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C»RPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCaS  DU  CITOYEN  I»LàTTRB. 

Sianee  du  2  veiUâse  an  JT/ (Lundi  21  février  1803). 

Le  ministre  de  Tlntérieur  (Ghaptal),  précédé  de 
deux  messagers  d'Etat,  de  quatre  huissiers  du 
Gouyernement  et  d'une  escorte  de  la  garde  consu- 
laire, s'est  rendu,  à  midi  précis,  dans  le  local  des 
séances  du  Gorps  légisiatir.  11  a  fait  notiûer  aux 
membres  du  Gorps  l^islatif  que  la  salle  de  leurs 
atences  était  prête  à  les  recevoir ,  et  lorsqu'ils 
ont  eu  pris  place,  il  leur  a  adressé  le  discours 
fliHvant  : 

Citoyens  législateurs, 

Chacune  de  vos  précédentes  sessions  a  été  mar- 
quée par  des  actes  d'une  législation  aussi  sage 
qu'éclairée  :  dans  l'intervalle  qui  sépare  la  der- 
nière session  de  celle-ci,  le  Gouvernement  a  mûri, 
dans  la  sagesse  de  son  conseil,  de  nouvelles  lois 
bienfaisantes;  il  a  préparé  pour  le  peuple  de 
nouveaux  moyens  de  bonheur,  et  la  session  qui 
s*ouvre  aujoim'hui  sera  encore  une  époque  de 
prospérité  pour  la  Républioue. 

Sans  doute  déjà  de  grands  maux  ont  été  répa- 
rés, de  sages  institutions  ont  été  formées,  un  meil- 
leur ordre  dans  les  finances  a  vaincu  l'usure  ique 
l'anarchie  avait  consacrée  ;  une  circulation  régu- 
lière, des  recettes  suffisantes,  les  paiements  as- 
surés affranchissent  le  trésor  public  d'une  dépen- 
dance dévorante  ;  le  système  d'une  économie  sage 
et  sévère  amènera  nécessairement  une  réduction 
dans  les  impôts;  et  le  rétablissement  d'une  ma- 
rine, la  construction  de  grands  canaux,  Torgani- 
sation  des  chambres  de  commerce  et  tous  les 
moyens  de  protection  et  d'encouraj^ement  dont 
ime  grande  administration  peut  disposer,  vont 
seconder  les  développements  de  l'industrie  fran- 
çaise et  fixer  sa  supériorité. 

Mais,quelqu*imposantque  soit  cet  état  de  choses, 
il  manquerait  de  base  et  de  complément  si  la 
Ârance  illustrée  par  la  gloire  de  ses  armes,  et  si 
puissante  par  sa  population,  par  l'étendue  et  la 
fertilité  de  son  territoire,  par  le  génie  de  ses  ha- 
bitants, n'obtenait  une  législation  digne  de  servir 
de  modèle. 

Le  territoire  fhinçais,  dans  une  période  de  qua- 
torze siècles,  s'est  graduellement  agrandi  par  des 
réunions  qui  ont  été  le  fruit  des  conquêtes  ou  le 
résultat  d'neureuses  transactions. 

Mais  cet  accroissement  ne  s'est  constamment 
opéré  que  sous  la  sauve^^e  des  privilèges,  des 
coutumes,  de  la  législation  particulière  de  chaque 
partie  du  territoire  réuni  ;  et  la  France  ne  présen- 
tait dans  son  ensemble  qu'un  faisceau  de  divers 
peuples,  qui,  presque  étrangers  les  uns  aux  autres 
parle  langage,  les  coutumes,  les  préjugés  et  les 
prétentions,  n^étaient  pas  encore  rapprochés  par 
une  législation  uniforme. 

f.  nr. 


Louis  XIY  conçut  et  entreprit  l'exécution  de  ce 
grand  ouvrage.  Il  fût  secondé  par  des  hommes 
de  génie  :  les  formes  relatives  à  l'exercice  des 
actions  civiles,  à  la  procédure  criminelle,  aux 
transactions  commerciales  et  aux  principales 
branches  de  réconomie  publique,  reçurent  rem- 

Sreinte  de  l'uniformité,  et  dirent  consacrées  par 
es  règlements  qui.  malgré  la  main  du  temps , 
honorent  encore  l'administration  publique. 

Mais,  quelqu'utile,  quelque  brillante  même  qu'ait 
été  cette  régénération,  elle  était  loin  d'atteindre 
le  but  auquel  il  faut  parvenir  ;  le  silence  ou  l'im- 

guissance  du  Gouvernement  avaient  maintenu  la 
itte  des  privilèges  et  l'existence  des  coutumes, 
qui,  d'espace  en  espace,  variaient  les  principes  et 
les  droits  civils  de  chaque  citoyen. 
Uner    •    •  '     '      • 

siasme 
cette 
droitSj 

lonté,  et  le  Gouvernement  fut  investi  du  pouvoir 
de  tout  régler  et  de  tout  diriger. 

De  erands  principes  furent  d'abord  proclamés  ; 
mais  des  lois  arrachées  par  les  circonstances  les  ont 
momentanément  restreints  ou  dégradés.  Que  ces 

Ï Principes  reprennent  leur  empire,que  les  leçons  de 
'expérience  soient  les  seuls  éléments  du  Code  de 
nos  lois,  que  la  loi  ne  soit  plus  que  la  raison 
écrite. 

Que  le  Gode  civil,  en  rendant  uniforme  l'exer- 
cice de  tous  les  droits,  maintienne  et  garantisse 
tous  les  liens  de  la  société  :  qu'il  rallie  l'intérêt 
public  aux  intérêts  privés,  qu'il  présente  une  sauve- 
garde à  la  liberté,  oppose  un  frein  à  la  licence,  et 
au'en  se  rapprochant  de  nos  mœurs  il  assure  rin- 
fluence  que  les  lois  doivent  avoir  sur  elles;  que 
des  règlements  accessoires,  en  simplifiant  les 
formes  judiciaires,  rendent  libres  les  avenues  du 
temple  de  la  justice  et  détruisent  cet  art  perfide 
qu*un  intérêt  sordide  et  la  mauvaise  fbi  ont  créé. 
Qu'en  matière  criminelle,  une  sévérité  sagement 
graduée  atteigne  et  compnme  le  crime  ;  que  des 
formes  solennelles  protègent  l'innocence  et  en  assu- 


I 


du  juge  ne  puisse  suppléer  nf  les  faits  ni  les 
principes. 

Vous  avez,  sans  doute,  à  parcourir  une  grande 
carrière,  citoyens  législateurs,  mais  vos  lumières 
et  votre  zèle  calment  la  sollicitude  et  soutiennent 
la  confiance  du  Gouvernement. 

Je  vais  l'informer  de  la  reprise  de  vos  fonctions. 

Après  ce  discours,  le  ministre  s'est  retiré ,  et  les 
membres  du  Gorps  législatif  se  sont  constitués 
sous  la  présidence  de  Lebrun  Derochemont,  doyea 
d'ftce. 

m  procède  à  l'appel  nominal  pour  la  (braiatiou 
du  borseii  définitif. 
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[S  yentdse  an  XI.]        RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.        [SI  férr.  1903.] 


Le  citoyen  Delattre  .réunit  la  majorité  des  suf- 
IFages  pour  ia  prtsidence. 

Les  citoyens  Geoffroy,  Dubour^,  Yaublanc  et 
Serviez  obtiennent,  après  lui,  le  plus  grand  nom- 
bre de  voix,  et  sont  nommés  secrétaires. 

Le  présidei[t:!i^r<ivlsoice  proda&iè  le  résultat  du 
scrutin         {*"'    ' 

Le  Corps  t^^Matif  déelare  ifu'fl  est  déflnhiTe- 
ment  constitué,  et  arrête  que  cette  déclaration 
sera  portée  au  Sénat  Conservateur,  au  Tribunat  et 
au  Gouvernement,  par  un  messager  d'Etat. 

Delattre,  présiaent^  occupe  le  fauteuil  et  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

Citoyens  iéjgplfateurs,  uj^e  noavelle  senaion  du 
Corps  législatif  va  commencer. 

Tout  s^affermît  dans  la  République;  tontes  nos 
Institutions  roulent  sur  un  axe  solide;  et  ce  rei- 
tour  constant  des  mêmes  solennités  fait  considé- 
rer avec  respiect  ce  qu'on  n'avait  encore  regardé 
qu'avec  Tétonnement  que  peut  produire  an  grand 
phénomène. 

Cette  session,  citoyens  législateurs,  n'aura  rien 
à  envier  à  celles  qm  l'ont  précédée.  Si  leur  épo- 
que heureuse  fut  marquée  par  ces  étonnantes 
victoires  qui  ont  rempli  le  monde  de  leur  éclat, 
par  ces  traités  de  paix  glorieux  qui  doivent  en 
faire  le  bonheur,  celle  qui  commence  aujour- 
d'hui doit  s'illustrer  par  des  bienfaits  qui  lui  mé- 
riteront la  reconnaissance  des  peuples,  puisquô 
dji^g  travaux  auxouéls  nous  allons  nous  livrer,  doit 
éc}ore  éiifln  ce  Code,  ce  Code  civil  si  impatiem- 
ment attendu.  11  faut  le  dire,  citoyeas  législateurs^ 
les  sessions  précédentes,  assez  riches  d'aillears^ 
nVuront,  en  quelaue  sorte,  été  déshéritées  du  glo- 
rieux avantage  de  roffrir  à  la  France,  que  pour  que 
plus  de  perfection  fût  attachée  au  monoment  que 
vos  maias  vont  affermir. 

Réunis  dans  ce  centre  commun,  nous  arrivons 
de  tous  les  points  de  la  République  :  nous  avons 
dû  tous  voir  que,  si  le  temps  dés  prodiges^t  passé, 
nous  en  sommes  à  celui  du  bien.  11  s'opère  avec 
assiduité;  tout  s'améliore  en  administration,  en 
justice^  en  financer  Les  cultes  sontorganisés,  rins- 
trîiction  s'établit,  le  commercé  est  encouragé,  le 
brigandage  est  poursuivi  et  atteint;  et  la  France, 
consolée  de  ses  longs  malheurs,  peut  déjà  mêler 
aux  lauriers  de  sa  couronne  les  roses  d  un  bon- 
heur qui  sera  durable. 

.  Serrons-nous,  citoyens  législatears ,  autour  da 
Gouvernement,  auteur  de  tous  ces  avantages; 

grétons-lui  notre  puissant  concours,  et  que  l'ioal- 
^rable  union  des  premières  autorites  fasse  le  dé- 
sespoir de  tous  lés  enpemis  de  la  France. 
.Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  dec6 
oiacours. 

L'AssemUée,  sur  la  proposition  d'un  de  ses 
membres,  rapporte  ^article  3  de  son  arrêté  du 
27  floréal  an  a,  relatif  au  mode  de  nomination 
des  opK^mbres  da  sa  Commission  administrative 
ot  des  quatre  sacpfttaîrea  du  bureau. 

On  annonce  l'arrivée  de  trois  orateurs  du  Goa- 
vernement  ;  ce  sont  les  conseillers  d'Etat  Bigot- 
ëréameneu,  Dessoles  et  Ségur. 

Ils  sont  introduits  dans  la  salle. 

Bl^ot-PréaneBea.  Citoyens  législateurs, 
vo usâtes  convoqués  pour  une  session  qui  sera 
m^oaôrable  dans  les  annales  de  la  France. 

L'année  qui  vi^  de  s^écauler  y  seraconsidéirée 
Qomme  l'époque  à  li^pielle  ont .  eatièremenl  dis- 
paru les  dernières  traces  des  a^tations  révolu* 
JiWfWf»  fltpù  teiMpl^ftaM^isi^reatrô  4^^ 
la  jouissance  paisible  ne  tousief^avfiqteg^.qpejl^t 
nature  et  son  industrie  lui  ont'  procures  pendant 
un  si  granU  nombre  de  siècles. 


La  révolution  de  France  avait  ébranlé  l'EnnmB 
nul,  de  toutes  parts,  était  en  profô  aux  hoifetin 
de  la  guerre,  lorsqu'il  s'est  trouvé  un  homme  dont 
le  génie  et  la  valeur  ont  fixé  la  victoire,  pour 
rendre  ensuite  la  paix  à  cette  partie  du  globe. 
Des  traités  ont  été  ealcufts  sur  rintérAt  récipro- 

Sue  des  peupU»,  C'est  dans  le  cours  ^  cette  an- 
ée  que  les  avantages'  de  cette  parx- générale  ont 
commencé  à  se  développer,  et  qu'ils  se  font  res- 
sentir chaque  jour  plus  efficacement. 
'  "Ce  sera  encore  à  compter  de  cette  année  que 
l'on  regardera  comme  entièrement  étouffés  les 
germes  de  cette  guerre  intérieure,  plus  funeste 
que  celle  avec  toute  l'Europe.  Non-seulement  il 
n'existe  plus  dlaliment  aux  dissensions  civiles, 
mais  encore  on  cesse  d'apercevoir,  même  dans 
les  individus,  les  traces  des  divers  partis.  L'exa- 
gération des  idées  a  disparu  depuis  qu'elle  a  été 
dans  l'impuissance  de  dominer.  Les  opinions^o- 
litiques  qui,  dans  les  temps  de  trouble,  avaient 
été  les  plus  opposées,  ont  cessé  d*étre  un  obsta* 
cle  au  rapprocnement  de  tous  les  citoyens  dans 
l'exercice  des  fonctions  publiques  ou  de»  pro- 
fessions auxquelles  ils  sont  propres.  11  n'est  plus 
qu'un  seotiment  dont  les  témoignages  se  reooa- 
veUent  sans  cesse  d'un  bout  de  la  Hépublique  à 
l'autre;  c'est  celui  de  la  confiance  et  de  iarecoor 
naissance  envers  le  Gouvernement.  Avec  ce  sen- 
timenty  chacun  a  pu  concourir,  sans  inquiétude, 
à  la  piOKpérité  générale,  en  se  livrant  à  tous  les 


repro* 
naissance  a  la 
Révolution  ;  les  fureurs  révolutionnaires  firent 
naître  des  abus  et  des  préjugés  mille  fois  plus 
funestes.  Un  certain  tenips  a  été  nécessaire  pour 
gue  les  idées  d'ordre  social  cessassent  d'être  êtouf» 
fées  par  des  théories  fausses  et  propres  à  provo- 
quer ou  à  fomenter  la  licence;  c'est  alors  seule* 
ment  gu'a  pu  s'élever  l'empire  de  la  raison  et  de 
la  vraie  liberté. 
Cest  à  l'abri  de  cette  liberté  que  le  culte  reli« 

S  eux  a  pu  surmonter  tous  les  obstacles  à  son  ré* 
blissement 

C'est  à  l'abri  de  cette  liberté  <|u'il  a  été  possi<» 
ble  de  mettre  la  dernière  main  à  la  compositioa 
d'un  Code  civil. 

Un  pareil  Code  règle  l'état  des  personnes^  l'or- 
ganisation des  familles,  l'exercice  des  droits  de 
propriété,  l'ordre  des  successions.  11  fixe  tous  les 
rapports,  s(Ht  d'affection,  soit  d'intérêt,  qui  peu-* 
veut  exister  entre  les  hommes;  il  constitue  priiH 
cipatemeat  les  mœurs  d'une  nation. 

Cest  par  ce  motif  que  cette  partie  de  la  législa- 
tion n'est  pas  susceptible  d'un  changement  sum. 
Les  conquérants  eux-mêmes,  aux  armes  desquâs 
aucune  force  ne  résistait,  et  qui  ont  voulu  main* 
tenir  leur  dominatioUj^  se  sont  crus  obligés  dé 
respecter  les  cultes  religieux  et  les  lois  civilesL 
Ce  sont  aussi  les  mèoies  causes  de  la  stabilité  des 
lois  qui,  dans  le  cours  ordinaire  des  événementSi 
rendent  presque  impossible  la  réforme  des  abus 
qui  s'y  rencontrent.  Il  n'est  pas  en  Europe  un 
seul  exemple  d'un  souverain  qui,  avec  la  volonté 


-  rédiger  des 

Codes  dont  l'objet  a  êiê  de  fixer  les  usages  exis- 
tants^ et  de  les  puUier  avec  plus  d'orore  et  de . 
dairle.  Hue  opération  dii  même  genre  a  été  oom-  { 
moncêe  en  Fraoce  dès  le  tani»  dfi  Charles  VD»  \ 
Ibrdqu^fl  ordonna  de  rédtaer  1^  f^^ntiuBes:  daff 
diverses  provinces;  elle  à  été  continuée  datis  tin 
différentes  réformations  de  ces  covtiiaes. 


.  Vt  reçidv,  jui  XI.).     ,  I^I^klQUE^dUfgAlSB^  l  'I%.[iTr..lS93-] 

^^.Cbu-temagne  et  Louîa  IX.  août  lea  bouIs  qfi 
BëntténtË  de  ^ands  changemi'iits  dans  \es  loti 
CÎniea;niaiâ  la  division  dubirritoJredelafranco 
j^t  1  introduction  du  système  des  R^fe'fireQl  publier 


les  lofa  carlovingiejiQes,  el  Louis  IX  eut  pourvut 
pdncipaJ  d'alwlir  quelques  usages  buroaf-os,  ut 
'(Teinpechcr  que  rauforiCé  rovale  ne  fût  balancée 
on  BUbjUguée  par  l'autorité  féodale. 
<  Sous  le  règne  de  Louis  XV,  tout  ce  que  put 
'Dbteitir  d'Agucsseau,  secoadé  par  le  pouvoir  ^u,' 
;,préine,iul  de  faire  cesser,  par  qui.-Iques  ordoo- 
^Laaces  relatives  aux  dîepositlona  eotre-vifs  ou 
testamëutairoâ,  I§  viuiétë  qui  se  trouvait  dans  la 
Jdrlanniâence  de  "quelques  parlements  sur  un 
cert^D  nombre  de  questions,  en  maintenant  d'ail- 
leara  les  usages  de  chaque  pays,  ^  ^. .    . , 

Les  abus,  qui  se  trouvent  dane  les  anciennes 
lois  civiles  àa  U  Prairco,  se  fassent  4oae  per- 
pétués dans  une  suite  de  siècles  dont  on  ne  saurait 
calculer  le  Corme,  s'il  pe  se  fût  roncontrË  une 
épooue  où  ces  lola  attaquées  depuîa,  Ipnglempa 
par  l'opinion  du  plus  gmnd  nomnre,  èl  détruites 
par  la  rorcû  irrâsistible  d'une  longue  révolution, 
n'avaient  pas  été  remplacées,  pendant  cette  rfn/^ 
lotion,  j»a^  d'autre^  lois  entachées  ell«9-niémeB 
dea  erreurs  et  des  vices  du  temps  où  elles  ont  été 
hiites.  Il  en  est  n^siilté  pour  tons  les  citoyens,  lorfc- 
qn'ilasont  sortis  de  celte  crise  violente,  un  besoiçt 
général  de  Hxer  leur  qort,  en  recherchant  ce  qui 
était  vraiment  sage  et  raisonnable  dans  tout  ce 
qui  avait  existé  jusqu'alors. 

On  a  reconnu^  contBie  étant  .«s^^n tiejls vient 
abneives,  les  tore  pour  le  rélabrissèment  'des- 
quellea  il  ne  s'est  pas  ^evé  une  seule  vo!x.  Do 
ce  nombre  ont  été  iJïuléa  cellea  qui  tenaient  atl 
régime  féodal,  toutes  cellea  qui  étabUasaient  dans 
l'exercice  du  droi'tde  propriété  des  prérogatives 
désavout^es  parla  raison,  ou  qui  admettaient  dans 
l'ordre  des  successions  des  inégalités  contraires 
à  la  conservation  et  4  h  prospéril^  commune  de 
cbaqne  famille. 

La  France  aya^t  été  J^u'ici,  par  rapport  aux 
lois  civiles,  divisée  ea.  deux  grands  territoires; 
dont  l'un,  sous  le  nom  de  pays  de  droit  écrit,  et 
l'aiiti£,£0U9  le  nom  de  pavs  «le  ci^iuaS)  âtueul 
réën^U'  dûs  priticipes  frés-airTéreiits.  '" 

Jamais,  dans  d'autres  tomps,  les  habitants  de 
chaque  contrée  n'eussent  consenti  que  l'on  fit 
mmuo  innoraHBff -"gHiSg-  prlnnpcs  qui,  à  la 
TéotA,  avaient  de  part  et  d'autre  de  grands  avan- 
tages «t  de  grands  inconvénients.  Les  habitants 
de  toii^  ces  P^y^  ne  voyant  plus  quiii  le  bonheur 
Béunai,  et  voulant Étalilir  des  rapports  communs 
dfnslaws-intâràtftleapluschera.ee  sent  prêté  tin 
Beeours  mutuel;  ils  ont  reçu  les  uns  des  antt*s 
ce  qui  pouvait  leur  être  avantageux  ;  ils  ûDl,  iie 
pajt  el  d'autre,  modifié  çé  qtû  eût  été,  en  (>ppo- 
siflon. 

C'est  ainsi  que  (a  nation  entière,  qui  fonne  la 
mnde  famille,  se  trouve,  composée  de  familles 
Également  org.-wiisées;  c-'est  ainsi  que  s'établiront, 
BUl'deebaseBiiH'braQlablea,  des  mceurs  communes; 
et  les  mœurs  communes  forment  le  limi  princiMl 

I  unit  les  cUoveiK  entrte  edX,et  qui  les  attache 

"  trbays  etîiieuredûveriiement. 

__'ire3t  roajeaiueux  et  puissant  le  peuple  qOi, 
_igcé  l 'immense  .étaidue  de  son  territoire  et  la 
grande  diversité  de  ses  usager,  se  porte  sponta- 
Dëkient-  à  niodifler  et  à  rteler  tontes  ses  hMitndCs 
en'^es  diri^'eant  Tcra  un  but  imiqne.  celui  de  la 
pr&pértténatiortalel  Depuis  longtemps  les  pro- 
le^ati^Cbdc  civil  de  Prancé.aont  pabnés;  '<">"*'' 


.._„..^8,'pi3.ii-,8éulement.les  inbunaià,  nds 
envre.tQUS.ceiu.  qui  ont  quelque  connaissaïKë 


des  lois,  oitt^fatt  leur  labservationa.  Il  n'ai:  est 
aucune  qui  tende  a  ébranler  coi  à  cbangep  lëi 
bases  do  système  proposé.  Parmi  lois  les  rravauA 
du  Gouvernemeat,  il  n'eu  est  point  qnl,  depuis 
la  paix,  ait  excité  plus  de  reconnais sance;  et  la 
puHicBtion  du  Gode  civil  est  devenue  l'objet  du 
vœu  le  plus  général. 

Ainsi  la  France  offre  aiaintenaat  le  spectacls 
d'une  nation  qui  non-seulement  jonit  dans  son 
intérieur  d'une  paix  profonde ,  mais  qui  veut 
.encore  l'âtertitaer  en;  établissant  entre  tous  lea 
citoyens  des  reports  immuables,  eteD  consom-> 
manl  un  acto  d^unioa  dnid  aucun  peuple  eucsre 
n'a  de  lut-mtoB,  oa.jffir-ses  dicft,  dbnad 
l'i^xemple. 

.Vous  allez,  citoyens  législateurs,  concourir, 
par  la  sagesse  de  vos  délibÈratJolij»  'Ct  par  votre 
xéle  pour  le  meil  pittnie,  a  cette  gr&nde  régéné- 
ration. 

Combien  déTjL  n'àveï-vons  pas  à^ofls'arïptkudir 
des  lois  que  TOtts  ave2  (Jécrétéesl  •  '  i. 

C'est  au  disceraemëatiavec  lequel  vous  y  -  avet 
reconnu  quei» .épient  .les  TéritubleB  intérêts  dv 
peuple,  qu'il  eat  a&ssi  redevable , dès  beiirélix 
effets  quelles  ont  produit.        »   ■. 

Biles  ont  fait  cesser  le  brigandage  jtui  désolait 
les  campagne^;  eQes  ont  frappé  dé  terreur  tes 
faussaires,  dpnt  l'arl,  rpudace  el  l'impunité  n» 
laissaient  plus  de  wrevé  dans  les  thmsactions ; 
elles  ont  liùilBualtn  l'instruction  ptjbliqne,  troU 
longtemps  interrompiul;  et  si  nécessaire  pour 
rendre  aux  mœurs-lèor'nureté,  aux  sciences  et 
aux  arts  leur  actiyjlé;  ellea  ont  procuré  le  réta- 
blissement de  larêUraop,  qui  a  mis. te:. dernier 
sceau  à  la  tranquinltSAjiblique  :  en  un  mot,  le 
résultat  de  toutes  e^  lois  est  la  paix  extérieure 
et  inlériétircnant  TOUS  avec  consacré  laméiinoire 
par  un  monument  que  dos  descendants  ae  tr^s- 
mettront  d'djjeeii-âèfi?  j 

Vos  noms,  cîE^jeàs  tâgislatenrs.  senmt  ûiissi 
placés  au  aambra  da  œux  des  bienfiuteurs  à» 
leurpays.       ..  .  .■..-j.  .  -i  ..i.^ 

Heureux  le  peuple  'thet  lequel , 


France,  tous  les  dépositaires  de  l'autorité  n'u;ant 
pour  jbat  quu  Km  bonhearTUot  daM  lAplMp^ 

laite  harmonie! 


Heureux  aussi  les  magistrats  do  peuple,  lorsque 
leurs  efforts  gonr  TiJlBVftr  aujbifejijatf-dfig^  d& 
prospérité  sonrëncburag^  par  les  s|it:c&  ol>- 
teims  et  par  ceux  qu'ils  peuvent  espérerl 

Dclaltre,  préiident,  répond  en  ces  fêrm^  : 

CiEoyeDB  conseillers  d'Etat,       ■■■^■■'  ''^^^^ 

Le  Corps  Iteialatif  reçoit  avec  eçQsibiUtâ  les 
lémorgna^s'  o^âUà^é'  '<$.  Idé'.cii'li^ace  qua.Vou 
lui  apïtoi-réz.  ■■"  '..    ■.■..!.-. 

^e  Oouvernâmentnaqa^n-batileGorpS'légi^ 
latif  o'.a qu'uneinteatiOB-; cebut,  cette intentiob, 
se  confondent.  Le  GouTerBement,  le  Corps  l£^s- 
laBf,  n'ont  envue;  l'onet  fautrt,  que  lenoôheijr 
du-peuple.  néums-dHnS'be'éûIiUûun  êtpuiasaJQt 
iaférêr,  fidèles  àHôd"  déypifs.'amàâ  constants 
d'Une  heUfêùse.et  ;  page  .liberté^  da  la,  liberté  qde 
le  Goiivememeat  na.Teut  Jiu^ffermir  ,et  oonab- 
lider,  nous  concourrons aveC' lui  -de' tPus  nos 
moyens  à  aseurw  le-  bonheur  commun  et  la  fSU- 
cité  de  tous. 

Portez  au'fioavemementj'cliûjeiia  eooseillets 
d'Ktat,  ces  33Surât]'(£S'  {[Uî  hé  '^i;raut  pas.  frivoles, 
et  fn'il  se  &ed^^  jJw^tiJQmtSrdont je tfarpiM 
su  fendre  l.âierKte,aaiiuiiejioits-aoiuBoa8<'i  A 
saaes3e.etAaavAloQté ■"■'■  ■"   '     : 

ue  Gtam  législatif  ordoBoe  'FiiiipreiuÎQ)l".dfi 
disnu»  de  Bu^M>réaineoeD  «t  dO  uetatti^  ^  "■ 

Mareorelle'  annonce'  '\A  'W))\'  itàà'  dtojeiiB 
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Monttrdier  (de  Seine-et-Oise),  Lacrampe  (des  Hau- 
tes-Pyrénées), et  Poulain-Gélestin  (de  la  Blarne), 
membres  du  Corps  législatif,  et  la  démission  du  d- 
toyen  Fabre  (du  Jura),  appelé  par  le  Gouvernement  à 
d*autres  fonctions. 

Le  Ck>rps  législatif  arrête  qu'il  sera  fait  un 
messa^  au  Sénat  Conservateur  pour  loi  donner 
connaissance  des  diverses  vacances  qui  se  sont 
produites  dans  son  sein. 

Le  Sénat  Conservateur  transmet  par  un  mes* 
saffe  les  actes  émanés  de  son  autorite,  dont  l'énur 
i  meration  suit  : 

I     1*  Acte  du  20  prairial  an  X,  portant  nomination 
/  dttcitoyenJaubert(de8Bouches-dtt-IUiône),au  Corps 


législatif,  en  remplacement  du  citoyen  Croiil« 
bac  * 

2**  Acte  du  13  messidor  an  X,  portant  nomi- 
nation du  sénateur  Kellerman  au  grand  conseil 
d'administration  de  la  légion  d'bonneur; 

3*  Sénatus-consuite  du  14  tbermidor  an  X , 
portant  proclamation  de  Napoléon -Bonaparte 
comme  consul  à  vie.  (Voy.  le  texte  de  ce  sénatus- 
consuite,  séance  du  Tnbunat  du  26  tbermidor 
an  X.  (Tom.  3,  p.  768)  ; 

4*  Sénatus-consuite  du  16  tbermidor,  organique 
de  la  Constitution.  (Voy.  le  te^te  de  ce  sénatus- 
consuite,  séance  du  Tribunat  du  26  thermidor  an 
X.  (Tom.  3,  p.  786). 


Tableau  des  départements  de  la  République,  divisés  en  cmo  aùiibs. 


Prêmiifê  Séries 


Ain. 


Allier. 

Eure. 

Pyrénéftf-OiiMktal*. 

Alpei  (Htatat-). 

Mont-TonD«n«u 

Loière. 

Ardennei. 

lUriM  (Hsate-). 

Indrt-el-Loira. 

Saône  (Haat*-). 

Aude. 

Aveyroo, 

Cantal. 

Loir-ei-Cbir. 

Hanebe. 

Cber. 

Corrèss« 

Lys. 

Geri. 

Creusa. 

Daox-SIvNS. 

aard. 

Maasa-Inttriava. 


Sêiondê  SérU. 

Garonne  (Hanta-). 

Var. 

Finistère. 

Seine-et-Kame. 

Nord. 

Tarn. 

Somme. 

Meortbe. 

lUe-et-Vilaine. 

Rhin-et-MoseUa. 

▼anclnse. 

Pyrénées  (Hauns). 

Cahrados. 

Tonne. 

Poréu. 

Ehin-(Ha«t-). 

Vendée. 

Dyle. 

TnitièmêSMê. 

Loiret. 
Isère. 

Lot-et-Garonaa. 

Côles-dn-Nord. 

Alpes-Maritlmet. 

Pas-de-Calais. 

Marna. 


Ariège. 

Charente-Inférienre. 

Bonehes-dn-Rhéne. 

Meuse. 

Vienne. 

Jwa. 

MonwBlane. 

Nièm. 

Oise. 

Ovtbe. 

Aidèehe. 

Mayenne. 

Denï^Nètbaa. 

Jemmapes. 

QtiMirUmê  8Mê. 

Gironde. 

Moselle. 

Morbiban. 

Alpes  (Basses-). 

Pny-de-Ddma. 

Orne. 

Rbin(Eas-) 

Sambre-at-Measa. 

Enre-el-LoIre. 

Loire. 

Aabe. 

Golo. 


Cbarente. 

Vosges. 

Sarre. 

Seine. 

Malne-et-Loira. 

Eseaat. 

CinquihM  Série. 

Dordogoe. 

Donbs. 

Dréme. 

Seine-Inférieure. 

Pyrénées  (Basses-). 

GdtoHl'Or. 

Bèranlt. 

Saéne-eC^Lolvf. 

Hanta-Viaiuia. 

Indra. 

Lot. 

Landes. 


Sartbe. 

Liamona» 

Ebéne. 

Loire  (Hanta-). 

Loire-uléHeate 

Seine-et-Oise. 

RoSr. 


Tableau  dq  mombbe  des  DiEpuTis  a  êjbb  par  cbaqui  dIpartement,  pour  la  porrati(»i  du 

Corps  LficisuTip. 


MORBBE 


Ain. 


Allier. 

Alpes  fasses-)., 
Alpes  (Hanlea-). 
Alpes-Maritimas 

Ardèebe 

Ardennes 

Arièga 

Aube.. 


Ande 

Ayeyron 

Bonebas*da-Rbéae . 

Calvados 

Cantal 

Cbarente 

Cbarente-lnftriene 
Cber , 


Gorrèie 

Côte-d'Or 

Cétes-ôu-Nord • 

dense ^ « ...é,.». 

Dordogae •.,...•«.... ,...••«. 

Doaba. ••.••• « <t 


DrAme 

|yi* 

Eseaat 

Enre. 

Enre-et-Loire. . .  < 

Finistère 

Forèto 

Gaid. 

Garonne  (Hanle-). 

Gers 

Gironde 

Golo • 

Hèraslt 

Ille-et-Vilaine... 

Indre 

Indie-ei-Loifa.. 

Isère 

Jemmapes*  •••••! 

Jura 

Landes. , 

Léman 


ifs  ^lété  an  XI.|      AlTOBLHlint  FRAMCAISE»        iti  lérr.  1803.]  '5 

tABUUP  DU  IIOI0RB  DES  Vt^mÉS  k  tL»K   PAU  GBAQOB  DÉPARTBMBIIT,  POUR   U  FORMATION  DO 

Corps  licisuTiFé 


9«S 


BBB 


Loire  (Hante-). . • • 

Loire-InMrieue 

Loiret. 

Lot 

Lot-et-Oaronne 

Locère 

Manche ••.»..• ••••• 

Marne • 

Marne  (Hante-) 

Mayenne • 

Menrthe •• 

Mense •••• 

Mense-Inféneare ••» •••• 

Mont-BUne è • k. 

Moot-Tonnerre .  • • •• 

Morbihan •• 

Moselle • • 

Nèthes  (Deox-) •••.. 

Nièrre 

Nord 

Oise 

Orne , « 

Unrthe 

Pas-de-Calais. • 

Pay-dè-Dôme. « 

Pyrénées  (Hauet-) ••••• 


Le  Corps  législatif  ordonne  le  dépôt  de  ces 
actes  et  sénatos-consultes  aux  archives. 

LiedABols.  Vous  rappeler,  citoyens  législateurs, 
Vusage  jusquld  suivi  de  nommer  à  rouverture 
de  là  session  du  Corps  législatif  une  députation 

Eour  offrir  au  Premier  Consul  de  justes  et  sincères 
ômmageSf  c^est  deviner  le  secret  de  vos  cœurs. 
I*ai  rhonneur  de  vous  faire  la  proposition  de 
nommer  la  députation. 

Le  Corps  législatif  adopte  cette  proposition 
et  arrête  que  la  députation  sera  composée  de 
vingt-quatre  membres. 
Ces  membres,  désignés  par  le  sort»  sont  : 


MoreU 

Toalgoêt. 

LaehièM» 

Hémart. 

Oirod. 

.    Pépin. 

Grappe. 
Bamon. 

CmuieeL 
DaneU 

Lonret. 

Un. 

Thénard, 

Rabant. 

Berînek-Thierry. 
Chairy-Lâfotse. 

Saper. 
Yan-Rnymbike. 

Manpetit 

Bonisseren. 

Densmes. 

Combet-Dounove 

I^iémontier 

Mwsel. 

La  séance  est  letée. 

TRIBUNAT. 

PRiSIDINCB  DU  GITOTBN  FRtvnXB. 

Séance  du  2  v$nêô$ê  omXl  (Lundi  21  février  1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  29  phiviése 
est  adopté. 

L*ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du 
bureau  et  le  remplacement  d'un  membre  de  la 
Ciommission  administrative. 
^    Le  dtoren  Garrv  ayant  obtenu  la  majorité  des  : 

sofÂligès,  est  proclama  Sr^^^^  ( 

tM^ilôyemi  Clntoit  YesiSt  Dwidil  «mcénll 


NOMS  HOMBRB 

des  des 

DirAaTnnirrs.  ntmis. 

Pyrénées  (Hantes-) 9 

Pyrénées-Orientaleâ '. f 

Rhin  (Bas-) 4 

Rhin(Hant-).... S 

Rhin-et-Moselle 9 

Rhône * 8 

Roër 4 

Sambre-et-Mense 9 

Saiône  (Hante-) 9 

Sa6ne-et-Loire 4 

Sarre 9 

Sarthe 4 

Seine S 

Selae-lafftrievre 6 

Seine-et-Marne S 

Seine^tpOise 4 

Sèvres  (Deux-) 9 

Somme • 4 

Tarn 9 

Var 3 

Yanclnse 9  - 

Vendée 3  ' 

Vienne 9 

Vienne  (Ha«le-) 9 

Vosges S' 

TonBa.k. .• 3 

300 


K. 


sont  appelés  à  remplir  les  fonctions  dé  secré- 
taires. 

Le  citoyen  Perreau  est  nommé  membre  de  la 
Commission  administrative  en  remplacement  du 
citoyen  Boissy-d'Anglas.  \ 

La  séance  est  levée  et  remise  au  4  ventôse. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRiSIDBNGB  DU  CnOTEN  DELATTRB. 

Séance  du  3  ventôse  an  XI  (Mardi  22  février  1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d*hier  est  adopté. 
Trois  conseillers  d'Etat,  chargés  de  porter  la 

Sarole  au  nom  du  Gouvernement,  sont  introduits 
ans  la  salle. 

Le  citoyen  Maralre,  l'un  d'eux^  monte  à  la 
tribune  et  fait  la  lecture  suivante  : 

Exposé  de  la  situation  de  la  République. 

Les  événements  n*ont  point  trompé  les  voeux 
et  Tattente  du  Gouvernement.  Le  Goips  législatif, 
au  moment  où  il  reprend  ses  travaux,  retrouve 
la  République  plus  forte  de  Tunion  des  citoyens, 
plus  active  dans  son  industrie,  plus  confiante 
dans  sa  pn^périté. 

L'exécution  du  concordat,  sur  laquelle  des 
ennemis  de  l'ordre  public  avaient  encore  fondé 
de  coupables  espérances,  a  donné,  presque  par- 
tout, les  résultats  les  plus  heureux.  Les  prin- 
cipes d'une  religion  éclairée,  Ja  voix  du  souve- 
rain pontife,  la  constance  du  Gouvernement,  ont 
triomphé  de  tous  les  obstacles.  Des  sacrifices 
mutuels  ont  réuni  les  ministres  du  culte  ;  l'église 
gallicane  renaît  par  les  lumières  et  par  la  con- 
corde ;  et  déià  un  changement  heureux  se  fait 
sentir  dans  les  mœurs  publiques  :  les  opinions 
et  les  cœurs  se  rapprochent,  Fenfuice  redevient 
plus  docile  à  la  voix  de  ses  parents,  la  jeunesse 
plus  soumise  à  Taittorité  des  aagîstrats  ;  la  coti- 


Bcrîption  s'exécute  aux  lieux  où  le  nom  seul  de  |  chaient  h  nos  loie.1  Combien  de  coupabtca  mi'uae 
.-^^n^^  ^^i,uj.;t  u.  ^.-^te    »t  lam»  1^  '  fuDeste  inttutgence  aVart  acquittés, pah»  (pie  IcB 

.peines étaient  Irop  sévères! 

'    Un  Bénatus-consulle  a  rendu  au  peuple  l'exer- 

reoDomiB  ;  mais  il  les  lui  a  reuilus  environnés  de 
préciiLlionB  qui  le  détendent  de  l'erreur,  ou  de  la 

Sréeipitftlioii  de  ses  choix,  qui  assureiit  1  iafiUVB^e 
ela  propriété  et  l'ascendant  des  lumières. 

pue  les  premières  magiatnitures  Tiennent  i  ra- 
qifer,  les  devoirs  et  la  marche  du  Sénat  sont  tra- 
cée, dès  formes  certaines  garâtitlssent  la  sagesse 
et  la  liberté  de  sôti  ctioix,  et  la  soudaiaetâ  de  ce 
choix  ne  laisse  ni  à  raiiihilion  le  moyeu  de  ooa»- 
pirer,  ni  ài'anarchto  le  moyen  de  détruire. 

te  ciment  du  temps  consolidera  chaque  jonr 
cette  insiitntion  tutélaire  :  elle  sera  le  terme  de 
loBlea  les  espïirances  conmie  elle  est  la  plus  belle 
dâ  récôiltjlénses  jrotnisea  aux  services  et  aux 
veftuç.pùJjlïqHei 

La  justice  embrasse  d  une  cnalne  commune  tous 
lei  Iriliuaaux  :  ils  ont  leur  subordination  et  leur 
censure  ;  toujours  libres  dans  l'oxercice  de  leurs 
fonctions,  toujours  indépendants  dn  pouvoir,  et 
jamais  indépendants  des  lois. 

te  droit  de  fiiîre  grâce,  qttaud  l'intérêt  delà 
B6p u b li que  l'es tce,  oii  quand  les  cirronstanoes 
— ^mandent,  rûiaulgeiice,  est  remis  aux  mains 


___scrfptibn  BoblÉVait  les  -esprits,  et  servir  la 
patrie  y  est  une  partie  de  la  religion. 
Dans  les  départements  qu'a  visités  le  Prinnier 

ce  r^nar  aux  principes  qui  font  la  terce  et  le 
bODbeur  de  la  société. 

Dana.  l'Eure,  dans  la  Seine-lnfâneore,  dans 
l'Qise,  on  est  fier  de  la  gloire  aationaie.  On  sent, 
dans- tonte  leur  étendue,  les  avantages  de  l'éga- 
lité; on  bénit  te  retour  de  la  paix,  on  bénit  le 
râablisseuieiit  du  culte  public.  C'est  par  tous  ces 
liens.quo  les  cœurs  ont  été  rattachËâ  à  l'Stat'et 
à  la  Constitution. 

Le  devoir  du  Gouvernement  est  de  nourrir  et 
d'éclairer  ces  lieureuses  dispositions. 

Les  autres  cultes  s'organisent,  et  dos  consis- 
tiires  se  composent  de  citoyens  éclairés,  défen- 
seurs connus  dé  l'ordre  public,  de  la  liberté 
civile  et  de  ta  liberté  religieuse. 

L'instruction  puUique,  cet  appui  nécessaire 
des  lociétèa,  est  paEtuut  demandée  avec  ardetir. 
Déjà  s'ouvrent  plusieurs  lycées;  déji,  comme  1; 
Gouveraemeot  Vavajt  pré%Tj,  une  nmltilude  d'é- 
coles particulières  s'élôvent  au  rang  d'écoles  tc- 
condatres.  TûUs  les  citoyens  sentent  qu'il  n'Est 
pnntde  bQiibéur  sans  lumière, que.  sàos  talcet^ 
et  saoa  conn^ssances,  il  n'y  a  a'i:gauté  que  celle 
de  la  misère  et  de  ta  servitude. 

Une  école  militaire  recevra  de  jeunes  défénsedrs 
dé  la  patrie.  Soldats,  ils  apprendront  à  supporter 
!a_vie  des  rampsetros-fetifçuesdeiaguefre.  Par 
îiDe  longue  obéissance,  ils  se  formeront  à  l'art  de 
commander,  et  apporteront  aux  armées  la  force 
et  la  discipline  unies  aux  coonaissances-ctTRTC- 
tplents. . 

Dans  les  lyf*eri.  éoiiitné  dans'l'école  militaire, 
l^  jeunesse  des  aénarlemenls  nouvellement  in- 
corporés à  fa  Rèpuolique  yivra  confondue  avec 
la  jeunesse  de  ranctennc  Franoe.  De  la  fusion 
des  esprits  et  des  mœurs,  de  la  commndicalkin 
fles  hkBitodeael  des  caractères,  an  mélange'  «es 
inlèréis,  des  ambitions  et  des  espérances,  naîtra 
cette  fraternité  qui,  de  pli^ieurs  peuples,  ne  fera 
qu'un  seul  peuple,  destiné  par  sa  position,  par 
floo  courage,  par  ses  vertus,  à  être  le  lien  et 
l'exemple  de  l'Europe. 

L'institut  national,  qni  a  sa  puissance  sur  llns- 
^niction  publique,  a rt'çu  une  direction  plus  utile; 
et  désormais  il  déploiera  sur  le  caractère  de  la  na- 
tion, sur  la  languc.sur  les  sciences,  sur  les  lettres 
'«t  les  arts,  une  inlïoence  plus  active. 

Pour  assurer  la  stabilité  de  nos  institutions 
naissantes,  ponréloifraer  des  re^Etnla des  citoyens 
ce  spectre  de  la  discorde,  qui  leur  apparaissait 
encore  dans  le  retour  périodique  des  élections  à 
ta  suprême  magistrature,  les  amis  de  la  patrie  ap- 
pelaient te  consulat  &  vie  sur  la  tête  du  premier 
magistrat.  Le  peuplé  consulté  a  répondu  à  leur 
appel,  et  léSénat  a  proclamé  la  volonté  du  peuple. 

Le isystémc dus  Imtusd'éligibilitén'a  pu  résister 
au  creuset  de  l'expérience  et  à  la  force  de  l'opinian 
publique. 

L'organisation  du  Séuat  était  incomplète. 

La  justice  nationale  était  disséminée  dans  des 
.tribunaux  sanis  tiarinonie,  sans  dépendance  mu- 
tuelle ;  point,  d'antoritô  qui  les  prolftgeit  ou  qui 
pût  les  réformer;  point  de  liens  qui  les  assujeu- 
lissent  à  une  discipline  coinihune. 

Il  manquait  enJîù  à  la  l^rance,  un  pouvoir  que 
réclamait  la  justice  m^me,  celui  de  £ûre  grfkce. 
Combien  de  lois,  tleputs  douze ans,il  avait  été  in- 
voqué! Combien  de  malheureuxavaieblsucconibé 
victimes  d'une  it^gxibiUté  >^Uo  l9â  sages  rc^ro-^ 


du  premier  maËistral;  mais  U  ne  lui  est  remrsque 
sotis  la  garde  de  la  justice  même  :  il  ne  l'exerce 
que  sous  les  yeuxd'un  conseil,  tH  après  avoir  cou- 
Biuté  les  oignes  les  plus  sévères  de  la  loi. 

Si  tes  instltutîoas  duivent  être  jugées  par  leurs 
effets,  jàirtàis  ■  IftÈlîtdtititi  û'éût  un  résultat  plus 
îuipurtmtque  lesénalus-coneulte  organique.  C'est 
à  compter  de  ce  moment  que  le  peuple  français 
s'est  confié  à  sa  destinèBj  que  les  propriétés  ont 
repris  leur  valeur  première,  que  se  sont  multi- 

E liées  les  longues  spéculations.  Jusque-là  tout  sum- 
lait  (lotler  encore.  On  aimait  le  présent,  on  dou- 
tait du  lendemain,  et  les  ennemis  de  la  patrie 
nourrissaient  toujours  des  espérances.  Dejmis  cette 
époque,  il  ne  leur  reste  que  de  l'impuissance  et 
de  la  haine. 

L'Ile  d'Elbe  avait  été  cédée  à  la  France  ;  elle  tnl 
donnait  un  peuple  doux,  industrieux,  deux  ports 
superbes,  une  mine  féconde  et  précieuse  ;  mais, 
séparée  de  la  France,  elle  ne  fNîovait  être  inti- 
mement attachée  i  aucun  de  ses  départements,  ni 
soumise  aux  réeles  d'une  administration  com* 
mune.  On  a  fait  Dâcbir  les  principes  soua  la  né* 
cessité  des  circonstances.  On  a  établi  pour  l'Ile 
d'Elbe  les  exceplio&s  que  commandaient  sa  posir 
lion  et  l'intérêt  public.  ' 

L'abdication  au  souverain,  le  vœu  du  peuple, 
la  nécessité  des  cboaes.  avaient  mis  le  Piémont  au 

Pouvoir  de  la  France.  Au  milieu  des  natioos  qui 
environnaient,  avecieSëlèmentsqui  composaient 
sa  population^  te  Piémont  ne  pouvait  supporter  ni 
le  poids  de  sa  proprtfudépendance,  ni  lesdépipnses 
d'une  monarchie.  Réuni  à  la  fniice,  il  jouira  de 
sa  sécurité  et  de  sa^cracideur;  ses  citoyens  la- 
borieux, éclairés,  développeront  leur  industrie  el 
leurs  talents  dans  te  sein  des  arts  et  de  la  paix. 
Dans  l'itiKHeur  de  ta  Prànee,  rgfmeAt  le  calme 
et  la  sécurité.  La  vlfilance  d«6  inaf^iatrata^  une 
justice  sévère,  une  gendarmerie  rorteioeol  cons- 
tituée, et  diriiiée  par  iin  ciietqui  a  vieilli  dans  la 
carrière  de  Ttionat^ur,  ont  imprimé  partout  la  ter- 
reur aux  brigaruls- 

L'intérêt  particulier  s'est  élevé  jusqu'au  teaU- 
mentdBl'ijfl^ràt  publicLes  citoyens  ont  osé  atta- 
quer ceilx  qu'autnifois  ils  redoutaient,  lors  miano 
qu'i^^^l^ù^qt  ^riâloûA/a'ix  {lieds  des  Iribud^ix. 
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Di^  ^OHDiifiei  eatières  m  aont  armées  el  les  ont 
détruite  ;  TéUiHiffer  eoTie  la  sûreté  de  nos  rouies, 
çt  celte  lorce  puAi^ue  qui,  souvent  iqrUible,  Oiiai^ 
toiqours  prôsjb&te,  yeiUQ  sur  ses  j^  et  le  protège, 
9IDS  qu'il  la  i^ôclame. 

Dans  le  cours  d'une  année  difficile,  an  sûUea 
d'une  péanrie  généralOi  le  pauvre  ne  s'est  poinit 
défié  des  soins  du  Gouvernement.  U  a  sufJKMTté 
avec  courage  des  privations  Déceasaires  ;  et  ies 
secours  <iu*u  avait  su  attendre,  il  les  a  reçus  «veo 
reconnaissance. 

Le  criroe  de  faux  n'est  plus  encouragé  par  Tes- 

Soir  de  rimponité  ;  le  sèle  des  tribunaux  diargéa 
ele€rapper,etla  juste  sévérité  des  lois,  ontennn 
arrêté  les  progrès  de  ce  fléau  qui  menaçait  la  for* 
tune  publiaue  et  les  fortunes  particulières. 

Notre  culture  se  perfiactionne,  et  défie  les  cul- 
tenes  les  plu3  yautées  de  l'Burope.  Dans  tous  les 
départemeuts,  il  est  des  cultivateurs  éclairés  qui 
donnent  des  leçons  et  des  exemples. 

-  L'éducation  des  chevaux  a  été  encouragée  par 
des  primes,  l'amélioration  des  laines  par  l'introduo* 
tîon  des  troupeaux  de  race  étrangère.  Partout  des 
administrateurs  sélés  recherciient  et  révèlent  les 
ncbesses  de  notre  sol,  et  propagent  les  méthodes 
Utiles  et  les  résultats  heureux  de  l'expérience. 

Mos  fabriques  se  multiplient,  s'animent  et  a'é- 
ahûrent.  Emules  entre  elles,  bientôt,  sans  doute, 
elles  seront  les  rivales  des  fabriques  les  plus 
renommées  dans  l'étranger  ;  il  ne  manque  d&o> 
mais  à  leur  prospérité  que  des  capitaux  moina 
eliérement  achetés  :  mais  déjà  les  capitaux  aban- 
donnent les  spéculations  hasardeuses  de  l'agio^ 
tajfD,  et  retournent  à  la  terre  et  aux  entreprises 
utiles.  Plus  de  vingt  mille  ouvriers  français,  oui 
ètJiient  dispersés  dans  l'Europe,  sont  rappelés 
par  les-  soins  et  par  lea  bienfaits  du  Gouverne- 
ment, et  vont  être  rendus  à  nos  manufactures. 

Parmi  nos  fabriques,  il  en  est  une  plus  par- 
ticulière à  la  France,  que  Colbert  échauifo  de  son 
S§nie  ;  elle  avait  été  ensevelie  sous  les  ruines  de 
yen  ;  le  Gouvernement  a  mis  tous  ses  soins  à 
l'en  retirer,  Lyon  renaît  à  sa  splendeur  et  à  l'o- 

Ïmlence,  et  aéjà  du  sein  de  leurs  ateliers,  ses 
àbricauts  imposent  des  tributs  au  luxe  de  l'Eu- 
lope.  Biais  le  principe  de  leur  succès  est  dans  le 
taxe  même  de  la  France  *,  c'est  dans  la  mobilité 
4e  DOS  goftts  et  dans  l'inconstance  de  nos  modes 
«te  le  luxe  étranger  doit  trouver  son  aliment  » 
c^'OSt  là  ce  qui  fait  mouvoir  et  vivre  une  popula- 
tion immense,  qui,  sans  cela,  irait  se  perdre 4ans 
la  corruption  et  dans  la  misère. 

U  y  aura  à  Çompiègne,  il  s'élèvera  bientôt  sur 
les  confins  de  la  Vendée,  des  prytanées  où  la 
jeunesse  se  formera  pour  llndustrie  et  pour  les 
arts  mécaniques  :  de  là,  nos  chantiers,  nos  ma- 
nufactures, tireront  un  jour  les  cheDs  de  leurs 
ateliers  et  de  leurs  travaux. 

C^one  millions,  produit  dfi  la  taxe  des  bar- 
Hères,  et  dix-huit  millions  d'extraordinaire,  ont 
été,  pendant  l'an  X,  employés  aux  routes  publi- 
ques. Les  anciennes  communications  ont  été 
réparées  et  entretenues;  des  communication^ 
iVQuvelles  oût  été  ouvertes.  Le  Sinq^n,  le  Nont- 
Cenis,  le  Mont-Genèvre,  i^ous  livreront  bienlét  ^n 
4riple  ut  facile  accès  en  Italie  :  un  grand  chemin 
conduira  de  Gènes  à  Marseille.  Une  route  est 
lUacée  du  Saint-Esprit  à  Gap  ;  une  autre  de  Rennaa 
k  Brest  par  Pontivi.  A  Pontivi  s'élèvent  dea  étar 


•fiiBNnei^e  et  une  prospérité  nouvelle. 

,^«tf  liiiJMUd9  Al  rnih  de  Beige9.4fi9bleotz, 


une  rouis  nécessaire  est  paillée  dans  des  rojijters 
inaccessibles.  Lés  communes  voisines  associoiat 

Êurs  travaux  aux  sacrifices  du  ti*ésor  public/ei 
s  peuples  de  Tautre  rive,  qui  riaient  de  lafolip 
de  rentreprise,  restent  confondus  de  la  rapiditi} 
de  Texéeutiou. 

De  nombreux  ateliers  sont  distribués  sur  }^ 
canal  de  Saint-Quentin. 

Le  canal  de  rOurcq  vient  de  s'ouvrir,  et  bientôt 
Paris  jouira  de  ses  eaux,  de  la  salubrité  et  des 
embellissements  qu'elles  lui  promettent. 

Le  canal  destiné  à  luûr  la  navigation  de  la 
Seine,  de  la  Saône,  du  Doubs  et  du  Rhin, .  est 
presque  entièrement  exécuté  jusqu'à  Dôle;  etlç 
trésor  public  reçoit  déjà  dans  raugmentation  du 
prix  des  bois  auxquels  ce  canal  sert  de  débouché^ 
une  souuua  égale  a  celle  qu'il  a  fournie  pour  en 
continuer  les  travaux.  r 

Les  canaux  d'Àigues-Mortes  et  du  Rhône,  le 
dessèchementdes  marais  delà  Charcnte^lnférieur^ 
sont  commencés,  et  donneront  de  nouvelles.  rWr 
tes  au  commerce  et  de  nouvelles  terres  à  la  cul- 
ture. On  travaille  à  réparer  les  digues  de  rUq  df 
Gadsandi  celles  d'Ostende,  celles  des  Côtes-dtir 
Nord,  et  à  rétablir  la  navigation  de  nos  rivières. 
Cette  navigation  n'est  déjà  plus  abandounée  ^ 
seuls  soins  du  Gouvernement.  Les  propnôtaire^ 
des  bateaux  qui  les  fréfiuentent  ont  enfiii  seoû 
quelle  étaitleurpatrinioine,étilsappel|entsur  éuxr 
mémes  les  taxes  qui  doivent  en  assurer  rentr^^tièi^ 

Sur  l'Océan,  des  forts  s'élèvent  pour  coûivric  la 
rade  de  l'île  a'Âix,.et  défendre  les  vaisseau^  de 
la  République.  Partout  des  fonds  sont  àfroct^.ti 
la  réparation  et  au  nettoiement  de  nos  pprts^uq 
nouveau  bassin  et  une  écluse  de  chasse  teraiûie'^ 
ront  le  port  du  Havre,  et  en  feront  le  plus  beau 

§ort  de  commerce  de  la  Hanche.  Une  compagnie 
e  pilotes  se  forme  pour  assurer  la  navigation 
de  rEscaut,  et  l'affranchir  de  la  science  et  du 
danger  des  pilotes  étrangers, 

A  Anvers  vont  commencer  les  travaux  qui  doi-  \ 
vent  rendre  à  son  commerce  son  ancienne  célé- 
brité ;  et  dans  la  {)ensée  du  Gouvernement,  sont 
les  canaux  qui  doivent  lier  la  navigation  de  l'Es- 
caut, de  la  Meuse  et  du  Rhin,  rendre  à  nos  chan- 
tiers, à  nos  besoins,  des  bois  qui  croissent. sur 
notre  sol,  et  à  nos  fabriques  une  consommation 
que  des  manufactures  étrangères  leur  disputent 
sur  notre  propre  territoire. 

Les  iles  de  la  Martinique,  de  Tabago,  de  Sainte- 
Lucie,  nous  ont  été  rendues  avec  tous  les  élé- 
ments de  la  prospérité.  La  Guadeloupe,  recon- 
quise et  pacinée,  renaît  à  la  culture.  Ca  Guyane 
sort  de  sa  longue  enfance,  et  prend  des  accrois- 
sements marqués.  Saint-I)omingue  était  soumis, 
et  l'artisan  de  ses  troubles  était  au  pouvoir  de  la 
France  :  tout  annonçait  le  retour  de  la  prospérité  ; 
mais  une  maladie  cruelle  Ta  livré  à  de  nouveaux 
mdheurs.  Enfin,  le  fléau  qui  désolait  notre 
armée  a  cessé  ses  ravages  :  les  forces  qui  nous 
restent  dans  la  colonie,  celles  qui  y  arrivent  de 
tous  nos  ports,  nous  garantissent  qu'elle  sem 
lûentôt  rendue  à  la  paix  et  au  commerce. 

Des  vaisseaux  partent  pour  les  îles  de  France 
et  de  la  Réunion  et  pour  rlnde. 

Notre  commerce  maritime  recherche  les  traces 
de  ses  anciennes  liaisons,  en  forme  de  nouvelles, 
ut  s'enhardît  par  des  essais.  Déjà  une  heureuse 
expérience  et  des  encouragements  ont  ranimé  les 
armements  pour  la^che  qui  fut  longtemps  le 
patrimoine  des  FranT&is.  Des  expéditions  com- 
merciales plus  importantes  sont  faites  pu  médi- 
téûs  pour  les  colonies  occidentelesi  pour  l'ilodc 
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Maraeille  reprend  sur  la  MéditerraDée  son  an- 
cien ascendant. 

Des  chambres  de  commerce  ont  été  rendues 
aux  yilles  qui  en  aiaient  autrefois  ;  il  en  a  été 
établi  dans  celles  <rai,  par  l'étendue  de  leurs  opé- 
rations et  rimportance  de  leurs  manufactures, 
ont  paru  les  mériter. 

Dsms  ces  associations  formées  par  d'honora- 
bles choix,  renaîtront  Tesprit  et  la  science  du 
commerce  ;  là  se  développeront  ses  intérêts  tou- 
jours inséparables  désintérêts  de  l'Etat.  Le  négo- 
dant  y  apprendra  à  mettre  ayant  les  richesses 
la  considération  qui  les  honore,  et  avant  la  jouis- 
sance d'un  vain  luxe,  cette  sage  économie  oui 
fixe  l'estime  du  citoyen  et  la  confiance  de  ré- 
franger. 

Des  députés  choisis  dans  ces  différentes  cham- 
bres discuteront  sous  les  yeux  du  Gouvernement 
les  intérêts  du  commerce  et  des  manufactures,  et 
les  lois  et  r^lements  qu'exigeront  les  circons- 
tances. 

Dans  nos  arméesde  terre  et  de  mer,  se  propagent 
Ilnstruction  et  l'amour  de  ladiscipUne;  la  comp- 
tabilité s'épure  dans  les  corps  militaires;  une  ad- 
ministration domestique  y  a  succédé  au  régime 
dilajpidateur  des  entreprises  et  des  fournitures.  Le 
soldat,  mieux  nourri,  mieux  vêtu,  connaît  l'éco- 
nomie; et  les  épargnes  qu'il  verse  dans  la  caisse 
commune»  l'attachent  à  ses  drapeaux  comme  à  sa 
funille. 

Toutes  les  sources  de  nos  finances  deviennent 
plus  fécondes  :  la  perception  des  contributions 
directes  est  plus  active,  et  pourtant  moins  ri- 

Foureuse  pour  le  contribuable.  On  comptait,  en 
an  Yl,  cinquante  millions  en  garnisaires  et  en 
contraintes,  et  les  recouvrements  étaient  arriérés 
de  trois  ou  quatre  années.  Aujourd'hui  on  n'en 
compte  pas  trois  millions,  et  les  contribuables  sont 
au  courant. 

Toutes  les  régies,  toutes  les  administrations,  don- 
nent des  produits  toujours  croissants.  La  r^ie  de 
l'enregistrement  est  a'une  fécondité  qui  atteste  le 
mouvement  rapide  des  capitaux  et  la  multiplicité 
rapide  des  transactions. 

Au  milieu  de  tant  de  signes  de  prospérité,  on 
accuse  encore  Texcés  des  contributions  directes. 
Le  Gouvernement  a  reconnu^  avec  tous  les 
hommes  éclairés  en  administration,  que  la  sur- 
charge était  surtout  dans  l'inéffalité  de  la  réparti- 
tion ;  des  mesures  sont  arrêtées,  et  déjà  s^exé- 
cutent  pour  constater  les  inégalités  r&lles  gui 
existent  entre  les  divers  départements.  Au  plus 
tiu*d  dans  le  cours  de  Tan  aU,  des  opérations 
régulières  et  simultanées  nous  auront  appris  quel 
est  le  rapport  des  contributions  entre  un  départe- 
ment et  un  département,  et  quel  est  dans  chaque 
département  le  taux  moyen  de  la  contribution 
foncière.  Une  fois  assuré  d'un  résultat  certain,  le 
Gouvernement  proposera  les  rectifications  que  ré- 
clame la  justice.  Hais,  dès  cette  session,  et  sans 
attendre  les  résultats,  il  proposera  une  diminution 
imnortante  sur  la  contribution  foncière. 

Des  innovations  sont  proposées  encore  dans 
notre  système  des  finances  :  mais  tout  changement 
est  un  mal,  s'il  n^est  pas  démontré  jusqu'à  révi*- 
dence  que  des  avantages  certains  doivent  en  ré- 
sulter. Le  Gouvernement  attendra  du  temps  et 


traces  sont  déjà  effacées  fpnr  la  plupart  des  esprits, 
et  sur  la  doctrine  financièra.dme  nation  qui,  par 
des  elTerts  ^exagérés,  a  rompu  tontes  les  meawes , 
des  contributions  et  des  dépensas  pohUqies;   *  ' 


Avec  un  accroissement  incalculé  de  revenus, 
des  circonstances  extraordinaires  ont  amené  des 
besoins  qu'il  n'avait  pas  été  donné  de  prévoir. 
U  a  fallu  reconquérir  deux  de  nos  colonies,  et  ré- 
tablir dans  toutes  le  pouvoir  et  le  gouvernement 
de  la  métropole:  il  a  fallu,  par  des  moyens  sou- 
dains et  trop  étendus  pour  être  dirigés  avec  la 
précision  d'un  sévère  économie,  assurer  des  sub- 
sistances à  la  capitale  et  à  un  grand  noinbre  de  dé- 
partements; mais  du  moins  le  succès  a  répondu 
aux  efforts  du  Gouvernement,  et,  de  ces  vastes 
opérations,  il  lui  reste  des  ressources  pour  garantir 
désormais  la  capitale  du  retour  de  la  même  pé- 
nurie ,  et  pour  se  jouer  des  combinaisons  du 
monopole. 

Dans  le  compte  raisonné  du  ministre  des  Finan- 
ces, on  trouvera  l'ensemble  des  contributions  an- 
nuelles et  des  diverses  branches  du  revenu  public  ; 
ce  qu'elles  ont  dû  produire  dans  l'année  révolue; 
ce  qu'on  doit  attendre  d'amélioration,  soit  des 
mesures  de  l'administration,  soit  du  progrès  delà 
prospérité  publique  ;  quels  ont  été,  dans  les  divers 
départements  du  ministère,  les  éléments  de  la  , 
dépense  pour  l'an  X  ;  quelles  sommes  sont  encore^ 
à  solder  sur  cette  année  et  les  années  antérieures  i 

Suelles  ressources  restent  pour  les  couvrir,  soiv 
ans  les  recouvrements  à  faire  sur  le  passé,  soit 
dans  les  fonds  extraordinaires  qui  avaient  été 
assignés  à  la  dépense  de  ces  années,  et  qui  n'ont 

S  oint  encore  été  consommés;  quel  est  l'état  actuel 
e  la  dette  publique  ;  quelles  en  ont  été  les  extinc- 
tions naturelles;  quelles  en  ont  été  enfin  celles 
qu'a  opérées  la  caisse  d'amortissement. 

Dans  le  compte  du  ministre  du  Trésor  public, 
on  verra,  dans  leur  réalité,  les  recetter  ot  les 
paiements  effectués  dans  l'an  X;  ce  qui  en  ap^ 

Sartient  aux  diverses  branches  de  revenus  ;  ce  qui 
oit  être  imputé  à  chaque  année  et  à  chaque  paitie 
de  l'administration. 

Des  comptes  réunis  de  ces  deux  ministères  soi^- 
tira  le  tableau  le  plus  complet  de  notre  situation 
financière.  Le  Gouvernement  le  présente,  avec 
une  égaie  confiance,  à  ses  amis  eC  à  ses  détrac- 
teurs, aux  citoyens  et  aux  étrangers. 

Après  avoir  autorisé  les  dépenses  prévues  de 
l'an  XII,  et  approprié  les  revenus  nécessaires  à 
ces  dépenses,  des  objets  de  plus  j^nd  intérêt 
occuperont  la  session  du  Corps  législatif.  Il  faut 
rétablir  l'ordre  dans  notre  système  monétaire;  il 
ftiut  donner  au  système  de  nos  douanes  une  nou- 
velle énergie  pour  comprimer  la  contrebande. 

U  faut  enfin  donner  à  la  France  ce  Gode  civil, 
depuis  longtemps  promis,  et  trop  longtemps 
attendu. 

Sur  toutes  ces  matières,  des  nrojets  de  loi  ont 
été  formés  sous  les  yeux  du  Gouvernement,  et 
mûris  dans  des  conférences  où  les  commissioné 
du  Conseil  d'Btat  et  du  Tribunat  n'ont  porté  que 
Tamour  de  la  vérité  et  le  sentiment  de  l'intérêt 

Sublic.  Le  même  sentiment,  les  mêmes  principes, 
irigeront  les  délibérations  des  législateurs,  et 
{[arantissent  à  la  République  la  sagesse  et  l'impar- 
tialité des  lois  qu'ils  auront  adopœes. 

Sur  le  continent,  tout  nous  ottire  des  gages  de 
repos  et  de  tranquillité. 

La  République  italienne,  depuis  les  comices  de 
Lyon,  se  fortifie  par  l'union  toujours  plus  intime 
des  peuples  qui  la  composent.  L'heureux  accord 
des  autorités  qui  la  gouvernent,  son  administra- 
tion intérieure,  sa  force  militaire,  lui  donnent  déjà 
le  caractère  et  l'attitude  d'un  Btat  formé  depuis 
longtemps;  et,  si  la  sagesse  les  conserve,  ils  tafl 
garantissent  çne  dêstiiMe  toujours  plus  prospère 

La  ygurie,  plaeéé  «oMwo'cenBâtvliM^nal*, 
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vdt  à  sa  tête  et  dans  le  sein  de  ses  autorités,  ce  i 

g f  elle  a  de  citoyens  les  plus  recommandables  par  i 
urs  vertus  j)ar  leurs  lumières  et  par  leur  fortune. 

De  nouvelles  secousses  ont  ébranlé laRépublique. 
Le  Gouvernement  devait  son  secours  àdes  voisins 
dont  le  repos  importe  à  son  repos,  et  il  fera  tout 
pour  assurer  le  succès  de  sa  médiation,  et  le  bon* 
oeur  d'un  peuple  dont  la  position,  les  habitudes, 
et  les  intérêts  font  Tallié  nécessaire  de  la  France. 

I^  Batavie  rentre  successivement  dans  les  co- 
lonies que  la  paix  lui  a  conservées. 

Elle  se  souviendra  toujours  que  la  France  ne  peut 
être  pour  elle  que  Pamie  la  plus  utile  ou  renne- 
mie  m  plus  funeste! 

En  Allemagne,  se  consomment  les  dernières  sti- 
pulations du  traité  de  Lunéville. 

La  Prusse,  la  Bavière,  tous  les  princes  séculiers, 
gui  avaient  des  possessions  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin ,  obtiennent,  sur  la  rive  droite,  de  justes 
kidemnités. 

La  maison  d'Autriche  trouve  dans  les  évéchés 
de  Sabsbourg,  d'Aichtedt,  de  Trente  et  de  firixcn, 
et  dans  la  plus  grande  partie  de  celui  de  Passau, 
plus  qu'elle  n'a  perdu  dans  la  Toscane. 

Ainsi,  par  l'heureux  concours  de  la  France  et 
de  la  Russie,  tous  les  intérêts  permanents  sont 
conciliés:  et  du  sein  de  cette  tempête  qui  semblAît 
ÛK^voir  l'anéantir,  l'empire  germanique,  cet  em- 

Ï»ire  si  nécessaire  à  réquilibre  et  au  repos  de 
'Europe,  se  relève  plus  fort,  composé  d'éléments 
plus  homogènes,  et  mieux  assortis  aux  circons- 
tances présentes  et  aux  idées  de  notre  siècle. 

Un  ambassadeur  français  est  à  Gonstantinople, 
chargé  de  resserrer  et  de  fortifier  les  liens  qui 
nous  attachent  à  une  puissance  qui  semble  chan* 
celer,  mais  qu'il  est  de  notre  intérêt  de  soutenir 
jt  de  rasseoir  sur  ses  fondements. 

Des  troupes  britanniques  sont  toujours  dans 
Alexandrie  et  dans  Malte.  Le  Gouvernement  avait 
le  droit  de  s'en  plaindre;  mais  il  apprend  que  les 
vaisseaux  qui  doivent  les  ramener  en  Europe  sont 
dans  la  Méditerranée. 

Le  Gouvernement  garantit  à  la  nation  la  paix  du 
continent,  et  il  lui  est  permis  d'espérer  la  conti- 
nuation de  la  paix  maritime.  Cette  paix  est  le 
besoin  et  la  volonté  de  tous  les  peuples.  Pour  la 
conserver,  le  Gouvernement  fera  tout  ce  qui  est 
compatible  avec  l'honneur  national ,  essentielle- 
ment lié  à  la  stricte  exécution  des  traitée. 

Hais  en  Angleterre,  deux  partis  se  disputent  le 
pouvoir.  L'un  a  conclu  la  paix,  et  paraît  décidé  à 
fa  maintenir;  l'autre  a  jure  à  la  France  une  haine 
implacable  :  de  là  cette  fluctuation  dans  les  opi-s 
nions  et  dans  les  conseils,  et  cette  attitude  à  la 
fois  pacifique  et  menaçante. 

Tant  que  durera  cette  lutte  des  partis,  il  est  des 
mesures  que  la  prudence  commande  au  Gouver- 
nement de  la  République.  Cinq  cent  mille  hommes 
doivent  être  et  seront  prêts  a  la  défendre  et  à  la 
venger.  Etrange  nécessité  que  de  misérables  pas-» 
sions  imposent  à  deux  nations,  qu^un  intérêt  égal 
et  qu'une  égale  volonté  attachent  à  la  paix  ! 

Quel  que  soit  à  Londres  le  succès  de  l'intrigue, 
elle  n'entraînera  point  d'autres  peuples  dans  des 
ligues  nouvelles,  et  le  Gouvernement  se- dit  atec 
un  juste  orgueil  :  seule ,  l'Angleterre  ne  saurait 
aujourd'hui  lutter  contre  la  France. 

Hais  ayons  de  meilleures  espérances,  et  croyons 
plutôt  qu  on  n'écoutera  dans  le  caUnel  oritanmque 
quei.l^  conseils  de  là  sagesse  et  la  voix  de  l'hum^- 

nîlô;  .      .  ,.,  •  * 

Oui,  sans  doute,  la  paix  se  consolid^a  tous  les 

nements  prendront  ce  caractère  de  bienveUlance 


qui  cojavient  à  leurs  intérêts  mutuels.  Un  heureux 
repos  fera  oublier  les  longues  calamités  d'Unq 
^erre  désastreuse,  et  la  France  et  TAngleterrei 
em  faisant  leur  honneur  réciproque,  mériteront  la 
reconnaissance  du  monde  entier.  « 

Le  Premier  Consul^ 

Signé,  B^nap^rle. 

Oelattre ,  président^  prend  la  parole  en  ce^ 
termes  : 

.  Citoyens  conseillers  d'Etat,  à  l'aspect  du  tableau 
que  vous  venez  de  présenter  de  la  situation  de  la 
République,  on  pourrait  douter  si  c'est  par  orgueil 
ou  par  devoir  que  le  Gouvernement  Voffrë  à  la 
France. 

Un  pareil  orgueil  ne  saurait  encourir  de  J)l&me. 
C'est  pour  ainsi  dire  une  vertu  que  rorgueiï  d'avoû: 
opéré  le  bien. 

Cependant,  citoyens  conseillers  d'Etat,  vous 
n'avez  pas  tout  exposé.  Une  réticence  modeste  ne 
vous  a  pas  permis  de  dire  assez  quels  obstacles  iè 
Gouvernement  a  rencontrés,  quelles  difficultés  ont 
été  vaincues,  quels  e^orts  ont  été  réunis;  vous' 
n'avez  pas  dit  assez  par  quelles  veilles,  par  quels 
travaux,  par  quelle  infatigable  constance,  ont  été 
obtenus  les  succès  dont  nous  avons  à  féliciter  les 
Consuls  de  la  République,  et  plus  particulièrement 
ce  héros  vainqueur  et  pacificateur,  qui,  dans  le^ 
conseils,  dirige  les  délibérations  avec  autant  dé 
sagesse  et  de  génie  ({ue  naguères  au  sein  des  camps 
et  sur  le  champ  de  bataille  il  dirigeait  les  triomphea 
et  les  victoires  des  armées  de  la  République. 

Toute  la  France,  citoyens  conseillers  d'Etat,  res- 
pire dans  un  état  de  plus  en  plus  heureux  ;  tous 
les  Français  sont  pénétrés  de  la  reconnaissance 
qu'ils  doivent  au  Gouvernement  réparateur  qui 
préside  à  nos  destinées:  et  c'est  une  bien  douc^ 
jouissance  pour  le  Corps  législatif  d'être  auprès  de 
vous,  citoyens  conseillers  d'Etat,  l'interprète  de 
ces  sentiments,  que  vous  n'affaiblirez  pas,  sans 


. 


'exposé  .        . 

cours  du  Président,  et  leur  distribtttionàsix-exem- 
plaires.  '        r 

CORPS  LÉGISLATIF, 

PRÉSIDENCE   DU  GlTOTEN  DELÀTTUB. 

Séance  du  4  ventôse  an  XI  (23  février  4803).    ^ 

Le  procès-  verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté^ 
Le  citoyen  R^giiaiild(de  SaintrJean-f  Angef^ 
conseiller  d'Etat,  e3t  introduit  et  présente  dixpro- 
iets  de  loi  concernant  les  communes  d'Aurillac, 
Lombez,  Bruges,  Montant,  Cébazat,&iatTRapb9ei2 
Virton,  Larresingle,  Montant  et  Rougiers.  'f 

Motifs  des  projets  de  loi  a\iJtûtisant  les  aliénm 
tions  pour  les  villes  dAwrillac  et  de  Lombe%.         i 

c  La  ville  d*Aurillac  possède  un  édifice  appela 
VAumônerie, 

«  Celle  de  Lombez  est  propriétaire  de  deux  édlr 
fices  et  de  deux  portipns  d'ancienà  chemins.        ; 

Les  conseils  municipaux  de  ceat  deux  villes  dé- 
sirent mettre  dans  un  état  de  service  jlus  conve* 
nable  les  halles,  dont  la  commodité  favorisera  le 

commerce.  \.  .,    .   . 

«  Pour  y  réussir,  elles  ont  demandé  rautonsap 
tîon  nécessaire  pour  vendre  des  maisons  dont  là 
propriété  est  onéreuse,  et  des  terrainsqui serQul 
rendus  à  la  culture.  .      ,  r 

f  L'utilité  de  ces  projets,  attestée,  par,  les  auto 
rites,  locales,  a  déterminé  Iç^Cquyqro^mantà  vous 
pirojposer  d'en  assurer  rèxôàitton  en  accordant  l'a^j 
ionsation  nécessaire  pour  effectuer  les  venles. 


10  (4  ▼•DtAva  an  XI.) 

1»  Projet  d(9  M. 

'  J)jV  t**  I^  n^re  à'Aiirinafi,  département  dn  Cantal* 
6si  'itàtorisé  à  rendre,  en  la  forme  accontomée  puor  la 
vente  des  domaûies  nationaux,  le  domaine  national, 
•ppelé  VÀumâhêrUt  qne  la  ville  a  aeqnis  pour  laMmme 
de  10,300  francs  50  oeolimcs,  le  S5  fllinier  lT9i. 

Art.  S.  Les  fonds  provenant  de  cette  ipeate  seroit  ver- 
sés dans  la  gaîHij»  4k  retfevev  général  da  déparlement, 
•t  employée:  fo  à  payer  ce  qoi  reste  dA  à  Unépiâ^lfgae 
en  capitaux  et  intérêts  sur  le  prix  de  racquiaitian; 
iB  aux  Irais  de  constmcdon  d'une  -halle  an  blé. 

Art.  S.  Les  fonds  ponr  ladite  halle  ne  seront  mis  A  la 
Aispoeition  dn  maiie  d'Aorillae  qi^aprèa  que  la  eréanoe 
tte  la  République  eera  entièremeot  aequittée,  el  q^ll  et 
•«m  éléiastiflé. 

t*  Projet  de  loL 

Art.  i**.  Le  maire  da  Lombei,  département  dn  Gers, 
étt  autorisé  A  rendre,  en  la  fortne  untée  pour  la  rente 
des  domaines  nationaux  :1<*  l'ancienne  maison  commune 
da  ladite  ¥îUe  ;  f»  le  lieu  serrant  pour  abattre  les  bes- 
tiaux; a»  le  territoire  de  Tanden  ehemih  prés  de  Besset; 
#9  eelui  de  l'aneieo  ehemin  de  Toulouse. 

Art.  S.  Le  prix  de  «s  rentes  sera  rersé  dans  la  caisse 
municipale,  et  employé:  !<>  àaebeterpourS,000  francs  In 
maison  du  citoyen  Beraude;  Sp  la  grande  du  citoyen 
Lafage,  pour  000  francs  ;  3»  la  maison  du  citoyen  Hilnet, 
Vour  1,060  fhmcs;  4«  à  réparer  et  affnndir  soirant  les 
Mans  et  deris  dressés  à  cet  effet,  la  balle  ou  place  eou- 

âtU  s.  Les  traraux  seront  faits,  reçus  et  payés  eomme 
les  travaux  publics  nationaux,  sons  la  surreillance  du 
^Eéfet  et  rinspeetipn  de  i'infénieur  du  d^artsmenL 

IM/Si  des  pro/efs  de  Mfmir  les oomfmmesde Brth 
gesH  de  MorUaHi. 

On  a  demandé  la  conoefiaion  de  terrain  pour 
W&r  dans  ces  detix  communes. 

Ces  ppopositiolis  sont  toi^urs  aoctteilUes  par  les 
autorités  administratives,  qiumd  elles  ne  pré- 
sentent aucun  inconvénient. 

Les  deux  lois  que  je  vous  s^)porte  ont  pour  ol>- 

Iet  des  concessions  demanda  par  les  citoyen» 
Iuze(-Couhette  et  Uarcband,  et  auxquelles  rien 
n'a  paru  a^opposer. 

a*  Projei  de  hi. 

Art.  fe».  Le  maire  de  Bmges,  département  des  passes- 
Pyrénées,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen-  Hnet- 
Goubette,  pour  bâtir,  un  terrain  communal  contenant 
S  ares  16  centiares  16  milliares. 

Art.  9.  Le  citoyen  Hnset  acquittera  les  frais^  et  paiera 
pour  le  prix  de  cette  concession  la  somme  de  Si  francs 
la  centimes,  A  laquelle  Ib  terrain  a  été  évalué,  suivant 
prpcés-rerbal  d'esilmatioa  du  A  brumaire  an  X.  Catte 
aoinma  sera  rersée  dans  la  caisse  «te  la  sammunSf  et  apn- 
flQjéa  aai  dépenses  mnnic^tes. 

M  Projêf  de  lûL 

M.  I«t.  Le  maire  de  Montaut,  départemeat  des  Basses- 
Pyrénées,  est  autorisé  A  eoaoéder  au  eitoyea  MaMband, 
Kur  bâtir  un  four,  un  terrain  oommunal  près  de  sa  mai- 
II .  contenant  f  métras  6t  centimètres  46  millimètres 
earrés. 

Art»  9«  Le  aitoyea  Mareband  paiera  tous  les  frais  de 
Pacte  de  rente,  et  pour  le  prix  du  terrain,  sairant  1^ 
procèa-verbal  d'eatunation  du  14  rentôse  an  Vil,  la 
somme  de  10  francs,  qqi  sera  employée  dans  les  recettes 
municçales. 

MoHfê  dê$  pn§4U  de  Ui  pour  Uê  oommiifies  da 
C;skaaal  al  d$  Satm^RapM». 

Il  manque  à  la  coiumune  de  Gébazat  un  cime- 
lière,  et  la  dépetise  nécessaire  pour  le  lui  procu- 
rer a  été  évaluée  %  i;OOD  francs. 

La  commune  de  Bafart^Râphaâ  a  une  maison 
municipale  vieiUe  et  en  mines. 

BHe.peût  et  dérire jaoraérir  avantagfiiaçment 
l%ùcidmé  maisoii  tfreâbyMriale,  grande  et  com^ 
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son  ancienne  maison  commune,  se  procurer  des 
fonds. 

Peut-être  la  commune  de  Gébasat  n'obtiendra- 
t-eile  pas ,  par  son  aliénation ,  la  somfne  et 
1.000  francs;  le  Gouvernement,  en  vous  proposant 
d'autoriser  les  ventes,  y  a  i^uté  la  permission 
de  compléta  la  somme  par  une  contribution  sirr 
lesbfl^tants. 

C'est  l'objet  des  deux  projets  de  loi 

fi*  Projet  de  hû 

Art.  i».  Le  maire  de  Cébazat,  département  da  Pu^*' 
de«>DdaM,  est  autorité  A  rendre,  en  la  forme  présente 

Sour  Taliénation  des  domaines  nationaux,  cinq  parties 
e  terrains  communaux,  éraloées  à  la  somme  de  700  Ir: 
par  procès- verbal  du  14  brumaire  an  X. 

Art.  2.  Le  prix  prorenant  de  ces  rentes  sera  emploré 
A  acquérir,  pour  y  faire  un  cinetiéfe,  et  A  le  renora 
propre  à  sa  destination,  un  terrain  évalué  arec  sa  clé- 
lare,  par  le  même  procè8-rerbal,'à  la  somme  de  1,000  fr. 

Art.  3.  En  cas  d'insuffisance  du  montant  des  ventes 
pour  payer  ladite  somme  de  1,000  ir.,  il  y  sera  pourviL 
j»ar  une  contribution  extraordinaire  en  centimes  addi- 
tionnels aax  impositions  directes. 

6*  Projet  de  lot. 

Art  l«r.  Le  maire  de  Saint-Râpbaët ,  département  du 
Var,  est  autorisé  à  rendre,  en  la  forme  prescrite  pour 
la  rente  des  domaines  nationaux,  Tanoienne  maisou  com- 
mune. 

Art.  i.  Le  prix  prorenant  de  la  vente  sera  employé  à 
acquérir,  ponr  le  prix  de  500  fr.,  Tanrîenne  maison  pres- 
bytériale;  le  surplus,  s'il  yen  a,  sera  employé  de  lama- 
mère  qui  sera  réglée  par  te  préfet. 

ÉioUfs  des  projets  de  loi  pour  les  communes  de 
Vtrtony  Larresingleet  MofUaul, 

Trois  habitants  de  ces  communes  ont  besoin, 

Sour  favoriser  la  jouissance  de  leurs  propriét^*P, 
e  la  concession  de  quelques  parties  de  terrain 
qui  font  partie  des  propriétés  municipales. 

Paire  le  bien  des  particnliers  quand  on  le  peut, 
sans  nuire  à  l'intérêt  de  la  communauté,  est  un 
principe  d'administration  que  le  Gouvernement 
est  convaincu  que  vous  approuverez,  et  qui  a 
motivé  l'adoption  des  trois  projets  de  loi  que  je 
vous  présente. 

7«  Projet  de  loi. 

Art.  l*'.  Le  maire  de  Yirtoa,  département  des  Foi^is^ 
est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Marson  an  terrain 
oommunal  contenant  49  centiares,  évalué,  le  5  floréal 
an  IX,  à  la  somme  de  SA  fr. 

Art.  a.  Le  citoyen  Marson  paiera  pour  le  prix  de  cette 
concessioa  ladite  somme  de  îé  f^.,  et  acquittera  les  frais« 

8«  Projet  de  loù 

Art*  1«.  Le  maire  de  Larresing le,  départemmil  du  Gtrs, 
est  autorisé  A  concéder  au  citoyen  Lalegne,  capitaine 
réformé.  3  ares  environ  de  terrain  vague  et  communal. 

Art.  î.  Le  citoyen  Laleoie  paiera  tous  lès  frais  et  la 
somme  de  S  fr.,  prix  de  restimation  faKe  du  terrain,  le 
fVjpluTiAse  an  XL 

Art.  S.  Il  sera  tenu  en  outre  dé  sépsrer  par  un  fossé  le 
terrain  ooncédé  de  eelui  résarré  poor  le  sarviee  publia. 

9«  Projet  de  foi. 

Art.l«.  La  maire  de  llonUut,départemeiil  des  Basses- 
Pyrénées^  est  autorisé  A  concéder  an  citoyen  Avis  un 
terrain  communal  contenant  130  mètiàs  carrés. 

Art.  %  Le  citoyen  Avis  paiera  ponr  cette  concession, 
stnvanl  la  procès-rerbsU  d'estimaâon  du  t9  0iermidor, 
la  somma  de  liS  fr„  et  aequitier,  a  fous  les  frids. 

Motifs  du  projet  de  loi  pour  la  eommuete  de  BfOSh 
jgiêrsi 

!bpMlb|tiiii6tt»fuiiÉrf«itjadlid'aitfa  an 
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fiieadiantB  étrangera,  dans  la  commune  de  Ron* 

giefs,  tombe  aujourd'bai  en  ruines. 

.  Le  ooaseil  mimicipal  en  a  proposé  l'aUéna* 

.  Son  inutilitèi  Tai^nUge  de  le  f^ire  rentrer  dans 
la  circulation,  dô  procurer  à  un  habitant  du  pays 

S  ne  maison  dliabUation,  ont  décidé  Tapprobation 
a  préfet  et  du  Gouvernement^  et  motiveront  sans 
doute  la  v6tre. 

HQ^  Froiei  de  M, 

Art.  i«r.  Le  mtire  de  Roasiers,  dâp$rteme«t  da  Var, 
est  aatorisé  à  vendre  4  Teochefe,  snivaot  le  mode  adopta 
Mv  la  TDBte  les  domaines  naUoDaox ,  l'emplaçeiqenl 
a'an  anciea  édifice  communal  tombé,  en  ruines* 

Art.  9.  Le  prix  provenant  de  cette  vente  sera  placé  en 
rente  anr  l'Etat,  ou,  s'il  n'est  pas  suffisant  pour  acquérir 
SO  fir.  de  rente  sar  l'Etat,  en  renie  sur  un  partieuUer. 

Le  Gorpis  légialalif  arrête  qoé  ce  projet  as  kl  sera 
transmis  au  Tribunat  par  un  message* 

lies  citoyens  Portalis,  Ucuée  el  iftxoU  sont  in- 
troduits. 

Le  citoyen  l^oHalla  présente  un  projet  de  loi 
nslatif  d  lapubl%c€^tianf  au»  effeU  et  àToppUcation 
de»  Uyis  en  généraL 

Art  l«r.  Lee  lois  sont  eiéeotoiies  dans  tout  le  terri* 
toiie  français,  en  vertu  de.  la  f  remulgatktt  ipii  eu  est 
faite  par  le  Premier  Consul. 

Elles  seront  eiicutées  dans  cbaqua  partie  de  la  Révu- 
blique,  du  moment  ot^  la  promulgation  en  pourra  être 
connue. 

La  promulgatîott  faite  par  le  Premier  CSonsul  èera 
réputée  connue  dans  le  département  où  siégera  le  Cfèu- 
vememenf,  un  jour  après  celui  de  la  premnlgationi/  et 
dans  chacun  des  antres  déparlemenla,  après  rexpiration 
du  même  délai,  augmenté  d'autant  de  jours  quHi  y  aura 
de  fois  10  mvriamétres. (environ  ^  lieues)  entre  la  ville 
où  la  promuigatiou  en  aura  été  i»ite,  et  le  cbel-tieu  de 
ebaque  département. 

Art.  %  La  loi  ne  dispose  que  pour  Tavenir;  elle  n'a 
point  d'eftst  rétroactif. 

Art.  S.  Les  lois  de  police  el  de  sûreté  obligent  tous 
ceux  qui  habitent  le  territoire. 

Les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étran- 
gers, sont  régis  par  la  loi  française. 

Les  (ois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes 
légissent  les  Français,  même  rérsidant  en  pays  otrang  ts. 

Art.  é.  Le  juge  qui  refusera  de  juger  sous  prétexté  du 
«iktoce  et  de  l'obscurité,  ou  de  rinsufflsance  de  la  loi, 
pourra  être  poursuivi  comme  coupable  de  déni  de  justice. 

Artb  S.  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer,  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire ,  sur  les 
causes  qui  leur  sont  soumises. 

Art.  6.  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  par- 
deâtères.  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les 
bonnes  mœurs. 

Le  citoyen  Portails  expose  en  ces  termes  les 
motifs  du  projet  : 

Gitoyetts  législateur»,  le  projet  de  loi  cpie  je 
viens  vous  présenter,  au  nom  du  Gouvernement, 
est  relatif  à  ia  publtcationy  omx  effeta  et  à  Vmp* 
plication  des  lois  e%ge'néral. 

Le  moment  est  arrivé  où  votre  sa^sse  va  fixer 
la  législation  civiJe  de  la  France.  Il  ne  faut  que 
de  la  violence  pour  détruire;  il  faut  de  la  cous* 
tance,  du  courage  et  des  lumières  pour  édifier. 

No$  travaux  touchent  à  leur  terme. 

Le  vceu  des  FrançaîA»  celui  de  toutes  nos  As- 
semblées nationalesi  seront  repipUs;  jousqulci  la 
diversité  des  coutumes  formait,  dans  un  même 
StaL  cent  Ktatsdiffiérenits.  La  loi,  partout  opposée 
à  elfe-^me,  divisait  les  citoyens  au  lieu  oe  les 
uoir^  .^t  ordre  de  otioses  ne  saurait  exister  pkus 
kH^tèilips.  Des  hommes^  qui,  ^  la  voii;  puissante 
delà  patrie,  et  par  Un  élan  sublime  et  généreux; 
Mi  siibilemiçnt  roioiicé  à  leurs  privilèges  et  à 
tem»  nabÂtudesi  pour  peconnaUre  ^n  iuléoét 


commun^  ont  0(^qiii8  le  droit  inapprédaUé  dB 
vivre  sous  ime  conunaaeiioi. 

G*e6t  dans  le  moment  de  cette  grande  et  salu- 
taire révolution  dans  nos  lois  qu'il  importe  de 
prodamer  quelques-unes  de  ces  maximes  fécondes 
qui  ODi  été  oonsacnées  par  tous  les  peuples  po*- 
licés.  et  qui  servent  à  diriger  la  marche  de  toute 
législation  bien  ordonnée.  Ces  maximes  som 
l'objet  du  projet  de  loi  que  je  présente;  filles 
n'apparfâennetit  à  aucun  code  parUouiier.  Biles 
sont  pomme  les  futolégomènes  dé  tous  les  codes. 

Mais  il  nous  a  paru  que  leur  véritable  place 
était  en  atant  du  Code  dVii,  parce  que  cette 
espace  de  code  eat  celle  qui,  pws  que  toute  autre, 
embrasie  rimveraalké  ées  choses  ,oa  des  peri' 
sonnes. 

Pti^liM^ipn  d6<  loi|. 

Dms  on  ^vemement,  il  est  essentiel  que  les 
dtoyens  puissent  connaître  les  lois  sous  leciquAUeè 
ils  vivent  et  auxquelles  ils  doivent  obéir; 

De  là,  les  formes  établies  chea  tontes  ks  ut*' 
tions  pour  la  promulgation  et  la  publicactiott  déi 
lois. 

On  a  cru  devoir  s'occuper  de  ces  formes;,  aui^ 
quelles  l'exécution  des  mis  se  trouve  nécessaï^ 
rement  liée. 

11  est  sans  doute  une  justice  naturelle  émanée 


promulgation,  u-esc  une  lamiere  qui 
tout  homme  venant  en  ce  monde,  et  qui,  du  fond 
de  la  consdence,  réfléchit  sur  toutes  les  actions 
de  la  vie. 

Hais,  faute  de  sanction,  la  justice  naturelle  qui 
dirige  sans  contraindre,  serait  vaine  pour  la 


pour  snostitaer  l'obligatîo 
à  Finstinct,  et  appuyer  par  les  commandement 
de  l'autorité  les  inspirations  honnêtes  de  la 
nature.  ) 

Quand  on  a  la  force  de  fahre  oe  que  Ton  veut, 
il  est  diffidle  de  ne  pas  CToire  qu'on  en  a  H 
droit.  On  se  résignerait  peu  à  se  soumettre  à  dés 
gènes,  si  l'on  pouvait  avec  impunité  se  Uvrer^â 
ses  penchants.  ■' 

Ce  que  nous  appelons  le  droU  naturel  ne  suf-^ 
fisait  donc  pas:  il  fallait  des  conànandements  ett 
des  préceptes  formels  et  ooactifs. 

On  voit  donc  la  différence  qui  existe  entre 
une  régie  de  morale  et  une  loi  d^Btat. 

Or  ce  sont  les  lois  d'Btat  qui  ont  besoin 
d'être  promulguées  pour  devenir  exécutoires.  Car 
ces  sortes  de  lois  qui  n'ont  pas  toujours  existé^ 
qui  changent  souvent,  et  qUi  ne  peuvent  tout  ebr 
brasser,  ont  leur  époque  déterminée  et  leur^i^ 
particulier.  On  ne  saurait  être  tenu  de  leur  obéir 
sans  les  connaître»  '  ' 

Sous  Tanden  régime,  la  loi  était  une  volonté 
du  prince.  ' 

Cette  volonté  était  adressée  aux  cours  sonve^ 
raines,  qui  étaient  chargées  dd  la  vérification  ël 
du  dépôt  des  lois. 

Là  foi  n'était  point  exécutoire  dans  un  ressort; 
avant  d'y  avoir  été  vérifiée  et  enregistrée. 

La  vénficaiion  était  un  examen,  une  dtscnssioii 
de  la  loi  nouvelle.  Elle  représentait  la  délibé^ 
ration  qui  est  de  l'essence  de  toutes  tes  lois.  L^éur 
registremrat  était  la  transcription  sur  le  registtii 
de  la  loi  vérifiée. 

Les  cours  pouvaient  nlspendre  redregistrement 
I  d'une  loi,  ou  même  le  reftiM'.  Biles  pouvaient 
I  modifier  k  loi  eft  l'ènnîi^itfaBl,  «I  d&  IM  4^ 
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modifications  faisaient  partie  de  la  loi  même. 

Une  loi  pouvait  être  refusée  par  une  cour  sou*^ 
Teraine,  et  acceptée  par  une  autre.  Elle  pouvait 
être  diversement  modifiée  par  les  diverses  cours. 

I^a  lé^slation  marchait  ainsi  d'un  pas  chan* 
celant,  timide  et  incertain.  Dans  cette  confusion 
et  dans  ce  conflit  de  volontés  différentes,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  d'unité,  de  certitude,  ni  de  majesté 


culiéres* 

Tout  cela  tenait  à  la  constitution  d'alors. 

La  France,  dans  les  temps  qui  ont  précédé  la 
Révolution,  présentait  moins  une  nation  particu- 
lière qu'un  assemblage  de  nations  diverses,  suc- 
cessivement réunies  ou  conquises,  distinctes  par 
le  climat,  par  le  sol,  par  les  privilèges,  par  les 
coutumes,  par  le  droit  civil,  par  le  droit  poli- 
tique. 

Le  prince  gouvernait  ces  différentes  nations 
fions  les  titres  différents  de  duc,  de  roi,  de  comte. 
U  avait  promis  de  maintenir  chaque  pays  dans 
ses  coutumes  et  dans  ses  franchises.  On  sent  que, 
dans  une  pareille  situation,  c'était  un  prodige 
quand  une  même  loi  pouvait  convenir  à  toutes  les 
parties  de  l'empire.  Une  marche  uniforme  dans  la 
léffislation  était  donc  impossible. 

d'il  n'v  avait  point  d^unité  dans  l'exercice  du 
pouvoir  législatif,  par  rapport  au  fond  même  des 
lois,  il  ne  pouvait  y  en  avoir  dans  le  mode  de  leur 
promulgation* 

Chaque  province  de  France  formant  un  Btat  à 
part,  il  fallait,  pour  naturaliser  une  loi  dans  chaque 
province,  que  cette  loi  y  fût  expressément  accep- 
tée et  promulguée  en  vertu  de  cette  acceptation. 

U  fatuait  donc  dans  chaque  province  une  pro- 
mulgation particulière. 

Dans  certains  ressorts,  la  loi  était  censée  pro- 
muljBfuée,  et  elle  devenait  exécutoire  pour  tous  les 
habitants  du  pays,  du  jour  qu'elle  avait  été  enre- 
gistrée par  le  parlement  de  la  province. 

Dans  d'autres  ressorts,  on  ne  regardait  l'enregis- 
trement  dans  les  cours  que  comme  le  complément 
de  la  loi,  considérée  en  elle-même  et  non  comme 
aa  promulgation  ou  sa  publication.  On  jueeait 
que  la  formation  de  la  loi  était  consommée  par  l'en- 
registrement ;  mais  qu'elle  n'était  promulguée  que 
par  l'envoi  aux  sénéchaussées  et  bailliages,  et 
qu'elle  n'était  exécutoire,  dans  chaque  territoire, 
que  du  jour  de  la  publication  faite  à  l'audience 
par  la  sénéchaussée  ou  par  le  bailliage  de  ce  ter- 
ritoire. 

Les  choses  changèrent  nous  l'Assemblée  cons- 
tituante. 

Un  décret  de  cette  Assemblée,  du  2  novembre 
1790.  porta  qu'une  loi  était  complète  dès  l'instant 
qu'elleavait  été  sanctionnée  par  le  roi  :  que  la  trans- 
cription et  la  publication  de  la  loi,  laites  par  les 
corps  administratifs  et  par  les  tribunaux,  étaient 
toutes  également  de  même  valeur,  et  que  la  loi 
était  obligatoire  du  moment  où  la  imblication  en 
avait  été  faite,  soit  par  le  corps  administratif,  soit 
par  le  tribunal  de  l'arrondissement,  sans  qu'il 
lût  nécessaire  qu'elle  eût  été  foite  par  tous  les 
deux. 

Le  même  décret  voulait  que  la  publication  fût 
fkite  nar  lecture,  placards  ^  affiches. 

La  convention  ordonna  l'impression  d'un  bul- 
letin  des  lois,  et  l'envoi  de  ce  bulletin  à  toutes 
les  autorités  constituées.  Elle  décida  que,  dans 
chaque  lieu,  la  proûmiffalioû  de  la  loi  serait  faite 
dans  les  vingl^quatre  neutes  de  la  réception  par 
ine  eRt>liQitioii.aaaon  de  trOknpe  m  detamboor, 


et  qne  la  loi  y  deviendrait  obligatoire  &  compte!* 
du  jour  de  la  promulgation.  La  même  Assemblée 
nationale,  après  avoir  achevé  la  Constitution  de 
l'an  IV,  et  avant  de  se  séparer,  fit ,  le  12  vendé- 
miaire, un  nouveau  décret  sur  la  promulgation 
et  la  publication  des  lois.  Par  ce  décret,  elle  sup- 
prima les  publications  au  son  de  trompe  ou  au 
bruit  du  tambour.  Elle  conserva  l'usage  a'un  bul- 
letin officiel ,  que  le  ministre  de  la  Justice  fût 
chargé  d'adresser  aux  présidents  des  administra- 
tions départementales  et  municipales,  et  aux  di- 
vers fonctionnaires  mentionnés  dans  le  décret, 
fille  déclara  que  les  lois  et  actes  du  Corps  légis- 
latif obligeraient  dans  l'étendue  de  chaque  dé- 
Sartement,  du  jour  auquel  le  bulletin  officiel  serait 
istribué  ai^  cbef-b*eu  du  département,  et  que  ce 
jour  serait  constaté  par  un  registre  où  les  admi- 
nistrateurs de  chaque  département  certifieraient 
l'arrivée  de  chaque  numéro. 

L'envoi  d'un  nulletin  officiel  aux  administra- 
tions et  aux  tribunaux  est  encore  aujourd'hui  le 
mode  que  l'on  suit  pour  la  promulgation  et  pour 
lajpubûcation  des  lois. 

Dans  le  projet  de  Code  civil,  les  rédacteurs  se 
sont  occupés  de  cet  objet.  Ils  ont  consacré  le  prin- 
cipe, que  les  lois  doivent  être  adressées  aux  au- 
torités chargées  de  les  exécuter  ou  de  les  ap- 
pliquer. 

Ils  ont  pensé  que  les  lois  dont  Tapplication  ap- 
partient aux  tribunaux  devraient  être  exécutoires 
dans  chaque  partie  de  la  République,  du  jour  de 
leur  publication  par  les  tribunaux  d^appel,  et  que 
les  lois  administratives  devraient  être  exécutoires, 
du  jour  de  la  publication  faite  par  les  corps  admi- 
nistratifs. 

Ils  ont  ajouté  que  les  lois  dont  l'exécution  et 
l'application  appartiendraient  à  la  fois,  aux  tri- 
bunaux et  à  d'autres  autorités,  leur  seraient  res- 
))ectivement  adressées,  et  qu'elles  seraient  exécu- 
toires, en  ce  qui  est  relatif  à  la  compétence  de 
chaque  autorite,  du  jour  de  la  publication  par  l'au- 
torité compétente. 

Les  avantages  et  les  inconvénients  des  divers 
systèmes  ont  été  balancés  par  le  Gouvernement» 
et  il  a  su  s'élever  aux  véritables  principes. 

Une  loi  peut  être  considérée  sous  deux  rapports  : 
i""  relativement  à  l'autorité  dont  elle  est  émanée  ; 
2°  relativement  au  peuple  ou  à  la  nation  pour  qui 
elle  est  faite. 

Toute  loi  suppose  un  législateur. 

Toute  loi  suppose  encore  un  peuple  qui  Tob- 
serve  et  qui  lui  obéisse. 

Entre  la  loi  et  le  peuple  pour  qui  elle  est  faite, 
il  faut  un  moyen  ou  un  lien  de  communication  ; 
car  il  est  nécessaire  que  le  peuple  sache  ou  puisse 
savoir  que  la  loi  existe  et  qu'elle  existe  comme  loi. 
La  promulgation  est  le  moyen  de  constater  l'exis- 
tence de  la  loi  auprès  du  peuple,  et  de  lier  le 
peuple  h  l'observation  de  la  loi. 

Avant  la  promulgation,  la  loi  est  parfaite  relati- 
vement à  rautorité  dont  elle  est  tx)uvrage  ;  mais 
elle  n'est  point  encore  obligatoire  pour  le  peuple 
en  faveur  de  qui  le  législateur  dispose. 

La  promulgation  ne  fait  pas  la  loi  ;  mais  l'exé- 
cution de  la  loi  ne  peut  commencer  qu'après  la 
promulgation  de  la  foi  :  non  Migaê  lex  nUi  pro- 
mulgata, 

La  promulgation  est  la  vive  voix  du  législateur. 

En  France,ïa  forme  delà  promulgation  est  cons* 
titutionnelle,  car  la  Constitution  règle  que  les 
(ois  seront  promulguées,  et  qu'elles  le  «eront  par 
Premier  GonsuL 

B^rôfi  la  Gonalitotion,  e^d'aprèa  les  maxînM 
du  droit  faillie  miversei,  Roui  tvdnt  éfabli. 
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dus  le  iHDJet,  qœ  les  lois  seraient  esécaloiree 
«a  verta  do  la  liromulgation  faite  par  le  Premier 
Conaal.  Si  la  voix  de  ce  premier  magistrat  pou- 
.vait  reteatir  à  la  fois  dans  tout  l'univers  français, 
tonte  prteantion  uttérienre  deviendrait  inutile. 
Hais  la  nature  m6me  des  choses  résiste  ft  une 
telle  suppoeilion. 

11  font  {tourtant  qae  la  promulgaUoD  soit  con- 
nue ou  puisse  l'être. 

11  n'est  certainemest  tas  nécessaire  d'atteindre 
diaque  individu.  La  loi  prend  les  bommes  en 
masse.  Bile  parle,  non  &  c&aque  particulier,  mais 
au  cor^  entier  de  la  société. 

11  suIBt  que  les  liarticuliers  aient  pu  connattre 
la  loi  C'est  leur  nuite  s'ils  l'ignorent,  quand  ils 
ont  pn  et  dà  la  connaître;  idem  ett  ictre  oui 
«cira  debmtte,  ont  potuUu.  L'ignorance  du  droit 
n'excQse  pas. 

La  loi  était  autrefois  un  mystère  jusqu'à  sa 
formatifm.  Elle  était  préparée  dans  les  conseils 
secrets  du  prince.  Lors  cfe  la  vériHcation  qui  en 
était  bite  par  les  cours,  la  discussion  n'en  était 
pas  publique;  tout  était  dérobé  constampieiit  à  la 
curiositâ  des  citoyens.  La  loi  n'arrivait  4  la  con- 
naissance des  citoyens  que  comme  l'éclair  qui 
sort  du  nuage. 

-  Aujourd'hui  il  en  est  autrement  Toutes  les  dis- 
cussions et  toutes  tes  délibérations  se  font  avec 
solennité  et  en  prësenceda  public.  Le  lédalatear 
ne  se  cache  jamais  derrière  un  voile.  On  con- 
naît ses  pensées  avant  même  qu'elles  soient 
lâduilea  en  commandement.  Il  prononce  publi- 
quement. 

Un  délai  de  dix  jours  précède  la  promulgation, 
et,  pendant  cedélai,  la  loi  circule  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire. 

Elle  est  donc  déjà  publique  avant  d'être  pro- 
mulguée. 

Cependant,  comme  ce  n'est  là  qu'une  publica- 
tion de  fait,  nous  avons  cru  devoir  encore  ga- 
rantir cette  publicité  de  droit  qui  produit  l'obli- 
gation et  qof  force  l'obéissance. 

Après  la  promulgation,  nous  avons  en  consé- 

Sence  ménagé  de  nouveaux  délais  pendant 
quels  la  loi  promulguée  dans  le  lieu  où  siège 
le  Gouvernement  peut  être  successivement  par- 
Tooue  jusqu'a&x  extrémités  de  la  République. 

On  avait  jeté  l'idée  d'un  délai  unique,  d'an 
délai  uniforme,  après  lequel  la  loi  aurait  été,  dans 
le  même  instant,  exécutoire  partout. 

Mais  cette  idée  ne  présentait  qu'âne  fiction 
déra«itie  par  la  réalité.  Tout  est  successif  dans 
la.  marche  de  la  nature .-  tout  doit  l'être  dans  la 
marche  de  la  loi. 

U  eût  été  absurde  et  injuste  que  la  loi  Ait  sans 
exécution  dans  le  lien  de  sa  promulgation  et 
dans  les  contrées  environnaatea,  parce  qu'elle 
ne  pouvait  pas  eocore  être  connue  dans  les  par- 
ties les  plus  éloignées  du  territoire  national 

Personne  n'est  affligé  de  la  dépendance  des 
choses.  On  l'fst  de  l'arbitraire  de  l'homme. 

J'ajoute  qne  de  grands  inconvénients  politiques 
auraient  pu  être  la  suite  d'une  institunon  aussi 
contraire  a  la  justice  qu'à  la  raison  et  à  l'ordre 
physique  des  cuoses. 

Nous  avons  donc  gradué  les  délais  d'après  les 
distances. 

Le  système  du  projet  de  loi  fait  disparaître  tout 
ce-qne  les  diflêrents  lystêmea  admis  jusqu'à  es 
jflnr  offraient  de  vicieux. 

Je  ne  parle  point  de  ce  qui  se  pradimait  alors 
MU  Pancien  rtgime.  Les  InstituHons  d'alors  sont 
iaconciliafales  avec  les  nAtres. 
.-  IWb^ObMrve  qne,  dans  ee  qui  e'ert  pratiqaé 
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depuis  la  Révolution,  on  avait  trop  mbordonné 
l'exécution  de  la  loi  au  fait  de  l'homme. 

Partout  on  exigeait  des  leclnres,  des  transcriu' 
tions  de  la  loi;  et  la  loi  n'était  point  exécoloire 
avant  ces  transcriplioDs  et  ces  lectures.  A  cli:iqiie 
instant,  la  négligence  ou  la  mauvaise  Toi  d'un 
officier  pouvaient  paralyser  la  législation,  au 
grand  préjudice  de  l'Etat  et  des  citoyens. 

Les  Iransaiptions  et  les  lectures  peuvent  fi- 
gurer comme  moyens  secondaires,  comme  prê- 
cautioos  de  secours. 

Hais  il  ne  but  pas  que  la  loi  soit  abandonnée 
au  caprice  des  hommes.  Sa  marche  doit  éire 
assurée  et  fmperlubable.  Image  de  l'ordre  éternel, 
elle  doit,  pour  ainsi  dire,  se  suffire  à  elle-même. 
Nous  loi  rendons  toute  son  indépendance,  en, ne 
subordonnant  son  exécution  qu'à  des  délais  à 
des  précautions  commandées  par  la  nature  môme. 

Le  plan  des  rédacteurs  du  projet  de  Code  jol- 

Snait  au  vice  de  tous  les  antres  systèmes  un  vice 
eplus. 

I^ns  ce  plan,  on  distinguait  les  lois  adminis- 
tratives d'avec  les  antres;  et  pour  la  publicutioa, 
on  faisait  la  part  des  tribunaux  et  celle  des  admi- 
nistrateurs 

Il  follaitdooc,  avecnn  pareil  plan  Juger  chaque 
loi,  pour  fixer  l'autorité  qui  devait  en  faire  la 
publication.  Gela  eût  entraîné  des  difficultés  inter- 
minables, et  des  questions  indiscrètes  qui  eussent 
pu  compromettre  la  dignité  des  lois. 

Le  projet  que  je  présente  prévient  tous  li>s 
doutes,  remplit  tous  les  intérêts,  et  satisfait  à 
loatea  les  convenances. 

EffeU  rétroactifi. 

Après  avoir  fixé  l'époque  à  laquelle  les  lois 
deviennent  exécutoires,  nous  noua  sommes  occu- 
pés des  effets. 

C'est  un  principe  eénêral  que  les  lois  n'ont 
point  d'effet  rétroactif. 

A  l'exemple  de  toutes  nos  Assemblées  na- 
tionales, nous  avons  proclamé  ce  principe. 

U  est  des  vérités  utiles  qu'il  ne  suffit  pas  de 
publier  une  fois,  maisqu'ils  faut  publier  tonjonrs, 
et  qui  doivent  sans  cesse  frapper  l'oreille  du  ma- 
gistrat, du  juge,  du  l^slateur,  parce  qu'elles 
doivent  constamment  être  présentes  à  leur  esprit. 

L'office  des  lois  est  de  régler  l'avenir.  Le  passé 
n'est  plus  en  leur  pouvoir. 

Partout  oA  la  rêtroactivitédes  lois  serait  admise, 
non-seulement  la  sûreté  n'existerait  plos,  maii 
son  ombre  même. 

La  loi  naturelle  n'est  limitée  ni  part  le  temps, 
ni  par  les  lieux,  parce  qu'elle  est  de  tons  les 
pays  et  de  tous  les  siècles. 

nais  les  lois  positives,  qui  sont  l'onvrage  des 
hommes,  n'existent  pour  nous  que  quand  on  las 
promulgue,  et  elles  ne  peuvent  avoir  d'effet  que 
quand  elles  existent. 

La  liberté  civile  consiste  dans  le  droit  de  faire 
ce  que  la  loi  ne  prohibe  pas.  On  regarde  comme 
permis  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu. 

Que  deviendrait  donc  la  liberté  civile,  si  le 
citoyen  pouvait  craindre  qu'après  coup  il  serait 
exposé  an  danger  d'être  re«ierché  dans  ses 
actions,  ou  tronUé  dans  ses  droits  acqnis,  par 
une  loi  postérieure? 

Ne  confondons  pas  les  jugements  avec  les  lois. 
Il  est  de  la  nature  des  jugements  de  régler  la 
passé,  parce  qu'ils  ne  peuvent  intervenir  que  sur 
des  acttons  ouvertes,  et  sur  des  fidts  aiixqnels  Us 
appliquent  les  lois  existantes.  Mais  la  passé  ne 
saurait  6tK  du  domaine  des  lois  noarèttai,  qui 
ne  le  rtgbiiiait  paa. 
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U  Mi^Tqir  l<^^»lalil.  est  la  tout«-i*ûsiuKe 

La  loi  établit,  coaserYB,  change,  modifie,  per- 
fectionne. Elle  délniit  ce  qui  est;  elle  crée  ce 
gui  n'est  pas  encore.  La  tâie  d'uo  grand  légia- 
fateur  eet  une  espèce  d'Olympe  d'où  portât  cet 


des  empires.  Uais  le  pouvoir  de  la  loi  bo  peut 
_.,.__> >__  _^ . itplu»,  eiqui 


s'étendre  sur  des  choses  qui  m  sont  p 


par  la  même  Ront  hors  de  tout  pouvoir. 

L'tiomme  qui  s'occupe  qu'un  point  dans  le 
temps  cooâme  dans  l'espace  serau  un  âtre  bieu 
malneuFeox,  s'il  ne  pouvait  pas  se  croire  en 
sûreté ,  mémo  pour  sa  vie  paasdç;  pour  cette 
portion  de  son  existence,  a'a-t-il  pas  déjà  porté 
tout  le  poids  de  sa  desliaëe?  Le  passé  peut  lùsser 
des  regrets,  mais  il  tenniae  toutes  les  incerli- 
tndes.  Dans  l'ordre  de  la  nature,  il  n'y  a  d'in- 
certain que  l'aTenir,  et  encore  l'iDcertilude  est 
alors  adoucie  par  I  espérance,  cette  compagne 
fidèle  de  noire  fublesse.  Ce  serait  empirer  la 
triste  condition  de  l'humanité,  que  de  vouloir 
changer ,  par  le  syst&ne  de  ^  législation,  le 
système  de  la  nature,  et  de  chercher,  pour  un 
temps  qui  n'est  plus,  à  faire  revivre  nos  cniiiles, 
sans  jxjuvoir  nous  rendre  nos  espéraoceo. 

Lom  de  nous  lldée  de  ces  loisa  deux.  AceS  qui, 
ayant  sans  cesse  un  ceU  sur  le  passé,  et  l'autre 
sur  l'avenir,  dessécheraient  la  source  de  la  coD'> 
fiance,  et  deviendraient  un  principe  étemel  d'jn- 
justice,  de  bouleversement  et  de  désordre. 

Pourquoi,  <tira-t-on,  laisser  impunis  ,'dpaabaa 
qui  existaient  avant  la  loi  que  Von  promtîTgue 
pour  les  réprimer?  Paree  qu'il  ne  faut  pas  que 
le  rem^xle  suit  pire  que  le  nwl.  Toute  rat  aalt 
d'un  abus.  U  n'y  aurait  donc  point  de  loi  qui  ne 
ditt  être  rétroactive.  Il  ne  faut  point  miger  qwt 
le»  hoomes  soient  svuil  U  toi  ce  qu'ils  ne  doi- 
vent devenir  que  par  elle. 

Let$  iefotice  H  de  tûreti. 
Tontes  les  lois,  quoique  émanées  du  métne 
pouvoir,  n'ont  point  le  même  cartctère,  etna 
sauraient  coaséipiemmeDt  avoir  la  même  étendue 
dans  leur  application,  c'esl-l-dire  Les  mêmes 
effets  ;  il  a  dooc  folio  les  diitingiur- 

II  est  des  lois,  par  exemple,  sans  lesquellss  un 
Btat  ne  pourrait  subsister.  Ces  lois  sont  tontea 
celles  qui  fDaiatieaqeat  ta  poUee  de  l'Hlat  et  qui 
leUlenf  a  sa  sOreté. 

Nous  déclarons  que  des  lois  de  cette  impor- 
tance obligent  indisttncteuiiMit  tous  ocnx  qui 
IjiabUent  le  territoire. 

II  ne  peut,  k  cet  égard,  uisler  aocimfl  difTé- 
paoce  entre  lea  citoyens  et  tes  étraiwera. 
.  |Da  étranger  devient  le  sujet  casutudd  la  loi  du 
ôajrà  dans  lequel  il  passe  ou  dans  lequel  il  p^de. 
Dans  le  cours  de  son  voyage  ou  peodaBt  le  temps 
plus  ou  moins  loagde  sa  réBiaeooe,  il  «st  pA)- 
^gé  par  cette  loi  :  u  doit  donc  la  respecter  à  son 
tour.  L'hospitalité  qu'on  lai  donne  appelle  et 
force  sa  reconnaissance. 

D'autre  part,  chaque  Btat  a  le  droit  de  veiller  à 

eixiqservalwD  ;  et  c'est  dans  e»  droit  que  rteide 
souvera^nelA.  Or  conupent  w  Btat  pourrait<il 
se  conserver  et  se  mainlenii;;  «'il  eustail  dans 
son  s^n  da^  bMHoea  qui  nussent  impanément 
e^treindre  sa.polica  et  trosbler  sa  ttsugnillilér 
M.poavôirjioaverain  he  povpni^  nemiKir  ta  fla 
PpiV  laonol^  il  estélft^,  3i4KjMCBaie8 Hrao*. 
gjBfs  {^  nattHUQx.  mfot  jMMfieadantt  d«  ce 
Wa^tÂ^  JSpt.^e  îiwW.  »  «M*  «ut 
eUNe^hTqnanraaxpwBonM^MSiwtrieaB'iL 


n'est  tout,  ba  qualité  d'éimngar.M  saurait  Me 
une  eKception  légitime  pour  celui  qui  s'en^peft- 
vaul  contre  la  puissance  publique  qui  régtt  le 
pays  dans  liBquei  il  réside.  Habiter  le  territoire, 
c'est  se  soumettre  à  la  souveraineté.  Tel  est  le 
drtiit.polilique  de  toutes  les  nations. 

A  ne  consulter  même  aue  te  droit  naturel,  tout 
hoœw.peui  repousser  fa  violence  par  la  force. 
Comment  donc  ce  droit  qui  compéte  à  tout  indi- 
vidu aeniit-il  refusé  aux  grandes  sociétés  contre 
un  étiaacer  quirX'oubleraiE  l'ordre  de  ces  sociétésT 
Dee  militons  d'hommes  réunis  en  corps  d'Etat 
seraient-ils  dépouillés  du  droit  de  la  défeae 
naturel,  tandis  ijn'un  pareil  droit  est  sacré  dans 
la  personne  du  moindre  individu? 

Aussi,  chez  toutes  les  nations,  les  étrangère 

Jui  détinquent  sont  traduits  devant  les  tribunaux 
e  ces  pays. 

Nous  ne  partons  pas  des  ambatsadenra  ;  ce  qui 
lesconceme  est  r^lé  par  le  droit  das  gens  et 
par  les  traités. 

loù  psnonwllet. 

S'a^l-il  des  lois  oïdinairee  î  on  a  tonjovra  dis- 
tingué cdlw  qui  sont  relatives  à  l'état  et  &  ta 
capacité  des  personnes,  d'avec  celles  qui  règlent 
la  disposittoQ  des  biens.  Les  première  aoni  ap- 
peiémperionneUtt ,  et  les  secondes  réella. 

Les  lois  personnelles  suivent  la  personne  par- 
tout. Ainsi  ta  Im  française,  avec  des  yeux  de 
mër^  soit  les  Français  jusque  dans  les  rëgiona 
les  pins  éloignées  ;  elle  les  soit  jusqu'aux  extré- 
mités do  globe. 

La  qualité  de  français,  comme  celle  d'étranger, 
est  i'Qiivrage  de  la  natora  ou  celai  de  la  loi.  On 
est  Français  par  la  nature,  quand  on  l'est  par  sa 
aaissaocQ,  par  son  origine.  On  l'est  par  ta  loi, 
quand  on  le  devient  en  remplissant  toutes  Iw 
Qûoditioas  que  ta  loi  présent  pour  eftacer  les 
vices  de  ta  naissance  on  de  l'ongiae^ 

Majis  11  suffit  d'être  Français  pour  être  ré^  par 
la  loi  française,  dans  tout  ce  qui  coocemel'état 
de  la  personne. 

Un  PraBçais  ne  peut  taire  fraude  anx  lois  de 
son  pays  pour  aller  contracta-  mariage  en  pays 
étranger  sans  le  consentement  de  ses  père  et 
mère,  avant  l'tlge  de  vingt-cinq  ans.  Mous  citoM 
çt^  exemple  entra  mille  autres  pareils,  pour 
donner  une  idée  de  l'étendoe  et  de  ta  force  des 
lois  personnelles. 

Les  dilféfents  peaplea,  députa  le  progrés  do 
commerce  et  de  la  civilisation,  ont  plus  de  rap- 
DOrts  entre  eox  qnlta  D'en  avaient  autrefois. 
L'histoire  du  commerce  est  l'histoire  de  ta  eoin» 
munication  de*  hommes.  Il  est  donc  plus  im- 
portant qu'il  ne  l'a  jamais  été  de  fixer  ta  maxima 
que,  dans  tout  ce  qui  r^arde  l'état  et  la  capacité 
de  ta  personoe,  le  Français,  quelque  part  qu'il 
soit,  contiawe  d'être  régi  par  ta  loi  française. 
Loù  réiîlit. 

Les  lots  qui  règlent  ta  dispositian  des  triana 
■ont  appelées  récites  ;  ces  lois  régissent  les  Im- 
meoblea,  lots  m^ns  qulls  sont  possédés  par  des 
étrangers. 

Ce  prinnjpe  (kriredn  ce  que  les  publidstes  ap- 
pellent le  domaine  ^tn«nl  du  eouverain. 
.  Point  4ejnépriie  SOT  les  mots  dMHMM/mineMt, 
M  aenit  dbo  ecraur  d'ea  conclure  qve  cboque 
Btat  a  on  droit  univerwl  de  propriété  sur  téM 
taa  iHeaade  son  tetitein. 
.  Lesmota,  do«atMAMM»t,n'exnrlae«qiM;M 
droit  qu'a  la  puissance  poUtne  de  sMcela  MJt» 
pMitiwi  daa  âeu  par  dea  l^cMai,  .ifoMer 
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èWlèe#  biens  èes  impôts  proportionnés  anx  be^ 
soibs  publics  et  de  disposer  de  ces  mômes  biens 
pour  quelque  objet  d'utilité  pnbliqne,  en  indem- 
nisant tes  particuliers  qui  les  possèdent. 
'  An  citoyen  appartient  la  propriété,  et  an  soor 
Terain  l'empire.  Telle  est  la  maxime  de  tous  les 
pays  et  de  tous  les  temps;  mais  les  propriétés 
particulières  des  citoyens,  réunies  et  contigués, 
forment  le  territoire  public  d*un  État,  et,  relative- 
toent  aux  nations  étrangères,  ce  territoire  forme 
un  seul  tout  qui  est  sous  rempire  du  souverain  on: 
de  rstat.  La  souveraineté  est  un  droit  à  la  fois 
ri$d  et  personnel.  Conséquemment,  aucnne  partie 
dti  territoire  ne  peut-être  soustraite  àTadminis- 
tration  du  souverain,  comme  aucune  personne  ha- 
bitant le  territoire  ne  peut  être  soustraite  à  sa 
surveillance  ni  à  son  autorité. 

La  souveraineté  est  indivisible.  Bile  cesserait 
de  l'être,  si  les  portions  d'nU  même  territoire 
pouvaient  être  régies  par  des  lois  qui  n'émane- 
raient pas  du  même  souverain. 

11  est  donc  de  Tessence  même  des  choses,  que 
les  immeubles  dont  l'ensemble  forme  le  territoire 
public  d'un  peuple  soient  exclusivement  régis  par 
tes  lois  de  ce  peuple,  quoiqu'une  partie  de  ces 
immeubles  puisse  être  possédée  par  des  étran- 

Règles  pour  Uajugtê. 

B  ne  suffisaitpas  de  parler  des  effets  principaux 
dés  lois;  il  fallait  encpre  présenter  aux  juges  quel- 
ques règles  d'application. 

La  justice  est  fa  première  dette  de  la  souverain- 
neté  :  c'est  pour  acquitter  cette  dette  sacrée  que  les 
tribunaux  sont  établis. 

Mais  les  trUbunanx  ne  rempliraient  pas  le  but  de 
leur  établissement,  si.  sous  nrétexte  du  silence, 
de  l'obscurité  où  ne  l'insuffisance  de  la  loi,  ils 
reftisaient  de  jnger.  Il  y  avait  des  juges  avant 
qu'il  y  eût  des  lois,  et  les  lois  ne  peuvent  prévoir 
tous  les  cas  qui  peuveits'offHr  aux  juges.  L'ad- 
ministration de  la  justice  serait  donc  perpé- 
tuellement interrompue,  si  un  juge  s'abstenait 
de  inger,  toutes  les  fois  que  la  contestation 
qui  lui  est  soumise  n'a  pas  été  prévue  par  une  loi. 

L'office  des  lois  est  de  statuer  sur  les  cas  oui 
arrivent  le  plus  fréquemment.  Les  accidents,  les 
cas  fortuits^  les  cas  extraordinaires,  ne  sauraient 
être  la  matière  d'une  loi. 

Dans  les  choses  mêmes  qui  méritent  de  fixer  la 
sollicitude  du  législateur,  il  est  impossible  de  tout 
fixer  par  des  règles  précises.  C'est  une  sage  pré- 
vovancede  penser  qu'on  ne  peut  tout  prévoir. 

De  plus  on  peut  prévoir  une  loi  à  foire  sans 
croire  devoir  la  précipiter.  Les  lois  doivent  être 
préparées  avec  une  sage  lenteur.  Les  Etats  ne 
meurent  pas,  et  il  n'est  pas  expédient  de  foire 
tous  les  jours  de  nouvelles  lois. 

Il  est  donc  nécessairementune  foule  de  circons- 
tances dans  lesquelles  un  juge  se  trouve  sans  loi.  11 
rautdonc  laisser  alors  au  juge  la  faculté  de  suppléer 
il  la  loi  par  les  lumières  natureUes  de  la  droiture 
.3t  du  bon  sens.  Rien  ne  serait  plus  puéril  que  de 
vouloir  prendre  des  précautions  suffisantes  pour 
.^u'un  juse  n'eût  jamais  qu'un  titre  précis  a  ap- 
:>liquer.  Pour  prévenir  les  jugements  arbitraires, 
jn  exposerait  la  société  à  mille  jugements  iniques 
et,  ce  qui  est  pis,  on  l'exposerait  à  ne  plus  pou- 
voir se  faire  rendre  justice  ;  et.  avec  la  roHe  idée 
de  décider  tous  les  cas,  oiiil^rait  de  la  lé^lation 
n«[  dédale  immense  dans  leqoef  la  mêmonre  et  la 
MêeMM^  perdraient  également. 

iQttliid'ia  loi  se  taii,  la  raison  fiatureUe  pade 
encore^' ^-sV  la  prétt^yûnce  ik»  légMihtèMr^  6M  ■ 


limitée,  la  nature  estinfitiie;  elle  s'àpl)tiqué  à 
tout  ce  qui  peut  intéresser  les  lioormèls  :  pourquoi 
vondrait-on  méconnaître  les  ressources  quelle 
nous  offre? 

Nous  raisonnons  comme  si  les  législateurs 
étaient  des  dieux,  et  comme  si  les  jtxgcs  n'élaient 
pas  même  des  hommes. 

De  tous  les  temps,  on  a  dit  que  Véquité  était  îè 
supplément  des  lois.  Or  qo^ont  voulu  dire  les 
jurisconsultes  romains  quand  fia^  oiit  ainsi  parld 
del'équitû?  ^      . 

Le  mot  équité  est  snaeeptibiede  diverses  accep- 
tions. Quelquefois  il  ne  désigne  que  la  volonté 
constante  d- être  juste  ,et,  dans  ce  sens,  il  n'exprime 
qu'une  vertu.  Dans  d*autres  occasions,  le  mot 
équité  désigne  une  certaine  aptitude  ou  disposf- 


raison  exercée  par  robsérvation  et  dirigée  par 
l'expérience.  Mais  tout  cela  n'est  relatif  qu'à  rê- 
quite  morale,  et  non  à  cette  équité  judiciaire  dont 
les  jurisconsultes  romains  se  sont  occupés,  et  qm 
peut  être  définie  un  retour  à  la  loi  naturelle,  danf 
le  silence,  Tobscurité  ou  l'insuffisance  des  loiâ 
positives. 

C'est  cette  équité  qui  est  le  vrai  supplément  do 
la  législation,  et  sans  laquelle  le  ministère  du 
juge,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  devien- 
drait impossible. 

Car  il  est  rare  qull  naisse  des  contestations  sut 
l'application  d'un  texte  précis.  C'est  toujours 
parce  que  la  loi  est  obscure  ou  Insuffisante,  ou 
même  parce  qu'elle  se  tait,  qu'il  y  a  matière  & 
litige.  Il  faut  aonc  que  le  juge  ne  s'arrête  jamais. 
Une  question  de  propriété  ne  peut  demeurer  indé- 
cise. Le  pouvoir  de  jugern'estpas  toujours  dirigé 
dans  son  exercice  par  des  préceptes  formels,  il 
Test  par  des  maximes ,  par  des  usages,  par  des 
exemples,  par  la  doctrine.  Aussi  Je  vertueux 
Chancelier  é^Aguessectu  disait  très-bien  que  le 
temple  de  la  justice  n'était  pas  moins  consacré  ft 
la  science  qu'aux  lois,  et  que  la  véritable  doctrine 
qui  consiste  dans  la  connaissance  de  l'esprit  des 
lois  est  supérieure  à  la  connaissance  des  lois 
mêmes. 

Pour  (me  les  aRiaîres  de  la  société  puissent 
marcher,  11  fkut  donc  que  le  juge  ait  le  droit  d'in- 
terpréter tes  lois  et  d'y  suppléer.  Il  ne  peut  y  avdtf 
d'exception  à  ces  règles  que  pour  les  manéres  cri'- 
minelles  ;  et  encore,  dans  ces  matières,  le  jugi) 
choisit  le  parti  le  plus  donx  si  la  loi  est  obscund 
Ou  hisuffisante,  et  il  absout  l'accusé  si  la  loi  se 
tait  sur  le  crime. 

Hais,  en  laissant  à  l'exercice  du  ministère  di| 
luge  tonte  la  latitudéconvenable,  nous  loi  rappé* 
Ions  les. bornes  qui  dérivent  de  la  nature  même 
de  son  pouvoir. 

Un  juge  est  associé  à  l'esprit  de  législation; 
mais  il  ne  saurait  partager  le  pouvoir  lé^slatif. 
Une  loi  est  un  acte  de  souveraineté;  une  décision 
n'est  qu'un  acte  de  juridiction  ou  de  magistra- 
ture. 

Or  le  juge  deviendrait  législateur,  s'il  pou- 
vait, par  des  règlements,  statuer  sur  des  ques- 
tions qui  s'offrent  à  son  tribunal.  Un  jugement 
ne  He  que  lesparties  entre  lesquelles  il  intervient. 
Un  règlement  lierait  tous*  les  Justiciables  et  le 
tribunal  lui-même. 

Il  y  aurait  hïmM  «dtiut  delégi^totiona  qiRe  de 
ressorts. 

Uq  tribttûd  .nVst  pm  dtttis  nqtu 
hailte  miit  4jâibêrer  dies  Tèptemëâts 
R  lierW^dlieoiisèrittiâiis  SéstttM,  titaïiik 
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Le  iKttvqir  lAdilatif .  est  la  toute- i«ii#wuue 

La  loi  âtablit,  coaaerve,  change,  modifie,  per- 
fectionne. BUe  détruit  ce  qui  est;  elle  crÉe  ce 
gui  n'est  pas  encore.  La  tête  d'un  grand  légiB- 
fateur  est  une  espace  d'Olympe  d'où  parteat  c^a 
idées  vastes,  ces  conceptions  heureuses  oui  pré- 
sident au  bonheur  des  hommes  et  à  U  destintie 
des  empires.  Uais  le  pouvoir  de  la  lot  oapeut 
s'étendre  snr  des  choses  qui  ne  sont  plus,  et  qui 
par  Ift  même  sont  Tiors  de  tout  pouvoir. 

L'bomme  qui  s'occupe  qu'uo  foint  dans  le 
temps  comme  dans  l'espace  serait  un  Atre  bien 
malheureux,  s'il  ne  pouvait  pas  se  croire  en 
sOreté ,  même  pour  sa  vie  passée;  pour  cette 
portion  de  son  existence,  n'a-t-ÏI  p^  déjà  ^rlé 
tout  le  poids  de  sa  destinée?  Le  passé  peut  laisser 
des  regrets,  mais  il  termine  toutes  les  incerti- 
mdes.  Dans  l'ordre  de  là  nature,  il  n'v  a  d'in- 
certaiu  que  l'avenir,  et  encore  l'iacertilude  est 
alors  adoucie  par  l'espérance,  cette  compagne 
fidèle  de  notre  laiblesse.  Ce  Aérait  empirer  la 
triste  condition  de  l'humanité,  que  de  vouloir 
changer,  par  le  système  de  ^  législation,  lo 
système  de  la  nature,  et  de  chercher,  pour  an 
tempeqni  n'est  plus,  à  laire  revivre  nos  crainles, 
sans  jwuvoir  nous  rendre  nos  espérances. 

Loin  de  nous  l'idée  de  ces  lois  a  deux  faces  qui, 
ayant  sans  cesse  un  œU  sur  le  passé,  et  l'autre 
snr  Tavenlr,  dessécheraient  la  source  de  la  coa* 
fiance,  et  deviendraient  un  principe  étemel  d'in- 
justice, de  bouleversement  et  de  désordre. 

Pourquoi,  dira-t-on,  laisser  Impunis  d^  aboi 
qni  existaient  avant  la  loi  que  l'on  promulgue 
pour  les  réprimer?  Parce  qu'il  ne  faut  pas  que 
le  ronédo  suit  pire  q^ae  le  oud.  Toute  toi  oatt 
d'un  abus.  U  n'y  aurait  donc  point  da  loi  qui  ne 
dût  être  rétroactive.  11  ne  faut  point  exiger  qne 
les  hoouaes  soient  avant  la  loi  ce  qu'ils  ne  doi- 
vent devenir  que  par  elle. 

M»  éepoHee  M  de  tûreté. 

Tontes  les  lois,  quolqw  émanées  da  même 
poDvolr,  n'ont  point  le  même  caraetère,  et  sa 
sauraient  conséquemiiteat  avoir  U  même  «tendue 
dans  leur  application,  c'est-ft-dire  les  mêmes 
effets;  Uad<Mic  fallu  les  distinguer. 

U  est  des  lois,  par  exemple,  sans  lesquelles  un 
Btat  ne  pourrait  subsister.  Ces  lois  sont  toutes 
celles  qui  maintienoent  la  police  de  l'Etat  et  qui 
Talent  a  sa  sûreté. 

Nous  déclarons  que  des  lois  de  oetta  impor- 
tance  obligent  indistiacteutest  tous  ocnx  qui 
boitent  le  territtHre- 

Il  ne  peut,  à  cet  égard,  exister  aoctme  diffé- 
rence entre  le»  citoyens  et  les  étrangers. 
.  pfL  étaaga  devient  le  Bvu«t  casuêl  de  la  loi  du 
DfiyB  dans  lequel  il  passe  ou  dans  lequel  il  réside. 
Dans  le  cours  de  son  voyage  ou  pendant  le  temps 
plus  on  moins  long' de  sa  rêsideoce,  iieat  pio- 
tégé  par  cette  loi  ;  u  doit  donc  la  respeclo'  à  soa 
tour.  L'hospiialitê  qu'on  loi  donne  appalie  et 
f^rce  sa  reconnaissance. 

D'autre  part,  chaque  Btat  a  le  droit  de  veiller  à 

efortservatUtn  ;  et  c'est  dans  ee  droit  que  réside 
soqveraipeté.  Or  conupent  on  Stst  pourrait^l 
se  conserver  et  se  mainteuir.  «'il  existait  dans 
son  sein  des  bammes  qui  pusstmt  impunément 
tinfreiDdrQ  sa  police  et  tniublïf  sa  tninquillitér 
Le  pouvoir  aanvenûo  (te  pourrait  remplir  la  ùa 
pouf  laquelle  il  est  établi,  si  des  Aotumes  étrao-. 
gers  ou  nationanx  étaient  ind^uadants  de  ce 
pouvoi^,  JI,  pe  oept  f^ro  limité,  ni  quant  aut 
choses,  m  quanfànx  personne  U  n'tM  rien  s'il 


n'est  tout.  1)8  qualité  d'éti>anger.M  saurait  Me 
une  exception  légitime  pour  celui  qui  s'eupeft- 
vaut  centre  la  puissance  publique  qui  régtl  le 
pays  dans  lequel  U  rëside.  Habiter  le  territoire, 
c'est  se  soumettre  à  la  souveraineté.  Tel  est  le 
droit,  politique  de  toutes  les  uations. 

A  ne  consulter  même  que  le  droit  naturel,  tout 
bomme  peut  repousser  la  violence  par  la  force. 
Comment  donc  ce  droit  qui  compéte  à  tout  indi- 
vidu aenait-il  refusé  aux  grandes  sociétés  contre 
un  Ëtra^er  quifVoublerait  l'ordre  da  cas  sociétésT 
Dee  millions  d'hommes  réunis  en  corps  d'Etat 
seraient-ils  dépouillés  du  droit  de  la  déteo» 
niturd,  taudis  qu'un  pareil  droit  est  sacré  dans 
la  personne  du  moindre  individu? 

Aussi,  chcE  toutes  les  natioas,  les  étrangers 

Suidélinquent  sont  traduits  deivant  les  tribunaux 
e  ces  pays. 

Nous  ne  partons  pas  des  ambassadeurs  ;  ce  qui 
lesconceme  est  réglé  par  le  droit  des  gens  et 
par  les  traités. 

Loi»  penonnelleg. 

8'agit-il  des  lois  oniinairesî  on  a  toujoara  dis- 
tingué cell«B  qui  sont  relatives  à  l'état  et  ft  la 
capacité  des  personnes,  d'avec  celles  qui  règlent 
la  disposition  des  biens.  Lra  premières  sont  ap- 
pelées «enonaeUw  ,  et  les  secondas  réelta. 

Les  lois  personnelles  suivent  ta  personne  pai^ 
tout.  Ainsi  la  loi  ftvnçaise,  avec  des  yeux  de 
mère,  BU^  les  Français  jusque  dans  les  régione 
les  plus  éloignées;  elle  les  soit  ixisqu'aux  extré- 
mités du  gloEe. 

La  queuté  de  français,  comme  celle  d'étranger, 
est  l'ouvrage  de  la  nature  ou  œbii  de  la  loi.  On 
est  Français  par  la  nature,  quand  on  l'est  pr  sa 


quand  on  le  devient  en  remplissant 

conditions  que  la  loi  présent  pour  etbcèr  les 
vices  de  la  naissance  oa  de  l'Higina 

Hais  U  suffit  d'être  Français  pour  être  régi  par 
la  loi  française,  duks  tost  ce  qui  concemel'etal 
de  la  peraoune. 

Un  PraBçais  ne  pent  faire  fraude  aux  lois  de 
son  pays  pour  aUer  contracter  mariage  en  pays 
étranger  sans  le  consentement  de  ses  père  et 
mère,  avant  l'Age  de  vingt-cinq  ans.  Nous  citons 
cet  exemple  entre  mille  autres  pareils,  pour 
donner  une  idée  de  l'étendue  et  de  la  força  des 
lois  personnellei. 

Les  difléreats  peuplée,  depuis  le  progrès  du 
commerce  et  de  u  eivilisaiiou,  ont  plus  de  rap* 
Dprts  entre  eux  qu'ils  n'en  avaient  autrefois. 
L'histoire  du  commerce  est  l'histoire  de  la  eotn' 
raunication  des  hommes.  Il  est  donc  plus  im- 
portant qu'il  ne  l'a  jamais  été  de  fixer  la  maxim 
que,  dans  tout  ce  qui  re^rde  l'étal  et  la  capacité 
de  la  personne,  le  Français,  quelque  part  qull 
soit,  continue  d^étre  régi  par  la  loi  française, 
lots  r^ellH. 

Les  lois  qui  règlent  la  dispositiao  des  txens 
sont  appelées  réelles  ;  ces  lois  rêgiseent  le»  im- 
meubles, lots  même  qu'ils  sont  possédés  par  des 
étrangers. 

Ce  printipe  dérire.de  ce  que  les  publicistes  ap- 
pellent le  domaine  binent  du  jouuerain. 
.  Point  deméprise  sur  les  mots  dMMMM  éminemt , 
ce  serait  une  erreur  d'en  conclure  que  chaque 
Btat  a  un  droit  univerKl  de  proprléw  sur  téM 
les  bitmàa  son  texiteiie. 


droit  qu'a  la  puissance 
piNltion  dift  bua*  par 


mmM,  n'eurinseat  qMlf 
IHibUimB  de  féglciili  ^OÏ* 
dMWciifilsB,^M& 
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IWlèeÉf  biens  -èes  impôts  proportionnés  anx  be^ 
Boibs  publics  et  de  disposer  de  ces  mêmes  biens 
pour  quelque  objet  d'utilité  publique,  en  indem- 
nisant tes  particuliers  qui  les  possèdent. 
*  Au  citoyen  appartient  la  propriété,  et  au  sour 
Terain  l'empire.  Telle  est  la  maxime  de  tous  les 
pays  et  de  tous  les  temps;  mais  les  propriétés 
particulières  des  citoyens,  réunies  et  contigu^ 
forment  le  territoire  public  d*un  État,  et,  relative- 
toent  aux  nation»  étrangères,  ce  territoire  forme 
un  seul  tout  qui  est  sous  rempire  du  souverain  ou 
dé  rstàt.  La  souveraineté  est  un  droit  à  la  fois 
ré^  et  personnel.  Copséquemment,  aucune  partie 
dû  territoire  ne  peut  être  soustraite  àVadmiois* 
tration  du  souverain,  comme  aucune  personne  ha- 
bitant le  territoire  ne  peut  être  soustraite  à  sa 
surveillance  ni  à  son  autorité. 

La  souveraineté  est  indivisible.  Bile  cesserait 
de  Tétre,  si  les  portions  d'nti  même  territoire 
pouvaient  être  régies  par  des  lois  qui  n'émane- 
raient pas  du  même  souverain. 

Il  est  donc  de  l*essence  même  des  choses,  que 
tes  immeubles  dont  l'ensemble  forme  le  territoire 
puMic  d'un  peuple  soient  exclusivement  régis  par 
tés  lois  de  ce  peuple,  quoiqu'une  partie  de  ces 
immeubles  puisse  être  possédée  par  des  étran- 
(Sfers. 

Règles  pour  leajugn. 

B  ne  suffisaitpas  de  parler  des  effets  principaux 
dès  lois;  il  fallait  encpre  présenter  aux  juges  quel- 
ques règles  d'application. 

La  justice  est  fa  première  dette  de  la  souverain- 
neté  :  c'est  pour  acquitter  cette  dette  sacrée  que  les 
tribunaux  sont  établis. 

Mais  les  tribunaux  ne  rempliraient  pas  le  but  de 
leur  établissement,  si.  sousjDrétexte  du  silence, 
de  l'obscurité  où  ue  rinsumsance  de  la  loi,  ils 
refusaient  de  juger.  Il  y  avait  des  juges  avant 
qu'il  y  eût  des  lois,  et  les  lois  ne  peuvent  prévoir 
tous  les  cas  qui  peuvent  s'offrir  aux  juges.  L'ad- 
ministration de  la  justice  serait  donc  perpé- 
tuellement interrompue,  si  un  juge  s'abstenait 
de  juger,  toutes  les  fois  que  la  contestation 
qui  lui  est  soumise  n'a  pas  été  prévue  par  une  loi. 

L'office  des  lois  est  de  statuer  sur  les  cas  oui 
arrivent  le  plus  fréquemment.  Les  accidents,  les 
cas  fortuits^  les  cas  extraordinaires,  ne  sauraient 
être  la  matière  d'une  loi. 

Dans  les  choses  mêmes  qui  méritent  de  fixer  la 
sollicitude  du  législateur,  il  est  impossible  de  tout 
fixer  par  des  r^es  précises.  C'est  une  sage  pré- 
vovance  de  penser  qu'on  ne  peut  tout  prévoir. 

De  plus  on  peut  prévoir  une  loi  à  foire  sans 
croire  devoir  la  précipiter.  Les  lois  doivent  être 
préparées  avec  une  sage  lenteur.  Les  Etats  ne 
meurent  pas,  et  il  n'est  pas  expédient  de  faire 
tous  les  jours  de  nouvelles  lois. 

Il  est  donc  nécessairementime  foule  de  circons- 
tances dans  lesquelles  un  juge  se  trouve  sans  loi.  11 
rautdonc  laisser  alors  au  juge  la  faculté  de  suppléer 
il  la  loi  par  les  lumières  natureUesde  la  droiture 
.;t  du  bon  sens.  Rien  ne  serait  plus  puéril  que  de 
vouloir  prendre  des  précautions  suffisantes  pour 
/|trun  juse  n'eût  jamais  qu'un  titre  précis  a  ap- 
pliquer, pour  prévenir  les  jugements  arbitraires, 
jn  exposerait  la  société  à  mille  jugements  iniques 
et,  ce  qui  est  pis,  on  l'exposerait  à  ne  plus  pou- 
voir se  faire  rendre  justice  ;  et.  avec  la  rolle  idée 
de  décider  tous  les  cas,  ou  fierait  de  la  lé^lation 
nV  dédale  itumense  dans  lequel  la  mémonre  et  la 
Mê(MM  perdraient  également. 
^^Qttina^ia  loi  se  tait,  hr  raison  fiatctfelte  ^ade 
encore^ '^f'-sV  la  prèféyônce  iles' WgiéhtMi^eÉfl  I 


limitée,  la  nature  est  infinie  :  elie  s^dpl)tiqii0  à 
tout  ce  qui  peut  intéresser  les  nodmteiai  :  pourquoi 
vondrait-on  méconnaître  les  ressources  quelle 
nous  offre? 

Nous  raisonnons  comme  si  les  législateurs 
étaient  des  dieux,  et  comme  si  les  jtxgcs  n'élaiant 
pas  même  des  hommes. 

De  tous  les  temps,  on  a  dit  que  Véquité  était  îè 
supplément  des  lots.  Or  qu'ont  Voulu  dire  les 
jurisconsultes  romains  quand  ils  ont  ainsi  padéf 
del'équitû?  ^     . 

Le  mot  équité  est  susceptibiede  diverses  accep- 
tions. Quelquefiois  il  ne  désigne  quç  la  volonté 
constante  d- être  juste  ,et,  dans  ce  sens,  il  n'exprinie 
qu'une  vertu.  Dans  d^autres  occasions,  le  mot 
iquUé  désigne  une  certaine  aptitude  ou  dUsiposî- 


quité  morale,  et  non  à  cette  équité  judiciaire  dont 
les  jurisconsultes  romains  se  sont  occupés,  et  qui 

{)eut  être  définie  tm  retour  à  la  loi  naturelle,  danf 
e  silence,  Tobscurité  ou  l'insuffisance  des  lois 
positives. 

C'est  cette  équUé  qui  est  le  vrai  supplément  de 
la  législation,  et  sans  laquelle  le  ministère  du 
juge,  dans  le  phis  grand  nombre  d^  cas,  devien- 
drait impossible. 

Car  il  est  rare  qui!  naisse  des  contestations  sut 
Vapplication  d'un  texte  précis.  C'est  toujours 
parce  que  la  loi  est  obscure  ou  Insuffisante,  ou 
même  parce  qu'elle  se  tait,  qu'il  y  a  matière  & 
litige.  Il  faut  donc  que  le  juge  ne  s'arrête  jamais. 
Une  question  de  propriété  ne  peut  demeurer  indé- 
cise. Le  pouvoir  de  jugern'estpas  toujours  dirigé 
dans  son  exercice  par  des  préceptes  formels,  il 
l'est  par  des  maximes ,  par  des  usages,  par  des 
exemples,  par  la  doctrine.  Aussi  Je  vertueux 
Chancelier  d^Aguessectu  disait  très-bien  que  le 
temple  de  la  justice  n'était  pas  moins  consacré  ft 
la  science  qu'aux  lois,  et  que  la  véritable  doctrine 
qui  consiste  dans  la  connaissance  de  l'esprit  des 
lois  est  supérieure  à  la  connaissance  des  lois 
mêmes. 

Pour  (me  les  affoires  de  la  société  puissent 
marcher,  11  tant  donc  que  !e  juge  ait  le  droit  d'in- 
terpréter tes  lois  et  d'y  suppléer.  Il  ne  peut  y  avdtf 
d'exception  à  ces  règles  (pie  pour  les  matières  cri* 


tait  sur  le  crime. 

Hais,  en  laissant  à  l'exercice  du  ministère  di| 
iuge  toute  la  latitude  convenable,  nous  lui  rappe* 
Ions  les  bornes  qui  dérivent  de  la  nature  même 
de  son  pouvoir. 

Un  juge  est  associé  à  l'esprit  de  législation; 
inais  il  ne  saurait  partager  le  pouvoir  lé^slatif. 
Une  loi  est  un  acte  de  souveraineté;  une  décision 
n'est  ({l'un  acte  de  juridiction  ou  de  magistra- 
ture. 

Or  le  juge  deviendrait  législateur,  sll  pou- 
vait, par  des  règlements,  statuer  sur  des  ques- 
tions qui  s'offrent  à  son  tribunal.  Un  jugement 
ne  Ne  que  lesparties  entre  lesquelles  il  intervient. 
Un  liiglemént  lierait  tous*  les  justiciables  et  le 
tribunal  lui-même, 

H  y  aurait  hïmM  «dtint  delégi$totion9  qOKe  d0 
resscirts. 

-  Uq  tribunâ  .nVst  ^ 
haute  pottr  40bêrer  4^  Tè^dèëtits 
R'iieml'diieoBsêrittiâiis  ses^^.  ttivaiaié 


M 
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^ans  son  territoire  ;  et  ses  méprises  ou  ses  er- 
reurs pourraient  être  funestes  au  bien  public. 

L'esprit  dejudicature,  qui  est  toujours  appliqué 
à  des  détails,  et  qui  ne  prononce  que  sur  des 
intérêts  particuliers,  ne  pourrait  souvent  s*accor- 
der  avec  Tespritdu  législateur,  qui  voit  les  cboses 
plus  géoéralemeut  et  d*une  manière  plus  étendue 
et  plus  vaste. 

Au  surplus,  les  pouvoirs  sont  réglés  ;  aucun  ne 
doit  francbir  ses  limites. 

Conventions  contraires  à  Vordre  public  et  ouœ 

bonnes  mœurs. 


Le  dernier  article  du  projet  de  loi  porte  qu^on 


que  pour 
dre  public  qu'il  y  a  des  gouvernements  et  des  lois. 

11  est  donc  impossible  qu'on  autorise  entre  les 
citoyens  des  conventions  capables  d'altérer  ou 
de  compromettre  Tordre  public. 

Des  jurisconsultes  ont  poussé  le  délire  jusqu'à 
croire  que  des  particuliers  pouvaient  traiter  entre 
eux  comme  s'ils  vivaient  dans  ce  qu'ils  appellent 
l'état  de  nature,  et  consentir  tel  contrat  oui 
pût  convenir  à  leurs  intérêts,  comme  s'ils  n'é- 
taient ffénés  par  aucune  loi.  De  tels  contrats, 
disent-us.  ne  peuvent  être  protégés  par  des  lois 
qu'ils  offensent.  Hais ,  comme  la  bonne  foi  doit 
être  gardée  eotre  des  parties  qui  se  sont  eugagées 
réciproquement,  il  faudrait  obliger  la  partie  qui 
refuse  d'exécuter  le  pacte  à  fournir  par  équiva- 
lent ce  que  les  lois  ne  permettaient  pas  d'exé- 
cuter en  nature. 

Toutes  ces  dangereuses  doctrines,  fondées  sur 
des  subtilités,  et  8iui)versives  des  maximes  fonda- 
mentales, doivent  disparaître  devant  la  sainteté 
des  lois. 

Le  maintien  de  l'ordre  public  dans  une  société 
est  la  loi  suprême.  Protéger  des  conventions  con- 
tre cette  loi,  ce  serait  placer  des  volontés  parti- 
culières au-dessus  de  la  volonté  générale,  ce 
$erait  dissoudre  l'Etat. 

Quant  aux  conventions  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  elles  sont  proscrites  chez  toutes  les  na- 
tions policées.  Les  Donnes  mœurs  peuvent  sup- 
pléer les  bonnes  lois;  elles  sont  le  véritable 
ciment  de  l'édiflce  sociaL  Tout  ce  qui  les  offense 
offense  la  nature  et  les  lois.  Si  on  pouvait  les 
blesser  par  des  conventions,  bientôt  l'honnêteté 
publique  ne  serait  plus  qu'un  vain  nom,  et  toutes 
les  idées  d'honneur,  de  vertu,  de  justice,  seraient 
remplacées  par  les  l&ches  combinaisons  de  l'in- 
térêt personnel^ et  parles  calculs  du  vice. 

Tel  est  le  proiet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre 
Âanction.  11  n'offre  aucune  de  ces  matières  pro- 
blématiques qui  peuvent  prêter  à  l'esprit  de  sys- 
tème. U  rappelle  toutes  les  ^ndes  maximes  des 
fouvemements  ;  il  les  fixe,  il  les  consacre.  C'est 
vous,  citoyens  lé^slateurs,  à  les  décréter  par 
vos  suffrages.  Chaque  loi  nouvelle  qui  tend  à 
promulguer  des  vérités  utiles  affermit  la  prospé- 
rité de  PEtat  et  ajoute  à  votre  gloire. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

Le  citoyen  Rabanii  {le  jeune]^  orateur  de  la 
députalion  envoyée,  par  arrêté  du  2  de  ce  mois, 
prés  le  Premier  Consul,  obtient  la  parole.  U  annonce 
que,  la  députation  ayant  été  introduite  avec  les 
cérémonies  accoutumées,  l'orateur  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

t  Citoyen  Premier  Consul»  le  Corps  législatif,  en 
ouvrant  sa  session ,  à  éDroavô  le  besoin  de  se 
tmpqcb»  de  vous,  et  ae  tous  témqigBflr  imr 


une  démarche  solennelle,  la  sati^action  qjofû 
éprouve  des  heureux  succès  dont  vos  immortels 
travaux  ont  été  couronnés. 

«  Depuis  la  session  dernière,  de  ^nds  et  mé- 
morables événements  ont  étonné  le  monde  et 
fixé  les  regards  du  peuple  français.  Leurs  heu- 
reux résultats,  en  augmentant  la  gloire  et  l'in- 
fluence de  la  grande  nation  que  vous  avez  le  bon- 
heur de  gouverner,  ont  ajouté  encore  à  la  gloire 
éclatante  et  à  la  réputation  que  vous  aviez  déjà 
acquises. 

«  Nous  n'entreprendrons  point,  citoyen  Premier 
Consul,  de  faire  ici  l'intéressante  enumération 
de  tout  ce  que  vous  avez  fait  de  grand,  d'utile 
et  de  mémorable  ;  elle  est  gravée  dans  la  mémoire 
et  dans  le  cœur  des  Français,  des  Italiens,  des 
Suisses  et  des  Allemands,  et  elle  occupera  glo- 
rieusement l'histoire  et  la  nostérité.  Le  Corps 
législatif  se  bornera  aujourd^ui  à  vous  reporter 
les  vœux  d'un  peuple  plein  de  respect  pour  le 
chef  qu'il  s'est  donné,  d'amour  et  de  confiance 
pour  son  bienfaiteur  ;  d'un  peuple  fier  de  se  re- 
trouver, par  vos  soins,  au  premier  rang  des  na- 
tions civilisées,  et  gui  contemple,  sans  les  craindre, 
les  Impuissants  efforts  des  ennemis  de  son  repos 
et  de  son  bonheur. 

«  Vous  avez  fait  vous-même,  citoyen  Premier 
Consul,  une  douce  épreuve  des  sentiments  que  le 
peuple  vous  porte  dans  les  contrées  que  vous 
avez  favorisées  de  votre  présence.  Vous  en  rece- 
vrez encore  de  plus  universels  témoignages,  lors- 
que vous  visiterez  les  autres  départements  de 
cette  vaste  République  dont  vous  avez  reculé  les 
limites,  augmenté  la  puissance  et  accru  les  res- 
sources. 

«  Le  Corps  législatif  vous  voit  avec  satisfaction 
recueillir  déjà  le  fruit  de  vos  pénibles  travaux, 
par  cette  confiance  et  cet  amour  des  peuples  qui 
peuvent  seuls  asseoir  votre  gouvernement  sur 
une  base  inébranlable,  et  donner  aux  vastes  con- 
ceptions du  génie  la  durée  des  siècles. 

•  Dans  la  tâche  pénible  que  vous  vous  êtes  im- 
posée, citoyen  Premier  Consul,  il  est  satisfaisant 
pour  vous  de  vous  trouver  en  harmonie  parfaite 
avec  les  grandes  autorités  oui  sont  appelées,  par 
leurs  éminentes  fonctions,  a  concourir  avec  vous 
à  la  confection  des  lois.  Lh  Corps  législatif  s'em- 
pressera toujours  de  maintenir  cette  union  pré- 
cieuse qui  commande  la  confiance,  et  qui  fait  la 
force  du  Gouvernement  et  le  désespoir  des  enne- 
mis du  bien  public. 

«  Vous  avez  fait  annoncer  au  Corps  législatif, 
par  les  orateurs  du  Gouvernement,  les  importants 
travaux  qui  doivent  l'occuper  pendant  cette  ses- 
sion. U  ne  sera  point  refroidi  par  le  nombre,  ni 
rebuté  par  les  difficultés.  Préparés,  médités  et 
discutés  par  la  sagesse  et  les  lumières,  les  projeta 
de  loi  que  vous  Im  présenterez  auront  droit  sans 
doute  à  son  approbation,  comme  ils  ont  déjà  mé- 
rité sa  confiance. 

«  One  nouvelle  carrière  s'ouvre  devant  le  peuple 
français.  Le  même  génie  et  la  même  habileté  y 
guideront  ses  chefs.  Le  Corps  législatif  les  se- 
condera, en  se  livrant  sans  relâche  a  l'exercice  de 
ses  augustes  fonctions,  et  il  s'empressera  devons 
donner  dans  toutes  les  occasions,  ainsi  qu'à  vos 
respectables  collègues,  des  témoignages  non  équi- 
voques de  son  attachement  et  de  sa  confiance.  » 

Le  Prenler  €}«iisal  a  répondu  à  la  dépu- 
tation de  la  manière  siiivante  : 

«  C'est  à  l'accord  qui  a  Tégné  entre  le  Gouver- 
nement et  le  Corps  tégislatii  qu'est  dû  le  suçote 
de  la  mesure  U  plus  importante  et  la  pli|i  popa- 
kireq^  ait maïqaé  voue damiir» setaioiu 
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«  De8  travaux  non  moins  utiles  sont  réservés 
à  la  session  actuelle  ;  le  Gouvernement  attend  la 
même  harmonie  et  les  mêmes  résultats. 

«  Je  reçois  avec  la  plus  grande  satisfaction  le 
témoignage  des  sentiments  que  vous  m'exprimez  : 
je  les  justifierai  par  le  dévouement  le  plus  cons- 
tant aux  intérêts  de  la  patrie.  » 

Le  Corps  législatif  ordonne  ilnsertion  de  ce 
récit  au  procés-verbal. 

L'Assemblée  se  forme  en  comité  secret  pour  en- 
te ndre  le  rapport  de  sa  Commission  administrative. 

La  séance  publique  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDBNGB  DU  CITOYEN  6ABRY. 

Séancedu  4  ventôse  an  XI  (mercredi  23  février  1 803) . 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  2  ventôse  est 
adopté. 

Le  citoyen  Henri  Vente  adresse  au  Tribunat 
des  réflexions  sur  les  impôts. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  dépôt  au  secrétariat. 

Le  Corps  législatif  annonce  par  un  message  qu'il 
est  constitué. 

Mention  au  procés-verbal. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DELATTRE. 

Séance  du  b  ventôse  an  XI  (jeudi  24  février  1803). 

Le  procés-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Les  citoyens  Emmery  et  Thibaudeau  sont  in- 
troduits : 

Emmerjr  présente  un  projet  de  loi  relatif  à 
VaugmentaUon  du  nombre  des  juges  des  tribunaux 
de  première  instance  de  Paris  et  de  Rouen,  dont  il 
développe  les  motifs  en  ces  termes  : 

Législateurs,  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance de  Paris  et  de  Rouen  sollicitaient  depuis 
longtemps  une  augmentation  de  juges.  Le  Gou- 
vernement a  résisté  à  leurs  instances  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  la  certitude  que  Texpédition  des  affaires 
souffrait  du  petit  nombre  des  juges  actuels,  et  que 
tout  le  zèle,  la  diligence  et  l'empressement  de 
ceux-ci  ne  pouvaient  pas  suppléer  à  Tinsuffi- 
sance  des  moyens  accoraés  par  la  loi. 

Le  tribunal  de  la  Seine  est  composé  de  vingt- 
quatre  juges,  divisés  en  six  sections  :  il  y  a  comme 
vous  voye2^  quatre  juges  dans  chacune;  mais 
chaque  section  fournit  un  directeur  du  jury  :  les 
juges  se  trouvent  donc,  par  le  fait,  réduits  a  trois 
daSis  chaque  section.  Il  est  évident  qu'il  y  a  in- 
suifisance  dans  les  sections  chargées  des  affaires 
civiles  ;  car,  si  l'un  des  membres  de  ces  sections 
est  mafade  ou  empêché,  te  service  est  forcément 
interrompu,  n^étant  pas  toujours  possible  de 
réunir  les  suppléants  dont  on  aurait  besoin,  parce 
que  ceux-ci  exercent  un  service  à  peu  près  gratuit, 
et  y  réunissent  des  fonctions  lucratives  qui  Tes  atti- 
rent ou  les  occupent  souvent  ailleurs.  De  là  un 
arriéré  d'affaires  qui  s'accroît  chaoue  jour,  et  la 
nécessité  démontrée  aux  yeux  du  (jouvemement 
d'augmenter  de  huit  le  nombre  des  juges  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  et  de  répartir  ces  huit  nouveaux 
juges  dans  les  quatre  premières  sections  de  ce 
mounal;  alors  elles  se  trouveront  composées  cha- 
cune de  cinq  juges,  indépendamment  du  direc- 
leur  du  jury,  et  elles  pourront  subvenir  à  tout  l'ou- 
vrage dont  elles  sont  chargées. 

Quant  au  tribunal  d'arrondissement  de  Rouen, 
il  est  composé  de  sept  inges,  et  divisé  en  deux 
8BCtiaR8.  Ce  que  je  viens  de  dire  à  l'égard  de  Paris 
tl^OQve  encore  ici  son  application.  Le  directeur 
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du  jury  laisse  charpie  section  réduite  â  trois  juges 
actifs  pour  expédier  les  affaires  de  toute  espèce, 
avec  l'aide  des  suppléants,  qu'on  n'a  pas  toujours 
à  portée,  et  dont  il  serait  d'ailleurs  injuste 
d'exiger  une  assiduité  qui  n'a  pas  de  récompense. 

Cependant  il  a  été  vérifié  par  les  comptes  rendus 
au  ministre  de  la  Justice  du  travail  des  juges  de 
Rouen,  que,  sur  18,101  affaires  portées  à  leur  tri- 
bunal dans  le  cours  d'environ  deux  années  et 
demie,  ils  en  avaient  jugé  13,606.  On  ne  peut  pas 
désirer  une  plus  grande  expédition  :  la  diligence 
du  tribunal  est  évidemment  louable  ;  cependant 
il  existait  un  arriéré  de  4,495  affaires. 

Cet  état  de  choses  doit  cesser;  le  remède  au  mai, 
qui  va  toujours  croissant,  se  trouvera  dans  la  loi 
que  le  Gouvernement  vous  propose  de  rendre 

gour  créer  une  troisième  section  au  tribunal  de 
ouen.  augmenter  en  conséquence  le  nombre  des 
juges  de  trois,  celui  des  suppléants  de  deux,  et 
créer  un  nouveau  substitut  au  commissaire  du 
Gouvernement. 

Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Le  nombre  des  juges  composant  le  tribunal 
de  première  instance  du  département  de  la  Seine  sera 
porté  à  trente-deux. 

Les  huit  nouveaux  juges  seront  répartis  entre  les 
quatre  premières  sections  de  ce  tribunal. 

Art.  2.  Le  nombre  des  juges  composant  Le  tribunal 
de  première  instance  de  Rouen,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  sera  porté  à  dix,  et  celui  des  suppléants  à 
six. 

Le  tribunal  se  divisera  en  trois  sections. 

Art.  3.  Il  sera  établi  un  nouveau  substitut  du  commis- 
saire du  Gouvernement  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Rouen. 

Le  citoyen  Thibaod^an  présente  un  projet 
de  loi  relatif  à  la  fixation  de  Vâge  auquel  on 
]^ourra  être  membre  d'un  tribunal  de  première 
instance,  ou  substitut  d'un  commissaire  auprès 
d*un  tribunal  d'appel. 
11  en  développe  les  motifs  en  ces  termes  : 
Citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi  que  nous 
vous  apportons  tend  à  ranimer  le  goût  des  études 
nécessaires  aux  magistrats,  en  rapprochant  des 
jeunes  gens  qui  s'y  seront  livrés  avec  succès  le 
prix  de  leurs  premiers  efforts,  et  en  leur  ména- 

feant,  après  qu'ils  seront  entrés  dans  la  carrière, 
e  nouveaux  motifs  d'émulation. 

Pour  favoriser  la  jeunesse  qui  se  dévouait  à 
Tétude  des  lois.  Justinien  fit  rédiger  des  Ins- 
titutes,  qui  rendirent  plus  facile  raccès  de  la 
science. 

Le  Gouvernement  place  à  côté  des  moyens 
d'instruction  les  moyens  d'encouragement;  il  ne 
les  sépare  pas,  pour  qu'ils  remplissent  sûrement 
leur  oojet. 

À  quoi  servirait  le  meilleur  Code  sans  des  ma- 
gistrats capables  d'appliquer  avec  discernement 
les  règles  générales  aux  cas  particuliers,  et  qui, 
par  leurs  vertus  et  leurs  lumières,  méritent  qu'une 
partie  du  respect  dont  les  lois  sont  environnées 
rejaillisse  sur  eux. 

Si  la  nation  compte  encore  beaucoup  d'hommes 
qui  honorent  la  magistrature,  une  sage  pré- 
voyance fait  sentir  la  nécessité  de  leur  préparer 
de  loin  des  successeurs.  Les  agitations  dont  nous 
sortons  ont  malheureusement  diminué  nos  res- 
sources en  ce  genre.  Une  jeunesse  ardente  et 
longtemps  inappliquée  ne  se  montre  plus  sen- 
sible qu  à  la  gloire  des  guerriers;  toujours  prête 
à  servir  son  pays  les  armes  à  la  main,  elle  ne 
présume  pas  qu'ion  puisse  lui  rendre  de  plus 
grands  et  non  moins  nonorables  services  par  un 
autre  dévouement.  Combien  elle  serait  trompée 
^h  comme  nous,  elle  était  &  portée  de  voir  un 
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triomphatear  tout  couvert  de  lauriers,  s'occopant 
sans  rel&che  de  la  composition  du  Gode  civil, 
gui  ne  sera  pas  moins  son  ouvrage  que  celui  des 
jurisconsultes  appelés  à  ses  conseils!  L'assiduité 
qu'un  héros  apporte  à  ce  travail,  la  part  active 

Su'il  y  prend,  tes  grandes  et  profondes  vues  qu'il 
éveloppe  dans  la  discussion,  l'importance  qu'il 
y  attacne,  ramèneraient  bientôt  nos  jeunes  gens 
a  de  plus  saines  et  plus  justes  idées;  mais,  puis- 

?[ue  rautorité  d'un  si  grand  exemple  ne  peut  les 
rapper,  il  faut  employer  d'autres  moyens. 
Il  faut  que  les  parents  soient  intéressés  à  con- 
sacrer leurs  enfants  &  la  magistrature  et  à  repeu- 
Sler  bientôt  ses  séminaires  :  il  faut  donc  ol&ir 
e  prochains  débouchés  aux  jeunes  gens  qui 
se  distingueront  dans  l'étude  des  lois,  et  qui 
peut-être  n'essaieraient  pas  d'atteindre  un  but 
qu'ils  n'apercevraient  que  dans  un  grand  loin- 
tain. Pour  cela,  lé^slateurs,  le  Gouv^nement 
propose  de  tixer  à  vingt-cinq  ans  l'&ge  nécessaire 
pour  occuper  les  places  de  juges  et  de  suppléants 
dans  les  tribunaux  de  première  instance,  celles  de 
commissaires  du  Gouvernement  près  les  mêmes 
tribunaux,  et  de  substituts  près  les  tribunaux  d'ap- 

Eel;  enfin  les  places  de  greffiers  dans  tous  les  tn- 
unaux  d'appel,  de  première  instance  et  de  paix. 

Il  propose  encore  qu'un  an  après  sa  majorité, 
c'est-à-dire  à  vingt-deux  ans,  un  jeune  homme 
puisse  être  substitut  du  commissaire  du  Gouver- 
nement près  d'un  tribunal  de  première  instance. 
Les  fonctions  attachées  à  ces  places  ne  mettent 
pas  dans  le  cas  de  prononcer  sur  le  sort  des  ci- 
toyens; elles  se  réduisent  à  peu  près  à  porter  la 
parole  sous  la  direction  du  commissaire,  et  le  plus 
souvent  en  concours  avec  des  défenseurs  du  choix 
des  parties,  dans  les  causes  auxquelles  le  minis- 
tère public  prend  intérêt.  L'expérience  a  déjà 
prouvé  que  de  très-jeunes  gens  sont  propres  à  ces 
fonctions,  que  plusieurs  ont  su  remplir  avec  une 
grande  distinction. 

A  la  différence  des  substituts  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance,  par  rapport  auxquels 
on  se  contenterait  de  vingt-deux  ans,  il  en  fau- 
drait toujours  vingt-cinq  pour  exercer  une  sem- 
blable magistrature  près  des  tribunaux  d'appel. 
On  a  considéré  que  des  actes  qui  sont  d'une  plus 
haute  importance,  par  cela  seul  (m'ils  provo- 
quent des  décisions  irréformables,  devaient  être 
le  fruit  d'une  matoritô  plus  grande  et  d'une  lon- 
gue expérience. 

A  regard  des  autres  places  de  judicature,  de 
tout  temps  il  a  suffi  d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans 
pour  les  obtenir,  soit  dans  les  tribunaux  qu'on 
appelait  alors  inférieurs,  soit  dans  les  cours.  Les 
présidents  des  cours  étaient  les  seuls  auxqvds 
on  demandait  trente  années  d'âge. 

L'ancienne  règle  eût  été  vraisemblablement 
maintenue,  si  l'Assemblée  constituante  n'eût  pas 
adopté  le  système  en  vertu  duquel  tous  les  tribu- 
naux de  districts  devinrent  en  même  temps  tri- 
bunaux d'appel,  et  si  cette  Assemblée  n'eût  pas 
abandoané  à  chaque  tribunal  la  liberté  de  choisir 
son  président  parmi  ses  membres.  Ce  fut  une  con- 
séquence naturelle  de  cet  ordre  de  choses  de  fixer 
à  trente  ans  l'âge  nécessaire  pour  toutes  les  ma- 
gistratures, entre  lesquelles  on  efflaçait  toute  dis- 
tinction. 

La  règle  de  trente  ans,  assortie  à  Torganisation 
singulière  qu'avaient  re^e  les  tribunaux  en  1790. 
fiit  réformée  dans  l'année  179^,  et  Ton  n'y  revint 
qu'en  l'an  111;  mais  la  loi  du  %  ventôse  an  Vm, 
la  trouvant  en  vigueur,  la  confirma  par  cette 
seule  raison,  sans  que  la  question  eèt  été  sou-  1 
mise  à  une  discussion  spéciale.  I 


Cependant,  la  hiérarchie  des  tribunaux  étant 
rétablie,  les  motifs  qui  avaient  feit  adopter  la 
règle  des  trente  ans  ne  subsistent  plus  que  par 
rapport  aux  tribunaux  d'appel.  On  ne  peut  pas 
raisonnablement  l'étendre  plus  loin. 

Renfermée  dans  ses  justes  bornes,  elle  est  sage, 
on  doit  la  conserver;  plus  étendue,  elle  aurait  de  ( 
graves  inconvénients.  ^ 

Elle  ferme  la  porte  des  tribunaux  de  première 
instance  à  quantité  d'hommes  très-capables,  aux- 
quels on  est  forcé  de  préférer  des  sujets  qpii  le 
seront  moins,  uniquement  parce  que  ceuxHïi  sont 
un  peu  plus  âgés. 

Puisque  vous  avez  besoin  de  magistrats,  ne  re- 
butez pas  ceux  qui  aspirent  à  l'être;  favorises 
plutôt  leur  louable  ambition.  Tous  ceux  qui  s'ap- 


ture  se  leur  aura  pas  toujours  départi  les  dons 
rares  qui  sont  nécessaires  à  l'exercice  de  cette 
noble  profession.  La  fortune  ne  leur  permettra 

Sas  non  plus  d'attendre  qu'une  grande  réputation 
e  science  signale  leur  cabinet  comme  un  sanc- 
tuaire d'où  sortent  les  oracles  de  la  jurisprudence 
et  qui  y  amène  de  nombreux  clients.  Une  place  de 
juge  dans  un  tribunal  de  première  instance  au- 
rait comblé  les  voeux  d'un  leune  homme  ;  elle  lui 
aurait  donné  les  moyens  de  mettre  ses  connais- 
sances à  profit,  de  les  cultiver,  de  les  accroître, 
et  de  ménter  par  des  services  réels,  rendus  depuis 
vingt-cinq  ans,  d'être  appelé  à  en  rendre  de  plus 
éclatants  dans  un  tribunal  supérieur  lorsqu'il 
aurait  eu  atteint  sa  trentième  année.  Ce  jeune 
homme  sera  forcé  d'abandonner  son  état,  un  éW 
qu'il  affectionnait  et  qu'il  eût  honoré;  il  renou- 


dans  un  long  et  stérile  noviciat  les  plus  belles 
années  de  sa  vie. 

Voilà,  législateurs,  à  quels  inconvénients  il 
s'agit  de  remédier. 

L'intérêt  des  familles ,  comme  celui  de  la  Ré- 
publique, sollicitent  le  changement  qui  vous  est 
proposé.  Les  familles  ne  dirigeront  pas  la  jeu- 
nesse vers  un  but  qui  sera  regardé  comme  inac- 
cessiUe,  tant  qu'il  sera  trop  éloigné.  Les  pères 
sont  pressés  de  donner  un  état  à  leurs  enfants; 
ils  d&irent  par-dessus  tout  d'avoir  quehiue  sèeo- 
rité  sur  leur  sort  avant  de  quitter  la  vie. 

De  son  côté,  la  République  a  intérêt  à  ourril: 
de  bonne  heure  la  carrière  de  la  magistrature, 
afin  d'essayer  dans  de  moindres  fonctions  le 
mérite  de  ceux  qui  aspirent  à  des  places  plus 
considérables,  et  d'épurer  ainsi  ses  choix  en  pro- 
portion de  leur  imporiance. 

Le  jeune  homme,  par  exemple,  qui  aura  fait 
ses  preuves  de  talent  et  de  bonne  conduite  en 
exerçant  pendant  deux  ou  trois  ans  les  fonctions 
de  substitut  dans  un  tribunal  d'arrondissement, 
aura  donné  ht  meilleure  garantie  du  choix  qu'on 
pourra  faire  de  lui  pour  remplir  à  vingt-cinq  ans 
les  fonctions  de  juge  de  première  instance;  il 
espérera,  s'il  continue  à  se  distinguer  dans  ce 
nouveau  poste,  d'être  placé  à  trente  ans  dam  in 
tribunal  d'appel  :  là  il  pourra  se  proposer  un  but 
encore  plus  relevé.  L^gmulation ,  constamment 
soutenue  dans  tous  les  d^rés,  produira,  B^n 
doutons  pas,  les  heureux  effets  que  le  Gouverne- 
ment  s'est  proposés  en  rédigeant  le  projet  de  loi 
dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture. 
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Art.  l«r.  Il  laffit  d'être  â^é  de  yingt^nq  ans  poar  étre^ 
jage  suppléant  dans  nn  tnbnnal  de  première  instance/ 
ponr  être  commissaire  dû  Gonvemement  dans  un  tri-  > 
Irniial  de  première  instance,  et  pour  être  greffier,  soit 
d'un  tribunal  d'api>el,  soit  d'un  tribunal  de  première 
instance,  soit  d'un  juge  de  paix. 

Art.  2.  On  peut  être  à  vingt-cinq  ans  substitut  du  com- 
missaire du  Gouvernement  près  dm  tribunal  d*anpel,  et 
&  yihgt-deux  ans  substitut  du  commissaire  du  fiouYor- 
nement  près  d'un  tribunal  d'arrondissement. 

Art.  3.  L'article  4  de  la  loi  du  S7  ventôse  an  VUI  asti 
n^;)porté  en  oe  qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  de  la 
présente  loi. 

Le  citoyen  Regnaoldfde  Samt-Jean^Anaély) 
est  introduit  et  présente  dix  projets  de  loi  d'in- 
térêt local  concernant  les  communes  de  Fessen-  ! 
heim,  F(Hrt8chi¥ie,  Huntzenheim,  Guesmar,  Wel- 
tolsheim  et  Waugen« 

Motifs   du  projet  de  loi  pow  la  commune  de 

Fessenheim. 

La  maison  commune  de  Fessenheim  est  en  mau- 
vais étàt^  et  exijge  des  réparations  considérables. 

L'administration  municipale  désire  acheterune 
pompe  à  incendie. 

Dans  rimpossibiiité  de  trouver  dans  sesreveims 
de  quoi  pourvoir  à  cette  double  dépense,  le 
conseil  municipal  a  proposé  la  vente  de  terrains 
communaux  évalués  15u0  francs. 

La  loi  que  je  vous  apporte  a  pour  objet  d'auto- 
liser  cette  mesure. 

iw  Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Le  maire  de  la  commune  de  Fessenheim, 
département  du  Baut-Rhin,  est  autorisé  i  vendre  en  un 
ou  plusieurs  lots,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  préfet,  des 
terrains  communaux  évalués  par  experts,  le  29  vendé- 
miaire an  XI,  à  la  somme  de  1500  fr.,  et  contenant  en- 
semble *2  hectares  SI  ares  20  centiares,  situés  aux  lieux 
dits  Ziegel-VSTaldlin  et  Ziegel-Wasen. 

Art.  2.  Les  ventes  seront  faites  anx  enchères,  devant 
le  sous- préfet  de  l'arrondissement  Le  prix  en  provenant 
sera  employé  :  1»  à  payer  le  prix  des  réparations  à  faire 
à  la  maison  commune,  montant,  suivant  le  devis  esti- 
matif du  28  vendémiaire  an  IX,  à  la  somme  de  681  fr.  ' 
65  cent.  ;  99  &  acheter  une  pompe  à  incendie. 

Art.  3.  Les  travaux  de  la  maison  commune  seront  ad- 
jugés au  rabais,  faits,  reçus  et  payés  comme  les  travaux 
piu>lios  nationaux,  sous  la  surveillance  de  l'ingénieur,  et 
avec  l'approbation  du  préfet  du  département. 

Motifs  des  projets  de  loi  pour  les  communes  de 
Fortsehwiey  UnesmoTy  WeltoMieim  et  Watigen, 

Quatre  communes  des  départements  du  Haut 
et  Bas-Rhin  ont  accueilli  favorablement  des 
demandes  en  concession  de  terrain,  pour  cons- 
truire des  habitations:  et  les  lois  que  je  vais  vous 
lire  ont  pour  ohjet  de  consacrer  Papprobation 
donnée  à  ces  demandes  par  les  autorites  locales 
çt  par  le  Gouvernement. 

2«  Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Le  maire  de  Forlschwie,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Jacques  Hus- 
lenger  un  temdn  communal,  par  lui  demandé  pour  bAtir, 
contenant  7  ares -7  déclares. 

Art.  2.  Le  concessionnaire  acquittera  tous  les  frais,  et 
paiera,  pour  le  prix  de  ladite  concession,  la  rente  an- 
nuelle de  6  francs,  sans  retenue,  suivant  le  procés-ver- 
faol  d^estimation  du  8  fructidor. 

Art.  S.  En  cas  d'amortisseihent,  il  se  fera  pour  une 
Bomine  étale  à  vingt  années  de  rente,  et  le  montant  en 
sera  ampiayé  de  la  manière  que  réglera  le  préfet  du  dé- 
partement. 

Z^  Projet  de  m. 

Airl.  !•».  Le  maire  de  (Suesmar*  dépattemeni  du  Haut- 
ftliio,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyoi  Langer  le  Jeune 
ma  torraio  communal,  par  loi  demandé  pour  bâtir,  oon- 
téMnt'ld  métMs  58  fïentimètres. 


Art.  2.  Le  citoyen  Langer  le  jeune  acquittera  tous  les 
frais,  et  paiora,  pour  prix  de  la  concession,  une  rente  an- 
nuelle, sans  retenue,  de  4  fr.  25  cent.,  suivant  l'estimation 
du  4  floréal  an  IV. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  sera  fait  sur  le  pied 
de  vingt  années  de  la  rente,  et  le  préfet  réglera  l'emploi 
de  la  somme  qui  en  proviendra. 

4«  Projet  de  loi. 

Art.  !•'.  Le  maire  de  Weltolsheim,  département  du 
Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Gibold 
un  terrain  communal,  par  lui  demandé  pour  bâtir  une 
maison,  contenant  9  mètres  74  centimètres  de  long  sur 
Si  mètres  99  centimètres  de  large. 

Art.  2.  Le  citoyen  Gibold  acquittera  tous  les  frais,  et 
paiera,  pour  le  prix  de  la  concession,  10  francs  de  rente 
annuelle,  et  exempte  de  toute  retenue,  selon  le  procès- 
verbal  d'estimation  du  12  frimaire  an  VIII. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  moyennant 
vingt  années  du  montant  de  la  rente,  et  la  somme  en 
provenant  sera  employée  de  la  manière  qui  sera  réglée 
par  le  préfet. 

5«  Projet  'de  loi. 

Art.  l«r.  Le  maire  de  Waugen ,  département  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Joger  un  terrain 
communal,  par  lui  demandé  ponr  bâtir,  contenant  116  mè- 
tres 892  millimètres  carrés. 

,  Art.  2.  Le  citoyen  Joger  acquittera  tous  les  frais,  et 
DMera,  pour  le  pnx  de  la  concession,  la  rente  annuelle 
de  4  francs,  suivant  le  procès-verbal  d'estimation  du 
17  pluviôse  an  IX. 

^t.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  pour  vingt 
années  de  rente,  et  le  montant  sera  employé  ainsi  qu'il 
sera  réglé  par  le  préfet. 

Motifs  des  projets  de  loi  pour  la  ville  de  MunU- 

zenheim. 

La  seule  commune  de  Muntzenbeim,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  a  reçu  cinq  demandes  en 
concession  de  terrain  pour  Mtir. 

Ainsi  s'augmentent  les  valeurs  immobilières 
dans  la  République,  les  revenus  des  communes 
et  la  population  de  l'Etat. 

Le  Gouvernement  n*a  vu  que  des  avantages  et 
aucun  inconvénient  dans  l'adoption  des  cinq 
projets  de  loi  qu'il  m'a  chargé  de  vous  présenter. 

6«  Projet  de  loi. 

Art.  1er.  Le  maire  de  Muntzenheim,  département  du 
Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  André 
Gstalder  nn  terrain  communal,  par  lui  demande  pour  bâ- 
tir, contenant  huit  ares,  suivant  le  plan  dressé  le  6  prai- 
rUl  an  VlII. 

Art.  2.  Le  concessionnaire  paiera  les  frais  de  l'acte; 
et,  pour  le  prix  de  la  concession,  une  rente  annuelle  de 
4  francs  KO  centimes,  sans  retenue,  suivant  l'évaluation 
faite  par  experts,  attestée  par  le  maire,  le  14  prairial 
an  Vin. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  moyennant 
la  valeur  de  vingt  années  de  rente,  et  le  montant  en  sera 
employé  de  la  manière  que  réglera  le  préfet  du  dépar- 
tement. 

7«  Projet  de  loi. 

Art.  l^r.  Le  maire  de  Muntzenheim,  département  du 
Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Jean  Ti- 
zenthaller  nn  terrain  communal,  par  lui  demandé  pour 
bâtir,  contenant  147  mètres  carrés,  suivant  le  plan  dressé 
le  6  prairial  an  VIU. 

Art.  2.  Le  concessionnaire  acquittera  tous  les  frais,  et 
paiera,  pour  prix  de  la  concession,  une  rente  annuelle 
d'un  franc,  sans  retenue,  suivant  l'évaluation  d'experts, 
attestée  par  le  maire,  le  14  prairial  an  VlU. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  moyennant 
viufft  années  de  la  rente,  et  le  montant  en  sera  employé 
de  la  manière  que  réglera  le  préfet  du  département. 

8«  Projet  de  loi. 

Art.  l^i*.  Le  maire  de  Muntzenheim,  département  du 
Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  aux  citoyennes  Cathe- 
rine et  Barbe  BizenthaUer  un  terrain  communal,  par 
elles  demandé  pour  bâtir ,  contenant  40  mètres  carrés, 
suivant  le  plan  dressé,  le  6  prairial  an  VIII. 

An.  2.  Les  concessionnaires  acquitteront  tous  les  frais, 
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triomphateur  tout  couvert  de  lauriers,  s'occupaut 
sans  rel&che  de  la  composition  du  Gode  civil, 


gui  ne  sera  pas  moins  son  ouvrage  que  celui  des 
jurisconsultes  appelés  à  ses  conseils!  L'assiduité 


y  attache,  ramèneraient  bientôt  nos  jeunes  gens 


Il  faut  que  les  parents  soient  intéressés  à  con- 
sacrer leurs  enfants  &  la  magistrature  et  à  repen- 
Sler  bientôt  ses  séminaires  :  il  faut  donc  offrir 
e  prochains  débouchés  aux  jeunes  gens  qui 
se  distingueront  dans  Tétude  des  lois ,  et  qui 
peut-être  n'essaieraient  pas  d'atteindre  un  but 
qu'ils  n'apercevraient  que  dans  un  grand  loin- 
tain. Pour  cela,  lé^slateurs,  le  Gouv^nement 
propose  de  fixer  à  vingt-cinq  ans  l'&ge  nécessaire 
pour  occuper  les  places  de  juges  et  de  suppléants 
dans  les  tribunaux  de  première  instance,  celles  de 
commissaires  du  Gouvernement  près  les  mêmes 
tribunaux,  et  de  substituts  près  les  tribunaux  d'ap- 
pel ;  enfin  les  places  de  greffiers  dans  tous  les  tn- 
ounaux  d'appel,  de  première  instance  et  de  paix. 

11  propose  encore  qu'un  an  après  sa  majorité, 
c'est-à-dire  à  vingt-deux  ans,  un  jeune  homme 
puisse  être  substitut  du  commissaire  du  Gouver- 
nement près  d'un  tribunal  de  première  instance. 
Les  fonctions  attachées  à  ces  places  ne  mettent 
pas  dans  le  cas  de  prononcer  sur  le  sort  des  ci- 
toyens; elles  se  réduisent  à  peu  près  à  porter  la 
parole  sous  la  direction  du  commissaire,  et  le  plus 
souvent  en  concours  avec  des  défenseurs  du  choix 
des  parties,  dans  les  causes  auxquelles  le  minis- 
tère public  prend  intérêt.  L'expérience  a  déjà 
prouvé  que  de  très-jeunes  gens  sont  propres  à  ces 
tonctions,  que  plusieurs  ont  su  remplir  avec  une 
grande  distinction. 

A  la  différence  des  substituts  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance,  par  rapport  auxquels 
on  se  contenterait  de  vingt-deux  ans,  il  en  fau- 
drait toujours  vingt-cinq  pour  exercer  une  sem- 
blable magistrature  près  des  tribunaux  d'appel. 
On  a  considéré  que  des  actes  qui  sont  d'une  plus 
haute  importance,  par  cela  seul  (m'ils  provo- 
quent des  décisions  irréformables,  devaient  être 
le  firuit  d'une  maturité  plus  grande  et  d'une  lon- 
gue expérience. 

Â  regard  des  autres  places  de  judicature,  de 
tout  temps  il  a  suffi  d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans 
pour  les  obtenir,  soit  dans  Tes  tribunaux  qu'on 
appelait  alors  inférieurs,  soit  dans  les  cours.  Les 
présidents  des  cours  étaient  les  seuls  auxqitds 
on  demandait  trente  années  d'âge. 

L'ancienne  règle  eût  été  vraisemblablement 
maintenue,  si  l'Assemblée  constituante  n'eût  pas 
adopté  le  système  en  vertu  duquel  tous  les  tribu- 
naux de  districts  devinrent  en  même  temps  tri- 
bunaux d'appel,  et  si  cette  Assemblée  n'eût  pas 
abandoané  à  chaque  tribunal  la  liberté  de  choisir 
son  président  parmi  ses  membres.  Ge  fut  une  con- 
séquence naturelle  de  cet  ordre  de  choses  de  fixer 
à  trente  ans  Fàge  nécessaire  pour  toutes  les  ma- 
gistratures, entre  lesquelles  on  efflaçait  toute  dis- 
tinction. 

La  règle  de  trente  ans,  assortie  à  TorganisatiCHi 
singulière  qu'avaient  reàae  les  tribunaux  en  1790. 
fttt  réformée  dans  l'année  1792,  et  l'on  n'y  revint 
qu'en  Tan  Ui;  mais  la  loi  du  %  ventôse  an  Ym, 
la  trouvant  en  vigueur,  la  confirma  par  cette 
seule  raison,  sans  que  la  question  eèt  été  sou- 
mise à  une  discusstoo  qpôdale.  I 


Cependant,  la  hiérarchie  des  tribunaux  étant 
rétablie,  les  motifs  qui  avaient  feit  adopter  la 
règle  des  trente  ans  ne  subsistent  plus  que  par 
rapport  aux  tribunaux  d'appel.  On  ne  peut  pas 
raisonnablement  l'étendre  plus  loin. 

Renfermée  dans  ses  justes  bornes,  elle  est  sage, 
on  doit  la  conserver;  plus  étendue,  elle  aurait  de  i 
graves  inconvénients. 

Elle  ferme  la  porte  des  tribunaux  de  première 
instance  à  quantité  d'hommes  très-capables,  aux- 
quels on  est  forcé  de  préférer  des  sujets  qui  le 
seront  moins,  uniquement  parce  que  ceuxH^i  sont 
un  peu  plus  âgés. 

Puisque  vous  avez  besoin  de  magistrats,  ne  re- 
butez pas  ceux  qui  aspirent  à  l'être;  favorises 
plutôt  leur  louable  ambition.  Tous  ceux  qui  s'afh 


ture  ne  leur  aura  pas  toujours  départi  les  dons 
rares  qui  sont  nécessaires  à  l'exercice  de  cette 
noble  profession.  La  fortune  ne  leur  permettra 

Sas  non  plus  d'attendre  qu'une  grande  réputation 
e  science  signale  leur  cabinet  comme  un  sanc- 
tuaire d'où  sortent  les  oracles  de  la  jurisprudence 
et  qui  y  amène  de  nombreux  clients.  Une  place  de 
juge  dans  un  tribunal  de  première  instance  au- 
rait comblé  les  voeux  d'un  leune  homme  ;  elle  lui 
aurait  donné  les  moyens  de  mettre  ses  connais- 
sances à  profit,  de  les  cultiver,  de  les  accroître, 
et  de  mériter  par  des  services  réels,  rendus  depuis 
vingt-cinq  ans,  d'être  appelé  à  en  rendre  de  plus 
éclatants  dans  un  tribunal  supérieur  lorsqu'il 
aurait  eu  atteint  sa  trentième  année.  Ge  jeune 
homme  sera  forcé  d'abandonner  son  état,  un  état 
qu'il  affectionnait  et  qu'il  eût  honoré;  il  renon- 


dans  un  long  et  stérile  noviciat  les  plus  belles 
années  de  sa  vie. 

Voilà,  législateurs,  à  quels  inconvénients  il 
s'agit  de  remédier. 

L'intérêt  des  familles ,  comme  celui  de  la  Ré- 
publique, sollicitent  le  changement  qui  vous  est 
proposé.  Les  familles  ne  dirigeront  pas  la  jeu- 
nesse vers  un  but  qui  sera  regardé  comme  inac- 
cessible, tant  qu'il  sera  trop  éloigné.  Les  pères 
sont  pressés  de  donner  un  état  à  leurs  enfants; 
ils  d&irent  par-dessus  tout  d'avoir  quelque  sécu- 
rité sur  leur  sort  avant  de  quitter  la  vie. 

De  son  côté,  la  République  a  intérêt  à  ouvric 
de  bonne  heure  la  carrière  de  la  magistrature, 
afin  d'essayer  dans  de  moindres  fonctions  le 
mérite  de  ceux  qui  aspirent  à  des  places  plus 
considérables,  et  d'épurer  ainsi  ses  choix  en  pro- 
portion de  leur  imporiance. 

Le  jeune  homme,  par  exemple,  qui  aura  fait 
ses  preuves  de  talent  et  de  bonne  conduite  en 
exerçant  pendant  deux  ou  trois  ans  les  fonctions 
de  substitut  dans  un  tribunal  d'arrondissement, 
aura  donné  ht  meilleure  garantie  du  choix  qu'on 
pourra  faire  de  lui  pour  remplir  à  vingt-cinq  ans 
les  fonctions  de  juge  de  première  instance;  il 
espérera,  s'il  continue  à  se  distinguer  dans  ce 
nouveau  poste,  d'être  placé  à  trente  ans  dam  in 
tribunal  d'appel  :  là  il  pourra  se  proposer  un  but 
encore  plus  relevé.  LM^mulation ,  constamment 
soutenue  dans  tous  les  d^rés,  produira,  B^n 
doutons  pas,  les  heureux  effets  que  le  Oonveme- 
ment  s'est  proposés  en  rédigeant  le  projet  de  loi 
dont  je  vais  avoir  l'hotmeur  de  vous  donner 
lecture. 
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Projet  de  lai,  J 

Art.  l»'.  Il  saffit  d'être  â^é  de  yingt-^oq  ans  pour  étre^ 
jnge  suppléant  dans  nn  tnbaaal  de  première  instance/ 
pour  être   commissaire  dû  Goavememeut  dans  un  tri-  • 
Lnaal  de  première  instance,  et  pour  être  gret&er,  soit 
d'an  tribunal  d'appel,  soit  d'un  tribunal  de  première 
instance,  soit  d'un  juge  de  paix. 

Art.  2.  On  peut  être  à  vingt-cinq  ans  substitut  du  com- 
missaire du  Gouvernement  près  d  un  tribunal  d*appel,  et 
&  yingt-deux  ans  substitut  du  commissaire  du  Gouyor- 
nement  près  d*un  tribunal  d'arrondissement. 

Art.  3.  L'article  4  de  la  loi  du  37  ventâse  an  YIll  est. 
n^[>porté  en  œ  qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  de  la 
présente  loi. 

Le  citoyen  Ref^Mialfljde  Saint" Jean^'Angély) 
est  introauit  et  présente  dix  projets  de  loi  d'in-  \ 
térêt  local  concernant  les  communes  de  Fessen-  [ 
heim,  Fortschwie,  Muntzenheim,  Guesmar,  Wel- 
tolsheim  et  Waugen. 

Motifs   du  projet  de  loi  pour  la  commune  de 

Fessenheim. 

La  maison  commune  de  Fessenheim  est  en  mau- 
vais état^  et  exige  des  réparations  considérables. 

L'administration  municipale  désire  acheter  une 
pompe  à  incendie. 

Dans  rimpossibilité  de  trouver  dans  se^revenus 
de  quoi  pourvoir  à  cette  double  dépense,  le 
ooQseil  municipal  a  proposé  la  vente  de  terrains 
communaux  évalués  ISÛO  francs. 

La  loi  que  je  vous  apporte  a  pour  objet  d'auto- 
riser cette  mesure. 

fer  Projet  de  loi. 

Art.  l*r.  Le  maire  de  la  commune  de  Fessenbeim, 
département  du  Baut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  en  un 
ou  plusieurs  lots,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  préfet,  des 
terrains  communaux  évalués  par  experts,  le  29  vendé- 
miaire an  XI,  à  la  somme  de  1500  fr.,  et  contenant  en- 
semble 'i  hectares  61  ares  20  centiares,  situés  aux  lieux 
dits  Ziegel-Waldlin  et  Ziegel-Wasen. 

Art.  2.  Les  ventes  seront  faites  aux  enchères,  devant 
le  sous- préfet  de  l'arrondissement  Le  prix  en  provenant 
sera  employé  :  1«  à  payer  le  prix  des  réparations  à  faire 
&  la  maison  commune,  montant,  suivant  le  devis  esti- 
matif du  28  vendémiaire  an  IX,  &  la  somme  de  681  fr. 
65  cent.  ;  9P  &  acheter  une  pompe  à  incendie. 

Art.  3.  Les  travaux  de  la  maison  commune  seront  ad- 
jugés au  rabais,  faits,  reçus  et  payés  comme  les  travaux 
publics  nationaux,  sous  la  surveillance  de  Tingénieur,  et 
avec  l'approbation  du  préfet  du  département. 

Motifs  des  projets  de  loi  pour  les  communes  de 
Fortschwie^  duesmar^  WelUAsheim  et  Waugen, 

Quatre  communes  des  départements  du  Haut 
et  Bas-Rhin  ont  accueilli  favorablement  des 
demandes  en  concession  de  terrain,  pour  cons- 
truire des  habitations:  et  les  lois  que  je  vais  vous 
lire  ont  pour  objet  de  consacrer  l'approbation 
donnée  à  ces  demandes  par  les  autorites  locales 
et  par  le  Gouvernement. 

2«  Projet  de  loi. 

Art.  l^r.  Le  maire  de  Fortschwie,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Jacques  Hus- 
senger  un  temdn-  communal,  par  lui  demandé  pour  bAtir, 
oontenant  7  ares  7  déclares. 

Art.  2.  Le  concessionnaire  acquittera  tous  les  frais,  et 
paiera,  pour  le  prix  de  ladite  concession,  la  rente  an- 
nuelle de  6  francs,  sans  retenue,  suivant  le  procès-ver- 
bal d'estimation  du  8  fructidor. 

Art.  S.  En  cas  d'amortisseihent,  il  se  fera  pour  une 
•OBifneteale  à  vingt  années  de  rente,  et  le  montant  en 
sera  empisyé  de  la  manière  que  réglera  le  préfet  du  dé- 
paneiaent. 

Z^  Projet  de  loi. 

Art.  i^.  Le  maire  de  Quesmar»  département  du  Haut- 
lUiiii.  est  autorisé  à  concéder  an  citoyen  Langer-  le  jeune 
ma  terràiii  communal,  par  lai  demaïklé  pour  faAtir,  oon- 
Msttt  19  mettes  58  oentiflAètres. 


Art.  2.  Le  citoyen  Langer  le  jeune  acquittera  tous  les 
firais,  et  paiera,  pour  prix  de  la  concession,  une  rente  an- 
nuelle, sans  retenue,  de  4  fr.  25  cent.,  suivant  l'estimation 
du  4  floréal  an  IV. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  sera  fait  sur  le  pied 
de  vingt  années  de  la  rente,  et  le  préfet  réglera  l'emploi 
de  la  somme  qui  en  proviendra. 

4«  Projet  de  loi. 

Art.  1«.  Le  maire  de  Weltolsheim,  département  du 
Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Gibold 
un  terrain  communal,  par  lui  demandé  pour  bâtir  une 
maison,  contenant  9  mètres  74  centimètres  de  long  sur 
5  mètres  99  centimètres  de  large. 

Art.  2.  Le  citoyen  Gibold  acquittera  tous  les  frais,  et 
paiera,  pour  le  prix  de  la  concession,  10  francs  de  rente 
annuelle,  et  exempte  de  toute  retenue,  selon  le  procès- 
verbal  d'estimation  du  12  frimaire  an  VIII. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  moyennant 
vingt  années  du  montant  de  la  rente,  et  la  somme  en 
provenant  sera  employée  de  la  manière  qui  sera  régléa 
par  le  préfet. 

5«  Projet  ^de  loi. 

Art.  l«r.  Le  maire  de  Waugen ,  département  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Joger  un  terrain 
communal,  par  lui  demandé  pour  bâtir,  Contenant  116  mè- 
tres 892  millimètres  carrés. 

.  Art.  2.  Le  citoyen  Joger  acquittera  tous  les  frais,  et 
paiera,  pour  le  pnx  de  la  concession,  la  rente  annuelle 
de  4  francs,  suivant  le  procès-verbal  d'estimation  du 
17  pluviôse  an  IX. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  pour  vingt 
années  de  rente,  et  le  montant  sera  employé  ainsi  qu'il 
sera  réglé  par  le  préfet. 

Motifs  des  projets  de  loi  pour  la  ville  de  Munt- 

zenheim. 

La  seule  commune  de  Muntzenbeim,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  a  reçu  cinq  demandes  en 
concession  de  terrain  pour  oâtir. 

Ainsi  s'augmentent  les  valeurs  immobilières 
dans  la  République,  les  revenus  des  communes 
et  la  population  de  l'Ëtat. 

Le  (jouvernement  n'a  vu  que  des  avantages  et 
aucun  inconvénient  dans  l'adoption  des  cinq 
projets  de  loi  qu'il  m'a  chargé  de  vous  présenter. 

6«  Projet  de  loi. 

Art.  l«^  Le  maire  de  Muntzenheim,  département  du 
Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  André 
Gstalder  un  terrain  communal,  par  lui  demande  pour  bâ- 
tir, contenant  huit  ares,  suivant  le  plan  dressé  le  6  mai- 
rial  an  VIII. 

Art.  2.  Le  concessionnaire  paiera  les  frais  de  l'acte; 
et,  pour  le  prix  de  la  concession,  une  rente  annuelle  de 
4  francs  SO  centimes,  sans  retenue,  suivant  l'évaluation 
faite  par  experts,  attestée  par  le  maire,  le  14  prairial 
anVifi. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  moyennant 
la  valeur  de  vingt  années  de  rente,  et  le  montant  en  sera 
employé  de  la  manière  que  réglera  le  préfet  du  dépar- 
tement. 

7«  Projet  de  loi. 

Art.  l*!*.  Le  maire  de  Muntzenheim,  département  du 
Haut-Rhin ,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Jean  Ti- 
zenthaîler  nn  terrain  communal,  par  lui  demandé  pour 
bâtir,  contenant  147  mètres  carrés,  suivant  le  plan  dressé 
le  6  prairial  an  VIII. 

Art.  2.  Le  concessionnaire  ac(][uittera  tous  les  frais,  et 
paiera,  pour  prix  de  la  concession,  une  rente  annuelle 
d'un  franc,  sans  retenue,  suivant  l'évaloation  d'experts, 
attestée  par  le  maire,  le  14  prairial  an  Yill. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  moyennant 
vingt  années  de  la  rente,  et  le  montant  en  sera  employé 
de  la  manière  que  réglera  le  préfet  du  département. 

8^  Projet  de  loi. 

Art.  l«^  Le  maire  de  Muntzenheim,  département  du 
Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  aux  citoyennes  Cathe- 
rine et  Barbe  BizenthaUer  un  terrain  communal,  par 
elles  demandé  pour  bâtir,  contenant  40  mètres  carrés, 
suivant  le  plan  dressé,  le  6  prairial  an  VIII. 

Art.  2.  Les  concessionnaires  acquitteront  tous  les  frais, 
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el  paieront,  pour  prix  de  la  concession,  la  rente  annuelle 
de  75  centimes,  sans  retenne,  suivant  restimation  d'ex- 
perts, attestée  par  le  maire,  le  14  prairial  an  VIII. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  aura  Uea  moyennant 
une  somme  égale  à  vingt  années  de  la  rente,  et  le  mon- 
tant en  sera  employé  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  préfet. 

9«  Projet  de  loi. 

Art.  l^r.  Le  maire  de  Mnntzenheim ,  département  du 
Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Selig  32  cen- 
tiares de  terrain  communal,  par  lui  demandé  pour  bâtir. 

Art.  2.  Le  citoyen  Selig  paiera,  pour  le  prix  de  ladite 
concession,  cinq  francs  de  rente,  sans  retenue,  selon  l'es- 
timation du  2  thermidor  an  IX,  et  il  acquittera  tous  les 
frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  pour  vingt 
années  de  la  rente,  et  le  montant  sera  employé  de  la 
maniera  que  réglera  le  préfet  du  département. 

10«  Projet  de  loi. 

Art.  \«.  Le  maire  de  Munuenheim  •  département  du 
Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Ott  2  ares 
80  centiares  de  terrain  communal,  par  lui  demandé  pour 

bâtir. 

Art.  2.  Le  citoyen  Ott  paiera,  pour  le  prix  de  ladite 
concession,  deux  francs  de  rente,  sans  retenue,  suivant 
l'estimation  du  2  thermidor  an  IX,  et  il  acquittera  tous 
les  frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  pour  vingt 
années  de  la  rente,  et  le  montant  sera  employé  ainsi 
qu'il  sera  réglé  par  le  préfet. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ces  projets  de  loi 
seront  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

L'Assemblée  procède  au  scrutin  pour  la  nomi- 
nation d'un  membre  de  la  Commission  adminis- 
trative, en  remplacement  du  citoyen  Marcorelle, 
sorti  par  le  sort. 

La  majorité  des  suffrages  se  fixe  sur  le  citoyen 
Darracq. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCB  DU  QTOTEN  6ARRT. 

Séance  du  5  ventôse  an  XI  (jeudi  24  février  1803). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  4  est  adopté. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  un  message  dix 
projets  de  loi  concernant  hs  communes  d'Aurillac, 
LomheHy  Cébazat^  Saint-Raphaël,  BrtAges,  Montaut, 
Virton,  Larresinyle  et  Rougiers. 

Les  dix  projets  de  loi  présentés  sont  renvoyés 
à  Texamen  de  la  section  de  l'intérieur,  et  le  rap- 
port en  est  fixé  au  10  ventôse. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  un  second 
message  un  projet  de  loi  relatif  à  la  publication, 
aux  effets  et  à  l  application  des  lois  en  général. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'examen  de  la 
section  de  législation,  qui  fera  son  rapport  le  lundi 
9  ventése. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF, 

PRÂSIDENCB  DU  CTrOTEN  DELATTRB. 

SéanceduGventd^eanJT/ (vendredi  25  février  1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Le  citoyen  Regnauld  {de  Saint-Jean-d^Anqély) 
est  introQuit  et  présente  dix  projets  de  loi  d^nté- 
rét  local,  concernant  les  communes  d*Ostheim,  Ci" 
recourt,  La  Croix-<tuœ'Mines,  Aiguillon  et  Jurançon. 

Motifs  du  projet  de  loi  pour  la  commune  SOs^ 

theim. 

C'est  encore  une  commune  du  déi)artement  du 
Haut-Rhin  qui  demande  une  autorisation  pour 
concéder  à  six  individus  différents  des  terrains 
incultes  sur  lesquels  des  habitations  vont  s'élever. 

Le  Gouvernement  présente  le  vœu  du  conseil 


municipal  et  l'avis  des  autorités  administratives  h 
votre  sanction. 

l«r  Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Le  maire  d'Oâtheim,  département  du  Hant- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  atoyen  Nicolas  Vogel 
un  terrain  communal,  par  lui  demandé  pour  bâtir,  con- 
tenant 151  mètres  84  centimètres  carrés. 

Art.  2.  Le  concessionnaire  paiera  tous  les  frais,  et, 
pour  le  prix  de  la  concession,  une  rente  annuelle  de  un 
tranc  80  centimes,  sans  retenue,  suivant  l'estimation 
du  2  floréal  an  VII. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  aura  lieu  sur  le  pied 
de  vingt  années  de  la  rente,  et  le  préfet  réglera  l'emploi 
de  la  somme  en  provenant. 

f^  Projet  de  toi. 

Art.  l«r.  Le  maire  d'Ostbeim,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  &  concéder  an  citoven  Joseph  Meter 
un  terrain  communal,  par  lui  demande  pour  hatir,  con- 
tenant 27  mètres  53  centimètres  carrés. 

Art.  2.  Le  concessionnaire  paiera  tous  les  frais,  et  en 
outre,  pour  le  prix  de  la  concession,  une  rente  annuelle 
de  3  francs  21  centimes,  sans  retenue,  suivant  l'estima- 
tion du  2  floréal  an  VU. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  aura  lieu  sur  la 
pied  de  vingt  années  de  rente,  et  le  préfet  réglera  l'em- 
ploi de  la  somme  en  provenant. 

3«  Projet  de  loi. 

Art.  !«'.  Le  maire  d'Ostheim,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  &  concéder  &  la  veuve  Secker  un  ter- 
rain communal,  par  elle  demandé  pour  bâtir,  contenant 
235  mètres  78  centimètres  carrés. 

Art.  2.  La  veuve  Secker  acquittera  tous  les  frais,  et 
paiera,  pour  le  prix  de  la  concession,  une  rente  annuelle 
de  2  francs  80  centimes,  sans  retenne,  suivant  restima- 
tion du  2  floréal  an  VIL 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  aura  lieu  sur  le 
pied  de  vingt  années  de  la  rente,  et  le  préfet  réglera 
remploi  de  la  somme  en  provenant. 

4«  Projet  de  loi. 

Art.  i«r.  Le  maire  d'Ostbeim,  département  du  Hanl- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  aux  citoyens  Antoine  Vogel 
et  Matbias  Liss  deux  terrains  communaux,  par  enx  de- 
mandés pour  bâtir,  contenant,  savoir  :  celui  demandé 
par  Mathias  Liss,  19  mètres  53  centimètres  carrés;  et  celui 
par  Antoine  Vogel,  121  mètres  47  centimètres. 

Art.  2.  Les  concessionnaires  paieront  entre  eux  deux 
tons  les  frais,  et,  pour  le  prix  de  la  concession,  une  rente 
annuelle,  sans  retenue,  savoir  :  de  1  franc  10  centimes 
pour  Mathias  Liss,  et  de  1  franc  45  centimes  pour 
Antoine  Vogel,  suivant  l'estimation  du  2  floréal  an^^. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  aura  lien  sur  le 

Ï»i6d  de  vingt  années  de  la  rente,  et  le  préfet  réglera 
'emploi  de  la  somme  en  provenant. 

5»  Projet  de  loi. 

Art.  l^r.  Le  maire  d'Ostbeim,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Chrétien  Hochs- 
tœttier  im  terrain  communal,  par  lui  demandé  Jionr 
bâtir,  contenant  922  mètres  carrés. 

Art.  2.  Le  citoyen  HochstœtUer  acquittera  tons  les 
frais,  et  paiera,  pour  le  prix  de  la  concession,  une  rente 
annuelle  de  10  francs  90  centimes,  sans  retenue,  suivant 
l'estimation  du  2  floréal  an  VII. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  aura  lien  sur  le 
pied  de  vingt  années  de  la  rente»  et  le  préfet  réglera 
remploi  de  la  somme  en  provenant. 

6*  Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Le  maire  d'Ostheim,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  an  dtoyen  Frédérto 
Krantwasser  un  terrain  communal,  par  lui  demandé  ponr 
bâtir,  contenant  147  mètres  63  centimètres  carrés. 

Art.  2.  Le  concessionnaire  acquittera  tona  kît  £riftt« 
et  paiera,  ponr  le  prix  de  la  concession,  une  rente  an- 
nuelle de  1  franc  75  centimes,  sans  retenue,  snivant 
l'estimation  du  2  floréal  an  VIL 

Art.  8.  En  cas  d'amortissement,  il  aura  Uen  sur  le 
pied  de  vingt  années  de  la  rente,  et  l»  piéfét  riflera 
remploi  de  la  somme  en  provenant. 
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La  commune  de  Girecourt  a  fait  emprunt ,  en 
1793,  d'une  somme  de  1300  francs. 

Elle  est  réductible  selon  rëcbelle  de  déprécia- 
lion; 

Mais  elle  est  exigible. 

La  conunune  a  un  moyen  de  l'acquitter  en  ven- 
dant une  partie  de  domaine  municipal- 

Btle  n'a  pas  d'autre  dette,  et  aie  moyen,  comme 
elle  a  intérêt,  de  se  libérer. 

Le  Gouvernement  vous  propose  d'autoriser  la 
vente,  dont  le  prix  sera  destine  à  payer  la  dette, 
^vës  une  liquidation  régulière. 
T  Projet  de  loi- 

An.  l»r.  Le  DMJre  de  Cireconrt,  ddpartemeni  des 
Vosges,  est  aatorûi  i  vendre,  devanl  la  Bons'préfet  ûa 
rarrondùsemeDt,  en  la  forme  preecrils  poar  la  veoie 
dei  domaines  nUionanx,  pièce  à  pièce,  sept  portions  da 
doroaiiies  eommanaux  évamés,  snivaol  l'étal  qni  en  a  été 
dnsid,  à  la  somme  de  1100  francs. 

Art.  >.  Le  paiement  deidiia  domaines  sera  fait  comp- 
lut, et  1«  montant  sera  employé  à  paver  i  la  citoyenne 
Jacob  la  somme  de  1300  francs,  &  elle  emprontée  par 
UU  in  10  septembre  1793,  avec  les  ioiéréis. 

Ledit  paiement  sera  fait  an  conrs  des  assignats  du 
jour  de  l'empronl,  selon  l'âchella  de  dé|ir6ciatioD  dn 
appartement  des  Vosges;  à  l'elFet  de  quoi,  liquidation 
àM  tont  sera  faite  par  la  maire  et  la  vsDTa  Jscob  eon- 
tradictoiremenl,  et  appronTé«  par  le  préfet. 

Art.  3.  Il  ne  sera  vendu  do  domaines  qae  jasqn'Â  la 
eoucarrenca  de  la  somme  nécessaire  an  paiement  de 
ealle  due  i  la  veuve  Jacob,  d'iprès  la  liquidation  pres- 
erile  par  l'article  précédent  :  à  l'effet  de  qiioi  ella  sera 
commuDiqnée  an  sons-préfet,  chargé  par  l'article  premier 
da  faire  proeider  à  la  vente. 


Une  loi  dont  l'exécution  a  depuis  été  suspendue 
antorisait  le  partage  des  biens  communaux. 

Bile  prescrivait  des  formes  ;  mais  l'ignorance 
des  habitants  des  campagnes  ne  vit  que  le  bnt,  ne 
con^déra  pas  les  moyens,  et  plusieurs  individus 
se  mirent  irrégulièrement  en  possession  de  ter- 
rains communaux. 

Sans  doute  ces  détenteurs  illégaux  pourraieal 
itre  justement  évincés;  mais  l'ordre  public,  le 
respect  de  la  propriété,  ne  peuvent-ils  pas  être  sa- 
tisfaits sans  ces  dépossessions,  qui,  portant  sur 
beaucoup  d'individus,  occasionneraient  an  mou- 
vement qu'il  est  utile  d'éviter? 

Le  conseil  municipal  de  la  Croix-anx-Hines,  les 
lOtorités  locales  et  le  Gouvernement,  ont  été  suo 
éessivement  de  celte  opinion. 

Une  espèce  de  transaction  a  été  faite  entre  la 
commune  et  les  détenteurs  de  ses  domaines. 

On  a  évalué  le  prix  d'une  manière  régulière  : 
ils  le  paieront  avec  les  intérêts,  da  jour  de  leur 
consentement,  et  sans  être  reoierdiés  pour  les 
jouissances  antérieuree. 

La  commune  acquittera  avec  cette  somme  quel- 
ques dettes  exigibles,  réparera  son  école,  et  em- 
ploiera le  surplus  aox  rentes  sur  l'Etat. 

Ainsi  la  justice  sent  satisbite,  et  le  retour  à  ses 
Iffincipes  ne  cofttera  aucun  r^ret,  ne  fera  élever 
locun  mttrmure,  même  à  Ilntèrèt  personnel. 
8»  Projet  de  lot. 

Art.  1*.  Le  maire  de  la  commune  de  la  Croix-anx- 
Hnet,  département  des  Vosges,  est  anlorisé  i  ratifler  ta 
truâaotkm  consentie,  le  6  germinal  an  VII,  entre  les  dé- 
tofltMn  sani  tîlre  de  divers  terrains  commnnanx  et  les 
•IMtIa  «I  adjoints  de  ladite  eommnne. 

Alt.  S.  En  conséquence,  les  dtoveoi  déleDienrs  desdits 

.  _.. '-^ni.snivantlenrSonrM, les fommei qu'ils 

s  d'aeqidtter  poar  let  qnantiléa  de  terres 


commtmales  par  eux  oi 


it  le  tableau  joint  i 


AtL  3.  I,es  acquéreurs,  en  varni  de  ladite  transaction, 

paieront  tous  les  frais,  comme  de  transmission  de  pro- 

Sriété  pore  et  simple,  et  les  intérSts  i  cinq  ponr  cent, 
n  jour  de  leur  consentement,  sans  ponvoir  être  sujets 
à  ancnne  répétition  a  raison  des  jouissances  aotérienres 
&  lenr  dite  soamission  dn  6  germinal  an  VII.  >. 

Art.   t.  Les  sommes  par    eux    daes,   montant   en-  ,' 
semble,  non  compris  les  inlérSts,  &  5,0.13  francs,  seront 
pajrées  comptant,  ainsi  que  les  intérêts  versés  entre  les 
mains  da  recevenr  municipal,  et  employées  :  1°  i  payer 

vant  l'état  arrêté  par  le  département,  i  la  somme  de , 
1390  francs  ST  centimes;  2«  à  réparer  le  bAtiment  de 
l'écoFe  primaire  ;  3°  te  surplus  en  acquisition  de  rentes 
sur  l'Etat,  à  moins  qne  ledit  excédant  tib  soil  au-dessous 
de  la  somme  de  lîOO  fr.,  auquel  cas  il  sera  employé  de 
la  manière  qui  sera  réglée  par  le  préfet. 

Art.  S.  Les  réparations  a  faire  à  l'édiBco  communal 
seront  évaluées,  adjugées  an  rabais,  faites,  remues  et 
pajréea  comme  les  travaux  publics  nationaux,  sons  l'au- 
torité du  préfet  do  déparlement  et  la  surveillance  de  l'iD- 
géuieur  en  cbef  on  ^  celui  de  l'arrondissement. 


NOMS 

lUtestesn  ici  dm 


Jean-FrtntoiS  Clenvesat... 

Nicolas  CleaTcoal 

Jacques  Glentesal 

Mare  Lecomte 

Jseqaes  Clenvenii 

SIlTcstra  de  I*  Rone 

Jacques  fieadiet,  l«  jeune, 

Nicolas  Presse 

Nicolas  Graadjeia 


JseqnesPenr 

Jeu-Baptiste  Perrr 

Jeannarifn  Lugaer 

JesB-Sutiste  Ferrr 

Josepb'ABdré  LaiM 

Jetn  GrindJeaB 

Jaseph  Presse 

François  Hanbert. 

Jesn-Biptiste  Démange... 

Mare  Presse 

Clude  Urlnis ' 

Jean-Bspllsie  le  conte... 

Ricolas  Anlholae 

leta-BaplIsle  GérAme.... 

Sébislien  Jaeqaei 

Nicolas  Saint'Diiier..... 
Aniboine   Caay   et   Bis 

SiJnbJUiier 

Jesepb  AnttuHie. 

Antholne  Gnnv 

leaB-Btptisie4Ndier  Defretse 

Jesn-Bspiisle  Presse 

Jeaa-Martia  Perry 

Jeaa-Herre  Pierrtt 

Lacie  HoeU  veoie  de  lem- 

Biplisle  Seltin 

-^"isq  Lottet 


Biplisle 
Banfitiesq 


Jeu-KMOlM  Didier... 

JeiU'MsrUaLMiei  cl 

KmePienat 


Motifs  du  projet  de  loi  poar  la  commune  d'Aiguillon. 
Le  Gouvernement  ne  se  décide  à  proposer  pour 
les  communes  les  moyens  de  paiements  de  leurs 
dettes  que  lorsqu'elles  en  donnent  l'état  complet, 
et  que  la  liquidation  peut  devenir  définitive. 


st 
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Ainsi  renaîtra  peu  à  peu  Tordre  dans  les  affoires 
municipales,  dans  ces  grandes  familles  qui  com- 
posent la  société,  et  dont  la  prospérité  particulière 
influe  sur  la  prospérité  générale. 

La  conmiune  d  Aiguillon  est  dans  ce  cas. 

Toutes  ses  dettes  sont  connues,  ainsi  que  ses 
ressources. 

Les  premières  sont  réglées,  les  secondes  ap- 
préciées. 

La  loi  mie  ie  vous  apporte  autorise  la  vente  de 
la  partie  des  oiens  communaux  dont  le  prix  est 
nécessaire  à  la  libération,  et  énonce  les  dettes  à 
payer,  môme  envers  la  République,  qui  en  a  li- 

Î[mdé  et  payé  quelques-unes,  et  ie  Gouvernement 
a  soumet  à  votre  approbation. 

9«  Projet  de  loi. 

Art  1«'.  Le  maire  d'AigaiUon,  département  de  Lot- 
et-Garonne,  est  autorisé  à  vendre  le  communal  de  Ylsle 
dêBramephan,  estimé,  le  14  prairial  an  VIII,  à  la  somme 
de  15,800  fr. 

Art.  2.  Cette  vente  se  fera  au  comptant,  en  une  ou 
plusieurs  parties,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  préfet, 
sur  le  vœu  du  conseil  municipal  et  Tavis  du  sous-préfet, 
et,  dans  tous  les  cas,  aux  enchères  devant  le  sous-préfet, 
en  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux. 

Art.  3.  La  somme  provenant  de  ces  ventes  sera  ver- 
sée entre  les  mains  du  receveur  municipal,  et  employée 
à  payer  les  dettes  ci-après,  portées  en  l'état  approuvé 
par  le  préfet. 

Savoir  : 

fo  Au  citoyen  Leroy,  pour  emprunt. .  5,829  fr.  c. 

S»  Au  citoyen  Mallet 125 

d»  Au  citoyen  BloUié,  architecte,  pour 

emprunt 6,000 

«B  Au  citoyen  Sabre ,  arpenteur 200 

5»  An  citoyen  Daires 266        13 

6»  Au  grenier  du  juge  de  paix 25 

ToUl  des  dettes  liquidées 12,445  fr.  13 

70  Les  arrérages  non  liquidés  d'une  rente  de  1000  Ut., 
&  quatre  pour  cent,  à  l'hospice  de  la  commune. 

Le  surplus  du  produit  de  la  vente  sera  employé  :  lo  à 
rembourser  au  trésor  public  le  capital  et  intérêts  de  la 
somme  de  1200  livres,  et  de  celle  de  1500  francs  due 
par  la  commune  à  la  veuve  Garde],  d'Agen,  et  au  ci- 
toyen Ribero^  liquidées  an  compte  de  la  République  : 
le  tout  suivant  le  compte  qui  sera  dressé  par  radmlnis- 
Iratenr  du  trésor  public  chargé  des  recouvrements,  con- 
tradictoirement  avec  le  maire,  et  à  la  charge  de  l'ap- 
probation du  préfet  ;  ledit  paiement  pourra  être  fait  en 
une  inscription  du  montant  de  la  dette. 

2®  En  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat,  si  la  somme 
•xcède  600  francs  ;  sinon,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  préfet. 

Motifs  du  projet  de  loi  sur  la  commune  de  Jurançon, 

Une  petite  partie  de  terre,  sans  produit  pour  la 
commune  de  Jurançon,  est  à  la  convenance  d'un 
particulier  qui  en  a  provoqué  la  vente. 

Gomme  il  n'y  a  pas  eu  dVstimation,  le  Gouver^ 
ncment  vous  propose  d'autoriser  la  vente,  mais 
aux  enchères,  devant  le  sous-préfet,  et  c'est  l'objet 
de  la  loi  que  je  vous  pYésente. 

10«  Projet  dé  toi. 

Art.  l«f  •  Le  maire  de  Jurançoii,  département  des 
Basses-Pyrénées,  est  autorisé  à  vendre.. 9iix  enebères, 
devant  le  sous-préfet,  un  terrain  contenant  1  are  3  cen- 
tiares, situé  près  du  domaine  du  citoyen  Dissprte. 

Art.  2.  Le  prix  sera  payé  comptant,  et  empl6$^î  s'il  est 
au-dessus  de  600  fr.,  en  acquisition  (ferente^  sur  l'Etat; 
s'il  est  au-dessous  de  600  fr.,  de  la  manière  qui 


réglée  par  le  préfet. 
Corps  léfl 


qui  sera 


Le  Corps  l^slatif  arrête  que  ces  projets  de  loi  seront 
transmis  au  Tribunat  par  un  mesêage. 

Les  citoyens  Treilhard  et  Petiot  sont  introduits  : 
Le  citoyen  Trellhard  'présente  un  orojet  de 
loi  relatif  à  la  jouissant'^  et  à  la  privation  aes  droOs 
civih.  En  voici  le  t:\(c  et  l'exposé  des  motifs  : 


TITRE  PREMIER. 
De  la  jouitianee  et  de  la  privation  des  droits  civils. 

CHAPITRE  PRKMIEH* 

De  la  jouissaneê  des  droits  siinls. 

Art.  7.  L'exercice  des  droits  civils  est  iiidépendant  de 
la  qualité  de  citoyen,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  con- 
serve que  conformément  a  la  loi  constitutionnelle. 

Art.  8.  Tout  Français  jouira  des  droits  civils. 

Art.  9.  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger 
pourra,  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité, 
réclamer  la  qualité  de  Françait,  pourvu  que,  dans  le 
cas  où  il  résiderait  en  France .  il  déclare  que  son  inten- 
tion est  d'y  fixer  son  domicile ,  et  que,  dans  le  cas  où 
il  résiderait  en  pays  étran|;er,  il  fasse  sa  soumission  de 
fixer  en  France  son  domiale ,  et  qu'il  l'y  établisse  dans 
l'année  à  compter  de  l'acte  de  soumission. 

Art.  10.  Tout  enfant  né  d'un  Français,  en  pays  étran- 
ge!-, est  Français. 

Tout  enfant  né  en  pays  étranger,  d'un  Français  qui 
aurait  perdu  la  qualité  de  Français,  pourra  toujours  recou- 
vrer cette  qualité,  en  remplissant  les  formalités  prescrites 
par  l'article  9. 

Art.  11.  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits 
civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français 
par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appar- 
tiendra. 

Art.  12.  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français,  suivra 
la  condition  de  son  mari. 

Art.  13.  L'étranger  qui  aura  été  admis  pu  le  gouver- 
nement à  établir  son  domicile  en  France,  y  jouira  de  tous 
les  droits  civils  tant  qu'il  continuera  d'y  résider. 

Art.  14.  L'étranger,  même  non  résidant  en  France/ 
pourra  être  cité  devant  les  tribunaux  français  pour  l'exé- 
cution des  obligations  par  lui  contractées  en  France  avec 
un  Français.  Il  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux 
de  France  pour  les  bblisations  par  lui  contractées  en 
pays  étranger  envers  des  Français. 

Art.  15.  Un  Français  pourra  être  traduit  devant  dn 
tribunal  de  France  pour  des  obligations  par  lui  contractées 
en  pays  étranger,  même  avec  un  étranger. 

Art.  16.  En  toutes  matières  autres  que  celles  de  com- 
merce, l'étranger  qui  sera  demandeur  sera  tenu  de  don- 
ner caution  pour  le  paiement  des  frais  et  dommages-in- 
térêts résultant  du  procès,  à  moins  qu'il  ne  posàde.en 
France  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  t^ssuh 
rer  ce  paiement. 

GHAPITBB  II. 

De  la  privation  des  droits  civils, 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  privation  des  droits  civils  par  la  perte  de  la 

qualité  de  Français» 

Art.  17.  La  qualité  de  Français  se  perdra  :  |o  par  la 
naturalisation  acquise  en  pays  étranger;  9p  par  Vaccep^ 
tation,  non  autorisée  par  le  gouvernement,  ae  fonctido.<< 
publiques  conférées  par  on  gouvernement  étranger; 
30  par  l'affiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  exi- 

géra  des  distinctions  de  naissance;  4»  enfin  par  tout 
tablissement  fait  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour. 

Les  établissements  de  commerce  ne  pourront  jainais 
être  considérés  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  re- 
tour. 

Art.  18.  Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de 
Français,  pourra  toujours  la  recouvrer  en  rentrant  en 
France  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  et  en  décla- 
rant qu*ll  veut  s'y  fixer,  et  quil  renonoe  à  toute  distihc- 
tion  contraire  à  fa  loi  française. 

Art.  19.  Une  femme  fïrançatse  qui  épousera  «n  étran- 
ger suivra  la  condition  de  son  mari. 

Si  elle  devient  veuve  ^  elle  recouvrera  la  quàKié  ée 
Française,  pourvu  qu'elle  réside  en  France ,  o»  ^'elle  y 
entre  avec  l'autorisation  du  gouvernement ,  et  en  décla- 
rant qu'elle  veut  s'y  fixer. 

Art.  90,  Les  individus  qui  rscouvrerenl^  la  .qimUtâ'.de 
Français  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  10, 18  et  19; 
ne  pourront  s'en  prévaloir  qu^après  avoir  rempli  les  cou* 
ditions  qui  leur  sont  imposées  par  ces  artidee,  et  seaîe-» 
ment  pour  l'exercice  desaroits  ouverts  à  lev  profit  dc^s 
cette  époque. 

Art.  21.  Le  Français  qui ,  sans  autorisatton  du  gou>* 
vernement,  pr«)ndiait  du  service  militaire  oheaVéïvii^gerk 
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an  ■'■faHMûl  A  DM  corpoTation  miliuiie  iuuigtee,  pet- 
dn  M  qnaliti  ds  Fr«»c*i«. 

II  ne  ponrr*  renirer  en  France  qn'svec  le  permisrion 
dn  gonTerntmeDl ,  et  recoDvrer  la  qa&U^é  de  Franctis 
qa'en  rempUiMOl  les  eondittons  imposées  i  l'étrangeT 
poar  devenir  citoyen  :  le  loat  sans  inréjndice  des  peines 
prononoAea  par  U  loi  eriminetlB  contre  les  Français  qni 
oni  porté  on  porteront  les  armes  contre  leni  pairie. 

SECTION  11. 

D*  U  privutùm  du  droitf  eivilt  par  nttle  de*  «m- 

damnalioni  judteiairtt. 

An.  SS.  Les  condamnations  &  des  peines  dont  l'effet 
au  de  priver  edai  qui  est  condamné  de  tonte  pariicipa- 
tioD  MI  droits  civils  ci-apr£s  eiprimés,  emporteront  la 

An.  33.  La  condamnation  &  la  mort  QatnrelU  empor- 
tera [a  mort  civile. 

Art.  St.  Les  antres  peines  arOictives  parpémelles  n'em- 
porteront la  mort  civile  qu'autant  que  la  foi  y  sursit  at- 
taché cet  effet. 

An.  SS.  Par  la  mort  civile,  le  condamné  perd  la  pro- 
priété de  tons  les  biens  qn'il  ^ssédait;  sa  succession 
«ttooTerte  an  pro&t  da  aeshéntiers,  anicniels  ses  biens 
•ont  dévolus  de  la  même  manière  qoe  s'il  était  mort  na- 
torellement  et  sans  testament. 

[I  ne  peut  pins  ni  recueillir  aucune  succession  ,  ni 
transmettra  i  ce   titre  les  biens  qn'il  a  acquis  par  la 

Il  ne  pent  ni  disposer  de  ses  biens  en  tout  oi  en  partie, 
par  donation  entre  vifs  ni  par  testament,  ni  recevoir  i  es 
titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments. 

Il  ne  peni  être  nommé  tntenr,  ni  eonconrir  ani  opé- 
rations relatives  à  la  tutelle. 

Il  ne  peut  être  témoin  dans  im  acte  solennel  on  au- 
thentique, ni  être  admis  à  porter  témoiga^e  en  justice. 

Il  ne  peut  procéder  en  justice ,  ni  en  détendant .  ni  en 
drâaandant,  que  sons  le  nom  et  par  le  miniM^re  d'un 
eoralenr  spécial  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où 
l'action  est  portée. 

Il  est  inc^iabla  de  contracter  nn  mariage  qui  produise 
•acnn  effet  civil. 

Le  mariais  qn'il  avait  contracté  précédemment  est  dis- 
sous ^ant  à  tous  ses  effets  civils. 

Son  époux  et  ses  bériiiers  peuvent  eiarcer  respective- 
ment les  droits  et  les  actions  auxquels  sa  mort  natu- 
relle donnerait  onvertare  ;  le  tout  sauf  la  cantion  dont  il 
•era  parlé  ci-apris. 

Art.  86.  Les  condamnations  contradictoires  n'empor- 
tent la  mort  civile  qn'k  comntei  du  jour  de  leur  Bi£cn- 
tion,  soit  réelle,  soit  par  efâgie. 

An.  ST.  Les  condamnations  par  eontnmace  n'empor- 
teront la  mon  dvile  qu'après  les  cinq  années  qni  ini- 
vTont  l'eiécation  du  jugement  par  nfflgie,  et  pendant  lea- 
qielles  le  condamné  pent  se  représenter. 

Art.  38.  Les  condamnés  par  contumace  aeronl.  pendant 
la*  cinq  ans,  en  jusqu'à  ce  ga'ils  sa  représentent,  en  qu'ils 
■oient  arrêtés  pendant  ce  aélai,  privés  de  l'exercice  des 
droits  civils. 

Leurs  biens  seront  administrés  et  leors  droits  exercés  de 
même  que  ceax  des  absents. 

Art.  99.  Lonqve  le  condanné  par  eontnmaee  se  pté- 
leniera  volontairement  dans  les  cinq  années,  1  compter 
da  Joarderexéeatioii,  onlonqn'il  aaraété  taiiieteons- 
titné  prùenaier  dans  ce  délai,  le  jugement  sers  anéanti 
de  plein  droit;  l'uctué  tera  remis  en  possession  dases 
biens,  il  sera  jugé  de  nouveau  ;  at  si,  pat  ce  nonveaa  jn- 
Minent,il  est  condamné  K  la  même  peine  ott  inneneane 
dirfértnle,  emportant  également  la  mort  civile,  elle  n  aora 
llea  qu'à  compter  dy  joar  de  l'exécntion  do  second  jn- 

Art.  30.  Lonqne  le  condamné  par  eoatamaee,  qn) 


été< 


p'aprta  fea  cinq  ans,  sera  absous  par  le  ni „_ 

ment,  on  n'anra  été  condamné  qu'à  one  peine  qni  n'em- 

Srtera  pas  k  mort  civile,  il  rentrera  dans  la  plénitude 
ses  droite  civils  pour  l'avenir,  et  &  compter  dn  jour  oA 
il  aara  repam  en  justice;  mais  le  premier  Jugement  eoD- 
iervera,  poar  le  passé,  lee  effets  m'anrait  produili  U 
iBorl  civils  dans  l'intervalle  écoule  dtpais  lépoqne  da 
l'aipiraiion  des  cinq  ans  jnsq^'oa  jeor  de  sa  compara- 
ùo»  en  iuatice. 

Art.  M.  Si  le  condamné  par  conttunaca  meun  dans  le 
dktai  if  trAce  des  cinq  aniifes.  sans  s'être  renéienté,  on 
«Ml  avelr  M  s^i  on  arrlié.  Il  sera  r^atf  mon  dans 


anéanti  de  plein  droit,  sans  jKéjndiee  néanmoins  de  l'ac- 
lioD  de  la  partie  dvile,  laquelle  ne  pourra  être  intentée 

contre  les  néritiars  du  condamné  que  par  la  voie  dvile. 

An.  33.  En  aucun   cas,  la  prescription  de  la  peina  n^ 

réintégrera  le  condamné  dans  ses  droits  civils  poar  l'a- 

Art.  33.  Les  biens  acquis  par   la  condamné  depuis  la 

sion  au  jour  de  s&  mort  naturelle,  ap^rtiendront  a  la  na- 
tion par  droit  de  déshérence. 

Néanmoins  le  lonvememeot  en  pourra  faire,  au  proSt 
de  ta  veuve,  des  enfants  on  parents  des  condamnés, 
telles  dispositions  que  l'bumanilé  lui  suggérera. 

Le  citoyen  Trcllharsl  expose  ensoite  les  mO' 
ti&  du  projet  en  cee  termes  : 

Du  titre  premier  du  Code  dvil. 

Citoyens  lëgiBlatcnrB,  l'éclat  de  la  victoire,  la 
prépondérance  d'un  Gouvernement  également 
fort  et  saffe,  donnent  sans  doute  un  grand  prix,  à 
la  qualité  de  citoyen  français;  mais  cet  avantage 
serait  plus  brillant  que  solide,  il  laisserait  encore 
d'immenses  vœux  à  remplir,  si  la  législation  in- 
térienre  ne  garantissait  pas  à  chaque  individu 
une  existence  douce  etpaisibie,  et  si,  après  avoir 
tout  fait  pour  la  gloire  de  la  nation,  on  ne  s'oc- 
cupait pas  avec  le  même  succès  dn  iwnlieur  des 


La  sûreté,  la  propriété,  voila  les  grandes  bases 
de  la  félicité  d'un  peuple;  c'est  par  la  loi  seule 
que  leur  stabilité  peut  être  garantie^  et  l'on  recon- 
naîtra sans  peine  que  ia  conservation  des  droits 
civils  influe  sur  le  bonheur  individuel,  bien  plus 
encore  que  le  maintien  des  droits  politiques, 

Sarce  que  ceux-ci  ne  peuvent  s'exercer  qu'a  des 
istanccs  plus  ou  moins  éloignées,  et  que  la  loi 
civile  se  lait  sentir  tous  les  jours  et  a  tous  les 


La  loi  sur  lajouissance  et  la  privation  des  droits 
civils  offre  donc  un  grand  Intérêt  et  mérite  toute 
l'attention  du  législateur. 

Le  projet  que  vous  avez  entendu  contient  deux 
chapitres.  Le  premier  a  pour  titre  :  De  la  jotiis- 
sance  des  droits  civils  ;  le  deuxième  :  De  là  pri- 
vation des  droits  civils.  Ce]ui-ci  se  divise  en  deux 
sections,  parce  que  l'on  peut  être  privé  des  droits 
civils,  ou  par  la  perte  do  la  qualité  de  Français, 
ou  par  uae  snite  de  condamnations  judiciaires. 

Â  quelles  personnes  sera  donc  accordée  la  jouis- 
sance des  droits  civils?  on  sent  assez  que  tout 
Français  adroit  à  cette  jouissance;  mais,  si  le 
tableau  de  notre  situation  peut  inspirer  aux 
étrangers  un  vif  désir  d'en  partager  les  douceurs, 
la  loi  civile  ne  doit  certainement  pas  élever  entre 
eus  et  nous  des  barrières  qu'ils  ne  puissent  pas 
ft'ajicbir. 

Cependant  cette  communication  facile,  établie 

Sonr  nous  enrichir  de  la  population  et  de  l'in- 
ustrie  des  autres  nations,  pourrait  aussi  quel- 
quefois nous  apporter  leur  écume  :  tout  n'est  pas 
toujours  bénénce  dans  un  pareil  commerce,  et 
l'on  ne  trouva  quelquefois  que  des  germes  de 
corruption  et  d'anarchie  où  l'on  avait  droit  d'es- 
pfe'er  des  principes  de  vie  et  de  prospérité. 

Cette  réflexion  si  naturelle  vous  explique  déjà 
une  grande  partie  des  dispositions  du  projet. 

Tout  Français  jouit  des  droits  civils;  mais  l'in- 
dividu né  en  France  d'un  étranger,  celui  né  en 
pays  étranger  d'un  Français,  seront-ils  aussi  ré- 
putés Français?  Voilà  les  premières  questions  qui 
se  sont  présentées  ;  le  pnqet  les  décide  d'après  tes 
notions  universellement  reçues. 

La  femme  suit  partout  la  condition  de  son  mari  ; 
elle  devient  donc  Française  qnand  elle  épouse  un 
Suçais. 


st 
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Ainsi  renaîtra  peu  à  pen  l'ordre  dans  les  affoires 
municipales,  dans  ces  grandes  familles  qui  com- 
posent la  société,  et  dont  la  prospérité  particulière 
influe  sur  la  prospérité  générale. 

La  conmiune  d  Aiguillon  est  dans  ce  cas. 

Toutes  ses  dettes  sont  connues,  ainsi  que  ses 
r  ^ssources 

Les  premières  sont  réglées,  les  secondes  ap- 
préciées. 

La  loi  que  ie  vous  apporte  autorise  la  vente  de 
la  partie  aes  niens  communaux  dont  le  prix  est 
nécessaire  à  la  libération,  et  énonce  les  dettes  à 
payer,  môme  envers  la  République,  qui  en  a  li- 

Î[mdé  et  payé  quelques-unes;  et  le  Gouvernement 
a  soumet  à  votre  approbation. 

9«  Projet  de  loi. 

Art  1«'.  Le  maire  d'Aigaillon,  département  de  Lot- 
e^ Garonne,  est  autorisé  à  vendre  le  communal  de  Ylsle 
dêBramephant  estimé,  le  14  prairial  an  VIII,  A  la  somme 
de  15,800  fr. 

Art.  2.  Cette  vente  se  fera  an  comptant,  en  ane  ou 
plusieurs  parties,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  préfet, 
sur  le  vœu  du  conseil  municipal  et  Tavis  du  sous-préfet, 
et,  dans  tous  les  cas,  aux  enchères  devant  le  sous-préfet, 
en  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux. 

Art.  3.  La  somme  provenant  de  ces  ventes  sera  ver- 
sée entre  les  mains  du  receveur  municipal,  et  employée 
à  payer  les  dettes  ci-après,  portées  en  l'état  approuvé 
par  le  préfet. 

Savoir  : 

fo  Au  citoyen  Leroy,  pour  emprunt. .  5,829  fr.  c. 

S»  Au  citoyen  Mallet 125 

3p  Au  citoyen  Blollié,  architecte,  pour 

emprunt 6,000 

4»  An  citoyen  Sabre ,  arpenteur 200 

50  An  citoven  Daires 266        13 

60  Au  greffier  du  juge  de  paix 25 

ToUl  des  dettes  liquidées 12,445  fr.  13 

70  Les  arrérages  non  liquidés  d'une  rente  de  1000  Irr., 
à  quatre  pour  cent,  à  l'hospice  de  la  commune. 

Le  surplus  du  produit  de  la  vente  sera  employé  :  !<>  à 
rembourser  au  trésor  public  le  capital  et  intérêts  de  la 
somme  de  1200  livres,  et  de  celle  de  1500  f^cs  due 
par  la  commune  à  la  veuve  Garde],  d'Agen,  et  au  ci- 
toyen Riberot,  liquidées  au  compte  de  la  République  : 
le  tout  suivant  le  compte  qui  sera  dressé  par  l'admlnis- 
Irateur  du  trésor  public  chargé  des  recouvrements,  con- 
tradictoirement  avec  le  maire,  et  à  la  charge  de  l'ap- 
probation du  préfet  ;  ledit  paiement  pourra  Stre  fait  en 
«ne  inscription  du  montant  de  la  dette. 

2®  En  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat,  si  la  somme 
•xcède  600  francs  ;  sinon,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  préfet. 

Motifs  du  projet  de  loi  sur  la  commuta  deJurcmçon, 

Une  petite  partie  de  terre,  sans  produit  pour  la 
commune  de  Jurançon,  est  à  la  convenance  d'un 
particulier  qui  en  a  provoqué  la  vente. 

Gomme  il  n'y  a  pas  eu  d^estimation,  le  Gouver- 
nement vous  propose  d'autoriser  la  vente,  mais 
aux  enchères,  devant  le  sous-préfet,  et  c'est  l'objet 
de  la  loi  que  je  vous  présente. 

10«  Projet  dé  loi. 

Art.  l«r.  Le  maire  de  Jurançoii^  déparlement  des 
Basses-Pyrénées,  est  autorisé  à  veodra.aux  enchères, 
devant  le  sous-préfet,  un  terrain  contenant  1  are  3  cen- 
tiares, situé  près  du  domaine  du  citoyen  Dissprle. 

Art.  2.  Le  prix  sera  payé  comptant,  et  emplof^^  s'il  est 
au-dessus  de  600  fr.,  en  acquisition  derentes  sur  l'Etat; 
s'il  est  au-dessous  de  600  fr.,  de  )a  manière  qui  sera 
réfflée  par  lé  préfet.  |  * 

Le  Corps  l&islatif  arrête  que  ces  projets  de  loi  seront 
transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

Les  citoyens  Treilhard  et  Pet  Jet  sont  introduits  : 
Le  citoyen  Trellhard  'présente  un  orojet  de 
loi  relatif  a  lajouissanr'^  et  à  la  privation  aes  drùits 
civih.  En  voici  lo  t'r^to  et  l'exposé  des  motifs  : 


TITRE  PREMIER. 
De  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils. 

CBAPITEE  PREMIEH* 

De  la  jouissance  des  droits  civils. 

Art.  7.  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de 
la  qualité  de  citoyen,  laqiielle  ne  s'acquiert  et  ne  se  con- 
serve que  conformément  a  la  loi  cohstttutionneUe. 

Art.  8.  Toit  Français  jouira  des  droits  civils. 

Art.  9.  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger 
pourra,  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité, 
réclamer  la  guaUté  de  Françait,  pourvu  que,  dans  le 
cas  où  il  résiderait  en  France ,  il  déclare  que  son  inteti  - 
tion  est  d'y  fixer  son  domicile ,  et  que,  dans  le  cas  où 
il  résiderait  en  pays  étrao|;er,  il  fasse  sa  soumission  de 
fixer  en  France  son  domiale ,  et  qu'U  l'y  établisse  dans 
l'année  à  compter  de  l'acte  de  soumission. 

Art.  10.  Tout  enfant  né  d'un  Français,  en  pays  étran- 
ger*, est  Français. 

Tout  enfant  né  en  pays  étranger,  d'un  Français  qui 
aurait  perdu  la  qualité  de  Français,  pourra  toujours  recou- 
vrer cette  qualité,  en  rempUssant  les  formalités  prescrites 
par  l'article  9. 

Art.  11.  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits 
civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français 
par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appar- 
tiendra. 

Art.  12.  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français,  suivra 
la  condition  de  son  mari. 

Art.  13.  L'étranger  qui  aura  été  admis  i»ar  le  gouver- 
nement à  étabUr  son  domicile  en  France,  y  jouira  de  tous 
les  droits  civils  tant  qu'il  continuera  d'y  résider. 

Art.  14.  L'étranger,  même  non  résidant  en  Fran<^, 
pourra  être  cité  devant  les  tribunaux  français  pour  l'exé- 
cution des  obligations  par  lui  contractées  en  France  avec 
un  Français.  Il  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux 
de  France  pour  les  bblisations  par  lui  contractées  en 
pays  étranger  envers  des  Français. 

Art.  15.  Un  Français  pourra  être  traduit  devant  dn 
tribunal  de  France  pour  des  obligations  par  lui  contractées 
en  pays  étranger,  même  avec  un  étranger. 

Art.  16.  En  toutes  matières  autres  que  celles  de  com- 
merce, l'étranger  qui  sera  demandeur  sera  tenu  de  don- 
ner caution  pour  le  paiement  des  frais  et  dommages-in- 
térêts résultant  du  procès,  à  moins  qu'il  ne  possède. en 
France  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  asMa<- 
rer  ce  paiement. 

GIUPITRE  II. 

De  la  privation  des  droits  civils. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  privation  des  droits  civils  par  la  perte  de  la 

qualité  de  Français. 

Art.  17.  La  qualité  de  Français  se  perdra  :  |o  par  la 
naturalisation  acquise  en  pays  étranger;  9p  par  Vaccep^ 
tation,  non  autorisée  par  le  gouvernement  »  de  fonctido5 
publiques  conférées  par  un  gouvernement  étranger; 
30  par  l'affiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  exi- 

gera  des  distinctions  de  naissance;  4^  enfin  par  tout 
tablissement  fait  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour. 

Les  établissements  de  commerce  ne  pourront  jainais 
être  considérés  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  re- 
tour. 

Art.  18.  Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de 
Français,  pourra  toujours  la  recouvrer  en  rentrant  en 
France  avçc  l'autorisation  du  gouvernement,  et  en  déela- 
rantqu*ll  veut  s'y  Axer,  et  qu  il  renonoe  à  toute  distihc- 
tion  contraire  à  la  loi  française. 

Art.  19.  Une  femme  fïrançaise  qui  épousera  «n  étran- 
ger suivra  la  condition  de  son  mari. 

Si  elle  devient  veuve  ^  elle  recouvrera  la  quaîKlé  ds 
Française,  pourvu  qu'elle  réside  en  FraooAi  o»  qp'ell^  y 
entré  avec  l'autorisiition  du  gouvernement ,  et  en  décla- 
rant qu'elle  veut  s'y  fixer. 

Art.  20.  Les  iadividus  qui  rscouvreronlrl»  .qoalilâ'de 
Français  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  10, 18  et  19; 
ne  pourront  s'en  prévaloir  qu^aprés  avoir  rempli  les  ton* 
ditions  qui  leur  sont  imposées  par  ces  iM^tidee,  et  aeaîet 
ment  pour  Texercioe  desaroits  «wverts  à  lev  profit  éc^ms 
cette  époque.  .... 

Art.  21.  lÀ  Français  qui ,  sans  autoriaatâon  du  gou^ 
vernement,  prendnut  du  service  militaire  obeal'éivii^gQrk 
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«B  l'affilianil  &  nue  coiporalioD  nilitaiie  étrsngèn,  per- 
diftMqiuUté  da  Fraiic«i». 

Il  aa  pourra  rentrer  en  Pnnce  qu'avec  la  pemiisgjon 
dn  gDaverntment ,  et  recouvrer  la  qualité  de  Français 
qa'«n  rempUisant  Isa  conditions  imposées  i  l'étrsnger 
pour  devenir  dioTen  ;  le  toul  sans  préjodiee  des  peines 
prononeéBE  par  la  loi  criminelle  contra  les  FraocMs  qui 
ont  porté  on  porteront  lei  armes  contre  leur  pairie. 

SECTION  II. 

D«  !•  prioalio»  in  drottt  civil*  par  nùtê  dti  am- 

damnationi  judieiairtt. 

Art.  SS.  Les  condamnations  1  des  peinas  dont  i'eflet 
e*i  de  priver  celai  qui  est  eondaniné  de  lonle  pariicipa- 
lion  anx  droits  civils  ci-aprèi  eiprïmËs,  emporteront  la 
mort  civile. 

Art  S3.  La  condamnatinn  4  la  mort  ualnrellt  empor- 
tera lamart  civile. 

An.  SI.  Les  aatrei  peiiws  afOictiveg  peipitaelles  u'em- 
porieront  la  mort  civile  qa'aniant  que  ta  foi  ;  aurait  at- 
lacbâ  cet  effet. 

Art,  SS.  Par  la  mort  civile,  le  condamné  perd  la  pro- 
priété de  tous  les  biens  qu'il  possédait;  aa  succession 
nt  ouverte  au  proBt  de  ses  héntiers,  aaicraels  ses  biens 
sont  dévolus  de  la  même  maniÉreque  s'il  était  mort  na- 
tarellemant  et  sans  testament. 

Il  ne  peat  pins  ni  recueillir  aucune  soccession  ,  ni 
transmetlre  à  ce  titre  les  biens  qu'il  a  acquis  par  la 

Il  ne  pent  ni  disposer  de  ses  biens  en  loat  on  en  partie, 
par  doiùtlon  entra  vils  ni  par  testament,  ni  recevoir  i  ce 
tilm,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments. 

Il  ne  peni  être  nommé  tuteur,  ni  concourir  aux  opé- 
rations relatives  i  ia  tutelle. 

11  ne  peut  étro  témoin  dans  un  acte  solennel  on  an- 
llientiqae,  ni  être  admis  à  porter  témoignage  en  justice. 

Il  ne  peut  procéder  en  juslice,  ni  en  défendant,  ni  en 
dsmandiuit,  me  sons  le  nom  et  par  le  ministère  d'nn 
curateur  spécial  qui  Inî  est  nommé  par  le  tribunal  où 
l'action  est  portée. 

II  est  inc^iable  de  contracter  on  mariage  qui  produise 
aucun  effet  civil. 

Le  mariage  qn'll  avait  contraclé  précédemment  est  dis- 
sons  quant  à  tous  ses  effets  dvlls. 

Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  eiercer  respective- 
ment les  droits  et  les  actions  auxquels  sa  mort  nam- 
mlle  donnerait  onverlure  ;  le  tout  sauf  la  caution  dont  11 
aéra  parlé  ei-apris. 

AjI.  S6.  Les  condamnations  contradictoires  n'empor- 
tent la  mort  civile  qn'k  compter  du  jour  de  leur  eiécn- 
tion,  soit  réelle,  soit  par  emgie. 

ArL  ST.  Les  condamnations  par  eontnmace  n'empor- 
teront la  mort  dvile  qu'après  les  cinq  années  qni  sui- 
vront l'eiécntion  dn  jugement  par  nfflgie,  et  pendant  les- 
qielles  le  condamné  pent  se  représenter. 

Art.  38.  Les  condamnés  par  conlomace  seront,  pendant 
le*  cinq  ans,  eujnsqn'iBegn'iU  sa  représentent,  eu  qu'ila 
soient  arrêtés  pendant  ce  aélai,  privés  de  l'exercice  des 
droits  civils. 

Leurs  biens  snront  administrés  et  leurs  droits  exercés  de 
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l'intigrilé  de  ses  droits;  lo  Jugernsnl  de  contumace  m 


Art.  S9.  Lonqve  le  condamné  par 
■entera  volontairement  dans  les  cmq  années,  i  compter 
da  jonr  de  l'exécation,  on  lorsqn'il  aora  été  saisi  et  eons- 
llmé  prùonnier  dans  ce  délai,  le  jugement  sera  anéanti 
de  plein  droit-,  l'accosé  sera  remis  en  posMssioo  dates 
biens,  il  sera  jngé  de  nouveau  ;  al  si,  pat  ce  oouvean  jn- 
gemant.il  est  condamné  h  la  même  peine  ott  innetiemt 


M  «erarepri , 

fi'iqirt*  fesdiiqans,  seraabaons  par  le ,-„. 

ment,  on  n'mr»  été  condamné  qa'à  ans  peine  qui  n'em- 

Krleni  pu  la  mort  civile,  il  rentrent  dans  la  pUnitodo 
ses  droits  civils  pour  l'avenir,  et  A  compter  da  Joor  oA 
il  avra  repara  en  justlea;  mais  la  premier  jugement  oon- 
aarvera,  poir  le  passé,  les  effets  m'aurait  produits  la 
tBOrt  civile  dans  l'intervalle  iconll  dapnis  l'époqae  da 
faipiraiion  dss  cinq  ans  jaaqa'aa  joar  de  M  compara- 
liOB  en  instice. 

Art.  M.  Si  le  condamné  par  contomaee  meurt  dans  le 
dllai  d»  griee  des  cinq  années,  sans  s'être  Tetwéienté,  ob 
mM  htmÎ  m  saisi  oa  arrêté,  11  svra  tijmxi  mort  duis 


lion  de  la  partie  civile,  laquell ^ 

contre  les  héritiers  da  condamné  que  par  la  voie  civile. 

Art.  33.  En  aucun  cas,  la  prescription  de  la  peine  ne 

réintégrera  le  condamné  dans  ses  droits  civils  pour  l'a- 

Ail.  33.  Les  biens  acquis  par  le  condamné  depuis  la 
mort  civile  eneonma  ,  et  dont  il  se  trouvera  en  posses- 
sion aa  jour  de  si  mort  naturelle,  apjurtiendront  a  la  nar 
lion  par  droit  de  déshérence. 

Néanmoins  le  gouvernement  en  poona  faire,  an  profit 
de  la  veove,  des  enfants  on  parents  des  condamnés, 
telles  dispositions  que  rbomaoïté  lui  suggérera. 

Le  citoyen  Trellbard  expoee  ensuite  les  mo- 
tifs ilu  projet  en  ces  termes  : 

Du  titre  premier  du  Code  àvil. 

Citoyens  législatenrs,  l'éclat  de  la  victoire,  la 
prépondérance  d'un  Gouvernement  également 
fort  et  sage,  donnent  sans  doute  un  grand  pri^  k 
la  qualité  de  dutyen  français;  mais  cet  avantage 
serait  plus  brillant  que  solide,  il  laisserait  encore 
d'immenses  vœux  à  remplir,  si  la  législation  in- 
térienre  ne  garantissait  pas  à  chague  individu 
nne  existence  douce  elpaisible,  et  si,  après  avoir 
tout  fait  pour  la  gloire  de  la  nation,  on  ne  s'oc- 
cupait pas  avec  le  même  succès  du  ncnbeur  des 
personnes. 

La  sûreté,  la  propriëtë,  votlfi  les  grandes  bases 
de  la  félicité  d'un  peuple;  c'est  par  la  loi  seule 
que  leur  stabilité  peut  être  garantiCj  et  l'on  recon- 
naîtra sans  peine  que  la  conservation  des  droits 
civils  influe  sur  te  oonheur  individuel,  bien  plus 
encore  que  le  maintien  des  droits   politiques, 

Sarce  que  ceux-ci  ne  peuvent  s'exercer  qu'a  des 
islances  plus  ou  moins  éloignées,  et  que  la  loi 
civile  se  lait  sentir  tous  les  jours  et  a  tous  les 


La  loi  sur  la  jouissance  et  la  privation  des  droits 
civils  offre  donc  un  grand  intérêt  et  mérite  tout* 
l'attention  du  législateur. 

Le  projet  que  vous  avez  entendu  contient  deux 
chapitres.  Le  premier  a  pour  litre  :  De  la  jouis- 
sance des  droits  civils  ;  le  deuxième  :  De  là  pri- 
vation des  droits  civils.  Celui-ci  se  divise  en  deux 
sections,  parce  que  l'on  peut  être  privé  des  droits 
civils,  ou  par  la  perte  de  la  qualité  de  Français, 
ou  par  uae  suite  de  condamnations  judiciaires. 

A  quelles  personnes  sera  donc  accordée  la  jouis- 
sance des  droits  civils?  on  sent  assez  que  toul 
Français  a  droit  à  cette  jouissance;  mais,  si  le 
tableau  de  notre  situation  peut  inspirer  anx 
étrangers  un  vif  désir  d'en  partager  les  douceurs, 
la  loi  civile  ne  doit  certainement  pas  élever  entre 
eux  et  nous  des  barrières  qn'ils  ne  puissent  pas 
franchir. 

Cependant  cette  communication  facile,  établie 
pour  nous  enrichir  de  la  population  et  de  l'in- 
dustrie  des  autres  nations,  pourrait  aussi  quel- 
quefois nous  apporter  leur  écume  :  tout  n'est  pas 
toujours  bénénce  dans  un  pareil  commerce,  et 
l'on  ne  trouva  quelquefois  que  des  germes  de 
corruption  et  d'anarcnie  où  l'on  avait  droit  d'es- 
p&'er  des  principes  de  vie  et  de  prospérité. 

Celte  réflexion  si  naturelle  vous  explique  déjà 
une  grande  partie  des  dispositions  du  projet. 

Tout  Français  jouit  des  droits  civils;  mais  l'in- 
dividu né  en  France  d'un  étranger,  celui  né  en 
pays  étranger  d'un  Français,  seront-ils  aussi  ré- 
putés Français?  Toilàles  premières  questions  qui 
se  sont  présentées  ;  le  projet  les  décide  d'après  les 
notions  universellement  reçues. 

La  femme  suit  partout  la  condition  de  son  mari  ; 
elle  devient  donc  Française  quand  elle  épouse  un 
Français. 


st 
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Ainsi  renaîtra  peu  à  pen  Tordre  dans  les  affeires 
municipales,  dans  ces  grandes  familles  qui  com- 
posent la  société,  et  dont  la  prospérité  particulière 
mflue  sur  la  prospérité  générale. 

La  conmiune  d  Aiguillon  est  dans  ce  cas. 

Toutes  ses  dettes  sont  connues,  ainsi  que  ses 
ressources* 

Les  premières  sont  réglées,  les  secondes  ^- 
préciées.  , 

La  loi  que  ie  vous  apporte  autorise  la  vente  de 
la  partie  aes  oiens  communaux  dont  le  prix  est 
nécessaire  à  la  libération,  et  énonce  les  dettes  à 
payer,  môme  envers  la  République,  qui  en  a  li- 
gmdé  et  payé  quelques-unes;  et  le  Gouvernement 
la  soumet  à  votre  approbation. 

9«  Projet  de  loi. 

Art  1«'.  Le  maire  d'Aigaillon,  département  de  Lot- 
e^ Garonne,  est  autorisé  à  vendre  le  communal  de  Vlsle 
dêBramephan,  estimé,  le  14  prairial  an  VIII,  A  la  somme 
de  15,800  fr. 

Art.  2.  Cette  vente  se  fera  au  comptant,  en  une  ou 
plusieurs  parties,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  préfet, 
sur  le  vœu  du  conseil  municipal  et  Tavis  du  sous-préfet, 
et,  dans  tous  les  cas,  aux  enchères  devant  le  sous-préfet, 
en  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux. 

Art.  3.  La  somme  provenant  de  ces  ventes  sera  ver- 
sée entre  les  mains  du  receveur  municipal,  et  employée 
à  payer  les  dettes  ci-après,  portées  en  l'état  approuvé 
par  le  préfet. 

Savoir  : 

fo  An  citoyen  Leroy,  pour  emprunt. .  5,829  fr.  c. 

20  Au  citoyen  Mallet 125 

3p  Au  citoyen  BlolUé,  architecte,  pour 

emprunt 6,000 

«B  An  citoyen  Sabre ,  arpenteur 200 

5»  An  citoven  Daires 266        13 

6»  Au  grenier  du  juge  de  paix 25 

ToUl  des  dettes  liquidées 12,445  fr.  13 

70  Les  arrérages  non  liquidés  d'une  rente  de  1000  Irr., 
à  quatre  pour  cent,  à  l'hospice  de  la  commune. 

Le  surplus  du  produit  de  la  vente  sera  employé  :  lo  à 
rembourser  au  trésor  public  le  capital  et  intérêts  de  la 
somme  de  1200  livres,  et  de  celle  de  1500  fîuncs  due 
par  la  commune  à  la  veuve  Garde],  d'Agen,  et  au  ci- 
toyen Riberot,  liquidées  au  compte  de  la  République  : 
le  tout  suivant  le  compte  qui  sera  dressé  par  l'adminis- 
trateur du  trésor  public  chargé  des  recouvrements,  con- 
tradictoirement  avec  le  maire,  et  à  la  charge  de  l'ap- 
probation du  préfet  ;  ledit  paiement  pourra  Stre  fait  en 
«ne  inscription  du  montant  de  la  dette. 

2®  En  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat,  si  la  somme 
•xcède  600  francs  ;  sinon,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  préfet. 

Motifs  du  projet  de  loi  sur  la  commune  de  Jurançon. 

Une  petite  partie  de  terre,  sans  produit  pour  la 
commune  de  Jurançon,  est  à  la  convenance  d*un 
particulier  qui  en  a  provoqué  la  vente. 

Gomme  il  n*y  a  pas  eu  d  estimation,  le  Gouver- 
nement vous  propose  d'autoriser  la  vente,  mais 
aux  encbéres,  devant  le  sous-préfet,  et  c'est  l'objet 
de  la  loi  que  je  vous  p*résente. 

10«  Projet  dé  loi. 

Art.  l«r.  Le  maire  de  Jurançoii,  département  des 
Basses-Pyrénées,  est  autorisé  à  vendre,  .aux  enchères, 
devant  le  sons-préfet,  un  terrain  contenant  1  are  3  cen- 
tiares, situé  près  du  domaine  du  citoyen  Dissprle. 

Art.  2.  Le  prix  sera  payé  comptant,  et  emplof^j  s'il  est 
au-dessus  de  600  fr.,  en  acquisition  derentes  sur  l'Etat; 
s'il  est  au-dessous  de  600  fr.,  de  'la  manière  qui  sera 
réfiée  par  lé  préfet.  •  * 

Le  Corps  l&islatif  arrête  que  ces  projets  de  loi  seront 
transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

Les  citoyens  Treilhard  et  Petiot  sont  introduits  : 
Le  citoyen  Trellhard  'présente  un  orojet  de 
loi  relatif  a  lajouissanr'^  et  à  la  privation  aes  droits 
civih.  En  voici  le  t:\(c  et  l'exposé  des  motifs  : 


TITRE  PREMIER. 
De  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils. 

CBAPITRE  PREMIBH* 

De  la  jouissanee  des  droiU  dvUs, 

Art.  7.  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de 
la  qualité  de  citoyen,  laqiielle  ne  s'acquiert  et  ne  se  con- 
serve que  conformément  a  la  loi  eonstttntionneUe. 

Art.  8.  Toit  Français  jouira  des  droits  civils. 

Art.  9.  Tout  individu  né  en  France  d'un  étran^or 
pourra,  dans  Tannée  qui  suivra  Tépoque  de  sa  majorité, 
réclamer  la  qualité  de  Françaii,  pourvu  que,  dans  W 
cas  où  il  résiderait  en  France ,  il  déclare  que  son  inteti  • 
tion  est  d'y  fixer  son  domicile ,  et  que,  dans  le  cas  où 
il  résiderait  en  pays  étranger,  il  fasse  sa  soumission  de 
fixer  en  France  son  domicile,  et  qu'U  Ty  établisse  dans 
Tannée  à  compter  de  l'acte  de  soumission. 

Art.  10.  Tout  enfant  né  d'un  Français,  en  pays  étran- 
ge!-, est  Français. 

Tout  enfant  né  en  pays  étranger,  d'un  Français  qui 
aurait  perdu  la  qualité  de  Français,  pourra  toujours  recou- 
vrer cette  qualité,  en  rempUssant  les  formalités  prescrites 
par  Tarticle  9. 

Art.  11.  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits 
civils  que  ceux  qui  sont  on  seront  accordés  aux  Français 
par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appar- 
tiendra. 

Art.  12.  L'étrangère  qui  aura  épousé  on  Français,  suivra 
la  condition  de  son  mari. 

Art.  13.  L'étranger  qui  aura  été  admis  i»ar  le  gouver- 
nement à  étabUr  son  domicile  en  France,  y  jouira  de  tous 
les  droits  civils  tant  qu'il  continuera  d'y  résider. 

Art.  14.  L'étranger,  même  non  résidant  en  Fran<^, 
pourra  être  cité  devant  les  tribunaux  français  pour  Texé- 
cution  des  obligations  par  lui  contractées  en  France  avec 
un  Français.  Il  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux 
de  France  pour  les  oblisations  par  lui  contractées  en 
pays  étranger  envers  des  Français. 

Art.  15.  Un  Français  pourra  être  traduit  devant  dn 
tribunal  de  France  pour  des  obligations  par  lui  contractées 
en  pays  étranger,  même  avec  un  étranger. 

Art.  16.  En  toutes  matières  autres  que  celles  de  com- 
merce, l'étranger  qui  sera  demandeur  sera  tenu  de  don- 
ner caution  pour  le  paiement  des  frais  et  dommages-in- 
térêts résultant  du  procès,  à  moins  qu'il  ne  possède  .en 
France  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assat- 
rer  ce  paiement. 

GIUPITRE  II. 

De  la  privation  des  droits  eUHls. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  privation  des  droits  civils  par  la  perte  de  la 

qualité  de  Français. 

Art.  17.  La  quaUté  de  Français  se  perdra  :  |o  par  la 
naturalisation  acquise  en  pays  étranger;  9p  par  Taecep^ 
tation,  non  autorisée  par  le  gouvernement,  de  fonctido5 
publiques  conférées  par  un  gouvernement  étranger; 
30  par  l'affiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  exi- 

gera  des  distinctions  de  naissance;  4^  enfin  par  tout 
tablissement  fait  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour. 

Les  établissements  de  commerce  ne  pourront  jainais 
être  considérés  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  re- 
tour. 

Art.  18.  Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de 
Français ,  pourra  toujours  la  recouvrer  en  rentrant  en 
France  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  et  en  décla- 
rant qu'il  veut  s'y  fixer,  et  quil  renonce  à  toute  distihc- 
tion  contraire  à  fa  loi  française. 

Art.  19.  Une  femme  fïrançaise  qui  épottwra  «n  étran- 
ger suivra  la  condition  de  son  mari. 

Si  elle  devient  veuve  ^  elle  recouvrera  la  quàKié  de 
Française,  pourvu  qu'elle  réside  en  FraooAi  o»  qu'elle  y 
entre  avec  Tautoris:ition  du  gouvernement ,  et  en  décla- 
rant qu'elle  veut  s'y  fixer. 

Art.  20.  Les  individus  qui  recouvreront^  la  .qoalilâ'.de 
Français  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  10, 18  eif9; 
ne  pourront  s'en  prévaloir  qu^après  avoir  rempli  les  eoii« 
ditiens  qui  leur  sont  imposées  par  ces  i^rtiolee,  et  seaiet 
ment  pour  Texercioe  desaroits  ouverts  à  lev  profit  éeffms 
cette  époque.  ... 

Art.  21.  lÀ  Français  qui  »  sans  autorisatiop  du  goa- 
vernement,  pr«)ndnut  du  service  niliteîre  oheal'élvii^gerk 


ta  vuMm  u  XL]        RËPUBUQUE   FRANÇAIffî.        [IB  Un.  ISOS.] 


an  i'aIBH«rûl  à  iii>e  eorporatioii  milituK  tUittgèra,  par- 
drft  H  qD«liU  de  Fiancûa. 

11  De  pourra  rentrer  en  France  qn'avcc  la  pemiisrios 
do  goDvernenieat ,  et  recouvrer  U  qantilé  de  Franchis 
qa'en  rompUtunl  les  eimditioas  imposées  k  l'eirangar 
ponr  devenir  àtorea  :  le  toal  midi  préjodiee  dea  peines 
proaoDOéM  par  la  toi  erimûtella  conira  les  Français  qui 
ont  porté  OD  porteront  les  armée  contre  leur  patrie. 

SECTION  II. 

Bt  U  privaUo»  du  droitt  ei'cili  par  Mtits  dt$  wn- 

domiMlioiM  jvditiairu. 

An.  SZ.  Les  condamnalions  k  des  peines  dont  l'effet 
ut  de  priTar  celui  qui  eii  condamné  de  tonte  participa' 
tioo  ani  droits  civils  ci-après  eipiimés,  emporieronl  U 

Ait.  93.  La  condamnation  à  la  mort  natnrellé  empor- 
ter* la  mort  civile. 

Art.  U.  Las  autres  peinei  afQictiTeipeipétuellesu'em- 
porteront  la  mort  ciTife  qa'antani  qoe  la  loi  y  aurait  at- 
taché cet  effet. 

An.  25.  Par  la  mort  civile.  le  condamné  perd  la  pro- 
priété de  tons  tes  biens  qu'il  ^ssédait;   sa  succession 
ealoOTerte  an  profil  de  sesbénliors,  anuqoets  —-►■!-"■ 
sont  dévolus  de  la  mSme  manière  que  sll  était 
tnrellaneat  et  sans  testament. 

Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  sncce ,  __ 

transmettre  à  ce   tilre   les  biens  qn'il  a  acquis  par  la 

Il  ne  peut  al  disposer  de  ses  biens  en  tout  cm  en  partie, 
par  donation  entre  vife  ni  par  testament,  ni  recevoir  i  ce 
titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments. 

Il  ne  pent  être  nommé  tatenr,  ni  concourir  aux  opé- 
rations relatives  à  la  tnlelle. 

11  ne  p«nl  Atre  témoin  dans  an  acte  solennel  on  an- 
Ifaentiqae.  ni  être  admis  i  porter  témoignage  en  jastice. 

Il  ne  peut  procéder  en  justice .  ni  en  défendant,  ni  en 
deiiaïklant,  que  soas  le  nom  et  par  le  mini.-tère  d'un 
curateor  spécul  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où 
l'action  est  portée. 

Il  est  inc^^able  de  contracter  nn  mariage  qni  prodaiie 
aacnn  effet  civil. 

Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  est  dis- 
Bons  quant  k  tiras  ses  effets  civils. 

Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  eiercer  respective- 
ment les  droits  et  tes  actions  auiqnels  sa  mort  natn- 
ivlle  donnaisit  onverlare  ;  le  tout  sani  la  caution  dont  11 
para  parlé  ci-aprés- 

Art.  36.  Les  condamnaiions  contradictoires  n'empor- 
tent la  mort  civile  qn'k  compter  du  jour  de  leur  exécu- 
tion, soit  réelle,  soit  par  effigie. 

Art.  ST.  Les  condamnations  par  contumace  n'empor- 
teront la  mort  civile  qu'après  les  cinq  années  qui  sni- 
vroBt  l'eiécation  dn  jugement  par  efBgie,  et  pendant  les- 
quelles le  condamné  peut  se  représenter. 

Art.  S8.  Lescondsmnéspar  contumace  leront,  pendant 
leeeinqans,  enjusqu'iee  qu'ils  se  r^réaenlent,  on  qu'ils 
soient  arrêtés  pendant  ce  délai,  privés  de  l'eiercica  des 
droits  civils. 

Leurs  biens  seront  administrés  et  lents  droits  exereésde 
Dsème  que  ceux  des  absents. 

Alt.  99.  Lorsque  le  condamné  par  eontamaee  se  pré- 
sentera volontairemsDt  dans  les  cinq  années,  1  compter 
da  joor  de  l'eiécation,  on  lorsqu'il  aura  été  saisi  et  cons- 
titoé  prùonnier  dans  ce  délai,  le  Jugement  sera  anéanti 
de  plein  droit;  l'accttaé  sera  remis  en  poaiessiou  de  ses 
biens,  il  sera  jngé  denonvean;  et  si,  par  ce  nouveau  jn- 
Mment,  il  est  condamné  i,  la  même  peine  os  à  nne  peine 
olrr^nte,  emportant  également  la  mort  civile,  elle  n  aura 
llev  qn'i  compter  du  joar  de  l'exécation  da  second  ]■- 

Art.  30.  Lonqoe  le  condamné  par  cootnmaee.  qui  ne 
•e  sera  représenté  on  qoi  D'anra  «té  coutilné  prisonnier 
9i'a(aés  les  cinq  ans,  sera  absous  par  le  aonveM  jage- 
ment,  on  D'airs  été  eoudanoé  qu'A  «ne  peine  qui  n'em- 

Etiera  pas  la  mort  clTile,  il  rentrera  dans  la  plénitnde 
sesdn^ia  eirifs  ponr  l'avenir,  et  ft  compter  dn  jour  oA 
il  aara  repara  en  jnstice;  mais  M  premier  iugemant  oon- 
serrera,  poai  le  passé,  lee  effets  qa'anrait  produits  la 
■BOrl  civile  dans  l'intervalle  écouté  dspais  lépoqne  da 
l'aipiralion  des  cinq  ans  jnsqa'aa  jenr  da  sa  comparm- 
tioa  en  justice. 

Art.  M.  81  le  condamné  par  Mntiimaes  meurt  dans  le 
dhai  its  grice  des  cinq  années,  sans  s'être  rcmésenté,  oa 
saat  «flïr  M  swi  oa  arrêté,  Il  sara  t^«U  non  dans 


l'intégiiti  de  s 
anéanti  de  plei 
lion  de  la  pai' 


_  droits;  le  jngemenl  de  contumace  il. 
droit,  saos  ifféindice  néanmoins  del'ac 


Art.  33.  Les  biens  acqois  par  le  condamné  depuis  la 
mort  civile  encoarue  ,  et  dont  il  se  trouTera  en  posses- 
sion an  jonr  de  si  mort  naturelle,  afijtarliendront  i  la  na- 
tion par  droit  de  déshérence. 

Néanmoins  le  gouvernement  en  pourra  faire,  au  profit 
de  la  veuve .  des  enfants  ou  parents  dea  condamnés , 
telles  dispositions  qoe  l'humanité  lui  suggérera. 

Le  citoyen  Trellhard  expose  ensuite  les  ino> 
ti&  da  projet  en  ces  termes  : 

Da  libre  premier  du  Code  civil. 

CitoyeDB  législateurs,  l'éclat  de  la  Tlctoire,  la 
prépondérance  d'un  Gouvernement  également 
fort  et  sage,  donnent  sans  doute  un  grand  pri&  i 
la  qualité  de  citoyen  français;  mais  cet  avantage 
serait  plus  brillant  que  solide,  il  laisserait  encore 
d'immenses  vœux  à  remplir,  si  la  législation  in- 
térieure ne  garantissait  pas  &  chaque  individu 
nne  existence  douce  et  paisible,  et  si,  après  avoir 
tout  fait  pour  la  gloire  de  la  nation,  on  ne  s'oc- 
cupait pas  avec  le  même  succès  do  bonheur  des 
personnes. 

La  sûreté,  la  propriété,  voilii  les  grandes  bases 
de  ta  félicité  dSin  peuple;  c'est  jpar  la  loi  seule 
que  leur  stabilité  peut  être  garantie,  et  l'on  recon- 
naîtra sans  peine  que  la  conservation  des  droits 
civils  influe  sur  le  bonheur  individuel,  bien  plus 
encore  que  le   maintien  des  droits   politiques, 

Sarce  que  ceux-ci  ne  peuvent  s'exercer  qu'a  des 
istances  plus  ou  moins  éloignées,  et  que  la  loi 
civile  se  fait  sentir  tous  les  jours  et  a  tous  les 
instants. 

La  loi  sur  lajouissauce  et  la  privation  des  droits 
civils  offre  donc  un  grand  intérêt  et  mérite  toute 
l'attention  du  législateur. 

Le  projet  que  voua  avez  entendu  contient  deux 
chapitres.  Le  premier  a  pour  titre  ;  De  ta  jouis- 
sance des  droits  civils  ;  le  deuxième  :  De  la  pri- 
vation des  droits  civils.  Celui-ci  se  divise  en  deux 
sections,  parce  que  l'on  peut  être  privé  des  droits 
civils,  ou  par  la  perte  de  la  qualité  de  Français, 
00  par  une  suite  de  condamnations  judiciaires. 

A  quelles  personnes  sera  donc  accordée  la  jouis- 
sance des  droits  civils?  on  sent  assez  que  tout 
Français  adroit  à  cette  jouissance;  mais,  si  le 
tableau  de  notre  situation  peut  inspirer  aux 
étrangers  un  vif  désir  d'en  partager  les  douceurs, 
la  loi  civile  ne  doit  certainement  pas  élever  entre 
eux  et  nous  des  barrières  qu'ils  ne  paissent  pas 
franchir. 

Cependant  cette  communication  facile,  établie 
pour  nous  enrichir  de  la  population  et  de  l'in- 
dustrie des  autres  nations,  pourrait  aussi  quel- 
quefois nous  apporter  leur  écume  :  tout  n'est  pas 
toujours  bénénce  dans  un  pareil  commerce,  et 
l'on  ne  trouva  quelquefois  que  des  germes  de 
corruption  et  d'anarchie  où  l'on  avait  droit  d'es- 
pérer des  principes  de  vie  et  de  prospérité. 

Cette  réflexion  si  naturelle  vous  explique  déjà 
une  grande  partie  des  dispositions  du  projet. 

Tout  Français  jouit  des  droits  civils;  mais  l'in- 
dividu ne  en  France  d'un  étranger,  celui  né  eti 
pays  étranger  d'un  Français,  seront-ils  aussi  ré- 
putés Français?  Yoilàles  premières  questions  qui 
se  sont  présentées  ;  le  projet  les  décide  d'aires  les 
notions  universellement  reçues. 

La  femme  suit  partout  la  condition  de  son  mari  ; 
elle  devient  donc  Française  quand  elle  épouse  un 
Français. 
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Le  fils  a  Tétat  de  son  père;  il  est  donc  Français 
quand  son  père  est  Français  :  peu  importe  le  lieu 
où  il  est  né,  si  son  père  n'a  pas  perdu  sa  qualité. 

Quant  au  fils  de  rétranger  qui  reçoit  acciden- 
tellement le  jour  en  France,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  ne  naît  pas  étranger;  mais  ses  premiers  re- 

gards  ont  vu  le  sol  fraSiçais,  c'est  sur  cette  terre 
ospitalière  qu'il  a  souri  pour  la  première  fois 
aux  caresses  maternelles,  qu'il  a  senti  ses  pre- 
mières émotions,  que  se  sont  développés  ses  pre- 
miers sentiments  :  les  impressions  de  l'enfance 
ne  s'effacent  jamais  ;  tout  lui  retracera  dans  le 
cours  de  sa  vie  ses  premiers  jeux,  ses  premiers 
plaisirs  :  pourquoi  lui  refuserait-on  le  droit  de 
réclamer  a  sa  majorité  la  qualité  de  Français,  aue 
tant  et  de  si  doux  souvenirs  pourront  lui  rendre 
chère?  C'est  un  enfant  adoptif  qu'il  ne  faut  pas 
repousser  quand  il  promettra  de  se  fixer  en  France, 
et  qu'il  y  établira  de  fait  son  domicile  :  c'est  la 
disposition  de  l'article  9  du  projet. 

Si  nous  recevons  l'étranger  en  France,  rejette- 
rons-nous de  notre  sein  celui  qui  sera  né  en  pays 
étranger,  mais  d'un  père  qui  aurait  perdu  la  qua- 
lité de  Français?  Le  traiterons-nous  avec  plus  de 
rigueur  que  l'étranger  né  sur  notre  sol?  Non,  sans 
doute  :  c^est  toujours  du  sang  français  qui  coule 
dans  ses  veines;  l'inconstance  ou  l'inconduite du 
père  n'en  ont  pas  tari  la  source;  le  souvenir  de 
toute  une  famille  n'est  pas  effacé  par  quelques  ins- 
tants d'erreurs  ;  le  fils  doit  être  admis  a  les  réparer, 
et  peut-être  encore  les  remords  du  père  ont-ils 
mieux  fait  sentir  au  fils  le  prix  de  la  qualité  per- 
due :  elle  lui  sera  d'autant  plus  chère  qu'il  saura 
d'avance  de  combien  de  regrets  la  perte  en  est 
accompagnée. 

J'arnve  à  la  question  la  plus  importante  et  dont 
la  solution  pourrait  présenter  plus  de  difficultés. 
L'étranger  jouira-t-il  en  France  des  droits  civils? 
Ici  la  question  se  divise;  l'étranger  peut  établir 
son  domicile  en  France,  ou  il  peut  continuer  de 
résider  dans  son  pays. 

Supposons  d'abord  que  l'étranger  fixe  son  domi- 
cile en  France. 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  du 
titre  de  citoyen  français  :  la  loi  constitutionnelle 
règle  les  conditions  auxquelles  l'étranger  peut  de- 
venir citoyen;  il  faut,  pour  acquérir  ce  titre,  que 
l'étranger,  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis,  déclare 
l'intention  de  se  fixer  en  France,  et  qu'il  y  réside 
pendant  dix  années  consécutives.  Quand  il  aura 
rempli  ces  conditions,  il  sera  citoyen  français. 

Cependant,  cniand  il  aura  déclaré  son  intention 
de  se  fixer  en  Franco,  et  au  moment  qu'il  y  aura 
transporté  son  domicile,  quel  sera  son  sort  dans 
sa  patrie?  Dans  sa  patrie!  il  n'en  a  plus  depuis  la 
déclaration  qu'il  a  faite  de  vouloir  se  fixer  en 
France  ;  la  patrie  ancienne  est  abdiquée,  la  nou- 
velle n'est  pas  encore  acquise  ;  il  ne  peut  exercer 
de  droits  politiques  ni  dans  l'une  ni  aans  l'autre  : 
peut-être  môme  a-t-il  déjà  perdu  l'exercice  des 
droits  civils  dans  sa  terre  natale,  uniquement 
parce  qu'il  aura  transporté  son  domicile  sur  le 
sol  français.  S'il  faut,  pour  participer  à  ces  droits 
dans  la  nouvelle  patrie,  attendre  encore  un  long 
espace  de  temps,  comment  pourra-t-on  supposer 
qu'un  étranger  s'exposera  à  cette  espèce  de  mort 
civile  pour  acquérir  un  titre  qui  ne  lui  sera  con- 
féré qu'au  bout  de  dix  années? 

Ces  considérations  motivent  assez  l'article  du 
projet  qui  accorde  l'exercice  des  droits  civils  à 
l'étranger  admis  par  le  Gouvernement  à  établir 
son  domicile  parmi  nous. 

La  loi  politique  a  sagement  prescrit  une  rési- 
dence de  dix  années  pour  Pacquisition  des  droits 


politiques;  la  loi  civile  attache  avec  la  même  sa- 
gesse le  simple  exercice  des  droits  civils  à  Fêta* 
Elissement  en  France. 

Mais  le  caractère  personnel  de  l'étranger  qui 
se  présente,  sa  morahté  plus  ou  moins  grande,  le 
moment  où  il  veut  se  placer  dans  nos  rangs,  la 

Sosition  respective  des  deux  peuples,  et  une  foule 
'autres  circonstances,  peuvent  rendre  son  admis- 
sion plus  ou  moins  désirable  ;  et,  pour  s'assurer 
qu'une  faveur  ne  tournera  point  contre  le  peuple 
qui  l'accorde ,  la  loi  n'a  du  faire  participer  aux 
droits  civils  que  l'étranger  admis  par  le  Gouver- 
nement. 

L'étranger  qui  ne  quitte  pas  le  sol  natal  jouira- 
t-il  aussi  en  France  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des 
droits  civils  ?  L'admettra-t-on  sans  restrictions, 
sans  conditions?  ou  plutôt  ne  doit-on  pas,  adop- 
tant la  règle  d'une  juste  réciprocité,  restreindre 
les  droits  de  l'étranger  à  ceux  dont  un  Français 
peut  jouir  dans  le  pays  de  cet  étranger? 

Cette  question  a  été  souvent  et  si  profondément 
agitée  qu'il  est  difficile  de  porter  de  nouveaux 
aperçus  dans  sa  discussion;  et,  quelque  parti  qu'on 
embrasse,  on  pourra  toujours  s'autoriser  sur  de 
grandes  autorités,  ou  sur  de  grands  exemples. 

Ceux  qui  veulent  accorder  aux  étrangers  une 
participation  totale  et  absolue  à  nos  droits  civils 
recherchent  l'origine  du  droit  d'aubaine  dans  celle 
de  la  féodalité,  et  regardent  la  suppression  entière 
de  ce  droit  comme  une  conséquence  nécessaire 
de  l'abolition  du  régime  féodal.  L'intérêt  national, 
suivant  eux ,  en  sollicite  la  suppression  aussi 
puissamment  que  la  barbarie  de  sa  source.  L'an- 
cien gouvernement  avait  lui-même  reconnu  la  né- 
cessité de  le  prescrire  dans  une  foule  de  traités  qui 
en  avaient  au  moins  modifié  la  rigueur;  il  avait 
senti  que  ce  droit  ne  devait  plus  subsister  depuis 
que  le  commerce  avait  rattaché  tous  les  peuples 

§ar  les  liens  d'un  intérêt  commun.  Telle  a  été, 
isent-ils,  l'opinion  des  plus  grands  publicistes; 
Montesquieu  avait  dénoncé  le  droit  d'aubaine  à 
toutes  les  nations  comme  un  droit  insensé ,  et 
l'Assemblée  constituante,  ce  foyer  de  toutes  lefi 
lumières,  ce  centre  de  tous  les  talents,  en  avait 
prononce  l'abolition  intégrale  et  absolue,  sans 
condition  de  réciprocité,  comme  un  moyen  d'ap- 
peler un  jour  tous  les  peuples  au  bienfait  d'une 
rratemité  universelle. 

Le  projet  de  détruire  les  barrières  qui  séparent 
tous  les  peuples,  de  confondre  tous  leurs  intérêts, 
et  de  ne  plus  former,  s'il  est  permis  de  le  dire, 
qu'une  seule  nation  sur  la  terre,  est  sans  doute 
une  conception  également  hardie  et  généreuse; 
mais  ceux  qui  en  ont  été  capables  ont-ils  vu  les 
hommes  tels  qu'ils  sont,  ou  tels  qu'ils  les  désirent? 

Consultons  l'histoire  de  tous  les  temps,  de  tous 
les  peuples,  et  jetons  surtout  nos  regards  autour 
de  nous.  Si  l'on  fit  tant  d'e^orts  pénibles  et  trop 
souvent  inutiles  pour  maintenir  l'harmonie  dans 
une  seule  nation,  dans  une  seule  famille,  pou- 
vons-nous raisonnablement  espérer  la  réalisation 
d'une  harmonie  universelle,  et  le  monde  moral 
doit-il  être,  plus  que  le  monde  physique,  à  l'abri 
des  ouragans  et  des  tempêtes  ? 

Au  lieu  de  se  livrer  aux  illusions  trop  souvent 
trompeuses  des  théories,  ne  vaut-il  pas  mieux 
(aire  des  lois  qui  s'appliquent  aux  caractères  et 
aux  esprits  que  nous  connaissons  ?  L'admission 
indéfinie  des  étrangers  peut  avoir  quelques  avan- 
tages ;  mais  nous  ne  savons  que  trop  qu'on  ne 
s'enrichit  pas  toujours  des  pertes  ou  des  déser- 
tions de  ses  voisins,  et  qu'un  ennemi  neut  faire 
quelquefois  des  présents  bien  funestes.  On  sera  du 
moins  forcé  de  convenir  que  I0  principe  delà  ré- 
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ciprocité,  d'après  les  traités,  a  cet  avantage  bien 
réel  que,  les  traités  étant  suspendus  par  le  fait  seul 
de  la  déclaration  de  guerre,  chaque  peuple  rede- 
vient le  maître,  dans  ces  moments  critiques,  de 
prendre  Tintérôl  du  moment  pour  unique  règle 
de  sa  conduite. 

Eh  !  pourquoi  donnerions-nous  à  nos  voisins  des 
privilèges  qu'ils  s'obstineraient  à  nous  refuser?  Il 
sera  toujours  utile,  nous  dit-on,  d'attirer  sur  notre 
sol  des  étrangers  riches  de  leurs  ïjossessions,  de 
leurs  talents,  de  leur  industrie;  j'en  conviens; 
mais  viendront-ils  sur  notre  sol,  ces  opulents  et 

Précieux  étrangers,  si,  par  leur  établissement  en 
rance ,  il  deviennent  eux-mêmes  tout  à  coup 
étrangers  à  leur  sol  natal;  s'ils  ne  peuvent  aspirer 
au  titre  de  Français,  sans  sacrifier  tous  leurs 
droits  acquis  ou  éventuels  dans  leur  patrie,  parce 
qu'elle  nous  refuse  les  avantages  de  la  réciprocité, 
et  qu'elle  persiste  à  ne  voir  dans  les  Français  oue 
des  étrangers?  Encore  une  fois,  méfions-nous  aes 
théories,  quelque  brillantes  qu  elles  paraissent,  et 
consultons  plutôt  l'expérience. 

Lorsque  l'ancien  gouvernement  français  an- 
nonça l'intention  de  supprimer,  d'adoucir  du 
moins  les  droits  d'aubaine  envers  les  peuples  qui 
partageraient  ses  principes,  plusieurs  gouverne- 
ments s'empressèrent  de  traiter  avec  la  France, 
et  de  s'assurer,  par  un  juste  retour,  le  bienfait 
de  la  suppression  ou  de  la  modification  du  droit 
d'aubaine;  on  donna  pour  acquérir,  car  l'intérêt  est 
la  mesure  des  traités  entre  gouvernements,  comme 
il  est  la  mesure  des  transactions  particulières. 

Mais,  depuis  l'abolition  absolue  du  droit  d'au- 
baine de  la  part  de  la  France,  de  tous  les  peuples 
qui  n'avaient  pas  auparavant  traité  avec  elle,  il 
n'en  est  pas  un  seul  qui  ait  changé  sa  législation. 
Ils  n'avaient  plus  besoin  de  faire  participer  chez 
eux  les  Français  à  la  jouissance  des  droits  civils 
pour  obtenir  la  même  participation  en  France; 
aussi  ont-ils  maintenu  à  cet  égard,  contre  les 
Français,  toute  la  sévérité  de  leur  législation  : 
en  sorte  qu'il  est  actuellement  prouvé  que,  si 
l'intérêt  général  des  peuples  sollicite  en  effet 
l'abolition  entière  du  droit  d'aubaine,  il  faut, 
pour  ce  même  intérêt,  établir  une  loi  de  réci- 
procité, parce  que  seule  elle  peut  amener  le  grand 
résultat  que  l'on  désire. 

Est-il  nécessaire  actuellement  de  répondre  aux 
autorités?  Montesquieu  a  qualifié  le  droit  d'au- 
baine de  droit  insensé;  mais  Montesquieu,  dans 
la  phrase  qu'on  cite,  plaça  sur  la  même  ligne  les 
droits  de  naufrage  et  ceux  d'aubaine,  qu'il  appelle 
tous  les  deux  des  droits  insensés.  Il  y  a  cependant 
loin  du  droit  barbare  de  naufrage  qui,  punissant 
le  malheur  comme  un  crime,  confisquait  les 
hommes  et  les  choses  jetés  sur  le  rivage  par  la 
tempête,  au  droit  d'aunaine,  fondé  sur  le  principe 
(erroné  si  l'on  veut,  mais  du  moins  nullement 
atroce)  d'une  jouissance  exclusive  des  droits 
civils  en  faveur  des  nationaux. 

Montesquieu,  d'ailleurs,  a-t-il  prétendu  qu'une 
nation  seule  devait  se  hâter  de  proclamer  chez 
elle  la  suppression  absolue  du  oroit  d'aubaine, 
quand  ce  oroit  était  établi  et  maintenu  chez  tous 
les  autres  peuples?  Il  savait  trop  bien  que  cer- 
taines institutions  qui,  en  elles-mêmes,  ne  sont 
pas  bonnes,  mais  qui  réfléchissent  sur  d'autres 
nations,  ne  pourraient  être  abolies  chez  un  seul 
peuple,  sans  compromettre  sa  prospérité,  tant 
qu'il  existerait  chez  les  étrangers  une  espèce  de 
conspiration  pour  les  maintenir. 

Le  régime  aes  douanes  a  aussi  été  jugé  sévère- 
ment par  des  hommes  graves  qui  désiraient  la 
chate  de  toutes  les  barrières  :  en  conclura-t-on 


qu'un  peuple  seul  ferait  un  grand  acte  de  sagesse 
en  supprimant  tout  à  coup  et  absolument  le  ré- 
gime des  douanes?  et  n%st-il  pas  au  contraire 
plus  convenable  d'engager  les  autres  nations  à 
nous  faciliter  l'usage  des  productions  de  leur  sol 
qui  peuvent  nous  être  utiles,  par  la  libre  com- 
munication que  nous  pouvons  leur  donner  des 
productions  françaises  dont  ils  auront  besoin  ? 

Tout  le  monde  convient  qu'un  état  militaire 
excessif  est  un  grand  fardeau  pour  les  peuples; 
mais,  lorsque  cet  état  militaire,  quelque  grand 
qu'il  puisse  être,  n'est  que  proportionné  à  l'état 
militaire  des  nations  rivales,  donnerait-il  une 
grande  opinion  de  sa  prudence^  le  gouvernemetit 
qui,  sans  consulter  les  dispositions  de  celles-ci, 
réduirait  cet  état  sur  le  pied  où  il  devrait  être 
s'il  n'avait  ni  voisins  ni  rivaux? 

Une  institution  peut  n'être  pas  bonne,  et  cepen- 
dant sa  suppression  absolue  peut  être  dange- 
reuse ,  et  c'est  ici  le  cas  de  rappeler  cette  maxime 
triviale,  que  le  mieux  est  souvent  un  grand  ennemi 
du  bien, 

L'Assemblée  constituante  prononça  l'abolition  ' 
du  droit  d'aubaine  1  Je  sens  tout  le  poids  de  cette 
autorité;  mais  qui  osera  dire  que  l'Assemblée 
constituante,  que  de  si  grands  souvenirs  recom- 
mandent à  la   postérité,  ne  fut   pas   quelque 


En  est-il  une  seule  qui  ait  répondu?  N'ont-elles 
pas,  au  contraire,  conservé  toutes  leurs  règles 
sur  le  droit  d'aubaine?  Concluons  de  là  que,  si 
l'Assemblée  constituante  a  voulu  préparer  l'abo- 
lition totale  du  droit  d'aubaine,  le  plus  sûr  moyen 
de  réaliser  cette  conception  libérale,  c'est  d'ad- 
mettre la  règle  de  la  réciprocité,  qui  peut  amener 
un  jour  les  autres  peuples,  par  la  considération 
de  leurs  intérêts,  à  consentir  aussi  l'abolition  de 
ce  droit. 

Ces  motifs  puissants  ont  déterminé  la  disposi- 
tion du  projet  qui  n'assure  en  France,  à  l'étranger, 
que  les  mêmes  droits  civils  accordés  aux  Français 
par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  les  étrangers 
appartiennent. 

Voilà  la  seule  règle  qu'on  dût  établir  dans  un 
Code  civil,  parce  qu'en  préparant  pour  l'avenir 
la  suppression  totale  du  droit  d'aubaine,  elle 
n'exclut  d'ailleurs  aucune  des  concessions  parti- 
culières qui  pourraient  être  dans  la  suite  solli- 
citées par  les  circonstances  et  par  l'intérêt  du 
peuple  Irançais. 

Je  ne  crois  pas  devoir  m'arréter  à  quelques 
autres  articles  du  premier  chapitre ,  la  simple 
lecture  en  fait  sentir  assez  la  sagesse  ou  la  néces- 
sité, et  je  passe  au  deuxième  chapitre,  delà  pri- 
vation des  droits  civils. 

On  peut  être  privé  des  droits  civils  par  la  perte 
de  la  qualité  de  Français,  et  par  une  suite  de 
condamnations  judiciaires  :  la  première  section 
de  ce  chapitre  a  pour  objet  la  perte  de  la  qualité 
de  Francs. 

Il  serait  superflu  de  rappeler  qu'il  ne  s'agit  pa» 
(  ibi  de  droits  politiques  et  de  la  perte  du  titre  de 
citojen,  mais  du  simple  exercice  des  droits  civils, 
droits  acquis  à  un  grand  nombre  de  Français 
qui  ne  sont  pas,  qui  ne  peuvent  pas  être  citoyens  ; 
ainsi  toute  cause  qui  prive  du  titre  de  citoyen 
ne  doit  pas  nécessairement  priver  des  droits  civils 
et  de  la  qualité  de  Français.  Cette  qualité  ne  doit 
se  perdre  que  par  des  causes  qui  supposent  une 
renonciation  à  sa  patrie. 
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L'ariide  17  du  projet  en  présente  quatre  : 
l*la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger; 
2*  Taçceptation  non  autorisée  par  le  Gouveme- 
ment  de  fonctions  publiques  conférées  par  un 
gouvernement  étranger-^  o"*  PaUiliation  a  toute 
corporation  étrangère  qui  exigera  des  distinctions 
de  naissance  ;  4<*  tout  établissement  fait  en  pays 


Française  avec  un  étranger. 

Êlace  aussi  au  nombre  des  causes  qui  font  perdre 
I  qudité  de  Français:  l'entrée,  sans  autorisation 
du  UouTemement,  au  service  militaire  del'étran- 
cer,  ou  l'ai&liation  à  une  corporation  militaire 
étrangère. 

Il  est  assez  évident  que,  dans  tous  ces  cas,  la 
qualité  de  Français  ne  peut  plus  se  conserver  : 
on  ne  peut  pas  avoir  deux  patries.  Gomment 
celui  qui  s*e8t  fait  naturaliser  en  pays  étranger, 
celui  qui  a  accepté  du  service  ou  des  fonctions 
publiques  chez  une  nation  rivale,  celui  quia  abjuré 
le  principe  le  plus  sacré  de  notre  pacte  social  en 
courant  après  des  distinctions  incompatibles  avec 
f égalité,  celui  enfin  qui  aurait  abandonné  la 
France  sans  retour,  aurait-il  pu  conserver  le  titre 
de  Français?  Gependant,  dans  le  nombre  des 
causes  qui  détruisent  cette  qualité,  on  doit  faire 
une  distinction.  Il  en  est  quelques-unes  qui  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  interprétation  favo- 
rable, celles,  par  exemple,  de  la  naturalisation 
en  pays  étranger  et  de  rabjuration  dupriacipe  de 
Pénalité;  mais  il  en  est  d'autres,  telles  que  l'accep- 
tation de  fonctions  publiques  ou  de  service  chez 
l'étranger,  qui  peuvent  quelquefois  être  excusées  : 
un  peuple  ami  peut  réclamer  auprès  du  Gouver- 
nement français  des  secours  que  notre  intérêt 
même  ne  permet  pas  de  refuser.  Aussi  n'a-t-on 
dû  attacher  la  perte  de  la  qualité  de  Français  qu'à 
une  acceptation,  non  autorisée  par  le  Gouverne- 
ment, de  services  ou  de  fonctions  publiques  chez 
l'étranger. 

Haisles  Français  mômes  qui  ont  perduleur  qua- 
lité par  l'une  des  causes  déjà  expliquées,  ne  pour- 
ront-ils jamais  la  recouvrer?  Ne  peut-on  pas  sup- 
poser qu^en  quittant  la  France  ils  ont  uniquement 
cédé  à  l'impulsion  d'un  caractère  léger,  qu'ils  ont 
voulu  surtout  améliorer  leur  situation  par  leur 
industrie,  pour  jouir  ensuite  au  milieu  de  leurs 
concitoyens  de  r aisance  qu'ils  se  seront  procurée? 
Ne  doit-on  pas  supposer  du  moins  que  leur  déser- 
tion a  été  suivie  de  vifs  rejgrets?  et  leurs  frères 
pourront-ils  être  toujours  msensibles  quand  ces 
transfuges  viendront  se  jeter  dans  leurs  bras? 

Vous  supposer,  citoyens  législateurs,  cette  in- 
flexibilité, ce  serait  mal  vous  connaître.  Une  mère 
ne  repousse  jamais  des  enfants  qui  viennent  à  elle. 
Que  les  Français  qui  ont  perdu  cette  qualité  re- 
viennent se  fixer  en  France,  qu'ils  renoncent  à 
toutes  distinctions  contraires  à  nos  lois,  et  ils  se- 
ront encore  reconnus  Français. 

Cependant  l'indulgence  ne  doit  pas  être  aveiigle 
et  imprudente;  le  retour  de  ces  Français  no  doit 
être  ni  un  moyen  de  trouble  dans  rBtaL  ni  un 
signal  de  discorde  dans  leurs  familles:  il  faut  que 
leur  rentrée  soit  autorisée  par  le  Gouvernement, 
qui  peut  connaître  leur  conduite  passée  et  leurs 
sentiments  secrets,  et  ils  ne  doivent  acquérir  que 
Texercice  des  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis 
leur  réintégration. 

n  est  même  une  classe  pour  qui  Ton  a  dû  être 

8 lus  sévère:  c'est  celle  des  Français  qui  ont  pris 
n  service  militaire  chez  l'étranger,  sans  l'autori- 
BSition  du  Gouvernement.  Cette  circonstance  a  un 
calactère  de  gravité  qui  le  distingue  :  ce  n'est 


plus  un  simple  acte  de  légèreté,  une  démarche 
sans  conséquence;  c'est  un  acte  de  dévouement 
particulier  a  la  défense  d'une  nation,  aujourd'hui 
notre  alliée,  si  l'on  veut,  mais  qui  demain  peut 
être  notre  rivale,  et  môme  notre  ennemie.  Le 
Français  a  dû  prévoir  qu'il  pouvait  s'exposer,  par 
son  acceptation,  à  porter  les  armes  contre  sa  patrie. 
En  vain  dirait-il  que,  dans  le  cas  d'une  rupture 
entre  les  deux  nations,  il  n'aurait  pas  balancé  à 
rompre  ses  nouveaux  engagements  :  quel  garant 
pourrait-il  donner  de  son  assertion?  La  puissance 
qui  l'a  pris  à  sa  solde  a-t-elle  entendu  cette  res- 
triction? l'aurait-elle  laissé  maître  du  choix?  On  a 
pensé  que,  dans  cette  circonstance,  une  épreuve 
plus  rigoureuse  était  indispensable,  que  l'individu 
qui  se  trouve  dans  cette  position  ne  pouvait  ren- 
trer, comme  de  raison,  sans  l'autorisation  du  Gou- 


imposées  a  l'étranger  pour 

Je  passe  actuellement  a  la  seconde  section,*^  la 
privation  des  droits  civils  par  suite  de  condamna- 
tions judiciaires. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté  n'a  pas  pour 
objet  de  déterminer  celles  des  peines  dont  reffet 
sera  de  priver  le  condamné  de  toute  participation 
aux  droits  civils  ;  c'est  dans  un  autre  moment, 
dans  un  autre  Gode,  que  ces  peines  seront  indi- 

2 nées  :  il  suffit,  quant  à  présent,  de  savoir  qu'il 
oit  exister  des  peines  (ne  fût-ce  que  la  condam- 
nation à  la  mort  naturelle)  qui  emporteront  de 
droit  et  pour  jamais  le  retranchement  de  la  société 
et  ce  qu  on  appelle  mort  civile. 

Qu'est-ce  que  la  mort  civile?  me  dirart-on; 
pourquoi  souiller  notre  Gode  de  cette  expression 
proscrite  et  barbare? 

Citoyens  législateurs^  celui  qui  est  condamné 
légalement  pour  avoir  dissous,  autant  qu'il  était  en 
Im,  le  corps  social,  ne  peut  plus  en  reclamer  les 
droits;  la  société  ne  le  connaît  plus,  elle  n'existe 
plus  pour  lui;  il  est  mort  à  la  société  :  voilà  la 
mort  civile.  Pourquoi  proscrire  une  expression 
usitée,  qui  rend  parfaitement  ce  qu'on  veut  expri- 
mer, dont  tout  le  monde  connaît  la  valeur  et  le 
sens,  et  que  ceux  même  qui  l'improuvent  n'ont 
encore  nu  remplacer  par  aucune  expression  ^ui- 
valenter 

Ce  n'est  pas  du  mot  qu'il  s'agit,  c'est  de  la  chose. 
Quelqu'un  peut-il  prétendre  que  l'individu  légale- 
ment retranché  de  la  société  peut  encore  être 
avoué  par  elle  comme  un  de  ses  membres?  Peut-on 
dire  que  la  faculté  et  la  nécessité  de  ce  retran  he- 
ment  n'ont  pas  été  reconnues  par  tous  les  peuples, 
dans  des  cas  rares,  il  est  vrai,  mais  qui  cepen- 
dant ne  se  représentent  encore  que  trop  souvent? 

Le  principe  une  fois  admis,  les  conséquences 
ne  sont  plus  douteuses.  La  loi  civile  ne  reconnaît 
plus  le  condamné;  donc  il  perd  tous  les  droits 
qu'il  tenait  de  la  loi  civile;  il  n'existe  plus  aux 
yeux  de  la  loi  ;  donc  il  ne  peut  participer  encore 
a  ses  bienfaits.  Il  est  mort  enfin  pour  la  société  : 
il  n'a  plus  de  famille,  il  ne  succède  plus,  sa  suc- 
cession est  ouverte,  ses  héritiens  occupent  à  Hns* 
tant  sa  place  ;  et,  si  sa  vie  physique  vient  à  se  pro- 
longer, et  qu'au  jour  de  son  trépas  il  lâsse 
,  quelques  biens,  il  meurt  sans  héritiers^  comme  le 
'  célibataire  qui  n'a  pas  de  parents. 

Vous  sentez,  citoyens  législateurs,  que  l'une  des 
conséquences  de  la  mort  civile  doit  être  la  disso- 
lution du  mariage  du  condamné  quant  aux  effets 
civils;  car  la  loi  ne  peut  le  reconnaître  en  même 
temps  comme  existant  et  conune  n'existât  piais; 
elle  ne  peut  lui  enlever  une  partie  de  8^  droits 
rîTils  comme  mort,  et  lui  en  conserver  cependant 
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ttnejpaftle  comme  vivant.  Il  pourra  bien  se  préva- 
loir du  droit  naturel,  tant  qu'il  existera  physi- 
cmement*  mais  il  ne  pourra  réclamer  Texercice 
(Tàoctin  droit  civil,  puisqu'il  est  mort  en  effet  civi- 
lement. Toute  autre  théorie  ne  produirait  que  con- 
tradictions et  inconséquences. 

Je  n'ai  pas  besoin  sans  doute  d'observer  que 
Ton  n'a  dû  considérer  le  mariage  que  comme  un 
acte  civil,  et  dans  ses  rapports  civils,  abstraction 
faite  de  toute  idée  religieuse  et  de  toute  espèce 
de  culte,  dont  le  Code  civil  ne  doit  pas  s'occuper. 

A  quelle  époque  commencera  la  mort  civile? 
C'est  un  point  sur  lequel  on  ne  peut  s'expliquer 
avec  trop  de  précision,  parce  que  c'est  l'instant 
de  la  mort  qm  donne  ouverture  aux  droits  des 
héritiers,  et  qui  détermine  ceux  à  qui  la  succession 
doit  appartenir. 

Quand  le  iugement  de  condamnation  est  con- 
tradictoire, la  mort  civile  commence  au  jour  de 
l'exécution  réelle  ou  par  effigie. 

Cette  règle  peut-elle  s'appliquer  aux  juge- 
ments de  contumace?  Le  condamné  n'a  pas  été 
{>ré8ent,  et  ne  s'est  par  conséquent  pas  défendu  : 
a  loi  lui  donne  cinq  ans  pour  se  représenter:  s'il 


tien  recommencera  comme  s'il  n^avait  pas  été  jugé. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  on  s'attachait 
servilement  au  pnncine  qui  fait  commencer  la 
mort  'ùvile  du  jour  de  rexecution.  Par  une  con- 
séquc  nce  rigoureuse  de  cette  maxime,  si  le  con- 
damné décédait  après  les  cinq  ans,  et  sans  s'être 
représenté,  il  était  réputé  mort  civilement  au 
moment  de  cette  exécution.  Mais  que  d'embarras, 
de  contradictions  et  d'inconséquences  découlent 
de  ce  principe! 

L'époux  condamné  pouvait  avoir  des  enfants 
dans  l'intervalle  des  cinq  années  :  il  aurait  donc 
fallu^  pour  être  conséquent,  déclarer  ces  enfants 
légitunes,  si  leur  père  mourait  ou  se  représentait 
dans  cet  intervalle,  et  les  déclarer  illégitimes, 
si  leur  père  mourait  après  les  cinq  ans  sans  s'être 
représenté.  Ainsi  leur  état  eût  du  dépendre  d'un 
fait  évidemment  étranger  à  leur  naissance. 

Des  successions  pouvaient  s'ouvrir  au  profit  du 
condamné  dans  l'intervalle  des  cina  années  :  à 


les  uiiiii  cius;  il  uv  aevoii  pas   eire   ueriiit;r,    »  ii 

mourait  après  les  cinq  ans  sans  s'être  représenté. 
Ainsi  son  droit,  le  droit  des  appelés  après  lui, 
eût  dû  dépendre  d'un  fait  absolument  étranger 
aux  réjgles  des  successions  :  le  titre  d'héritier 
restait  incertain;  et  comme  Fhéritier,  à  l'instant 
du  décès,  pouvait  ne  pas  se  trouver  l'héritier  à 
l'expiration  des  cinq  années,  c'est  par  la  volonté 
du  condamné,  qui  pouvait  se  représenter  ou  ne 

Sas  se  représenter,  que  se  trouvait  déféré  le  titre 
'héritier  dans  la  succession  d'une  tierce  personne. 

La  femme  du  condamné  pouvait  se  remarier: 
il  eût  fallu  la  déclarer  adultère,  si  le  condamne 
mourait  ou  se  représentait  dans  les  cinq  ans; 
elle  eût  dû  être  épouse  légitime,  s'il  plaisait  au 
condamné  de  ne  ^as  se  représenter. 

Voilà  une  partie  des  embarras^que . présente, 
l'attachement  trop  scrupuleux  à  l^reglé  qui 'fait^ 
commencer,  même  pour  le  contumace,  la  mort- 
civile  au  moment  de  l'exécution.  *- 

Ces  considérations,  et  une  foule  d'autres  qu'on 
supprime,  nous  ont  fait  adopter  une  règle  diffé- 
rente, et  qui  ne  traîne  après  elle  aucune  difficulté. 

Puisque  le  condamné  par  contumace  a  cinq 
ans  pour  se  représenter^,  cpie  sa   ^.ort  ou  sa  com- 


parution dans  l'intervalle  ont  l'effet  de  détmjrsi 


alors  seulement  la  condamnation  aura  tout  son 
effet;  ainsi  s'évanouiront  tous  les  embarras  dui 
système  contraire.  Le  condamné  a  vécu  civile-' 
ment  jusqu'à  ce  moment  :  il  a  pu  succéder,  il:  a 
été  époux  et  père;  mais,  à  cet  instant  fatal,  com- 
mence sa  mort  civile. 

En  vain  dirait-on  qu'il  y  a  de  la  contradiction' 
à  exécuter  le  jugement  de  condamnation  par 
effigie,  et  à  reculer  cependant  jusqu'au  terme  de, 
cinq  années  le  commencement  de  la  mort  civile. 

Cette  contradiction,  si  elle  était  réelle,  soï^it 
bien  moins  choquante  que  celle  qui  résulte  dans 
l'autre  système  d'une  mort  provisoire  suivie 
d'une  résurrection  réelle,  qui,  présentant  succes- 
sivement la  môme  personne  comme  morte  et 
comme  vivante,  peuvent  laisser  dans  une  in- 
certitude ftineste,  et  même  porter  de  violentes 
atteintes  aux  droits  de  plusieurs  familles. 

Mais  la  règle  adoptée  par  le  projet  ne  se  trouve, 
en  contradiction  avec  aucune  autre.  Un  jugement 
peut  ne  pas  recevoir  dans  le  même  moment  toute' 
son  exécution;  un  tribunal  suspend  quelquefois^ 
cette  exécution  en  tout  ou  en  partie  par  des  mo- 
tifs très-légitimes  :  la  loi  peut,  à  plus  forte  i*a1son, 
en  maintenant  pour  l'exemple  l'exécution  par  effi- 
gie au  moment  de  la  condamnatidn,  reculer  ce- 
Pendant  l'époque  de  la  mort  civile  à  l'expiration 
es  cinq  ans  donnés  au  contumace  pour  se  repré- 
senter :  le  condamné  n'est  donc  encore  qu'un- 
absent;  ce  terme  arrivé,  sa  condamnation  devient 
définitive,  et  produit  tout  son  effet. 

Le  contumace  peut  néanmoins  se  représenter 
même  après  le  terme  de  cinq  années.  Quelque 
forte  présomption  que  puisse  élever  contre  Im  sa' 
longue  absence,  quoiqu'on  ait  droit  de  soupçon- 
ner qu'une  comparution  si  tardive  n'est  due  qu'à 
l'éloignement  des  témoins  à  charge,  au  dépéris- 
sement des  preuves  que  le  temps  amène  toujours 
après  lui,  à  cet  affaiblissement  des  premières  im- 
pressions, qui,  disposant  les  esprits  al'indulgence 
et  à  la  pitié,  peut  faire  entrevoir  au  coupable  son 
impunité,  rhumanité  ne  permet  cependant  pa8[ 

?[U^on  refuse  d'entendre  celui  qui  ne  s'est  pas  dé- 
endu.  11  sera  iugé,  il  pourra  être  absous;  il  sera 
absous,  mais  11  ne  rentrera  dans  ses  droits  que 
pour  l'avehir  seulement,  et  à  compter  du  jour  où 
il  aura  paru  en  justice. 

H  pourra  commencer  une  nouvelle  vie,  mais 
sans  troubler  l'état  des  familles,  ni  contester  les 
droits  acquis  pendant  la  durée  de  sa  mort  civile. 
Ainsi  se  trouveront  conciliés  le^  intérêts  du  con- 
tumace et  les  intérêts  non  moins  précieux  de 
toute  la  société. 
Voilà,  citovens  législateurs,  voilà  les  priacin 

f)aux  motifs  au  projet  de  loi  sur  la  jouissance  et 
a  privation  des  droits  civils.  Le  Gouvernement 
pense  que  la  discussion  doit  s'ouvrir  le  17  de  ce 
mois. 

lie  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  mes»ige. 
La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE   DU  CITOYEN  GARRY. 

Séance  due  ventôsean  jr/(vendredi  25  févrierl  808^. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  5  est  adoptt*. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  des  messages: 
!<"  un  projet  de  loi  relatif  à  VaugmentaHon  du  nom- 
bre des  juges  des  tribwMux  de  première  instance  de 
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LViicle  17  du  projet  en  présente  quatre  : 
l*là  naturalisation  acquise  en  pays  étranger; 
2*  l'acceptation  non  autorisée  par  le  Gouveme- 
ment  de  fonctions  publiques  conférées  par  un 
gouvernement  étranger*^  o"*  rafiiliation  a  toute 
corporation  étrangère  qui  exigera  des  distinctions 
de  naissance  ;  4<*  tout  étai)lissement  fait  en  pays 


Française  avec  un  étranger. 

Êlace  aussi  au  nombre  des  causes  qui  font  perdre 
I  qualité  de  Français:  rentrée,  sans  autorisation 
du  Uouyemement,  au  service  militaire  deFétran- 

fer,  ou  Pai&liation  à  une  corporation  militaire 
trangère. 

Il  est  assez  évident  que,  dans  tous  ces  cas,  la 
qualité  de  Français  ne  peut  plus  se  conserver  : 
on  ne  peut  pas  avoir  deux  patries.  Gomment 
celui  qui  8*est  fait  naturaliser  en  pays  étranger, 
celui  qui  a  accepté  du  service  ou  des  fonctions 
publiques  chez  une  nation  rivale,  celui  qui  a  abjuré 
le  principe  le  plus  sacré  de  notre  pacte  social  en 
courant  après  des  distinctions  incompatibles  avec 
légalité,  celui  enfin  qui  aurait  abandonné  la 
France  sans  retour,  aurait-il  pu  conserver  le  titre 
de  Français?  Cependant,  dans  le  nombre  des 
causes  qui  détruisent  cette  qualité,  on  doit  faire 
une  disanction.  Il  en  est  quelques-unes  qui  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  interprétation  favo- 


tation  de  fonctions  publiques  ou  de  service  chez 
l'étranger,  qui  peuvent  quelquefois  être  excusées  : 
un  peuple  ami  peut  réclamer  auprès  du  Gouver- 
nement français  des  secours  que  notre  intérêt 
même  ne  permet  pas  de  refuser.  Aussi  n'a-t-on 
dû  attacher  la  perte  de  la  qualité  de  Français  qu'à 
une  acceptation,  non  autorisée  par  le  Gouverne- 
ment, de  services  ou  de  fonctions  publiques  chez 
l'étranger. 

Hai.sles  Français  mêmes  qui  ont  perdu  leur  qua- 
lité par  Tune  des  causes  déjà  expliquées,  ne  pour- 
ront-ils iamais  la  recouvrer?  Ne  peut-on  pas  sup- 
poser qu^en  quittant  la  France  ils  ont  uniquement 
cédé  à  l'impulsion  d'un  caractère  léger,  qu'ils  ont 
voulu  surtout  améliorer  leur  situation  par  leur 
industrie,  pour  jouir  ensuite  au  milieu  de  leurs 
concitoyens  de  raisance  qu'ils  se  seront  procurée  ? 
Ne  doit-on  pas  supposer  du  moins  que  leur  déser- 
tion a  été  suivie  de  vifs  remets?  et  leurs  frères 
pourront-ils  être  toujours  msensibles  quand  ces 
transfuges  viendront  se  jeter  dans  leurs  bras? 

Vous  supposer,  citoyens  législateurs,  cette  in- 
flexibilité, ce  serait  mal  vous  connaître.  Une  mère 
ne  repousse  jamais  des  enfants  qui  viennent  à  elle. 
Que  les  Français  qui  ont  perdu  cette  qualité  re- 
viennent se  fixer  en  France,  qu'ils  renoncent  à 
toutes  distinctions  contraires  à  nos  lois,  et  ils  se- 
ront encore  reconnus  Français. 

Cependant  l'indulgence  ne  doit  pas  être  aveugle 
et  imprudente;  le  retour  de  ces  Français  no  doit 
être  ni  un  moyen  de  trouble  dans  rBtaL  ni  un 
signal  de  discorde  dans  leurs  familles:  il  faut  que 
leur  rentrée  soit  autorisée  par  le  Gouvernement, 
qui  peut  connaître  leur  conduite  passée  et  leurs 
sentiments  secrets,  et  ils  ne  doivent  acquérir  que 
Texercice  des  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis 
leur  réintégration. 

n  est  même  une  classe  pour  qui  Ton  a  dû  être 

8 lus  sévère:  c'est  celle  des  Français  qui  ont  pris 
n  service  militaire  chez  l'étranger,  sansrautori- 
BSition  du  Gouvernement.  Cette  circonstance  a  un 
calactère  de  gravité  qui  le  distingue  :  ce  n'est 


plus  un  simple  acte  de  légèreté,  une  démarche 
sans  consémience;  c'est  un  acte  de  dévouement 
particulier  a  la  défense  d'une  nation,  aujourd'hui 
notre  alliée,  si  l'on  veut,  mais  qui  demain  peut 
être  notre  rivale,  et  même  notre  ennemie.  Le 
Français  a  dû  prévoir  qu'il  pouvait  s'exposer,  par 
son  acceptation,  à  porter  les  armes  contre  sa  patrie. 
En  vain  dirait-il  que,  dans  le  cas  d'une  rupture 
entre  les  deux  nations,  il  n'aurait  pas  balancé  à 
rompre  ses  nouveaux  engagements  :  quel  garant 
pourrait-il  donner  de  son  assertion?  La  puissance 
qui  Ta  pris  à  sa  solde  a-t-elle  entendu  cette  res- 
triction? l'aurait-elle  laissé  maître  du  choix?  On  a 
pensé  que,  dans  cette  circonstance,  une  épreuve 
plus  rigoureuse  était  indispensable,  que  l'individu 
qui  se  trouve  dans  cette  position  ne  pouvait  ren- 
trer, comme  de  raison,  sans  l'autorisation  du  Gou- 


Je  passe  actuellement  à  la  seconde  section,  à  la 
privation  des  droits  civils  par  suite  de  condamna- 
tions judiciaires. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté  n'a  pas  pour 
objet  de  déterminer  celles  des  peines  dont  reffet 
sera  de  priver  le  condamné  de  toute  partidpatioqi 
aux  droits  civils  ;  c'est  dans  un  autre  moment, 
dans  un  autre  Gode,  que  ces  peines  seront  indi- 

2 nées  :  il  suffit,  quant  à  présent,  de  savoir  qu'il 
oit  exister  des  peines  (ne  fût-ce  que  la  condam- 
nation à  la  mort  naturelle)  qui  emporteront  de 
droit  et  pour  jamais  le  retranchement  de  la  société 
et  ce  qu  on  appelle  mort  civile. 

Qu'est-ce  que  la  mort  civile?  me  dirart-on; 
pourquoi  souiller  notre  Gode  de  cette  expression 
proscrite  et  barbare? 

Citoyens  législateurs^  celui  qui  est  condamné 
légalement  pour  avoir  dissous,  autant  qu'il  était  en 
Im,  le  corps  social,  ne  peut  plus  en  réclamer  les 
droits;  la  société  ne  le  connaît  plus,  elle  n'existe 
plus  pour  lui;  il  est  mort  à  la  société  :  voilà  la 
mort  civile.  Pourquoi  proscrire  une  expression 
usitée,  qui  rendparfaitement  ce  qu'on  veut  expri- 
mer, dont  tout  le  monde  connaît  la  valeur  et  le 
sens,  et  que  ceux  même  qui  l'improuvent  n'ont 
encore  nu  remplacer  par  aucune  expression  (kpii- 
valenter 

Ce  n'est  pas  du  mot  qu'il  s'agit,  c'est  de  la  chose. 
Quelqu'un  peut-il  prétendre  que  l'individu  légale- 
ment retranché  de  la  société  peut  encore  être 
avoué  par  elle  comme  un  de  ses  membres?  Peut-on 
dire  que  la  faculté  et  la  nécessité  de  ce  rctran  he- 
ment  n'ont  pas  été  reconnues  par  tous  les  peuples, 
dans  des  cas  rares,  il  est  vrai,  mais  qui  cepen- 
dant ne  se  représentent  encore  que  trop  souvent? 

Le  principe  une  fois  admis,  les  conséquences 
ne  sont  plus  douteuses.  La  loi  civile  ne  reconnaît 
plus  le  condamné;  donc  il  perd  tous  les  droits 
qu'il  tenait  de  la  loi  civile;  il  n'existe  plus  aux 
yeux  de  la  loi  ;  donc  il  ne  peut  participer  encore 
a  ses  bienfaits.  Il  est  mort  enfin  pour  la  société  : 
il  n'a  plus  de  famille,  il  ne  succède  plus,  sa  suc- 
cession est  ouverte,  ses  héritiers  occupent  à  Tins* 
tan  t  sa  place  ;  et,  si  sa  vie  physique  vient  à  se  pro- 
longer, et  qu'au  jour  de  son  trépas  il  laisse 
,  quelques  biens,  il  meurt  sans  héritiers^  comme  le 
'  célibataire  qui  n'a  pas  de  parents. 

Vous  sentez,  citoyens  législateurs,  que  l'une  des 
conséquences  de  la  mort  civile  doit  être  la  disso- 
lution du  mariage  du  condamné  quan^  aux  effets 
civih;  car  la  lot  ne  peut  le  reconnaître  en  même 
temps  comme  existant  et  conmoie  n'existant  pas; 
,  elle  ne  peut  lui  enlever  une  partie  de  8^  droits 
:  Pîvils  comme  mort,  et  lui  en  conserver  cependant 
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une  partie  comme  vivant,  n  pourra  bien  se  préva- 
loir du  droit  naturel,  tant  qu'il  existera  physi- 
cmement*  mais  il  ne  pourra  réclamer  Texercice 
(Tàocûn  droit  civil,  puisqu'il  est  mort  en  effet  civi- 
lement. Toute  autre  théorie  ne  produirait  que  con- 
tradictions et  inconséquences. 

Je  n*ai  pas  besoin  sans  doute  d'obs.r ver  que 
Ton  n'a  dû  considérer  le  mariage  que  comme  un 
acte  civil,  et  dans  ses  rapports  civils,  abstraction 
faite  de  toute  idée  religieuse  et  de  toute  espèce 
de  culte,  dont  le  Code  civil  uc  doit  pas  s'occuper. 

A  quelle  époque  commencera  la  mort  civile? 
C'est  un  point  sur  lequel  on  ne  peut  s'expliquer 
avec  trop  de  précision,  parce  que  c'est  l'instant 
de  la  mort  qm  donne  ouverture  aux  droits  des 
héritiers,  et  qui  détermine  ceux  à  qui  la  succession 
doit  appartenir. 

Quand  le  jugement  de  condamnation  est  con- 
tradictoire, la  mort  civile  commence  au  jour  de 
Texécution  réelle  ou  par  effigie. 

Cette  règle  peut-elle  s'appliquer  aux  juge- 
ments de  contumace?  Le  condamné  n'a  pas  été 
Î)résent,  et  ne  s'est  par  conséquent  pas  défendu  : 
a  loi  lui  donne  cinq  ans  pour  se  représenter:  s'il 


tien  recommencera  comme  s'il  n^avait  pas  été  jugé. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  on  s'attachait 
servilement  au  princine  qui  fait  commencer  la 
mort  'ûvile  du  jour  de  rexecution.  Par  une  con- 
séquc  nce  rigoureuse  de  cette  maxime,  si  le  con- 
damné décédait  après  les  cinq  ans,  et  sans  s'être 
représenté,  il  était  réputé  mort  civilement  au 
moment  de  cette  exécution.  Mais  que  d'embarras, 
de  contradictions  et  d'inconséquences  découlent 
de  ce  principe! 

L'époux  condamné  pouvait  avoir  des  enfants 
dans  l'intervalle  des  cinq  années  :  il  aurait  donc 
fallu^  pour  être  conséquent,  déclarer  ces  enfants 
légitunes,  si  leur  père  mourait  ou  se  représentait 
dans  cet  intervalle,  et  les  déclarer  illégitimes, 
si  leur  père  mourait  après  les  cinq  ans  sans  s'être 
représenté.  Ainsi  leur  état  eût  du  dépendre  d'un 
fait  évidemment  étranger  à  leur  naissance. 

Des  successions  pouvaient  s'ouvrir  au  profit  du 
condamné  dans  l'intervalle  des  cina  années  :  à 


mourait  après  les  cinq  ans  sans  s'être  représenté. 
Ainsi  son  droit,  le  droit  des  £^pelés  après  lui, 
eût  dû  dépendre  d'un  fait  absolument  étranger 
aux  r^les  des  successions  :  le  titre  d'héritier 
restait  incertain;  et  comme  Phéritier,  à  l'instant 
du  décès,  pouvait  ne  pas  se  trouver  l'héritier  à 
l'expiration  des  cinq  années,  c'est  par  la  volonté 
du  condamné,  qui  pouvait  se  représenter  ou  ne 

Sas  se  représenter,  que  se  trouvait  déféré  le  titre 
'héritier  dans  la  succession  d'une  tierce  personne. 

La  femme  du  condamné  pouvait  se  remarier: 
il  eût  fallu  la  déclarer  adultère,  si  le  condamné 
mourait  ou  se  représentait  dans  les  cinq  ans; 
elle  eût  dû  être  épouse  légitime,  s'il  plaisait  au 
condamné  de  ne  ^as  se  représenter. 

Voilà  une  partie  des  embarra^  que .  présente 
rattachement  trop  scrupuleux  à  1^  règle  qui  -fait: 
commencer,  même  pour  le  contumace,  la  mort 
civile  au  moment  de  l'exécution.  '• 

Ces  considérations,  et  une  foule  d'autres  qu'on 
supprime,  nous  ont  fait  adopter  une  règle  diffé- 
rente, et  qui  ne  traîne  après  elle  aucune  difficulté. 

Puisque  le  condamné  par  contumace  a  cinq 
ans  pour  se  représenten  que  sa   ^.ort  ou  sa  com- 


parution dans  l'intervalle  ont  l'effet  de  détmirsi 
son  jugement,  il  est  sans  contredit  plus  conve^ 
nable  de  ne  fixer  qu'à   l'expiration  des  cinq, 
années  l'instant  où  la  mort  civile  commencera:, 
alors  seulement  la  condamnation  aura  tout  son 
effet;  ainsi  s'évanouiront  tous  les  embarras  dU! 
système  contraire.  Le  condamné  a  vécu  civile-/ 
ment  jusqu'à  ce  moment  :  il  a  pu  succéder,  il:  a 
été  époux  et  père;  mais,  à  cet  instant  fatal,  com- 
mence sa  mort  civile. 

En  vain  dirait-on  qu'il  y  a  de  la  contradicti<»i|- 
à  exécuter  le  jugement  de  condamnation  par 
effigie,  et  à  reculer  cependant  jusqu'au  terme  de 
cinq  années  le  commencement  de  la  mort  civile. 

Cette  contradiction,  si  elle  était  réelle,  sei^it 
bien  moins  choquante  que  celle  qui  résulte  dans 
l'autre  système  d'une  mort  provisoire  suivie 
d'une  résurrection  réelle,  qui,  présentant  succes- 
sivement la  môme  personne  comme  morte  et 
comme  vivante,  peuvent  laisser  dans  une  in- 
certitude funeste,  et  même  porter  de  violentes 
atteintes  aux  droits  de  plusieurs  familles. 

Mais  la  règle  adoptée  par  le  projet  ne  se  trouve: 
en  contradiction  avec  aucune  autre.  Un  jugement 
peut  ne  pas  recevoir  dans  le  même  moment  toute' 
son  exécution  ;  un  tribunal  suspend  quelquefois' 
cette  exécution  en  tout  ou  en  partie  par  des  mo- 
tifs très-légitimes  :  la  loi  peut,  à  plus  forte  i*aison, 
en  maintenant  pour  l'exemple  l'exécution  par  effi- 
gie au  moment  de  la  condamnation,  reculer  ce- 
Sondant  l'époque  de  la  mort  civile  à  l'expiration 
es  cinq  ans  donnés  au  contumace  pour  se  repré- 
senter :  le  condamné  n'est  donc  encore  qu'un* 
absent  i  ce  terme  arrivé,  sa  condamnation  devient 
définitive,  et  produit  tout  son  effet. 

Le  contumace  peut  néanmoins  se  représenter 
même  après  le  terme  de  cinq  années.  Quelque 
forte  présomption  que  puisse  élever  contre  Im  sa 
longue  absence,  quoiqu'on  ait  droit  de  soupçon- 
ner qu'une  comparution  si  tardive  n'est  due  qu'à 
l'éloignement  des  témoins  à  charge,  au  dépéris- 
sement des  preuves  que  le  temps  amène  toujours 
après  lui,  à  cet  affaiblissement  des  premières  im- 
pressions, qui,  disposant  les  esprits  a  l'indulgence 
et  à  la  pitié,  peut  faire  entrevoir  au  coupable  son 
impunité,  rhumanité  ne  permet  cependant  pas 

?[U  on  refuse  d'entendre  celui  qui  ne  s'est  pas  dé- 
éndu.  11  sera  iugé,  il  pourra  être  absous;  il  sera 
absous,  mais  11  ne  rentrera  dans  ses  droits  que 
pour  l'avenir  seulement,  et  à  compter  du  jour  où 
il  aura  paru  en  justice. 

H  pourra  commencer  une  nouvelle  vie,  mais 
sans  troubler  l'état  des  familles,  ni  contester  les 
droits  acquis  pendant  la  durée  de  sa  mort  civile. 
Ainsi  se  trouveront  conciliés  le^  intérêts  du  con- 
tumace et  les  intérêts  non  moins  précieux  de 
toute  la  société. 
Voilà,  citoyens  législateurs,  voilà  les  princi- 

Î)aux  motifs  au  projet  de  loi  sur  la  jouissance  et 
a  privation  des  droits  civils.  Le  Gouvernement 
pense  que  la  discussion  doit  s'ouvrir  le  17  de  ce 
mois. 

lie  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  mes^e. 
La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE   DU  CITOYEN  GARRY. 

Séance  du6  ventôsean  JT/fvendredi  25  févrierl  808^. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  5  est  adoptt*. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  des  messages: 
!<"  un  projet  deloi  relatif  à  Vaugmentation  du  nom- 
bre des  juges  des  iribwMux  de  première  instance  de 


[7  reniA»  au  XI.)        RÉPUBUQUE  FHJUIÇAISE.        [Ï6févr.  1803.] 


Paria  et  de  Rown  ;  2'  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
faiation  de  l'âge  auquel  on  ^wurra  Un  membre 
d'un  (nbunol  de  première  \nstance  ou  «ubslitut 
ifiM  commùsaire  avprèt  d'un  tribunal  d^appel. 

Ces  deux  projeta  de  loi  sont  renvoyés  ala  sec- 
tion de  législation,  et  le  rapport  en  estûxé  au  10 
ventôse. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  un  nouveau 
message  dix  projets  de  loi  relatifs  aux  communes 
de  Pessenheim,  Fortschwie,  Mualzenheim,  Guce- 
mar,  Wellolsheim  et  Waugen. 

Ces  dix  projets  de  lai  sont  renvoyés  &  la  section 
de  l'intérieur,  qui  fera  son  rapport  dans  la  séance 
da  10  venûse. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PHiSIDENCE  DU  OTOYEM  DEUTTRE. 

StfancedwTtietKdM  an  JT/ (samedi  26  février  1803). 

Le  procé^-verbal  de  la  séance  du  6  est  adopté. 

Les  conseillers  d'Etat  Fourcroy ,  Bérenger  et 
Real  sont  introduits. 

Le  citoyen  Foarepey  présente  un  projet  de 
loi  relatif  à  Vtxerdce  dt  la  médedne,  dont  il  déve- 
lot^  ensoite  les  motife. 

Pn^itdetoi  mr  Fexertie»  dt  la  méitcine. 

TITRE  PREMIER. 

Diipoiitioni  généralu. 

Art.  1**.  A  compter  da  premier  vendémiaire  da  l'an  KII, 
dbI  ne  ponm  embrasser  U  profesBion  de  médecin,  de 
ehirargian  oa  d'officier  de  sonlé,  sans  Stre  exanùDÔ  et 
MCQ  comme  il  sera  prescrit  psr  la  présenie  loi. 

Art.  ^  Tons  ceui  qai  obtiendroal,  i  partir  da  cam- 
mtocemenl  de  l'an  XII,  le  droit  d'exercer  l'art  de  guérir, 
porteront  le  titre  da  dotteuri  en  médecine  ou  en  chi- 
rorgta,  lorsqu'ils  auront  été  examinés  et  reçus  dans 
l'ana  des  su  teoles  spéciales  de  médecine,  on  celui 
i'offltitr  de  MfiM,  quand  iU  seront  refus  par  les  jurys, 
dont  il  sera  parlé  aux  articles  suivants. 

Art.  3.  Les  docteurs  en  médecine  et  tes  chirargiens 
nçna  car  le«  anciennes  facultés  da  médecine,  les  col- 
lèges ae  chirurgie  et  les  eommunaulés  de  chirargiens, 
eoBtinueronl  d'avoir  le  droit  d'exercer  l'art  de  Iguérir, 
comme  par  te  passé.  11  en  sera  de  m^me  ponr  ceoi  oui 
euTcaienl  dans  les  déinrlemenis  réunis,  an  vertu  des 
titres  pris  dans  les  universités  étrangères  et  reconnus 
tégant  dans  les  pajs  qoi  formant  actuellement  ces 
de^lsments. 

Quant  à  ceui  qai  exercent  la  môdeclne  on  la  chirurgie 
•n  France,  et  ^ui  se  sont  établis  depuis  que  les  formes 
ancienne*  de  réception  ont  cessé  d'exister,  ils  couiinae- 
ront  leur  profession,  soit  en  se  faisant  recevoir  docteurs 
on  ofllciers  Ide  santé,  comme  il  est  dit  aux  arliclos  10 
et  SI,  soit  en  remplissant  simplement  les  formalités  qui 
sont  prescrites  à  leur  égard  i  l'article  33  de  la  pré- 
Art.  4.  Le  Gouvernement  pourra,  s'il  le  jaga  eonve' 
.  nable,  accoriler  &  un  chirargien  étranger,  et  gradno  dans 
'.les  nniversilés  étrangères,  le  droit  dexercer  la  médecine 
on  laebirnrgie  sur  le  territoire  de  la  République. 
TITRE  H. 

Jht  txamtiu  tl  d«  la  rietptitm  det  doeteurt  m  wU- 
deçinê  on  en  thirargie. 

An.  8.  II  Mr*  onvert,  daiu  choeaiw  des  tli  éeole» 
tpÂciales  de  médecineg  des  eiamens  pour  la  réoeptioii 
des  docteurs  en  médecine  on  en  cbirnipe. 

Art  0.  Ces  examens  seront  an  nombre  decinq,  savoir: 

Le  premier,  sur  l'Anaiomie  et  la  Phjsiologie; 

Le  aenxième,  snr  la  lithologie  et  la  Nosologie; 

Le  troisième,  aar  U  matière  Hédiule,  la  Chimie  et  la 
Pharmacie; 

Le  quatrième,  snr  l'Hygiène  et  la  Médecine  légale  ; 

Le  cinquième,  su  la  Clinique  inlerna  ou  externe^ 
snivant  le  titre  de  doctenr  en  médecine  on  de  doclenr 
«0  ehirugie  qne  l'upiranl  voBdm  acqaérir. 

Les  examens  seront  publies-  deux  d'entre  eu  aeiont 
bAcMsairemenl  lanleiuii  an  lalfai. 


Art.  7.  Après  les  cinq  examens,  l'aspirant  sera  Una 
de  soutenir  une  thèse  qu'il  aura  icrite  en  latin  on  ta 

français. 
Art.  8.  Les  étudiants  ne  pourront  se  présenter  ani 

examens  des  écoles  qn'après  avoir  suivi,  pendant  quatre 
années,  l'une  ou  l'anire  d'entre  elles,  et  acquitté  lea 
Irais  d'éliide  qui  seront  déterminés. 

Art.  S.  Les  conditions  d'admission  des  étudiants  ani 
écoles,  le  mode  des  inscriptions  qu'ils  y  prendroBt, 
l'époque  et  la  durée  des  examens,  ainsi  que  les  frais 
d'Ëtude  al  da  réCMilion,  el  la  forme  du  dipidme  k  déli- 
vrer par  les  écoles  aux  docteurs  reçus,  seront  déter- 
minés par  on  règlement  délibéré  dans  la  forme  adoptée 
pour  tous  les  règlements  d'administration  publique  : 
néanmoins  la  somme  totale  de  ces  frais  ne  potura 
excéder  1,000  francs,  el  celte  somme  sera  partagée  dans 
les  quatre  années  d'étude  et  dans  celle  de  la  i^ption. 

Art.  10.  Les  médecins  cl  chirurgiens  qui,  avant  étudié 
avant  la  suppression  dos  universités,  facollés  et  col- 
lèges de  médecine  el  de  chirurgie,  et  n'ayant  pas  pn 
subir  d'examen  par  l'effet  de  cette  suppression,  voudronl 
acquérir  le  litre  de  docteur,  se  présenteront  à  l'une  des 
écoles  de  médecine  avec  leurs  cerliflcats  d'éMde  :  ils  y 
seront  examinés  pour  recevoir  le  diplAme,  et  ils  ne 
seront  tenus  d'acquitter  que  le  tiers  des  frais  d'examen 
el  de  réception. 

Art.ll.  Les  médecins  ou  chirurgiens  non refos  comme 
ceux  do  l'articlo  précédent,  mais  ((ai  ont  été  employés 
en  chef  ou  comme  officiers  de  sanio  de  première  classe 
pendant  deux  ans  dans  las  armées  de  terre  ou  de  mer, 
se  présenteront,  s'ils  voulant  obtenir  le  titre  de  docteurs 
en  médecine  ou  en  chirurgie,  avec  leurs  brevets  ou  com- 
missions certifiés  par  le  ministre  de  la  Guerre  on  de  la 
Marine,  A  l'une  des  écoles  de  médecine,  où  ils  seront 
tenus  de  sabir  le  dernier  acte  de  rrception  seulemenl. 
on  de  soutenir  thèse.  Il  leur  sera  délivré  un  diptdme,  et 
ils  ne  pueront  que  les  frais  qui  seront  fixés  pour  la 
thèse. 

Ari.  12.  Ceux  de  ces  lélèves  qui,  ayant  étudié  dans 
les  écoles  da  médecine  iostilnées  par  la  loi  du  U  fri- 
maire an  lli,  ont  subi  des  examens,  et  ont  fait  preuve 
de  capacité  dans  ces  écoles,  suivant  les  tonnas  qui  y 
onl  été  établies,  se  pourvoiront  à  celles  de  ces  écoles 
où  ils  auront  été  examinés,  ponr  y  recevoir  le  diplôme 
de  docteurs.  Ils  seront  tenus  d'acquitter  la  moitié  des 
frais  fixés  pour  les  examens  et  la  réception. 

irt.  13.  Xes  élèves  nationaux  admis  par  le  conconrs 
des  lycâes  ou  des  prylanéei  aux  écoles  spéciales  de  mé- 
decine, d'après  l'article  35  de  la  loi  du  11  fioréal  an  X, 
seront  seuls  dispensés  de  payer  les  frais  d'étude  et  de 
réception. 

Art.  14.  Le  produit  des  études  et  des  réceptions  dans 
chaque  école  de  médecine  sera  employé  au  trailemenl 
des  professeurs  el  aux  dépenses  de  cliacune  d'elles,  ainsi 
qu'il  sers  réglé  par  le  Gouvernement,  sans  néanmoins 

Jue  les  sommes  reçues  dans  l'une  de  ces  écoles  poissent 
Ire  affecléei  aux  dépensai  des  autres. 

'HTRE  m. 

De*  éludit  et  dt  ta  réeeplion  de*  of/Uiert  dt  muté. 

Art.  IS.  Les  jetmes  gens  qui  se  destineront  A  devenir 
officiers  de  santé,  ne  seront  pas  obligés  d'étudier  dans 
les  écoles  de  médecine;  ils  pourront  être  reçus  officiers 
de  santé  après  avoir  été  attachés,  pendant  six  années, 
comme  élèves,  à  des  docteurs,  ou  après  avoir  suivi, 
pendant  cinq  années  consécutives,  la  pratique  des  hâpi- 
tanx  civils  ou  militaires  ;  une  étnde  de  trois  ann^ 
GODtécntiTei  dans  l«*  école*  de  médecine  lenr  tiendra 
tien  de  la  rétideoce  de  six  ■oniei  chei  les  doclean,  on 
de  dnq  années  dans  les  hospice*. 

An.  16.  Ponr  la  réception  des  offlcien  de  santé,  il 
sera  formé,  dans  le  ebef-ben  de  chaque  déparlenKtit,  oa 
jury  composé  de  denx  docteurs  domiciliés  dans  le  dé- 
partement, nommés  par  la  Premier  Consul,  et  d'un  com- 

missaira  pr- '~  ~— ' •'-  ---  '— ■—  -•- 

médecine, 
sera  nommé  I. 
étre  continués. 


Il  y  aura  troii  examen*  : 
L'autre  lu  les  élément*  d*  U 
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Le  troisième  sar  la  chirurgie  et  les  connaissances  les 
pi  as  usuelles  de  la  pharmacie. 

Ils  auront  lieu  en  français,  et  dans  une  salle  où  le 
public  sera  admis. 

Art.  18.  Dans  les  six  départements  où  seront  située:) 
les  écoles  de  médecine,  le  jurj  sera  pris  parmi  les  pro- 
fesseurs de  ces  écoles,  et  les  réceptions  oes  officiers  de 
santé  seront  faites  dans  leur  enceinte. 

Art.  19.  Les  frais  des  examens  des  officiers  de  santé 
ne  pourront  pas  excéder  200  francs.  La  répartition  de 
cette  somme  entre  les  membres  du  jury  sera  déterminée 
par  le  Gouvernement. 

Art.  20.  Le  mode  des  examens  faits  par  les  jurys,  leurs 
époques,  leur  durée,  ainsi  que  la  forme  du  diplôme  qui 
devra  être  délivré  aux  officiers  de  santé,  seront  déter- 
minés par  le  règlement  dont  il  est  parlé  à  l'article  9. 

Art.  21.  Les  individus  qui  se  sont  établis  depuis  dix 
ans  dans  les  villages,  les  bourgs,  ete.,  pour  exercer  la 
chirurgie,  sans  avoir  pu  se  faire  recevoir  depuis  la  sup- 
pression des  Ueutenances  du  premier  chirurgien  et  des 
communautés,  pourront  se  présenter  au  jury  du  dépar- 
tement qu'ils  habitent,  pour  y  ôtre  examinés  et  reçus 
officiers  de  santé.  Ils  ne  paieront  que  le  tiers  du  droit 
fixé  pour  ces  examens. 

TITRE  IV. 

De  Venregittremehi  et  de»  listes  des  docteurs  et  des 
officiers  de  sar^té. 

Art;  22.  Les  médecins  et  les  chirurdens  reçus  suivant 
les  anciennes  formes  supprimées  en  France,  ou  suivant 
les  formes  qui  existaient  dans  les  départements  réunis, 
présenteront,  dans  Tespace  de  trois  mois  après  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  au  tribunal  de  leur  arrondis- 
sement et  au  bureau  de  la  sous-préfecture,  leurs  lettres 
de  réce];)tion  et  de  maîtrise. 

Une  inscription  sur  une  liste  ancienne  légalement 
formée,  ou,  à  défaut  de  cette  inscription  ou  de  liste  an- 
cienne, une  attestation  de  trois  médecins  et  de  trois  chi; 
rurgiens,  dont  les  titres  auront  été  reconnus,  et  qui 
sera  donnée  par  voie  d'information  devant  un  tribunal, 
suffira  pour  ceux  des  médecins  et  des  chirurgiens  qui 
ne  pourraient  pas  retrouver  et  fournir  leurs  lettres  de 
réception  et  de  maîtrise. 

Art.  23.  Les  médecins  ou  chirurgiens  établis  depuis 
la  suppression  des  universités,  facultés,  collèges  et  com- 
munautés, sans  avoir  pu  se  faire  jrecevoir,  et  qui  exer- 
cent depuis  trois  ans,  se  muniront  d'un  certificat  délivré 
par  les  sons-préfets  de  leurs  arrondissements,  sur  l'at- 
testation du  maire  et  de  deu^  notables  des  communes 
où  ils  résident,  au  choix  des  sous-préfets.  Ce  certificat, 
^ui  constatera  qu'ils  pratiquent  leur  art  depuis  l'époque 
indiquée,  leur  tiendra  lieu  de  diplôme  d'officiers  de 
santé;  ils  le  présenteront,  dans  le  délai  prescrit  par 
l'article  précédent,  au  tribunal  de  leur  arrondissement  et 
au  bureau  de  leur  sous- préfecture. 

Les  dispositions  de  cet  article  seront  applicables  aux 
individus  mentionnés  dans  les  articles  10  et  11,  et  même 
à  ceux  qui,  n'étant  employés  ni  en  chef,  ni  en  première 
classe,  aux  armées  de  terre  ou  de  mer,  et  ayant  exercé 
depuis  trois  ans,  ne  voudraient  pas  prendre  le  titre  et 
le  diplôme  de  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

Art.  24.  Les  docteurs  ou  officiers  de  santé,  reçus  sui- 
vant les  formes  établies  dans  les  deux  titres  précédents, 
seront  tenus  de  présenter,  dans  .le  délai  d'un  mois  après 
la  fixation  de  leur  domicile,  les  diplômes  qu'ils  auront 
obtenus,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  et 
au  bureau  de  la  sous  -préfecture  de  1  arrondissement  dans 
lequel  les  docteurs  et  officiers  de  sauté  voudront  s'établir. 

Art.  25.  Les  commissaires  du  Gouvernement  près  les 
trU>unaux  de  première  instance  dresseront  les  listes  des 
médecins  et  chirurgiens  anciennement  reçus,  de  ceux  qui 
sont  établis  depuis  dix  ans  sans  réception,  et  des  doc- 
teurs et  officiers  de  santé  nouvellement  reçus,  suivant 
les  formes  de  la  présente  loi,  et  enregistrés  aux  ffreffes 
de  ces  tribunaux.  Ils  adresseront,  en  fructidor  de  cna<][ue 
année,  copie  certifiée  de  ces  listes  au  grand  Juge  minis- 
tre de  la  justiee. 

Art.  26.  Les  sous-çréfets  adresseront  l'extrait  de  l'en- 
registrement des  anciennes  lettres  de  réception,  des  an* 
ciens  certificats  et  des  nouveaux  diplômes  dont  il  vient 
d'être  parlé,  aux  préfets,  qui  dresseront  et  publieront 
les  listes  de  tous  les  médecins  et  chirurgiens  anciennement 
reçu,  des  docteurs  et  officiers  de  santé  domiciliés  dans 
rétenoiia  delears  départements.  Ces  listes  seront  adres- 


sées par  les  préfets  au  ministre  de  Tlntérienr,  dans  le 
dernier  mois  de  chaque  année. 

Art.  27.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  les  fonctions  de  médecins  et  chirurgiens  jurés  appelés 
par  les  tribimaux,  celles  de  médecins  et  chirurgiens  en 
chef  dans  les  hospices  civils,  ou  chargés  par  des  auto- 
rités administratives  de  divers  objets  de  salubrité  pu- 
bliaue,  ne  pourront  ôtre  remplies  que  par  des  médecins 
et  des  chirurgiens  reçus  suivant  les  formes  anciennes, 
ou  par  des  docteurs  reçus  suivant  celle  de  la  présente  loi. 

Art.  28.  Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de  méde- 
cine pourront  exercer  leur  profession  dans  toutes  les 
communes  de  la  Républi^e,  en  remplissant  les  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  précédents. 

Art.  29.  Les  officiers  de  santé  ne  pourront  s'établir 
que  dans  le  département  où  ils  auront  été  examinés  par 
le  jury,  après  s'être  fait  enregistrer  comme  il  vi^t 
d'être  prescrit.  Ils  ne  pourront  pratiquer  les  grandes 
opérations  chirurgicales  que  sous  la  surveillance  et 
l'inspection  d'un  docteur,  dans  les  lieux  où  celui-ci  sera 
établi.  Dans  le  cas  d'accidents  graves  arrivés  à  la  suite 


coupable. 


TITRE  V. 


De  Vinstruetion  et  de  la  réception  des  sages- fenm$$. 

Art.  30.  Outre  l'instruction  donnée  dans  les  écoles  de 
médecine,  il  sera  établi  dans  l'hospice  le  plus  fréquenté 
de  chaque  département,  un  cours  annuel  et  gratuit 
d'accouchement  théorique  et  pratique,  destiné  particu- 
lièrement à  l'instruction  des  sages-femmes. 

Le  traitement  du  professeur  et  les  frais  du  cours 
seront  pris  sur  la  rétribution  payée  pour  la  réception 
des  officiers  de  santé. 

Art.  31.  Les  élèves  sages-femmes  devront  avoir  suivi 
au  moins  deux  de  ces  cours,  et  vu  pratiquer  pendant 
neuf  mois,  ou  pratiqué  elles-mêmes  les  accouchements 
pendant  six  mois,  dans  un  hospice,  ou  sous  la  surveil- 
lance d'un  professeur,  avant  de  se  présenter  à  l'examen. 

Art.  32.  Elles  seront  examinées  par  les  jurys  sur  U 
théorie  et  la  pratique  des  accouchements,  sur  les  acci- 
dents qui  peuvent  les  accompagner  et  les  suivre,  et^or 
les  moyens  d'y  remédier. 

Lorsqu'elles  auront  satisfait  à  leur  examen,  on  leur 
délivrera  gratuitement  un  diplôme,  dont  la  forme  sera 
déterminée  par  un  règlement  prescrit  par  les  articles  9 
et  20  de  la  présente  loi. 

Art.  33.  Les  sages-femmes  ne  pourront  employer  les 
instruments  dans  le  cas  d'accouchements  laboneux,  sans 
appeler  un  docteur,  ou  un  médecin  ou  chirurgien  ancien- 
nement reçu. 

Art.  34.  Les  sages-femmes  feront  enregistrer  leur  di- 
plôme au  tribunal  de  première  instance,  et  à  la  sons- 
préfecture  de  l'arrondissement  où  elles  auront  été  reçues. 
La  liste  des  sages-femmes  reçues  pour  chaque  départe- 
ment sera  dressée  dans  les  tribunaux  de  première 
instance  et  par  les  préfets,  suivant  les  formes  indiquées 
aux  articles  25  et  &  ci-dessus  indiqués. 

TITRE  VI. 
Dispositions  pénales. 

Art.  35.  Six  mois  après  la  publication  de  la  présents 
loi,  tout  individu  qui  continuerait  d'exercer  la  médecins 
ou  la  cliirurgie,  ou  de  pratiquer  l'art  des  accouchements, 
sans  être  sur  les  listes  dont  il  est  parlé  aux  articles  25, 26 
et  34,  et  sans  avoir  de  diplôme,  de  certificat  ou  de  lettre 
de  réception,  sera  poursuivi  et  condamné  à  une  amende 
pécuniaire  envers  les  ho^ices. 

Art.  36.  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  à  la  diligence  du  commissaire  du  Gouver- 
nement près  ces  tribunaux. 

L'amencte  pourra  être  portée  jusqu'à  mille  francs, 
pour  ceux  oui  prendraient  le  titre  et  exerceraient  la  pro- 
fession de  docteur; 

A  cinq  cents  francs,  pour  ceux  qui  se  qualifieraient 
d'officiers  de  santé  et  verraient  des  malades  en  cetie 
qualité  ; 

A  cent  francs,  pour  les  femmes  qui  pratiqueraient 
illidtement  l'art  des  accouchements. 

L'amende  sera  double  en  cas  de  féddite,  et  les  délin- 
quants pourront,  en  outre,  être  CQudaniiiés  à  un  em^ 
sonnement  qui  n'excédera  pas  six  mois. 
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Ewposê  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  V exercice 

de  la  médecine. 

Citoyens  législateurs,  les  hommes  réums  en  so- 
ciété ont  de  tout  temps  été  sujets  à  des  maux  nés 
de  leur  association,  el  qui  ont  souvent  fait  penser 
aux  philosophes  que  cette  association  même  a  été 
plus  funeste  qu^utùe  à  Thumanité.  Cependant  les 
nations  civilisées  ont  conslamment  trouvé  dans  la 
médecine,  ûnon  des  remèdes  assurés  contre  les 
maladies,  au  moins  des  secours  multipliés  et  des 
soulagements  certains.  L'utilité  de  cet  art  conso-  ; 
lateujr  a  été  sentie  chez  tous  les  peuples  et  dans 
tous  les  siècles;  il  n'a  point  existe  de  gouverne- 
ment qui  ne  lui  ait  prêté  un  favorable  appui,  et 
qui  ne  se  soit  intéressé  plus  ou  moins  vivement  à 
ses  progrès.  L'anarchie  seule,  qui  ne  respecte  au- 
cune institution,  a  pu  méconnaître  l'importance 
de  l'art  de  guérir  :  a  appartenait  à  un  gouverne- 
ment réparateur  de  rendre  à  cette  branche  de 
ilnstruction  sa  splendeur  ancienne  et  ses  résul- 
tats avantageux.  Profondément  pénétré  de  la  né- 
cessité de  rétablir  l'ordre  dans  l'exercice  d'une 
profession  qui  intéresse  essentiellement  la  sûreté 
«t  la  vie  des  citoyens,  le  Gouvernement  vous  pré- 
sente un  projet  de  loi  qui  a  pour  but  de  régulariser 
la  pratique  de  cet  art  salutaire.  Pour  vous  faire 
connaître  l'urgence  de  cette  loi,  et  les  raisons  qui 
en  appellent  '~ *"^  ^-x^„*i^«  «„»;i  «,«  „^;* 

permis 
actuel 
troduits^ 

vous  faire  connaître  les  nouvelles  mesures  lé- 
gislatives que  le  Gouvernement  vous  propose 
d'adopter. 

Depuis  le  décret  du  18  août  1792,  qui  a  sup- 
primé les  universités,  les  facultés  et  les  corpora- 
tions savantes,  il  n*y  a  plus  de  réceptions  ren- 
tières de  médecins  m  de  chirurgiens.  L'anarchie 
4a  plus  complète  a  pris  la  place  de  l'ancienne  or- 
ganisation. Ceux  qui  ont  appris  leur  art  se  trou- 
vent confondus  avec  ceux  qui  n'en  ont  pas  la 
moindre  notion.  Presque  partout  on  accorde  des 
patentes  également  aux  uns  et  aux  autres.  La  vie 
âes  citoyens  est  entre  les  mains  d'hommes  avides 
autant  qu'ignorants.  L'empirisme  le  plus  dange- 
reux, le  charlatanisme  le  plus  éhonté,  abusent 
Jartout  de  la  crédulité  et  de  la  bonne  foi.  Aucune 
reuve  de  savoir  et  d'habileté  n'est  exigée.  Ceux 
oui  étudient  depuis  sept  ans  et  demi  dans  les  trois 
écoles  de  médecine  instituées  par  la  loi  du  14  fri- 
maire an  m,  neuvent  à  peine  constater  les  con- 
naissances qu'ils  ont  acquises,  et  se  distinguer 
des  prétendus  guérisseurs  qu'on  voit  de  toutes 
parts.  Les  campagnes  et  les  villes  sont  également 
infestées  de  charlatans  qui  distribuent  les  poi- 
sops  et  la  mort  avec  une  audace  que  les  anciennes 
fois  no  peuvent  plus  réprimer.  Les  pratiques  les 
plus  meurtrières  ont  pris  la  place  des  principes  de 
l'art  des  accouchements. 

Des  rebottteurs  et  des  méges  impudents  abu- 
sent du  titre  d'officiers  de  santé  pour  couvrir  leur 
ignorance  et  leur  avidité.  Jamais  la  fouie  des  re- 
mèdes secrets,  toujours  si  dangereux,  n'a  été  aussi 
nombreuse  que  depuis  l'époque  de  la  suppression 
des  facultés  de  médecine.  Le  mal  est  sf  grave  et 
^  multiplié  que  beaucoup  de  préfets  ont  cherché 
les  moyens  d  y  remédier  en  instituant  des  espèces 
de  jurys  chargés  d'examiner  les  hommes  qui  veu- 
lent exercer  Part  de  guérir  dans  leurs  départe- 
ments. Mais  cette  institution  départementale,  outre 
Si'elle  a  le  grave  inconvénient  d'admettre  une 
Y.enUé  (àcoeiise  de  mesures  administratives, 
onim  la  porta  à  de  nouveaux  abus,  nés  de  la 


facilité  trop  grande  ou  du  trop  peu  de  sévérité 
des  examens,  et  quelquefois  d'une  source  encore 
plus  impure.  Le  ministre  de  Tlntérieur  s'est  vu 
forcé  de  casser  les  arrêtés  de  plusieurs  préfets,  re- 
latifs à  ces  espèces  de  réceptions,  souvent  aussi 
abusives  qu'elles  sont  irrégulières.  11  est  donc 

Pressant,  pour  détruire  tous  ces  maux  à  la  fois, 
'organiser  un  mode  uniforme  et  régulier  d'exa- 
men et  de  réception  pour  ceux  qui  se  décident  à 
soigner  des  malades. 

U  existait  en  France,  en  1762,  et  avant  le  décret 
du  18  août  de  cette  même  année,  des  facultés  et 
des  collèges  de  médecins,  ainsi  que  des  collèges 
et  des  communautés  de  chirurgiens.  Les  facultés 
faisaient  partie  des  universités  plus  ou  moins  do- 
tées :  elles  conféraient  seules  les  de^és  et  rece- 
vaient des  docteurs  en  médecine.  &ur  dix-huit 
facultés  qui  existaient  en  France,  neuf  seulement 
conservaient  à  cette  époque  plus  ou  moins  d'ac- 
tivitéi  toutes  les  autres  n^avaient  plus  qu'un  vain 
nom.  Celles  de  Paris,  Montpellier,  Toulouse,  Be- 
sançon, Perpignan,  Uaen,  Reims,  Strasbourg  et 
Nancy,  recevaient  chaque  année  un  certain  nom- 
bre de  médecins.  Les  deux  premières  avaient 
seules  une  abondance  d'élèves  et  de  réceptions 
qui,  depuis  longtemps,  les  avaient  placées  bien 
au-dessus   des    autres.  Outre  ces  facultés,  il 

K  avait  quinze  collèges  de  médecine,  situés  à 
miens,  Angers,  Bordeaux,  Chàlons,  Clermont, 
Dijon,  Lille,  Lyon,  Moulins,  Nancy,  Orléans, 
Rennes,  la  Rochelle,  Tours  el  Troyes.  Ces  collè- 
ges, sans  enseignement  et  sans  droits  de  récep- 
tion, n'étaient  que  des  corporations  auxquelles 
étaient  tenus  de  s'agréer  les  médecins  reçus  au- 
paravant à  l'une  des  neuf  facultés,  et  qui  voulaient 
exercer  dans  les  villes  où  ces  collèges  étaient 
situés,  ou  dans  les  provinces  dont  ces  villes 
étaient  les  capitales. 

Chaque  faculté  de  médecine,  chargée  d'ensei- 
gner ou  de  recevoir  des  médecins,  avait  des  règle- 
ments particuliers  émanés  du  conseil  du  roi  ou 
de  quelques  autorités  locales,  surtout  des  évèques 
chancehers  des  universités.  Ces  règlements 
fixaient  le  mode  d'étude  et  de  réception,  qui  va- 
riait dans  chaque  faculté.  Us  soumettaient  cepen- 
dant les  candidats  à  des  épreuves  plus  ou  moins 
difficiles  ;  ils  exigeaient  d'eux  des  attestations  de 
trois  ou  quatre  années  d'études  ;  ils  leur  prescri- 
vaient de  n'étudier  dans  l'une  des  facultés 
qu'après  avoûr  acquis  le  titre  et  le  grade  de  maitre- 
és-arts  dans  les  universités.  Le  temps  de  la  licence 
consacré  aux  réceptions,  qui  variait  d'un  mois  à 
deux  années,  suivant  les  diverses  facultés,  était 
partagé  entre  quatre  ou  cinq  examens  de  plu- 
sieurs heures  chacun,  et  en  thèses  que  chaque 
récipiendaire  était  obligé  de  soutenir.  Les  frais 
d'examens  et  de  thèses  coûtaient  de  quatre  à  six 
cents  francs  dans  les  provinces,  et  plus  de  six 
mille  francs  à  Paris.  Outre  les  frais  de  licence  et 
d'examen,  les  élèves  payaient  encore  annuelle- 
ment des  inscriptions  pendant  les  quatre  années 
d'études  exigées  à  Paris;  ces  inscriptions  variaient 
de  prix  comme  les  réceptions,  mais  elles  n'al- 
laient jamais  au  delà  de  cent  à  cent  cinquante 
francs  pour  les  trois  ou  quatre  années  d'études 
qui  doivent  précéder  les  examens. 

Malgré  cet  ordre  apparent,  le  temps  avait  ra- 
mené des  irrégularités  et  des  abus  dam  les  récep- 
tions; depuis  plus  de  trente  ans,  tous  les  hommes 
éclairés  les  avaient  dénoncés  à  l'opinion  publique. 
Telle  était  surtout  la  différence  des  deux  genres 
de  réception,  des  docteurs  itUra  muros  et  eœ^ 
muros.  aesu6i^istes;  les  dénominations  de^ocie- 
lierSf  aelicenc%é$^i'agrégé$^  iedooimn  régmiifêi 
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de  nùtHrégents^  ainsi  que  les  diverses  prérogatives 
attachées  à  ces  degrés  ou  à  ces  variétés  de  grades. 
Le  régime  intérieur  des  facultés  de  méaecine, 
autrefois  liées  à  Tordre  de  la  clérîcature,  se  res- 
sentait encore,  en  1790  et  1792,  du  caractère  de 
monachisme  qui  leur  avait  si  longtemps  appar- 
tenu. Sous  prétexte  de  discipline  de  corps,  les 
membres  étaient  recherchés,  persécutés  même 
pour  leurs  opinions  médicales  comme  pour  leur 
conduite  privée.  A  côté  de  quelques  avantages  dus 
à  ce  régime,  les  passions,  les  jalousies  se  cou- 
vraient trop  souvent  du  voile  de  Tordre  et  de  la 
noblesse  de  Tétat  de  médecin  pour  tourmenter 
ceux  d'entre  eux  que  des  idées  nouvelles  et  des 
succès  trop  prompts  distinguaient  et  tiraient  de 
la  classe  commune.  On  se  souvient  des  guerres 
allumées  à  Toccasion  de  l'antimoine,  de  nnocu- 
lation  ;  des  académies  de  médecine  séparées  des 
facultés,  des  médecins  de  la  cour,  des  coirurgiens 
pratiquant  la  médecine.  Une  pédanterie  magis- 
trale s'associait  au  mérite  saillant,  et  le  couvrait 
même  d'un  ridicule  qui  retardait  le  progrès  de 
l'art.  D'ailleurs  si  deux  facultés,  surtout  celles  de 
Paris  et  de  Montpellier,  avaient  conservé  la  sévé- 
rité et  la  dignité  dans  lés  examens  et  les  récep- 
tions, presque  toutes  les  autres  étaient  devenues 
si  faciles  pour  les  récipiendaires,  qu'on  a  vu  le 
titre  de  docteur  conféré  à  des  absents,  et  des  let- 
tres de  réception  envoyées  par  la  poste. 

11  faut  en  dire  autant  des  réceptions  de  chirur- 
giens qui,  bien  faites  à  Paris,  et  dans  deux  ou 
trois  autres  grandes  villes,  présentaient  encore 
plus  d'abus,  plus  d'arbitraire  et  moins  de  sévérité 
pour  leurs  choix  que  celles  des  médecins;  parce 
que  les  communautés  de  chirurgiens  trop  multi- 
pliées, et  le  droit  de  recevoir  trop  répandu,  ad- 
mettaient à  des  épreuves  trop  simples,  et  à  des  ex- 
périences trop  légères,  comme  on  les  appelait,  des 
sujets  trop  peu  instruits  pour  leur  confier  la  vie 
des  hommes. 

11  7  a  sans  doute  plus  de  mal  et  d'abus  encore 
depuis  que  ces  épreuves  sont  abolies,  depuis 
qu  il  est  permis  à  tout  homme  sans  études,  sans 
lumières,  sans  instruction,  d'exercer  et  de  prati- 
quer la  médecine  et  la  chirurgie:  depuis  enfin 
que  les  patentes  de  médecins  et  de  cnirurgiens 
sont  indifféremment  délivrées  sans  titre  et  sans 

f>récaution  k  tous  ceux  qui  se  présentent  pour 
es  obtenir.  Tout  le  monde  convient  donc  aujour- 
d'hui de  la  nécessité  de  rétablir  les  examens  et 
les  réceptions.  Le  projet  de  loi,  qui  vient  d'être 
soumis  au  Corps  législatif,  présente  les  disposi- 
tions propres  à  faire  revivre  cette  utile  institution, 
fin  le  rédigeant,  on  a  pris  dans  les  formes  an- 
ciennes prescrites  par  Tédit  de  1707,  tout  ce 
qu'elles  avaient  de  bon,  en  les  accordant  d'ailleurs 
avec  Tordre  des  choses  qui  existe  aujourd'hui. 
Tout  est  d'ailleurs  préparé  pour  donner  à  ces  dis- 
positions Tutilité  qu'on  a  droit  d'en  attendre  et  la 
solennité  qu'elles  réclament.  Les  trois  écoles  de 


loppement  et  plus  d^ensemble.  Ces  écoles  doi- 
vent donc  être  maintenues.  Trois  écoles  nouvelles, 
que  la  grande  étendue,  l'immense  population  et 
le  territoire  ajouté  à  Tempire  français,  rendent 
nécessaires,  et  dont  Tétabhssement  a  été  ordonné 
par  la  loi  du  11  floréal  dernier,  seront  organisées 
comme  les  trois  premières,  dont  plus  de  sept 
années  d'existence  ont  garanti  le  succès.  C'est 
dans  le  sein  de  ces  six  écoles  que  seront  désor- 
mais reçus  les  docteurs  en  méoécine  et  en  chi- 

qiii  ne  peuv^it  plus  être  iô- 


parées  depuis  que  leurs  études  sont  fondées  sur 
les  mêmes  bases  et  sur  les  mêmes  principes. 
Il  fallait  pourvoir  à  une  autre  nécessité  plus 

Sressante  peut-être  encore  que  celle  de  former  et 
e  recevoir  des  docteurs  en  médecine  et  en  chi- 
rurgie. Les  soins  dus  aux  habitants  des  cam- 
Sagnes,  le  traitement  des  maladies  légères,  cehli 
'une  foule  de  maux  qui,  pour  céder  à  des  moyenfs 
simples,  n'en  demandent  pas  moins  quelques 
lumières  supérieures  à  celtes  du  commun  des 
hommes,  exigeaient  qu'on  substituât  aux  chirut^ 

tiens  anciennement  reçus  dans  les  communautés, 
es  hommes  assez  éclairés  pour  ne  pas  compro- 
mettre sans  cesse  la  santé  de  leurs  concitoyens. 
On  propose  à  cet  effet  d'établir  dans  chaque  dé- 
partement un  jury  chargé  de  recevoir  les  jeunes 
gens  que  les  moyens  de  leur?  parents  ne  permet- 
traient pas  d'entretenir  dans  des  études  très-dis- 
pendieuses, mais  qui,  par  six  ans  de  travatix 
assidus  auprès  des  docteurs,  ou  cinq  années  (te 
résidence  dans  les  hôpitaux  civils  ou  militaires, 
auront  acquis  assez  de  connaissances  pratiques, 
et  auront  été  à  portée  de  faire  assez  d'appiirâ- 
tions  utiles,  pour  être  devenus  capables  de  soi- 
gner les  malades,  et  d'éviter  les  erreurs  funestes 
que  l'ignorance  et  Timpéritie  ne  commettent  que 
trop  souvent.  Ils  porteront  le  nom  A'officitrs  de 
santé. 

Le  projet,  conforme  à  ces  dispositions,  est  par- 
tagé en  SIX  titres  ;  chacun  de  ces  titres  est  divisé 
en  un  nombre  d'articles  proportionné  à  l'objet  qui 
y  est  traité.  Le  premier  titre,  dans  les  quatre  ar- 
ticles qui  le  composent,  admet  deux  modes  de 
réception  :  le  premier,  dans  les  six  écoles  de 
médecine  pour  les  docteurs  en  médecine  ou  en  ehi^ 
rurgie  ;  le  second,  par-devant  les  Jurys  de  méde- 
cine pour  les  officiers  de  santé'.  U  est  indispen- 
sable d'admettre  cette  différence  entre  deux  genres 
de  professions  analogues,  mais  graduées,  que 
Tordre  naturel  des  choses,  consolidé  par  on 
grand  nombre  de  siècles  d'existence,  force  de 
conserver.  Ce  premier  titre  maintient  en  même 
temps  les  droits  de  ceux  qui  ont  été  légalement 
reçus,  ou  qui  ont  une  sorte  de  possession  d'étal 
depuis  plusieurs  années. 

Le  titre  deuxième  fixe  le  nombre  des  examens 
pour  la  réception  des  docteurs,  et  détermine  le 
sujet  de  chacun  de  ces  examens.  On  a  senti  la 
nécessité  d'exiger  que  la  langue  latine  fût  fami- 
lière aux  aspirants.  Les  ouvrages  des  grands 
maîtres  dans  l'art  de  guérir  sont  écrits  pour  la 
plupart  en  latin,  et  sont  les  sources  où  les  élèves 
ont  dû  puiser  les  véritables  principes  de  Tart. 
Comment  pourraient-ils  profiter  de  ces  trésors,  et 
les  avoir  en  quelque  sorte  à  leur  disposition,  s'ils 
n'avaient  en  leurs  mains  la  clef  gtii  peut  les  leur 


de  forcer  les  élèves  de  passer,  avant  leurs  étuues 
en  médecine,  dans  les  études  secondaires  et  les 
lycées  qui  doivent  en  être  regardés  comme  le  pré- 
liminaire indispefisable. 

Dne  étude  de  quatre  années  dans  une  des  écoles 
de  médecine,  des  honoraires  pour  les  frais  d'é- 
tudes, d'examen  et  de  réception,  sont  des  condi- 
tions indispensables  sans  lesquelles  on  ne  pourra 
être  reçu  docteur.  La  justice  et  la  raison  veulent 
que  ces  frtris  soient  supportés  par  les  aspirants, 
qui  reoevroirt  en  écèanfê  te  droit  d'exercer  libre- 
m«Bft  tffve  profession  de  laquetle  ils  doivent  retirer 
un  ft^i  ^s  on  moîaB  considérable.  Ces  dispo- 
sitions sottt  renferfBées  datai  les  aiticles  ^fijjè 


f@ 


17  vtnUM  an  XL]         RÉPUBUQUE  FitANÇAISE.         [10  Kn.  1803.] 


Les  articles  10.11,12  et  13,  antoriseat  les  iiidi- 
vidos  pratiquant  l'art  de  guérir  Bans  avoir  été 
regos.  et  qui  vondront  acquérir  le  titre  de  doc- 
teûr,  a  n'acquitter  que  le  tiers  des  frais  d'examea 
et  de  réception  ;  ils  exemptent  de  tous  fraia, 
excepté  de  ceux  fixés  pour  la  thèse,  les  médecins 
et  cbirurgieas  non  reçus,  mais  qui  ont  été 
employa  en  chef,  ou  comme  ofSciers  de  santé 
de  premiâre  classe,  pendant  deux  ans,  dans  les 
années  de  terre  et  de  mer  ;  c'est  une  récompense 
des  services  rendus  à  nos  braves  armées.  Les 
élèves  qui  ont  étudié  dans  les  trois  écoles  de  mé- 
dedne  actuellement  en  exercice,  et  qui  y  ont 
BDbi  des  examens  et  fait  preuve  de  capacité,  sont 
aatoriaésà  se  présenter  pour  recevoir  ce  diplôme 
de  docteur,  et  à  ne  payer  que  la  moitié  des  frais; 
les  seuls  élèves  nationaux,  admis  par  concours 
aux  écoles  spéciales  de  médecine,  seront  dispensés 
de  payer  les  frais  d'études  et  de  réception.  L'ar- 
ticle 14,  et  le  dernier  du  titre  U,  affectent  lepro- 
dmt  des  études  et  des  réceptions,  dans  chaque 
école  de  médecine,  au  traitement  des  professeurs 
et  aux  dépenses  de  chacune  d'elles. 

Le  titre  U[  traite  de  la  réception  des  officiers 
de  santé. 

A  cet  effet,  il  sera  établi,  dans  le  chef-lieu  de 
chaque  département,  un  jury  composé  de  deux 
docteurs  et  d'un  commissaire  pris  parmi  les  pro- 
fesseurs des  six  écoles  de  médecine. 

Chaque  jury  ouvrira  une  fois  par  an  des 
examens,  qui  seront  au  nombre  de  trois,  et  qui 
auront  heu  en  français  ;  les  frais  ne  pourront 
excéder  200  francs  :  la  répartition  de  cette  somme 
entre  les  membres  du  jury  sera  déterminée  par 
le  Gouvernement.  Les  chirurgiens  établis  depuis 
dix  ans,  sans  avoir  pu  se  faire  recevoir,  pourront 
se  présenter  an  jury  de  département  pour  être 
examinés  et  reçus  officiers  de  santé,  sans  qu'ils 
soient  tenus  de  payer  plus  que  le  tiers  du  droit 
fixé  pour  ces  examens. 

Le  titre  IV  a  pour  objet  i'enregislremenl  et  la  for- 
mation des  listes  des  docteurs  et  des  officiers  de 
santé  dans  chaque  département,  h  indique  les  for- 
malités qu'ils  auront  à  remplir  pour  justifier  de 
leurs  droits  à  exercer  l'aride  guérir;  ils  présente- 
ront leurs  titres,  sous  un  délai  fixé,  aux  auto- 
rités charsées  d'en  connaître.  11  enjoint  &  ces  au- 
torités de  former  les  listes  des  docteurs  et  officiera 
de  aanlé,  d'en  adresser  des  copies  certifiées  au 
grand  juge  ministre  de  la  Justice  et  au  ministre 
de  l'Intérieur.  Ces  listes  seront  publiées  par  chaque 
préfet  dans  l'étendue  de  son  département.  Un  des 
articles  de  ce  titre  veut  que  désormais  les  places 
et  les  emplois  concernant  l'art  de  guérir  ou  la 
salubrilâ  publique  ne  soient  confiés  qu'à  des  mé- 
decins et  des  chirui^ens  légaiemeat  reçus  sui- 
vant les  formes  anciennes  ou  nouvelles.  Les  deux 
derniers  articles  du  titrelT  déterminent  les  droits 
et  les  devoirs  respectifs  des  docteurs  et  des  offi- 
ciers de  santé. 

Le  titre  V  fixe  le  mode  de  la  réception  des  sages- 
femmes,  dont  l'utilité  ne  peut  être  révoquée  eu 
doute,  mais  à  l'instruction  desquelles  le  liOurer^ 
aementne  saurait  porter  tropd'ànention. L'établis- 
sement d'un  cours  gratuit  d'accouchement  théo- 
rique et  pratique  dans  chaque  département,  l'obli- 
gation ou  B««nt  les  sages-fanmes  de  suivre  au 
moins  deux  de  ces  cours,  de  voir  pratiqua  ou  de 
uratiquerelles-mâmes  pendant  six  mois  dans  on 
hospice  ;  celle  de  se  présenter  au  jury  pour  être  exa- 
min6es,dene  point  employer  les  instruments  dans 
les  accouchements  laborieux,  sans  appeler  nu  mé- 
decîD  ou  nu  chirurgien,  et  d'obtenir  un  diplôme 
enregiitré  an  tribunal  de  première  iiutani»  ;  telles 


Bnfin,le  titre  Vldétermine  la  peine  et  les  amendes 
auxquelles  seront  condamnés  les  individus  qui 

se  permettraient  d'exercer  par  ta  suite  la  méae- 
cine,  la  chirui^e  ou  l'art  des  accouchements.  Bans 
s'être  soumis  aux  épreuves  et  avoir  obtenu  les  di- 
plômes exigés  par  la  loi.  Ces  amendes  seront  pro- 
portionnées au  titre  que  les  délinquants  auraient 
usurpé. 

D'après  cet  exposé,  vous  voyez,  citoyens  légis- 
lateurs, que  le  projet  qui  vous  est  présenté,  en  éta- 
blissant des  formes  sévères  pour  constater  les  con- 
naissances acquises  en  médecine  et  en  chirurgie 
par  les  élèves  qui  se  sont  dévoués  &  leur  étude, 
doit  faire  cesser  le  désordre  et  l'anarchiequi  exis- 
tent depuis  plus  de  dix  ans  dans  l'exercice  de  ees 
professions. 

Le  Gouvernement,  en  cherchant  à  éviter  ce  m» 
les  anciennes  corporations  de  Cultes  de  méde- 
cine,de  collèges  et  de  communautés  de  chirurgie, 
pouvaient  avoir  d'abusif  et  de  contraire  à  l'état 
actuel  de  la  législation  française,  croit  avoir  frappé 
le  but  qu'il  s'était  proposé  d'atteindre  :  le  projet, 
qui  vous  est  aujourd'hui  soumis,  été  à  l'ignorance 
et  à  l'avide  charlatanisme  les  moyens  de  nuire  à 
la  santé  des  citoyens  ;  il  enjoint  de  n'admettre  & 
l'exercice  de  l'art  de  guÉrir  que  les  sujets  qui  fe- 
ront preuve  d'une  étude  solide  de  cet  art  ;  u  rend 
à  un  état  bonorable  la  dignité  qui,  seule,  peut 
en  soutenir  les  avantages  ;  il  donne  au  peuple 
fi-ançais  une  garantie  dans  le  choix  des  hommes 
éclairés,  dont  les  listes  lui  seront  offertes  d'après 
des  épreuves  Bévêres;enfin,  il  remédie  aux  maux 
que  le  silence  des  lois  sur  cet  objet  de  sûreté  pu- 
tjlique  avait  fait  naître  dans  toutes  les  parties  de 
la  France.  Le  Gouvememont  compte  que,  touchés 
comme  lui  de  la  pressante  nécessite  de  rétablir 
l'ordre  dans  celte  branche  de  l'administration, 
vous  vous  empresserez  d'accueillir  et  de  sanc- 
tionner un  projet  qui  intéresse  si  essentiellement 
riiumanité. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

Le  citoyen  Regnaald  [de  Samt-Jean-d'Angélv) 
est  introduit  et  presentedix  projets  de  loi  d'iotërli 
local,  concernant  les  communes  de  Ricquevir, 
Benejacq,  Bordères,  Routignoo  et  Honmour. 
Uotifi  des  ciftq  projet»  de  loi  pour  ta  commune  d* 

Ricquevir. 

La  commune  de  RicgueTir,départementdu  Haut- 
Rhin,  a  reconnu  qu'elle  pouvait  convertir  llnfmc- 


au  moyen  d'une  concession  à  cinq  particulière 
qui  veulent  bSlir  des  maisons. 

Le  Gouvernement  vous  propose  de  lui  assurer 
cet  avantage,  en  adoptant  les  projets  de  loi  que 
je  vais  lire. 

l*r  Prc;«l  dé  loi. 

Art.  l«r.  Le  maire  de  Rlequevir,  dépuiemmi  dv  B»t- 
niiln,  esl  ntorUâ  &  concàder  u  citoyeD  Jase(A  Saly  tiu 
temin  comniiiiul,  pu  lui  domuidt  poor  bttir,  conii'ovil 


neuf  méUDt  un  ctniimèUe  urrit. 


An.  s.  Le 


iqoitura  tou   la*   iraii, 

~   "nioD,  lUM  rento  u- 

ulvani  l'MtiBAtiiin 


noells  de 

du  6  prairitl  u  VII. 

Ari.  3.  En  eu  d'âmortiuamenL  U  w  l«r*  noyMBMl 
vingt  untei  de  la  renie,  et  It  prtiat  réflan  l'i^jiliil  é» 
la  uniiiiie  qni  en  proviendra. 

ti  Proifl  dt  lot. 

Ar*  le  La  malra  deRleqBeTit,  tfpaiMMMte  ■«•-: 
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Rhin,  est  autorisé  &  eoncéder  à  la  veove  de  Michel  Satter 
un  terrain  communal,  par  elle  demandé  pour  bâtir,  con- 
tenant 31  mètres  carrés. 

Art.  2.  Ladite  veuve  paiera  tous  les  frais,  et,  pour  le 
prix  de  la  concession,  une  rente  annuelle  de  5  fr.  35  c, 
sans  retenue,  selon  l'estimation  du  14  vendémiaire  an  VIIL 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  moyennant 
vingt  années  de  la  rente  ,  et  la  somme  en  provenant 
sera  employée  ainsi  que  le  réglera  le  préfet. 

3«  Projet  de  loù 

Art.  l«r.  Le  maire  de  Riquevir,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Samuel  Karcher 
un  terrain  communal,  par  lui  demanaé  pour  bâtir,  conte- 
nant 117  mètres  68  centimètres. 

Art.  2.  Le  concessionnaire  acquittera  tous  les  frais,  et 
paiera,  pour  le  prix  de  ladite  concession  «  une  rente  an- 
nuelle de  20  fr.  75  c,  sans  retenue,  suivant  l'estimation 
du  6  prairial  an  VIL 

Art  3.  En  cas  d'amortissement,  il  s'effectuera  moyen- 
nant vingt  années  du  montant  de  la  rente,  et  la  somme 
en  provenant  sera  employée  de  la  manière  que  réglera 
le  préfet  du  département. 

4e  Projet  de  loi. 

Art»  icr.  Le  maire  de  Riquevir,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  aux  citoyens  Klack,  André 
Krast  et  Jacques-Christophe  Saltzmann  un  terrain  com- 
munal, par  eux  demandé  pour  bâtir,  contenant  66  mètres 
11  centimètres  carrés. 

Art.  2.  Les  concessionnaires  paieront  solidairement, 
lo  tous  les  frais  ;  2»  pour  le  pnx  de  la  concession  une 
rente  i^inuelie  de  11  francs,  sans  retenue,  suivant  l'esti- 
mation du  6  prairial  an  VII. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  sur  le  pied  de 
Tingt  années  de  la  rente,  et  le  montant  en  sera  employé 
suivant  que  le  déterminera  le  préfet  du  département. 

5*  Projet  de  loi. 

Art.  l*r.  Le  maire  de  Riauevir,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  à  Jean-Jacques  Hinder- 
mann,  un  terrain  communal  par  lui  demandé  pour  bâ- 
tir, contenant  35  mètres  22  centimètres  carrés. 

Art.  2.  Le  concessionnaire  acquittera  tous  les  frais,  et 
paiera,  pour  le  prix  de  la  concession,  une  rente  annuelle 
de  6  francs  20  cent.,  sans  retenue,  suivant  l'estimation 
du  6  prairial  an  VII. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  s'effectuera  sur  le 
pied  de  vingt  années  de  la  rente,  et  le  préfet  réglera  l'em- 
ploi de  la  somme  en  provenant. 

Motifs  des  projets  de  loi  pour  la  commune  de  Be- 

nej€tcq» 

Rendre  utile  et  productif  un  terrain  inculte,  ar- 
rondir les  propriétés  de  deux  particuliers,  en  laci- 
liter  Texpioitation,  et  réaliser  en  faveur  de  la 
commune  de  fienejacq  une  valeur  jusqu'ici  nulle 
entre  ses  mains;  tel  sera  le  résultat  de  deux 
projets  de  loi  qui  ont  pour  objet  de  concéder 
aeux  parties  de  terrain  à  deux  particuliers,  et  que 
le  Gouvernement  vous  adresse. 

6«  Projet  de  loi. 

Art.  1*'.  Le  maire  de  Benejaca,  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Poney  un 
«.    terrain  communal  enclavé  dans  ses  possessions,  conte- 
I    nant  112  ares  38  centiares. 

Art.  2.  Le  citoyen  Poney  acquittera  tous  les  frais, 
et  paiera,  pour  le  prix  du  terrain,  170  francs  75  cent., 
selon  l'estimation  du  29  ventôse  an  VU. 

Art.  3.  Cette  somme  sera  employée  ainsi  qu'il  sera 
réglé  par  le  préfet. 

7«  Projet  de  loi. 

Art.  !•'.  Le  maire  de  Benejacq,  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  est  autorisé  à  vendre  au  citoyen  Baraqué  deux 
parties  de  terrain  communal,  contenant  l'un  13  ares 
75  centiares,  et  l'autre  12  ares  94  centiares. 

Art.  t.  Le  citoyen  Baraqué  paiera^  pour  le  prix  de  cette 
concession,  46  francs  65  cent.,  suivant  l'estimation  du 
29  Te&t6Be  an  Vît,  et  acquittera  tous  les  frais. 
'  Art  3.  Cdtte  somme  sera  employée  «inii  qa'il  wuâ 
féflé  par  le  préfet. 


Motifs   des  projets  de  loi  pour  les  communes  de 

Routignon  et  Bordères. 

Deux  communes  du  département  des  Basses- 
Pyrénéesont  consenti, parrorganedeleurs  conseils 
municipaux,  à  concéder  chacune  une  petite  partie 
de  terrain  communal  qui  est  à  la  convenance  de 
deux  habitants. 

Le  Gouvernement  pense  que  vous  ne  trouverez 
nul  inconvénient  à  consacrer  ce  vœu  par  vos  suf- 
frages. 

8«  Projet  de  loi. 

Art.  1er.  Le  maire  de  Routienon, département  des  Basses- 
Pyrénées,  est  autorisé  à  vendre  au  citoyen  Sarthoii  un  ter- 
rain communal  inculte,  contenant  3  ares  24  centiares,  et 
situé  au  quartier  appelé  Cattagnon, 

Art.  2.  Le  citoyen  Sarthon  paiera  tous  les  frais,  et 
en  outre  la  somme  de  21  francs  30  cent,  pour  le  prix  du 
terrain,  suivant  l'estimation  du  19  floréal  an  IX. 

Art.  3.  Cette  somme  sera  employée  de  la  manière  qui 
sera  réglée  par  le  préfet. 

9«  Projet  de    loi. 

Art.  i».  Le  maire  de  Bordères,  département  des  Basses- 
Pyrénées,  est  autorisé  à  vendre  au  citoyen  Bergères  fils 
un  terrain  communal  contenant  .11  ares  35  centiar^. 

Art.  2.  Le  citoyen  Bergères  paiera  tous  les  frais,  et 
en  outre  la  somme  de  24  francs  25  cent,  pour  le  prix  du- 
dit  terrain,  suivant  l'estimation  du  17  germinal  an  VU. 

Art.  3.  Cette  somme  sera  employée  de  la  manière  qui 
sera  réglée  par  le  préfet. 

Motifs  du  projet  de  loi  pour  la  commune  de 

Monmour, 

La  réparation  des  chemins  vicinaux  est  un 
objet  d'administration  d'une  grande  importance  ; 
le  Gouvernement  sent  d'autant  plus  vivement 
llnconvéoient  de  n'avoir  pas  de  fonds  affectés  à 
cette  dépense  qui  regarde  les  communes. 

Plusieurs  reconnaissent  les  avantages  qui  ré- 
sultent^ pour  le  prix  de  leurs  denrées,  de  la 
réparation  de  ces  routes  municipales,  et  cher- 
chent, dans  les  ressources  qui  leur  appartiennent, 
le  moyen  d'y  pourvoir. 

C'est  ce  qu'a  fait  la  commune  de  Monmour; 
elle  propose  de  vendre  un  terrain,  dont  elle  est 
propriétaire,  pour  réparer  ses  chemins  vicinaux. 

Le  Gouvernement  présente  cette  mesure  à 
votre  approbation, 

10«  Projet  de  loi. 

Art.  1«'.  Le  maire  de  Monmour,  département  des  Bas- 
ses-Pyrénées, est  autorisé  à  vendre  à  l'enchère,  devant  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  289  ares  25  centiares  de 
terrain  communal,  en  trois  pièces,  évaluées  980  francs. 

Art.  2.  Le  produit  sera  employé  à  faire  des  répara- 
tions extraordinaires  aux  chemins  vicinaux  dégradés  par 
des  inondations. 

Art.  3.  Les  réparations  seront  adjugées  au  rabais,  et 
faites  sous  l'inspection  gratuite  d'un  des  ingénieurs  du 
département. 

Le  corps  législatif  arrête  que  ces  projets  de  lois 
seront  transmis  au  Tribunatpar  un  message. 
La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CrrOYEN  GARRT. 

Séance  du  7  ventôse  an  XI  (samedi  26  février  1803) 

Le  procèS'Verbal  de  la  séance  du  6  ventôse  esl 

adopté. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  des  messages  : 
l"*  le  projet  de  loi  relatif  à  là  jouissance  et  à  la 

{privation  des  droits  civils;  2-*»  dix  projets  de 
Qi  concernant  les  communes  d'Ostheim^  Girecourt, 
La  Croix-aux-Mines,  Aiguillon  et  Jurançon. 
L6  premier  projet  de  loi  est  renvoyé  à  la  seo- 
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tion  de  législation,  et  le  rapport  estfixô  au  14  ger- 
minal. 

Les  autres  projetsdeloi  sontrenvoyés  à  la  section 
de  rintérieur.  Le  rapport  est  tixé  au  12  ventôse. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DELATTRE. 

Séance  du  9  ventôse  anXl  (lundi  28  février  1803). 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  7  est  aâq[>té. 
Les  citoyens  Thibaudeau,  Français  (de  Nantes) 
et  Jolivet  sont  introduits . 

Le  citoyen  ThllMiadeaa,  présente  un  projet 
de  loi  relatif  aux  actes  de  VEtat  dviL 

TITRE  II. 
Des  actes  de  VEtat  civil. 

CHAPITRE  I. 

Dispositions  générales. 

Art.  34.  Les  actes  de  TEtat  civil  énonceront  Pannée, 
le  jour  et  Theure  où  ils  seront  reçus,  les  prénoms,  noms, 
àffe,  profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront 
dénommés. 

Art.  35.  Les  officiers  de  TEtat  civil  ne  pourront  rien 
insérer  dans  les  actes  qu'ils  recevront,  soit  par  note,  soit 
par  énonciation  quelconque,  que  ce  qui  doit  être  déclaré 
par  les  comparants. 

Art.  36.  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  se- 
ront point  obligées  de  comparaître  en  personne ,  elles 
pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procura- 
tion spéciale  et  authentique. 

Art.  37.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'Etat  civil 
ne  pourront  être  que  du  sexe  masculin,  âgés  de  vingt- 
un  ans  au  moins,  parents  om  autres,  et  Us  seront  choi- 
sis par  les  personnes  intéressées. 

Art.  38.  L'officier  de  Tétat  dyû  donnera  lecture  des 
actes  aux  parties  comparantes,  on  à  leurs  fondés  de  pro- 
curation ,  et  aux  témoms.  Il  y  sera  fait  mention  de  rac- 
complissement  de  cette  formalité. 

Art.  39.  Ces  actes  seront  signés  par  Tofficier  de  l'Btat 
civil ,  par  les  comparants  et  les  témoins,  ou  mention  sera 
faite  de  la  cause  qui  empêchera  les  comparants  et  les 
témoins  de  signer. 

Art.  40.  Les  actes  de  TEtat  civil  seront  inscrits ,  dans 
chaque  commune,  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus 
doubles. 

Art.  41.  Les  registres  seront  cotés  par  première  et  der- 
nière, et  paraphés,  sur  chaque  feuille,  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le 
remplacera. 

Art.  42.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres ,  de 
suite,  sans  aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  renvois  seront 
approuvés  et  signés  de  la  môme  manière  que  le  corps  de 
Tacte.  Il  n'y  sera  rien  écrit  par  abréviation ,  et  aucune 
date  ne  sera  mise  en  chiffres. 

Art.  43.  Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  l'officier 
de  l'Etat  civil,  à  la  fin  de  chaque  année;  et,  dans  le  mois, 
l'on  des  doubles  sera  déposé  aux  archives  de  la  com- 
mune ,  l'autre  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 

Art.  44.  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent 
demeurer  annexées  aux  actes  de  l'Etat  civil,  seront  dé- 
posées ,  après  qu'elles  auront  été  paraphées  par  la  per- 
sonne qui  les  aura  produites,  et  par  l'officier  de  l'État 
tfivtl,  au  greffe  du  trinunal,  avec  le  double  des  registres, 
dont  le  dépêt  doit  avoir  lieu  audit  greffe. 

Art.  45.  Toute  personne  pourra  se  £ûre  déUvrer^  par 
les  dépositaires  des  registres  de  l'Etat  civil,  des  extraits  de 
ces  registres.  Les  extraits  délivrés  conformes  aux  regis- 
tres ,  et  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance ,  ou  par  le  juge  qui  le  remplaoerm,  feront  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux. 

Art.  46.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres ,  on 
qu'ils  seront  perdus,  la  preuve  en  soia  reçuo  tant  par 
titres  que  par  témoins;  et,  dans  ces  cas,  les  mariaces, 
naissances  et  décès,  pourront  être  prouvés  tant  par  les 
registres  et  papiers  émanés  des  pères  et  mères  décèdes, 
que  par  témoins. 

Art.  47.  Tout  acte  de  PEtat  dvîl  des  Français  et  des 
étrangers,  foit  en  pays  étraofer,  fera  foi,  ^il  •  été  rédigé 
dans  les  formes  msitées  dans  ledit  pays.  1 

▲rt.  48.  Tout  aste  do  l'Etat  dvil  des  Fn^^  «n^ys  * 


étranger,  sera  valable,  s'il  a  été  reçu,  conlbmiéaMnt  smk 
lois  françaises,  par  les  agents  diplomatiques,  ou  par  las 
commissaires  des  relations  commerciales  de  la  R^u* 
blique. 

Art  49.  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'ua  acte  ro* 
latif  à  l'Etat  dvil  devra  avoir  lieu  en  marge  d'un  antro 
déjà  inscrit ,  elle  sera  faite,  à  la  requête  des  parties  inté- 
ressées ,  par  l'officier  de  l'Etat  civil ,  sur  les  registres 
courants,  ou  sur  ceux  qui  auront  été  déposés  aux  ai^ 
chives  de  la  commune ,  et  par  le  greffier  au  tribunal  do 
première  instance,  sur  les  rt^gistres  déposés  au  greffe:  à 
l'effet  de  quoi  l'officier  de  l'Etat  civil  en  donnera  avis , 
dans  les  trois  jours ,  an  commissaire  du  Gonvenement 
près  ledit  tribunal,  qui  veillera  à  ce  que  la  mention  soH 
faite ,  d'une  manière  uniforme,  sur  les  deux  redstres. 

Art.  50.  Toute  eontravention  aux  articles  précédants, 
de  la  part  des  fonctionnaires  y  dénommés,  sera  ponrsni» 
vie  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  et  pnub 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs. 

Art.  51.  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement 
responsable  des  altérations  qui  y  surviendront,  sauf  son 
recours,  s'il  y  a  lien,  contre  les  auteurs  desdites  altéra- 
tions. 

Art.  52.  Toute  altération ,  tout  feux  dans  les  actes  de 
l'Etat  civil,  toute  inscription  dans  ces  actes  faite  sur  nna 
feuille  volante,  et  autrement  que  sur  les  registres  à  oo 
destinés,  donneront  lieu  aux  dommages-intérêts  des  par- 
ties, sans  préjudice  des  pdiies  portées  au  Code  pénal. 

Art.  53.  Le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  sera  tenu  de  vérifier  l'état  dos 
registres  lors  du  dépdt  qui  en  sera  fait  au  greffe;  il  dres- 
sera un  procès-verbal  sommaire  de  la  vérification ,  dé- 
noncera les  contraventions  ou  délits  commis  par  les  offi- 
ciers de  l'Eut  civil ,  et  requerra  contre  eux  la  condam- 
nation aux  amendes. 

Art.  54.  Dans  tons  les  cas  où  un  tribunal  de  preBsié»* 
instance  connaîtra  des  actes  relatifs  à  l'Etat  civil,  le» 
parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  contre  le  juge  • 
ment. 

CHAPITftE  a. 

Déê  actes  de  naissanee» 

Art.  55.  Les  déclarations  de  naissance  seront  faite», 
dans  les  trois  jours  de  l'accouchement,  à  l'offider  de  l'Etat 
civil  dn  lieu;  l'enfant  lui  sera  présenté. 

Art.  56.  La  naissance  de  l'enfent  sera  déclarée  par  le 
père,  ou,  à  défaut  du  père,  par  les  officiers  de  sanléon 
autres  personnes  qui  auront  assisté  à  Tacconchement,  et 
lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile,  par 
la  personne  chez  laquelle  elle  sera  accouchée. 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite,  en  présence  es 
deux  témoins. 

Art.  57.  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure 
et  le  lieu  de  la  naissance ,  le  sexe  de  l'enfant  et  les  pré- 
noms, noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère  et 
ceux  des  témoms. 

Art.  58.  Toute  personne  qui  aura  trouvé  nn  enflam 
nouveau  né  sera  tenue  de  le  remettre  à  l'offider  de  l'écat 
civil ,  ainsi  que  les  vêtements  et  antres  effets  trouvés  avoc 
l'enfant ,  et  de  déclarer  toutes  les  circonstances  dn  teni|^ 
et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 


en 

qui  lui  seront  donnés,  l'autorité  civile  à  laquelle  u  sera 

remis;  le  procès-verbal  sera  inscrit  sur  les  registres. 

Art.  59.  S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer* 
l'acte  de  naissance  sera  dressé  dans  les  vingt-quairo 
heures,  en  présence  du  père,  s'il  est  présent,  et  de  doux 
témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment ,  ou ,  à  leur 
défaut ,  pamn  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte  sera 
rédigé^  savoir  :  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  par  l'officier 
d'administration  de  la  marine,  et  sur  les  bâtiments  ap-> 
partenant  à  un  armateur  ou  négociant,  par  le  capitaine 
maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de  i^istaiw»  sera 
inscrit  à  la  suite  du  rdle  d'équipage. 

Art.  60.  Anj^remier  port  ou  la  bâtiment  «bordtra»  loil 
de  relâche ,  soit  pour  toute  antre  canse  qne.  cciUs  do  aoii 
déssrmsment,  les  olfiders  de  radministration  do  lu  j^m 
rine,  capitaine,  maître  on  patron,  seront  tenus  do.  dé^ 
poser  deux  expéditions  antnentiqnes  dos  actes  de  ^als^ 
sance  qu'ils  auront  rédigés»  savoir:  dans  nn  port  frsDDtMs^ 
an  bnrean  dn  préposé  à  rinscription  mirlnoio,  ot  SS 
un  port  étcanier^  outra  les  mains  du  eémttissaiit  éSS 
"*  luma  eommmiales. 


.  I 


VUiMêaet 
nmeTipHoa  r 
riat;  l'aiitre  b 
fera  parvenir 


[B  ventdia  ù)  XL] 
»  eipéffitlOns  resiera  dépoa**  an  bi 
itrioine  on  à  la  ehnncellerie  dn.co. 
ara  en*eyé«  an  ministre  de  H  'Marine ,  qui 
ane  copie ,  dï  lui  cerliBée ,  de  j^h^cnn  dev 
aiLs  Kien,  a  l'officier  de  l'Etal  ciril  da  doniiCilA  du  jpére 
de  l'anfanl ,  ou  de  la  mère ,  si  le  père  esl  inraona.  Celte 
copie  sera  inscrite  da  suite  sar  les  registres. 

An.  61.  A  l'arriT^e  da  bîtiment  dans  le  port  dn  dé- 
tarmemenl,  le  rOla  d'iqnipace  sera  déposé  an  bureau  du 
préposa  à  l'inscTiplion  maritime,  oDi  enTerra  une  eipé- 
diliOD  de  l'acte  de  naissuieo ,  de  lui  signée ,  à  roRieier 
de  l'Etat  civil  da  domicile  du  père  de  rcnCant,  on  de  la 
inéra,  it  le  père  est  tncoauu.  Cette  expédition  sera  ins- 
crite da  sBitA  sar  les  re|istrw. 
'""  "*■  ■'--'-    '-  reconnaissance  d'un  enfant  sera 
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Art.  m.  L'acte  ( 


I  l'acte  de  naissance,  s'il  eu  existe  un. 

CUPITRE  lit. 

Da  aelei  dtiaartage. 

Art.  63.  ATani  la  c^lëbntioD  du  oaria^,  l'offlcier  de 
l'Etat  civil  fera  deux  pobliolions ,  à  boit  jours  d'inter- 
ralle,  un  joni  de  dimanebe,  devant  la  porte  de  la  mai- 
•on  oonuDone.  Ces  poblicatioiis,  et  l'acte  qui  en  sera 
diessé,  énonceront  les  prAnoois,  nomi,  professions  et 
domiciles  des  futurs  épooi.  lenr  qualité  de  majeurs  on 
de  mineurs,  et  les  prenons,  noms,  professions  et  domi- 
ciles de  leors  pères  et  mères.  Cet  acte  éQoncera,  eu  outre, 
lel  jetira,  lieux  et  benreg  oà  les  publications  auront  été 
laites  :  il  sera  iuscril  sur  tm  seul  registre,  qui  sera  coté 
•t  paraphé  comme  il  est  dit  en  l'artielell,  et  déposé,  à 
la  lin  de  chaque  année,  au  greffe  du  tribunal  de  l'arroD- 
dis  sèment.  -  . 

Art.,  M.  Va  extrait  da  l'acte  de.  paJjliC3tîan  sera  et 
restera  Màié  i.  la  porte  de  la  maison  commune  pendant 
les  huit  jonn  d'iotervaUe  dn  l'une  i  l'autre  pidibcstion. 
La  mariage  nepournélre  ciUbré  avant  le  troisiàme  jour 
depuis  et  non  compris  celai  de'la,Beconde  publicatian. 

Art.  63,  Si  le  nanaga  n'a  pas  ilé  cMébre  dans  l'annja 
à  compter  de  l'expiration  du  délai  des  publications,  i) 
ne  poun»  pis»  tub  célébré  qu'aprie  que  da  nourellas 
publications  aoniot  éti  faites  dons  la  forme  ci-dessua 
pre^iile. 

Art.  66.  Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront 
signés,  sut  l'original  et  sur  la  copte,  paf  les.  apposants 
uu  par  leurs  fondas  de  procuration  spéciale  et  authen- 
liqae;  ils  seront  signifiés,  avec  la  copie  de  la  procura- 
tion, ï  U  personne  ou  au  domicile  des  parties,  el  k  l'of- 
flcier de  I  Etat  civil,  qui  mettra  son  ci«a  sur  l'original. 

Art.  67.  L'ofScier  de  l'Elal.cirït  fera,  sans  délai,  une 
mention  sommaire  dos  oppositions  snr  le  registre  des  pu- 
blications; il  fera  aussi  mention  en  marge  de  l'inscrip- 
tion dfsdiles    oppositions,  de»  jogs  —  "  '        — 


a  lui  a 


Art.  68.  En  cas  d'opposition,  l'oQicicr  de  l'Etat  civil 
ne  pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu'on  lui  en  ait 
remis  la  mainluvêa,  sous  peine  da  trois  cents  francs 
d'amende  et  de  tous  dommages- intérêts. 

Art,  69.  S'il  n'y  a  uoini  d'opposiiion,  il  en  sera  tiit 
mention  dans  l'acte  ae  mariage;  et  si  les  publications 
ont  été  faites  dans  plusieurs  communes,  les  parties  remet- 
tront un  certificat  délivré  par  l'ofHcier  de  TElat  civil  de 
oha^e  commune,  constatant  qu'il  n'exùila  point  d'op- 
position. 

Art.  10.  L'officier  de  l'Etat  civil  se  fera  remettra  l'acte 
de  naissance  de  chacun  des  futurs  époux.  Celui  îles  époux 
qui  serait  dans  l'impossibilité  de  se  le  procurer,  pourra 
le  suppléer  en  rapportant  un  acte  de  notoriété,  délivré 
par  le  juge  de  pâi^  du  lien  de  sa  naissance,  ou  par 
celui  ds  soD  domicile. 

Art.  71.  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration, 
par  sept  témoins  de  l'un  on  de  l'autre  sexe,  parents  ou 
non  parents,  des  prénom*  ;  nom ,  profession  et  domicile 
du  futur  époux,  et   de  ceux   de  ses  père  et  m^, 


sont  connus;  le  lieu,  el,  autant  que  possible,  l'époque 
de  sa  naissaiMe,  et  les  causes  qiu  empêchent  d'en  rap- 
porter l'acte.  Les  lémdns  ligneront  l'acte  de' Dotoriéié 


nal  de  pcetniére  instanco  dn  Usa  .  oîi  duit-M  c^ébrer 
la  DUÛUge.  Le  tribunal,  après  avoir  enleckdu  le  conmia- 
--''*  dn  Gouvernement,  donner^  on  rafase^  iqfi  hfiiBO' 
"  '  liaUimmen  IduID- 


,  i«l6B  qnil  iroimM  i 


sautes  las  iHcIarailont  des  témotns,'et  1er  eanses  Ani 
empêchent  de  rapporter  l'acte  de  naissance. 

An.  73.  L'acte  authentique  du  consentement  des  pères 
et  mères,  ou  aïeuls  el  aïeules,  on,  i  leur  défaut,  oelnl 
de  la  famille,  contiendra  les  prénoms,  professions  el 
domiciles  dn  fntur  époux  et  de  tous  ceux  qui  auront 
concouru  à  l'acte,  ainsi  que  da  leur  degré  de  parenté. 

Art.  74.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où 
l'un  des  denx  époni  aura  son  domicile.  Ce  domicile, 
quant  au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habitation 
"-"■■ — e  dans  la  commune. 

7     ■ 

délais  d     _  ,  ^ 

maison  commune,  en  présence  de  qnatre  témoins,  parents 
ou  non  parents,  fera,  lecture  aiu  parties  des  pièces  ci- 
dessus  mentionnées,  relatives  à  leur  état  et  aux  forma- 
lités du  mariage,  et  du  chapitre  6  du  litre  du  mariage 
conlananl  (m  droili  el  let  avoirs  retpeelift  da  époux. 
U  recevra  de  chaque  partie,  l'une  après  l'autre,  la  décla- 
ration qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme; 
Il  prononcera,  au  nom  ds  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par 
le  mariage,  et  il  en  dressera  acte  sur-ie-champ. 

Art,  76.  On  énoncera  dans  l'acLe  de  mariago  : 

1»  Les  prénoms,  ooms,  professions,  Age,  lieux  de  nais- 
sance et  domiciles  drs  époux  ; 

*>  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs; 

3"  Les   prénoms ,  noms ,  professions  et  domiciles  des 

i'  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et 
aïeules,  et  celui  da  la  tamille,  dans  le  cas  où  ils  seront 

50  Les  actes  respectueux,  s'il  en  a  été  fait - 

6°  Les  publications  dans  les  divers  domiciles  ; 

70  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  on  ,  leur  mainlevéa , 
00  la  meniAn  qu'il  n'y  a  point  en  d'opposition; 

80  La  déclaration  des  contractants  de  se  prendre  ponr 
époux,  et  la  prononciation  de  lenr  union  par  l'ofncjer 
public; 

S"  Lea  prénoms,  Qoms,  Age,  professions   et  domiciles 

des  témoins,  et  leur   déclaration  s'ils   sont  parents  00 

alliés  des  parties,  de  quel  eflté  et  i  quel  degré, 

GHAPiTaa  IV. 

Detacttt  itdécèt. 

Art.  77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  nne 
antarisation,  sur  papiur  lilire  et  sans  frais  de  l'oùicior 
de  l'Etat  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être 
transporté  auprès  de  la  personne  décédée,  pour  s'assurer 
du  décès,  et  que  vîngl-quaire  heures  après  le  décès, 
hors  les  cas  prévus  pur  les  règlements  de  police. 

Art.  78.  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'oflicier  da 
l'Etat  civil,  sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces 
témoins  seront,  s'il  est  possible,  les  deux  plus  proches 
parents  ou  voisins,  ou,  lorsqu'une  personne  sera  ilécédée 
hors  de  son  domicile,  la  personne  chez  laquelle  elle  sera 
décédée,  et  un  parent  ou  autre. 

Art.  TS.  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  ige, 
profession  et  domicile  de  la  personne  déceJée  ;  les  pré- 
noms et  nom  de  l'autre  époux,  si  la  personne  dàcéilés 
était  mariée  ou  veuve;  les  prénoms,  noms,  ige,  profes- 
sions et  domiciles  des  déclarants  ;  et,  s'ils  sont  parents, 
lenr  degré  de  parenté. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu'on  pourra 
le  savoir,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicila 
des  père  el  mère  du  décédé,   et  le  lieu  de  sa  naissance. 

Art.  80.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires, 
civils,  ou  autres  maisons  pnblïmies  ,  les  supérieurs, 
directeurs,  administrateurs  et  maîtres  do  ces  maisoni 
seront  tenus  d'en  donner  avis,  dans  les  vingt-qoatra 
heures,  i  l'officier  de  l'Etat  civil,  qui  s'y  transportera 
pour  s'assurer  du  décès  et  en  dresser  l'scle,  conformé- 
ment k  l'article  précédent,  snr  len  di-claraiioos  qui  lui 
auront   été  faites  et  snr  les  renseignemenis  qu'il   aura 

11  sera  lenn,  en  outre,  dans  lesdiis  bApitaux  et  mai- 
sons, des  registres  destinés  à  inscrire  ces  déclarations  et 
ces  renseignemeiits. 

L'offlcier  de  l'Etat  civil  enverra  l'acte  de  décès  & 
celui  dn  dernier  domicllo  de  la  personne  décédée,  qui 
lliiscrint  sur  les  registres. 

AÎrt^  81.  Loriqu^  y  aura  dei  signes  on  indices  de  mort 
violente,  ou  d  antres  circonstances  qui  donneroni  lien 
dé  la  foupconner,  on  ne  ponna  faire  l'inhumation  qn'a- 
piii  qtite  ofScler  de  ptdiet,  Htliti  d'an  oKmr  da 
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tion  de  législation,  et  le  rapport  estfixô  au  14  ger- 
minal. 

Les  autres  projets  de  loi  sont  renvoyés  à  la  section 
de  rintérieur.  Le  rapport  est  tixé  au  12  ventôse. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DELATTRE. 

Séance  du  9  ventôse  anXl  (lundi  28  février  1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  7  est  aâq[>té. 

Les  citoyens  Thihaudeau,  Français  (de  Nantes) 
et  Jolivet  sont  introduits . 

Le  citoyen  ThllMiadeaa,  présente  un  projet 
de  loi  relatif  aux  actes  de  VÈtat  dviL 

TITRE  11. 
Des  actes  de  VEtat  eivit. 

CHAPITRE  I. 

Dispositions  générales. 

Art.  34.  Les  actes  de  TEtat  civil  énonceront  Faniiée, 
]e  jour  et  l'heure  où  ils  seront  reçus,  les  prénoms,  noms, 
âge,  profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront 
dénommés. 

Art.  35.  Les  officiers  de  TEtat  civil  ne  pourront  rien 
insérer  dans  les  actes  qu'ils  recevront,  soit  par  note,  soit 
par  énonciation  quelconque,  que  ce  qui  doit  être  déclaré 
par  les  comparants. 

Art.  36.  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  se- 
ront point  obligées  de  comparaître  en  personne ,  elles 
pourront  se  faire  représenter  par  an  fondé  de  procura- 
tion spéciale  et  authentique. 

Art.  37.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'Etat  civil 
ne  pourront  être  que  du  sexe  masculin,  âgés  de  vingt- 
un  ans  au  moins,  parents  om  autres,  et  ils  seront  choi- 
sis par  les  personnes  intéressées. 

Art.  38.  L'officier  de  l'état  civil  donnera  lecture  des 
actes  aux  parties  comparantes,  on  k  leurs  fondéi  de  pro- 
curation ,  et  aux  témoms.  Il  y  sera  fait  mention  de  rac- 
comptissement  de  cette  formalité. 

Art.  39.  Ces  actes  seront  signés  par  l'officier  de  l'Btat 
civil,  par  les  comparants  et  les  témoins,  ou  mention  sera 
faite  de  la  cause  qui  empêchera  les  comparants  et  les 
témoins  designer. 

Art.  40.  Les  actes  de  l'Etat  civil  seront  inscrits ,  dans 
chaque  commune,  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus 
doubles. 

Art.  41.  Les  registres  seront  cotés  par  première  et  der- 
nière, et  paraphés,  sur  chaque  feuille,  par  le  président 
du  tribunal  de  premièro  instance,  ou  par  le  juge  qui  le 
remplacera. 

Art.  42.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres ,  de 
suite,  sans  aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  renvois  seront 
approuvés  et  signés  de  la  môme  manière  que  le  corps  de 
l'acte.  Il  n'y  sera  rien  écrit  par  id)réviaUoD,  et  aucune 
date  ne  sera  mise  en  chiffres. 

Art.  43.  Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  l'officier 
de  l'Etat  civil,  à  la  fin  de  chaque  année;  et,  dans  le  mois, 
l'un  des  doubles  sera  déposé  aux  archives  de  la  com- 
mune ,  l'autre  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 

Art.  44.  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent 
demeurer  annexées  aux  actes  de  l'Etat  civil,  seront  dé- 
posées .  après  qu'elles  auront  été  paraphées  par  la  per- 
sonne qui  les  aura  produites,  et  par  l'officier  de  l'Etat 
«ivtl,  au  greffe  du  tribunal,  avec  le  double  des  registres, 
dont  le  dépêt  doit  avoir  lieu  audit  greffe. 

Art.  45.  Toute  personne  pourra  se  £ûre  délivrer^  par 
les  dépositaires  des  registres  de  l'Etat  civil,  des  extraits  de 
ces  registres.  Les  extraits  délivrés  conformes  aux  regis- 
tres ,  et  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance ,  ou  par  le  juge  qui  le  remplaoer%  feront  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux. 

Art.  46.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres ,  ou 
qu'ils  seront  perdus,  la  preuFe  eu  sera  reçue  tant  par 
titres  que  par  témoins;  et,  dans  ces  cas,  les  mariacee, 
naissances  et  décès,  pourront  être  prouvés  tant  par  les 
registres  et  papiers  émanés  des  pères  et  mères  décèdes  « 
que  par  témoins. 

Art.  47.  Tout  acte  de  PEtat  civil  des  Français  et  dee 
étrangers,  lait  en  pays  étrangar,  fera  foi,  ^il  •  été  rédigé 
dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays. 

▲rt.  48.  Tout  aete  de  l'Etat  civil  det  Fna^  tufayo 
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étranger,  sera  valable,  s'il  a  été  reçu,  confbnuétiient  smk 
lois  françaises,  par  les  agents  diplomatiques,  ou  pur  lot 
commissaires  des  relations  commerciales  de  la  Répo* 
blique. 

Art.  49.  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'ua  aeto  ro* 
latif  à  l'Etat  civil  devra  avoir  Ueu  en  marge  d'un  aatro 
déjà  inscrit,  elle  sera  faite,  à  la  requête  des  parties  inté- 
ressées ,  par  l'officier  de  l'Etat  civil ,  sur  les  registres 
courants,  ou  sur  ceux  qui  auront  été  déposés  aux  ai^ 
chives  de  la  commune ,  et  par  le  greffier  du  tribunal  de 
première  instance,  sur  les  rt^dstres  déposés  au  greffe:  à 
l'effet  de  quoi  l'officier  de  l'Etat  civil  en  donnera  avis , 
dans  les  trois  jours ,  au  commissaire  du  Gonveruement 
près  ledit  tribunal,  qui  veillera  à  ce  que  la  mealion  sait 
faite ,  d'une  manière  uniforme,  sur  les  deux  registres. 

Art.  50.  Toute  contravention  aux  articles  préeédeots, 
de  la  part  des  fonctionnaires  y  dénomma,  sera  ponrsui» 
vie  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  et  puni* 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs. 

Art.  51.  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement 
responsable  des  altérations  qui  y  surviendront,  sauf  son 
recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  desdites  altéra- 
tiens. 

Art.  52.  Toute  altération,  tout  feux  dans  les  actes  de 
l'Etat  civil,  toute  inscription  dans  ces  actes  faite  sur  une 
feuille  volante,  et  autrement  que  sur  les  registres  à  ou 
destinés,  donneront  lieu  aux  dommages-intérêts  des  par- 
ties, sans  préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal. 

Art.  53.  Le  commissaire  du  Gouvernement  pres  le  tri- 
bunal de  première  instance  sera  tenu  de  vérifier  l'état  des 
registres  lors  du  dépôt  qui  en  sera  fait  au  greffe;  il  dres- 
sera un  procès-verbal  sommaire  de  la  vérification ,  dé- 
noncera les  contraventions  ou  délits  commis  par  les  offi- 
ciers de  l'Eut  civil ,  et  requerra  contre  eux  la  condam- 
nation aux  amendes. 

Art.  54.  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de  premièti« 
instance  connaîtra  des  actes  relatifs  à  l'Etat  civil,  len 
parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  contre  le  juge  • 
ment. 

CHAPITIE  II. 

J)êê  actes  de  naûssmcs. 

Art.  55.  Les  déclarations  de  naissance  seront  faite», 
dans  les  trois  jours  de  l'accouchement,  à  l'officier  de  l'Etat 
civil  du  lieu;  l'enfant  lui  sera  présenté. 

Art.  56.  La  naissance  de  l'enfent  sera  déclarée  par  le 
père,  ou,  à  défaut  du  père,  par  les  officiers  de  sanléou 
autres  personnes  qui  auront  assisté  à  l'accouchement,  et 
lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile,  par 
la  personne  chez  laquelle  elle  sera  accouchée. 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite,  en  présence  (is 
deux  témoins. 

Art.  57.  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure 
et  le  Ueu  de  la  naissance ,  le  sexe  de  l'enfant  et  les  pré- 
noms, noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère  et 
ceux  des  témoins. 

Art.  58.  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfkui 
nouveau  né  sera  tenue  de  le  remettre  à  l'ofûder  de  l'état 
civil ,  ainsi  que  les  vêtements  et  autres  effets  trouvés  avec 
l'enfant ,  et  de  déclarer  toutes  les  circonstances  du  tem|^ 
et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 

Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé  qui  énonceru 
en  outre,  l'âge  apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  les  noms 
qui  lui  seront  donnés,  l'autorité  civile  à  laquelle  il  sera 
remis;  le  procès-verbal  sera  inscrit  sur  les  registres. 

Art.  59.  S'il  natt  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer» 
l'acte  de  naissance  sera  dressé  dans  les  vingt-quaire 
heures,  en  présence  du  père,  s'il  est  présent,  et  de  deux 


partenant  à  un  armateur  ou  négociant,  par  le  capitaine, 
maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de  i^intance  sera 
inscrit  à  la  suite  du  réle  d'équipage. 

Art.  60.  Au  premier  port  ou  le  bàliinent  «bordera»  soit 
de  relâche ,  soit  pour  toute  autre  cause  que.  celle  do  aoB 
déssrmement,  les  officiers  de  radminlslruiion  de  la  am- 
rine,  capitaine,  maître  ou  patron,  seront  tenus  do  déw 
poser  deux  expéditions  autnentiques  des  actes  de  mis- 
sance  qu'ils  auronl  rédigés,  savoir:  dans  uu  port  frio^ils, 
au  bureau  du  préposé  a  l'inscription  aiariuiio,  et  Sm 
UA  port  étcaofer^  entre  les  mains  du  ^"nMntftt  ifct 
relanooi  eommeraales. 
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Llu»  de  et»  eupEffirïODS  restera  ilépcsie 
nDKription  maridme  on  à  Ta  chancellerie  au.ccmmisja- 
riat;  l'anlra  sera  enf  «;é«  av  ministre  de  \i  "MàriDe ,  qni 
fera  parvenir  nne  copie,  de  lui  cartifiéo,  de  .chfienn  dès- 
dits  actes,  î  l'ofticier  de  l'Etal  ciril  dn  doinicila  dn  père 
de  l'enfant ,  on  de  la  mère ,  si  le  père  est  ineonnn.  Cette 
copie  sers  inscKte  de  suite  sur  [es  registres. 

An.  61.  A  l'arrivfe  dn  bitiment  dans  le  port  da  dë- 
larmement,  le  rAla  d'éqaipue  sera  diposé  aa  bnreau  dn 

5 reposa  à  rinscriptiaa  mariUme,  oni  enverra  une  eipî- 
ilion  de  l'acte  de  naissance ,  de  Ini  nignée ,  k  l'officier 
de  l'Etat  civil  du  domicile  dn  père  de  l'enfant,  od  de  la 
mère,  .ri  le  père  est  inconua.  Cette  expédition  sera  Ins- 
crite de  suite  sur  les  regisires. 

Art.  6t.  L'acte  de  reconnaissance  d'un  eofant  sera 
inscrit  inln  redatres  A  sa  date,  et  il  en  sera  fait  men- 
tion en  ntarge  de  l'acte  de  naissance,  s'il  en  existe  tin. 


RÉPUBUQtre:  FBANÇAI9E. 
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i)e$  actei  de'mariagt. 
Aït*  63.  Avant  la  célébration  da  mariage,  l'oEQcier  de 
l'Etat  civil  fera  denx  poMications,  A  huit  jours  d'inter- 
valle ,  tui  joor  de  dimanche ,  devant  la  parte  de  la  mai- 


>s  prénoms ,  noms,  profeisiond  et  domi- 
ciles de  leurs  pèrea  et  mères.  Cet  acte  énoncera,  en  outre, 
lea  jetirs,  iieni.  el  heures  où  les  pablicationa  aoront  été 
Itites  ;  il  sera  io^rit  sur  un  son)  regislre,  qni  sera  coti 
et  paraphé  comme  il  cet  dit  en  L'article  41,  et  déposé,  i 
la  tin  de  chaqne  année,  an  grefle  du  tribunal  de  l'airon- 
dissemeni. 

Arlx.64.  lia  extrait  de  l'acte  de.^ pabUc»tion  sera  et 
restera  âtSdil  ila  porte  de  la  maison  commane  pèodaut 
les  huit  jeun  d'ioiervalle  de  l'une  &  l'autre  piditicatioii. 
Le  maiiaca  ne  ponrra  tire  célébré  avant  le  troisième  joui 
depuis  et  ooa  comprisceloi  deûseconde  publication. 

Art.  6S.  Si  le  manago  a'a  pu  été  etitiiré  dans  l'année 
i  compter  de  l'expiralion  dn  délai  des  publications,  il 
DO  pourra  plas  Mre  célébré  ^a'aprte  que  de  nonnlles 
publications  anitAt  été  faites  dans  la  forma  ci-dessus 
liieicrite. 

Art.  66.  Les  actes  d'opposition  an  mariage  seront 
signés,  snr  l'original  et  sur  la  copte,  par  les.  opposants 
ou  par  leurs  fondés  de  procBralion  spéciale  et  aothen- 
liqae;  ils  serool  signifiai,  avec  la  copie  de  la  procnra^ 
tion,  à  la  personoe  ou  au  domicile  des  partiel,  ei  é  l'of- 
ftcier  de  1  Etal  civil,  qui  mettra  son  viia  sur  1  original. 

Art.  67.  L'otflcier  de  l'Etat,  civil  fera,  sans  délai,  une 
mentioD  sommaire  desopposjtions  snr  le  registre  des  pa- 
blicalions;  il  fera  aussi  rnoolion  en  marge  de  l'inscrip- 
(ion  de.tdiles  oppositions,  des  jugements,  ou  des  actes 
de  maiolerée  dont  roipéditioo  lui  aura  été  remise. 

Art.  68.  En  cas  d'opposition,  l'oflieier  de  l'ËLit  civil 
ne  i» orra  célébrer  le  mariage  avant  qu'on  lui  en  ait 
remis  la  mainlevée,  sous  peine  de  trois  cents  francs 
d'alçende  et  da  tous  dommages-intèrïls. 

Art.  69.  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en  sera  toit 
mention  dans  l'acte  de  mariage;  et  si  les  publications 
ont  été  faites  dans  plusieurs  communes,  les  parties  remet- 
tront un  certificat  délivré  par  l'oflicier  de  f'Elat  civil  de 
chaque  coniraune,  constatant  qu'il  n'existe  point  d'op- 
posilioa. 

Art.  70.  L'ofBcier  de  l'Etat  civil  se  fera  remettre  l'acte 
de  naissance  dechacandesTolurs  époux. Celui  îles  époux 
qni  serait  dans  l'impossibilité  de  se  le  procurer,  pourra 
le  suppléer  en  rapportant  un  acte  de  notoriété,  délivré 
par  le  juge  de  paix  dn  lien  de  sa  naissance,  ou  par 
celui  de  son  domicile. 

Art.  71.  l>'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration, 
par  sept  témoins  de  l'on  on  de  fanira  saxe,  parents  on 
non  parents,  des  prénoms  i  nom ,  profession  et  domicile 
du  futur  époux,  et  do  cenx  de  ses  père  et  mère,  s'ils 
sont  connus;  le  lien,  et,  autant  que  possible,  l'époque 
de  sa  oaissanco,  et  les  causes  qui  empêchent,  " 


porter  l'acte.  Les  témoins  ^gneront  î^ta  de  uetoriété 
KMe:le  ja^  do  paix  ;  et  s'il  en  est  ^  ne  ptûsMDt  on 
M  (a^NUt  signer,  il  «n  sera  fait  mention.  . 

An.. ta.  L'acte  de  notoriété  sera  prAseaié  an  Iriba- 
nal  i^.pEeniîire  instance  dn  lien.oa  doitrso  célébrai 
■s  BUJ&ge.  Le  tribunal,  ^irès  avoir  entendu  lei 
•aire  |la  Gonvemement,  doiment  ( 
l^iatlM,  eeloB  {n'a  tnwvns'l 


sames  les  dâclantions  des  témoins,  et  lea'  canies  ttoi 
empêchent  de  rapporter  l'acte  de  naissance. 

Art.  73.  L'acte  authentique  du  consentement  des  pèrel 
et  mères,  on  aïeuls  et  aïeules,  on.  1  leur  déraot.  celui 
de  la  famille,  contiendra  les  prénoms,  professions  et 
domiciles  da  futur  époux  et  ds  tous  ceux  qui  aurool 
concouru  à  l'acte,  ainsi  que  do  leur  degré  de  parenté. 

Art.  74.  Le  mariage  sem célébré  dans  lacommune  oA 
l'un  des  deux  époni  anra  soo  domicile.  Ce  domicile, 
quant  au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habitation 
nontinue  dans  ta  ei 

Art.  75.  Le  j^onr   désigné  par  les  _pariies,  après 

1,  dans  la 


délais  des  publications. 


désigné  par  les   par 
>ns,ro[Qcierde  l'État 


Du  a: 


ou  non  parents,  fera  lecture  aux  parties  des  pièces  ci- 
dessus  mentionnées,  relatives  i  Isnr  état  et  aux  forma- 
lités du  mariage,  et  du  chapitre  6  dn  litre  du  mariage 
confenont  lu  dreilt  el  lei  devoirs  rtapectifi  de>  époux. 
Il  recevra  de  chaque  partie,  Fune  après  l'antre,  la  décla- 
ration qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme; 
n  prononcera,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par 
(e  mariage,  et  il  eo  dressera  acte  sor-Io-champ. 

Art.  7B.  On  énoncera  dons  l'acte  de  mariage  : 

1°  Les  prénoms,  noms,  professions,  âge,  lieux  de  nais- 
sance et  domiciles  des  épcui  ; 

S°  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs; 

3"  Les   prénoms,  noms ,  profassions  et  domiciles  des 

4°  Le  consentement  des  pires  et  mères,  aïeuls  et 
aïeules,  et  celui  de  la  tamilla,  dans  le  cas  où  ils  seront 

5°  Les  actes  respectueux,  s'il  en  a  été  fait  ' 

6"  Les  publications  dans  les  divers  domiciles  ; 

7"  Les  oppositions,  s'il  j  en  a  eu ,  leur  mainlevée , 
on  la  mentihn  qu'il  n'j  a  point  eu  d'opposition; 

8°  La  déclaration  des  contractants  de  se  prendre  pour 
époux,  et  la  prononciation  de  lenr  union  par  l'officier 
public; 

S°  Les  prénoms,  noms,  âge,  profassions  et  domiciles 
des  témoins,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parents  ou 
alliés  des  parties,  de  quel  cAié  et  &  quel  degré. 

lY, 

dt  déeèi. 

Art.  17.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  nne 
aniorisalion,  sur  papier  libre  et  sans  frais  de  l'officier 
de  l'Etal  civil,  qui  no  pourra  la  délivrer  qu'après  s'èlrs 
transporté  auprès  da  la  personne  décédée,  pour  s'assurer 
du  décès,  et  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès, 
hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police, 

\ri.  78.  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'oflicier  de 
l'Etal  civil,  snr  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces 
témoins  seront,  s'il  est  possible,  les  deux  plus  proches 
parents  ou  voisins,  ou.  lorsqu'une  personne  seradécédèe 
hors  de  son  domicile,  la  personne  chez  laquelle  elle  sera 
décédéo.  et  uo  parent  on  autre. 

Art.  79.  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  ige, 
profession  et  domicile  de  la  personne  décéilêe  ;  les  pré- 
noms et  nom  de  l'antre  époux,  si  la  personne  décedée 
était  mariée  ou  veuve;  les  prénoms,  noms,  âge,  profes- 
sions et  domiciles  des  déclarants;  et,  s'ils  sont  parents, 
leur  degré  de  parenté. 

Le  même  acte  contiendra  Je  plu.4,  autant  qu'on  pourra 
le  savoir,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile 
des  père  et  mère  du  décédé,   et  le  lieu  de  sa  oaissance. 

Art.  80.  En  cas  de  décès  dans  les  hdpilaux  militaires, 
civils,  ou  autres  maisons  publiques,  les  supérieurs, 
directeurs,  administrateurs  et  mahres  de  ces  maisons 
seront  tenus  d'en  donner  avis,  dans  les  vingi-quatro 
heures,  i  l'officier  de  l'Etat  civil,  qui  s';  transportera 
pour  s'assurer  du  décès  ol  en  dresser  l'acte,  conformé- 
ment i  l'article  précédent,  sur  iei  déclarations  qui  lui 
auront  été  faites  et  snr  les  renseignements  qu'il   aura 

il  sera  tenu,  en  outre,  dans  lesdits  bApitaux  et  mai- 
sons, des  registres  destinés  h  inscrire  ces  déclaifgons  et 
ces  reuseignemenis. 

L'officier  do  l'Etat  civil  enverra  l'acle-  de  décès  A 
celui  du  dernier  domicile  de  la  personne  d&iédée,  qni 
l'InsCTira  sur  les  registres. 

"Arti  61.  Lorsqu'il  7  aura  dM  sigtieioil  Indices  de  mort 
violente,  on  d'antres  cir^onjtances  qni  dooncroni  lien 
dé  lé  aonpçoBPer.  on  ne  voatit,  Wre  l'inbnmatioo  qu'a- 
prti  q^ioi  (rfUcier  de  pdiM,  aiibU  d'un  oUcnr  de 
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unti,  Biin  drêué  procès-verinl  da  VOmX  dn  cuIitm 
•1  dM  eireonsUncM  j  nlaiirM.  ainii  que  de*  mueigi» 
ments  qa'il  aara  pa  recneiUir  sar  Im  prinomi ,  nom, 
Ige,  protMsion,  Uca  d»  nu»»aiie«  «t  domicile  delà  p«r- 
■onne  décédé*. 

Art.  83.  L'otOcier  de  poliM  «ara  Una  da  truismetlr» 
de  suite  i  l'officier  de  l'Etat  civil  da  lieu  où  la  per- 
sonne sera  dAcédée,  tom  lei  renaeignemenu  énoDcéi 
dans  son  procés-verlMl,  d'apràs  IsiqDels   l'acte  de  décèi 

L'ofQf  ier  de  l'Elat  civil  en  enTsm  nne  •ipédiCtOD  1 
celui  da  domicile  de  la  penonne  décédée,  l'il  est  conna  ; 
celle  expédition  sera  inscrite  snr  les  regitires. 

Art.  S3.  Les  greffiers  eriminels  seront  lenas  d'eo- 
voyer,  dans  lee  Tiogl-qnatre  tMores  de  l'eiécntlon  des 
JBgementt  portant  pane  de  mort,  à  l'officier  de  l'Étal 
civil  du  lien  où  le  condamné  aars  été  exécuté,  tons  les 
renseignement»  énoncés  en  l'article  79,  d'après  lesquels 
l'acte  de  décès  sera  redire. 

Art.  Si.  En  cas  de  décès  duu  les  prisons  ou  niai- 
sons  de  réclusioD  et  de  déieniion,  il  en  sera  donné  avis 
sar-le-champ  ,  par  les  concierges  ou  gai^iens,  à  l'ofS' 
dsr  de  l'Etat  civil,  qui  s'y  transporten,  comme  il  est 
dit  en  l'article  80,  el  rédigera  l'acte  de  décès. 

Art.  SS.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente  dons  les 
prisons  de   réclusion,  ou  d'eiécntion  i  mort,  il  ne  sera 

tances,   el   les  actes  de  décès  seront  simplement  rédigé* 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  79. 
Art.   86.  En  cas  de  décès  peudant  un  voyage  de  mer. 


béiiment,  ou,  i  lenr  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'éqni. 

Sage;  cet  acte  sera  rédigé,  savoir  :  inr  les  Udmenu 
e  l'Etal,  par  l'ofQcier  d'administration  da  la  marine  ;  et 
SUT  les  bttiments  appartenant  A  dd  négociant  onarma- 
teor,  par  le  capitaine,  maître  on  palroD  dn  navire. 
L'acte  de  décès  sera  inscrit  t  la  suite  du  rdle  de 
l'équipage. 

Art.  87.  Au  premier  port  où  le  Utiment  abordera, 
soit  de  rellche,  soil  pour  toute  autre  cause  que  celle  de 
son  désarmement,  les  officiers  de  l'administration  de  la 
marine,  capitaine,  mattre  ou  patron,  qui  auroat  rédigé 
des  actes  de  décès,  seront  tenus  d'en  déposer  deuietpé- 
dilions,  conformément  i,  l'article  60. 

A  l'arrivée  dn  blliment  dans  le  pon  du  désarmement, 
le  rAlii  d'équipage  sera  déposé  au  bureau  dn  préposé  i 
l'inscription  mariiime;il  enverra  une  expédition  de  l'acie 
de  décès  :  cette  expédition  sera  inscrite  de  snile  sur  les 
registres. 

CHA^rrai  v. 

Dm  atfii  de  FElat  eivit  tontemant  Ut  mililairei 
hùri  du  territoire  de  la  Jiipubliqtit. 

Art.  88.  Les  actes  de  l'Etat  civil  faits  bars  du  lerri- 
loire  (le  la  Répabliaae,  concernant  des  militaires  on 
au  Ires  personnes  employées  à  la  suite  désarmées,  seront 
rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  les  dispositions 
précédentes,  sauf  les  exceptions  conlenues  dans  les  ar- 

Arl.  89.  Le  qaartier-maltre  de  chaque  corps  d'un  on 
plusieurs  bataîMons.  ou  escadrons,  et  le  capiiaine  com- 
mandant dans  les  aolres  corps,  rempliront  les  (oDCtioas 
d'ofGciers  de  l'Elat  civil  ;  ces  mêmes  toDCIion*  seront 
remplies,  ponr  les  officiers  sans  troupes,  el  pour  les 
employés  de  l'armée,  par  l'inspecteur  ani  revues  altaché 
i  I  armée  ou  au  corps  d'année. 

An.  90.  Il  sera  tenu,  dans  chaque  corps  de  troupes, 
nn  registre  pour  les  acies  de  l'Elat  civil  relatifs  aux 
individus  de  ce  corpi,  al  un  autre,  à  l'étal-major  de 
l'armée  ou  d'an  corps  d'armée,  pour  les  actes  civils 
relatifs  aux  officiers  sans  troupes  et  aux  employés  :  ces 
registres  seroat  conservés  de  la  même  manière  que  les 
autres  registres  des  corps  et  étals,  et  déposés  aai  ar- 
chives de  la  guerre,  i.  la  rentrée  des  corps  ou  armées 
lur  le  territoire  de  la  Républiqoe. 

Art.  91.  Les  registre*  seront  colés  et  paraphés,  dans 
ebaqne  corps,  par  l'oNcier  qoi  le  commande;  at,  t 
l'étal-maior,  par  le  chef  de  l'éut-major  général. 

An.  91.  Les  déelantion*  de  naiisanca  i  l'annéa  la- 
roni  biles  dans  les  dix  Jour*  qui  soivroni  l'accou- 


Art.  03.  L'officier  chargé  da  la  tanne  du  ragislra  da 
1  Elai  dvil  dam,  dans  lei  dix  Jours  qui  uivroM  l'iiM- 


eription  d'un  aeia  de  naissance  aadit  r^lre,  <•  admaar 
un  extrait  A  l'officier  da  l'Elat  uni  du  dantiM'  doEal- 
cile  dn  père  da  l'mlant,  on  do  la  méra,  ai  le  pèce  mI 
inconnu. 

An.  94.  Les  publications  de  mariage  des  militaire*  at 
employé*  A  la  suite  des  armées,  seront  faites  au  lie* 
da  leur  dernier  domicile;  elles  seront  misas  en  outru, 
vingt-cinq  jours  avant  la  célébrUioudn  mar^e.i  Tordra 
da  jour  du  corps,  poar  les  individu*  qui  tiennenl  A  an 
corps;  et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée,  pour 
les  officier*  sans  troupes,  el  pour  les  employé*  qiii  an 
font  partie. 

Art.  93.  Immédiatement  après  l'inscription  sur  !• 
registre  de  l'acte  de  célébratioa  dn  mariage,  l'offider 
chargé  de  la  lenae  du  regUtre  en  enverra  dm  aipédilioB 
i  l'officier  de  l'Elat  civil  dn  dernier  domicila  das  toomT. 
Art  96.  Les  actes  de  décès  seront  dressés,  dans  ebaqw 
corps,  par  le  quartier-malire  :  et  pour  le*  officiers  sau 
troupe*  et  les  employés,  par  l'inspeclear  aux  revue*  da 
l'armée,  sur  l'attestation  de  trois  témoins  ;  et  l'extrait 
de  ces  registres  sera  envoyé,  dans  les  dii  jours,  i  l'of- 
ficier de  l'Etal  civil  du  dernier  domicile  du  décidé. 

Art.  91.  Eu  cas  da  décès  duis  le*  bApitaux  miUlairaB 
ambolants  ou  •édenlairei,  l'acia  en  sera  rédigé  par  !• 
directeur  desdits  hôpitaux,  et  envoyé  au  qurtier-msltra 
du  corps,  ou  i  l'inspecteur  aux  revues  de  l'armée,  a« 
da  corps  d'armée  dont  le  décédé  faisait  partie;  ce*  oM- 
ciers  en  feront  parvenir  une  expédition  i  l'offieiar  da 
l'Elat  civil  du  dernier  domicile  da  décédé. 

An.  98.  L'officier  de  l'Elat  civil  dn  domidlo  dM 
panies,  auquel  il  aura  été  envoyé  de  l'armée  expédhkw 
d'un  acte  de  l'Etat  eirll,  sera  tenu  de  l'inscrire  da  aaiM 
snr  ias  regiatre*. 

cnutr»  VI. 
D*  ta  ncUfitûlUt»  det  atlu  de  FÉlat  cMl. 
Art.  99.  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  da  l'Elal 
civil  sera  demandée,  il  j  sera  sutué,  sauf  l'appel,  pir 
le  tribunal  compétent,  et  lur  les  conclnsioni  du  corn- 
misiairedu Gonvemement  :  le* partie* intére*sées  senint 
appelées,  s'il  y  a  lien. 

Art.  100.  Le  jugement  da  rectifleaiian  se  pourra,  dani 
ancnn  temps,  être  opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne 
l'auraient  point  requis,  ou  qui  n'y  auraient  pa*  6U 
^)peléei. 

Art.  101.  Les  jugements  da  rectification  aeronl  inscrit! 
sur  les  registres  par  l'offider  de  l'Elat  civil,  aussildt 
qu'ils  lui  auront  été  remis,  el  mention  en  sera  faite  aa 
marge  de  l'acte  réformé. 

Le  citoyen  Thibaadt 
motirs  da  projet  de  loi  : 

Citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi  que  Dons 
sommes  chargés  de  vous  présenter  renferme  beau- 
coup de  disposilions  qui  peuvent  ct'abord  paraître 
minutieuses  ;  cependant  elles  sont  d'une  grande 
importance,  puisqu'elles  ont  paur  objet  de  fixer 
l'état  ijes  individus  :  il  s'agit  ici  de  la  base  fonda- 
mentale de  la  société  et  de  la  constitution  des  fa- 
milles. Nous  n'analyserons  point  toutes  ses  dis- 
positions ;  il  y  en  a  beaucoup  qu'il  sufllra  de  lirs 
pour  que  leur  utilité  soit  facilement  sentie. 

Ce  projet  de  loi  contient  six  parties  distinctes  ; 
cette  dlviBion  était  indiquée  par  la  nature  des 
cboses. 

Trois  grandes  époques  constituent  l'état  des 
hommes,  et  sont  la  source  de  tous  les  droits  ci- 
vils :  la  naissance,  le  mariage  et  le  décès. 

Lorsqu'un  individu  reçoit  le  jour,  il  y  a  dmx 
choses  qa'il  importe  de  constater  :  le  fait  de  la 
naissance  et  la  filiation. 

Le  mariage  a  pour  but  de  perpétuer  réguliëie- 
ment  l'espèce,  et  de  distinguer  les  fanulles;  il 
faut  donc  des  règles  qui  impriment  k  ce  contrat 
un  caractère  unttorme  et  légaL 

La  mort  rompt  les  liens  qui  attachaient  llioauaB 
à  la  société  :  en  cessant  de  livre,  il  transmet  des 
droits.  Les  naissances,  les  mariages  et  In  déota 
sont  donc  soumis  à  des  règles  qaTlenr  sont  putt- 
cttlières. 
Il ya  nèanmoinides  règles  ^emeat  appU»* 


t  expose  ensuite  les 
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bles  à  tous  ces  actes,  et  des  principes  généraux 
qui  doivent  les  régir  :  on  les  a  compris  dans  un 
titre  préliminaire  de  dispositions  générales  ;  un 
titre  régie  ce  cmi  concerne  les  actes  de  Tétai  civil 
des  militaires  hors  du  territoire  de  la  République. 
Enfin,  malgré  la  prévoyance  du  législateur,  il  peut 
*  se  glisser  des  erreurs  dans  la  rédaction  des  actes  ; 
les  parties  intéressées  ont  intérêt  d*en  demander  la 
rectification  :  il  a  fallu  déterminer  la  forme  des 
actions,  la  compétence  des  tribunaux,  et  les  effets 
des  jugements.  Voilà  le  système  et  Pensemble  de 
la  loi. 

Avant  d^examiner  chacun  des  titres, nous  devons 
prévenir  une  réflexion  qui  se  présente  naturelle- 
ment. On  pourrait  croire  que  la  loi  est  incomplète, 
en  ce  qu'elle  ne  parle  point  du  divorce  et  de  Tadop- 
tion  ;mais  il  aurait  été  prématuré  de  déterminer  les 
formes  des  actes  relatifs  à  ces  institutions,  avant 
de  les  avoir  soumises  au  législateur  :  nous  ne 
traitons  ici  que  des  formes;  le  fond  doit  faire 
Tobjet  d'autres  lois.  Les  naissances  et  les  décès 
sont  des  faits  physiques;  le  mariage  est  une  ins- 
titution nécessaire  et  consacrée  :  il  ne  peut  y 
avoir  à  cet  égard  de  dissentiment,  ni  aucune  es- 
pèce de  discussion.  Il  n*en  est  pas  ainsi  de  l'adop- 
tion et  du  divorce.  On  a  donc  cru  plus  régulier 
et  plus  convenable  de  renvoyer  à  chacune  ae  ces 
matières  les  formes  dans  lesquelles  les  actes  qui 
les  concernent  seront  rédigés. 

L'Assemblée  constituante  avait  décidé  qu'il  se- 
rait établi  pour  tous  les  Français,  sans  distinction, 
on  mode  de  constater  les  naissances,  mariages  et 
décès;  elle  voulait  rendre  la  validité  des  actes  ci- 
vils indépendante  des  dogmes  relijgieux.  L'Assem- 
blée législative  organisa  ce  principe  par  la  loi  du 
20  septembre  1792,  qui  est  encore  exécutée  ;  mais 
cette  loi  ne  statua  pas  seulement  sur  les  formes 
des  actes,  elle  régla  les  conditions  du  mariage. 
Tout  ce  que  cette  loi  contenait  d'essentiel  sur  la 
forme  des  actes  a  été  conservé  dans  le  projet  de 
loi;  on  y  a  seulement  fait  des  additions  ou  des 
modifications,  qui  sont  le  résultat  de  Texpérience 
de  plusieurs  années  :  telles  sont  les  dispositions 
qui  rappellent  expressément  aux  ofUciers  de  rÉtnt 
civil  qu'ils  n'ont  aucune  juridiction,  et  qu*insiru- 
ments  passifs  des  actes,  us  ne  doivent  y  insérer 
que  ce  qui  est  déclaré  par  les  comparants  :  celle 
qui  veut  que  les  témoins  soient  du  sexe  masculin, 
et  âgés  de  vingt-un  ans.  En  effet  il  serait  inœn- 
séquent  de  ne  pas  adopter,  pour  les  actes  de  l'Etal 
civil,  les  mêmes  formes  que  pour  les  contrats  or- 
dinaires :  celle  qui  permet  à  toute  personne  de  se 
faire  délivrer  des  expéditions  des  actes  de  l'Etat 
civil.  Les  lois  qui  semblaient  avoir  limité  cette 
faculté  aux  parties  intéressées,  étaient  injustes. 
L'état  civil  des  hommes  doit  être  public,  et  il  y 
avait  de  l'inconvénient  à  laisser  les  officiers  ci- 
vils juges  des  motifs  sur  lesquels  pouvait  être 
fondée  la  demande  d'une  expédition. 

Quant  aux  registres,  la  déclaration  de  1736  n'en 
avait  établi  que  deux,  c'est-à-dire  un  seul  nour 
tous  les  actes,  mais  tenu  double  :  la  loi  de  1792  en 
établit  six,  c'est-à-dire  trois  tenus  doubles  ;  un 

Four  les  naissances,  un  pour  les  mariages,  et 
autre  pour  les  décès.  On  avait  cru  que  cette  mul- 
tiplicité de  registres  faciliterait  la  distinction  de 
cfiaque  espèce  d'acte;  mais  l'expérience  a  prouvé 
que  l'on  s^était  trompé.  C'est  à  cette  multiplicité 
de  registres  qu'il  faut  au  contraire  attribuer  l'état 
déplorable  où  ils  sont  dans  un  trop  grand  nombre 
de  communes.  Gomment,  en  effet,  espérer  que  les 
administrateurs  municipaux,  souvent  peu  ins- 
truits, et  chargés  gratuitement  de  la  rédaction  des 
actes,  IM  commissent  pas  un  grand  nombre  d'er- 


reurs et  de  confusions?  Lorsque  le  registre  des 
actes  de  décès  était  rempli  avant  la  fin  de  Tannée, 
Tofûcier  de  l'État  civil  inscrivait  ces  actes  sur  le 
registre  des  naissances  où  il  restait  des  feuillets 
blancs;  ce  qui  n'était  qu'une  transposition  a  sou- 
vent paru  une  lacune  ou  une  omission.  On  a  donc 
pense  qu'il  était  plus  convenable  de  n'avoir  qu'un 
seul  registre  tenu  double,  pour  Tinscription  des 
actes  de  toute  espèce  à  la  suite  les  uns  des  autres, 
et  que  ce  procédé  était  beaucoup  plus  simple, 
exigeait  moins  d'attention,  et  exposait  à  moins 
d'erreurs.  Cette  forme  ne  rend  pas  plus  difficile 
les  relevés  que  le  Gouvernement  est  dans  le  cas 
d'ordonner  pour  les  travaux  relatifs  à  la  popu- 
lation. Cependant  la  règle  de  l'unité  des  registres 
n'est  pas  posée  d'une  manière  si  absolue  que  le 
Gouvernement  ne  puisse  y  faire  exception  pour 
les  villes  où  les  officiers  de  l'État  civil  ont  plus 
de  lumières,  et  où  la  rédaction  des  actes  est  plus 
multipliée.  Cette  latitude  parut  même  nécessaire 
dans  les  discussions  qui  précédèrent  la  loi  du  20 
novembre  :  on  disait  alors  que  la  tenue  de  six  re- 
gistres serait  plus  embarrassante  qu'utile  dans  les 
endroits  oui  n'étaient  pas  très-peuplés. 

La  loi  de  1792  attribuait  à  rautorité  adminis- 
trative une  sorte  de  juridiction  et  de  police  sur  la 
tenue  des  rentres,  fin  effet,  elle  disposait  qu'ils 
seraient  cotes  et  paraphés  par  le  président  du  di- 
rectoire de  district;  que  r un  des  doubles  serai 
transmis  à  cette  administration,  qui  vérifierait  s 
les  actes  avaient  été  dressés  et  les  registres  tenua 
dans  les  formes  prescrites,  et  que  ce  double  se- 
rait ensuite  envoyé  au  directoire  de  département 
avec  les  observations^  déposé  et  conservé  aux  ar- 
chives de  cette  administration.  On  motivait  ces 
dispçsitions  sur  les  relations  des  citoyens  avec  les 
administrations  de  département,  les  relations  des 
administrations  avec  le  ministre  de  Tlntérieur  et 
le  Corps  législatif.  On  prétendait  que  les  registres 
seraient  mieux  conservés  dans  les  archives  des 
administrations  que  dans  les  greffes;  que  ce  dé- 
pôt n'avait  rien  de  commun  avec  les  fonction 
judiciaires;  que  les  rapports  des  citoyens  avec  les 
tribunaux,  quant  à  leur  état  civil,  étaient  pure- 
ment accidentels;  qu'au  contraire  l'administration 
devait  donner  les  états  de  population,  et  répartir 
les  contributions  dont  la  population  est  une  des 
grandes  bases. 

D'un  autre  côté,  on  dit  avec  raison  que  l'état 
civil  des  citoyens  est  une  propriété  qui  repose, 
comme  toutes  les  autres  propriétés,  sous  l'égide 
des  tribunaux.  Les  registres  doivent  être  cotés  et 
paraphés  par  le  juge,  parce  que  sans  cela,  en  cas 
de  contestation,  il  serait  obligé  de  faire  vérifier 
la  signature  et  le  paraphe  des  préfets  ou  sous- 
préfets.  Ainsi  lorsque  les  registres  étaient  teuus 


citoyens. 

âroits'de  l'autorité  administrative  :  ses  fonctions, 
qui  ne  sont  à  cet  égard  que  de  police,  se  bornent 
a  pourvoir  les  communes  de  registres;  car  s'il  y  a 
des  altérations,  s'il  survient  des  procès,  cela  ne 
regarde  plus  que  les  tribunaux.  11  importe  que  le 
dépositaire  du  registre  soit,  autant  que  possible, 
permanent;  et  les  agents  de  l'autorité  judiciaire 
sont  plus  stables  que  ceux  de  l'autorité  adminis- 
trative. Si  les  préfets  ont  besoin  des  registres  pour 
les  états  de  population,  on  pourra  les  autoriser  à 
prendre  aux  greffes  des  tribunaux  tous  les  rensei- 
gnements qui  leur  seront  nécessaires;  d'ailleurs, 
le  double  qui  doit  être  déposé  aux  archives  de 
chaque  commune  est  toujours  à  leur  disposition. 
C'est  d'après  ces  motifs  que  ron  propose  de  faire 
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coter  et  parapher  les  registres  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  de  ft'-e  déposer 
l'un  des  doubles  au  greffe  de  ce  tribunal,  et  d'an- 
nexer à  ce  double  les  procurations  ou  autres 
pièces  dont  la  présentation  aura  été  exigée. 

Il  ne  suffisait  pas  de  régler  la  forme  dans  la- 
quelle les  registres  doivent  être  tenus,  et  d'en 
prescrire  le  dépôt;  il  fallait  encore  rendre  les  offi- 
ciers civils  responsables,  prononcer  des  peines 
contre  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  con- 
traventions ou  de  délits,  imposer  à  une  autorité 
étrangère  à  la  tenue  des  registres  le  devoir  d'en 
vérifier  l'état  et  de  poursuivre  l'application  des 
peines,  et  réserver  les  dommages-intérêts  des  par- 
ties lésées. 

On  doit,  en  effet,  distinguer  les  simples  con- 
traventions qui  sont  le  résultat  de  l'erreur  ou  de 
la  négligence,  des  délits  qui  supposent  des  inten- 
tions cnminelles,  tels  que  les  faux  ou  les  altéra- 
tions. Les  contraventions  ne  sont  punies  que  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  lOÔ  francs,  les  dé- 
lits sont  punis  de  peines  qu'il  n'appartient  qu'au 
Code  pénal  de  déterminer. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  vérifie  l'état  des  regis- 
tres lorsqu'ils  sont  déposés  au  greffe  :  il  en  dresse 
procès- verbal  sommaire  ;  il  énonce  les  délits,  et 
requiert  la  condamnation  aux  amendes. 

Cette  vérification  ne  lui  donne  pas  le  droit,  ni 
au  tribunal,  de  rien  changer  d'omce  à  l'état  des 
registres  ;  ils  doivent  demeurer  avec  leurs  omis- 
sions, leurs  erreurs  ou  leurs  imperfections;  il 
serait  du  plus  çrand  danger  que  môme,  sous  le 
prétexte  de  régulariser,  de  corriger  ou  de  perfec- 
tionner, aucune  autorité  pftt  porter  la  main  sur 
les  registres.  L'allégation  d'un  vice  dans  un  acte 
est  un  fait  à  prouver;  il  peut  être  contesté  par  les 
tiers  auxquels  l'erreur  prétendue  a  acquis  des 
droits;  c'est  la  matière  d'un  procès  :  les  tribunaux 
ne  peuvent  en  connaître  que  dans  ce  dernier  cas, 
comme  on  le  verra  au  titre  de  la  rectification  des 
actes.  S'il  en  était  autrement^  l'état,  la  fortune  des 
citoyens,  seraient  à  chaque  instant  compromis  et 
toujours  incertains. 

Il  n'y  a  que  l'autorité  des  titres  publics  et  de 
la  possession  qui  rende  l'état  civil  inébranlable. 
La  loi  naturelle  a  établi  la  preuve  qui  natt  de 
la  possession  ;  la  loi  civile  a  établi  la  preuve  qui 
naît  des  registres;  la  preuve  testimoniale  seule 
n'est  pas  d'un  poids  ni  d'un  caractère  qui  puisse 
suppléer  à  ces  espèces  de  preuves,  ni  leur  être 
opposée. 

Toutes  les  ordonnances,  animées  de  cet  esprit, 
ont  donc  voulu  que  la  preuve  de  la  naissance  fût 
faite  par  les  registres  publics  ,  et ,  en  cas  do 
perte  des  registres  publics,  que  l'on  eût  recours 
aux  registres  et  papiers  domestiques  des  pères  et 
mères  décédés,  pour  ne  pas  faire  dépcnare  uni- 

Suement  l'état,  la  filiation,  l'ordre  et  l'harmonie 
es  familles,  dfe  preuves  équivoques  et  dange- 
reuses, telles  que  la  preuve  testimoniale  seule» 
dont  l'incertitude  a  toujours  effi^yé  les  législa- 
teurs. 

L'ordonnance  de  1767  avait,  par  une  disposition 
formelle,  consacré  ces  principes  ;  la  jurisprudence 
y  a  toujours  été  conforme,  et  le  projet  de  loi  les 
rappelle. 


formes  établies  dans  les  pays  où  ils  se  trouvent, 
ou  de  profiter  du  bénéfice  de  la  loi  française,  en 
•'adressant  aux  agents  diplomatiques  de  leurs 
nations  qui  sont  considérés  comme  oifficieré  de 


l'Etat  civil.  On  a  donné  à  cet  égard  quelque  exten- 
sion aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1681, 

Le  titre  11  règle  ce  qui  concerne  les  actes  de 
naissance. 

Les  anciennes  lois  exigeaient  simplement  dans 
les  actes  de  baptême  la  signature  du  père,  ff'il 
était  présent,  et  celles  du  parrain  et  de  la  nîar- 
raine. 

La  loi  de  septembre  1792  exigea  davantage  : 
elle  imposa  au  père  et  à  l'accoucheur  présents  à 
la  naissance,  ou  à  la  personne  chez  laquelle  une 
femme  aurait  accouché,  l'obligation  de  déclarer  la 
naissance  à  l'officier  de  l'Etat  civil  ;  elle  punit  de 
deux  mois  de  prison  la  contravention  à  cette  dis- 
position :  mais  on  reconnut  bientôt  que  la  loi  était 
incomplète,  puisqu'elle  ne  déterminait  pas  le 
délai  dans  lequel  la  déclaration  devait  être  faite. 
Cette  omission  fut  réparée  par  la  loi  additionnelle 
du  19  décembre  1792,  qui  fixa  ce  délai  à  trois 
jours  de  la  naissance  et  du  décès,  et  qui  porta  la 
peine  jusqu'à  six  mois  de  prison  en  cas  de  récidive. 
On  ne  voit  point  dans  la  discussion  de  ces  lois  le 
motif  de  ce  nouveau  système  des  déclarations; 
cependant  il  eôt  facile  de  le  reconnaître  lôrsqu'cHi 
se  reporte  aux  circonstances.  Les  dissensions  re- 
ligieuses et  politiques  faisaient  dissimuler  des 
naissances.  11  y  avait  des  parents  qui,  par  esprit 
d'opposition  à  la  nouvelle  législation,  ou  par  les 
alarmes  qu'on  jetait  dans  leur  conscience,  refu- 
saient de  présenter  leurs  enfeints  à  l'officier  civil  : 
l'état  de  ces  enfants  était  compromis  ;  mais  il 
fallait  éclairer  plutôt  que  punir.  La  menace  de  la 
peine  ne  convertît  point  les  parents  de  mauvaise; 
loi  ;  elle  ne  décida  point  les  consciences  timojréos 
et  crédules  :  tout  le  monde  sait  que  la  loi  ne  con- 
tinua pas  moins  à  être  éludée. 

Maintenant  que  les  circonstances  sont  changées, 


les  actes  relatifs  à  l'état  des  hommes ,  on  n^ 
défend  point  aux  parents  de  les  faire  sanctifier 

Sar  les  solennités  de  leur  religion,  il  est  inuti)^ 
'employer  des  moyens  de  rigueur,  dont  l'èff^J 
est  d^ailleurs  toujours  illusoire.  La  déclaration  dé^ 
naissances  n'a  donc  été  conservée  que  commette 
conseil,  et  comme  l'indication  d'un  devoir  à  rem- 
plir par  les  parents  ou  autres  témoins  de  l'accou- 
chement. On  a  pensé  que  la  peine  ne  servirait 
qu'à  éloigner  de  la  mère  les  secours  de  l'amitié, 
de  Tart  et  de  la  charité,  dans  le  moment  oCi,  don- 
nant le  jour  à  un  être  faible,  elle  en  a  le  plus 
besoin  pour  elle  et  pour  lui.  Car  quel  est  celui 
qui  ne  redouterait  pas  d'être  témoin  d'un  fait  a 
Poccasion  duquel  il  pourrait  être  un  jour,  quoique 
innocent,  recherché  et  puni  de  deux  ou  six  moi^ 
de  prison?  D'ailleurs,  pour  punir  le  défaut  de 
déclaration ,  il  faut  évidemment  fixer  un  dél^ti 
dans  lequel  cette  obligation  devra  être  remplie; 
et  si,  par  des  circonstances  que  le  législateur  ne 
peut  prévoir,  cette  déclaration  n'a  pas  été  faite 
dans  te  temps  prescrit,  il  en  résiiltera  que  Ton 
continuera  à  dissimuler  la  naissance  de  renfant, 
plutôt  que  de  s'exposer  à  subir  une  peine  en  fai- 
sant une  déclaration  tardive  :  ainsi  les  précau- 
tions que  l'on  croirait  prendre  pour  assurer  l'état 
civil  des  hommes  ne  feraient  au  contraire  que  \a 
compromettre. 

Les  déclarations  de  naissance  seront  faites  dans 
les  trois  jours  de  l'accouchement;  l'acte  sera 
dressé  de  suite  en  présence  de  deux  témoins. 

L'enfant  sera  toujours  présenté  à  l'ofScie^  dé 
l'Etat  civil.  Cette  formalité  est  nécessaire  pour  pré- 
venir beaucoup  d^abus;  elle  n^terdlt  ^ig^  à  îçl- 
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ficier  de  FEtat  civil  de  se  transporter  vers  l'eofant 
saivant  Turgence  des  cas. 

Un  autre  article  règle  ce  gui  concerne  les  en- 
fants trouvés,  comme  dans  la  loi  de  1792  :  on  a 
seulement  évité  d*employer  toute  expression  qui 
tendrait  à  occasionner  des  recherches  sur  la  pater- 
nité. Constater  la  naissance  de  l'enfant  et  le  lieu 
où  il  est  déposé,  pourvoir  à  ses  besoins,  recueillir 
avec  soin  tout  ce  qui  peut  servir  à  le  faire  un 
jour  reconnaître  par  ses  parents:  voilà  les  droits 
et  les  obligations  de  la  société,  voilà  ce  qui  se 
pratique  chez  toutes  les  nations  policées.  Les 
recherches  que  l'autorité  ferait  de  la  paternité 
seraient  funestes  aux  enfants;  elles  mettraient 
aux  prises  l'honneur  avec  la  tendresse  maternelle, 
la  pudeur  avec  la  nature  ;  elles  renouvelleraient 
le  scandale  de  ces  crimes  affreux  que  provoquait 
une  législation  barbare. 

On  a  prévu  le  cas  où  un  enfant  naîtrait  pen- 
dant un  voyage  de  mer  ;  on  a  pourvu  à  ce  que 
son  acte  de  naissance  ne  se  perdit  point  au  cas 
de  naufrage. 

Enfin,  comme  au  titre  de  la  ûliationïi  est  traité 
de  la  reconnaissance  des  eniants  nés  hors  ma- 
riaj^e,  un  article  statue  que  les  actes  de  recon- 
naissance seront  inscrits  sur  les  registres. 

Le  titre  m  traite  des  actes  de  mariage. 

On  en  a  soigneusement  écarté  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  conditions,  aux  empêchements,  aux 
nullités  :  tous  ces  objets,  tenant  à  la  validité  du 
mariage,  ont  été  renvoyés  au  titre  qui  concerne 
cet  important  contrat. 

Le  mariage  intéresse  toute  la  société  :  son  pre- 
mier caractère  est  d'être  public.  L'ordonnance 
de  filois  voulait  :  «  Que  toute  personne,  de  quel- 
«  que  état  et  condition  qu'elle  fût,  ne  pût  con- 
«  tracter  valablement  manage  sans  proclamalion 
c  précédente  de  bans,  faite  par  trois  divers  jours 
«  de  fête,  avec  intervalle  compétent,  dont  on  ne 
,  «  pourrait  obtenir  dispense,  sinon  après  la  pre- 
«  mière  publication,  et  seulement  pour  quelque 
«  urgente  et  légitime  cause.  » 

Mais  les  dispositions  de  cette  loi  furent  éludées; 


nues  rexception,  et  les  dispenses  la  règle  habi- 
tuelle. 

La  loi  de  1792  n'exigeait  qu'une  publication 
faite  huit  jours  avant  la  célébration  du  mariage, 
et  affichée  pendant  ce  délai. 

11  est  si  important  de  prévenir  les  abus  des 
mariages  clandestins,  que  l'on  propose  de  faire 
deux  publications  à  huit  jours  d'intervalle. 

Mais  les  publications  ne  produisent  réellement 
la  publicité  que  lorsqu'elles  sont  faites  les  jours 
où  les  citoyens  se  réunissent  ;  c'est  par  ce  motif 
que  l'on  a  désigné  le  dimanche  :  cependant  les 
publications  n'en  seront  pas  moins  un  acte  civil 
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le  motif  de  cette  disposition  n'a  pas  besoin  d'être 
développé. 

Plusieurs  articles  règlent  la  forme  des  opposi- 
tions, de  leur  notification  et  de  leur  mainlevée 
la  mention  sur  le  registre  des  publications.  En 
cas  d'opposition,  Tofficierde  l'Etat  civil  ne  peut 

ommages-intéréti 

mariage  dépend  ^^  .  ^^ 

des  contractants,  ils  sont  tenus  de  représenter 
leur  extrait  de  naissance  à  l'officier  de  l'Etat 
civil  ;  mais  il  y  a  des  circonstances  où  la  repré- 
sentation de  cet  acte  est  impossible  ;  il  est  juste 
alors  d'y  suppléer,  la  faveur  due  au  mariage 
l'exige.  ° 

On  le  fera  en  rapportant  un  acte  de  notoriété 
qui  devra  être  homologué  par  un  tribunal  qui 
appréciera  les  causes  qui  empêchent  de  rapporter 
lacté  de  naissance. 

Après  avoir  pris  toutes  les  précautions  pour 
assurer  la  pubïïcité  du  mariage ,  et  après  avoir 
désigné  les  pièces  que  les  contractants  doivent 
produire  relativement  à  leur  état,  la  loi  règle  la 
célébration. 

Elle  doit  avoir  lieu  dans  la  commune  où  l'un 
des  époux  a  son  domicile  :  ce  domicile,  quant  au 
mariage,  s'établit  par  six  mois  d'habitation  ;  c'est 
un  pnncioe  consacré  par  toutes  les  lois  :  c'est 
l'offlcier  de  l'Etat  civil  qui  célèbre  le  mariage  au 
jour  désigné  par  les  futurs  époux,  et  dans  la 
maison  commune. 

L'acte  de  célébration  doit  être  inscrit  sur  les 
regisb^es. 

Le  titre  IV  règle  ce  qui  concerne  les  décès. 

Les  dispositions  de  la  loi  sont  conformes  à 
celles  de  f792,  sauf  quelques  modifications. 

L'inhumation  ne  peut  être  faite  sans  une  auto- 
risation de  l'officier  de  FEtat  civil,  qui  ne  pourra 
la  délivrer  qu'après  s'être  transporté  auprès  de  la 
personne  décédée,  pour  s'assurer  du  décès,  et  que 
vingt-quatre  heures  après  le  décès  ;  la  loi  ajoute: 
Hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police. 
Cette  exception  a  été  réclamée  par  plusieurs  tri- 
bunaux. Il  y  a  en  effet  des  circonstances  où  le 


transport  de  l'officier  de  l'Etat  civil  auprès 
de  la  personne  décédée,  est  une  pnécaution  indis- 
pensable pour  constater  le  décès  :  la  loi  l'a  exigô 
dans  des  cas  où  celle  de  1792  l'avait  omis  :  comme 
ceux  de  décès  dans  les  hôpitaux,  prisons  et  autres 
établissements  publics. 

Il  y  a  des  décès  qui,  par  leur  nature  et  leurR 
causes,  font  exception  ;  la  loi  de  1792  n'avait 
réglé  oue  ce  qui  concernait  les  corps  trouvés  avec 
les  indices  de  mort  violente. 

Le  projet  de  loi  embrasse  encore  ce  qui  con- 
cerne les  exécutions  à  mort,  ou  les  décès  dans  les 
maisons  de  réclusion  et  de  détention. 


absolument  étranjg^er  aux  institutions  religieuses;     maisons  de  réclusion  et  de  détention. 

c'est  l'officier  qui  est  chargé  de  les  faire,  et  de-        L'usage  était  d'inscrire   sur  les   r^îstres   le 

Tant  la  porte  de  la  maison  commune.  On  a  encore     procès- verbal   d'exécution  à  mort;  la  loi  du 


et  le  mariage  ne  pourra  être  céléibre  que  trois 
jours  après  la  deuxième  publication. 

Il  serait  superfiu  de  détailler  ici  les  énoncia- 
tlons  qui  doivent  être  faites  dans  ces  sortes  d'ac- 
tes, ainsi  que  la  forme  du  registre  sur  lequel 
elles  doivent  être  inscrites. 

Il  fallait  prévoir  le  cas  où  le  mariage  n'aurait 
pas  été  célébré  ajurès  les  publications,  ni  dans 
ranûêe  qui  les  suit ,  alors  on  dispose  qu'il  «e 
pourra  pTiis  r4itre  saos  de  noKvelles  publications: 


21  janvier  1790  l'abolit,  et  ordonna  qu'il  ne  serait 
plus  fait  sur  les  registres  aucune  mention  du 
genre  de  mort. 

On  a  pensé  qu'il  fallait  étendre  cette  disposition 
à  trois  espèces  qui  les  renferment  toutes  : 

La  mort  violente  qui  comprend  le  duel,  et  sur- 
tout le  suicide. 

La  mort  en  prison,  ou  antres  lieux  de  déten- 
tion ;  ce  qui  comprend  l'état  d'arrestation,  d'ac- 
cusation et  de  condamnation. 

Enfin,  l'ex^ution  à  mort  par  suite  d'un  juge- 
ment. 
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Quoique,  aux  yeux  de  la  raison,  les  peines  et 
la  flétrissure  qui  "en  résultent  soient  personnelles, 
on  nç  peut  pas  se  dissimuler  qu'un  préjugé  con- 
traire a  encore  beaucoup  d'empire  sur  le  plus 
grand  nombre  des  bommes  ;  des  lors  la  loi  qui 
ne  peut  Teffacer  subitement  doit  en  adoucir  les 
effets,  et  venir  au  secours  des  familles  qui  au- 
raient à  en  supporter  Tinjustice.  Elle  a  donc  con- 
sacré formellement  le  principe  de  celle  de  1790, 
en  disposant  que,  dans  tous  les  cas,  les  actes  de 
décès  seront  simplement  rédigés  dans  les  formes 
communes  aux  aécés  ordinaires. 

Elle  régie  ensuite  ce  qui  concerne  le  décès  en 
mer,  comme  elle  Ta  fait  pour  les  naissances. 

Après  avoir  embrassé,  dans  sa  prévoyance,  la 
naissance,  le  mariage  et  la  mort:  après  avoir 
prescrit  toutes  les  précautions  capables  d'assurer 
'état  des  hommes,  et  de  prévenir  les  abus  que 
a  fraude,  la  négligence  ou  l'erreur  peuvent  intro- 
duire, la  loi  a  dû  s'occuper  de  ce  qui  concerne 
les  militaires  hors  du  territoire  de  la  République. 
C'est  l'objet  du  titre  V.  ^ 

Les  armées  de  la  République  sont  composées 
de  toute  la  jeunesse  française  ;  ce  sont  les  fils 
des  citoyens  que  la  loi  y  appelle  sans  exception. 
En  obéissant  a  la  voix  de  la  patrie,  chaque  sol- 
dat n'en  continue  pas  moins  d'appartenir  à  une 
famille  •  il  ne  cesse  point  d'avoir  le  libre  usage 
des  droits  civils,  dans  les  limites  qui  sont  com- 
patibles avec  l'état  militaire.  Ainsi,  lorsqu'il  est 
sur  le  territoire  français,  ses  droits  sont  réglés 
par  la  loi  commune  ;  mais  en  temps  de  guerre, 
lorsque  l'armée  est  sur  le  territoire  étranger,  il 
y  a  nécessairement  exception. 

On  aurait  pu  rigoureusement,  dans  le  projet 
de  loi,  se  contenter  de  l'article  du  titre  des  oispo- 
sitions  g:énérales,  qui  porte  :  Que  tous  actes  de 
l'état  civil  des  Français,  faits  en  pays  étranger, 
feront  foi  lorsqu'ils  auront  été  rédigés  dans  les 
formes  usitées  dans  ces  pays. 

Mais,  quant  à  cette  matière,  on  a  pensé  avec 
raison  que  la  France  était  momentanément  par- 
tout où  une  armée  française  portait  ses  pas,  que 
la  patrie  pour  des  militaires  était  toujours  at- 
tachée au  drapeau. 

Pendant  la  dernière  guerre,  on  s'est  joué  du 

glus  saint  des  contrats,  au  mariage.  Des  héritiers, 
ont  l'origine  a  été  inconnue  aux  familles,  vien- 
nent chaque  jour  y  porter  le  trouble  :  des  parents 
sont  toujours  dans  l'incertitude  sur  l'existence 
de  leurs  enfants.  Il  y  a  eu  sans  doute  des  abus 
que  le  caractère  extraordinaire  de  cette  guerre 
ne  permettait  pas  de  prévenir  ;  mais  il  en  est  un 
grand  nombre  qu'on  peut  attribuer  à  Timpré- 
voyance  de  la  législation. 

n  y  aura  donc  un  registre  de  l'état  civil  dans 
chaque  corps  de  troupe,  et  à  l'état -major  de 
chaque  armée,  pour  les  officiers  sans  troupe  et 
pour  les  employés. 

Les  fonctions  d'oflicier  de  l'État  civil  seront 
remplies,  dans  les  corps,  par  le  quartier-maître  ; 
et  à  l'élat-major,  par  1  inspecteur  aux  revues. 

Les  actes  seront  inscrits  sur  ces  registres,  et 
expédition  en  sera  envoyée  à  l'officier  de  l'Etat 
civil  du  domicile  des  parties,  pour  y  être  inscrite 
sur  les  registres.  A  la  rentrée  des  armées  sur  le 
territoire  de  la  République,  les  registres  de  l'état 
civil  des  militaires  seront  déposes  aux  archives 
de  la  guerre. 

Les  publications  de  mariage  continueront  d*ôtre 
faites  au  lieu  du  dernier  domicile  des  époux,  et 
mises  en  outre  à  l'ordre  du  jour  des  corps,  ou  de 
TarméOf  vingt-cinq  jours  avant  la  célébratioû  du 
mariage. 


Le  titre  sixième  du  projet  de  loi  contient  quel- 
ques dispositions  relatives  à  la  rectification  des 
actes  de  l'état  civil. 

11  y  a  eu  à  cet  égard  deux  systèmes. 

Dans  le  projet  du  Code  on  avait  décidé  que 
les  ratures  et  renvois  non  approuvés  ne  viciaient 
point  le  'surplus  de  l'acte,  et  qu'on  aurait  tel 
égSLvd  que  de  raison  aux  abréviations  et  dates 
mises  en  chiffres.  S'il  y  avait  des  nullités,  le 
commissaire  près  le  tribunal  devait  requérir  que 
les  parties  et  les  témoins  qui  avaient  souscrit  les 
actes  nuls  fussent  tenus  de  comparaître  devant 
l'officier  de  l'État  civil,  pour  rédiger  un  nouvel 
acte,  ce  qui  devait  être  ordonné  par  le  tribunal. 
En  cas  de  mort  ou  d'empêchement  des  témoins, 
ils  étaient  remplacés  par  d'autres  témoins. 

La  rectification  pouvait  aussi  être  ordonnée  par 
les  tribunaux,  sur  la  demande  des  jparties  inté- 
ressées :  le  jugement  ne  pouvait  jamais  être  op- 
Sosé  à  celles  qui  n'avaient  point  requis  la  recti- 
cation,  ou  qui  n'y  avaient  point  été  appelées. 

Les  jugements  de  rectification  rendus  en  der- 
nier ressort,  ou  passés  en  force  de  chose  jugée, 
devaient  être  inscrits  sur  les  registres,  en  marge 
de  racle  réformé. 


dictions 
lorsqi 

cation  ;  l'autre,  contentieuse,  lorsque  la  rectifica- 
tion était  ordonnée  sur  la  demande  des  parties  : 
ce  dernier  mode  forme  le  second  système. 


vénients, 
nullités 

sible  de  préciser  assez  exactement,  et  qu'il  vaut 
mieux  laisser  en  litige,  et  à  l'arbitrage  des  juges, 
suivant  les  circonstances,  sauf  quelques  cas  graves 
spécialement  déterminés  aux  divers  titres  du  Code 
civil,  tels  que  ceux  du  mariage  et  de  la  filiation. 
Ensuite  on  a  pensé  que  rien  ne  justifiait  cette 
vérification  d'office  requise  par  le  commissaire, 
et  ordonnée  par  le  tribunal  :  on  ne  conçoit  pas 
comment  elle  pourrait  être  faite  sans  donner  lieu 


de  rectifier  d'office  les  actes  qui  y  sont  inscrits. 
Si  le  commissaire  près  le  tribunal  est  tenu  de  véri- 
fier l'état  des  registres,  lorsqu'ils  sont  déposés  au 
greffe,  ce  ne  peut  être  que  pour  constater  les  con- 
traventions ou  les  délits  commis  par  les  officiers 
de  l'Etat  civil,  et  pour  en  requérir  la  punition  : 
c'est  une  vérification  de  police  qui  ne  doit  nul- 
lement influer  sur  la  validité  aes  actes  :  c'est 
ainsi  que  la  loi  de  1792  l'avait  décidé.  Les  erreurs, 
les  omissions  et  tous  les  vices  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  les  actes  de  l'Etat  civil,  acquiè- 
rent des  droits  à  des  tiers.  S'il  y  a  lieu  à  rectifi- 
cation, elle  ne  doit  être  ordonnée  que  sur  la  de- 
mande des  parties,  contradictoirement  avec  tous 
les  intéressés  ;  en  un  mot,  la  rectification  offi- 
cieuse serait  absolument  inutile,  puisque  Ic^ 
partisans  de  ce  système  ne  peuvent  pas  s'em- 
l)êcher  de  convenir  qu'elle  ne  pourrait  être  op- 
posée à  ceux  qui  n'y  auraient  pas  consenti,  ou 
qui  n'y  auraient  pas  été  appelés. 

Le  projet  de  loi  n'adopte  donc  la  rectification 
que  sur  la  demande  des  parties  et  contradio- 
toirement  avec  tous  les  intéressés.  La  rectifica- 
tion ne  peut  jamais  être  opposée  à  ceux  qui  y 
ont  été  étrangers.  Lorsque  le  jugement  qui  l'or- 
donne est  rendu  en  dernier  ressort,  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée,  il  doit  être  inscrit  sur  les 
registres,  en  marge  de  Pacte  réformé. 
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Il  n'y  a  point  de  modèles,  ou  formules  d'actes 
annexes  à  la  loi.  Il  peut  être  utile  d'en  trans- 
mettre aux  officiers  de  TÊtat  civil  pour  en  faci- 
liter la  rédaction,  et  pour  la  rendre  uniforme  ; 
mais  ces  modèles  sont  susceptibles  de  perfection. 
H  faut  que  Ton  puisse  y  faire  les  changements  dont 
I't3xpérience démontrera  l'utilité.  Il  serait  fâcheux 
crèire  lié  à  cet  égard  par  une  loi,  par  un  Gode  civil 
dont  la  perpétuité  doit  être  dans  le  vœu  des  légis- 
lateurs et  des  citoyens.  Le  Gode  règle  la  forme  des 
actes  :  des  modèles  ne  sont  plusquTin  acte  d'exé- 
cution, dont  à  la  rigueur  on  pourrait  se  passer  ; 
mais  le  Gouvernement  y  pourvoira. 

Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  motifs  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 

Le  Gorps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

Le  conseiller  d'Etat  ttegnanld  (de  SaintrJean- 
d'Anaély)  est  introduit  et  présente  dix  projets  de 
loi  d  intérêt  local  concernant  les  communes  do 
Gournay,  Mool,  Régisheim,  Neustadt,  Moutiers, 
Âllex,  Ëguisheim,  Saint-Puy  et  Lison. 

Motifs  des  quatre  projets  de  loi  pour  les  communes 
de  Gournay^  Neustadt^  Ëguisheim  et  Lison. 

Il  s'adt  de  faire  passer  entre  les  mains  de  quatre 
particuliers  quatre  parties  de  la  propriété  muni- 
cipale des  communes  que  je  viens  de  désigner. 

Le  Gouvernement  pense  que  les  demandes  rela- 
tives à  ces  concessions  ne  peuvent  souffrir  aucune 
difficulté. 

l«r  Projet  de  loi. 

Art.  i^.  Le  maire  de  Gournay,  département  de  TEare, 
est  autorisé  à  céder  au  citoyen  Weber  un  terrain  com- 
munal ,  près  le  chemin  du  Parquet,  contenant  20  ares 
41  centiares. 

Art.  2.  Le  citoyen  Weber  paiera,  pour  le  prix  de  cette 
concession,  suivant  ses  offres,  une  rente  de  10  fr.,  sans 
retenue,  et  acquittera  tous  les  frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  pour  vingt 
années  de  rente,  et  le  montant  en  sera  employé  ainsi 
qu'il  sera  réglé  par  le  préfet. 

2«  Projet  de  loi. 

Art.  1^.  Le  maire  de  Neustadt,  département  du  Mont- 
Tonnerre,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Wald- 
mann  53  ares  16  centiares  de  terrain  communal,  abou- 
tissant &  la  maison  du  citoyen  Wald'mann. 

Art.  2.  Le  citoyen  Waldmann  acquittera  tous  les  frais, 
et  paiera,  pour  le  prix  de  la  concession,  la  somme  de 
tti  francs  95  centimes,  prix  selon  Testimation  du  23  flo- 
réal an  YIII;  laquelle  somme  sera  versée  dans  la  caisse 
municipale,  et  employée  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  préfet. 

3«  Projet  de  loi. 

Art.  lOT.  Le  maire  d'Eraisheim,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  vendre  au  citoyen  Weber  34  méti-es 
73  centimètres  carrés  de  terrain  communal,  attenant  à 
sa  propriété. 

Art.  2.  Le  citoyen  Weber  paiera,  pour  le  prix  de  ladite 
concession,  la  somme  de  32  francs,  suivant  le  procés- 
verbal  d'estimation  du  23  ventôse  an  IX,  et  il  acquittera 
tous  les  frais. 

4«  Projet  de  loi. 

Art.  l».  Le  maire  de  Lison,  département  du  Calvados, 
est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Charles-François- 
Jacques  Parionru,  de  la  commune  de  rEpinay-Tesson, 
un  terrain  communal  contenant  10  ares  71  centiares. 

Art.  2.  Le  citoyen  Parfonru  paiera,  pour  ladite  con- 
cession, 6  francs  30  ceniimes  de  rente  foncière,  sans 
retenue,  suivant  l'estimation  du  28  pluviôse  an  X,  et  il 
acquittera  tous  les  frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  pour  vinfft 
années  de  la  rente,  et  le  montant  en  sera  employé  de  fa 
maniéve  qui  sera  réglée  par  le  préfet. 

Motifs  du  projet  de  loi  pour  la  commune  de  Mool. 

La  régie  des  douanes  a  besoin  d'iuie  maison, 
four  ses  employés,  dans  la  commune  de  Hool. 


Cette  commune  n*a  pas  les  fonds  nécessalref 
pour  la  construire. 

Elle  les  obtiendra  en  vendant  à  Tenchère  vingt 
parties  de  terrain,  pour  bâtir,  et  pourra  en  outre 
se  procurer  deux  pompes  à  incendie. 

Le  Gouvernement  vous  propose  de  Ty  autoriser. 

5«  Projet  de  loi. 

Art.  le'.  Le  maire  de  Mool,  département  des  Deux- 
Nèthes,  est  autorisé  à  vendre  à  l'enchère,  et  successive- 
ment, devant  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  vingt 
parties  de  terrain  communal,  évaluées  séparément,  par 
procès-verbal  d'estimation  du  21  prairial  an  IX,  et  mon- 
tant au  total  à  9,009  francs. 

Art.  2.  Le  montant  des  ventes  sera  versé  dans  la  caisse 
municipale,  et  employé  :  1»  à  construire  une  maison  des- 
tinée à  être  donnée  à  loyer  à  l'administration  des  douanes, 
p,our  le  logement  de  ses  employés  ;  2»  à  acheter  deux 
pompes  à  incendie. 

Art.  3.  La  construction  de  la  maison  sera  donnée  au 
rabais,  et  les  travaux  faits,  reçus  et  payés  en  la  forme 
ordinaire,  avec  l'autorisation  du  préfet  du  département. 

Motifs  du  projet  de  loi  pour  la  commune  de  RegiS" 

heim. 

Un  habitant  de  cette  commune  manque  de  ter- 
rain pour  se  construire  une  maison  ;  un  autre 
n'a  qu'un  espace  insuffisant. 

Tous  deux  ont  réclamé  et  obtenu  des  adminis- 
trateurs de  la  commune  une  concession  que  le 
Gouvernement  vous  propose  de  ratifier. 

6«  Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Le  maire  de  Régisheim,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  vendre  au  citoyen  Bollecker,  pour 
y  bâtir,  un  terrain  communal,  situé  au  bout  du  village. 


I 

( 


Art.  2.  Le  citoyen  Bollecker  paiera  tous  les  frais,  et, 
pour  le  prix  de  la  vente,  la  somme  de  100  francs,  sui- 
vant l'estimation  du  7  fructidor  an  IX,  laquelle  somme 
sera  employée  de  la  manière  que  réglera  le  préfet  do  dé- 
partement. 

7«  Projet  de  loi.  . 

Art.  l*'.  Le  maire  de  Reeisheim,  département  du 
Haut-Rhin,  est  autorisé  à  venure  au  citoyen  Binder  un 
terrain  communal,  de  l'étendue  de  36  mètres  75  milli- 
mètres de  long  sur  une  largeur  de  14  mètres  625  mil- 
limètres d'un  bout,  et  16  mèires  675  millimétrés  de  l'autre. 

Art.  2.  Le  citoyen  Binder  paiera,  pour  le  prix  de  la 
vente,  la  somme  de  100  francs,  et  acquittera  tous  les 
frais. 

Art.  3.  Il  pourra  lui  être  accordé  un  délai  de  cinq 
ans  au  plus  pour  le  paiement,  à  la  charge  du  paiement 
annuel  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  sans  retenue. 

Motifs  du  projet  de  loi  pour  la  commune  de 

Moutiers. 

Une  maison  qui  est  mal  entretenue  ne  peutrestei 
entre  les  mains  de  celui  qui  la  possède,  sang 
s'anéantir  entièrement. 

Deux  fours  banaux  de  la  commune  de  Moutiers 
sont  dans  ce  cas. 

La  ville  n'a  pas  de  quoi  les  réparer  ;  elle  demande 
à  les  vendre  à  rente,  et  le  Gouvernement  n'a  pa^ 
vu  d'inconvénient  à  l'y  autoriser. 

8«  Projet  de  loi. 

Art.'l«<r.Le  maire  de  Moutiers,  département  du  Mont- 
Blanc,  est  autorisé  à  donner  à  baU  a  rente,  à  renchère, 
devant  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  deux  fours 
banaux,  qui  exigent  des. réparatioDS  que  la  commune  ne 
peut  faire. 

Art.  2.  Le  montant  de  la  rente  sera  appliqué  aux  dé- 
penses ordinaires  et  annuelles  de  la  commune. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  aura  lieu  pour 
vingt  années  de  la  rente,  et  le  montant  sera  employé  en 
acqaisiUon  de  rentes  sur  l'Etal,  s'il  exeède  90ô  francs, 
et  s*il  est  aa-desioiis,  de  la  manière  epià  sera  réfiée  par 
le  préfet. 
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XoUfsduprojet  de  loi  pour  la  convmune d' Àlieni. 

La  convenance  accroît  toujours  dans  une  pro- 
portion plus  ou  moins  forte  la  valeur  des  pro- 
priétés. 

Lorsqu'une  commune  peut  profiter  d'une  cir- 
constance de  celte  nature  pour  l'arraneement  de 
ses  affaires,  c'est  un  devoir  pour  ses  administra- 
teurs d'en  profiter. 

Ceux  de  la  ville  d'Âilex  l'ont  rempli. 

Un  arrangement  proposé  par  le  citoyen  Latour- 
Dupin  procure  à  aa  maison,  par  la  cession  d'une 
partie  de  la  maison  commune,  un  espace  qui  lui 
manquait  ;  et  pour  cet  espace,  évalué  800  francs, 
lavtlIere(oiten  travaux urbainset  en  construction 
d^nne digue  préservatrice  des  ravages  de  la  Drdme, 
une  somme  de  6,276  francs. 

C'est  cette  convention  que  le  Gouvernement  vous 
invite  à  ratifier, 

9<  Pfojtt  d«  loi. 

An.  I".  La  ville  d'Aller,  déiiariemfni  do  U  Dntme, 
est  ftutOTÙéeA  eoncMer  an  citoyen  Laloar-Dnpin,  pro- 
priétaire andiliVllex,  une  portion  de  la  maison  Commune, 
roflien&Dt  US  mélrei  651  millimètres  de  auperiîcie,  et 
eitimés  800  francs,  luiranl  proeès-verba)  d'experts,  en 
date  du  !8  Iruclidor  on  IX. 

Art.  1.  Ponr  le  prix  de  ladite   conceaiion,  le  ciloyeD 

Latonr-Dupin  lera  tenn  :  i°  an  piiemenl  de   loas   les 

frais:  >•  dé  faire  an  mur  de  face  contre  et  vi4~4-vis  le 

snrpiDS  des  bitimenU  restant  à  ia  commone,  et  nn  mur 

*   de  aonlènemént  vis-à-vis  le  surplus   du  jardin,  suivant 

le  plan  qui  sera  joint  i  la  présente  loi;  3"  de  faire  dé- 

-  molir  à  ses  frais  les  bâtiments  cédés  et  ceoi   da  eolom- 

.'   bitr,  i[Qt  aeroDl  délrnits  à  la  havienr  de  la  maison  com- 

'    mnne,   el  de   garantir   les    accidents  qui  en  poorront 

provenir  jasqn^  la  constrsctîon  du  mur  mituyen;  t°  de 

laisser  A  la  commune   les  lujleg,  bois  de  charpente  et 

l'icrres   provenant  de  Ift  démolilion;  fi*  de  faire  eont' 

Iruire  également  58  métrés   471  millimétrés  de   dt|tne 

contre  la  rivière  de  Drdme.  à  la   soite  des  travaoi  faili 

par  Ib  citoyen  Rigaud,  et  dans  la   forme  qui  sera  réglée 

par  Ifs  ingénieurs  dn  département  :  le  ton!  évalué,  par 

le  même  procés-verbal  da  SS  frnctidor  an  IX,  &  la  somma 

deCne  francs. 

Motifs  du  projet  de  loi  pour  la  commune  de 
Sainl-Putf. 

Cette  c<Hnmune  a  un  cimetière  insalubre  et  mal 
situé. 

Bile  en  a  arrêté  la  translation. 

La  dépense  nécessaire  excédera  les  moyens  de 
la  commune,  dont  les  revenus  annuels  sont  tr^ 
bornés. 

Le  conseil  municipal  a  proposé  la  vente  de 
25  arcs  de  terrain,  que  sa  situation  sur  la  grande 
route  rend  propre  à  construire  des  maisons. 

Le  Gouvernement,  en  soumettant  cette  aliéna- 
tion à  la  formalité  rigoureuao  des  enchères,  a 
cm  devoir  la  proposer  a  votre  sanction. 
IffProjtt  de  loi. 

Art.  i".  Le  maire  de  la  commune  de  Sainl-Pny,  dé- 
parlement da  Gers,  est  autorisé  k  aliéner  m  ares  de 
communaux,  le  long  de  la  ronte  do  Saint-Puy  k  Aucb. 

Art.  S.  Celte  vente  sera  faite  à  l'enchère,  devant  te  sous- 

fréfàl  rie  l'arrondissement,  et  le  prix  en  sera  employé  à 
étnbtisscment  d'un^  nouvRiii  cimelière. 
Le  Corps  lé[;islatif  arrête  que  ces  projets  de  loi 
ECj'ont  transmis  au  Tribunal  par  un  meseage. 
La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  GARRT. 

Séance  du  9  venMte  an  XI  (28  février  t803|. 
Le  procès-verbal  de  la  séaiice  du  7  est  adopté. 
Le  (kirps  législatif  transmet^ar  ud  message  un 
projet  de  loi  reUtif  &  l'exerdce  de  lamédedDe. 
Ue  Tribunal  renvoie  ce  projet  de  loi  &  ta  sep- 


tion  de  l'intérieur,  et  en  fixe  le  rapport  an  hindi 
16  ventése. 

Le  Gorps  législatif  transmet  par  un  nouTeaa 
message  des  projets  de  loi  d'intérêt  iocal,  con- 
cernant les  communes  de  Ricquevir,  Bénejacq, 
Bordé  rcs,  Routignon  et  Mon  m  ou  r. 

Ces  projets  sont  renvoyés  à  la  section  de  l'in- 
térieur, qui  fera  son  rapport' le  jeudi  12  ventôse. 

Càrenler  fait  un  rapport  snr  le  titre  prélimi- 
naire du  Gode  civil  intitulé  .'ii«  la  publication,  da 
effets  et  de  rapplicatiott  des  lois  en  général. 

Tribuns,  le  projet  du  titre  préliminaire  du 
Code  civil  est  présenté  à  votre  discussion. 

Vous  en  avez  renvoyé  l'examen  à  votre  section 
de  législation.  Je  viens,  en  son  nom,  vous  sou- 
mettre les  idées  qu'elle  s'en  est  formées. 

Ce  Gode  est  l'analyse  des  méditations  des  sa- 
vants jurisconsultes,  des  tribunaux  etdes  hommes 
de  génie,  qui,  saisissant  l'ensemble  des  rappoita 
des  citoyens  entre  eux  et  avec  les  choses,  ont 
composé  un  faisceau  de  règles  dont  l'observatidD 
deviendra  la  morale  universelle,  consolidera  les 
fortunes  particulières,  et  stabilisera  la  prospérité 
publique. 

Le  »tre  préliminaire  comprend  peu  d'articles; 
mais  il  nen  est  pas  moins  important.  Déter- 
miner le  mode  de  publication  des  lois,  régler 
riitstant  où  elles  obligent  chaque  citoyen,  nker 
le  point  de  vue  sous  lequel  elles  doivent  être . 
considérées  quant  k  leurs  effets  et  k  leurapplica- 
tion  :  tel  est  le  but  de  ce  titre. 

Ces  articles  sont  autant  dedispositions  géné- 
rales qui  ont  un  point  de  contact  avec  toutes  les 
lois.  Leur  application  dépend,  eous  un  rapport 
essentiel,  de  ces  dispositions  comme  d'un  r^- 
lateur  général:  et  ai  elles  s'écartaient,  en  quel - 

2ue8  points,  des  vériiés  immuables  qui  doivent 
tre  les  principes  fondamentaux  et  preliminairea 
de  toute  législation,  il  est  aisé  de  sentir  com- 
bien les  conséquences  en  seraient  funestes. 

L'article  1"  est  ainsi  congu  : 

«  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  terri- 
toire français,  en  vertu  de  la  promulgation  qui 
en  est  faite  par  le  Premier  Consul.  » 

•  Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  de 
]a  République,  du  moment  où  la  promul^OQ 
en  pourra  être  connue.  « 

■  La  promulgation  faite  par  le  Premier  Consul 
sera  réputée  connue  dans  le  département  où  sié- 
pera  le  Gouvernement,  un  jour  après  celui  de  la 
promulgation;  et  dans  chacun  des  autres  départe- 
ments, après  l'expiration  du  même  délai,  aug- 
menté d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  du 
myriamétres  (environ  vingt  lieues)  entre  la  vlûe 
où  la  promulgation  en  aura  été  faite  et  le  riieMiea 
de  chaque  département.  » 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  n'a  rien 
présenté  à  la  section  de  contraire  à  la  Gonstitatiou 
ni  k  la  dignité  dé  la  loi. 

Ce  n'est  pas  de  la  promulgation  que  la  loi  lient 
son  existence;  elle  a  existe  aiiparavant.  Mais  il 
ne  suffit  pas  qu'elle  existe,  il  faut  qu'il  y  en  ait 
une  preuve  authentique;  et  c'est  cette  preuve  qui 
sort  de  la  promulgation. 

C'est  seiuement  cette  promulgation  qoi  atteste 
au  corps  social  l'existence  de  l'acte  qui  constitue 
la  loi,  et  que  cet  acte  est  revêtu  ne  tontes  les 
formes  constitutionnelles.  Alors  seulement  la  loi 
paraît  armée  de  toute  sa  force,  et  commande, 
l'obéissance  pour  l'instant  où  elle  aéra  connue. 

S'il  est  donc  vrai  que  la  toi  ne  reçoive  tous  ca^ 
caractères  que  par  la  promulgation,  on  a  pu  (Uré 
que  le*  lois  tont  tseéoàoires  damt  tant  te  leiriioire 
français  en  vertu  de  la  fromulyatiafnimtntttfiiihL 
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par  le  Premier  Consul.  Il  serait  bien  difficile  de 
saisir  une  différence  réelle  entre  ces  expressions  : 
en  vertu  de  la  promulgation  as  la  loi,  et  celles-ci  : 
nprès  ou  d*apres  la  promulgation. 

Relativement  aux  deux  autres  paragraphes  de 
l'article,  avant  de  les  examiner,  u  est  à  propos 
tic  rappeler  un  principe  élémentaire  en  ce  qui 
oncerne  l'exécution  ou  l'obligation  de  la  loi. 

CVst  qu'en  môme  temps  que  tous  les  législateurs 
oiu  consacré  le  principe  que  la  loi  ne  pouvaitobli- 
iier  sans  qu'elle  fût  connue,  ils  ont  senti  l'impos- 
sibilité de  se  procurer  la  certitude  que  chaque  par- 
ticulier eût  eu  réellement  cette  connaissance.  On 
ne  pouvait  la  notifier  à  chaque  individu  :  et  c'eût 
été  rendre  la  loi  illusoire  que  de  laisser  a  chaque 
membre  de  la  société  la  faculté  de  s'y  soustraire, 
^  alléguant  qu'il  Tavait  ignorée. 

£n  conséquence,  tous  les  législateurs  ont  établi 
une  présomption  de  droit,  équivalente  à  une  certi- 
tude, que  la  loi  a  été  connue  de  tous  anrès  l'ob- 
servation des  formes  admises  pour  sa  publication. 
Un  individu  qui  ignore  la  loi  doit  s'imputer  d'a- 
voir négligé  les  moyens  de  la  connaître. 
-  il  y  a  sans  doute  bien  moins  d'inconvénients  à 
ce  qu'un  citoyen  soit  lié  par  une  loi  qu'il  n'a  pas 
connue,  lorsque  tous  les  moyens  de  publicité  ont 
été  priSf  qu'a  laisser  la  «ocaété  sans  loi.  ou,  ce 
qui  est  la  môme  chose,  lui  donner  des  lois  que 
cnacun  pourrait  violer  impunément  sous  prétexte 
d'ignonauoe. 

C'est  avec  un  grand  sens  que  Domat.  dont  l'ou- 
vrage est  le  recueil  des  principes  les  plus  sûrs  en 
macère  de  législation  civile,  s'est  expliqué  sur 
la  nécessité  qiril  y  a  que  les  lois  soient  connues 
lK)ur  qu'elles  obligent.  «  Toutes  les  règles,  dit-il, 
tt  doivent  être  ou  connues,  ou  tellement  exposées 
«  à  la  connaissance  de  tout  le  monde,  que  per- 
a  sonne  ne  puisse  impunément  y  contrevenir,  sous 
«  prétexte  de  les  ignorer. 

«  Ainsi,  les  règles  naturelles  étant  des  vérités 
t  immuables  dont  la  connaissance  est  essentielle 
•  à  la  raison,  on  ne  peut  dire  qu'on  les  ait  igno- 
«  rées  comme  on  ne  peut  dire  qu'on  ait  manqué 
«  de  la  raison  qui  les  fait  connaître. 

t  Mais  les  lois  arbitraires  n'ont  leur  effet  qu'après 
«  que  le  législateur  a  fait  tout  ce  qui  est  possible 
«  pour  les  faire  connaître  ;  ce  qui  se  fait  par  les 
(t  voies  qui  sont  en  usage  pour  la  publication  de 
«  ces  sortes  de  lois;  après  qu'elles  sont  publiées, 
t  on  les  tient  pour  connues  à  tout  le  monde^  et  elles 
«  obligent  autant  ceux  qui  prétendaient  les  igno- 
«  rer  que  ceux  qui  les  savent  (t).  » 

Le  législateur  ferait  donc  des  efforts  impuis- 
sants, quels  qu'il»  ftissent,  s'il  cherchait  le  moyen 
d'attester  le  fait  que  chaque  individu  a  eu  les 
oreilles  frappées  de  la  loi. 

Ne  la  rendre  obligatoire  qu'à  une^poque  où  l'on 
paisse  avoir  une  juste  présomption  qu'elle  est 
irônéralement  connue;  mesurer  le  temps  dans 
!  equel  elle  doit  l'être,  de  manière  qu'on  ne  puisse, 
filtre  sa  promulgation  et  son  exécution,  pratiquer 
«les  fraudes  ppur  Téluder;  mais  surtout  ftiire  en 
-orte  que  la  loi  détermine,  d'après  des  règles  fixes, 
(époque  de  .sa  mise  en  action  sur  les  différents 
iK)mts  qu'elle  régit,  en  raison  des  distances,  sans 
(me  cette  mise  en  action  dépende  du  plus  ou  moins 
d'exactitude  des  différentes  autorités  locales  ;  telle 
est,  citoyenfi  tribuna,  la  t&che  du  législateur  en 
cette  maiiôre. 

Examinons  donc  quel  est  ceUii  des  systèmes 
proposés  ju^'à  présent,  dont  on  puisse  le  plus 
rèièoiiiHLQleneot. espérer  tous  ces  avantages. 

»*     ♦■  • <  • 

(1)  Uft  lût:  civilfiA,  titre  I,  «rt.  9, 


On  peut  les  réduire  à  trois. 

1*  La  publication  opérée  uniformément  sur  tous 
les  points  de  la  République,  et  au  même  instant, 
par  le  laps  d'un  délai  quelconque,  à  compter  de 
la  promulgation  faite  par  le  Premier  Gonsnï. 

2»  Le  mode  de  publication  opérée  de  droit, 
mais  progressivement,  sur  les  différents  points 
de  la  République ,  à  raison  des  distances ,  en 
partant  toujours  de  la  promulgation,  qui  est  celui 
proposé  par  le  projet  de  loi. 

3"  La  publication  matérielle,  si  on  peut  s'ex- 
primer ainsi,  qui  aurait  lieu  par  la  lecture  de  la 
loi  aux  audiences  des  tribunaux,  et  par  la  trans- 
cription sur  les  registres. 

Comparons  d'abord  les  avantages  et  les  incon- 
vénients des  deux  premiers  modes.  Les  réflex^onç 
qui  sortiront  naturellement  de  ce  parallèle  feront 
aisément  juger  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
premiers  doit  être  nécessairement  adopté. 

Le  système  de  l'action  de  la  loi,  au  môme 
moment,  sur  tous  les  points  de  la  République,  a 
séduit  de  très-bons  esprits. 

Rappelons  en  substance  les  raisons  sur  lesquelles 
on  le  ronde. 

On  a  dit  que  l'uniformité  du  délai  est  simple  à 
concevoir  et  facile  à  retenir  ; 

Qu'elle  dispense  d'étudier  le  tarif  que  nécessité 
le  mode  progressif*^ 

Qu'il  y  a,  a  la  vérité,  un  inconvénient  en  ce  que 
l'exécution  de  la  loi  serait  quelquefois  trop  re- 
tardée*^ car  on  convient  qu^il  doit  toujours  y. 
avoir,  a  compter  de  la  promulgation,  un  délai 
suffisant  pour  que  la  loi  puisse  être  connue  du 
point  central  à  l'extrémité  de  chacun  des  rayons  ; 
mais  qu'on  pourrait  y  remédier  en  faisant  dire 
par  la  loi  qu'elle  pourrait,  selon  les  cas^  fixer 
l'époque  de  son  exécution  avant  le  délai  ordinaire; 

Qu'au  surplus,  cet  inconvénient  ne  porterait 
point  sur  les  lois  facultatives  et  sur  celles  oui  agis- 
sent indépendamment  de  la  volonté  de  l'homme, 
comme  sur  celles  qui  règlent  les  successions.  Le 
retard  du  moment  où  elles  deviennent  obliga- 
toires ne  blesse  que  l'intérêt  particulier,  et  non 
l'intérêt  général  ; 

Que  cet  inconvénient,  s'il  avait  quelque  con- 
sistance, serait  racheté  par  tant  d'autres  avantages; 

Que  l'intérêt  général  veut  que  l'tixécution  de  la 
loi  commence  à  la  môme  époque  dans  toutes  les 
parties  du  pays  pour  lequel  elle  est  faite  ; 

Que  là  où  les  hommes  sont  égaux  en  droits,  ils 
doivent  tous  être  soumis,  au  môme  moment,  à 
l'empire  de  la  loi  quelle  qu'elle  soit,  rigoureuse 
ou  favorable: 

Qu'en  Angleterre,  et  dans  toutes  les  parties  de 
l'Amérique,  on  ne  s'est  jamais  écarté  de  ce  principe; 

Qu'il  serait  étrange  que ,  le  môme  jour  et  au 
même  moment,  la  peine'de  mort  se  trouvât  abolie 
pour  une  partie  de  la  France,  et  subsistât  pour 
l'autre  :  ce  qui  arriverait  avec  le  délai  succcî^sif. 

Enfin,  on  suppose  qu'un  fait,  qui  jusqu'alors^ 
n'aurait  point  été  compris  dans  la  classe  dt.*s 
crimes,  fôt  qualifié  tel  par  une  nouvelle  loi  : 
quel  serait  Teffet  du  délai  successif?  Le  même 
acte,  commis  le  môme  jour,  peut-être  à  la  même 
heure,  dans  deux  endroits  différents,  et  sépari's 
seulement  par  une  rivière  ou  par  un  chemin, 
offrirait,  d'un  côté  du  chemin  ou  de  la  rivière, 
un  crime  à  punir,  et,  de  l'autre,  un  simple  délit, 
susceptible  d'une  bien  moindre  peine.  D'où  cela 
proviendrait-il?  uniquement  de  ce  que  ces  deux 
côtés  appartiendraient  à  deux  points  différents  cie 
l'échelle  de  progression . 

Je  J«ai«  ex{»oser  4e6  i^épàftsëè  AéM 'M' section 
cru  que  ces  objections  étaient  susceptibles,*  el  41^ 
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en  sortira  tous  les  avantages  que  présente  le  mode 
progressif. 

Si  la  loi  ne  peut  être  obligatoire  avant  qu'elle 
soit  connue,  il  est  également  certain  qu'elle  doit 
être  obligatoire  dès  l'instant  qu'elle  Test.  Son 
action  ne  peut  être  suspendue  :  on  croit  que  ce 
sont  là  deux  principes  constants. 

Or  ridée  de  rendre  la  loi  obligatoire,  au  même 
moment,  sur  tous  les  points  de  la  République, 
attaque  de  front  ces  deux  principes. 

Ce  système  suppose,  en  effet,  que  la  loi  est 
connue  partout  au  môme  instant;  mais  cela  n'est 
point,  et  il  n'y  en  a  pas  de  nossibilité. 

Qu'on  remarque  ensuite  Finconvénient  majeur 
qui  résulte  de  la  longueur  du  délai  qui  s'écoulera 
aepuis  la  promulgation  jusqu'au  moment  où  la 
loi  deviendra  obligatoire! 

Ge  délai  devrait  être  en  proportion  de  la  distance 
du  lieu  où  serait  promulguée  la  loi,  jusqu'à  l'ex- 


pour  qu'on  pût  présumer  que 
u  loi  est  parvenue  à  cette  extrémité.  Ge  délai  ne 
pourrait  être  moindre  de  quinze  jours  :  ce  qui, 
avec  les  dix  jours  qui  s'écouleraient  entre  l'émis- 
sion de  la  loi  et  sa  promulgation,  emporterait 
vingt-cinq  jours.  Et  l'on  voudrait  que,  pendant  ce 
temps,  la  loi  fût  sans  action,  quoique  connue? 
Cette  mesure  serait  non-seulement  trop  peu  con- 
forme à  la  dignité  de  la  loi,  mais  encore  ce  serait 
inviter  à  l'éluder,  en  tolérant  des  fraudes  que  l'on 
n'a  que  trop  à  craindre  de  la  cupidité. 

Get  inconvénient  a  été  si  bien  senti  par  ceux 
qui  ont  conçu  l'idée  de  donner  à  la  loi  son  action, 
au  même  moment,  sur  tous  les  points  de  la  Rénu- 
blique^  qu'ils  ont  été  forcés  de  dire  que  ion 
pourrait  y  remédier  en  voulant  Œu'elle  pût,  selon 
tes  cas,  nxer  l'époque  de  son  exécution  avant  le 
délai  ordinaire,  aveu  qui  seul  fait  absolument 
crouler  le  système. 

On  ne  saurait  voir  que  l'intérêt  général  exige  l'ac- 
tion de  la  loi,  à  la  même  époque,  sur  toutes  les  par- 
ties de  la  République,  et  qu'en  agissant  autrement 
ce  serait  violer  le  principe  de  l'égalité  des  droits. 

Le  mode  progressif  et  raisonnablement  calculé 
sur  les  distances,  est  plus  dans  l'égalité  que  le 
mode  uniforme.  Soit  que  la  loi  soit  favorable, 
soit  qu'elle  soit  rigoureuse.  les  citoyens  doivent 
en  ressentir  les  effets  ou  plus  tôt  ou  plus  tard, 
selon  qu'ils  sont  réputés  la  connaître  ou  l'ignorer. 
Nous  devons  tous  demeurer  paisiblement  dans  la 
position,  soit  physique,  soit  politique,  où  nous 
ont  placé  la  nature  ou  rordre  social.  La  différence 
des  époques  de  l'exécution  des  lois  selon  les  dis- 
tances est  fondée  sur  une  vérité  immuable  qui 
doit  faire  la  base  de  la  présomption  de  droit,  à 
laquelle  les  législateurs  ont  toujours  été  obligés 
de  recourir  en  cette  matière.  Toute  présomption, 
toute  ûction  établie  par  la  loi,  doit  se  rapprocher, 
autant  que  possible,  de  la  nature  ;  et  cela  est  si 
vrai  qu'on  ne  concevrait  pas  une  présomption  de 
droit,  si  elle  était  évidemment  contraire  à  la  vérité. 

Par  là  disparaissent  tous  les  autres  inconvé- 
nients qu'on  a  déjà  relevés. 

Ge  ne  sont  même  pas  des  inconvénients,  ce  sont 
des  suites  naturelles  d'une  exacte  distribution  de 
la  justice  selon  les  différences  de  position,  qu'il 
ne  dépend  pas  du  législateur  de  changer  pour 
l'intérêt  de  quelques-uns  au  détriment  de  cer- 
tains autres. 

D'ailleurs  ces  prétendus  inconvénients  peuvent 
également  se  rencontrer  dans  le  système  de  Faction 
de  la  loi,  au  même  momait,  dans  toute  la  Répu- 
UlQue. 


Faisons  en  effet  une  autre  hypothèse  que  celle 
qui  a  déjà  été  proposée,  et  supposons  qu'au  mo- 
ment où  serait  émise  une  loi  qui  abolirait  la  peine 
de  mort  un  particulier  vint  à  être  définitivemeat 
condamné  à  subir  cette  peine  par  un  tribunal  de 
Paris.  La  loi  serait  bien  connue  de  fait,  mais, 
n'étant  pas  promulguée,  elle  ne  serait  point  con- 
nue de  droit.  Pourrait-on  suspendre  l'exécution, 
et  attendre  le  délai  nécessaire  pour  qu'elle  fût 
connue  aux  extrémités  de  la  République,  comme, 
par  exemple,  à  Perpignan  ? 

Voilà  une  difficulté,  et  cela  prouve  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  donner  ces  lois,  il  ne  faut  point  s'arreter 
aux  cas  particuliers  ;  qu'on  doit  considérer  ce  qui 
arrive  dans  le  cours  ordinaire  des  choses. 

On  ne  peut  d'ailleurs  attirer  les  regards  sur  les 
cas  particuliers  dont  on  a  déjà  parlé  qu'en  sun^H)- 
sant  qu'il  y  aurait  une  émission  habituelle  de  lois, 
qui  y  donnerait  lieu. 

Mais  cette  crainte  est  chimérique.  On  ne  doit 
pas  s'y  attendre,  après  la  promulgation  du  Gode 
civil  et  des  lois  sur  les  matières  les  plus  impor- 
tantes qui  le  suivront  de  près,  et  surtout  Ion* 
que  le  retour  à  l'ordre  fait  de  toutes  parts  des  pro- 
grès aussi  rapides. 

Enfin  l'exemple  de  deux  peuples  qu^on  a  cités 
ne  prouve  rien  pour  l'un  des  systèmes  contre 
l'autre. 

En  effet^  ils  n'admettent  aucun  délai  après  la 
promulgation  ou  ce  qui  en  tient  lieu.  Ils  om  pensô 
que  la  publicité  des  débats  et  de  leurs  résultats 
suffisait  pour  que  personne  ne  pût  raisonnable- 
ment alléguer  la  cause  d'ignorance  de  la  loi,  après 
qu'elle  avait  reçu  le  sceau  de  l'authenticité. 

On  ne  voudrait  pas  aller  sans  doute  jusqu'à  pro- 

Foser,  et  personne  n'a  proposé  en  effet^  pour  la 
rance,  un  tel  usage  qui  peut  être  justifié,  pour 
les  Etats  où  il  est  suivi,  à  raison  des  mœurs,  des 
habitudes,  de  l'étendue  du  territoire;  en  sorte  que 
toute  discussion  à  cet  égard  serait  superflue.  11 
suffit  de  dire  que  la  citation  était  inutile. 

Venons  actuellement  au  troisième  mode  de  pu- 
blication, qui  résulterait  de  renvoi  des  lois  aux 
tribunaux,  et  de  la  transcription  sur  les  registres. 


de 

dépendre  l'application 

l'homme;  le  plus  ou  le  moins  de  zèle  de  la  part 

d'un  agent  peut  avancerou  en  retarderl'exécution. 

Sous  la  monarchie,  la  connaissance  de  la  loi  se 
transmettait  par  l'intermédiaire  des  tribunaux  : 
ce  mode  tenait  à  la  forme  constitutionnelle.  L'en- 
registrement des  cours  souveraines  ({ui  avaient 
droit  de  remontrances,  était  nécessaire  pour  le 
complètement  de  la  loi.  et  il  eût  été  dimcile  de 
changer  cet  ordre  de  choses,  parce  qu'il  y  avait 
des  stipulations  particulières  qui  avaient  assuré  à 
plusieurs  provinces  ajoutées  à  la  sucûarchie  le 
droit  d'y  faire  vérifier  par  leurs  tribunaux  les 
lois  qui  y  seraient  envoyées,  suivant  ce  qui  se 
pratiquait  en  France  depuis  des  siècles. 

Get  usage  pouvait  encore  être  justifié  par  la 
diversité  des  coutumes  et  des  intérêts  des  pro- 
vinces; diversité  qui  donnait  souvent  lieu  à  des 
lois  particulières  pour  le  ressort  de  certains  par- 
lements. 

Enfin  ce  système  conduirait  peut-être  à  la  né- 
cessité de  distinguer  les  lois  selon  l'ordre  des 
matières  qui  en  seraient  l'objet,  et  de  les  envoyi^ 
distributivement  aux  autorités  com^tentes,  judi- 
ciaires ou  administratives  :  ce  qui  présente  an 
premier  abord  une  foule  d'entiaTos  qui  ont  été 
généralement  prévues. 

Hais,  quand  ce  Gode  présenterait  moins  de  diffi- 
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CDlté,  pouniuoi  le  cboieirait-on  de  prérérence, 
lorsqa  il  peut  être  remplacé  plus  utilement,  et 
irec  des  formes  propres  à  consacrer,  pour  ainsi 
dire,  notre  régénération  politique? 

Ce  Tut  seulement  sous  les  empereurs  romains 
que  s'introduisit  l'usage  d'adresser  des  lois  aux 
préteurs,  aux  questeurs,  ou  à  d'autres  magistrats, 
selon  que  les  objets  de  lois  étaient  de  leur  com- 
pétence, avec  injonction  de  prendre  les  mesures 
convenables  pour  les  faire  connaître. 

Mais  du  temps  de  la  République,  les  provinces 
qui  avaient  le  droit  de  bourgeoisie  et  de  suffragee 
apprenaient  ce  qui  se  passait  sur  le  forum  bien 
plus  promptement  qne  ce  qui  serait  arrivé  plus 

firés  a'enx  ;  et  en  France  la  renommée  transmet 
es  événements  de  la  capitale  aux  extrémités 
avec  une  rapidité  qui,  sons  le  rapport  de  la  con- 
naissance morale  de  ta  loi,  rend  utiles  une  lec- 
ture on  ane  transcriptioa  »iles  souvent  obscu- 
rément dans  l'enceinte  de  l'auditoire  d'un  tribunal 
bien  moins  éloigné. 

C'est  donc  avec  raison  qu'on  a  dit,  dans  les 
motirs,  que  les  précautions  prises  pour  cet  objet, 
dans  une  monarchie  où  les  lois  étaient  mûries  et 
dirigées  dans  le  silence  des  cabinets,  ne  con- 
viennent plus  &  un  peuple  libre  qui  prend  part 
aux  lois  on  par  lui-même  on  par  ses  représen- 
tants; oli  la  publicité  des  délibérations,  les  rehi- 
tioQS  joamauéres  et  la  circnlalion  des  journaux, 
transmettaient  aussi  rapidement  la  connaissance 
des  lois. 

L'envoi  des  lois  doit  sans  donte  être  tait  aux 
tribunaux,  et  il  est  toujours  &  désirer  qu'il  soit 
prompt  et  sûr. 

Hais  ce  qui  tient  &  la  lecture  et  i  l'application 
du  texte  authentique  de  la  loi,  ft  sa  conservation, 
est  étranger  aux  effets  qu'on  doit  attribuer  à  sa 
notoriété,  sous  le  rapport  de  son  caractère  obli- 
gatoire respectivement  aux  citoyens. 

Après  avoir  balancé  les  avantages  et  les  incon- 
vénients, la  section  s'est  décidée  pour  le  mode 
proposé  par  le  projet  de  toi. 

Ce  mode  est  nmage  môme  de  la  vérité  et  de  la 
nature.  11  fait  rendre  la  loi  obligatoire  pour 
chaque  citoyen  au  moment  où  il  est  présumé  la 
connaître,  tlfait  sur  chaque  station  lofîice  d'ua 
courrier  qui  l'y  porterait.  C'est  toujours  la  loi  qui 
agit,  soit  qu'elle  s'annonce,  soit  qu'elle  ordonne. 
Niil  secours  humain  ne  devient  nécessaire.  Chaque 
individu,  au  moyen  du  tarif  des  distances,  fondé 
sur  nn  ordre  de  choses  invariable,  et  indi^pen- 
daot  de  la  volonté  des  hommes,  pourra  savoir 
par  lui-même  le  jour  auquel  il  aura  été  U(-  par 
n  loi.  L'idée  est  aussi  ingénieuse  qu'utile;  elle 
nous  dispense  d'envier,  sur  ce  point,  les  usnges 
des  autres  nations. 

L'article  2  est  ainsi  con^:  •  La  loi  ne  dispose 
«  que  pour  l'avenir  ;  elle  n'a  point  d'i^ffet  ré- 
<  troactir.  ■ 

C'est  là  une  règle  éternelle,  qui,  quand  elle  ne 
serait  écrite  dans  aucune  loi,  serait  graTêe  dans 
tous  les  cteurs.  Pourquoi  ne  la  placerait-on  pas 
en  tête  du  livre  des  lois,  puisqu'elle  a  trait  parti- 
culièrement à  leur  application  ! 

Elle  peut  être  considérée  comme  un  précepte 

de  morale  ;  mais  c'est  la  morale  de  la  législation. 

Aussi  la  trouve-E-on  dans  tous  les  Codes.  Tou- 

Ëi  on  a  voulu  la  rendre  jii-ésente  à  l'esprit  des 
1,  et  il  n'est  pas  nn  jurisconsulte  qui  n'ait 
sa  mémoire  les  termes  de  la  loi  romaine  : 
Lêgutt  oOMitlutMmej  fwturû  cerium  est  dort  for- 
WUmt-iugDtUt,  non  ad  faeta  prœterita  Tevoeari. 

On  ne  peut  avoir  oublié  les  rétroactivités  dont 
plmiears  loistiirent  entachées  au  milieudes  orages 


politiques  toujours  inséparables  des  grandes  ré- 
volutions. Ils  ne  sont  paa  éloignés  les  tenns  où, 
au  retour  da  calme,  les  législateurs  se  sont  em- 
pressés de  les  faire  diaparaltre,  et  il  faut  convenir 
3 u  après  une  expérience  aussi  récente,  on  serait 
ans  une  position  désarantagease  si  on  voulait 
s'opposer  k  ce  qn'on  gravât  sur  le  frontispice  du 
Gode  civil  une  maxime  qui  garantit  le  repos  des 
familles. 

Article  3.  •  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obli- 
gent tous  ceux  oui  habitent  le  territoire. 

•  Les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  les 
étrangers,  sont  régis  par  les  lois  françaises. 

■  Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  per- 

•  sonnes  régissent  les  Français,  même  résidant 
■  en  paya  étrangers.  • 

Voilà  autant  de  principes  enseignés  par  tons 
les  pnblicistes,  généralement  admis  cbet  les  na- 
tioDs  civilisées,  et  sans  lesquels  il  seraitimpossible 
d'organiser  un  ordre  sociale.  Ils  sont  exposés  avec 
autant  de  précision  que  de  volonté. 

Toute  société  doit  vouloir,  pour  sa  conservatlan, 
qne  tout  individu  quelconque  qui  est  dans  ion 
sein  soit  sujet  à  ses  règlements  de  police. 

Cetle  r^ie  est  susceptible  de  modiffcations  rela- 
tivement aux  personnes  revêtues  d'un  caractère 
représentatif;  mais  ces  modillcalions  doivent  être 
l'objet  de  traités  on  de  stipulations  entres  les  Biats. 
11  ne  peut  être  ici  question  que  de  la  règle  gé- 
nérale. 

Que  les  immeubles  suivent  la  loi  dn  tenitoirt 
sur  lequel  ils  sont  situés,  cela  est  incontemble; 
sans  quoi  il  y  aurait  dans  un  État  autant  de  sta- 
tuts réels  que  de  possesseuis  étrangers  de  diffé- 
rentes parties  du  sol,  ce  qui  serait  absurde. 

Enfin  les  citoyens  ne  peuvent  être  régis  per- 
sonnellement que  par  les  lois  de  la  société  dont 
tis  sont  membres.  Ni  eux,  ni  la  société,  ni  leur  fa- 
mille réciproquement  ne  peuvent,  sons  prétexte 
d'absence  ou  de  simple  résidence  dans  un  pays 
étranger,  rompre  les  liens  qui  les  unissent. 

Article  4.  *  Le  juge  qui  refusera  de  juger  sont 

•  prétexte  de  silence,  de  l'obscurité,  ou  de  l'insuf- 

•  nsance  de  ta  loi,  pourra  être  poursuivi  commr 
«  coupable  de  déoi  de  justice.  • 

Article  5.  ■  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer 

•  par  voie  de  disposition  générale  et  réglemen- 

•  taire,  sur  les  causes  qui  leur  sont  soumise.  ■ 
On  ne  peut  pas  plus  suspendre  l'action  de  la 

justice  que  celle  do  la  police  et  de  l'administra- 
tion, sans  compromettre  d'une  manière  grave 
l'intérêt  et  le  repos  des  citoyens,  et  par  conséquent 
la  tranquillité  |>ubliqne. 

Le  législateur  ne  peut  tout  prévoir.  Cette  tftcbe 
est  au-dessus  des  efforts  humains. 

Des  règles  positives,  des  principes  Inmineux  et 
féconds  en  conséquences,  qui  puissent  être  aisé- 
nu'ut  saisies  et  appliquées  à  tous  les  cas  ouaaploa 
grand  nombre;  voila  ce  qui  caractérisera  tou- 
jours une  bonne  légielatioQ. 

Les  tribunaux  ne  peuveot  donc  refuser  inslica, 
sous  prétexte  du  silence  de  la  loi.  Le  senlimentda 
juste  et  de  l'injuste  n'abandonne  jamais  le  juge 
probe  et  inslroil.  Le  législateur  doit  seul  examiuer 
s'il  existe  réellement  ou  non  un  silence  dans  la 
loi,  tel  qu'il  faille  y  suppléer  par  une  noavelte. 
Il  ne  pourrait  même  émeltre  la  loi  supplétive  que 
quand  plusieurs  jugements  sur  le  cas  qu'on  pré- 
tend n  avoir  pas  été  prévn  auraient  éclairé  u 
sagesM. 

Enfin  l'abna  des  nombrenx  réfSréa  de  ia  part 
dea  tribunaux  qni,  sons  le  régime  de  la  Consti- 
tution da  l'an  lu,  accablaient  le  Gwpa  Idgisktir, 
noua  garaatit  la  façwie  de  l'utiele  t. 
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Quant  h  l'article  5,  il  est  nne  conséquence  de  la 
division  des  ponvoira  \  et  toutes  réflexiouB  pour  en 
prouver  le  mérite  seraient  oiseuses. 

Article  6  et  dernier.  •  Oq  ne  peut  déroger  par 

*  des  conventions  particulières  aux  lois  i]ui  in- 

•  tereSBeut  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  > 
Les  conventioos  ne  peuvent  portcT  que  sur  des 

intérêts  particuliers.  Ce  qui  constitue  l'ordre  public 
tient  it  l'intérêt  d«  tous,  et  la  loi  doit  protéger  les 
mœurs. 

Sans  cette  mesure, la  société  veillerait  en  vain, 
par  les  lois  les  plus  sages,  à  son  repos  et  à  sa  pros- 
périté. 

Les  règles  renfermées  dans  tous  ces  articles 
sont  autant  de  principes  fondamentaux  en  légis- 
lation.Quoiqu'il  s'agisse  de  dispositions  génénles, 
l^r  application  n'en  est  pas  moins  certaine,  et 
elle»  sont  l'art  d'appligner  toutes  les  lois. 

U  serait  déraisonnanle  de  vouloir  les  isoler;  il 
serait  inconvenant  de  les  placer  k  la  tête  de  tout 
astre  recueil  de  lois,  tel  que  le  Code  judiciaire  ou 
eriminei,  quand  même  leur  émission  concourrait 
avec  celle  du  Code  civil.  Ces  maximes  doivent 
servir  d'introduction  à  ce  Code,  auprès  duquel 
tous  les  autres  n'auront  qu'an  caractère  acces- 
soire. 

Tribuns,  quelle  époque  mémorabledans  les  bstes 
de  la  nsition  que  celle  de  la  promulgation  d'nn 
Code  civil  !  Enlin,  nous  voyons  effacer  les  der- 
nières traces  du  régime  féodal. 

)La  France,  par  rapport  à  la  diversité  des  lois, 
était  encore,  a  peu  de  chose  près,  au  même  état 
oti  César  l'avait  vue.  U  dit,  au  commencement  du 
livre  fait  au  milieu  de  ses  conquêtes,  lorsqu'il 
I  narle  des  mœurs  et  des  usages  des  peuples  gau- 
lois :  Hi  omtiM  linguà,  inatitutis,  legmtu,  inler  le 
ilifferunt. 

Ce  ne  sont  cependant  pas  les  mêmes  lois  qui 
étaient  en  usage  daDs  les  derniers  temps.  L'his- 
toire nous  apprend  que  nos  coutumes  avaient  été 
données  aux  peuples  par  les  grands  vassaux  de 
la  couronne,  lorsqu'ils  se  furent  appropriés  les 
fleb,  et,  ce  qui  est  bien  remarquable,  nous  y 
voyons  aussi  que  ces  mêmes  seigneurs  s'étaient 
constamment  opposés  à  une  uniformité  de  lois, 
dans  la  crainte  de  favoriser  l'agrandissement  de 
l'autorité  royale. 

Dans  la  suite,  la  force  de  l'habitude,  l'atta- 
chement à  ses  propres  usages,  produisirent  les 
mêmes  elTets  que  la  politique. 

L'idée  conçue,  sous  Cliarles  VII,  de  réunir  toutes 
les  coutumes  en  une,  après  avoir  ordonné  la  ré- 
daction de  chacune,  produisit  seulement  l'avan- 
tage d'avoir  des  coutumes  écrites,  saneélreobligé 
de  recourir  à  des  enquêtes  langues  et  dispen- 
dieuses, lorsqu'il  s'élevait  quelques  doutes  sur  ce 
qu'un  simple  usage  avait  érigé  en  loi. 

Ce  même  projet  fut  encore  renouvelé  sous 
Henri  111;  mais  les  fureurs  de  la  ligue  et  la  mort 
tragique  da  président  Brisson,  qui  était  chargé 
de  son  exécution,  le  firent  échouer. 

U  fallait  tonte  la  puissance  de  la  Révolution, 
la  fusion  de  toutes  m  volontés,  pour  avoir  enfin 
l'espérance  d'un  Code  civil. 

BCais,  si  la  Révolution  seule  a  rendu  l'entreprise 
possible,  il  était  réservé  au  héros  dont  le  génie 
ne  laisse  rien  échapper  de  tout  ce  qui  est  grand 
et  utile,  d'en  hâter  et  d'en  feciliter  l'exécution. 

Quelle  confiance  ne  devait-Il  pas  avoir  en  ses 
propres  Inmièreet  il  a'  proovS  cteiis  la  mite  qu'il 
Kvut,  en  législation  civile,  des  oooceptions  aussi 

liatiiunHKi  mi'ïl  An   n  ah  Ja    o^and^a    ^    Aoi    Bllhlî- 


betuvDses  qu'il  en  a  en  de  grandes  rt  de  subli- 
mes à  la  télé  des  armée»  qu'il  a  oOOBtammeht 
menées  &  la  victoire. 


Qoels  secoura  n'avait-il  pas  i  '  attendre  de  set 
coUëguesl  L'un  d'eux  avait  présenté  à  la  Conm» 
tion  nationale  un  projet  de  Code  civil,  ouvrage 
précieux  par  la  précision  du  style,  la  netteté  des 
idées,  et  l'ordre  dans  la  classification  des  m^ 
tières,  qui  a  servi  de  guide  à  tous  les  travaux 

Îréparatoires  qui  l'ont  suivi;  et  les  modifications 
ont  il  était  suseeptible  tenaient  principalement 
au  changement  d'ordre  constitutionnel  et  des 
temps. 

Quelles  ressources  ne  toouvut-il  pas  encore 
dans  le  Conseil  d'BlatI 
Toutes  ces  circonstances  n'ont  pas  empAcbâ  le 

Sremier  magistrat  de  U  République  de  provoqaer 
e  nouvelles  lumières,  et  à  sa  voixconibien  n'en 
est-il  pas  sorti  de  toutes  parts,  et  en  si  peti  de 
temps! 

Les  quatre  jurisconsnltee  qui,  sur  son  invita^ 
tion,  ont  rédigé  le  nouveau  projet  de  Code  civil; 
le  tribunal  de  cassation  et  les  tribunaux  d'appel, 
qui  ont  regn  la  mission  de  le  reviser,  tons  ont 
acquis,  par  leurièle  et  par  leurs  talents,  desdroits 
k  reatime  et  à  la  reconnaissance  de  la  nation. 

Enfin  tous  les  citoyens  ont  été  assurés  de  voir 
accueillir  le  tribut  de  leurs  connaissances,  et 
plusieurs  se  sont  honorés  en  secondant  les  vues 
du  Gouvernement. 

Mesure  aussi  grande,  aussi  politique  que  sagiû 
en  elle-même!  Bile  a  nationalisé,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  les  matériaux  du  Code  cml; 
Elle  a  éloigné  t'envie,  qui  slittacbe  trop  aisément 
t  un  grand  ouvrage,  lorsque  la  direction  en  est 
confiée  à  un  seul;  il  en  est  résulté  des  change- 
menu  utiles, et  elle  aura  exoitéla  confiance  avec 
laquelle  ta  nation  accueillera  le  fruit  de  tant 
d'honorables  travaox. 

La  section  vous  propose  de  voter  l'admission 
du  projet  de  loi. 

-  Le  Tribunal  ordonne  l'impr^sion  du  rappo  .1 
et  ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

GOHPS  LfiGlSLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU    CrTOTEN  DELATTRE. 

Séance  du  10  Fwiiiîse  an  ^/ (mardi  i"  mars  1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  9  ventdse  est 
adopte. 

Le  conseiller  d'État  negatuM  {de  SaitOJMit- 
d'Angélu  )  est  introduit  et  présente  dix  projets  d» 
loi  relatifs  aux  communes  de  MonUey-Notre^ 
Dame,  Larunt,  Belle-Fontaine,  Pauvemey,  Anity, 
Cesaney,  Orbey,  Waagen,  LouviC'Jauton  et  Pion' 
grescaut. 

Uotifa  des  projets  de  foi  pour  les  commune»  à^Aniag- 
et  de  Montée]/. 

Le  propriétaire  d'un  parc  désire  l'agrandir  en 
achetant  un  terrain  communal. 

Les  propriétaires  de  deux  chaumières  désirent 
aussi  en  étendre  les  dépendances. 

Ce  double  vœu,  également  bien  arcueilli  par  le^ 
communes,  les  préfets  et  le  Gouvernement,  nt' 
sera  sûrement  pas  repoussé  par  vous. 
i^Projtidthi. 

Art.  l".  Le  mUrs  de  Honicey-Notrt-Dune,  députo- 
ment  de»  Ardenues,  eit  laiorieé  1  vendra  an  ciioyea 
LwiTeDt  et  à  U  eitovenne  Ltttftn,  pu  jndivii,  S  irei 
de  tarrûB  eommanal,  teunl  A  lavn  b&tîaienis. 

Art.  a.  Les  Mqnéreun  pûetoDt  ■oUdaJrBinenL  poor 
le  prii  àe  ledile  MqaiûUoii,  la  lemtae  de  40  ItÊoet, 
«elon  le  procAe-verMd'eaiinatioa  da  U  (ersiMl  u  Z. 
et  acqtiilïeioiil  tooi  lei  frtit. 

»  Pritist  de  toi. 

Art.  l".  Le  Heire  d'Aniïj.  dépinaneni  de  l'Aitoe»  «M 
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autorisé  à  vendre  à  madame  Gonnral  SI  ares  7  eentiares 
de  terrain  comm^mal,  en  deux  pièces,  pour  joindre  à  son 
parc. 

Art.  2.  Madame  Goorval  paiera,  pour  le  prix  de  ces 
deux  pièces  de  terre,  la  somme  de  400  francs,  selon  le 
procès- verbal  d'estimation  da  27  pluviôse  an  X,  et 
acquittera  tous  les  frais. 

Art.  3.  L'emploi  de  cette  somme  sera  réglé  par  le 
préfet. 

Motifs  du  projet  de  loi  pour  la  commune  deLaruns. 

On  fiait  quels  effirayants  ravages  font  souvent, 
sur  les  propriétés  des  liabitants  des  montagnes, 
ces  torrents  dévastateurs  qui  détruisent  jusqu'aux 
digues  que  Tart  leur  avait  opposées. 

Laconmiune  deLaruns,  département  des  Basses- 
Pyrénées,  en  a  été  la  victime;  une  partie  des  mai- 
sons qui  la  composent  a  été  renversée  par  le  dé- 
bordement du  ruisseau  appelé  Larreuzé  :  meubles, 
l)e8tiaux,  décombres,  ponts  de  communication, 
tout  a  été  entraîné. 

Il  est  indispensable  de  reconstruire  et  de  rendre 
plus  forte  la  digue  qui  a  été  renversée,  et  de  ré- 
tablir les  communications  en  reconstnusantdeux 
ponts  qui  ont  été  détruits. 

La  commune  n*a  ni  revenus  suffisants  ni  som- 
mes disponibles. 

fille  a  proposé  d'aliéner,  avec  faculté  de  réméré, 
une  montagne  dont  le  revenu  est  évalué  800  f r. 

Le  Gouvernement  vous  propose  d'autoriser  cette 
vente,  dont  le  produit  sera  employé  aux  travaux 
qu'exige  la  sûreté  des  habitants  et  de  leurs  pro- 
priétés. 

9^  Projet  de  loi. 

Art.  l^r.Le  maire  de  Larnns,  département  des  Basses- 
Pyrénées,  est  antorisé  à  vendre,  avec  faculté  de  réméré, 
dont  le  préfet  fixera  la  durée,  préalablement  et  &  l'en- 
chère,  devant  le  sous-préfet  de  Tarrondissement,  une 
montagne  appelée  il  ui«,  contenant  1,200  hectares,  et  éva- 
luée 800  francs  de  revenu. 

Art.  2.  Le  produit  de  cette  vente  sera  affecté  à  la 
construction  d  une  digue  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau 
Larreuzé»  et  de  deux  ponts,  Tun  sur  le  même  ruisseau, 
l'autre  sur  le  gave  d*Ottan, 

Art.  S.  Les  travaux  seront  estimés  par  un  devis,  adjugés 
au  rabais,  faits,  reçus  et  payés  comme  les  travaux  pu- 
blics nationaux,  sous  la  direction  gratuite  de  Tingénieur 
de  Tarrondissement,  et  avec  l'autorisation  préalable  du 
préfet  du  département. 

Motifs  des  projets  de  loi  pour  les  communes  d*Orhey^ 
Ptongrescaul^  Waugen  et  Belle-Fontaine. 

Quatre  communes  ont  accueilli  des  demandes 
qui  ont  pour  objet  d'obtenir,  moyennant  une  rente 
annuelle^  ou  à  deniers  comptants,  des  terrains 
pour  bâtir,  et  le  Gouvernement  vous  adresse  les 
projets  de  loi  qui  autorisent  les  concessions. 

4«  Projet  de  loi. 

Art.  f.  Le  maire  de  Belle-Fontaine,  département  de 
la  Côte-d*Or,  est  autorisé  à  vendre  au  citoyen  Grapin  un 
terrain  communal  contenant  S  ares,  pour  y  bâtir. 

Art.  t.  Le  citoyen  Grapin  paiera,  pour  le  prix  de  la 
vente,  la  somme  de  .40  francs,  montant  de  Testimation 
du  24  pluviôse  an  X,  et  acquittera  tous  les  frais. 

Art.  3.  Le  préfet  réglera  remploi  de  cette  somme. 

S*  Projet  dé  loi. 

Art.  i^v.  Le  maire  de  la  commune  d'Orbey,  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  est  autorisé  i  concéder  an  citoyen 
Pierre»  pour  y  bAtir,  un  terrain  oommunal  contenant 
1870  métrés  49  centiinétres  carrés,  suivant  nrocés-verbal 
d'arpeqtage  du  12  floréal  an  IX,  et  estime  à  la  somme 
de  ioo  francs. 

An.  S.  Le  citoyen  Pierre  paiera;,  pour  le  prix  de  ladite 
eonéeBsioii,!ilne 'rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
ns9t'friinGB,!et  il  acquittera  tous  les  frais. 

Art.  3.  Bn  cas  d'amortkseoient,  il  se  fera  aur  le  pied 
de  vingt  années  de  ladite  rente,  et  l'emploi  en  Mia  lait 
de  la  JÊUÙère  qui  saia  réglée  par  la  préfet. 


60  Projet  délais 

Art.  l«r.  Le  maire  de  Waugen,  département  du  Baa* 
Rhin,  et  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Wiclçenheim, 
habitant  de  cette  commune,  uu  terrain  communal  pour 
y  bâtir,  estimé  60  francs,  et  avant  19  mètres  48  centi- 
mètres d«  long  sur  une  largeur  de  4  mètres  54  centimètre^ 
d'un  bout,  et  un  mètre  62  centimètres  d'autre  bout,  sui- 
vant un  procès  -verbal  du  27  pluviôse  an  IX. 

Art.  2.  Le  citoyen  Wickenheim  paiera,  pour-  le  prix 
de  ladite  concession,  une  rente  annueUe  de  3  francs,  non 
sujette  à  retenue,  et  il  acquittera  tous  les  frais. 

Art.  3.  En  cas  d*amortissement,  il  se  fera  sur  le  pied 
de  vingt  années  de  la  rente,  et  l'emploi  du  capilâ  en 
provenant  sera  réglé  par  le  préfet. 

7«  Projet  de  loL 

Art.  lor.  Le  maire  de  Plongrescaut,  département  dei 
Côtes-du-Nord,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Louis* 
Marie  Haudéié,  invalide  x>ensionné,  domicilié  dans  cette 
commune,  un  terrain  communal  contenant  un  are  343  mil- 
liares,   suivant  procés-vedbal  dm  23  thermidor  an  IX. 

Art.  2.  Le  citoyen  Handéié  paiera,  pour  le  prix  de  la 
concession  &  lui  faite,  une  rente  annuelle^  et  aans  rete- 
nue de  60  centimes,  aux  termes  duditprocés-verbal,et|^ 
acquittera  tous  les  frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  sur  le  pied 
^e  vingt  années  de  ladite  rente,  et  l'emploi  du  capital  en 
provenant  sera  réglé  par  le  pr^et. 

Motifs  des  projets  de  loi  pour  les  communes  de  PaU" 

verney  et  Cezancey. 

La  commune  de  Fauvemey  doit  une  somme 
de  2,400  francs  pour  la  construction  d'un  pont,  et 
Teut  les  acauitter. 

Celle  de  Gezancey  désire  faire  rétablir  une  fon- 
taine et  réparer  une  maison  où  doivent  loger 
rinstituteur,  le  garde  champêtre  et  le  pâtre  de  la 
commune. 

Pour  remplir  ces  vœux  de  justice  et  d'améliora- 
tion, elles  ont  besoin  d'employer  le  produit  des 
biens  communaux  dont  elles  peuvent  disposer. 

Le  Gouvernement  vous  propose  d^en  autoriser 
la  vente. 

8«  Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Le  maire  de  Fauvemey,  département  de  la 
Cdte-d*Or,  est  autorisé  à  vendre  de  gré  à  gré,  avec  Tap- 
probation  du  préfet,  et  séparément ,  cinq  lots  de  paquis 
communaux,  contenant  34  ares  28  centiares,  évalués 
chacun  à  la  somme  de  SOO  francs  ;  chaque  lot  ne  pourra 
être  vendu  au-dessous  de  l'estimation. 

Art.  2.  Cette  somme  sera  employée  au  paiement  du 
reste  des  frais  de  construction  d  un  pont,  pour  lequel  il 
est  dû  une  somme  de  2,400  francs. 

Art.  3.  Le  surplus,  s'il  s'élève  à  plus  de  600  francs, 
sera  employé  en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat;  sinon, 
ainsi  que  le  réglera  le  préfet. 

9«  Projet  de  loi. 

Art.  l«^  Le  maire  de  Gezancey,  département  du  Jura, 
est  autorisé  à  vendre  à  l'enchère,  en  une  ou  phisieurs 
parties  f  devant  le  sous-préfet  de  Tarrondissement,  vingt- 
six  lots  de  propriétés  communales,  estimés  à  la  somme 
de  7, 245  francs. 

Art.  2.  Le  produit  sera  versé  à  la  caisse  municiple, 
et  employé  a  la  reconstruction  d'une  fontaine  et  (Tune 
maison  pour  loger  l'instituteur,  le  garde  champêtre  et 
le  pâtre  de  la  commune. 

Art.  3.  Les  travaux  seront  estimés,  adiuçés  au  rabais, 
faits,  reçus  et  payés  comme  les  travaux  publies  nationaux, 
sous  rinspection  gratuite  de  l'ingénieur  de  l'arrondisse- 
ment, et  avec  l'approbation  du  préfet  du  d^rtement. 

Motifs  du  projet  de  loi  pour  la  commun»  de  Louvie^ 

Jouson. 

Bn  Tan  lU,  plusieurs  individus  ont  usurpé  des 
terrains  communaux. 

Lagouarre,  charpentier,  s^est  emparé  d*dn  ter- 
];aiii  inculte,  et  y  a  b&ti  sans  autonsation. 

La  commune  dépouillée  u  demandé  à  être  in- 
demnisée ou  à  rentrer  dans  soti  dotnaine. 

Le  possesseur  illégal  a  demandé,  de  son  eôtô 
qu'on  I4g;ali8&t  la  jornssauce. 


(10  ventdw  u  XI.1        RÉPUBtlQUE  PItAtrÇAISE.        {1-  n 


Gea  rËclamationa  tendaient  au  mâme  but;  on  y 
a  fiait  droit  :  le  domaine  usurpé  a  été  eatiuié  ;  la 
commune  confient  à  en  continuer  la  posseEsioQ, 
le  détenteur  A  en  payer  le  prix  ;  i(  ne  manque  à 
ces  dispositions  que  d'être  sanctionnées  par  la  loi 
que  je  vous  apporte. 

io«  Projtt  di  loi. 

An.  1«.  Le  mairB  de  la  cammime  de  Lonne-JoatoD, 
dé)inrtemeQl  des  Ilisse«-P:fréiiée9,  est  autorisa  i  rendre 
■u  citoyen  Lagouarrs,  charpentier,  an  terrain  commuDal 
>Dr  leqnel  il  a  bâti,  contenant  S,S46  mètrei  carri»,  sni- 
vant  procès-verbal  d'arpentage  du  11  tbenniilor  an  IX. 

Art.  1.  Le  citoyen  Laiouarre  paiera,  pour  le  prix  de 
ladite  vente,  U  somme  de  Ifft  ft'ancs  montant  ae  deux 
estimalious  iladit  terrain,  faites  les  15  plvvidse  et  16  Iber- 
midoT  ta  IX,  et  il  acgailtera  tons  les  frais. 

Art.  3.  l'emploi  de  cette  somme  sera  déterminé  par  le 
prâfet. 

Le  Corps  lé^slatif  arrête  que  ces  projets  de  lois 
seront  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

H^m^ml4[deSainl-Jeaf>-d'Angtly)pTéaealeun 
nouveau  projet  de  loi  dont  il  développe  les  motifs 
en  ces  termes  : 

Motift  du  projet  de  lot  sur  le  déplacement  des  fa- 
brique» et  manufactures  siluées  dans  la  ligne  des 

douanes,  et  qui  auront  favorisé  ta  contrebande. 

Les  entrepôts  de  marchandises  prohibëes  ou 
saiettes  à dea  droits  considérables  ont  toujours  été 
dérendus  dans  la  ligne  voisine  des  frontières, 
connue  aujourd'hui  soua  le  nom  de  tigite  det 
douanes. 

Le  motif  de  cette  disposition  des  lois  est  facile 
à  saisir  et  il  développer. 

Le  lieu  précis  de  démarcation  entre  le  territoire 
étranger  et  le  territoire  français  n'est  qu'un  point 
géométrique  ;  quand  il  est  franchi,  quand  la  mar- 
chandise, la  denrée,  sont  entrées  en  France,  elles 
ne  doivent  rien  selon  la  loi. 

Hiis,  ai  elle  avaitaussi  prononcé  sans  ajouter  au- 
cune précaution,  combien  la  fraude  cdt  élé  facile  I 

tille  a  donc  exigé  que^  dans  un  espace  plus 
étendu,  et  qu'elle  a  déterminé,  nulle  marchandise 
ne  put  circuler  sans  la  quittance  des  droits  ou 
sans  un  passavant. 

Ainsi  1  existence  sur  le  sol  français  des  objets 
sujets  aux  droits  d'entrée  n'établit  la  prOsoraption 
légale  de  leur  acquittement  que  lorsqu  ils  ont  passé 
an  dcl£L  de  cet  espace.  Dans  ses  limites,  la  pré- 
somption est,  au  conti^ire,  que  le  droit  n'est  pas 
Saye,  et  le  voiturier  ou  le  propriétaire  sont  obligés 
B  détruire  cette  présomption  par  des  preuves 
authentiques. 

Ces  preuves,  que  les  préposés  sont  autorisés  à 
exiger  pour  les  objets  quils  trouvent  circulanl 
dans  l'étendue  de  la  ligne  des  douanes,  on  ne 
pourrait  les  exiger  pour  les  objets  entrés,  recueillis 
dans  les  maisons  d'entrepôt,  s'il  en  existait 

Et  cepetidanl  un  fraudeur  parti  de  la  frontière 
pour  traverser  la  ligne  ou  pour  arriver  à  cet  en- 
trepôt, pouvant  s'y  rendre  avec  promptitude  ou 
s'y  réfugier  avec  facilité,  rendrait  illusoire  toutts 
les  précautions. 

Aussi  l'ordonnance  de  1687,arlîcle  7,  et  le  règle- 
ment du  conseil,  de  1607,  article  10,  avaient  pro- 
hibé les  entrepôts,  magasins  et  fabriques,  dans 
l'étendue  de  quatre  lieues  prés  des  frontières. 

Et  alors,  législateurs,  combien  cette  mesure, 
nécessaire  au  maintien  du  système  qu'on  suivait, 
était  préjudiciable  aux  négcicianta  et  aux  conBom- 
DUtears  fiangaisl 

Autrefois  ces  mots  :  les  frontières,  rappelaient 
tous  lea  soaveairs  de  géoe,  de  contrainte  et  de 


Autrefois  il  existait  des  troatières  et  des  lignes 
de  frontières  entre  Anficra  et  Rennes,  enIreChalona 


et  Nancy,  entre  Poitiers  et  la  Rochelle,  entre  Ljmi 
et  Grenoble,  entre  Dijon  et  Besancon,  enfin  entre 
la  moitié  des  provinces  et  des  cités  françaises. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de  frontières  dèpais 
les  Vosges  jusqu'aux  Pyrénées,  depuis  le  Pô  jus- 
qu'au Ithin,  de  Marseille  à  Anvers,  de  Besuif^a 
à  Lorient  :  la  marchandise  appelée  par  les^besoins 
du  consommateur,  ou  envovée  par  les  Rpéculations 
du  commerce,  passe,  circule,  arrive  sans  visites, 
sans  gène,  sans  obstacle. 

La  raison  et  la  puissance,  la  justice  et  la  vic- 
toire, ont  concouru  à  ce  grand  bienfait. 

L'Assemblée  constituante  détruisit  les  çiiiff 
(>roBses  Fermes,  et  les  barrières  qu'elles  aTSient 
élevées  furent  reculées  aux  limites  de  notre  ter- 
ritoire. 

Les  traités  de  paix,  dont  les  conditions  ont  re- 
tenti dans  cette  encemte,  ont  tail  le  reste,  et  ga- 
rantissent à  la  circulation  ce  vaste  espace  de  deux 
cents  myriamètres  de  longueur. 

L'établissement  d'une  ligne  de  frontières  n'a 
donc  plus  les  inconvénients  qu'il  offrait  jadis  ; 
il  n'est  plus,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  le 
résultat  d'une  mesure  fiscale,  mais  d'une  mesure 
d'administration  aussi  utile  dans  ses  conséquences 
qu'équitable  dans  son  principe. 

Dés  1791,  en  rendant  la  liberté  au  commerce, 
la  loi  maintintla  juste  restriction  qu'exigeaitria- 
térêt  général  ;  et  non-seulement  l'article  37  da 
titre  Xlllde  la  loi  du22  août  prohiba  lesentrepOta, 
mais  l'article  41  défendit  qu  aucune  grandcmani»- 
faetureov  fabrique  pHt  s'élever  dans  la  ligne  des 
douanes  sans  l'avis  du  directoire  de  département  : 
expressions  qui  supposent  qu'on  obueodra,  sur 
cel  avis,  l'approbation  de  l'autorité  supérieure, 
c'est-à-dire  du  Gouvernement. 

Les  dispositions  de  cette  loi  ont  été  suffisantes 
jusqu'au  moment  de  la  réunion  des  nouveaux 
départements  au  nord  et  au  midi  de  la  France. 

Alors  les  lignea  des  douanes  ont  été  déplacées, 
et  dans  leur  nouvelle  étendue  se  sont  trouvés  un 
grand  nombred'établissementsmannfacturiers  ou 
commerciaux  du  genre  de  ceux  prohibés,  ou  qui 
ne  doivent  pas  se  former  sans  l'approbatioii  de 
l'administration. 

De  là  sont  résultés,  pour  le  commerce  français, 
de  graves  inconvénients. 

Les  habitants  de  cette  ligne  des  douanes,  liés 
par  d'anciennes  relations,  de  longues  habitudes, 
avec  les  habitants  du  pays  étranger,  rapprochés 

Sar  la  conformité  du  langage,  par  la  ressemblance 
es  mœurs,  ont  db  rendre  la  surveillance  de  It 
régie  des  douanes  plus  dinîcile,  en  même  temps 
qirelle  était  plus  indispensable. 

U  fallait  empêcher  les  marchandises  étrangères 
de  pénétrer  sur  le  territoire  ou  elles  abordaient 
naguërea  non-seulement  avec  liberté,  mais  pri> 
vilége. 

U  fallait  s'opposer,  dans  les  premiers  moments, 
à  l'action  de  tous  les  intérêts,  et  surtout  de  l'in- 
térêt si  actif  et  si  puissant  de  cette  industrie  rivale 
et  voisine.quialongtemps  regardé  presquecommi; 
un  droit  le  besoin  d'assurer  le  débouché  de  fd 
fabrication,  la  consommation  de  ses  produits. 

Des  mesures  fortes  et  sages  ont  été  prises  pni 
le  Gouvernement  ;  elles  ont  déjà  produit  d'heu- 
reux effets  :  dirigées  contre  le  fraudeur  immoral, 
elles  respectent  le  négociant,  le  fabricant,  le  pro- 
priétaire. 

Hais  ce  respect  de  l'administration  pour  le  ci- 
toyen, lecitoveule  doit  à  son  toar  à  radinini»- 
tralion,  à  la  loi  qu'elle  exAcote,  et  iQaltieurr>ii- 
seracnt  elles  ne  fobtienDeDl  pas  tonjours. 

(ta  a  TU  des  manafoctuiiers,  des  négociaDts  d^ 
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Teniu  français,  B'araier  de  ce  titre  contre  leur 
nouvelle  patrie,  et,  prêtant  lenr  margue  et  leur 
nom  à  des  étotTes,  à  des  marcbandises  étrangères, 
les  appeler  avec  audace ,  les  recueillir  avec 
succès,  les  débiter  avec  impunité. 

On  a  YU  des  maanfactures  s'élever,  non  pour 
créer,  mais  pour  détruire  le  commerce  national  ; 
non  pour  fabriqiier  des  marchandises  fraucaises, 
!  mais  pour  entreposerdes  marchandises  élrangéres. 
I  On  a  vu ,  daus  des  communes  mi-partie  etran- 
(  gères  et  françaises,  toutes  les  fraudes  couronnées 
par  tous  les  succès. 

Des  a verCissemeatB  répétés  oui  été  joints  à  une 
surveillance  soutenue  :  mais  les  avertissements  ne 
changent  pas  toujours  la  conduite  des  coupables, 
la  surveillance  ne  peut  pas  toujours  les  atteindre. 

Une  fraude  découverte  n'est  pas  assez  sévère- 
ment punie,  ne  cause  pas  une  perte  assez  forte 
pour  décom^er  l'otetiuation  avide  de  quelques 
contrebandiers  hardis  et  sans  pudeur,  qui  prélent 
leors  maisons  à  tous  ceux  qui  leur  ressemblent, 
et  en  font  le  si^e  d'une  ligue  année  contre  le 
commerce  de  la  République. 

Un  seul  remède  existe,  et  il  est  contenu  dans 
la  loi  que  le  Gouvernement  vous  présente. 

Il  faut,  qu'averti  par  elle  pour  la  dernière  fois, 
le  fabricant  qui  proGteraJt  de  la  nature  de  ses 
travaux  et  de  la  position  géographique  de  ses 
ateliers  pour  faire  venir  et  mêler  des  produits 
étrangers  avec  les  siens,  puisse  être  puai  par 
le  déplacement  dont  il  abuse. 

Il  faut  cependant  que  cette  peine  ne  soit  jamais 
arbitrairement  prononcée  par  le  Gouvernement, 
et  qu'un  jugement  d'un  tribunal  constate  préala- 
blement que  le  négociant  s'est  rendu  criminel. 

Je  dis  criminel  :  et  il  lésera  en  effet  également, 
l'homme  habitant  du  territoire  qui  est  français 
depuis  les  années  de  plusieurs  siècles,  ou  depuis 
les  siècles  de  quelques  années,  qui  violera  les 
droits  des  douanes. 

Ces  lois,  comme  je  l'ai  observé  pins  haut,  ne 
sont  pas  des  lois  fiscales-,  elles  ont  un  caractère 
plus  élevé,  plus  responsable  :  elles  sont  la  ga- 
rantie de  la  prospérité,  de  la  conaervation  dn 
commerce  nalional. 

C'est  sur  la  foi  de  ces  lois,  soit  qu'elles  prohi- 
bent, soit  qu'elles  taxent  l'entrée  ou  la  sortie  de 
quel([ue8  marchandises  ou  denrées,  que  ce  négo- 
ciant honnête  et  habite  a  élevé  cette  fabrique,  a 
monté  cette  manufacture. 

U  a  calculé  la  quantité  de  ses  métiers,  la  force 
de  ses  approTisionnements,  le  nombre  de  ses 
ouvriers,  la  consommation  présumée,  le  débou- 
ché proiràble  des  produits  de  ses  ateliers. 

Cependant  un  contrebandier  arme  l'audace 
contre  l'habiletë,  la  cupidité  contre  l'industrie; 
les  lieux  voisins  sont  inondés  d'objets  pareils  ou 
analogues  entrés  en  fraude,  et  l'immoralité  est 
esricbie. 

Alors  l'équilibre  est  rompu,  la  consommation 
est  pourvue,  le  débouché  est  Terme,  les  ateliers 
du  fabricant  sont  inactifs,  ses  ouvriers  sont  sans 
pain,  ses  capitaux  sont  perdus,  son  crédit  est  al- 
téré, son  établissement  est  détruit,  et  la  probité 
est  dans  la  misère. 

je  pourrais  ajouter  de  nombreux  tableaux  &  ce 
tableau  malheureusement  trop  véridiqne:  mais 
un  seul  sufQra  pour  vous  faire  sentir  le  nesoiu 
de  réprimer,  par  des  lois  où  La  sévère  rigueur  s'u- 
nisse à  l'exacte  justice,  un  s^rstëme  destructeur  de 
tons  les  moyens  de  prospérité  et  de  bonheur  qne 
la  paix  a  rendus  aux  commerçants,  tux  propnd- 
tains,  aux  artisans,  aax  ouvrien,  wBa  à  tooi 
Iw  hugiif.         -•«.— -..-.^ 
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qae  le  fait  sera  cunstslé  par  an  ingemant  lenda  par 
les  Iribunaus  compétanls. 

Arl.  3.  Il  lera  accorda,  pour  effeetnar  le  déplaeentaoL 
DU  délai  qui  ne  pourra  être  de  motiis  d'nn  an. 

Les  conseillers  d'Etat  Najac  et  Dupuis  sont  in- 
troduits. 

Ilajae  présente  un  projet  de  loi  qui  prohibe  fa 
pêche  connve  sous  le  nom  de  piche  auœ  oauft  ou  à 
la  dreige  et  au  gangity. 

Projet  de  loi. 

Art.  la.  La  pAche  dite  piche  aux  bmft  m  à  la 
drn'gf,  et  celle  connne  sons  te  nom  iepich*  au  ganguu 
sont  prohibées. 

Art.  3.  Tout  coDtrsvenani  sera  eoudanmé  i  3  fnoes 
d'amende  an  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  U  mm~ 
rine.  Les  SIets  qui  auront  servi  i  ces  ptcbes  seront  lirA> 
iéi,  el  les  bateaux,  agrès  et  appsratu,  seront  ugnesùé*  / 
ponr  sûreté  dn  çaiemenl;  ils  seront  m6nie  vendus  ponr 
opérer  ledii  [wiement,  s'il  n'a  été  antremeni  effsctoé 
dans  la  quinziine,  i  compter  da  jonr  de  la  Signiflcttioii 
dajngenneiit  de  condaamatioD . 

Art.  3.  En  cas  d'une  pramiére  récidive,  l'amende  sent 
double:  en  cas  d'une  seconde  réeiiûve,  elle  sera  tripla^ 
et  ainsi  da  suite. 

MoUfi. 

La  première  de  ces  pèches,  celle  connne  boqs 
les  noms  de  pèche  ava;  bceufs  ou  à  la  dreigt,  se 
foit  avec  des  nlets  dont  les  mailles  sont  muni- 
ment  étroites. 

Ces  filets,  qui  touchent  an  tbnd  de  la  mer,  nnt, 
k  leurs  deux  extrémités,  remorqués  par  deux  ba- 
teaux. Tirés  ensuite  avec  autant  de  force  que  do 
vitesse,  ils  ne  laissent  échapper  aucune  espèce  de 
poisson,  et  la  violence  du  mouvement  est  telle  que 
non-seulement  ces  filets  enlèvent  le  varech  elles 
autres  herbes  marines  qui  servent  de  retraite  et 
d'abri  aux  poissons  de  tout  Age,  mais  encore  que 
par  le  resserrement  qui  s'opère  dans  leurs  mailles, 
ils  ne  permettent  aucune  issue  au  frai,  et  le  dé- 
truisent même  par  la  compression  de  la  vase  dang 
laquelle  ils  se  trouvent. 

La  pêche  au  ganguy,  autre  sorte  de  filet  traî- 
nant, est  non  moins  préjudiciable:  comme  la  pre- 
mière, elle  anéantit  Valiment  de  la  pédie  et  les 
germes  de  sa  reproduction. 

A  ces  inconvénients,  qui  sont  graves  sans  doute, 
vient  s'en  joindre  un  autre  donfles  conséquences 
sont  également  funestes.  Partout  où  ces  pèches 
ont  lieu,  toutes  tes  autres  espèces  de  pèches  sont 
abandonnées,  prce  qu'elles  ne  leur  laissent  aucun 
espoir  de  succès.  Il  résulte  de  là  que  les  pècheura 
quittent  leur  profession  ;  que  les  jeunes  gens,  aux- 
quels ellen'oure  plus  le  même  attrait,  sontdétouN 
nèsde  la  carrière  mantime^àlaquelle  ils  se  seraient 
voués,  et  que  l'Etat  perd  ainsi  des  matelots,  dont 
la  ^he  était  en  quelque  sorte  l'école  primaire. 
Tonlea  ces  considérations  n'avaient  point 
échappé  aux  auteurs  des  anciens  règlemenlssurla 
marine.  Ces  règlements  avaient  consacré  les  dispo- 
sitions queveut^re  revivre  aujourd'hui  la  loi 
que  le  Gouvernement  propose. 

L'Assemblée  constituante  en  avait  également 
senti  la  nécessité-  Par  un  premier  décret,  en  1790, 
elle  confirma  ces  mêmes  dispositions:  elle  crut 
ensuite  devoiry  apporter  quelques  modiflcationa. 
Hais  ces  modincations,  l'expérience  l'a  prouvé, 
ont  entraîné  tous  les  inconvénients  que  lea  an- 
ciens règlements  avaient  prévenus;  «de toutes 
parts  dlp.s  ont  excité  les  plus  vives  réclamations 
contre  l'usage  d'un  procède  de  pèche  one  riqivoun 
puiManunent  llntérét  de  la  cfaote  pobuqiie. 

nds  sont,  citoyens  Ugulitean,  les  motilk  nv 
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lesquels  est  établie  la  loi  que  nous  vous  présen- 
tû|i3^tt  xi(W  du  Gouvernement,  et  dont  il  pense 
que  la  discussion  doit  s^ouvrir  le  21. 

Les  orateurs  déposent  sur  le  bureau  trois  ex- 
péditions  de  chacun  des  projets  de  loi  présentés , 
âont  Tune  leur  est  rendue  certifiée  par  le  président 
et  les  secrétaires,  conformément  àrarticie  4  de  la 
loi  du  17  uivûsean  Vill. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  la  deuxième  de 
ces  expéditions  sera  déposée  aux  archives,  et  que 
la  troidiéwe  ser^,  cQpimuaiquée,  avec  1  exposé 
des  motifs,  Tacte  du  Gouvernemeut  et  les  pièces 
à  Tappui,  au  Tribun^t  par  un  message. 

Lq  président  ^nûqnce  qu'il  est  prévenu  par  le 
secrétaire  d'Etat  que  quatre  orateurs  se  rendront 
à  la  séance  de  demain  11  ventôse,  à  Teffet  de  pré- 
senter au  Corps  législatif  onze  projets  de  loi. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  OARRT. 

Séance  du  10  ventôse  an  Z/(marcli  1*'  mars  1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  9  est  adopté. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  un  message 
dix  projets  de  loi  concernant  les  communes  de 
Gournav,  Mool,  Regi^^heim,  Neustadt,  Moutiers, 
Allex,  Ëguisheim.  Saint-Puy  et  Lison. 

Ces  projets  de  loi  sont  renvoyés  à  Texamen  de 
la  «ection  de  Tintérieur.  Le  rapport  en  est  fixé 
au  jeudi  12  ventôse. 

in  second  message  du  Corps  législatif  transmet 
à  l'Assemblée  un  projet  de  loi,  titre  II  du  Code 
civile  relatif  aux  actes  de  VEtat  civil. 

Le  Tribunat  renvoie  ce  projet  de  loi  à  la  section 
de  législation,  et  en  fixe  le  rapport  au  mardi  17 
ventôse. 

Après  avoir  entendu  les  rapports  des  tribuns 
Adot,  fieauvais  et  Heaujour,  l'Assemblée  adopte  à 
l'unanimité  les  projets  de  loi  présentés  le  4  ventôse 
au  Corpalégislatif,  concernant  les  communes  d'Au- 
rillac,  Bruges,  Saint«Raphaël,  Montant,  Lombes, 
Larresingle,  Cébazat,  Rougiers  et  Virton. 

■  Les  citoyens  Boissy-d'Angias^  BeauYais  et  Garret, 
au  nom  de  la  section  de  l'intérieur,  font  des 
rapports  sur  les  projets  de  loi  concernant  les  com- 
munes de  Fessenneim,  Fortachwie^  Guesmar,  Wel- 
tojlscheim,  Waugen  et  Muntzenbeim. 

Ces  pnjjets  de  loi  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

JaHbert  [de  la  Gironde)  fait  un  rapport  sur 
un  projet  de  loi  fixant  l'âge  auquel  on  pourra  être 
membre  d'un  tribunal  de  première  «nstoncf. 

Citoyens  tribuns,  le  nouveau  reffard  que  le 
Gouvernement  jette  aujourd'hui  sur  Ta  masistra- 
ture  doit  réjouir  tous  ceux  qui  voient  en  elle  un 
des  plus  solides  appuis  de  l'ordre  public. 

Le  rétablissement  de  tribunaux  d'appels  déter- 
miné était  venu  enfin  remplir  le  vœu  de  la  raison 
et  les  besoins  de  la  justice.  Un  sénatus-consulte 
à  jamais  mémorable  a  complété  l'institution,  en 
r&ularisant  la  hiérarchie  judiciaire. 

Les  grandes  bases  sont  posées;  elles  sont 
bonnes;  elles  sont  fondées  sur  la  nature  des 
choses  :  le  temps,  l'expérience,  la  sagesse  du 
Gouvernement  feront  le  reste. 

Toutefois  un  objet  important  n'était  plus  sus* 
ceptible  de  délais.  C'est  la  nécessité  de  diriger 
vers  la  carrière  de  la  majgistrature  des  citoyens 
qui  puissent  remplacer  dignement  les  fonction- 
naires que  le  temps  aura  enlevés  à  la  patrie. 

Depuis  plusieura  année»  les  places  judiciaires 
Quêtaient  presque  toutes  remplies  que  par  dea 
hommes  qui,  à  la  yérité^  s'^^iaieal  loij^nira  coa-  1 
MOJte  a»,  senrica  de  Ift  laftlîce ,  mau  deoft  iR  * 


première  destination  avait  été  d'éclafrer  §68 
nistres  et  non  de  la  distribuer.  Leurs  travaux  el 
leurs  sacrifices  leur  ont  acquis  de  grands  droits 
à  la  reconnaissance  nationale.  Mais ,  si  la  géné- 
ration présente  peut  suffire  aux  besoins  actuels 
de  la  société,  n'est-il  pas  indispensable  de  songer 
aux  moyens  de  remplacement? 

Le  plus  conforme  au  but,  c'est  de  ramener 
parmi  nous  cette  idée  que,  dans  un  grand  empire, 
la  magistrature  doit  être  un  état. 

Ce  n'est  pas  que  les  fonctions  judiciaires  ne 
puissent  être  souvent  conférées  à  des  hommes 
qui  en  ont  rempli  d'analoffues. 

Outre  les  exemples  nombreux  qui  sont  sons 
nos  yeux,  combien  d'avocats  étaient  allés  illustrer 
les  cours  de  justice  après  les  avoir  honorées  par 
leurs  talents»  et  avoir  préparé  leurs  décisions  par 
leurs  lumières  1  Toujours  il  sera  raisonnable  el 
avantageux  d'appeler  au  nombre  des  juges  ceux 
gui  auront  voue  leurs  premières  années  à  la  dé- 
fense des  citoyens,  et  qui  auront  été  remarqués 
par  leur  probité  et  par  leur  éloquente  érudition. 

Si  donc  nous  rappelons  que  la  magistrature 
doit  être  un  état,  c  est  parce  qu'il  importe  que 
des  citoyens  se  préparent  de  bonne  heure  à 
l'exercer,  que  de  nonne  heure  ils  se  pénétrât 
de  l'esprit  de  cette  profession  pour  en  connaître 
toute  la  dignité,  en  même  temps  qu'ils  s'ins» 
trulront  des  règles  dont  ils  doivent  être  imbus. 

D'où  provenait  autrefois  cette  précieuse  in* 
fluence  sur  les  talents  qui  ont  tant  brillé  dans 
les  anciennes  cours?N'était-ce  pasde  la  destination 
aux  fonctions  judiciaires  à  laquelle  on  s'accoutu- 
mait dès  les  premières  années  de  sa  jeunesse? 

Ce  sont  ces  souvenirs  qui  ont  dû  faire  désirer 
au  Gouvernement  de  rapprocher  l'ftge  de  capacité 
pour  certaines  fonctions  judiciaires. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  toutes 
exigent  trente  ans.  La  loi  du  27  ventôse  an  VIII 
n'établit  à  cet  égard  aucune  distinction  entre  les 
tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, ni  entre  les  commissaires  et  les  substituts. 

Cette  fixation  absolue  a  laissé  apercevoir  de 
graves  inconvénients. 

Un  des  principaux  serait  de  détourner  de  la 
magistrature  des  hommes  qui  auraient  volontiers 
suivi  cette  carrière,  mais  qui  seraient  effrayés  du 
temps  qu'il  leur  faudrait  parcourir  avant  d'y 
être  introduits. 

Comment  aussi  des  pères  de  fomille  assez  hea- 
reux  pour  avoir  des  enfants  qui  se  distinguent 
par  une  bonne  conduite  et  des  talents,  et  pour 
avoir  en  même  temps  les  moyens  de  leur  pro** 
curer  un  état  honorable  dans  la  société;  com- 
ment, ces  pères  naturellement  empressés  de  voir 
leurs  enfants  dans  une  situation  positive,  toii<^ 
draient-ils  s'exposer  à  dix  années  d'incertitude 
et  d'anxiété? 

Quelques  sujets  pourraient  sans  doute,  en 
attendant,  se  livrer  à  l'honorable  profession  du 
barreau;  mais  plusieurs  pourraient  ne  pas  avoir 
ce  genre  de  talent;  plusieurs  aussi  pourraient 


à  intimider,  à  décourager,  à  rebuter  un  grand 
nombre  des  pères  de  famille  et  la  plus  grande 

Î>artie  des  jeunes  citoyens  qui  se  porteraient  vers 
a  carrière  de  la  magistrature,  si  leur  premier 
élan  n'était  pas  trop  longtemps  comprimé. 

Cet  obstacle  principal  ne  subsisterait  pins 
d'après  le  projet  de  loi  :  ii  suffirait  d'avoir  vuigt- 
ciac|.  ans  iKmE/étieJugOv  osi  aunpléaittv  on  gun* 
missaire  du  Gouvernement  dans  un  fpibiwslf. 


m   t  * 
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d'arrondissement,  ou  substitut  dans  un  tribunal 
d'ai^k  L'&ge  de  vingt-cinq  ans  suffirait  aussi 

Sour  les  Dlaces  de  greffier  dans  les  tribunaux 
*appel,  crarrondissement  et  de  paix, 
ue  projet  est  conforme  aux  anciennes  ordon- 
nances, qui  fixaient  à  vingt-cinq  ans  Tftge  requis 
pour  exercer  les  offices,  môme  dans  les  cours 
souveraines.  Au  reste,  la  mesure  proposée,  en 
'.donnant  plus  de  latitude  aux  choix  du  Gouver- 
jnement,  ne  doit  pas  faire  craindre  que  toutes  les 
placBs  ne  soient  confiées  qu'à  des  jeunes  gens. 
Le  Gouvernement  usera  avec  sa  prudence  ordi- 
naire du  pouvoir  délégué.  Cette  faveur  ne  portera 
3ue  sur  des  citoyens  qui  auront  donné  des  gages 
e  leur  moralité,  de  leur  zèle  et  de  leur  applica- 
tion.-fiient^t  aussi,  nous  avons  le  droit  de  Tes- 
Sérer,  le  Gouvernement  aura  un  moyen  de  plus 
'apprécier  les  candidats  par  les  succès  qu'ils 
auront  obtenus  dans  les  écoles  spéciales. . 

Enfin,  il  faut  que  l'érudition  des  jugés  et  la 
gravité  de  leur  caractère  personnel  commandent 
en  même  temps  la  confiance  et  le  respect. 

Si  donc  il  peut  être  utile  que  des  jeunes  jgens 
ne  soient  pas  exclus  de  certaines  fonctions  judi- 


)usiice,  rassurera  les  justiciables. 
..Une  autre  disposition  du  projet  de  loi  veut 
qu'on  puisse  être  à  vingt-deux  ans  substitut  du 
éommissaire  du  Gouvernement  près  d'un  tribunal 
d'arrondissement. 

.^Ge  n'est  pas  là  une  innovation,  si  nous  reportons 
nos  yeux  vers  l'ancienne  magistrature.  Les  offi- 
ciers du  parquet,  qui  étaient  cliargés  du  même 
ministère  que  les  substituts  actuels,  pouvaient 
exercer  à  vingt-un  ans,  même  dans  les  cours 
souveraines. 

Leurs  fonctions  ne  consistant  le  plus  souvent 
qu'à  rappeler  et  à  comparer  les  moyens  déjà 
exposés  par  les  défenseurs,  el  à  proposer  une 
opinion  que  la  discussion  contradictoire  qui  a 
précédé  rend  moins  difficile  à  former,  on  avait 
cru  utile  d'ouvrir  au  talent  précoce  cette  voie 
honorable  de  se  faire  remarquer.  Aussi  les  places 
d'avocat  du  roi  dans  les  tribunaux  inférieurs,  et 
d'avocat  général  dans  les  cours  souveraines , 
étaient  depuis  longtemps  le  séminaire  dé  la  ma- 
gistrature. C'est  la  que  se  sont  développés  les 
g  lus  grands  talents  dont  elle  ait  eu  à  se  glori- 
erv  et  pour  tout  prouver  par  le  plus  grand 
exemple,  d'Aguesseau  fut  reçu  avocat  du  roi  au 
Qhàteiet  de  Paris  à  vingt-un  ans,  et  quelques  mois 
après  il  prononçait  au  parlement  ces  plaidoyers 
âoquents  qui  présageaient  ses  grandes  destinées. 

0  vous  qui  vous  dévouez  à  l'étude  des  lois, 
connaissez  donc  tout  le  prix  de  cette  nouvelle 
marque  de  prévoyance  de  la  part  d'un  gouverne- 
ment qui  veut  favoriser  les  talents,  oui  veut 
seconder  tous  les  mou  vement»  généreux  I  ËfiTorcez- 
VQUs  de  mériter  d'être  les  objets  d'une  aussi  belle 
distinction!  Vous  êtes  avides  de  réputation.  Vous 
étiez  trop  jeunes  pour  voler  dans  les  phalanges 
républicaines.  La  gloire  dont  vos  aînés  se  sont 
couverts  vous  éblouit;  elle  excite  votre  noble 
envie.  Que  cette  émulation  tourne  au  profit  de 
la  patrie  et  de  vous-mêmes.  Montesquieu  a  sage- 
ment di^qve  chaque  profession  a  son  lot.  Les 
guerriers  ont  la  gloire  et  l'honneur,  les  magis- 
trals  ont  la  considération  et  le  respect. 

La«ectiof>  de  législation  m'a  chargé,  citoyens 
tribuns,  de  vous  proposer  l'adoption  au  projet. 
'-  Lé  Tjcibtmat  ordonne  l'impression  de  ice  rapport* 
'■MlÉèt  (d«  la  Seine)  ml  un  rajpport  si]\^:l»^ 


projet  de  loi  tendant  à  augmenter  le  nombre  de$ 
juges  des  tribunaux  de  première  instance  de  Paris 
et  de  Rouen. 

Tribuns,  le  tribunal  de  première  instance  du 
déparlement  de  la  Seine,  à  Paris,  est  aujourd'hui 
composé  de  vingt-quatre  juges,  divisés  en  six 
sections,  à  raison  de  quatre  juges  par  section. 

Lors  de  la  loi  qui  a  organisé  les  tribunaux,  oa 
avait  pensé  que  ce  nombre  de  juges  serait  suffi- 
sant; mais  l'expérience  a  prouvé  le  contraire. 

Et,  en  effet,  sur  ces  quatre  juges  affectés  à  cha- 
que section,  il  y  en  a  toujours  un  employé  comme 
directeur  du  jury  d'accusation.  Il  ne  reste  donc 
plus  que  trois  juges,  c'est-à-dire  précisément  le 
nombre  voulu  par  la  loi  pour  rendre  un  juge- 
•  ment.  Mais,  lorsque  l'un  de  ces  juges  est  malade, 
retenu  pour  un  service  particulier,  ce  qui  a  lieu 
très-fréquemment  dans  ce  tribunal,  ou  empêché 

fiar  des  motifs  légitimes,  le  service  ordinaire  de 
'audience  est  forcément  interrompu.  11  n'est  pas 
facile  dans  une  grande  ville  de  pouvoir  trouver 
et  appeler  sur-le-champ  des  suppléants;  d'ail- 
leurs, comme  l'orateur  du  Gouvernement  Ta  dit, 
il  serait  injuste  d'exiger  une  assiduité  qui  n'a  pas 
de  récompense. 

Ce  défaut  d'audience  est  un  inconvénient  très- 
grave,  surtout  dans  un  tribunal  où  les  affaires 
sont  autant  multipliées  qu'importantes  ;  chaque 
iour,  chaque  heure,  chaque  moment  perdus  dans 
l'administration  de  la  justice  est  un  mal  souvent  ; 
irréparable  pour  l'intérêt  des  citoyens.  ; 

Le  Gouvernement,  aussi  réparateur  que  soi- 
gneux de  perfectionner  nos  nouvelles  institutions, 
par  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  vous 
propose  de  remédier  à  ces  inconvénients  en 
augmentant  le  nombre  des  juges  de  ce  tribunal, 
et  en  le  portant  à  trente-deux  :  c'est-à-dire  il 
vous  propose  de  créer  huit  nouveaux  juges  qui 
seront  répartis  entrç  les  quatre  premières  sections 
de  ce  tribunal,  de  manière  qu'avec  ce  nombre 
suffisant  déjuges  le  service  des  audiences  se  fera, 
et  le  cours  de  Ta  justice  ne  sera  plus  interrompu. 
Le  tribunal  de  première  instance  de  Rouen, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  présente  aussi 
dans  son  organisation  actuelle  à  peu  près  les 
mêmes  incx)nvénients  que  celui  de  Paris;  il  est 
composé  de  sept  juges,  divisés  en  deux  sections 
seulement  :  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  suf- 
fisant pour  un  tribunal  établi  dans  une  ville 
aussi  populeuse;  et,  malgré  le  zèle  extraordinaire 

5ue  ces  magistrats  ont  apporté  dans  l'expédition 
es  affaires,  ils  n'ont  pu  y  suffire. 
Le  Gouvernement  vous  propose  de  porter  le 
nombre  des  juges  de  ce  tribunal  à  dix,  celui  des 
suppléants  à  six;  de  diviser  ces  juges  en  trois 
sections,  et  d'établir  un  nouveau  substitut  du 
commissaire  du  Gouvernement. 

Votre  section  de  législation,  convaincue  que  ce 
projet  de  loi  contient  des  améliorations  utiles 


nécessaires,  et  même  indispensables,  m'a  chargé 
de  vous  en  proposer  l'adoption. 
Le  Tribunat  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 


La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PB^IDENGE  DU  CITOYEN  DELATTRB. 

Séance  du  11  ventôse  an  XI  (mercredi  2  mars  1803). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté* 
Le  conseiller  d'Etat  Rcsnanldl  {de  Saint^ean" 
d^Angély)  est  introduit  et  présente  dix  projets  de 
loi  concernant  les  communes  d'^njoutm ,  Trau- 
b^b-le^HauL  Genlis.  Sermersbeun,  Renève,  Aa- 
jbagne;  Bàviluers,  Autun  et  Rorscbwir. 
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Motifs  des  projets  de  loi  po\Mr  les  communes  de 

Rorschtoir,  Bavilliers,  Sermersheim^  Genlis,  Re- 

nève  et  Anjoutin. 

Sept  habitants  de  six  communes  rurales  du 
Haut-Rhin  et  de  la  Côte-d'Or  exposent  qu'ils  man- 
quent d'habitations,  ou  en  ont  de  trop  rétrécies. 

Ils  demandent  qu'on  leur  concède  des  terrains 
pour  bâtir,  et  les  lois  que  je  vous  présente  les 
feront  jouir  de  ce  bienfait. 

I«r  Projet  de  loi. 

Art.  l**.  Le  maire  d'AnjoatiD,  département  do  Hant- 
Rhin,  est  aatorisé  à  vendre  au  citoyen  Flenr,  habitant 
de  cette  commune,  an  terrain  communal  contenant 
9  mètres  80  centimètres  carrés. 

Art.  2.  Le  citoyen  Fleur  paiera,  pour  le  prix  de  cette 
vente,  la  somme  de  1  franc  90  centimes,  suivant  Tes- 
timation  portée  au  procès-verbal  du  8  germinal  an  IX, 
et  il  acqmttera  tous  les  frais. 

S«  Projet  d$  loi. 

Art.  i**.  Le  maire  d'Anjoutin,  département  <!a  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  &  vendre  au  citoyen  Menetré,  habi- 
tant de  cette  commune,  un  terrain  communal,  pour  y 
bâtir,  contenant  394  mètres  784  milUmètres. 

Art.  2.  Le  citoyen  Menetré  paiera,  pour  le  prix  de 
ladite  vente,  la  somme  de  80  francs  80  centimes,  suivant 
Testimalion  portée  au  procès-verbal  du  19  ventôse  an  IX, 
et  il  acquittera  tous  les  frais. 

Art.  3.  L'emploi  de  cette  somme  sera  réglé  par  le 
préfet. 

3«  Projet  de  loi. 

Art.  i«r.  Le  maire  de  GenUs,  département  de  laCôte- 
d'Or,  est  aatorisé  k  concéder  au  citoyen  Maîtres,  babi- 
tant  de  cette  commune,  un  terrain  eonunnnal,  pour  y 
bâtir,  contenant  5  ares  98  centiares. 

Art.  2.  Le  citoyen  Maîtres  paiera ,  pour  le  prix  de  la- 
dite concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
3  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
de  il  nivdse  an  IX,  et  il  acquittera  tous  les  frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  sur  le  pied 
de  vingt  années  de  la  rente,  et  l'emploi  du  capital  en 
provenant  sera  réglé  par  le  préfet. 

4«  Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Le  maire  de  Sermersheim,  département  du 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Blum,  ha- 
bitant de  ceUe  commune,  pour  y  bâtir,  un  terrain  com- 
munal de  19  mètres  50  centimètres  de  long,  sur  une  lar- 
geur de  9  mètres  67  centimètres  d'im  bout,  et  7  mètres 
85  centimètres  d'autre  bout. 

Art.  S.  Le  citoyen  Blum  paiera,  pour  le  prix  de  la- 
dite concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue 
de  5  francs,  suivant  le  procès-verbal  d'estimation  du 
16  thermidor  an  YIII,  et  il  acquittera  tous  les  frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  sur  le  pied 
de  vingt  années  de  la  rente,  et  l'emploi  du  capital  en 
provenant  sera  réglé  par  le  préfet, 

5*  Projet  de  loi. 

Art.  i^r.  Le  maire  de  Renève,  département  de  la 
Côte-d'Or,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Calasse, 
habitant  de  cette  commune,  un  terrain  communal,  pour 
y  bâtir,  contenant  huit  mètres  carrés. 

Art.  2.  Le  citoyen  Calasse  paiera,  pour  le  prix  de 
ladite  concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue 
de  1  franc  50  centimes,  suivant  Testimation  portée  au 
procès-verbal  du  6  floréal  an  IX,  et  U  acquittera  tous 
ks  frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  sur  le  pied 
de  vingt  années  de  la  rente,  et  l'emploi  di  capital  en 
provenant  sera  réglé  par  le  préfet 

6«  Projet  de  loi. 

Art.  t*'.  Le  maire  de  Bavilliers,  département  du 
Haut-Rhin,  est  autorisé  &  vendre  au  citoyen  Ghevillot 
un  terrain  communal,  pour  y  bâtir,  contenant  environ 
20  ares. 


cette 


Art.  2.  Le  citoyen  Ghevillot  paiera,  pour  le  prix  de 
tte  vente,  la  somme  de  80  francs,  suivant  l'estimation 


portée  au  procès-verbal  du  8  vontôie  an  IX,  et  il  ae- 
*    qiiittera  tous  les  frais. 

Art  3.  L'emploi  da  ceita  tomm»  tara  réglé  Mr  !• 


T  Projet  de  loi. 

Art.  !•».  Le  maire  de  Rorschwir,  département  di  Vaal- 
Rhin,  est  autorisé  &  vendre  au  citoyen  Scbwander  «B 
terrain  communal  contenant  3  ares  79  centiares,  el  di- 
signé au  procès- verbal  du  13  brumaire  an  IX. 

Art.  2.  Le  citoyen  Scbwander  paiera,  pour  le  prix  de 
cette  vente,  la  somme  de  40  francs  qu'il  versera  par 
dixième  dans  la  caisse  municipale  dans  l'espace  de  dix 
années,  pour  être  comprise  dans  les  recettes  de  U 
commune. 

Motifs  du  projet  de  loi  pour  la  commune  dé 
Traubaeh''te'Haut. 

Il  s'agit  de  rendre  à  la  culture,  en  les  réunissant 
à  des  domaines  patrimoniaux,  trois  parties  éparses 
de  terrain  communal,  inutile  à  tout  le  monde  en 
ce  moment,  et  que  des  particuliers  désirent  âo* 
quérir. 

8«  Projet  de  loi. 

Art.  l*'.  Le  maire  de  la  commune  de  Traiibadi*la* 
Haut,  département  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre 
aux  citoyens  Ducloux  et  Freybourger,  de  Traubach-I» 
Haut,  et  Dieteman,  de  Traubach-le-Bas,  différente  ter- 
rains communaux,  savoir:  au  citoyen  Ducloux  8  ares 
77  centiares,  au  citoyen  Freybourger  9  ares  97  centiarM» 
et  au  citoyen  Dieteman  9  ares  2  centiares. 

Art.  2  ils  jpaieront,  pour  le  prix  desdits  terrains^ 
savoir  :  le  citoyen  Ducloux  la  somme  de  9  francf,  !• 
citoyen  Dieteman  celle  de  17  francs  50  centimes,  to 
citoyen  Freybourger  celle  de  25  francs  ;  le  tout  suiTaat 
l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  22  nivôse  aa  IX» 
et  en  outre  ils  acquitteront  tous  les  frais. 

Art.  3.  L'emploi  desdites  sommes  sera  réglé  par  li 
préfet. 

Motifs  du  projet  de  loîfour  la  commune  d'ilii6a^iif, 

La  commune  d'Aubagne  possède  un  petit  bâti* 
ment  délabré,  servant  de  corps-de-ffaroe  ;  le  sol 
et  la  construction  sont  évalués,  Tun  120  fr., l'autre 
250  francs. 

Le  citoyen  Doudon  demande  à  acquérir  le  tout 
en  payant  le  prix  du  sol,  et  en  employant  800  fr. 
au  moins  à  bâtir  un  corps-de-garde  sur  un  autre 
terrain  communal. 

Le  Gouvernement  vous  propose  d'assurer  par 
votre  sanction  les  avantages  que  la  commune 
trouvera  dans  cet  arrangement. 

%•  Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Le  maire  d'Aubagne,  département  des  Boi- 
ches-du-Rhdne,  est  autorisé  a  vendre  au  citoyen  Doudoa 
un  terrain  communal,  contigu  à  sa  maison,  d'une  étendna 
de  12  mètres  carrés,  et  estimé,  avec  une  maçonneria 
existante  sur  ledit  terrain,  à  la  somme  de  370  InmcSy 
suivant  le  procès-verbal  du  li  prairial  an  IX. 

Art.  2.  Le  citoyen  Doudon  paiera  120  francs  pour  k 

{)rix  de  cette  vente,  et  fera  construire,  pour  l'usage  de 
a  commune,  un  corps-de-garde  dont  la  valeur  ne  pourra 
être  moindre  de  800  francs,  ainsi  qu'il  s'y  est  oblifl 
par  sa  soumission  en  date  du  18  prairial  an  IX  :  11 
acquittera  en  outre  tous  les  frais. 

Aru  3.  Le  préfet  réglera  l'emploi  de  ladite  tomme  4a 
120  francs. 

Motifs  du  projet  de  loi  pour  la  ville  d^Autim. 

Un  habitant  d'Autun  a  demandé  d^acq^érlr  U 
mitoyenneté  d*un  mur  et  la  propriété  d*un  terrain 
communal. 

Outre  le  paiement  d'une  somme  en  deniers 
comptants,  il  s'est  soumis  à  faire  divers  travaux . 
utiles  à  la  ville,  et  sa  proposition,  acceptée  par 
Tadministration,  n'attend  que  votre  approhatioiL  ' 

10*  Projet  de  loi. 

Art.  1».  Le  maire  de  la  ville  d'Autan,  départem— t 
de  Saône-et-Loire,  est  autorisé  à  vencbre  au  citoyen  Clé-  ^ 
ment  la  mitoyenneté  de  ce  qui  reste  du  mnr  de  féevi» 
de  la  easenie  de  Marchaux,  el  «n  pettt  leiraia  qii  !• 
Joint,  contenant  10  mètraa  93  eentimètres  dans  sa  lit* 
faev,  sur  lo  mètre  et  cantimèms  de  laipw 
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lioD  ponie  ta  pro«èii-*ert>>l  da  8  IniclidoT  u  IX,  et 
remplira  lei  conditioai  dâiailKes  en  »  pétition,  en 
date  du  1  itaermidor  an  IX.  el  reUlée  dans  U  dilibé- 
mion  du  conseil  nmnicipKl  du  13  ds  mime  mois;  il 
Mqaitt«ra  eu  outre  Icvi  le*  rraia  smiqoeli  la  tMte 
pourra  donner  lieu. 

Art.  3.  L'emploi  d«  ladite  aomme  d«  180  francs  un 
rizié  par  la  préfet. 

le  Corps  léffielatif  arrtte  que  ces  projets  de  loi 
seront  tràasmis  au  Tribanat  par  tin  message. 

Les  citoyens  Emmery,  Berlier  et  Dupuy  sont 
intfoduiu. 

Le  citoyen  KmwÊ.trj  présente  on  projet  de  loi 
relaUf  BB  AHnictb. 

TTFRK  m. 
Bit  damieilt. 


éuliliuamenl. 

Art.  1D3.  Le  ebangement  de  domicile  l'opérera  par  le 
fait  d'nne  habilalioa  Téaiie  dani  an  antre  lien,  joint  1 
llDteotioa  d'Y  âier  ion  principal  éiabUuemeot. 

Art.  10t.  M  preuve  de  l'intention  riinltara  d'sna 
aéeUnlion  eiprea»  faite,  tant  i  la  mnnicipalilé  do  lien 
^'on  qaittan,  qn't  celle  du  lien  oA  on  aura  tranaféré 
WD  domicile. 

Art.  lOS.  A  défant  de  déclaration  eipreise,  la  preavs 
da  l'intention  dépendra  dea  eirconalances. 

Art.  106.  Le  dtojen  appelé  à  nos  fonction  pobllfne, 
temporaire  on  révocable,  conierrara  le  domicile  qa'il 
avait  aopanvani,  l'il  n'a  pai  manifesté  d'intention  eon- 

Arl.  lOT.  L'acceptation  des  (onctioni  i  rie  emportera 
iranilation  imnédiaie  Jn  domicile  dn  rooctionnaire  dani 
le  lien  oè  il  doit  exercer  ce*  fonctions . 

Art.  lOS.  La  lemme  mariée  n'a  point  d'jiatrs  domicile 
que  ceini  de  ton  mari.  Le  minear  non  émancipé  aara 
son  domicile  cbei  ir*  père  et  néra  on  tuteur.  Le  majeur 
intenlit  anr»  le  sien  ehei  son  cnratenr. 

Art.  109.  Les  majeur*  qni  servuii  on  travaillent  bolii- 
taellement  cbei  antrii,  anront  le  même  domicile  que  la 
pertonae  an'ils  lervenl,  et  ebei  laquelle  ils  travaillent. 
lorsqu'ils  demenreronl  avec  elle  dans  la  même  maiion. 

Art.  110.  Le  lien  où  la  succession  s'onvrira.  sera  dé- 
terminé par  le  domicile. 

Art.  111,  Lorsqu'on  acte  contiendra  de  la  pari  des  par- 
ties 00  de  l'une  d'elles  l'èleetioa  de  domicile,  ponr  l'eié- 
ention  de  ce  même  acte,  dans  un  antre  lien  qoe  celui 
dn  domicile  riol,  les  ligniflcition*,  demandes  et  ponr- 
ndiei  retatiTes  i  cet  acte  pourront  être  faites  an  domi- 
cile eonvenn,  et  devant  le  jnin  de  ee  domicile. 

Le  citoyen  K^Hery  expose  ensuite  les  motifs 
dn  projet  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  te  maintien  de  l'ordre 
lotial  exige  qu'il  y  ait  des  r^iesd'aprës  lesquelles 
on  puisse  juger  du  vrai  domicile  de  t»iaque 
fajdiTîdu. 

Il  D'qipartient  qu'à  la  Constitution  de  poser 
celles  du  domicile  politique. 

Les  règles  du  domicile,  considéré  relativement 
à  l'exercice  des  droits  civils,  sont  du  ressort  de 
la  loi  civile.  11  n'est  ici  question  gue  de  celles-ci. 

Le  citoyen  cité  devant  ua  magistrat  est  oblige 
de  comparatlre -,  mais  cette  obligation  suppose 
qu'il  a  été  touché  de  la  citation. 

11  n'est  pas  toujours  possible  de  la  donner  ï  la 

Sersonoe  ;  on  peut  toujours  la  remettra  à  son 
omicile. 

Ou  entend  par  là  le  lieu  où  une  personne, 
jouissant  de  ses  droits,  a  établi  sa  demeure,  le 
centre  de  ses  affaires,  le  si^  de  sa  fortune,  le 
lieu  d'où  cette  personne  ne  s'éloigne  qu'avec  le 
désir  et  l'espoir  d'y  revenir  dès  que  la  cause  de 
SOD  absence  aura  cessé. 

Le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  l'exercice 
dftBHdnitidnls,  flBtdmcanliea  oeil  «  sui 
yJBciprt  «ililitiwiMi, 


L'enfont  n'a  pas  d'autre  domicile  que  celui  de 
son  père;  et  le  vieillard,  apr^s  avoir  vécu  long- 
temps loin  de  la  maison  palemeile,  y  conserva 
encore  son  domicile  s'il  n'a  pas  manifesté  )a  vo- 
lonté d'en  prendre  un  autre. 

Le  fait  doit  toujours coocourir  avec  Ilntentîon. 
La  résidence  la  plus  longue  ne  prouve  rien,  si 
elle  n'est  pas  accompagnée  de  volonté  ;  tandis  que, 
si  l'intention  est  constante,  elle  opère  avec  la  rési- 
dence la  plus  courte,  celle-ci  ne  fut-elle  que  d'un 
jour. 

Vous  voyez  que  toute  la  difficulté,  dana  cette 
matière,  tient  à  l'embarras  de  reconnaître  avec 
certitude  quand  le  fait  et  l'intention  se  trouvent 
réunis  :  tant  qu'un  homme  n'a  pas  abandonné 
son  premier  domicile,  on  ne  peut  pas  lui  prêter 
une  volonté  contraire  à  celle  que  le  fait  rend 
sensible. 

La  dil^culté  commence  lorsque,  de  fait,  il  y  a 
cbangemeot  de  résidence  :  si  les  motifs  de  ce 
changement  restent  incertains,  s'ils  sont  tels 
qu|onne  puisse  pas  en  conclure  l'intention  de 
quitter  pour  toujours  l'ancien  domicile  et  d'en 
prendre  un  nouveau. 

Ces  questions  tombent  nécessairement  dana  le 
domainedu juge; l'ancienne lËgielation  les  yavait 
laissées,  la  nouvelle  tenterait  vainement  de  les 
en  tirer  :  il  n'y  a  pas  moyen  de  prévoir  tous  les  cas. 

Ce  que  peut  faire  le  législateur,  c'eal  d'offrir  à 
la  bonne  toi  de  ceux  qui  veulent  changer  de  do- 
micile un  moyen  légal  de  manifester  leur  volonté 
sans  équivoque,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  de  pré- 
texte aux  argumentations  qu'on  voudrait  leur 
opposer. 

On  propose,  en  conséquence,  de  fairo  résulter 
la  preuve  de  l'intention  d'une  déclaration  expresse 
qui  aurait  été  lïite,  tant  à  la  municipalité  du  lieu 
qu'on  quitte  qu'à  celle  du  lieu  oit  I  on  transfère 
son  domicile. 

Cette  déclaration  n'est  point  obligée  :  l'bomme 
qni  n'aura  que  des  motifs  honnêtes  pour  user  de 
sa  liberté  naturelle  en  changeant  de  domicile,  ne 
craindra  pas  d'annoncer  hautement  sa  volonté, 
que  nul  n  a  le  droit  de  contrarier  ;  le  bit  concou- 
rant avec  elle,  l'évidence  se  rencontrera  des  deux 
cdtéSj  et  il  n'y  aura  plus  matière  à  contestation. 

Maisl'bominequi.par  exemple,  fuira  ses  créan- 
ciers, n'aura  garde  de  signaler  sa  fuite  par  des 
déclarations;  celui-ci  ne  pourra  pas  non  plus 
faire  admettre  comme  certain  ce  qui  restera  tou- 
jours en  question,  par  rapport  à  lui  :  à  défaut  de 
déclaration  expresse,  la  preuve  de  son  intention 
dépendra  des  circonstances  dont  le  juge  deviendra 
l'arbitre. 

Un  citoyen  appelé  à  des  fonctions  publiques, 
hors  du  lieu  où  il  avait  son  domicile,  le  perdra-t-il 
en  atxeptant  des  fonctions  qui  l'obligent  de  rési- 
der ailleur3?Gettequestion,  d'un  intérêt  générai 
dans  la  République,  demandait  une  solution  po- 
sitive. 

U  a  paru  qu'elle  sortirait  naturellement  des 
principes,  si  Ton  distinguait  entre  les  fonctions 
temponiires  et  révocables,  et  celles  qui  sont  con- 
férées à  vie. 

Un  fonctionnaire  a  l'intention  de  remplir  ses  de- 
voirs dans  toute  leur  étendue,  la  loi  ne  peut  du 
moins  admettre  une  autre  diapositioa.  Celui  qui 
accepte  des  fonctions  inamovibles,  contracte,  à 
l'instant  même,  l'engagement  d'y  consacrer  sa  vis  ; 
lors  donc  qu'il  se  Iransporle  au  lieu  fixé  pour 
l'exercice  de  ses  fonctions,  ses  motifs  ne  sont  pas 
douteux  ;  à  côté  du  fait  constant  se  place  une  in- 
teation  moralement  évidente  :  il  y  a  donc  trans- 
'-"—  ' — "-*-  du  draiddlt  dtos  font^loniuire 
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inamorible  dans  le  lien  oi.  il  doit  elercer  ses 
fonctions. 

Mais,  El  elles  ne  sont  que  temporaires  ou  révo- 
cables, la  volante  d'abandonner Tancien  domicile 
n'est  plus  également  présumable  :  on  le  quitte 
pour  remplir  des  obligations  auxquelles  on  voit 
un  terme  ;  quand  ce  tertne  est  arrivé,  il  n'y  a  plus 
de  raisons  pour  prolonger  le  sacrifice  de  toutes 
les  babitudes  de  sa  vie ,  pour  induire  un  change- 
ment de  domicile  de  l'acceptation  de  fonctions 
temporaires  ou  révocables  :  il  faudra  donc  que 
l'intention  de  renoncer  à  sou  ancieime  demeure 
Boit  clairement  manifestée- 

L'ancien  droit,  fondé  sur  la  nature  même  des 
choses,  doit  subsister  par  rapport  aux  femmes 
mariée»,  aus  mineurs  non  émancipés  et  aux  ma- 

t'eurs  interdits.  Le  domicile  des  premières  est  chez 
eurs  maris ,  celui  des  autres  cbez  leurs  pères, 
mères,  tuteurs  ou  curateurs. 

Les  majeurs  qui  servent  ou  qui  travaillent  ha- 
bituellement chet  autrui  ont  le  même  domidte 
que  la  personne  qu'ils  servent,  ou  chez  laquelle 
ils  travaillent,  pourvu  qu'ils  demeurent  avec  cette 

Sersonne,  et  dans  la  même  maison.  Cette  condi- 
on  suffit  pour  restreindre  le  principe  général 
dans  ses  justes  bornes,  et  prévenir  toute  ucerti- 
tude  dans  l'application. 

On  rappelle,  pour  la  confirmer,  la  règle  en  vertu 
de  laquelle  le  heu  d'ouverture  de  la  succession 
est  determineparledomiciledudEfunt.il  importe 
à  tous  les  inCiïressés  de  savoir  précisément  à  quel 
tribunal  ils  doivent  porter  leurs  demandes.  Un 
homme  peut  mourir  loin  de  chez  lui,  ses  héritière 
peuvenlëtre  dispersés;  ces  circonstances  feraient 
naître  de  grands  embarras,  s'il  n'y  était  pourvu 
par  le  moyen  qui  est  en  usage,  et  quil  a  para 
eaee  de  maintenir. 

Enfin,  léj^islatenrs,  on  a  cm  devoir  autoriser 
la  convention  par  laquelle  les  parties  contrac- 
tantes, onruned'elleâ,èiiraientuudomici  le  spécial 
et  différent  du  domicile  réel,  pour  l'exécution  de 
tel  ou  tel  acte.  La  loi  ne  fait  encelaque[n^tersa 
force  à  la  volonté  des  parties,  qui  ira  rien  que 
de  licite  et  de  raisonnable;  seulement  on  exige 
que  l'élection  de  domicile  soit  faite  dans  l'acte 
même  auquel  elle  se  réfère;  et,  pour  qu'on  ne 

fuisse  pas  en  abuser,  on  a  soin  de  restreindre 
e^et  d'une  semblable  stipulation  aux  significa- 
tions, demandes  et  poursuites  relatives  à  ce  même 
acte  :  elles  seules  pourront  être  faites  an  domi- 
cile convenu  et  devant  le  juge  de  ce  domicile. 
Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  communiqué  au  Tribunal. 
La  séance  est  levée. 

CORPS  LfiQISLATlP. 

pnËSIDENCB    DU    CtTOTEN   DEUTTRS. 

Séance  du  13  ventôse  an  XI  (jeudi  3  mars  1803.} 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Le  citoyen  RegnaalJ  (de  SaitH-Jean-i Ângily) 

est  introduit  et  présente  dis  projets  de  loi  con- 

;  cernant  les  communes  d'Ax,Dittlenbeim,  Gender- 

Itheim,  firumalh,  Rcicbslett  et  Waotzenau. 
Uotif»  du  projet  âe  lot  pour  la  commune  £Àx. 
Pendant  la  dernière  tmerre,  la  maison  commune 
d'Ax,  déparlement  de  l'Arïège,  a  été  dégradée,  et 
le  défaut  de  réparations  l'a  réduite  à  l'état  de 
masure.  Les  séances  municipales  se  tiennent  dans 
l'ancienne  maison  preebytérala. 

1«  conseil  .-municipal  demuide  l'aahmBttioD 
ntossaire  poorTeBdraBnbttiBitttqBBiWcfiie- 


reur  remettra  en  bon  fllat,  et  qui  antnbiAtioii^ 
berait  en  raines. 

Le  prix,  qui  sera  au  moins  de  900  francs,  sert 
employé  en  acquisition  de  rentes  sur  t'Btat. 
t"  Projtt  il  loi. 

Art.  l".  Le  msirs  de  la  commone  d'Ax .  dépârlomMt 
de  l'Ariège,  est  autorisé  i  Tsndre,  pu-devaDt  le  eout- 
préfet  de  l'nrrondiasemant   et  du)*  les  forma*  prescKlM 

Eonr  la  vente  des  domaines  ntlioqaax,  l'emplacement  da 
1  ei-deTaot  maison  commnne  el  ses  dâpendanaee,  telle* 
qu'elles  «ont  déeignèes  dam  le  pnicèe 'veii)al  d'estiina- 
Uon  da  13  floréal  ao  IX. 

An.  1.  Ladite  vente  se  fera  snr  l'eachire  de  900  fr., 
soiniiie  i  laquelle  a  élÉ  estima  ledit  emplAcemeut ,  dans 
le  procis-verbal  ci-dessus  relaté. 

An.  3.  Le  pradoii  de  ladite  venta  serm  enptej^  en 
achat  de  rentes  sur  l'Etat  an  profit  de  ladite  communo. 
UtOift  des  •projet»  de  loi  pour  Ut  commtifwi  dé 

Wantienau,  SrumatA,  Diaitnkem^  AAcWett 

el  Gettdêrtheim. 

Sept  particuliers  ont  demanda  des  emplac^ 
ments  pour  construire  un  nombre  ^|al  de  mai- 
sons dans  cinq  communes  qu'ils  habitent,  et  ak 
ils  ont  de  la  peine  à  trouver  un  logement. 

Le  Gouvernement  vous  propose  d'adopter  l'avis 
des  autorités  municipales  et  départementales  qui 
leur  est  favorable. 

1*  Proj»t  de  leî. 

Art.  !•'.  Le  maire  de  Dittlenheim ,  dipartemenl  dn 
Bai-Rhin,  eit  aQtori>è&  concAderan  cito]reD  Noeppel  tin 
terrain  commoeal,  pour  ;  hAtir,  eonteDant  9  mètre* 
10  centimètres  dans  sa  longueur,  sur  une  largeur  d« 
t  mèlrei  5S  cenlimètree. 

Art.  i.  Le  citoyen  Noeppel  paiera,  pour  pris  de  eetta 
concession .  une  rente  annuelle  el  sans  retenue  de  1  fr. 
W  c,  inlTanl  l'estimatioii  portée  au  procès-verbal  du 
fi  nivôse  an  IX,  et  il  acquiilara  tous  les  frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  Fera  sur  le  pied 
de  vingt  anaéea  de  la  rente,  e  tt'emploi  da  oapltal  en  pro- 
venant «era  réglé  par  le  préfet. 

3»  Projet  it  loi  , 

Ari.  l*t.  Le  maire  de  DitOenheim ,  département  du 
Bas-Rbin,  eet  autorisé  i  concéder  an  citoyen  Heu  no 
terrain  commnnal  pour  y  bitir,  d'une  Aleadùe  de  3  mè- 
tres BOT  on  millimétrée  de  large. 

Art.  S.  Le  citoyen  Keti  paiera,  pour  le  prix  de  eetle 
conceiiion,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  40  eeu- 
limee,  suivant  l'estimation  portée  an  procée-verbal  dn 
U  venléie  an  IX.,  et  il  acquittera  lei  fnia. 

Art.  3.  En  wa  d'amortissement,  il  se  fera  sur  le  pitd 
de  vingt  années  de  la  lents,  et  l'emploi  du  capital  en 
provenant  sera  régie  par  le  préfet. 
4*  Projet  de  loi. 

Art.  V*.  Le  maire  de  Gendertheim,  département  dn 
Bu-Rhin,  est  autorité  à  concéder  an  citoyen- WoU  on 
terrain  ccmmtinal,  ponr  j  hAtir,  contenant  S  an*  IS  ean- 


râlvant  i'eitimatloD  portée  an  procès-verbal  dn  18  ttier- 
midor  an  IX,  at  il  acquittera  Irb  frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  (en  snr  le  pisd 
de  vingt  anoéei  de  la  rente,  et  l'emploi  dn  c^tital  en 
provenant  i«ra  réglé  par  le  préfet.    . 
B*  Projet  dé  loi. 

Alt.  t*v.  La  maire  de  Bmmalli,  dépnrlemwt  dnBa*- 
Rhiu ,  eti  aatoriaé  à  concéder  an  citoyen  Clan*  na  terrain 
commnnal, pour  y  btiir,  conlenaninnareaixcenliarea. 

Art.  S.  Le  citoyen  Uaa*  paiera,  pour  ie  pris  de  cetta 
concession,  une  renie  anniMlle  e(  sanereteone  de  1  (T., 
suivant  l'estimation  portée  au  proeèe-verlMl  dn  IS  |W- 
minal  an  IX,  et  il  acquittera  le*  frais. 

Art.  3.  En  cas  <" ■■ '■  - 

de  vingt  aonéei  d  ,      -  - 

provenant  aéra  réglé  par  le  prélel. 
a*  Projet  de  ta. 

Alt.  l".  U'Min  dé  BramtOb^  dinirt— il  «rBH* 
Bttioiisé  i  ooncédM'nwniMviàlMHinMr- 
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rain  communal,  pour  y  bftiiry  tèàtenant  S  ares  25  cen- 
liaras. 

Art.  2.  te  citoyen  lleiiger  paiera,  pour  le  prix  dé  cette 
concession,  une  rente  annnelle  et  sans  retenne  de  3  h., 
an  principal  de  65  tt.,  éditant  le  procôs-TeM»!  d'estim»» 
tiôn  du  !«>*  prairial  an  DC,  et  il  acquittera  leë  frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement ,  il  se  fera  moyennant 
le  principal  énoncé  en  rartideS,  et  l'emploi  dn  capital 
en  provenant  aéra  réglé  par  le  préfet. 

T  Projet  de  loî. 

Art.  I«r.  Le  maire  deReiohstett,  département  dn  Bas- 
Rhin»  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Mist  un  terrain 
communal,  pour  y  bâtir,  situé  au  lieu  dit  Oberd-Eud,  et 
contenant  17  métrés  tt5  millimétrés  dans  sa  longueur, 
sur  une  largeur  de  10  métrés  725  miUiméltes  d'un  bout, 
et  six  mètres  500  millimètres  d'autre  bout. 
.  Art.  S.  Le  citoyen  Mist  paiera,  pour  le  prix  de  cette 
concession ,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  3  fr., 
suÎTant  Testimation  portée  au  procéa^verbal  du  16  plu- 
viôse an  IX,  et  il  acquittera  les  frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement ,  il  se  fera  ^ur  le  pied 
de  Tingt  années  de  la  rente ,  et  l'en^loi  dm  capital  en  pro- 
Tenant  sera  réglé  par  le  préfet. 

ï«  Projet  de  loi. 

Art.  {•f.  Le  maire  de  Wantzénau,  département  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  à  rendre  au  citoyen  Kleffer  un  terrain 


pfficès- verbal  du  7  prairial  an  IX,  et  il  acquittera  les  frais. 
Art.  S.  L'emploi  de  cette  somme  sera  réglé  par  le 
préfet. 

Motifs  du  premier  P^^oiet  de  loi  pour  la  commune 

aeârwnaih. 

Les  habitants  de  Brumathont  partagé  entre  eux 
im  communal,  dont  chaque  co^râgeant  doit 
jouir  pendant  douze  ans,  et  qui  doit,  au  bout  de 
(V  t(*nips,  être  remis  en  masse  et  en  jouissance 
cjMimuae. 

Un  d(5â  habitants,  voulant  agrandir  son  jardin, 
désire  que  la  jouissance  temporaire  de  ce  terrain 
communal  soit  convertie  en  concession  perpé- 
tuelle, moyennant  une  rente. 

Il  renonce  pour  la  maison  dont  il  est  proprié- 
taire, à  toute  co-jotii6satice  ultérieure,  quand  les 
communaux  seront  remis  aux  habitants. 

Ce  sont  les  conventions  que  le  Gouvernement 
TOUS  propose  de  sanctionner. 

9*  Projet  de  loi. 

•    Art.  l«r.  Le  maire  de  Brumaih,  département  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Spitz  un  terrain 
.'Communal  situé  derrière  son  jardin,  et  contenant  14  ares 
5  mètres  77  centimètres  carrés. 

Art.  3.  Le  citoyen  Spitz  paiera,  pour  le  prix  de  ladite 
.  concession ,  une  rente  acnnnaUe  et  sans  retenue  de  8  fr., 
an  principal  de  deux  cents  francs,  suivant  le  procés- 
verbal  d'estimation  du  15  ventôse  an  IX,  et  il  renoncera, 
nnti  qu'il  s'y  est  obligé,  tant  pour  lui  que  pour  ceux 
qui  posséderont  après  lui  la  maison  qu'il  occupe,  i  toute 
participation  aux  biens  communaux,  estimée  par  ledit 
dlbyén  Spiti  i  fr.  par  an,  suivant  le  même  procé»>veiba!, 
•t  il  acquittera  en  outre  les  frais. 
.'  Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  U  se  fera  sur  le  pied 
de  vingt-cinq  années  de  la  rente ,  et  l'emploi  du  capital 
en  provenant  sera  réglé  par  le  préfet. 

.  Uotifs  du  deuocième  projet  de  loi  pour  la  commune 

de  Brumath, 

Un  habitant  de  Brumath.  pour  agrandir  le  iar* 
din  qui  aide  à  nourrir  sa.  famille,  a  demandé  ta 
(oncession  à  rente  d'un  terrain  inculte,  et  le 
:  GouYernement  vous  propose  de  l'autoriser. 

10«  Projet  de  loi. 

Art.  l**.  Le  maire  de  la  commune  de  Bmmatb ,  dé- 
'  parlement  du  Bas-Rhin ,  est  autorisé  &  concéder  au  ci- 
toyen Hahn  deux  petits  terrains  communaux^  contenant 
•nbtmble  113  mètres  carrés. 
•  Àîa.  %  ia  citoyen  Bahn  paiera,^  pour  le  prix  de  calte 


I  annuelle  et  sans  retenue  de  1  fr.  40  centimes,  an  princi- 
pal de  30  fr.,  et,  pour  l'autre  une  rente,  de  60  c,  au  prin- 
cipal de  13  fr.;  le  tout  suivant  l'estimation  portée  m 
procès- verbal  du  21  ventôse  an  VIII,  et  il  acquittera  les 
frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement ,  il  se  fera  moyennant 
le  principal  sus-énoncé  de  chacune  desdites  rentes ,  et 
l'emploi  des  capitaux  en  provenant  sera  réglé  par  le 
préfet. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ces  projets  de  loi 
seront  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

Les  citoyens  fiigot-Préameneu,  Grétetet  Boulay 
sont  introduits. 

Le  citoyen  Bicol  -  Préameneu  présente  le 
cinquième  projet  de  loi  du  Gode  civil,  relatif  aux 
absents.  , 

TITRE  IV. 
Det  absents, 

CHAPITRE  I. 

De  la  présomption  d^ahsence. 

Art.  lis.  S'il  y  a  nécessité  de  pouvoir  à  l'administra- 
tion de  tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  une  personne 
présumée  absente,  et  qui  n'a  point  de  procureur  fondé, 
il  y  sera  statué  par  le  tribunal  de  première  instance  sur 
la  demande  des  parties  intéressées. 

Art.  113.  Le  tribunal,  k  la  requête  de  la  plus  diligente, 
commettra  un  notaire  pour  représenter  les  présumes  ab- 
sents dans  les  inventaircls,  comptes,  partages  et  liquidar 
tions  dans  lesquels  ils  seront  intéressés.  •     - 

Art.  114.  Le  ministère  public  est  spécialement  chargé 
de  veiller  aux  intérêts  des  personnes  présumées  absentes, 
et  il  sera  entendv  sur  toutes  les  demandes  qui  les  cou*- 
cernent. 

CHAPITRE  II. 

De  la  déclaration  d*abtence. 

Art.  115.  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître 
au  lieu  de  son  domicile  on  de  sa  résidence,  et  que,  depuis 
quatre  ans,  on  n'en  aura  point  eu  de  nouvelles,  les  par- 
ues intéressées  pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  afin  que  l'absence  soit  déclarée. 

Art.  116.  Pour  constater  l'absence,  le  tribanal,  d'après 
les  pièces  et  documents  produits,  ordonnera  qu'une  en- 
quête soit  faite  contradictoirement  avec  le  Gouvernement, 
dans  l'arrondissement  dn  domicile  et  dans  celai  de  la 
résidence ,  s'ib  sont  distincts  l'un  de  l'autre. 
.  Art.  117.  Le  tribunal ,  en  statuant  sur  la  demande , 
aura  d'ailleurs  égard  aux  motifs  de  l'absence ,  et  aux 
causes  qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  des  nouvelles  de  l'in- 
dividu présume  absent. 

Art.  118.  Le  commissaire  dn  Gouvernement  enverra , 
aussitôt  qu'ils  seront  rendus ,  les  jugements,  tant  prépa- 
ratoires que  définitifs,  an  grand-juge  ministre  de  la  Jus- 
tice, qui  les  rendra  publics. 

Art.  119.  Le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne 
sera  rendu  qu'un  an  après  le  jugement  qui  aura  ordonné 
l'enquête. 

CHAPITRE  III. 

Des  effets  de  Vabsence, 

SECTION  I. 

Des  effets  ée  Vahsenee  relativement  aux  biens  que  Vab^ 
sent  possédait  au  jour  de  sa  disparition. 

Art  120.  Dans  le  cas  où  l'absent  n'aurait  point  laissé 
de  ]|)rocuration  pour  l'administration  de  ses  biens ,  ses 
héritiers  présomptifs,  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses 
dernières  nouvelles,  pourront,  en  vertu  du  jugement  dé- 
finitif qui  aura  déclaré  l'absence,  se  faire  envoyer  en 
possessioù  provisoire  des  biens  qui  appartenaient  a  l'ab- 
sent au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  dernières  nouvelles, 
à  la  charge  de  donner  caution  pour  la  sûreté  de  leur  ad- 
ministration. 

Art.  121.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration,  ses  héri- 
tiers présomptifs  ne  pourront  poursuivre  la  déclaration 
d'absence  et  l'envoi  en  possession  provisoire  qu'après 
dix  aonéeé  révolues  depuis  sa  disparition  ou  depuis 
ses  dernières  nouvelles. 

Art.  122.  Il  en  sera  de  même  si  la  procuration  vient 
k  cesser;  et,  dans  ce  cas,  il  sera  pourvu  k  Tadministra- 
tîon  des  biens  de  l'absent,  comme  il  est  dit  au  chapitre 
premier.  . 

Art.  123.  LoTHue  1m*  MfttMri'^flMittptifo  aatdfit 


u 
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isamoyible  dans  le  lieu  où  il  doit  ekercer  ses 

fOOCliOQB. 

Hais,  si  elles  ne  sont  que  temporaires  ou  révo- 
cables, la  volonté  d'abaodonner  l'anciea  domicile 
n'est  plus  également  préaumable  :  on  le  quitte 
pour  remplir  des  obligations  auxqueltei  on  voit 
on  terme;  quand  ce  tertne  est  arrivé,  il  n'y  a  plus 
de  raisons  pour  prolonger  le  sacriBce  de  toutes 
les  habitudes  de  sa  vie ,  pour  induire  un  change- 
ment de  domicile  de  l'acceptation  de  fonctions 
temporaires  ou  révocables  :  il  faudra  donc  que 
l'inlention  de  renoncer  à  son  ancienne  dwneure 
Boit  clairement  manirestée. 

L'ancien  droit,  fondé  sur  la  nature  même  des 
choses,  doit  subsister  par  rapport  aux  femmes 
mariées,  aux  mineurs  non  émancipés  et  aux  ma- 
jeurs interdits.  Le  domicile  des  premières  est  chez 
leurs  maris ,  celui  des  autres  chez  leurs  pères, 
laëres,  tuteurs  oucuraleurs. 

Les  majeurs  qui  servent  ou  qui  travaillent  ha- 
bituellement chez  autrui  ont  le  même  domicile 
a  ne  la  personne  qu'ils  servent,  ou  chez  laquelle 
s  travaillent,  pourvu  qu'ils  demeurent  avec  cette 
Îtersonne,  et  dans  la  môme  maison.  Cette  condi- 
fon  suflit  pour  restreindre  le  principe  ^néral 
dans  ses  justes  bornes,  et  prévenir  toute  incerti- 
tude dans  l'application. 

On  rappelle,  pour  la  conllrmer,  la  règle  en  Tertu 
de  laquelle  le  lieu  d'ouverture  de  la  succession 
est  determineparIedomiciledudetUnt.il  importe 
ft  tous  les  intéressés  de  savoir  précisément  à  quel 
tribunal  ils  doivent  porter  leurs  demandes.  Un 
homme  peut  mourir  loin  de  chez  lui,  ses  héritiers 
peuventètre  dispersés;  ces  circonstances  feraient 
naître  de  grands  embarras,  s'il  n'y  était  pourvu 
par  te  moyen  qui  est  en  usage,  et  qu'il  a  paru 
saffe  de  maintenir. 

EnGn,  législateurs,  on  a  cru  devoir  autoriser 
la  convention  par  laquelle  les  parties  contrao- 
tanlËS,ou]'uned'ellea,ëliraientuu  domicile  spécial 
et  différent  du  domicile  réel,  pour  l'exécnlion  de 
tel  ou  tel  acte.  La  loi  ne  fait  en  cela  que  prêter  sa 
force  à  la  volonté  des  parties,  qui  rfa  rien  que 
de  licite  et  de  raisonnable  ;  seulement  on  exige 
que  l'élection  de  domicile  soit  faite  dans  l'acte 
même  auquel  elle  se  réfère;  et,  pour  qu'on  ne 

Puisse  pas  en  abuser,  on  a  soin  de  restreindre 
efTet  d  une  semblable  stipulation  aux  significa- 
tions, demandes  et  poursuites  relatives  à  ce  même 
acte  ;  elles  seules  pourront  être  faites  au  domi- 
dle  convenu,  et  devant  le  Juge  de  ce  domicile. 
Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  communiqué  au  Tribunal. 
La  séance  est  levée. 

CORPS  LËGISLATIP. 

PRliSIDENCS   DU    CITOTEN   DEUTTSB. 

Séance  du  12  ventôse  an  XI  [jeudi  3  mars  1803.) 

lie  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Le  citoyen  RegnanMIile  SaintrJean-i Angily] 

est  introduit  et  présente  dix  projets  de  loi  con- 

;  cernant  Jes  communes  d'Ax,Djttlenbeîm,  Gender- 

Itheim,  Brumath,  Keichsiett  et  Wantsenau. 
Motifs  du  projet  de  loi  pour  la  commune  d'Ay}. 
Pondant  la  dernière  guerre,  la  maison  commune 
d'As,  déparlement  de  i'Ariège,  a  été  dégradée,  et 
le  défaut  de  réparations  l'a  réduite  4  l'état  de 
masure.  Les  séances  municipales  se  tiennent  dans 
l'andenue  maison  presbytérâte, 

i«  conseil  Tunoicipai  demande  rwlorâatioa 
néeeseaire  pour  vendre  nnbfttiHHtitqBBJV^ 


renr  remettra  en  bon  état,  et  qni  antretndbtKlii^ 
berait  en  mines. 

Le  prix,  qui  sera  au  moins  de  900  francs,  sera 
employa  en  acquisition  de  rentes  sur  L'Etat. 
iv  Projtt  i»  toi. 

Art.  l".  La  maire  ds  la  commune  d'Ax ,  dépuiemeal 
de  I'Ariège,  est  autorisé  i  vandr»,  par-devant  la  «oa«- 
préfet  da  l'nrrondiasement   et  danii  lai  forme»  prejerilea 

Eonr  la  vente  d»s  domunes  nalionan'^p  l'emplacaneni  de 
1  el-devant  maiBoa  commnna  el  te»  dépendaiiDei,  lellaa 
qn'etles  bddI  désignées  dani  le  procèa 'varbil  d'eittOM- 
tiOD  dn  13  floréal  an  IX. 

An.  3.  ladite  venle  sa  fera  anr  l'eneliéra  de  900  fr., 
somma  i  laijaeUa  a  été  estimé  ledit  amf  iaceneat ,  dans 
le  procis-verbiil  ci-dflssn»  relata. 

Art.  3.  Le  produit  de  ladite  YSOte  sera  onptojé  ea 

achat  de  rentes  sur  l'Etat  an  profil  de  ladite  eommone. 

Motifs  des  projet!  de  loi  pour  let  commune*  dé 

Wantsenau,  Brvmath ,  DMUnhnm  ,  JleieMttt 

et  Gendertheim. 

Sepi  particuliers  ont  demandé  des  emplace- 
ments pour  construire  un  nombre  ^X  de  mai- 
sons dans  cinq  communes  qu'ils  haoitent,  et  ok 
fia  ont  de  la  peine  à  trouver  un  logement 

Le  Gouvernement  vous  propose  a'adopterl'avli 
des  autorités  municipales  et  aèpartemeatales  qqi 
leur  est  bvorable. 

9*  Proj»!  de  loi. 

Art,  l'r.  Le  maire  de  Dittlenhaim,  département  dn 
Bii-Rhin,  est  antoriséà  concéder  an  cilofen  Noeppelm 
terrain  commaDal,  poor  y  b&tir,  eoDlenant  9  mèlrM 
10  centimètres  dans  u  longaear,  sur  une  largenr  d9 
4  mètres  SS  centimètres. 

Art.  S.  La  eiiojen  Koeppel  paiera,  ponr  prii  de  eetla 
coucoMion,  une  rente  annoelte  et  sans  reteuna  de  1  fr. 
90  c,  snivanl  l'ailimation  portée  an  prooès-verbal  dv 
ïï  nivûsa  an  IX,  et  il  acquittera  tous  les  Irais. 

Art.  3.  En  cas  d'amorlissament,  il  sa  Tara  snr  le  pi<>d 
de  vingl  années  de  la  rente,  e  tl'amploi  do  oaplial  en  pro- 
venant Mra  ré|lé  par  le  préfet. 

3*  Projtt  dé  loi . 

Ari.  l*r.  Le  maire  de  DitUenbaim ,  département  dn 
Bas-Rhin,  est  antorisé  1  ccocéder  an  ciloyaa  Hela  lin 
Iprrain  comioiiTisl  ponr  y  hfttir,  d'niu  èlaa<Me  da  S  mé- 
trés anr  97B  ralllimèlres  de  large. 

Art.  3.  La  citoyen  Nets  paiera,  pour  le  prix  de  celle 
concession,  sua  rente  annuelle  el  tans  reienne  de  Wceo- 
limes,  suivant  l'aslimatiun  portée  an  procia-verbai  da 
U  vanlûsa  an  IX,  et  il  acquittera  les  frais. 

Arl.  3.  En  cas  d'amorlisiiemenl.  il  se  tara  tnr  le  pi«d 
de  viagt  années  de  la  rente,  el  l'emploi  da  capilaf  an 
provenant  sera  rigté  par  le  préfel. 
4*  Pngst  da  loi, 

Alt.  l".  Le  maire  de  Gendertheim,  diparlemenl  ds 
Bas-Rhin,  est  aulorisé  i  concéder  an  citoyen  WoU  tu 
terrain  communal,  poiu  y  bitir,  contenant  9  ans  IS  aa«- 
-liaraa. 

Art.  9.  Le  dtoyan  Wolf  paiera ,  pour  le  pris  da  eetto 
concession,  nne  rente  anno«lle  el  sans  reieone  de  8  tt., 
■olvanl  l'estiination  portée  an  procès-verbal  dn  18  Uiâr- 
midor  an  IX,  ei  il  acquittera  les  Irais. 

Art.  3.  En  cas  d'amorUisement,  ilae  tara  anr  la  fùd 
de  vingt  aonéei  de  la  rente,  el  l'emploi  da  capital  ea 
provenant  m»  régla  par  la  prélel. 

S*  iVoial  it  loi. 

Art  l".  Le  toalre  de  Binmalli,  dépaileiuBl  da  Bu- 
Rhin, eaianiorisééconcéder  an  dloyen  Clans  sa  terrain 
commuaal,  pour  y  bllir,  contenant  nn  are  six  centiares. 

An.  X  La  ciloyen  (Uans  paiera,  pour  le  prit  de  eetl» 
concussion,  une  renia  annuelle  el  sans  reienne  da  1  fr., 
suivant  l'estimstion  portée  au  proeta-reilwl  da  18  |er- 
minal  an  IX ,  et  il  acquittera  Im  ^s. 

Art.  3.  En  cas  d'amordssemenl,  il  sa  fera  n»  la  pM 
de  vingt  aonéw  da  la  rente,  et  l'emploi  dd  eÊfiUi  m 
provenant  sera  réglé  par  la  prétet. 
S*  IVoyal  de  (M. 

Art.  1*1  Ls'aiaii*  dé  Bromalh^  ilisrliMWl  ArlM- 
Rhin,  esl  aulorisé  i  eoneédM<Mi«ikvi«llMpiaMiph 
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nin  comnranaly  pour  y  bâtir»  (Mtenani  2  ares  25  cen- 

An.  2.  Le  citoyen  lletxgeir  paiera,  pour  le  prix  dé  cette 
concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  i  ft., 
an  principal  de  65  f^.,  éiiÎTant  le  procès-Toi'bal  d'estimar 
tiôn  da  l***  prairial  an  IX,  et  il  acquittera  leii  frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  m6]fennant 
le  principal  énoncé  en  rartiele2,  et  Femploi  du  capital 
en  provenant  sera  réglé  par  le  préfet. 

7*  Projet  âê  loi. 

Art.  I«r.  Le  maire  deReiohsteit,  département  du  Bas- 
Rhin  »  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Mist  un  terrain 
communal,  pour  y  bâtir,  situé  au  lieu  dit  Oberd-Eud,  et 
coutenant  17  métrés  225  millimétrés  dans  sa  longueur, 
sur  une  largeur  de  10  métrés  725  millimétrés  d'un  bout, 
ei  six  mètres  500  millimètres  d'autre  bout 
.  Art.  2.  Le  citoyen  Mist  paiera,  pour  le  prix  de  cette 
concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  3  fr., 
■uÎTant  Testimation  portée  au  procès* verbal  du  16  plu- 
vidse  an  IX,  et  il  acquittera  les  frais. 
-  Art.  3,  En  cas  ^'amortissement ,  il  se  fera  ^or  le  pied 
de  Tingt  années  de  la  rente,  et  Tenq^loi  d«  capital  en  pro- 
Tenant  sera  réglé  par  le  préfet. 

É^  Projet  de  loù 

Art.  i«r.  Le  maire  de  Wantzenau,  département  du  Sas- 
Rhin,  est  autorisé  à  tendre  au  citoyen  Ueffer  un  terrain 


pf (icès-rerbal  du  7  prairial  an  IX,  et  il  acquittera  les  frais. 
Art.  3.  L'emploi  de  cette  somme  sera  réglé  par  le 
préfet. 

Motifs  du  premier  Projet  de  M  pour  la  commune 

ae  ârumcUh, 

Les  habitants  de  Bnimathoat  partagé  entre  eux 
un  communal,  dont  chaque  co^rtageant  doit 
jouir  pendant  douze  ans,  et  qui  doit,  au  bout  de 
^  e  temps,  être  remis  eu  masse  et  en  jouissance 
commune. 

Un  des  habitants,  voulant  agrandir  son  jardin, 
désire  que  la  jouissance  temporaire  de  ce  terrain 
communal  soit  convertie  en  concession  perpé- 
tuelle, moyennant  une  rente. 

Il  renonce  pour  la  maison  dont  il  est  proprié- 
taire, à  toute  co-jotiissatice  ultérieure,  quand  les 
communaux  seront  remis  aux  habitants. 

Ce  sont  les  conventions  que  le  Gouvernement 
TOUS  propose  de  sanctionner. 

9«  Projet  4e  loi. 

'    Art.  i^f.  Le  maire  de  Brumalh,  déparlement  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  i  concéder  an  citoyen  Spitz  un  terrain 
.eommuaal  situé  derrière  son  jardin,  et  contenant  14  ares 
5  liièlres  77  centimètres  carrés. 

Art.  2.  Le  citoyen  Spilz  paiera,  pour  le  prix  de  ladite 
.  concession ,  une  rente  annneUe  et  sans  retenue  de  8  fr., 
au  principal  de  deux  cents  francs,  suivant  le  procés- 
Terbal  dVstimation  du  15  ventés»  an  IX,  et  il  renoncera, 
ainsi  qu'il  s'y  est  obligé,  tant  pour  lui  que  pour  ceux 
qui  posséderont  après  lui  la  maison  qn'U  occupe,  à  toute 
participation  aux  biens  communaux,  estimée  par  ledit 
câlbyén  Spitz  é  fr.  par  an,  suivant  le  même  procès-veibal, 
et  il  acquittera  en  outre  les  frais. 
.*  Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  U  se  fera  sur  le  i>ied 
dé  vingt-cinq  années  de  la  rente ,  et  remploi  du  capital 
en  provenant  sera  réglé  par  le  préfet. 

.  Motifs  du  deuacième  projet  de  loi  pour  la  commune 

de  Brumath, 

Un  habitant  de  Brumath.  pour  agrandir  le  jar- 
din qui  aide  à  nourrir  sa.  fiajnille,  a  demande  la 
(oncossion  à  rente  d'un  terrain  inculte,  et  le 
:  GoUTernement  vous  propose  de  l'autoriser. 

10«  Projet  de  lai. 

Art.  i^.  Le  maire  de  la  commune  de  Bmmalfa ,  dé- 
'  parlement  du  Bas-Rhin ,  est  autorisé  à  eoaeéder  au  ci- 
toyen Hahn  deux  petits  terrains  communaux,  contenant 
•ttbemble  113  mètres  carrés. 

Aat.  %  te  citoyen  Baha  paiera.^  pour  le  pnx  dé  catta 
\mSikia.  6^YM:tW^Viiàim^tm9ki^  tln^  i«tia 


I  annuelle  et  sans  retenue  de  1  fr.  40  centimes,  an  princi- 
pal de  30  fr.,  et,  pour  l'autre  une  rente,  de  60  c,  au  prin- 
cipal de  13  fr.;  le  tout  suivant  l'estimation  portée  m 
procès- verbal  du  21  ventése  an  VIII,  et  U  acquittera  tes 
frais. 

Art,  3.  En  cas  d'amortissement ,  il  se  fera  moyennant 
le  principal  sus-énoncé  de  chacune  desdites  rentes ,  et 
l'emploi  des  capitaux  en  provenant  sera  réglé  par  le 
préfet. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ces  projets  de  loi 
seront  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

Les  citoyens  Bigot-Préameneu,  Crétet  et  Boulay 
sont  introduits. 

Le  citoyen  Bicot  -  Préameneu  présente  le 
cinquième  projet  de  loi  du  Gode  civil,  relatif  auQo 
absents.  , 

TITRE  IV. 
Des  absents. 

CHÀPITaC  I. 

De  la  présomption  d^àbsenee. 

Art  112.  S'il  y  a  nécessité  de  pouvoir  à  l'administra- 
tion de  tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  une  personne 
présumée  absente,  et  qui  n'a  point  de  procureur  fondé, 
il  y  sera  statué  par  le  tribunal  de  première  instance  sur 
la  demande  des  parties  intéressées. 

Art.  113.  Le  mbunid,  à  la  requête  de  la  plus  diligente, 
commettra  un  notaire  pour  representer  les  présumes  ab- 
sents dans  les  inventaires^  comptes,  partages  et  liquidar 
tions  dans  lesquels  ils  seront  intéressés. 

Art.  114.  Le  ministère  public  est  spécialement  chargé 
de  veiller  aux  intérêts  des  personnes  présumées  absentes, 
et  U  sera  entendv  sur  toutes  les  demandes  qui  les  con*- 
cement. 

CHAPITRE  II. 

De  la  déclaration  d*absence. 

Art.  113.  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître 
au  lieu  de  son  domicUe  ou  de  sa  résidence,  et  que,  depuis 
quatre  ans,  on  n'en  aura  point  eu  de  nouvelles,  les  par- 
ues intéressées  pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  afin  que  l'absence  soit  déclarée. 

Art.  116.  Pour  constater  ri^sence,  le  tribunal,  d'après 
les  pièces  et  documents  produits,  ordonnera  qu'une  en- 
ouète  soit  faite  contradictoirement  avec  le  Gouvernement, 
dans  l'arrondissement  du  domicile  et  dans  celui  de  la 
résidence ,  s'ils  sont  distincts  Tun  de  l'autre. 
.  Art.  117.  Le  tribunal ,  en  statuant  sur  la  demande , 
aura  d'ailleurs  égard  aux  motifs  de  l'absence ,  et  aux 
causes  qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  des  nouvelles  de  l'in- 
dividu présumé  absent. 

Art.  118.  Le  commissaire  du  Gouvernement  enverra , 
aussitêt  qu'ils  seront  rendus ,  les  jugements,  tant  prépa- 
ratoires que  définitifs,  au  grand-juge  ministre  de  la  Jus- 
tice, qui  les  rendra  publics. 

Art.  119.  Le  jugisment  de  déclaration  d'absence  ne 
sera  rendu  qu'on  an  après  le  jugement  qui  aura  ordonné 
l'enquête. 

CHAPITRE  III. 

Des  effets  de  Vabsence. 

SECTION  I. 

Des  effets  de  l'ahsenee  relativement  aux  biens  que  Vab- 
sent  possédait  au  jour  de  ta  disparition. 

Art  120.  Dans  le  cas  où  l'absent  n'aurait  point  laissé 
de  procuration  pour  l'administration  de  ses  biens ,  ses 
héritiers  présomptifs,  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses 
dernières  nouvelles,  pourront,  en  vertu  du  jugement  dé- 
finitif gui  aura  déclaré  l'absence,  se  faire  envoyer  en 
possession  provisoire  des  biens  qui  appartenaient  a  l'ab- 
sent au  jour  de  son  départ  on  de  ses  dernières  nouvelles, 
à  là  char^  de  donner  caution  pour  la  sûreté  de  leur  ad- 
ministration. 

Art.  121.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration,  ses  héri- 
tiers présomptifs  ne  pourront  poursuivre  la  déclaration 
d'absence  ei  l'envoi  en  possession  provisoire  qu'après 
dix  années  révolues  depuis  sa  disparition  ou  depuis 
ses  dernières  nouvelles. 

Art.  122.  Il  en  sera  de  même  si  la  procuration  vient 
à  cesser;  et,  dams  ce  cas,  il  sera  pourvu  à  l'administra- 
tion des  biens  de  l'absent,  comme  il  est  dit  an  chapitre 
premier.  . 

Arc  123.  Lors^pin  les'Mfttk^'^flMttpttfs  «atbfit 
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obleaa  l'MTot  en  posMssioa 

S'il  «a  niila  on,  m»  ouvert  É  la  réqnisitioii  da*  pirtin* 
■UnsiieR,  on  dn  commissaire  du  Gouveroement  prèi 
le  Iribanal;  et  les  légataires,  les  dODituret.  ainsi  qxte 
loui  eeni  qni  avaient  sur  les  biens  de  l'absent  des  droits 
eubordoanés  à  la  condition  de  son  décès,  pourront  les 

Art.  1 


Bttbordonnés  k  la  condition  dn  décès  de  l'absent,  el 
prendre  on  consprver  par  préférence  l'administratioa 
dee  biens  de  l'absent.  Si  l'èponx  demande  la  dissolution 
provisoire  de  la  commonanlé,  il  exercera  ws  reprisée  et 
Ions  lei  droits  légaux  et  conrendonnels,  i  la  charge  de 
doDoer  coniion   pour  les  cboMi  loaeeptiblef  de  resti- 

La  Temme,  en  optant  pour  la  e«atinnatioD  de  la  eom- 
nnnaDlé,  conservera  le  droit  d'y  renoncer  ensuite. 

Art.  ISS.  La  possession  prOTisoire  ne  sera  qu'un 
dépdt,  qui  donnera  e  ceux  qui  l'obtiendront  l'adminis- 
tration dee  biens  dera>weat,aiqni  les  rendra  comptables 
anven  lui,  en  eu  qu'il  rq»aruite  on  qu'on  ail  de  ses 
Donvelles. 

ArL  136.  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  {vovisoire, 
on  l'époui  qni  aura  opéré  poor  la  conlinnation  de  la 
eommnniulé,  derronl  isire  procéder  i  l'inventaire  dn 
mobilier  et  des  litres  de  l'absent,  en  présence  dn  com- 
missaire dn  Gonvememeat  prèi  le  tribunal  de  première 
insianee,  on  d'un  jage  de  poix  reqoii  par  ledit  commis- 
La  Iribanal  ordonnera,  s'il  y  a  lien,  de  vendre  lont 
os  partie  dn  mobilier.  Dans  la  cas  de  renie,  il  sera  tait 
«nploi  dn  prix,  ainsi  que  des  fruits  échus. 

Ceux  qni  auront  oblenn  l'envoi  provisoire  pourront 
requérir,  pour  leur  sûreté,  qu'il  soit  procédé  par  an 
«ipart  nommé  par  le  tribunal  t  la  visite  des  immeubles, 
i  l'effet  d'en  constater  l'état.  Son  rapport  sera  bomologné 
an  présence  du  commissaire  du  Gouvernement;  les  trais 
on  seront  pris  sur  les  biens  de  l'ibMnt. 

Art.  1Î7.  Ceux  qui,  par  snite  de  l'envoi  provisoire  os 
da  l'administretioD  lé^le,  auront  ioui  des  biansde  l'ab- 
sent, ne  seront  tenus  de  loi  rendre  qne  le  cinquième 
des  rerenns,  s'il  reparaît  avant  qninie  ans  révolus 
depuis  1b  jour  de  sa  diiparition;  el  le  dixième,  s'il  ne 
reparaît  qu'après  les  qninM  ans. 

Après  trente  ans  d'absence,  U  loialiti  de*  revenn* 
leur  appartiendra. 

Art.  138.  Tous  eeni  qni  ne  jouiront  qu'an  vertn  de 
l'envoi  provisoire  ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer 
las  immeubles  de  l'absent. 

Arl.  139.  Si  l'absence  a  conlinné  pendant  trente  ans 
depuis  l'envoi  provisoire,  en  depuis  Vépoqnel  laquelle 
Kwonx  commun  aura  pris  l'administratHin  de*  biens  de 
l'altsent,  on  s'il  s'est  tconlé  cent  ans  révolu  depuis  la 
naissance  de  l'absent,  les  cautions  seront  déchargées; 
tous  les  avants  droit  pourront  demander  le  partage  des 
faieoB  de  fabsent,  et  taire  prononcer  l'envoi  en  possea- 
don  déSnitit  par  le  tribunal  de  première  instance. 

Art.  130.  La  succession  de  l'absent  sera  ouverte  dn 
jour  de  son  décès   prouvé,  an  profit   des    héritiers  les 

SIns  croches  t  celte  époque;  et  ceux  qni  auraient  joui 
Bs  biens  de  l'absent  seront  tenus  de  le*  restituer,  sous 
la  réserve  des  fruits  par  esx  acquis  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 137. 

Arl.  131.  Si  l'absent  reparaît,  on  si  son  existence  est 
prouvée  pendant  l'envoiprovisoire,  les  eOelsdo  jugement 
qui  aura  déclaré  l'absence  cesseront,  sans  préjudice, 
(il  y  a  lieu,  des  mesures  conservatoires  prescrites,  pour 
l'administration  de  ses  biens,  au  chapitre  premier. 

Arl.  133.  Si  l'absent  repartdt,  ou  si  son  existence  est 
prouvée,  même  «prés  l'envoi  définitif,  il  recouvrera  ses 
biens  dans  l'état  où  ils  se  Irouveroni,  le  prix  de  ceux 
qni  auraient  été  aliénés,  ou  les  biens  provenant  de  l'em- 
ploi qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens  vendus. 

Art.  133.  Les  enfants  et  descendants  directs  de  l'ab- 
sent pourront  également,  dans  les  trente  ans,  i  compter 
de  l'envoi  déQmtif,  demander  la  restitution  da  ses  biens, 
;  «omme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 
I  Art.  13*.  Apres  le  Jugement  de  déclaration  d'nblence, 
J  tonte  personne  qui  aurait  des  droits  i  exercer  contra 
j  l'absent  ne  pourra  les  poursuivre  que  contre  ceux  qni 
I  awDDt  été  envoyés  an  j^seasim  de*  bieiu  «ti  qui  an 


I  awDDt  été  envoyés  an  posscMii 
■vont  l'admiaiitraiion  Hsâk. 


SECTION  n. 

D«$  tf(tU  dt  t'abttnet,  rtlativwunt  otw  drsUa  #PM- 
tuela  qui  peuvent  conpitêr  à  robteist. 

Art.  13S.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  na  in- 
dividu dont  l'eiiilence  na  sera  pas  reconnue.  deVn 
prouver  ^e  ledit  individu  eiiilait  quand  le  droit  a  M 
ouvert;  jusqu'l  cette  preuve,  il  sera  déclaré  non  ree*- 
vable  dans  sa  demande. 

Art.  136.  S'il  s'ouvre  une  snccession  i  laquelle  aoit 


Art.  137.  Les  dispositions  des  deux  articles  jirécManlt 
iront  lieu  sans  préjudice  des  actions  en  pétition  d'Uk 
redite  et  d'autres  droits,  lesquels  compétarontà  l'ahaami, 
in  i  ses  représentants  et  nants  cause,  et  ne  s'éteindront 
jna  par  la  laps  da  temps  établi  poar  la  prescription. 
Art.  138.  Tant  que  l'absent  ne  se  refnrésantei 


SBCTIOn  m. 

jDai  tff*U  de  fabitnet,  relaltvMient  mt  Mariage. 

Art.  139.  L'jpoux  absent,  dont  le  conjoint  a  contmcli 
nne  nouvelle  union,  sera  sanl  recerabte  i  attaquer  m 
mariage  par  lui-même,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir, 
muni  de  la  preuve  de  son  existence. 

Arl  140.  Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de  paraMa 
habiles  i  Ini  succéder,  l'aotre  époux  pourra  d — 
l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens. 


a  diiparv. 

Art.  141.  Si  la  père  a  disparu  laissant  des  antaDia 
mineurs  issus  d'un  commun  mariaga,  la  mire  an  aura 
U  surveillance,  el  elle  exercera  tons  le*  droits  dn  mari 
quant  i  leur  édseation  et  t  l'administration  de  leurs 

Arl.  tu.  Six  mois  après  la  disparition  du  père,  si  la 
mère  était  décédée  lors  de  celle  disparition,  on  si  alla 
vient  i  décéder  avant  qna  l'absence  dn  père  ail  étt 
déclarée,  la  surveillance  de*  enfant*  sera  déférée  par 
la  conseil  de  famille  anx  aseaadanis  lea  plus  procMs, 
et,  i  leur  défaut,  ino  tstenr  prorisoite. 

Arl.  143. 11  en  sera  de  même  dan*  le  cni  et  l'un  des 
époux,  qui  aura  diiparu,  laissera  des  enfants  miiMin, 
issus  d'un  mariage  précédent. 

Le  citoyeD  BiKot-PréaineBeB  expose  1m 
motifs  du  projet  do  loi  dans  les  termes  suÎTanls: 

Citoyenslëgislateurs,  le  titre  du  Gode  civil,  qui  a 

fiour  objet  les  abtetUt,  ofTre  les  exemples  les  ploB 
rappantE  de  cette  admirable  surveillance  de  la 
loi,  qui  eemble  suivre  pas  à  pas  chaque  indlTidd 

Pour  le  protéger,  aussitôt  qiril  se  trouve  dans 
impuissance  de  défendre  sa  personne  oa  d'ad- 
ministrer ses  biens. 

Cette  impuissance  peut  résulter  de  l'âge  on  da 
défaut  de  raison,  et  la  lot  y  pourvoit  par  les  ti^ 
telles. 

Bile  peut  venir  aussi  de  ce  que  l'individn 
absent  n'est  plus  &  portée  de  veiller  à  ses  intérêts. 

Ici  la  loi  et  les  juges  ont  besoin  de  toute  \eàr 
sagesse. 

Leur  but  est  de  protéger  l'absent  ;  mais ,  lors 
même  qu'ils  ne  veulent  que  le  garantir  des  in* 
convénienls  de  son  absence,  ils  sont  le  plus  soi^ 
vent  exposés  aux  risques  de  le  troubler  dans  le 
libre  exercice  que  chacun  doit  avoir  de  ses  droits. 

L'absence,  dans  l'acception  commune  de  cette 
expression,  peut  s'appliquer  à  ceux  qui  sont  bon 
de  leur  domicile,  mais  dont  on  connaît  le  séjour 
on  l'existence;  il  ne  s'agit  ici  que  des  personnes 
qui  se  sont  éloignées  du  lieu  de  leur  résidencs 
ordinaire,  et  dont  on  n'a  point  de  nouvdlea. 

Depuis  longtemps ,  ie  todo  des  juriBconsoltei 
Mft  tp'il  r  rat  rafln  k  cstdprAdss  itf^Jtuf. 
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On  n'en  trouve  presque  aucune  dans  le  droit 
romain. 

Il  n*a  point  été  rendu  en  France,  à  cet  égard , 
de  loi  générale. 

Les  relations  du  commerce  extérieur  et  les 
temps  de  troubles  ont  plus  que  jamais  multiplié 
les  absences. 

Enfin,  il  n*est  point  de  matière  sur  laquelle  la 
jurisprudence  des  tribunaux  soit  plus  variée  et 
plus  mcertaine. 

Lorsque  Tabsence,  sans  nouvelles,  s'est  pro- 
longée pendant  un  certain  temps,  on  en  a  tiré 
dans  les  usages  des  différents  pays  diverses  con- 
séquences. 

Dans  les  uns,  et  c'est  le  plus  grand  nombre, 
on  a  pris  pour  rè^le  que  toute  personne  absente, 
et  dont  la  mort  n%st  pas  constatée,  doit  être  pré- 
sumée vivre  jusqu'à  cent  ans,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au terme  le  plus  reculé  de  la  vie  ordinaire, 
mai^  qu'alors  même  un  autre  mariage  ne  peut 
être  contracté. 

Dans  d'autres  pays,  on  a  pensé  que ,  relative- 
ment à  la  possession,  et  même  à  la  propriété  des 
biens  de  l'absent,  il  devait  être  présumé  mort 
avant  l%e  de  cent  ans,  et  que  le  mariage  était 

le  seul  ben     *  ""^  '" "" 

lubie  avant 

la  naissance  deTépoux 

D'autres  enfin  ont  distingué  entre  les  absents 
qui  étaient  en  voyage,  et  ceux  qui  avaient  disparu 
subitement  :  dans  ce  dernier  cas,  on  présumait 
plus  facilement  leur  décès*  après  un  certain 
temps,  on  les  réputait  morts  dujour  qu'ils  avaient 
disparu ,  et  ce  temps  était  moms  long  lorsqu'on 
savait  qu'ils  avaient  couru  quelque  danger. 

Ces  diverses  opinions  manquent  d'une  base 
solide,  et  elles  ont  conduit  à  des  incons^uences 
que  Ton  aura  occasion  de  faire  observer. 

Il  a  paru  préférable  de  partir  d'idées  simples  et 
qui  ne  puissent  pas  être  contestées. 

Lorsqu'un  long  temps  ne  s'est  pas  encore  écoulé 
depuis  que  l'individu  s'est  éloigne  de  son  domicile, 
la  présomption  de  mort  ne  peut  résulter  de  cette 
absence  \  il  doit  être  regardé  comme  vivant. 

Hais  SI,  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
on  n'a  point  de  ses  nouvelles,  on  considère  alors 
que  les  rapports  de  fomille,  d'amitié,  d'affaires, 
sont  tellement  dans  le  cœur  et  dans  l'habitude  des 
hommes,  que  leur  interruption  absolue  doit  avoir 
des  causes  extraordinaires,  causes  parmi  lesquelles 
se  place  le  tribut  même  rendu  à  la  nature. 

Alors  s'élèvent  deux  présomptions  contraires, 
l'une  de  la  mort  par  le  défaut  de  nouvelles,  l'autre 
de  la  vie  par  son  cours  ordinaire.  La  conséquence 
juste  de  deux  présomptions  contraires  est  l'état 
d'incertitude. 

Les  années  qui  s'écoulent  ensuite  rendent  plus 
forte  la  présomption  de  la  mort,  mais  il  n'est 
pas  moins  vrai  qu'elle  est  toij^ours  plus  ou  moins 
balancée  par  la  présomption  de  la  vie  ;  et  si,  à 
l'expiration  de  certaines  périodes,  il  est  nécessaire 
de  prendre  des  mesures  nouvelles,  elles  doivent 
être  calculées  d'après  les  différents  degrés  d'in- 
certitude, et  non  pas  exclusivement  sur  Tune  ou 
l'autre  des  présomptions  de  vie  ou  de  mort,  ce 
qui  conduit  à  des  résultats  très-différents. 

Nous  avons  à  parcourir  les  différentes  périodes 
de  l'absence,  à  examiner  sur  quel  nombre  d'années 
il  a  été  convenable  de  les  uxer,  et  queUes  ont 
été,  dans  chacune  de  ces  périodes,  les  mesures 
exigées  par  le  propre  intérêt  de  l'absent,  par 
celui  de  sa  famille,  et  par  l'intérêt  public,  qui 
ifeut  aussi  que  les  propriétés  ne  soient  pa«  abnn* 
données  ou  trop  lODgteaipf  moertasm.  ' 


La  première  période  est  celle  qui  se  trouve 
entre  le  moment  du  départ  et  l'époque  où  tes 
héritiers  présomptifs  de  l'absent  peuvent  être 
envoyés,  comme  dépositaires,  en  possession  de  ses 
biens.  ; 

Les  usages  sur  la  durée  de  cette  période  étaient 
très-variés.  t 

Â  Paris  et  dans  une  partie  assez  considérable  \ 
de  la  France,  elle  était  de  trois  ans,  dans  d'autres 
pays  de  cinq,  dans  d'autres  de  sept  et  de  neuf 
ans.  V 

Le  cours  de  trois  années  n'a  point  paru  suf-  i 
fisant  :  on  doit,  en  fixant  la  durée  de  cette  pre- 
mière période,  considérer  la  cause  la  plus  ordi- 
naire de  l'absence  ;  ce  sont  les  voyages  mari- 
times, pendant  lesquels  il  est  assez  ordinaire  qijfô 
Slusieurs  années  s^écoulent  avant  qu'on  ait  pu 
onner  de  ses  nouvelles. 

Mais  si ,  pendant  cinq  années  entières ,  il  n'en 


tence  de  l'absent,  d'inutiles  enquêtes,  il  y  aura 
dans  le  langage  de  la  \oi^  absence  proprement  dite. 

Quant  aux  précautions  à  prendre  pendant  les 
cinq  premières  années,  la  loi  ne  peut,  pour  l'in- 
térêt des  personnes  absentes,  que  s'en  rapporter 
à  la  surveillance  du  ministère  public  et  à  la  pru- 
dence des  juges. 

L'éloignement  fait  présumer  que  l'absence  pro- 
prementdite  aura  lieu;  mais,  lorsqu'elle  n'est  en- 
core que  présumée,  il  n'est  point  censé  que  la 
personne  éloignée  soit  en  souffrance  pour  ses 
affaires;  il  faut  qu'il  y  en  ait  des  preuves  posi- 
tives, et,  lors  même  que  cette  personne  n'a  pas 
laissé  de  procuration,  on  doit  croire  que  c'est  à 
dessein  de  ne  pas  confier  le  secret  de  sa  fortune. 

Avec  quelle  réserve  les  magistrats  eux-mêmes, 
malgré  leur  caracti^re  respectable  et  la  ^nfiance 
qu'ils  méritent,  doivent-ils  donc  se  décider  à  pé- 
nétrer dans  le  domicile,  qui  fut  toujours  un  asil^ 
sacré. 

Cependant,  celui  qui  s'est  éloigné  sans  avoir 
donné  une  procuration  peut  avoir  laissé  des  afr 
faires  urgentes,  telles  que  l'exécution  des  congés 
de  loyer,  leur  paiement,  celui  d'autres  dettes  exi- 
gibles. 11  peut  se  trouver  intéressé  dans  des  inveiir 
taires,  dans  des  comptes,  des  liquidations,  des 
partages. 

Ce  sont  autant  de  circonstances  dans  lesquelles 
les  créanciers  ou  les  autres  intéressés  ne  doivent 
pas  être  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits.  Ils 
ont  le  droit  de  provoquer  la  justice;  et  tout  ce  que 
peuvent  les  tribunaux  en  faveur  de  celui  qui,  par 
son  éloignement,  s'est  exposé  à  ces  poursuitesi 
c'est  de  se  borner  aux  actes  qui  sont  absolument 
nécessaires  pour  que^  sur  ses  biens,  il  soit  satis- 
fait à  des  demandes  justes. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agira  du  paiementd'une  dette, 
ce  sera  le  magistrat,  dont  le  secret  et  la  bonne 
foi  ne  peuvent  être  suspects  à  la  personne  éloi- 
gnée, qui  pénétrera  un  seul  instant  dans  sou  do- 
micile pour  en  extraire  la  partie  de  l'actif  absolu- 
ment nécessaire,  afin  de  remplir  ses  engagements. 

Les  successions,  les  comptes,  les  liquidations, 
dans  lesquels  les  absents  se  trouvent  intéressés, 
étaient  avant  les  lois  nouvelles  autant  de  motib 
pour  leur  nommer  des  curateurs.  Trop  souvent 
ces  curateurs  ont  été  coupables  de  dilaiHdations; 


lût  du  discrédit  g4e  cmmat  de  ptçnlw  geiti^ 
^^  tour  miito.   * 
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Une  loi  de  l'Assemblée  ccmstitoante,  du  1 1  fé- 
vrier 1791,  avait  réglé  que,  «  s'il  y  avait  lieu  de 
«  faire  des  inventaires,  comptes,  partages  et  licmi- 
«  dations,  dans  lesquels  se  trouveraient  fondés 
«  des  absents  qui  ne  seraient  défendus  par  aucun 
,  «  fondé  de  procuration,  la  partie  la  plus  diligente 
;  «  s'adresserait  au  tribunal  compétent,  qui  com- 
'  «  mettrait  d'office  un  notaire  pour  procéder  à  la 
«  confection  de  ces  actes.  » 

L'absent  lui-même  n'eût  pu  choisir  personne 
qui.  plus  qu'un  notaire,  fût  en  état  de  connaître 
et  ae  défendre  ses  intérêts  dans  ce  genre  d'af- 
faires. 

Une  mesure  aussi  sage  a  été  maintenue. 

11  n'en  résulte  pas  que  les  nominations  de  cu- 
rateurs soient  interdites  dans  d'autres  cas  où  les 
tribunaux  le  jugeront  indispensable,  mais  ils  ne 
le  feront  qu'en  cherchant  tous  les  moyens  d'éviter 
le<s  inconvénients  auxquels  cette  mesure  expose. 

H  peut  encore  arriver  que  le  père,  qui  s'est 
éloigné,  ait  laissé  des  enfonts  mineurs,  il  n'est  pas 
de  besoin  plus  ui^ent  que  celui  des  soins  qui  leur 
sont  dus. 

Rien  à  cet  égard  n'avait  encore  été  prévu  m 
réglé.  .    . 

Il  est  conforme  aux  principes  qui  vous  seront 
exposés  aux  titres  des  tutelles^  que,  si  la  femme 
-de  l'absent  vit,  elle  ait  la  surveillance  des  enfants 
et  qu'elle  exerce  tous  les  droits  de  son  mari  relatifs 
à  leur  éducation  et  à  l'administration  de  leurs 
biens. 

C'est  l'intérêt  des  enfants,  qui  sont  à  cet  égard 
au  nombre  des  tiers  ayant  droit  d'invoquer  la 
justice  ;  c'est  le  droit  naturel  de  la  mère  -,  c'est  la 
volonté  présumée  et  en  quelque  sorte  certaine 
du  père  absent,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  preuve 
d'intention  contraire. 

Si  la  mère  n'existe  plus,  on  ne  saurait  croire 
que  le  père  n'ait  pris  a  son  départ  aucune  pré- 
caution pour  la  garde  et  l'entretien  de  ses  enfants; 
mais  aussi  on  présume  que  ces  précautions  n'ont 
été  que  pour  un  temps  peu  long,  et  dans  l'espoir 
d'un  prochain  retour  :  on  présume  qu'elles  n  ont 

E[)int  été  suffisantes  pour  établir  toutes  les  fonç- 
ons et  tous  les  devoirs  d'une  tutelle. 

Ainsi,  lorsqu'un  temps,  que  l'on  a  fixé  à  six 
mois  depuis  la  disparition  du  père,  se  sera  écoulé, 
la  surveillance  des  enfants  sera  déférée  par  le 
conseil  de  famille  aux  ascendants  les  plus  pro- 
ches, et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur  provisoire. 

Cette  mesure  sera  également  nécessaire  dans  le 
cas  où  la  mère  serait  morte  depuis  le  départ  du 
père,  avant  que  son  absence  ait  été  déclarée,  et 
dans  le  cas  où  l'un  des  époux  qui  aurait  disi)aru 
laisserait  des  enfants  mineurs  issus  d'un  mariage 
précédent. 

Nous  sommes  parvenus  à  la  seconde  période, 
celle  qui  commence  par  la  déclaration  d'absence. 

C'est  cette  formalité  qui  doit  avoir  les  consé- 
quences les  plus  importantes.  D'un  côté,  les  biens 
ne  peuvent  pas  rester  dans  un  plus  long  abandon, 
mais,  d'un  autre  côté,  un  citoyen  ne  peut  pas  être 
dépossédé  de  sa  fortune  avant  qu'on  ait  employé 
tous  les  moyens  de  découvrir  soo  existence,  et  de 
lui  faire  connaître  qu'on  le  met  dans  son  pays  au 
nombre  de  ceux  dont  la  vie  est  incertaine. 

Des  précautions  si  raisonnables,  et  qui  seront 
désormais  regardées  comme  étant  d'une  absolue 
nécessité,  avaient  été  jusqu'ici  inconnues. 
-  La  déclaration  d'absence  ne  consistait  que  dans 
le  jugement  qui  envoyait  les  héritiers  présomptifs 
de  l'absent  en  possession  des  biens,  il  n'y  avait, 
Mfit  ttdre  piX)noncer  cet  envoi,  f  antre  formalité 
tîMÉq^  qaecâle  depftMMdie  «ixjiiSBi.Q&acM 


de  notoriété  dans  lequel  l'absence  sans  nouvellea 
était  attestée. 

Ceux  qui  déclarent  qu'il  n'y  a  point  eu  de  qoa- 
velles  d'un  absent  ne  prouvent  rien,  si  ce  n'est 
qu'ils  n'ont  point  entendu  dire  qu'il  en  ait  été 
reçu. 

Ce  n'est  point  une  preuve  positive.  11  n'en  ré- 
sulte pas  que,  dans  le  même  pays,  d'autres  per- 
sonnes n'aient  point  de  renseignements  différents  : 
cela  constate  encore  moins  que,  dans  d'autres 
villes,  l'existence  des  absents,  dans  le  cas  surtout 
où  ce  sont  des  commerçants,  soit  inconnue. 

11  fallait  chercher  des  moyens  plus  sûrs  de  dé- 
couvrir la  vérité;  et,  s'il  en  est  un  dont  on  puisai 
espérer  de  grands  succès,  c'est  celui  de  donner  à 
la  déclaration  d'absence  une  telle  publicités  me 
tous  ceux  qui,  en  France,  pourraient  avoir  des 
nouvelles  de  l'absent,  soient  provoqués  à  en 
donner,  et  que  l'absent  lui-même  puisse  connaître 
par  la  renommée  les  conséquences  fôcheusea  de 
son  long  silence. 

Les  formes  les  plus  solennelles  pour  la  déclara- 
tion de  l'absence  et  pour  la  publication  voua 
sont  présentées. 

A  la  place  d'un  simple  acte  de  notoriété  dans  te 
lieu  du  domicile,  on  propose  une  enquête  qui 
sera  contradictoire  avec  le  commissaire  du  Gou- 
vernement. 

L'envoi  en  possession  était  provoqué  par  des 
parents  dont  la  cupidité  dès  lors  allumée  par  l'es- 
poir d'une  propriété  future,  pouvait  les  porter  à 
séduire  le  petit  nombre  de  témoins  qui  étaient 
nécessaires  pour  un  acte  de  notoriété,  ou  ils  en 
trouvaient  facilement  de  trop  crédules. 

Suivant  la  loi  proposée,  les  témoins  seront 
appelés  non-seulement  par  les  intéressés  qui  de- 
manderont la  déclaration  d'absence,  mais  encore 
par  le  commissaire  du  Gouvernement.  Celui-ci  se 
lera  un  devoir  d'appeler  tous  ceux  dont  les  rela- 
tions avec  l'absent  pourront  répandre  sur  son  sort 
quelques  lumières. 

L'acte  de  notoriété  n'était  qu'une  formule  si- 
gnée par  les  témoins  :  dans  renquéte ,  on  verra 
108  différences  entre  leurs  dépositions. 

Ce  sont  ces  variations  et  ces  détails  qui  met- 
tront sur  la  voie  dans  la  recherche  de  la  vérité» 

11  était  encore  plus  facile  aux  héritiers  de 
trouver  des  témoins  complaisants  ou  crédules, 
lorsque  la  résidence  de  l'absent  avant  son  départ 
était  dans  un  autre  arrondissement  que  son  domi- 
cile. Cet  inconvénient  est  écarté  par  la  double 
enquête  qui  sera  faite,  l'une  par  les  juges  du  do- 
micile, et  l'autre  par  ceux  de  la  résidence. 

La  formule  en  termes  positifs  que  présentaient 
aux  juges  les  actes  de  notoriété  commandait  en 
quelque  sorte  leur  jugement  d'envoi  en  posses; 
sion.  Ce  jugement  n^était  lui-même,  pour  ainài 
dire,  qu'une  simple  formule. 

Suivant  la  loi  proposée,  il  sera  possible  aux 
juges  de  vérifier  si  l'absence  n'a  point  été  déter* 
minée  par  des  motifs  qui  existeraient  encore,  et 
qui  devraient  faire  diifôrer  la  déclaration  d'ab- 
sence. 

Tel  serait  le  projet  que  l'absent  aurait  annoncé 
de  séjourner  plusieurs  années  dans  quelque  con- 
trée lointaine:  telle  serait  l'entreprise  d'un  voyage 
de  terre  ou  de  mer  qui,  par  son  objet  ou  par  les 
grandes  distances,  exigerait  un  très-long  temps. 

Les  juges  pourront  encore  apprendre  dans  l'en- 
quête si  des  causes  particulières  n'ont  point 
empêché  qu'on  ne  reçCkl  des  nouvelles  de  l'absent, 
tels  seraient  la  captivité,  la  perte  d'un  navire, 
op  d'autres  événements  qui  pourront  encore  dAœ? 
tttaet  les  jugea  à  jkiûIooigiBr  les  dtfais. 
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A  tous  ees  moyen»  de  déconvrir  la  vérité,  Il  en 
a  été  ajouté  un  dont  on  attend  des  effets  avan- 
tageux :  c'est  la  publicité  que  le  ministre  de  la 
Justice  est  chargé  de  donner  aux  jugements  qui 
auront  ordonné  les  enquOtes  pour  constater  l'ab- 
sence 9ans  nouvelles.  Ce  ministre  emploiera  non- 
seulement  la  voie  des  papiers  publics,  mais  encore 
il  provoquera  dans  les  places  de  commerce  les 
correspondances  avec  toutes  les  parties  du  globe. 

Cette  publication  des  jugements  deviendra  l'en- 
quête la  plus  solennelle  et  la  plus  universelle. 

Les  résultats  en  seront  attendus  pendant  une 
:année  entière,  qui  sera  la  cinquième  depuis  le 
départ.  Tous  ceux  qui  auraient  eu  des  nouvelles, 
ou  ceux  qui  en  recevraient,  auront  le  temps  d'en 
instruire  la  justice  ;  et  il  suffira  qu'un  seul  de  ces 
.avis  nombreux  parvienne  à  l'absent  pour  qu'il 
multiplie  les  moyens  de  îaire  connaître  son  exis- 
tence. 

C'est  ainsi  que  la  loi  viendra  au  secours  de 
^l'absent  d'une  manière  bien  plus  efficace,  et  qui 
sera  exempte  d'une  grande  partie  des  risques  et 
des  inconvénients  auxquels  il  était  expose  dans 
l'ancienne  forme  d'envoi  en  possession. 

Lorsqu'avec  un  simple  acte  de  notoriété  un 
absent  était  dépossédé  de  tous  ses  biens,  cette 
mesure  présentait  une  idée  dont  on  ne  pouvait 
se  défendre,  celle  d'un  acte  arbitraire  et  sans 
garantie  pour  le  droit  de  propriété. 

Mais,  lorsque  d'une  parties  biens  se  trouveront 


moyens  de  lui  transmettre  des  avis  auront  été 
épuisés,  la  déclaration  d'absence  ne  pourra  plus 
laisser  d'inquiétude.  Elle  ne  saurait  être  dés  lors, 
aux  yeux  au  public,  qu'un  acte  de  conservation 
fondé  sur  une  nécessite  constante,  et  pour  l'absent 
lui-même  un  acte  de  protection  qui  a  f|[aranti  son 
patrimoine  d*une  perte  qui  devenait  inévitable. 

Le  jugement  qui  déclarera  l'absence  ne  sera 
même  pas  rendu  dans  le  délai  de  cinq  ans,  si 
l'absent  a  laissé  une  procuration. 

Vous  aurez  encore  ici  à  observer  une  ç^nde 
différence  entre  le  droit  ancien  et  celui  qm  vous 
est  proposé. 

L^usa^e  le  plus  général  était  de  regarder  la 

f procuration  comme  n'étant  point  un  obstacle  à 
'envoi  en  possession  après  le  délai  ordinaire. 
Ainsi  l'homme  qui  prévoyait  une  longue  absence, 
et  qui  avait  pris  des  précautions  pour  que  la 
conduite  et  le  secret  de  ses  affairei<  ne  fussent 
pas  livrés  à  d'autres  qu'à  celui  qui  avait  sa  con- 
Jiance,  n'en  restait  pas  moins  exposé  à  ce  que  sa 
volonté  et  l'exercice  qu'il  avait  fait  de  son  droit 
de  propriété  fussent  anéantis  après  un  petit 
nombre  d'années. 

U  est  vrai  que  quelques  auteurs  distinguaient 
entre  la  procuration  donnée  à  un  parent  et  celle 
laissée  à  un  étranger  :  ils  pensaient  que  la  pro- 
curation donnée  à  un  parent  devait  être  exécutée 
jusqu'au  retour  de  l'ansenti  ou  jusqu'à  ce  que  sa 
mort  lût  constatée,  mais  que  celle  donnée  à  un 
étrauger  était  révocable  par  les  parents  envoyés 
en  possession.   : 

.  Celte  distinction,  qu'il  serait  difficile  de  justifier; 
n'a  point  été  admise,  et  la  cessation  trop  prompte 
de  1  effet  des  pouvoirs  confiés  par  l'absent  a  été 
regardée  comme  une  mesure  qui  ne  peut  se  cofl* 
cilier  avec  la  raison  ni  avec  l'équité. 

Kn  effet,  l'on  ne  peut  pas  traiter  éi^lement 
cekù  qui  a  formellement  pÎHirvu  à  l'administra- 

FaMiiaon.  l   i  ^..  o 


Le  premier  est  censé  avoir  prévu  uns  tongâo 
absence,  puisqu'il  a  pourvu  au  principal  besoin 

au'elle  entraîne.  11  s'est  dispensé  de  la  nécessité 
'une  correspondance,  lors  même  qu'il  serait 
longtemps  éloigné. 

Les  présomptions  contraires  s'élèvent  contre 
celui  qui  n'a  pas  laissé  de  procuration.  On  croira 
plutôt  qu'il  espérait  un  prompt  retour,  qu'on  ne 
supposera  qu'il  ait  omis  une  précaution  aussi 
nécessaire;  et,  lorsqu'il  y  a  manqué,  il  s'est  au 
moins  mis  dans  la  nécessité  d'y  suppléer  par  sa 
correspondance. 

L'erreur  était  donc  évidente,  lorsque,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  on  tirait  les  mêmes  mductions  du 
défaut  de  nouvelles  pendant  le  même  nombre 
d'années  :  il  a  paru  qu'il  y  aurait  une  proportion 
juste  entre  les  présomptions  qui  déterminent  l'en- 
voi en  possession,  si  on  exigeait,  pour  déposséder 
l'absent  qui  a  laissé  une  procuration,  un  temps 
double  de  celui  après  lequel  on  prononcera  l'en- 
voi en  possession  des  biens  de  l'absent  qui  n'a 
point  de  mandataire. 

Ainsi  la  procuration  aura  son  effet  pendant  dix 
années,  depuis  le  départ  ou  depuis  les  dernières 
nouvelles,  et  ce  seraseulement  à  l'expiration  de  ce 
terme  que  l'absence  sera  déclarée,  et  que  les 
parents  seront  en  possession. 

On  a  aussi  prévu  le  cas  où  la  procuration  ces- 
serait par  la  mort  ou  par  un  autre  empêchement. 
Ces  circonstances  ne  changent  point  les  inductions 
qui  naissent  du  fait  même  qu'il  a  été  laissé  une 
procuration,  et  on  a  dû  tirer  de  ce  fait  deux  con- 
séquences :  la  première,  que  les  héritiers  présonip- 
tifs  ne  seraient  envoyés  en  possession  qu  à  Texpi- 
ration  du  même  délai  de  dix  ans;  la  seconde,  qu'il 
serait  pourvu,  depuis  la  cessation  du  mandat,  aux 
affaires  urgentes,  de  la  manière  réglée  pour  tous 
ceux  qui  ne  sont  encore  que  présumés  absents. 

Il  faut  maintenant  nous  placer  à  cette  époque 
où  les  absents,  déclarés  tels  par  des  jugements  re- 
vêtus de  toutes  les  formes,  ont  paru  être  dépos- 
sédés. 

On  avait  à  décider  entre  les  mains  de  qui  les  biens 
devaient  être  remis. 

U  suffit  que  la  loi  reconnaisse  qu'il  y  a  incerti- 
tude de  la  vie,  pour  que  le  droit  des  héritier^, 
sans  cesser  d'être  éventuel,  devienne  plus  pro^- 
bable;  et,  puisque  les  biens  doivent  passer  en 
d'autres  mains  que  celles  du  propriétaire,  les  héri- 
tiers se  présentent  avec  un  titre  naturel  de  pr^ 
férence. 

La  jurisprudence  a  toujours  été  uniforme  à  eut 
égard  :  toujours  les  héritiers  ont  été  préférés. 

Personne  ne  peut  avoir  d'ailleurs  plus  d'intérêt 
à  la  bonne  administration  de  ces  biens  que  ceux 
qui  en  profiteront  si  l'absent  ne  revient  pas.' 

Heureusement  encore  l'affection  et  la  confiance 
entre  parents  sont  les  sentiments  les  plus  ordi- 
naires, et  on  peut  présumer  que  tels  ont  été  ceux 
de  l'absent. 

On  propose  de  maintenir  la  rè^le  qui  donne  la 
préférence  aux  héritiers  présomptifs. 
'  Au  surplus,  cette  possession  provisoire  n'est 
qu'un  dépôt  confié  aux  parents.  Us  se  rendent 
comptables  envers  l'absent,  s'il  revient  ou  si  on 
a  de  ses  nouvelles^ 

La  manière  de  constater  quels  avaient  été 
les  biena  laissés  par  l'absent  était  différente  sui- 
vant les  usages  de  chaque  pays. 

Dans  la  plupart,  les  formalités  étadent  incolar 
plètes  ou  insuffisantes. 

>  On  a.  réuni  celles  qui  donneiOQt  %ue  pl^e 
tArelé.  •  .'^  ■».••..•■»  "* 
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inventaires  en  présence  d'nn  magistrat.  Les  tri- 
Imnanx  décideront  si  les  meubles  doivent  être 
vendus  ;  ils  ordonneront  l'emploi  des  sonmies  pro- 
venant du  prix  de  la  vente  et  des  revenus.  Les 
parents  devront  même,  s'ils  veulent  éviter,  pour 
ravenir,  des  discussions  sur  Tétat  dans  lequel  les 
1  biens  leur  auront  été  remis,  le  faire  constater.  Ils 
I  seront  tenus  de  donner  caution  pour  sûreté  de 
leur  administration. 

)  En  un  mot,  la  loi  prend  contre  eux  les  mêmes 
précautions  que  contre  un  étranger  ;  elle  exige  les 
mêmes  formalités  que  pour  les  séquestres  ordi- 
naires; et,  lors  même  qu'elle  a  été  mise  par  l'ab- 
sent dans  la  nécessité  de  le  déposséder,  elle  semble 
encore  ne  le  faire  qu'à  regret,  et  elle  s'arme, 
contre  la  cupidité  ou  l'infidélité,  de  formes  qui 
ne  puissent  être  éludées. 

La  loi  proposée  a  écarté  l'incertitude  qui  avait 
Jusqu'ici  existé  sur  l'exécution  provisoire  du  tes- 
tament que  l'absent  aurait  fait  avant  son  départ. 
Bn  général,  les  testaments  ne  doivent  être  exé- 
cutés qu'à  la  mort  de  ceux  qui  les  ont  faits.  La 
loi  romaine  portait  même  la  sévérité  au  point  de 
punir  de  la  peine  de  faux  quiconque  se  serait 

Sermis  de  procéder  à  l'ouverture  du  testament 
'une  personne  encore  vivante;  mais  en  même 
temps  elle  décidait  que,  s'il  y  avait  du  doute  sur 
l'existence  du  testateur,  le  luge  pouvait,  après 
avoir  fait  les  dispositions  nécessaires,  permettre 
de  l'ouvrir. 
U  ne  saurait  y  avoir  d'enquêtes  plus  solennelles 

Sue  celles  gui  précéderont  l'envoi  en  possessiondes 
iens  de  rabsent.  D'ailleurs,  l'ouverture  des  tes- 
taments et  leur  exécution  provisoire  doivent  être 
autorisées  par  les  mêmes  motifs  qui  font  donner 
aux  héritiers  présomptifs  la  possession  des  biens. 


constatée  est  anticipé  par  l'en- 
voi en  possession  des  héritiers,  il  doit  l'être  éga- 
lement par  une  délivrance  provisoire  aux  léga- 
taires. 

Ces  principes  et  ces  conséquences  s'appliquent  à 
tous  ceux  qui  auraient  sur  les  biens  de  rabsent 
des  droits  subordonnés  à  son  décès;  ils  pourront 
les  exercer  provisoirement. 

Les  mêmes  précautions  seront  prises  contre  eux 
tous  ;  ils  ne  seront,  comme  les  héritiers,  que  des 
dépositaires  tenus  de  fournir  caution  et  de  rendre 
des  comptes. 

Il  n'y  a  point  eu  jusqu'ici  de  loi  qui  ait  décidé 
ai  la  communauté  entre  époux  continuait  lorsque 
l'un  d'eux  était  absent. 

Suivant  l'usage  le  plus  général,  la  communauté, 
dans  le  cas  de  l'absence  de  l'un  des  deux  époux, 
était  provisoirement  dissoute  du  jour  où  les  héri- 
tiers présomptifs  avaient,  après  le  temps  d'ab- 
sence requis,  formé  contre  Tepoux  présent  la  de- 
mande d  envoi  en  possession  des  biens  de  l'absent 

Elle  était  pareillement  dissoute  du  jour  que 
l'époux  présent  avait  agi  à  cet  égard  contre  les 
héritiers  de  l'absent. 

Si  l'absence  cessait,  on  considérait  la  commu- 
nauté comme  n'ayant  jamais  été  dissoute,  et  les 
héritiers  qui  avaient  été  mis  en  possession  étaient 
tenus  de  lui  rendre  compte  de  tous  les  biens  qui 
la  composaient. 

Cependant  la  raison  et  l'équité  veulent  que 
répoux  présent,  dont  la  position  est  déjà  si  mal- 
beuriBuse,  n'éprouve  dans  sa  fortune  que  le  moin- 
dre nréjudice,  et  surtout  qu'il  n'en  soutins  tMMan  i 
|i«itt^«f8  Miitîieii  el  par  te  ieaii  vokn^^      I 


Les  héritiers  n'ont  jamais  prétendu  que  l^pocz 
présent  fût  tenu  de  rester  malgré  lui  en  commii« 
nauté  de  biens  avec  eux  :  de  quel  droit  le  force- 
raient-ils à  la  dissoudre  si  la  continuation  lui  en 
était  avantageuse,  ou  plutôt  comment  pjourrait- 
on  les  admettre  à  contester  un  droit  gui  repose 
sur  la  foi  du  contrat  de  mariage?  Si  l'incertitude 
a  suffi  pour  les  mettre  en  possession  provisoire 
des  bieos^  ce  n'est  pas  sur  une  incertitude  que 
des  héritiers,  n'ayant  qu'un  droit  précaire  et  pro- 
visoire, peuvent,  contre  la  volonté  de  l'une  des 


tinuation,  soit  la  dissolution  de  la  communauté. 

Tel  a  été  le  parti  adopté  dans  la  loi  proposée. 

On  y  a  prévu  quelles  doivent  être  les  consé- 
quences de  la  continuation  onde  la  dissolution  d» 
la  communauté. 

Dans  le  premier  cas.  l'époux  présent  qui  pré* 
fêre  la  continuation  de  communauté  ne  penl 
pas  être  forcé  de  livrer  les  biens  qui  la  composeni 
et  leur  administration  aux  héritiers  de  l'aosent  ; 
ils  ne  seraient  envoyés  en  possession  que  comme 
dépositaires.  Et  par  quel  renversement  d'idées 
nommerait- on  dépositaires  d'une  société  ceux 
qui  y  sont  étrangers,  lorsque  l'associé  pour  moitié 
se  trouve  sur  les  lieux  ! 

L'époux  présent  sera  le  plus  ordinairement  la 
femme;  mais  les  femmes  ne  sont-elles  pas  aussi 
capables  d'administrer  leurs  biens?  Et,  dans  le 
cas  où,  sans  qu'il  y  ait  absence,  le  mari  décède 
laissant  des  enfants,  la  femme  ne  gère-t-elle  pus 
et  sa  fortune  et  toute  celle  des  enfants,  qui  sont 
plus  favorables  que  des  héritiers  présomptifs  ? 

L'époux  commun  en  biens,  qui  veut  continuer 
la  communauté,  doit  donc  avoir  la  faculté  d'em- 
pêcher l'envoi  des  héritiers  en  possession,  et  de 
prendre  ou  de  conserver  par  préférence  l'admi- 
nistration des  biens. 

Au  surplus,  la  déclaration  qu'aurait  faite  la 
femme  de  continuer  la  communauté  ne  doit  pas 
la  priver  du  droit  d'y  renoncer  ensuite.  11  est 
possible  que  des  affaires,  entreprises  avant  le  dé- 

Sart  du  mari^  réussissent  mal  ;  et  d'ailleurs,  les 
roits  que  lui  donne  l'administration  des  biens 
de  la  communauté  ne  sont  pas  aussi  étendus  que 
ceux  du  mari.  Elle  ne  peut  ni  les  hypothéquer  ni 
les  aliéner:  leur  administration,  occasionnée  par 
l'absence,  n'est  pour  elle  qu'une  charge  qui  ne 
doit  pas  la  priver  d'un  droit  acquis,  avant  le  dé- 
part de  son  mari,  par  le  contrat  de  mariage  on 
par  la  loi. 

Dans  le  cas  où  l'époux  présent  demande  la  dis» 
solution  provisoire  de  la  communauté,  l'usage 
ancien  sur  l'exercice  des  reprises  et  des  droits 
matrimoniaux  de  la  femme  était  abusif;  il  y  avait 
une  liquidation  :  mais  tous  les  biens  restaient 
dans  les  mains  des  héritiers  envoyés  en  posses- 
sion :  le  motif  était  que,  si  le  mari  reparaissait, 
la  communauté  serait  regardée  comme  n'ayant 
point  été  dissoute,  et  que  ce  serait  à  eux  a  lui 
rendre  compte  de  tous  les  biens  qui  la  com- 
posaient. 

Ce  motif  n'est  pas  équitable  :  la  conséquence 
à  tirer  d'une  dissolution  provisoire  de  commu- 
nauté n'est-elle  pas  plutôt  que  la  femme  reprenne 
aussi  provisoirement  tous  ses  droits  ?  Pourquoi 
lés  héritiers  seraient-ils  plutôt  dépositaires  de  sa 
propre  fortune  qu'elle-même?  Et  sil  est  un  point 
sur  lequel  on  a  pu  hésiter  dans  la  toi  proposée, 
c'est  sur  la  charge  imposée  à  la  femme  de  aoQDer 
caution  pour  sûreté  des  restitatmis  qni  demieat 
avoir  liea. 
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;Cnest  ainsi  ([a*oii  a  réglé  tout  ce  qui  concerne 
l*enyoi  en  possession  des  biens. 

11  fallait  ensuite  prévoir  ce  qui  pnourrait  arriver 
pendant  rabsence,et  comment  seraient  exercés  les 
droits  de  succession,  ou  tous  autres  dans  lesquels 
Tabsent  se  trouverait  intéressé. 

L'usage  ancien  à  Paris,  usage  encore  existant 
dans  quelques  pays,  était  que  l'absent  fut  consi- 
déré ,  par  rapport  aux  droits  qui  s'ouvraient  à 
son  profit,  comme  s'il  eut  été  présent.  Ainsi  on 
l'admettait  au  partage  d'une  succession,  et  ses 
créanciers  avaient  le  droit  d'exercer  pour  lui  les 
actions  du  même  genre  en  donnant  caution. 

On  est  ensuite  revenu  à  une  idée  plus  simple 
et  la  seule  qui  soit  vraie,  celle  de  ne  point  con- 
sidérer la  présomption  dévie  ou  celle  ae.mort  de 
l'absent,  mais  de  s'en  tenir,  à  son  égard,  à  la  régie, 
suivant  laquelle  quiconque  réclame  un  droit  échu 
à  l'individu  dont  l'existence  n'est  pas  connue 
doit  prouver  que  cet  individu  existait  quand  le 
droit  a  été  ouvert,  et,  jusqu'à  cette  preuve,  doit 
être  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande. 

S'il  s'agit  d'une  succession,  elle  sera  dévolue 
exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  celui  dont 
l'existence  n'est  pas  reconnue  aurait  eu  le  droit 
de  concourir,  ou  a  ceux  qui  l'auraient  recueillie 
à  son  défaut. 

Cette  régie  a  été  maintenue,  et  on  continuera 
de  l'appliquer  aux  absents,  à  regard  de  tous  les 
droits  qui  pourraient  leur  échoir. 

Après  avoir  prévu  ce  qui  peut  arriver  pendant 
l'absence,  il  fallait  encore  déterminer  quels  sont 
les  droits  de  l'absent  lorsqu'il  revient. 

Il  est  évident  que,  s'il  revient,  ou  si  son  exis- 
tence est  prouvée  pendant  l'envoi  des  héritiers 
en  possession,  les  effets  du  jugement  qui  a  dé- 
claré l'absence  doivent  cesser,  et  que,  dans  le 
second  cas,  celui  où  l'on  sait  seulement  qu'il 
existe,  sans  qu'il  soit  de  retour,  on  doit  se  bor- 
ner, dans  raaministration  de  ses  biens,  aux  me- 
sures conservatoires  prescrites  pour  le  temps  an- 
térieur à  la  déclaration  d'absence. 

Mais  un  point  qui  souffrait  difficulté ,  et  sur 
lequel  les  usages  étaient  très-variés,  c'était  celui 
de  la  restitution  des  revenus  recueillis  par  les 
héritiers  envoyés  en  possession. 

Partout  on  s'accordait  sur  ce  qu'il  eût  été  trop 
onéreux  aux  héritiers  de  rendre  compte  des  re- 
venus qu'ils  auraient  reçus  pendant  un  nombre 
d'années.  L'existence  de  l'absent,  qui  chaque 
année  devient  plus  incertaine,  les  malheurs  que 
les  héritiers  peuvent  éprouver,  l'accroissement 
du  dépôt,  la  continuité  des  soins  qu'il  serait  in- 
juste de  laisser  aussi  longtemps  sans  aucune  in- 
demnité, le  refiis  qui  serait  fait  d'une  charge 
aussi  pesante  :  tous  ces  motifs  ont  fait  iusqu'ici 
décider  qu'après  un  certain  temps  les  néntiers 
doivent  profiter  des  revenus. 

L'époque  où  finissait  l'obligation  de  les  res- 
tituer à  l'absent,  dans  le  cas  de  retour,  était 
différente  selon  les  divers  pays,  et,  dans  tous,  la 
restitution  cessait  à  cette  époque  d'une  manière 
absolue  ;  en  sorte  que,  si  rabsent  revenait,  il  se 
trouvait,  même  avec  une  fortune  considérable, 
privé  des  ressources  qui  pouvaient  lui  être  né- 
cessaires au  temps  de  son  arrivée. 

Bn  Bretagne,  et  dans  d'autres  provinces,  les  hé- 
ritiers n'étaient  plus  tenus,  après  dix  ans,  de 
restituer  les  revenus*^  ailleurs,  il  fallait,  pour  être 
dispensé  de  cette  restitution,  quinze  ans  à  compter 
de  l'envoi  en  possession  ;  à  Paris,  l'usage  était 
qà*û  y  eût  vinfft  années  depuis  cet  envoi. 

Gsi  «ystème  était  vieux  :  les  sentiments  dlnh 
mttilé  le.  repoussent  Gommeat  coacUisri  cvec 


les  idées  de  justice  et  de  propriété ,  là  position 
d'un  absent  qui  voit  ses  héritiers  présomptifs  en- 
richis de  ses  revenus  pendant  une  longue  suite 
d'années,  et  qui  ne  peut  rien  exiger  d'eux  pour 
satisfaire  aux  besoins  multipliés  que  son  dénué* 
ment  peut  exiger? 

Bt  (Tailleurs  la  jouissance  entière  de  revenus 
au  profit  des  héritiers  est  en  opposition  avec  leur 
titre,  qui  n'est  que  celui  de  dépositaires.  Qu'ils 
aient  a  titre  d'indemnité  une  portion  de  ces  re- 
venus, que  cette  portion  soit  plus  ou  moins  forte, 
suivant  la  longueur  de  l'absence;  mais  que  l'ab- 
sent, s'il  revient,  puisse  se  présenter  à  ses  héri- 
tiers comme  propnétaire  ayant  droit  à  une  por- 
tion des  revenus  dont  ils  ont  joui. 

Telles  sont  les  règles  adoptées  dans  la  loi  qu'on 
vous  propose  :  ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  pro- 


ne  reparaît  qu'après  les  quinze  ans. 

11  vaut  mieux,  pour  nntérét  de  l'absent,  qu'il 
fasse,  pendant  les  premières  années,  le  sacnfice 
d'une  partie  de  ses  revenus,  pour  ensuite  con- 
server l'autre. 

Cependant  il  est  un  terme  au  delà  duquel  il  ne 
serait  ni  juste  ni  coaforme  à  l'intérêt  public  de 
laisser  les  héritiers  dans  un  état  aussi  précaire. 

Lorsque  35  ans  au  moins  se  sont  écoulés  depuis 
la  disparition,  d'une  part,  le  retour  serait  l'événe- 
ment le  plus  extraordinaire,  d'une  autre  part,  il 
faut  que  le  sort  des  héritiers  soit  enfin  fixé.  L'état 
de  leur  famille  peut  avoir  éprouvé  de  grands 
changements  parles  mariages,  par  la  mort,  et  par 
tous  les  événements  qui  se  succèdent  dans  un 
aussi  long  intervalle  de  temps.  Il  faut  enfin  que 
les  biens  de  l'absent  puissent  rentrer  dans  le  com- 
merce; il  faut  enfin  que  toute  comptabilité  des 
revenus  cesse  de  la  part  des  héritiers. 

On  a,  par  ces  motifs,  établi  comme  règle  d'ordre 

Sublic,  a  laquelle  l'intérêt  particulier  de  l'absent 
oit  céder,  que,  si  30  ans  sont  écoulés  depuis  que 
les  héritiers  ou  l'époux  survivant  ont  été  mis  en 
possession  des  biens  de  l'absent,  ils  pourront, 
chacun  selon  leur  droit,  demander  à  la  justice 
l'envoi  définitif  en  possession. 

Le  tribunal  constatera,  dans  la  forme  ordinaire, 
qui  sera  celle  d'une  enquête  contradictoire  avec 
le  commissaire  du  Gouvernement,  que,  depuis  le 
premier  envoi  en  possession,  l'absence  a  continué 
sans  qu'on  ait  eu  des  nouvelles,  et  il  prononcera 
l'envoi  définitif. 

L'effet  de  cet  envoi  à  Tégard  des  héritiers  sera 
que  les  revenus  leur  appartiendront  en  entier; 
ils  ne  seront  plus  simples  dépositaires  des  biens, 
la  propriété  reposera  sur  leur  tête  :  ils  pourront 
les  aliéner. 

Le  droit  de  l'absent,  s'il  reparait,  sera  borné  à 
reprendre  sa  fortune  dans  l'état  où  elle  se  trou- 
vera :  si  ses  biens  ont  été  vendus^  il  ne  pourra 
en  réclamer  que  le  prix,  ou  les  biens  provenant 
de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  de  ce  prix. 

Si ,  depuis  l'envoi  provisoire  en  possession  et 
avant  l'envoi  définitii,  l'absent  était  parvenu  au 
plus  long  terme  de  la  vie  ordinaire,  celui  de  cent 
ans  révolus ,  alors  la  préemption  de  mort  est 
telle  quil  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  que 
l'envoi  des  héritiers  en  possession  soit  déclaré 
définitif. 

Un  cas  qui  ne  sera  point  aussi  rare,  est  celui 
où  l'absent  aurait  une  postérité  dont  rexistenee 
n'aurait  point  été  connue  pendant  les  trente-cinq 
aaf  iitti  doifeoi  au  moins  «*éire  écoulés  tfMl 
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me  les  autfes  téritiera  présomptifs  aient  été  dé- 
noitivement  envoyés  en  possesûon. 

Les  descendants  ne  doivent  pas  être  dépouillés 
par  les  collatéraux,  sous  prétexte  de  cet  envoi 
déûnitif.  En  effet,  s'ils  prouvent  Texistence  ou  la 
mort  de  l'absent,  tout  droit  des  collatéraux  cesse; 
s'ils  ne  prouvent^ni  Tun  ni  l'autre  de  ces  faits, 
ils  ont  au  moins,  dans  leur  qualité  de  descendants, 
un  tiire  préférable  pour  obtenir  la  possession  des 
biens. 

Néanmoins  leur  action  ne  devra  plus  être  ad- 
mise, s'il  s'est  encore  écoulé  trente  années  depuis 
renvoi  définitif.  Cet  envoi  a  transporté  aux  col- 
latéraux la  propriété  des  biens,  et  postérieurement 
encore  ils  auront  possédé  pendant  le  plus  long 
temps  (jui  soit  requis  pour  opérer  la  prescription. 
Ils  doivent  avoir  le  droit  de  l'opposer  même  aux 
descendants  de  l'absent,  qui  ne  pourront  pas  se 
plaindre,  si,  après  une  révolution  de  soixante- 
cinq  ans  au  moins  depuis  la  disparition,  ils  ne 
sont  plus  admis  à  une  recbercne  qui,  comme 
toutes  les  actions  de  droit,  doit  être  soumise  à 
une  prescription. 

Il  est  de  règle,  consacrée  dans  tous  les  temps, 
qu'on  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant 
la  dissolution  du  premier. 

Suivant  une  junsprudence  presque  universelle, 
la  présomption  résultante  de  l'absence  la  plus 
longue  et  ae  l'ftge  le  plus  avancé,  fut-il  même  de 
cent  ans,  n'est  point  admise  comme  pouvant  sup- 
pléer à  la  preuve  du  décès  de  l'un  oes  époux.  Le 
plus  important  de  tous  les  contrats  ne  saurait 
dépendre  d'une  simple  présomption,  soit  pour 
déclarer  anéanti  celui  qui  aurait  été  formé,  soit 
pour  en  former  un  nouveau,  qui  ne  serait,  au 
retour  de  l'époux  absent,  qu'un  objet  de  scandale 
ou  de  troubles. 

Si  l'époux  d'un  absent  avait  contrevenu  à  des 
règles  aussi  certaines,  s'il  avait  formé  de  nou- 
veaux liens  sans  avoir  rapporté  la  preuve  que 
les  premiers  n'existaient  plus,  ce  mariage  serait 
nul,  et  l'absent  qui  paraîtrait  conserverait  seul 
les  droits  d'un  hymen  légitime. 

L'état  civil  de  l'enfant  né  d'un  pareil  mariage  dé- 
pend de  la  bonne  foi  avec  laquelle  il  a  été  contracté 
par  ses  père  et  mère,  ou  même  par  l'un  deux. 
Kon-seulement  la  personne  avec  laquelle  se  fait 
le  second  mstriage  peut  avoir  ignore  que  le  pre- 
mier existait;  il  est  encore  possible  que  l'époux 
de  l'absent  ait  cru  avoir  la  preuve  positive  de  sa 
mort,  qu'il  ait  été  trompé  par  de  faux  extraits, 
par  des  énonciations  erronées  dans  des  actes  au- 
thentiques, ou  de  toute  autre  manière. 

On  a  voulu,  dans  la  loi  proposée,  que  le  mariage 
conlracté  pendant  l'absence  ne  pût  être  attaqué 
que  par  l'époux  même  à  son  retour,  ou  par  celui 
qui  serait  chargé  de  sa  procuration. 

La  dignité  du  mariage  ne  permet  pas  de  Id  com- 
promettre pour  l'intérêt  pécuniaire  des  collaté- 
raux, et  il  doit  suffire  aux  enfants  nés  d'une  union 
contractée  de  bonne  foi  d'exercer  leurs  droits  de 
légitimité  ;  droits  qui,  dans  ce  cas,  ne  sauraient 
être  contestés  par  les  enfants  même  nés  du  premier 
mariage. 

Tels  sont,  citoyens  lé^slateurs,  les  motifs  qui 
ont  détermmé  les  dispositions  proposées  sur  l'ab- 
sence. Vous  verrez,  sans  doute  avec  plaisir,  que 
cette  partie  de  la  législation  soit  non-seulement 
améliorée,,  mais  en  quelque  sorte  nouvellement 
créée  à  l'avantage  commun  de  ceux  qui  s'absen- 
tent de  leurs  familles  et  de  la  sociétâ  entière. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
saia  transmis  au  Tnbonat  par  ua  message. 
]to»gêi4na  i^ewtwy  membra  ta  (topa  légis- 


latif,  obtient  la  parole  et  fait  la  motioii  :A*ùrilm 
suivante  : 

Citoyens  législateurs,  votre  dernière  sessioil  a 
été  signalée  par  la  publication  de  plusieurs  loit 
que  sollicitaient  à  la  fois  l'intérêt  pvmlic  et  le  vœa 
du  Gouvernement.  En  sanctionnant  surtout  celle 
qui  établit  la  légion  d'honneur,  vous  avez  rempli 
autant  qu'il  était  en  vous  l'engagement  presqfue 
oublié  de  la  Convention  nationale  envers  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  ;  vous  avez  acquitté  une  dette 
publique  et  sacrée;  vous  avez  fondé  une  distinc* 
tion  pour  le  mérite  personnel,  dont  aucun  étal, 
aucune  classe  de  citoyens,  ne  pourront  être  exclus. 
L'exécution  néanmoins  de  cette  importante  ici 
réclame  encore  de  vous  une  mesure  préférable 
que  je  viens  vous  rappeler,  et  dont  il  est  peut-étre 
impérieux  que  vous  vous  occupiez  sans  retard. 
Depuis  longtemps,  les  grands  corps  de  l'Etat,  qui 
doivent  concourir  avec  vous  à  la  formation  du 
Grand  Conseil  d'administration  de  la  légion  d'hon- 
neur, ont  rempli  leur  tâche:  et,  comme  il  ne  pem 
être  complet  que  par  le  choix  que  vous  devei 
faire  dans  votre  sein,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  le  fixer  à  une  époque  déterminée. 

Plusieurs  orateurs  parlent  successivement  sur 
cette  proposition. 

Un  membre  dit  que  le  Corps  législatif  ne  doit 
fixer  aucun  délai  lorsqu'il  ignore  l'époque  où  te 
nomination  des  nouveaux  membres  sera  connue; 
il  pense  que  l'aioumement  pur  et  simple  doit  être 
prononce ,  sauf  au  Corps  législatif  à  s'occuper  de 
la  nomination  proposée,  lorsque,  d'après  les  cir-. 
constances,  il  le  jugera  convenable. 

L'ajournement  pur  et  simple  de  la  proposition 
de  l'élection  d'un  grand  officier  de  la  légion 
d'honneur  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRlSSIDENCE  DU  CITOYEN  6ARRT. 

Séance  du  it  ventôse  an  XI  (jeudi  3  mars  1803). 

Le  procès- verbal  du  10  ventôse  est  adopté. 

Des  rentiers  de  l'Etat  exposent  qu'une  partie 
d'entre  eux  n'est  pas  payée  du  dernier  semestre 
de  l'an  V  et  du  premier  semestre  de  l'an  VI,  qui 
s'acquittaient  en  bons  d'impositions  \  que  quel- 

2ues-uns  même  ne  le  sont  pas  du  premier  semestre 
el'an  V  pour  le  quart  en  numéraire,  dont  le  paie- 
ment n'a  pas  été  achevé  ;  qu'il  n'y  a  que  les  pro- 
priétaires, ou  ceux  qui  avaient  beaucoup  d'impo- 
sitions, qui  aient  pu  jouir  de  la  faculté  que  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  VI  accordait  aux  rentiera 
d'appliquer  le  montant  de  leursrentes  au  paiement 
de  leurs  contributions  ;  que  la  loi  du  30  ventôse 
an  VllI  détermine  un  mode  de  liquidation  pour 
toutes  les  parties  arriérées,  rentes  provisoves, 
créances  de  fournisseurs  et  autres  effets  du  Gou- 
vernement, qui  se  trouvaient  sans  emploi. 

Ils  demandent  que  le  montant  de  ces  bons  soit 
constitué  comme  les  autres  dettes  qui  se  liquident, 
si  l'état  des  finances  ne  permet  pas  de  les  payer 
en  espèces. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  Gouvernement. 

Le  Corps  législatif  communique  par  un  message 
un  projet  de  toi  relatif  aux  fabriquai  et  numufa^ 
tures  dan$  l'étendue  des  lignes  de  douanes. 

Le  Tribunat  renvoie  ce  projet  à  la  section  de 
l'intérieur,  et  en  fixe  le  rapport  au  mercredi 
18  ventôse. 

Un  second  messase  du  Corps  législatif  trassoiet 
un  nouveau  projet  de  loi  qui  est  relatif  à  la  pM» 
diteixtfcAeaiNB  bœufs  au  àiaâireige  ei.am  pmmf. 

L'hwfwWi4i>renTOift  ce  prqjet  da  M  àlaiaens» 
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dè'l^tftétfelu»,  ^  ^^  fixe  lo  rapport  m  mercredi 
l^Tentôse. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  un  autre  mes* 
sage  le  projet  contenant  le  titre  III  du  Code  dvil, 
relatif  au  domicile. 

Le  Tribunat  renvoie  ce  projet  de  loi  à  la  section 
de  législation,  et  en  fixe  le  rapport  au  mercredi 
18  ventôse. 

Le  Corps  législatif  communique  au  Tribunat  par 
deux  messages  :  1*  dix  projets  de  loi  concernant 
les  communes  de  Moncey- Notre-Dame,  Laruns, 
Bellefontaine,  Fauvemey,  Anizy,  Cizancy,  Obey, 
Waugen.  Louvic-Jouson  et  Plongrescault  ;  2*  dix 
)rojet8  de  loi  concernant  les  communes  de  An- 
outin,  Traubach-le-Haut,  Genlis,  Sermersheim, 
lenéve,  Aubagne,  Bavilliers,  Autun  et  Rorschwir. 

Ces  projets  de  loi  sont  renvoyés  à  la  section  de 
rinténeur,  qui  fera  son  rapport  le  mardi  17  ven- 
tôse. 

Après  avoir  entendu  les  rapports  des  tribuns 
Garrion-Nisas,  Pinteville-Cernon  et  Jaubert,  TAs- 
semblée  adopte  les  projets  de  loi  présentés  au 
Goips  législatif  le  6  ventôse,  concernant  les  com- 
munes orOstbeim,  Cirecourt,  Lacroix-aux-Mines, 
Aiguillon  et  Jurançon. 

Les  citoyens  Ghabaud-Latour»  Ghassan  et  Garry, 
membres  de  la  section  de  Tintérieur,  proposent 
d'adopter  dix  projets  de  loi,  présentés  le7  ventôse 
au  Corps  législatif,  concernant  les  communes  de 
fticquevir,  Bénejacq,  Bordéres,  Routignon  et 
Monmour. 

L'Assemblée  procède  au  scrutin  et  vote  l'adop- 
tion de  ces  dix  projets  de  loi,  au  nom  de  la  sec- 
tion de  rintériettr;:Ghassiron,  Costéet  Thouret 
font  adopter  dix  projets  de  loi  présentés  au  Corps 
législatif  le  9  ventôse,  concernant  les  communes 
de  Gournay,  Mool,  Régisheim,  Neustadt,  Moutiers, 
Allex,  Egmsheim,  Saint-Puy  et  Lison. 

L'ordre  du  jour  anpelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  le  titre  préliminaire  du  Code 
ofvtï,  relatif  à  la  publicatiofL,  aux  effets  et  à  Tap- 
biication  des  lois  en  général. 

Aucun  orateur  n'ayant  demandé  la  parole,  le 
Tribunat  vote  l'adoption  à  la  aiajorité  de  61  voix 
contre  3. 

Les  tribuns  Grenier,  Faure  et  Gillet-Lajaquemi- 
niére  sont  chargés  de  porter  ce  vote  au  Corps 
législatif. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  a  la  lixation  de  l'âge  auquel  on  pourra 
é&e  membre  d'un  tribunal  de  première  instance 
ou  subsHtut  du  commissairn  auprès  du  kribunal 
d'appel. 

Uelaifltre.  Tribuns,  il  est  peu  d'actes  aussi  im- 
portants, aussi  cQ^es  de  toute  l'attention  des  lé- 
gislateurs, que  celui  qui  détermine  l'âge  où  l'on 
peut  être  admis  à  remplir  des  fonctions  publiques, 
ue  qui  provoquerait  le  plus  mûr  examen,  s'il  éiait 
question  d'une  première  fixation,  mérite  encore 
pius  de  réflexion,  quand  il  s'agit  de  changer  ou 
de  modifier  une  règle  établie  par  la  première  et 
la  plus  illustre  de  nos  Assemblées  nationales,  et 


des  magistrats  sont  obligés  de  donner  à  leurs 
concitoyens  l'exemple  des  vertus  rigides  et  d'une 
justice  inflexible  dans  l'exercice  d^une  des  pre- 
mières attributions  de  l'autorité  publique.  . 
'  Jlexamine  les  motifs  du  projet  de  loi  qui  vous 
Qil  préseatév  el  je  vois  qu'Us  tendent  à  donner 
Ib:  la  magistrature  une  exisl^mce  toujours  plua» 
fssiiecftable»  plus  environnée  de  coosidàratioa  et 
de  confiance;  à  inspirer  aux  ieouQS  g^Bf^cpHi 


lés  attraits  de  la  gloire  militaire  écartent  dé^ftè- 
vaux  utiles  de  cette  honorable  carrière,  le  goût 
des  études  graves  et  sérieuses  qui  doivent  la  rém- 

Slir;  à  former  une  succession  non  interrompue 
e  magistrats  instruits,  pour  remplir  le  vide  qui 
se  fait  sentir  dans  les  places  de  l'ordre  judiciaire 
et  à  prévenir  pour  la  suite  la  disette  des  sujets 
capables  dont  on  ressent  les  effets  sur  quelques 
points  de  la  République  :  enfin,  je  trouve  que 
l'intention  du  projet  est  d'établir  dans  les  divers 
degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire  un  ordre  te) 
que  les  magistrats  puissent  se  former  dans  les 
juridictions  inférieures,  pour  .arriver  aux  pre- 
mières places  avec  des  connaissances  acquises  et 
des  talents  mûris  par  la  pratique  et  par  Texpé- 
rience. 

Pour  parvenir  à  ce  but.  les  moyens  proposés  et 
qui  doivent  résulter  de  rexéculion  du  projet  de 
loi,  sont  d'exciter  dans  les  écoles  spéciales,  et 
parmi  les  jeunes  gens  qui  se  livrent  à  l'étude  des 
lois,  une  grande  et  salutaire  émulation,  en  pla- 
çant le  plus  près  possible  du  terme  des  études,et 
comme  récompense  du  travail  et  des  talents  dis- 
tingués, les  emplois  honorables  et  avantageux  du 
premier  degré  de  l'ordre  judiciaire.  En  se  livrant 
a  ces  fonctions,  ils  s'attacneront  à  leur  état  parle 


grave  et  à  des  devoirs  sévères  qui  appelleront  sur 
eux  le  respect  et  la  confiance  absolument  néces- 
saires à  ceux  qui  se  consacrent  à  l'exercice  de  la 
magistrature. 

Pour  soutenir  l'activité,  pour  élever  le  courage 
des  jeunes  gens  qui  entreprendront  cette  carrière, 
le  projet  leur  fait  entrevoir  la  certitude  d'obtenir 
des  emplois  supérieurs,  et  de  contracter,  pour 
prix  de  quelques  aimées  de  service,  l'heureuse 
obligation  d'en  rendre  de  plus  grands  encore  pen« 
dant  toute  leur  vie. 

Certes,  si  les  effets  qu'on  se  promet  de  la  loi 
soumise  à  vos  méditations  doivent  répondre  aux 
espérances  qu'elle  fait  concevoir,  l'opinion  ne 
peut  pas  balancer  un  moment  ;  et  malgré  l'auto- 
rité (Tes  règles  établies,  il  faut  se  hâter  d'y  subs- 
tituer la  fixation  proposée. 

Comparons  maintenant,  le  plus  succinctement 
possible,  les  circonstances  dans  lesquelles  se  sont 
trouvées  les  différentes  assemblées  qui  ont  établi 
ou  conservé  le  mode  actuellement  en  usage,  avec 
celles  où  nous  sommes  placés.  De  cette  compa- 
raison résultera  peut-être  la  meilleure  justifica- 
tion de  la  rède  établie  dans  le  projet,  et  la  dé- 
monstration des  avantages  qu'elle  doit  procurer 
à  la  République. 

Les  circonstances  ont  aussi  leur  puissance  à 
laquelle  les  nations  comme  les  inoividus  sont 
forcés  de  se  soumettre.  Heureux  les  peuples  à 
qui  elles  ne  commandent  que  des  mesures  appro- 

griées  à  leur  caractère,  et  capables  d'opérer  le 
onheur  oublie. 

En  1790,  la  nature  des  rapports  des  divers  tri- 
bunaux, qui  devenaient  les  uns  pour  les  autres 
des  tribunaux  d'appel;  le  choix  du  président 
confié  à  la  discrétion  des  juges;  les  talents  né- 
cessaires à  l'époque  du  passage  des  anciennes 
aux  nouvelles  lois  ;  le  désir  d%nvironner  d'une 
plus  grande  confiance  un  ordre  judiciaire  nais- 
sant^ remplaçant  une  ancienne  magistrature  iar 
vestie  naguère  d'un  grand  respect^  motivèrent 
suffisamment  la  fixation  des  30  années  détermir 
nées  par  l'Assemblée  constituante  pour  l'exercice 
des  (onctions  de  juges.  Le  nooihre  oonsidéraJllei 
diM juriacoasidies  qui, de  toiM  leaprâlÉ de  lii 


er 


[Ift  fiBtdfa  an-XI.)        RÉFUBUQUB  FRAlfÇAiSE.        L3  mM  iMM' 


cnie  les  autfes  téritiera  présomptifs  aient  été  dé- 
nnitivement  envoyés  en  possesbion. 

Les  descendants  ne  doivent  pas  être  dépouillés 
par  les  collatéraux,  sous  prétexte  de  cet  envoi 
définitif.  En  effet,  s'ils  prouvent  l'existence  ou  la 
mort  de  Tabsent,  tout  droit  des  collatéraux  cesse; 
s'ils  ne  prouvent'ni  Tun  ni  Tautre  de  ces  faits, 
ils  ont  au  moins,  dans  leur  qualité  de  descendants, 
un  tiire  préférable  pour  obtenir  la  possession  des 
biens. 

Néanmoins  leur  action  ne  devra  plus  être  ad- 
mise, s'il  s'est  encore  écoulé  trente  années  depuis 
renvoi  définitif.  Cet  envoi  a  transporté  aux  col- 
latéraux la  propriété  des  biens,  et  postérieurement 
encore  ils  auront  possédé  pendant  le  plus  long 
temps  (jui  soit  requis  pour  opérer  la  prescription. 
Ils  doivent  avoir  le  droit  de  l'opposer  même  aux 
descendants  de  l'absent,  qui  ne  pourront  pas  se 
plaindre^  si,  après  une  révolution  de  soixante- 
cinq  ans  au  moins  depuis  la  disparition,  ils  ne 
sont  plus  admis  à  une  recherche  qui,  comme 
toutes  les  actions  de  droit,  doit  être  soumise  à 
une  prescription. 

Il  est  de  règle,  consacrée  dans  tous  les  temps, 
qu'on  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant 
la  dissolution  du  premier. 

Suivant  une  jurisprudence  presque  universelle, 
la  présomption  résultante  de  l'absence  la  plus 
longue  et  ae  l'ftge  le  plus  avancé,  fut-il  même  de 
cent  ans,  n'est  point  admise  comme  pouvant  sup- 
pléer à  la  preuve  du  décès  de  l'un  oes  époux.  Le 
plus  important  de  tous  les  contrats  ne  saurait 
dépendre  d'une  simple  présomption,  soit  pour 
déclarer  anéanti  celui  qui  aurait  été  formé,  soit 
pour  en  former  un  nouveau,  qui  ne  serait,  au 
retour  de  Tépoux  absent,  qu'un  objet  de  scandale 
ou  de  troubles. 

Si  l'époux  d'un  absent  avait  contrevenu  à  des 
règles  aussi  certaines,  s'il  avait  formé  de  nou- 
veaux liens  sans  avoir  rapporté  la  preuve  que 
les  premiers  n'existaient  plus,  ce  mariage  serait 
nul,  et  l'absent  qui  paraîtrait  conser  verait  seul 
les  droits  d'un  hymen  légitime. 

L'état  civil  de  l'enfant  né  d'un  pareil  mariage  dé- 
pend de  la  bonne  foi  avec  laquelle  il  a  été  contracté 
par  ses  père  et  mère,  ou  même  par  l'un  deux. 
Non-seulement  la  personne  avec  laquelle  se  fait 


preuve  positive 
mort,  qu'il  ait  été  trompé  par  de  faux  extraits, 
par  des  énonciations  erronées  dans  des  actes  au- 
thentiques, ou  de  toute  autre  manière. 

On  a  voulu,  dans  la  loi  proposée,  que  le  mariage 
contracté  pendant  l'absence  ne  pût  être  attaqué 
que  par  l'époux  môme  à  son  retour,  ou  par  celui 
qui  serait  chargé  de  sa  procuration. 

La  dignité  du  mariage  ne  permet  pas  de  la  com- 
promettre pour  l'intérêt  pécuniaire  des  collaté- 
raux, et  il  doit  suffire  aux  enfants  nés  d'une  union 
contractée  de  bonne  foi  d'exercer  leurs  droits  de 
légitimité  ;  droits  qui,  dans  ce  cas,  ne  sauraient 
être  contestés  par  les  enfants  même  nés  du  premier 
mariage. 

Tels  sont,  citoyens  lé^slateurs,  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  dispositions  proposées  sur  l'ab- 
sence. Vous  verrez,  sans  doute  avec  plaisir,  que 
cette  partie  de  la  législation  soit  non-seulement 
améliorée,^  mais  en  quelque  sorte  nouvellement 
créée  à  l'avantage  commun  de  ceux  qui  s'absen- 
tent de  leurs  familles  et  de  la  société  entière. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
Htm  traosmis  au  Tribonat  par  oa  message. 
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latif ,  obtient  la  parole  et  fait  la  motion  ;d\»di» 
suivante  : 

Citoyens  législateurs,  votre  dernière  sesakm  a 
été  signalée  par  la  publication  de  plusieurs  ioit 

Sue  sollicitaient  à  la  fois  l'intérêt  public  et  le  vcea 
u  Gouvernement.  En  sanctionnant  surtout  ceUe 
qui  établit  la  légion  d'honneur,  vous  avez  rempli 
autant  qu'il  était  en  vous  l'engagement  presqfue 
oublié  de  la  Convention  nationale  envers  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie;  vous  avez  acŒuitté  une  dette 
publique  et  sacrée;  vous  avez  fondé  une  distinc- 
tion pour  le  mérite  personnel,  dont  aucun  état, 
aucune  classe  de  citoyens,  ne  pourront  être  ezdiis. 
L'exécution  néanmoins  de  cette  importante  loi 
réclame  encore  de  vous  une  mesure  préférable 
que  je  viens  vous  rappeler,  et  dont  il  est  peut-étie 
impérieux  que  vous  vous  occupiez  sans  retard. 
Depuis  longtemps,  les  grands  corps  de  TBtat,  qui 
doivent  concourir  avec  vous  à  la  formation  da 
Grand  Conseil  d'administration  de  la  légion  d^hon- 
neur,  ont  rempli  leur  tâche:  et,  comme  Une  peul 
être  complet  que  par  le  choix  que  vous  devet 
faire  dans  votre  sein,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  le  fixer  à  une  époque  déterminée. 

Plusieurs  orateurs  parlent  successivement  sur 
cette  proposition. 

Un  membre  dit  que  le  Corps  législatif  ne  doit 
fixer  aucun  délai  lorsqu'il  ignore  l'époque  où  te 
nomination  des  nouveaux  membres  sera  connue: 


constances,  il  fe  jugera  convenable. 

L'ajournement  pur  et  simple  de  la  proposition 
de  l'élection  d'un  grand  officier  de  la  l^^n 
d'honneur  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAL 

PRlSSIDENCB  DU  CITOYEN  6ARRT. 

Séance  du  12  ventôse  an  XI  (jeudi  3  mars  1803). 

Le  procès- verbal  du  10  ventôse  est  adopté. 

Des  rentiers  de  l'Etat  exposent  qu'une  partie 
d'entre  eux  n'est  pas  payée  du  dernier  semestre 
de  l'an  V  et  du  premier  semestre  de  l'an  VI,  qui 
s'acquittaient  en  bons  d'impositions  \  que  quel- 

2ues-uns  même  ne  le  sont  pas  du  premier  semestre 
el'an  Y  pour  le  quart  en  numéraire,  dont  le  paie- 
ment n'a  pas  été  achevé  ;  qu'il  n'y  a  que  les  pro- 
priétaires, ou  ceux  qui  avaient  beaucoup  d'impo- 
sitions, qui  aient  pu  jouir  de  la  faculté  que  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  VI  accordait  aux  rentiers 
d'appliquer  le  montant  de  leursrentes  au  paiement 
de  leurs  contributions;  que  la  loi  du  30  ventôse 
an  VllI  détermine  un  mode  de  liquidation  pour 
toutes  les  parties  arriérées,  rentes  provisoires, 
créances  de  fournisseurs  et  autres  efiets  du  Gou- 
vernement, oui  se  trouvaient  sans  emploi. 

Ils  demandent  que  le  montant  de  ces  bons  soit 
constitué  comme  les  autres  dettes  qui  se  liquident, 
si  l'état  des  finances  ne  permet  pas  de  les  payer 
en  espèces. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  Gouvernement. 
Le  Corps  législatif  communique  par  un  message 
un  projet  de  toi  relatif  aux  fabriques  et  numufa^ 
tures  dans  Vétendue  des  lignes  de  dottanes, 

.  Le  Tribunat  renvoie  ce  projet  à  la  section  de 
l'intérieur,  et  en  fixe  le  rapport  au  mercredi 
18  ventôse. 

Un  second  messase  du  Corps  législatif  traesmot 
un  nouveau  projet  de  loi  qui  est  relatif  àla  fédm 
AiteipéchaaÊKD  bœufs  ou  àiaâireige  et  am  pmmf. 

L'AesMMterenmeoe  projet  da  loi  klmumum 
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dèi^tftétfelu»,  et  en  fixe  le  rapport  au  mercredi 
l^Tentôse. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  un  autre  mes- 
sage le  projet  contenant  le  titre  III  du  Code  dvil, 
relatif  au  domicile. 

Le  Tribunat  renvoie  ce  projet  de  loi  à  la  section 
de  législation,  et  en  fixe  le  rapport  au  mercredi 
18  ventôse. 

Le  Corps  législatif  communique  au  Tribunat  par 
deux  messages  :  1*  dix  projets  de  loi  concernant 
les  communes  de  Moncey-Notre-Dame,  Laruns, 
Bellefontaine,  Fauverney,  Anizy,  Cizancy,  Obey, 
Waugen.  Louvic-Jouson  et  Piongrescault  ;  2*  dix 
)rojet8  de  loi  concernant  les  communes  de  An- 
outin,  Traubach-le-Haut,  Genlis,  Sermersheim, 
lenéve,  Aubagne,  Baviliiers,  Autun  et  Rorschwir. 

Ces  projets  de  loi  sont  renvoyés  à  la  section  de 
rinténeur,  qui  fera  son  rapport  le  mardi  17  ven- 
tôse. 

Après  avoir  entendu  les  rapports  des  tribuns 
Garrion-Nisas,  Pinleville-Cernon  et  Jaubert,  l'As- 
semblée adopte  les  projets  de  loi  présentés  au 
Corps  législatif  le  6  ventôse,  concernant  les  com- 
munes orOstbeim,  Cirecourt,  Lacroix-aux-Mines, 
Ai^ilion  et  Jurançon. 

Les  citoyens  Chabaud-Latour,  Ghassan  et  Garry, 
^  membres  de  la  section  de  Tintérieur,  proposent 
d'adopter  dix  projets  de  loi,  présentés  le7  ventôse 
au  Corps  législatif,  concernant  les  communes  de 
fticquevir,  Bénejacq,  Bordères,  Routignon  et 
Monmour. 

L'Assemblée  procède  au  scrutin  et  vote  Tadop- 
tion  de  ces  dix  projets  de  loi,  au  nom  de  la  sec- 
tion de  rintérieur;:Chassiron  ,  Costéet  Thouret 
font  adopter  dix  projets  de  loi  présentés  au  Corps 
législatif  le  9  ventôse,  concernant  les  communes 
de  Gournay,  Mool,  Régisheim,  Neustadt,  Moutiers, 
AUex,  Eguisheim,  Saint-Puy  et  Lison. 

L'ordre  du  jour  anpelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  le  titre  préliminaire  du  Code 
civile  relatif  à  la  publication,  aux  effets  et  à  Tap- 
blication  des  lois  en  général. 

Aucun  orateur  n'ayant  demandé  la  parole,  le 
Tribunat  vote  l'adoption  à  la  aiajorité  de  61  voix 
contre  3. 

Les  tribuns  Grenier,  Faure  et  Gillet-Lajaquemi- 
niére  sont  chargés  de  porter  ce  vote  au  Corps 
léffislatif. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  a  la  fixation  de  Vàge  auquel  on  pourra 
Ure  membre  d'un  tribunal  de  première  instance 
ou  substitut  du  commissaire  at^près  du  tnbunal 
d'appel. 

Uelalaire.  Tribuns,  il  est  peu  d'actes  aussi  im- 
portants,  aussi  dignes  de  toute  l'attention  des  lé- 
gislateurs, que  celui  qui  détermine  l'âge  où  l'on 
peut  être  admis  à  remplir  des  fonctions  publiques, 
ue  qui  provoquerait  le  plus  mûr  examen,  s'il  était 
question  d'une  première  fixation,  mérite  encore 
pius  de  réflexion,  quand  il  s'agit  de  changer  ou 
de  modifier  une  règle  établie  par  la  première  et 
la  plus  illustre  de  nos  Assemblées  nationales,  et 
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des  magistrats  sont  obligés  de  donner  à  leurs 
concitoyens  l'exemple  des  vertus  rigides  et  d'une 
justice  infiexibie  dans  l'exercice  <rune  des  pre- 
mières attributions  de  l'autorité  publique.  . 
'  J'examine  les  motifs  du  projet  de  loi  qui  vous 
Oit  préseatév  et  je  vois  qu'Us  tendent  à  donner 
It  la  magistrature  une  exisdsojce  toujours  plua 
f86|ie(ttable»  plus  environnée  de  coosidératioa  et 
de  confiance;  à  inspirer  aux  iâOUQS  g^BB^cpHi 


les  attraits  de  la  gloire  militaire  écartent  déis  ftér 
vaux  utiles  de  cette  honorable  carrière,  le  goût 
des  études  graves  et  sérieuses  qui  doivent  la  rem- 
plir; à  former  une  succession  non  interrompue 
de  magistrats  instruits,  pour  remplir  le  vide  qui 
se  fait  sentir  dans  les  places  de  Tordre  judiciaire 
et  à  prévenir  pour  la  suite  la  disette  des  sujets 
capables  dont  on  ressent  les  effets  sur  quelques 
points  de  la  République  :  enfin,  je  trouve  que 
rintention  du  projet  est  d'établir  dans  les  divers 
degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire  un  ordre  te) 
que  les  magistrats  puissent  se  former  dans  les 
juridictions  inférieures,  pour  .arriver  aux  pre- 
mières places  avec  des  connaissances  acquises  et 
des  talents  mûris  par  la  pratique  et  par  Texpé- 
rience. 

Pourj)arvenir  à  ce  but.  les  moyens  proposés  et 
qui  doivent  résulter  de  rexéculion  du  projet  de 
loi,  sont  d'exciter  dans  les  écoles  spéciales,  et 

fiarmi  les  jeunes  gens  qui  se  livrent  à  l'étude  des 
ois,  une  grande  et  salutaire  émulation,  en  pla- 
çant le  plus  près  possible  du  terme  des  études,et 
comme  récompense  du  travail  et  des  talents  dis- 
tingués, les  emplois  honorables  et  avantageux  du 
premier  de^é  de  l'ordre  judiciaire.  En  se  livrant 
a  ces  fonctions,  ils  s'attacneront  à  leur  état  par  le 


grave  et  à  des  devoirs  sévères  qui  appelleront  sur 
eux  le  respect  et  la  confiance  absolument  néces- 
saires à  ceux  qui  se  consacrent  à  l'exercice  de  la 
magistrature. 

Pour  soutenir  l'activité,  pour  élever  le  courage 
des  jeunes  gens  gui  entreprendront  cette  carrière, 
le  projet  leur  fait  entrevoir  la  certitude  d'obtenir 
des  emplois  supérieurs,  et  de  contracter,  pour 
prix  de  quelques  années  de  service,  l'heureuse 
obligation  d'en  rendre  de  plus  grands  encore  pen« 
dant  toute  leur  vie. 

Certes,  si  les  effets  qu'on  se  promet  de  la  loi 
soumise  à  vos  méditations  doivent  répondre  aux 
espérances  qu'elle  fait  concevoir,  l'opinion  ne 
peut  pas  balancer  un  moment  -,  et  malgré  l'auto- 
rité oes  règles  établies,  il  faut  se  hâter  d'y  subs- 
tituer la  fixation  proposée. 

Comparons  maintenant,  le  plus  succinctement 
possible,  les  circonstances  dans  lesquelles  se  sont 
trouvées  les  différentes  assemblées  qui  ont  établi 
ou  conservé  le  mode  actuellement  en  usage,  avec 
celles  où  nous  sommes  placés.  De  cette  compa- 
raison résultera  peut-être  la  meilleure  justificaf 
tion  de  la  règle  établie  dans  le  projet,  et  la  dé- 
monstration des  avantages  qu'elle  doit  procurer 
à  la  République. 

Les  circonstances  ont  aussi  leur  puissance  à 
laquelle  les  nations  comme  les  inoividus  sont 
forcés  de  se  soumettre.  Heureux  les  peuples  à 
qui  elles  ne  commandent  que  des  mesures  appro- 

griées  à  leur  caractère,  et  capables  d'opérer  le 
onheur  oublie. 

En  1790,  la  nature  des  rapports  des  divers  tri- 
bunaux, qui  devenaient  les  uns  pour  les  autres 
des  tribunaux  d'appel;  le  choix  du  président 
confié  à  la  discrétion  des  juges;  les  talents  né- 
cessaires à  l'époque  du  passage  des  anciennes 
aux  nouvelles  lois  ;  le  désir  d^environner  d'une 
plus  grande  confiance  un  ordre  judiciaire  nais- 
sant^ remplaçant  une  ancienne  magistrature  ûè- 
vestie  naguère  d'un  grand  respect^  motivèrent 
suffisamment  la  fixation  des  30  années  déCermir 
Qéfes  par  l'Assemblée  constituante  pour  l'exercice 
des  (onctions  de  juges.  Le  noffitire  oonsidénklei 
diM  juriaceaaimes  qui,  de  font  lei.pni«|É  ée  lii 
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France,  prêtaient  à  la  caus»  de  la  liberté  Tappui 
de  leurs  lumières  et  Tascendant  de  leur  réputa- 
tion; la  facilité  de  faire  de  bons  choix  parmi  cette 
foule  d'hommes  îustement  recommandables  ;  peut- 
être  aussi  la  défiance  naturelle  aux  hommes 
éprouvés,  pour  Finexpérience  de  la  jeunesse,  sur- 
tout à  Tépoque  de  cette  organisation  primitive, 
fournissaient  encore  de  nouveaux  moyens  pour 
justifier  cette  détermination.  Elle  fut  cependant 
réformée  en  1792.  Quelles  que  fussent  les  raisons 
de  ce  changement,  il  ne  parait  pas  avoir  rempli 
Tattente  de  ses  auteurs.  Sans  doute  les  événe- 
ments.quisignalèrentrintervallede  1792  àTan  III, 
trompèrent  les  espérances  qu'ils  en  avaient  con- 

Sues.  En  jetant  les  yeux  sur  cette  terrible  époque 
e  nos  malheurs,  il  est  permis  de  croire  qu'elle  a 
dérangé  les  calculs  les  plus  sûrs  et  les  mieux 
fondés. 

A  peine  sortis  de  ces  temps  de  désastres,  les 
législateurs  de  Tan  III  formèrent  un  nouvel  ordre 
judiciaire.  On  créa  des  tribunaux  de  département, 
réunissant  les  mêmes  attributions  que  ceux  de 
district,  auxquels  ils  succédaient;  les  mêmes  mo- 
tifs, qui  avaient  présidé  à  la  fixation  de  Tâge  né- 
cessaire pour  occuper  les  places  de  la  première 
organisation,  firent  adopter  celle  de  trente  ans 
pour  la  nouvelle. 

Enfin,  la  loi  du  27  ventôse  an  YllI  rétablit  la 
hiérarchie  des  tribunaux,  et  laissa  intacte  la  dis- 
position relative  à  T&ge. 

C'est  cette  disposition  que  le  Gouvernement 
propose  aujourd'hui  de  modifier,  en  n'exigeant 
que  vingt-cina  ans  pour  les  places  de  juges,  de 
commissaire,  ae  greffier  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  et  de  substitut  du  commissaire 
{>rès  les  tribunaux  d'appel;  et  vingt-deux  ans  seu- 
ement  pour  celles  de  substitut  de  commissaire 
près  les  tribunaux  de  première  instance. 

L'âge  proposé  par  le  Gouvernement  pour  les  di- 
verses fonctions  est  celui  que  les  ordonnances 
avaient  déterminé  pour  Texercice  de  la  plus 
grande  partie  des  premières  places  de  l'ancienne 
magistrature. 

Le  retour  de  la  hiérarchie  des  tribunaux  impo- 
sait l'obligation  du  retour  à  quelques-unes  des 
anciennes  règles,  et  la  modification  proposée  ne 
peut  être  considérée  que  comme  le  complément 
naturel  et  indispensable  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  YUI.  On  n'a  point  touché  à  ce  qui  concerne 
les  tribunaux  d'appel,  et  les  juges  dfe  ces  tribu- 
naux continueront  à  offrir  aux  justiciables  la  ga- 
rantie des  trente  années,  reconnues  nécessaires 
pour  imprimer  à  des  jugements  de  réformation 
et  à  des  décisions  définitives  sur  des  matières  du 
plus  grand  intérêt,  le  caractère  auguste  qui  leur 
est  propre. 

liais  ce  n'est  point  uniquement  sous  ce  point 
de  vue  que  doit  être  envisagé  le  projet  qui  nous 
occupe;  ce  n'est  point  seulement  la  hiérarchie 
des  tribunaux  qu'il  veut  consacrer  de  nouveau 


magistrature  qu'il  reconstitue  d'après  la  direction 

Sue  les  événements  des  trois  dernières  années  ont 
onnée  à  l'opinion  et  aux  grandes  pensées  d'or- 
dre public. 

Ainsi  se  trouvent  réunis  dans  les  trois  disposi- 
tions de  la  loi  proposée,  ce  qu'exigeait  le  passé, 
ce  que  demande  le  présent,  ce  qui  doit  compléter 
l'avenir  de  l'ordre  judiciaire. 


ce  qui  fait  partie  de  son  domaine.  Let  rénUtli 
des  inappréciables  travaux  du  Gouvernement  onl 
dépassé  toutes  les  espérances,  et  la  reconnaissanoa 
puDlique  a  investi  les  premiers  magistrats  d'un 
grand  pouvoir,  dont  la  durée  ne  peut  avoir  d'au- 
tre terme  que  celui  de  leur  existence.  La  puissance 
et  la  stabilité  sont  maintenant  les  deux  principes 
dont  doivent  émaner  les  institutions  secondaires 
sur  lesquelles  le  Gouvernement  doit  s'appuyer , 
et  la  magistrature  chargée  du  dépôt  des  lois  ci- 
viles et  de  l'exercice  d  une  portion  de  la  sonve- 
raineté,  occupe  dans  TEtat  une  place  tellemeni 
distinguée  que  sa  dignité,  sa  considération  et 
son  autorité  ne  peuvent  être  trop  solidement  éta- 
blies. 11  ne  m'appartient  pas  d^anticiper  sur  ce 
que  le  Gouvernement  devra  proposer  par  la  suite, 
pour  améliorer  la  condition  des  fonctionnaires 
attachés  aux  degrés  inférieurs  de  cet  ordre  res- 
pectable. On  doit  tout  espérer  de  l'esprit  qui  a 
présidé  à  la  rédaction  du  projet  de  loi  que  nous 
examinons  ;  mais,  s'il  est  vrai  que  la  considération 
dépend  beaucoup,  en  France,  de  Taisance  extrême 
et  de  la  représentation,  le  vœu  du  Gouvernement, 
pour  que  ce  but  soit  rempli,  nous  présage  quït 
trouvera  les  moyens  d'y  parvenir. 

Le  premier  degré  de  cette  hiérarchie  de  fonc- 
tions, par  laquelle  doivent  s'élever  graduellement 
les  membres  de  la  magistrature ,  est  le  ministère 
public  ;  c'est  ici  que  les  dispositions  du  projet 
pourraient  trouver  dans  les  temps  passés  dea  an- 
torités  du  plus  grand  poids  ;  c'est  ici  que  Vi 


.  personne  n'ignore 

que  ceux  qui  ont  le  plus  honoré  notre  patrie 
par  leur  éloquence  et  par  leurs  vertus  étaient  en- 
trés dès  leur  majorité  dans  le  sanctuaire  des  lois 
pour  s'y  consacrer  aux  honorables  devoirs  de  mi* 
nistère  public.  Et  qui  ne  sait  combien  l'énergie, 
le  courage  et  la  sensibilité  de  la  jeunesse  prêtent 
de  force  et  de  puissance  à  l'autorité  de  ce  res- 

gectable  ministère?  combien  la  noble  passion  dn 
ien  public,  la  défense  de  la  veuve  ou  de  l'or- 
phelin, la  cause  de  l'ordre  et  des  lois,  inspirent 
de  mouvements  généreux  et  sublimes  a  un  jeune 
magistrat  pénétré  de  la  dignité  de  ses  fonctions? 
C'est  à  cet  âge  qu'il  estfaciledese  faire  une  habi- 
tude des  plus  pénibles  travaux,  quand  ils  ont  pour 
but  un  grand  bien  à  faire  ou  de  grands  maux  à 
empêcher  ou  à  réparer.  C'est  donc  un  bel  hom- 
mage rendu  tout  à  la  fois  à  la  nature  et  à  l'expé- 
rience de  nos  pères,  que  d'avoir  proposé  le  retonr 
à  une  règle  qui  peut  encore  donner  les  mêmes 
résultats.  Et  dans  quel  moment  pouvait-on  propo» 
serces  changements,  où  Ton  sentit  davantage  leur 
urgence,  et  tout  ce  qu'on  doit  en  attendre  pour 
l'avenir? 

Il  est  bien  loin  de  nous  le  temps  où  un  grand 
nombre  de  jurisconsultes  distingués  s'empres- 
saient d'accepter  les  places  dans  nos  tribunaux. 
Cette  noble  profession  a  eu  sa  part  des  malheiuf 
publics,  et  le  petit  nombre  diiommes  précieux 
qu'elle  réunit  encore  se  trouve  éloigné  des  nou- 
veaux emplois  de  judicature  par  des  considé- 
rations particulières  :  de  sorte  qu'à  la  richesse 
de  l'ordre  judiciaire  des  années  de  la  Révolution^ 
a  succédé  une  disette  réelle  qui  rend  les  rempla- 
cements très-difficiles  dans  quelques  départe- 
ments. 

D'un  autre  côté,  l'éloignementde  la  perspectiTe 
des  emplois  dans  la  magistrature  a  inspiré  dn 
découragement  à  tous  ceux  que  des  goûts  sérieux 
et  la  nature  de  leurs  études  auraient  pu  déÏBi^ 
miner  à  s'y  destiner. 
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..^-liais  ce  qui  a  porté  le  coup  le  plus  funeste  aux 
.^açérances  pour  le  rétablissement  des  séminaires 
juoiciaires,  c'est  l'entraînement  d'une  jeunesse 
passionnée  pour  Thonneur  et  pour  la  gloire  vers 
la  profession  des  armes. 

Le  Gouvernement  vous  Ta  dit  avec  juste  raison, 

Téclat  de  la  gloire  militaire  écarte  des  occupa- 

,  .lions  graves  et  pénibles  de  Tordre  judiciaire  une 

'.foule  de  jeunes  gens  dont  la  patrie  réclamait  les 

I  services  dans  cette  carrière. 

Séduite  par  les  grands  modèles  qu'elle  a  sous 
!  les  yeux,  par  l'éclat  dé  leur  renommée,*  par  la 
considération  attachée  à  des  noms  illustres,  la 
jeunesse  s'élance  sur  les  pas  de  nos  guerriers, 
impatiente  de  mériter  sa  part  de  ces  nobles  ré- 
compenses qui  s'offrent  à  elle  sous  des  formes 
aussi  attrayantes.  Il  faut  donc  que  le  législateur 
place  dans  Tétat  auquel  il  veut  rappeler  la  jeu- 
nesse, un  attrait  et  des  encouragements  tels  qu'ils 
puissent  balancer  ceux  d'une  autre  destination, 
et  Qu'il  tourne  au  profit  de  la  magistrature,  cet 
enthousiasme  d'honneur  et  de  considération  gui 
semble  être  l'unique  passion  de  la  génération 
actuelle. 

Certes,  on  ne  peut  qu'applaudir  à  la  sagesse  et 
^  la  prévoyance  des  auteurs  du  projet  de  loi,  qui, 
connaissant  tout  le  prix  que  notre  nation  géné- 
reuse accorde  à  tous  les  genres  de  services,  cher^ 
chent  à  diriger  la  louable  ambition  des  jeunes 
citoyens  vers  les  récompenses  qu'elle  sait  dé- 
cerner aux  services  civils. 

Quelle  que  soit  la  reconnaissance  dont  la  France 
environne  les  héros  auxquels  elle  est  redevable  de 
sa  puissance  et  de  son  bonheur  actuels,  elle  sait 
réserver  aux  hommes  dont  les  travaux  modestes 
et  l'inébranlable  dévouement  auront  affermi 
Pordre  et  la  paix  intérieure,  assuré  le  règne  des 
lois  et  de  la  justice,  conservé  l'union  et  l'harmonie 
dûns  les  familles,  la  portion  de  considération  et  de 
renommée  dont  elle  est  la  dispensatrice  impartiale 
comme  elle  en  est  la  plus  juste  appréciatrice. 

Un  jour  viendra,  et  il  n'est  pas  éloigné,  où  cette 
nation  sensible  autant  au'éciairée,  qui,  dans  le 
noble  orgueil  de  ce  qu'elle  veut  et  de  ce  qu'elle 
i^érite,  compte  avec  complaisance  ses  héros,  ses 
magistrats,  ses  orateurs,  ses  grands  écrivains, 
évaluant  au  poids  de  l'utilité  publique  et  du 
bonheur  de  l'humanité  leurs  titres  à  sa  gratitude, 
proclamera  ceux  du  héros  de  notre  siècle,  et  si- 
gnalera particulièrement  à  la  postérité  la  paix 
giènérale,  le  rétablissement  de  la  morale  et  des 
cultes,  et  le  code  de  ses  lois  civiles. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  est  avantageux 
sous  tous  les  rap|[>orts  ;  les  changements  au'il  ap- 
porte dans  certaines  règles  jusqu'ici  adoptées, 
sont  utiles,  conformes  à  l'organisation  actuelle 
de  Tordre  judiciaire,  et  propres  à  inspirer  le  goût 
de  l'étude  des  lois  \  il  conserve  et  assure  une  juste 
garantie  aux  justiciables. 

Il  substitue  aux  privilèges  de  naissance  et  de 
rang,  qui  attachaient  les  juges  à  l'ancienne  ma- 
gistrature par  d'imposants  souvenirs  et  par  des 
obligations  héréditaires,  des  choix  honorables, 
motivés  sur  des  talents  et  des  vertus  précoces,  la 
nécessité  du  mérite  personnel,  et  l'encouragement 
de  la  considération  individuelle  dans  une  hié- 
rarchie heureusement  combinée. 

Lé  projet  dé  loi  dpit  réunir  les  suffrages  des 
pères  qui  désirent  voir  entrer  leurs  enfants  dms 
ude  carrière  assurée,  des  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent, à  Tordre  judiciaire,  des  juges  qui  désirent 
laisser  à  la  patrie  de  dignes  successeurs/ et  de 
toyj^.lea  citoyens  auxquels  il  assure  une  suite  noii 
int^Wr^jfy^^e  de  magistrats  intè^     etédaîrés. 

T.  lY. 


Je  vote  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Le  Tribunat  délibère  sur  ce  projet;  il  vota 
Tadoption  à  la  majorité  de  51  voix  contre  7* 

Les  tribuns  chargés  de  présenter  au  Corps  légifr  ' 
latif  le  vœu  du  Tribunat,  sont  les  citoyens  jauberl) 
ûelaistre  et  Malherbe. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE   DU  CITOYEN  DBLATTHB. 

Séance  du  13  ventôse  an  XI  {vendredi  4  mars  1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
.  Le  citoyen  Séciir,  conseiller  d'Etat,  est  intro- 
duit et  présente  dix  projets  de  loi  concernant  lea 
communes  de  Lawantzenau,  Muntzenheim,  Ver- 
non,  Blagnac,  Gilley,  Molsheim,  Raon-TEtape, 
Jainvillotte  et  Séderon. 

Motifs  des  projets  de  loi    pour  les  communes  dû 
Blagnac,  Vemony  Muntzenheim  et  Lawantzenau, 

Aligner  en  même  temps  la  voie  publique  au 
dehors  et  des  propriétés  particulières  au  dedans, 
tirer  parti  de  morceaux  de  terrain  communal 
isolés  et  en  friche,  en  satisfaisant  aux  conve- 
nances de  plusieurs  habitants;  tel  sera  le  résultat 
des  cinq  lois  que  je  vous  apporte^  et  que  le  Gou- 
vernement vous  propose  de  sanctionner. 

!«•  Projet  dé  loi. 

Art.  l«r.  Le  maire  de  Lawantzenau ,  département  te 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  yendre  an  citoyen  Hirsch  on 
terrain  communal  situé  au  canton  de  Witliqruà^  et  con- 
tenant â96  mètres  carrés. 

Art.  2.  Le  citoyen  Hirsch  paiera,  pour  le  prix  de  cette 
vente ,  une  somme  de  30  fr.,  suiyant  le  procès-verbal 
d'estimation  du  94  messidor  an  IX ,  et  il  acquittera  les 
frais.  » 

Art.  3.  L'emploi  de  ladite  somme  sera  réglé  par  le 
préfet. 

fB  Projet  de  loi. 

Art.  ittr*  La  maire  de  Muntzenheim,  département  ds 
Haut- Rhin,  est  autorisé  à  yendre  an  cito]^en  LoU  un  ter- 
rain communal  contenant  25  mètres  trois  déeimètns  d» 
long,  sur  3  mètres  3  décimètres  de  large. 

Art.  2.  Le  citoyen  LoU  paiera,  pour  le  prix  de  eett» 
vente,  la  somme  de  20  fir.,  suiyant  la  soumission  du 
6  brumaire  an  X,  laquelle  somme  forme  le  capital  de  la 
rente  annueUe  de  1  fr.,  à  laqueUe  avait  été  estimé  ledit 
terrain  par  le  procès-yerbal  du  12  fructidor  an  IX,  et  II 
acquittera  tous  les  frais. 

Art.  3.  L'emploi  desdits  vingt  francs  sera  réglé  par  !• 
préfet. 

3«  Projet  de  loi. 

Art.  i^r.  Le  maire  de  Yernon,  département  de  l'Eut» 
est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Bradai  une  portioa 
de  terrain  communal,  attenante  a  son  jardin,  et  contenant 
'1  are  79  centiares. 

Art.  2.  Le  citoyen  Bradel  paiera,  pour  le  prix  de  la- 
dite concession,  une  rente  annuelle ,  et  sans  retenue,  de 
2  fr.,  suivant  Testimation  portée  au  procès-yerbal  du 
24  pluviôse  an  IX,  et  il  acquittera  tous  les  frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  U  se  fera  sur  le  tiiad 
de  vingt  années  de  la  rente,  et  l'emploi  du  capital  ea 
provenant  sera  réglé  par  le  préfet. 

4tt  Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Le  maire  de  la  commune  de  Blagnac,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne ,  est  autorisé  à  vendre  au 
citoyen  Giscarol  un  terrain  communal  contenant  2  mètni 
88  centimètres  carrés. 

Art.  2.  Le  citoyen  Giscarol  paiera,  pour  le  prix  de  la- 
dite vente,  la  somme  de  2i  fr.  40  c,  suivant  la  prooèt- 
verbai  du  15  Aocéal  an  IX,  et  il  acquittera  to«i  Ut 
frais. 

Art.  3.  L'emploi  de  cette  somrn^  mi»  ré^  par  U 
préfet. 

S*  Projii  de  M. 

'  Art.  i^,  La  maire  de  la  eommanè  dèBUgnae,  dipar- 
teawDt  de  U  Hantt-Garonnt,  ist  astôtisé  \  yeadre  a« 


•^ 
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citoyen  Roeolle.  m  terrm  commanal  eoAWnant  3  mètres 
30  cei^timètres  carrés. 

t' Art.  S.  Le  citoyen  RocoUe  paiera,  pour  le  prix  de 
cette  .Tenta,  la  somme  de  25  fr.,  suivant  Fesumation 
^riée  an  proeès-irarbal  do  2  nivôse  an  IX,  et  il  acquit- 
t^a^  tous  les  frais. 

Art.  3.  L'einploi  de  ladite  somme  sera  réglé  par  le 
préfet. 

Motifs  des  projets  de  loi  pour  les  communes  de 
Jainvillotte,  kaon-V Etape,  Molsheim  et  Gilley. 
Gonstcuire  où  agrandir  des  habitations  est  le 

désir  manifesté  par  les  habitants  de  quatre  com- 

ihnnès  de  divers  départements. 
Les  conseils  municipaux  l'ont  accueilli  «  les 

préfets  Tout  ratiOé.  et  le  Gouvernement  appdle 

yotre  approbation  a  Tappui  de  la  sienne. 

6«  Projet  de  loi. 

.  Art.  l«r.  Le  maire  de  la  commune  de  Gilley  ^  départe* 
ment  du  Doubs ,  est  autorisé  à  yendre  au  citoyen  mcod 

ri  terrain  communal ,  pour  y  bAtir»  oontenant  é  ares 
centiares. 

Art.  2.  Le  citoyen  Nicod  paiera ,  pour  le  prix  de  cette 
vente,  la  somme  de  6  fr.  67  c,  suivant  Testimation  portée 
au  procès-verbal  du  9  fructidor  an  IX ,  et  U  acquittera 
tes  irais. 

-  Art.  3.  Ladite  somme  fera  partie  des  recettes  munici- 
pales ,  et  sera  employée  aux  besoins  de  la  commune. 

7«  Projet  de  loi. 

Art.  1«'.  Le  maire  de  Molsbeim,  département  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Klein  un  ter- 
rain communal,  situé  auprès  de  la  porte  de  Strasbourg, 
et  contenant  580  métros  64  centimètres  carrés. 

Art.  9.  Le  citoyen  Klein  paiera,  pour  le  prix  de  cette 
(•oncession,  une  rente  annueUe,  et  sans  retenue,  de  2S  fr., 
suivant  le  procès-verbal  d'estimation  du  19  pluyidtt 
an  VIII,  et  il  acquittera  tous  les  frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  ftra  mr  le  pied 
(Je  vingt  années  de  la  rentjB,  et  le  capital  en  provenant 
sera  employé  de  la  manière  que  réglera  le  préfet  du  dé< 
partement. 

S*  Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Le  maire -de  Raon-1'Etape,  département  des 
\Q9gw,  est  autorisé  à  vendre  au  eitoyea  Pierron  un  ter- 
rai9  communal,  contenant  i9B  centiares,  et  désigné  au 
m<oc^verbaI  du  4  tbermidor  an  IX. 

Art.  2.  Le  citoyen  Pierron  paiera,  pour  le  prix  de  celte 
V(»ote,  la  somme  de  50  fr.,  à  lai^uelle  il  a  consenti  de 
À^rter  le  prix  dudit  terrain,  ainsi  qull  esl  énoncé  en  la 
$iUbération  du  conseil  municipal  dn^yeadésiieire  an  \, 
et,  il  acquittera  tous  les  frais. 

Art.  3.  L'emploi  de  ladite  tonne  sera  ré^lé  par  le 
pefet. 

9«  Projet  de  loi. 

Art.  l^r.  Le  maire  de  Jainvillotte ,  département  des 
Vosges,  est  autorisé.  A  vendre  au  citoyen  Êaudez  un  ter- 
rain, communal,  voisin  de  sa  maison,  eteontenént  8roé- 
tijes  i6&  miltimétres. 

A,rt  3.  Le  citoyen  Gandes  paiera ,  pour  le  prix  de  la* 
dite  vente,  la  somme  de  20  fr.,  suivant  Iwimation 
PQrtiée  au  procés-verbal  di  6  iJiermidor  aa  IX ,  et  il  ae- 
quittera  les  frais. 

ArL  3.  L'emploi  de  cette  somme  aéra  réglé  par  le 
préfet. 

Mfdifs  du  projet  de  hipour  la  commune  de  Séderon. 

•La  mairson  commuQo  de  Séderon  eal  dans  la 
plus  mauvais  état,  et  les  habitants  n'ont  nul 
moven  de  la  réparer. 

fi!il0  est  susceptible  de  se  parta^  saijs  ijncom- 
modilè. 

La  partie  iiratiie  à  la  comnumiQ  p^ut  4tre 
vendue^  et  le  prix  servir  à  réparer  la  pcM^tion 
néCeè^g^CQ  m  m^ice  pu))lic. 

(;!e^(  oet  aurflftO^Dienl  éeonomiqtte  et  conser- 
vateur à  la  fois  que  le  Gouvernement  soumet  h 
votrei4éIiMraCien. 

Art.  l«r.  Le  maire  de  lit^ootai^M  4i.«derao.  dépf«> 
teAfM  Û9  la.  fMm.„  ^  «hImM  i  m»%,.  dans.  l«h 


formtt  prescrites  pour  TaliéiMttioD  de*  dovalMi 
naux,  une  partie  de  la  maison  commQOê,  etltei^  à  la 
somme  de  300  fr.,  snivam  le  procès* veriMtl  dn  i«  ^v- 
midor  an  IX. 

Art.  S.  Le  montant  de  cette  vente  sera  employé  à  mua 
les  réparations  nécessaires  à  l'autre  partie  de  la  maiioft 
commune. 

Art.  3.  Les  travaux  seront  éndués,  adjugés  an  rabalf, 
faits ,  reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics ,  tr  ' 
rinspeetioB  grauiita  de  ringéniear  du  département , 
ayec  Tautorisation  du  préfet. 

Le  Corps  législaut  arrête  qoe  cee  projets  de 

loi  seront  transmis  aa  Tribunat  par  on 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLAnP. 

PR£sn>ENCE  DU  CITOVEN  DELATTUB. 

^^ofiee  du  14  ventôse  an  XI  (samedi  5  mort  IMS). 

Le  procéfl-verbal  de  la  séance  dn  13  est  ht  «t 
adopte. 

Les  citoyens  Real ,  Jollivet  et  Duchâtel  wol 
introduits. 

Le  citoyen  Real  présente  un  projet  de  loi  re- 
latif à  V organisation  du  notariat^  dont  il  défO- 
loppe  les  motifs  dans  les  termes  suivants  : 

Législateurs,  pour  établir  sur  des  bases  inébiu- 
labiés  le  droit  de  propriété,  la  liberté  civile  el  to 
repos  des  familles,  ce  n'est  pas  assez  d*avoir  im^ 
titué  des  tribunaux  chargés  de  prononcer  sur  les 
différends  que  Tintérét  liait  naître,  d'avoir  phusA 
dans  chaque  canton,  et  pçur  ainsi  dire  auprès. de 
chaque  famille,  un  concuiateur,  un  Juge  de  patk, 
dont  la  principale  fonction  est  d'iuisoupirà  lesr 
naissance  toutes  tes  contestations.  Ce  n^est  çotat 
assez  qu'à  ces  deux  garanties  de  la  tranqmUilé 
publique,  le  rétablissement  des  cultes  ait  ajouté 
rintervention  puissante  du  ministre  qui  au  dool 
de  la  divinité,  invite  les  hommes  aux  sacrifices 
mutuels  qui  mahitiennent  la  concorde.  One  (jiui* 
triéme  institution  est  nécessaire,  et  à  côté  des 
fonctionnaires  qui  concilient  et  qui  jugent  les 
différends,  la  tranqmllité  appelle  d^autres  fone* 
tionnaires  qui,  conseils  désintéressés  des  partieSi 
aussi  bien  que  rédacteiu^s  impartiaux  de  leurs  to- 
lontés,  leur  faisant  connaître  toute  l'étendue  des 
obligations  qu'elles  contractent,  rédigeant  œs  en- 
gagements avec  clarté,  leur  donnant  le  caraclôre 
d'un  acte  authentique,  et  la  force  d'un  Jugement 
en  dernier  ressort,  perpétuant  leur  souvenir  et 
conservant  leur  dépôt  avec  fidélité,  empêchent  tas 
diflérends  de  naître  entre  les  hommes  de  boiuie 
foi,  et  enlèvent  aux  hommes  cupides,  avec  Pespolr 
du  succès,  l'envie  d'élever  une  injuste  conteslit- 
tion.  Ces  conseils  désintéressés,  ces  rédaIctetirB 
impartiaux,  cette  espèce  de  juges  volontaires  qui 
obligent  irrévocablement  les  parties  con  tractantes, 
sont  les  notaires  :  cette  institution  est  le  notariat. 

Cette  institution  telle  qu'elle  est  connue  eà 
France,  est  toute  moderne  ;  elle  n'offre  que  qufilr 
ques  points  d'imparfaite  ressemblance  avec  le  col- 
lège de  tabellions  de  Rome,  et  n'eu  présente 
aucune  avec  la  profession  de  ceux  qui,  connue 
chez  les  Romains  sous  la  désignation  de  notora, 
ont  donné  leur  nom  à  notre  moderne  institntioo. 
Ceux-ci  n'étaient  que  de  simples  copistes  dont 
pouvait  se  servir  le  tabellion  :  mais  les  notes,  les 
actes,  les  engagements  que  dictaient,  rédigesient 
et  oonaenaient  les  uns  et  les  autres,  n'etaieiit 
toujours  que  des  écrita  privée  ;  leur  préseoce  et 
leur  signauipe  ne  donnaient  point  à  feuia  actes, 
comme  à  ceux  de  nos  notaires,  le  caractare  es 
rantorité  peUique. 

La.  séoBBsitd  ds-  Fordre  des  dioees  actOBl  ftgi 
sentis  pasdlBideflMgpe;  et  dSBSees  Caipimiàtéà^ 
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en  désignant  sous  les  noms  de  MUoeê  cartularU 
les  notaires  qu'il  voulait  créer,  il  donnait,  par 
eette  précise  et  énergique  dénomination,  la  vé- 
ritable définition  des  fonctions  du  notaire  actuel, 
de  ce  juge  volontaire,  dont  la  présence  et  la  signa- 
ture impriment  aux  actes  passes  devant  lui,  le  ca- 
ractère, la  force  et  les  eifets  d*un  jugement  en 
dernier  ressort. 
Le  régime  féodal,  les  invasions,  les  guerres  et 


du  notariat  ne  reçut  point  d'exécution,  et  cette 
institution,  comme  presque  toutes  les  autres  con- 
ceptions de  ce  grand  homme,  furent  pour  ainsi 
dire  ensevelies  dans  sa  tonibe ,  et  y  restèrent 
oubliées  pendant  plusieurs  siècles. 

Bnfiu  Louis  IX  parut.  Il  trouva  toutes  les  par- 
ties du  gouvernement  dans  la  plus  complète  anar- 
diie  ;  le  droit  de  rendre  la  justice  s'adjugeait  avec 
les  autres  parties  du  domaine;  et  le  dernier  en- 
chérisseur devenait  en  même  temps  receveur  du 
domaine  et  juge  ;  il  percevait,  comme  receveur, 
les  amendes  et  les  confiscations  qu'il  prononçait 
comme  juge;  et  le  greffe  et  le  notariat  faisaient 
partie  Sa  l'adjudication.  Sous  un  pareil  régime 
toutes  les  idées  de  justice,  de  sûreté  et  de  pro- 
priété étaient  anéanties. 

Louis  IX  voulut  changer  cet  état  de  choses,  et 
pour  arriver  à  un  meilleur  ordre,  il  fallut  bien 
que  le  droit  de  juger  cessât  d'être  mift  à  l'en- 
chère ;  il  nomma  le  prévôt,  ne  lui  laissa  d'autre 
soin  que  celui  de  rendre  la  justice  :  un  receveur 
fût  chargé  de  l'administration  du  domaine,  et, 
pour  compléter  cette  grande  réforme,  il  créa 
soixante  notaires  chargés  de  recevoir  les  actes  de 
la  juridictioa  volontaire,  et  de  donner  à  ces  actes 
le  caractère  de  l'autorité  publique. 

Bt  tous  les  historiens  s'accordent  à  reconnaître 
que  ce  Ait  à  l'époque  de  ces  salutaires  établisse- 
ments que  l'on  connut  à  Paris  ce  que  c'était  que 
justice,  propriété  et  liberté  civile. 

La  prevûté  de  Paris  fut  la  seule  qui  éprouva 
alors  ces  heureuses  réformes.  C'était  la  seule  où 
ce  ^rand  homme  pût  mettre  à  exécution  ses 
projets  de  réforme  et  d'amélioration  :  partout 
ailleurs  l'intérêt  de  ses  vassaux,  conservateurs 
si  jaloux  des  droits  si  évidemment  usurpés,  pa- 
ralysait sa  bonne  volonté;  mais  cette  grande 
expérience  faite  à  Paris,  ses  résultats  heureux, 
rapides,  incontestables,  firent  bien  plus  que  n'au- 
rait pu  faire  une  loi  qui  aurait  étendu  et  généra- 
lisé la  réforme. 

Louis  IX  fit  dans  cette  circonstance  ce  qu'il  a 
constamment  pratiqué  :  ne  pouvant  commander 
la  réforme  générale  par  une  loi,  il  la  conseilla  et 
la  détermina  par  l'exemple;  et  c'est,  sans  doute, 
à  cette  manière  particuhère  d'administrer  par  des 
faits,  par  des  institutions  proposées  pour  modèles, 
que  les  actes  de  son  administration  doivent  le 
nom  qui  les  caractérise  si  bien,  celui  d'établi»^ 
$ementi  de  Saint-Louis. 

Les  espérances  que  Louis  IX  avait  conçues  de 
l'établissement  de  ses  soixante  notaires  ne  furent 
point  déçues.  Philippe  IV  établit  dans  tons  ses 
domaines  des  notaires  créés  à  l'instar  de  ceux  de 
Paris,  exerçant  les  mêmes  fonctions,  imprimant  à 
leurs  actes  le  même  caractère,  et  dans  peu  d'années 
cette  institution  fut  adoptée  dans  toute  la  France. 

Bientôt  après,  quelques  lois  bursales  établirent 
à  côté  des  notaires,  des  tabellions,  des  gardes- 
notes  et  autres  officiers,  dont  l'existence  sora- 
bQodanle,  momentanément  utile  au  trésor  public, 
p6rli|C;iui0nmd  préjudice  à  rinstittttioD; 


Bnfin  Henri  IV,  par  son  édit  de  mai  1597,  01 
cesser  tous  ces  abus.  Il  réunit  à  son  domaine  et 
supprima  tous  ces  offices,  dont  le  royaume  était 
surchargé;  il  créa  de  nouveaux  officiers,  et, 
réunissant  dans  les  mêmes  mains  des  fonctions 
inutilement  divisées ,  il  institua  ces  nouveaux 
officiers  sous  le  titre  de  notaires ,  tabellions^  gardei» 
notes.  C'est  sous  ce  nom,  c'est  avec  les  attributions 
dont  les  avait  investis  Louis  IX,  que  ces  officiers 
existaient  au  moment  où  la  Constituante  s'occupa 
du  notariat. 

Dans  son  décret  du  26  septembre,  sanctionna 
le  6  octobre  1791,  la  Constituante,  après  avoir 
aboli  la  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  royaux 
de  notaires,  tabellions  et  autres,  et  supprimé  -les 
offices  des  notaires  seigneuriaux,  apostoliques, 
et  autres  du  même  genre,  créa  de  nouveaux  no^ 
taires  publies;  détermina  leurs  attributions,  fixa 
leurs  ressorts  respectifs,  régla  de  quelle  manière 
ils  seraient  institués  ;  conserva,  par  des  disposi- 
tions transitoires,  tous  les  notaires  qui  se  trou- 
vaient en  exercice  au  jour  de  la  punlication  de 
la  loi;  prescrivit  de  sages  dispositions  pour  le 
dépôt  et  la  conservation  des  minutes:  rappela 
quelques  règlements  relatifs  à  la  forme  des  actes; 
créa  la  nouvelle  forme  suivant  laquelle  on  pour- 
voit encore  aujourd'hui  aux  remplacements  que 
les  circonstances  exigent,  et  enfin  fixa  le  prix  du 
remboursement  des  offices  supprimés. 

La  majeare  partie  des  dtspositioas  que  contient 
cette  loi,  et  notamment  toutes  celles  relatives 
aux  attributions  des  notaires,  à  la  forme  des  actes, 
au  dépôt  et  à  la  conservation  des  minutes,  sont 
dictées  parla  sagesse,  méritent  d'être  conserva 
et  se  retrouveront  dans  le  projet  que  nous  vous 
présentons. 

Mais  la  même  loi  contient  des  dispositions  nou- 
velles, bonnes  peut-être ,  même  nécessaires  dans 
les  circonstances  où  la  loi  fut  rendue,  mais  dont 
une  expérience  de  plus  de  dix  années  a  démontré 
la  faiblesse,  l'inconvenance  ou  l'inutilité  :  de  ce 
nombre  sont  toutes  celles  relatives  à  la  nouvelle 
forme  introduite  pour  le  remplacement  des  notaires. 

Quelques  autres  dispositions  de  cette  loi  n*é- 
taient  plus,  depuis  lon^mps,  d'accord  avec  les 
institutions  qui  l'ont  smvie,  et  doivent  disparaître 
de  cette  lé^slation. 

Ces  considérations  seules  suffisaient  sans  doute 
pour  exiger  de  la  sollicitude  du  Gouvernement  la 
réforme  de  la  loi  d'octobre  1791  ;  mais  les  la- 
cunes que  Ton  apercevait  dans  cette  loi ,  mais  les 
abus  qui  ont  suivi  sa  publication,  abus  plus  graves 
et  plus  nombreux  peut-être  que  ceux  auxquels 
elle  avait  remédié  ;  la  nécessité  de  mettre  un 
frein  à  l'intérêt  personnel,  qui  foulait  aux  pieds 
toutes  les  dispositions  relatives  aux  résidences, 
et  d'arrêter  cette  création  nouvelle  et  répétée  sans 
cesse,  cette  surabondance  de  places  de  notaires 
portée  bien  au  delà  du  besoin,  et  qui  ne  peut  tour- 
ner qu'à  l'avilissement  de  l'institution  et  au  désa- 
vantage des  administrés  :  tout  faisait  un  devoir 
de  présenter,  non  pas  seulement  une  réforme  de 
la  loi  subsistante,  mais  un  code  complet  qui  op- 
posât à  l'immoralité  des  moyens  de  répression 
plus  efficaces  sans  être  plus  sévères  ;  qui  se  con- 
ciliât davantage  avec  les  idées  bien  appréciées 
du  respect  dû  a  la  propriété,  et  qui  fût  enfin  eu 
harmonie  pwfeite  avec  les  institutions  qui  nous 
régissent  aujourd'hui. 

La  nécessité  de  cette  loi  complète  avait  été 
proclamée  par  le  Directoire,  par  la  législature  de 
l'an  VI  et  de  l'an  VII,  ainsi  que  par  les  commis- 
sions législatives  créées  après  b  jouniéi  régéoè- 
itrtrice  dit  18  Imimairé  an  TID. 
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,  .  Ûè8  le  18  nivôse  an  VI,  un  message  du  Direc- 
toire demandait  une  prompte  organisation  du 
notariat. 

Le  23  germinal  suivant,  un  projet  de  résolution 
fut  présenté  au  conseil  des  Ginq-Cents. 
'.  Le  12  prairial  an  VU,  la  commission  des  Anciens 
proposa  l'adoption  de  cette  résolution  ;  quelques 
articles  défectueux  la  Qrent  rejeter. 

Un  nouveau  projet  annexe  fut  présenté  au  con- 
seil des  Cinq-uents,  le  13  thermidor  an  VU,  et 
converti  en  résolution. 

..Le  13  brumaire  an  VllI,  une  commission  spé- 
ciale en  proposa  Tadoption  au  conseil  des  Anciens. 
L'urgence  fut  même  décrétée;  Tadoption  paraissait 
certaine,  elle  fut  suspendue  par  la  révolution 
du  18. 

'  Le  29  du  môme  mois,  la  commission  législative 
des  Cinq-Cents  adopta  cette  résolution  ;  mais  la 
commission  des  Anciens  ayant  rejeté  l'urgence, 
la  résolution  resta  sans  exécution. 

Mais  ces  différents  projets,  les  rapports  qui  les 
ont  précédés,  les  discussions  auxquelles  ils  ont 
donné  lieu,  ont  été,  pour  le  Gouvernement,  une 
source  d'utiles  et  précieux  matériaux,  dans  la- 
quelle il  a  puisé  la  presque  totalité  des  dispositions 
que  vous  retrouverez  dans  le  projet  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter. 

Dans  l'exposé  rapide  que  nous  allons  tracer  de 
ses  principales  dispositions,  nous  vous  ferons  re- 
marquer les  différences  importantes  qui  se  trou- 
vent entre  la  loi  existante,  les  projets  présentés 
aux  dernières  législatures,  et  le  projet  soumis  à 
votre  sanction.  Nous  vous  exposerons  sommaire- 
ment les  motifs  qui  ont  provoqué  ces  différences, 
ainsi  que  les  raisons  desmnovations  jugées  néces- 
saires. 

Le  projet  que  nous  vous  présentons  est  divisé 
en  trois  litres. 

Le  premier,  gui  traite  des  notaires  et  des  actes 
QOtanés ,  est  distribué  en  deux  sections. 
.  La  première  définit  les  fonctions,  fixe  le  ressort, 
e.t  {'tanlit  les  devoirs  des  notaires. 

Ce  sont  des  «  fonctionnaires  publics  établis 
«  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels 
«  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le 
«caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de 
«  l'autorité  publique,  et  pour  en  assurer  la  date, 
a  en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des  grosses 
«  et  des  expéditions.  » 

Par  l'article  2,  ils  sont  institués  à  vie.  Cette  dis- 
position fut  reconnue  nécessaire  par  la  Consti- 
tuante, lors  même  qu'elle  prononçait  que  les  juges 
n'auraient  que  des  fonctions  temporaires  ;  à  plus 
forte  raison  doit-on  la  maintenir  aujourd'tiui, 
qu'elle  s'applique  aux  juges  comme  aux  notaires. 

Et  s'il  est  une  circonstance  où  l'institution  à 
vie  ne  présente  aucun  inconvénient,  c'est  sans 
doute  lorsqu'elle  s'applique  au  notaire.  Quoiqu'il 
sôit  nommé  à  vie,  il  est  à  chaque  instant  soumis 
à  un  choix,  à  une  véritable  élection,  dans  laquelle 
l'électeur,  parfaitement  libre,  ne  peut  être  déter- 
miné dans  son  choix  que  par  une  probité  et  des 
talents  dont  il  aura  fait  l'expérience,  ou  qui  lui 
auront  été  attestés  par  la  voix  publique. 

L'article  4  prononce  que  «  chaque  notaire  devra 
«  résider  dans  le  lieu  qui  lui  sera  fixé  par  le  Gou- 
«  vernement.  En  cas  de  contravention,  le  notaire 
«  .sera  considéré  comme  démissionnaire  ;  en  con- 
«  séquence,  le  grand-juge,  ministre  de  la  Justice, 

•  après  avoir  pris  l'avis  du  tribunal,  pourra  pro- 

•  poser  au  Gouvernement  le  remplacement.  » 

Xe  fond  de  cette  disposition  se  trouve  dans 
toutes  les  lois  anciennes  ;  on  la  revoit  dans  la  loi 
d'octobre  1791,  et  dans  les  projets  soumis  aux 


deux  conseils.  L'abus  que  cette  disposition  vent 
réprimer  est,  pour  ainsi  dire,  aussi  ancien  que 
l'institution.  Sous  l'ancien  régime,  il  fût  la  Boturce 
d'une  foule  de  procès  :  les  troubles  de  la  Révo- 
lution permirent  à  cet  abus  de  se  développer  avec 
une  nouvelle  énergie  ;  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique, et  même  la  capitale,  offrent  des  preuves 
d'atteintes  multipliées,  portées  par  cet  abus  à  la 
propriété.  Toutes  les  lois  dont  nous  avons  parlé 
ont  porté  des  peines  contre  leur  infraction  ;  mais, 
ou  ces  peines  n'étaient  point  assez  fortes  pour  les 
arrét^,  ou  ces  lois  étaient  facilement  éludées  :  ia 
disposition  de  l'article  4  du  projet,  offrant  une 
peine  puisée  dans  la  nature  même  du  délit,  ne 

Ï mouvant  être  facilement  éludée,  offrant  un  moyen 
àcile  et  rapide  d'exécution,  écartant  cependant 
toute  idée  d'arbitraire  par  l'intervention  du  tri- 
bunal, fera  disparaître  cet  abus  et  l'empêchera 
de  renaître. 

L'article  5  détermine  les  divers  ressorts  dans 
lesquels  les  notaires  peuvent  exercer. 

D'après  cet  article,  les  notaires  des  villes  où  est 
établi  le  tribunal  d'appel  exerceront  dans  retendue 
du  ressort  de  ce  tribunal. 

Ceux  des  villes  où  il  n*y  a  qu'un  tribunal  de 
première  instance  exerceront  dans  le  ressort  de 
ce  tribunal. 

Enfin,  ceux  des  autres  communes  exerceront 
dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de  paix. 

Cette  disposition,  qui  se  rapproche  un  peu  des 
anciens  usages,  contrarie  les  dispositions  analo- 
gues qui  se  trouvent  dans  la  loi  d'octobre  1791, 
et  dans  les  proiets  soumis  aux  deux  législatures. 

L'article  11  de  la  section  seconde  du  titre  pre- 
mier de  la  loi  d'octobre  1791 ,  l'article  26  du  der- 
nier projet  adopté  par  les  Cinq-Cents,  et  l'article 
24  du  projet  présenté  à  la  commission  lé^slative 
des  Anciens,  «  défendent  aux  notaires  établis  dans 
«  un  département  d'exercer  leurs  fonctions  hors 
a  des  limites,  mais  permet  à  tous  les  notaires  du 
«  même  département  d'exercer ,  concurremment 
«  entre  eux,  dans  toute  son  étendue.  » 

D'après  ce  système,  le  notaire  de  la  plus  petite 
commune,  pourvu  qu'il  conservât  l'apparence  de 
la  résidence  dans  le  lieu  de  son  établissement, 
pouvait  venir  dans  les  grandes  villes  exercer  ses 
ronctions  en  concurrence  avec  les  notaires  qui  y 
étaient  fixés,  et,  d'un  autre  côté,  le  notaire  de 
Paris,  par  exemple,  ne  peut  recevoir  un  acte  à 
trois  lieues  de  cette  capitale. 

L'effet  presque  nécessaire  de  la  seconde  partie 
de  cette  disposition  était  d'inviter  les  notaires  à 
violer  ou  à  éluder  la  loi  relative  à  la  fixation  des 
résidences  :  d'autres  abus  graves  y  prenaient 
naissance. 

Sans  doute  il  fallait  anéantir  les  privilèges  et 
circonscrire  les  ressorts  exagérés,  accordés  sous 
l'ancien  régime  aux  notaires  trop  favorisés  de' 
Paris,  d'Orléans,  de  Montpellier,  et  quelques  au- 
tres, qui  pouvaient  instrumenter  par  toute  la 
France,  et  qui,  par  l'attribution  du  scel,  attiraient 
à  la  juridiction  dont  ils  dépendaient  toutes  les  con- 
testations qui  pouvaient  naître  relativement  à 
l'exécution  des  actes  qu'ils  avaient  reçus;  mais  on 
pouvait  faire  disparaître  cet  abus  sans  tomlier 
dans  l'abus  contraire. 

11  faut  reconnaître  d'abord  que  si  l'étude  des 
lois,  si  la  lecture  des  bons  auteurs,  sont  des  élé- 
ments nécessaires  à  l'instruction  de  l'homme  qui 
se  destine  au  notariat,  la  perfection  de  cette  ins- 
truction, le  seul  moyen  de  l'utiliser  par  l'appli- 
cation, dépend  essentiellement,  Je  dira»  presque 
uniquement,  de  l'expMenee  :  et  par  conséquent 
llnstruction  sera  incontestabienient  plus  graMe, 
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et  le  talent  sera  plus  parfait  là  où  les  affaires  seront 
plus  avantageuses,  plus  variées^  et  où  le  commerce 
et  une  population  forte,  compliquant  les  intérêts, 
présenteront  dans  les  transactions  des  questions 
plus  délicates  à  traiter,  plus  difficiles  à  i^oudre. 
Il  faut  reconnaître  une  seconde  vérité,  qui  n'est 

3ue  le  corollaire  et  la  conséquence  n^ssaire 
e  la  première;  c'est  que  le  notaire  d'une  cam- 
pagne où  il  ne  se  présente  qu'un  nombre  trôs- 
Lorné ,  et  pour  ainsi  dire  cm'une  seule  espèce 
d'affaires,  n'aura  point  les  talents  et  l'expérience 
exigés  pour  les  transactions  difiliciles  et  crfmpli- 
quées  qui  ont  lieu  habituellement  entre  les  habi- 
tants des  grandes  communes. 

Ainsi  des  affaires  plus  difficiles  exigeant  une 
instruction  plus  parfaite,  la  nature  des  choses  con- 
damne la  concurrence,  et  la  loi  doit,  dans  la  dis- 
tribution des  ressorts  qu'elle  donne  aux  notaires, 
établir  une  différence  proportionnée  à  la  diffé- 
rence qu'elle  suppose  dans  l'instruction. 

Et  lorsque  la  Constituante  établissait  entre  les 
notaires,  nécessairement  inégaux  en  lumières  et 
en  expérience,  une  concurrence  égale,  non-seule- 
ment elle  exagérait,  mais  dans  le  fait  elle  bles- 
sait les  principes  de  la  bonne  éj^alité. 

Le  principe  consacré  par  l'article  5  ne  fait  donc 
autre  chose  que  rétablir  l'égalité  de  droits,  et 
qu'énoncer  une  vérité  qui  ne  peut  être  méconnue. 

Les  motifs  qui  interdisent  aux  notaires  des 
petites  communes  le  droit  d'exercer  dans  les 
grandes  villes,  permettent  évidemment  aux  no- 
taires des  grandes  villes  d'exercer  dans  les  rési- 
dences inférieures. 

La  concurrence  dans  ce  cas  est  tout  à  l'avan- 
tage des  administrés,  et  au  profit  des  lumières  et 
de  l'instruction. 

D'autres  motifs  d'ailleurs  conseillent  et  exigent 
pour  les  grandes  villes,  et  notamment  pour  Paris, 
un  ressort  plus  étendu  que  celui  fixé  par  la  loi 
du  6  octobre  1791. 

En  effet,  les  affaires  qui  se  traitent  au  chef-lieu 
ont  presque  toujours  des  suites  dans  les  résidences 
inférieures,  et  pour  qu'il  y  ait  un  parfait  accord 
dans  les  détails,  pour  que  les  opérations  relatives, 
j^r  exemple,  à  une  seule  succession  ne  soient 
pas  scindées  en  vingt  parties  par  l'intervention 
inutile  ou  dangereuse  de  vinf^t  oniciers  différents, 
il  faut,  autant  qu'il  est  possible,  que  tout  soit  di- 
rigé par  le  même  esprit,  par  le  même  officier. 

D'un  autre  côté,  un  particulier  faisant  un  séjour 
momentané  dans  une  résidence  inférieure,  où  il 
est  retenu  par  une  maladie  grave,  peut,  par  des 
motifs  sages,  ne  pas  vouloir  se  confier  au  notaire 
de  la  résidence,  et  cq)endant  n'être  pas  en  état 
de  se  transporter  ailleurs.  Suivant  l'usage,  ce  par- 
ticulier a  aans  son  notaire,  son  conseil,  le  dépo- 
sitaire de  ses  secrets,  de  sa  fortune,  l'homme  qui 
connaît  souvent  mieux  que.  lui  l'ensemble  et  le 
détail  de  tous  ses  intérêts  :  pourquoi  priver  inu- 
tilement cet  homme  de  la  plus  grande  consolation 
d'un  mourant,  celle  de  dicter  des  volontés  qui 
seront  bien  entendues,  bien  appréciées,  fidèlement 
rendues  parle  seul  homme  qui,  depuis  vingt  ans, 
mérite  sa  confiance. 

Appliquée  aux  habitants  des  grandes  villes,  et 
surtout  aux  nombreux  habitants  de  Paris,  la  dis- 
'position  de  la  loi  du  6  octobre,  qui  resserrait  le 
ressort  dans  les  limites  du  département ,  était 
*d*une  souveraine  iniustioe. 

Les  habitants  de  la  capitale  sont  propriétaires 

g»  les  monuments  qui,  dans  un  rajon  de 
lieues,  environnent  cette  grande  cité.  Les 
èires  autorités  ont  des  babitatioiis  bore  tes 
s  du  département. 


Et  parce  que  des  considérations  purement  po^ 
litiques  ont  déterminé  la  Constituante  à  renfem^er 
le  département  de  la  Seine  dans  une  circonférenc^ 
de  quatre  lieues  de  diamètre,  faudra-t-il.  con- 
damner l'immense  quantité  des  habitants  de  Parisj  *■ 
que  leur  santé  ou  leur  intérêt  force  à  un  s^oui: 
habituel  au  delà  de  ces  limites  resserrées,  à  ne 

Souvoir,  en  c:^  de  nécessité,  recourir  aux  lumières 
es  hommes  qui  ont  leur  confiance,  ou  les  forcer 
à  consentir  des  faux  matériels  qui,  aujourd'hui 
inaperçus,  peuvent,  étant  un  jour  relevés  et 

Srouvés,  renverser  leur  fortune,  porter  le  troubla 
ans  les  familles,  et  le  ravage  dans  les  succès^ 
sions? 

Ces  considérations,  n'en  doutons  pas,  ont  dXk 
frapper  les  auteurs  de  la  loi  de  1791,  et  des  pror 
jets  que  j'ai  analysés  :  mais  des  obstacles  qui  ne 
subsistent  plus  ont  dû  paralyser  leur  volonté.  A 
l'époque  ou  la  loi  de  91  fut  nromul^ée;  à  Fé" 
poque  où  les  projets  des  dernières  législatures  fu- 
rent adoptés,  il  n  existait  d'autre  démarcation  judi- 
ciaire que  celle  des  tribunaux  de  district,  et  d'autre 
démarcation  civile  que  celle  des  départements , 
et  la  Constituante  avait  choisi  le  ressort  gui  préj 
sentait  plus  d'étendue  :  le  même  esprit  qui  lacon? 
duisit  dans  ce  choix,  l'aurait  sans  doute  conduit 
à  former  des  classifications  et  peut-être  à  donnée 
aux  notaires  des  ffrandes  villes  le  ressort  que  te 
projet  leur  accorde,  si,  comme  aujourd'iiui,  de9 
tribunaux  d'appel  eussent  existé.  .  :.. 

La  section  seconde  traite  des  actes  des  notaires^ 
de  leur  forme,  des  minutes,  grosses,  expéditions 
et  répertoires. 

Cette  partie  du  titre  1**'  ne  contient  point  de 
disposition  nouvelle;  il  a  l'avantage  de  rassem-. 
hier  dans  un  petit  nombre  d'articles  les  disposi- 
tions relatives  à  la  matière  qui  se  trouvaient 
éparses  dans  une  multitude  de  lois  anciennes  e^t 
modernes. 

Et  pour  ne  nous  arrêter  qu'aux  dispositions 
importantes  que  cette  section  renferme,  l'article  9 
établit  en  règle  générale  a  que  les  actes  seront 
«  reçus  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  assisté 
c  de  deux  témoins.  » 

L'article  11  veut  que  «  l'état  et  la  demeure  des 
«  parties  soient  connus  des  notaires  ou  leur  soient 
«  attestés  dans  l'acte  par  deux  citoyens  connus 
«  d'eux,  et  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles 
«  requises  pour  être  témoins  instrumentaires.  » 
Exiger  davantage,  eût  été  interdire  aux  notaire^ 
de  prêter  leur  ministère  dans  un  nombre  infini 
de  circonstances,  et  réduire  en  particulier  les  no- 
taires des  villes  frontières  à  l'impossibilité  presque 
absolue  de  recevoir  aucun  acte. 

L'article  19  prononce  que  tous  actes  notariés 
feront  foi  en  justice,  et  seront,  exécutoires  dans 
toute  l'étendue  de  la  République. 

Et  par  cette  disposition,  la  loi  constitue  vérita- 
blement le  notariat,  en  donnant  aux  actes  que  le 
notaire  reçoit,  le  caractère  et  la  force  que  la  loi 
donne  aux  jugements  qui  sont  passés  en  force 
de  chose  jugée. 

Mais  pour  éviter  les  interprétations  forcées  que 
Ton  pourrait  donner  à  ce  principe  véritablement 


taussaire, 

ne  pourrait  arrêter  les  funestes  effets,  le  projet 
présente  la  disposition  suivante:  «Néanmoins,  ea 
^  cas  de  plainte  en  faux  principal,  Vexécution  de 
«  l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la  décla- 
«  ration  du  jury  d'accusatiott;  prononçant  qv^il  y 
-Ê  a  Hes à  aoewaUcnifen  cas  d'ittMription^e'fottid; 
«  iàit  incidemment,  les  tribunaux  pourront,  sui- 
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«  Tant  la  gravité  des  circonstances ,  suspendre 
€  provisoirement  Texécution  de  Pacte.  » 

L'exception  circonscrite  ainsi  dans  des  limites 
très-bornées,  loin  de  porter  au  principe  la  plus 
légère  atteinte,  lui  donne  au  contraire  une  nou- 
velle énerde  ;  elle  lui  laisse  toute  sa  force  en  le 
dégageant  de  tous  les  abus  qu'on  en  pourrait  faire. 
Cette  disposition  est  aussi  bien  applicable  au  pré- 
tendu titre  qui  paraîtrait  sous  la  forme  d'un  juge- 
ment qu'à  celui  qui  emprunterait  la  forme  des 
actes  de  notaires.  Le  législateur  qui  voudrait  qu'un 
acte  quelconque  évidemment,  matériellement 
hnXf  reçût  toujours  son  exécution  provisoire,  don- 
nerait au  faussaire  le  plus  audacieux,  le  plus  impu- 
dent, le  droit  de  bouleverser  provisoirement  toute 
les  fortunes  :  ce  serait  bien  alors  qu'il  n'existe- 
rait plus  de  propriété.  D'un  autre  cété,  le  légis- 


ferait  des  armes  bien  dangereuses  à  la  mauvaise 
foi,  ébranlerait  toutes  les  transactions,  et  laisse- 
rait toutes  les  propriétés  incertaines.  La  disposition 
présentée  évite  ces  deux  extrêmes  ^  elle  distingue 
le  faux  principal  du  faux  incident,  parce  qirils 


lequel  il  y  a  plainte 
enter  ;  mais  il  y  aurait  de  l'absurdité  à  ordonner 
fexécution  provisoire  après  que  le  jury  spécial 
aurait  admis  l'accusation  et  aurait  par  consé- 

S ruent  jugé  qu'il  y  a  probabilité  légale  que  le 
aux  existe.  Lorsqu'il  s^agit  d'un  faux  incident, 
la  loi  doit  s'en  rapporter  à  la  prudence  du  tri- 
bunal, mais  pour  qu'il  puisse  prononcer,  elle  veut 
que  rinscription  en  faux  existe  ;  et  les  dommages- 
fotérétsauxquelscettetfiscrtpetondonneouverture, 
nous  garantissent  déjà.que  cette  ressource  offerte 
à  la  bonne  foi  ne  donnera  naissance  à  aucun 
abus  :  mais  cette  inscription  en  faux  ne  sufQra 

g  oint  ;  elle  ne  forcera  point  la  volonté  du  tri- 
unal,  qui  ne  devra  prononcer  la  suspension 
qu'autant  qu'il  y  sera  d  ailleurs  déterminé  par  la 
gravité  des  circonstances. 

Le  titre  II  traite  du  régime  du  notariat.  Ce 
titre  est  divisé  en  quatre  sections. 

Dans  la  première,  le  l^slateur  s'occupe  du 
nombre,  du  placement  et  du  cautionnement  des 
notaires. 

Dans  la  seconde,  il  détermine  les  conditions 
dVtmissionet  le  mode  de  nomination  au  notariat. 

Dans  la  troisième,  il  parle  des  chambres  de  dis- 
cipline, et  des  suites  des  su^nsions,  destitutions 
eu  remplacements  prononces. 

La  quatrième  section  régie  tout  ce  qui  est  re- 
htif  à  la  garde,  transmission,  table  des  minutes 
et  recouvrements. 

li'article  31  (première  section)  ordonne  :  1*  que 
If  nombre  des  notaires  sera  déterminé;  2*  que 
la  fixation  sera  faite  par  le  Gouvernement,  et  pour 
base  principale  de  cette  fixation,  le  même  article 
propose  la  population. 

La  Constituante  avait  reconnu  qu'il  y  avait  des 
inconvénients  graves  à  ne  point  limiter  le  nom- 
bre des  notaires  :  «  Ton  verrait  bientôt,  disait  le 
rapporteur,  s'accroître  outre  mesure  cette  classe 
de  fonctionnaires,  qui  ne  serait  bientôt  plus  qu'un 
rassemblement  d'hommes  médiocrement  éclairés, 
•e  disputant,  non  la  confiance,  mais  le  produit 
de  la  confiance  de  leijU's  concitoyens^  et  tous  trof 
rarement  employés  pour  être  satisfoits  d'an  légi- 
time salaire.  » 

Mais,  en  oensacrant  le  princwi  faH  Mlaitlimî- 
lap  le  nombre  desHét^reai  la  Qenilttiitnte  m  se 


crut  point  en  état  de  pouvoir  établir  pour  la  li- 
mitation aucune  base  fixe  et  généralema!i(a|ypli« 
cable  à  toutes  les  parties  de  la  France;  et  elle 
attendit^  pour  prendre  une  détermination,  des 
instructions,  des  rensei^ements  et  des  demandes 
particulières,  qui  devaient  être  fournis  parles 
eivers  départements,  et  qui  n'arrivèrent  point. 
Pendant  les  troubles  qui  suivirent,  non-seule-^ 


cette  partie  de  la  loi  sembla  être  anéantie  ou 
tombée  en  désuétude;  et  le  nombre  des  notaires 
qui  existait  alors,  et  qui  était  déjà  reconnu  beau» 
coup  trop  considérable,  loin  de  diminuer,  s'aug*. 
monta  «Tune  manière  exagérée.  Des  renseigne- 
ments assez  exacts  portent  aujourd'hui  à  plus  de 
treize  mille  le  nombre  des  notaires  qui  exercent 
dans  tous  les  départements  de  la  République;  et 
sur  ce  nombre,  il  y  en  avait  déjà,  au  1**  ventôse, 
8,928  qui  avaient  déposé  leur  cautionnement  à  te 
caisse  d'amortissement. 

Le  Gouvernement,  qui  a  déjà  ces  éléments 
généraux,  en  obtiendra  de  plus  particuliers,  et 
les  combinera  avec  c^ix  que  la  loi  lui  donne 
pour  règle  principale.  Les  connaissances  d^à 
acquises  permettent  de  penser  qu'en  respectant 
les  limites  que  la  loi  aura  tracées,  le  Gouverne- 
ment pourra  déterminer  une  fixation  assez  étendue 
pour  qu'elle  suffise  aux  besoins  des  administrés, 
mais  assez  limitée  pour  que  l'homme  probe  et  ins- 
truit, qui  voudra  se  livrer  aux  lonjg^es  études  que 
l'état  de  notaire  exige,  puisse  le  fure  avec  l'espoir 
d'y  trouver  une  honnête  existence. 

liais,  en  posant  cette  règle,  en  donnant  ces 
espérances  d'un  ordre  de  choses  plus  parfeit,  le 
législateur  est  trop  jaloux  conservateur  de  te 
tranqruillité  publique  et  du  droit  sacré  de  la  pro- 

f^riété,  pour  ne  pas  annoncer  en  même  temps  par 
'article  qui  suit  immédiatement ,  que  les  sup- 
pressions ou  réductions  de  places  ne  seront  ^eo- 
tuées  que  par  mort,  démission  ou  destitution. 

Le  uouvemement  actuel,  tout  en  s'occupanl 
des  générations  à  venir,  n'a  garde  de  sacnfier 
les  intérêts  et  le  repos  de  la  génération  présente; 
voulant  faire  le  bien  sans  secousses,  il  le  fiut 
avec  discrétion;  il  ne  craint  point  d'associer  te 
temps  à  des  travaux  que  le  temps  doit  consolider, 

L'article  33  contient  deux  dispositions  impor- 
tantes. Par  la  première,  il  prononce  que  les  no- 
taires exercent  sans  patente.  Cette  disposition  eat 
le  rétablissement  d'une  disposition  pareille  que 
prononçait  l'article  16  de  la  section  2  du  titre  B 
de  la  loi  d'octobre  1791  :  elle  est  la  conséquence 
nécessaire  de  la  disposition  contenue  en  l'article 
premier,  oui  définit  le  notaire,  un  fénctionnawB 
fublic^  établi  pour  donner  aux  actes  qu'il  reçoit 
le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de 
l'autorité  publique  :  c'est  le  judea  cafthularim 
des  capitulaires. 

Par  la  seconde  disposition,  les  notaires  conti- 
nuent d'être  assujettis  à  un  cautionnement.  Pour 
justifier  cette  disposition,  pour  prouver  de  i^tts 
en  plus  que  ces  cautionnements  que  la  garantie 
publigue  exige,  n'ont  rien  de  commun  avec  le 
prix  des  offices,  il  suffit  de  rappeler  que  ce  sont 
les  mêmes  hommes  qui  ont  aboli  la  vénalité  des 
chaiges;  que  c'est  dans  la  même  loi  où  la  ¥ênalit6 
des  offices  de  notaire  a  été  antentie;  que  cette 
garantie,  inconnue  alorst  ft^  sptetfdemeot  crÂfe 
pour  te  notariat 

«  Uf  sont  destiné^  à  remplir  4m  fonction  ttm 

«  Importaates.  pour  que  rîspMgViotMseàJe 

m  seeiété  te  fiperMioft  4e  teoii  eiMUN^  #(  ttl^ 
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■  intutt  qu'il  est  possible,  celte  de  kiirs  préTa- 

■  Heuioiis. 

■  Donnés  aux  dtoreas  comme  îDStnunent  de 
«  leur  Tolonté,  les  notaires  sont  comptables  en- 

•  vers  tons  de  la  T6rité  des  actes  gnlls  sousm- 
>  Teat.  Ils  Eont  les  consenratenrs  des  traités  les 

■  plus  précieux  aux  familles,  les  dépositaires  de 

■  tona  leurs  intérêts  :  sous  cet  aspea,  llmmeiise 

•  responsabilité  de  cee  ofllders  est  rans  donte 
<  peu  facile  &  évaluer,  ou  plutôt  elle  est  insppr^ 

•  eiahie  à  l'on  veut  parcourir  toutes  les  chaûceS 
t  où  elle  peut  être  exercée.  • 

Comme  la  Constituante,  le  GonvememeM  a 
consulté  les  convenances  raisonnables,  persuadé 
comme  elle  ■  que  b  fixation  de  ces  sortes  de  s»- 

•  raodefl  ne  peut  jamais  être  qu'ari)itraire  par 

•  la  nature  des  choses,  et  que  s'il  existait  des 

■  bases  certaines  pour  1  établu*,  elles  donneraient 

•  des  résultats  impossibles  à  réaliser.  > 

Mais,  en  adoptant  les  motife  de  la  Constituante, 
le  Sonvemement,  dans  le  projet  qu'il  vous  adresse, 
c'est  écarté  des  résultats  qu'elle  avait  présentés. 

La  disposition  nonveiie  offre  qoatre  difTërences 
usez  importantes. 

!■  L'échelle  adoptée  par  la  loi  de  1791  n'éta- 
blissait que  six  degrés;  le  projet  actuel  en  pré- 
sente huit,  et  se  concilie  par  conséquent  davan- 
tage avec  la  justice. 

2*  Le  taux  ûa  cautionnement  de  1791  était 
beaucoup  trop  élevé.  Le  moindre  était  de  2,000, 
et  les  notaires  de  Paris  [rayaient  40,000  francs. 

Les  cautionnements  exiges  par  le  projet  8<mt 
calculés  de  manière  que  les  plus  élevés  ne  mon- 
tunt  qn'k  12,000  ftancs,  et  que  les  notaires  des 
justices  de  paix  puissent  ne  fournir  que  &00  francs. 

3*  La  population  seule  servait  de  l>ase  à  la 


jud 
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combine  avec  l'imponance  des  établissements 
'  idiciaires  que  renferme  la  ville  oil  le  notaire 
lit  sa  résidence.  Ainsi  deux  villes  peuvent  être 
égales  en  population  ;  mais  l'une  d'elles  renferme 
uns  son  sein  nn  tribunal  d'appel,  et  l'autre  ville 
ne  contient  aucun  établissement;  le  notaire  rési- 
dant dans  la  première  ville  fournira  un  caution- 
nement plus  élevé  qae  le  notaire  qni  se  sera  lixé 
dans  la  seconde. 

4*  Bnfln  la  loi  de  1791,  ne  prenant  d'autre  base 
qoe  la  population,  n'admettait  ni  maximum  ni 
minifflum.  Le  projet  soumis  à  votre  sanction  est 
plos  conforme  à  la  nature  des  choses.  Plusieurs 
tccidents  peuvent,  entre  deux  villes  de  popu- 
htion  égale,  établir  one  différence  considérable  : 
M  commerce,  la  situation,  l'industrie,  le  plus  ou 
dMlns  d'éloignement  de  la  ville  capitale,  et  mille 
Utres  faits  peuvent  prodnlre  des  inégalités  évi- 
dentes auxquelles  le  projet  permet  d'avoir  ê«ard, 
eo  établissant  pour  chaque  degré  de  l'écheUe  un 
maximum  et  un  mfnimufti,  eflout  a  été  calcttlé 
pour  qoe  le  fonctionnaire  ne  fût  point  inutile- 
ment surchargé,  et  que  cependant  fa  garantie  ae 
mt  pas  rendue  illnsoire.  ,_ 

C'est  sortont  dans  la  section  onzième  du  mené 
titre,  dans  les  conditions  qu'il  ajgf  pour  être 
sdmfo  an  notariat  et  dans  le  mode  de  nomination, 
le  le  projet  qUl  toqs  est  aonmls  s'est  écarté  et 
■s  dispositions  relatives  anx  mtma  oMets,  adop- 
es  nér  fa  loi  de  1791.  et  de  celles  ^ffetiOees 
tf  projeta  présenUi  soft  ata  dent  Mflnsfa- 
0  l'aiTTf  n  die  Rio  TTI,  w^anz  grom»- 
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et  sonTent  fensse  dans  taquelle  elle  eè  tiottvVît 
vis-Â-vIs  du  pouvoir  exêeutif.  C'était  nn  ennemi 
contre  les  entreprises  daqnel  elle  était  touiiiiiHli 
en  garde  ;  il  était  impoasibfe  que  les  choses  fussent  < 
autrement.  La  RéTolnliôn  opérée,  loin  d'être!- 
rouvrage  ou  le  vœn  du  pouvoir  exécutif,  était 
pour  lui  un  objet  de  haine;  et,  malgré  tes  modirl 
ncations  importantes  faites  à  la  Constitiition  par  ' 
ta  térision,  hi  OMstituatite  ne  pouvait  se  dissi- 
mtiler  que  le  mouatque  n'avait  qu'un  désir,  celui 
de  reconquérir  tons  les  privilèges,  toute  la  puis- 
sance qu'il  avait  perdus. 

Dans  cette  situation,  la  Constituante  de  donnait 
au  monarque  que  ce  qu'elle  ne  pouvait  pêi 
absolument  lui  Refuser,  et  le  choix  des  fonctloi^ 
naires  publics  était  trop  important  pour  qu'elle 
pût  l'aiiandonDer  i.  l'homme  qui,  remplissant 
toutes  les  places  de  ses  créatures,  aurait  pu  pré- 
parer avec  facilité  la  destmction  de  toutes  c^ 
Institutions  nouvelles  qui  entravaient,  qui  anéàâr 
tissaient  sa  puissance. 

Le  rapporteur  s'expliqua  k  cet  égard  sans 
sncune  précaution.  ' 

Et  lorsqu'il  dévdoppe  ia  théorie  de  la  pat^ 
de  la  loi  relative  à  l'etection  des  notaires,  il  ne 
se  présente,  dit-iL  que  trois  modes  divers  pini^ 
le  choix  de  ces  offlclers  : 

•  La  nomination  du  rai;  l'élection  du  peuple^    ' 

•  la  forme  du  concours.  ■  / 

•  Vous  preesentei,  ajoute-t-il,  que  vos  oomitAs 
(  ne  se  sont  pas  fort  appesantis  sur  te  premier 

•  moyen.  «  ■  . 
U  prouve  ensuite  que 'fêlectton  populaire', 

considérée  comme  moyen  d'obtenir  un  non  cbeix, 
pouvant  être  bonne  pour  d'autres  élections,  en 
inadmissible  lorsqu'il  s'agit  de  l'élection  du  no- 
taire. 

Et  en  conséquence,  il  adopte  le  concours. 

L'expérience  prouva  bientôt  l'inefficacité  dé 
cette  mesufe,  teOe  que  la  loi  de  91  l'avait  oi^- 

D'après  cette  loi,  Chaque  année,  an  1"  sep- 
tembre, il  s'ouvre  no  concours  auquel  sont  sAmië, 
sous  certaines  conditions  et  en  concurrence,  dâi 
clercs  de  notaires  et  des  hommes  de  loi. 

Ce  concours  consiste  dans  nn  interrogatoire, 
fait  à  chacun  séparément,  sur  les  principes  de 
la  Constitution,  !e9  fonctions  et  les  devoirs  dà 
notaire  public,  et  dans  la  rédaction  d'un  acte 
dont  le  programme  est  donné  par  les  juges  tit 
rempli  sans  désemparer  par  les  aspirants. 

Ceux  qui  sont  reconnus  capables  sont  dédarés 
habiles  à  remplir  les  fonctions  de  notaire  pabllo, 
et  inscrits  anssitdt  sur  nn  tablean,  suivant  le 
nombre  de  voix.  ~ 

Ce  t^Ieau  est  continué  d'année  en  année. 

Bt  lorsqu'une  place  de  notaire  devient  vacante, 
le  directoire  de  département  doit  la  conférer  an 
premier  par  rang  en  date  dlnscription.  : 

Ainsi,  indépendamment  des  inconvénients  atta- 
chés, dans  cette  circonstance  et  pour  cette  sorte 
d'élection ,  aux  concours  en  général ,  celui-ci 
présentait  plusieurs  inconvénients  particuliers  qdl 
étaient  très-graves. 

U  créait  ^l'avance  et  sans  besoin,  une  armée 
d'aspirants  dont  le  nombre  s'accroissait  tous  lés 
ans,  sans  aucune  proportion  avec  les  besoins  et 
les  places. 

U  résnltilt  de  cet  ordre  de  choses  qno  te  ftrftier 
nommé  du  concours  de  Pan  ViPar  exemple,  m 
fliédle  ttb'tm  4es  premier*  nàmaéS ,  mes  qui 

oef  cMdtDTeBWdéaWBaoïHe-,  pnmCitiH-wpit 
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celui  qui,  Tannée  d'après,  dans  un  concours 
composé  d'aspirants  beaucoup  plus  instruits, 
aurait  été  placé  en  tôte  de  la  liste. 

Eufîn,  une  fois  placé  sur  cette  liste,  Taspirant 
n'avait  plus  aucun  motif  d'émulation.  11  pouvait 
attendre  dans  l'insouciance  que  ceux  qui  le  pré- 
cédaient fussent  placés,  bien  sûr  d'obtenir  suors 
b  première  étude  qui  viendrait  à  vaquer. 

Ces  défauts  frappèrent  les  auteurs  des  projets 

Srésentés  aux  deux  législatures,  et,  pour  les  faire 
isparaltre^  ils  imaginèrent  deux  concours. 
Le  premier,  en  tout  semblable  à  celui  de  la 
Constituante,  mais  procurant  des  résultats  moins 
étendus,  était  appelé  concours  d'examen;  et  le 
candidat  admis  ne  retirait  d'autre  fruit  de  cette 

Sremière  épreuve  que  d'être  porté  sur  une  liste 
e  candidats.  Cet  examen  était  annuel. 

n  était  suivi  d'un  autre  que  l'on  appelait  con" 
cours  de  nrimautéy  auquel  n'étaient  admis  que 
les  candidats  déjà  portés  sur  la  liste,  et  qui  avait 
lieu  toutes  les  fois  qu'il  existait  une  vacance. 

Ce  nouveau  mode,  sll  eût  été  admis,  aurait ,  à 
la  vérité,  remédié  à  une  partie  des  inconvénients 
gue  nous  avons  relevés  dans  le  travail  de  la 
Constituante  ;  mais  l'un  et  l'autre  étaient  viciés 
d'un  défaut  essentiel  au  mode  du  concours, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  pareille  élection.  Le  concours 
était  encore  alors  une  de  ces  idées  b.'illantes  que 
l'on  peut  caresser  lorsque  l'on  rêve  une  théorie, 
mais  qui,  réalisées,  ont  été  ^reconnues  injustes, 
inefQcaces,  et  ne  donnant,  au  lieu  de  l'évaluation 
exacte  qu'elle  promettait,  qu'une  vague  et  très- 
incertaine  probabilité. 

En  effet,  c'est  par  les  réponses  plus  ou  moins 
satisfaisantes  aux  questions  que  l'on  faisait  au 
candidat;  c'est  par  la  rédaction  plus  ou  moins 
heureuse,  et  faite  sans  désemparer,  d'un  seul 
acte  dont  le  programme  était  dicté,  que  l'on  était 
admis  ou  rejeté. 

L'inefficacité  d'une  pareille  mesure  et  son  in- 
justice sont  évidentes. 

Combien  d'individus  pleins  d'instruction,  mais 
aussi  chez  qui  la  timidité  est  égale  à  la  modestie, 
donnent  facilement,  dans  la  solitude  du  cabinet, 
la  solution  des  questions  les  plus  difficiles,  mais 
qui,  transportés  dans  une  assemblée  publique  et 
devant  des  juges,  ne  répondent  qu'avec  peine  aux 
questions  les  plus  simples  I  combien  d'autres,  au 
contraire,  n'ayant  gue  des  connaissances  super- 
ficielles, mais  armes  d'une  audace  qui  en  impose, 
se  tirent  heureusement  de  ces  sortes  d'exercices, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  plus  de  timidité  que  de 
modestie! 

La  rédaction,  faite  sans  désemparer,  d'un  acte 

{)résenté  au  candidat,  ne  fournira  pas  plus  de 
umières.  Puisque  cet  acte  doit  être  rédiêé  sans 
désemparer,  il  ne  peut  être  ni  long  ni  difficile. 
Les  liquidations  et  partages,  dont  la  confection 
exige  du  temps,  et  qui  pourraient  prouver  une 
instruction  profonde,  ne  peuvent  faire  la  matière 
de  ces  programmes. 

Le  concours  ne  conduisait  donc  point  au  ré- 
sultat cherché,  et  ne  donnait  que  de  vagues  pré- 
somptions. 

Le  projet  que  nous  vous  offrons  présente  d'au- 
tres moyens  beaucoup  plus  faciles,  beaucoup 
S  lus  sûrs  de  connaître  la  moralité  et  rinstruction 
es  candidats,  et  il  se  concilie  d'ailleurs  avec 
des  aperçus  plus  moraux  et  des  idées  mieux 
appréciées  de  la  propriété. 

n  est  développe  dans  la  section  II  du  même 
titre. 

U  fitudrt,  pour  être  admis  apx  fonctions  de 
notaire, 


1*  Jouir  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen}  ^  ^ 

2"*  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  lâ  éonscription; 

3"  Etre  âgé  de  25  ans  accomplis  ; 

i'^  Et  justifier  d'un  temps  de  travail,  d'un  stagQ 
plus  ou  moins  prolongé,  selon  que  la  place  à 
remplir  sera  de  première,  de  seconde  ou  de  troi- 
sième classe. 

C'est  surtout  dans  la  stricte  et  rigoureuse  exé- 
cution de  cette  dernière  disoosition  ,  dans  un 
nombre  plus  ou  moins  grand  d'années  employées 
sans  interruption  dans  l'étude  d'un  notaire  ou 
dans  les  exercices  du  barreau;  c'est  daus  l'expé- 
riencelongue,  résultat  de  ce  long  travail,  bien  plus 
que  dans  un  interrogatoire  de  quelques  minutes^ 
que  la  loi  trouvera  la  garantie  de  l'instruction^ 
qu'elle  exige  :  à  cet  égard,  les  précautions  de 
détail  prises  par  les  hmt  premiers  articles  do  cq 
titre  ne  laisseront  rien  à  désirer.  ^ 

Sans  doute  qu'à  la  probabilité  imposante  quQ 

Srocure  ce  stage,  on  ajoutera  d'autres  garanties 
'instruction  lorsque  les  écoles  de  droit  seront 
rétablies,  et  qu'on  exigera  surtout  du  candidat  qui 
se  destinera  aux  places  de  première  classe  quel- 
ques-unes des  preuves  d'études  et  de  savoir  qui 
seront  demandées  à  ceux  qui  devront  remplir  les 
autres  fonctions  judiciaires. 

Mais  comme  toutes  ces  probabilités,  quelques 
fortes  qu'elles  soient,  comme  toutes  ces  garanties 
tirées  d'une  présomption  forte,  peuvent  n^étre  pas 
la  vérité;  et  comme  il  faut  supposer  qu'un  indi- 
vidu aura  pu  passer  inutilement  bien  des  années 
dans  une  étude  sans  y  acquérir  le  degré  sufûsant 
de  connaissances  nécessaires,  le  projet  exige,  ar- 
ticle 43,  que  l'aspirant  se  présente  à  la  chambre  de 
(Ûscipline  du  ressort  dans  lequel  il  devra  exercer, 
pour  y  obtenir  un  certificat  de  capacité  qui  sup- 
pose un  examen  préalable. 

Enfin,  pour  dernière  garantie,  et  pour  éviter 
toute  espèce  de  surprise,  le  même  article  exige 
l'intervention  de  l'homme  établi  pour  conserver 
dans  toute  leur  pureté  les  institutions  etpour  main- 
tenir dans  leur  devoir  tous  les  fonctionnaires;  et 
le  certificat  de  moralité  et  de  capacité  ne  pourra 
être  délivré  qu'après  que  la  chamore  de  discipline 
aura  fait  parvenir  au  commissaire  du  Gouverne- 
ment près  le  tribunal  de  première  instance  l'expé- 
dition de  la  délibération  qui  l'aura  accordé. 

Après  avoir  pris  toutes  ces  précautions  pour  em- 
pêcher qu'un  individu  sans  mœurs  et  sans  taîents 
puisse  remplir  une  place  aussi  importante,  le 
projet  présente  un  moyen  pour  que  rintérêt  per- 
sonnel ou  des  préventions  mal  fondées  ne  puissent 
priver  du  fruit  de  ses  travaux  l'homme  qui  réuni- 
rait des  mœurs  pures  à  une  grande  instruction. 
La  chambre  de  discipline  n'est  point  constituée 
juge:  et  son  avis,  dont,  en  cas  de  refus,  elle  doit 
donner  les  motifs,  sera  remis  par  elle  au  com- 
missaire, adressé  par  celui-ci  au  grand-juge,  ap- 
précié, rejeté  ou  approuvé  par  le  Gouvernement. 

Nous  avons  insinué  que  cette  mesure  se  conci- 
liait avec  des  aperçus  moraux,  avec  des  idées  bien 
appréciées  de  la  propriété ,  que  contrariait  et  ' 
même  anéantissait  tout  système  de  concours.    *  * 

C'est  aussi  une  propriété,  sans  doute,  que  cette 
confiance  méritée,  que  cette  clientelle  acquise  par 
une  vie  entière  consacrée  à  un  travail  opiniat^ 
et  pénible  :  mais  si,  dans  la  place  qu'il  occupe,  le 
fonctionnaire  ne  peut  jamais  espérer  de  pouvoir, 
en  aucune  manière,  disposer  de  cette  propriété;  d 
il  ne  peut  avoir  une  influence^  même  indirectài 
sur  la  disposition  qui  en  sera  faite;  si,  comme  danjp 
le  système  du  concours,  il  est.  Ctovaincii  ''^^ 
toutes  les  peLnei^  qa'il  sa  iffOM  U0  ^^'^•- 
qtfà  hii  seul;  qûè  |âmaIridrBb, 
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dont'  il  aura  soigné  rinelmclion,  qui  aura  secondé 
ees  travaux,  agrandi  ses  succès,  ne  pourront  retirer 
le  moindre  profit  de  ses  veilles,  il  se  regardera 
comme  un  simple  usufruitier,  et  il  exploitera  son 
emploi  comme  ['usufruitier exploite  )a  terre  dont 
un  autre  a  la  nu-propriété.  Le  concours  enlevait 
aussi  aux  notaires  un  des  plus  grands  motifs  de 
travail  et  d'émulation,  une  des  plus  douces  con- 
solations de  la  vie,  et  peut-être  le  Uco  le  plus 
Tort  qui  puisse  attacher  rtomme  à  la  probité,  i 
sa  réputation.  Aussi,  dans  le  projet  soumis  aux 
commissions  léÊçislatives  créées  après  le  18  bru- 
maire, on  avait  inséré  un  article  qui  permettait 
les  dispositions  en  faveur.  C'était,  h  la  vérité,  une 
contradiction  manifeste  du  principe  sur  lequel 
la  loi  reposait,  c'était  l'abrogation  de  la  loi  même  ; 
c'était  endn  ériger  dangereusement  eu  loi,  cequit 
dans  noire  système  de  législation,  nedoîtôtreque 
de  conseil  et  de  convenance.  Le  projet  que  nous 
présentons  ne  prononce  rien  ii  ce  sojet,  parce 

Su'il  ne  défend  rton  ;  parce  que  les  principes  sur 
isquels  l'élection  repose,  parce  que  toute  théorie 
de  cette  partie  de  la  loi,  loin  d'Être  en  opposition 
comme  le  concours,  est  en  harmonie  parfaite,  se 
concilie  parfaitement  avec  ce  que  pourront  exiger 
les  convenances  et  les  circonstances. 

Cette  section  présente,  dans  l'article  42,  une 
disjjosilion  transitoire  bien  essentielle;  c'est  celle 
qui  prononce  que  le  Gouvernement  pourra  dis- 
penser de  la  justiGcation  du  temps  d'étude  les 
individus  qui  auront  exercé  des  fonctions  admi- 
nistratives ou  judiciaires.  Cette  disposition  est 
essentiellement  transitoire,  et  le  Gouvernement 
désire  voir  arriver  promplement  le  moment  où  il 
en  proposera  l'abrogation  mais  il  faudrait  ignorer 
qu'il  s  est  fait  une  révolution  en  France  pour 
contester  la  nécessité  de  cette  mesure  ;  il  faudrait, 
d'un  autre  cOté,  méconnaître  quelles  sont  les  in- 
tentions, quels  sont  les  intérêts  du  Gouvernement; 
il  faudrait  surtout  méconnaître  avec  quelle  pré- 
caution ,  avec  quelle  prudence  et  avec  quelle 
sagesse  le  Gouvernement  fait  ses  choix,  pour 
craindre  que  cette  mesure  fût  dans  sa  maiu  la 
source  d'aucun  abus. 

Enfin,  toute  cette  théorie  des  élections  repose 
sur  le  choix  libre  du  Gouvernement,  éclaire  par 
tous  les  renseignements  provoqués  par  les  articles 
qui  précédent. 

Autrefois  le  Gouvernement  accordait  éventuel- 
lement la  provision  ;  celui  qui  en  était  pourvu 
subissait  ensuite  des  examens,  et  d'après  tes 
épreuves,  les  tribunaux  admettaient  ou  rérusaieut 
d  admettre  le  pourvu  au  serment. 
■  Getordredecliosesn'estpasdanslcsconvenauces. 

Il  répugne  de  penser  qu'un  Gouvernement  puisse 
conférer  ainsi  une  institution  conditinnnelle ;  [e 
Gouvernement  qui  donne  une  commission,  doit 
savoir  que  celui  qu'il  a  choisi  est  propre  à  la 
place  qu'il  lui  destine,  et  l'examen  qui  précède 
est  bien  aussi  cflicace  oue  celui  qui  suivait  la 
nomination  :  c'est  d'après  ces  principes  que  les 
articles  45,  i6  et  suivants  ont  été  rédigés. 

La  troisiémesection  du  troisième  titra  traite  des 
chambres  de  discipline.  Cette  institution  ne  se 
trouvait  ni  dans  la  loi  de  179f,  ni  dans  les  pro- 
jets dont  nous  avons  parlé.  Cependant  lorsqu'il 
s'agit,  de  donner  à  une  pareille  iostitution  toula 
sa  .splendeur,  il  est  difTicile  do  ne  pas  lui  rendre 
le  mo^D  le  plus  sur,  le  seul  efficace  peut-être, 
rie  maintenir  ces  fonctionnaires  pnblics  dans  les 
règles  de  cette  probité  sévère  et  scrupuleuse  <jue 

^Oe  n'estÇas  àsswiTaVolr  ptétv  tes  cds'de  dés- 
titu&on,  de  suspensioa,  et  d  avoir  exigé  un  cau- 


tionnement qui  garantit  le  public  contra  ïi  mal: 
versatron;  la  loi  qui  ne  réprime  gae  les  dé(itB  ii({ 

suffit  pas  à  cette  institution;  il  faut,  poiiv  ceux 
qui  en  exercent  le  beau  ministère,  un  code  péiul 
plus  sévère,  un  tribunal  plus  austère  que  pour  lii  ■ 
commun  des_  hommes.  Dans  le  commerce  ordi: . 
naire  de  la  vie,  l'homme  qui  manque  aux  lois  dô  ■ 
la  délicatesse,  celui-môme  qui  ne  fait  pus  tout  c^  ' 
que  la  probité  commande,  sont  presiiue  toiyôui-i 
hors  des  atteintes  des  lois;  auL^un  tribmiiiî.Bë 
peut  leur  infliger  des  peines;  mais  lorsqu'il  s'afii 
d'un  notaire,  un  mauque  de  dOlicalesse  est  dejii 
un  délit  répréhensible,  et  le  défaut  de  probité. esl 
un  criajc  qql  doit  Sire  puni.  Ce  code  pénal  jjlas 
sévère,  ce  tribunal  plus  aiuitére,  nous  les  trou» 
verons  dans  l'institution  des  chambres  de'  discî^ 
pline.  L'expéHence  actueire,Tr'unie  à  rcxp(>rieiicii 
du  passé,  proclame  hautement  la  lioriti',  l'enii-adité 
de  cette  mesure,  11  faut  que  le  notaire  que  la  toi 
ne  pourrait  atteindre,  il  faut  qufr  le  notaire  que 
les  tribunaux  ne  poufrtiient  intimider,  voie  sans 
cesse  dana' les' confrères  des  juees  ansdi  éclairés, 
aussi  infaillibles  que  sa  conscience,  aussi  inévi- 
lablea  que  ses  remords,  -     »  -a 

Les  dispositions  que  contient  la  quatrième  Mc- 
lion,  toutes  relatives  &  la  garde,  tranemissiDn) 
tables  des  minutes  et  recouvrements,  ne  scAn 
presque  que  la  répétition  et  la  rédaction  dansfm 
ordre  plus  méthodique,  plus  abrégé,  plus  clail) 
des  dispositions  qui  se  trouvent,  sur  les  môqiés 
objets,  l'épandues  dans  les  lois  rendues  avant  et 
pendant  la  Révolution.  ■    :p 

Dans  le  titre  111,  le  projet  règle  le  sort  des  no- 
taires actuels.  J 

Les  dispositions  qu'il  contient  sont  essentlefT^ 
ment  transitoires.  .  ,^  * 

Par  l'article  6'2,  tous  les  notaires  qui,  au  joiiji 
de  la  promulgation  de  la  loi,  seront  eu  exercice, 
sont  déliuitivemeut  maintenus.  Sans  douto  ^ue 
quelques  nominations  abusives  qui  ont  été  f&iieé 

Pendant  des  temps  de  trouble,  sans  doiite  que 
ignorance  évidente  de  quelques-uns  de  ces  Botf' 
veaux  notaires,  exigeraient  qtie  l'on  adopt&î'\^ 
mesures  que  proposent  les  projets  qui  furentsoù- 
mls  aux  législateurs,  et  «pie  l'on  fit  subir  uh 
examen  nouveau,  des  nouvelles  épreuves  &■  cei 
hommes  ni,!  ont  profité  de  l'obscunlë  pour  ^ia* 
troduire  dans  ce  tribunal  de  fomille  ;  mais  &  cAté 
de  ces  hommes  peu  délicats  et  peu  instruits,  fl 
en  est  d'autres  pleins  de  talents  et  de  probité^ 
qui,  à  la  vérité,  ne  craindraient  pas  ces  épieijtvâf 
nouvelles,  mais  quipourraient  se  trouver  enbKUf 
à  la  haine,  à  la  malveillaoce  ;  ce  serait  d'ailleurs 
renouveler  des  occasions  de  troubles  et  d^dis^ib 
sions  ;  et  certes  tous  les  vœux,  tous  lés'éoins  du 
Gouvernement  sont  pour  ensevelir  le  pasaé  dans 
un  éternel  oubli.  ■  ..  .^ 

En  maintenant  définitivement  tous  les  notmrï^ 
qu'elle  trouvera  en  exercice,  la  loi  veut  que  tojn» 
reçoivent  une  commission  nouvelle  qui,  sans  nwcr 
aux  droits  d'ancienneté,  leur  donne  à  tous  unir 
commune  origine.  Cette  mesure  aura  le  ifiiii 
avantage  de  donner  en  peu  de  lemjis  la  connnis^ 
sauce  exacte  du  nombre  des  notaire?  qui  exrr- 
cent  aujourd'hui,  d'éteindre  des  souvenirs  affli- 
geants, des  espérances  trompeuses,  et  de  fixer 
enfin  les  résidences. 

Enfin,  sous  le  titre  de  diqtositions  générale!, 
l'article  58,  en  prononçant,  d'après  les  anciens 
principes,  que  les  actes  faits  en  contraventidri 
anx  articles  qu'il  énonce,  sont  nuls  fils  tfB  aàbi 
pas  revêtus  de  la  «i^atifrè  "âéHtJhltés  tii\]^^ 
laisse  à  ces  actes  revêtus  de  sj^naturea^^ïroree 
d'un  engagement  soos-eeing  pnvfc 


tl 


CI4  ▼MMdM  •»  XI.]        ftÉPraUOUB  FRANÇAISE.        (B  mm  ftMw} 


TdlaB  sont»  législateurs,  les  dispositions  prio* 
cteales  de  cette  loi  si  longtemps  attendue. 

Isa  France  eittière  la  demande  avec  une  sorte 
df  mpatience.  parce  que  l'institution  qu'elle  cou- 
BoUoe,  qu'elle  réorganise  et  qu'elle  rend  à  sa 
pureté  native,  est  une  de  celles  sur  lesquelles 
repose  la  tranmiillité  publique*  S*il  est  j)eu  de 
lois  plus  importantes.  Il  y  en  a  peu  qui  aient  été 
'  plus  longtemps  soumises  a  la  meditauon  ;^  il  y  en 
a  peu  dont  les  dispositions  principales  aient  été 
examinées  par  un  plus  grand  nombre  de  lésis- 
latéurSf  discutées  plus  solennellement,  adoptées 
avec  moins  d'opposition  ;  le  Gouyemement  vous 
la  prteente  avec  confiance,  bien  convaincu  que 
TOUS  trouvères  dans  les  modifications  qu'il  lui  a 
fait  éprouver,  et  dans  les  raisons  qui  ont  dicté  ces 
mpdificatioQS,  un  motif  de  plus  pour  déterminer 
Toire  acceptation. 

PROJET  DE  LOI 

eottcemoni  U  nokuriaL 

TITRE  L 
Dêê  natêitêê  «I  dê$  miêêi  wùUHiê. 

YBCnOR   I. 

bu  f&ncîionit  reuort  et  âêvoin  dêt  motairêié 

An.  l«r.  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  pvblics 
MaUis  pou  receroir  tons  les  actes  et  contrats  aaxqnels 
les  parties  doirent  on  renient  faire  donner  le  caractère 
^anlhenticitô  attaché  aui  actes  de  l'autorité  pabUqne , 
et  ponr  en  assurer  la  date ,  en  conserver  le  dépôt,  en  dé- 
Imer  des  grosses  et  expéditions. 

Art.  S.  Ils  sont  institués  i  rie. 

Art.  3.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lors- 
qu'ils en  sont  requis. 

Art.  4.  Chaque  notaire  devra  résider  dans  le  lieu  qui 
toi  sera  fixé  par  le  Gouvernement.  En  cas  de  contraren- 
tion,  le  notaire  sera  considéré  comme  démissionnaire;  en 
conséquence,  le  grand-iuge  ministre  de  la  Justice,  après 
avoir  pris  l'avis  du  tribunal,  pourra  proposer  au  Gou- 
iremement  le  remplacement. 

Art.  3.  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions ,  savoir  : 

Ceux  des  villes  où  est  établi  le  tribunal  d'appel,  dans 
l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal. 

Ceux  des  villes  où  est  élabU  le  tribunal  de  première 
instance ,  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal. 

Ceux  des  autres  communes,  dans  l'étendue  du  ressort 
du  tribunal  de  paix. 

Art.  6.  n  est  défendu  1  tant  notaire  d'instrumenter 
tiers  de  son  ressort,  i  peine  d'être  suspendu  de  ses  fonc- 
lians  pendant  trois  mois,  d'être  destitué  en  cas  de  réci* 
4îve ,  et  de  tous  dommages-intérêts. 

ArL  7.  Les  fonctions  de  notaire  sont  incompatibles 
arec  celles  déjuges,  commissaires  du  Gouvernement  près 
les  tribunaux,  leurs  substituts»  greffiers,  avoués,  huis- 
siers, préposés  i  la  recette  des  contributions  directes  et 
Indiractes,  juges,  greffiers  et  huissiers  des  justices  de 
faisi,  oemnussaires  de  police  et  commissaires  aux  ventes. 

SBCTIOff  II. 

ih$  û€Us.  âê  Imr  forme,  de$  minutée,  ffroitei,  expéâi- 

ttons  et  répertaireê. 

Alt.  8.  Les  notaires  ne  pourront  recevoir  des  actes 
dans  lesouels  leurs  parents  ou  alliés,  en  ligne  directe,  à 
tous  les  degrés,  et,  en  Collatérale,  jusqu'au  degré  d'oncle 
ou  de  neveu  înclnsiTement,  seraient  parties,  ou  qui  con- 
tiendraient quelques  dispositions  en  leur  fireur. 

Art.  9.  Les  aetes  seront  reçus  par  deux  notaires ,  oa 
par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins .  dtoyens  fran* 
tais,  sachant  sicner,  et  domiciliés  dans  rarrondissemeot 
communal  où  l^te  sera  passé. 

Art.  10.  Deux  notaires  parents  ou  alliés  an  degré  pro- 
liibé  par  l'article  8,  ne  pourront  concourir  au  même  acte. 

Les  parents,  alliés,  soit  du  notaire,  soit  des  parties 
contractantes,  au  degré  prohibé  par  l'article  8,  leurs 
dcves  ei  leurs  asifilefi»  nt  pourront  être  témoins. 

An.  il.  La  noM,  fém  H  m  demeure  des  paette»  dé« 
wnt  êirtotmnus  des  loiairoa^ou  Wur  êtra  attasiês  dans 
Vntiê  MMT  dm»  sMfM  jionn^a  d'«u  t  niiAt,  lot  mênaê 
" —     ~  QM  oiitsa  nomâa  aour  Atra  mmiuns  inalnu 


Art  iS.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les  noma  et  lies 
do  résidence  du  notdre  qui  le  reçoit,  à  petite  àt  <èli| 
francs  d'amende  contre  le  notaire  contrevenant. 

Ils  doivent  également  énoncer  tes  noms  dOs  lêmoini 
instrumentaires,  leur  deuieore,  leKeu,  Tannée  et  le  Jour 
où  les  actes  sont  paasés,  ions  les  peines  piononoées  par 
l'article  68  cî-après,  et  même  de  lanx,  si  lo  cas  y 
échéatt. 

Art.  13.  Les  actes  de  notaires  seront  écrits  en  im  seul 
et  même  contexte,  lisiblement,  sans  abréviation,  blancs, 
lacune  ni  intervalle;  ils  contiendront  les  noms,  prénoms, 
quaKtés  et  domeurss  des  parties ,  ainsi  <rae  des  témoins 
4ii  seraient  appelés  dans  le  cas  de  l'artiele  11.  Ils  énon- 
ceront en  toutes  lettres  les  sommes  et  les  dates;  les  pro* 
curalions  des  contractants  seront  anOexées  i  la  minute, 
qui  fera  mention  que  lecture  de  l'acte  a  été  latte  aa3| 
parties  ;  le  tout  i  p«ioe  de  cent  Irancs  d'amende  centra 
le  notaire  contrevenant. 

Art.  14.  Les  actes  seront  signés  par  les  parties ,  hê 
témoins  et  les  notaires ,  qui  doivent  en  faire  mention  A 
la  fin  de  l'acte. 

Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  siffiier, 
le  notaire  doit  faire  mention ,  à  la  fin  de  l'acte,  do Iiuri 
déclarations  i  cet  égard. 

Art.  13.  Les  renvois  et  apostilles  no  pourront .  sauf 
l'exception  ci- après,  être  écrits  qu'en  marge;  ils  seroni 
signés  ou  paraphés  tant  par  les  notaires  que  par  les  au- 
tres sitnataires,  à  peine  de  nunitê  dos  renvois  et  apos- 
tilles* Si  la  longueur  du  reuvoi  exige  qu'il  soit  transporté 
à  la  fin  de  Tacte,  il  dovra  être  no^-seolemont  signé  on 
paraphé  comme  les  renvois  écrits  en  marge,  mais  oncore 
expressément  approuvé  par  les  parties ,  a  peine  de  nul- 
lité du  renvoi. 

Art.  16.  Il  n'y  aura  ni  surcharge,  ni  interligne,  ni  ad- 
dition dans  le  corps  de  l'acte  ;  et  les  mots  surchargés , 
interlignés  ou  ajoutés  seront  nuls.  Les  mots  qui  devront 
être  rayés  le  seront  de  manière  que  le  nombre  puisse  en 
être  constaté  i  la  marge  do  leur  page  correspondante , 
ou  i  la  fin  de  l'aoïe,  et  approuvés  de  la  même  manière 
que  les  renvois  écrits  en  marge;  le  tout  à  peine  d'une 
amende  de  cinquante  francs  contre  le  notaire,  ainsi  que 
de  tous  domms^^es-intérêts,  même  de  destitution  en  cas 
de  fraude. 

Art.  17.  Le  notaire  qui  contreviendra  an  lois  et  aux 
arrêtés  du  Gouvernement  concernant  les  noms  et  miali- 
fications  supprimés,  les  clauses  et  expressions  fàooales, 
les  mesures  et  rannuaire  de  la  Républiquo,  ainsi  quo  la 
numération  décimale,  sera  condamné  a  une  amende  do 
cent  francs,  qui  sera  double  en  cas  de  récidive. 

Art.  18.  Le  notaire  tiendra  exposé  dans  son  étude  un 
tableau  sur  lequel  il  inscrira  les  noms,  prénoms,  qualités 
et  demeures  des  personnes  qui,  dans  l'étendue  du  res- 
sort où  il  peut  exercer,  sont  interdites  et  assistées  ènn 
conseil  iuoiciaire,  ainn  que  de  la  mention  du  Juj^ement 
relatif;  le  tout  immédiatement  après  la  notificatmn  qui 
en  aura  été  faite ,  et  ce ,  à  peine  des  dommages-intérêts 
des  parties. 

Art.  19.  Tous  actes  notariés  feront  foi  en  justice,  ol 
seront  exécutoires  dans  toute  retendue  de  la  Répu- 
blique. 

Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal,  Taxé- 
oulion  de  l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la 
déclaration  du  jury  d'accusation,  prononçant  qu'à  ||  • 
lieu  à  ticcuêatUm  :  en  cas  d'inscription  de  faux  faite  in- 
cidemment, les  tribunaux  pourront,  suivant  la  gravité 
des  circonstances,  suspendre  provisoirement  l'exécution 
deFacte. 

Art.  90.  Les  notaires  seront  tenus  de  garder  minuta 
de  tous  les  actes  qu'ils  reeevront. 

No  sont  néanmoins  pas  compris,  par  la  présente  dis- 
position, les  certificats  de  vie,  procurations,  actes  do 
notoriété,  quittances  de  fermage,  do  loyen,  de  salaires, 
arrérages  do  pensions  ot  rentes,  et  autrea  actes  simples 
qui,  d^rès  les  lois,  peuvent  éUe  délivrés  en  brevet. 

Art.  11.  Le  droit  de  délivrer  del  grosses  et  des  expé- 
ditions n'appartiendra  qu'au  ootaiio  possesseur  de  la 
■littute;  et  néanmoins  tout  notoire  pourra  délivrer  copie 
d'un  acto  oui  lui  aura  été  déposé  pour  minuto. 

An.  tt.  LOS  notaires  no  poùrroDl  sa  doisaarig  d*iieona 
minute,  sieon'eaidaM  lao  jbm  ptétna  par  la  loi,  at  an 
vorta  d'un  juftamanL 

Avant  de  sVn  dessaisir,  ils  et^mMraiU  al  signeront 
no  euyiafllHrioqpUH^  ^ffUfm^tWm  pUliè  pié* 


[U  nudM  IL)        RflnmUQin  nAHÇUM*         [>  nin  Mat.} 


rid<Bl  M  l«  MminiiMire  dv  tribuil  (Ml  da  l«u  rtii- 
ikoes,  m»  MibttitBte  1  U  minnii,  dont  aile  tiotidn 
UenJDsqn'i  u  réinlégnlioai 

Art.  93.  Lu  Boiiin»  db  povtoM  ffalenHl,  mjw  l'or- 
donaâace  dn  prëùdeat  da  tribaa»!  dril  d«  prraûèra  bu- 
iMO»,  délivrer  d'expMiiûA  ■{  coodummim  d«a  aelei  à 
d'antre!  qn'uii  panonnei  iBiimstea  «n  Dom  direct, 
béritier*  on  ay «nti-dtaii,  à  peine  de*  domioagaa-iMirU*, 
d'une  amende  de  eeai  (fuk»,  et  d'ttre,  en  caa  de  ré- 
cidiTi,  loimndni  de  lenn  foneiioBi  pendant  tralsnoii, 
aanf  nianoloini  l'etéealioB  dei  lois  at  i^ilemenli  tat  la 
droit  d'enreEiïlTBineQt,  et  de  eellea  ralattrM  au  aetai 
^i  doirentlire  pnbliét  dans  tel  tribanan. 

Art.  M.  En  cai  de  eompalsoira,  U  proeia-varbal  «era 
drené  par  le  notaire  dé|>ORitalTe  de  TMla,  à  Moins  qse 
blrihnaal  qai  l'ordonne  ne  comnetie  na  de  «•■  manbrei, 
oa  lont  antre  jnge,  on  nn  anire  nolalra. 

Art.  9t.  Lei  growei  eenlM  Mront  dilirTiaa  en  rortne 
nécnloire;  etlei  feront  intiialies  et  tsminèee  dani  lai 
Bitcaai  termes  ne  let  jngemenu  dw  tnbnnau. 

Art.  S6.  Il  doit  Aire  (ait  mntion,  snr  la  niunta,  de  la 
déliirance  d'nne  première  grossa  faite  k  chaenne  de* 
Mrt^  lQlér«Mées;  il  ne  peni  loi  en  «tre  délivii  d'antre, 
a  peine  de  dastilnlion,  lans  une  ordonnança  dn  président 
éa  tribnnal  de  premiira  Insiance,  laqwelle  denMiirera 
Junte  i  U  minnte. 

Art.  «T.  Ciiafae  notaire  aéra  tana  d^toir  un  eubat 
M  K«aa  panienliflr,  portant  ses  nom,  qm^té  et  rW> 
dance,  cl,  d'iprèa  nn  nodile  nitiforme,  la  type  d*  la 
RépnbliqDe  fraocaiie. 

Les  poese*  et  eipMitJMi  des  aoia*  pertarMt  l'en- 
preinte  de  ce  eaebel. 

Art.  n.  Les  aelss  nourits  teront  liffalîaès,  savoir  : 
enaz  dai  notsirea  1  la  résidence  des  trtbnnaas  d'appel, 
lorMjn'on  s'en  serrita  hors  de  lenr  ressort;  et  eeni  de* 
notre*  notaires,  bwsqa'on  s'en  servira  hors  de  lear  di- 

a  faite  pu  le  préndent  da  iribana 
de  la  résidence  dn  notai»,  on  da 
icie  os  l'expidilioD. 
s  tiendront  répertoire  de  tôt»  les 


La  légalisation 


Art.  S9.  Las 
actes  qu'ils  rec.  . 

Art.   SO.  Les  répertoires   seroDl  risés,  eolé*  et  para- 
fés par   le  président,   on,  i  son   défant,  par  un  antre 
fage  dn  tribanal  eini  de  la  lésideDcs.  Ils  contiendront 
la  date,  la  nature  et  l'espèce  da  l'acte,  le*  nom*  des  par- 
tie* MU  relation  de  l'enrsgistremenL 
TITRE  IL 
Rigivu  du  notariat. 
SEGTion  L 

lta$>ibr*,ptatemt»t  tt  tautionnenunt  iêi*otairu. 

Art.  SI-  Le  nombre  des  notaires  ponr  cbaqn*  départe- 
Bant.lenrsplaceneat  et  résidence,  seront  déieroùné* par 
la  6oa*ernement,  de  manière,  1*  qne  dans  les  villes  de 
•Mt  Biille  babilaols  et  an-desani,  il  j  ail  mi  notaire  ai 
Btni  par  6,000  bahitants;  S*  qne  dans  le«  antre*  villa*, 
bonrg*  on  villages,  il  y  ait  trois  notaires  an  tafia»,  on 
mat  aa  pltu,  par  ehaqoa  arrondisaenwBt  de  jutiM  de 

Art.  SI  La*  inppreisionf  on  rédnclioDS  eu  place*  m 
MTODl  «Êbotaéei  qae  par  mort,  démiition  en  deaiitntion. 

Art.  3S.  Les  notaires  «Keiconl  sans  patenta;  nuis  il* 
■ent  aasnjettis  1  an  eantionnemeut  Bié  |w  hGQavenie- 
meni,  d'après  les  bases  eiifjrèt,  et  qsf  lara  spédale- 
Mcntafleclé  i  ta  |*raiiiis  de*  oondwnnaiioos  prononcée* 
•ontn  eax  par  SBite  de  l'arercice  de  leurs  [onctions. 

Lorsque,  par  l'effet  de  cette  garantie,  le  noataol  dn 
eant)oan*nwni  un  été  «nployé  en  U«t  on  en  partis, 
le  notaire  sera  snspeikia  de  se*  ronciton*  juqn'A  m 
qne  la  cantiowMi«e9t  «t  été  aMièraowDt  rétabli  ;  et  lante 
par  loi  do  réiahlii  dana  iMiiix  iw)i*  rinléinilité  di  cm- 


rempiac*. 

Art.  3t.  La  etnooiiBenMnt  tar»  lié  pas  le  Goftvaraa- 
^vnt,  ea  r«isoi  oonJaiAé*  de*  reaeort  *t  rAlideaD*  de 
ihMiU  MtaiK.  d'wrti  u  m*mtm.  U  ■«  imiiiati^ 
*«<ia«Ll«  laUMR  d-wte.  mail  : 


ol  versés,  remboarsés,  et  les 
intérêts  payes.  coittonnsmaM  aui  Joii  aur  l«i  caalion- 
nemeou,  sons  la  dédneiiaiida  W>q(  verwsuiM  «ot^tiaBr*. 


ConéMitm  jhw  Ara  ad«i<i,  et  wuM 
sw  Hotartef. 
Art.  3S,  P(HH  AUa  admis  aax  foiiciiDni  da  wlaim,  il 

la  jonir  da  i'«x«r«ioa  des  droit*  d*  cilnen  ; 

}■  Avoir  satisfait  ani  lois  inrUcon*cripiio1i  militaire; 

3*  Etre  igé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 

é«  Jniliaer  da  temps  da  travail  ptâscril  par  les  arti- 


_    fie  lamp*  d*.Uav*il  Mi*t^  tam,  saof  l«* 

eieeptioDS  ci-après,  de  six  années  entière*  et  «■  iotar* 
vonpH*,  dooi  aaa  dw  deax  damiéiM  an  aaipa  en  qua- 
lité da  pramiar  clarc  diei  na  Down  d'wae  olwaa  tiri* 
i  «elle  od  M  iroovan  la  plan*  *  napUr. 

Art.  n.  La  t«np*  de  Iraveil  pontra  a'élr»  q«*  d* 
niUre  uaée*,  l«r*fe'îl  «  awa  éia  «pployé  bois  dan* 
l'élude  d'na  notaire  d'naa  classe  t^kénenr»  i  la  plao* 
qni  devra  ètra  renqrl>Bi  et  lorsque,  pCDdanlIaqnakièaia, 
Taspirant  aura  travaillé  en  quUlé  d*  premier  elen  cèw 


*a  bonvam  la  place  pant  taqaelle  il  •*  pré*enlera. 

Art.  36.  Le  notaire  dtii  reto.  M  axai«*Bt  daajs  ■■ 
an  dau  an*  claMs  iafarionre,  sera  dispaasA  de  lonte 
JattiBcaiion  ds  *!■«*  pour  Mn  admis  a  m»  ploM  d# 
notaire   vacante  dsns  une  place  immédialetiûn  saut. 

Art.  39.  L'aipirut  qni  «ua  UivtiUé  Mtdaal  qosii* 
ana  sans  interraptioa  tbtf  as  «4Mie  tla  praniére  m 
d«  seeoniU  classe,  et  qn  agra  4li  pa«dant  deu  uf 


pourr*  être  admis  dans  one  des  classe*  ni  il  m*  fïti 
*0D  ston,  penrvB  qqe  pondut  l'aM  <laa  deaB  denu4ros 
waéMâe  sea  slaca  il  «tf  ttanaiUé,  «a  «BaHlèib  pteâdaf 
clerc,  chez  un  notaire  d'nne  classe  égale  à  eellq  «ft  li 
trouvera  la  place  i  remplir. 

Art.  40.  Le  temps  de  travail  eiigé  par  lesarticl^pié- 
oAdeats,  darf*  être  d'an  lier»  M  ta*,  WaMa  l«t  M 
qa*  l'Mpirant  ayant  travaillé  clu«  «a  int^  d'Hué 
olMsa  inlériMira,  te  préseatora  poar  renpw  MtepUn* 
d'an*  alasH  imotédiaianaai  «apéiianra. 

Art.  il.  Pour  être  admit  k  aiwcor  dam  If  Iroiaién* 
•Iwaa  d«  oouirw,  il  ntSn  qo*  r«^rwt  ut  ttavailU 
pendant  troia  aBBiai  «hes  m  laMin  de  preaûéra  oa  d« 
Mcoade  «l*«*«,  oa  fk'U  ait  Mené  Gopipe  déftotear  ou 

Snaé  paadapt  Vm§m»  de  «^  aaptM  aoprét  da  tri- 
aal  d'appol  «a  da  preaùèi»  uuUank  tl.  qn'oa  aaise, 
il  ait  UavaiÛé  pendant  an  an  cbM  an  aotsiie. 

Art.  U.  Lié  Gonverncnieni  ponrt»  UitpeiiMr  da  la 
jwlUflnilwn  4a  umps  d'éiads  U*  iatUvidni  (jui  oaront 
OKereé  dea  (oôeliani  adminittraiivt*  oa  jucUciajfes. 

AtL  é3.  L'aapiranl  demaudera  i.  I»  ctumbie  d^  dis- 
â^ina  du  rettori  ds&t  iuqual  U  dAsra  eidcer^  un  cw- 
lilM>  de  noaUté  at  d«  opaeilA.  Le  ceriiantiw  poim 
«ira  délivré  qa'i^rès  que  la  chambre  aura  (Ht  ^ '- 
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m 

nement,  ffjiù  l'adressera  au  grand-jage  avec  ses  obser- 


»•  •^i.B   *mf>^mm 


Art.  iS.  '  Les  notaires  seront  nommés  par  le  Premier 
Consnl,  et  obtiendront  de  ini  une  commission  qni  énon* 
cera  le  lien  fixe  de  la  résidence. 

Art.  46.  Les  commissions  de  notaire  seront,  dans  tenr 
Intitulé,  adressées  an  tribunal  de  première  instance  dans 
.  le  ressort  duquel  le  pourvu  aura  sa  résidence.. 
I  Art.  i7.  Dans  les  Aeva,  mois  de  sa  ^nomination,  el 
i  peine  de  déchéance,  le  pourvu  sera  tenu  de  prête^ 
à  raudience  du  tribunal  jkuaQçl.  la  commission  aura  étf 
adressée,  le  serment  que  la  loi  exige  de  tout  fonction? 
naire  public,  ainsi  que  celui  de  remplir  ses  fonotioni 
aTec  exactitude  et  probité. 

Il  ne  sera  admis  4  prêter  serment  qu'en  représentant 
l'original  de  sa  commission  et  la  quittance  du  yersement 
de  son  cautionnement. 
Il  sera  tenu  de  faire  enregistrer  le  procès-yerbal  de 

S  restation  de  serment,  an  secrétariat  de  la  municipalité 
u'Iiéu   oA'îI  deyra  réisider,  et  au  creffe  de  tous  les 
tribunaux  dans  le  ressort  desquels  il  doit  exercer. 
'  Art.  48.  Il  '  n'aura  le  droit  d'exercer  qu'à  compter 
du  jour  où  il  aura  prêté  serment. 

Art.  49.  Ayant  d'entrer  en  fonction,  les  notaires  de- 
vn»nt  déposer  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  première 
instance  de  leur  département,  et  au  greffe  de  fa  muni- 
cipalité de  leur  résidence,  leurs  signature  et  paraphe. 
Les  notaires  à  la  résidence  des  tribunaux  d'appel 
feront  en  outre  ce  dépôt  au  secrétariat  des  autres  tri- 
bunaux de  première  instance  de  leur  ressort. 

SECTIOIf  m. 

Chambre  de  discipline* 

Art.  50.  Les  chambres  qui  seront  établies  pour  la  &- 
tipline  intérieure  des  notaires,  seront  organisées  par 
des  règlements. 

Art.  51.  Les  honoraires  etyacations  des  notaires  seront 
Téglés  à  Tamiable  entre  «ux  et  les  parties,  si  non  par 
le  tribunal  ciyil  de  la  résidence  du  notaire,  sur  l'avis 
de  la  chambre  et  sur  simples  mémoires,  sans  frais. 

Art.  53.  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé, 
devra,  aussitôt  après  la  notification  qui  lui  aura  été 
faite  de  sa  suspension,  de  sa  destitution  ou  de  son  rem- 

SlacéAient,  cesser  Texercice  de  son  état,  à  peine  de  tous 
oihmages  et  intérêts,  et  des  autres  condamnations  pro^ 
aoncées  par  les  lois  contre  tout  fonctionnaire  suspendu 
nu  destitué  qui  continue  Texercice  de  ses  fonctions. 
'  Le  notaire  suspendu  ne  pourra  les  reprendre,  sous 
les  tnémes  peines,  qu'après  la  cessation  du  temps  de  la 
«nspension. 

Art.  53.  Toutes  suspensions,  destitutions,  condam- 
nations d'amendes  et  dommages-intérêts  seront  pronon- 
cés contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil  de  leur 
résidence,  à  la  poursuite  des  parties  intéressées,  ou 
d'office,  à  la  poursuite  ou  diligence  du  commissaire  du 
Gouvernement. 

"Ces  jugements  seront  sujets  à  l'appel,  et  exécutoires 
Mr  provision,  excepté  quant  aux  condamnations  pécu- 

«ECTIOIf  iv. 

€ûrd$,tranimii$i(m,îable  desminutes  etrecouvremenU. 

Art.  54.  Les  minutes  et  répertoires  d'un  notaire  rem- 

S  lacé,  ou  dont  la  place  aura  été  supprimée,  pourront 
tre  remis,  par  lui  ou  par  ses  héritiers,  à  l'un  des  no- 
taires résidant  dans  la  môme  commune,  ou  à  l'un  des 
notaires  résidant  dans  le  même  canton,  si  le  remplacé 
était  le  seul  notaire  établi  dans  la  commune. 

Art.  55.  Si  la  remise  des  minutes  et  répertoires  du 
notaire  remplacé  n'a  pas  été  effectuée,  conformément  à 
l'article  précédent,  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  prestation  de  serment  du  successeur,  la  remise  en 
sera  faite  i  celui-d. 

Art.  56.  Lorsque  là  place  de  notaire  sera  supiririmée, 
le  titulaire  ou  ses  héritiers  seront  tenue  de  remettre  les 
minutes  et  répertoires,  dans  le  délai  de  deux  mois,  du 
jour  de  4a  suppression,  à  l'un  des  notaires  de  la  corn- 
nrane,  ou  à  f  un  des  notaires  du  canton,  conformément 
àrarticle  54. 

'  Arf.  57.  «Le  commissaire  du  Gourememeht  près  le 
iHINiÉaT  de  première  inétaîM»  est  chargé  dé  veiller  *&  ^ 

Se  les  remises  ordonnées. par, les  articles  nrécédeMi 
Mitf^jpletiB^  éi.  Mit  le  ais^dé'sà^réeSiem  4^  la 


et  dans  les  délais  prescrits,  du  notaire  à  qui  les  mÛMitfn 
et  répertoires  devront  ôtre  remis^  le  oommiisaire  iB4iT 
quera  celui  qui  en  demeurera  dépositaire.  . 

Le  titulaire  ou  ses  héritiers  en  retard  de  satisfaire  aux 
dispositions  des  articles  55  et  56,  seront  condamnée»  i. 
cent  francs  d'amende  par  chaque  mois  de  retard,  à 
compter  du  jour  de  la  sommation  qui  leur  aura  été  laite 
d'effectuer  la  remise. 

Art.  58.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  dressé  pn  état  som- 
maire  des  minutes  remises,  et  le  notaire  qui  les  ro*-  -  > 
s'en  chargera  au  pied  de  cet  éut,  dont  un  doubl    sera 
remis  A  b  chambre  de  discipline. 

Art.  59.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  et  le  notaire  nm 
recevra  les  minutes,  aux  termes  des  articles  54»55et$6, 
traiteront  de  gré  à  gré  des  recouvrements  à  raison  dee 
actes  dont  les  honoraires  sont  encore  dus,  et  du  h^néf 
fice  des  expéditions.  ■  j^r 

S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'appréciation  en  sera-.Çaite 
par  deux  notaires  dont  les  parties  conviendrent,  ou  qui 
seront  nommés  d'office  parmi  les  notaires  de  la  même 
résidence,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  ceux  de  la  résidence 
la  plus  voisine.  ;    i 

Art.  60.  Tous  dépôts  de  minutes,  sons  la  dénoininatieç 
de  chambres  de  contrats,  bureaux  de  tabeUiona^^  ù 
autres,  sont  maintenus  à  la  ^arde  de.  leurs  possesseura 
actuels  ;  les  grosses  et  expéditions  ne  pourront  en  être 
délivrées  que  par  un  notaire  de  la  résidence  des  dépôts, 
ou,  à  dé&ut,  par  un  notaire  de  la  résidence  la  plue 
voisine.  ^ 

Néanmoins  si  lesdits  dépôts  de  minutes  ont  été  remie 
au  greffe  d'un  tribunal,  les  grosses  et  expéditions  pour- 
ront, dans  ce  cas  seulement,  être  délivrées  par  le  greffier. 

Art.  61.  Immédiatement  après  le  décès  du  notai re.ôÀ 
autre  possesseur  de  minutes,  les  minutes  et  répertoiree 
seront  mis  sous  les  scellés  par  le  juge  de  paix  de  1^ 
résidence,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  no^ire  eu  ait  été  pro- 
visoirement charffé  par  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal de  la  résidence. 

TITRE  III. 
Des  notaires  actuels. 

Art.  62.  Sont  maintenus  définitivement  tous  les  no- 
taires qui,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
seront  en  exercice. 

Art.  63.  Sont  également  maintenus  définitivement  les 


d'y  entrer  que  pour  cause,  soit  d'incompatibilité,  soit  de 
service  mihtaire.  • 

Art.  64.  Tous  lesdits  notaires  exerceront  ou  conti- 
nueront d'exercer  leurs  fonctions, .  et  conserveront  r^ng 
entre  eux,  suivant  la  date  de  leurs  réceptions  respectives. 

Mais  ils  seront' tenus,  dans  les  trois  mois  du  jour  d^  la 
publication  de  la  présente  loi:  -i 

lo  De  remettre  au  tribunal  de  première  instance  de  leu^ 
résidence,  et  sur  un  récépissé  cin  greffier,  tous  les  titrjBfe 
et  pièces  concernant  leurs  précédentes  nomination  elt  ré- 
ception* 

2»  De  se  pourvoir,  avec  ce  récépissé,  anprèS:  du  GotT- 
vernement,  a  l'effet  d'obtenir  du  Premier  Consul  une  eoniç- 
mission  confirmative,  dans  laquelle  seront  rappelés  la 
date  de  leurs  nomination  et  réception  primitives,  ainsi 
que  le  lieu  fixe  de  leur  résidence. 

Art.  65.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  délivrance 
de  cette  commission,  chacun  desdits  notaires  sera  terflk 
de  prêter  le  serment  prescrit  par  l'article  47,  et  de  se  con*- 
former  aux  dispositions  de  l'article  49  pour  le  dépôt  defs 
signature  et  paraphe. 

Le  présent  article  et  le  précédent  seront  exécutés'  | 
peine  de  déchéance. 

Art.  66.  Les  notaires  qui  réunissent  des  fonctions  in- 
compatibles, seront  tenus,  dans  les  trois  mois  du  jour 
de  la  publication  dé  la  présente  loi,  de  faire  leur  option 
et  d'en  déposer  l'acte  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  ne  leur  résidence:  sinon,  ils  toroht  considérés 
comme  ayant  donné  leur  démission  de  l'état  de  notaire, 
et  remplacés  J  et,  dans  le  cas  où  ils  continueraient  à 
l'exercer,  ils  encourront  les  peines  prononcées  par  l'ar^ 
ticle  52. 

Art.  67.  A  compter  du  jour  de  leur  option,  ils  auront 
un  dêini  de  trois  mois  pour  obtenir  la  commission  du 
Premier  Consul  et  pour  remplir  les  formalités  présentée 
anx  articles  47  et  49;  le  font  iom  les  mèmei  peines 
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'^^'Ari;68.Tout  acte  fait  eo  contravention  aux  dispositions 
rontenues  aux  arlicles  6,  8,  9,  10,  14,  20, 5S,  6i,  65,  66 
et  67/est  nul»  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de 
toutes  les  parties,  et  lorsque  Tacto  sera  revêtu  de  la  si- 
l^nature  de  toutes  les  parties  contractantes,  il  ne  vaudra 

Sue  comme  écrit  sous  la  signature  privée,  sauf  dans  les 
eux  cas,  s'il  y  a  lieu,  les  dommage&^ntérêts  contre  le 
notaire  contrevenant. 

Art.  69.  La  loi  du  6  octobre  1791,  et  toutes  autres,  sont 
abrogées  en  ce  q[u*elles  ont  de  contraire  à  la  présente. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

Le  citoyen  MIot  est  introduit  et  présente  dix 
projets  de  loi  tendant  : 

Le  premier,  à  autoriser  la  commune  de  Wes- 
thausen  à  vendre  un  terrain  à  la  veuve  Suhr. 

Le  deuxième,  à  autoriser  la  commune  de  Wes- 
tbausen  à  vendre  un  terrain  au  citoyen  Derivaux. 

Le  troisième,  à  autoriser  la  commune  de  Wes- 
Uiausen  à  vendre  un  terrain  au  citoyen  Schuht. 

Le  quatrième,  à  autoriser  la  commune  de  Wes- 
thausen  à  venare  un  terrain  au  citoyen  Kom- 
mann. 

Le  cinquième,  à  autoriser  la  commune  digon 
à  vendre  un  terrain  à  Anne  Couret,  dite  Milhe. 
'  Le  sixième,  à  autoriser  la  commune  de  Tain- 
trux  à  vendre  un  terrain  au  citoyen  Gérard. 
.  Le  septième,  à  autoriser  la  commune  de  Fosse 
&  vendre  un  terrain  au  citoyen  Mélan. 

Le  huitième,  à  autoriser  la  commune  de  Fosse 
à  vendre  un  terrain  au  citoyen  Pilloy. 

Le  neuvième,  à  autoriser  la  commune  de  Damas 
à  vendre  un  terrain  au  citoyen  Jacquel. 

Et  le  dixième,  à  autoriser  la  commune  de 
Grand-Serre  à  faire  une  vente  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement. 

1er  Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Le  maire  de  Westhausen,  département  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  &  Thérèse  Peter,  veuve  de 
Jean  Suhr,  un  terrain  communal  situé  devant  sa  maison, 
contenant  quatorze  mètres  dans  sa  longueur,  sur  une  lar- 
geur de  deux  mètres. 

Art.  2.  La  veuve  Suhr  paiera,  pour  le  prix  de  ladite 
concession,  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  cin* 
quante  centimes,  suivant  l'estimation  portée  au  procès- 
verbal  du  26  thermidor  an  YII,  et  elle  acquittera  lea 
frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  sur  le  pied 
de  vingt  années  de  la  rente,  et  l'emploi  du  capital  eo 
provenant  sera  réglé  par  le  préfet. 

2«  Projet  de  loi. 

Art.  l«^  Le  maire  de  Westhausen,  département  du 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Laurent 
Derivaux  un  terrain  communal  situé  devant  sa  maison, 
contenant  six  mètres  cinquante  centimètres  dans  sa 
longueur,  sur  quatre-vingt-cinq  centimètres  de  lar|;e. 

Art.  2.  Le  citoyen  Derivaux  paiera,  pour  le  pnx  de 
ladite  concession,  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
d'un  franc  cinquante  centimes,  suivant  l'estimation  portée 
au  procès- verbal  du  29  fructidor  an  VU,  et  il  acquit- 
tera les  frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  sur  le  pied 
de  vingt  années  de  la  rente,  et  l'emploi  du  capital  en 
provenant  sera  réglé  p^  le  préfet. 

3«  Projet  de  loi. 

Art.  1«^  Le  maire  de  Westhausen,  déj^rtement  da 
Bas -Rhin,  est  autorisé  i  concéder  au  citoyen  Moïse 
Schuht  «I  petit  terrain  communal  situé  devant  sa 
maison,  contenant  deux  mètres  dans  sa  longueur,  sur 
sept  mètres  huit  décimètres  de  large. 

Art.  2.  Le  citoyen  Schuht  paiera,  pour  le  prix  de 
ladite  concession,  une  rente  annueUe,  et  sans  retenue» 
de  cincnianla  centimes,  suivant  le  procès-verbal  d'esti- 
mation  du  9  thermidor  an  VU,  et  il  acquittera  les  fraîi. 

Art.  S.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  sur  le  bied 
dé  vàci  années  de  la  rente,  ei  remploi  du  ci^ilal  eo 
provenant  seft  réglé  par  le  préfet* 


é^Projet  dètoC         '  ^  :  ^  , 

. .  Art.  l•^  L^  maire  de  Westhausen^  département  -4« 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  i  Elisabeth  Koni* 
mann  un  terrain  communal ,  pour  y  bâtir,  contenant 
treize  mètres  dans  sa*  longueur,  sur  trois  mètres  neuf 
décimètres  de  large. 

Art.  2.  La  concessionnaire  paiera,  pour .  le  prix  dudit 
terrain,  une  rente  annueUe,  et  sans  retenue,  de  dieux 
francs,  suivant  le  procès-verbal  d'estimation  du  9  ther- 
midor an  VII,  et  elle  acquittera  les  frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  sur  le  pied 
de  vingt  années  de  la  rente,  et  l'emploi  du  capital  en 
provenant  sera  réglé  par  le  préfet. 

Motifs. 

Trois  habitants  de  Westhausen  d^sii^ntagrandir 
leur  maison  ou  leurs  dépendances.  Un  quatrième 
désire  en  bâtir  une  nouvelle. 

Ils  demandent  à  cet  effet  la  concession,  à  rente, 
d'une  partie  de  terrain  communal;  les  lois  que  je 
vous  apporte  le  leur  accordent. 

5»  Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Le  maire  de  la  commune  d'Igon,  départeoMat 
des  Basses-Pyrénées,  est  autorisé  à  vendre  à  Anne  Couret^ 
dite  Hilhé,  un  terrain  communal  contenant  sept  ares 
cinquante  centiares. 

Art.  2.  Elle  paiera,  pour  le  prix  dudit  terrain,  la 
somme  de  trente  francs,  suivant  le  procès-verbal  d'esti- 
mation du  5  pluviôse  an  X. 

Art.  3.  Cette  somme  fera  partie  des  recettes  munici- 
pales, et  l'emploi  en  serai  réglé  -par  le  préfet. 

6«  Projet  dt  fot. 

Art.  l«v.  Le  maire  de  la  commune  de  Taintmx,  dépar- 
tement des  Vosges,  est  autorisé  à  vendre  au  citoyen 
Gérard  un  terrain  communal  contenant  quatre  ares 
vingt  centiares. 

Art.  2.  Le  citoyen  Gérard  paiera,  '  pour  le  prix  4ê 
ladite  vente,  une  somme  de  cinquante-trois  francs,  sui- 
vant Testimation  portée  au  procès-verbal  du  21  pluviésa 
an  X,  et  il  acquittera  les  frais. 

Art.  3.  Ladite  somme  de  cinquante-trois  francs  fera 
partie  des  recettes  municipales,  et  l'emploi  en  sera  réglé 
par  le  préfet* 

Motifs, 

Deux  particuliers  privés  d'habitation,  en  Db- 
tiendront.unc  des  lois  que  le  Gouvernement  vous 
adresse  pour  leur  concéder  le  terrain  ^écesâ^iré 
à  bâtir.  .     ; 

7«  Proie*  délit.     '. 

.  Art.  i».  Le  maire  de  la  commune  do  Fosse«  d&iarto  « 
ment  de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  concéder  a^ 
citoyen  Mélan  un  terrain  communal ,  situé  au  lieu  dit 
Te  champ  Baudrez,  contenant  treize  ares  trsnta-troii 
centiares. 

Art.  2.  Le  citoyen  Melan  paiera,  pour  le  prix  éf 
ladite  concession,  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  d» 
dix  francs,  suivant  le  procès-verbal  d'estimation  du 
23  pluviôse  an  X,  et  il  ae9«ittera  tous  les  frais* 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  sur  la  pied 
de  vingt  années  de  la  rente,  et  l'emploi  en  sera  jégl4 
par  le  préfet. 

8«  Projet  de  loi. 

.Art.  i».  Le  maire  de  la  commune  de  Fosse,  dénarta- 
ment  de  Sambre^t-Meuse,  est  autorisé  à  concéder  an 
citoyen  Pilloy  un  terrain  communal,  situé  au  lieu  dit 
le  mamp  Baudrez,  contenant  onxe  ares  treize  centiares. 

-  Art.  2.  Le  citoyen  PiUoy  paiera,  pour  le  prix  de  ladila 
concession,  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  sept 
francs,  suivant  le  procès-vert>al  d'estimation  dsi  it  pfti- 
viése  an  X.  et  il  acquittera  les  ilrais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  sur  le  pM 
d9  vingt  années  de  la  rente,  et  l'emploi  du  capital  en 
provenant  sera  réglé  par  le  préfet. 

9*  Projet  de  loi. 

ArCl«r.  Le  maiie  de  la  eommnne  da  OuaiSi  dépaite- 

nj^l  def  Vosges,  est   autorisé  i  vendca,  au  cuoyan 

Jaequél  nn  terrain  communal,  tifné  derriéft  la  maison» 

eOttCsniint    trento-denx  fflèflrw    «Uiq^a&t*  sàitaMm 
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nement,  ^  l'adressera  au  grand-joge  avec  ses  obser- 


'    Art.  iS.  '  Lés  notaires  seront  nommés  par  le  Premier 

Consnl,  et  obtiendront  de  lui  nne  commission  qni  énon? 

cera  le  lien  fixe  de  la  résidence. 
Art  46.  Les  commissions  de  notaire  seront,  dans  leur 

Intitulé,  adressées  au  tribunal  de  première  instance  dans 
.  le  ressort  duquel  le  pourvu  aura  sa  résidence.. 
I     Art.  i7.  Dans  les  .deux  mois  de  sa  ^nomination,  el 

à  peine  de  déchéance,   le  pourvu  sera  tenu  de  prêter 

à  raudience  du  tribnnal. auquel  |a  commission  aura  étf 

adressée,   le  serment  que  la  loi  exige  de  tout  fonction? 

naire  publie,   ainsi  que  celui  de  remplir  ses  fonctions 

ATec  exactitude  et  probité. 
U  ne  sera  admis  à  prêter  serment  qu'en  représentant 

Toriginal  de  sa  commission  et  la  quittance  du  versement 

de  son  cautionnement. 
Il  sera  tenu  de  faire  enregistrer  le  procès-yerbal  de 

S  restation  de  serment,  an  secrétariat  de  la  municipalité 
u'fîéu  oA' il  devra  résider,  et  au  greffe  de  tous  les 
tribunaux  dans  le  ressort  desquels  il  doit  exercer. 
'  Art.  48.  n  '  n'aura  le  droit  d'exercer  qu'à  compter 
du  jour  où  il  aura  prêté  serment. 

Art.  49.  Avant  d'entrer  en  fonction,  les  notaires  de- 
vn»nt  déposer  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  pemière 
instance  de  leur  département,  et  au  greffe  de  la  muni- 
cipalité de  leur  résidence,  leurs  signature  et  paraphe. 
Les  notaires  à  la  résidence  des  tribunaux  d'appel 
feront  en  outre  ce  dépôt  au  secrétariat  des  antres  tri- 
bunaux de  première  instance  de  leur  ressort. 

SECTIOIf  m. 

Chambré  de  diteipUne. 

Art.  50.  Les  chambres  qui  seront  établies  pour  la  (fis- 
tipline  intérieure  des  notaires,  seront  organisées  par 
des  règlements. 

Art.  51.  Les  honoraires  et  vacations  des  notaires  seront 
Téglés  à  Tamiable  entre  eux  et  les  parties,  si  non  par 
le  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire,  sur  l'avis 
de  la  chambre  et  sur  simples  mémoires,  sans  frais. 

Art.  53.  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé, 
devra,  aussitôt  après  la  notification  qui  lui  aura  été 
faite  de  sa  suspension,  de  sa  destitution  ou  de  son  rem- 

Slaceibent,  cesser  Texercice  de  son  état,  à  peine  de  tous 
oihmAges  et  intérêts,  et  des  autres  condamnations  pro^ 
aoncées  par  les  lois  contre  tout  fonctionnaire  suspendu 
nu  destitué  qui  continue  l'exercice  de  ses  fonctions. 
'  Le  notaire  suspendu  ne  pourra  les  reprendre,  sous 
les  tnémes  peines,  qu'après  la  cessation  du  temps  de  la 
«nspension. 

Art.  53.  Toutes  suspensions,  destitutions,  condam- 
nations d'amendes  et  dommages-intérêts  seront  pronon- 
cés contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil  de  leur 
résidence,  i  la  poursuite  des  parties  intéressées,  ou 
d'office,  à  la  poursuite  ou  diligence  du  commissaire  du 
Gouvernement. 

"Ces  Jugements  seront  sujets  à  l'appel,  et  exécutoires 
liar  provision,  excepté  quant  aux  condamnations  pécu- 
niaires, 

6ECTI0!f  IV. 

€ûrd$,iranimi$$i(m,îable  desminute$  etrécouvreménti. 

Art.  54.  Les  minutes  et  répertoires  d'un  notaire  rem- 

Slaeé,  ou  dont  la  place  aura  été  supprimée,  pourront 
tre  remis,  par  lui  ou  par  ses  héritiers,  à  l'un  des  no- 
taires résidant  dans  la  môme  commune,  ou  à  l'un  des 
notaires  résidant  dans  le  même  canton,  si  le  remplacé 
était  le  seul  notaire  établi  dans  la  commune. 

Art.  55.  Si  la  remise  des  minutes  et  répertoires  du 
notaire  remplacé  n'a  pas  été  effectuée,  conformément  à 
l'article  précédent,  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  prestation  de  serment  du  successeur,  la  remise  en 
sera  faite  i  celui-d. 

Art.  56.  Lorsque  U  place  de  notaire  sera  supprimée, 
le  titulaire  ou  ses  héritiers  seront  tenue  de  remettre  les 
minutes  et  répertoires ,  dans  le  délai  de  deux  mois,  du 
jour  de  4a  suppression,  à  l'un  des  notaires  de  la  com- 
mune, ou  i  f  un  des  notaires  du  canton,  conformément 
àrarticle54. 

*  Art.  57.  *  Le  commissaire  du  Gouvememeiit  près  le 
MMiàat  de  ]pfremlère  inétaiice  est  chargé  de  veiller  *&  ^ 
ope  les  remises  ordonnées .  par  les  articles  orécèdeMi 
«Mitf^nMMi.  kL^àHn  le  ciis'dé's^rèéièn  d^la 


et  dans  les  délais  prescrits,  du  notaire  i  qui  tes  mimitfif 
et  répertoires  devront  être  remis^  le  oonimiMaire  iB4ir 
quera  celui  qui  en  demeur6\ra  dépositaire.  . 

Le  titulaire  ou  ses  héritiers  en  retard  de  satisfaire  aux 
dispositions  des  articles  55  et  56,  seront  condamnée^  4 
cent  francs  d'amende  par  chaque  mois  de  retard,  à 
compter  du.  jour  de  la  sommation  qui  leur  aura  été  laite 
d'effectuer  la  remise. 

Art.  58.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  dressé  vu  état  sonn 
maire  des  minutes  remises ,  et  le  notaire  qui  les  ro-  -  • 
s'en  chargera  au  pied  de  cet  éut,  dont  un  douU    sera 
remis  A  b  chambre  de  discipline. 

Art.  59.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  et  le  notaire  qi^ 
recevra  les  minutes,  aux  termes  des  articles  54*55  et^, 
traiteront  de  gré  à  gré  des  recouvrements  à  raison  dee 
actes  dont  les  honoraires  sont  encore  dus,  et  du  bténét 
fice  des  expéditions.  \  ' 

S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'appréciation  en  sera.Çiite 
par  deux  notaires  dont  les  parties  conviendrent«  ou  qni 
seront  nommés  d'office  parmi  les  notaires  de  la  m^i|M 
résidence,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  ceux  de  la  résidence 
la  plus  voisine.  ;    • 

Art.  60.  Tous  dépôts  de  minutes,  sous  la  dénoininattef 
de  chambres  de  contrats,  bureaux  de  tabelliona^^  el 
autres,  sont  maintenus  à  la  ^arde  de  leurs  possesaeiire 
actuels  ;  les  grosses  et  expéditions  ne  pourront  en  é|re 
délivrées  que  par  un  notaire  de  la  résidence  des  dépôts, 
ou,  à  dé&ut,  par  un  notaire  de  la  résidence  la  plue 
voisine.  ^ 

Néanmoins  si  lesdits  dépôts  de  minutes  ont  été  remia 
au  greffe  d'un  tnbunal,  les  grosses  et  expéditions  pour- 
ront, dans  ce  cas  senlement,  être  délivrées  par  le  greffier. 

Art.  61.  Immédiatement  après  le  décès  du  notaire  6û 
autre  possesseur  de  minutes,  les  minutes  et  répertbirûe 
seront  mis  sous  les  scellés  par  le  juge  de  paix  de  1^ 
résidence.  Jusqu'à  ce  qu'un  autre  no^ire  eu  ait  été  pro- 
visoirement charsé  par  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal de  la  résidence. 

TITRE  m.. 
Dei  notaires  actUelt. 

Art.  62.  Sont  maintenus  définitivement  tous  les  no- 
taires qui,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
seront  en  exercice. 

Art.  63.  Sont  également  maintenus  définitivement  les 
notaires  qui,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  n'ayant  point  été  remplacés,  n'aujaient  ifiterronHiu 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  n'auraient  été  empêchés 
d'y  entrer  que  pour  cause,  soit  d'incompatibilité,  soit  de 
service  militaire.  • 

Art.  64.  Tous  lesdits  notaires  exerceront  ou  conti- 
nueront d'exercer  leurs  fonctions, .  et  conserveront  r^ng 
entre  eux,  suivant  la  date  de  leurs  réceptions  respectives. 

Mais  ils  seront'  tenus,  dans  les  trois  mois  du  jour  d^  la 
publication  de  la  présente  loi  :  '-"i 

lo  De  remettre  au  tribunal  de  première  instance  de  leu^ 
résidence,  et  sur  un  récépbsé  du  greffier,  tous  les  titrefe 
et  pièces  concernant  leurs  précédentes  nomination  elt  ré- 
ception* 

2»  De  se  pourvoir,  avec  ce  récépissé,  auprès,  du  6otf>> 
vernement,  a  l'effet  d'obtenir  du  Premier  Consul  une  coniç- 
mission  confirmative,  dans  laquelle  seront  rappelés  la 
date  de  leurs  nomination  et  réception  primitives,  aiM 
que  le  lieu  fixe  de  leur  résidence. 

Art.  65.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  délivrance 
de  cette  commission,  chacun  desdits  notaires  sera  teiffh 
de  prêter  le  serment  prescrit  par  l'article  47,  et  de  se  con<- 
former  aux  dispositions  de  l'article  49  pour  le  dépôt  des 
signature  et  paraphe. 

Le  présent  article  et  le  précédent  seront  exécutés'  & 
peine  de  déchéance. 

Art.  66.  Les  notaires  qui  réunissent  des  fonctions  in- 
compatibles, seront  tenus,  dans  les  trois  mois  du  jour 
de  la  publication  dé  la  présente  loi,  de  fsire  leur  option 
et  d'en  déposer  l'acte  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  ne  leur  résidence:  sinon,  ils  toroht  considérés 
comme  ayant  donné  leur  démission  de  l'état  de  notaire, 
et  remplacés  *,  et,  dans  le  cas  où  ils  continueraient  à 
l'exercer,  ils  encourront  les  peines  prononcées  par  l'ar^ 
ticle  52. 

Art.  67.  A  compter  du  jour  de  leur  option,  ils  auront 
un  dé1;)i  de  trois  mois  pour  obtenir  la  commission  du 
Premier  Consul  et  pour  remplir  les  formalités  presciitac 
aux  articles  47  et  40;  le  to«t  sow  Ui  mènes  peioei 


[U  y«As  «B  xr.]        nÉPOBtlQUB  rBANCAl».         [Sntim  A»-!  '  '  ! 


>ni'''!.i  '  iiiipotitiani  giHiralu. 

'"'Ai1;M.ToDi  tels  fait  en  contravention  aux  dispositions 
ronlennss  aux  articles  6,  8,  9,  10,  11,  30, 9S,  64,  6S,  66 
al  6T,  ut  nul,  s'il  n'est  pas  rerAta  de  U  signalare  de 
toates  las  parties,  et  lorsque  l'acte  sera  rsTSin  de  U  li- 
goamre  de  lonles  les  parties  contractante),  il  ne  vaudra 

aue  comme  écrit  soaa  la  signature  privée,  sauf  dans  les 
eut  cas,  s'il  ;  a  lien,  Les  doiamages-inlétât»  contre  le 
notaire  contrevenaot. 

An.  69.  La  loi  du  G  octobre  1191,  et  tontes  autres,  sont 
abrogées  en  te  qu'elles  ont  de  contraire  i  Ictprésenle. 

Lfi  Corps  législatif  arrêle  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

Le  citoyen  Hlot  est  introduit  et  présente  dix 
projets  de  loi  tendant  : 

Le  premier,  à  autoriser  la  commune  de  Wes- 
Aausen  à  vendre  un  terrain  à  la  veuve  Sulir. 

Le  deuxième,  ô  autoriser  la  commune  de  Wes- 
tbansen  à  vendre  uu  terrain  au  citoyen  Ûerivaux. 

Le  troisième,  à  autoriser  la  commune  de  Wes- 
tbaosen  à  vendre  uu  terrain  au  citoyen  Schuht. 

Le  quatrième,  ï  autoriser  la  commune  de  Wea- 
thausen  à  vendre  un  terrain  au  citoyen  Korn- 
mann. 

Le  cinquième,  à  autoriser  la  commune  dleon 
à  vendre  un  terrain  à  Anne  Couret,  dite  Milhe. 
'   Le  sixième,  à  autoriser  la  commune  de  Tain- 
trux  &  vendre  un  terrain  au  citoyen  Gérard. 
■  Le  septième,  à  autoriser  la  commune  de  Fosse 
*  vendre  un  terrain  au  citoyen  Hélan. 

Le  huitième,  à  autoriser  la  commune  de  Fosse 
&  vendre  un  terrain  an  citoyen  Pilloy. 

Le  neuvième,  à  autoriser  la  communede  Damas 
à  vendreun  terrain  au  citoyen  Jacqucl. 

Et  le  dixième,  à  autonser  la  commune  de 
Grand-Serre  à  faire  une  vente  et  il  s'imposer  ex- 
tra<»Ylinairemeat. 

1"  Projet  de  loi. 

Art.  l".  Le  maire  de  Westhausen.  département  du  Bas- 
Ahin,  est  aniarisé  k  concéder  i  Thérèse  Peter,  veuve  de 
Jean  Snbr,  nn  terrain  communal  situé  devant  sa  maison, 
conteuaut  quatorze  mètres  dans  sa  longueur,  sur  une  lar- 
geur de  déni  mètres. 

An.  9.  La  veuve  Suhr  paiera,  pour  le  pria  de  ladite 
concassiau,  une  renie  annuelle,  et  sans  retenue,  de  du- 
quante  ceotimea,  suivant  l'eslimatioD  portée  an  procts- 
verhal  du  i6  thetmidot  an  VII,  et  elle  acquittera  les 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  snr  le  pied 
de  vingt  luinées  de  la  rente,  et  l'emploi  da  ctipiiaf  en 
provenant  aéra  réglé  par  le  préfet. 
8*  Pro;el  de  loi. 

kn.  W.  Le  maire  de  Wesibanaen,  dépariemant  dn 
Bas-Rhin,  est  autorisé  i  concéder  au  citoyen  Laurent 
Perivaui  nn  terrain  communal  situé  devant  sa  maison, 
contenant  six  métrés  cinquante  centimètres  dans  sa 
li>nguear,  sur  quatre-vingt-cinq  centimètres  de  lar^. 

Art.  î.  Le  cilojan  Deiivaui  paiera,  ponr  le  pni  de 
ladite  cancesaion,  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
d'un  Tranc  cinquante  centimes,  suivant  l'esllmalion  poirtée 
an  procéi-verbal  du  S9  fructidor  ta  VII,  et  ilacqoil- 
lerafes  Irais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissemeol,  il  tt  fera  sur  le  pied 
de  vingt  années  de  la  rente,  et  l'emploi  dn  capital  en 
provenant  aéra  réglé  p^r  le  préfet. 
3*  Projet  dt  toi. 

Art.  1".  Le  maire  de  Westhauien,  dé^rlemant  du 
BM-Âhin ,  est  autorisé  i  concéder  an  citojen  Holae 
Schuht  ■■  petit  lerralo  communal  situé  devaDI  aa 
UMÛo*.  contenant  deux  mètre*  dans  aa  longnenr,  aar 
sept  mètrei  but  décimètres  de  large. 

Art.  t.  Le  citoyen  Schuht  paiera,  pour  le  prix  à» 
ladite  concasaioQ,  une  rente  annuelle,  et  tans  reianiie, 
de  cinqiaante  centiœea,  snivaut  le  prôeés-vetbal  d'esti- 
mation du  9  thermidor  an  VII,  et  il  aeqoitlara  lea  traii. 

Art.  S.  En  caa  d'amortissement,  U  se  fera  nir  le  pied 
d*  viâ|l  ritméei  de  la  rente,  el  remploi  dv  etfUu  M 
pnvuuuii  len  réglé  jiar  le  prMel. 


i* Projtt  i*  toL'  ■   '~-. 

An,  1».  La  maire  de  WesthMtMft,  déparUBMat  4b 
Bas-Rhin,  est  autorisé  i  concéder  i  Elitsfaaâi  .Kom- 
mann  un  terrain  communal ,  pour  j  bitir,  contenant 
treize  mètres  dans  aa-  longnenr,  sur  trois  mètres  neuf 
décimètres  de  large. 

An.  3.  La  ooncessionoaire  paiera,  ponr .  la  pria  dudil 
terrain,  nue  rente  annnelle,  eC  aani  retenue,  de  deax 
francs,  suivant  le  procés-vernal  d'estimation  du  S  ther- 
midor an  VII,  et  elle  acquittera  les  frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  sur  le  tiied 
de  vingt  années   da  la  rente,  et  l'emploi  du   capital  en 
provenant  sera  réglé  par  te  préfet. 
Motift. 

Trois  habitants  de  Westhaosen  dâainintagrandlr 
leur  maison  ou  leurs  dépendances.  Un  quatrième 
désire  en  bâtir  une  nouvelle. 

Us  demandent  i.  cet  effet  la  concessioD,  ft  rente, 
d'une  partie  de  terrain  communal;  les  lois  qoejo 
vous  apporte  le  leur  accordent. 
5»  Projet  de  loi. 

Art.  1".  Le  maire  de  la  commime  d'Igou,  dépaniMaai 
des  Basses -Pyrénées,  est  auloriaé  é  vendre  i  Anne  Cowel, 
dite  Hilhé,  un  terrain  communal  contenant  aapi  atea 

An.  3.  Elle  paiera,  pour  le  prix  dudil  terrain,  U 
somme  de  trente  franca,  suivant  le  procèt-verbal  d'Mli' 
mation  du  S  pluvidse  au  X. 

Art.  3.    Cette  somme  fera  partie  des  recettea  monici- 
pales,  et  l'emploi  en  sera  réglé  ^r  le  prélat. 
6*  Projtt  de  toi. 

An.  l*r.  Le  maire  de  la  commune  de  Talntrux,  dâpar- 
lemenl  des  Vosges,  est  unlorisé  à  vendre  au  citeyea 
Gérard  un  terrain  commmntd  contanaol  quatre  aie* 
vingt  centiarea. 

Art.  !.  Le  citoyen  Gérard  paiera,  pour  le  prix  m 
ladite  vente,  nue  somme  de  cioqoanle-troin  francs,  ani- 
vanll'esiimation  portée  au  proeés-rerbtl  du  M  pluviAa* 
anX,  et  it  acquittera  les  Irais. 

Art.  3.  Ladite  somme  de  etDqmnlo-Irôi  frsnet  fera 
partie  des  recettes  municipales,  el  l'emploi  eu  *era  réglî 
par  le  préfet. 

tfoft/*. 
Deux  particuliers  privés  dliatiltalioii,  en  ob- 
tiendront une  des  lois  oue  le  GouTememeUt  vùus 
adresse  pour  leur  concéder  te  terrain  Hécesàurâ 
ibaiir-  ,,    ; 

7»  Proiet  dis  loi."  ■ 
.  Atl  I".  Le  maire  da  la  commiuie  de  Foiie,  àlma»  • 
ment  de  Sambre-et-Hensa,  «et  anioiisd  i  eoneéwr  a« 
citoyen  Hélan  nn  terrain  conuonnal .  situé  an  lieu  dit 
Te  champ  Baudrtf,  contensnt  treiie  ares  trwnte-trgti 
centiarea. 

An.  9.  La  citoyen  Helan  paiers,  pov  le  prix  4« 
ladite  concession,  une  rente  annuelle,  it  sans  retenue,  d» 
dix  francs,  suivant  le  piocès-verbal  d'estimatioa  d^ 
33  pluviéae  aa  X,  el  il  aequillera  tons  lea  fraia. 

AJt.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  sur  U  pfad 
de  vingt  années  de  la  rente,  et  l'emploi  ait  sera  n%Vk. 
par  le  préfet. 

S*  projet  de  U>i, 

An.  l*r.  Le  maire  de  U  eommune  d«  Fosse,  dfpari*- 
mani  de  Sambr»-«t-Mense,  est  aotorisé  &  ooôeéaar  aa 
citoyen  Pilloy  nn  terrain  communal,  situé  an  Uan  4ïl 
le  cnnmp  Baudres,  contenant  onie  ares  treize  centtarM. 
-  An.  9.  Le  citoyen  Pilloy  paiera,  pour  le  prix  de  ladlit 
coDceasion,  sn«  rente  annuelle,  et  sans-retenoe,  de  aapi 
francs,  stiirani  le  procèa-veriMl  d'estimation  da  S  pfc- 
viAse  anX,  el  il  acquittera  lea  frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  sur  le  pM 
de  vingt  années  de  la  rente,  el   l'emploi  dg  capital  aa 
piovenaBt  sera  réglé  par  le  préfet. 
9»  Pt^jst  it  loi. 

ArU  l*r.  U  maire  de  la  eomnw»  (b  Dama 
nient  dM  Vosges,  eit   autorisé  i  voiidH.  l_   — ._ 
Jaeqwl  an  terrain  communal,  iite4  damera  m,  maboa. 
cônbuai    tranla-dmut  Bètra    ë&fwisu.  «stiltaMta 


«  cuuyM, 
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lÉHmUATO 


Art.  1.  La  eilor«B  Jwqosl  pajen,  pour  le  prix  de 
ladite  nnu,  U  loAtii  da  qnfaue  fnnci,  (nirant  l'siti- 
jHdea  yerté»  «B  witi  tmW  da  f9  vibUim  w  K,  et 
U  uqnlttmki  ma. 

Des  habitations  rarales  aconerront,  pu-  tes 
lois  que  je  Toas  préwnte,  une  des  resBonreeS  des 
plus  prédeusefl  pour  1^  h&bîtants  de  la  campagne, 


Art. 


H.  Le  maire  de  tt 


de  Grand-Set»,  dé- 


formes preicTilei  pont  l'iiitoaiiaK  dee  donuiiKi  oi- 
tlonanx,  nn  pnUt  bltiaKtU  connniui,  eitimé  deni  dfitt 
einqiHite  fniBci,  inirant  Jiroeii-reit»l  dn  18  phiYldu 

Art.  S.  lAdha  BMimMveiten  ootiv  Htoririe  à  l'im- 
poMT  eimoidinalraHeB^  sa  ctatimH  tdditioaoeli  Ma 
coDtribalîaai  tandère.MabilitfestiatDptiutTe.la  loniiaa 
oécMMire  ponr,  tTtc  le  produit  da  I>  vente  dadit  blli- 
meat,  compljler  le  ptit  de  I*  l'scoaatraetion  i.  faire  de 
pajMn^lM  lar  U  tijUré  de  Gallaara,  porté  i  tà\  eenl 
■>iuDie-hDit  franc*.  loinHll  le  devii  ealiiulit  do  19  pln- 
TiiManlX. 

Art.  3.  Las  iraTini  MroDl  adjugés  •■  rabib,  fuU. 
Mça*  et  pa^éi  eomne  lei  mvam  pabllei  dmioAmi, 
■MU  l'imqMciioa  ^runit»  de  rtagJBiear  d*  dipartHHent, 
•t  avec  l'aaioriHtion  da  préfet, 

Detix  ponts  de  bsi»  appelé»  Tulgairement  pas- 
aerelles,  et  établis  sur  là  riviâre  de  Gallaure,  sont 
en  trto-matiTBis  état  :  pendant  ks  cniei  de  la  ri' 
Tiére,  la  conuaaaiGatioo  est  interceptée.  Le  réto' 
blissement  des  ponts  peut  seul  assurer  le  paasige 
des  habitants. 

Le  deria  de  la  dépense  monte  kslz  cent  BOiunnf- 
linit  Jnacs. 

Pour  les  payer,  le  conseil  lau&îdpal  demande  : 
I*  d'être  autoiriae  i  Tendre  ua  petit  UtimcoC  en 
mauvais  état;  2<  à  s'imposer  le  surplus  en  «es- 
times additionnels  auK  coalributtoas. 

Cette  double  ptoposmoa  tous  est  soumise. 
'  lie  Corps  legMatlf  arrête  jue  ces  diverv  projet! 
A)  loi  seront  tiannuls  au  THbunat  par  an  mes- 

Le  cilojen  Bcgmaad  (de  Saint- Jean~tAng(fly], 
orateur  du  Gouverfûmetti,  expOse  que  le  4  de  ce 
nMi*  il  a  pimenté'  ta  projet  de  loi  tendant  k  m- 
•oriser  hi  commtme  <f  Aurtlbe  i,  TBoâre  an  do- 
nainç  appelé  FAtxmâ/terie,  et  {[ne  les  renseigne- 
ments (bumis  depuis  cette  époque  par  l'autoritâ 
a4miniEtrative  ont  ââtermioé  le  GouTersement 
a  demander  l'^umemeot  de  la  discassion  de  cm 
projet  de  loi. 
rajoumement  est  mi»  aax  voix  et  pnmoncé', 
Apr«s  avoir  entendn  les  dloYe&B  Adet,  Beanvais 
0t  Benjjour,  orateurs  da  Tribana^  le  Corps  lé- 

galatif  adopte  neuf  projets  de  loi  préSenlés  dans' 
séance  du  4  ventlne,  concernant  les  commnnes 
de  Bmcee,  LonAez,  SalnMlapbaél,  Hontanr,  Lar- 
RtsiDBlfr,  Cébant,  Roumers  et  Tîrton.  ' 

L'Ontre  du  jour  appelle  la.  discussion  du  tîïre 
prôlîmioaire  m  CoAe  ànltniatit &l* prot»tilg»- 
tio»javx^ftt»tiài'ampUe<M(mdethi»»ngiitéraL 
Wmmaw*  Citoyem  législatean,  les  bonne»  toia 
sont  les  ftuits  taiiHs  de  l'eqiiérienc»  et  de> 
Ikvàifes. 

■  L'expérience  ftfl  reconnaître  les  lois  TicieoBGs; 
sans  le  secours  des  laoïi'éres,  elle  né  sauraltiaÂ- 
qner  le  remède. 

«BcsBtfe  Dent  eoiintef  dw  'tWoriw , 

vHt  te  prestige  d<M  aiiuloiu;jaiqa'àI(H«  les 


nUMCUlI.         [B  mn  MM.) 
sont  plulAt  éblouia  qa'éclairés.  Ce  n'eat  qoli^ 
seasibiement  qne  la  vue  s'accoutume  aa  jaor  lor 
de  ta  vérité. 

Quelles  ressources,  GltOT«u  législatears,  1» 
France  a*&4-eUe  pas  aujourd'bai  poar  cwrigarM 
p^fectionner  ses  lois!  Tontceqn'on  peut  attendre 
des  vastes  connaissances  d'tin  mnd  nombn 
de  JDrisconsuUes  distingua,  tout  ce  qae  peut 
proauire  une  très-longue  observation  dos  hommes 
et  des  choseSiDOtrelégislationen  sera  le  résultat. 

Bt  dans  qaei  temps  cette  législation  Ta-t>elle 
paraître? 

C'est  &  l'époque  ob  la  Sépublimie,  illustrée  par 
(les  victoires  S  jamais  mémorables,  recneUlaot 
cbaque  jour  lea  bienfaits  ioappréciableB  de  la 
paix  la  plus  glorieuse,  ornée  par  les  sciencaL 
embellie  par  les  arts,  présidée  par  iogtaie.8eToii 
élevée  au  plus  haut  degré  d'éclat  et  de  gjoira. 

Le  Tribunal  m'a  cha^  de  vous  présenter  son 
vœu  sur  le  projet  de  loi  qui  a  pour  titre  :  2ta  la 
publication,  det  tfftU  et  M  Vapptieativn  dit  Mf 
m  général. 

A  ces  mots  Att  loi*  tn général,  déjà  TOUS  reoim* 
naissez  qu'il  s'agit  de  dispositions  qui  apnrtioa- 
nent  à  tous  les  codes,  et  non  pas  au  GodecivUseol. 

Le  premier  article  étalât  ua  nouveau  mode  ds 
publication  des  lois. 

Les  autres  renferment  des  maximes  sacraei, 
que  le  l^slateur  ne  doit  jamais  omettre,  ooMm 
le  citoyen  ne  doit  jamais  les  oublier. 

Je  vais  parcourir  cbacun  des  articles. 

Anciennement  les  lois  n'étaient  exécutées  qu'a 
prés  avoir  été  enregistrées,  et  le  refus  d'enregit- 
trement  de  la  part  d'une  cour  souveraine  emportait 
fo.dëfense  d'exécntloQ  dans  toute  l'étendue  de  son 
ressort.  Ce  droit,  que  les  tribunaux  du  premiei 
rang  prétendaient  avoir  d'empêcher  l'exécutioa 
des  lois,  était  une  émanation  de  la  puissaoct* 
l^statlve. 

On  a  depnia  reconna  les  dangers  de  la  conni- 
aton  des  deux  pouvoirs. 

Les  tribunaux  ont  été  obligés  da  se  reDrermei 
dana  lea  limites  de  leurs  attributions  :  il  ne  leui 
a  plus  été  pennw  d'enr^nstrer  les  loi»;  et  lea 
aetn  da  pmiToir  législatif  a'<mt  plw  va  besm 
de  la  sanction  du  powoir  judiciaire. 

Alors  l'enre^strement,  borné  à  une  simple 
(tanscription,  n^a  plus  eu  gù'uil  seul  objet,  celiii 
de  servir  à  la  pubncation  des  lois. 

Pourquoi  but-il  que  les  lois  soient  publiées?  Ce 
n'est  pas  seulement  pour  que  les  jugea  en  aient 
connaissance,  c'est  anssl  pour  qu'elles  salent 
connues  de  tous  les  citoyens.  La  [ranacrfptioa 
I  produil-elle  ce  dernier  effet  T  Efon,  sans  doute. 

Unelecture  foite  à  l'audience,  au  moment  de  la 
transcription,  est-elle  propre  à  donner  cette  con- 
naiasuKe  géDéralef  11  est  évident  qu'elle  ne  la 
pealpae. 

Gepcudml  ce  it'est  que  dn  moment  où  la  loi 
est  réputée  connue,  qu'elle  doitétre  exécutée. 

Ce  mode  de  publication  contient  d'ailleurs  an^ 
grand'  vice,  c'est  qu'il  bit  dépendre  de  la  volonté  f 
de  l'homme  ce  qui  ne  doit  dépendre  que  de  laF 
volonté  de  la  loi.  La  perte  d'un  bulletin,  les  ac-l 
cMeats  de  la  poste.  la  nëRiigence  d'un  ofBcierf 
imbllc,  penvent  exposer  la  un  Jt  rester  longtemps! 
sans  exécution,  et  souvent  à  être  exécutée  puml 
tard  dans  le  voisinage  dn  tiea  oà  «Ua  aété  ren-l 
dae,  qu'aa  pcunt  le  plus  éloigné.  Un  tel  mode 
latsee  encore  m  poitvota-jBdiciaire  la  Ikenité  es 
hSter  onde  différer  l'ex&ation  de  la  lol^  en  hA- 
tant  DU  diflgtMit  aa  truiBciiption,  et  aind  d'ttlt 
tenir  par  nn  retard  au  mûiiu  una  panla:  d»  pâ 
^quV  d'0  peut  pins  obUair  par  aa  nAmi. 
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*"  I»  bot  é«  p|rq}0t  actiel  est  qi»  l'inttent  où 
IteécutûMi  ée  la  loi  doit  commeKer  dans  chaon 
des  iJéfMurteflMnts  de  la  République  soit  fixé  d'uno 
■Auére  invariable,  et  <pM  cette  fixation  s^ 
rotivrage  de  la  loi  seule. 

Autant  il  était  difficile  avant  la  Révolution  de 
connaître  la  kî  lorsqu'elle  était  rendue,  autant  il 
est  facile  aujourd'hui  d'acquérir  cette  connais- 
sanœ. 

Autrefois  les  tois  se  faisaient  secrètement,  sou- 
vent même  eUes  estaient  cachées  dans  les  té* 
nébres,  longtemps  après  avoir  été  faites. 

Aujourd'hui  des  qu'un  projet  de  loi  est  adressé 
aa  Corps  législatif,  il  se  répand  dans  toutes  le» 
paKias  de  la  République.  Bientôt  ensuite  les  dé- 
Bats  circulent,  et  lorsqu'enfin  la  loi  est  décrétée, 
les  copies  en  sont  tellement  multipliées  par  la 
voie  de  l'impression,  que  chacun  peut  aisément 
en  prendre  connaissance.  L'acte  constitutionnel 
exige  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  dix  jours  entre 
le  décret  du  Corps  législatif  et  la  promulgation 
générale  faite  par  le  Premier  Consul;  et  tout  le 
monde  sait  qu^ucune  feuille  publique  n'attend, 
pour  annoncer  la  loi,  que  l'époque  de  la  promul- 
gation soit  arrivée. 

Aujourd'hui,  comme  je  viens  de  Tobserver,  la 
loi  n'iest  promulguée  que  dix  jours  après  qu'elle 
a  été  rendue  :  ainsi  son  exécution  ne  pourrait 
jamais  commencer  avant  l'échéance  de  ce  délai. 

Mais  la  loi  proposée  ajoute  «n  autre  délai.pour 
que  la  promulgation  soit  réputée  connue.  Bile  te 
gradue  suivant  les  distances.  BUe  prend  un  terme 
moyen  entre  te  plus  et  te  okhos  oe  célérité  dans 
le  passage  d'un  Ueu  à  l'autre*  Bile  porte,  enfin, 
que  la  promulgation  faite  par  le  Premier  Consul 
sera  réputée  connue  dans  le  département  où  sié- 
gera le  Gouvernement,  un  jour  après  celui  de  te 
promulgation,  et,  dans  chacun  des  autres  d^ar- 
tements,  après  l'exjiiration  du  même  délai,  aug- 
menté d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  dix 
myriamètres  (enviroo  vingt  lieues)  entre  la  ville 
où  te  promulgation  en  aura  été  faite,  et  le  che^ 
Ûeu  de  chaque  département. 

T^e  est  la  disposition  du  premter  artide.le  seul 
qui  traite  de  la  publication  des  lois.  11  n'en  ré- 
sulte pas  la  conséquence  qu'à  l'avenir  te  Gouver- 
nement cessera  d'envover  le  builetiu  aux  trîte- 
naux.  On  doit  en  conclure  seulement  que  l'envoi 
du  bultetin  ne  sera  plus  nécessaire  pour  qu*oa  ne 
puisse  se  dispenser  d'exécuter  la  loi. 

Quelques  personnes,  en  convenant  que  le  délai 
progressif  était  plus  avantageux  q«s  la  transcrip- 
tion, ont  ajouté  qu'ite  ne  nméraient  l'un  à  l'autre 
qu'à  cause  des  termes  fixes  attachés  au  détei» 
tandis  que  la  transcription  n'en  avait  aucune. 

Mais  elles  ont  prétendu  que  le  meilleur  de  tous 
les  modes  était  le  déUi  umforme. 

Le  délai  uniforme,  (mt4ls  dit.  n'a  qu'un  seÉl 
terme  pour  toutes  tes  parties  de  la  France. 

Le  délai  progressif  en  a  un  différent  pour  cha- 
que  distance  de  vingt  lieues. 

Le  premier  est  simpte  et  naturel. 

Le  second  exige  (tes  calculs. 

L'un  ne  laisse  Bucmxe  difficulté  dauarixécntiou. 

L'autre  ne  prévient  point  tous  les  embarras. 

Avec  le  délai  uniforme^  tous  les  biens  de  cha- 
que individu  deviendront  au  même  mosMnt  sou- 
mis à  la  même  loi. 

kYt»  te  dâai  progressif,  il  s'écoulera  souvent 
un  intervalle  de  tea^  pendant  leqgael  une  partie 

»lÂ«m  de  te  mâmeSBÂiiUe  resteraat us,  renpure 
'aomone  légiBteiiQfV.tanli9  q^'uwMtne  par* 
ttesecad^jAsous  L'empire  de  la  n^^^UpT 


On  •  fiâpondii  ne  si  la  «lai  «ilkfMi«iMtttUK 
au  premier  coup  d'œil  plus  séduisant  que  te  dtttf 
progressif,  il  était  teoite^  aTSO  un  pêm  d'iiWênli^, 
de  reconnaître  que  le  délai  prognssif  deirait  être 
préféré. 

D'abord,  en  ledt  de  calcul^  ce  dernier  node  est 
si  clair,  il  présente  sipeu  de  difficultés,  quil  n'est 
personne  qui  ne  puisse  en  un  moment  le  eonoe- 
voir  et  )e  retenir. 

En  second  lieu,  n'est-il  pas  évident  que  l'action 
de  la  loi  doit  rester  suspendue  te  moins  de  temps 
possible?  Bile  doit  l'être  seulement  le  temps  né- 
oessaire  pour  que  la  loi  soit  réputée  connue;  et 
comme  il  est  impossible  que  la  loi  soit  connue 
partout  au  même  instant,  il  en  résulte  que  son 
aLécution  doit  commencer  à  des  époques  plus  on 
moins  reculées,  selon  le  plus  ou  le  moins  d'^i^ 
gnement  des  lieux. 

Bn  troisième  lieu,leéétei  uaifiamienaponnall 
pas  être  applicable  à  toutes  les  loto  indlstiaete- 
ment,  comme  le  sera  le  délai  progressif.  Dnia 
l'hypothèse  de  l'Unifonnité,  il  y  aurait  pour  les 
départements  voisins  du  Ueu  oÉ  siège  le  (iouvei^ 
nement,  un  intervalle  de  temps  considérable  en- 
tre le  moment  où  te  connaissance  de  la  loi  leur 
serait  arrivée^  et  eelui  où  ils  pourratent  l'éxéen- 
ter;  car  le  délai  unique  devant  être  réglé  diaprés 
le  temps  nécessaire  pour  que  la  loi  fût  répu- 
tée connue  au  point  le  plus  éloigné  éi  centra,  fl 
faudrait  accorder  quinte  jours  au  moins,  ce  qui» 
avec  les  dix  jours  antérieurs  à  la  promulgation, 
fonnerait  un  délai  de  vingt-cinq  jours.  Gete  no8é« 
toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  de  lois  particuTièrea 
à  l'égard  desquelles  il  importerait  à  l'BUt  d'ob- 
tenir la  plus  prompte  exécution,  il  serait  iadi»- 
pensable  que  ces  mêmes  lote  continssent  u9M  ôé^ 
rogation  au  délai  uniforme.  Sans  cette  dérogation, 
beaucoup  de  lois,  surtout  es  matière  de  finance, 
deviendraient  illnsoirea,  quelquefois  même  pins 
dangereuses  qu'utiles.  Aussi,  les  partisans  du  dé- 
lai uniforme  n'ont-ils  jamate  manqué  de  proposer 
en  même  temps  une  disposition  qyi  autorisât  lii 
dérogation.  N'était*ce  pas  consacinr  la  mutabilité 
sur  un  point  de  lé^slation  qui  doit  être  invariabtel? 

Bniin,  depuis  des  siècles,  si  Tom  excepte  qual- 
qoes  ordonnances,  iamate  les  tete  n'ont  été  mises 
ai  exécution  partout  au  mémaiostaat;  et  l'on  na 
voit  pas  gue  cette  exécution  progmsiya  ail  été 
jamais  te  fondement  d'aulcun»  plainte. 

On  a  remarqué  ipt^  susTunt  le  mode  proposÉ 
par  la  loi,  le  chef-lieu  de  chaque  dApamawaa 
servira  d'échelle  de  distance.  Jha  ce  moyen^  len 
époques  différentes  d'exécntion  na  seront  pokl 
trop  multipliées,  comme  eltes  Teussent  été  sd 
prenant  le  chef-lieu  de  chaque  arrondisBemenI 
communal.  D'un  autre  eôtévlesdistanœsaaraisat 
été  trop  longues  en  pnenant  le  chef-lieu  da 
chaque  tribunal  d'appel.  Bn  un  mot^  te  division 
sera  plus  iiiste  et  plus  égate  que  si  Von  eût  pria 
l'une  ou  rautre  mesure. 

Tant  de  motifs  réunte  ont  déismilnéte  lU- 
bunat  en  faveur  du  délm  progcessiL 

Je  passa  à  L'articte  2. 

L'article  2  porte  :  La  M  «a  âîspasi  fm  fomr 
Vwenir  :  elle  n'a  pomU  £effitrétroaeêif. 

La  loî  na  doit  avoir  pour  bnl  que  de  réglet  Isa 
cas  non  encore  arrivés.  S'il  en  était  autrement, 
jamais  il  ne  pourrait,  etsistse  rien  de  stabte.  Ce 
qfjfwi  amrait  fait  aujourd'hui  Gontomémeitf  à  la 


Toi,  ou  «Btas  qu'une  loL  s'y  eaposàt^semît détruit 
demain  par  une  seconda  loC;  d  l'ooiings  4m 
demain' pounail  être  â  aoa  tnnr  an«anlift|ar  Wm- 
tenamioa  d'nae  tefc  naninUe» 


.1 
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<'|Uea  de  plus*  sage  que  le  principe  énoncé  par 
('jpiticTe  2. 

%n  vain  on  opposerait  qu^il  oe  doit  point 
brouver  place  dans  un  code  de  lois,  parce  qu'il 
lie  regarde  que  les  léjgislateurs,  qui  peuvent  tou- 
jours changer  les  lois  qu'ils  ont  faites,  et  subs- 
tituer au  principe  une  nouvelle  loi  rétroactive, 
dont  les  tribunaux  ne  pourraient  se  dispenser  d'or- 
donner l'exécution,  et  à  laquelle  les  citoyens  ne 
lîourraient  se  dispenser  d'obéir. 

.  Cette  disposition  ne  contient  pas  seulement  un 
précepte  pour  les  législateurs;  elle  contient  de 
p;lus  une  obligation  pour  les  juges,  et  une  garan- 
tie pour  les  citoyens. 

Elle  recommande  aux  juges  de  ne  jamais  ap- 
[^liquer  la  loi  à  des  faits  antérieurs  à  son  exis- 
tance. 

Elle  garantit  aux  citoyens  qu'ils  ne  seront 
jamais  recherchés  pouf  quelque  acte  que  ce  soit, 
si.  cet  acte  n'était  défendu  par  aucune  loi  lors- 
({d'on  l'aura  commis. 

çTels  sont  les  principaux  motifs  de  l'assen- 
timent que  le  Tribunat  a  donné  à  l'article  2. 

.  ii'article  3  règle  plusieurs  pçints  dont  l'impor- 
tt^nce  devait  en  effet  leur  assigner  une  place  au 
rang  des  dispositions  relatives  a  l'application  des 
li)is  en  général. 

■  U  contient  les  principales  bases  d'une  matière 
connue  dans  le  droit,  sous  le  titre  de  Statuts  per^ 
sonnels  et  de  Statuts  réels.  Il  détermine  d'une  ma- 
nière précise  et  formelle  quelles  sont  les  per- 
sonnes et  quels  sont  les  biens  que  régit  la  loi 
française. 

-A  l'égard  des  biens,  il  suffit  qu'ils  soient  situés 
en  France  pour  que  la  loi  de  France  les  régisse. 
Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  propriétaire  soit 
Français  ou  étranger  ;  car  il  ne  peut  y  avoir  pour 
r^gir  ces  biens,  que  lies  lois  du  pays  au  territoire 
duquel  ils  sont  attachés.  Tel  est  le  statut  réel.  On 
a4oujour8  compté  en  France  autant  de  statuts 
réela  qu'il  y  avait  de  coutumes  et  d'usages  locaux; 
désormais  il  n'y  en  aura  plus  qu'un  seul,  puisque 
nous  aurons  un  code  uniforme  pour  toute  la 
République. 

-Quant  au  statut  personnel,  on  distingue  entre 
Iqs  lois  qui  règlent  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes, et  celles  qui  concernent  la  police  et  la 
sûreté  du  pays. 

Il  suffit  d%tre  Français  pour  que  l'état  et  la 
capacité  de  la  personne  soient  régis  par  la  loi 
française.  Que  l'individu  i*éside  en  France  ou 
qu'il  réside  en  pays  étranger,  dès  qu'il  est  Fran- 
çais la  règle  est  la  môme  :  sa  qualité  de  Français 
fâ  suivant  partout,  les  lois  qui  dérivent  de  cette 
qualité  doivent  le  suivre  également. 

;  Quant  aux  lois  de  police  et  de  sûreté,  il  suffit 
dSiabiter  le  territoire  français  pour  être  sous 
l'empire  des  lois  de  France.  L'individu  contracte, 
en  entrant  dans  un  pays  dont  il  n'est  pas  sujet, 
l'obligation  de  se  soumettre  à  toutes  les  lois  éta- 
blies, pour  l'ordre  et  la  tranquillité  du  pays.  S'il 
est  assez  téméraire  pour  les  enfreindre,  comment 
ce  pays  pourra-t-il  le  traiter  plus  favorablement 
que  .a^stJHronces-  citoyens? 

Je  ne  m'étendrai  point  davantage  sur  les  mo- 
tifs de  cet  article,  qui  a  obtenu  un  assentiment 
général. 


Il  est  souvent  arrivé,  surtout  pendattt  un' 
long  intervalle  de  temps,  que  des  tribunaux  dvilt, 
trouvant  la  loi  muette  ou  obscure  sur  une  ques- 
tion qui  leur  était  soumise,  se  sont  adresses  aa 
Corps  législatif  pour  avoir  une  solution  qu'ilà 
croyaient  ne  pas  devoir  donner,  et  en  consé- 
quence ont  suspendu  le  jugement  jusqu'à  ce  que- 
la  réponse  fût  arrivée.  On  n'aurait  point  ainsi 
suspendu  le  cours  de  la  justice,  si  1  on  eût  ét6 
sans  cesse  pénétré  de  ce  principe,  que  la  loi  n'a 

Ï^oint  d'effet  rétroactif.  11  est  incontestable  que  la 
oi  ne  pouvant  disposer  que  pour  l'avenir,  ne  doit 
ïoint  statuer  sur  aes  questions  soumises  aux  tri- 
)unaux  antérieurement  à  son  existence.  Si  eUe 
e  fait,  cette  loi  n'est  point,  par  rapport  à  ces 
mêmes  questions,  une  disposition  législative,  elle 
ne  l'est  que  dans  l'expression;  mais  dans  la 
réalité,  c'est  un  jugement  ;  et  de  là  résulte  une 
confusion  manifeste  du  pouvoir  législatif  avec  le 
pouvoir  judiciaire. 

D'ailleurs,  en  émettant  une  loi  sur  chaque  dif- 
ficulté non  prévue,  de  quelle  quantité  prodigieuse 
de  lois  ne  serait-on  pas  bientôt  accable?  GomMea 
de  fois  aussi  n'arriverait-il  pas  que  la  loi  parti- 
culière dérogerait  à  la  loi  générale,  au  lieu  d'être 
seulement  interprétative?  Et  comme  l'ancienne 
loi  se  trouverait  liée  à  d'autres  lois  corrélatives^ 
il  n'y  aurait  plus  d'ensemble  dans  les  différentes 
parties  de  la  législation  :  on  y  verrait  au  contraire 
une  incohérence  monstrueuse,  d'où  résulterait 
une  source  de  procès.  Alors,  comme  a  dit  un 
philosophe  célèbre  (1),  «  Les  lois  qui  doivent  ser- 
vir de  flambeau  pour  nous  faire  marcher,  seraient 
autant  d'entraves  qui  nous  arrêteraient  a  chaque 
pas.  » 

En  matière  criminelle,  les  inconvénients  se- 
raient bien  plus  graves  encore.  S'il  fallait  atten- 
dre une  loi  pour  juger  un  acte  que  les  juges 
croiraient  condamnable,  et  sur  lequel  aucune  loi 
ne  leur  paraîtrait  avoir  prononcé,  certes  il  n'est 
pas  un  citoyen  qui  ne  dût  être  continuellement 
effrayé  par  la  crainte  de  se  voir  un  jour  poursuivi 
comme  coupable,  en  vertu  d'une  loi  postérieure 
à  l'acte  qu'il  aurait  commis  dans  un  temps  où 
cet  acte  n'était  nullement  défendu. 

En  un  mot,  pour  toute  affaire,  soit  civile,  soit 
criminelle,  ou  la  loi  parie,  ou  elle  se  tait.  Si  la 
loi  parle,  il  faut  juger  en  se  conformant  à  sa  vo- 
•lonté.  Si  elle  se  tait,  il  faut  juger  encore,  mais- 
avec  cette  différence  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une, 
affaire  civile,  les  juges  doivent  se  déterminer 
par  les  règles  de  l'équité,  qui  consistent  dans  les 


suisri  comme  coupable  de  déni  de  justice. 

Cïette  4iispo8ition  est  une  de- celles  dont  Texpé- 
rience  a  le  plus  fait  .feooimsitre  llndispensable 
nécessité. 


de  la  loi.  Enfin,  rcste-t-il  encore  des  difficultés? 
C'est  au  tribunal  de  cassation  de  les  lover;  tri-- 
bunal  suprême  établi  pour  venir  au  secours  des 
citoyens  dans  les  cas  où  l'on  aurait  appliqué  des 
lois  qui  ne  doivent  pas  l'être,  comme  dans  ceux 
où  ron  n'aurait  trouvé  aucune  loi  applicable, 
lorsqu'il  en  existait  qui  devait  être  appliquée. 

Suivant  l'article  4  qui  vient  d'être  analysé,  les 
législateurs  ne  doivent  pas  s'attribuer  les  fonc- 
tions déjuges. 

Suivant  l'article  5,  les  juges  ne  doivent  pas 
s^riger  en  législateurs.  On  lit,  dans  ce  dernier 
article,  qu*%l  est  défendu  aux  jttges  de  prononcer 
par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire 
sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises. 
:  Autrefois  les  cours  souveraines  rendaient  des-' 
jarrets  de  riment  :  le  droit  qu'elles  prêtendaieiit 

(l)Bacosu 
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ois.  11  est  évident  qîie  ces  arrêts  de  règlement 
étaient  tout  à  la  fois  des  jugements  et  des  lois  ; 
de»  jugements  pour  la  cause  sur  laquelle  ils  sta- 
tuaient, des  lois  pour  les  questions  semblables  ou 
analogues,  qui  pouvaient  se  présenter  à  Faveiiir. 

Aujourd'hui  de  tels  actes  seraient  tout  à  la  fois 
inconstitutionnels  et  impraticables. 

Inconstitutionnels:  car  la  ligne  de  démarcation 
est  constitutionnellement  fixée  entre  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  judiciaire.  Celui-ci  n'a  pas 
plus  de  droit  de  faire  des  lois  que  celui-là  de 
rendre  des  jugements. 

Impraticables ,  car  si,  par  exemple,  un  tribu- 
nal d  appel  pouvait  faire  une  disposition  générale 
et  réglementaire,  il  est  incontestable  qu'efle  serait 
obligatoire  pour  tout  son  ressort,  et  (m'elle  ne 
s'étendrait  point  au  delà  de  son  ressort.  Alors,  cha- 
que tribunal  de  cette  classe  pouvant  aussi  faire 
la  même  chose,  il  en  résulterait  inévitablement 
une  foule  de  dispositions  contradictoires  sur  les 
mêmes  points,  et  le  bienfait  d'un  Gode  général, 

2ui  consiste  a  rendre  la  loi  partout  uniforme, 
eviendrait  anéanti  par  des  lois  partielles,  dont 
la  réunion  offrirait,  après  un  certain  laps  de 
temps,  un  code  particulier  pour  chaque  ressort 
de  tribunal  d'appel. 

L'article  6  contient  une  maxime  conforme  à 
celle  que  les  Romains  avaient  consacrée.  Une 
convention  particulière  blesse-t-elle  Tordre  pu- 
blic ou  les  bonnes  mœurs  ;  elle  est  réprouvée  par 
la  loi.  Ne  contient-elle  rien  ni  contre  les  bonnes 
mœurs  ni  contre  Tordre  public;  elle  doit  être  et 
est  en  effet  permise,  lors  même  qu'elle  porterait 
dérogation  à  quelque  disposition  de  loi.  Tel  est  le 
vœu  de  l'article  6.  Le  pnncipe  est  juste  ;  son  ap- 
plication est  facile.  Ainsi,  par  exemple,  deux 
époux  ne  courraient  convemr  de  dissoudre  leur 
mariage  à  la  volonté  de  Tun  des  deux,  et  sans 
l'observation  préalable  des  conditions  que  la  loi 
prescrit.  Mais  un  débiteur  et  un  créancier  peu- 
vent faire  entre  eux  une  convention  particulière, 
d'après  laquelle  Tun  promettra  de  ne  pas  user 
contre  Tautre  d'une  prescription  légale  acquise 
en  sa  faveur. 

Dans  le  premier  cas,  la  convention  est  illicite, 
parce  qu'il  s'agit  de  l'existence  d'un  mariage, 
et  que  cet  objet  tient  essentiellement  à  Torore 
public. 


'agit  d'un  acte  contre  lequel  Tordre  public 
peut  réclamer  en  aucune  façon.  La  convention 
est  donc  valable. 
A  Tégpstrd  des  bonnes  mœurs,  il  y  a  même  rai- 


pour  ODjet  que  de  donner  à  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle toute  la  clarté  dont  elle  était  susceptible. 

fin  effet,  tout  ce  qui  concerne  les  bonnes  mœurs 
intéresse  Tordre  public  ;  mais  tout  ce  qui  inté- 
resse Tordre  public  ne  concerne  pas  les  bonnes 
mœurs. 

Citoyens  législateurs,  j'ai  cru  devoir  me  borner 
à  cette  courte  analyse  sur  la  loi  proposée  :  l'ora- 
teur éloquent  qui  vous  en  a  développé  les  motifs 
m'a  dispensé  de  tout  autre  soin.  Une  loi  conçue 
par  la  sagesse,  mûrie  par  la  réflexion,  recom- 
mandée par  des  talents  supérieurs ,  appelle  de 
tontes  parts  la  confiance  publique.  Le  Tribunat  s'est 
'  i  l'adopter.  C'est  à  vous,  citoyens  lém? 


empressé  de  l'adopter. 

r.vr. 


[lundi  7  man  1803.J  g| 

lateurs,  qu'il  appartient  d'en  assurer  les  avan- 
tages^ en  lui  accordant  une  sanction  qu'elle 
sollicite  à  tant  de  titres. 

Aucun  orateur  du  Gouvernement  ne  prenant  la 
parole,  la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  lé^slatif  délibère  sur  le  projet  de  loi, 
qui  est  sanctionné  à  la  majorité  de  210  boules 
blanches  contre  7  noires. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CnOTEN  GARRT. 

Séance  du  14  ventôse  an  XI  (samedi  5  mars  4803). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  12  est  adopté. 

Le  Tribunat  reçoit  communication  du  Corps 
législatif  de  dix  projets  de  loi  concernant  les 
communes  d'Ax,  Dittlenheim,  Gendhertheîm , 
Brumath,  Reichsiett  et  Lawautzenau. 

L'Assemblée  renvoie  ces  projets  de  loi  à  la  sec- 
tion de  l'intérieur,  et  en  fixe  le  rapport  au  mer- 
credi 18  ventôse. 

Il  est  donné  communication  à  l'Assemblée  de 
dix  projets  de  loi  concernant  les  communes  de 
Lawautzenau ,  Muntzenheim,  Vernon  ,  Blagnac, 
Gilley,  Holsheim,  Raon-TBtape,  Jainvillotte  et 
Séderon. 

Le  Tribunat  renvoie  ces  projets  à  la  section  de 
l'intérieur.  Le  rapport  est  fixé  au  mercredi  18  ven- 
tôse. 

U  est  donné  lecture  d'un  message  du  Corps  lé- 
gislatif portant  communication  du  dnquieme.pro- 
jet  de  loi  du  Code  civil ^  titre  /F,  relatif  aux  absents* 

Ce  projet  est  renvoyé  à  Texamen  de  la  section 
de  législation,  qui  fera  son  rapport  le  vendredi 
20  ventôse. 

Oarry  fait  un  rapport  sur  le  titre  /''  du  Code 
civile  relatif  à  la  jouissance  et  à  la  privation  des 
droits  civils, 

(Garry  ayant  reproduit  son  rapport  in  extenso 
devant  le  Corps  législatif,  dans  la  séance  du  17  ven- 
tôse, nous  renvoyons  à  cette  dernière  séance,  afin 
de  ne  pas  donner  deux  fois  le  môme  document). 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  a  V augmentation  du  nombre  des  juges 
des  tribunaux  de  première  instance  de  Paris  et  de 
Rouen. 

Aucun  orateur  ne  demandant  la  parole,  le  Tri- 
bunat procède  au  scrutin  et  vote  l'adoption  du 
projet  de  loi  par  57  boules  blanches  contrez  noires. 

Les  citoyens  Huguet,  Vesin  et  Périn  sont  chargés 
de  porter  ce  vœu  au  Corps  législatif. 

Le  Tribunat  remet  sa  séance  au  16  ventôse  et 
se  forme  en  conférence  particulière. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSmENCE  DU  CnOYEN  DELATTRE. 

Séance  du  16  ventôse  an  XI  (lundi  7  mars  1803). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  14  est  lu  et 
adopté. 
On  procède  par  appel  nominal  au  scrutin  secret 

Sour  le  renouvellement  du  bureau.  La  majorité 
es  suffrages  se  fixe  sur  le  citoyen  Méric,  pour  la 
présidence,  et  sur  les  citoyens  Etienne  Sauret,  Ri- 
cour,  Dallemagne  et  Lejeas,  pour  les  fonctions  de 
secrétaires. 

Après  avoir  entendu  les  rapports  des  tribuns 
Garrion-l^isas,  Depintevill&-Cemon  et  Jaubert,  le 
Corps  législatif  vote  l'adoption  de  dix  projets  de 
loi  présentés  dan^  la  séance  du  6  ventôse,  con- 
cernant les  communes  d'Ostheim,  Cirecourt,  La* 
croix-aux-Mines,  Aiguillon  et  Jurançon. 
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Les  citoyens  Boissy-d'Anglas,  Garret  et  Beau- 
vais,  orateurs  du  Tribunal,  énoncent  le  vœu  d*a- 
doptioD  émis  par  Pautorité  dont  ils  sont  l'organe 
en  faveur  de  dix  projets  de  loi  présentés  dans  la 
séance  du  5  ventôse,  concernant  les  communes 
de  Fesseinheim,  Fortschwie,  Huntzenheim^  Gués- 
mar,  Weltoisheim  et  Waugen. 

Le  Tribunal  annonce,  par  un  message,que,  dans 
sa  séance  du  14  ventôse,  il  a  voté  Tadoption  du 
projet  de  loi  présenté  le  5  du  même  mois,  con- 
cernant Vauamentation  du  nombre  des  juges  des 
tribunaux  de  première  instance  de  Paris  et  de 
Rouen, 

Aucun  orateur  ne  demandant  la  parole,  le  projet 
est  adopté  par  209  boules  blanches  contre  5  noires. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  présente  le  5  ventôse,  concernant  Vàge  auquel 
on  pourra  être  membre  d'un  tribunal  de  première 
instance  ou  substitut  du  commissaire  près  d'un  tri" 
bunal  d'appel. 

Malherbe,  orateur  du  Tribunat  (1).  Citoyens 
législateurs,  le  Tribunat  nous  a  chargés,  les  tri- 
buns Jaubert,  Delaistre  et  moi,  de  vous  présenter 
son  vœu  d'adoption  sur  le  projet  de  loi  qui  mo- 
difie la  disposition  de  l'article  4  de  la  loi  du27  ven- 
tôse an  Vlll,  sur  V organisation  des  tribunaux. 

Législateurs,  rendre  la  justice  à  ses  semblables 
et  maintenir  ^s  lois,  le  fondement  et  le  lien  de 
la  société,  est  sans  doute  un  acte  delà  plus  grande 
importance,  et  qui  exige  la  plus  scrupuleuse  exac- 
titude à  remplir  ses  ouligations.  La  droiture  n'est 
pas  la  seule  qualité  qui  soit  nécessaire  à  un  ma- 
gistrat. Avec  un  grand  fonds  d'équité,  il  peut  faire 
Eeaucoup  de  mal  s'il  n'est  fort  instruit.  Il  doit 
avoir  une  profonde  connaissance  des  lois,  et  une 
grande  étude  des  hommes,  pour  n'être  pas  trompé 
et  ne  pas  se  tromper  lui-même. 

L'étude  est  à  resprit  ce  que  la  culture  est  à  la 
terre  :  elle  donne  en  peu  de  temps  l'expérience  de 

Elusieurs  années.  Sage  sans  en  attencure  le  nom- 
re,  et  ancien  déjà  dans  sa  jeunesse,  le  magistrat 
qui  étudie  acquiert  cette  succession  de  lumières 
à  laquelle  semble  être  attaché  le  caractère  de  cer- 
titude si  nécessaire  dans  la  dispensation  de  la 
justice. 

Les  annales  de  l'ancienne  magistrature  nous 
offrent  des  exemples  de  magistrats  célèbres  par 
leurs  talents  et  par  leurs  vertus,  avant  même 
qu'ils  fussent  parvenus  à  la  maturité  de  l'âge. 
Mais,  ense  rappelant  ces  heureuses  exceptions,  on 
pourrait  ne  pas  y  trouver  des  motifs  suifisants  de 
sécurité,  si,  en  ouvrant  la  carrière  de  la  magis- 
trature a  la  jeunesse,  nous  n'avions  pas  de  justes 
raisons  d'espérer queies  exceptions  deviendraient 
la  règle  générale. 

La  vénalité  des  offices  en  avait  fait  une  pro- 

)riété  transmissible  par  hérédité  ou  par  achat,  et 

es  considérations  de  famille  ou  les  chances  du 

lasard  décidaient  le  plus  ordinairement  du  choix 

des  magistrats. 

Les  lois  étaient  nombreuses,  éparses,  contradic- 
toires, incohérentes  :  devenues  encore  plus  obs- 
cures par  les  gloses,  les  commentaires  et  la  juris- 
prudence incertaine  des  tribunaux,  elles  offraient 
un  chaos  tellement  impénétrable,  qu'elles  étaient 
presque  le  secret  de  quelques  initiés. 

Sous  le  gouvernement  de  la  République,  le  mé- 
rite seul  sera  le  moyen  de  parvenir  aux  fonctions 
de  la  magistrature.  Les  richesses  ne  pourront  rien 
acheter  qui  ne  soit  de  môme  nature  qu'elles.  Les 
hommes  seront  choisis  pour  les  places,  et  non  les 
places  usurpées  par  les  nommes. 

(i)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  an  Jfoiitleiir. 


Le  choix  du  Gouvernement  sera  éclairé  par  des 
fonctionnaires  publics,  placés  entre  lui  et  les  cao* 
didats,  animés  comme  lui  de  l'amour  du  bien 
général,  et  pénétrés  de  toute  l'importance  de  la 
mission  qu'ils  auront  à  remplir  en  indiquant  le» 
smets  les  plus  dignes.  j 

Le  moment  est  arrivé  où,  la  législation  civile  de  | 
la  France  étant  fixée  par  un  Gode  simple  et  uni- 
forme, les  jeunes  gens  qui  se  livreront  à  l'étude 
des  lois  n'auront  plus  a  redouter  de  consacre^ 
leurs  plus  belles  années  à  débrouiller  péniblement 
et  sans  fruit  le  chaos  d'une  l^slation  incohérente 
et  encore  obscurcie  par  une  jurisprudence  téné- 
breuse. Des  rèeles  positives,  des  principes  lumi- 
neux et  féconds  en  conséquences,  dirigeront  égar» 
lement  les  juges  sur  toute  l'étendue  du  territoire - 
de  la  République.  L'application  de  la  loi  deviendra 
bientôt  aussi  facile  qu'elle  a  été  jusqu'à  présenl 
embarrassée  de  difficultés  souvent  insolubles. 

Les  écoles  spéciales  de  droit  seront  organisées 
avec  toutes  les  précautions  nécessaires  pourdiMH 
ner  aux  jeunes  gens  les  moyens  de  s'instruire  et 
pour  les  obliger  à  justifier  publiquement  et  sans 
équivoque  qu'ils  en  ont  profité.  Il  ne  sera  plus 
question  d'examen  de  pure  forme  et  absolument 
illusoire,  de  réponses  très-laconiques  à  des  argn* 
ments  convenus.  Quelques  établissements  provi- 
soires, librement  formés  par  des  citoyens  égaie^ 
ment  recommandables  par  leurs  lumières  et  par 
leur  zèle,  présagent  et  préparent  les  avantages 
qui  doivent  résulter  des  écoles  nationales  saj[e« 
ment  distribuées,  et  dans  lesquelles  l'instruction 
de  la  jeunesse  sera  confiée  à  des  professeurs  d'un 
mérite  reconnu. 

L'émulation,  ce  mobile  si  puissant  dans  on 
Gouvernement  juste,  qui  n'accorde  de  préférence 
qu'au  mérite,  excitera  une  noble  ambition  parmi 
les  concurrents.  Us  sauront  qu'ils  ne  peuvent 
parvenir  aux  places  de  la  magistrature  qu'après 
avoir  acquis  des  droits  à  la  considération  publi- 
que ;  ils  ne  négligeront  rien  pour  l'obtenir,  et 
ils  contracteront  dans  l'exercice  des  vertus  l'ha- 
bitude d'un  devoir  rigoureux  et  d'une  conduite- 
irréprochable. 

Le  sentiment  de  l'honneur  et  l'amour  de  la 
patrie  appelaient  la  jeunesse  française  dans  les 
camps;  elle  s'est  empressée  de  voler  dans  les 
phalanges  républicaines  pour  seconder  par  sa 
valeur  le  géme  des  héros  qui  la  conduisaient  à 
la  victoire.  La  gloire  des  guerriers  était  l'unique 
objet  de  ses  vœux. 

une  paix  générale,  conquise  par  le  courage  et 
œnsolidée  par  la  sagesse,  a  succédé  à  ces  jours 
malheureux  de  discorde  et  de  combats.  La  France 


merce,  les  arts  et  l'industrie  sont  encouragés.  Il 
n'est  pas  un  Français,  ami  de  son  pays,  qui  n'é». 
prouve  la  plus  douce  satisfaction  à  l'aspect  du 
tableau  que  présente  l'exposé  de  la  situation  de 
la  République. 

Jeunes  gens!  la  patrie  ne  demande  plus  que 
vous  la  serviez  exclusivement  les  armes  à  la 
main  ;  elle  attend  de  vous  un  autre  {^nre  de. 
dévouement  non  moins  utile  et  non  moins  honor. 
rable  :  préparez- vous  à  assurer  son  bonheur  par 
une  sage  dispensation  de  la  justice,  en  étudiant 
les  lois.  Vous  deviez  être  décourages  en  considô^. 
rant  l'intervalle  qui  sépare  l'&ge  deU  nugoritô  de. 
Fftge  d'admission  aux  fonctions  îndiciaires.  Cet; 
obstacle  k  vos  généreux  eflbits  iAl  psa  éoiiappé^ 
aux  regards  UeniiûfanlB  et  pateraeiaida  floavaiw. 
nement:  ^^ooapoorres  tabasm  de.bootte  begoa 


"r«*'î 


lia  TenUw  SD  XI.1        RÉPUBUUtJE  FRAHÇAISE.         [Ivodl  7  man  1 


13.1 


le  prix  de  voa  premiers  travaux,  et,  lorsque  vous 
serei  entrés  dans  la  carrière,  vous  y  trouverez 
de  nouveaux  motifs  d'émulation  pour  do  ige 
plus  avancé. 

Législateurs,  la  modification  proposée  par  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  est  uiie  con- 
séquence naturelle  de  la  tuérardiie  établie  parmi 
les  tribunaux. 

Les  intérêts  de  tous  les  citoyens  sont  sans 
doute  également  dignes  de  fixer  l'attention  des 
lé^slatcurs.  Il  n'est  pas  moins  certain  qu'ils  ne 
doivent  pas  toujours  être  appréciés  i^ar  la  valeur 
nominative  de  Tobjet  de  la  contestation;  mais  on 
ne  doit  pas  en  conclure  que  la  condition  de  l'âge 
doive  être  la  mâme  pour  tous  les  tribunaux  :  ou 
i)  faudrait  aussi  prétendre  que,  dans  tous  les 
tribunaux,  le  nombre  des  juges  devrait  être  le 
même;  et  il  est  universellement  reconnu  qu'au 
second  degré  il  feut  plus  de  juges  qu'au  premier, 
pour  rendre  un  jugement.  Si  on  réserve  l'expé- 
rience plus  éprouvée,  et  le  nombre  pour  les  ques- 
tions importantes  et  difficiles,  toujours  soumises 
à  deux  ressùrls,  on  exigera  de  tous  les  juges  la 
condition  la  plus  essentielle  pour  tous  les  justi- 
ciables, les  lumières  et  la  vertu. 

Si  nous  devons  être  sans  inquiétude  sur  les 
effets  de  la  mesure  proposée  pour  les  juges  des 
tribunaux  de  première  instance ,  noua  avons 
encore  des  motifs  plus  puissants  de  sécurité  pour 
les  commissaires  du  GouvememenE  et  leurs  sub- 
stituts. Nous  n'avons  pas  besoin  de  remarquer 
qu'ils  ne  sont  pas  inamovibles  ;  leurs  fonctions 
ne  les  appellent  pas  à  prononcer  sur  le  sort  des 
citoyens,  et  ils  ont  le  plus  grand  intérêt  à  acquérir 
des  droits  à  l'estime  pnblique  par  des  talents  dis- 
tingués, sans  pouvoir  exercer  une  influence  dan- 
gereuse, s'ils  osent  se  montrer  incapables.  Ainsi 
laloi,  qui  appellera  les  jeunes  gens  a  prendre  part 
aux  honorables  travaux,  des  magistrats  auxquels 
le  ministère  public  est  confié,  leur  ouvrira  une 
carrière  de  nouvelles  épreuves,  sans  qu'elle  puisse 
jamais  compromettre  les  intérêts  de  la  société. 
Quelle  espérance  ne  doit-on  pas  avoir,  au  con- 
traire, que  ces  places,  dans  lesquelles  aucun  voile 
officieux  ne  peut  couvrir  l'ignorance,  ne  seront 
recherchées  que  par  des  sujets  animés  du  double 
désirde  justifier  la  confiance  du  Gouvernement, 
en  mêriunt  la  considération  pubhque  par  leurs 
services  et  par  leurs  taleatsîLa  perspective  de  ce 
double  avantage  encouragera  ceux  qui  se  dé- 
voueront à  l'étude  des  lois,  et  la  magistrature 
moderne  nous  fournira  aussi  des  exemples  de 
talents  précoces  dignes  de  servir  de  modèles  à 
la  postérité. 

L^slatcurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
ettn  de  trés-^grands  avantages  et  ne  présente 
aucun  inconvâient.  Le  Tribunat  a  pensé,  comme 
le  tiouvernement ,  irae  l'intérêt  des  familles , 
comme  celui  de  la  République,  sollicitaient  le 
changement  proposé,  et  il  s'est  empressé  d'en 
voter  l'adoption. 

Le  citoyen  J«lllv«i  est  introduit,  et  propose 
dix  projets  de  loi  tendants  : 

Le  premier,  ft  autoriser  la  commune  d'Atencon 
à  acfpiértr  nn  couvent  pour  y  étabhf  une  balle. 

Le  deuxième ,  à  autoriser  la  commune  de 
Ittvilly-le-Réal  h.  acquérir  un  terrain. 

Le  troisième,  à  autoriser  la  commune  de  Ver- 
aaiU«t  à  acquérir  des  bUimentB  cooslruita  ^  les 
ôtoyeDs  fiotiilloD  et  Letroteur. 

Le  quatrième,  à  autoriser  la  communede  Parié 
h  acquérir  les  bâtiments  nécessaires  &  l'établisse- 
ïoaa  des  Sotnrls  et  Hnets. 

Li  ânqnléma,  k  autoriser  li  comnnme  d«  llowii 


à  vendre  une  propriété  communale  et  à  acquérir 
up  couvent. 

Le  sixième,  à  autoriser  la  commune  de  Saverm 
k  vendre  et  à  acquf^rir. 

Le  septième,  à  autoriser  la  commune  de  Cahors 
k  faire  un  échange  avec  le  citoyen  Cornède. 

Le  huitième,  à  autoriser  la  commune  de  Briovde 
à  acquérir  un  local  pour  y  établir  le  tribunal  de 
première  instance. 

Le  neuvième,  à  autoriser  la  commune  de  ifor* 
tain  à  consommer  l'acquisition  d'une  maison. 

Et  le  dixième,  â  autoriser   la   commune  de 
Saint-Albin  à  acquérir  l'ancienne  église. 
f'Proiitdeloi. 

Le  prâfel  da  dépsrlement  de  l'Orne  est  anloriii  k  tbu- 
dannor  i  la  ville  d'Alençon  le  d-detanl  eonvent  des 
Filles-Notre-Dame  de  celle  ville ,  poor  y  établir  hm 
halle,  à  U  cbïTge  par  eUe  d'en  payer  la  raleor,  d'aprii 
restimaUoii  qni  en  ae»  faite  par  eipeits  coDtndicloire- 
ment  nomméa. 

Motifs. 

U  faut  une  balle  à  la  ville  d'Alençon,  et  elle  ae 

Sent  l'avoir  que  par  ia  concession  suc  estimation 
"un  domaine  national  qui  se  trouve  à  sa  conve- 
nance. 

2»  Projtt  de  lot. 

L*  Blaira  de  la  comiuiiDe  de  Neaill;-le-Réal,  dépar- 
temeDl  de  l'Allier,  est  autorisé  à  acquérir,  an  nom  da 
celte  commuDe,  pour  servir  4  l'agrandisse  m  enl  de  lOQ 
cimetière,  la  portion  de  terrain  de  cent  soiianla  mitres 
carrés,  faisant  partie  du  jardin  du  ci-devant  presbytère, 
désiiDée  par  le  prucës- verbal  d'eiperts  du  16  pluviûss 
an  X,  i  la  charge  par  elle  de  payer  le  prix  de  ce  terrain, 
tel  qu'il  a  été  Bié  par  ledit  procès -verbal,  entre  las 
mains  du  receveur  des  domaines,  et  d'acquitter  tous  les 
frais  que  pourront  occasiopuer  tant  racqulaition  da 
terrain  que  sa  rénnion  au  cimetière. 
Motifs. 

Le  cimetière  de  la  commune  de  Neuilly-le-Réal, 
département  de  l'Allier,  est  trop  petit;  il  s'agran- 
dira par  la  réunion  à  pris  d'argent  d'une  portion 
du  jardin  d'un  ci-devant  presbytère  devenu  pro- 
priété nationale. 

3*  Projet  de  loi. 

Art.  l".  L'abandon  fait  par  les  citoyens  Booillon  al 
Letroteur,  an  profit  de  U  Répnbliqne,  des  bitiaienis  et 
construcUons  par  eux  élevés  sur  le  terrain  de  l'ancien 
cimeiière  de  la  ci-devanl  paroisse  de  Saint-Louis,  à  Ver- 
sailles, compris  dans  leur  bail  emphytéotique  du  30 
avril  1789,  avec  la  condition  qu'i  l'expiration  du  bail  la 
République  aora  la  propriété  en  possession  absolue  da 
'-dsetdel       -S--^-'-'^- =-     ■--    ■■       ■- 

est  accepté. 

Art.  3.  La  valenr  des  coDatmctÎQnB  faites  pu  le  ci- 
loven  Leirotenr,  sur  sa  portion  dndit  terrain,  est  Diée 
ila  somme  de  dii-boit  mille  francs,  et  celte  des  eons- 
tnictioDs  faites  par  le  citoyen  Bouillon  l'est  éniementi 
la  somme  de  trois  mille  deux  cents  franus,  conJormimeot 
an  procéi-verbal  d'eipetls  qui  en  a  élâ  dressé  le  19  ther- 
midor an  VI. 

Art.  3.  11  sera  déduit,  sur  la  valenr  de  ces  eonstmc- 
lions,  les  années  de  loyer  échues  et  non  payées,  jusqa't 
coDCtirreDce  du  montant  des  estimations. 

An.  t.  An  moyen  des  abandons  et  conditions  ci-dessns, 
la  redevance  de  qoMone  oeul*  francs,  imposée  par  la 
bail  amp^léolique,  esl  et  demeure  réduiie  i  eelis 
annuelle  de  quaire-vingls  francs,  i  compter  do  premier 
veadémiaire  an  VIL 

Motifs. 

Des  emphytéotes  d'un  terrain  national,  k  Ver- 
sailles, se  trouvaient  propriétaires  des  construc- 
tions qu'ils  y  avaient  uites;  mais,  faute  de  |>oa- 
voir  payer  le  canon  emphytéotique,  ils  étaient 
exposes  k  l'expropriation  du  tout  :  le  Gouverne* 
DMot  CToit  devoir  Iiire  le  lûen  de  l'Etat  ea 
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acceptant  la  cession  de  la  propriété  de  ces  cons- 
tructions  moyennant  la  rédaction  da  canon  eu- 
phytéoti^e. 

4*  Projtt  de  toi, 

Lea  Mdments  ailnés  nie  du  Faubonrg-Saint-Iae^ea, 
attenant  lu  ci-devaal  séminaire  S*iu(-H>gloire,  affecté  à 
réla.blissemaDl  des  Sourds  et  Htiela,  e&voirrceax  tons  les 
Doméros  3i6  |114)occui>és  par  un  corps-de-garde  et  le  ci- 
loyea  Adam,  el  bous  les  numéros  348  (111]  el  349  (113)  ha- 
bités pa,r  le  citoyen  Petit,  marcband  de  cbkrboD,  soutel 
demeurent  abandi innés  à  cel  étnbliaaemenl.pour  lea  d^mo' 
Nt  et  agrandir  la  porte  d'entrée,  à  la  charge  par  ledit  éla- 
blissemeul  dcfnpporlerlesinleuiuités  auxquelles  lesloca' 
UîresqtiioccupeutlesditsliÂiicDeDtapoiimueDiavoir  droit. 
MoHfs. 

Le  quatriëme  projet  de  loi  donne  à  l'établisse* 
meot  si  intéressant  des  Sourds  et  Unets,  à  Paris, 
lea  moyens  de  désobstruer  et  d'agrandir  la  porte 
d'entrée  île  l'édifice  où  il  est  placé,  et  de  com- 
pléter ainsi  le  vœu  d'une  loi  du  16  nirdee  an  m. 
H*  Projtl  de  loi. 

Art.  1".  Il  sera  abandonué  k  la  ville  de  Rouen,  en 
échange  d'une  propriété  eommnDale  qui  servait  précé- 
demmenl  d'h6tel-de -ville,  et  dans  laquelle  le  tribonal 
d'appel  lient  actuellement  ses  séantes,  les  b&timenl)  de 
la  ci-devant  abbaya  do  Saiiit-Oaen,  maintenant  occupé* 
par  la  mairie,  et  appartenant  à  la  République. 

A.rt.  t.  Cet  échange  sera  [ait  canfonaérnenl  au  procès- 
verbal  des  experts,  du  13  vendémiairo  an  X,  contenaDt 
déFignaiion  des  objets  reapeclifj,  el  e«iimation  de  leur 
valeur  locative  et  foncière. 

Motifi. 

Par  l'échange  avec  la  nation ,  d'une  propriété 
communale  nécessaire  à  l'élablissemeat  du  tri-' 
bunal  d'appel,  h  la  cbarge  de  l'Etat,  la  commune 
de  Rouen  deviendra  propriétaire  d'un  édifice 
national  pareillement  nécessaire  à  cette  ville. 
Cette  double  convenance,  reconnue  par  le  (îouver- 
nemeut,  a  motivé  le  cinquième  projet  de  loi. 
6*  Projtt  d«  loi. 

A^Ll•^I.s  commune  de  Saverne  est  autorisée  à  aliénrr, 
f»T  la  voie  des  encberes,  les  blliments  qui  lui  appar- 
lienaenl,  savoir:  l'ancienne  maison  commune,  la  maiion 
ditu  de  [nXteomï,  lesanciennea  écarïes  des  gendarmes, 
le  magasin  dit  de  VHôpilal,  la  maison  dite  de  VBtnnita, 
l'ancienne   maison  de  la  foire,  U  niaisoD  du   ci-devant 

Féage  au  faubourg,  l'ancienne  écurie  de  la  ville,  «I  enfin 

Arl.  3.  Elle  csl  eu  mémo  temps  aaiorisée  i  acquérir, 
SUT  estimation,  les  bilimenti  du  à-devant  chïtean  de 
celte  ville,  et  la  prairie  ci-devant  en  parterre  et  jardin, 
située  en  avant  du  canal,  et  qui  dépendent  du  ci-devaiii 
évécbé  de  Strasbourg,  pour  les  employer  an  placomenl 
des  différentes  autoniés  constituées. 
Motift. 

Le  château  de  Saveme,  département  du  Baa- 
Rhin,  est  exposé  à  la  destruction,  faute  d'acqué- 
reurs ;  c'est  une  chose  utile  à  l'Btat  et  à  la  com- 
mune, que  celle-ci  en  devienne  propriétaire,  et, 
pour  le  [jayer,  vende  diverses  propriétés  égale- 
ment périssables,  et  qui  lui  sont  devenues  inutiles 
depuis  que  cette  ville  n'est  plus  la  résidence  de 
l'évéque  de  Strasbourg. 

•!•  Projtt  it  M. 

Art.  1<*.  Le  préfet  du  département  dn  Lot  est  aotorlit 
k  céder  an  citoyen  Gornède,  receveur  des  domaines  à 
Cahors,  nne  maison  nationale  sltnje  dans  culte  ville, 
rue  du  Ponl  de  Valendres,  et  tenant  aux  bltimenti  de 
ce  citoyen,  i  dire  d'échange  d'no  pâlit  bttimenlà  lut 
■pjMrtenant,  qui  a  été  démoli  pour  rouvirtnre  da  l'entrée 
dTa  jardin  boisniqoede  l'école  eentraledecedépartemeni. 

Art.  S.  Il  sera  payé,  par  le  citoyen  Cornéde,  une  tomme 
de  sent  eenl  cinquante  rranct,  conrormément  an  proeéa- 
veriuj  d'eitimaiiuu,  rédigé  par  les  eiperli,  conlrmdietol- 
remenl  nommés,  le  e  floréal  an  VUl,  el  à  l'kvii  de  l'in- 
Céoieur  en  cbef  da  déparlemenl,  dn  T  dg  mïma  mets. 


MoHfs. 
On  ne  pouvait  entrer  dans  le  jardin  botanique 
de  l'école  centrale  du  département  da  Lot,  & 
Cahors,  sans  démolir  la  propriété  du  citoyen 
Comède  ;  il  lui  en  faut  le  dédommagement,  et 
c'est  ce  qui  remplira  l'échange  qui  fait  l'objet  de 
ce  projet  de  loi. 

8*  Projet  <Ie  loi. 

Art.  1".  Le  maire  de  la  ville  de  Brionde,  dépanenwnt 
de  la  Bante-Loire,  est  autorisé  k  acquérir,  ponr  ceua 
commune,  une  partie  dn  b&liment  dit  Sai*l-Joupk, 
sitoé  dans  ladite  ville  de  Brioude,  consistant  dani  lÂ 
partie  da  chœur  des  religienses,  l'église  el  la  saoriilla, 
avec  leurs  dépendances,  pour  ;  Ulir  définitivement  Is 
tribunal  de  première  instance  de  l'arrondiasemenL 

Art.  %.  Cette  acqiùsiiion  sera  faite  moyaonanllaiomnM 
de  quatre  mille  trois  cent  vingt  francs,  prix  de  l'eiiima- 
don  toile  ooniradictoirement  avec  le  citoven  Boona, 
propriétaire  actuel,  soivani  le  procès-verbu  do  IS  oi- 
vése  dernier. 

Art.  3.  La  ville  de  Brionde  est  ntorisé*  i  iaponr 
extraoïdinairemeni  snr  ses  babitanis,  an  marc  le  iraoe 
des  contributions  foncière  et  mobilière,  jnsqn'k  concnr- 
ranco  de  ladite  nomme  de  quatre  mille  trois  cent  vingt 
francs,  pour  le  paiement  dn  prix  de  ladite  acquiddon. 

Art.  i.    Le  préfet  poorra   ordonner  la  levée  de  cell» 

contribotion  en  une  ou  plusieurs   années,  suivant  qn'U 

le  jugera  convenable  et  que  le  permettront  les  eonditiont 

qui  ont  été  on  seront  stipulées  avec  le  vendeur. 

Uotifs. 

La  ville  de  Brionde,  département  de  la  Hante- 
Loire,  ne  peut  posséder  le  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement,  sans  acheter  l'édi- 
fice qui  doit  le  recevoir,  ni  en  payer  te  prix  au- 
trement que  par  voie  de  contribution  :  c'est  l'objet 
de  ce  projet  de  loi. 

9*  Pro;el  de  lot. 

Art.  I*',  La  déclaration  de  command,  faite  le  ST  |er- 
minal  an  VII,  par  le  citoyen  Cbamp,  an  profil  des  d- 
toyens  Bonrsin  et  Esnoul,  agent  et  adjoint  manicipanx 
de  la  ville  de  Hortain,  agissant  an  nom  de  ladite  ville, 
d'une  maison  nationale  adjugée  le  même  jour  audit  ci- 
toyen Champ,  est  déclarée  valable,  el  udila  maison 
appartiendra  k  la  ville  de  Hortain. 

An.  2.  Elle  sera  tenue  d'en  rembonrser,  anidita 
citoyens  Esnoul  et  Boursin,  le  prix  et  les  frais  qa'ib 
ont  payés  pour   ladite   maison,  avec  les  intérêts  i  cinq 

tour  cent  depuis  les  paiements,  sous  la  déduction  des 
lyers  qu'ils  auront  tonchés  jusqu'au  jour  da  rembonr- 
sement;  k  l'erfet  de  quoi  le  compte  en  sera  réglé  conlr»- 
dicloirement  entre  le  maire  de  la  ville,  d'une  part,  at 
les  citoyens  Esnonl  et  Boursin,  d'autre  part,  et  arrSté 
par  le  préfet,  sur  l'avis  du  eoas-préfat. 

Arl.  3.  Ladite  somme  dont  la  ville  sera  débitrice  sera 
payée  sur  les  fonds  qu'elle  anra  disponibles,  el.  i  dA- 
faut,  par  des  cendmes  additionnels  aux  conlributioiu 
foncière,  mobilière  el  somptuaire. 

Arl.  4.   Ladite  maison   sera  employée  aux  établiase- 
menls  publics  de  la  ville   de  Hortain,  d'après  l'aDtort- 
sation   dn  préfet  el  Tavis  du  aous-préfet. 
Motifg. 

La  Tille  de  Hortain  se  procurera  un  édiSce  qui 
lui  est  nécessaire  pour  le  plaiemcnt  de  divers 
établissements  &  sa  ctaai^  ;  il  fait  de  plus  cesser 
un  contcst  entre  elle  çt  ses  mandataires. 

10>  Projtl  de  loi. 

Art.  t".  Le  maire  de  Saint-Albin,  département  d* 

Sadne.ei-Lrf)ire,eitaatorisék  acquérir,  ponr  sa  commune, 

l'anciiiona  église,  acquise   par   Ireute-denx  citoyens,  et 

qu'ils  offrent  da  «Mer  poar  le  prix  de  trois  mille  franei 

acquisition  sera  faite  sur  le  pied  d'nne  ettima- 
pir  experts,  eontradictoiremaut  par  te  a-'—  —  — 

If  der         -  '  '    — 


don  ....  __ 

toait  de  ponvoir  des  acquérstm. 


Arl.  fl.  La  prii  sera  payé  sutesislTiniesit  d'année  es 
iDée,  avM  le  montant  du  loyer  du  paqnien  qne  ■■ 
nsail  mnnidpala  dtUMrt  dfafitmerdui  son  anM 
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Motifs. 

Il  n'en  coûtera  à  la  commune  de  Saint-Albin, 
département  de  Saône-et-Loire,  pour  reprendre 
son  église  des  mains  des  acquéreurs  qui  consen- 
tent à  la  lui  céder,  qu'un  petit  nombre  d'années 
do  loyer  d'un  bien  communal  qu'elle  a  résolu 
d'affermer  dans  cette  vue. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ces  divers  projets 
de  loi  seront  transmis  au  Tribunat  par  un  mes- 
sage. 

Les  citoyens  Portails,  Real  et  Galli  sont  intro- 
duits. 

Le  citoyen  Portails  présente  un  projet  de  loi. 
titre  V  du  Gode  civil,  relatif  au  Mariage,  dont  il 
développe  les  motifs  dans  les  termes  suivants  : 

Citoyens  législateurs,  les  familles  sont  la  pépi- 
nière de  l'Ëtat,  et  c'est  le  mariage  qui  forme  les 
fomilles. 

De  là  les  règles  et  les  solennités  du  mariage 
ont  toujours  occupé  une  place  distinguée  dans  la 
législation  civile  de  toutes  les  nations  policées. 

Le  projet  de  loi,  qui  vous  est  soumis  sur  cette 
importante  matière,  est  le  titre  V  du  projet  de 
Gode  civil.  Il  est  divisé  en  huit  chapitres. 

Le  chapitre  premier  détermine  les  qualités  et 
conditions  requises  pour  pouvoir  contracter  ma- 
riage; le  second  prescrit  2es /brma/ttes  relatives  à 
la  célébration  du  mariage  ;  le  troisième  concerne 
les  oppositions  au} mariage;  le  quatrième  traite 
des  demandes  en  nullité  de  mariage  ;  le  cinquième 
des  obligations  qui  naissent  du  mariage  ;  le  sixième 
des  droits  et  des  devoirs  respeétifs  des  époux  ;  le 
septième,  de  la  dissolution  du  mariage;  et  le 
huitième  des  seconds  mariages, 

Ges  différents  chapitres  embrassent  tout.  On  y 
a  suivi  l'ordre  naturel  des  choses. 

On  s'est  d'abord  arrêté  au  moment  où  les  époux 
s'unissent.  On  a  examiné  ce  qui  est  nécessaire 
pour  préparer  leur  union  et  en  garantir  la  vali- 
dité. On  a  passé  ensuite  aux  principaux  effets 
que  cette  union  produit  au  moment  ou  on  la  con- 
tracte et  pendant  sa  durée.  Finalement  on  a  indi- 
qué quand  et  comment  elle  se  dissout,  et  l'on 
s'est  expliqué  sur  la  liberté  que  l'on  a  de  con- 
tracter une  nouvelle  union  après  que  la  première 
a  été  légitimement  dissoute. 

Tel  est  le  plan  du  projet  de  loi. 

Le  développement  des  diverses  parties  de  ce  plan 
doit  être  précédé  par  quelques  observations  gé- 
nérales sur  la  nature  et  les  caractères  essentiels 
du  mariage. 

On  parle  diversement  du  mariage  d'après  les 
idées  dont  on  est  diversement  préoccupé. 

L^  philosophes  observent  principalement  dans 


ou  ce  qu'ils  appellent  le  contrat  ecclésiastique. 

Cependant,  pour  avoir  une  notion  exacte  du 
mariage,  il  faut  Tenvisager  en  lui-môme  et  sous 
ces  différents  rapports. 

Le  mariaffe  en  soi  ne  consiste  pas  dans  le  sim- 

Sle  rapprocnement  des  deux  sexes.  Ne  confon- 
onspas  à  cet  é^rd  l'ordre  physique  de  la  nature, 
2 ni  est  commun  à  tous  les  êtres  animés,  avec  le 
roit  naturel  qui  est  particulier  aux  hommes. 
Nous  appelons  drou  naturel  les  principes  qui 
refissent  rhomme  considéré  comme  un  être  mo- 
ral, c'est-à-dire  comme  un  être  intelligent  et 
libre,  et  destiné  à  vivre  avec  d'autres  êtres  intel- 
ligents et  libres  comme  lui. 

Le  désir  f^énéral  qui  porte  un  sexe  vers  l'autre, 
el  qui  suffit  pour  opérer  leur  rappropbement, 
tpiMrtiait  à  l'ordre  physique  de  la  nature.  L« 


choix,  la  préférence,  l'attachement  personnel, 
qui  détermine  ce  désir  et  le  fixe  sur  un  seul 
objet,  ou  qui  du  moins  hil  donne  sur  cet  objet 
préféré  un  plus  haut  degré  d'énergie  ;  les  égards 
mutuels,  les  devoirs  et  les  obligations  réciproques 
oui  naissent  de  l'union  une  fois  formée,  et  qui 
rétablissent  nécessairement  entre  des  êtres  capa- 
bles de  sentiment  et  de  raison  :  tout  cela  est*  de 
l'empire  du  droit  naturel. 

Les  animaux,  qui  ne  cèdent  qu'à  un  mouve- 
ment ou  à  un  instinct  aveugle,  n'ont  que  des 
rapprochements  fortuits  ou  périodiques  dénués 
de  toute  moralité.  Mais,  chez  les  hommes,  la  raison 
se  môle  toujours  plus  ou  moins  à  tous  les  actes 
de  leur  vie;  le  sentiment  est  à  côté  du  désir,  et  le 
droit  succède  à  l'instinct.  Je  découvre  un  vé- 
ritable contrat  dans  l'union  des  deux  sexes. 

Ge  contrat  n'est  pas  purement  civil,  quoi  qu'en 
disent  les  jurisconsultes  ;  il  a  son  principe  dans 
la  nature  qui  a  daigné  nous  associer  en  ce  point 
au  grand  ouvrage  de  la  création;  il  est  inspiré 
et  souvent  commandé  par  la  nature  même. 


ligions  positives  et  qu'il  date  d'aussi  loin  que 
l'homme. 

Qu'est-ce  donc  que  le  mariage  en  lui-même  et 
indépendamment  de  toutes  les  lois  civiles  et  reli- 
deuses?  c'est  la  société  de  l'homme  et  de  la 
ifemme.  qui  s'unissent  pour  perpétuer  leur  espèce, 
pour  s'aider,  par  des  secours  mutuels,  à  porter 
le  poids  de  la  vie,  et  pour  partager  leur  commune 
destinée. 

11  était  impossible  d'abandonner  ce  contrat  à 
la  licence  des  passions.  Les  animaux  sont  con- 
duitspar  une  sorte  de  fatalité  :  l'instinct  les  pousse, 
l'instinct  les  arrête  ;  leurs  désirs  naissent  de  leurs 
besoins,  et  le  terme  de  leurs  besoins  devient  celui 
de  leurs  désirs.  11  n'en  est  pas  ainsi  des  hommes  : 
chez  eux,  l'imagination  parle  quand  la  nature  se 
tait.  La  raison  et  la  vertu  qui  fondent  et  assurent 
la  dignité  de  l'homme,  en  lui  laissant  le  droit  de 
rcsljr  libre,  et  en  lui  ménageant  le  pouvoir  de 
se  commander  à  lui-même,  n'opposeraient  sou- 
vent que  de  bien  faibles  barrières  à  des  désirs 
immodérés  et  à  des  passions  sans  mesure.  Ne 
craignons  pas  de  le  dire  :  si,  dans  des  choses  sur 
lesquelles  nos  sens  peuvent  exercer  un  empire 
tyrannique,  l'usage  de  nos  forces  et  de  nos  fa- 
cultés n'eût  été  constamment  réglé  par  des  lois, 
il  y  a  longtemps  que  le  genre  humain  eût  péri 
par  les  moyens  mêmes  qui  lui  ont  été  donné  ^ 
pour  se  conserver  et  se  reproduire. 

On  voit  donc  pourquoi  le  mariage  a  toujours 
fixé  la  sollicitude  des  législateurs.  Mais  les  règle- 
ments de  ces  législateurs  n'ont  pu  détruire  l'es- 
sence ni  l'objet  du  mariage  en  protégeant  les 
engagements  que  le  mariage  suppose,  et  régu- 
larisant les  efiets  qui  le  suivent.  D'autre  part, 
tous  les  peuples  ont  fait  intervenir  le  ciel  dans 
un  contrat  qui  doit  avoir  une  si  grande  influence 
sur  le  sort  des  époux,  et  qui.  bant  l'avenir  au 

§  résent,  semble  faire  dépendre  leur  bonheur 
'une  suite  d'événements  incertains,  dont  le  ré- 
sultat se  présente  à  l'esprit  comme  le  friiit  d'une 
bénédiction  particulière.  C'est  dans  de  telles  oc- 
currences que  nos  espérances  et  nos  craintes  ont 
toujours  appelé  les  secours  de  la  reliçion,  établie 
entre  le  ciel  et  la  terre  pour  combler  l'espace  im- 
mense qui  les  sépare. 

Mais  la  religion  se  glorifie  elle-même  d'avoir 
été  donnée  aux  hommes,  non  pour  changer  l'ordre 
de  la  nature,  mais  pour  l'ennoUir  et  le  sanctifier 
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Le  mariage  est  donc  aujourd'hui  ce  cpi'il  a  tou- 
jours été,  un  acte  naturel,  nécessaire,  institué  par 
le  créateur  lui-même. 

Sous  l'ancien  régime ,  les  institutions  civiles  et 
les  institutions  religieuses  étaient  intimement 
unies.  Les  m^strats  instruits  reconnaissaient 
qu'elles  pouvaient  être  séparées;  ils  avaient  de- 
mandé que  l'état  civil  des  hommes  fût  indépendant 
du  culte  qu'ils  professaient.  Ge  changement  ren- 
contrait de  grands  obstacles. 

Depuis,  la  liberté  des  cultes  a  été  proclamée, 
n  a  été  possible  alors  de  séculariser  la  législation. 
On  a  organisé  cette  grande  idée,  qu'il  faut  souf- 
trir  tout  ce  que  la  providence  souffre,  et  que  la 
loi,  qui  ne  peut  forcer  les  opinions  religieuses 
des  citoyens,  ne  doit  voir  que  des  Français, 
comme  la  nature  ne  voit  que  des  hommes. 

Vous  pouvez  juger  actuellement,  citoyens  légis- 
lateurs, quelle  a  été  la  marche  que  l'on  a  suivie 
dans  la  rédaction  du  projet  de  loi.  En  respectant 
les  principes  de  la  raison  naturelle,  on  a  cnerché 
à  faire  le  nien  des  familles  particulières  et  celui 
de  la  grande  famille  qui  les  comprend  toutes. 

Nous  avons  vu,  par  la  définition  du  mariage, 

gue  cet  acte,  dans  ses  rapports  essentiels,  em- 
rasse  à  la  fois  l'homme  physique  et  l'homme 
moral.  En  déterminant  les  qualités  et  les  con- 
ditions requises  pour  pouvoir  contracter  mariage, 
nous  avons  cherché  a  défendre  l'homme  moral 
contre  ses  propres  passions  et  celles  des  autres, 
et  à  nous  assurer  que  l'homme  physique  a  la 
capacité  nécessaire  pour  remplir  sa  destination. 
Notre  premier  soin  a  été  de  fixer  l'&ge  auquel 
on  peut  se  marier.  La  nature  n'a  point  manqué 
d'une  manière  uniforme  le  moment  où  l'homme 
voit  se  développer  en  lui  cette  organisation  régu- 
lière et  animée  qui  le  rend  propre  à  se  reproduire. 
L'époque  de  ce  développement  varie  selon  les 
diriérents  climats;  et,  sous  le  môme  climat^  elle 
ne  saurait  être  la  même  dans  les  divers  individus. 
Mille  causes  l'avancent  ou  la  retardent. 

Il  faut  pourtant  qu'il  y  ait  une  règle,  et  que 
cette  règle  soit  générale.  La  loi  ne  pourrait  suivre 
dans  chaque  individu  les  opérations  invisibles 
de  la  nature,  ni  apprécier  dans  chaque  homme 
les  différences  souvent  imperceptibles  qui  le  dis- 
tinguent d'un  autre  homme.  On  arrive  a  la  véri- 
table puberté  par  des  progrès  plus  ou  moins  longs, 
plus  ou  moins  rapides;  c'est  une  fieur  qui  se 


des  choses  et  des  personnes,  admette  un  âge 
après  lequel  tous  les  nommes  sont  présumés  avoir 
atteint  ce  moment  décisif,  qui  semble  commencer 
pour  eux  une  nouvelle  existence. 

Dans  la  fixation  de  T&ge  qui  rend  propre  au 
mariage,  il  est  dés  considérations  qui  naissent 
de  la  situation  du  pays  que  l'on  gouverne,  et 
qu'aucun  l(^gislateur  ne  peut  raisonnablement 
méconnaître.  Mais  pourtant  on  peut,  jusqu'à  un 
certain  point,  reculer  plus  ou  moins  cet  âge. 
L'expérience  prouve  qu'une  bonne  éducation  peut 
étenare  jusqirà  un  dge  très-avancé  l'ignorance 
des  désirs  et  la  pureté  des  sens,  et  il  est  encore 
certain,  d'après  rexpéricnce,  que  les  peuples  qui 
n'ont  point  précipite  l'époque  à  laquelle  on  peut 
devemr  époux  et  père  ont  été  redevables  a  la 
sagesse  de  leurs  lois  de  la  vigueur  do  leur  cons- 
titution et  de  la  multitude  de  leurs  enfants. 

Dans  les  temps  qui  ont  précédé  la  Révolution, 
les  filles  pouvaient  se  maner  à  douze  ans.  et  les 
garçons  à  quatorze.  Un  tel  usage  pouvait  donner 
un  oémenti  à  la  nature,  qui  ne  précipite  Jamais 


ses  opérations ,  et  qui  est  bonne  ménagère  de  ses 
forces  et  de  ses  moyens  ;  il  n'y  avait  point  de 
jeunesse  pour  ceux  qui  usaient  du  dangereux 
privilège  que  la  loi  leur  donnait,  ils  tombaient 
dans  la  caducité  au  sortir  de  l'enfance. 

Nous  avons  pensé  que  la  véritable  époque  du 
mariage  pour  les  garçons  était  l'âge  de  dix-huit 
ans,  et  pour  les  filles  celui  de  quinze.  Cette  fixa- 
tion, fondée  sur  des  motifs  que  chacun  aperçoit, 
autorisée  par  des  exemples  anciens  et  moderneSt 
est  infiniment  mieux  assortie  à  l'état  de  nos 
sociétés. 

Cependant,  comme  des  circonstances  rares,  à  la 
vérité,  mais  impérieuses,  peuvent  exiger  des 
exceptions,  nous  avons  cru  que  la  loi  devait  laisser 
au  Gouvernement  la  faculté  d'accorder  des  dis- 
penses. 

Les  forces  du  corps  se  développent  plus  rapi- 
dement que  celles  de  l'âme*  On  existe  longtemps 
sans  vivre;  et,  quand  on  commence  à  vivre,  on  ne 
peut  encore  se  conduire  ni  se  gouverner.  En  cour 
séquence,  nous  requérons  le  consentement  des 
pères  et  mères  pour  le  mariage  des  fils  qui  n*ont 

Soint  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  pour  celui 
es  filles  qui  n\)nt  point  attemt  la  vingt-unième 
année. 

La  nécessité  de  ce  consentement,  reconnue  par 
toutes  les  lois  anciennes,  est  fondée  sur  l'amour 
des  parents,  sur  leur  raison  et  sur  l'incertitude 
de  celle  de  leurs  enfants. 

Comme  il  y  a  un  âge  propre  à  l'étude  des 
sciences,  il  y  en  a  un  pour  bien  saisir  la  connais- 
sance du  monde. 

Cette  connaissance  échappe  à  la  jeunesse,  qui 
peut  être  si  facilement  abusée  par  ses  propres 
illusions  et  trompée  par  des  suggestions  étran- 
gères. 

Ce  n'est  point  entreprendre  sur  la  liberté  des 
époux  que  de  les  protéger  contre  la  violence  de 
leurs  penchants. 

Le  mariage  étant  de  toutes  les  actions  humaines 
celle  qui  intéresse  le  plus  la  destinée  des  hom- 
mes, on  ne  saurait  l'environner  de  trop  de  pré- 
cautions. Il  faut  connaître  les  engagements  que 
l'on  contracte  pour  être  en  droit  de  les  former. 
Un  époux  honnête,  quoique  malhem*eux  par  sa 
légèreté  ou  par  ses  erreurs,  ne  violera  "point  la 
foi  promise,  mais  il  se  repentira  de  l'avoir 
donnée  :  il  faut  dans  un  temps  utile,  par  des  me- 
sures qui  éclairent  l'&me,  prévenir  ces  regrets 
amers  qui  la  brisent. 

Dans  quelques  législations  anciennes,  c'étaient 
les  magistrats  qui  avaient,  sur  le  mariage  des 
citoyens,  l'inspection  qu'il  est  raisonnable  de 
laisser  au  pèi*e.  Mais  nulle  part  les  enfants,  dans 
le  premier  âge  des  passions,  n'ont  été  abandonnés 
à  eux-mêmes  pour  l'acte  le  plus  important  de 
leur  vie. 

Dira-t-on  que  les  pères  peuvent  abuser  de  leur 
puissance?  mais  cette  puissance  n'est-elle  pas 
éclairée  par  leur  tendresse?  11  a  été  judicieuse- 
ment remarqué  que  les  pères  aiment  plus  leurs 
enfants  que  les  enfants  n'aiment  leur  père. 

Chez  quelques  hommes,  la  vexation  et  l'avarice 
usurpèrent  peut-être  les  droits  de  l'autorité  pater- 
nelle. Mais,  pour  un  père  oppresseur,  combien 
d'enfants  ingrats  et  rebelles!  La  nature  a  donné 
aux  pères  et  aux  mères  un  désir  de  voir  pros- 
pérer leurs  enfants,  que  ceux-ci  sentent  à  peine 
pour  eux-mêmes.  La  loi  peut  donc  sans  inquié- 
tude s'en  rapporter  à  la  nature. 

Nous  avons  prévu  le  cas  où  le  père  et  la  mère, 
dans  leur  délibération,  auraient  des  avis  diffé- 
rents. Nous  avons  compris  que.  daqf  une  société 
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de  dent,  toute  délibération,  tont  résultat  devien- 
drait impossible,  si  Ton  n'accordait  la  prépondé- 
rance an  suffirage  de  Tun  des  associés.  La  préémi- 
nence du  sexe  a  partout  garanti  cet  avantage  au 
père. 

La  différence  que  Ton  a  cru  devoir  mettre, 
pour  le  terme  de  Ëi  maiorité,  entre  les  filles  et  les 
mÀles,  n*a  pas  besoin  a*étre  expliquée.  Tous  les 
législateurs  ont  établi  cette  différence,  parce  crue 
les  mêmes  raisons  ont  été  senties  par  tous  les 
législateurs.  La  nature  se  développe  plus  rapide- 
ment dans  un  sexe  que  dans  Tautre.  Une  fille,  qui 
languirait  péniblement  dans  une  trop  longue 
attente,  perdrait  une  partie  des  attraits  qui  peu- 
vent favoriser  son  établissement,  et  souvent 
même  elle  se  trouverait  exposée  a  des  dangers 
gui  pourraient  compromettre  sa  vertu,  car  une 
nlle  ne  voit  dans  le  mariage  que  la  conquête  de 
sa  liberté.  On  ne  peut  avoir  les  mêmes  craintes 
pour  notre  sexe,  qui  n*est  que  trop  disposé  au 
célibat,  et  à  qui  Ton  peut  malheureusement 
adresser  le  reproche  de  fuir  le  mariage  comme  on 
Itiit  la  servitude  et  la  ffêne. 

Dans  les  actions  ordinaires  de  la  vie,  le  terme 
delà  majorité  est  moins  reculé  que  pour  les  ma- 
riâmes ;  c'est  que  les  mariages  sont  de  toutes  les 
actions  de  la  vie  celles  desquelles  dépend  le  bon- 
heur ou  le  malheur  de  la  vie  entière  des  époux, 
et  qui  ont  une  plus  grande  influence  sur  le  sort 
des  familles,  sur  les  mœurs  générales  et  sur  Tor- 
dre public. 

Jusqu'ici,  en  parlant  de  la  nécessité  du  consen- 
tement des  parents,  nous  avons  supposé  que  le 
père  et  la  mère  vivaient.  Si  l'un  des  deux  est 
mort,  ou  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  donner 
son  suffrage,  nous  avons  pensé  que  le  consente- 
ment de  l'autre  devait  sufhre. 

Si  les  père  et  mère  sont  décédés,  les  aïeuls  ou 
aïeules  les  remplacent. 

On  fait  concourir  les  aïeuls  et  aïeules  des  deux 
lignes  paternelle  et  maternelle  :  en  cas  de  partage 
entre  tes  deux  lignes,  ce  partage  vaut  consente- 
ment, parce  que,  dans  le  doute,  il  faut  se  décider 
pour  la  liberté  et  pour  la  faveur  des  mariages. 
Je  ne  dois  pas  omettre  une  observation.  En  exi- 
geant, comme  autrefois,  le  consentement  des  pè- 
res et  mères  pour  le  mariage  des  enfants,  nous 
ne  motivons  j^us  la  nécessité  de  ce  consentement 
par  les  mêmes  principes. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  cette  nécessité 
dérivait  de  la  puissance,  et,  selon  l'expression 
des  auteurs,  d'une  sorte  de  droit  de  propnétéqui, 
dans  l'origine,  avait  appartenu  aux  nères  sur  ceux 
auxquels  ils  avaient  donné  le  jour.  Ge  droit  n'était 
pomt  partogé  parla  mère  pendant  la  vie  du  chef. 
Il  ne  rétait  pas  non  plus  par  les  ascendants  de 
la  ligne  maternelle,  tant  qu'il  existait  des  ascen- 
dants paternels.  Aujourd'hui,  ces  idées  de  puis- 
sance ont  été  remplacées  par  d'autres.  On  a  plus 
d'égard  à  l'amour  des  pères  et  à  leur  prudence 

3^  leur  autorité.  De  la  ce  concours  simultané 
es  parents  au  même  degré  pour  remplir  les 
mêmes  devoirs  et  exercer  la  même  surveillance. 
Un  tel  système  adoucit  et  étend  la  magistrature 
domestique  sans  l'énerver.  11  commutiique  les 
mêmes  droits  à  tous  ceux  qui  sont  présumés  avoir 
le  même  intérêt.  Il  ne  relâche  point  les  liens  de 
fomille  ;  il  les  multiplie  et  les  ennoblit 

A  déraut  des  père  et  mère  et  des  ascendants, 
les  enfants  sont  obligés  de  rapporter  le  consente- 
ment de  leurs  tuteurs  et  des  conseils  de  famille, 
qui  exercent  à  cet  égard  une  sorte  de  magistra- 
ture subsidiaire. 
La  pn^etioa  que  ta  ksi  aooorde  asi  eataols, 
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en  les  soumettant  à  rapporter  le  consentement 
de  leurs  père  et  mère,  était  limitée  aux  enfants 
légitimes,  c'est-à-dire  aux  enfonts  nés  d'un  ma- 
riage contracté  selon  les  formes  prescrites.  Les 
entants  naturels  n'y  avaient  aucune  part  :  ils 
étaient  abandonnés  à  leur  libre  arbitre  dans  un 
âge  où  il  est  si  difficile  de  se  défendre  contre  les 
autres  et  contre  soi-même.  Gela  tenait  au  principe 
dont  nous  avons  déjà  fait  mention,que  le  consen- 
tement des  pères  n'était  qu'un  effet  de  leur  puis- 
sance, et  qull  ne  dérivait  pas  originairement  de 
l'intérêt  des  enfants,  mais  d^un  droit  inouï  de  pro- 
priété concédé  à  ceux  qui  leur  avaient  donné  le 
jour.  Or,  comme  la  puissance  paternelle  ne  pou- 
vait être  produite  que  par  un  mariage  légitime,  les 
enfants  naturels  étaient  hors  de  cette  puissance. 

Le  projet  de  loi  consacre  des  idées  plus  équi- 
tables. La  raison  indique  que  c'est,  non  une  vaine 
puissance  accordée  au  père,  mais  l'intérêt  des 
enfonts  qui  doit  motiver  la  nécessité  du  consen- 
tement paternel.  Bn  conséquence,  nous  avons  cru 
que  l'intérêt  des  enfants  naturels,  lorsque  ces 
enfants  sont  reconnus  et  peuvent  nommer  un 
père  certain,  n'était  pas  indigne  de  fixer  la  solli- 
citude du  législateur. 

Sans  doute,  il  serait  contre  les  bonnes  mœurs 
que  les  enfants  nés  d'un  commerce  illicite  eussent 
les 


mariage 
fants  nal 

Ges  enfants  n'appartiennent  à  aucune  famille; 
mais  ils  appartiennent  à  l'Etat  :  l'Etat  a  donc  in«- 
térêt  à  les  protéger,  et  il  le  doit. 

D'autre  part,  on  ne  doute  pas  que  les  pères  na- 
turels ne  soient  obligés  d'élever  leurs  enfants,  de 
les  entretenir  et  de  les  nourrir  :  la  loi  positive 
elle-même  a  placé  ce  devoir  parmi  les  obligations 
premières  que  la  nature,  indépendamment  de 
toute  loi,  impose  à  tous  les  pères.  Or  le  consen^- 
tement  j^aternel  au  mariage  des  enfants  ne  fait-il 
pas  partie  de  la  tendre  sollicitude  que  l'on  doit 
apporter  à  leur  entretien,  à  leur  éducation,  à 
leur  établissement?  La  nécessité  de  ce  consente^ 
ment,  qui  est  fondée  sur  des  raisons  naturelles,  ne 
saurait  donc  être  plus  étrangère  aux  enfants  na- 
turels qu'aux  enfants  légitimes  :  de  là  nous  avont 
appliqué  aux  uns  et  aux  autres  les  dispositions 
relatives  à  la  nécessité  de  ce  consentement. 

Gependant,  comme  les  enfants  naturels  n'ap- 
partiennent à  aucune  famille,  on  ne  leur  a  point 
appliqué  la  mesure  par  laquelle  on  appelle  les 
aïeuls  et  aïeules,  et  ensuite  les  assemblées  de  pa- 
rents, après  le  décès  des  père  et  mère.'  un  eût 
placé  dans  des  mains  peu  sûres  l'intérêt  dé  ces  en^ 
fants,  en  les  confiant  à  des  familles  dont  ilis  sont 
plutôt  à  la  charge  qu'ils  n'en  sont  une  portion.  Ge^ 

{rendant,  comme  il  fallait  veiller  pour  eux,  on 
eur  nomme,  dans  les  cas  prévus,  un  tuteur  spé- 
cial, chargé  d'acquitter  à  leur  égard  la  dette  de 
la  nature  et  de  la  patrie. 

Quand  les  enfants,  soit  naturels,  soit  légitimes, 
sont  arrivés  à  leur  majorité,  ils  deviennent  eux- 
mêmes  les  arbitres  de  leur  propre  destinée;  leur 
volonté  suffit  :  ils  n'ont  besoin  du  concours  d*au- 
cune  autre  volonté.  11  est  pourtant  vrai  que,  pen- 
dant la  vie  des  père  et  mère,  les  enfants  majeurs 
étaient  encore  obligés  de  s'adresser  aux  auteurs 
de  leurs  jours  pour  requérir  leur  consentement, 
quoique  la  loi  eût  déclaré  qu'il  n'était  plus  né- 
cessaire. Il  nous  a  paru  utile  aux  mœurs  de  faire 
revivre  cette  espèce  de  culte  rendu  par  la  piété 
^liale  au  caractère  de  dignité,  et,  j'ose  dire,  de 
majesté  que  la  nature  elle-même  semble  av(M^ 
imprimé  §»  eeux  qui  sont  paat  iMis,  sw  la 
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terre,  l'image  et  môme  les  ministres  da  créateur. 

Le  mariage,  guels  que  soient  les  contractants, 
mineurs  ou  majeurs,  suppose  leur  consentement. 
Or  point  de  consentement  proprement  dit  sans 
liberté  :  requise  dans  tous  les  contrats,  elle  doit 
être  surtout  parfaite  et  entière  dans  le  mariage;  le 
cœur  doit,  pour  ainsi  dire,  respirer  sans  gêne  dans 
une  action  à  laquelle  il  a  tant  de  part  :  amsi  Pacte 
le  plus  doux  doit  être  encore  Tacte  le  plus  libre. 

Il  est  dans  nos  mœurs  qu'un  premier  mariage 
valable  et  subsistant  soit  un  obstacle  à  un  second 
mariage.  La  multiplicité  des  maris  ou  des  femmes 
)eut  être  autorisée  dans  certains  climats,  elle  n'est 
égitime  sous  aucun;  elle  entraîne  nécessairement 
'.  a  servitude  d'un  sexe  et  le  despotisme  de  l'autre; 
elle  ne  saurait  être  sollicitée  par  les  besoins  réels 
de  l'homme,  qui,  ayant  toute  la  vie  pour  se  con- 
server, n'a  que  des  instants  pour  se  reproduire; 
elle  introduirait  dans  les  familles  une  confusion 
et  un  désordre  qui  se  communiqueraient  bientôt 
au  corps  entier  de  la  société  :  elle  choque  toutes 
ses  idées,  elle  dénature  tous  les  sentiments  ;  elle 
aie  à  l'amour  tous  ses  charmes,  en  lui  ôtant  tout 
ce  qu'il  a  d'exclusif  ;  enfin,  elle  répugne  à  l'es- 
sence même  du  mariage,  c'est-à-dire  a  Tessence 
d'un  contrat  par  lequel  deux  époux  se  donnent 
tout,  le  corps  et  le  cœur.  En  approchant  des  pays 
où  la  polygamie  est  permise,  il  semble  que  l'on 
l'éloigné  de  la  morale  même. 

Le  principe  qui  fait  prohiber  à  un  mari  la  plu- 
ralité des  femmes,  et  a  une  femme  la  pluralité 
des  maris,  ne  saurait  comporter  le  concours  simul- 
tané ou  successif  de  plusieurs  mariages. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  ces  mariages  subsis- 
teraient ensemble  sans  se  détruire,  ou  ils  se  dé- 
truiraient l'un  par  l'autre.  Dans  le  premier  cas, 
vous  vous  plongeriez  dans  le  stupide  abrutisse- 
ment de  certaines  nations  à  la  fois  corrompues 
et  à  demi  barbares  de  l'Asie.  Dans  le  second,  vous 
apprendriez  aux  hommes  à  se  jouer  des  engage- 
ments les  plus  sacrés,  puisque  vous  laisseriez  au 
caprice  d'un  seul  des  conjoints  le  droit  inouï  de 
dissoudre  un  contrat  qui  est  l'ouvrage  de  la  vo- 
lonté de  deux. 

Ainsi,  la  maxime  qu'on  ne  peut  contracter  un 
second  mariage  tant  que  le  premier  subsiste 
continue  le  droit  universel  de  toutes  les  nations 
policées. 

Dans  tous  les  temps,  le  mariage  a  été  prohibé 
entre  les  enfants  et  les  auteurs  de  leurs  jours  : 
il  serait  souvent  inconciliable  avec  les  lois  physi- 
ques de  la  nature,  il  le  serait  toujours  avec  les 
lois  de  la  pudeur;  il  changerait  les  rapports 
essentiels  qui  doivent  exister  entre  les  pères,  les 
mères  et  leurs  enfants  ;  il  répugnerait  à  leur  situa- 
tion respective,  il  bouleverserait  entre  eux  tous 
les  droits  et  tous  les  devoirs,  il  ferait  horreur. 

Ce  que  nous  disons  des  père  et  mère  et  de  leurs 
enfants,  naturels  et  légitimes,  s'applique  en  ligne 
directe  à  tous  les  ascendants  et  descendants,  et 
alliés  dans  la  même  ligne. 

Les  causes  de  ces  prohibitions  sont  si  fortes  et  si 
naturelles,  qu'elles  ont  agi  presque  par  toute  la 
terre,  indépendamment  de  toute  communication. 

Ce  ne  sont  point  les  lois  romaines  qui  ont 
appris  à  des  sauvages  et  à  des  barbares ,  qui  ne 
connaissent  pas  ces  lois,  à  maudire  les  mariages 
incestueux.  C'est  un  sentiment  plus  puissant  que 
toutes  les  lois,  qui  remue  et  fait  fnssonner  une 
grande  assemblée,  lorsqu'on  voit,  sur  nos  thé&tres, 
Phèdre,  plus  malheureuse  encore  que  coupable, 
brûler  d'un  amour  incestueux,  et  lutter  laborieu- 
■ement  entre  la  vertu  et  le  crime. 

L'horreur  do  l'inceste  du  frère  avec  la  aoBur  et 


des  alliés  au  même  degré  dérive  du  principe 
de  l'honnêteté  publique.  La  famille  est  le  saaor 
tuaire  des  mœurs  ;  c'est  ]k  où  Ton  doit  évil^  avec 
tant  de  soin  tout  ce  qui  peut  les  corrompre.  1« 
mariaffe  n'est  sans  doute  pas  une  corruption: 
mais  l'espérance  du  mariage  entre  des  êtres  qai 
vivent  sous  le  même  toit,  et  qui  sont  déjà  invités 
par  tant  de  motifs  à  se  rapprocher  et  à  s'unir, 

Sourrait  allumer  des  désirs  criminels  et  entraîner 
es  désordres  qui  souilleraient  la  maison  pater* 
nelle,  banniraient  l'innocence,  et  poursuivraient 
ainsi  la  vertu  jusque  dans  son  dernier  asile. 

Les  mêmes  raisons  d'honnêteté  publique  nous 
ont  déterminés  à  prohiber  le  mariage  de  l'oncle 
avec  la  nièce  et  de  la  tante  avec  le  neveu.  L'onde 
tient  souvent  la  place  du  père,  et  dès  lors  il  doit 
en  remplû*  les  devoirs.  La  nature  n'est  pas  tou- 
jours étrangère  aux  soins  de  la  maternité.  Les 
devoirs  de  l'oncle  et  les  soins  de  la  tante  ne  pour* 
raient  presque  jamais  s'accorder  avec  les  procédés 
moins  sérieux  qui  précèdent  le  mariage  et  qui  le 
préparent. 

Les  lois  romaines  et  les  lois  ecclésiastiques  por* 
talent  plus  loin  la  prohibition  de  se  maner  entre 
parents  ;  les  lois  romaines  avaient  défendu  le  ma- 
riage entre  cousins  germains.  D'abord  les  lois 
ecclésiastiques  n'avaient  fait  qu'appuyerla  prohi* 
bition  faite  par  la  loi  civile.  Insensiolement  les 
canonistes  étendirent  cette  prohibition;  et,  selon 
Dumoulin,  leur  doctrine  sur  cet  objet  ne  toi  que 
la  suite  d  une  erreur  évidente. 

Tout  le  monde  sait  que  le  droit  civil  et  le  droit 
canonique  comptent  les  degrés  de  parenté  diffé- 
remment. Les  cousins  germains  sont  au  quatrième 
degré  suivant  le  droit  civil,  et  ne  sont  qu'au  se- 
cond suivant  le  droit  canonique. 

Or,  les  lois  romaines  ayant  défendu  les  mariages 
au  quatrième  degré,  on  fit  une  confusion  dans  la 
façon  de  compter  les  degrés  au  civil  et  au  cano- 
nique; et  de  là  résultèrent  des  défenses  géné- 
rales de  contracter  mariage  au  quatrième  oegré, 
c'est-à-dire  jusqu'aux  petits-enfants  des  cousins 
germains. 

Nous  avons  corrigé  cette  erreur,  qui  mettait 
des  entraves  trop  multipliées  à  la  liberté  des  ma- 
riages, et  oui  imposait  un  joug  trop  incommode 
à  la  société. 

Nous  n'avons  pas  même  cru  que  le  mariage 
dût  être  prohibé  entre  cousins  germains.  11  est 
incontestable  que  les  mariages  entre  cousins  ger- 
mains, permis  par  le  droit  naturel,  n'ont  jamais 
été  dérendus  par  le  droit  divin.  Les  mariages  entre 
parents  étaient  même  ordonnés  par  la  loi  qui  fut 
donnée  aux  Juifs. 

La  première  défense  contre  les  mariages  des 
cousins  germains  est  celle  portée  par  une  loi  de 
l'empereur  Théodose,  vers  la  fin  du  quatrième 
siècle.  Cette  loi  est  perdue;  mais  elle  est  citée  par 
Libanius,  par  Auréltus  et  par  les  premiers  pères 
de  l'église,  qui  conviennent  que  la  loi  divine  ne 
défendait  point  ces  mariages  et  qu'ils  étaient 
permis  avant  cette  loi. 

Les  prohibitions  du  mariage  entre  parents,  dans 
les  degrés  non  prohibés  par  le  droit  naturel,  ont 
été  plus  ou  moins  restreintes  ou  plus  ou  moins 
étendues  chez  les  différents  peuples^  selon  la  dif- 
férence des  mœurs  et  les  intérêts  politiques  de  ces 
peuples.  Quand  un  législateur,  par  exemple,  avait 
établi  un. certain  ordre  de  successions^  qu'il 
croyait  important  d'observer  pour  la  constitution 
politique  de  l'Etat,  il  réglait  les  mariages  de  telle 
manière  qu'ils  ne  fussent  jamais  pennis  entre 
personnes  dont  l'union  aurait  pu  changer  ou  alté* 
rer  cet  ordre.  Nous  avons  va  des  exemples  de 
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cette  sollidtade  dans  quelques  républiques  de  l'an- 
cienne Grèce.  Ailleurs,  selon  que  les  familles  étaient 
plus  ou  moins  réunies  dans  la  même  maison  et 
selon  rintérétplus  ou  moins  grand  que  Ton  avait 
à  favoriser  les  alliances  entre  les  diverses  familles^ 
on  étendait  ou  on  limitait  davantage  les  prohibi- 
tions du  mariage  entre  parents. 

Dans  nos  mœurs  actuelles,  les  raisons  qui  ont 
pu  faire  prohiber  dans  d'autres  temps  ou  d\utres 
pays  les  mariages  entre  cousins  germains  ne  sub- 
sistent plus.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  favoriser, 
et  moins  encore  de  forcer,  par  des  prohibitions, 
les  alliances  des  diverses  familles  entre  elles.  Nous 
pouvons  nous  en  rapporter  à  cet  égard  à  l'in- 
Iluence  de  l'esprit  de  société,  qui  ne  prévaut  mal- 
heureusement que  trop  parmi  nous  sur  l'esprit  de 
famille.  D'autre  part,  le  temps  n'est  plus  où  les 
cousins  germains  vivaient  comme  des  frères  et  où 
l'on  voyait  unenombreusefamillerassemblée  toute 
entière  et  ne  former  qu'un  seul  ménage  dans 
une  commune  habitation.  Aujourd'hui,  les  frères 
mômes  sont  quelquefois  plus  étrangers  les  uns 
aux  autres  que  ne  l'étaient  autrefois  les  cousins 
germains.  Les  motifs  de  pureté  et  de  décence,  qui 
laisaient  écarter  l'idée  du  mariage  de  tous  ceux 
qui  vivaient  sous  le  même  toit  et  sous  la  surveil- 
lance d'un  même  chef,  ont  donc  cessé  ;  et  d'autres 
motifs  semblent  nous  engager  au  contraire  à  pro- 
téger l'esprit  de  famille  contre  l'esprit  de  société. 

Si  les  lois  de  la  nature  sont  inflexibles  et  inva- 
riables, les  lois  humaines  sont  susceptibles  d'ex- 
ceptions et  de  dispenses.  Quand  on  peut  le  plus, 
on  peut  le  moins.  Un  législateur,  qui  serait  libre 
de  ne  pas  porter  la  loi,  peut,  à  plus  forte  raison, 
déclarer  qu'elle  cessera  en  certains  cas. 

U  ne  serait  ni  sage  ni  possible  que  ces  cas 
d'exceptions  en  toute  matière  fussent  toujours 
spécifiquement  déterminés  par  le  législateur.  La 
loi  ne  doit  pas  faire  par  elle-même  ce  qu'elle  ne 

Eeut  pas  bien  faire  par  elle-même.  Elle  doit  con- 
er  à  la  sagesse  d'autrui  ce  qu'elle  ne  saurait  ré- 
gler d'avance  par  sa  propre  sagesse. 

De  là  l'origine  des  dispenses  en  matière  de  ma- 
riage; et  l'usage  de  ces  dispenses  a  été  universel, 
relativement  à  la  prohibition  du  mariage  entre 
parents. 

Nous  n'avons  donc  pas  hésité  d'attribuer  au 
Gouvernement  le  droit  d'accorder  ces  dispenses, 
quand  les  circonstances  l'exigent.  Nous  avons 
pourtant  limité  ce  droit  à  la  prohibition  faite  au 
mariage  entre  l'oncle  et  la  nièce,  entre  la  tante 
et  le  neveu,  parce  que  nous  avons  cru  que  les 
motifs  d'honnêteté  publique,  qui  faisaient  prohi- 
ber le  mariage  entre  le  frère  et  la  sœur,  devaient 
l'emporter,  dans  tous  les  cas.  sur  les  considéra- 
tions particulières  par  lesquelles  on  croirait  pou- 
voir motiver  une  exception. 

Je  ne  parle  point  de  (a  prohibition  en  ligne 
directe;  elle  ne  saurait  être  susceptible  de  dis- 
pense. Il  n'est  pas  au  pouvoir  des  nommes  de  lé- 
gitimer la  contravention  aux  lois  de  la  nature. 

Dans  Fancienne  jurisprudence,  les  dispenses 
étaient  accordées  par  les  ministres  de  l'église; 
mais,  en  ce  point,  dans  tout  ce  qui  concernait  le 
contrat,  les  ministres  de  l'église  n'étaient  que  les 
vice-gérants  de  la  puissance  temporelle.  Car,  nous 
ne  saurions  trop  le  dire,  la  religion  dirige  le  ma- 
riage par  sa  morale,  elle  le  sanctifie  par  ses  rites; 
mais  il  n'appartient  qu'à  l'Etat  de  le  régler  par 
des  lois  dans  ses  rapports  avec  l'ordre  de  la  so- 
ciété. Aussi,  c'est  une  maxime  constante,  attestée 
par  tous  les  hommes  instruits,  que  les  empêche- 
ments dirimants  ne  peuvent  être  établis  que  par 
^puissance  qui  régit  l'Etat. 
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Quand  les  institutions  religieuses  et  les  institua 
tions  civiles  étaient  unies,  rien  n'empêchait  qu'on 
abandonnât  à  l'église  le  droit  d'accorder  des  dis- 
penses, même  pour  le  contrat  ;  mais  ce  droit 
n'existait  que  parce  qu'il  était  avoué  ou  toléré  pai: 
la  loi  civile. 

La  chose  est  si  évidente  qu'elle  résulte  de  tous 
les  monuments  de  l'histoire.  Nous  n'avons  qu'à 
jeter  les  yeux  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  les  pre- 
miers âges  du  christianisme.  Ce  ne  sont  point  les 
ministres  de  l'église,  mais  les  empereurs,  qui  ont 
promulgué  les  premières  prohibitions  du  mariage 
entre  parents:  ce  ne  sont  point  les  ministres  ae 
l'église,  mais  les  empereurs,  qui  ont  d'abord  dis- 

Sensé  de  ces  prohibitions.  Nous  en  avons  la  preuve 
ans  une  loi  d'Honorius,  par  laquelle  ce  prince, 
défend  de  solliciter  auprès  de  lui  des  dispenses, 
pour  certains  degrés,  et  annonce  qu'il  n'ea  donnera 
qu'entre  cousins  germains.  Cette  loi  est  au  titre  X 
du  Gode  Théodosien. 

11  est  encore  parlé  des  dispenses  que  les  empe- 
reurs donnaient  pour  le  mariage,  dans  une  loi  de 
l'empereur  Zénon^  et  dans  une  loi  de  l'empereur 
Anastase, 

Cassiodore,  sénateur  et  conseil  des  rois  goQis, 
rapporte  la  formule  de  dispense  que  ces  rois  don- 
naient pour  mariages. 

D'après  le  témoignage  du  père  Thomassin,  ce 
n'est  que  dans  le  onzième  siècle  que  les  papes 
commencèrent  à  accorder  des  dispenses;  et  nous 
voyons  que,  dans  des  temps  postérieurs,  les  sou- 
verains bien  avisés  continuèrent  à  user  de  leurs 
droits.  Ainsi  l'empereur  Louis  iV,  célèbre  par  ses 
disputes  avec  le  saint-siége,  donna,  au  commen- 
cement du  quatorzième  siècle,  des  dispenses  de 
parenté  à  Louis  de  Brandebourg  et  à  Marguerite, 
duchesse  de  Garinthie. 

La  transaction  arrêtée  à  Passau,  en  1552,  et 
suivie,  en  1555,  de  la  paix  de  la  religion,  recon- 
naît le  droit  que  les  électeurs  et  les  autres  sou- 
verains d'Allemagne  avaient  d'accorder  des  dis- 
penses. 

En  1592,  le  roi  Henri  IV,  conformément  à  plu- 
sieurs arrêts  des  parlements,  fit  un  règlement 
général  par  lequel  les  dispenses  en  toute  matière 
furent  attribuées  aux  évéques  nationaux. 

Ge  règlement  fut  exécuté  pendant  quatre  ans  ; 
on  vit  renaître  ensuite  l'usage  de  recourir  à  Rome 
pour  certaines  dispenses  que  l'on  réputa  plus 
importantes  que  d'autres. 

Mais  les  droits  de  la  souveraineté  sont  inalié- 
nables et  imprescriptibles.  La  loi  civile  peut  donc 
aujourd'hui  ce  qu'elle  pouvait  autrefois,  et  elle 
a  dû  reprendre  l'exercice  du  droit  d'accorder 
des  dispenses,  depuis  que  le  contrat  de  mariage 
a  été  séparé  de  tout  ce  qui  concerne  le  sacrement. 

Si  les  ministres  de  l  église  peuvent  et  doivent 
veiller  sur  la  sainteté  du  sacrement,  la  puissance 
civile  est  seule  en  droit  de  veiller  sur  la  validité 


cas,  ni  en  aucune  manière,  influer  sur  le  ma- 
riage même  qui,  en  soi,  est  un  objet  temporel. 

C'est  d'après  ce  principe  que  l'engagement  dans 
les  ordres  sacrés^  le  vœu  monastique  et  la  dispa- 
rité de  culte,  qui,  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
étaient  des  empêchements  dirimants,  ne  le  sont 
plus.  Ils  ne  l'étaient  devenus  que  par  les  lois  ci- 
viles qui  prohibaient  les  mariages  mixtes,  et  qui 
avaient  sanctionné  par  le  pouvoir  coactii  les  rè- 
glements ecclésiastiques  relatifs  au  céQbat  des 
piètres  séculiers  et  réguliers,  ils  ont  ceaàède  l'être 
depuis  que  la  liberté  de  conscience  est  devenue 
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idle-inôme  une  loi  de  TEtat,  et  ron  ne  peut  cer- 
tainement contester  à  aucun  souverain  le  droit  de 
séparer  les  aOàires  religieuses  d'avec  les  affoires 
dyiles,  qui  ne  sauraient  appartenir  au  même  or- 
dre de  choses,  et  qui  sont  gouvernées  par  des 
principes  différents. 

D'après  le  droit  commun,  d'après  la  morale  des 
titats,  ce  ne  sont  point  les  cérémonies,  c'est  uni- 
gnement  la  foi,  le  consentement  des  parties,  qui 
lont  le  mariage  et  gui  méritent  à  la  compagne 

Sti'un  bomme  s'associe  la  qualité  d'épouse;  qua- 
té  si  honorable,  que,  suivant  l'expression  des 
anciens,  ce  n'est  point  la  volupté,  mais  la  vertu, 
rbonneur  même,  qui  la  font  appeler  de  ce  nom. 

Mais  il  importe  à  la  société  que  le  consentement 
des  époux  intervienne  dans  une  forme  solennelle 
et  r^iiôre. 

Le  mariage  soumet  les  conjoints  à  de  grandes 
obligations  envers  ceux  auxquels  ils  donnent 
l'être.  11  faut  donc  que  l'on  puisse  connaître  ceux 
qui  sont  tenus  de  remplir  ces  obligations. 

Les  unions  vagues  et  incertaines  sont  peu  favo- 
rables à  la  propagation.  Elles  compromettent  les 
mœurs;  elles  entraînent  des  désordres  de  toute 
espèce.  Cependant,  qui  garantirait  la  sûreté  des 
mariages,  si,  contractés  obscurément  et  sans  pré- 
caution légale,  ils  ressemblaient  à  ces  unions 
passagères  et  fugitives  que  le  plaisir  produit  et 
qui  finissent  avec  le  plaisir? 

Enfin,  la  société  contracte  elle-même  des  obli- 
fl»tions  envers  des  époux  dont  elle  doit  respecter 
ninion.  fille  est  intéressée  à  protéger,  contre  lar 
licence  et  l'entreprise  des  tiers,  cette  union  sacrée 
qui  doit  être  la  sauvegarde  de  tous  les  gens  de 
bien. 

Ces  importantes  considérations  ont  déterminé 
les  législateurs  à  établir  des  formalités  capables 
de  fixer  la  certitude  des  mariages,  et  de  leur 
donner  le  plus  haut  déçré  de  publicité.  Ces  for- 
malités sont  l'objet  du  cnapitre  second  du  projet 
de  loi. 

Conformément  aux  dispositions  que  ce  chapitre 
présente,  le  mariage  doit  être  célébré  publique- 
ment devant  Tofficier  civil  du  domicile  de  rune 
des  deux  parties. 

Cet  officier  est  le  témoin  nécessaire  de  l'enga- 
gement des  éjpoux.  11  reçoit  au  nom  de  la  loi  cet 
engagement  inviolable  stipulé  au  profit  de  la  so- 
ciété générale  du  cenre  humain. 

La  célébration  au  mariage  doit  être  faite  en 
présence  du  public,  dans  la  maison  commune.  On 
ne  peut,  sous  de  vains  prétextes,  chercher  le  se- 
cret ou  le  mystère.  Rien  ne  doit  être  caché  dans 
un  acte  où  le  public  même  à  certains  égards  est 
partie,  et  qui  donne  une  nouvelle  famille  à  la  cité. 

Nous  avons  parlé  des  qualités  et  des  conditions 
requises  pour  contracter  mariage.  Pour  que  ces 
conditions  ne  soient  pas  éludées,  deux  publica- 
tions faites  à  des  distances  marquées  doivent  pré- 
céder le  contrat,  et  ces  publications  doivent  avoir 
lieu  dans  la  municipalité  où  chacun  des  conjoints 
a  son  domicile. 

Un  domicile  de  six  mois  suffit  pour  autoriser 
la  célébration  du  mariage  dans  le  heu  où  l'un  des 
contractants  a  acquis  ce  domicile.  On  n'a  rien 
changé  sur  ce  point  à  l'ancienne  jurisprudence. 
Mais  il  faut  alors  que  les  publications  soient  fiadtes, 
non-seulement  dans  le  lien  du  domicile  abrégé  de 
six  mois,  mais  encore  à  la  municipalité  du  der- 
nier domicile. 

Si  les  contractants  sont  sous  la  puissance  d'au- 
trui,  leur  prochain  mariage  est  encore  publié  dans 
le  domicile  des  personnes  sous  la  poiasanctt  de»- 
quellet  iU  se  trowsiit. 


On  peut,  selon  les  circonstances,  obtenir  ladifl- 

Sensé  d'une  des  deux  publications,  mais  jamais 
es  deux.  La  dispense  sera  accordée  par  le  Gou- 
vemement,  ou  par  ceux  qui  auront  reçu  de  loi  lé 
pouvoir  de  l'accorder. 

La  terre  a  été  donnée  en  partage  aux  enfants  des 
hommes.  Un  citoyen  peut  se  transporter  partont» 
et  partout  il  peut  exercer  les  droits  attachés  à  sa 
qualité  d'homme.  Dans  le  nombre  de  ses  draita^ 
le  plus  naturel  est  incontestablement  la  facultô 
de  contracter  mariage.  Cette  faculté  n'est  pas  lo- 
cale, elle  ne  saurait  être  circonscrite  par  le  terri- 
toire ;  elle  est,  pour  ainsi  dire,  universelle  comme 
la  nature,  qui  n'est  absente  nulle  part.  Nous  na 
refusons  donc  pas  aux  Français  le  droit  de  con- 
tracter mariage  en  pays  étranger,  ni  celui  de  s'unir 
aune  personne  étrangère.  La  forme  du  contrat  eâ 
réglée  alors  par  les  lois  du  lieu  où  il  est  passé- 
Mais  tout  ce  qui  touche  à  la  substance  même  du 
contrat,  aux  qualités  et  aux  conditions  qui  déter- 
minent la  capacité  des  contractants,  continua 
d'être  gouverné  par  les  lois  françaises.  Il  faut 
même  que.  trois  mois  après  son  retour,  le  Fran- 
is,  qui  s'est  marié  ailleurs  qu'en  France,  vienne 
ire  hommage  à  sa  patrie  du  titre  qui  l'a  renda 
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époux  ou  père,  et  qu^il  naturalise  ce  titre,  en  le 
faisant  inscrire  dans  un  registre  national. 

11  est  plus  expédient  de  prévenir  le  mal  qu'il 
n'est  facile  de  le  réparer.  A  quoi  serviraient  les 
conditions  et  les  formalités  relatives  à  la  celé* 
bration  du  mariage,  si  personne  n'avait  actioa 
pour  empêcher  qu'elles  ne  soient  éludées  ou  en- 
îreinles? 

Le  droit  de  pouvoir  s'opposer  à  un  mariage  a 
donc  été  reconnu  utile  et  même  indispensable. 
Mais  ce  droit  ne  doit  pas  dégénérer  en  action  po- 
pulaire ;  il  doit  être  hmité  à  certaines  personnes 
et  à  certains  cas,  à  moins  qu'on  ne  veuille  que 
chaque  mariage  devienne  une  occasion  de  scan- 
dale et  de  trouble  dans  la  société. 

il  est  juste,  par  exemple,  que  Ton  puisse  s'op- 
poser au  second  mariage  d'un  mari  ou  d'une 
lemme  qui  ne  respecte  pas  un  premier  engage- 
ment. Il  est  juste  que  celui  ou  celle  qui  a  été  partie 
dans  ce  premier  engagement,  puisse  défendre  son 
titre  et  réclamer  l'exécution  ae  la  foi  promise. 

Pourrait-on  raisonnablement  refuser  aux  pères 
et  aux  mères,  aux  aïeuls  et  aux  aïeules,  le  droit 
de  veiller  sur  l'intérêt  de  leurs  enfants  même 
majeurs,  lorsque  la  crainte  de  les  voir  se  préci- 
piter dans  des  engagement  honteux  ou  incour 
sidérés  donne  réveil  à  leur  sollicitude. 

Nous  avons  senti  que  les  collatéraux  ne  pou- 
vaient avoir  la  môme  faveur,  parce  qu'ils  ne  sau- 
raient inspirer  la  même  confiance.  Cependant,  il 
est  des  occasions  où  il  doit  être  permis  à  un  frère, 
à  un  oncle,  à  un  proche,  de  parler  et  de  se  faire 
entendre.  Il  ne  faut  pas  sans  doute  que  ces  occa- 
sions soient  arbitraires.  Nous  les  avons  limitées 
au  cas  où  l'on  exciperait  de  la  démence  du  futur 
conjoint  et  à  celui  où  l'on  aurait  négligé'  d'as- 
sembler le  conseil  de  famille,  requis  pour  les 
mariages  des  mineurs  qui  ont  perdu  leurs  père 
et  mère  et  autres  ascendants.  Nous  avons  pensé 
que,  dans  ces  occurrences,  on  ne  pouvait  étouffer 
la  voix  de  la  nature,  puisque  les  curconstances  ne 
permettaient  pas  de  la  confondre  avec  celle  des 
passions. 

On  soumet  à  des  dommages  et  intérêts  ceux  qui 
succombent  dans  leur  opposition,  si  cette  opposi- 
tion a  été  funeste  à  ceux  dont  elle  a  différé  ou 
même  empêché  le  mariage,  car  souvent  une  oppo- 
sition mal  iioncjlée  peut  mettre  obsiacle  à  une 
union  sortable  et  légitime.  0  eiLiete  slon  un  prip- 
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jndioe  grave  :  ce  préjudice  doit  être  réparé.  Fim- 

Sorte  qu'il  117  ait  eu  qu'imprudence  ou  erreur 
ans  la  personne  qui  a  cru  ctevoir  se  rendre  op^ 
posante  :  il  n'y  a  point  à  balancer  entre  celui  qui 
Ée  trompe  et  celui  qui  souffre. 

La  môme  rigueur  n'est  point  appliquée  aux 
pères  et  aux  mères  ni  aux  autres  ascendants.  Les 

frères  et  les  aïeuls  sont  toujours  magistrats  dans 
eurs  familles,  lors  môme  que,  yis-à-vis  de  leurs 
enfants,  ils  paraissent  ne  se  montrer  que  comme 
parties  dans  les  tribunaux.  Leur  tendresse  pré- 
sumée écarte  d'eux  tout  soupçon  de  mauvaise  foi, 
et  elle  fait  excuser  leur  erreur.  Après  la  majorité 
accomplie  de  leurs  enfants,  l'autorité  des  pères 
finit  ;  mais  leur  amour,  leur  sollicitude  ne  finit 
pas. 

Souvent  on  n'a  aucune  raison  décisive  pour 
empêcher  un  mauvais  mariage.  Mais  un  père  ne 
peut  point  renoncer  à  l'espoir  de  ramener  son 
enfant  par  des  conseils  salutaires  :  il  se  rend 
opposant,  parce  qu'il  sait  que  le  temps  est  une 
grande  ressource  contre  les  déterminations  qui 
peuvent  tenir  à  la  promptitude  de  l'esprit,  à  la 
vivacité  du  caractère,  ou  à  la  fournie  des  passions. 
Pourrait-on  punir,  par  une  adjuaication  de  dom- 
mages et  intérêts,  ce  père  déjà  trop  malheureux 
des  espérances  qu'il  avait  conçues  et  des  sages 
lenteurs  sur  lesquelles  il  fondait  ses  espérances? 
La  conscience,  le  coeur  d'un  bon  père  est  un  asile 
qu'il  ne  faut  pas  indiscrètement  forcer. 

11  a  existé  un  temps,  et  ce  temps  n'est  pas  loin 
de  nous,  où,  sous  le  prétexte  de  la  plus  légère  iné- 
galité dans  la  fortune  ou  dans  la  condition,  on 
osait  former  opposition  à  un  mariage  honnête  et 
raisonnable.  Mais  aujourd'hui,  où  Tégalité  est 
établie  par  nos  lois,  deux  époux  pourront  céder 
aux  douces  inspirations  de  la  nature,  et  n'auront 
plus  à  lutter  contre  les  préjugés  de  l'orgueil , 
contre  toutes  ces  vanités  sociales  qui  mettaient 
dans  les  alliances  et  dans  les  mariages,  la  gêne, 
la  nécessité,  et,  nous  osons  le  dire,  la  fatalité  du 
destin  même.  On  a  moins  à  craindre  de  ces  oppo- 
sitions bizarres  qui  étaient  inspirées  par  Tami)!- 
tion  ou  commandées  par  l'avarice.  On  ne  craint 

§lu8  ces  spéculations  combinées  avec  tant  d'art, 
ans  lesquelles,  en  fait  de  mariage,  on  s'occupait 
de  tout,  excepté  du  bonheur.  Toutes  les  classes 
de  la  société  étaient  plus  ou  moins  dominées  par 
les  mômes  préjugés;  les  vanités  étaient  graduées 
comme  les  conditions  :  un  caractère  sûr,  des 
vertus  éprouvées,  les  grâces  de  la  jeunesse,  les 
charmes  même  de  la  beauté,  tout  était  sacrifié  à 
des  idées  ridicules  et  misérables,  qui  faisaient  le 
malheur  des  générations  présentes  et  qui  étouf- 
faient d'avance  les  générations  à  venir. 

Dans  le  système  de  notre  législation,  nous  ne 
sommes  plus  exposés  aux  mêmes  dangers  :  chacun 
est  devenu  plus  maître  de  sa  destinée  ;  mais  il 
ne  faut  pas  tomber  dans  l'extrémité  contraire. 
Le  souvenir  de  l'abus  que  l'on  faisait  des  oppo- 
sitions aux  mariages  des  fils  de  famille  ou  des 
citoyens  n'a  pas  dû  nous  déterminer  à  proscrire 
toute  opposition.  Nous  eussions  favorisé  le  jeu 
des  passions  et  la  licence  des  mœurs  en  croyant 
ne  protéger  que  la  liberté  des  mariages. 

Le  mariage  est  valable  quand  il  est  conforme 
aux  lois.  11  est  môme  pariait  avant  que  d'avoir 
été  consommé. 

Dans  le  système  du  droit  civil  qui  régissait  la 
France,  un  "mari  périssail-il  par  accident  ou  par 
toute  autre  cause  avant  la  consommation,  la 
veuve  était  obligée  de  porter  le  deuil;  la  commih 
oanté,  dans  le  pays  où  elle  était  admise,  avait 
liiii.diBpms  la  célébration  dn  mariage.  Les  gaiqii 


nuptiaux,  les  avantages  coutumiers étaient  aoqaâ^ 
et  les  donations  réciproques  s'exécutaient. 

On  ne  s'écartait  de  ces  principes  que  dans  qnel- 
ques  coutumes  particulières  et  isolées,  qm  ne 
supposaient  un  mariage  réel  que  lorsque  la  femme, 
selon  l'expression  de  ces  coutumes,  avait  été  lit- 
troduite  dans  le  lit  nuptial. 

Presque  partout,  le  caractère  moral  imprimé 
au  contrat  par  la  foi  que  les  époux  se  donnent, 
prévalait  sur  tout  autre  caractère. 

Mais,  si  la  consommation  du  mariage  n'a  jamais 
été  réputée  nécessaire  pour  sa  validité,  on  a  du 
moins  pensé,  dans  tous  les  temps,  qu'un  mariage 
est  nul  lorsque  les  conditions  et  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  n'ont  point  été  observées. 

On  sait  ce  qui  a  été  dit  contre  les  mariages 
clandestins  et  contre  les  mariages  secrets.  H 
importe  de  fixer  l'idée  que  l'on  doit  se  former  de 
ces  deux  espèces  de  mariages.  Elles  ont  donné 
lieu  à  beaucoup  de  méprises,  même  parmi  les 
hommes  instruits,  qui  n^ont  pas  toujours  su  les 
distinguer  avec  précision. 

Une  déclaration  de  1639  privait  les  mariages 
secrets  de  tous  effets  civils.  Ou  appelait  mariages 
secrets  ceux  qui,  quoique  contractés  selon  les 
lois,  avaient  été  tenus  cachés  pendant  la  vie  des 
époux.  On  avait  établi  en  maxime  qu'il  ne  suffi- 
sait pas,  pour  la  publicité  d'un  mariage,  qu'il 
eût  été  célébré  avec  toutes  les  formalités  pres- 
crites, mais  qu'il  fallait  encore  qu'il  fût  suivi,  de 
la  part  des  deux  époux,  d'une  profession  publique 
de  leur  état. 

Le  législateur,  en  flétrissant  les  mariages  secrets, 
craignait  pour  l'éducation  des  enfants  nés  d'une 
union  tenue  cachée;  il  craignait  même  pour  la 
certitude  de  leur  naissance;  il  voulait  parer  au 
scandale  que  peut  faire  naître  la  vie  commune 
de  deux  époux,  quand  le  public  ne  connaît  pa6 
le  véritable  lien  qui  les  unit  et  les  rapproche  ;  il 
voulait  surtout,  d'après  l'extrême  différence  qui 
existait  alors  dans  les  rangs  et  les  conditions  des 
citoyens,  prévenir  ces  alliances  inégales,  qui 
blessaient  rorgueil  des  grands  noms,  ou  qui  ne 
pouvaient  se  concilier  avec  l'ambition  d'une 
grande  fortune. 

C'est  par  la  conduite  des  époux  que  l'on  jugeait 
du  secret  de  leur  union.  Un  mariage  célébré  seloû 
les  formes  a  toujours  une  publicité  quelconque: 
mais  on  ne  comptait  pour  rien  cette  pubkcité 
d'un  moment,  si  elle  était  démentie  par  la  vie 
entière  des  conjoints. 

On  ne  réputait  un  mariage  public  que  lorsque 
les  époux  ne  rougissaient  pas  d'être  unis,  lors^ 
qu'ils  manifestaient  leur  union  par  leur  vie  pu- 
blique et  privée,  lorsqu'ils  demeuraient  ensemble, 
lorsque  la  femme  portait  le  nom  de  son  mari, 
lorsque  les  enfants  portaient  le  nom  de  leur  père, 
lorsque  les  deux  familles  alliées  étaient  respec-^ 
tivement  instruites  du  lien  qui  les  rapprocnait, 
lorsqu'enfin  les  relations  d'état  étaient  publiques 
et  notoires. 

On  appelait,  en  conséquence,  mariage  secret, 
celui  dont  la  connaissance  avait  été  concentrée 
avec  soin  parmi  le  petit  nombre  de  témoins  né* 
cessaires  à  sa  célébration,  et  avait  été  attentive- 
ment dérobée  aux  regaras  des  autres  hommes^ 
c'est-àrdire  à  cette  portion  de  la  société  qui,  par 
rapport  à  chaque  particulier,  forme  ce  que  noua 
appelons  le  public. 

JNous  n'avons  plus  les  mêmes  raisons  de  redouter 
l'abus  des  mariages  secrets. 

D'abord,  la  liberté  des  mariages  n'ayant  plus  à 
luttercontrela  plupartdes  préjogésmil  la  g^lient^ 
tectoyods  8001  sans  intMikmàim'mvk^tâM 
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un  mariage  qu'ils  ne  cherchent  pas  à  dérober 
aux  regards  de  la  loi. 

En  second  lieu,  quand  les  mariages  étaient 
attribués  aux  ecclésiastiques,  le  ministre  du  con- 
trat offrait  aux  époux  qui  voulaient  contracter 


gent  et  plus  discret.  Il  n'eût  été  ni  juste 
sonnable  d'exiger  qu'un  ministre  de  la  religion 
eût,  dans  le  conflit  des  convenances  ou  des  pré- 
jugés de  la  société  et  des  intérêts  de  la  conscience, 
6acriûé  les  intérêts  de  la  conscience  aux  préjugés 
ou  aux  simples  convenances  de  la  société.  Les 
époux  étaient  donc  assurés,  dans  les  occurrences 
difficiles,  de  trouver  toutes  les  ressources  et  tous 
les  ménagements  que  leur  situation  exigeait. 
Sans  blesser  les  droits  qui  établissaient  les  formes 
publiques  de  la  célébration,  on  accordait  des  per- 
missions et  des  dispenses  qui  en  modifiaient  l'exé- 
cution et  en  tempéraient  la  rigueur.  Un  mariage 
Souvait  rester  secret,  malgré  l'observation  littérale 
es  formes  établies  pour  en  garantir  la  publicité. 
Dans  l'état  actuel  des  choses^  le  mariage  est  célébré 
en  présence  de  l'ofGcier  civil,  et  il  est  célébré 
dans  la  maison  commune.  Cet  officier  n'a  aucun 
pouvoir  personnel  de  changer  le  lieu,  ni  de  mo- 
difier les  formalités  de  la  célébration;  il  n'est 
chargé  que  des  intérêts  de  la  société.  On  est 
obligé  de  recourir  au  Gouvernement  pour  obtenir 
la  dispense  d'une  des  deux  pubiicatioDS.  Le  secret 
devient  impossible,  il  ne  pourrait  être  que  l'ou- 
vrage de  la  fraude.  Vainement  les  deux  époux 
chercheraient-ils  des  précautions  pour  cacner, 
pendant  le  reste  de  leur  vie,  une  union  qu'ils 
n'auraient  pu  éviter  de  contracter  publiquement. 
Il  est  donc  clair  que  la  crainte  des  mariages  secrets 
doit  disparaître  avec  les  diverses  causes  qui  la 
produisaient. 

Le  vrai  danger  serait  de  conserver  un  point 
de  jurisprudence,  toujours  incertain  et  arbitraire 
dans  son  application.  L'observation  des  formes 
dans  la  célébration  du  mariage  doit  sufGsamment 
garantir  sa  publicité  de  droit  et  de  fait.  Si,  malgré 
robservation  de  ces  formes,  les  époux  pouvaient 
encore  se  voir  exposés  à  la  privation  des  effets 
civils,  sous  prétexte  que  par  leur  conduite  pos- 
térieure ils  ont  cherché  a  rendre  'leur  union 
secrète,  quelle  source  d'incertitude  et  do  trouble 

Sour  les  familles!  Toutes  les  fois  que  la  question 
*un  «nariage  prétendu  secret  se  présentait  aux 
tribunaux,  les  juges  manquaient  d'une  règle 
assurée  pour  prononcer.  Leur  iraison  se  perdait 
dans  un  dédale  de  faits,  d'enquêtes,  de  témoi- 
gnages plus  ou  moins  suspects  et  de  présomptions 
plus  ou  moins  concluantes.  Des  démarches  indif- 
férentes, des  circonstances  fugitives  étaient  tra- 
vesties en  preuves:  et,  après  avoir  fidèlement 
observé  toutes  les  lois,  on  était  exposé  à  perdre 
la  sûreté  qu'elles  garantissent  à  ceux  qui  les 
observent  et  les  respectent. 

Il  en  est  autrement  des  mariages  clandestins. 
Ou  il  faut  renoncer  à  toute  législation  sur  les 
mariages,  ou  il  faut  proscrire  la  clandestinité; 
car,  diaprés  la  définition  des  jurisconsultes,  les 
mariages  clandestins  sont  ceux  que  la  société  n'a 
jamais  connus,  qui  n'ont  été  célébrés  devant 
aucun  officier  public,  et  qui  ont  constamment 
été  ensevelis  dans  le  mystère  et  dans  les  ténèbres. 
Cette  espèce  de  mariage  clandestin  n'est  pas  la 
seule  3  elle  est  la  plus  criminelle.  On  place  encore 
parmi  les  mariages  clandestins  ceux  qui  n'ont 
point  été  précéda)  des  publications  requises,  ou 
qui  n'ont  point  été  cétéms  devant  rofncier  civil 
ipit  U  loi  indiquait  aux  ^^cox*  ou  dans  lesquels 


le  consentement  des  père  et  mère,  des  aïeuls  et 
aïeules  et  des  tuteurs,  n'est  point  intervenn. 
Gomme  toutes  ces  précautions  ont  été  prises  pour 
prévenir  la  clandestinité,  il  y  a  lieu  au  reproche 
de  clandestinité  quand  on  a  négligé  ces  pré- 
cautions. 

La  nullité  des  mariages  clandestins  est  évidente. 

Mais  un  mariage  peut  être  nul  sans  être  clan- 
destin. Ainsi,  le  défaut  d'âge,  le  défaut  de  liberté, 
la  parenté  des  époux  au  de^é  prohibé,  annulent 
le  mariage,  sans  lui  impnmer  d'ailleurs  aucun 
caractère  de  clandestinité. 

Les  mariages  contractés  à  rextrémité  de  la  Yie 
étaient  encore  prohibés  par  la  déclaration  de  1639, 
dont  nous  pariions  tantôt.  U  paraissait  étrange 

âu'une  personne  mourante  pût  concevoir  l'idée 
e  transformer  subitement  son  lit  de  mort  en  lit 
nuptial,  et  pût  avoir  la  prétention  d'allumer 
les  feux  brillants  de  l'hymen  à  côté  des  torches 
funèbres,  dont  la  sombre  lueur  semblait  déià 
réfiéchir  sur  une  existence  presque  éteinte.  On 
appréhendait,  avec  quelque  fondement,  les  sur- 
prises et  les  machinations  ténébreuses  qui  pou- 
vaient être  pratiquées  en  pareille  occurrence, 
pour  arracher  à  la  faiblesse  ou  à  la  maladie  un 
consentement  auquel  la  volonté  n'aurait  aucune 

{)art.  On  appréhendait  encore  que  ceux  qui  aiment 
es  douceurs  du  mariage  sans  en  aimer  les 
charges  ne  fussent  invites  à  vivre  dans  un  état 
honteux,  par  l'esooir  d'effacer  un  jour .  à  l'ombre 
d'un  simulacre  ue  mariage,  les  torts  de  leur  vie 
entière. 

Il  faut  convenir  que  la  considération  de  ces 
dangers  avait  quelque  poids  ;  mais  qu'était-ce 
qu'un  mariage  in  extremis?  Ici  l'art  conjectural  de 
la  médecine  venait  ajouter  aux  doutes  et  aux 
incertitudes  de  la  jurisprudence.Â  chaque  instant, 
un- mariage  légitime  pouvait  être  compromis,  et 
il  était  difficile  d'atteindre  un  mariage  fraudu- 
leux. Nous  trouvons  à  peine,  dans  nos  immenses 
recueils  d'arrêts,  deux  ou  trois  jugements  inter- 
venus sur  cette  matière;  et  ces  jugements  ne  font 
qu'attester  les  embarras  qu'éprouvaient  les  tri- 
bunaux dans  Tapplication  de  la  loi. 

Est-il  d'ailleurs  certain  que  cette  loi  fût  bonne 
et  convenable?  L'équité  comporte-t-elle  que  Ton 
condamne  au  désespoir  un  père  mourant,  dont 


postérité 

innocente  dont  il  prévoit  la  misère  et  le  malheur? 
Pourquoi  des  enfants  qui  ont  fixé  sa  tendresse  et 
une  compagne  qui  a  mérité  sa  reconnaissance  ne 
pourraient-ils  pas,  avant  de  recueillir  ses  derniers 
soupirs^  faire  un  appel  à  sa  justice?  Pourquoi  le 
forcerait- on  à  être  inflexible,  dans  un  moment  où 
il  a  lui-môme  besoin  de  faire  un  appel  à  la  misé- 
ricorde ?  Bn  contemplant  la  déplorable  situa- 
tion de  ce  père,  on  se  dit  que  la  loi  ne  peut  ni 
ne  doit  aussi  cruellement  étouffer  la  nature. 

iLes  différentes  nullités  d'un  inariage  ne  sont 
pas  toutes  soumises  aux  mêmes  règles;  dans  l'école, 
on  les  a  distinguées  en  nullités  absolues  et  en 
nullités  relatives.  On  a  attribué  aux  unes  et  aux 
autres  des  effets  différents.  Mais  l'embarras  était 
de  suivre  dans  la  pratique  une  distinction  qu'il 
était  si  facile  d'énoncer  dans  la  théorie.  De  non- 
veaux  doutes  provoquaient  à  chaque  instant  de 
nouvelles  décisions  ;  les  difficultés  étaient  inter- 
minables. 

On  a  compris  que  le  lan^ge  de  la  loi  ne  pou- 
vait être  celui  de  l'école .  Bn  conséquence,  darâ 
le  projet  que  nous  présentons,  nous  avons  apnli- 
qué  fc  chaque  nuUité  les  n^les  qui  lui  sont  piopraL 
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Tne  des  premières  causes  qui  peuvent  faire 
annuler  le  mariage  est  le  défaut  de  liberté. 

Il  a  été  arrêté  que  Taclion  produite  par  le  défaut 
de  liberté  ne  peut  être  exercée  que  par  les  deux 
époux,  ou  par  celui  des  deux  dont  le  consente- 
ment n'a  pas  été  libre.  Gela  dérive  de  la  nature 
même  des  choses. 

Le  défaut  de  liberté  est  un  fait  dont  le  premier 
luge  est  la  personne  qui  prétend  n'avoir  pas  été 
libre.  Dos  tiers  peuvent  avoir  été  les  témoins  de 

Procédés  extérieurs,  desquels  on  se  croit  autorisé 
conclure  qu'il  y  a  eu  violence  ou  contrainte  ; 
mais  ils  ne  peuvent  jamais  apprécier  l'impression 
continue  ou  passagère  qui  a  été  ou  qui^  n'a  pas 
été  opérée  par  ces  procédés. 

Il  est  rare  qu'un  mariage  soit  déterminé  par 
une  violence  réelle  et  à  force  ouverte.  Un  tel  ^ 
attentat  dégénérerait  en  rapt  ou  en  viol  :  il  y  aurait 
plus  que  nullité,  il  y  aurait  crime.  Communé- 
ment, les  faits  de  crainte  qui  opèrent  le  défaut 
de  liberté  sont  des  faits  graves  sans  doute,  et 
capables  d'ébranler  une  àme  forte,  mais  plus 
cachés,  et  combinés  avec  plus  de  prudence  que 
ne  l'est  un  acte  caractérisé  de  violence.  C  est 
conséguemment  à  la  personne  qui  se  plaint  de 
n'avoir  pas  été  libre,  à  nous  dénoncer  sa  situa- 
tion. Quel  est  celui  qui  aurait  le  droit  de  sou- 
tenir que  je  n'ai  pas  été  libre  quand,  malgré  les 
apparences,  j'assure  l'avoir  été  f  Dans  une  affaire 
aussi  personnelle,  mon  témoignage  ne  serait-il 
pas  supérieur  à  tout  autre  témoignage?  Le  sen- 
timent de  ma  liberté  n'en  deviendrait-il  pas  la 
preuve î 

Il  y  a  plus  :  une  volonté ,  d'abord  forcée,  ne 
Test  pas  toujours;  ce  que  Ton  a  fait  dansleprin- 
nm  par  contrainte,  on  peut  dans  la  suite  le  ra- 
tiner  par  raison  et  par  choix.  Qui  serait  donc 
autorisé  à  se  plaindre,  quand  je  ne  me  plains 
pas  J  Mon  silence  ne  repousse-t-il  pas  tous*  ceux 
qui  voudraient  inconsiaérément  parler  quand  je 
me  tais? 

Il  est  incontestable  que  le  défaut  de  liberté 
peut  être  couvert  par  un  simple  consentement 
tacite.  Gela  était  vrai  même  pour  les  vœux  mo- 
nastiques. Après  un  certain  temps,  le  silence 
fiiisait  présumer  le  consentement,  et  l'on  refusait 
d'écouter  le  religieux  même  qui  réclamait  contre 
son  engagement.  Aucun  tiers  n'était  admis  dans 
aucun  temps  à  exercer  l'action  du  religieux  qui 
gardait  le  silence,  lorsou'il  avait  pu  le  rompre 
s'il  l'avait  voulu.  Or,  si,  dans  l'hypothèse  du  vœu 
monastique,  où  il  ne  s'agissait  que  de  l'intérêt 
du  religieux,  on  eût  craint,  en  donnant  action  à 
des  tiers,  de  troubler  un  engagement  imparfait 
dans  son  origine,  mais  confirmé  dans  la  suite, 
au  moins  par  le  silence  de  la  partie  intéressée , 
comment  permettrait-on  à  des  tiers  de  venir  trou- 
bler un  mariage  existant,  au  préjudice  des  en- 
fants, au  préjudice  des  deux  familles,  au  préju- 
dice des  époux  eux-mêmes  qui  ne  réclament 
pas? 

Donc,  rien  de  plus  sage  que  de  n'avoir  donné 
action  pour  le  défaut  de  liberté  qu'aux  deux  époux, 
ou  à  celui  des  deux  dont  le  consentement  n'a  pas 
été  libre. 

S'il  n'y  a  point  de  véritable  consentement 
lorsqu'il  n'y  a  point  de  liberté,  il  n'y  a  pas  non 
plus  de  consentement  véritable  quand  il  y  a 
erreur. 

L'erreur,  en  matière  de  mariage,  ne  s'entend 
pas  d'une  simple  erreur  sur  les  qualités,  la  for- 
tune ou  la  condition  de  la  personne  à  laquelle 
on  s'unit,  mais  d'une  erreur  qui  aurait  pour  objet 
la  personne  même.  Mon  intention  déclarée  étail 


d'épouser  une  telle  personne  ;  on  me  trompe,  ou 
je  suis  trompé  par  un  concours  singulier  ae  cir- 
constances, et  j'en  épouse  une  autre  qui  lui  est 
substituée  a  mon  insu  et^  contre  mon  gré  :  le  ma- 
riage est  nul. 

Mais,  dans  ce  cas,  l'action  ne  compète  qu'à  moi 
parce  qu'elle  ne  peut  compéter  qu'à  l'époux  qui 
a  été  induit  en  erreur. 

Dans  l'hypothèse  de  l'erreur  et  dans  celle  du 
défaut  de  liberté,  il  fallait  prescrire  de  sages  li- 
mites à  l'action  même  que  1  on  donne  aux  époux. 
On  l'a  fait  en  statuant  que  la  demande  en  nullité 
ne  sera  plus  recevable  toutes  les  fois  qu'il  cous- 
tera  d'une  cohabitation  continuée  pendant  six 
mois  depuis  que  l'erreur  aura  été  reconnue,  ou 
que  la  liberté  aura  été  recouvrée. 

Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des 
père  et  mère,  des  ascendants  et  du  conseil  de 
famille,  dans  les  cas  où  ce  consentement  était  né- 
cessaire, ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont 
le  consentement  était  requis,  ou  par  celui  des 
deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce  consen- 
tement. 

Il  est  naturel  d'interdire  aux  collatéraux  une 
action  qui  ne  peut  compéter  qu'aux  parents  dont 
le  consentement  est  nécessaire.  Geux-ci  vengent 
leur  propre  injure  en  exerçant  cette  action  ;  ils 
font  plus  :  ils  remplissent  un  devoir.  La  loi  re- 
quérait leur  intervention  dans  le  mariage»  pour 
Futilité  même  des  époux.  Ils  satisfont  au  vœu  de 
la  loi,  ils  répondent  à  sa  confiance  en  cherchant 
à  réparer  par  la  voie  de  la  cassation  le  mal  qu'ils 
n'ont  pu  prévenir  par  les  voies  plus  douces  d'une 
tendre  surveillance.  Que  deviendrait  la  loi  qui 
exige  la  nécessité-  du  consentement  des^  parents, 
si  ceux-ci  ne  pouvaient  la  réclamer  quand  elle 
est  violée  ? 

Nous  avons  également  cru  juste  d'accorder  aux 
enfants,  à  qui  le  consentement  des  parents  était 
nécessaire,  le  droit  de  faire  annuler  leur  propre 
mariage  par  la  considération  du  défaut  de  ce  con- 
sentement. En  général,  il  est  permis  à  tous  ceux 
qui  ont  contracté  une  obligation  nulle  et  vicieuse, 
de  réclamer  contre  leur  engagement,  et  surtout 
lorsqu'ils  l'ont  contracté  pendant  leur  minorité. 
L'intérêt  des  parties  est  la  mesure  de  leur  action  ; 
et^  si  on  reçoit  favorablement  les  plaintes  d'un 
mineur  qui  prétend  avoir  été  surpris  dans  une 
convention  peu  importante,  on  doit,  avec  plus 
de  justice,  lui  accorder  la  même  faveur  lorsqu'il 
demande  à  être  restitué  contre  Taliénation  qu'il 
a  faite  de  tous  ses  biens  et  de  sa  personne. 

Mais  Taction  en  nullité,  provenant  du  défaut  de 
consentement  des  parents,  ne  peut  pluH  être  in- 
tentée, ni  par  les  époux,  ni  par  les  parents  dont 
le  consentement  était  requis,  toutes  les  fois  que 
le  mariage  a  été  approuvé  expressément  ou  taci- 
tement par  ceux  dont  le  consentement  était  néces- 
saire, ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans 
réclamation  de  leur  part  depuis  qu'ils  ont  eu 
connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut  être  in- 
tentée non  plus  par  l'époux,  lorsqu'il  s'est  écoulé 
une  année  sans  réclamation  de  sa  part  depuis 
qu'il  a  atteint  Tà^  compétent  pour  consentir  lui- 
même  à  son  mariage.  La  sagesse  de  ces  disposi- 
tions est  évidente  par  elle-même. 

Les  nullités  qui  dérivent  du  défaut  d'âge,  de 
l'existence  d'un  premier  lien  et  de  l'empêchement 
de  consanguinité,  sont  d'une  autre  nature  «le  les 
nullités  précédentes.  Elles  intéressent  l'oraipe  pu- 
blic et  les  bonnes  mœurs  :  elles  ne  sont  paa  uni- 
quement relatives  à  l'intérêt  privé  îles  époux, 
elles  sont  liées  aux  principes  de  Th^nê^té  pu- 
blique. Aussi  l'action  est  oaverle,  BouTseuletaeiil 
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aux  époux,  mais  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  et 
même  au  ministère  public  qui  est  le  gardien 
des  mœurs  et  le  vengeur  de  tous  les  désordres 
qui  attaquent  la  société. 

Cependant  le  remède  deviendrait  souvent  pire 
()ue  le  mal,  si  la  faculté  que  Ton  donne  de  dénon- 
cer les  nullités  dont  nous  parlons,  demeurait 
illimitée  dans  ses  effets  comme  dans  sa  durée. 

Par  exemple  le  défaut  d'âge  est  réparable.  11 
serait  donc  absurde  qu'il  servit  de  prétexte  pour 
attaquer  un  mariage  lorsqu'il  s'est  déjà  écoulé 
un  délai  de  six  mois  après  que  les  deux  époux 
auraient  atteint  l'âge  compétent.  Alors  la  nullité 
n'existe  plus  :  l'effet  ne  doit  pas  survivre  à  sa 
cause.  Oq  donne  un  délai  de  six  mois,  parce  que, 
toutes  les  fois  que  la  loi  donne  une  action,  elle 
doit  laisser  un  temps  utile  pour  l'exercer. 

U  serait  encore  peu  raisonnable  que  l'on  pût 
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loi  ne  doit  pas  aspirer  au  droit  d'être  plus  sage 
que  la  nature  :  la  fiction  doit  céder  à  la  réalité. 

L'action  doit  être  refusée,  dans  l'hypothèse  dont 
il  s'agit,  aux  pères,  mères,  ascendants,  et  à  la  fa- 
mille, s'ils  ont  consenti  au  mariage  avec  connais- 
sance de  cause.  11  ne  faut  pas  qu'ils  puissent  se 
jouerdelafoi  du  mariage  après  s*ètre  joués  des  lois. 

Dans  les  cas  que  nous  venons  d'énumérer,  l'ac- 
tion en  nullité  compète  aux  collatéraux  et  à  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt.  Mais,  comme  cette  action 
ne  peut  naître  qu'avec  l'intérêt  qui  en  est  le  prin- 
cipe, les  collatéraux  ou  les  enfants  nés  d'un  autre 
mariage  ne  sont  point  admis  à  Texercer  du  vivant 
des  deux  époux,  mais  seulement  lorsqu'ils  ont  un 
droit  échu  et  un  intérêt  actuel. 

finthèsegénérale,  des  collatéraux  ou  desbéritiers 
avides  sont  écoutés  peu  favorablement.  Ils  n'ont  en 
leur  faveur  ni  les  préjueésde  la  nature,  ni  l'autorité 
de  la  loi.  L'espérance  d'accroître  leur  patrimoine 
ou  leur  fortune  est  le  seul  mobile  de  leur  démar- 
che ;  cette  espérance  seule  les  anime.  Ils  n'ont 
aucune  magistrature  domestique  à  exercer  sur  des 
individus  qui  ne  sont  pas  confiés  à  leur  sollicitude. 
Ils  ne  doivent  donc  pas  être  admis  à  troubler  un 
mariage  concordant  et  paisible.  Ils  ne  doivent  et 
ils  ne  peuvent  se  montrer  que  lorsqu'il  s'agit  de 
savoir  s'ils  sont  exclus  d'une  succession  par  des 
enfants  légitimes,  ou  s'ils  sont  fondés  à  contester 
l'état  de  ces  enfants,  et  à  prendre  leur  part  dans 
cette  succession.Hors  de  là,  ils  n'ontpoint  d'action. 

Il  ne  faudrait  pas  ranger  dans  la  classe  des 
collatéraux  ou  de  toutes  autres  personnes  qui  ne 

Seuvent  attaquer  un  mariage  nul,  pendant  la  vie 
es  conjoints,  l'époux  qui  se  prévaut  d'un  pre- 
mier engagement  contracté  en  sa  faveur,  et  tou- 
jours subsistant,  pour  faire  anéantir  un  second 
engagement  frauduleux.  Cet  époux  peut  incon- 
testablement attaquer  le  second  mariage  du  vivant 
même  du  conjoint  qui  était  uni  à  lui  par  un  pre* 
mier  lien  ;  car  c'est  précisément  l'existence  de  ce 
premier  lien  qui  fait  la  nullité  du  second  ;  et  le 

S  lus  grand  profit  de  la  demande  en  nullité  est, 
ans  ce  cas,  de  faire  disparaître  le  second  mariage 
pour  maintenir  et  venger  le  premier. 

Dans  le  concours  de  deux  mariages,  si  l'époux 
délaissé  peut  attaquer  le  second  comme  nul,  ceux 
qui  ont  contracté  ce  second  mariage  peuvent  éga* 
lement  ai^er  le  premier  de  nullité  :  ce  qui  est 
nul  ne  produit  aucun  effet.  Un  premier  mariage 
non  valablement  contracté  ne  peut  donc  élé- 
ment motiver  la  cassation  d'un  second  mariage 
valable  ;  conséquemment  la  question  élevée  sur 
la  validité  du  premier  mariais  «nspend  nôcessai- 


rement  le  sort  du  second.  Cette  questicm  est  on 
préalable  qu'il  faut  vider  avant  tout. 

Nous  avons  dit  que  le  commissaire  du  Gouver- 
nement, que  le  ministère  public  peut  s'élever 
d'ofQce  contre  un  mariage  infecté  de  quelqu'une 
des  nullités  que  nous  avons  énoncées  comme 
appartenant  au  droit  public  ;  l'objet  de  ce  ma- 
gistrat doit  être  de  faire  cesser  le  scandale  d'un 
tel  mariage,  et  de  faire  prononcer  la  séparation 
des  époux.  Mais  gardons-nous  de  donner  à  cette 
censure,  confiée  au  ministère  public  pour  l'intérêt 
des  mœurs  et  de  la  société,  une  étendue  qui  la 
rendrait  oppressive,  et  qui  la  ferait  dégénérer  ea 
inquisition.  Le  ministère  public  ne  doit  se  mon- 
trer que  quand  le  vice  du  mariage  est  notoire,, 
quand  il  est  subsistant,  ou  quand  une  longue 
possession  n'a  pas  mis  les  époux  à  l'abri  des  re- 
cherches directes  du  magistrat.  U  y  a  souvent 
S  lus  de  scandale  dans  les  poursuites  indiscrète» 
'un  délit  obscur,  ancien  ou  ignoré,  qu'il  n'y  ea 
a  dans  le  délit  même. 

Les  publications  qui  précèdent  le  mariajB;e  ont 
été  introduites  pour  qu'on  puisse  être  averti,  dans 
un  temps  convenable,  des  empêchements  qui 
pourraient  rendre  le  mariage  nul.  L'omission  de 
ces  publications  et  l'inobservation  des  délais  dans 
lesquels  elles  doivent  être  faites  peuvent  opérer 
la  nullité  d'un  mariage  en  certains  cas  ;  mais, 
parce  que  les  lois  qui  ont  établi  ces  formalités 
n'ont  en  vue  que  certaines  personnes,  et  cer- 
taines circonstances;  lorsque  ces  circonstances 
ne  subsistent  plus,  lorsque  l'état  des  personnes 
est  changé,  et  que  leur  volonté  est  toujours  la 
même,  ce  qui  était  nul  dans  son  principe  se  ra- 
tifie dans  la  suite^  et  l'on  n'applique  point  au 
mariage  cette  maxime  qui  n'a  heu  que  dans  les 
testaments  :  Quod  ab  imtio  non  valet^  tractu  tem^ 
ports  non  convalescit. 

La  plus  grave  de  toutes  ces  nullités  est  celle 
qui  dérive  de  ce  qu'un  mariage  n'a  pas  été  célé- 
bré publiquement  et  en  présence  de  l'officier 
civil  compétent.  Cette  nulûtô  donne  action  aux 
pères  et  aux  mères,  aux  époux,  au  ministère  pu- 
blic et  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  Elle  ne  peut 
être  couverte  par  la  possession  ni  par  aucun  acte 
exprès  ou  tacite  de  la  volonté  des  parties  \  elle 
est  indéfinie  et  absolue.  Il  n'y  a  pas  mariage, 
mais  commerce  illicite  entre  des  personnes  qui 
n'ont  point  formé  leur  engagement  en  présence 
de  l'ofticicr  civil  compétent^  témoin  nécessaire  du 
contrat.  Dans  notre  législation  actuelle,  le  défaut 
de  présence  de  l'officier  civil  compétent  a  les 
mêmes  effets  qu'avait  autrefois  le  défaut  de  pré- 
sence du  propre  curé.  Le  mariage  était  radicale* 
ment  nul,  il  n'offrait  qu'un  attentat  aux  droits 
de  la  société  et  une  infraction  manifeste  des  lois 
de  l'Ëtat. 

Aussi  nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et 
les  effets  civils  du  mariage,  s'il  ne  représente  un 
acte  de  célébration  insent  sur  le  registre  de  l'état 
civil.  On  admettait  les  mariages  présumés,  avant 
l'ordonnance  de  Blois.  Cet  abus  a  disparu  :  il  faut 
un  titre  écrit,  attesté  par  des  témpins  et  par  l'of- 
ficier public  que  la  loi  désigne.  La  preuve  testi- 
moniale et  les  autres  manières  de  preuves  ne  sont 
reçues  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  sur  les 
actes  de  Vétai  civil^  et  aux  conditions  prescrites 
par  cette  loi.  Aucune  possession  ne  saurait  dis- 
penser de  représenter  le  titre  ;  car  la  possession 
seule  ne  désigne  i^ts  plus  un  commerce  criminel 
qu'un  mariage  légitime.  Si  la  possession  sans  titn» 
ne  garantit  aucun  droit,  le  titre  avec  la  posses- 
sion devient  inattaquable. 

DM  éooux  dimt  le  titr^  aurait  été  flilsifl&  ou 


{16  TMlAte  u  XI.l        W&UBLIQIIE  PKANÇAISB.        [(ondi  1  mtn  MW.1 


09 


qui  auraient  rencontré  un  officier  public  assez 
négligent  pour  ne  pas  s'acquitter  des  devoirs  de 
sa  place,  auraient  action  pour  faire  punir  le  crime 
et  réparer  le  préjudice.  Si  Tofiicier  public  était 
décédé,  ils  auraient  Taction  en  dommage  contre 
ses  héritiers. 
La  preuve  acquise  de  la  célébration  du  mariage, 
)  soit  par  la  voie  extraordinaire,  soit  par  la  voie 
civile,  garantit  aux  époux  et  aux  enfants  tous  les 
effets  au  mariage  à  compter  du  jour  de  sa  célé- 
bration ;  car  la  preuve  d'un  titre  n'est  pas  un  titre 
nouveau,  elle  n^est  que  la  déclaration  d'un  titre 

{préexistant,  dont  les  effets  doivent  remonter  à 
'époque  déterminée  par  sa  date.  Mais  nous  ne 
saurions  trop  le  dire:  pour  constater  un  mariage, 
il  faut  un  titre,  ou  l'équivalent. 

Au  reste,  n'exagérons  rien  et  distinguons  les 
temps.  Autre  chose  est  de  juger  des  preuves  d'un 
mariage  pendant  la  vie  des  époux,  autre  chose 
est  d'en  juger  après  leur  mort  et  relativement  à 
l'intérêt  des  enfants.  Pendant  la  vie  des  époux, 
la  représentation  du  titre  est  nécessaire.  Des  con- 
joints ne  peuvent  raisonnablement  ignorer  le 
lieu  où  ils  ont  contracté  l'acte  le  plus  impor- 
tant de  leur  vie,  et  les  circonstances  qui  ont  ac- 
compagné cet  acte  ;  mais,  après  leur  mort,  tout 
change.  Des  enfants,  souvent  délaissés  dès  leur 
premier  âge  par  les  auteurs  de  leurs  jours,  ou 
transportés  dans  des  contrées  éloignées,  ne  con- 
naissent et  ne  peuvent  connaître  ce  qui  s'est  passé 
avant  leur  naissance.  S'ils  n'ont  point  reçu  de 
documents,  si  les  papiers  domestiques  manquent, 
quelle  sera  leur  ressource?  La  jurisprudence  ne 
les  condamne  point  au  désespoir.  Ils  sont  admis 
à  prouver  que  les  auteurs  de  leurs  jours  vivaient 
comme  époux,  et  qu'ils  avaient  la  possession  de 
leur  état.  11  suffit  même  pour  les  enfants  que 
cette  possession  de  leurs  père  et  mère  soit  énoncée 
dans  leur  acte  de  naissance  :  cet  acte  est  leur  titre. 
C'est  dans  le  moment  de  cet  acte  que  la  patrie  les 
a  marqués  du  sceau  de  ses  promesses;  c'est  sous 
la  foi  de  cet  acte  qu'ils  ont  toujours  existé  dans 
le  monde  ;  c'est  avec  cet  acte  qu'ils  peuvent  se 
produire  et  se  faire  reconnaître  ;  c'est  cet  acte  qui 
constate  leur  nom,  leur  origine,  leur  famille  ;  c'est 
cet  acte  qui  leur  donne  une  cité,  et  qui  les  metsous 
la  protection  des  lois  de  leur  pays.  Qu'ont-ils  be- 
soin de  remonter  à  des  époques  qui  leur  sont 
étrauffères?  Pouvaient-ils  pourvoir  à  leur  intérêt, 
quana  il  n'existait  point  encore?  Leur  destinée 
n'est-elle  pas  irrévocablement  fixée  par  l'acte  ins- 


destinées  ? 

Quoique  régulièrement  le  seul  mariage  légitime 
et  véritable  puisse  faire  de  véritables  époux  et 
produire  des  enfonts  légitimes,  cependant,  par  un 
effet  de  la  faveur  des  enfants,  et  par  la  considé- 
ration de  la  bonne  foi  des  époux,  il  a  été  reçu, 
par  équité,  que,  s'il  y  avait  quelque  empêchement 
caché  qui  rendit  ensuite  le  mariage  nul,  les  époux , 
s'ils  avaient  ignoré  cet  empêchement,  et  les  en- 
fants nés  de  leur  union,  conserveraient  toujours 
le  nom  et  les  prérogatives  d'épcux  et  d'enfants 
légitimes,  parce  que  les  uns  se  sont  unis,  et  les 
autres  sont  nés  sous  le  voile,  sous  l'ombre,  sous 
l'apparence  du  mariage. 

De  là  cette  maxime  commune,  que  le  mariage 
putatif,  pour  nous  servir  de  l'expression  des  juns- 
coQSultel,  c'est-à-dire  celui  que  les  conjoints  ont 
qfu  légitime,  a  le  même  effet  pour  assurer  l'état 
4ee  épOUn  et  des  enfants,  qu^un  mariage  vâritar- 
tèmmiéf^Mm»  rnugdime  ofigiiiéirMKaft^iniiio» 


duite  par  le  droit  canonique,  depuis  longtemps 
adopté  dans  nos  mœurs,  et  aujourd'hui  consacré 
par  le  projet  de  loi. 

Quand  un  seul  des  conjoints  est  dans  la  bonne 
foi,  ce  conjoint  seul  peut  réclamer  les  effets  ci* 
vils  du  mariage.  Quelques  anciens  jurisconsultes 


a  rejeté  leur  opinion  sur  le  fondement  que  l'état 
des  hommes  est  indivisible,  et  que,  dans  le  con^ 
cours,  il  fallait  se  décider  entièrement  pour  la 
légitimité. 

Le  mariage  soumet  à  de  grandes  obligations 
ceux  qui  le  contractent. 

Parmi  ces  obligations,  la  première  est  celle  de 
nourrir,  entretenir  et  élever  ceux  auxquels  on  a 
donné  le  jour. 

Les  aliments  et  l'entretien  ont  pour  objet  la 
conservation  et  le  bien-être  de  la  personne.  L^édo- 
cation  se  rapporte  à  son  avantage  moral. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  le  père  était  obligé 
de  doter  sa  fille  pour  lui  procurer  un  établisse- 
ment. Cette  obligation  n'existait  pas  pour  le  père 
dans  les  pays  de  coutume. 

Il  fallait  se  décider  entre  ces  deux  jurisprud^ces 
absolument  opposées  l'une  à  l'autre.  On  a  donné  la 
préférence  à  la  jurisprudence  coutumière,  comme 
moins  susceptible  dinconvénients  et  d'abus. 

L'action  qu'une  fille  avait  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  pour  obliger  son  père  à  la  doter,  avait  peu 
de  danger,  parce  que,  dans  ces  pays,  la  puissance 
paternelle  était  si  grande  qu'elle  avait  tous  les 
moyens  possibles  de  se  maintenir  contre  l'inquié- 
tude et  la  licence  des  enfants. 

Aujourd'hui,  cette  puissance  n'est  plus  ce  qu'elle 
était.  II  ne  faut  pas  ravilir  après  l'avoir  affaiblie. 
Il  ne  faut  pas  conserver  aux  enfants  les  moyens 
d'attaque,  quand  on  a  dépouillé  le  père  de  ses 
moyens  de  aéfense. 

Dans  les  pays  coutumiers,  où  la  puissance  pa- 
ternelle était  plus  tempérée,  on  avait  eu  garde  de 
laisser  aux  enïants  le  droit  d'inquiéter  leurs  pères. 
Il  n'y  avait  donc  point  à  balancer  entre  la  jurisr 
prudence-  des  pays  coutumiers  et  celle  des  pays 
de  droit  écrit.  Gomme  il  faut  que  tout  soit  nar- 
monie,  il  eût  été  absurde  d'aujgmenter  les  droits 
des  enfants  quand  on  diminuait  ceux  des  pères. 
L'équilibre  eût  été  rompu,  les  familles  eussent  été 
décniréespardes  troubles  journaliers.  L'audace 
des  enfants  se  fût  accrue,  et  il  n'aurait  plus 
existé  de  gouvernement  domestique. 

En  laissant  subsister  la  jurisprudence  des  pays 
de  coutume,  on  ne  fait  aucune  révolution  dans 
ces  pays.  On  en  eût  fait  une  funeste,  si  on  y  eût 
introduit  un  droit  nouveau. 

A  la  vérité,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  opère 
un  changement  par  rapport  au  droit   des  filles, 

{puisqu'on  y  affaiblit  ce  droit  en  y  introduisant 
a  jurisprudence  des  pays  de  coutume;  mais  ce 
changement,  contraire  aux  droits  des  enfants,  est 
suffisamment  compensé  à  leur  profit  par  les  chan- 
gements qu'a  prouvés  la  puissance  des  pères* 
Ce  n'est  pas  dans  un  temps  où  tant  d'événe^ 
ments  ont  relâché  tous  les  liens  qu'il  faut  achever 
de  les  briser  tous.  On  va  au  mal  par  une  pente 
rapide,  et  on  ne  remonte  au  bien  qu'avec  effort 
S'il  est  des  objets  dans  lesoruels  les  lois  doivent 
suivre  les  mœurs^  il  en  est  drautres  où  lesmœurs 
doivent  être  oomgées  par  les  lois. 

Nous  avons  donc  cm,  ^rès  avoir  pesé  les  in- 
convénients et  les  avantages  des  diverses  joris- 
pmdences  qui  régissaient  la  France,  qpA  les  en- 
fttitt  ne  dwHeDàpQûH)  wmktuAowbQuikm  ïmn 
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père  et  mère  pour  un  établissement  par  mariage 
ou  autrement. 

Si  les  père  et  mère  sont  obliffés  de  nourrir  leurs 
enfants,  les  enfants  sont  obligés  à  leur  tour  de 
nourrir  leurs  père  et  mère. 

L'engagement  est  réciproque,  et,  de  part  et 
d'autre,  il  est  fondé  sur  la  nature. 

Les  gendres  et  les  belles-Glles  sont  soumis  à  la 
môme  obligation  envers  leurs  beau-père  et  belJe- 
mère.  Cette  obligation  cesse  :  i""  dans  le  cas  où 
la  belle-mère  a  contracté 
2°  lorsque  celui  des 
et  les  enfants  de  son 
sont  décédés. 

Les  beaux-pères  et  les  belles-mères  sont  tenus 
de  leur  côté,  quand  les  circonstances  l'exigent,  de 
fournir  des  aliments  à  leur  belle-fille . 

La  parenté  d'alliance  imite  la  parenté  du  sang. 

Les  aliments  comprennent  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire. Mais  il  faut  distinguer  deux  sortes  de 
nécessaire  :  l'absolu  et  le  relatif.  L'absolu  est 
réfflé  par  les  besoins  indispensables  de  la  vie  ;  le 
relatif  par  l'état  et  les  circonstances.  Le  néces- 
saire relatif  n'est  donc  pas  égal  pour  tous  les  hom- 
mes; l'absolu  même  ne  l'est  pas.  La  vieillesse  a 
plus  de  besoins  que  l'enfance;  le  mariage  que  le 
célibat*  la  faiblesse  que  la  force;  la  maladie  que 
la  santé. 

Les  bornes  du  nécessaire  absolu  sont  fort  étroi- 
tes; un  peu  de  justice  et  de  bonne  foi  suffisent 
pour  les  connaître.  A  l'égard  du  nécessaire  relatif, 
il  est  à  l'arbitrage  de  l'opinion  et  de  l'équité. 

Le  devoir  de  Toumir  des  aliments  cesse  quand 
celui  à  qui  on  les  doit  recouvre  une  fortune  suf- 
fisante, ou  quand  celui  qui  en  est  débiteur  tombe 
dans  une  indigence  qui  ne  lui  permet  pas  ou  qui 
lui  permet  à  peine  oe  se  nourrir  lui-même,  un 
père  et  une  mère  peuvent,  suivant  les  circons- 
tances, refuser  de  fournir  des  aliments  à  leurs  en- 
fants en  offrant  de  les  recevoir  dans  leur  maison. 
C'est  au  juge  à  déterminer  les  cas  où  l'obligation 
de  fournir  des  aliments  est  susceptible  de  cette 
modification  et  de  ce  tempérament.  Ces  sortes 
de  questions  sont  plutôt  des  questions  de  fait  que 
des  questions  de  droit. 

Après  nous  être  occupés  des  obligations  qui 
naissent  du  mariage  entre  les  pères  et  les  enfants, 
nous  avons  fixé  notre  attention  sur  les  droits  et 
les  devoirs  respectifs  des  époux. 

Ils  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours  et 
assistance. 

Le  mari  doit  protection  à  sa  femme  et  la  femme 
obéissance  à  son  mari. 

Voilà  toute  la  morale  des  époux. 

On  a  longtemps  disputé  sur  la  prééminenceou 
l'égalité  des  deux  sexes.  Rien  de  plus  vain  que 
ces  disputes. 

On  a  très-bien  observé  que  l'homme  et  la  femme 
ont  partout  des  rapports  et  partout  des  différences. 
Ce  qu'ils  ont  de  commun  est  de  l'espèce;  ce 
qu'ils  ont  do  différent  est  du  sexe .  Ils  seraient 
moins  disposés  à  se  rapprocher  s'ils  étaient  plus 
semblables.  La  nature  ne  les  a  fait  si  différents 
que  pour  les  unir. 

Cette  différence  qui  existe  dans  leur  être  en  sup- 
pose dans  leurs  droits  et  dans  leurs  devoirs  res- 
pectifs. Sans  doute,  dans  le  mariage,  les  deux 
époux  concourent  à  un  objet  commun;  mais  ils 
ne  sauraient  y  concourir  de  la  même  manière.  Ils 
sont  ^ux  en  certaines  chosee,  et  no  sont  pas 
comparables  dans  d'autres. 

La  force  et  l'audace  sont  du  côté  de  i*hommo  ; 
la  timidité  et  la  pudeur  du  côté  de  la  femme. 

L'homme  et  la  féauiie  ne  peuvent  partager  lee 


mêmes  travaux,  supporter  les  mêmes  fatigues,  ni 
se  livrer  aux  mêmes  occupations.  Ce  ne  sont 
point  les  lois,  c'est  la  nature  même  qui  a  fait  le 
tôt  de  chacun  des  deux  sexes.  La  femme  a  besoin 
de  protection,  parce  qu'elle  est  plus  faible; 
l'homme  est  plus  libre  parce  qu'il  est  plus  fort. 

La  prééminence  de  l'homme  est  indiquée  par 
la  constitution  même  de  son  être,  qui  ne  l'assu- 
jettit pas  à  autant  de  besoins,  et  qui  lui  garantit 
plus  d'indépendance  pour  l'usage  de  son  tem^ 
et  pour  l'exercice  de  ses  facultés.  Cette  prôémi* 
nence  est  la  source  du  pouvoir  de  protection  que 
le  projet  de  loi  reconnut  dans  le  mari. 

L'obéissance  de  la  femme  est  un  hommage 
rendu  au  pouvoir  qui  la  protège,  et  elle  est  une 
suite  nécessaire  de  la  société  conjugale  qui  ne 

Sourrait  subsister  si  l'un  des  époux  notait  subor- 
onné  à  l'autre. 

Le  mari  et  la  femme  doivent  incontestablement 
être  fidèles  à  la  foi  promise;  mais  l'infidélité  de 


toujours  été  jugé  i 
ment  que  la  femme.  Toutes  les  nations,  éclairées 
en  ce  point  par  l'expérience  et  par  une  sorte 
d'instinct,  se  sont  accordées  à  croire  que  le  sexe 
le  plus  aimable  doit  encore  ,  pour  le  bonheur  de 
l'humanité,  être  le  plus  vertueux. 

Les  femmes  connaîtraient  peu  leur  véritable  in* 
térêt,  si  elles  pouvaient  ne  voir,  dans  la  sévérité 
apparente  dont  on  use  à  leur  égard,  qu'une  ri- 
gueur tyrannique  plutôt  qu'une  distinction  hono- 
rable et  utile.  Destinées  par  la  nature  aux  plai- 
sirs d'un  seul  et  à  l'agrément  de  tous,  elles  ont 
reçu  de  Dieu  cette  sensibilité  douce  qui  anime  la 
beauté,  et  qui  est  sitôt  émoussée  par  les  plus  16* 
gcrs  égarements  du  cœur  ;  ce  tact  fin  et  délicat 
qui  remplit  chez  elles  l'office  d'un  sixième  sens, 
et  qui  ne  se  conserve  ou  ne  se  perfectionne  que 
par  l'exercice  de  toutes  les  vertus;  enfin  cette 
modestie  touchante  qui  triomphe  de  tous  les  dan- 
gers, et  qu'elles  ne  peuvent  perdre  sans  devenir 
plus  vicieuses  que  nous.  Ce  n  est  donc  point  dans 
notre  iniustice,mais  dans  leur  vocation  naturelle 
que  les  lemmes  doivent  chercher  le  principe  des 
devoirs  plus  austères  qui  leur  sont  imposa  pour 
leur  plus  grand  avantage  et  au  profit  delà  société. 

Des  devoirs  respectirs  de  protection  et  d'obéis- 
sance que  le  manage  établit  entre  les  époux,  il 
suit  que  la  femme  ne  peut  avoir  d'autre  aomiole 
que  celui  de  son  mari,  qu'elle  doit  le  suivre  par- 
tout où  il  lui  platt  de  résider,  et  que  le  man  est 
obligé  de  recevoir  sa  femme  et  de  lui  fournir  toot 
ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie, 
selon  ses  facultés  et  son  état 

La  femme  ne  peut  ester  en  justice  sans  l'auto- 
risation de  son  mari.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette 
règle  que  lorsque  la  femme  est  poursuivie  crimi- 
nellement ou  pour  fait  de  police  .  Alors  l'autorité 
du  mari  disparaît  devant  celle  de  la  loi,  et  la  né- 
cessité de  la  défense  naturelle  dispense  la  fenune 
de  toute  formalité. 

Le  même  principe  qui  empêche  la  femme  de 
pouvoir  oxercerdes  actions  en  justice  sans  l'auto- 
risation de  son  mari  l'empêche,  à  plus  forte  rai- 
son, d'aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux,  sans  cette  autorisation. 

Cependant,  comme  il  n'y  a  aucun  pouvoir  par» 
ticuher  qui  ne  soit  soumis  à  la  puissance  publi- 
que, le  magistrat  peut  intervenir  pour  réprimer 
les  refus  injustes  au  mari  et  pour  rétablir  toutes 
choses  dans  l'état  légitime. 

La  faveur  du  commerce  a  fkit  regarder  la 
femme,  marchande  publique,  comme  indépesk- 
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daDte  du  pouvoir  marital,  dans  tout  ce  qui  con- 
cerne lea  opérations  coinmercialeB  qu'elle  fait. 
Sous  ce  rapport,  le  mari  peut  devenir  la  caution 
de  sa  femme,  mais  il  cesse  d'être  son  maître. 

Lee  droits  du  mari  ne  sont  suspendus,  dans 
tout  le  reste,  que  par  son  interdiction,  son  ab- 


s  hvpotbâses,  l'autorité  du  mari  est  remplacée 
Iparcèlledu  juge. 

I     L'autorité  du  juge  intervient  encore,  ai  le  mari 
I  est  mineur. 

'    Gomment  celui-ci  pourrait-il  autoriser  lea  au- 
tres, quand  il  a  lui-même  be.soin  d'autorisation  7 

La  nullité  des  actes  faits  par  la  femme,  fond6e 
sur  le  défaut  d'autorisation  de  ces  actes,  ne  peut 
être  opposée  que  par  la  femme  elle-même,  par 
son  mari  ou  par  leurs  héritiers. 

Au  reste^  la  femme  peut  faire  des  dispositions 
testamentaires  sans  y  être  autorisée,  parce  que 
ces  Kortes  de  dispositions,  qui  ne  peuvent  avoir 
d'effet  qu'après  la  mort,  c'est-à-dire  qu'après  que 
l'union  conjugale  est  dissoute,  ue  peuvent [btEsser 
les  lois  de  cette  union. 

Nous  eu  avons  assez  dit  dans  le  projet  de  loi  pour 
faire  sentir  l'importance  et  la  dignité  du  mariage, 
pour  le  présenter  comme  le  contrat  le  plus  sacré, 
le  plus  inviolable,  et  comme  la  plus  sainte  des 
institutions.  Ce  contrai,  cette  société  linit  par  ta 
mort  de  l'un  des  conjoints  et  par  le  divorce  léga- 
lement prononcé.  Elle  finit  encore,  relativement 
aux  effets  civils,  par  une  condamnation  prononcée 
contre  l'un  des  époux  en  emportant  mort  civile. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  m'expliqner  sur  la  disso- 
lution pour  cause  de  mort.  La  dissolution  de  la 
société  conjugale,  dans  ce  cas,  est  opérée  par  un 
événement  qui  dissout  toutes  les  sociétés.  La 
dissolution  pour  cause  de  divorce  sera  l'objet 
d'un  projet  de  loi  particulier. 

tjuani  a  la  mort  civile,  on  vous  a  déjà  développé 
tout  ce  qu'elle  opérait  relativement  au  mariage, 
dans  le  projet  de  loi  concernant  la  jouissance  et 
la  privation  des  effets  civils. 

Après  un  premier  mariage  dissous,  on  peut  en 
contracter  un  second.  Celte  liberté  compéte  au 
mari  qui  aperdu  ea  femme,  comme  à  la  femme  qui 
aperau  sonmari.Maisles  bonnes  mœurs  et  l'bou- 
nétetë  publique  ne  permettent  pas  que  la  femme 
puisse  convoler  à  de  secondes  noces  avant  que  l'on 
soit  assuré,  par  un  délai  suflisant,  que  le  premier 
mariage  demeure  sans  aucune  suite  pour  elle,  et 

3ue  sa  situation  oe  saurait  plus  gêner  les  actes 
e  sa  volonté.  Ce  délai  était  autrefois  d'un  an  : 
on  l'appelait  l'on  d«  deuil.  Nous  avons  cru  que 
dix  mois  eufflsaienl  pour  nous  rassurer  contre 
toute  présomption  capable  d'alarmer  la  décence 
et  l'honnêteté. 

Actuellement,  ma  lâche  est  remplie.  C'est  à 
vous,  citoyens  législateurs,  en  confirmant  par 
vos  suffrages  le  projet  de  loi  que  je  vous  présente, 
au  nom  du  Gouvernement,  sar  le  mariage,  k  con- 
solider les  vrais  fondements  de  l'ordre  social  et 
i  ouvrir  les  principales  sources  de  la  félicité 
publique.  Quelques  auteurs  du  siècle  ont  demandé 
que  I  on  encourageât  les  mariages  :  ils  n'ont 
besoin  que  d'être  réglés. 

Partout  oit  il  se  trouve  une  place  oit  deux  per- 
Ëonnespewient  xwre  eùmmodement^  il  se  forme  un 
vutriage.  Le  législateur  n'a  rien  à  faire  à  cet  égard  ; 
la  nature  a  tout  fait.  Toujours  aimable,  elle  verse 
d'une  main  libérale  tous  ses  trésors  sur  l'acte  le. 
plus  important  de  la  vie  bumaine;  elle  noue, 
invite,  par  l'attrait  du  plaisir,  à  l'exercice  du 
plus  beau  privilège  qu'elle  ait  pu  donner  à 


l'homme,  celui  de  se  reproduire,  et  elle  noiu 
prépare  iies  délices  de  sentiment  mille  fois  plus 
douces  que  ce  plaisir  même.  11  y  aura  toujours 

assez  de  mariais  pour  la  prospérité  de  la  f(ê|iu- 
blique  ;  l'essentiel  est  qu'il  y  ait  assez  de  mceurs 
pour  la  prospérité  des  mariages.  C'est  à  quoi  le 
législateur  doit  pourvoir  par  la  sagesse  de  ses 
règlements;  les  nonnes  lois  fondent  la  véritable 

Euissance  des  Btats,  et  elles  sont  le  plus  riche 
éritage  des  nations. 

Le  citoyen  Portalis  présente  ensQlte  lo  préfet 
de  loi  relatif  au  mariage. 

TITRE  ?. 
Dit  marias». 

CHAFITBE  I. 

Dtt  qwtlité»  et  conàitionê  requita  jiow  potnwfr  *Mt* 
(raef«r  mariage. 

Art.  144.  L'homiDe  aTint  dii-hnit  ajis  rérolu,  Ift 
femme  avani  quinte  ans  aussi  révolu*,  ne  penreut  «oo- 
Itacler  inarisfie. 

An.  149.  La  Goavemement  pourra  Déaumoing,  |M«r 


Art.  148,  Le  fils  qui  napas  alleiol  l'Iee  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  \a.  fille  qui  o'a  pas  aUeinlrlge  de  vingl-iin 
ans  accomplis,  ne  peuvent  coutracier  mariage  Bans  le  eon- 
senlemenl  de  leurs  père  et  m^rei  en  cas  de  diitenlimenl, 
le  coDsenlemenl  do  pire  snfQl. 

An.  149.  Sit'uDdeadeuIeslmD^I,oal*ilelldu»l'im■ 

Kssibilité  de  mmiifesier  sa  volouié,  le  conientemant  d» 
ulre  suffif. 

Art.  150.  Si  le  pire  et  la  mère  soDlmorli,  ODi'il*  loni 
dans  l'impossibilité  de  maaiFesler  leur  volonté,  les  alaali 
et  alfules  les  remplacent;  s'il  j  a  disseniûnent  entra 
l'aïeul  el  l'aieiile  de  la  mfims  ligos.  il  suffit  du  conien- 
temont  de  l'aleal.  S'il  y  a  dissentimenl  entra  le)  deas 
lignes,  ce  partage  emportera  conseotemenl, 

Arl .  1  SI .  Les  enfants  de  famille,  ayant  atlùnl  la  majo- 
riié  fixiie  par  l'article  148,  bodi  tenas,  avant  de  con- 
tracter mariage,  de  demander,  par  va  acte  respectnans 
et  formel,  le  conseil  de  leur  père  et  da  leur  mère,  on 
celui  de  leurs  aïeuls  et  aleales,  lorsque  leur  pèrâ  et 
leur  mère  sont  décédés,  on  dans  l'imposalhilité  de  ma- 
nifester leur  volonté- 
Art.  1S3.  Les  disposidoos  conteanes  aoi  arlielei  141, 
148.  149,  et  la  disposition  de  l'anicle  ISl,  relatira  4 
l'acte  respectueux  qai  doit  élre  tail  an^  rare  et  mira 
dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  sont  applieaMe*  au 
enfant!  naturels  légalement  reeounas. 

An.  153.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnn, 
et  celui  qui,  après  l'avoir  été,  a  perdu  ses  pèrs  et  mère, 
on  dont  les  père  et  mère  ne  penvenl  manifester  lenr 
vblonté,  ne  pourra,  avant  l'âge  de  vingt-un  am,  M 
marier  qu'après  avoir  obtenu  le  contentement  d'nn 
tuteur  ai  hoc,  qui  lui  sera  nommé. 

Arl.  134.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  nialeuli,  nlalenlet, 
ou  s'ils  se  trouvent  tons  dans  l'im possibilité  de  mani- 
fester lenr  volonté,  les  fila  on  Qlles  mineurs  de  vingt-nn 
ans  ne  penvent  contracter  mariage  sanile  conHutcmeot 
du  conseil  Ue  famille. 

Art.  IftS.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entra 
Ions  les  ascciidiints  et  descendants  légitimes  on  nattirell, 
et  les  alliés  dans  la  même  ligne.    ' 

Arl.  156.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prn- 
hibé  entre  le  frère  et  la  sŒnr  légitimes  on  naliinlii  at 
les  allies  au  même  degré. 

Art.  157.  Le  mariage  est  eacora  prohibé  «nt»  l'onela 


et  la  nièce,  la  U 


e  et  le  oeven. 


Néanmoins  le  Gonvernement  poom,  pcmr 
des  causes  gravei,  lerar  les  prohibition*  portta  as  pi^ 
cédenl  article. 

cuMriK  n. 

Du  formalités  rtlatites  à  la  télébr^io»  dw  mariaçê. 

An.  11».  Lo  mariage  ter»  'célébré  pablimument,  da- 

*>Bt  l'otBeier  dvil  dn  domicile  de  fnne  âM  oetot  paitiei. 

Alt,  160.  Las  datix  pnblication*  ontonnéM  pu  tt' 

ticla  63,  chapitre  Ul  da  titra  dat  atUt  â*  Tim  tmst 

_ -  ï 
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MToai  UlM  à  la  mniridpKllK  da  liM  oA  chactma  des 
puiiw  coDiracUnlcs  ann  khi  donieDe. 
Art.  161.  Ntenmoini,  li  la  damidle  uiari  a'e*t  établi 

Se  par  uk  mois  de  réaidesM,  1m  publiMlioDs  uroDl 
tas,   en  outre,   A  la  imuilGipaliti  da  dernier  domicile. 

jit\.  16S.  Si  lea  partiel  conmciantei,  oa  l'one  d'ello*, 
sont,  relilivement  an  mariage,  sons  la  pniaiaQce  il'aatnii, 
las  patilicatioDa  seront  encore  h\W>  fc  la  monicipalili 
da  somicila  de  ecmx  sons  la  ptdiiance  dasqnels  elles 
•e  troarent. 

An.  163.  La  Gouveraemani,  oa  cm  ^*U  préposera 
à  iM  eUrt,  qouroat,  po«r  des  euues  gnret,  dispenser 
de  ta'  seconde  publication. 

An.  16i.  Le  mariage  contraclé  eu  pa;s  étranger  entra 
Français,  et  entre  Fruf^  «t  étrenger,  sera  valable, 
s'il  a  été  célébré  dans  les  formes  nsiiies  dans  le  pays, 
pourvu  qu'il  ût  été  précédé  des  poblicationi  présentes 
par  l'article  63,  chapitre  Hl  des  atUi  de  l'état  civil,  et 
que  le  Fruicaie  n'ait  point  conlreTcnn  anl  diepolitlons 
contenues  au  cliapitre  précédent 

Art.  165.  Dans  les  trois  mois  après  le  retonr  dn  Fran- 
çais VOi  le  Isrritbire  de  la  République,  l'acte  de  célé- 
bration dn  mariage  contracté  en  pays  étranger  sera  trans- 
crit sur  le   registre  publie  daa  mariages  dà  lien  de  son 


Dn  oppoiition*  au  MarîajfS. 

An.  16b.  Le  droit  de  former  oppssilios  1  la  célé- 
bration du  msriage  a'ppartient  i  la  personiw  engagée 
par  maHage   avec  l'une  des  deux  parties  contractante!. 

Art.  167.  Le  père,  et,  i  âélaul  du  père,  la  mère,  et,  i 
défont  de  père  al  mère,  les  aïenli  el  aïeules,  peuvent 
forOiïr  opposition  an  mariase  de  leurs  enfants  et  des- 
cendants, encore  qne  ceni-ci  aienl  vingt-cinq  ans 
accomplis. 

An.  18S.  A  détant  d'ancun  ascendant,  ta  frèra  ou  la 
iseeur,  l'oncle  ou  la  tanla,  la  coniin  on  la  cousine  ger- 
mains, majeurs,  ne  peuvent  tonner  opposition  qne  aima 
les  dem  cas  suivants  : 

!<•  Lortqne  le  consentement  dn  conseil  de  hmiUe, 
requis  par  l'article  IM,  n'a  pas  été  obtenu; 

r>  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sor  l'état  de  dé- 
mence du  futur  éponX;  et  cette  opposition,  dont  le 
tribunal  pourra  {prononcer  mainlevée  pure  el  simple, 
ne  sera  jubais  recoe  qu'&  la  charge,  par  l'opfwsant,  de 

Sravoquer  l'inUrdiction,  el  d'f  faire  statuer  dans  le 
élai  qni  sera  Siâ  par  la  jugement. 

Art.  169.  Dans  les  denK  cas  prévus  par  le  précédent 
article,  le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra,  pendant  la 
durée  de  la  tutelle  on  cnralelle,  former  opposition  qu'au- 
tant qnll  )  tCOTa  été  autorisé  par  un  conseil  de  famille 
qutl  pOnm  convoquer. 

An.  170.  Tam  acte  d'oppoiilion  énoncera  la  qualité 
qtti  donne  à  l'opposant  la  droit  de  la  tormer;  il  con- 
tiendra élection  de  domicile  dans  la  lien  cil  le  mariaca 
devira  être  célébré;  il  devra  également,  à  moins  qn^il 
ne  loit  fait  à  la  réqnèta  d'un  ascendant,  coiileiiir  les 
nniifs  de  l'oppotitibn  :  le  tout  t  peine  de  nullité,  al 
de  Itnterltctlon  de  l'onder  ministériel  qui  aurait  signé 
l'kete  conlleDanI  oppasltion. 

Art.  17t.  Le  tribunal  de  première  Insttnïe  prononcera 
ibUs  Tes  dix  Jours  sor  la  demknda  en  mùnlevéa. 

Art  173.  S'il  V  a  appel.  Il  y  aéra  statué  dans  les  dli 
Jours  de  la  ciiattoiii. 

Att.  17S.  Si  TùiiposttlOn  est  rejette,  las  opooiaiila. 
autres  néanmoins  que  les  ascandanlà,  )|MtlrTOQtilraitR- 
datnnCs  t  dM  dommStrm-ialéréta. 

Dn  dtmantii  m  mJI«M  A  MoHof*. 

Alt.  Wt,  tb  Rillriage  qal  a  été  eontracU  sans  le  eon- 
se  ntement  libre  des  deux  èpgaï,  on  de  l'un  d'(n\,  ne 
iMitfl  iMi«  kTUipré  \ta«  f»  les  éponx,  ou  par  celui  des 
•\«ax  dont  le  conseniemMn  n'a  pas  été  libïa. 

(M-«M<H  t  a  «a  meiiT  Caiil  la  parsobne.  I*  mariage 
■I*   UM  «M  IHHiqiH  qtlb  ^  eatôr  ï«  deU  époni  qol 


ea  nullité  (i'*M  plu  NMnU*  iMtM  les  Ms  full  j  % 
an  côhabiutioB  coMipii«  DmdtDl  lix  nah  dMMli  qoa 
r^bo^  kA«Ub  Mb  pis  lUM.  MtMPwMralS 


Art.  176.  Le   nuriage   contracté  sans  la  «    .        . 

des  père  el  mère,  dei  oscendaats  on  dO  conjail  d«  Hu- 
milie, dans  las  cas  oft  ce  consentement  était  nécetMin, 
ne  peut  être  attaqué  que  |>ar  ceux  dont  le  coBseuteiMat 
était  requis,  on  par  celui  des  deux  époux  qui  avait 
besoin  oa  ce  consenlaœent. 

Art.  177.  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  ttra  inieDié<^ 
ni  par  les  époux,  ni  par  les  parents  dont  le  coDseni*- 
meni  était  requis,  tontes  les  fois  que  le  mariage  a  été 
approuvé  expressément  oa  tacitement  par  cens  dont  U 
consentement  était  nécessaire,  ou  lorsqa'il  s'est  écoiiU 
BDo  année  sane  réclamation  de  leur  part  depaii  qu'il* 
ont  en  connaissance  du  mariage;  elle  ne  peut  être  ia- 
teutée  non  pins  far  l'époux  lorsqu'il  s'est  écoulé  duo 
année  sans  reclomalion  de  aa  part  depuis  qu'il  a  allei^ 
l'ige  compétent  pour  consentir  par  lui-même  an  maiiaxo. 

Art.  17S.  Tout  mariage  contracté  en  contraveulioA 
aux  dispositions  contenues  ani  articles  iU,  147,  lÛ, 
1S6  et  1H7,  peut  être  atlaqné,  soit  par  les  époux  bu- 
mémes,  soit  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit  par  la 
ministère  public. 

Art.  17».  Néanmoins  le  mariagH  contracté  par  im 
époux  qni  n'avaient  point  encore  atteint  l'tge  reqaia, 
ou  dont  l'on  des  deux  n'avait  point  atteint  cet  âge.  M 

Sent  plus  être  atlaqné  :  1*  lorsqu'il  s'est  éconlé  six  laell 
epuis  que  cet  époux,  on  ces  époux,  ont  acqnia  t'Ifa 
compétent;  S»  lorsque  la  femme  qui  n'avait  point  altaiol 
cet  Iga  avait  conçu  avant  l'échéance  de  six  mois. 

Art.  180.  Les  père,  mère,  les  ascendants  do  la  faoBli 
qui  ont  conienti  an  mariafle  contracté  dans  le  cas  d» 
l'article  nrécédent,  ne  lool  point  reeevablei  à  en  d«- 
mander  la  nullité. 

Art,  ISl.  Dans  tois  les  cas  où,  conformément  à  l'ar- 
ticle 178,  l'action  en  nullité  peut  être  intentée  parlOBS 
eenx  qai  v  ont  lu  Iniérét,  alla  ne  peut  l'etie  par  lei 
parents  eon>téranx  ou  par  les  enbnts  nés  d'un  aWrè 
mariage,  du  vivant  des  deux  époux,  mais  seulement  tan> 
qu'ils  T  ont  un  intérêt  né  el  aetual. 

Art.  ISa.  L'époux  au  préjudice  dnqsel  a  été  eonlraut 
nu  second  mariage  peul  en  demander  la  noÛiié  4m 
vivant  même  de  l'éponx  qtii  était  engagé  avec  lui. 

Art  183.  Si  les  nouveaux  époQX  opposent  la  nnlUif 
d«  premier  mariage,  la  validité  ou  nnlttté  de  ce  mariaM 
doit  être  jugée  préaiabletneM. 

Art.  184.  Le  commissaire  éa  GouTerasment ,  dans 
tous  lei  eu  auxquels  s'appliqiie  l'article  178  du  préianl 
titre,  et  aoui  les  modi&cationt portées  an  l'arUcSe  IT9, 
pent  et  doit  demander  la  nullité^  dn  mariage  dn  vivaal 
des  deux  éponx,  et  les  faire  condamner  ft  sa  séparer. 

Art.  18B.  Tout  mariage  vni  n'a  point  été  contraait 

EnbliquemaM,  al  qai  n'a  point  été  célébré  devant  roT- 
ciar  public  compétent,  peat  étra  attaqué  par  Im  éi 
eax-mêMea,  par  les  péra  at  mèra,  par  les  aawkdL 
et  par  tous  ceux  qui  y  ont  on  intérêt  né  M  Mtael,«i 
que  par  la  ministère  public. 

Art.  186.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  4m 
denx  publications  requises,  on  a'il  n'a  paa  été  obtenM 
des  dispenses  paimliies  par  la  loi,  on  si  las  intervalllk 
preierits    dans   les    ptiblicalions  et  célébrations  h'dm 

roint  été  observés,  la  commissaire  (ara  prononcer  eontrv 
ofQcier  publie  nne  amende  qui  m  poarra  excéder  Irvli 
cents  francs  ;  ou  contre  lea  parties  eoniraciantaa,  et  rmt 
sons  la  puissance  desquels  elles  ont  agi,  uae  aiMMd* 
proportionnée  i  leur  fortune. 

Art.  tin.  Les  mêmes  peines  prononcées  par  l'arlkl» 
précédent  seront  eneounws  par  les  personnes  qui  y 
Bunt  dtaignées,  pour  toute  contravention  aux  réglas  pnil 
critea  par   l'article  1B9,  lors  même  que  ces  oontrav^. 

tlooi  ae  aéraient  nos  jugées  s-*" ' -- 

noncer  la  nullité  nu  mariage. 

àrL  iSs.  >ul  ne  r '-'— 

aÂU  de  mariage,  s' 
tioB  ir-  -*■  -  -  '- 
prévu   par  l'article   46,  titre  des  actti  i*  ntat  livU. 

An.  189.  La  possestion  d'éut  ne  pourra  dispenser 
las  prétendus  époux  qui  l'iavoqueronl  raipectlvemaai 
de  repréaautar  l'acte  de  eiilébraiion  dn  narufs  daraM 
l'ofOuar  de  l'étal  civil. 

Art.  ItKi.  Lorsan'il  y  a  posseesion  d'étal,  et  fBalteli 
de  'Célébration  du   mariage  devant  l'olAcier  ile   félat 


par  iMéûns 
is  aacaMoBla, 

taetaal,«lMl 


<I6  ▼tnt^  a&  70)         RfiPUBUQUE  FRANCAISB.         (liindft  7  mwn  I8QS.| 


Ittl  il-  «liste  des  enfantg  issus  de  deux  individus  qui 
OBt  réca  pubMqnement  comme  mari  et  femme»  et  qui 
soient  tons  deax  décédés,  la  ié^timité  des  enfants  ne 
peut  dtre  contestée  sons  le  seal  prétexte  da  défaut  de 
représentation  de  Tacte  de  célébration,  toutes  les  fois 
que  cette  légitimité  est  prouvée  par  une  possession  d*état 
qui  n*est  point  contredite  par  l'acte  de  naissance. 

Art.  192.  Lorsque  la  preuve  d*nne  célébration  légale 
du  mariage  se  trouve  acquise  par  le  résultat  d'une  pro- 
cédure criminelle,  rinscription  du  jugement  sur  les 
registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage,  à  compter 
du  jour  de  sa  célébration,  tous  les  effets  civils,  tant  à 
regard  des  époux  qu'à  Tégard  des  enfants  issus  de  ce 
mariage. 

Art.  193.  Si  les  époux,  ou  Tnn  d*eux,  sont  décédés 
sans  avoir  découvert  1&  fraude,  Taction  criminelle  peut 
être  intentée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  dé- 
clarer le  mariage  valable,  et  par  le  commissaire  du  Gou- 
vernement. 

Art.  194.  Si  Tofficier  public  est  décédé  lors  de  la 
découverte  de  la  fraude,  l'action  sera  dirigée  au  chril 
contre  ses  héritiers  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment, en  présence  des  parties  intéressées  et  sur  leur 
dénonciation. 

*  Art.  195.  Le  maria|e  qui  a  été  déclaré  nul,  produit 
néanmoins  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à 
l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a  été  contracté  de  Bonne  foi. 

Art.  196.  Si  la  bDnne  foi  n'existe  que  de  la  part  de 
l'on  des  deux  époux,  le  mariage  ne  produit  les  effets 
civils  qu'en  faveur  de  cet  époux  et  des  enfants  issus  du 
mariage. 

CBAmai  V. 

Des  obligation  qui  nais$9nt  du  mariage. 

Art.  197.  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  litt 
seul  du  mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et 
élever  leurs  enfants. 

Art.  198.  L*enfant  n*a  pas  d'action  contre  ses  père  et 
mère  pour  un  établissement  par  mariage  ou  autrement. 

Art.  199.  Les  enfanu  doivent  des  aliments  à  leurs 
père  et  mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 

Art.  800.  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également, 
et  dans  les  mêmes  circonstances,  des  aliments  À  leurs 
beau  père  et  belle-mère;  mais  cette  obligation  cesse: 
lo  lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces; 
2o  lorsque  celui  des  époux  qui  produisait  l'affinité,  et 
les  enfants  de  son  union  avec  l'autre  époux,  sont  décédés. 

Art.  901.  Les  obligations  résultant  de  ces  disposi- 
tions sont  réciproques. 

Art.  Î02.  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la 
proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de  la 
fortune  de  celui  qui  les  doit. 

Art.  903.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit 
des  aliments  est  replacé  dans  un  état  tel  que  fun  ne 
poisse  plus  en  donner,  ou  gue  Tautre  n'en  ait  plus 
besoin  en  tout  ou  en  nartie,  la  décharge  ou  réduction 
peut  en  être  demandée. 

Art.  904.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  alimenu 
justifie  qu'elle  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire, 
le  tribunal  pourra*  en  connaissance  de  cause,  ordonner 
qu'elle  recevra  dans  sa  demeure,  qu'elle  nourrira  et  en- 
tretiendra celui  auqupl  elle  devra  des  aliments. 

Art.  205.  Le  tribunal  prononcera  égaleinent  si  le  père 
ou  la  mère  qui  offrira  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir 
dans  sa  demeure  l'enfant  à  qui  il  devra  des  aliments, 
devra  dans  ce  cas  être  dispensé  de  payer  la  pension  ali- 
mentaire. 

CHÂFmB  VI. 

Dei  drotff  «f  des  devoin  rapêctifi  des  époux. 

Art.  906.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité, 
secours,  assistance. 

Art.  907.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme 
obéissance  à  son  mari. 

Art.  908.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avee  son 
mari,  et  de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de 
résider  ;  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir  et  de  lui  loumir 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie, 
selon  ses  facultés  et  son  état. 

Art.  909.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans 
fantorfsation  de  son  man,  quand  même  elle  serait 
maifhwide  publique,  ou  non  commune,  ou  •êptrfo  de 
biens. 

Afl-ttlO.  L'autorisation  du  mari  n'est  paa  néwmif 


lorsque  la  femme  est  poursuivie  en  matière  etlmiaelto 

ou  de  police. 

Art.  211.  La  femme,  même  non  commune  ou  sépaifo 
de  biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir 
à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari  daÂi 
l'acte,  ou  son  consentement  par  écrit. 

Art.  212.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester 
en  jugement,  le  juge  peut  donner  l'autorisation. 

Art.  213.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  pas* 
ser  un  acte,  la  femme  peut  faire  citer  son  mari  directe- 
ment  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement du  domicile  commun,  qui  peut  donner  ou 
refuser  son  autorisation,  après  que  le  mari  aura  été 
entendu  ou  dûment  appelé  en  la  chambre  du  conseil. 

Art.  214.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique, 
peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce 
qui  concerne  son  négoce;  et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi 
son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  no 
fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son 
mari,  mais  seulement  quand  elle  fait  un  commerce  séparé. 

Art.  215.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  conoam- 
nation  emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  encora 
qu'elle  n'ait  été  prononcée  que  par  contumace,  la  femme, 
même  majeure,  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  peine, 
ester  en  jugement,  ni  contracter,  qu'après  s'être  fait  auto- 
riser par  le  juse  qui  peut,  en  ce  cas,  donner  l'autorisa- 
tion sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou  appelé. 

Art.  216.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  jum 
peut,  en  connaissance  de  cause,  autoriser  la  femme,  sât 
pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter. 


Art.  217.  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée 
par  contrat  de  mariage,  n'est  valable  que  quant  à  Vuâr 
ministration  des  biens  de  la  femme. 


Art.  218.  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  jugu 
est  nécessaire  à  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement, 
soit  pour  contracter. 

Art.  219.  La  nullité  fondée  sur  défaut  d'autorisation  ns 
peut  être  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari,  ou 
par  leurs  héritiers. 

Art.  290.  La  femme  peut  tester  sans  l'autoristtioa  d« 
son  mari. 

CHAFmtBVn. 

Diiêolution  du  mariag&. 

Art.  991.  Le  mariage  se  dissout  : 
lo  Par  la  mort  de  l'un  des  époux  ; 
9»  Parle  divorce  légalement  prononcé; 
3«  Par  la  condamnation  devenue  définitifu  dal'oii  4m 
époux,  emportant  mort  civile. 

CHAmiB  vm. 

Dêêitcondê  mariagsê. 

Art.  99t.  La  femme  ne  peut  contracter  un  novreas 
mariage  qu'après  dix  mois  révolus  depuis  ladissolutioa 
du  mariage  précédent. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  traasmis  au  Tribunat  par  on  message. 
La  séance  est  leTée. 


TRIBUNAT. 

PUblDSNCE  DU  CITOTEN  6ABRT. 

Sé<mce  du  16  ventôse  an  XI  (lundi  7  mare  1803). 

Le  procès-yerbal  de  la  séance  du  14  est  adopté. 

Le  torps  législatif  transmet  par  un  message 
dix  projets  de  loi  concernant  les  communes  de 
Westhausen,  Igon,  Taintrux,  Fosse,  Damas  et 
Grand -Serre. 

Le  Tribunal  renvoie  ces  projets  à  la  section  de 
l'intérieur,  et  en  fixe  le  rapport  au  lundi  20  ven- 
tôse. 


'organisation    „ 

Ce  projet  est  renvoyé  à  l'examen  de  la  sectioii 
de  l^slation,  c[ui  fera  son  rapport  le  samedi 
21  ventâse 

li'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  An  iHttf'el 
de  M,  titre  h  du  Code  civil,  relatif  à  ta  jom^ 
eemee  etèla  privation  des  droite  élnUM. 
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Personne  ne  se  présentant  à  la  tribune,  il  est  ! 
procédé  au  scrutin.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
par  52 boules  blanches  contre  2  boules  noires. 

Les  citoyens  Garry,  Perreau  et  Ghallan  sont 
chargés  de  porter  ce  vœu  au  Corps  législatif  et 
.  d'en  développer  les  motifs. 

Thouret  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  V exercice  de  la  médecine. 
.  Tribuns,  pendant  cette  commotion  violente  et 
générale,  qui,  en  ébranlant  TEtat  jusque  dans  ses 
fondements,  avait  renversé  toutes  ses  institutions, 
les  établissements  consacrés  aux  sciences  n'a- 
vaient point  été  respectés  ;  on  les  avait  vus  entraî- 
nés dans  la  ruine  commune.  Mais,  au  sein  de  ces 
agitations  tumultueuses  et  destructives,  la  voix 
impérieuse  delà  nécessité  se  fit  bientôt  entendre. 
Elle  répéta  qu'il  n'est  dans  les  entreprises  hu- 
maines rien  de  grand,  rien  de  solide,  rien  de 
durable,  sans  le  concours  des  sciences  ;  et  les  arts, 
dont  les  besoins  même  de  la  Révolution  firent  sen- 
tir l'indispensable  assistance,  furent  recherchés 
avec  empressement  sous  les  aébris  de  leurs  tem- 
ples renversés. 

Dans  ce  rappel  des  sciences,  la  médecine  ne  fut 
point  oubliée.  De  nouveaux  asiles  furent  ouverts 
pour  la  recevoir.  Telle  fut  l'origine  des  trois 
écoles  de  santé  créées  par  la  loi  du  14  frimaire 
an  m,  avec  ce  caractère  de  grandeur  que  la  nation, 
déployant  alors  toute  sa  puissance,  imprimait  à 
ses  élablissements. 

Ces  écoles,  dont  le  succès,  attesté  par  huit  années 
d'expérience,  a  répondu  aux  espérances  qu'on 
en  avait  conçues,  ont  mérité  d ^entrer  dans  le 
plan  général  d'instruction  publique,  dont  l'adop- 
tion a  été  l'un  des  plus  grands  bienfaits  de  la 
session  précédente. 

Mais,  si  elles  sont  organisées  avec  soin  pour 
répandre  l'instruction  médicale,  elles  ne  le  sont 
pas  sous  un  autre  rapport  d'utilité  non  moins 
important,  je  veux  dire  sous  celui  des  réceptions, 
et  c'est  ce  nouveau  service  que  nous  sommes 
appelés  en  ce  moment  à  rendre  aux  sciences  et 
à  Va  société. 

Il  serait  superflu  de  rappeler  ici  les  nombreux 
abus  que  l'on  avait  reprochés  au  mode  suivi  par 
les  écoles  anciennes,  et  qui,  pour  le  plus  grand 
nombre,  se  rapportant  au  relâchement  de  la  disci- 
J)line,  ne  sont  malheureusement  que  trop  com- 
muns à  toutes  les  institutions  humaines;  car  c'est 
leur  véritable  destinée  de  se  laisser  atteindre  par 
les  abus,  et  de  dégénérer  à  la  longue  :  ces  imman- 
quables effets  de  l'action  lente  et  irrésistible  du 
temps  sont  hors  de  la  portée  du  législateur;  on 
doit  les  pardonner  aux  institutions  qui  nous  ont 
précèdes,  comme  ils  auront  besoin  de  l'être  à 
celles  que  nous  formons. 
.  iMais  quelques  vices  essentiels  se  faisaient  re- 
marquer dans  l'organisation  médicale;  ils  dé^a- 
daient  ses  meilleures  institutions  ;  ils  nuisaient 
plus  évidemment  encore  aux  progrès  delascience  : 
ces  inconvénients  méritent  seuls  de  nous  occuper, 
et  ce  sera  l'un  des  principaux  avantages  de  la 
nouvelle  loi  de  les  avoir  fait  disparaître. 

Si  nous  jetons  nos  regards  sur  l'existence  de 
l*art,  même  dans  les  oerniers  temps,  nous  le 
y  errons  partagé  en  deux  professions  distinctes, 
q  ui,  sorties  cependant  de  la  même  source,  recon- 
Q  aissant  la  même  origine,  avaient  des  conditions 
t^rès-différentes.  L'une,  comblée  d'honneurs,  affec- 
tant la  suprématie^  avait  toujours  joui  paisible- 
ment de  ses  distinctions,  de  ses  privilèges,  c'était 
la  médecine;  l'autre  (la  chirurgie),  longtemps  dé- 
gradée et  avilie,  commençait  à  pieine,  aprçs  les 
plus  longs  efforts,  et  avec  un  droit  égal,  à  sortir  i 


de  l'état  d'infériorité  et  de  servitude  où  ronoralf 
prétendu  la  retenir. 

Cet  état  n'avait  point  été  sa  condition  première, 
et  l'antiquité  l'avait  vue  insénarablement  liée  a 
la  médecine,  avec  laquelle  elle  était  née  ;  cette 
alliance,  qui  existait  parmi  les  Grecs,  du  temps 
même  au  premier  fondateur  de  l'art,  subsista 
jusqu'au  sixième  ou  septième  siècle  chez  les  Grecs 
modernes. 

Parmi  les  Latins,  la  réunion  avait  également  en 
lieu;  elle  durait  encore  du  temps  delielse,  à  qui 
nous  devons,  sur  l'une  et  l'autre  branche,  aes 
traités  utiles  :elle  exista  de  même  dans  les  Gaules, 
lorsque  les  Romains  y  portèrent  leurs  connais- 
sances et  leurs  armes.' 

A  Alexandrie^  l'école  ignorait  cette  distinction 
de  deux  médecines  occupées  séparément  des  ma- 
ladies internes  et  externes;  et,  lorsque  les  Arabm, 
après  avoir  fait  éprouver  tant  de  pertes  aux  scien- 
ces, les  réparèrent  avec  tant  d'éclat,  on  vit,  dans  les 
écoles  si  florissantes  de  Bagdad  et  de  Cordoue,  la 
médecine  et  la  chirurgie  cultivées  en  commun  ptr 
les  savants  qui  s'y  distinguèrent,  et  réunies  dans 
leurs  ouvrages. 

Ainsi,  ce  n'était  aucune  tradition  qui  avait  in- 
troduit ce  partage  de  Fart  en  deux  branches  dis- 
tinctes, en  deux  professions  séparées:  et,  ans 
yeux  des  personnes  qui  le  blâmaient,  Texemple 
ne  pouvait  le  justifier. 

Quelle  avait  donc  été  la  cause  de  ce  démembre- 
ment? 

Lorsque  lltalie  et  les  Gaules  furent  envahies 
par  les  barbares,  les  sciences  effrayées  se  réfa- 
gièrentdans  les  cloîtres,  où  étaient  rassemblés  les 
manuscrits,  dépositaires  de  toutes  les  connais- 
sances. Le  clergé,  le  seul  corps  de  l'Etat  qui  fût 
éclairé,  cultiva  les  lettres.  Les  premières  écoles 
furent  épiscopales;  les  universités ,  qui  bientôt 
prirent  naissance,  furent  toutes  ecclésiastiques  ;  la 
médecine  y  fut  accueillie  et  honorée.  L'histoire 
nous  apprend  que,  dans  ces  premiers  siècles  de  la 
monarchie,  les  médecins  de  nos  rois,  de  nos  nni- 
versités,  etc.,  étaient  dans  les  ordres  et  possé- 
daient des  bénéfices. 

Sans  doute  l'art  de  guérir  eut  à  ces  premiers 
hommes  de  grandes  obligations,  puisquCi  parieun 
soins,  il  ne  périt  pas  dans  les  ténèbres  de  la  bai^ 
barie.  Mais  le  service  qu'ils  lui  rendirent  fût  in- 
complet :  la  médecine  fut  le  seul  objet  de  leurs 
études,  de  leurs  hommages,  et  un  prejoeé  digne 
de  ces  temps  d'ignorance  la  désunit  de  rnne  de 
ses  parties  les  plus  importantes. 

La  chirurgie  fut  rejetée  de  l'association  des  nni- 
vcrsités.  sous  prétexte  que  l'église  abhorrait  l'ef- 
fusion du  sang  :  comme  si,  suivant  la  remarque 
judicieuse  qui  en  a  été  faite,  celui  qu'on  répand 
pour  la  conservation  des  hommes  n'eût  pas  dû 
être  exempt  de  cet  anathème. 

Ainsi  furent  opérés  le  démembrement  de  l'art  et 
la  séparation  de  la  chirurgie.  Abandonnée  aux  laï- 
ques, qui  n'avaient  point  de  lumières,  eUe  dégénéra 
])romptement  :  aucune  considération,  aucun  lustre 
n'appelaient  sur  elle  les  regards.  Les  hommes  de 
talent,  repoussés  par  cet  avilissement,  nortérent 
d'un  autre  cété  leurs  vues  et  leurs  efforts.  Une 
différence  humiliante  distinguait  deux  profes- 
sions qui  jusqu'alors  avaient  toujours  joui  d'nn 
sort  égal  ;  et  tandis  que  la  médecine,  honorée, 
s'élevait  au  sein  de  la  pompe  des  universités,  la 
chirume  déshéritée  de  sa  noblesse  antigne,  dé- 
pouillée de  sa  dignité  primitive,  marchait  humble- 
ment confondue  avec  les  professions  mécaniques, 
sous  la  bannière  des  communautés. 

Mais,  contre  cet  état  de  division,  luttait 
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cesse  la  force  des  choses^  puissance  à  laquelle  ou 
ne  peut  toujours  résister. 

Aussitôt  que  la  raison  se  dégageant  des  ténè- 
bres d'un  siècle  superstitieux,  et  s'affranchissant 
du  joug  du  monacnisme,  commença  à  reprendre 
son  empire,  la  médecine  connut  mieux  la  perte 
qu'elle  avait  faite  en  se  séparant  de  la  chirur^e. 
Alors  les  médecins  s'empressèrent  de  la  cultiver 
comme  une  partie  du  domaine  de  la  science. 
Dès  le  quinzième  siècle,  Lanfranc  de  Milan,  mé- 
decin célèbre,  la  montra  telle  qu'elle  avait  tou- 
jours été  sous  le  règne  des  lumières,  intimement 
réunie  à  la  médecine.  Dans  le  siècle  suivant, 

Sarut  à  Montpellier  Guy  de  Ghauliac  :  c'est  une 
es  époques  les  plus  brillantes  de  cette  école  cé- 
lèbre. 11  mérita  le  titre  de  restaurateur  de  la  chi- 
rurgie, qu'il  professa  avec  un  grand  éclat,  et  son 
ouvrage  devint  le  guide  des  chirurgiens. 

Mais  ce  fut  surtout  à  la  renaissance  des  lettres 
que  s'opéra  plus  particulièrement  cette  première 
réhabihtation  de  la  chirurgie.  A  l'exemple  des 
anciens  fondateurs  de  l'art,  les  médecins  de  ce 
temps  cultivèrent  les  connaissances  chirui^cales 
avec  le  même  soin  que  la  médecine.  Le  goût  de 
Tanatomie,  qui  se  renouvelait  alors,  ou  plutôt 
cette  science  qui  commençait  à  naître,  favorisa 
beaucoup  cette  révolution.  Desobservations  qu'elle 
faisait  recueillir  à  l'étude  et  à  la  pratique  de  la 
chirurgie,  il  n'y  avait  qu'un  pas  :  c'était  une  route 
aplanie  qu'elle  ouvrait;  et,  parmi  les  médecins 
renommés  à  cette  époque,  le  plus  grand  nombre, 
Marc  Aurèle  Severin,  Fabrice  d'Aquapendente, 
Fallope,  Vesale,  Colombus,  tous  noms  auxquels 
se  rattache  la  gloire  de  la  chirurgie  moderne, 
cultivèrent  cette  science,  ou  l'illustrèrent  par 
Ijuî-s  ouvrages. 

Déjà,  dans  toute  l'Italie  et  dans  l'Allemagne,  les 
cliirurgiens  célèbres  étaient  des  docteurs  en  mé- 
decine. Mais,  si  cette  dernière  science  s'empressait 
de  venir  au  secours  de  la  chirurgie  qu'elle  sentait 
le  besoin  de  relever,  celle-ci  ne  faisait  pas  moins 
d'efforts  pour  se  rapprocher  de  la  médecine. 

Ainsi  une  tendance  mutuelle  reportait  naturel- 
lement les  doux  branches  l'une  vers  l'autre,  et 
semblait  devoir  les  réunir  de  nouveau  sur  la 
souche  commune. 

L'impulsion  communiquée  était  trop  forte  pour 
pe  pas  faire  violence  aux  préjugés.  L'autorité 
civile  seconda  en  France  cette  restauration  de  la 
chirurgie. 

Sous  saint  Louis,  les  chirurgiens  furent  réunis 
en  corps  académique  à  Paris,  par  les  soins  de 
Pitard,  premier  chirurgien  de  ce  prince. 

Un  emt  de  Philippe-le-Bel  défendit  l'exercice 
de  cet  art  à  tous  autres  qu'à  ceux  qui  auraient 
été  examinés,  approuvés  et  licenciés. 

Le  roi  Jean,  par  un  autre  édit  conçu  dans  les 
mêmes  termes,  réprima  le  désordre  de  la  chi- 
rurgie, exercée  par  des  hommes  sans  capacité. 

Sous  François  i*',  des  lettres  d'octroi  assurè- 
rent à  la  chu'urgie  et  à  ceux  qui  la  cultivaient 
les  mêmes  privilèges  qu'aux  écoliers,  docteurs, 
régents  et  autres  gradués  de  Tuniversité  ;  privi- 
lèges que,  bientôt  après,  comme  nous  le  verrons, 
ils  perairent.  Il  fut,  par  ces  mêmes  lettres,  ordonné 
que  l'on  ne  pût  parvenir  au  degré  de  maître  en 
chirurgie  qu  après  avoir  été  préparé  par  l'étude 
des  humanités  ;  et,  à  cet  effet,  il  fut  prescrit  que 
les  examens  continueraient  de  se  faire  en  latin. 

A  la  création  des  académies,  en  1666,  le  Gou- 
vernement y  appela ,  lors  des  premiers  choix, 
I plusieurs  chirurgiens  célèbres  ;  la  voix  publique 
es  y  fit  si^er  au  même  rang  que  les  médecins 
'""^    dont  ils  étaient  rapprochés;  et,  comme 


on  l'a  remarqué  avec  une  grande  justesse,  par  un 
contraste  singulier,  on  y  voyait  honorés,  comme 
anatomistes,  des  hommes  que  l'on  ne  regardait 
plus  que  comme  des  artisans,  lorsque,  rendus 
aux  fonctions  de  leur  état,  on  exigeait  d'eux 
cependant  des  connaissances  plus  profondes  et 
plus  étendues. 

L'établissement  du  Jardin-des-Plantes  ayant 
été  perfectionné  sous  Louis  XIV,  on  y  vit  l'école 
de  chirurgie  confiée  aux  soins  de  Dionis,  chirur- 
gien célèbre,  dont  l'ouvrage,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  a  été  le  livre  classique  de  cet  art. 

Enfin,  les  talents  et  la  faveur  de  La  Pevronnie, 
secondés  par  les  travaux  et  les  soins  ne  Jean-* 
Louis  Petit,  ayant  redonné  un  grand  lustre  à  la 
chirurgie,  elle  fut  rétablie  dans  l'état  où  elle  se 
trouvait  avant  1655.  Des  places  de  démonstrateurs 
furent  créées  dans  le  collège  de  Paris  pour  l'en- 
seignement de  cette  science,  et  l'académie  de 
chirurgie,  qui  Ait  alors  instituée,  contribua  sur- 
tout à  rendre  à  cet  art  une  partie  de  son  ancienne 
splendeur. 

Mais  ce  n'avait  été  que  lentement,  par  degrés, 
et  chaque  fois  d'une  manière  incomplète,  que  ces 
changements  s'étaient  opérés.  Si,  dans  quelques- 
unes  de  ses  parties,  la  chirurgie  avait  recouvré 
quelque  considération,  dans  beaucoup  d'autre^ 
elle  était  restée  dégradée  ;  et  môme,  au  milieu  de 
son  plus  grand  éclat,  on  apercevait  encore  des 
preuves  évidentes  de  sa  dépendance  et  de  son 
infériorité.  En  l'élevant  d'ailleurs  au  rang  des 
corps  enseignants,  on  n'avait  pas  atteint  le  but 
que  l'on  devait  se  proposer.  La  constituer  ainsi, 
c'était  toujours  la  séparer:  et  l'art  ne  pouvait  que 
perdre  à  cette  désunion.  La  médecine,  sans  la 
chirurgie,  n'avait  point  le  complément  de  tous 
ses  moyens;  la  chirurgie,  sans  la  médecine,  était 
moins  rationnelle.  Des  leçons  chirurgicales  don- 
nées dans  les  facultés  avaient  le  défaut  choquant 
de  présenter  la  science  sans  la  pratique,  qui  seule 
peut  l'appuyer;  dans  les  écoles  de  chirurgie,  les 
préceptes  sur  les  affections  mixtes  et  œmpliquées 


même  de  ses  fonctions,  appelait  à  ses  écoles,  par 


tpeuplait  ainsi  iiitat  de  gens  de  rare  qui 
exercer  de  la  chirurgie  qu'on  leur  avait  enseignée 
la  partie  seulement  qui  a  peine  en  mérite  le  nom, 
et  pratiquaient  ouvertement  la  médecine  qu'ils 
ne  savaient  pas,  et  qu'on  ne  leur  avait  pas  apprise. 

C'est  à  ces  tentatives  toujours  incomplètes  pour 
reconstituer  l'art  que  le  projet  de  loi  vous  pro- 
pose de  suppléer;  c'est  le  rétablissement  de  la 
médecine  dans  son  état  d'unité  primitive  et  natu- 
relle, qu'il  doit  opérer,  et,  à  cet  égard,  le  vœu  de 
tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  instnuts  sera  rempli. 

Mais  de  l'état  où  la  chirurgie  avait  été  précé- 
demment réduite,  il  était  encore  résulté  un  défaut 
essentiel  dans  l'organisation  constitutive  de  l'art 
de  guérir,  et  qui  était  devenu  la  source  d'un 
grand  nombre  d'inconvénients. 

Lorsqu'une  science  a  fait  de  grands  progrès, 
on  aperçoit  bientôt  l'impossibilité  que  tous  les 
hommes  qui  s'y  dévouent  puissent,  des  notions 
premières  qui  en  ont  formé  les  faibles  commen- 
cements, atteindre  aux  connaissances  élevées  et 
nombreuses  dont  elle  s'est  enrichie.  Alors  on 
sent  la  nécessité  de  diviser  l'art  auquel  elle  a 
donné  naissance  en  deux  grandes  parties  dont 
Pune,  bornée  aux  pratiques  vulgaires,  aux  con- 
naissances communes,  est  le  paroige  du  plosgrand 
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nombre;  et  l'autre,  réservée  aux  hommes  d'une 
intelligence  supérieure,  d'un  esprit  plus  éclairé, 
cultive  ses  parties  les  plus  étendues,  ou  plutôt 
Tembrasse  dans  son  ensemble. 

On  a  reconnu,  dans  plusieurs  arts,  dans  plu- 
gieurs  sciences,  la  nécessité  de  ce  partage  qui 
devient  plus  indispensable  dans  l'art  de  guérir 
que  dans  tout  autre.  Mais,  sous  le  régime  des 
universités,  on  s'était  étrangement  mépris  sur 
les  moyens  de  l'exécuter.  Au  lieu  de  l'effectuer 


avait  cru  devoir  mettre  sous  l'empire  de  l'autre^ 
et  la  chirurgie  avait  été  celle  que  l'on  avait  ré- 
servée pour  la  dépendance. 

L'état  d'abaissement  où  elle  existait  alors,  avait 
naturellement  conduit  à  ce  résultat.  Les  anciens 
chirurgiens  avaient  souffert  que  les  barbiers  s'oc- 
cupassent de  quelques-unes  de  leurs  fonctions, 
connues  sous  le  nom  de  chirurgie  ministrante  ou 
petite  chirurgie.  De  ce  point  de  rapprochement 
était  bientôt  dérivée  l'association,  ou  plutôt  la  fu- 
sion des  deux  communautés;  association  contre 
laquelle  la  chirurgie  s'était  élevée  à  plusieurs 
époques,  et  surtout  lors  de  l'établissement  des 
chirurgiens  lettrés,  ou  de  robe  longue.  Mais  ces 
efforts  avaient  été  impuissants.  Des  vues  d'intérêt 
dictèrent  en  1665  un  contrat  d'union  entre  les 
barbiers,  lequel  fut  homologué.  En  1667,  un  arrêt 
confirma  cette  union  de  la  chirurgie  avec  une 
profession  si  différente  d'elle,  et  l'assujettit  aux 
mêmes  servitudes. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'asservissement  de  la 
chirurgie  à  la  médecine  fut  bientôt  consommé. 
Briguant  l'appui  nécessaire  de  la  faculté,  les  bar- 
biers se  rangèrent  sous  son  obéissance.  Ils  en 
obtinrent  des  professeurs  qui  devaient  les  initier 
dans  les  connaissances  de  Part,  et,  en  échange  de 
cette  suprématie  qu'ils  lui  donnaient  sur  la  chi- 
rur^ie^  ils  en  reçurent  une  nrotection  qui  les 
maintint  dans  l'exercice  des  fonctions  dont  ils 
s'étaient  emparés. 

La  raison  se  soulevait  contre  des  dispositions 
si  choquantes.  En  effet ,  assujettir  la  chirur^e 
à  la  médecine,  c'était  vouloir  comprimer  le  génie, 
lui  donner  des  entraves,  le  tenir  courbé,  abaissé, 
contre  sa  vigueur  et  sa  toute-puissance  naturelle. 
Une  telle  entreprise  pouvait  être  consommée, 
mais  son  succès  ne  pouvait  être  durable.  Les  cir- 
constances ayant  quelquefois  attaché  à  la  chirurgie 
des  hommes  d'un  esprit  supérieur,  qui ,  recon- 
naissant toute  sa  dignité,  même  dans  son  état 
d'asservissement,  se  passionnaient  pour  elle,  on 
avait  vu,  à  ces  époques,  rares  à  la  vérité,  le  génie 
chirurgical  prendre  un  libre  essor,  s'élever  à 
toute  la  hauteur  de  la  science  qui  voulait  le  do- 
miner, et  montrer  alors  combien  sont  faibles  de 
vains  préjugés  contre  la  nature  des  choses.  Alors 
éclatait  tout  le  ridicule  du  prétendu  asservissement 


Cependant  l'intérêt  maintenait  cet  état  de  dépen- 
dance que  réprouvait  la  raison.  Â  la  cour,  le  pre- 
mier valet  de  chambre  du  roi  avait  attiré  à  lui 
toute  la  juridiction  des  étuvistes-barbiers.  Les 
chirurgiens  suivirent  la  condition  de  ces  derniers, 
auxquels  ils  étaient  incorporés^  et  passèrent  bien- 
tôt sous  la  domination  du  premier  chirurgien,  dont 
la  charge  succéda  à  celle  du  premier  valet  de 
chambre  qui  lui  avait  été  d'abord  réunie.  Alors  il 
exista  un  chef  de  toute  la  chirurgie  et  barberieda 
royaume,  ayant  son  iqurésentant  dans  tous  les 
oolléges  de  chinirgie,  ses  Uratenanli  à  la  tète  dé 


toutes  les  conununautés,  et  présidant  dans  cette 
partie  aux  réceptions  qui  formaient  le  plus  bel 
apanage  et  Tun  des  principaux  revenus  de  la 
charge  dont  il  était  revêtu. 

C'est  cette  absurde  organisation  qui  durait  en* 
core  au  moment  de  la  Révolution,  que  le  Gouver- 
nement vous  propose,  citoyens  tribuns^  de  faire 
disparaître  à  jamais,  par  le  projet  de  lot  soumis 
à  votre  examen.  Après  avoir  réuni  les  deux  bran- 
ches d'une  seule  et  même  science  qui  devaient  être 
inséparables,  et  formé  de  toutes  les  parties  de  l'art 
de  guérir  un  ensemble  complet,  le  nouveau  sys- 
tème en  distribue  l'exercice  en  deux  parties  :  l'une 
vulffaire  et  commune,  l'autre  transcendante  et 
sup!erieure.  Â  Tétat  ancien  qui  blessait  les  conve- 
nances, et  que  la  raison  condamnait,  il  substitue 

suivant 


leque  ce 
,  ,      ne  subor- 

donne que  ce  qui  est  inférieur  par  la  mesure  du 
talent;  enfin  ce  système  organise  tout  suivant 
l'ordre  naturel,  et  fait  prendre  à  l'édifice  médical 
une  structure  régulière,  au  lieq  de  cette  forme 


propose  de  régulariser 
de  l'art  de  guérir.  Mais  à  ce  plan  convenable  pour 
l'avenir,  et  dont  il  est  si  pressant  de  s'occuper. 
11  n'était  pas  moins  nécessaire  de  rattacher  ce  qui 
reste  d'utile,  de  respectable  des  temps  qui  ont 

S  récédé  le  régime  sous  lequel  nous  vivons.  Pen- 
ant  la  Révolution  même,  et  sans  doute  au  milieu 
de  beaucoup  d'abus  intolérables  et  d'une  longue 
anarchie,  plusieurs  parties  de  l'édifice  médical  se 
sont  assises,  qu'il  serait  imprudent  de  renverser. 
C'est  avec  les  ménagements  convenables  qu'il 
s*a^t  de  fixer  ce  que  présente  de  compatible  avec 
les  intérêts  privés,  l'intérêt  plus  puissant  de  l'ordre 
social  et  de  la  sûreté  publique. 

Pour  l'exécution  du  plan  dont  ces  vues  sont  les 
bases  principales,  le  projet  de  loi  propose  des 
dispositions  de  divers  genres. 

Les  unes,  plus  particulièrement  du  ressort  de  la 
science,  règlent  tout  ce  qui  intéresse  sous  ce  rap- 

Sort  la  constitution  médicale.  Tels  sont  la  forme 
es  examens  et  le  mode  des  réceptions. 

Les  hommes  auxquels  l'exercice  de  l'art  de 
guérir  sera  permis,  devant  être  distingués  en  deux 
classes,  dont  les  fonctions  comme  les  connais- 
sances sont  différentes,  il  est  indispensable  qu'ils 
soient  soumis  à  des  épreuves  différentes  aussi,  et 
qui  garantissent  que  chacun  d'eux  a  le  degré  de  sa- 
voir et  de  talent  qui  lui  convient. 

Ceux  que  le  Gouvernement  offrira  à  la  confiance 
publique  sous  le  titre  le  plus  distingué,  celui  de 
docteurs,  comme  possédant  les  connaissances  de 
l'art  les  plus  étendues,  seront  examinés  dans  les 
six  écoles  spéciales  de  médecine  établies  par  la 
loi  du  1 1  fioréal  dernier.  Cinq  examens  embrassent 
l'ensemble  de  la  science,  et  termina  par  un  acte 
public,  donneront  une  garantie  assurée  de  leur 
savoir.  Ces  épreuves  seront  faites  avec  la  sévérité  * 
convenable  ;  et,  à  cet  égard,  les  dispositions  si  \ 
sages  de  l'édit  de  1707  seront  conservées  dans  tout  ' 
ce  qu'elles  ont  d'applicable  au  régime  actuel.  Deux  ' 
des  examens  seront  soutenus  en  latin,  disposition 
également  utile  et  honorable  à  Part  de  guérir; 
utile,  parce  qu'abolir  l'usage  de  cultiver  cette 
belle  langue  en  médecine,  ce  serait  fermer  l'accès 
aux  principales  sources  des  connaissances  médi- 
cales ;  honorable,  parce  que  c'est  un  hommage 
rendu  à  la  médecine,  qui  a  conservé  à  cette  langue 
commune  des  savants  les  demimi  anmis  qui  lui 
soient  restés. 


ftaH  le  CMM  et  fss  einiteiM,  le  plus  gmad 
nombre  des  âpieaTOi  leront  les  mËmes  pour  loiu 
ceux  qui  a^y  présenleroDt.  La  dernière  sfiile  • 
para  devoir  être  difKreate,  quoique,  pour  ceux 
qui  ontune  conoaisunce  approFonoie  de  la  nature 
de  l'art,  de  llntimecutnexion  de  toutes  ses  parties, 
de  leur  dëpendaQce  mutuelle,  celte  distinciion  (MU 
être  regardée  comme  inutile.  Uaia  oa  a  coosiderè 
sue  sur  ce  point  l'opinion  n'était  pas  encore  suf- 
Dsamment  tormée,  et  que  l'étal  de  choses  auquel 
amènera  sans  doute  le  aooTean  système  médical 
n'est  point  encore  arrivé.  Une  nuance  particulière 
entre  ceux  qui  cultivent  l'ensemble  de  l'art  a  donc 
pani  au  moins  avantagense,  ai  eUs  n'était  pas 
nëcessaire.  D'ailleurs  l'exercice  de  la  médecine 
externe  demandant,  outre  un  grand  savoir  com- 
mun à  tous  ceux  qui  s'y  dévouent,  deux  qualités 
indispensables  à  ceux  qui  se  livreront  aux  opé- 
rations, savoir,  la  fermeté  de  l'&me  et  la  dextérité 
de  la  main,  on  est  fondé  k  exiger  de  ces  derniers 
nne  garantie  sufQsante  qu'ils  réunissent  ces  con- 
ditions. Une  distinction  a  donc  paru  utile  et  con- 
venable entre  le  titre  de  docteur  en  nMdMtns  et 
celui  de  docteur  en  oAirwrjrû;  et  ces  awtiA  l'ont 
hit  adoptw. 

La  classe  de  ceux  qui  se  contenteroat  du  titra 
i'of/ieiert  ie  tante  devait  être  traitée  moins  rigou- 
reusement. Bornés  aux  soins  les  plus  ordinaires, 
aux  procédés  les  plus  simples  de  l'art,  ils  porte- 
ront les  premiers  secours  aux  malades,  aux  bles- 
sés, traiteront  les  affections  les  moins  graves, 
s'occuperont  des  pansements  communs  et  jour* 
naliera  ;  et,  leur  science  principale  devant  consis- 
ter à  reconnaître  les  «as  où  ils  ne  doivent  pas 
agir,  ils  formeront  sans  doute  une  classe  moins 
relevée  dans  la  hiérarcbie  médicale.  Mais,  pour 
être  moins  distingués,  ils  n'en  seront  pas  moins 
utiles.  C'est  k  porter  des  secours  dans  les  cam- 
pagnes, c'est  à  soigner  le  peuple  industrieux  et 
actif  qu'ils  seront  spécialement  appelés  ;  la  partie 
la  plus  nombreuse  des  familles,  la  classe  la  plus 
étendue  de  la  population  de  rfitat,8eront  confiées 
ïleurs  soins;  leurs  fondions  seront  plus  modestes, 
mais  non  moins  importantes,  et  l'utilité  réelle  de 
leur  minislére  compensera^  aux  yeux  du  philo- 
sophe et  de  rbomme  instruit,  ce  qu'il  aura  dlium- 
ble  et  d'obscur  ponr  la  multitude. 

Des  hommes  aussi  [wécieux  devaient  être  ap- 

EBlés  en  grand  nombre  i  ces  respectables  fonç- 
ons; des  sacrifices  moins  onéreux,  des  épreuves 
moins  embarrassantes,  devaient  être  exigés  de 
ceux  que  levftéfonemeot  ou  leur  goût  porteraiià 
ice  embrasser.  Le  projet  de  loi  a  pourvu  ^  ce  be- 
■oin  géDéralemeot  reconnu  de  la  société. 

La  Rciliié  de  s'instruire  par  l'exemple,  par 
eelte  éducation  domestique,  qui,  pour  les  cou- 
oaissancee  communes,  nW  point  à  dédaigner, 
leur  épargnera  des  frais  d'études.  Les  bApitaux 
leur  seront  ouverts,  et  deviendront  pour  eux  des 
écoles  secondaires,  semblables  à  celles  qui  se  for- 
ment avec  une  émulation  si  louable  pour  les 
lycées  nouvellement  institués.  Plusieurs  anoéee 
d^exerdcs  dans  ces  étabUMonents  ou  prés  dei 
maîtres  leur  tiendront  lieu  de  t'instnictian  puiaé* 
dans  les  gramles  éc«les,  oft  la  plupart,  cepeodant, 
viendront  sans  doute  peifectirâner  leurs  connùi' 
tances  et  prendre  nne  idée  de  la  grandeur  de  l'ut 


(li|>tdi7« 


Q) 


m 


mt  épargné  peu-  Imt  instruetian  ; 


Tarages  nao  meios  eaUms.  pour  leurs  seolioMf 
M«at  «viles.  !>■  jury  formé  pardépartHteotiNh 
«lin,  dniiae  année,  à  une  éptxnn  fixe,  flM  eur 
àeH.9w  épieares  moins  DMdtipliéH  y  mamt 
flusM»  pou  ^sMunr  <!•  !<■»  casBliMMcai  qii 


ne  pourreot  dtro  ùtendMCft.  Les  jurys,  formés  4^4 
hommes  de  I  art  les  plus  recommandables  du  iie- 
partement,  remplaceront  ces  nombreuses  et  obar 
cures  communautés  oH,  le  droit  4e  recevoir  des 
élèves  étant  acheté,  et  diBvenant  le  patrimoine  de 
celui  qui  l'exersait,  ou  traSquail  de  la  vie  des 


Un  comaùssaire,  choisi  parmi  les  professeurf 
des  six  écoles,  fera  toujours  partie  des  jurys  : 
ainsi  on  rattachera  à  quelques  centres  communs 
tous  les  hompies  des  différentes  classes  qui  se 
dévoueroqtau  soolagementde  leurs  semblames,  et 
l'on  aura  dans  ces  grands  corps  des  régulateurs 
de  la  3ci«acB,  et  des  couserrateurs  nés  de  sa  po- 
lice et  de  sa  digolté. 

Bu  déterminant  ainsi  les  conditions  auxquelles 
la  liberté  d'exercer  l'art  de  guérir  aer^  accordée, 
ou  a  eu  soin  de  les  modi^r  pour  tous  ceux  qui, 
placés  dans  une  position  particulière,  devaient 
mériter  quelque  exception. 

Ainsi  tous  les  médecins  et  cbiiiirgiens  ancienne- 
ment refus  continueront  d'avoir  le  droit  d'exercer 
l'art  de  guérir,  comme  par  le  passé  ;  f  exhibition 
de  leur  titre,  riuscription  sur  une  liste  ancicnnet 
ou,  au  défaut  de  l'un  de  ces  deux  moyens,  une 
attestation  dans  une  forme  déterminée,  leur  con- 
servera leur  profession,  et, sous  ce  double  rapport, 
il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui,  dans  les  dépar- 
tements réunis,  pratiquaient  en  vertu  de  litres 
obtenus,  avant  là  réunion,  dans  les  univenîté?  ' 
étrangères.  : 

Après  cette  dasse  dont  les  droits  sont  les  mieqx 
établis,  plusieurs  vitres  ont  paru  mériter  aussi 
des  exceptions. 

A  l'époque  de  la  suppression  des  corps  ensei- 
gnants, un  grand  nombre  d'élèves  se  trouvaient 
en  état  et  dans  l'intention  de  se  faire  examiner. 
Plusieurs  autres  ayant  suivi  les  nouvelles  écoles, 
et  privés  par  le  manque  d'examens  ouverts,  des 
moyens  de  s'y  faire  recevoir,  sont  allés,  comme  ' 
les  premiers,  Qxer  leur  résidence  dans  toute 
l'étendue  de  la  France.  Une  possession  d'état  pen- 
dant plusieurs  années,  fondée  sur  1^  confiance 
publique,  a  paru  devoir  être  respectée.  On  n'au< 
rait  pu  voir,  dana  des  engiiètes  contre  ces  citoyenp, 
que  des  mesures  trop  rigotu«uses  et  injustes,  en 
ee  qu'elles  les  tourmenteraient  pour  un  défaut 
de  formalités  qu'il  D'étall  point  en  leur  pouvoir 
de  remplir.  L'appel  fait  &  tant  d'hommes  paisibles 
nour  venir  se  présenter  i  des  examens  eût  pQrté 
le  trouble  daos  un  ^rand  nombre  de  familles;  on 
a  pensé  que  de  tels  intérêts  devaient  être  ménages, 
et  une  altest^tioç  d'établissement  fbnqé  deouis 
trois  an8,doutiëe  avec  les  précautions  convenables 
pour  éviter  |a  fraude,  a  paru  une  mesure  que  la 
justice  et  le  bon  ordre  devaient  dicter. 

ïais  09  n'épargnera  point  cette  tourbe  nom- 
breuse et  ignorante  qui,  ilans  œs  dernières  an- 
nées, depuis  qu'il  a  été  question  d'organiser  1(9 
réceptions,  connaissant  sa  nullité,  et  redoutant 
l'époque  des  toreuves,  s'est  répandue  dans  les 
départements;  d'autant  moins  excusable,  qiie,  des 
moyens  provisoires  de  prouver  sa  capacité  étant 
defuis  trois  ans  établis  par  le  Gouvernement  dans 
\ea  écoles  de  médecine  actuelles,  ils  ne  peuvent, 
ooDUDa  les  premiers,  alléguer  la  Qon-exittencf  de 
teute  fonpa  d'examen. 

La  constitution  médicale  étant  ainsi  établie,  il 
{allait  la  coordonner  avec  le  système  adminis- 
batif  :  des  dispositions  patHeoliéres  régleront  cet 

l^wrevistiement  des  ti^  duu  }f»  trj^avx 
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séquence  de  ces  inscriptions,  et  transmises  tous 
les  ans  au  Gouvernement,  sont  autant  de  mesures 
prescrites  par  le  titre  IV  du  projet  de  loi. 

Ces  listes,  différentes  pour  les  différentes  clas- 
ses des  gens  de  Tart,  pour  les  médecins  et  chirur- 
giens auciennement  reçus,  pour  ceux  établis  sans 
''  acte  légal,  mais  ayant  possession  d'état,  pour  les 
)  nouveaux  docteurs  et  ofiiciersde  santé  ,dés]&aeront 
'  aux  citoyens  les  hommes  dignes  de  leur  cnoix,  et 
les  degrés  de  confiance  qu'ils  mériteront.  Ces  me- 
sures empêcheront  en  même  temps  Tintroduction 
;  nouvelle  de   tout   individu   non  reçu,  de  ces 
j  hommes  qui  n'ont  d'autre  espérance  de  fortune 
gue  leur  audace  et  la  crédulité  du  peuple.  Elles 
feront  surtout  connaître  le  nombre  et  les  habi- 
tudes de  ceux  qui  se  dévoueront  à  l'art  de  guérir  : 
elles  fourniront  les  moyens  de  surveiller  et  de 
limiter  cette  classe,  qui,  par  une  multiplication 
désordonnée,  détruisant  ses  propres  moyens  d'exis- 
tence, languit  bientôt  dans  la  détresse,  et  finit 
{>ar  se  dégrader  en  se  plongeant  dans  la  fange  de 
Imorance. 

Par  d'autres  dispositions ,  on  a  pourvu  aux 
moyens  de  subvenir  aux  dépenses  des  établisse- 
ments que  ce  nouvel  ordre  de  choses  doit  com- 
porter, une  rétribution  exigée  des  élèves,  et  pro- 
j>ortionnée  aux  avantages  que  leur  procurera  le 
titre  qu'ils  auront  obtenu,  dotera  les  jurys,  les 
écoles,  et  soulagera  le  trésor  public.  L'émulation 
ne  peut  que  s'accroître  par  cette  mesure  dans  le 


qui  lui  fait  mettre  de  la  valeur  et  de  l'importance 
aux  choses,  en  proportion  du  prix  qu'elles  lui 
coûtent. 

Enfin,  pour  cimenter  toutes  les  parties  de  ce 
système,  pour  fortifier  les  liens  de  cette  nouvelle 
institution,  des  mesures  répressives,  des  disposi- 
tions pénales  sont  indiquées.  Elles  auront  surtout 
l'avantage  de  faire  cesser  des  abus  dont  gémissent 
toutes  les  parties  de  la  France,qui  sont  plus  graves 
encore  quHls  ne  sont  nombreux, et  contre  lesquels 
les  préfets  de  la  plupart  des  départements  avaient 
en  vain  employé  des  moyens  de  rigueur  que  ren- 
dait impuissants  le  défaut  d'accord  et  d'autorité. 

Tribuns,  après  une  affreuse  anarchie,  pendant 
le  long  silence  des  lois,  le  désordre  a  gagné  de 
toutes  parts^  et  s'est  établi  dans  le  domaine  de 
l'art  de  guénr.  Des  hordes  d'empiriques  assiègent 
les  places  dans  les  cités,  se  répandent  dans  les 
bourgs,  dans  les  campagnes,  et  portent  partout 
la  désolation  et  l'effroi.  Vous  ferez  cesser  cette 
calamité  publique;  vous  mettrez  un  terme  au 
brigandage  qui  règne.  Â  sa  place,  vous  établirez 
la  puissance  salutaire  de  cet  art,  qui ,  soit  par 
son  ancienneté,  soit  par  l'importance  et  la  dignité 
de  son  objet,  soit  par  son  utilité,  ne  le  cède  à 
aucun  autre;  qui.  né  comme  l'agriculture,  des 
premiers  besoins  de  l'homme,  offre,  comme  elle, 
une  des  premières  sciences  dont  ils  aient  ébauche 
les  éléments;  qui,  dévoué  tout  entier  à  l'étude 
de  la  nature  dans  son  plus  parfait  ouvrage,  re- 
cherche les  parties  si  cachées  de  son  organisation, 


objets  de  salubrité  publique,  poursuit  les  fléaux 
qui  nuisent  à  la  population,  perfectionne  dans 
cette  vue  ses  méthodes  préservatives ,  éclaire 
les  tribunaux,  et  prête  un  appui  même  à  la  mo- 
rale; qui  distribue  sur  tous  les  points  de  l'empire 
^  des  hommes  éclairés;  qui  joint  le.  courage  au  sa- 
TOir,  et  a  anssi  son  genre  d'héroYsmei  soit  que, 


compagnon  inséparable  du  métier  des  armes,  :aii 
sein  des  combats,  il  vole  dans  les  ranes  pour  00- 1 
courir  les  victimes  du  plus  noble  devoueinçiilv 
soit  qu'environné  de  dangers  plus  grands  encore;- 
ferme  au  milieu  du  deuil  et  de  la  constematioii 
générale,  il  affronte  (*^s  grandes  contagions-  qui 
dépeuplent  la  terre,  et  brave  cet  invisible  ennemi 
dont  le  souffle  est  celui  de  la  mort.  A  ce  tableau  ■ 
vous  reconnaîtrez  cet  art  également  cher  aux, 
sciences  et  à  l'humanité  ;  cet  art  puissant  et  con- 
solateur gui  méritera  toujours  des  hommages,  et 
qui,  revivifié  par  les  soins  du  Gouvernement, 
multipliera  ses  secours  et  doublera  ses  bienfaits. 

La  section  de  l'intérieur  vous  propose  de  voter 
l'adoption  du  projet. 

Leiribunat  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

La  séance  est  levée. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

PRÉSU)ENGE  DU  CITOYEN  MÉRIC. 

.  Séance  du  17  ventôse  an  XI  {mardi  S  mars  1803). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  dix 
projets  de  loi  concernant  les  communes  de  Rio 
quevir,  Bénejacq,  fiordéres,  Routignon  et  Bion- 
mour,  présentés  dans  la  séance  du  7  ventôse  par 
le  conseiller  d'Etat  Regnauld  {de  Saint^eanrd'An" 
gély)' 

Après  avoir  entendu  les  citoyens  Ghaband- 
Latour,  Ghassan  et  Garry,  orateurs  du  Tribuoat, 
ces  projets  de  loi  sont  adoptés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi,  titre  1«''  du  Code  civil  ^  relatif  à  lajownancê 
et  à  la  privation  des  droits  civils, 

Cirarry.  Citoyens  législateurs,  nous  venons  vous 
apporter  le  vœu  du  Trîbunat  en  faveur  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  jouissance  et  à  la  privation  ae$ 
droits  civils. 

Le  projet  de  loi,  ainsi  que  l'annonce  son  titre, 
se  divise  naturellement  en  deux  parties.  L'une 
traite  de  la  jouissance  des  droits  civils  ;  Fautre 
s'occupe  de  leur  privation. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  jouissance  des  droits  civils. 

Le  projet  de  loi  commence  par  déclarer  qiie 
V exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la 
qualité  de  citoyen^  laquelle  ne  s*acquiert  et  ne  9» 
conserve  que  conformément  à  la  loi  constitution^ 
nelle. 

Trois  espèces  de  droits  régissent  les  hommos 
réunis  en  société  :  le  droit  naturel  ou  général,  qui 
se  trouve  chez  toutes  les  nations;  c'est  celui  qui 
établit  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés, 
et  qui  est  la  source  de  tous  les  contrats  entre», 
vifs,  sans  lesquels  il  est  impossible  de  concevoir 
qu'une  association  quelconque  puisse  se  former 
ou  se  maintenir  ; 

Le  droit  civil,  cmi  est  le  droit  propre  à  chaque 
nation,  et  qui  la  distingue  des  autres;  c'est  celui 
qui  règle  les  successions,  les  mariages,  les  tu- 
telles, la  puissance  paternelle,  et  généralement 
tous  les  rapports  entre  les  personnes  ; 

Enfin,  le  droit  politique,  qui  n'est  pas  moins 
propre  a  une  nation  que  son  droit  civile  mais  qui, 
s'occupant  d'intérêts  plus  relevés,  détermine  la 
manière  dont  les  citoyens  concourent  plus  ou 
moins  imnaédiatement  a  l'exercice  de  la  puissance 
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ordre  de  choses  ne  pût  jamais  s'appliquer  à  Tautre. 

Après  avoir  établi  celte  distinction,  également 
sage  et  nécessaire,  le  projet  de  loi  règle  quels 
sont  ceux  qui  sont  appelés  a  iouir  des  droits  civils. 

Il  distingue  à  cet  effet  les  individus  nés  eu 
France  et  ceux  nés  en  pays  étranger. 

On  conçoit  facilement  pourquoi  il  ne  s'occupe 
point  de  ceux  nés  en  France  de  Français.  C'est 
bien  pour  ceux-là  qu'est  essentiellement  faite  la 
loi  française,  et  que  sont  établis  les  droits  civils. 

Mais  il  y  a  eu  plus  de  difficultés  pour  l'individu 
né  en  France  d'un  étranger.  Un  premier  système 
tendait  à  déclarer  cet  individu  Français,  sans  s'em- 
barrasser de  sa  destinée  et  de  sa*  volonté  ulté- 
rieures. Puisqu'un  heureux  hasard,  disait-on,  l'a 
fait  naître  sur  notre  territoire,  il  faut  que  ce  bon- 


individu  né  sur  le  sol  anglais  est  sujet  du  roi. 

Les  vues  généreuses  qui  avaient  produit  ce 
système,  ont  cédé  à  des  motifs  d'un  ordre  supé- 
rieur. On  a  reconnu  qu'il  serait  trop  injuste  et 
trop  peu  convenable  à  la  dignité  nationale  que 
le  nls  d'une  étrangère  qui  lui  aurait  donné  nais- 
sance en  traversant  le  territoire  français,  et  qui, 
emmené  aussitôt  par  ses  parents  dans  le  lieu  de 
leur  origine,  n'aurait  ni  résidé,  ni  manifesté  le 
désir  de  s'établir  en  France,  y  pût  jouir  de  tous 
les  bienfaits  de  la  loi  civile.  Ces  bienfaits  ne  sont 
dus  qu'à  ceux  qui  se  soumettent  aux  charges  pu- 
bliques, et  dont  la  patrie  peut  à  chaque  instant 
réclamer  les  secours  et  l'appui.  C'est  un  devoir 
pour  quiconque  est  adopté  par  la  loi  d'un  pays 
de  se  montrer  digne  de  cette  faveur,  et  d'associer 
sa  destinée  à  celle  de  sa  patrie  aaoptive,  en  y' 
établissant  sa  résidence.  Certes  on  ne  peut  attri- 
buer plus  d^effet  au  hasard  de  la  naissance  qu'on 
en  accordait  autrefois  aux  lettres  de  naturalité, 
sollicitées  par  l'étranger,  accordées  par  le  souve- 
rain, et  enregistrées  avec  la  solennité  des  lois, 
dans  les  tribunaux  dépositaires  de  son  autorité. 
Or  la  condition  expresse  et  nécessaire  des  lettres 
de  naturalité  était  la  résidence  en  France;  con- 
dition si  absolueque  son  observation  faisait  perdre 
au  naturalisé  les  droits  et  la  qualité  que  ces  lettres 
lui  conféraient. 

Quant  à  la  loi  anglaise,  elle  ne  fait  que  consa- 
crer une  maxime  féodale,  dont  le  motif  n'a  rien 
de  commun  avec  celui  de  la  disposition  que  nous 
discutons. 

On  a  donc  établi  en  principe,  dans  l'article  9, 
qu'il  faut  que  celui  qui  est  né  en  France  d'un 
étranger  réclame  la  qualité  de  Français,  qu'il 
forme  cette  réclamation  dans  l'année  de  sa  ma- 
jorité, afin  que  la  patrie  dans  le  sein  de  laquelle 
il  a  vu  le  jour  ne  reste  pas  plus  longtemps  incer- 
taine sur  sa  détermination;  et  ici  l'on  distingue  : 
ou  bien  il  réside  en  France,  et  alors  il  joint  à  sa 
réclamation  la  déclaration  qu'il  entend  y  fixer 
son  domicile  ;  ou  il  réside  en  pays  étranger,  et, 
dans  ce  cas,  il  fait  sa  soumission  de  fixer  en 
France  son  domicile,  et  il  doit  l'y  établir  dans 
l'année  à  compter  de  l'acte  de  sa  soumission. 
Ainsi  le  bonheur  de  sa  naissance  n'est  pas  perdu 
pour  lui  ;  la  loi  lui  offre  de  lui  assurer  le  oien* 
rait  de  la  nature  ;  mais  il  faut  qu'il  déclare  l'in- 
tention de  le  conserver. 

Le  projet  de  loi  s'occupe  ensuite  de  ceux  nés 
en  pays  étranger.  C'est  l'objet  des  articles  10,  11 
et  13. 

Trois  hypothèses  s'offrent  ici  à  votre  examen  : 
dti  c'est  un  individu  né  en  pays  étranger  d'un 
Français  ayant  conservé  cette  qualité,  oô^MeD 


\  c'est  le  fils  d'un  Français  l'ayant  perdue,  ou  bien 
enfin  c'est  un  individu  né  de  parents  étrangers. 
Point  de  difficulté  quant  à  l'enfant  du  Français, 
quoique  né  en  pays  étranger.  La  qualité  de'Fran- 
çais  lui  est  assurée  par  la  volônté'de  ses  parents 
et  nar  le  vœu  de  sa  patrie. 

Celm  né  d'un  Français  qui  a  perdu  cette  qualité 
pourra  toujours  la  recouvrer  en  remplissant  les 
conditions  imposées  par  Tarticle  9  à  l'individu 
né  en  France  d'un  étranger,  c'est-à-dire  en  ac- 
compagnant d'une  résidence  effective  sa  décla- 
ration ou  sa  soumission  de  s'établir  en  France. 
Observez  cependant  qu'il  est  plus  favorablement 
traité  que  cet  étranger  né  en  France,  car  celui-ci 
n*a  qu'une  année  à  compter  de  sa  majorité  pour 
manifester  sa  volonté,  tandis  que  l'autre  le  peut 
toujours,  et  dans  toutes  les  époques  de  la  vie. 
Les  motifs  de  cette  différence  rentrent  dans  ceux 
de  la  disposition  elle-même,  fis  sont  fondés  sur 
la  faveur  due  à  l'origine  française,  sur  cette  af- 
fection naturelle,  sur  cet  amour  ineffaçable  que 
conservent  à  la  France  tous  ceux  dans  les  veines 
desquels  coule  le  sang  français.  Vainement  un 
père  injuste  ou  malheureux  leur  a  ravi  l'inesti- 
mable avantage  de  leur  naissance  ;  la  patrie  est 
prête  à  le  leur  rendre  ;  elle  leur  tend  les  bras  : 
elle  leur  ouvre  son  sein  ;  elle  répare  à  leur  égara 
l'injustice  de  leurs  parents  ou  les  rigueurs  de  la 
fortune. 

'  La  disposition  qui  vous  est  proposée,  citoyens 
législateurs,  est  d'ailleurs  conforme  à  ce  qui  s'ob- 
servait dans  Tancienne  jurisprudence.  Les  enfants 
de  Français  qui  avaient  abdiqué  leur  patrie  re- 
couvraient leurs  droits  et  leur  qualité,  en  verta 
de  simples  lettres  de  déclaration,  tandis  que  les 
étrangers  n'acquéraient  cette  qualité  et  ces  droits 
qu'avec  des  lettres  de  naturalité. 

Je  passe  à  la  troisième  classe  d'individus  nés 
en  pays  étranger  :  ce  sont  ceux  qui  y  sont  nés 
de  parents  étrangers;  et  c'est  là  véntablement 
ce  qu'on  appelle  étrangers. 

Leur  sort  est  ré^lé par  deux  dispositions  du  projet 
de  loi  que  je  crois  devoir  mettre  en  même  temps 
sous  vos  yeux.  L'une  est  celle  de  l'article  11  ;   ^ 
l'autre  est  celle  de  l'article  13. 

L'article  11  est  ainsi  conçu  :  «  L'étranger  jouira 
«  en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui 
«  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  I^ 
«  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  ap- 
«  partiendra.  »  ' 

L'article  13  s'énonce  dans  ces  termes  :  «  L'étranw 
«  ger  qui  aura  été  adiâis  par  le  Gouvernement  à 
«  établir  son  domicile  en  France  y  jouira  de  tous 
a  les  droits  civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  ré- 
«  sider.  » 

Vous  voyez,  citoyens  législateurs,  que,  dans  la 

f première  de  ces  dispositions,  il  est  question  dé 
'étranger  qui  reste  et  veut  rester  étranger  à  la 
France  ;  et,  dans  la  seconde,  de  l'étranger  qui  veut 
devenir  Français.  Je  ne  sépare  pas  encore  une  fois  , 
ces  deux  articles,  parce  que  le  dernier  me  fournit  ' 
la  solution  de  l'unique  objection  contre  le  pre- 
mier. 

J'établis  d'abord  la  justice  de  l'article  2,  et  je 
demande  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  une 
distinction  fondée  sur  la  nature  des  choses,  et 
consacrée  par  l'histoire  de  tous  les  peuples. 

11  faut  distinguer  le  cas  où  une  nation  règle  lef 
intérêts  de  ses  propres  citoyens,  de  celui  ou  eHe 
statue  sur  ses  rapports  avec  les  nations  étran- 
gères. 

Quand  elle  s'occupe  de  ses  propres  citoyens, 
c(uaud  elle  travaille  pom*  elle-même,  elle  peiit^ 
sans  péril)  s'abandonner  aiix  yfM  les  pld»  liM- 
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nlBt.  Plna  elle  élève  Itme  de  ses  citoyeaa,  plus 
elle  B'âé?e  elle^néme;  tout  ce  qu'elle  fait  pour 
les  porter  à  U  grandeur  et  à  la  gloire,  elle  le  Êiit 
pour  sa  propre  grandeur  et  pour  sa  propre  gloire. 

liais,  quand  eUe  règle  ses  rapports  avec  les  au- 
tres peuples, sa  gënëroBité  avec  euxseraitsouTent 
DU  danger  pour  elle-même,  on  une  injustice  pour 
les  h^itanta  de  son  territoire.  Le  droit  civil  qui 
régit  les  nations  entre  elles  est  dans  leurs  traites. 
K  l'une  ne  vent  s'a^iblir  ou  se  nuire,  elle  doit 
considérer  ce  que  leB  autres  font  pour  elle,  avant 
de  u  prescrire  ce  qu'elle  doit  faire  à  leur  égard. 
(Test  BOT  ce  principe  q^ue  ee  fondent  toutes  les  pré- 
Cauli<Hi8  atUEquelfes  tiennent  la  sbrelé  et  Tindé- 
pendaoce  des  peuples.  L'orateur  du  Gouveme- 
mem  en  a  fait  sentir  la  vérité  et  la  nécessité 
quant  au  système  de  défense  militaire,  quant  i 
celui  des  douanes,  e(  il  ena  fait  ensuite  lue  juste 
application  &  la  question  qui  nous  occupe. 

C'est  déjb  un  beau  mouvement,  un  grand  pas 
vers  le  bien  de  l'humanité,  vers  le  rapprochement 
ooiversel  des  peuples,  que  de  leur  assurer  d'a- 
vance tons  les  avantages  qu'ils  nous  accorderont 
par  leurs  traités.  Puisse  cette  déclaration  solen- 
nelle faire  disparaître  la  barrière  que  la  paix  même 
laisse  encore  entre  quelques  oalions  civilisées  ! 
Hais,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  répondu  à  cet  ap- 
pel, nous  almmolerouB  pas  les  intérêts  de  notre 
propre  famille  à  ceux  d  une  famille  étrangère.  U 
est  une  bienveillance  au-dessus  de  celle  bienveil- 
lance générale  qui  embrasse  le  genre  humain  : 
c'est  celte  que  nous  devons  à  notre  patrie,  k  nos 
concitoyens.  Nous  réglerons  sur  la  faveur  et  la 
protection  qu'on  leur  accordera  celle  qu'on  aura 
I  espérer  de  nous. 

Voua  rétablisses,  nous  dit-on,Ie  droit  d'aubaine 
qu'abolit  l'Assemblée  constituante. 

Bst-ce  doncà  nous  qu'il  faut  faire  ce  reproche? 
et  le  poids  entier  ne  doit-il  pas  en  retomoer  sur 
ces  nations  qui,  sourdes  ft  rappel  généreux  que 
leur  a  fait  l'Assemblée  constituante,  ont  laissé 
■ttbsister  dans  leur  législation  on  droit  qiie  nous 
avions  retranché  dans  la  ndtreî  Le  peuple  fran- 
çais a  eu  la  gloire  de  proposer  su  monde  entier 
cette  ^nde  résolntico.  Douze  ou  treize  ans  se 
■ont  écoulés  sans  qu'un  si  bel  exemple  ait  été 
f]llité.  Seotrons  dani  le  droit  commun  des  na- 
tunu,  puisqu'on  nous  v  oblige;  mais  rentrons-y 
i$  manière  que  notre  fëgislation  contienne  d'a- 
vance le  germe  de  toutes  les  améliorations  aux- 
imlles  elles  voudront  consentir  j>ar  leura  traités, 
liais  combien  le  reproche  est  injuste,  lorsqu'on 
voit  dans  l'article  13  les  facilités  données  a  i'é- 
Iranger  d'acquérir  les  droits  civils  des  Français  ! 
il  ne  lui  but,  à  cet  effet,  que  déclarer  qu'il  éta- 
blit son  domicile  en  France,  et  continuer  d'y  ré- 
sider. Bst-ce  là  repousser  les  étranges?  Est-ce 
élever  entra  eux  et  nous  une  barrière  insurmon- 
UbleT  Est-ce  bin  revivra  enfin  un  droit  fondé 
(suivant  les  expressions  du  grand  nombre  de  nos 

ÏoMIcistes)  SOT  l'absence,  à  r^rd  des  étrangers, 
B  tout  sentiment  de  justice  et  de  pitié? 
Nous  opposera-t-on,  après  une  pareille  dispo- 
Bition,  que  noos  détountona  les  étrangera  de  nous 
apporter  leurs  capitaux?  Nous  leur  aonnoas  au 
contraire  des  facilités  telles  que  n'en  donne  au- 
cune autre  natimi;  nous  les  invitons  &  se  lixer 
«ux-mémes  snr  notre  territoire,  avec  les  fonds 
qu'ils  voudront  nous  f^iporter,  et  qui,  dès  lors,  se 
a)aIsndronl  à  jamais  avec  la  ricftcsse  nationale, 
nous  n'exigeons  d'eux,  pour  les  rendre  Français, 
etletlfkireiwiirde  loua  lies  dJ^oits  attaches  à  cette 
gjjgè,jff>j»4^^ftw  qu'ils  "«ilwil  le  de- 
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vérité  de  cette  déclaration.  Bt  pourquoi  ne  ta. 
dirions-nous  pas?  Le  nom  français  a  été  porté  a 
une  assez  grande  hauteur  pour  qu'on  ne  le  pro- 
digue pas  a  ceux  qui  ne  croient  pa«  devuir  le  sol- 
liciter. Sans  doute  la  richesse  est  une  partie  de 
la  puissance;  sans  doute  les  nombreux  capitaux 
excitent  et  fécondent  l'industrie;  mais  il  nous 
fout  aussi  des  cœurs  francs;  et  l'honneur  d'ap- 
partenir à  la  grande  nation  vaut  bien  la  peine 
qu'on daigae  le  mériter  et  déclarer  qu'on  y  aspire. 

Avant  de  terminer  la  dincussion  des  articles 
11  et  13,  j'observe,  sur  l'article  11,  qu'on  avait 
manifesté  le  désir  que  sa  disposition  ne  portât 
point  atteinte  aux  privilèges  accordés  aux  étran- 
gers dans  certains  lieux  et  dans  certaines  cir- 
constances, pour  notre  propre  intérêt.  Ce  v<Bu 
se  trouve  rempli  pur  la  déclaration  faite  par  l'on» 
leur  du  Gouvernement,  qui;  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 10  n'exclut  aucune  des  concessions  dictées 
par  les  circonstances,  et  pour  riatérét  du  peuple 
français. 

l'observe,  sur  l'article  13,  qu'il  n'y  a  en  aucune 
objection  contre  la  disposition  qui  veut  que  1'^ 
traager  ne  puisse  établir  sou  domicile  en  France, 
s'il  n'y  est  admis  par  le  Gouvernement.  C'est  une 
mesure  de  sûreté  autant  qu'une  disposition  légis- 
lative. Le  Gouvernemeat  s'en  servira  pour  re- 
EuBser  le  vice,  et  pour  accueillir  exclusivement 
I  hommes  vertueux  et  utiles,  ceux  qui  offriront 
des  garantiee  à  leur  famille  adoptive. 

Bnfin,vousaveiremarqué,citoyens  législateurs, 
dans  ce  même  article  13,  une  amélioration  du  sort 
de  l'étranger  qui  veut  se  Hxer  parmi  nous.  Suivant 
un  premier  système,  il  ne  pouvait  jouir  des  droits 
civils  qu'après  une  année  de  résidence  posté- 
rieure à  SB  déclaration  ;  ce  qui  le  plaçait  dans  une 
position  telle  qu'il  n'appartenait,  pendant  celte 
aonée^  à  la  loi  civile  d^ucun  pays.  La  nouvelle 
disposMion  de  l'article  13  le  f>iil  jouir  des  droite 
civils,  auBsitêt  après  qp'il  a  été  admis  à  établir 
son  domicile  en  France.  En  vérité,  plus  on  se 

Eénètre  do  cette  diEposition,  plus  on  la  trouve 
ospitaliére,  généreuse,  et  conforme  enfin  à  l'in- 
térêt nationaL 

L'article  12  du  projet  porte  que  «  l'étrangère, 
qui  aura  épousé  un  Prançats,  suivra  la  coudjtioa 
de  son  mari.  >  Cela  est  sans  dilEi:ulté. 

Les  articles  14  et  15,  qui  déterminent  la  com- 
pétence des  tribunaux  français  dans  les  contes- 
lattons  qui  s'élèvent  entre  des  François  et  des 
étrangers  pour  l'exécution  des  obligations  con- 
tractées entre  eux,  soit  en  France,  soit  en  pays 
étranger,  n'ont  donné  lieu  à  aucune  critique. 

L'article  16  conserve  une  précaution  saïutui» 

Sa  imposait  la  jurisprudence  a  rétranfjer  deman- 
enr,  de  donner  caution  pour  le  paiement  des 
frais  en  dommages-intérêts  résultant  du  procèg 
par  lui  intenté.  Deux  exceptions  seulement  a  cette 
régie  :  l'une,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  de  com- 
merce dont  la  prompte  expédition  importe  trop  à 
la  fortune  publique  pour  qu'on  puisse  les  envi- 
ronner de  difficiutés  ou  de  uirmaUtés  nouvelles-, 
l'autre  exception  a  Ueu  lorsque  l'étranger  de- 
mandeur possède  en  France  des  immeubles  suffi- 
sants pour  assurer  le  paiement  des  condunnations 
r'  pourraient  être  prononcées  contre  lui.  Celte 
mère  exception  met  4  découvert  le  motif  de  sa 
disposition  principale. 

Qd  a  fait  la  femarqoe  que  f)e^  trois  demiera 
articles  auraient  ^  trouver  leur  plaça  dans  la 
Code  judiciaire  ;  mais,  d'un  autre  coté,  ou  a  senti 
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CHAPITRE  II. 

De  la  privation  des  droits  civils. 

La  privation  des  droits  civils  s*eQcourt  de  deux 
lùaniéres  :  ou  par  la  perte  de  la  qualité  de  Fran- 
çais, ou  par  suite  de  condamnations  judiciaires. 

Section  !»•. 

De  Us  privation  des  droits  civils  par  la  perte  de 
la  qualité  de  Français. 

L'article  17  porte  que  «  la  qualité  de  Français 
se  perd  :  1*  par  la  naturalisation  acquise  en  pays 
étranger;  2*  par  Tacceptation  non  autorisée 
par  le  Gouvernement  de  fonctions  publiques 
conférées  par  un  gouvernement  étranger  ; 
3*  par  rafnliation  à  toute  corporation  étran- 
gère qui  exigera  des  distinctions  de  naissance; 
4**  enfin,  par  tout  établissement  fait  en  pays 
étranger  sans  espoir  de  retour.  Les  établisse- 
ments de  commerce  ne  pourront  jamais  être  con- 
sidérés comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de 
retour.  » 

On  abdique  la  qualité  de  Français,  ou  expres- 
sément ou  tacitement. 

C'est  une  abdication  expresse,  quand  on  se 
fait  naturaliser  en  pays  étranger.  Celui  qui  se 
donne  une  nouvelle  patrie  renonce  à  la  pre- 
mière. 
L'abdication  est  tacite  : 
1"*  Lorsqu'on  acceptant,  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement,  des  fonctions  publiques  conférées 
par  un  gouvernement  étranger,  on  contracte 
avec  ce  gouvernement  des  engagements  incom- 
patibles avec  la  subordination  et  la  fidélité  qu'on 
doit  à  celui  de  son  pays; 

2"*  Quand  on  s'aifilie  à  une  corporation  étran- 
gère qui  exige  des  distinctions  de  naissance;  car 
on  blesse  alors  la  loi  fondamentale  de  son  pays, 
celle  deFégalité; 

Z""  Enfin,  lorsqu'en  formant  un  établissement 
en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour,  on  a  rompu 
tous  les  liens  qui  attachaient  à  sa  patrie.  Le  Tri- 
bunal a  applaudi  à  la  disposition  qui  ne  permet 
point  de  regarder  les  établissements  de  commerce 
comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour.  C'est 
une  disposition  tout  à  la  fois  utile  et  conforme 
au  caractère  national  :  utile,  puisqu'elle  tend  à 
multiplier  les  entreprises  commerciales  en  conser- 
vant a  ceux  qui  les  forment,  quelle  que  soit  leur 
durée,  et  dans  quelques  lieux  éloignés  qu'elles 
les  portent,  une  qualité  dont  ils  sont  si  jaloux  : 
conforme  au  caractère  national;  car,  de  tous  les 
peuples  de  l'univers,  le  Français  est  celui  qui 
reste  le  plus  fidèlement  attaché  à  sa  patrie.  Si  des 
vues  de  fortune  l'entratnent  loin  d'elle,  il  ne 
chérit  ses  succès  que  par  l'espérance  de  retourner 
en  jouir  dans  son  sein.  Toujours  ses  regards  se 
dingent  vers  elle  ;  c'est  pour  elle  que  sont  ses 
plus  tendres  souvenirs.  Le  Français  a  surtout 
besoin  d'espérer  et  le  bonheur  de  passer  ses  der- 
nières années  et  la  consolation  de  mourir  sur  le 
sol  qui  l'a  vu  nallre. 

C'est  encore  un  hommage  rendu  au  caractère 
national  que  d'avoir  rouvert  l'entrée  du  terri- 
toire français  au  Français  même  qui  a  perdu  sa 
qualité.  C'est  l'objet  de  l'article  18.  Mais,  comme, 
par  son  inconstance  ou  par  sa  première  faute,  il 
a  mis  ses  concitoyens  en  défiance  de  sa  fidélité, 
il  ne  rentrera  en  France  qu'avec  l'autorisation  du 
Gouvernement;  il  déclarera  qu'il  veut  s'y  fixer» 
et  abjurera  toute  distinction  contraire  à  la  loi  é» 
son  |>ay8. 

.  L!autorisatiûn  du  Gouvernement,  la  HAriaratinn 
de  se  fixer  jep  Jnmqai  soul  anasi  exig^  par 


l'article  19,  de  la  part  de  la  femme  Française  qui 
sera  devenue  étrangère  en  épousant  un  étranger. 
One  amélioration  de  Tancienne  législation,  con- 
tenue dans  l'article  20,  a  obtenu  un  assentiment 
unanime.  Suivant  cette  législation,  comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  rappeler,  on  distinguait  les 
lettres  de  naturalité,  qui  donnaient  à  un  étranger 
la  qualité  de  Français,  des  lettres  de  déclaration 
qui  rendaient  cette  qualité  ou  à  un  Français  qui 
Pavait  perdue,  ou  à  ses  enfants;  et  eies  lettres  de 
déclaration  avaient  un  effet  rétroactif,  c'est-à- 
dire  que  celui  qui  les  obtenait  ^it  considéré 
comme  n'ayant  jamais  quitté  le  territoire,  et  re- 
venait, comme  s'il  eût  été  présent,  sur  tous  les 
partages  faits  pendant  son  absence^  C^était  wk  abus 
que  l^rtide  20  fait  cesser.  Il  déclare  que  les  in- 


pront  depuis  qu'ils 
ront  recouvrée. 

L'article  21  assimile  à  l'étranger  et  soumet  à 
toutes  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  le 
Français  qui,  sans  autonsation  du  Gouvernement, 
prendrait  du  service  militaire  chez  l'étranger,  ou 
s'affilierait  à  une  corporation  militaire  étranffère. 
Le  Tribunat  a  applaudi  à  cette  juste  sévérité.  La 
politique,  l'intérêt  de  la  nation,  celui  de  nos 
alliés,  peuvent  exiger  que  des  Français  aillent 
servir  dans  leurs  armées.  Ceux  qui  partent  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement  sont  irrépro- 
chables; mais  ceux-là  sont  coupables  qui  n'ont 
point  cette  autorisation;  ils  se  placent  dans  une 
position  qui  peut  devenir  hostile  envers  leur  pays  ; 
ils  s'exposent  à  porter  les  armes  contre  leur  pa- 
trie. Il  n'y  a  que  des  cœurs  ingrats  et  déaaturés 
qui  bravent  un  pareil  danger. 

Section  IL 

De  la  privation  des  droits  civils  par  suite  de  con^ 
damnations  judiciaires. 

Avant  de  nous  livrer  à  l'examen  de  cette  partie 
du  projet  de  loi  que  nous  discutons,  nous  nous 
sommes  fait  une  première  question  :  l'effet  des 
condamnations  judiciaires,^  quant  à  la  privation 
des  droits  civils,  qui  est  une  peine  ou  une  partie 
de  la  peine,  doit-ii  être  réglé  par  la  loi  civile  ou 
par  la  loi  criminelle?  Une  distinction  naturelle  et 
racile  entre  les  objets  de  ces  deux  espèces  de  loi 
a  bientôt  fait  cesser  toute  difficulté.  La  loi  criini* 
nelle  détermine  la  forme  de  l'instruction,  cells 
des  jugements,  les  peines^  l'effet  de  ces  jp^njcs 
quant  a  la  personne;  la  loi  civile  détermine  oet 
effet  quant  aux  droits  civils.  Puisque  c'est  elle 
qui  confère  ces  droits,  qui  en  rèele  l'exerciGat 
c'est  à  elle  aussi  de  s'occuper  de  l'effet  des  causes 
qui  emportent  privation  d!e  cet  exercice. 

Cette  première  question  résolue,  il  s'en  est 
élevé  une  seconde  sur  l'article  22  ainsi  conçu  : 

•  Les  condamnations  à  des  peines  dont  l'effet  est 
«  de  priver  celui  mil  est  condamné  de  toute  par- 
«  ticipation  aux  droits  civils  ci-aprés  exprimés 

•  emporteront  la  mort  civile.  » 

On  s'est  demandé  sur  cet  article,  s'il  devait  y 
avoir  une  mort  civile.  Mais,  comme  on  reconnais- 
sait de  toutes  parts  la  nécessité  d'exclure  de  la  par- 
ticipation aux  droits  civils  ceux  contre  lesquels 
certaines  condamnations  aéraient  prononcées,  on 
s'est  bientôt  accordé  sur  le  nom  qu'on  donnerait 
à  cette  exclusion  ;  et  il  a  été  reconnu  que  les  termes 
de  mort  civile  consacrés  par  l'ancienne  législation 
française,  et  par  les  loto  de  tous  les  peuiMes  civ>- 
Uaésv  étaient  les  plus  propiMS  à  raidre  U  9itWMée 
in  législfttettr»  et  à  csmAémat  le  letiSMMfifDl 
du  M&de  la  sodôtftffOBMfii  contwWitMliÉlpi. 
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Celui  qui  est  exclu  de  toute  particij^tion  aux  droits 
civils  est  hors  de  la  société.  Les  lois  civiles  et  poli- 
tiques de  cette  société  ne  sont  donc  plus  pour  lui. 
Il  ne  peut  ni  recueillir  les  bienfaits,  ni  exercer  les 
actions  qui  n'émanent  que  d'elles.  Seulement,  tant 
que  son  existence  pèsera  sur  la  terre  qu'il  a  souillée 
et  troublée  par  ses  excès,  Thumanité  pourra  récla- 
mer en  sa  faveur  ce  qu'elle  accorde  à  tous  les 
êtres  vivants,  le  droit  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 


peut  prétendre.  Tout  ce  qui  vient  de  la  loi  ne  peut 
être  reclamé  par  celui  qui  est  mort  à  ses  yeux. 

L'article  23  porte  que  «  la  condamnation  à  la 
t  mort  naturelle  emportera  la  mort  civile.  »  Ce 
serait  en  effet  une  contradiction  bien  étrange^  si 
la  loi  regardait  comme  vivant  celui  qui  n'existe 
que  parce  qu'il  a  dérobé  sa  tète  coupable  à  sa 
juste  vengeance. 

C'est  une  sage  amélioration  que  celle  proposée 
dans  l'article  24,  qui  veut  quîl  n'y  ait  que  des 
peines  afQictives  perpétuelles  auxquelles  la  loi 
puisse  attacher  l'eiTet  d'emporter  la  mort  civile. 
Cette  mort,  devant  être,  en  enet,  aussi  perpétuelle, 
aussi  irrévocable  que  celle  prononcée  par  l'arrêt 
de  la  nature,  ne  peut  être  attachée  qu'à  des  peines 
qui  aient  elles-mêmes  ce  caractère  de  perpétuité. 

L'article  25  décrit  les  effets  de  la  mort  civile: 

«  Le  condamné  perd  la  propriété  de  tous  les 
t  biens  qu'il  possédait;  sa  succession  est  ouverte 
«  au  profit  de  ses  héritiers,  auxquels  ses  biens 
«  sont  dévolus  de  la  même  manière  que  s'il  était 

•  mort  naturellement  et  sans  testament. 

«  U  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succes- 
«  sion,  ni  transmettre  à  ce  titre  les  biens  qu'il  a 
a  acquis  par  la  suite. 

«  Il  ne  jpeut  ni  disposer  de  ses  biens  en  tout  ou 
«  en  partie  par  donation  entre-vifs,  ni  par  tcsta- 
«  ment,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n  est  pour 
t  cause  d'aliments. 

«  Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir 
«  aux  opérerions  relatives  de  la  tutelle. 

«  11  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel 
t  ou  authentique,  ni  être  admis  à  porter  témoi- 
f  gnage  en  justice. 

t  U  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  défen- 
t  dant,  ni  en  demandant,  que  sous  le  nom  et  par 

•  le  ministère  d'un  curateur  spécial  qui  lui  est 
c  nommé  par  le  tribunal  où  l'action  est  portée. 

«  Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui 
t  produise  aucun  effet  civil. 

«  Le  mariage  qu*il  a  contracté-  fréeédemment 
c  est  dissoia  qtAant  à  tous  ses  effets  civils, 

«  Son  épouse  et  ses  héritiers  peuvent  exercer 
t  respectivement  les  droits  et  les  actions  aux- 
c  miels  sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture.  » 

rtous  n'avons  eu  que  deux  difficultés  à  nous 

Ï proposer  sur  les  effets  attribués  par  cet  article  à 
a  mort  civile  ;  mais  leur  importance  a  excité 
toute  notre  attention. 

L'incapacité  de  transmettre  à  titre  de  succession 
les  biens  acquis  postérieurement  à  la  mort  civile 
encourue  a  donné  lieu  à  la  première  de  ces  dif- 
ficultés; la  dissolution,  quant  aux  effets  civils, 
du  mariage  précédemment  contracté,  a  fait  naître 
la  seconde,  le  les  examine  séparément. 

A  la  disposition  qui  veut  que  le  mort  civile- 
ment ne  puisse  transmettre  à  titre  de  succession 
les  biens  par  lui  postérieurement  acquis,  et  dont 
il  se  trouvera  en  possession  au  jour  de  sa  mort 
naturelle,  se  rattache  la  disposition  de  l'article  33, 
^tà  rôfUe  le  sort  de  ces  biens,  en  déclarant  qu'ils 
•narafiDditmtà  la  natioa  {or  droit  de  desbé-  f 


rence,  en  laissant  néanmoins  au  Gouvernement 
la  faculté  de  faire,  au  profit  de  la  veuve,  des 
enfants  ou  parents,  telles  dispositions  que  l'hu- 
manité suggérera. 

On  a,  en  conséquence,  attaqué  les  deux  articles 
tout  à  la  fois.  On  a  dit,  contre  le  premier,  que  la 
mort  civile  ne  brisait  pas  les  liens  naturels  qui 
unissent  le  condamné  à  ses  parents  ;  que  les  rap- 
ports de  la  nature  sont  indépendants  de  la  loi 
civile,  qui  ne  peut  ni  les  détruire,  ni  les  mécon* 
naître  :  que  le  condamné  a  toujours,  dans  l'ordre 
naturel,  une  famille  qui  doit  être  appelée  à  re- 
cueillir sa  succession . 

On  a  critiqué  la  disposition  faite  par  l'article  33, 
des  biens  acquis  par  le  condamné  depuis  la  mort 
civile  encourue.  On  a  prétendu  que  c'était,  sous 
le  nom  de  déshérence,  faire  revivre  le  droit  odieux 
de  confiscation  à  jamais  retranché  de  notre  lé- 
gislation :  que  priver  celui  qui  est  mort  civile-' 
ment  de  l'espoir  de  laisser  a  sa  famille  le  faible 
produit  de  ses  travaux,  c'était  l'éloigner  du  tra- 
vail, et  s'ôter  ainsi  le  seul  moyen  de  le  voir  ren- 
trer dans  le  chemin  de  la  vertu;  on  a  ajouté  que, 
le  droit  conféré  au  Gouvernement  de  pouvoir 
faire  au  profit  de  la  famille  telle  disposition  que 
son  humanité  lui  sug[gérera,  étant  purement  fa- 
cultatif^ n'absout  l'article  d'aucun  des  reproches 
qu'on  vient  de  lui  faire. 

Je  réponds  d'abord  à  la  première  branche  de 
cette  objection.  Je  conviens,  avec  ceux  qui  la  pro- 
posent, que  la  loi  civile  ne  peut  rompre  les  liens 
naturels  gui  unissent  les  familles  ;  mais  je  dis  que 
la  loi  qui  a  attaché  certains  effets  à  ces  liens  na- 
turels peut  les  retrancher  ou  les  modifier,  sui- 
vant que  l'intérêt  social  l'exige.  Sans  doute,  elle 
ne  peut  pas  faire  que  les  enfants  d'un  même  père 
ne  soient  frères  et  sœurs  ;  sans  doute,  elle  ne  peut 
détruire  ces  rapports  antérieurs  et  immuaoles 
qu'établit  la  nature  ;  mais  les  conséquences  de 
ces  rapports  dans  les  droits  civils  auxquels  ils 
donnent  ouverture,  dans  les  actions  qu'elle  auto- 
rise, et  qui  s'intentent  en  son  nom,  restent  tou- 
jours dans  son  domaine  ;  toujours  elle  peut  les 
changer  ou  même  les  supprimer. 

Cette  vérité  s'applique  surtout  à  l'ordre  des  suc- 
cessions, qui  est  tout  entier  l'objet  et  l'apanage 


a  biens,  les  lois  sur  ce  partage,  les  successions 
«  après  la  mort  de  celui  qui  a  eu  ce  partage  ;  tout 
a  cela  ne  peut  avoir  été  réglé  que  par  la  société, 
«  et  par  conséquent  par  des  lois  politiques  ou 
a  civiles  (1).  »  La  transmission  des  biens  appar- 
tient donc  uniquement  et  exclusivement  à  la  loi. 
La  nature  conserve  ses  rapports,  sans  que  la  loi 
perde  ses  droits  ;  et  la  loi  peut  fort  bien  recon- 
naître des  parents  dans  l'ordre  naturel,  et  mé- 
connaître des  héritiers  dans  l'ordre  légal. 

Je  prie  maintenant  les  auteurs  de  l'objection  de 
vouloir  bien  considérer  avec  moi  les  contradic- 
tions dans  lesquelles  leur  système  entraînerait  le 
législateur.  Car,  tout  en  demandant  que  les  pa- 
rents du  condamné  succèdent  aux  biens  qu*il  a 
acquis  depuis  sa  mort  civile  encourue,  us  ne 
veulent  cependant  pas  que,  depuis  cette  époque, 
il  succède  lui-même  à  ses  parents.  Mais,  s'il  est 
parent  pour  transmettre,  il  doit  l'être  aussi  pour 
recueillir.  S'il  est  de  la  fkmille  quand  il  faut  trouver 
des  héritiers,  il  faut  qu'il  en  soit  aussi  quand  U 
s'agit  de  le  devenir.  Voilà  les  conséquences  né- 
cessaires de  cet  appel  aux  droits  de  la  nature. 


mmm 


(I)  EêptU  été  luis,  liv.  XVI,  ohap.  ira. 
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:  Certes  ces  droits  pourraient  être  bien  plus  puis- 
samment invoqués  par  les  parents  de  l'étranger 
mort  en  France^  qui  n'avait  point,  à  la  vérité,  les 
droits  et  la  qualité  de  Français,  mais  qui  avait  ou 
Tespérance  ou  la  faculté  de  les  acquérir,  tandis 
que  rindividu  mort  civilement  les  avait  perdus 
par  un  crime,  et  était  déclaré  ou  incapable  ou 
indigne  de  les  recouvrer  ;  et,  cependant,  comme 
Tordre  de  succéder  est  le  domaine  exclusif  de  la 
loi  civile,  elle  en  prive  la  famille  étrangère,  qui 
n'est  pas  soumise  a  son  empire. 

Revenons  donc  à  ce  principe  universellement 
établi  que,  pour  qu'il  y  ait  transmission  de  suc- 
cession, il  faut  qu'il  y  ait  capacité  dans  la  per- 
sonne de  celui  qui  recueille.  Sans  le  concours  de 
ces  deux  capacités,  il  n'y  a  pas  de  succession. 
Dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  il  y  a  incapacité 
dans  la  personne  du  condamné  :  que  dis-je  ?  il  ne 
vit  pas  môme  aux  yeux  de  la  loi.  Pourrait-elle 
le  reconnaître  capable  de  transmettre,  quand  elle 
méconnaît  son  existence? 

La  solution  de  la  première  partie  de  l'objection 
prépare  et  facilite  la  solution  de  la  seconde,  prin- 
cipalement dirigée  contre  l'article  33.  Qu'il  ne 
soit  d'abord  plus  question  de  confiscation  ;  car, 
franchement,  ni  l'iaée  ni  le  mot  ne  peuvent  plus 
se  retrouver  à  côté  d'une  disposition  qui  déclare 
la  succession  du  condamné,  à  l'instant  de  sa  mort 
civile,  ouverte  au  profit  de  sa  famille. 

Quel  sera  maintenant  le  sort  des  biens  qu'il 
aura  postérieurement  acquis?  Celui  des  biens  lais- 
sés par  tous  ceux  qui  n'ont  pas  d'héritiers  aux 
yeux  de  la  nature.  Ces  biens  se  confondront  dans 
le  domaine  public;  ils  appartiendront  à  la  nation 
par  droit  de  déshérence,  telle  est  la  conséquence 
nécessaire  du  principe.  Mais,  en  même  temps,  le 
Gouvernement  est  autorisé,  je  pourrais  même 
dire  invité  par  la  loi,  à  faire,  en  faveur  de  sa 
famille,  toutes  les  dispositions  que  l'humanité 
lui  suggérera.  Il  n'y  a  ni  raisons,  ni  intérêt  pos- 
sible qui  puissent  jamais  détourner  le  Gouver- 
nement d'user  de  cette  faculté,  ou  de  déférer  à 
cette  invitation.  Cette  espérance,  fondt'^e  sur  la  loi. 
naîtra  dans  l'âme  du  condamné,  et  lui  rendra,  s'il 
en  est  temps  encore,  avec  Tamour  du  travail  celui 
de  la  vertu.  Heureuse  disposition  qui,  en  sauvant 
un  principe  rigoureux,  mais  nécessaire  à  l'ordre 
et  à  la  sûreté  publics,  satisfait  en  même  temps  à 
tout  ce  que  peut  exiger  l'humanité  ! 

La  seconde  difficulté,  que  j'ai  déjà  annoncée,  a 
pour  objet  la  dissolution,  quant  à  tous  les  effets 
civils,  du  mariage  précédemment  contracté  par 
celui  qui  est  mort  civilement. 

On  a  dit  contre  cette  disposition  qu'elle  ajoute 
à  la  sévérité  de  l'ancienne  loi  française,  qui,  en 
privant  le  condamné  et  sa  famille  de  tous  ses 
Biens,  avait  cru  néanmoins  devoir  conserver  l'en- 
gagement qui  subsistait  entre  les  époux. 

On  a  ajouté  qu'en  faisant  même  abstraction  des 
idées  religieuses,  le  mariage  ne  doit  pas  être  consi- 
déié  comme  une  chose  purement  civile;  que 
c'est  un  contrat  naturel  réglé  par  la  loi  civile, 
une  union  dont  la  perpétuité  est  le  vœu. 

Enfin,  on  a  regardé  cette  dissolution  du  mariage 
comme  une  peine  infligée  à  des  tiers  intéressés, 
à  la  femme  et  aux  enfants;  comme  tendante  sur- 
tout à  établir  une  opposition  toujours  funeste 
entre  la  loi  d'un  côté,  et  la  morale  et  la  religion 
de  l'autre  ;  la  loi  qui  regardait  comme  un  concu- 
binage la  persévérance  d'une  épouse  à  partager 
la  destinée  de  l'époux  malheureux  et  coupable  : 
la  morale  et  la  religion  qui  l'approuveraient 
coffline  un  acte  de  dévouement  et  de  vertu. 
.  Je  r^rends  successivement  les  trois  parties  de 


cette  objection.  Quant  au  reproche  qu'on  fait  au 
projet  de  loi  d'être  plus  sévère  sur  cet  objet  que  les 
lois  de  la  monarchie,  cette  disparité  est  londée 
sur  la  manière  différente  dont  on  envisageait,  sous 
l'empire  de  ces  lois,  le  lien  du  mariage.  Citait  alors 
un  engagement  tout  à  la  fois  religieux  et  civil  ; 
la  religion  et  la  loi  concouraient  également  à  le 
former,  et  la  loi  seule  ne  pouvait  rompre  des 
nœuds  qu'elle  seule  n'avait  pas  tissus.  Aujour- 
d'hui la  célébration  du  mariage  et  tous  ses  effets 
appartiennent  à  la  loi  civile.  Elle  laisse  aux  époux 
le  soin  et  la  liberté  de  prendre  le  ciel  à  témoin  de 
leurs  engagements  ;  elle  n'entre  point,  à  cet  égard, 
dans  l'asile  impénétrable  des  consciences  :  mais 
il  n'y  a  à  ses  yeux  d'union  légitime  que  celle  qui 
est  formée  devant  les  magistrats  qu'elle  en  a 
chargés,  et  il  n'y  a  que  les  mariages  ainsi  con- 
tractés qui  puissent  produire  les  effets  qu'elle  y 
attache.  Aussi  se  contente-t-elle  de  dissoudre  le 
lien  quant  à  ses  effets. 

Je  conviens,  d'ailleurs,  que,  dans  le  mariage,  le 
contrat  naturel  a  précédé  le  contrat  civil.  Qu'en 
faut-il  conclure?  c'est  que  cet  engageaient  est 
sous  la  double  autorité  de  la  loi  naturelle  et  de 
la  volonté  civile.  Si  l'un  des  époux  vit  encore 
aux  yeux  de  la  nature,  le  lien  qu'il  a  formé  reste 
sous  l'empire  de  la  loi  naturelle,  à  laquelle,  à  la 
vérité,  il  ne  reste  plus  alors  de  sanction.  Mais,  si 
cet  époux  est  hors  de  la  société,  les  lois  que  cette 
société  n'a  faites  que  pour  elle-même,  qui  n'exis- 
tent que  par  sa  volonté  et  pour  son  intérêt,  ne 
peuvent  plus,  sans  se  contredire,  reconnaître  la 
durée  de  l'engagement,  quant  aux  effets  qu'elle 
y  avait  attachés.  La  rupture  d'un  lien  purement 
légal  (et  il  n'est  que  cela  aux  yeux  du  législateur) 
est  la  suite  nécessaire  de  la  perte  de  tous  les 
droits  légaux.  Comment  conserver  le  droit  d'un 
homme  vivant  à  celui  qui  est  réputé  mort  ?  Peut- 
on  considérer  comme  époux,  comme  père,  celui 
qui  n'existe  plus?  Si  l'on  reconnaît  la  nécessité 
du  principe,  il  faut  bien  en  adopter  les  consé- 
quences. 

C'est,  au  surplus,  la  force  des  choses  qui  nous 
conduit  à  ce  résultat.  Gomment,  en  effet,  supposer 

Su'un  individu  mort  civilement  puisse  rester  chef 
'une  communauté  dissoute  par  l'ouverture  de 
sa  succession;  que  celui  qui  n'a  ni  biens,  ni 
existence  légale,  puisse  exercer  la  puissance  dé- 
férée par  les  lois  aux  époux  et  aux  pères  sur  la 
personne  et  les  biens  de  leurs  femmes  et  de  leurs 


personnellement 
donc  la  force  des  choses,  je  le  répète,  qui  amène 
l'annulation  de  tous  les  effets  civils  du  mariage, 
ou  sa  dissolution,  quant  à  ces  effets. 

M'objectera- 1- on  qu'il  est  possible  que  des 
enfants  naissent  de  cette  union  dissoute  par  la 
loi,  et  qu'alors  ces  enfants  seront  privés  des 
honneurs  de  la  légitimité  ?  Je  reconnais  la  vérité 
de  cette  conséquence.  Je  pourrais  dire  qu'en  pareil 
cas  la  légitimité  a  beaucoup  à  perdre  de  ses 
honneurs  et  de  son  prix  ;  mais^  enfin,  la  légis- 
lation est  pleine  de  ces  dispositions  de  rigueur, 
commandées  par  des  intérêts  d'un  ordre  supé- 
rieur. Les  enfants  naturels  sont  exclus  des  hon- 
neurs réservés  aux  fruits  d'une  union  légitime| 
et  cependant  ils  sont  innocents  de  la  faute  qui 
leur  a  donné  le  jour.  C'est  la  morale,  c'est  le 
maintien  des  bonnes  mœurs,  la  dignité  du  mar 


sa  peine,  qu'il  ne  puisse  j/lm  iwwpM  ose  loto 
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quli  a  mécoaniies  el  violées,  qu'il  ne  soit  plus 
ai  citoyen,  ni  pore,  ni  époux. 

A  regard  de  la  fenune  qui,  oubliant  les  crimes 
de  son  époux,  ne  verrait  que  son  malheur,  et  oui 
consentirait  encore  à  suivre  sa  destinée,  si  elle 
se  croit  liée  aux  yeux  de  la  relig[ion  et  de  la  na- 
ture, la  loi  n'entend  contrarier  m  ses  sentiments 
ni  sa  résolution.  Si  ce  dévouement  est  dicté  par 
des  motifs  honorables,  qu'elle  en  trouve  la  récom- 

Sense  dans  sa  conscience,  dans  sa  religion,  même 
ans  Topinion  ;  tout  cela  sort  du  domaine  de  la 
loi.  Son  devoir,  à  elle,  c'est  d'assurer  aux  peines 
leur  efifet,  c'est  d'être  conséquente  avec  elle-même, 
de  ne  plus  voir  dans  la  société  celui  qu'elle  en  a 
exclu,  de  ne  plus  reconnaître  vivant  l'homme 
qu'elle  a  déclaré  mort. 

Âpres  avoir  réglé  les  effets  de  la  mort  civile,  le 
projet  de  loi  devait  naturellement  s'occuper  du 
moment  où  .elle  serait  encourue  ;  et  il  a  tnôd- 
sagement  distingué  les  condamnations  contra- 
dictoires des  condamnations  par  contumace. 

Les  premières  emportent  la  mort  civile  du  jour 
de  leur  exécution,  soit  réelle,  soit  par  effigie  ;  c'est 
la  disposition  de  l'article  26. 

Quelques  difficultés  se  sont  élevées  sur  Tarti- 


jugement  par 

effigie  et  pendant  lesquelles  te  condamné  peut  se 
représenter. 

tSeux  qui  pensaient  que  la  mort  civile  devait 
dater  du  jour  même  de  l'exécution  par  effigie, 
se  fondaient  sur  la  nécessité  d'exécuter,  autant 
que  possible,  le  jugement  rendu,  et  sur  l'avantaçe 
qui  reviendrait  à  la  société  de  la  promptitude  Se 
rexemple  ;  sauf  néanmoins  à  prendre  des  précau- 
tions telles  que,  si  le  condamné  mourait,  se 
représentait,  ou  était  arrêté  dans  tes  cinq  ans, 
cet  état  de  choses  ne  fût  que  provisoire,  et  ne 
pût  nuire  aux  droits  rouverts  en  faveur  des 
parties  intéressées. 

On  a  répondu  à  ces  objections  que  l'ordre 
public  n'a  jamais  à  souffrir  de  la  suspension  de 
l'exécution  d'un  jugement,  quand  cette  suspension 
est  l'ouvrage  ou  du  jugement  même,  ou  de  la  loi 
supérieure  aux  jugements;  qu'ainsi  toute  latitude 
est  laissée  au  législateur. 

La  nature  même  du  jugement  rendu  par  contu- 
mace, et  les  dispositions  qui  raccompagnent, 
exigent  que  la  mort  civile  ne  soit  encourue  qu'a- 
près les  cinq  années.  Pendant  toute  la  durée  de 
ce  délai,  le  sort  du  condamné  est  incertain,  tout 
est  provisoire  à  son  égard  ;  non-seulement,  s'il 
est  arrêté,  ou  s'il  se  rej[»'ésente,  les  choses  re- 
couvrent leur  premier  état;  mais  s'il  vient  à 
mourir,  il  meurt  iMegri  status,  et  sa  succession 
s'ouvre  par  sa  mort  naturelle.  Ce  n^est  qu'après 
le  délai  pour  purger  la  contumace  que  la  con- 
damnation, smvant  les  principes  et  les  expres- 
sions de  l'ancienne  jurisprudence,  est  réputée 
contradictoire;  il  serait  donc  injuste  de  faire 
mourir  civilement  le  condamné,  pendant  la  durée 
de  Tordre  de  choses  purement  provisoire,  qui 
s'établit  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai. 

On  insiste  sur  la  nécessité  de  l'exemple;  mais 
l'exemple  est  donné  par  l'exécution  en  effigie» 
par  la  privation  de  l'exercice  des  droits  civils 
provisoirement  proDonoée  contre  le  condamné, 
enfin  par  sa  mort  civiie  et  par  son  expropriation 
a^s  les  cinq  ana,  s'il  ne  s^est  pas  pràentô. 

bdépendammeat  4e8  vues  fténârales  d'écpilé 
efcil'biimanitéquiB'élètettt  enlureiir  de  la  dis- 
posîisift4a|ffQfBidejk>i,  eUeaat  encore  fecoorue 
par  ImAitÊiplVê:  inOniesfÉ»  pvieealireaéGilfam 
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du  système  contraire,  roroanislition  dHine  mort 
civile  provisoire,  dont  les  effets  peuvent  à  chaque 
moment  être  anéantis  par  la  résurrection  ou  par 
la  mort  naturelle  du  condamné.  Ge  système, 
quelques  précautions  qu'on  puisse  prendre,  laisse 
toujours  régner  une  affreuse  mcertitude  :  1*  sur  le 
sort  des  enfants  nés  dans  les  cinq  ans,  légitimes 
si  le  père  se  représente  ou  meurt  dans  cet  inter- 
valle, illégitimes  si  les  cinq  années  s'écoulent 
sans  que  la  destinée  du  père  soit  connue  ; 

2"*  Sur  le  sort  de  la  femme  qui  aura  contracté 
dans  les  cinq  ans  un  nouvel  engagement,  épouse 
légitime  si  son  premier  mari  ne  paraît  pas,  infi- 
dèle et  coupable  s'il  meurt  ou  se  représente  ; 

3"*  Sur  le  sort  des  successions  qm,  pendant  les 
cinq  ans^  s'ouvriront  au  profit  du  condamné, 
héritier  s'il  parait  ou  s'il  meurt,  non  héritier  s'il 
laisse  passer  les  cinq  ans  sans  se  représenter. 

L'impossibilité  de  remédier  à  tant  d'incon- 
vénients, jointe  à  la  vérité  et  à  la  force  du  principe, 
qui  ne  permet  pas  qu'on  place  dans  un  état  de 
choses  purement  provisoire  des  effets  définitifs 
par  leur  nature,  a  déterminé  la  préférence  donnée 
a  la  disposition  de  l'article  27. 

Cependant,  et  pendant  la  durée  des  cinq  ans, 
le  condamné  par  contumace  sera  privé,  comme 
je  viens  de  robserver,  de  l'exerace  des  droits 
civils.  C'est  l'objet  de  l'article  28,  qui  pourvoit 
d'ailleurs  à  l'administration  de  ses  biens  et  à 
l'exercice  de  ses  actions,  en  l'assimilant,  sous  ce 
double  rapport .  aux  absents. 

Les  articles  29  et  31  s'occupent  des  cas  où  le 
condanmé  serait  constitué  prisonnier,  se  repré- 
senterait ou  décéderait  dans  les  cinq  ans;  et,aan8 
ces  trois  cas,  le  jugement  est  anéanti  de  plein 
droit.  C'est  par  rapport  à  la  personne  et  aux 
biens  comme  si  la  condamnation  n'eût  jamais 
existé.  Tous  les  développements  contenus  dans 
ces  articles  tiennent  à  ce  principe  incontestable. 

L'article  31  prévoit  le  cas  où  le  condamné  ne 
se  représenterait  ou  ne  serait  constitué  prisonnier 
qu'après  les  cinq  ans;  et,  dans  ce  cas,  quelle  que 
soit  l'issue  du  nouveau  jugement,  les  effets  de  la 
mort  civile  encourue  après  les  cinq  ans  de  l'exécu- 
tion du  premier  sont  immuables. 

Enfin  l'article  32  établit  qu'en  aucun  cas  la 

Srescription  de  la  peine  ne  réintégrera  le  con- 
amné  dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir.  Cette 
disposition  concilie  un  principe  d'humanité  avec 
les  règles  de  l'ordre  social.  Lmmanité  sollicite, 
après  un  long  temps,  la  prescription  de  la  peine, 
liais,  si  le  temps  éteint  la  peine,  il  n'éteint  ni  le 
crime  ni  le  jugement;  et  Tordre  social,  trouU6 
par  le  crime,  exige  que  le  jugement  conserve 


de  remettre  sous  vos  yeux  les  motife  du  voeu  du 
Tribunat  sur  chacune  des  nombreuses  dispositions 
que  renferme  le  projet  de  loi.  Je  me  suis  attaché 
à  vous  présenter,  sur  les  objets  les  plus  suscep^ 
tihles  de  difficulté,  les  raisons  de  douter  et  celles 
de  décider.  Votre  résolution  nous  éclairera  sur  le. 
mérite  de  nos  observations. 

Qu'il  me  soit  permis,  au  moment  où  vous  allet 
délibérer  sur  le  premier  titre  du  Gode  civU,  d'of- 
frir à  votre  pensée  les  beaux  souvenirs  que  vous 
prépare  la  gloire  de  décréter  une  législation  qui 
va  avoir  une  si  prompte  et  si  grande  influeAce 
sur  le  bonheur  de  vos  concitoyens.  Vous  avet 
80U8  les  yeux  les  «ésultats  de  cette  heureuse  bat^ 
fflonie  entre  deux  autorités  qui  i»  te  sobH  9p» 
proehéas  à  la  voix  4a  GoQTeraemeiil  qm  pèv 
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ffhoùmfT  iBl  B*e«tifner  darantage,  «t  qui,  dans  les 
disctisftioiitl»  ]çrofoQdes  et  lûmiDeuses  qui  ont  pré- 
tëâé  réâiission  des  projets  de  loi,  n'ont  montré 
de  tôilted  parts  que  rémulation  du  bien  public, 
que  le  noble  orgueil  de  se  rendre  à  la  vérité  I 

C'est  &  votre  sagesse,  citoyens  législateurs,  de 
sanotieniier  leur  ouvra^je.  C'est  en  vous,  c'est 
dans  vos  suffrages  qirest  leur  gloire  et  leur 
récompense. 

Le  TriiHinat  vous  offre  son  vœu  pour  l'adoption 
du  projet  de  loi  contenant  le  premier  titre  du 
Code  Cl  fil,  relatif  à  la  fouûêanct  et  à  la  privation 
des  droits  civils. 

Le  Corps  législatif  ordonne  Timpression  du  dis- 
cours de  l'orateur. 

Aucun  autre  orateur  n'ayant  demandé  la  parole, 
la  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  procède  au  scrutin  et  adopte  le 
projet  de  ioi  par  197  voix  contre  13. 

Le  citoyen  fliégar  est  introduit  et  propose  dix 
projets  de  loi  tendant  : 

Le  premier,  à  autoriser  la  commune  de  Louhans 
à  acquérir  un  champ  du  citoyen  Durand  : 

Le  deuxième,  à  autoriser  la  commune  d'Avenay 
à  foire  une  acquisition; 

Le  troisième,  à  autoriser  la  commune  de  Bau- 
drecourt  à  faore  un  échange  avec  le  citoyen 
Parisot  ; 

Le  quatrième,  à  autoriser  la  commune  de 
Quimper  à  acquérir  une  maison  nationale  pour 
les  séances  de  la  mairie; 

Le  cinquième,  à  autoriser  la  commune  d'Auch 
à  acquérir  des  bâtiments  et  terrains  ; 

Le  sixième,  à  autoriser  la  commune  de  Tours 
à  acquérir  la  cî-devant  intendance  de  cette  ville  ; 

Le  septième^  à  autoriser  la  commune  de  Pa- 
doux  à  acquérir  un  terrain  ; 

Le  huitième,  à  autoriser  la  commune  de  Ntmes 
h  acquérir  une  maison  pour  y  placer  les  tri- 
bunaux ; 

Le  neuvième,  à  autoriser  la  commune  d'Eguis- 
heim  à  vendre  un  terrain  au  citoyen  Boll  ; 

Le  dixième,  à  autoriser  la  commune  de  Gazaii- 
pony  à  faire  une  acquisition. 

l«r  Projet  de  lai. 

Art.  i**.  Le  maire  de  Louhans,  départeoieBt  de  Saidiie- 
et-Loire,  est  autorisé  à  acheter,  da  citoyea  Oorand,  an 
champ  pour  y  prendre  les  terres  nécessaires  aa  reinblai 
des  aocieos  fossés  de  la  ville,  en  se  conformant,  pour 
Tenlèyement  des  terres,  anx  conditions  aatorisees  par 
l'avis  da  conseil  mnnictpal  du  24  ventôse  dernier. 

Art.  t.  Le  maire  paiera,  an  nom  de  la  comiMUM, 
pour  indemnité  aa  citoyen  Onrand,  «ne  somme  de 
six  cents  francs. 

Art.  3. 11  est  en  ontre  autorisé  i  faire  aux  propriétaires 
riverains   du  fossé  concession  de  la  portion  de  fossé 

Î[ni  est  vis-à-vis  leurs  maisons,  i  la  charge  :  !<>  de  faire  à 
ears  frais,  avec  les  terres  prises  dans  le  champ  du  ci- 
toyen Durand,  le  remblai  des  fossés  i  la  hauteur  de  la 
levée,  et  de  laisser  du  côté  de  la  promenade  une  rue  de 
quatre  mètres  quatre-vingt-dix  centimètres  de  large; 
2»  de  payer  chacun,  au  prorata  de  l'étendue  de  la  con- 
cession, la  somme  de  trois  cents  francs,  moitié  de 
cellt'  de  six  cents  francs  à  payer  au  citoyen  Durand. 

Art.  4.  L'emplacement,  designé  dans  le  plan  pour  être 
concédé  au  citoven  Lepage,  ne  pourra  i  être  qae  sur 
Ta^  is  du  conseil  municiiMd  de  Louhant. 

3«  Projet  de  loi. 

Art.  1er.  l^  maire  d'Avenay,  département  de  la  Hune, 
est  autorisé  à  acquérir  du  atoyen  Duval  une  maisoii 
estimée  quinie  cents  francs,  suivant  le  procès-verbal  da 
9  pluviôse  an  X,  moyennant  la  somme  de  douse  cents  fr., 
piu  pour  lequel  le  citoyen  Duval  en  a  consenti  la 
eeiiion,  suivant  sa  déclaration  par  écrit  du  ^  ^emii- 
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provenant  des  revenus  de  la  c»Hianihe,  et  le  bâtiman^ 
acquis  sera  affecté  au  logement  de  ilaslîtaltof *  ^ 

3*  Projet  de  loi. 

Art.  I*!*.  Le  maire  de  la  commune  de  Bandrecourt, 
déparlement  de  la  Haute-Marne,  est  autorisé  à  acquérir, 
au  nom  de  ladite  commune,  une  maison  appartenant 
au  citoyen  Parisot,  moyennant  la  somme  de  trois  miUa 
cent  cinquante  francs,  prix  de  Testimation  portée  au 
procès-verbal  du  96  germinal  an  X. 

Art.  S.  Cette  somme  sera  acquittée  avec  les  foadt 
dont  la  commune  a  actuellement  la  disposition,  profa- 
nant du  quart  en  réserve  des  bois  commoaaux,  et  l# 
bâtiment  acquis  servira  do  maison  commiue. 

4«  Projet  de  lot. 

Art,  1«.  Le  préfet  du  déparlement  du  Fàdttère  est 
autorisé  à  vendre  à  la  commune  de  Quinpo;  pour  la 
somme  de  cinq  mille  francs,  suivant  i'eslimauon  da 
S7  germinal  an  X,  une  maison  nationale  destinée  ans 
séances  de  la  mairie  et  du  tribunal  de  paix. 

Art.  S.  Cette  somme  sera  payée  sur  les  reeelUs  ordi^ 
naires  de  la  ville,  et  particulièrement  sur  le  produit  da 
Toctroi,  et  en  quatre  termes,  avee  l*iBté«ât  A  «inq  pow 
cent. 

«•  Projet  de  loi. 

Art.  t*r.  Le  maire  d*Auch,  départemeat  du  Qen,  eee 
autorisé  à  acquérir  de  la  République  :  |o  mie  parue  du 
ci-devant  hôtel  de  l'Intendance,  pour  y  percer  aae  me  ; 
2»  le  grand  jardin  des  Cordelière,  pour  y  constroire 
halle  aux  frais  de  ladite  ocMnmune. 

Art.  S.  Le  préfet  est  autorisé  à  passer  l'acte  de  t 
de  ces  deux  immeubles,  selon  les  plans  joints  à  la  pré- 
sente loi,  moyennant  la  somme  de  trois  nulle  fraaes  pour 
le  premier  objet,  et  de  deux  mille  fk'aocs  pour  le  aeeoad, 
montant  du  procès- verbal  d'expertise. 

Art.  3.  La  commune  d'Auch  pourra  foire  admettre,  au 
paiement  d'une  partie  du  pnx  de  ces  acquisitions,  la 
somme  à  laquelle  sera  définitivement  fixée,  en  numé- 
raire et  en  cinq  pour  cent  consolidé,  une  créance  qu'ella 
répète  contre  la  République,  et,  pour  l'acquittement  da 
surplus,  elle  est  autorisée  à  aliéner  en  la  forme  pres- 
crite pour  la  vente  des  domaines  nationaux  :  !•  un  ter- 
rain situé  à  l'extrémité  de  la  promenade  dite  la  porte 
neuee;  i»  un  pré  situé  sur  la  rivière  da  Gen,  apporta- 
nant  l'on  et  l'autre  à  ladite  commune. 

Motifs. 

Autoriser  quatre  communes  à  faire  i*acquf sitioii 
de  plusieurs  bâtiments,  Dour  y  placer  des  étahiis* 
sements  publics,  tel  est  robjet  de  quatre  projets  dp 
loi  que  je  vous  présente. 

Le  Gouvernement,  attentif  à  surveiller  Tadmi- 
nistration  des  communes,  ne  se  décide  à  approuver 
les  dépenses  extraordinaires  qu'elles  lui  propo* 
sent  que  lorsqu'un  eiamen  rigoureux  lui  en  lail 
reconnaître  Futilité.  C'est  d'après  les  délibérations 
des  conseils  municipaux,  les  avis  des  préfets,  les 
procès-verbaux  des  explerts  et  les  inrormatious 
qu'on  a  prises  sur  les  moyens  qu'auront  ces  com- 
munes pour  payer  leurs  acquisitions,  que  le  6oa« 
vernement  s^est  déterminé  à  vous  eu  demander 
l'autorisation. 

6*  Projet  de  toi. 

Art  1«^.  Le  préfet  da  département  dln<ke-«t-Loir»  stt 
autorisé  i  réunir  i  l'hôtel  de  la  préfecture,  sitoé  à  Toan» 


tous  les  bâtiments  ci-devant  dépendants  de  la  _ 
maison,  acquis  par  le  citoyen  Nadand,  et  dont  ^^, 
partie  a  été  transmise  au  citoven  Robin,  selon  le  voia 
émis  par  le  conseU  général  on  département,  dans  sa 
eeesion  de  Tan  IX. 

Art.  a.  Les  bétmieaCs  à  témàr  aeront  évalués  par 
emns,eti  la  fome  nrescrite  peur  les  proptiMs  néÔM* 
•aires  aa  serviee  punUc,  ec  payés  eompMK  aok  pro- 
priétaires, lors  de  la  passation  qui  en  sera  ftite,  an  vertu 
de  U  loi,  de  l'aelB  translatif  de  proptiélé,  et  ^'fl  ofy  a 
«as  dinscription  eor  lea  vandeuM,  aoqoil  -ma  le  prix 
Ma  eoneigiié  soivaBf  leifeiSietde<drell. 

I^.3.£e  paieMOBt  seralUt  svee  la  toBlne  vgMfl 
disponible  sur  les  centimes  adgtjonneli  de  l'an  ¥H  -eH 
aMSMe  (MMvsaMa,  ^a  uv  aepnieBNiR  WH^W''W^Mi^n 
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7*  Projet  de  lot. 

KtX,  i**.  Le  maire  de  la  commune  de  Padoux,  dépar- 
tement des  Vosges,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de 
ladite  commune,  du  citoyen  Jean-Claude  Vauthier,  un 
champ  contenant  environ  dix-huit  ares,  estimé  à  la 
somme  de  deux  cent  quarante  francs,  suivant  le  procès- 
verbal  du  premier  messidor  an  IV,  pour  y  pratiquer  un 
chemin  communal. 

Art.  S.  Les  travaux  pour  la  construction  dudit  chemin 
seront  évalués,  adjuges  au  rabais,  faits,  reçus  et  payés 
comme  les  travaux  publics  nationaux,  sous  Tinspeclion 
gratuite  de  l'ingénieur  du  département  et  avec  Tantori- 
sation  du  préfet. 

8«  Projet  de  loi. 

Art.  fer.  Le  préfet  du  département  du  Gard  est  auto- 
risé à  acquérir,  pour  la  construction  des  tribunaux  cri- 
minel, d'appel  et  de  première  instance,  la  maison  de 
madame  veuve  Gourbis,  située  dans  la  ville  de  Nîmes, 
pour  le  prix  de  seize  mille  cent  vingt- quatre  francs, 
auquel  eUe  a  étéé  valuée  par  procès-verbal  d'estimation 
du  28  floréal  an  X. 

Art.  2.  Les  fonds  nécessaire-;,  tant  pour  le  paiement  du 
prix  de  cette  maison  que  pour  celui  des  dépenses  relatives 
a  l'exécution  des  travaux  à  faire  pour  l'établissement  des 
tribunaux  et  l'agrandissement  des  maisons  d'arrêt  et  de 

I'ustice  de  ladite  ville,  seront  répartis  en  trois  années  sur 
es  administrés  du  département,  par  une  addition  au 
rôle  de  leurs  contributions,  jusqu'à  concurrence  de  quatre- 
\ingt-8eize  mille  sept  cent  quatre  francs  soixante-quatre 
centimes,  et  ce,  à  raison  de  trente-deux  mille  deux 
cent  trente-quatre  francs  quatre-vingt-huit  centimes  pour 
chaque  année. 

An.  3.  Les  ouvrages  Feront  estimés  par  devis,  adju|[és 
au  rabais,  faits,  reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics 
nationaux,  sous  la  direction  gratuite  de  l'ingénieur  en 
ciief,  et  sous  la  surveillance  du  préfet  du  département. 

Motifs. 

La  commune  de  Tours  est  dans  la  nécessité 
d'acheter  les  bâtiments  qui  faisaient  autrefois 
partie  de  Tbôtel  de  la  préfcctiure,  parce  qu'elle 
n'a  point  de  local  pour  placer  tous  les  bureaux 
et  les  arcbives  du  département. 

Gelle  de  Padoux  veut  acheter  un  champ  pour  y 

Pratiquer  un  chemin   communal;  son   but  est 
'épargner  aux  cultivateurs,  pendant  la  mauvaise 
saison,  de  longs  et  pénibles  détours. 


ippel  et  de  première 
Le  Gouvernement,  après  avoir  pris  toutes  les 
informations  requises  pour  s'assurer  de  la  néces- 
sité de  ces  dépenses  et  des  moyens  que  présen- 
taient les  revenus  de  ces  communes  pour  y  faire 
face,  les  a  approuvées  et  les  soumet  à  votre  sanc- 
tion. 

9«  Projet  de  loi. 

Art.  i«'.  Le  maire  de  la  commune  d'Eguisheim,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  au  citoyen 
Jean-Antoine  BoU  trois  cent  vingt-  trois  mètres  sept  cen- 
timètres carrés  de  terrain  communal,  pour  y  bâtir  une 
maison. 

Art.  2.  Le  citoyen  BoU  paiera,  pour  le  prix  de  ce  ter- 
rain, deux  cent  trente  francs,  selon  le  procès-verbal 
d'estimation  du  13  frimaire  an  IX,  et  il  acquittera  tous 
les  frais  de  la  vente. 

'  Art.  3.  L'emploi  de  la  somme  provenant  de  ladite 
vente  sera  régie  par  le  préfet. 

10«  Projet  de  loi. 

•  Art.  !•'.  Le  maire  del  a  commune  de  Gazaupony,  dépar- 
tement du  Gers,  est  autorisé  i  aliéner,  dans  les  formespres- 
crites  pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  la  mai- 
son communale,  qui  tombe  en  ruine,  estimée  deux  cents 
francs,  suivant  procès-verbal  du  premier  floréal  an  VII. 
Art.  S.  Il  est  également  aatorisè  à  acquérir  du  citoyen 
Boiine  l'ancienne  maison  presbytérale,  pour  servir  de 
maison  commune,  moyennant,  la, somme  de  neuf  caota 
francs,  à  laquelle  elU  a  été  évalaéa  par  U  même  prqcès- 
▼erbal. 
Art*  3.  Udit#  commune  mt  an  oatre  «Qtorisée  à  a'iar 


poser  extraordinairement,  en  centimes  additiomiels 
contributions  foncière,  mobilière  et  somptuaire,  1a 
somme  nécessaire  pour,  avec  le  produit  de  la  venta  âm 
sa  maison  communale,  compléter  le  prix  de  l'acqoiiitioil 
porté  au  deuxième  article  de  la  présente  loi. 

Motifs, 

La  commune  d'Eguisheim  trouve  roccasion  de 
vendre  un  terrain  qui  lui  est  inutile  à  un  parti- 
culier qui  veut  y  bâtir. 

Celle  de  Gazaupony  veut  céder  à  l'un  de  ses 
habitants  sa  maison  commune  gui  tombe  en 
ruine,  et  dont  le  prix  doit  servir  à  en  acheter 
une  autre. 

Le  Gouvernement,  d'après  les  informations 
qu'il  a  prises,  a  reconnu  Futilité  de  ces  opéra- 
tions, et  il  croit  que  vous  les  approuverez  comme 
lui. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ces  projets  de 
loi  seront  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

Les  citoyens  Defermon  et  Français  {de  Nantes)^ 
orateurs  du  Gouvernement,  sont  introduits  dans 
la  salle. 

DefermoB  présente  un  projet  de  loi  relatif 
au  droit  d^usage  dans  les  forêts  nationales.  L'ora* 
teur  développe  les  motifs  du  projet  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

Citoyens  législateurs,  les  forêts  nationales  doi- 
vent fournir  a  abondantes  ressources  à  la  marine 
française  ;  elles  sont  également  nécessaires  à  l'en- 
tretien d'un  grand  nombre  d'usines  et  à  la  con- 
sommation ordinaire  des  babitants  des  villes  et 
villages  qui  les  avoisinent  :  on  les  croit  indispen- 
sables pour  attirer  sur  des  points  principaux  les 
vapeurs  de  Tatmosphère  et  alimenter  les  sources 
des  fontaines  et  les  cours  des  ruisseaux  ;  enûn, 
leurs  coupes  réglées  assurent  au  trésor  public  un 
revenu  qui  ne  coûte  au  peuple  aucun  sacrifice. 
Aussi,  dans  tous  les  temps,  ou  a  reconnu  l'impoi"- 
tance  de  leur  conservation;  et  jamais  il  ne  fut 
plus  pressant  qu'aujourd'hui  de  s'occuper  de  cet 
objet. 

M.  de  Réaumur,  en  1721,  M.  de  Buffon,  en  1739, 
consignèrent,  dans  les  mémoires  de  l'académie 
des  sciences,  des  réclamations  contre  le  dépéris- 
sement des  forêts.  La  disette  des  grands  bois  est 
bientôt  extrême,  et  l'on  commence  à  s'en  aper- 
cevoir, puisqu'il  faut  150  ans  pour  former 
une  poutre.  L'ordonnance  de  1GC9  avait  prescrit 
beaucoup  de  précautions  salutaires  qui  ont  été  en 

Ïiartic  abolies  ou  négligées,  et  cependant,  depuis 
a  date  de  celte  ordonnance,  à  l'époque  de  la  Ré- 
volution, on  reconnaissait  une  diminution  d'un 
tiers  dans  la  consistance  des  bois  et  forêts. 

La  réunion  des  nouveaux  départements  à  la 
France  augmente  considérablement  sa  richesse  en 
ce  genre;  mais,  d'un  autre  côté,  elle  a  beaucoup 
perdu  par  la  vente  des  bois  au-dessous  de  trois 
cents  arpents,  dont  une  grande  partie  a  été  arra- 
chée par  les  nouveaux  acquéreurs,  et  par  les  dé- 
frichements que  les  propriétaires  se  sont  permis 
de  faire  depuis  que  la  loi  du  29  septembre  1791 
les  a  soustraits  aux  dispositions  des  anciens  rè- 
glements. 

Une  cause  plus  générale  encore  de  la  détério- 
ration des  forêts  est  l'exercice  abusif  des  droits 
d'usage.  L'ordonnance  de  1669  avait  consacn^ 
deux  titres  à  régler  les  précautions  qui  pouvaient 
prévenir  les  inconvénients  de  l'exercice  de  ces 
droits,  et,  malgré  ces  précautions,  de  grandes  fo- 
rêts étaient  dévastées. 

Les  droits  d'usage  se  divisent  en  deux  classes 

ténérales.  Tune  du  droit  de  l'usage  de  prendre 
ans  les  forêts  les  bois  cx)nvcnable8  pour  tout  ou 
partie  de  ses  besoins;  l'autre  du  droit  d^  intrcH 
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dmre  ^t  foire  paître  ses  bestiaux;  l'une  «t  l'antre 
dauesesubdiviseatiettous  les  usagers  n'ont  pas 
des  droits  égaux,  ai  même  un  mode  uniforme  de 
lea  exercer. 

L'époque  de  la  Révolution  a  été  pour  presque 
tous  lès  asaffers,  une occasiond'agrandir  leurs  pré> 
tentions  et  de  multiplier  les  abus;  lea  préfets,  les 
administrateurs  des  rorâts,  réclament  dé  promptes 
mesures  pour  y  remédier. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  fondés  en  titres,  n'ont, 
dit-on,  pour  eux  qu'une  possession  précaireet  de 
tolérance. 

Ceux  qui  étaient  assujettis  à  quelques  rede- 
Tanœs  féodales,  en  étant  aujourd'hui  dégagés 
par  la  suppression  des  droits  féodaux,  n'ont,  pour 
réclamer  l'exercice  d«  cette  serritude,  que  des 
titres  anéantis. 

Ceux  enfln  dont  les  droits  d'usage  ont  été  ac- 
quis i  litre  onéreux,  devront  encore  en  abandon- 
ner l'exerdce  si  Ilntérét  eénëral  le  commuide, 
en  faisant  procéder  préalablement  k  l'ëTalnation 
de  leur  valeur,  et  en  leur  payant  l'indemnité,  soit 
par  l'affectation  d'un  cantonnement,  soit  autre- 
ment; ces  derni^v  asagers  n'auraient  aucun 
motif  de  plainte. 

Le  Gouvernement  a  ]ugé  que  l'intérél  public 
demandait  qu'on  envisageât  cet  important  obieî 
sons  tous  ses  points  de  vue:  qu'il  ne  bllait  pas 
considérer  seulement  ce  que  lea  forêts  gagneraient 
par  la  suppression  des  droits  d'usage;  mais  ausisi 
ce  que  perdraient  les  villages  et  hameaux  placés 
an  milieu  et  sur  les  lisières  des  forêts.  La  France 
présente  tant  de  div»vité  dans  son  sol,  dans  la 
culture,  dans  les  habitudes  et  l'indostne  de  ses 
habitants,  qu'on  ne  peut  guère  lui  appliquer  nue 
mesure  générale  sans  en  redouter  les  inconvé- 

inients. 
La  suppression  des  droits  d'usage  dont  jonit 
un  village  placé  dans  un  pays  pauvre,  ou  au 
milieu  des  montagnes  qui  n'ont  pas  de  débou- 
chés, peut  le  faire  déserter  par  ses  habitants,  et 
leur  abandon  bire  manquer  les  bras  nécessaires 
à  l'exploitation  des  bois.  Des  propriétaires  partl- 
cnliera  consentent,  sans  y  être  obligés,  à  l'intro- 
duction etp&turagedansIenrsforétSidesdievanx 
qdi  sont  employésaa  transport.  Les  bois  et  char- 
bons ne  seraient  extraits  qu'avec  des  frais  consi- 
dërables,  sans  ces  facilités,  et  ce  que  l'intérêt 
privé  autorise  ne  peut  guère  être  interdit  sans 
danger. 

0\illenra,  toutes  les  forêts  n'ont  ni  les  mêmes 
essences,  ni  les  mêmes  débouches;  et  celles  qui  ne 
sont  pro[Hes  et  ne  sont  destinées  qu'au  service  des 
usines  ne  commandent  pas  autant  d'intérêt  que 
celles  qui  sont  dans  le  voisinage  de  la  mer  ou  des 
rivières  navigables,  et  dont  les  bois  sont  propres 
aux  constructions  navales  et  civiles. 

Ces  diverses  considérations  ont  déterminé  le 
OODTemement  &  se  borner  aux  premières  mesures 
qui  TOUS  sont  présentées. 

L'article  preqiier  a  pour  but  de  mettre  un  terme 
aux  entreprises  faites,  sans  aucnn  droii,  par  les 
riverains  de  plusieurs  forêts,  et  de  faire  recon- 
naître la  nature  et  l'étendue  des  droits  d'usage 
qui  sont  légitimes. 

L'ordonnance  de  1669  l'avait  prescrit  pour  les 
forêts  de  l'ancien  domaine:  elle  reçut  h.  cet  étnrd 
son  exécution  dans  lea  années  1673, 1674  et  1%75. 
H  but  l'Étendre  aajoard'hui  aux  forêts  qui  sont 
nouvellement  passées  dans  le»  mains  de  k  na- 
tion. 

Il  font  eoccffe  (Aserva  que  presque  tontea  le»> 
prestations,  pour  droit  d'oaage,  se  ironviiit  siuk 
prtaAei  par  l'abolition  do  rêgiate  féodal,  w 
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droits  d'usage  qui  seront  maintenus  ne  semblenl 
pas  devoir  ébe  dispensés  d'acquitter  leur  part  de* 
charges  publiques,  en  proporlion  dn  revean  ao* 
quel  Us  seront  apprécies,  ce  qui  rend  plus  sen- 
sible la  nécessite  de  les  faire  reconnaître. 

L'article  deuxième  de  ce  projet  dispense  dei 
formalités  prescrites  par  le  précédent  ceux  dei 
usages  dont  les  droits  ont  été  reconnus  et  fixéf 
parles  états  arrêtés  au  ci-devant  conseil.  Lm 
états  qui  furent  dressés,  en  exécution  de  l'or- 
donnance de  1669,  ont  été  soigneusement  con- 
servés, et  II  n'y  a  pas  de  nécessité  de  les  renon- 
veler." 

Projtt  d*  toL 

Ari.l".  Ltt  eommoDei  et  particnlian  qui  m  pr4l«a> 
dront  toodti  par  thn*  on  potiMtioii  en  drolu  de  pltn- 
rage,  paMfe,  chantEiM  et  satrw  nMfM  d»  boit,  Ual  nw 
bliintnu  qupoarr^atioiu.dNii  iM  lorèt*  uikuitlas, 
htohi  teniu,  d«iu  lea  ils  mcAi  qai  tniTTont  h  préiea- 
uiion  de  la  prAtenu  Jol,  de  prodaira  ir—  -•-'-■—' 


snx  tecrtttim  dei  prifoctiirei  al  enai-préfeetiiTet  dans 
d»l«Ui. *^-     ■ 


pat»t,  difemei  leur  Mroot  Auiee  d'en . 

1  peilie  d'ttre  potunuivu  ei  pnnû  conuue  délinqnuiti. 

An.  S.  Lei  commaoai  etpuiicnlien  doni  lai  droits 
d'ossfe  ont  iti  recanniu  »i  aiéi  par  le*  iiats  wrtiie  m 
ej-devant  eonteil,  iodi  diipaïute  de  la  [ormaliU  pre*- 
erita  par  l'ariicle  précédent. 

Le  Corps  législatif  arrête  qaa  ce  projet  de  loi, 
précédé  de  l'exposé  des  motlb,  sers  (ransmia  to 
mbnnat  par  un  message. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUHAT.  ' 

PRdsiDENCB  nu  cnoTiH  ouur. 
Séaneedu  17  oentôte  anXI:{  mardi  8  mars  lt03). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  16  est  adopté. 

Le  Corps  législatif  communique  par  un  messag» 
dix  projets  de  loi  concernant  les  commune* 
d'Alen^on,  Neuilly-le-Itéal,  Versailles,  Paria, 
Rouen,  Saveme.Cabors,  firioude,  Mortain  et  Saint- 
Albin. 

Ces  projets  de  loi  sont  renvoyés  k  la  secti» 
de  l'iniéneor,  qui  fera  son  rapport  le  lundi  23  vei^ 
tdse. 

Un  second  message  dn  Corps  législatif  commu- 
nique le  riçeième  pnjat  dt  toi  dit  Coda  eivit,titnVf 
relatif  ou  mtmage. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'examen  de  U 
section  de  législation,  et  le  rapport  en  est  fixé  an 
lundi  23  ventOse. 

Les  tribuns  Curée,  Dangio',  Duvidal  et  Delpierr^ 
au  nom  de  la  section  de  I  intérieur,  proposenK 
d'adopter  Tingt  projeta  de  loi  conceniaQi  les  com- 
munes de  Honcèy-notre-Dame,  Lamns,  Bellefoit» 
taine,  Fauvemay,  Aniiy,  Ciuncy,Oii)ey,  Wangn^ 
Louvic-Iouson ,  Plongrescaut ,  Amonlin,  mi^ 
bach-le-Haut,  Genlis,  Sermesheim,  Renève,  loli^ 
gne,  Bavillters,  Autnn  et  Rorschw. 

La  délibération  est  ajournée  à  demain. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  dn  frtg^l 
d«  loi  relaUf  à  rexereiet  de  la  médecin». 

f^arret  (dv  KMne\.  Tribuns,  sll  est  un  art  qui 
mérite  de  fixer  l'attention  d'un  gouvernement 
éclairé  et  sage,  c'est  sans  doute  l'art  de  guérir. 
Les  professions  qiU  ont  pour  but  l'agiément  et  leg 
plaisliï,  pHivent  élre  abandonnées  aux  capiees 
qui  les  enfoutent;  mais  un  art  que  nos  yieee  oitf 
rendu  nécessaire,  on  art  que  les  phH  habilei 
n'exercmt  qu'en  tremblant  et  qnl  toacba  de  A 
prêi  à  la  ne  des  honuMS,  dràuoie  nne  lop- 
niUtaniee  adnc,  qui  enoonngB  Im  tticnts,  écart» 


làclea,  qui,  sans  el^fer  le  Bavoir  et  la  probité, 
an  défemlaient  l'àpproclie  à  J'igQoraace  et  k  lu 
çiude,  Ches  les  tComaias,  cbez  les  Grecs  ^  et 
^toùt  chez  les  SgyptieDS,  les  médecins  étaient 
sûiimis  a  Aa  longues  ëtudea,  à  des  épreuves  dtfll- 
qilùs,  i^Tiint  de  s^ériger  en  arbitres  de  la  santé  et 
^  la  vie  àfi  leurs  semblables.  L'Angleterre.  l'AlIo- 
Qjâgne,  ri,^lû  et  toutes  les  na'lioM,^  ^^Europç 
ont  des  lois  sévères  qiû  interdtseni  rexercit»  de 
la  médecine  à  ceux  qui  n'en  ont  jias  suivi  la 
pratique  dans  les  Ùr^nadï,  et  étudié  la  théorie 
oans  les  univeraités. 

■  On  voyait  autrefois  en  l^rance  des  -sociétés  cé- 
Rbres,  des  écoles  fiorissatitefe  de  nMdécine  et  de 
chirurgie,  oCi  lés  études  étaieut  sagëntent  dis- 
tribuées ,  où  l'on  perfectioDuaft  (es  anciennes 
ihélhodes,  où  l'on  examinait  les  aouVelles,  où 
Bon  Mait  &  la  science  ce  qu'elle  a  de  co«iectiiral. 
11  Ml  sortait  chaque  année  d'babilcs  élèves,  qui 
portaient  en  tout  lien  leurs  secours  consolateurs. 
C'est  dans  leur  sein  ({ue  se  sont  formea  fea  Petit, 
Igg  Cblrèlc,  les  LapejTonaie,  les  BordeU,  leaVic^- 
cC^ïl,  les  DessauUi  et  tant  d'autres  qui  Se  dis- 
tinguent encore  àii)ourd'hui  dans  cette  noble 
caiTière. 

,,niisieurs  édits,  et  parliailiéraoïent  celai  de 
1707ci!teIuBUtla  foAUe  dee  réceptions  :|>eri0Dne 
n'était  idmisà  exercer  la  médecine  sans  avoir  lou- 
teuu  des  thèses  publiques,  précédées  des  examens 
les  plus  rigoureux;  et lea-Villes  repoussaient loiu 
d'elles  tous  ceux  qui  n'élaieiit  pas  muais  de  l'ap- 
probalion  dge  ma1^(â  aé  l'ai^. 

La  Révolouin),  éa  détraisEét  ^aelqdes  àbns  qui 
s'étalent  glistié»  dans  èds  Institution»,  n'a  pas' 
respeflié  iCq  qp'eUes  avaient  d'utile.  Du  milieu  des 
niînes  s'ëlèyent,  U  est  vrai,  trois  écoles  qui  per- 
nétuent  la  science,  et  conservent  parmi  ijoas  son 
ftiu  sacré  :  mais  l'anarclûe  U  plifs  complète  régne 
d^na  l'emcice  de  la.  médecine.  .LQ.Oiepris  oh 
sont  tombées  les  anciennes  lois,  laisse  lacairiére 
qtivçrte  à  l'iciexpérienge  eA,ii  l'ft^dlté.  De  jeunes 
présomptueux^  croyant  que  l'égalité  pes  droits 
établit  colle  des  lumières,  font  peser  sur  la  vie 
luuDaine  le  fardeau  d«  \e9f:  ignorance. 

Le  bel  art  de  la  chirurgie  est  exercé  par  des 
ihilliiirs  d'hommes  qui  n'en  poâséoieat  pas  les 
P^qiers  éléments.  Aussi  les  villes  ^  les  cam- 
pagnee  nous  ofA^utrelles  partout  uoe  foule  de 
mmbcureux  horriblement  mutilés.  L'oubli  de» 
lois  a  produit  des  résultats  encore  plus  funestes 
WQS  la  pratique  de  11  mëdecioe.  Cett^  science, 
qui  est  prwque  toute  entière  du  domaine  de  la 

E Bée,  qui  se.dërobe  pour  aUUiolre  ftl'deilelau 
cher,  et  semble  marçtier  qnelqiKJtoiB  as  milieu 
cbnjecturea,  exige  par  wnanjtiient  un  juge- 
m^jfàia  et  les  études  les  plus  prpfonoea.  Or  la 
plupart  de  ceuxqui  l'exercent  sans  autre  titre 
qu'une  patente,  ne  conqaisaeat  nj  les  eymptémea 
ni  liim\Ôr»  des  maladies;  ils  eipploient  des  re- 
mèdes souvent  plus  daneereûx  que  le  mal  même, 
qenré^Uwt  des  pratiques  absurdes  et  répaudeot 
imbuBément  Je  deuil  dwa.les  familks. 

Le  GoQTcnioiiiiHU,  cnDvauir.ii  dt:  la  oéctisaiW 
de  m<-'ttre.prouipii]Ui<.-|)t  uu  kruie  à  dea  abus  si 
Qriants,  vous  a  préaeaW  aa  projet,  de  loi  qu'il  a 
m&ri  dans  sa  sagesse.  Ce  projet  urée  un  nombre 
d'écoles  ikméuécine  pfOMvtiooné  &  l'ék-ndue 
de  la  Républiqoei  U  régie  ta  (ia|ure,çt  Ja  dOA^ 
des  étudtw,  jrémblit  l'ao^iam^  mo^e  des  e;iaraena 
^d^,ré()¥pUoit4,  r^jEset  en,  yigtKUf, la .lp»g(i9  Mi- 
fine  qui  est  encore  aujourd'hui  la  t:(n<nie  de  tous 
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tes  aavapts,  étend  h  toute  la  Praace  là  s^rtàW 
polli»  des  soges-femiQes,  qui  n'était  autn^m  ea- 
usagé  que  dans  quelques  provinces,  acccmto  uu« 
récompensa  honorable  aux  chirurgieDs  das  v- 
mées,  prononce  une  peine  contre  tou»  qèuz  igii- 
exerceront  désormais  la  médecine  ou  la  cunirne 
sans  titre légat.préseQteenfladaoB  toutes  seadië- 
positiousune  garantie  suffisante  contre  le  danger 
de  l'Inexpérience  et  du  faux  savoir. 

L'aiiicle  3,  qui  établit  une  li^e  de  démarca- 
tiou  entre  les  docteurs  et  les  omclers  de  santé, 
a  paru  Idesser  quelques  esvits.  Hais  cette  diffé- 
rence  dans  les  noms,  dans  la  durée  des  éludes  et 
dans  la  foiine  des  réceptioas,  est  conforou  i  la 
nature  même  des  choses.  Les  nabitauts  des  oara- 
pagnes  ayant  des  mœurs  pltts  pures  que  ceux  dM 
vjUcs,  ont  des  maladies  {Hus  sunplù,  qui  exigoit, 
par  cette  raison,  moins  dlustrucbou  et  niMDt 
d'apprëis.  D'ailleurs,  lorsque  les  hommes  oot  hiC 
de  grands  sacrifices  pour  leur  éducation,  et  quilfl 
ont  acquis  une  connaissance  profonde  de  la  mA- 
decine,  il  suruit  tout  à  la  Ibis  iQJuste  at  difScile 
de  les  obliger  k  enfoiûr  leurs  talents  daoa  lëi 
campagnes. 

Citoyens  tribuns,  vous  aaprouTerea  sans  donte 
un  projet  de  loi  que  la  France  attend,  etque  t'hé- 
manité  réclame;  an  projet  de  loi  qui  nra  reualtoe . 
parmi  doue  le  goût  des  bonnes  études;  qui  eat.le 
complâmeùt  de  la  loi  sur  l'instrudioD  publiqtHt.. 
qui  rendra  à  l'art  de  snérir  son  antique  digoitA, 
et  qui  promet  an  siècle  qui  commeoce,  la  gmiv 
que  s'est  acquise  dans  cette  partie  le  beau  aiéde 
qui  vient  de  finir. 

Je  votj^  l'adoptiop  du  projet. 

Le  Tnbanat  ordonne  l'impree 
cours. 

L'Assemblée  procède  ensuite  «a  scmlia  sur  |e 

Sroiet  dé  loi  et  en  vote  l'adoption  k  l'unaninûld 
e  56  votants. 

Les  citoyens  Thouret,  rapporteur,  Carret  et  Jard'-' 
Panvilliers,  sont  chargés  de  porter  ce  vain  ■■ 
Corps  législatif  et  d'en  sôiitenir  les  motih. 
.  luaiéoB  Eait  un  rapport  sur  le  titre  11  du  Coda . 
civil,  rtlaUf  aux  acta  da  l'état  âvil. 
Tnbuns,  la  nécessité  de  conserver  et  de  dl^iiK 


l'impression  de  es  dli- 


itoyeiiB. 

Ou  a  écarté  ainsi  la  difBcolté  H  le  danger 
nreuvâ  Jestimoniales  ;  on  a  donné' ud  titre  autL-_- 
iique  i  la  posseâsibn,  garanti  les  dloveos  contra  ■ 
la  perte,  les  omissions  ou  l'inexactitude  d^s  dtnî 
domestiquée.  La  grande  famille  s'est  coDstiliMa 
gardienne  et  dépcsilaire  des  premiers  et  dei  riiw 

pourvoit  A  fa  foi?  à  l'inlërét  public  delà  soi 


essentiels  titres  de  i'iiomme;  il  ne  naît  poial< 
effet  Mifr  lui  seul  ni  pour  sa  fomiUe,  r~ 
puir  lïlat  U|.  En  constatant  sa  naîasaqce,  1 
pourvoit  A  la  fois  à  l'intérêt  nul" 
etftrinlërét  [vivé  de  l'indiTida. 
,  Ces  registres  sont  caoimuns  k  totitea  W  $^ 
niilles,  par  quelque  raha,  quelques  fimctiqu, 
Quelques  richesses,  qu'eDes  soient  distipguéo. 
Destinés  A  marquer  les  trois  grandes  epoquea  a» 
la  vie,  ils  nous  rappellent  que  nous  naissons,  qiie 
nous  nquï  feoroonisons,  qw  noua  mouroos  tôu' 
selon  Iw  mêmes  lois  ;  que  la  nature  noue  crée 
égaux  (î)  sans  noua  UUt  yourtaul  lémbUblei, 


x.>.  I  H,  nr^  O*  («3.% 
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pârèé  mégii  4WMn  limife»,'  que  les  dlatemlilances 
{«OTiensent  (Pudc  oivanisation  pina  heurense  on 
thieax  cultivée  do  droit  de  propriété,  des  îasti- 
IMioïie  el  des  coaventioas  sociales  qui,  si  elles 
ne  soDt  pas  du  droit  naturel  proprement  Uit^ 
n'en  sont  ni  moins  respectables  ni  moias  néces- 
saires. 

La  HéTolotion  troDvales  rostres  de  l'état  dvil 
(hinslee  mains  des  curés.  Qétaitasseï  naturel  irae 
les  mêmes  hommes  dont  on  allait  demander  les 
bénédlcticms  et  les  prières  anx  époques  de  la 
naissance,  du  mariagcet  du  décès,  en  conetatu- 
sefrt  les  dates,  en  rédigeassent  les  procès-Terbaux, 
La  société  ajouta  sa  conflance  a  celle  que  dèjA 
leur  anit  accordée  la  piété  chrétienne.  Seulement 
OB  les  assujettit  ft  remettre  le  double  de  leurs  re- 
gistre;  aux  greffes  des  fribnnaux,  protecteurs  et 
flgis  de  Pétat  civil,  dont  les  prêtres  ne  pouvaient 
être  que  les  premiers  dépositaires. 
■■  n  rant  avouer  que  les  registres  étaient  bien  et 
fWlemeni  tenus  par  des  bommes  dont  le  minls- 
tftffl  exigeait  de  linstmction  el  une  probité scro- 
Di^euse;  leur  conduite,  surveillée  par  les  loi», 
comme  celle  de  tous  les  autres  citoyens,  était 
garantie  par  la  sanction  plus  spéciale  de  la  rell- 
avâ  qu'ils  enseignent.  Ils  n'ont  pas  tonjonrs  été 
ncoreasement  remplacés  dans  cette  fonction  Im- 
wfnmte  ;  on  a  fréquemmoit  remarqué  dans  plu- 
neiirs  communes  des  inexactitudes,  des  omis- 
sions, quelquefois  même  des  infidélités,  parce 
m  dans  les  tues  ce  n'était  plus  l'homme  le  plus 
opable,  et  dans  d'autres  le  plus  moral  qui  était 
chargé  des  regislres. 

'KnaamoiTfB,  on  doit  espérer  que  les  incon- 
vénients asseï  nombreux  iiu\)n  a  éprouvés' 
did|iaraltroat.  Ils  eurent  leur  cause  dans  des 
élm^c  (mi  s'améliorent .  à  nKBore  que  les  ci-, 
tojens  éctatrés  et  propriétaires  sont  appelés  aux 
emplois. 

ta  religion  catholique  romaine  n'étant  plus 
doihinanle,  on  ne  peut  pas  obliger  les  familles 
qui  ne  la  suivent  pas  à  reconrïr  à  ses  ministres 
a  'l'%)que  des  événementis  qui  excitent  le  plus 
RUr  intérêt.  La  nation,  qui  ne  doit  pas,  comme 
(es  individus,  se  diviser  en  sectea,  a  dfi  établir 
pour  tous  les  citoyens  des  rq^stres  et  des  oDl- 
ders  dont  ils  pussent  tons  se  sOTlr  sans  répu- 
gnante. 

Quand  même  tons  les  Ftancais  professeraient' 
h  même  cnlte.  il  serait  bon  encore  de  marquer 
nrleuient  mje  l'étal  civil  et  la  croyance  religieuse' 
n'outrieD  ne  commun  :  qne  ta  religion  ne  peut 
tfter  ni  donner  l'état  dvïi;  qne  là  même  Indépen- 
dance qu'elle  réclame  pour  ses  dogmes  et  pour 
les  intérêts  spirituels,  appartient^  a  sodëtépour 
r^er  et  Dtalntenirrétat  civil  «t  les  Intérêts  tem- 
porels. 

C'est  donc  avec  raison  qu'ern  s  conservé  l'ins- 
tltution  des  otBdere  de  rétat  civil,  congue  par 
l'Assemblée  constituante,  et  exécutée  par  la  lé- 
fiislative.  Le  principe  en  est  Juste  et  bon,rexen:ice 
s'en  perfectionnera  par  les  qoalités  des  hommes 
qui  en  seront  chawâ,  par  les  intérêts  de  tonsles 
citoyens,  empresses  de  smrdller  des  actes  d!nne 
KÎ  grande  imppTtaDce  popr  toute»  les.femjUes,  et. 
par  les  sages  prêcantlanB  prises  dans  la  loi  qnl' 
est  proposée. ■     ■  — 

Elle  est  divisée  en  six  chapitreA^  ■  ' 

Le  premier  contient  le*  dupo*itiiMt-,ùénéralu 
communes  à  tous  les  actes  civils. 

Trois  chapitres  sont  relatifo  aux  trêli  fipê^ 
d'actes  destinés  à  faire  preuve  daila  BBUHnoè, 
du  mariage  et  du  décès.  i.  .i 

Uo  cinquième  chapitre  traite  de  ce  qattoMene 


l'état  civil  des  militaires  hors  du  lenrlntre  de  li 
République. 

EnBn,  malgré  les  précautions  prises  pour  la 
meilleure  réoaction  des  actes  de  l'état  civil,  if 
est  possible  qu'ils  aient  quelauefois  besoin  d'être 
rectifiés.  C'est  l'objet  du  sixième  chapitre. 

Tel  est  le  plan  de  la  loi .  En  voici  les  principaux 
détails. 

Bile  ne  considère  id  la  naissance,  le  mEtriaee, 
le  décès,  que  comme  des  faits  dont  la  société 
recueille  la  preuve  au  moment  où  ils  arrivent  : 
c'est  à  d'autres  époques  qu'on  en  jugera,  sïl  y  a 
lien,  la  vérité  et  les  conséquences.  Rien  donc 
ne  ooîl  être  '  inséré  dans  les  registres,  que  ce 
qui  appartient  essentiellement  à  oei  hits  eux- 
mêmes.  Aucune  drconslance  qui  en  altérerait 
l'nnifbrme  slmplidté,  qui  ferait  l'avantage  ou  le 
préjudice  sut  des  parties  qui  y  ont  intérêt,  soit 
des  tiers  qui  y  sont  étrange»,  ne  doit  y  trouver 
place. 

Les  ofDdera  de  l'état  dvll,  rédacteurs  et  oon- 
servateiHB  de  ce  que  les  parties  leur  déclarent, 
n'ont  cm'Dn  ministère  passif  k  remplir.  Quelques 
rormalltês  leur  sont  Imposées  poar  la  clarté  et  la 
perfection  des  actes;  mais  aucune  déclaration  de 
leur  chef,  ancnne  ènondation,  anc&ne  note  ne 
leur  est  permise,  lis  ne  sont  point  juges;  ils  sont 
grefflers,  commissaires-enquêteurs;  ils  ne  peuvent' 
écrire  que  ce  qu'on  leur  dit,  et  même  nniquemeot 
ce  qu'on  doit  leur  dire. 

Souvent,  par  un  séle  Inconsidéré,  d'autres  fols 
par  nu  sentimail  plus  réprêhensible,  les  rédac- 
teurs des  actes  civils  s'étaient  permis  de  cos- 
barier  on  d'afAiblir  les  déclarations  qui  leur 
étalent  faîtes.  On  en  avait  vu  suspecter  la  légiti- 
mité  qui  leur  était  œrtillée,  nier  ou  révoquer  en 
doute  le  mariage  dont  on  leur  disait  qu'un  enfant 
était  né^  en  demander  les  preuves,  et  changer  en 
inquisition  des  fonctions  simples  qui  se  bornent 
à  recueflllr  dés  déclarations. 

L'artide  35  du  prtqet  prévient  cet  abus  que 
l^ndenne  jurisprudence  avait  déjà  réprimé,  et 
qnll  but  à  jamais  proscrire.  Q  contient  même 
une  très- grande  amêliontion.lorsqu'ea  prohibant 
toute  fondation  ou  note  quelconqne  du  chef 
des  ofBders  de  l'état  civil,  il  a  soin  d'exprim» 
qulle  ne  peuvent  écrire  que  of  ^  doit  (sur  itr§ 
déclaré  par  le*  parties. 

C'ert-a-dire  que  A  l'enfbnt  qui  leur  est  présenté 
est  né  de  parents  qu'on  leur  lUt  mariés,  ils  le  d6- 
clarnvnt:  que  s'il  est  né  hors  du  mariage  d'un 
père  qoj  l'avoue,  lis  le  déclaravnt;  goe  s'il  est 
né  hors  du  mariage,  d'un  père  qui  neravouepaa, 
ils  ne  feront  pas  mention  du  père  :  car  ce  qui' 
doit  être  déclaré  par  les  parties  i^est  un  pèrecen- 
taln,  on  par  le  mariage,  on  par  son  aveu;  ce  n'est 
point  nn  père  qui  se  cache  et  dont  la  loi  ne  permet 
point  la  reebwdie. 

Nous  trouvons  id  te  solution  d'une  question 
qui  fut,  l'année  dernière,  vivement  débattue  danâ 
le  Tribunat. 

D'après  cette  r^lo,  que  l'irfBder  de  l'état  civil 
Bien  est  point  le  Juga,  qall  ett'le  rédacteur  des 
déclarations  à  recueillir  sur  le  foit  qui  doit  être 
constaté,- oh.  avait  pensé  que,  si  en  lui  présentant 
un  enfknt  né  hors  du  mariage,  on-  en  désignait 
la  père,  cette. désignation  dayaitétre  écrite,  toute- 
fols  avec  la  menUon  formelle  qu'elle  était  bits 
pir^ni4i«.0a  «àulattÀqnMrverwMi  au  pré- 

tPfiHff  pi^i^  tAy-   fj^  Anàta  «inlT»  nnft  aaaaAum 


&nsse  et  injurieuse. 
On  opposa  à  cette  i 
sure  qui  en  pourrait  rvBuiK»  luui  " 
.  le  trouble  qu'elle  jetterait  peutétre 
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donnerait 


nage  bien  nnU  Penconragement  qu'elle  doi 
à  la  calomnie  et  à  Taudace  des  prostituées. 

On  la  défendit  par  la  nécessité  de  constater  le 
fait  de  la  naissance;  elle  suppose  toujours  un 
père  :  s'il  est  connu^  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  il  doit  être  désigné.  On  (usait  qu'il  est  juste 
de  permettre  à  une  femme  malheureuse  de  nom- 
mer à  la  société  l'homme  qui  la  rendit  mère: 
qu'il  serait  cruel  de  lui  imposer  un  silence  qui 
la  confondrait  avec  les  femmes  perdues,  qui  ne 
connaissent  pas  même  ceux  à  qui  elles  s^aban- 
donnent.  On  faisait  valoir  l'intérêt  de  l'enfant;  il 
lui  importe  de  connaître  un  jour  à  qui  il  pourra 
s'adresser,  et  de  quel  homme  il  pourra  plus  par- 
ticulièrement réclamer  la  tendresse,  au  moins  la 
pitié. 

Si  la  recherche  de  la  paternité  hors  le  mariage 
était  admise,  la  désignation  du  père,  faite  au  nom 
de  la  mère  dans  l'acte  de  naissance,  en  serait  sans 
doute  une  base  désirable  et  essentielle. 

Mais  la  recherche  de  la  paternité  non  avouée 
devant  être  interdite  hors  du  mariage,  il  faut  con- 
venir que  la  désignation  du  père  serait  sans  but. 
L'intérêt  moral  de  la  mère  et  de  l'enfant  ne  peu- 
vent pas  être  un  motif  suffisant  pour  le  légis- 
lateur qui  s'occupe  principalement  des  intérêts 
dvils.  il  est  d'ailleurs  mule  rapports  moraux 
sous  lesquels  il  est  bon  de  prohiber  la  recherche 
de  la  paternité  hors  du  mariage,  et  par  consé- 
quent des  déclarations  qui,  malgré  la  loi,  com- 
menceraient cette  recherche,  en  marquant  aux 
yeux  de  tout  le  monde  l'individu  désigné  comqie 
père. 

Vous  voyez  que  ceux  qui  ont  concouru  à  la 
préparation  de  la  loi  ne  sont  restés  attachés  ai  à 
leurs  premières  idées  ni  à  des  rédactions  arrê- 
tées :  n'ayant  pour  but  que  la  justice  et  la  véritéi 
ils  sont  revenus  avec  empressement  sur  leurs 
pas. 

L'article  36  rè^le  donc  avec  une  louable  pré- 
cision les  devoirs  de  tous  ceux  dont  les  actes 
dvils  sont  l'ouvrage.  Les  officiers-rédacteurs  ne 
peuvent  ajouter  ni  diminuer  aux  déclarations  qui 
doivent  leur  être  faites  ;  mais  les  parties  ne  doi- 
vent déclarer  que  ce  que  la  loi  demande.  Si  elles 
vont  au  delà,  roffîder  oublie  peut  et  doit  refuser 
ce  qui,  dans  leurs  déclarations,  excède  ou  con- 
tranc  le  désir  de  la  loi. 

L'artide  précédent  indique  tout  ce  qui  doit  être 
énoncé  dans  les  actes  de  l'étal  civil  :  l'année,  le 
jour,  l'heure  où  ils  seront  reçus  ;  les  prénom;;, 
noms,  âge,  profession  et  domicile  de  tous  ceux 
qui  y  seront  dénommés,  on  de  leurs  procureurs 
spécialement  fondés,  si  les  parties  ne  compa* 
raissent  pas  en  personne  (1). 

Les  actes  de  rétat  civil  ne  sont  pas  livrés  aveu- 
glément à  la  foi  des  officiers  publics;  ils  doivent 
être  certifiés  par  des  témoins  mUes,  ftgés  de  21  ans 
au  moins,  et  choisis  par  les  parties  intéressées. 
Il  fera  mention  de  la  lecture  qui  leur  en  aura  été 
faite,  ainsi  que  de  la  cause,  sils  n'ont  pas  signéi 
qui  les  en  aura  empêchés  (2). 
I  Les  actes  seront  mschts  sur  des  registres  tenoi 
doubles  (3). 

Ces  doubles  répéteront  tout  ce  qui  aura  été 
originairement  inscrit  sur  les  premiers  registres, 
et  tout  ce  qui  pourra  y  être  ajouté  par  addition 
ou  correction  (4). 

Pour  la  sûreté  des  registres,  iU  seront  paraphés 
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(1)  Art.  36. 
W  Art.  S7. 
h)  Ait.  M. 
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sur  chaque  feuillet  par  le  président,  da  trilmial 
de  première  instance  :  les  actes  y  seront  insciiCi 
de  suite  sans  aucun  blanc;  les  rature^  et  renTOifl 
seront  signés  et  approuvés.  On  n'y  emploira  ni 
abréviations  ni  chiffres  (1). 

Ils  seront  clos  et  arrêtés  tous  les  ans,  .et  déposés  « 
l'un  au  greffe  de  la  commune,  l'autre  au  greffé 
du  tribunal  (2). 

Les  procurations  et  autres  pièces  dont  il  sera 
fait  mention  y  seront  annexées  et  déposées  avec 
le  double  des  registres  aux  greffes  des  triba* 
naux  (3). 

La  sollicitude  d'une  tendre  mère  qui  vdlle  nir 
Texistence  de  ses  enfonts,  ne  leur  prodigue  pas 

g  us  de  soins  que  la  loi  n'en  a  donné  à  ut  cou* 
ction  des  actes  civils.  On  ne  peut  imaginer  an* 
cune  sûreté  qu'elle  n'ait  prise. 

Ces  actes  n'appartiennent  pas  seulement  aux 
parties  et  à  leurs  familles;  ils  sont  àla  sodété  ea» 
tière.  Les  registres  où  ils  sont  inscrits  et  conservés 
seront  donc  ouverts  à  tout  le  monde;  chacun  en 
pourra  prendre  communication  et  en  demandar 
extrait  (4). 


Si  «180. 


Ïkreuve  légale  et  authentique  qu'ils  sont  àestioéi  à 
burnir  sera  suppléée  par  la  preuve  testimoniale  : 
alors  les  registres  et  paniers  émanés  des  père  et 
mère  seront  consulta  (5),  malgré  la  juste  répu- 
gnance des  lois  pour  la  preuve  testimoniale.  La 
première  chose  avant  tout,  c'est  l'assurance  oa  le 
rétablissement  de  l'état  des  hommes. 

Après  leur  avoir  préparé  les  moyens  les  ploi 
authentiques  de  le  constater,  il  faut  leur  accorder 
au  besoin  des  mdyens  subsidiaires. 

Par  le  même  prmdpe,  si  un  Français  A^est  pas 
ànortée  de  recourir  aux  registres  de  sa  pÀtrie« 
s'il  se  trouve  en  pays  étranger,  il  pourra,  a  soa 
choix,  employer  les  formes  et  les  registres  établis 
dans  le  pays,  ou  s'adresser  aux  agents  de  sa  na- 
tion qui  y  résident  (6). 

Tant  de  soins  pris  en  faveur  des  dtoyeos  poar 
leur  état  tourneraient  cependant  contre  eux,  ei 
contrarieraient  l'intention  de  la  loi,  si  de  lear 
omission  il  pouvait  résulter  des  nullités.  A  moins 
donc  que  les  actes  ne  soient  reconnus  faux,  leurs 
imperfections  ne  les  laisseront  pas  sans  force  :  Qs 
donneront  toujours  aux  dtoyens  un  titre  quel- 
conque; mais  les  officiers  négligents  et  coupables 
seront  punis  sdon  l'exigence  aes  cas,  et  seroni 
responsables  des  négligences  et  des  fautes  qu'ils 
auront  commises  ;  el  si  les  dépositaires  de  ces  re- 
gistres les  laissaientaltérer,  même  sans  connivenoa 
avec  les  auteurs  de  l'altération,  ils  seraient  dvi- 
lement  tenus  du  préjudice  qui  en  pourrait  ré- 
sulter |7. 

.  La  sollidtude  de  la  loi  n'est  pas  encore  épuisée  ; 
il  lui  reste  un  dernier  moyen.  A  la  fin  de  chaque 
année,  au  moment  où  le  double  des  registres 
est  remis  au  greffe  des  tribunaux,  le  commis- 
saire du  Gouvernement  les  vérifiera  ;  il  dénon- 
cera et  poursuivra  les  contraventions  (8),  non 
pour  les  làire  réparer  :  il  faut,  dans  une  matière 
aussi  délicate,  attendre  la  réquisition  des  paiv 
ties  intéressées  ;  mais  il  fera  punir  Toffider  oe- 
il) Art.  41  et  il 
(S)  An.  43. 
(3  Art.  44. 
i4)  Art.  45. 

.5)  An.  se. 
ff )  Afi.  4rî  «  4a 

(7)  Aru  SO,  Si,  IS 
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glisent  p6nr  te  ramener  k  l'obserrance  de  ses' 
wnân. 

Yoid  maifltenzat  les  régies  particaliëres  que 
trace  le  chapitre  11,  relatÎTement  dxa.  nais- 
sances. 

D'abord  la  naissance  doit  être  déclarée  dans  les 
trois  jours  de  l'accouchemeat  (1).  le  ne  répéterai 
pas  les  motifs  expliqués  par  l'orateur  du  GouTer- 
nement  au  Corps  l^daiif,  qui  ont  déterminé  à 
supprimer  la  peine  que  la  loi  de  1792,  sur  l'état 
cirfl,  prononçait  en  cas  de  retard;  ils  sont  d'une 
éTidente  sagesse.  raJonlerai  sealemeol,  que  quoi- 
qn'on  n'ait  pas  todIu  menacer  ceux  qui  disaimo- 
Rralent  la  naissance  d'un  eafant,  de  peur  que  la 
crainte  du  cbfttiment  ne  leur  deTtnt  un  motif  de 
fersévérer  dans  leur  bute,  ou  u'a  pas  entendn 
néanmoins  laisser  impunis  des  retaras  ou  un  si- 
lence qui  d^éoéreraient  en  sni^ression  d'état. 
Selon  les  circoDstaoces,  il  y  aurait  Ken  à  pour- 
mite,  soit  ciTile,  soit  cnmiaelle,  de  la  part  des 
^otiea  intéressées,  ou  mémo  de  la  partie  pu- 
nique. 

La  naissance  est  un  fait  ;  il  doit  donc  être  pu- 
U&é  i  celui  qui  eu  donne  acte,  t'enbat  sera  pré- 
■enté  à  l'offlcicr  de  l'état  civil  (3). 

L'acte  do  naissance  doit  faire  connaître  le  sexe 
de  l'enfant,  ses  nom  et  prénoms,  ceux  de  ses 
père  et  mère,  leur  profession  et  domicile  j3). 

De  l'obligation  de  nommer  le  père,  on  nindoin 
pt^t  qu'il  aoit  être  nommé  sll  se  se  déclare  pas, 
ou  s'il  n'est  pas  connu  par  son  mariage  avec  la 
mère.  Ainsi  que  jel'al  dit  en  expliquant  l'article  35, 
ce  sont  destaitscertaiosqui  doivent  être  déclarés. 
L'existence  de  l'enbnt  est  un  bit;  l'accouchement 
est  un  foit;  la  mère  est  certaine  et  connue.  Sans 
douta  la  naissance  suppose  un  père  ;  mais  quel 
esl-ilT  n  est  incertain,  a  moins  que  son  mariage  ne 
le  manifeste,  on  que,  déchirant  lui-même  le  voile 
KKU  lequel  Is  mystère  de  la  génération  le  tient 
enveloppé,  il  ne  se  montre  et  se  nomme.  Le  sens 
de  l'arttcLe  57  est  donc  qu'on  n'énoncera  que  le 
Itère  qui  veut  on  qui  doit  être  déclaré. 

L'enbnt  qui  naît  dans  le  mariage,  est  un  pté- 
ient  que  ses  parents  font  aux  mœurs  et  &  l'Etat  : 
frnitet  récompense  de  l'union  desépoux,  il  estpar 
eux  accueilli  avec  allégresse  et  transport;  leurs 
amis,  leurs  voisins  prennent  part  &  leur  joie,  et 
la  société  consigne  honorablement  dans  ses  re- 
gistres son  avènement  à  la  vie  et  l'accroissement 
d*une  ftmille. 

Hais  le  mariage  ne  produit  pas  seul  des  enftats  ; 
il  en  natt  d'unions  flirtives  et  illégitimes  :  tes  uns 
•ont  avoués  par  leurs  deux  pareuts;  à  d'aatres  il 
ne  reste  que  leur  mère;  d'antres  enfin,  orphelins 
dés  leur  naissance,  abandonnés  par  leur  père,  qui 
peut-être  n'a  conservé  aucune  relation  avec  leur 
mère,  repoussés  du  sein  qui  les  porta,  paraissent 
n'appartenir  à  personne.  Ce  ne  sont  pas  moins 
des  nommes  :  plus  ils  sont  isolés,  pins  la  grande 
famille  leur  doit  de  protection  et  d  assistance. 

Quoique  le  but  principal  des  registres  ait  été 
de  cooserver  et  de  distinguer  les  fomilles,  de  pré- 
parer et  de  fumer  les  preuves  de  la  paternité  et 
ne  la  filiation,  ils  seraient  incomplets,  s'ils  ne 
coBtenaient  la  mention  de  tons  ceox  qui  naissent. 
Appartenir  &  une  famille,  être  reconnu  par  nn 
père  aéa  du  mariage,  ce  sont  Ift  des  modifications 
de  l'état,  et  des  distinctîous  poremeat  civiles  et 
vbitraires,  uniquement  fbndèm  sur  les  mœnra 
de  chaque  peuple,  ou  sur  la  volonté  absolue  dn 


(I)  Art.  sa. 
(3)  An.  ss. 

(i)Ait.n. 


législateur  (I)  ;  c'est  l'état  partictller  êa  l'état  de 
tel  individu.  Hais  avoir  droit  à  la  liberté,  i  la  dté, 
à  la  protection  de  ses  lois,  c'est  l'état  pubUc, 
l'état  du  citoyen.  Tous  les  memlves  de  la  société 
en  sont  investis,  de  qn^que  manière  qnîls  y 
Tiennent;  c'est  dans  ce  sois  qu'ils  sont  égaux. 

C'est  pour  cela  que  la  loi  ordonne  d'énoncer 
avec  le  même  soin  et  dans  les  mêmes  registres, 
la  naissance  des  enbnts  légitimes  ou  illé^times, 
présentés  par  leurs  parente,  quels  qu'ils  soient,  ou 
recueillis  par  une  main  oienfoisante,  on  par  la 
commisération  publique. 

Si  une  rigueur  justement  adoptée  pour  rinlérêt 
et  le  repos  des  fûnillee  interdit  à  ces  ebftiuM  la 
recherche  de  leur  p^,  la  loi  n'en  prescrit  pas 
moins  de  décrire  avec  exactitude  tout  ce  qui  leur 
a  &6  laissé  dans  leur  abandon.  Un  simple  vête- 
ment, nu  haillon,  pourront  quelquefois  aider  à  ua 
retour  de  tendresse  ou  de  rraiords,  et  à  rendre 
des  enfante  à  des  parente  qui  les  voudraient  re- 
trouver, ou  auxquels  nn  heureux  hasard  les  fera 
reconnaître  (2);  ici  la  loi  n'est  pas  seulement  pré- 
voyante, elle  est  affectueuse  et  paternelle. 

fille  pourvoit  avec  la  même  sagesse  0)  &  œ  que 
les  naissances  et  les  décès  arrivés  dans  un  voyage 
de  mer  soient  constatés,  et  que  les  actes  eu  par- 
Tieonent  aux  ofSciers  de  l'état  civil  cbaraês  du 
dépèt  général,  où  tout  se  conserve  et  se  doit  re- 
trouver. Ainsi,  on  a  renfermé  dans  un  même' cadre 
tout  ce  qui  concerne  l'étal  civil,  et  l'on  sera  dis- 

Sensé  d'aller  cheroher  des  dispositions  éparses 
ans  diverses  lois.  Déjà  notre  législation  avait  sta- 
tué sur  les  naissances  et  les  décès  arrivés  en  mer  ; 
mais  on  l'améliore  Iwancoup  en  exigeant  que  les 
actes  en  soient  rapportés  aux  registres  généraux 
de  l'état  civil  ob  ils  sont  inscrite. 

Des  circonstances  et  des  motifs  dont  il  vous 
sera  rendu  compte  dans  le  rapport  sur  le  titre  de 
la  paternité  et  de  la  filiation,  laisseront  notre  lé- 
gislation, à  r^ard  des  entants  naturels,  non  pas 
aussi  relâchée  qu'elle  le  fut  pendant  te  règne  de 
k  Convention  nationale,  mais  moins  sévère  qu'elle 
ne  l'avait  été  avant  la  Révolution.  11  continuera 
d'être  permis  de  reconnaître  des  enfante  naturels  : 
cette  reconnaissance  assure  et  adoucit  leur  sort, 
elle  leur  donne  une  naissance  civile;  elle  doit 
donc  se  trouver  dans  les  registres  de  1  état  civil; 
et  il  en  doit  être  fkît  mention  en  marge  de  l'acte 
de  naissance,  s'il  en  existe  un,  que  la  reconnais- 
sance vint  si  puissamment  appuyer  :  c'est  &  quoi 
pourvoit  l'article  62  qui  termme  le  cluintre  des 
naissances. 

Noua  naissons  pour  nons  reproduire,  c'eït  le 
Tceu  de  la  nature  et  le  besoin  de  la  société  ;  en 
même  temps  qu'elle  encourage  les  mariages,  elle 
doit  donc  veiller  k  leur  preuve.  C'est  l'objet  du 
troisième  chapitre. 

Un  mariage  n'est  pas  seulement  l'affaire  des 
deux  individus  qui  le  contractent,  il  intéresse  et 
leurs  fomitles  et  la  société;  il  est  susceptible 
d'oppositions  etd'empêchemente  ;  il  doit  emporter 
une  possession  publique  de  l'état  d'époux  :  il 
tant  doue  quil  soit  connu;  il  fant  qn'il  le  soit 
avant  même  d'être  contracté,  afin  que  s'il  souffrr 
des  obstacles  légitimes,  ils  aient  leur  effet. 

De  là  Yieat  la  nécessité  des  publications. 
-  Comme  rtles  appartenaient  autrefois  aux  curés, 
qui  étaient  les  ministres  du  contrat  civii  de  ma- 
riage ainsi  qu'ils  étaient  les  dispensateors  du 
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pacremeot:  matotemuil  que  le  ctmtrat  est  tout  :à 
fait  sépare  et  indépeadaot  du  ncrement,  ellesl 
qipartiendroot  aux  offiàers  de  l'état  dvil. 
la  loi  du  20  eeptambre  1792  n'avait  exigé 

-  qu'use  publication.  Avec  raison,  laloi  présente  en 

.impose  deux.  C'est  le  BUppLêment  de  ce  qu'avwt 
.autrefois  de  plus  éclatant  et  lie  plus  Vulgaire,  la 

.  pi4>licatioD  aux  prônes.  Uoe  grande  fiiule  entea-. 
dait  malgré  soi,  ce  que  personne  n'est  contraint 
d'aller  ûre  à  la  porte  delà  maison  commune.  Le 

.  bruit  de  ta  publication  pouvût  facilement  par- 
venir à  ceux  même  qui  n'y  avaient  pas  assisté  : 
parce  que  cela  ne  peut  plus  être,  il  y  aura  deux 
publications. 
AHu  qu'on  ne  profite  pas  acandalensement  do 

'  pubÛcationa  surannées,  ou  qu'on  n'élude  pas  des 
oppositions  dont  la  cause  serait  postérieure,  les 
publications  n'auront  valeur  que  pendant  un  an, 
wés  lequel,  si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré, 
eues  deTroDl  être  renouvelées  (1). 
En  vertu  du  prindpe,  ipie  les  officiera  de  1  état' 

'  civil  en  sont  les  ministres  et  non  les  juges,  les; 
oppositions,  pourvu  qu'elles  soient  en  forme 

'  K^uliére,  les  arréteroni.  Ils  ne  feront  pas  l'acte 
du  mariage,  que  les  tribanaux  n'aient  tait  main- 
levéti  des  oppoàtions  ;  il  devra  donc  leur  constater  i 
ob'U  D'y  a  point  d'opposition,  ou  qu'elles  ont 
été  levées  m. 

L'ftge  des  époux  doit  être  exprimé;  ei  l'un  d'eux 
ne  peut  rapporter  son  acte  de  naissaiice,  il  y 
sera  suppléé  par  ud  acte  de  notoriété.  De  peur 
qull  n'y  ait  dans  le  défout  de  présentation  de 
l'acte  de  naissance  quelque  fraude  &  l'autorité 
paternelle  ou  à  la  loi,  le  mérite  et  la  sunisance 
de  l'acte  de  notoriété  supplétoire  seront  jugés  par 
les  tribunaux  [3). 

Les  droits  des  parents  sur  les  mariages  sont 
conserves:  l'oIEicier  de  l'état  civil  ne  peut  en 
dresser  acte  qu'il  ne  lui  apparaisse  de  leur  con- 
sentement ou  des  actes  respectueux  par  lesquels 
on  l'a  requis,  ou  demandé  lev  conBeiI(4K  et  il 
en  fera  mention. 

Enfin,  li3  domicile,  onant  au  mariage, est déter^ 
miné  par  six  mois  d'habitation  contmuelle  dans 
la  commune  où  l'un  des  deux  époux  aura  son 
domicile  (5). 

La  loi  qui  veille  but  nous  dàs  le  moment  de 
notre  naissance,  nous  suit  jusqu'à  notre  mort,  et 
BOUS  protège  encore  dans  le  tombeau. 
Le  chapitre  IV  commence  par  une  dispositioa 

.  importante  de  police,  et  ne  permet  l'inbumatioD 

Sue  sur  l'aulonaalion  de  l'olTicier  de  l'état  civil. 
ti  B'assurant  de  la  certitude  du  décés^  il  en  em- 
pêche la  supposition,  et  par  le  délai  de  vingt- 
quutre  heures  qu'il  doit  faire  observer,  il  écarte 
les  dangers  d'une  précipitation  trop  funeste  |6). 

S'il  y  a  des  signes,  des  indices,  ou  des  soup- 
çons de  mort  violente,  un  oflicier  de  police  sera 
appelé  pour  en  dresser  procés-verbal  ;  car  s'il  y  a 
un  délit,  il  faut  saisir  le  dernier  moment  qui  reste 
pour  le  constater  (7). 

Les  actes  de  décès,  comme  les  autres  actes  de 
l'état  civil^  doivent  contenir  tout  ce  qui  sert  à 
désigner  l'individu,  à  constater  sou  identité,  à 
faire  suite  &  sa  naissance,  à  son  mariage,  i.  com- 
pléter les  actes  de  son  passage  sur  la  terre  (8). 


(1)  Art.  06. 
m  An.  66.  6T, 
(3)  Arl.  TO,  7T 
(4*  Art.  13.  U. 
»)  Ail.  74. 

I  An.  TI. 

I  An.  SI. 
Art.  19. 
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Les  Aècès  dans  les-  hdpitaux  et  autres  tnolsops 
publiques  y  seront  consignes  datas  les  zeKlACes 
particuliers,  mais  sans  préjudice  de  J.'dUlMtiOn 
de  les  rapporter  etde  lesiqset^T  ^aafitegKfp^IpH 
généraux  et  communs  (1): -       ■     ■  '    -■  '■i, 

Les  actes  de  nai^sanoe,  de  mariage  et  de  dfitxs 
ne  devront  contenir  que  ce  qui  èst  eBsénliei^  Ja 
preuve  de  ces  faits,  le  genre  Se.mort  Sfta  soi- 
gneusement exclu  des  aoés  de  décès  :  il  nes'aMt 
point  de  recueillir  des  aotee  fixât  l'^oge  od^ 


irait  hors  du  but.  L'infamie  dn  supplice  M  t^lW- 
suivra  pas  jusque  dans  Ifetombeàii  rbQBinié.mf  a 
satisfait  à  la  loi  (2|.  r2 

Gettu  disposition  renouvelée  d'une  ioi  dfifn- 
semblée  constituante  est  digne  d'une  flatlorr.ra- 
maine  et  éclairée.  Bile  peut  servir  il  titeînd|^ie 
préjugé  qui  étend  h.  DUe  famille  entière  la  iMofa 
d'un  seul  de  ses  membres;  elle  ménage  en  Atten- 
dant l'honorable  délicatesse  qui  eBtnn'des.inlts 
les  plus  marquants  du  caractère  Rrancais.       '" 

Le  chapitre  V  des  actes  de  l'état  mvâ,  Goocop. 
nant  les  militaires  hors  du  territoire,  at  une  crtt- 
Uoo  nouvelle. 

L'accroissement  qne  notre  état  militaire  a  pris, 
la  loi  qui  y  appelle  tous  les  lennas  Frencais  nna 
exception,  ont  dû  la  déterminer. 

Quand  on  soignait  avec  une  atleatioa  A  Scni- 
pulcusc  l'état  cml  au  dedans  du  territoire,  il  «e 
lallait  pas  l'abandonner  ao  dehorsàl'égard  de cM 
nombreux  bataillons  qui  vont  soutenir  an  dqU 
des  froniiéfes  la  gloire  des  armes  et  do  nom  (raiH 
çais.  La  patrie  pour  laquelle  ils  combattent  adn. 
toujours  avec  eux  dans  leurs  camps  et  sous  leiirs 
drapeaux  ;  s'ils  lui  prodiguent  leur  sang,  elleletir 

Srodi^uera  tous  sc3  soins.  Us  préfèrent  la  gloil« 
la  vie,  l'Etat  à  l<:urs  familles  ;  ils  arrrantcnt.1a 
mort  j  la  loi  rerui'itlera  tout  ce  qui  concerné  leur 
état  civil,  dont  il.s  s'occupent  trop  peu  dans  leilra 
immenses  sacrifices;  elle  veillera  à  ce  qné  fedr 
honorable  trépas  ne  reste  pas  inconnu  dans  îa 
poussière  d'un  champ  de  bataille  et  sur  une  tçtre 
étrangère.  Des  re^stres  seront  tenus  par  ïejôs 
of&ciers  dans  les  mêmes  formes  que  les  rçgll^bm 
de  l'État  civil  ordinaire.  Les  expéditions  des  vç> 
qhi  y  sont  reçus  seront  adressées  à  t^fade)*  Os 
l'état  civil  du  domicile  des  parties  ii[léreÉsé0B, 
lequel  les  insérera  dans  les  TE^stres  génétôix^ 
communs  à  tous  les  citoyens.  '     *' 

Cette  insCiluiion  est  pleine  d'avantages.  S^Jbord 
elle  protège  et  assure  mieux  qu'Une  Tavalt  jaunis 
été,  rétat  civil  des  militaires  et  les.intéréta  de 
leurs  familles.  ;■'* 

Elle  oppose  un  frein  nectaire  au  tumulte  et 
&  la  licence  des  camps.  Elle  met  obstacle  i  <|râ 
mariages  abusifs,  et  a  la  supposition  de  ceux  qui 
n'existèrent  même  pas  abusivement. 

Elle  fournit  de  meilleurs  moyens  de  confllAler 
et  les  décès  nécessairement  si.  multipliés,  et  les 
naissances  aussi  ;  car  ou  en  rencontre  quelqoeitrii 
dans  les  camps,  comme  ces  Heurs  rares  dont  Ja 
nature  égaie  les  monumentefunélM^  et  couronne 
les  arcs  de  triomphe. 

Enfin  tes  militaires  invités,  aisiriettls  même, 
an  milieu  des  armL'eB,&  des  formes  aviJes,  seront 
rappelas  à  cette  idée  dont  il  est  si  essentiel  quitta 
se  pénétrent,  qne  la  profession  des  armes,  '  sans 
contredit  la  plus  bnllante  de  Iptites,  n'est  pas 
l'état  naturel  de  l'homme  et  dn  «itoren-;  que  la 
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larmes  et  des  [woEL'SBiaiu  ptiiu  douces:  qw  la 
inwrra  est  un  remède  violeut,  ua  état  de  ttitei 
qu'on  est  sotdit  par  aecidMt,  qu'on  est  conti- 
nuptiement  cttàyen,  et,  à  ce  titre,  tonjornaouiRa 
ULTx  lois,  toujours  protégé  Kireiles."  ■  "    ■ ''■ 

Le  chapitré  Vide  la rernli cation  des  actes  de 
IV'tiit  dvil  eomiil^te  lu  loi. 

Celte  rectiflcation  que  des  endors,  de»  négti- 
gcnct;»,  quelquefolB  même  des  délits,  peuvetit 
rendre  nécessaire,  ne  dépeqdri  jamais  de  ceux 
qui  dressent  les  actes,  ni  de  ceux  qui  les  con- 
servent. Ce  qui  est  écrit  est  écrit.  11  ne  leur  est 
pu  permis  de  toucb^r  au  d^itdt  qui  leur  est 
conné.  Les  tribunaux  seuls,  en  grande  connais- 
sance de  cause,  à  la  réquisition  des  parties,  après 
avoir  appelé  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  et  en- 
tendu te  comitiissaire  du  GouT^nem^it  potu; 
rintërét  pnbtic,  peuvent  ordonner  la  rectiflcafigii. 

Telle  est,  citoyens  tribuns,  l'analyse  dd'  titra 
gae  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

le  ne  Tons  ai  pas  rcndn  compte  du  travail  dq 
Yotre  section  de  législjftion  sur  cbaqfté  article, 
mu  chaque  terme  des  dispositions  ;  je  qe  Totis  ai 
pas  patiè  de  ses  utiles  commaoîcatioos  avec  la 
sar,tioD  correspondante  du  Conseil  d'Btat^  et  dea 
efforts  faits  en  commun  pour  porter  la  loi  à  une 
perfection  diitne  de  la  sanctioa  du  Corps  législatif 
CI  de  la  reconnaissance  de  la  nation. 

Ge  que  je  vous  dirais  &  cet'égard  est  commun 
h  tous:  les  titres  du  Code,  est  semblable  h  ce  qiàa 
vous  raitus  chacun  dans  les  sections  du  Tribunal; 
rclitivcment  aux  matières  qui  sont  daiis  leurs 
attributions. 

Une  discussion  moins  éclatante,  mais  pins  ap- 
profondie, qui  laisse  moins  de  champ  aux  taleata 
waloirus,  mais  qui  produit  une  utilité  plusréelle, 
est  le  r^enltatdcs  travaux  préparatoires  du  Tribu- 
nat  dan«  ses  sections.  Comme  Hinerve,  qui  Bortil 
lo)il  ^rmée  dg  ceryeau  de  Jupiter,  la  loi  se  ptésenta 
poàr  sdblrses'dcnlï?!^  et  pnoliqnea  épreuves, 
épurée  et  perfectionnée  dans  des  épreuves  parti- 
culières. 

Le  droit  dril  et  laJarisprBdence  de  la  France, 
makré  la  diversité  et  la  bizarrerie  de  plusieurs 
oouluiDee,  étaient  d^i^'  les  meilleurs  de  l'Eurof^. 
La  sagesse  de  ses  tribuoaui,  les  talents  de  sel 
junscoBsullea,  r(d)8ervaaice  du  droit  romain  dani 
vne  gnude  partie  de  son  terriloirs,  le  respect  et 
l'autorité  de  la  raison  écarite  qu'il  avait  obtenu 
dans  lés  DroTînces  méflM  oA  U  n'était  pas  recà 
oonime  loi,  lés  travdnxdes  l'Hospital,  des  Lamoi- 
gaoti,  desn'Aguessi^aii,  çt  de  tant  d'aulri's  iltustrL's 
magistrats,  tout  cala  avait  conœuru  à  corriger, 
autant  qu'il  était  possiJi^,  ce  qui;  tu  droit  positif 
présentait  de  délauts  plus  BaiUaols.  ToiU  cvU 
avait  fait  mieux  connaître  les  viTîiablespnncipcl 
de  la  justice  distributive,  et  fïicilit^^  leur  applica- 
tion par  des  règlements  tet'des  ordonnances  qui 
ont  plus  d'une  fols  tuit  ûq  modèle  à  d'autr<f 
Dations. 


Deux  choses  restaient  &  désirer,  use  grande  ( 
qiHoic 

,-..-^_, ^ [ft  1 

de  tous  les  dtoyçns  ftaq^us.  Ua  cqTps 


belle  1 


_.  -  ,-  -  -  ,  .  ,^,  par  (a  comqinbion  dei 
mêmes  dro^.ci^,  resBétrftt  iSuUob  politinit 
.    .       ■__.. _______  «_  -  —  con;iïïle(t 


de  ktia.  oit  senueiiit  rassemblées  en  un — 

volume  Jet  règles  ftHtdameatales  celattv^s  ust 
personnes ,  aifx  Mena  et  aux  conventions  ;  «b 
Ton  trouverait  lesdécietompriBcipales  sur  chaque 
maiti>re,  jusqu'à  prirent  épàraea  oaosfleBnii^lKrB 
Srvoïnmes:  ■  •. .  ■ 

C'est  la  même  entr^rise  qui  immorttdisafastit- 
mm  ;  nwig  elle  est  renoarelae  avec  lea  avantagea 
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que  le  siècle  présent  a  sur  le  sien,  par  l'esnrit 
HÎthodi^. -||:  «iilir»,^  la  pr^si<Mi,-'i^0.ais- 
linguent  paMessus  tous  i^ilx  qat  seiou  âctmlto> 

Ils  n'en  seront  pas  moltu  rapeetablft^Jces 
antiques  jurisconBimes-nti  furent  à  la  fois  des 
savants,  des  oimè(in,"duiità^trats,  des  philo- 
sophes^, dmt  Bm»  s'honoTS  dMis  toutes  les 
époquesdeËtgruiiieur,  Holisses'  rois,  sous  ^s 
consiiK.'ei  RUiB'le'  siècle  d'Ao^sté.  Ceur^Bi 
leur'  rfluiseut  i'homatage  que  I  univers  Ittur  % 
reodo,  ne  coonaisseat  |MB  iès  oombreus  ««iicles 
de  raison  et  dç  saj^esse  que  coatiçnnegt  leurs 
décisions;  ils  s  arrêtent  supbrSciellemunt  .à-  l'w- 
pécfl  de  confusion  :qu'ila  remarquent  d'ans  la 
collection  qui  nous  les  a  conaervéee  ; .  débi;it  ,i|ii 
ne  leur^partient  pas,  M  qui  peut  éti¥  d(i  autant 
&  l'abondasce  et  à  A  ruhesee  des  matières  qù'na 
temps  où  elle  fut  faite.  , 

Sont-elles  bien  plus  m^odiques,  sont-elFes 
surtout  plus  équitanes.  cet  cçutumes,,  jjté^r^des 
lois  des  Barbarâs  et  des  Visigoths,  étalilicq  Mt-ffé 
de  la  féodalité,  datas  l'eaclairfl  d«  cbnqùe  comté 
ou  '  de  l^laque  haiU&-juBtice ,  euiyies  pM',  je^s 
vassaux,  inconnues  hors  de  ses  domaines,  v^n^Dt 
d'une  contcée  à  Vautra,  puce  qu'ayatit  pes  de 
prtndped  dlea  létaioat  aroaraireB  î 

Mais  il  ne  s'agit  point  d'élever  entre  J^  4nit 
contnmler  et  lié  dcoit  romain,  une  giien^e'  dès 
longtemps  tenninéepar  le  consentement  unauiqie 
des  nations  ;  il  ne  s'agit  point  d^  consaciçf.^s 
notre  Code  dJes  dispontionspai^  qu^ellea  appar- 
tenaient aux  lois  d'AthéOiee  et  dQ  Bome,  pq  d'fu 
dédaigner  d'antres  parce  qu'elles  rcmonbant  à 
des  époques  moins  anciennes  et  moins  bnllàtites. 
Les  coutumes,  les  ordonnances  des  rois,  la  juiis- 
prudence  des  parletnents,  les  décrets  des  Assem- 
blées nationales,  fournissent  &  l'envi  d'excellents 
matériaux.  II  faut  puiser  avec  choix  et  impar- 
tialité dans  cas  mioea  abondantes,  prendre  de 
chacun  des  droits  qui  ont  rêgi  successivement  tia 
France,  ce  qui  umneudra  le  mieux  à  nos  incéurs 
préscBtes;  ce  qui  ménagera  le  plqs  deç  pi^^gés 
et  des  nabilud^,  qui  se  comballeot  ;  ce  qcri'  sora 
le  plus  approprié  à  cette  transaction  qp'il  râfii 
établir  entre  des  contrées  dont  on  change  et  on 
modifie  les  usages  pour  lee  amener  toutes  aux 
mêmes  règ'Ies. 

C'est  lel)ut  qne  se  sont  constamment  proposé 
les  estiniablep  rédacteurs  des  premiers  projets' nu 
Code,  et  tous  ceux  que  )e  Gouvernement  a  appelés 
à  revoir  et  &  perfectionner  avec  eux  leurs  oUa^  ; 
il  ne  tiendra  pas  à  votre  section  de  législation, 
i  TOUS,  citoyens  tribans,  auxquels  elle  souiset 
le  jugement  de  ses  travaux,  au  Corps  législatif, 
cm  médite,  rejette  ou  adopte  leri  vœui  formés 
D^s  vôtre  sein,  et  sanctionne  lee  bis,  qué'ce 

§rand  ouvrage  ne  s'accomplisse  d'une  maHfôre 
igné  de  la  nation,  et  du  Siècle,  et  des  époques 
f)il  il  HurS' été  sérieusement  entrepris  et  termmé. 
11  me  teste  h.  vous  dire,  pour  en  revenir  fc''ce 
qui  fait  te  wjet  particulier  de  mon  rapport,  que 
le  titre  des  actes  de  l'état  civil  est  oigne,  tel 
qu'il  est,  d'être  admis  dans  notre  Gode:  c^eat!  le 
recueil  le  plus  completet  le  plus  parfait  de  ce  que 
les  ordonnances,  m  arrêts  de  règlement  el  la  loi 
du  30  Bépteitabre  1792  avaient  statué  àxr  cette  im- 
portanteAiatière.tesdispositionB'anctennes  y  ont 
&é  encore  améliorées  quand  elles  ont  pu  lïtre  ; 
des  dispositions  nouvelles  y  ont  été  ajouléesi.cn 
un  mot,  la  prévoyance  etlcs. précautions  ont  été 

nsséiç#  aussi  lom  qu'elles  peuvent  l'être, sans 
mû-  pounaiit  jiftnutfepRes  ef  embarrassantes. 
X*  gectm  de  législ^oti  vqos  ^  projvse 
lladiffliiM    . 


«0 


[18  yentÔM  an  XI.]        AÉPUBtlOUË  FRANÇAISE.        [9  mars  1808.] 


Le  THlnnat  ordonne  Pimpreasion  dn  rapport  et 
i|oiuiie  la  discussion. 
La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF 

PBÉSmENCE  DU  GITOTEN  MÉRIG. 

Siômeê  au  18  veniése  an  X/ (mercredi  9  mars  1803). 

Le  ]>recës-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

]^  citoyen  RegnaaM  [de  Saint- Jean-d^Angély) 
est  introduit  et  propose  dix  projets  de  loi  ten- 
dant : 

Le  premier,  à  autoriser  la  commune  de  Grouy 
à  échanger  un  terrain  avec  le  citoyen  Daguin. 

Le  deuxième,  à  autoriser  la  commune  de  Ra- 
depont  à  échanger  des  terrains  avec  le  citoyen 
Diu)oscq. 

Le  troisième,  à  autoriser  la  commune  de  Noi- 
seilles  à  échanger  des  terrains  avec  le  citoyen 
Delevis. 

Le  quatrième,  à  autoriser  la  commune  de  Gal- 
vinhac  à  échanger  des  domaines  avec  le  citoyen 
Tinel. 

Le  cinquième,  à  autoriser  la  commune  de  Pois* 
sons  à  échanger  des  terrains  avec  le  citoyen 
Houdier. 

Le  sixième,  à  autoriser  la  commune  de  Moran- 
ces  à  échanger  des  terrains  avec  le  général  Hu- 
rean-Sénarmont. 

Le  septième,  à  autoriser  la  commune  de  Barret* 
le-Haut  À  échanger  dés  terrains  avec  le  citoyen 
Lacroix. 

Le  huitième,  à  autoriser  la  commune  d'Orges 
à  échanger  un  terrain  avec  le  citoyen  firiot. 

Le  neuvième,  à  autoriser  la  commune  de  Marly 
à  éCbaneer  un  terrain  avec  le  citoyen  Dimanche. 

Et  le  dixième,  à  autoriser  la  commune  de  Saint- 
Jean-d'An^ély  à  échanger  des  terrains  avec  le  do- 
miadne  national. 

l«r  Projet  de  loi. 

Art.  lOT.  Le  maire  de  Croay ,  départemenl  de  Seine-et- 
Marne  »  est  autorisé  à  concéder,  i  titre  d'échange,  an  ci- 
toyen Dagnin ,  le  cimetière  actuel,  contenant  vingt-un 
mres  treize  centiares,  avec  un  terrain  vague  et  adjacent, 
contenant  sept  ares  quatre-yingt-quatre  centiares,  estimés 
•nsemble  quatre  cent  quatre-vingts  francs,  eti  recevoir  en 
contre-échange  un  autre  terrain  appartenant  an  citoyen 
Daguin,  de  trente-huit  ares  trente  centiares,  évalué,  avec 
les  dépenses  de  clôture,  à  trois  mille  trois  cent  neuf  francs 
cinquante  centimes,  et  plus  une  soulte  de  troîi  cents 
francs. 

Art.  8.  Le  montant  de  la  sonlte  sera  versé  dans  la 
caisse  municipale,  et  employé  ainsi  qu'il  sera  régU  par 
la  préfet. 

Le  citoyen  Daguin  paiera  les  frais  d'échange,  et  ne 
pourra  fouiller  le  cimetière  avant  le  tenne  fl£é  par  les 
lais  de  police. 

t«  Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Le  maire  de  Radepont,  département  de  l'Eure, 
•st  autorisé  à  concéder,  i  titre  d'échange,  au  citoyen  Du- 
boscq,  trente- huit  ares  soixante-un  centiaros  de  terrain 
communal  désigné  au  procès-verbal  du  17  vendémiaire 
an  X,  et  i  recevoir  en  contre-échange  soixante-dix-sept 
ares  vingt-deux  centiares  de  terrain  appartenant  au  a- 
toyen  Duboscq,  également  désigné  an  même  proeès- 
verbal. 

Art  t.  Le  citoyen  Duboscq  cédera  A  la  commune  la 
baie  vive  qui  lu  appartient,  et  fera  le  canal  indiqué 
dans  la  déhbération  du  conseil  municipal,  du  même  jour 
17  vendémiaire  an  X;  il  acquittera,  en  outre,  tous  les 
frais  de  l'échange. 

8«  Projet  de  loi. 

Art.  i«.  Le  maire  de  NoiseiUes,  département  de  Seine- 
tt-Mame,  est  autorisé  à  eoneéder.  i  titre  dTéchange,  ai 
dloyen  Delevis,  le  cimetière aetuel  éê  la  oommone,  évip 
lue  cent  quatre  francs,  et  à  recevoir  ea  eonlm-éahaactf, 
•aas  soulteniratov,  oaaitrtieffrahiMAtraiBtdixarti 


vinfft-cinq  centiares,  et  évalué  par  la  méaia  proeè»* 
verbal  du  16  floréal  an  IX,  à  cent  quarante-trois  miicSi 
Art.  a.  Le  dtoyen  Delevis  paWra  tow  les  fMs  et 
rechange,  et  se  soumettra  à  ne  disposer  du  tenais  qafasi 
eonditions  gui  seront  réglées  par  le  préfet»  préalabjêrnent 
à  la  jMssation  dn  contrat  de  vente,  dans  wqiiel  leadilM 
conditions  seront  insérées, 

4»  Projet  de  (ot. 

Art.  1«.  Le  maire  de  Galvinhac,  département  du  Lei, 
est  autorisé  à  concéder,  pour  cette  commune,  an  dtoyea 
Vinel,  à  titre  d'échange,  trois  parties  de  domaines  com- 
munaux, estimés,  le  16  fructidor  an  IX,  à  la  somme  de 
sept  cent  cinquante  francs,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange  une  maison,  ifoi  est  l'ancien  presbjrtère,  eati- 
mée  treize  cents  francs. 

Art  S.  La  commune  paiera,  pour  soulte.  In  aomwn  di 
cinq  cent  cinquante  francs,  et  acquittera  lea  fnÔMV  à 
l'effet  de  quoi  le  préfet  pourra,  en  cas  d'insuffisanca  re- 
connue par  lui  des  revenus  conununaux,  autoriser  uia 
contribution  de  cinq  cent  cinquante  francs,  au  centimea 
additionnels  aux  contributions  directes,  en  one  on  jfÙÊL" 
aieun  années. 

8«  Projet  de  loi. 

Le  maire  de  Poissons,  département  de  la  Hante-Mame, 
est  autorisé  à  concéder,  à  titre  d'échangé ,  au  citoy^ 
Hondier,  un  terrain  communal  de  l'étendue  de  vingt- 
quatre  mètres  trente  centimètres  carrés,  évalué,  le  tt  fii- 
maire  an  X,  à  quarante-huit  francs  soixante-dix  êen- 
times,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulla  ni 
retour,  mais  à  la  charge  du  paiement  des  frais  par  le 
citoyen  Houdier,  un  autre  terrain  qui  lui  appartient, 
contenant  deux  cent  onxe  mètres  vingt-cinq  centimètrea 
carrés,  et  évalué  quatre-vingt-quatre  francs  dnquanto 
centimes. 

6«  Projet  de  loi. 

Art.  1«r.  Le  maire  de  Morances,  département  d'Eure- 
et-Loir,  est  autorisé  à  concéder  au  général  de  division 
Hureau-Sénarmont  nn  terrain  communal  évalué,  le 
11  frimaire  an  X,  à  la  somme  do  cinq  cents  francs,  et 
contenant  soixante-dix  ares,  et  à  recevoir  en  contre- 
échangOj  sans  soulte  ni  retour,  soixante-quinse  nrei 
de  terrain  en  deux  pièces,  appartenant  au  même  général, 
évalués,  avec  douie  pieds  (Tarbres,  à  la  sonmie  de  neuf 
cent  dix  francs. 

Art.  S.  Le  général  Sénannont  sopportem  tona  lea 
frais  dudit  échange. 

T  Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  La  ville  de  Bairet-le-Hant,  département  dea 
Hautes-Alpes,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,. a« 
citoyen  Antoine-Dominique-Iioé-Bemard  Lacroix,  pro- 
priétaire audit  Barret,  l»  une  portion  de  bois  tailfia, 
vulgairement  appelée  Blaehee,  située  au  quartier  dea 
Combes-Maisses,  contenant  quinze  hectares  dix-nenf 
ares,  estimée  cinq  cenu  francs,  suivant  proeès-verM 
d'experts  en  date  du  premier  germinal  an  a;  t»  lea  gra- 
viers et  délaissés  communaux  du  terrain  da  Meong^a, 
prisés  cinquante  francs,  d'i^nrès  le  même  procès-vemU 
et  contenant  trois  hectares. 

Art.  S.  Elle  recevra  en  contre-échange  du  dfoyon 
Lacroix  une  pièce  de  terre  labourable,  contenant  oeni 
quatre-vingt-dooae  ares  trois  déciares,  et  estimée  ntnf 
cents  firancs  parle  procès-verbal  susdaté. 

Art.  S.  Le  présent  échange  se  fera  sans  sonlte  ni 
retour  de  la  part  des  parties,  et  le  citoyen  Lacroix 
paiera  tous  lea  frais  auxquels  il  pourra  donner  lien. 

8i  Projet  de  loi. 

Art.  I**.  Le  maire  de  la  commune  d'Orges,  déparle- 
ment de  la  Haute>llarne,  est  autorisé  i  céder,  àtitre 
d'échange,  an  citoyen  Briot,  nn  terrain  communal  de 
l'étendue  d«  soixante- treize  ares  quarante-huit  centiarea, 
évalué  par  experu,  le  8  floréal  an  X,  ila  somme  de  nevf 
cent  cinquante  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échann 
dn  citoyen  Briot,  sans  soulte  ni  retour,  1«  trente- deos 
ares  un  centiare,  en  une  pièce;  î»  vingt-aix  aies  sept 
centiares,  en  une  autre  pièce,  évaluées,  par  le  mène 
procés-veriMl,  la  premiéfe,  àhnit  cenU  fnnô,  la  seconde, 
a  cinq  cents  firanca. 

Art.  9.  Le  dtoyen  Briot  acquittera  tons  lea  frab  4e 


0*  Projet  40  M, 
Art.  |«.  Lt  maire  de  la  eommue  da  Kaily,  dlpMle- 
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toge,         

ntm  dit  M  OmtM,  dg  l'étacidaB  da  anaira-ilDEt- 
ttx  ant,  intlat  par  eipaiw,  le  dimitoM  jonr  eotajXé- 
■nliin  an  IX,  à  troi*  ctm»  Inucs,  et  à  icecroir  bd 
ewurw  *rhaf  e,  nu  «odla  m  nioar,  qi«(rft-Tingt-Miia 
•ne  da  Urnu,  aa  Usn  dit  m  Crnow^,  «niai  par  le 
même  procèi-Teriia]  i  daq  eentt  truci. 
MoUft. 
Jieat  échanges  sont  proposés  poar  ces  com- 
mtines. 

Us  sont  désirés  par  des  particnliers  dont  ils  fa- 
misent  les  conTenanees. 

Ils  sont  atiles  aux  communes,  puisque  les  objets 
çpiUles  recolveat  sont  tous  de  valeur  supérieure 
a  la  Taleur  des  objets  qu'elles  concèdent. 

Du  examen  scrnpnleax  a  convaincu  le  Gourer- 
nement  que  tontes  les  Tériflcations  avaient  «té 
bJtes,  qne  toates  les  formalités  avaient  été  rem- 
plies, et  que  les  lois  pouvaient  être  présentîee  4 
votre  aiipTobatioD. 

lO*  Proi*t  de  loi. 
An.  1*.  La  prOet  da  dtoirtemeiit  da  la  Cbarenle-lDré- 
riran  «al  aQloriai  i  coneMer,  i  titre  d'ictian|e,  an  main 
de  la  viUe  de  Sainl-Jsao-d'Aagsl;,  un  emplacemenl  Im- 
■MU  antrafoii  partie  du  conveot  de«  C^màni ,  at  m- 
'Dordlini  attenant  à  la  caaenie,  contenant  tingt  arei 
jtdt  eentiarei.  estimé,  par  procèi-vert)*!  da  premier 
thermidor  an  VII,  i  la  lomnie  de  troi»  eeal  no  fnuici 
'  Motioiee,  et  i  reeeTOir  «o  eontn-Achaafe,  wnt 
ni  retoOT,  1*  quoie  arei  fnatre'TiDgt.nx  ceu- 
S*  cinq  aiM  Miuwte-qaJnM  eentiaret  de  ternin 
cDaunanal  penr  l'&liliti  de  la  caieme,  en  tant  vingt-un 
are* *oiunle-wi  centiares,  eatiméi  parle  mSme  proeti- 
TeiW  ei  par  un  lecood,  dn  8  plaridse  an  XI,  1  la  somme 
4a  trcdi  cent  dii-nent  franci  fiuranle  ceniimei. 

Ait.  S.  Le*  Iraii  de  l'éebonge  feront  lapp^iii  par  la 
vU*  d«  Saint-JeaB^'Angély. 

Motift. 
Ad  lien  ob  Tut  iadis  une  des  portes  de  la  ville  de 
Saiot-JeaD-d'AQBély,on  a  ^t  une  place  servant  de 
promenade  publique. 

Pour  la  rendre  régulière,  le  conseil  municipal  a 
désiré  7  réunir  un  terrain  planté  en  bois,  qui  fai- 
sait partie  de  l'enclos  des  ci-devant  Gapucms,  et 
qoi  est  inutile  k  une  caserne  dont  il  dépend 
aidourd'hui- 

La  caserne  a  besoin,  d'un  autre  cMé,  pour  la 
commodité  du  service,  de  deux  terrains  commn- 
nanx  qui  en  avoisineiit  l'entrée. 

(Test  l'échange  de  ces  terrains  utiles  au  Gouver^ 
nement,  contre  le  petit  bois,  dont  la  concession 
rendra  la  place  publique  plus  grande,  d'une  forme 
régulière,  et  d'un  nsagé  plus  agréable,  que  le  Gou- 
.  Temement  vous  propose  d'autoriser. 

Le  Corps  I^iaiatir  arrête  que  ces.  projets  de  loi 
asront  transmis  an  Tribunat  par  un  message. 

Les  citoyens  Treilbard,  Emmery  et  Dumas  sont 
Introduits. 

Lecitoven  Trrilhard  présente  un  pro/etde  loi 
titrt  VI  du  Codt  civil,  relatif  au  divorce,  dont  il 
développe  les  motifs  dans  les  termes  suivants  : 

Gitoveas  législateurs,  le  Gouvemement  n'a  pas 
dû  se  dissimuler  les  dîtBcultës  d'une  loi  but  le  di- 
vorce :  l'intérêt,  les  passions,  les  préjugés,  les  ha- 
bitudes, des  motifs  encore  d'un  autre  OToie,  loa- 
jours  respectables  par  la  source  m^me  dont  Us 
émanent,  présentent,  s'il  est  permis  de  le  dire,  à 
chaque  pas  des  ennemis  à  combattre  :  tous  ces 
(Astacles,  le  Gouvernement  les  a  prévus,  et  il  a  dû 
M  flatter  de  les  vaincre,  parce  que  son  ouvrage  ne 
doit  pas  être  offert  ni  i  l'esprit  de  parti,  ni  a  diës 
pugionB  exaltées,  mais  à  la  sagesse  d  un  corps . 
Dcd^qoe  placé  au-dessus  du  tourbillon  des  intâ-  ' 
'iMft^mtttabnaser'd'an  coapd'oil  l'easeiD-  ' 


ble  d'une  institution,  et  consacrer  da  grands  résol- 
tats,  ouand  Ils  offrent  beaucoup  plus  d'avantages 
que  d  inconvénients. 

C'est  dans  cette  conviction  que  je  présenterai 
les  motifs  du  projet  de  loi  sur  le  divorce,  et,  sans 
en  discuter  chaque  article  en  particulier,  je  m'at- 
tacherai aux  grandes  bases.  Leur  sagesse  une  fois 
prouvée,  tout  le  reste  en  devienora  la  consé- 
quence nécessaire. 

Faut-il  admettre  le  divorce?  pour  quelles  cas- 
ses? dans  quelles  formes?  quels  seront  ses  effets? 

Faut-il  admettre  le  divorce? 

Vous  n'attendes  pas  que,  cherchant  à  résondre 
cette  question  par  les  autorités,  je  base  ici  l'éou- 
méraUon  des  peuples  qui  ont  admis  ou  rdeté  le 
divorce  ;  queie  recherche  péniblemEOit  s'il  a  Ôê 
pratiqué  en  France  dans  les  premiers  6^  de  la 
monarchie,  et  à  quelle  époque  l'usage  en  a  été 
interdit  :  je  ne  dirais  rien  qoi  fût  nouveau  pour 
vous,  et  tout  le  monde  doit  sentir  qu'une  ques- 
tion de  cette  nature  ne  peut  pas  se  résoudre  par 
des  exemptes. 

L'autorisation  du  divorce  serait  inutile,  dé- 
placée, dangereuse,  chez  un  peuple  naissant, 
dont  tes  mœurs  pures,  les  goûts  simples  assure- 
raient la  stabilité  des  mariages.parce  qu'elles  ga- 
rantiraient le  bonheur  des  époux. 

Klle  serait  utile ,  nécessaire,  si  l'activité  des 
passions,  et  le  dérèglement  des  mœnrs  pouvaient 
entraîner  la  violation  de  la  foi  promise  et  les 
désordres  incalculables  qui  en  sont  la  suite. 

Elle  serait  inconséquente  chei  un  peuple  qui 
n'admettrait  qu'un  seul  culte,  s'il  pensait  que  ce 
culte  établit  d'une  manière  absolue  l'indissolu- 
bilité du  mariage. 

Ainsi,  la  question  doit  recevoir  une  solutiim 
différente,  suivant  le  génie  et  les  mœurs  des  peu- 
ples, l'esprit  des  siècles,  et  l'Influence  des  idées 
reUffieusessur  l'ordre  politique. 

G%st  pour  nonSj  dans  la  position  où  nous  som- 
mes, que  la  question  s'agite  ;  pour  un  peuple  dont 
le  pacte  social  garantit  a  chaque  individu  la  li- 
berté du  culte  qu'il  professe,  et  dont  le  Gode  civil 
ne  peut,  par  conséauent,  recevoir  l'iofluence  d'niie 
croyance  particulière. 

I)ej&  vous  voyez  que  la  question  doit  être  envi- 
sagée sous  un  point  de  vue  purement  politique. 
Les  vroyances  religieuses  peuvent  dtnérer  sur 
beaucoup  de  points;  il  sutflt  pour  le  législateur 
qu'elles  s'accordent  sur  un  article  fondamental, 
sur  l'obéissance  due  à  l'autorité  légitime  :  du 
reste  personne  n'a  le  droit  de  s'interposer  entre 
ta  conscience  d'un  autre  et  la  divinité,  et  le  pins 
sage  est  celui  qui  respecte  le  plus  tous  tes  cultes. 

La  question  du  divorce  doit  donc  être  disculée, 
abstraction  ^te  de  toute  idée  religieuse;  et  elle 
doit  cependant  être  décidée  de  manière  à  negéner 
aucune  conscience.à  n'enchaîner  aucune  liberté; 
il  serait  injuste  de  forcer  le  citoyen  dont  la 
croyance  repousse  le  divorce,ànser  de  ce  remède: 
Une  le  seraitpasmoinsd'en  refuser  l'usage  quand 
il  serait  compatible  avec  la  croyance  de  l'époux 
qui  le  sollicite. 

Nous  n'u-ons  doncqa'ube  question  àexamincr: 
dans  l'état'actuel  du  peuple  irançais,  le  divorce 
doit-il  être  permis? 

Nous  ne  connaissonspas  d'acte  plus  solennel 
que  celui  du  mariage.  G*est  par  les  mariages  que 
la  société  ae_perpêtue  :  voîli  une  première  vérité 
sur  laquelle  le  pense  que  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord, de  quelque  opimonqu'on  paisse  être  d'ail» 
leon  sor  la  question  du  divorce. 

C'ait  encore  an  point  énlenuo^  fscootesta^, 
qnede  tous  les  coDiratsfl  reo  enpài  An  ml  uoi 


lequel  on  doÏTe  plus  désirer  l'inteQtioa  Ql  le  vœu 
ée  h  perpétuité  de  la  part  do  ceux  qui  coô- 


tractenl. 

~  Il  n'eat  paa,  et  il  ne  doit  pas  être  moins  nnÏTpN 
Bellement  reconnii,  qne  la  légèreté  des  esçrita,  Ja 
perversité  du  cŒur.ia  violence  des  passions,  la 
corruption  des  mcenrsont  trop  souvent  produit 
dans  rintérieur  des  fomiUes  des  excès  tels  que 
l'on  s'est  TU  forcé  de  permettre  de  faire  la  rap- 
lure  d'unions  qu'pn  regardait  cependant  comme 
indissolubles  de  droit  -,  les  monuments  de  la  inris- 

Enidence,  qoi  sont  aussi  le  dépdt  des  f^lesses 
umaines,  n'attesteht  que  trop  cette  tnsle  vérité. 
Voilà  notre  position  ;  je  demande  actuellement 

S  l'on  peut  raisonnablement  espérer,  par  quelque 
stitunoD  que  ce  puisse  être,  de  remédier  si 
efficacement  et  si  promptemenl  ao  désordre,  qae 
l'on  n'ait  plus  b^in  du  remède  ;  si  l'on  pôit 
trouver  le  moyen  d'assortir  si  parfaitement  les 
unions  conjugales,  d'inupirer  si  fortement  anx 
époux  le  sentiment  et  l'amour  de  leurs  devoirs 
'  respectifs,  qu'on  doive  se  flatter  qu'ils  ne  s'ea 
écarteront  pLi^s  dans  la  suite,  et-  qu'ils  ne  nous 
rendront  plus  les  témoins  de  ces  sœnea  atroces, 
de  ces  scandales  révottants  qui  durent  forcer  si 
impérieusement  la  séparation  de  deux  époux.  Ah  I 
sans  doDte,  si  l'on  peut  par  quelque  loi  salutaire, 
^urer  tout  &  coup  l'espcce  humaine,  on  ne  sau- 
rait trop  se  hiler  de  donner  ce  bien&tlt  au  monde. 
Hais  sH  noosest  défendu  de  concevoir  de  sem- 
Mables  espérances,  si  elles  ne  peuvent  naître, 
n^éme  dans  l'esprit  de  ceux  qui  jugent  l'inimanhe 
«vec  la  prévention  la  plus  indulgente,  il  ne  noua 
reste  plus  que  le  choix  du  remède  a  appliquer 
an  mm  que  dods  ne  sannons  extirper. 

Voilà  la  question  réduite  i.  son  vrai  point  : 
faut-il  préférer  au  divorce  l'usage  ancien  de  la 
séparation  de  corps?  fant-il  préférer  h  l'usage  de 
la  séparation  celui  du  divorce?  ne  convicnt-il 

K9  de  laisser  aux  citoyens  la  liberté  d'user  de 
ne  ou  l'autre  voieî 

Bcartons,  avant  tout  et  avec  le  même  soin,  les 
déclamations  que  se  sont  permises  des  esprits 
exaltés  dans  l'un  ou  l'autre  parti  :  la  vérité  et  la 
sagesse  se  trouvent  rarement  dans  les  extrêmes. 

Les  uns  ont  parlé  du  divorce  comme  d'une  ins- 
titnlion  presque  céleste  et  qui  allait  tout  pnrifter  ; 
lesautresen  ont  parlé  comme  d'une  institution  in- 
fernale et  qui  achèverait  de  tout  corrompre  ;  ici  le 
divorce  est  le  triomphe,  là  c'est  la  honte  de  la 
fuson.  Si  nous  croyons  ceux-ci,  l'admission  du 
divorce  déshonorera  le  Code  :  ceux-là  prétendent 
que  son  rejet  laissera  ce  même  Code  dans  un  état 
nontenx  d^mpcrfection  ;  te  législateur  ne  se  laisse 
pas  surjirendre  par  de  pareilles  exagérations. 

Le  divorce  en  lui-même  ne  peut  pas  être  un 
bien;  c'est  le  remède  d'un  mal.  Ledivoree  ne  doit 
pas  être  signalé  comme  un  mal,  s'il  peut  être  un 
remède  quelquefois  nécessaire. 

Doit-il  être  politiquement  préféré  à  laséparB- 
bon?  Yoftà  la  seule  question,  puisqu'il  est  re- 
connu et  incontestable  que  la  lot  doit  offrir  à  des 
époux  outragés,  maltraites,  en  péril  de  leurs  jours, 
des  moyens  de  mettre  à  couvert  leur  honneur  et 
leur  vie. 

Le  mariage  aomme  lot»  les  antres  contrats,  ne 
peut  se  former  sans  le  consentement  des  parties  : 
ce  consentement  en  est  ta  première  condition,  la 
condition  IapIustmp6rieuBeinentex<gëe;san8ce 
consentement  il  o'y  a  pas  de  mtriage. 

On  ne  doit  cependant  pu  confonare  le  contrat 
de  mariage  aveenne  foule  d'&Dtres  aclet  qui  Ureiil 
a«^  l^nr  exis.tence  du  conwlitement  des  parties, 
ini|t  jpâ,  àlntéressMit  ga'eiyMijteaTent  m  dis- 


Le  mariage  n'intéro88lepaaHQ(«mAlit1ef.te;jriU 
gai  coatraetent;  il  forme  aii  li«D  eotn  les  oflix 
familles,  et  il  crée  dans  1b  société  nne  ftimiHn 


Douvelte  qui  peut  elle>méine  devenir^  la  tiM  de 

Ïlnsieurs  autres  familles  :  IecilC!ym([iil  sé-mgrie 
Ëvient  époux,  il  deviendra  père;  âlnst  tHétsdïfh- 
sent  de  nouveaux  rapports  que  les  époux  ne  sont 
plus  libm  de  r«mpi^  B"-  leyr  seyle  volontA'  :  Is 


^  raïqwrts  des  époux  enlce  eux,  dans.  ]mïrti  yS^ 
ports  avec  les  enfants,  dans  ieu,rg  rappo^  v^' 
lasociôté. 

Le  divorce  rompt  le  lien  conjugal  ;  la  séparation 
laisse  encore  suljsister  ce  lien;  à  cela  prùa  les 
effets  du  l'un  et  de  l'autre  soq  t  peu  difrérenis:  ôene 
union  des  personnes,  cette  communauté  de  uuvia 
qui  forment  si  essentiellement  le  mariage  n'eâis* 
tent  plus  i  les  jugements  de  séparation  pronon- 
çaient toujours  des  dérpnacs  expresses  au  man  d« 
hanter  et  friiqucnter  sa  femme.  Quel  est  doiio 
l'effet  de  celte  conservation  apparente  du  lien 
conjugal  dans  les  séparations,  H  pourquoi  refeoir 
encore  le  nom  avec  tant  de  smn,  lorsqu'il  «ât 
évident  que  la  chose  n'existe  plus?  Lo  vœn  Prtfr* 
dpal  du  mariage  n'est-il  pas  trompé?  ITest-U  ma 
vrai  que  l'époux  n'a  réelleouint  plus  de  Eemoip, 
que  là  iemme  n'a  plus  de  mari  1  Quel  est  doae 
encoK  une  fois  TeOet  ds  ta  conservation  du- lias? 

On  interdit  à  deux  époox,  detenos  célibataires 
de  (bit,  toDt  espoir  d'un  lien  intime,  et  en  latate 
BiAslster  entre  eux  une  communauté  de  noAt  Ai 
feil  encote  regaillir  tm  l'on  le  déshonnettrQe 
l'autre,  flous  n'avons  que  trop  va  les  funeB|çs 
coiiBéqueacflg  de  cet  ébt,  et  le  passé  nous  «nuance 
ce  que  nous  devrions  en  attendre  pour  rareair. 

Cependant  l'un  des  ^wux  était  du  moins  saDS 
reproche:  il  avait  été  séparé  comme  nne  vicUine 
de  la  bruralité  ou  de  la  débauche  :  tallait-it  l'ont:|r 
nne  seconde  fois  en  sacrifice  par  ilnterdictloD  dés 
Bcntimeats  les  plus  doux  et  les  plus  légitimée? 
L'époux  même  (font  les  excès  avmcnt  ilorcé  11  se-  ' 
paration  neponvait-il  pasmOriter  quelque  intérèCT 
Btait-il  impossible  que,m(ïrï  par  Idqe  et  par  Ut  ré- 
flexion, il  pût  trouver  one  comiia^ne  qut  obtiélt- 
draitdelui  cette  affection  si  constamment  refonte 
à  la  prranlére  T  ' 

Certes,  si  nous  ne  considérons  que  la  penonAa 
des  deux  époux,  il  est  bien  démontré  que  le  fl- 


Je  ne  connais  qn^uoe  objection:  on  latlA^Oe 
la  possibilité  d'une  réunion  :  mais,]e  tedemata^i, 
combien  de  séparations  a  vo  le  sieae  dernier,  m 
combien  peu  de  rapprochements!  Comment  pdw- 
raient-ils  s'effectuer,  ces  raonrochements? 


raient-ils  s'effectuer,  ces  rapprochements? 

La  demande  en  séparation  soppose  Ma  ' 

prit»  extraordlnairentent  ulcères;  la  duc , 

par  sa  nature,  augmente  encore  ta  malignité  Ai 
poison.  Le  règlement  des  intérêts  pécnniaîres, 
après  la  séparation,  lui  fournit  un  nouvel  altmenl. 

BnHn,  chacun  dJes  deux  époux,  isolé,  en  profe 
anx  regrets,  quelquefois  aux  remords,  epronAilt 
le  désir  bien  naturel  de  remplir  le'  vide  afiïtttk 
qui  l'environne,  et  cependant  sans  espoir  de  for- 
mer nne  union  qu'il  pourra  avouer ,  fbrcfi  en 
quelque  manière  de  coiirir  après  les  distraetioiis 
par  le  besoin  pressant  de  se  ftair  lui-même,  te 
tronre  insensiblement  entraîné  daosIadissipaUon, 
et  dans  tous  les  désordres  qu'elle  mène  à  sa  suite. 

A  Dieu  ne  plaise  qae  je  prétende  que  ce  taUen 
soit  eelul  de  tons  tes  éponx  séparésîje  disanm- 
ment  qoe  tlmpossiUlité  de  romur 
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.  4n*il  :  tant,  pour  résister  à  des  dangers  si  preseantsi 
un  effort  peu  commun  et  dont  peu  de  personnes 
scbt  capables,  et  ({ue  Tinterdiction  d'ua  lien  légi- 
time a  souvent  plongé  sans  retour  nombre  de 
victimes  dans  les  mauyaises  mœurs. 

J%ijoute  qu'il  n*y  a  presque  pas  d'exemple  de 
réumon  entre  deux  époux  séparés,  et  que  ces 
réunions  furent  quelquefois  plus  scandaleuses  que 
la  séparation  même  ;  Ton  a  vu  au  contraire  plu- 
sieurs fois,  dans  les  lieux  oii  le  divorce  était 
admis,  deux  êtres  infortunés,  victimes  Tun  et 
Tautre,  tant  qu'ils  fnrent  unis,  de  la  violence 
.  des  passions,  former  ^rés  leur  divorce  des  ma- 
;  riages  qui,  slls  ne  furent  pas  toujours  parfai- 
.  lemeot  neureux^  du  moins  ne  furent  suivis  d'au- 
lain  siçie  extérieur  de  repentir. 

Ten  tire  cette  conséquence  que,  pour  les  époux, 
le  divorce  est  sans  contredit  préféraî>le  à  la  sépa- 
ration. 

Hais  les  enfknts,  les  en&ints,  que  deviendront- 
ils  après  le  divorce?  Je  demanderai  à  mon  tour 
que  deviennent-ils  après  les  séparations? 

Sans  doute  le  divorce,  ou  la  séparation  des 
pitres»  fornpient  dans  la  vie  des  enfants  une  époque 
bien  ftineste;  mais  ce  n'est  pas  Tacte  de  divorce 
ou  de  séparation  qui  fait  le  mal,  c'est  le  tableau 
hideux  de  la  guerre  intestine  qui  a  rendu  ces 
actes  nécessaires. 

Au  moins  les  époux  divorcés  auront  encore  le 
droit  d'inspirer  pour  leur  personne  un  respect  et 
des  sentiments  qu'un  nouveau  nœud  pourra  légi- 
timer: ils  ne  perdront  pas  l'espoir  d'eilkcer  par 
le  tableau  d'une  union  plus  heureuse  les  fatales 
impressions  de  leur  union  première,  et  n'étant 
pas  forcés  de  renoncer  au  titre  honorable  d'époux, 
ils  se  préserveront  avec  soin  de  tout  écari  qui 
pourrait  les  en  rendre  indignes. 

C'est  peut-être  ce  qui  peut  arriver  de  plus  heu- 
reux pour  les  enfants:  i!afirection  des  pères  se 
soutiendra  bien  plus  sûrement  dans  la  sainteté 
d'un  nœud  léizitime,  que  dans  les  désordres 
d'une  liaison  illicite,  auxquels  il  est  si  diflicile 
d'échapper  quand  on  n'a  plus  le  droit  de  pré- 
tendre aux  honneurs  du  mariajge. 

Mais,  dil-on«  les  lois  ont  toujours  regardé  d'un 
œil  déiavorabie  les  secondes  noces  ;  je  n'exami- 
nerai pas  jsi  cette  défaveur  est  fondée  #ur  des  rai- 
sons sans  réplique,  ou  si  au  contraire,  dans  une 
foule  d'occasions,  un  second  mariage  ne  fut  pas 
nonr  les  enfants  un  grand  acte  de  tendresse; 
.f  observe  seulement  qu'il  ne  s^agit  point  ici  d'une 
çpouse  à  qui  la  mort  a  ravi  son  protecteur  et  son 
ami,  et  dont  le  cœur,  plein  de  ses  sentiments, 
jreponsse  avec  amertume  toute  idée  d'une  affection 
nèuvelic. 

11  s'agit  d'époux  dont  les  discordes  ont  éclaté, 
dont  tous  les  souvenirs  sont  amers,  qui,  éprouvant 
le  besoin  de  fuir  pour  ainsi  dire  leur  vie  passée, 
et  de  se  créer  une  nouvelle  existence,  se  précipi- 
teront trop  souvent  dans  le  vice,  si  les  aJOTections 
légitimes  leur  sont  interdites. 

Le  véritable  intérêt  des  enfants  est  de  voir  les 
auteurs  de  leurs  jours*  heureux,  dignes  d'eslime 
et  de  respect,  et  non  pas  de  les  trouver  isolés, 
tristes^  éprouvant  un  me  insupportable,  ou  com- 
blant ce  vide  par  desjouissances  qui  ne  sont  jamais 
sans  amertume,  patte  qu'elles  ne  sont  jamais  sans 
remords. 

,  QÎQi^nt  à  la  société,  il  est  hors  de  Aûula.  que  son 
intérêt  réclame  le  divorce,  parce  que  les  époux 
pourront  contracter  dans  la  suite  de  nouvelles 
nnîions  :  pourquoi  frapperait-elle  d'une  filiale  in- 
leimction  d^  êtres  que  la  nature  avait  formés 
fiff^éS^W^^^^  ^^9^  8eot|4tt^l3  de  fo 


paternité?  Cette  interdiction  serait  éflalofponti&i- 
neste et  aux  iudividiis  et  â  la  société,  àux'iacp- 
vidus.  qu'elle  condamne  à  des  privations  qui  pp{i- 
vent  être  méritoires  quand  elles  sont  volon^iFà^ , 
mais  qui  ^nt  trop  amères  quand  elles- Font 
forcées*,  à  la  sooiété,  qui  se  trouve  ainsi  (ap- 
pauvrie de  nombre  de  familles  dont  .eUé  A^t^u 
s'enrichir.  .    • 

Les  formes,  les  épreuves  dont  le  divorce  sera 
environné  pourront  en  prévenir  l'abus  :  oapérous 
que. le  nombre  des  époux  divorcés  ne  sera  pks 
grand;  mais  enfin,  quelque  peu  considérable 
qu'il  soit,  ne  serait-il  pas  également  injuste  et  iip- 
politiquede  les  laisser  toujours  victimes^  de.c))an- 
*ger  seulement  l'espèce  du  sacrifice?  et  lorsque 
PEtat  peut  légitimement  attendre  d'eux  des  s^- 
toyens  qui  le  défendront,  l'honoreront  peytné^, 
faut4l  âouffer  un  espoir  si  consolant  ?  ... 

Toute  personne  sans  passion  et  sans  i^t^t 
sera  donc  forcée  de  convenir  que  le  divorce,  qiyi, 
brisant  le  lien,  laisse  la  possibilité  d'en  contracter 
un  nouveau,  est  préférable  à  la  séparation  qiai, 
ne  conservant  du  lien  que  le  nom.  livre  d«ux 
époux  à  des  combats  perpétuels  et  dont  il  est-^i 
difOcile  de  sortir  toujours  avec  avantagp.   . 

II  faut  donc  admettre  le  divorce.  • 

Idais  le  pacte  social  garantit  à  tous  les  Français 
la  liberté  de  leur  croyance  :  des  consciences  dé- 
licates peuvent  regarder  comme  un  précepte 
impérieux  rindissolubilité  du  mariage  ;  .-si  le 
divorce  était  le  seul  remède  offert  aux  éf)oi|x 
malheureux,  ne  placerait-on  pas  des  ^oHoyèlls 
dans  la  cmetle  alternative  de  fioiusser leur  croyance 
ou  de  succomber  sous  un  joug  qu'ib  ne  pour- 
raient plus  supporter?  ne  les  mettrait-on  pas  dais 
la  dure  nécessité  d'opter  entre  une  lâcheté  ou  )e 
malheur  de  toute  leur  vie? 

Nous  aurions  bien  mal  rempli  notre  t&che,  ^i 


autre  demande  :  ainsi  nulle  £éne  dans  Top^- 
nion,  et  toute  liberté  à  cet  égara  est  maintenue. 

Cependant  il  ne  serait  pas  juste  que  Tépqi}^ 
qui  a  choisi  comme  plus  conforme  k  sa  croyance, 
la  voie  de  la  séparation,  dût  maintenir  pour  ioy* 
jours  l'autre  époux  dont  la  croyance  peut  n'être 
pas  la  même,  dans  .une  interdiction  absolue  qe 
contracter  un  second  mariage.  Cette  liberté,  que 
la  Constitution  garantit  à  tous,  se  trouveraitalors 
violée  dans  la  personne  de  l'un  des  •époux  ;rUra 
donc  fsdlu  autoriser  celui-ci,  après  un  certain  in- 
tervalle, À  demander  que  la  séparation  soit  c^^- 
vertie  en  divorce,  si  l'époux  qui  a  fiût  pronone^ 
cette  séparation  ne  consent  pas  à  la  faire  cessée; 


époux 
gieuse  de  l'autre. 

Après  avoir  établi  la  nécessité  d'admettre  lo 
divorce,  je  dois  parler  des  causes  gui  peuvent  le 
motiver. 

Le  projet  de  loi  en  indique  quatre  :  1*  l'adultère; 
2*  les  excès,  sévices  ou  injures  graves  ;  3*  la  con- 
danmation  a  une  peine  inEamanUs  ;  4*  le  consen- 
tement mutuel  et  penévérant  des  époux,  exprimé 
de  la  manière  prescrite  sous  les  cooaitions.  et  après 
les  épreuves  requises. 

En  admettant  le  divorce,  il  fallait  éviter  égale- 
ment deux  excès  opposés  :  cdui  d*ea  restreiiidnB 
tellement  les  causes,  que  le  recours  fui  fermé^ 

.mfciiinrmwf  tnMinmiriMto  iftt  ifttti  I  ma  mHk  ftteiMiB" 
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an  point  qoe  le  divorce  pût  favoriser  la  légèreté, 
Knconstance,  de  fausses  délicatesses  ou  une  sea- 
aUrilité  déréglée:  nous  croyons  avoir  évité  les 
deux  excès  avec  le  même  soin. 

L*aduitère  brise  le  lien  en  attaquant  Tépoux 
dans  la  partie  la  plus  sensible  :  ses  effets  sont 
cependant  bien  différents  cbez  la  femme  ou  ches 
le  mari  ;  c^est  par  ce  motif  que  l'adultère  du  mari 
ne  donne  lieu  au  divorce  que  lorsqu'il  est  accom- 
pagné d*un  caractère  particulier  de  mépris  par 
rétablissement  de  la  concubine  dans  la  maison 
commune,  outrage  si  sensible  surtout  aux  femmes 
vertueuses. 

Xes  excès,  les  sévices,  les  injures  graves  sont 
aussi  des  causes  de  divorce  :  fl  serait  superflu 
d'observer  qu'il  ne  s'agit  pas  de  simples  mouve- 
ments de  vivacité,  de  quelques  paroles  dures 
ftobappées  dans  des  instants  dHiumeur  ou  de  mé- 
contentement ;  de  quelques  refus,  même  déplacés, 
de  la  part  d'un  d!es  époux,  mais  de  véntables 
excès,  de  mauvais  traitements  personnels,  de 
sévices  dans  la  rigoureuse  acception  de  ce  mot 
8€BvUiay  et  dl^jures  portant  un  grand  caractère 
de  gravité. 

Les  condamnations  à  une  peine  infamante  mo- 
tivent également  une  demande  en  divorce. 

Forcer  un  époux  de  vivre  avec  un  inf&me,  ce 
serait  renouveler  le  supplice  d'un  cadavre  attaché 
à  un  corps  vivant. 

Ces  trois  causes  sont  appelées  des  causes  déter- 
minées ;  elles  consistent  en  faits  dont  la  preuve 
doit  être  administrée  aux  tribunaux,  qui  pronon- 
cent ensuite  dans  leur  sagesse. 

La  quatrième  cause,  celle  du  consentement  mu- 
fuel,  n'est  pas  susceptible  d*une  preuve  de  cette 
nature;  mais  on  s'en  formerait  une  bien  fausse 
idée^  et  Ton  calomnierait  d'une  étrange  manière 
les  intentions  du  Gouvernement,  si  1  on  pouvait 
penser  qu'il  a  voulu  que  le  contrat  de  mariacc 
lût  détruit  par  le  seul  consentement  contraire  de 
deux  époux. 

La  simple  lecture  de  l'article  proposé  en  an- 
nonce l'esprit  et  la  véritable  intention. 

«  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des 
«  époux,  exprimé  de  la  manière  prescrite  par  la 
«  loi.  sous  les  conditions  et  après  les  épreuves 
«  quelle  détermine,  prouvera  suffisamment  que 
t  la  vie  commune  leur  est  insupportable,  et  qu'il 
c  existe  par  rapporta  eux  une  cause péremptoire 
«  de  divorce.  » 

Ainsi  les  conditions  et  les  formes  imposées  doi- 
vent garantir  l'existence  d'une  cause  péremptoire: 
le  consentement  dont  il  est  question  ne  consistepas 
dans  l'expression  d'une  volonté  passagère  ;  il  doit 
être  le  résultat  d'une  position  insupportable.  Les 
épreuves  garantiront  la  constance  de  cette  vo- 
lonté ;  la  présence  des  pères  en  garantira  la  né- 
cessité; les  sacrifices  auxquels  les  époux  sont 
fèrcés  donneront  enfin  de  nouveaux  gages  de 
l'existence  d'une  cause  absolue  de  divorce. 

Citoyens  législateurs,  parmi  les  causes  déter- 
minées de  divorce,  il  en  est  quelques-unes  d'une 
telle  gravité,  qui  peuvent  entraîner  de  si  funestes 
conséquences  pour  l'époux  défendeur  (telles,  par 
exemple  que  les  attentats  à  la  vie),  que  des  êtres 
doués  d'une  excessive  délicatesse  préféreraient 
les  tourments  les  plus  cruels,  la  mort  même,  au 
malheur  de  faire  éclater  ces  causes  par  des 
plaintes  judiciaires.  Ne  convenait-il  pas  pour  la 
sûreté  des  époux^^  pour  l'honneur  des  mmilles 
toujours  compromis,  quoi  qu'on  puisse  dire,  dans 
œs  Cutales  occasions,  pour  nntêret  même  de  toute 
la  société,  de  ne  pas  forcer  une  poblicUé  non 
Moini  ankèiepownnnboeiicqpw  pcmrleeoqpiMe? 


L'honnêteté  publique  n'emnêcherait-dle 
une  femme  de  traîner  k  réchaluid 
quoique  criminel?  Faudrait-il  donc 
nécessairement,  pour  terminer  le  sappL^w  .«^p. 
mari  infortuné,  le  contraindre  h  exp<mr  au  gnnd 
jour  des  torts  qui  l'ont  blessé  crueUemeardaps 
ses  plus  douces  affections  et  dont  la  putlidtine 
vouera  cependant  encore  à  la  malignité  publiqdèt 
L'injustice,  sans  doute,  est  ici  du  côté  dn  pofiUê; 
mais  se  trouve-t-il  beaucoup  d'hommes  aaïas 
forts,  asses  courageux,  pour  la  Ivaver?  ert^m 
maître  de  détruire  tout  à  coup  ce  prêj[ugé.  et 
faut-il  pas  aussi  ménager  un  peu  l'empire  dé  ci 
opinion,  quelquefois  injuste,  j'en  conviens,  ^^ 
qui  peut  aussi  sur  beaucoup  de  points  atU  _ 
et  flétrir  quand  elle  est  bien  diri^,  desftos 
échappent  aux  poursuites  des  lois? 

Si  le  divorce  pouvait  avoir  lieu,  dans  des  CM 
semblables,  sans  éclat  et  sans  scandale,  ce  sèMt 
un  bien,  on  serait  forcé  d'en  convenir.  ,-. 

Que  fàudrait-il  donc  faire  pour  obtenir  oe  n^ 
sultat?  Tracer  un  mode  de  consentement,  stë^ 
crire  des  conditions,  attacher  des  privations,  teih 
dre  enfin,  s'il  est  permis  de  le  dire,  vendre  si 
chèrement  le  divorce  qu'il  ne  puisse  y  avoir  qm 
ceux  à  qui  il  est  absolument  nécessaire  qui  soni 
tentés  de  l'acheter. 

Alors  la  conscience  du  législateur  est  tranc 
il  a  tlBdt  pour  les  individus,  il  a  fait  pour  la  c 
tout  ce  que  l'on  peut  attendre  de  la  prudence 
maine  ;  et  s'il  ne  peut  pas  s'assurer  qu'on  n*i 
sera  jamais  de  cette  institution,  du  moins  Q 
rend  le  témoignage  suffisant  jpour  lui^  que  VubùB 
sera  infiniment  rare,  et  qu'A  a  atteint  b  seofs 
espèce  de  perfection  dont  les  établissements  sop 
susceptibles. 

Quelques  personnes  ont  paru  préférer  le  di^oiiOB 
pour  incompatibilité  d'humeur,  au  divorce  par 
consentement  mutuel  :  une  réflexion  bien  siingle 
suffira  pour  les  ramener  à  notre  projet 

Si  l'allégation  d'incompatibilité  d'humeur  avab 
été  permise  à  un  seul  des  époux,  on  se  serait  es- 
pose  au  reproche  fondé  d'attacher  la  dissc^itton 
d'un  contrat  formé  par  le  consentement  de  dea 
personnes,  au  seul  repentir  dePun  des  deux  eon» 
tractants  ;  et,  sous  ce  point  de  vue,  la  cause  d*iii- 
compatibilité  était  susceptible  des  plus  tcafm 
objections. 

Si,  au  contraire,  on  veut  supposer  que  ponr 
être  admise,  l'alléffation  d'incompatibilité  eût  & 
être  proposée  par  Tes  deux  époux,  il  est  dair  qj^e 
cette  cause  rentrerait  dans  celle  du  consentemeot 
mutuel;  il  n'y  aurait  que  le  nom  de  chan^^. 

On  a  dit  aussi  que  les  vœux  du  iégidateor 
seraient  presque  toujours  trompés,  et  que  le  OM* 
pable  d'excès  envers  l'autre  époux  refuserait,  aoii 
consentement  :  ce  refus  est  possible,  il  n^est  pas 
vraisemblable. 

Une  femme  convaincue  d'adultère  ne  se  trour 
verait-elle  pas  trop  heureuse  que,  par  un  excès 
d'indulgence,  l'époux  consentit  a  cacher  sa  Ikd- 
blesse?  Conjoint  coupable  d'un  attentat,  n'aurait» 
il  pas  le  même  intérêt?  Leur  conscience  n*est-elÏB 
pas  leur  premier  juge?  Bt  les  proches  panmti, 
intéressés  aussi  à  cacher  des  torts  de  nmille, 
n'auraient-ils  pas  toutes  sortes  de  moyens  pour 
vaincre  des  résistances  ii^ustes?  Enfin  si  le  coo- 
pable  persistait  dans  ses  reftas  insensés,  rentre 
époux  serait  toiyours  libre  de  fermer  sa  demande 
pour  causes  déterminées;  il  aurait  satisbit  à 
tout  ce  que  pouvait  exiger  de  lui  sa  profonde 
délicatesse;  il  pourvoirait  ensuite  à  sa  sûielé  en 
recourant  à  l'autorité  des  tribonanx.  , 

n  ne  me  reste  pliiè  sur  oislte  pertia  fA  tm 
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d^dopper  les  précautioDs  prises  contre  Tabos 
poÏBsible  dans  l'application  de  la  cause  du  divorce 
pour  consentement  mutuel. 

On  a  dû  craindre  la  légèreté,  l'inconstance,  les 
travers  passasers,  les  euets  d'un  simple  dégoût, 
et  l'influence  d'une  passion  étrangère;  toutes  les 
dispositions  du  projet  sont  faites  pour  prévenir 
et  calmer  ces  craintes. 

D'abord,  le  consentement  mutuel  des  époux  ne 
sera  pas  admis  si  le  mari  a  moins  de  25  ans,  et 
si  la  fenune  en  a  moins  de  21  :  il  ne  sera  pas 
admis  avant  le  terme  de  deux  ans  de  mariage  : 
il  ne  pourra  plus  l'être  après  le  terme  de  20 
ans,  et  lorsque  la  femme  en  aura  45. 

La  sagesse  de  ces  dispositions  ne  peut  pas  être 
méconnue. 

Il  faut  laisser  aux  époux  le  temps  de  se  connaître 
et  de  s'éprouver;  on  ne  doit  donc  pas  recevoir  leur 
cansentement  tant  qu'on  peut  supposer  qu'il  est 
une  suite  de  la  légèreté  de  l'âge;  on  doit  le  re- 
pousser encore  lorsqu'une  longue  et  paisible  coha- 
tâtation  atteste  la  compatibilité  de  leur  caractère. 

Une  garantie  plus  forte  contre  l'abus  se  tire  de 
la  disposition  qui  exige  un  consentement  authen- 
tique des  pères,  mèrà  ou  autres  ascendants  vi- 
vants. Lorsoue  deux  familles  entières,  dont  les 
intérêts  et  les  affections  sont  presque  toiyours 
contraires,  se  réunissent  pour  attester  la  nécessité 
d*un  divorce,  il  est  bien  difficile  que  le  divorce 
ne  toit  pas  en  effet  indispensable. 

D*ailieurs  les  deux  époux,  dans  le  cas  particu- 
lier du  divorce  pour  consentement  mutuel,  ne 
pourront  contracter  un  nouveau  mariage  que 
mis  ans  après  la  prononciation  de  l'acte  qui  aura 
dissous  le  premier  :  ainsi  se  trouve  écartée  la 
perspective  d'une  union  avec  l'objet  de  quelque 
pafl8u>n  nouvelle. 

£niln  un  intérêt  d'une  autre  nature,  mais  non 
moins  vif  et  non  moins  pressant,  vient  s'opposer 
encore  k  ce  qu'on  use  de  la  voie  du  consentement 
mutuel,  si  eue  n'est  pas  commandée  également  k 
l'un  et  l'autre  époux  par  les  causes  les  plus  irré- 
sistibles :  ils  sont  dépouillés  de  la  moitié  de  leurs 
propriétés,  qui  passe  de  droit  aux  enfants. 

Pouvaii-on  prendre  plus  de  précautions,  des 
précautions  plus  efOca^  pour  s'assurer  que  le 
consentement  mutuel  du  mari  et  de  la  femme  ne 
sera  pas  l'effet  d'une  molle  comfriaisance,  d'un 
caprice  passager,  mais  qu'il  sera  fondé  sur  les 
motifs  les  plus  graves,  puisqu'il  doit  être  accom- 
pagné de  si  fortes  garanties,  et  qu'il  doit  être 
a^eté  par  de  si  grands  sacrifices?  Bt  supposera- 
t-on  jamais  un  concert  frauduleux  entre  deux 
époux,  entre  deux  familles,  pour  appliquer  un 
remède  de  cette  violence,  si  en  effet  le  mal  ne 
surpasse  pas  les  forces  humaines? 

Les  formes  de  Tinstruction  au^enteront  en- 
core les  garanties  contre  les  surprises. 

C'est  en  personne  que  les  époux  doivent  faire 
leur  déclaration  devant  le  juge  :  ils  écouteront 
ses  observations,  ils  seront  instruits  par  lui  de 
toutes  les  suites  de  leur  démarche.  Us  sont  tenus  de 
produire  les  autorisations  authentiques  de  leure 
père  et  mère  ou  autres  ascendants  vivants  ;  ils 
doivent  renouveler  leur  déclaration  en  personne, 
trois  fois,  de  trois  mois  en  trois  mois  :  il  faudra 
représenter,  à  chaque  fois,  la  preuve  positive  que 
les  ascendants  persistent  dans  l^ir  autprisatiou, 
afin  que  les  magistrats  ne  puissent  avoir  aucun 
doute  sur  la  persévérance  dans  cette  volonté.Bnfin, 
après  l'expiration  de  l'apnée  destinée  à  ijMoaplir. 
toiteilles  foimalités,  on  se  r^résentera devant  l6 
uUNnaL  jelinr  la  Térification  la  pins  scmpoWnse 
d»  towjM  actes,  le  divorce  pourra  êtie  admii. 


Je  le  réi)ète,  il  était  impossible  de  s^assnrar  de 

Slus  de  manières  et  par  des  épreuves  plus  efficaces 
e  la  nécessité  du  divorce,  quand  il  aura  pour 
cause  le  consentement  mutuel. 

Je  ne  dissimule  pas  que  quelques  personnes,  ad- 
mettant d'ailleurs  cette  cause,  aésireraient  qu'elle 
ne  fût  pas  écoutée  quand  il  existe  des  enfonts  du 
mariage  :  mais  cette  exception  serait  dans  le  pro- 
jet une  grande  inconséquence.  On  a  introduit  4es 
formes  et  prescrit  des  conditions  telles  qu'on  à  lien 
d'espérer  que  leur  observation  rigoureuse  ne  per- 
mettra pas  même  le  plus  léger  doute  sur  l'exis- 
tence d'une  cause  péremptoire  de  divorce.  Pour- 
quoi donc  fermerait-on  la  voie  du  consentement 
mutuel,  lorsque  les  époux  ont  des  enfants?  Cettq 
circonstance  ne  diange  en  aucune  façon  leur  po- 
sition respective,  el  les  motifs  donnés  pour  justi- 
fiei:  la  mesure  ne  s'appliquent  pas  moins  weo- 
tement  au  cas  où  il  existe  des  enfants  :  quel  in- 
térêt peuvent^ils  avoir  plus  pressant  que  celui  de 
sauver  d'un  éclat  fâcheux  le  nom  qu'ils  doivent 

Sorter  dans  le  monde  pour  ne  pas  y  entrer  sous 
e  fâcheux  auspices?  D'ailleurs,  la  circonstance 
des  enfants  fournit-elle  même  un  nouveau  pré- 
servatif contre  l'abus  possible,  puisque  les  époux 
se  trouvent  dépouillés  de  la  moitié  de  leurs  pro- 
priétés, qui  de  droit  est  acquise  aux  enfants? 

En  voilà  assez,  peut-être  trop,  sur  le  consente- 
ment mutuel.  Je  me  hâte  de  passer  aux  formes 
et  aux  effets  du  divorce  pour  causes  déterminées. 

Il  fallait  avant  tout  indiquer  le  tribunal  où  se- 
rait portée  la  demande  :  à  cet  égard  point  de  diffi- 
culté :  c*est  au  tribunal  de  l'arrondissement  dans 
lequel  les  parties  sont  domiciliées  qu'elles  doivent 
sepourvoir. 

Un  chapitre  entier  du  projet  est  ensuitedestinô 
à  tracer  le  coure  de  la  procédure. 

La  marche  de  l'instruction  d'une  demande  en 
divorce  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  marche 
de  l'instruction  d'une  affoire  ordinaire  :  en  gé- 
néral, l'accès  des  tribunaux  ne  peut  être  trop 
facile,  ni  la  procédure  trop  rapide;  il  n'en  est  pas 
de  même  en  matière  de  divorce  :  une  sage  lenteur 
doit  donner  aux  passions  le  temps  de  se  refroidir; 
le  divorce  n'est  tolérable  que  lorsqu'il  est  forcé| 
et  la  société  gémit  de  l'admettre  alors  même  qu'il 
est  nécessaire  :  chaque  pas  dans  l'instruction  ooit 
donc  être  un  grand  oQet  de  méditation  pour  le 
demandeur,  et  pour  le  juge  un  nouveau  moyen 
de  pénétrer  les  motifs  secrets,  les  véritables  mo- 
tifs d'une  demande  de  cette  nature,  de  s'assurer 
du  moins  que  ces  motifs  sont  réels  et  léfôtimes. 
Toutes  les  dispositions  du  projet  relatives  aux 
formes  ont  été  rédigées  en  conséquence. 

L'époux  en  ftrêonne  doit  présenter  sa  requête  : 
point  d'exception  à  cette  règle;  la  maladie  même 
ne  saurait  en  affranchir  :  le  juge,  dans  ce  cas,  m 
transporte  chez  le  demandeur. 

C'est  surtout  dans  ce  premier  instant  qu'il  con- 
vient de  faire  sentir  toute  la  ffravité  et  toutes  les 
conséquences  de  l'action.  L'ooligation  en  est  im- 
posée au  magistrat  :  il  ordonne  ensuite  devant  lui 
une  comparution  des  parties,  et  ce  n'est  qu'après 
cet  acte  préliminaire  que  le  tribunal  entier  peut 
aocoider  une  permission  de  citer,  encore  ponrra- 
t-il  suspendre,  s'il  le  juge  convenable,  cette  per- 
mission pendant  un  temps  que  la  loi  a  dû  cepen« 
dant  limiter.  Une  première  audition  des  époux 
aura  lien  à  huis-clos  :  ce  n'est  au'â  la  deniière 
extrémité  que  l'on  donnera  de  rédat  à  la  de- 
mande et  qu'elle  sera  renvoyée  à  l'andiencn 
publique:  là  seront  pesées  tjsnlss  les  prenves; 
aiellM.MSont  pas comnlèteik fl  poorrt en Itoei 
.  ordimné  de  nouvelles.  Je  crois  inulUe  dt  lOM 
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r^iratef  m  détAi  ctmqtié  disposition  de  cette 
pvrtie  dn  |M*ojet  ;  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il 
n'en  est  paê  isme  seule  qui  ne  doive  être  re- 
gardée comme  un  Uenfoit  de  la  loi,  parce  que 
toutes  ont  p<>iir  objet,  ou  la  réunion  des  époux, 
oti  la  ra^oifestation  de  la  vérité  ;  et  telle  a  été 
la  crainte  d'une  décision  trop  légèrement  pro- 
noncée, que  le  tribunal,  dans  le  cas  d'action  pour 
excte,  sévices  on  injures,  est  autorisé  à  ne  pas 
admettre  immédiatement  le  divorce,  quoique  la 
demande  soit  bien  établie,  et  qu'il  peut  soumettre 
les  époux  à  une  aAnée  d'épreuves  pour  s'assurer 
en<k)re  plus  de  la  persévérante  volonté  de  l'époux 
demandeur,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  sa  part 
aucune  esoérance  dé  retour. 
-  Ap^  c€«te  longue  instruction,  le  divorce  pourra 
être  adniis.  On  n'a  pas  dû  refuser  le  recours  des 
parties  an  tribunal  supérieur.  Le  projet  contient 
aussi  sur  ce  poini  quelques  articles  dont  (a  seule 
leeture  fait  connaître  les  motifs;  et  lorsque  le 
jb^ntent  est  confirmé,  deux  mois  sont  donnés 

rr  se  pourvoir  devant  l'ofOcier  civil,  à  l'effet 
faire  prononcer  le  divorce  ;  terme  fatal,  après 
lequel  on  ne  peut  plus  se  prévaloir  des  jugements, 
oir,  si  dans  te  cours  de  l'instruction  on  n'a  pu 
trop  ralentir  la  marche  de  la  procédure,  lorsque 
tomes  les  épreuves  sont  fuites,  tes  démonstrations 
acquises,  et  le  jugement  prononcé,  on  ne  peut 
trop  accélérer  rinstant  qui  doit  terminer  pour 
toujours  une  affaire  de  cette  nature. 


rait  proposées  l'époux  défendeur.  La  justice,  dans 
tous  les  temps,  accueillit  avec  faveur  cette  espèce 
d'exception  contre  les  demandes  qu'elle  ne  peut 
entendre  qu'à  regret. 

La  réconciliation  des  deux  époux  est  toujours 
si  désirable  !  c'est,  sans  contredit,  le  premier  voeu 
de  la  société.  Par  la  réconciliation  toute  action 
pour  le  passé  doit  être  éteinte;  mais  si  de  nou- 
veaux torts  pouvaient  occasionner  de  nouvelles 
plaintes^  ces  griefs  effaceraient  tout  Teffet  do  !« 
réconciliation,  comme  elle  aurait  elle-même  effacé 
les  premiers  griefs  :  et  l'époux  maltraité,  d'autant 
pins  intéressant  qu'il  aurait  motitrè  plus  d'indul* 
genoe,  rentrerait  alors  dans  tous  ses  droits. 

Le  projet  de  loi  a  dû  encore  s'occuper  de  quel- 
ques mesures  préliminaires  auxquelles  la  de* 
mande  en  divorce  pourrait  donner  lieu. 
•  L'adttiiniâtration  des  enfants  nous  a  para  devoir 
dM  prorvisoirement  confiée  au  mari;  11  a  pour' 
lui  son  titi^,  il  est  le  chef  de  la  femille.  11  nuitait 
psES  difficile  cependant  de  prévoir  que  cette  règle 
gOfiérale  serait  quelquefois  suscej^ible  d'exc^- 
néns;  il  fjaut  donc  que  te  tribunal  puisse  eu  on* 
donner  autrement  sur  la  demande  de  la  noère,  de 
la  famille,  ou  même  du  commissaire  du  Gouver- 
nement. Une  seule  règle  est  indiquée  aux  magis^ 
trats  ;  ils  doivent  consulter  le  plus  grand  avantage 
des  enfants  ;  car ,  dans  ce  choc  fùnesle,  ils  sont 
peutrétre  les  seuls  qui  n'aient  rien  à  se  reprocher. 

il  n'était  pas  possible  de  forcer  une  femme  i 
partager  le  domicile  du  mari  dans  le  cours  d'une 
action  en  divorce;  elle  est  toujouN  antori-* 
sf^  à  prendre  une  autre  réf^idence;  la  décence 
i^ut  qu'elle  ne  se  retire  «île  danë  *  uue  maison 
iMiqoée  far  le  tribunal  :là,  et  tant  fu^lle  y 
restera  seulement,  elle  touchéni'uHe  pMvfflôtt. 
Me  le  BiaH  sem  teim  4^  lui  paytdr  ;>li  elle  quitte 
déit«  moism,  «Us  ne  iera  pins  retetiible  t  cou- 
ttûtter 'M  ipourmiUeè  éana  le^iBa'oti  «Me^Mui 

èMMOlilfftÉM  •  -  •'' 


Bnfin  la  fiamme  ponmL  lorsqulslle  mMlMltlÊV^ 
rordennanoe  de  comparution,  mire  àppetoer,  |NNiff  f 
la  conservation  de  ses  droits,  le  scellé  m  tèê'l 
effets  de  la  communauté,  et  le  mari  ne  pcMlMik 

§lus  en  disposer,  ni  par  des  engagenientâ|.  ni  pitt^ 
es  aliénations.  '  ) 

Voilà  tout  ce  qui  concerne  la  procédure  sur  to- 
divorce  pour  causes  déterminées.  H  me  resie  efe« 
core  &  vous  parler  des  effets  de  ce  divorcé  ;  dé||l 
vous  les  connaissez  en  partie. 

Ces  effets  sont  relatifs  aux  enfants,  aan:  épott^ 
à  la  société. 

Quant  aux  entants,  la  règle  déjà  établie  de  leiii^  > 
plus  grand  avantage  doit  être  constamiDeftteai¥tB|-: 
l'époux  demandeur  qui  a  obtenu  le  divoi«e  eiE 
sans  reproche  :  c'est  donc  à  lui  en  générât  mv* 
doivent  être  confiés  les  enfants  ;  mais  l'applfiih 
tîon  stricte  de  cette  règle  pourrait,  dans  biéii  Ai» 
circonstances,  ne  leur  être  pas  avantageuae.  fti 
faut  donc  que  le  tribunal  soit  libre  dé  les  confiai^ 
lorsqu'il  le  jugera  convenable,  aux  soins  de  Vm^\ 
tpe  époux,  et  même  d'une  tierce  personne  :  Mil 
pères  et  mères  conserveront  cependant  toi^ooli 
une  surveillance  de  l'entretien  et  de  l'édncattettfi 
ils  y  contribueront  en  proportion  de  leurs'  fllMl 


cultes:  ils  ont  cessé  d'être  époux,  ils  u'oot 
cessé  cTétre  pères.  *  :u 

U  était  peut-être  superflu  d'exprimer  que  le  dtài 
voroe  ne  privait  les  enfants  d'aucun  desa;vantaReei{) 
eux  assurés  par  les  lois  ou  par  les  conventions 
matrimoniales  de  leurs  parents  ;  ils  ne  sont  défk 
que  trop  malheureux  par  le  spectacle  des  di8ieii>il 
siolis  intestinesde  leur  famille.  .  -  - .  { 

Mais  si  le  divorce  ne  doit  pas  être  pour  en  oasJ 
occasion  de  perles,  ils  ne  doivent  pas  mon  ptart» 
y  trouver  une  occasion  de  dépouiller  les  anteom 
de  leurs  jours  ;  les  droits  des  enfknts  ne  s'oavfl-q 
ront  que  de  la  manière  dont  ils  se  seraient  ouveMs 
s'il  nj  avait  pas  eu  de  divorce.  ■  i 

On  ne  doit  pas  confondre  l'espèce  du  divono* 
pour  cause  déterminée,  dont  les  motifs  août  mm^i 
ceptiblesde  discussion  et  de  preuves  ^^^ainiaii 
tribunaux,  avec  l'espèce  de  divorce  par  oodmii*^ 
.  temcnt  mutuel;  il  a  fallu,  dans  ce  oeniier:cMiA 
.  des  garanties  particulières,  de  fortes  garaalka, 
contre  l'abus  qu'on  pourrait  CUre  de  cette  caMeTQ 
on  ne  pouvait  pas  en  trouver  de  plus  fortes  qasi 
l^assurance  aux  enfants  de  la  propriété  de  mollit! 
des  biens  des  père  et  mère,  et  la  jouissanGS  4i> 
ces  biens  à  l'époque  de  leur  majorité;  cette  Énéiinp 
n'est  plus  toécessaire,  elle  serait  même  trèe-d^i 
placée  dans  le  cas  d'un  divorce  pour  cause  délorw. 
minée  qui  ne  doit  être  prononcé  que  sur  «m* 
preuve  positive  des  faits  qui  le  motivent. 

Quant  aux  effets  du  divorce  respectivement  ans* 
époux,  on  a  dû  distinguer  l'époux  demaudem^^ 
dont  les  plaintes  sont  justifiées,  de  l'époux  déMn 
deur,  dont  les  excès  sont  reconnus  oonstanli.  tei 

Sremier  ne  peut  et  ne  doitpas  être  exposéà  la  perta 
'aucun  des  avantages  à  lui  faits  parle  second;  Jl 
les  conservera  dans  toute  leur  intégrité;  la* dé* 
chéance  qu'on  prononcerait  contre  lui  serait  ddtt* 
blement  injuste  en  ce  qu'elle  frapperait  rionoonit 
pour  récompenser  le  coupable;  il  nefautpasqiAiQ 
époux  puisse  croire  qu'il  anéantira  des  ubéraMés 
qu'il  regrette  peut-être  d'avoir  faites,  en  forssai* 

rautre  ^ux  à  se  sauver  de  sa  f ureur  par  le  dl  vww» 
L'époux  contre  qui  le  divorce  a  été  prononsé 
doit^I  conserver  ces  avantages  qni  luisfpdaiit 
été  assurés  par  son  contrat  de  marlageî  BMt> 
digne  de  les  reoseillîr,  «it  lorsqu'il  <e  MÉHi. 
oontainoB  de- MtB  MIenient •  alMcos  (ros' It 4lk-* 
te»ee<ieil en4irè4fc  wite^  fartri^-lA «lÉ-Miiii 
.fiûtqlMkrvaH«treIepcixd'uné(  '    "^ 
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(i't^ittUl^  tç^  pluà  teiidre8?Hôa  cëminement  : 
ua ent plàeè  sa  rang  dca  ingrats,  il  sera  trailé 
ctHBOift  eux.  Û  a  violé  la  première  condition  ila 
centra^  il  ne  sera  plus  reçu  à  ea  réclamer  les 
dispositions. 

Lés  aiitres  effets  da  divorce  n'intéressent  pas 
moins  la  aod&6  entière  que  les  deux  époox. 

lîs  pourront  contracter  de  nouveaux  nœuds  : 
c'âst  en  ce-point  surtout  que  le  divorce  est  poli- 
tiquement préférable  A  la  séparation.  Je  ne  répé- 
terai pas  ce  que  j^i  d^  dit  a  cet  égard;  mais  en 
pcrmetlant  le  mariage  ft  des  époux  divorcés,  la 
loi  a  d(t  poArvMrk  ceqnefhoiméteté  publique  et 
lltàn&ome  des  tkmilles  ne  tussent  pas  violéea. 

féponx  adultère  ne  pourra  jamais  se  marier 
ayec^oa  complice;  il  ne  doitpaa  trouver  dans 
la  jugement  qui  la  condamne  na  titre  et  un 
moyen  da  satisbire  une  passion  coupable. 

ik  bon  ordre  exige  aussi  qu'une  femme  divor- 
cfifr  ne  puisse  pas,  en  contractant  un  nobvean 
mariage  immédiatement  après  la  dissolution  du 
PKiTÛer,  laisser  d£a  doutes  sur  l'état  des  enfants 
dÎKit  ielle  pouvait  être  i*  mère.  Elle  ne  se  mariem 
que  dix  mois  après  le  divivce  prononcé. 

Bit§n,  non  avons  pensé  qne  les  èponx,  une 
fertt  divorces,  ne  devaient  plus  se  rénnlr. 

Vb  divorce  ne  doit  être  prononcé  que  Air  la 
pttiive  d'une  nécessité  ^tsolae,  et  lorsqu'il  est 
iHpa  démonUi  i  la  justice  que  l'unioa  enbe  les 
deax  époux  est  impossible  :  cette  impossibilité 
nue  fois  constante,  la  réunion  ne  pourrait  être 
qa^ne  occasion  nouvelle  de  scandaTe. 

Il  Impm-te  que  les  épotrx-  sofent  d'avance  pé- 
nétrés ae  toute  laRravlte  de  l'action  qu'ils  vont 
înteoler;  qu'ils  n'igUQfËDt  phs  qne  le  lien  sera 
romptt8aùsretour,etqullsnepui8sentpas  regarder 
l'usage  du  divorce  comme  une  simple  occasioa 
de  sa  aoumeUra  ft  des  épretives  passagères,  pour 
reprendre  ensuite  la  vie  commune,  quand  ils  se 
croiraient  siifUsamment  corrigés. 

S  ^t  aussi  qu'on  ne  puisse  pas  spéculer  sur 
celte  action^  et  que  des  époux  adroits  et  avides, 
peu  satis&its  des  gains  assurés  par  leur  contrat, 
M  puissent  pas  envisager  le  divorce  comme  un 
moyen  de  former  dans  Ta  suite  de  no&velles  con- 
ventions pour  obtenir  de  plus  grands  avantages. 

LestribniiBUX  ne  sanraient  portemne  atten- 
tion' trop  Bévête  dans  llostniction  et  l'examen  de 
<^  portes  d'afRùres,  et  la  perspective  d'une  réo- 
nlbn  possible  entre  les  époux  ne  pourrait  qu'af- 
bibtir  dans  l'ftme  du  magistrat  ce  sHitiment 
ptofood  de  peine  secrète  qu'il  doit  éprouver , 
quaad  on  lui  parle  de  divorce. 

Bn  on  mot,  le  divorce  serait  un  mal,  s'il  était 
arononcé  quand  11  n'est  pas  démontré  tnte  la  vie 
Commune  est  inBÙpponâble,  et  lorsqu'il  edt  bien 
Rconnu  que  cette  vie  commoneest  insuppwtable  : 
en  effet  le  second  mariage  serait  lui-même  un 
mal  affrsax. 

On  ne  se  jonera  pas  du  divorce;  à  Dieu  ne 
plaise  qu^m  puisse  se  ftuniliariser  avec  lldée 
qo'il  n'est  pas  prononcé  pour  toLyoursl  L'espoir 
d'une  réunion  qui  jpoqrrait  présenter  d'abord  à 
des  espjrits  Inattèntîis  Tappàicnce  de  queli^ea 
avantagée,  entratoerait  de  fiait  et  à  la  longue.de 
funestes  conséquences,  parce  qu'elles  corrom- 
praieilt  nêcewairement  ropioion  qu'on  d(^  ee 
nTmerifune  action  de  cette  nature. 

Tds  sont,  citoyens  li^gislii  leurs,  les  motife  da 
dMËt  delDldont  ju  vais  vous iluimer  lecture. Ses 
maposmons  ont  éti^' longleœps  exaiqiijèes,  dJScu- 
INfiinùiiflB,  ctauCoiisuil  d'Etat  et  dansceecon- 
WMJMB  SMÛtiiirea  etp«lj41ques  qui^  rénniseant 
toutes  les  lumières  pour  la  perfection  de  la  loi, 


m 


garantissent  entre  les  tirt'ridpafe&  tinfotlllt^i!  itn 
concert  si  doux  pour  lesaUiis  du  peuple  G^çau; 
si  triste  pour  ses  ennemis. 

Plus  vous  examinerei  ce  {«ojet,  plus,  Je  l'es- 
père, vous  demeurerei  convaincus  de  la  Bécea- 
sité  d'en  faire  une  loi  de  la  Hépnblique. 

Dans  les  maux  physiques,  un  artiste  habile  est 
forcé  quelquefois  de  Bacrifler  un  membre  pour 
sauver  le  corps  entier.  Ainsi  ï&  léglsluteurs  ad- 
mettent le  divorce  pour  arrêter  des  maux  plus 
grands.  Puissions-nous  un  jour,  par  de  bonnes  in- 
stitutions, en  rendre  l'usage  inutile)  C'est  par  d» 
bonnes  lois,  mais  c'est  aussi  par  de  grands  exem- 
ples, que  les  mœurs  publiques  se  réforment  et 
se  purifient;  ce  n'est  pa6  Te  langage  seul  qu'où 
doit  épur»;  c'est  la  morale  qu'il  but  mettre  en 
action.  Que  le  mariage  soit  honoré;  que  le  nom 
et  le  titre  d'époux  soient  respectés;  que  l'opintoa 
publique  régénérée  flétrisse  également  le  sédoo* 
tenr  et  l'intfdële,  et  nous  n'aurons  peut-être  plu 
besoin  du  divorce!  Hais  jasqne4&,  gardons-nous 
de  repousser  un  remède  qne  l'état  actuel  de  not 
mœurs  rend  encore  et  trop  souvent  néceasaiie. 

Le  ciloven  Trcllhard  donne  ensuite  lecture 
da  pro}et  de  loL 

GODB  GrVU; 

TITRE  VI. 

Du  éivort*. 

GBiriTRX  raaana. 

Du  eam*$  dm  dvnrtM, 

Alt.  BS.  La  mari  poom  demabdsr  Ife  dinreè  poar 
eauM  d'adallère  de  u  femme. 

Art.  9Xi.  La  femme  ponrr»  demander  U  Aivoree  pour 
caïue  d'adaltâre  da  son  mari,  lonqntl  aura  unn  la  ma- 
Robine  dans  la  maiion  eommniie. 

An.  iSS.  Las  époDi  pouiront  TédpnKjmnMDi  de- 
mander le  divorça  ponr  eiei»,  lAvicea  oq  ii](iiTei  graves 
de  l'un  d'eu  earen  l'aatra. 

Ari.  916.  La  euadamnation  de  l'an  d«i  épcitii  A  on 
[teina  Infamante  sera  paor  Tant»  fponx  ma  eaus  de 
divDits. 

Art.  SXT.  Le  contentement  mntnel  et  psnMtani  dat 
époox,  nprimé  de  la  manièn  prescrite  par  U  loi,  nb> 
les  eondidoQS  et  après  las  épreaves  qirelia  dAtenniaa, 
prouvera  snfflsammeni  ^e  la  «la  coraunne  leur  atl 
iniuppori^ble,  st  on'll  eiiste,  par  rapport  i  enx,  «m 
eéoM  ^hntploitfl  db  dhoree. 


tUlirmOUi. 


SttUoni-, 
ÈHtftrmu  «ht  divore*  pour  « 


qne  wil  b  natore  dae  faU*  OB  dei 
ddUU  mi  donneront  lien  I  la  demanda  an  divoiea  pnat 
eanse  dMarminia,  laUe  demande  ne  pourra  tUa  fcraéa 
qa'an  tribanal  da  l'arroadiMament  dan*  la^wl  lai  dpoaa 
■oiDDl  lear  domidis. 

Art.  SS9.  Si  qMlqves-Hiia  daa  faiu  alUjvta  p« 
l'époni  demandeu  donneat  lien  à  naa  poàrtnua  eiùaif 
nalle  de  la  pan  du  miaùttre  publie,  l'aelioii  ai  dinirce 
retiara  svapendoe  Jasqt'apria  la  ja|emeai  da  triliaaal 
«rimiael  ;  alors  alla  potnta  lire  reprise,  hum  qu'il  Mil 
permis  d'inrènr  da  iofaBent  erliiinet  avenue  in  de  sa»- 
h.  -_  . . —  pfijwliclalla  eoatia  l'«pcnx  da- 


recaroli  on  «im| 


Art.  230.  Toaia  deanande  aa  dirortw  détaillara  Ica 
MU;  eUe  sera  rmiia  a*ae  las  piices  i  l'appni,  a'il  j  en 
a,  aa  prtaidani  ds  tribanal  on  «a  Jaga  qtn  <■  (an  Ira 
fcocdoDs,  par  Npoax  d^Midenri  an  personne,  1  moin* 
qa'll  l'en  soit  emptelié  nar  maladie;  tnqtMl  oaa,  snr 
H  rttaliUlaii  M  i*  «ertificai  da  deux  edeiera  da  tant*, 
la  HatiKiM  aa  traMportna  mi  «aBieile  dadr— ' — 
poar  r^raeevoir  la  dauaadS. 

ArtjSn,  La  toga,  aprti  atoIraL  ._. 
il  MiarairHltlaf  ofaawvaMoMbv'U  «r 

pai9tMta  la  dinMada  ai  1w  t^^"*-  ■<- ^ 

verbal  dab  laHiaa  datovl  aa  Ma  «aii^a*  inaèi 
vaAal  («ra  ttgui  par  le  Jnie  at  par  le  danaMOeoTi  t 
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moiiii  ffaê  ealni-ci  se  sacht  on  ne  paisM  lipier;  auquel 
eu.  il  en  sera  fait  mention. 

Art.  iSS.  Le  jage  ordonnera,  an  bas  de  son  procès» 
verbal,  gne  les  piuties  comparaîtront  en  personne  derant 
lai,  au  joar  et  à  rhenre  qu'il  indiq[nera,  et  à  cet  effet 
copie  de  son  ordonnance  sera  par  lui  adressée  à  la  partie 
contre  laquelle  le  divorce  est  demandé. 

Art.  233.  Au  jour  indiqué  le  juge  fera  aux  deox  époux, 
s'ils  se  présentent,  ou  au  demandeur,  s'il  est  seul  com- 
parant, les  représentations  qu'il  croira  propres  à  opérer 
un  rapprochement;  s'il  ne  peut  y  parvenir^  il  en  dressera 
procès-verbal,  et  ordonnera  la  communication  de  la 
demande  et  des  pièces  au  commissaire  du  Gouverne- 
ment, et  le  référé  du  tout  au  tribunal. 

Art.S3i.Dans  les  trois  jours  qni  suivront,  le  tribunal,  sur 
le  rapport  du  présidenton  du  juge  qui  en  aura  fait  les  fonc- 
tions, et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment, accordera  oa  suspendra  la  permission  de  citer.  La 
suspension  ne  pouira  excéder  le  terme  de  vingt  jours. 

Art.  235.  Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permission 
du  tribunal,  fera  citer  le  défendeur,  dans  la  forme  ordi* 
naire,  à  comparaître  en  personne  à  l'audience,  à  huis- 
clos,  dans  le  délai  de  la  loi;  il  fera  donner  tx)pie,  en 
tète  de  la  citation,  de  la  demande  en  divorce  et  des 
pièces  produites  4  l'appui. 

Art.  236.  A  l'échéance  du  délai,  soit  que  le  défendeur 
comparaisse  ou  non,  le  demandeur  en  personne,  assisté 
d'un  conseil,  s'il  le  juge  à  propos,  exposera  les  motifs 
de  sa  demande  ;  il  représentera  les  piëcM  oui  l'appuient, 
et  nommera  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre. 

Art.  237.  Si  le  défendeur  comparait  en  personne,  ou 
par  un  fondé  de  pouvoir,  il  pourra  proposer  ou  faire 
proposer  ses  observations,  tant  sur  les  motifs  de  la 
demande  que  suf'les  pièces  produites  par  le  demandeur, 
et  sur  les  témoins  par  lui  nommés.  Le  défendeur  nom- 
mera, de  son  côté,  les  témoiiu  qu'il  se  propose  de  faire 
entendre,  et  sur  lesquels  le  (Aemandenr  fera  réciproque- 
ment ses  observations. 

Art.  238.  II  sera  dressé  procès-verbal  des  comparu- 
tions, dires  et  observations  des  parties,  ainsi  que  des 
aveux  que  l'une  ou  l'autre  pourra  faire.  Lecture  de  ce 
procès- verbal  sera  donnée  auxdites  parties,  qui  seront 
requises  de  le  signer,  et  il  sera  fait  mention  expresse 
de  leur  signature,  ou  de  leur  déclaration  de  ne  pouvoir 
ou  ne  vouloir  signer. 

Art.  239.  Le  tribunal  renverra  les  parties  4  l'audience 
publique,  dont  il  fixera  le  jour  et  l'heure;  il  ordonnera 
la  communication  de  la  procédure  au  commissaire  du 
Gouvernement,  et  commettra  un  rapporteur.  Dans  le 
cas  où  Je  défendeur  n'aurait  pas  comparu,  le  demandeur 
sera  tenu  de  lui  faire  signifier  l'ordonnance  du  tribunal, 
dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

Art.  240.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  sur  le  rapport 
du  iuge  commis,  le  commissaire  du  Gouvernement  en- 
tendu, le  tribunal  statuera  d'abord  sur  les  fins  de  non- 
recevoir,  s'il  en  a  été  proposé.  En  cas  qu'elles  soient 
trouvées  concluantes,  la  demande  en  divorce  sera  rejetée; 
dans  le  cas  contraire,' ou  s'il  n'a  pas  été  proposé  de  fins 
de  non-recevoir,  la  demande  en  divorce  sera  admise. 

Art.  241.  Immédiatement  après  l'admission  de  la  de- 
Bande  en  divorce,  sur  le  rapport  du  juge  commis,  U 
eommissaire  du  Gouvernement  entendu,  le  tribunal  sta- 
tuera an  fond.  Il  fera  droit  à  la  demande,  si  elle  lui 
parait  en  état  d'être  jugée,  sinon  il  admettra  le  de- 
mandeur à  la  preuve  des  faits  pertinents  par  lui  allé- 
foés,  et  le  défendeur  à  la  preuve  contraire. 

Art.  242.  A  chaque  acte  de  la  cause,  les  parties  pour- 
ront, après  le  rapport  du  juge,  et  avant  que  le  commif- 
saire  du  Gouvernement  ait  pris  la  parole,  proposer  ou 
faire  proposer  leurs  moyens  respectifs,  d'anord  sur  les 
ftns  de  non-recevoir,  et  ensoite  sur  le  fond;  mais  en 
aucun  cas  le  conseil  du  demandeur  ne  sera  admis  si  le 
demandeur  n'est  pas  comparant  en  personne. 

Art.  243.  Aussitôt  après  la  prononciation  du  jugement 
qni  ordonnera  les  enquêtes,  le  greffier  du  tribunal  don- 
nera lecture  de  la  partie  du  procès-verbal  qui  contient 
la  nomination  déjà  faite  des  témmns  que  les  parties  se 
proposent  de  faire  entendre.  Elles  seront  avertiee  par  le 
président  qu'elles  penvest  eneore  tn  désigner  d'autres, 
mais  qu'après  ce  moment  ellea  n'y  seront  plus  reçues. 
Art.  244.  Les  parlief  proposefout  de  suite  leurs  rrâro- 
diM  iMpeetili  contre  les  téntoiut  qu'ellH  vmUuout 
éeaitet.  Le  tribnual  etutnera  'lur  cet  reproehaa,  vffèê 
moir  uoteodu  le  eommiisaifu  du  Couveruemelit, 


'étatcf¥il 


.  Art.  245.  Les  parenU  des  parties,  à  Tmoeptifta  JÊ$. 
leurs  enfants  et  descendants,  ne  sont  pas  rftprnrhulÉii 
du  chef  de  la  parenté,  non  plus  que  les  domiflIqHli 
des  époux,  en  raison  de  cette  qualité;  mais  le  trihiif 
aura  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  dot  panaÊB 
et  des  domestiques. 

Ajt.  246.  Tout  jugement  qui  admettra  une  pnvft 
testimoniale  dénommera  les  témoins  qui  seront  eolaiidM« 
et  déterminera  le  jour  et  l'heure  auxquels  les  pinin 
devront  les  présenter. 

Art.  247.  Les  dépositions  des  témoins  seront 
par  le  tribunal  séant  à  huis-clos,  en  présence  dn 

missaire  dn  Gouvernement,  des  parties  et  de  leva 

setls  ou  amis,  jusqu'au  nombre  ae  trois  de  chaîne  uôli. 

Art.  248.  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs  comeiliu 
pourront  faire  aux  témoins  telles  observations  et  inlar- 
pelletions  qu'elles  jugeront  à  propos,  sans  pouvoir  nINf 
moins  les  interrompre  dans  le  cours  de  leurs  dépodtloM* 

Art.  249.  Chaque  déposition  sera  rédigée  par   ' 
ainsi  que  les  dires  et  observations  auxquels  elle 
donné  lieu.  Le  procès-verbal  d'enquête  sera  lu  tant 
témoins  qu'aux  parties  :  les  uns  et  les  antres  " 
requis  de  le  signer,  et  il  sera  fait  mention  de  leur 
ture  ou  de  leur  déclaration  qu'ils  ne  peuvent  on  nu  Ya«- 
lent  signer. 

Art.  250.  Après  la  clôture  des  deux  enquêtes  on 
celle  du  demandeur,  si  le  défendeur  n'a  pas  produit 
témoins,  le  tribunal  renverra  les  parties  à  î'andk 

publique,  dont  il  indiquera  le  jour  et  Pheure;  il  ord 

nera  la  communication  de  la  procédure  au  comml«aig» 
du  Gouvernement,  et  commettra  un  rapporteur.  Cnlln 
ordonnance  sera  signifiée  au  défendeur,  à  la  requête  da, 
demandeur,  dans  le  délai  qu'elle  aura  détermine.  '  ■ 

Art.  251.  Au  jour  fixé  pour  le  jugement  définitif,  to 
rapport  sera  fait  par  le  juge  commis  :  les  parties  poar» 
rout  ensuite  faire,  par  elles-mêmes  ou  par  l'organe  dn 
leurs  conseils,  telles  observations  q[u'elles  jugeront  nlUen 
4  leur  cause;  après  quoi,  le  commissaire  du  Gonvemn- 
raent  donnera  ses  concluions. 

Art.  252.  Le  jusement  définitif  sera  prononcé  pnUI* 
quement  :  lorsquTU  admettra  le  divorce,  û  demand— r 
sera  autorisé  à  se  retirer  devant  l'olîicier  de  !'< 
pour  le  faire  prononcer* 

Art.  253.  Lorsque  la  demande  eu  divorce  aura   ,„ 
formée  pour  cause  d'excès,  de  sévices  on  d'injures  fmvne» 
encore  qu'elle  soit  bien  établie,  les  juges  pourront 
pas  admettre  immédiatement  le  divorce;  et  alors, 

de  faire  droit,  ils  autoriseront  la  femme  à  quitter  U 

pagnie  de  son  mari,  sans  être  tenue  de  le  recevoir,  d' 
elle  ne  le  juge  à  propos;  et  ils  condamneront  le  rtitri 
à  lui  payer  une  pension  alimentaire  proportionnée  4  ms 
facultés,  si  la  femme  n'a  pas  elle-même  dM  rerennt  9WÊ^ 
fisants  pour  fournir  4  ses  besoins. 

Art.  254.  Après  une  année  d'épreuve,  si  les  partien  an 
se  sont  pas  réunies,  l'époux  dÎBmandîiBnr  pourra  fidfU- 
citer  l'antre  époux  4  comparaître  au  tribimal,  dana  lai 
délais  de  la  loi,  pour  y  entendre  prononcer  U  JugemaM' 
définitif,  qui  pour  lors  admettra  le  divorce. 

Art.  255.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  pur  In 
raison  qu'un  des  époux  est  condamné  4  une  peine  lain* 
mante,  les  seules  formalités  4  observer  eonsisteroBi  A 

S  résulter  au  tribunal  civil  une  expédition  en  bonne  ferflM 
u  jugement  de  condamnation,  avec  un  certificat  dn  tvi», 
bunal  criminel,  portant  que  ce  même  jugement  n'«i|' 
plus  susceptible  d'être  réformé  par  aucune  voie  légnla. 

Art.  256.  En  cas  d'sppel  du  Jugement  d'admission  tm 
dujugement  définitif,  rendu  par  le  tribimal  de  preniêtn' 
instance  en  matière  de  divorce,  U  cause  sera  instrnftln 
et  jugée  par  le  tribunal  d'appel,  comme  affaire  urgente» 

Art.  257.  L'appel  ne  sera  recevable  qu'autant  qn'il 
aura  été  interjeté  dans  les  trois  mois,  4  compter  4n 
jour  de  la  signification  du  jusement  rendu  contradietoi» 
rement  ou  par  défaut.  Le  délai  pour  se  pourvoir  an  tri* 
bunal  de  cassation  contre  un  jugement  en  dernier  ressort 
sera  aussi  de  trois  mois  4  compter  de  la  signification.  Le 
pourvoi  sera  suspensif. 

Art.  258.  En  vertu  de  tout  jugement  rendu  en  dcraiw 
ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée,  qni  antoriaisn 
le  divorce,  l'époux  oui  l'aura  obtenu  sera  oblicè  de  w 
présenter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  devant  rottelur. 
de  l'eut  dvil,  l'autre  partie  dnement  app<^,  pov 
faire  prononcer  le  divorce. 

Art  280.  Cet  deux  mob  ne  eomaeneeronl  A  eoiÉlr  i 
Yéptû  ém  jniunmmi  de 
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rexpiratipn  da  délai  d'appel  ;  k  l'égard  des  jugements 


délai  du  pourvoi  en  cassation. 

Art.  9B0.  L'époux  demandeur,  oui  aura  laissé  passer 
Je  délai  de  deux  mois  ci-dessus  déterminé  sans  appeler 
l'antre  époux  devant  l'officier  de  l'état  civil,  sera  déchu 
du  bénéfice  du  jugement  qu'il  avait  obtenu,  et  ne  pourra 
reprendre  son  action  en  divorce,  sinon  pour  cause  nou- 
velle; auquel  cas,  il  pourra  néanmoins  faire  valoir  les 
anciennes. 

SECTION  II. 

Dêêmeiurês  nrovitoirei  aux^uelleipeut  donner  lieu  la 
demande  en  divorce  pour  eauee  déterminée, 

Art.  S61.  L'administration  provisoire  des  enfants  res- 
tera an  mari  demandeur  on  défendeur  en  divorce,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal, 
sur  la  demande,  soit  de  la  mère,  soit  de  la  famille,  ou 
dn  commissaire  du  Gouvernement,  pour  le  plus  grand 
avantage  des  enfants. 

Art*  26S.  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en 
divorce  pourra  quitter  le  domicile  du  mari  pendant  la 
poiirsuite,  et  demander  une  pension  alimentaire  propor- 
noiinée  anx  facultés  du  man.  Le  tribunal  indiquera  la 
Ikiabon  dans  laquelle  la  femme  sera  tenue  de  résider,  et 
fixera,  s'il  y  a  lieu,  la  provision  alimentaire  que  le 
mari  sera  obligé  de  lui  payer. 

Art.  263.  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  rési- 
dence dans  la  maison  indignée,  tontes  les  fois  qu'elle  en 
éera  requise;  à  défaut  ae  cette  justification,  le  mari 
pourra  refuser  la  provision  alimentaire,  et,  si  la  femme 
est  demanderesse  en  divorce,  la  faire  déclarer  uon-rece- 
vable  à  continuer  ses  poursuites. 

Art.  S64.  La  femme  commune  en  biens,  demanderesse 
ou  défenderesse  en  divorce,  pourra  en  tout  état  de 
cause,  à  partir  de  la  date  de  fordonnance  dont  il  est 
fait  mention  en  l'article  f3%  requérir,  pour  la  conser- 
vation de  set  droits,  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets 
mobiliers  de  la  communauté.  Ces  scellés  ne  seront  levés 
qu'en  faisant  inventaire  avec  prisée,  et  à  la  charge  par 
le  mari  de  représenter  les  choses  inventoriées,  on  de 
répondre  de  leur  valeur  comme  gardien  judiciaire. 

Art. S65.  Toute  obligation  contractée  par  le  maria  la 
charge  de  la  communauté,  tonte  aliénation  par  lui  fadte 
des  immeiib'e.4  qui  en  dépendent,  |>ostérieurement  à  la 
date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  en  l'ar- 
ticle m,  sera  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs 
qu'elle  ait  été  faite  on  contractée  en  fraude  des  droits  de 
la  femme. 

SfCTION  iir. 

De$  lins  de  non-rteevoir   eanêre  raetùm  en  divwret 
pour  cauêê  déterminée. 

Art.  106.  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  ré- 
conciliation des  époux,  survenue,  soit  depuis  les  faits 
oui  auraient  pu  autoriser  cette  action,  soit  depuis  la 
demande  en  divorce. 

Art.  S67.  Dans  l'un  et  l'autre  eaa,  le  demandeur  sera 
déclaré  non-recevable  dans  son  action;  il  pourra  néan- 
moins en  intenter  une  nouvelle  pour  cause  survenue 
depuis  la ,  récondliation»  et  alors  faire  usage  des  an- 
ciennes causes  pour  appuyer  sa  nouvelle  demande. 

Art.  868.  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  j  ait 
eu  réconciliation,  le  défendeur  en  fera  preuve,  soit  par 
écrit,  soit  par  témoins,  dans  la  forme  prescrite  en  la  pre- 
mière section  du  présent  chapitre. 

GHAFITU  m. 

Dti  divorce  par  eomentement  mutuel. 

Art.  269.  Le  consentement  mutuel  des  époux  ne  sera 

Î>oint  admis  si  le  mari  a  moins  de  vingt-cinq  ans,  ou  si 
a  femme  est  mineure  de  vingt-un  ans. 

Art.  270.  Le  consentement  mutuel  ne  sera  admis 
qu'après  deux  ans  de  mariace. 

Art.  271.  Il  ne  pourra  plus  l'être  après  vingt  ans  de 
mariage,  ni  lorsque  la  femme  aufa  quarante-cinq  ans. 

Art.  272.  Dans  aucun  cas,  le  consentement  mutuel  det 
époux  ne  suffira,  sll  n'est  autorisé  par  leurs  père  et 
Bière  ou  par  leurs  autres  ucendants  vivants,  suivant 
Nu  riglM  prescrites  par  l'article  180,  chapitre  I,  d«  Itfre 
dm.miriëgêé 

Aru  trs.  Les  époux  déterminés  à  opérer  la  difoni 


par  consentement  mutuel  seront  tenus  4e  teSn  préala- 
blement inventaire  et  estimation  de  tous  leurs  bient» 
meubles  et  immeubles,  et  dérégler  leurs  droits  respectifs» 
sur  lesquels  il  leur  sera  néanmoins  libre  de  transiger*. 

Art.  274.  Ils  seront  pareillement  tenus  de  constater 
par  écrit  leur  convention  sur  les  trois  points  qui  suivent  : 

1»  A  qui  les  enfants  nés  de  leur  union  seront  confiés» 
soit  pendant  le  temps  des  épreuves,  soit  après  le  divorce 
prononcé  ; 

2o  Dans  quelle  maison  la. femme  devra  ae  ratiror  et 
résider  pendant  le  temps  des  épreuves  ; 

3o  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa  femme  peu* 
dant  le  même  temps,  si  elle  n'a  pas  de  revenus  suffi* 
San  ta  pour  fournir  à  ses  besoins* 

Art.  275.  Les  époux  se  présenteront  ensemble  et  en 
personne  devant  le  président  au  tribunal  civil  de  leur 
arrondissement,  ou  devant  le  juge  qui  en  fera  la  fonc- 
tion, et  lui  feront  la  déclaration  de  leur  volonté  en  pré» 
sence  de  deux  notaires  amenés  pr  eux. 

Art.  276.  Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis,  et-  4 
chacun  d'eux  en  particulier,  en  présence  des  deux  no« 
taires,  telles  représentations  et  exhortations  qu'il  croira 
convenables;  il  leur  donnera  lecture  du  chapitre  ivdn 
présent  titre,  qui  règle  les  effet*  du  divorce ,  et  leur 
développera  toutes  les  conséquences  de  leur  démarche. 

Art.  277.  Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution, 
il  leur  sera  donné  acte,  par  le  juge,  de  ce  qu'ils  de- 
m^tndent  et  consentent  mutuellement  au  divorce,  et  ils 
seront  tenus  de  produire  et  déposer,  à  l'instant,  entra 
les  mains  des  notaires,  outre  les  actes  mentionnés  aux 
articles  273  et  274  : 

1»  Les  actes  de  leur  naissance  et  celui  de  leur  mariage  ; 

2*  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous  les  enlsiita 
nés  de  leur  union; 

30  La  déclaration  authentique  de  leurs  père  et  mère  ou 
auires  ascendants  vivants  portant  que,  pour  les  cauMS 
à  eux  connues,  ils  autorisent  tel  ou  telle,  leur  fiU  ou  fille, 
petit-fils  01»  petite- fille,  marié  ou  mariée  à  tel  o«  telle,  a 
demander  le  divorce  et  à  y  consentir.  Les  pères,  mèrc«^ 
aïeuls  et  aïeules  des  époux,  seront  préramés  vivants 
jusqu'à  la  représentation  des  actes  constatant  leur  décès. 

Art.  278.  Les  notaires  dresseront  procès-verbal  dé- 
taillé de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  en  exécution 
des  articles  précédents  ;  la  minute  en  restera  au  pliu 
âgé  des  deux  notaires  ;  ainsi  que  les  pièces  produtas, 
oui  demeureront  annexées  an  procès-verbal,  dans  lequel 
il  sera  fait  mention  de  l'avertiiisement  qui  sera  donné  à 
la  femme  de  se  retirer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  dans 
la  maison  convenue  entre  elle  et  son  mari,  et  d'y  résider 
jusqu'au  divorce  prononcé. 

Art  279.  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renouvelée 
dans  la  première  quinxaine  de  chacun  dec  quatrième^ 
septième  et  dixième  mois  qui  sidvront,  en  observant  lea 
mêmes  formalités.  Les-  parties  seront  obligées  à  rap- 
porter chaque  fois  la  preuve,  par  actes  publics,  que 
leurs  pères,  mères  ou  autres  ascendants  vivants  per- 
sistent dans  leur  première  détermination  ;  mais  elles  ne 
seront  tenues  à  répéter  la  production  d'aucun  autre  acte*.' 

Art.  280.  Dans  la  quinsame  du  jour  oA  sera  révoiee 
Tannée,  à  compter  de  la  première  déclaration,  les  époux,  • 
assistés  chacun  de  deux  amis,  personnes  notables  dane  ^ 
l'arrondissement,  âffés  de  cinquante  ans  au  moins,  ae 

S résenteront  ensemble  et  en  personne  devant  le  président: 
u  tribunal  on  le  ju^e  qui  en  fera  les  fonctions;  ils  lui* 
remettront  les  expéditions,  en  bonne  forme,  des  qiutre 
procès- veriNmx  contenant  leur  oonsentement  mutuel,  et 
de  tous  les  actes  qui  y  auront  été  annexés,  et  requerront 
dn  magistrat,  chacun  séparément,  en  présence  néanmoint 
l'un  de  l'autre  et  des  quatre  notables^  radmission  dm 
divorce. 

Art.  281.  Après  que  le  juge  et  les  assistants  auroni 
fait  leurs  observations  anx  époux,  s'ib  persévèrent,  il 
leur  sera  donné  acte  de  leur  ré^isition,  et  de  la  remise 

Sar  eux  faite  des  pièces  à  i'appu  :  le  greffier  du  tribunal 
ressera  procès-verbal,  qtiiaera  signé  tant  par  les  pertiet 
(à  moins  qu'elles  ne  déclarent  ne  savoir  on  ne  fNMivoir 
signer;  auquel  cas,  il  en  sera  fait  mention)  que  par  iei  , 
qnatre  assistants,  le  juge  et  le  greffier. 

Art.  282.  Le  juge  metUra  de  suite  en  bat  de  ce  procèe* 
Teibai  son  ordonnance  portant  que,  dans  les  troia  joursp 
il  sera  par  lui  référé  du  tout  au  tribunal  en  la  cfaamlwi 
dn  ooiiieîl,aur  ici  conclnskma  par  écrit  dn  eommistaire 
û%  fiottvesnement,  anqnat  lee  piieaa  emelàeatefiH 
'eomwMttqséet  par  le  grattHW 


•■>• 


t.  If. 
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-'Ail.  V$.  Si  le  eammnsAiN  du  GoUTCnwinent  troavB 
iûa  1m  piic«s  la  preuve  que  les  deni  JpauK  éUJeni 
Agis,   ie  mui  de  riD^I-cinq  tus,  la  femme  de  fingl-uB 


m»,'  lorsqa'ils  ont  tait  leur  premièr«  déclaraiion  ; 

■      HB  il  , 

Biariage  ne  rernoolait  pu  A  plas  ae  vingt;  que  la  femme 


leur  DTsi 


depuis  deux  ai 


oetlg  ipoqns  ili  étaient 
Biariage  ne  remontait  pu  »  {iiu.  .„  , 

■nil  moins  de  qnaranle-einq  ans;  que  le 
mutuel  a  été  exprimé  qu*tre  fois  dans  le  cours  de 
l'année,  apris  les  préalaLles  cï-dessus  prescrits  et  avec 
Itnius  les  [ormâlités  requises  par  le  présent  chapitre, 
notamment  avec  l'autonsation  des  pères  et  mèrei  des 
époux,  ou  avec  celle  de  leurs  aalres  ascendants  vivants 
en  cas  de  prédéeés  des  pérw  et  mères,  il  donnera  ses  con- 
clusions en  ces  termes  :  la  toi  p$rmtt;  dans  le  cas 
wntraire,  ses  conclasioni  feront  en  ces  lermei  :  la  loi 
mvéekê. 


Crêcédenl.  S'il  en  résulte  qae,  dans  l'opiuon  du  m- 
Bnal.  les  parlies  ont  satisfait  aux  condiiiona  et  rempli 
les  furmalités  déterminées  par  la  loi,  il  admettra  le 
divorce,  ei  renverra  les  parties  devant  l'offlcier  de  l'étal 
ctvil,  pour  le  taira  prononctir  :  dans  le  cas  contraire,  le 
uîbanal  déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  admettre  le 
divorce,  et  déduira  \ei  motifs  de  la  décision. 
'  Alt.  SS5.  L'appel  du  jugement,  qui  aurai!  déclaré  ne 
pas  j  avoir  lieu  a,  admettre  le  divorce,  ne  sera  recevable 
qu'autant  qu'il  sera  interjeté  par  les  deux  parties,  et 
néanmoins  par  actes  séparés,  dans   les  dix  jours  an 

Sut   tôt,   et  an  plus   tard  dans  les  vingt  jours  da  la 
hte  du  jugement   de  première  instance. 

Art.  SH6.  Les  actes  d'appel  seront  réciproquameat  (i- 
■tiifiés .  tant  k  l'autre  époux  qu'au  commissure  du 
Couvernnmenl   pris  du    tribunal  de  première  instance. 

Art.  SS7,  Dans  les  dix  jours,  à  compter  de  la  signi- 
flntion  qui  lui  aura  été  taile  du  second  acte  d'appel, 
le  commissaire  du  Gouvernement  près  du  tribunal  de 
première  initanca  fera  passer  an  commissaire  du  Gou- 
Tememenl  prés  du  tribunal  d'anpel  l'expédition  du 
jugement  et  les  pièces  sur  lesquelles  il  est  inierveiiu. 
lia  commisiaire  près  du  tribunal  d'appel  donnera  ms 
conclniiont  par  écrit,  dans  les  •M\  jours  qui  suivront 
la  réception  dL's  pièces;  le  préaident,  ou  le  juge  qui  le 

.: —    • —  .,_ .  ^j  tribunal  d'appel,  en  la 

. statué  dABnilivement  dans 

a  dix  jours  qui  suivront  la  remise  des  conclusions  du 
commissaire. 

An.  288.  En  vertu  du  jugement  qui  admettra  le 
dtToree,  et  dans  les  vingt  Jonrs  de  sa  date,  les  parlies 
ae  présenteront  ensemble  et  en  personne,  devant  l'offl- 
eler  de  l'étal  civil,  pour  faire  prononcer  la  divorce.  Ce 
délai  passé,  le  jugement  demeurera  comme  non  aveon. 
ouFins  IV, 
'  Dt$  tfftU  du  divùnt, 

■  An.  989.  Les  époni  qui  divorceront  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  ne  pourronl  plus  te  réunir. 

Art.  S90.  Dans  le  cas  de  divorce  proaoncé  pour 
cause  déterminée,  la  femme  divorcée  ne  poum  h  re- 
lAariei  que  dix  mois  après  le  divorce  prononcé. 

Art.  SSl.  Dam  le  cas  da  divorce  par  conaenlemaot 
nnlnel,  aucun  des  deux  époux  ne  pourra  contracter  un 
Qouieau  mariage  que  truu  ans  aftfés  la  pronoDcistion 
do  divorce. 

Art.  tSi.  Dans  le  cas  da  divorce  admis  eu  juiliee  pour 
cause  d'idullére,  l'époni  coupable  ne  pourra  junau  sa 
marier  avec  son  complice.  La  femme  adultère  sera  coo- 
daotnée  par  le  même  jngemaot  al  sur  la  réquisitioa  du 
ministère  public,  1  la  réclusion  dans  une  maison  de  cor- 

déterminé,  qui  ne  pourra  être 

_ .  li  excéder  deux  innàa. 

Art.  8B3.  Pour  quelque  couse  que  le  divorce  ait  lieu, 
hors  le  cas  du  consenlemeiil  mutuel,  l'époux  oootra  le- 
quel le  divorce  aura  été  admis,  perdra  tous  les  svau- 
tages  que  l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit  par  leur  cou- 
liât  de  manuge,  soil  depuis  le  mariage  eonlraelé. 

Art.  39*.  L  époux,  qui  aura  obtenu  le  divorw,  oonser- 
vera  les  avantagea  à  lui  faits  par  l'antra  époux,  encore 
qu'ils  aieni  été  stipulés  réôproques  et  quel*  réeiprodté 
B^tpaaliao. 

Art.  WS.  Si  les  épmu  h  l'éUriaM  fall  aieiia  avwc 


divorce,  Je  ttibnnil  pourra  lui  «coonhr,  nr  w  Ueu 


de  l'antre  ép>oas,  une  pension  allmentaiic^  lu 
excéder  le  tiers  des  revenus  de  cet  anm  épous. 
pension  sera  révocable  dans  le  cas  oil  elle  eesurait  i 

nécessaire. 

An.  a9fi.   

obtenu  le   divorce,   

mande  de  la  lamille.  on  du 
ment,  n'ordonne,  pour  le  pli 
fants,  que  tous  ou  qnelques-i 


époiis.daM 

ssserait  d'Ali* 


.._ _  du  Gonvei 

Srand  avantage  àe»  an- 
'eoi  seront  conBéa  mmx 
c        .  -il  d'une  tierce  persooMi. 

Art.  S97.  Quelle  que  soit  la  personne  1  laquells  Im 
enfants  seront  conflés,  les  père  et  mèie  conserveront  t«»> 
peclivement  le  droit  de  surveiller  l'entreiien  de  l'édiu»- 
tion  de  leurs  enfants,  et  seront  tenus  d'j  conirilmarA 
proportion  de  leurs  tacuttés. 

Art,  398.  La  dissolution  du  mariags  par  le  dirona 
admis  en  justice,  ne  privera  les  enfants  ités  ds  c«  »»• 
riage  d'aucun  des  avantages  qui  leur  étaient  assuréa  pw 
les  lois,  ou  par  les  conventions  matrimoniales  de  IrmfV 
père  et  mère  ;  mais  il  n'y  aura  d'ouverture  ans  drtHlB 
des  enfants  que  da  la  même  manière  et  dans  les  niènw 
circonstances  où  ils  se  seraient  ouverts  s'il  n'y  avait  pu 
eu  de  divorce. 

Art.  399.  Dans  le  cas  de  divorce  par  i  iiiisiuiliiiiwl 
mutuel,  la  propriété  de  la  moitié  des  biens  de  ■'■rT 
des  deux  époux  sera  acqnise  de  nlein  droit,  do  jou-d» 
leur  première  déclaration,  aux  enlanlt  nés  i^  leur  n»* 
riage  :  las  père  et  mère  conserveroul  néanmoins  laiool»* 
sance  de  cette  moitié  jusqu'à  la  majorité  de  leur*  Miaat^ 
1  la  charge  de  pourvoir  A  leur  nourriture.  eotretiBD  il 
éducation,  conformément  A  leur  fortone  et  à  leur  étai;t| 
tout  sans  préjudice  des  autres  avantages  qui  pourraiMI 
avoir  été  assurés  auxdUs  enfants  par  le*  eonventtaM 
matrimoniales  de  leurs  père  el  mère. 
CHAPrruK  T. 
D*  la  liparation  ât  eorfi. 

Art.  300.  Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  La  d 
divorce  pour  cause  déterminée,  il  «era  libre  ai 
da  former  demande  en  séparalion  de  corps. 

Art.  301.  Elle  sera  intentée,  ioslroile  al  ingfa  d»  la 
même  manière  que  toute  autre  action  civile,  alla  tm 
pourra  avoir  lieu  par  le  conaanlement  mutuel  dêaépoai.. 

Art.  303.  La  femme  contre  laquelle  la  léparallaa  da 
corps  sera  prononcée  pour  cause  d'adultère  aara  an» 
damnée  par  le  même  jugement,  et  sur  la  réquisitioa  ta 
ministère  public,  k  la  réclusion  dant  une  maiaou  daao^ 
rection  pendant  un  temps  déterminé,  qui  ne  poimmllia 
moindre  de  trois  mois  ni  excéder  denx  aanée*. 

Art.  303.  Le  mari  restera  la  maître  d'arrêter  l'clM  da 
cette  condamnation  en  consentant  à  reprendre  sa  fnmi— . 

Art.  301.  Lorsque  la  séparation  de  corps,  prononoéa 
pour  tonte  autre  cause  que  l'adultère  de  la  fkmiaa,  aan 
duré  trois  ans.  l'époax,  irai  était  originairement  défaa- 
deur,  pourra  demander  le  divorce  au  tribunal,  qià 
l'admettra,  si  le  demandeur  originaire,  piéseni  ou  ddtBMt 
appelé,  ne  consent  pas  '"■"■t^'p'wnfnl  A  fain  aMa« 
la  séparation. 

ArL  305.  La  séparation  da  corps  emportara  tanloon 
séparation  de  biens. 

Le  Corps  légiaUlir  arrête  que  ce  projet  dt  JW- 
sera  tranBinig  an  Tribonatpar  no  mesuoe. 

La  séance  est  lerde. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU   CITOYIN  GlHBr. 

Séance  du  1 S  uenf  die  an  XI  (mercredi  9  mars  1803J. 

Le  procès-verbftl  de  la  sâaoce  du  17  est  sdopté. 

Un  secrétaire  rend  compte  de  la  correspaa- 
daoce. 

Le  citoyen  Lobgeois,  officier  da  génie  h  Bor- 
deanx,  adresse  un  mémoire  sur  la  poesibililé  d^ 
tal>lir  un  canal  de  Davi((ation  entre  la  ri?i4re  de 
l'Adenr  et  celle  de  la  Loire,  ft  travers  les  départ»' 
ments  des  Landes,  de  la  Gironde,  de  la  Chireus^ 
Inférieure,  des  Deux-Sèrres,  de  Ûalnfr-ctl^ii-,  at<L 

Le  Tribunat  ordonne  le  otoOt  de  ce  ntéokiàn  k 
sa  Ijibliolhâqoe  et  le  renvoi  an  projet  «a-  C 


Le  Corps  l^islatir  transmet  pu  Qp 
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dix  projeta  de  loi  concernant  les  communes  de 
Lonnans,  Aach,  QaJmper,  iTours,  Ntmes,  Avenay, 
Baudrecourt,  Padoux,  GsEanpoay  et  B|*uiaheim. 

Le  Tribunal  renvoie  ces  projets  de  loi  à  l'examen 
de  (a  section  de  l'intérieur,  et  en  fise  le  rapport 
au  lundi  23  ventûse. 

Le  Corps  législatif  communique  par  un  second 
message  un  projet  de  loi  relatif  aux  droiu  d'n- 
sagt  danj  les  forêts  nationales. 

Ce  projet  est  reuTOyé  tl  l'examen  de  la  section 
des  linauces,  et  le  rapport  en  est  fixé  au  lundi 
23  venldae. 

Frévllle.  Les  projeta  d'échange  et  d'aliénations 
de  biens  appartenant  aux  communes  se  sont  trop 
multipliés,  pour  que  Tousne  simplifiez  pas  le  mode 
de  voler  sur  ce  grand  nombre  de  projets.  La  Gom- 
miSBion  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  une  propo- 
sition relative  11  cet  objet  l'a  examinée,  et,  dans  le 
projet  d'arrêté  que  je  suis  chargé  de  voas  sou- 
mettre en  son  nom,  elle  a  cherché  à  conserver 
l'indépendance  du  vole  individuel  de  chacun  des 
membres  de  cette  Assemblée.  C'est  à  vons  déjuger 
si  elle  %  rempli  votre  vœu.  Voici  les  disinsilions 
{Iddilionnellea  qu'elle  vous  propose  d'ajouter  à 
votre  règlement. 

•  Art.  l*r.  Le  prtiident  tait  placer  dans  la  ulle  le 
Ubleâo  du  proJBt*  de  loi  qui  te  npporteal  i  dei  écliuigei 
ou  aaLres  disposilioas  coaceminl  la  domaina  dei  com- 
qUDM,.el  >nr  lesqoeli  oa  doit  voter  dans  U  a^pce. 

•  Art.  2.  La  doubla  de  ca  Isbleia,  où  las  projets  préîn- 
diqnés  sont  rangé»  et  distingois  par  Dnméros,  Bit  remis 
an  prtaident. 

-  (  Art.  3.  LeTiibnaal  entend  snecetsivement  tons  les 
rapporu  qui  doivent  fitra  faits  dans  la  séance  sur  les 
pi4)jan  doDi  il  vient  d'ttra  parlé. 

.  ■  Art.  4.  On  vote  ht  Ioos  cea  projeta  i  la  fois  st  -pu 
bulletin. 

>  An.  S.  Loriqn'Bn  -  tribun  accorde  son  mffrage  A  la 
tutaliti  da  ces  projets,  il  écrit  snr  ion  bulletin  cas  mou  : 
pnur  loKi. 

Art.  G.  Dans  la  cas  où  nn  tribun  refuse  son  suffrage 
ir  an  on  pluileori  projeta  de  loi,  son  bulletin  porte 
la  nul  î  coalrt,  avec  la  désigoacion  par  numéros  de 
celui  ou  de  cani  dont  il  vote  la  nijat. 

t  An.  1.  Chacun  de  cea  deroier*  bnlletin»  eit  compté 
en  faveur  de  tonales  projets  de  loi  anirea  qoa  celui  on 
canx-dont  U  rejet  l'y  trouve  exprimé. 
'  l'Art.  8.  Le  dépouUlemant  dn  icratin  m  foil  par  le 

'•'Art.  S.  IMi  iju'il  a'élive  ona  réelaraalion,  le  pr^el 
dtf  toi  qn'dle  eoncema  est  retiré  da  tablesn,  at  sonmif 
aavoia  ordinaire.  > 
Cette  propositioD  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

-  L'ordra  du  jour  appelle  la  discussion  du  iMt>jet 
dé  loi  :  Titre  U  du  Code  civil,  relatif  aux  actei 
de  Vital  oivii. 

•Aucun  orateur  ne  demandant  la  parole,  le  projet 
est  mis  aux  voix  et  sdoplé  par  TUigtrbuit  Donles 
blancbea  contre  une  boule  noire. 

-  Les  citoyens  Simëon ,  rapporteur,  Chabot  [de 
f.ilJJiCT')  et  Curée  sont  chaires  de  porter  ce  vœa 
au  Corps  législatif. 

I.es  citoyens  Btchassériaiu,  Fréville  et  Gallois 
propoaent.d'adaptor  dix  projeta  de  loi  préseatés  au 
Corps  lé^^alatif  le  12  ventôse,  concernant  les  com*^. 
munes  d'Ax,  Dittibenheim,  Gendertheim.Brumatli, 
Reichalett  et  Lawautzenau. 

Les  citoyens  Gallois,  Gtrardin  et  Bscbassériaux, 
organes  de  la  section  de  l'intërieDr,  proposent 
d'émettre  un  vœu  d'adoption  en  faveur  de  dix 
projeta  de  loi  concernant  les  communes  de  La-. 
wauUeuBU,  Munttenbeim,  Vemon,  Blaguac,âîl- 
ley,  Holsheim,  Raon-l'Elape,  JalnvUloUs  et  fé-.. 
dirai. 

.Oontormémest  aux  dispositions  de  Panétt  niMi 
dUBilib  steK*  de  ce  jour,  le  Tribunatouie»  Ja.; 
délibération   sur  ces  vin^'Pltyets  de'Ioiêt-:ï~ 


les  vingt  projets  soumis  à  sOn  examen  dans  la  , 
séance  de  la  veille,  concernant'  les  communes  de 
Moncey-Notre-Dame ,  Laruna,  Bellefontaine,  Pao- 
vemay,  Aniiy,  Cizancy,  Orbey,  Wausen,  Louvic- 
Jouson.  Plongrescaut ,  Anjoutin,  Tranbach-le- 
Haut,  Genlis,  Sermersheim,  Renéve,  Aubagne, 
fiaviliers ,  Autun  et  Rorechwir. 

Il  résulte  du  dépouillement  du  scmtin  qne  cin- 
quanle-neuf  membres  ont  pris  part  à  la  délibéra- 
tion ;  qu'il  s'est  trouvé  un  bulletin  portant  vœu  de 
rejet  sur  le  projet  qui  autorisé  la  commune  de 
Dittl{3nheim  a  vendre  un  terrain  au  citoyen  Metz,  et 
denx  bulletins  portant  vœu  de  rejet  sur  le  projet 
de  loi  autorisant  la  commune  de  Laruns  à  Tendre 
une  montagne  appelée  Aale. 

En  conséquence,  le  président  proclame  que  les 
quarante  projets  de  loi  ci-dessus  désignés  sont 
adoptés. 

ChasHlroH  fait  nu  rapport  sur  le  projet  de  lof' 
relatif  avx  fabriques  et  manufactures  dans  Péten- 
duedeslignei  de  douanes  (I). 

Tribuns,  avant  de  vous  exposer  les  motib  qui 
ont  déterminé  le  vœu  d'adoption  de  ta  section  de 
l'intérieur  en  faveur  du  projet  de  loi  qni  vous  est 

Îirésenté,  je  dois  retracer  en  peu  de  mots  quel  ftit 
e  système  adopté,  pour  les  douanes,  par  l'As-' 
semblée  constituante. 

J'examinerai  ensuite  quelle  est  la  position 
(relative  aux  douanes)  où  nous  a  placés  U  vic- 
toire. 

Ce  sera  rappeler  eu  même  temps  deux  grandes 
époques  pour  la  gloire  du  nom  français. 

L'Assemblée  constituante,  à  laquelle  peu  de 
grandes  conceptions  en  économie  politique  ont 
échappé,  trouva  la  France  parta^  par  des 
bureaux  de  douanes  en  provinces  étrangères,  on 
réputées  étrangères.  L'Anjou  était  séparé  de  lu 
Bretagne,  celle-ci  du  Poitou,  la  Bourgogne  l'était 
de  la  Franche-Comté,  et  Lvon  du  Dàuphiné. 
Partout  des  barrières  inquisiloriales  attendaient 
le  commerce  français  dûis  l'intérieur,  et  entra- 
vaient son  action. 

L'Assemblée  constituante  adopta  le  grand  prin- 
cipe que  les  douanes  sont  instituées  pour  pro- 
téfçeret  non  potir  entraver  le  commerce;  qu'elles 
doivent  être  une  prime  accordée  aux  manufac- 
tures et  à  l'industrie  n^ancaises;  qu'elles  sont 
entre  les  mains  d'un  gouvernement,  le  mode-' 
rateur,  le  contre-poids,  qni  doit  toujours  faire 
pencher  ta  balance  du  commerce  en  notre  faveur, 
ou  du  moins  la  maintenir  égale  entre  nous  et  les 
autres  peuples  commerçants. 

Alors  l'Assemblée  constituante  porta  les  dooanes 
aux  frootlërcs  de  l'Btat. 

Là,  ellea'surTeinâient4fl  commerce  étranger  et 
jirotégeaient  le  commerce  intérieur,  mii,  libre  et' 
sans  entraves,  fait  circuler  les  fruits  ou  sol  et  de 
l'industrie  française,  comme  le  sang,  par  une 
hbre  circulation,  parftiurt  et  vivifie  toutes  les 
parties  d'nu  corps  robuste'  et  bien  constitué. 

Cependant  l'Assemblée  constituante  ne  renonça 
pas  aux'  ressources  que  le  trésor  public  peut 
trouver  dans  des  tarifs  bleu  combinés;  mais  cette 
idée  ne  fut  (et  ne  doit  être  pour  tout  gouver- 
nement bien  ordonné)  que  secondaire.  Les  douanes 
ne  furent  point  pour  elle  la  matière  d'un  impôt, 
mais  ta  juste  compensation  des  droits  perçus  sur 
les  denrées  du  sol  français  par  les  peuples  étran- 
gers. La  sagesse  du  Gouvernement  actuel  noug 
rCpond  queces  grandes  vues  ne-  seroni  jamais 
DDéconnnes. 


(1)  Le  nfport  de  Chmiairva  a'»  fm  M  Inséré  m- 


m 
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T«l  bit  le  système  de  douanes  oue  nous  laissa 
TAsseùiblée  constituante  et  qui  doit  lui  mériter 
la  reconnaissance  de  la  postérité. 

Ces  principes,  citoyens  tribuns,  sont  les  vôtres; 
ce  sont  ceux  qu'avoue  la  raison  éclairée  par  la 
leçon  des  siècles  passés*  par  Texemple  de  tous 
les  peuples  qui  ont  porté  leur  commerce  à  un 
haut  degré  de  prospérité. 

Mais,  dans  Vapplicationy  on  s^apercut  bientôt 

Î[u'une  simple  ligne,  un  point  mathématique  à 
ranchîr,  n'opposait  pas  un  moyen  suffisant  de 
résistance  à  la  fraude  et  à  Taudace. 

Voilà  ce  que  les  faits  et  Texpérience,  cette  loi 
suprême  qui  juge  les  lois  elles-mêmes^  nous  appren- 
nent depuis  aix  ans. 

Vous  avez  voulu  prévenir  ces  inconvénients  en 
adoptant  la  loi  du  29  floréal  an  X,  qui  autorise  le 
Gouvernement  à  modifier  provisoirement  le  tarif 
et  l'administration  des  douanes. 

C'est  en  vertu  de  cette  loi  que  le  Gouvernement 
a  étiibli,  sur  presque  toutes  nos  frontières,  une  se- 
conde ligne  de  douanes;  et  vous  allez  voir  combien 
nos  victoiresavaientrendu  cette  mesure  nécessaire. 

Par  l'ordonnance  de  1687  et  le  règlement  de 
1607,  on  avait  prohibé  les  entrepôts,  magasins 
et  fabriques  à  quatre  lieues  des  frontières. 

Si  cette  loi  était  aujourd'hui  exécutée  dans  sa 
rigueur,  combien  de  manufactures  conquises  avec 
le  pays  ennemi  seraient  détruites  I  Nous  arrache- 
rions de  nos  propres  mains  les  fruits  les  plus 
précieux  de  la  victoire. 

Pour  les  conserver,  il  a  donc  follu  élever  une 
seconde  ligne  de  douanes,  plus  ou  moins  distante 
de  la  première,  suivant  les  localités. 

Hais  cette  mesure  serait  vaine  si  le  Gouverne- 
ment n'avait  pas,  entre  ces  deux  lignes,  une 
action  de  répression  proportionnée  k  la  force  des 
délits. 

Toute  peine  gui  n'est  pas  suffisamment  répres- 
sive est  une  injustice  envers  la  société,  envers  le 
coupable  lui-même,  parce  qu'elle  semnle  provo- 
quer le  délit,  et  offrir  au  cnme  une  utile  spécu- 
lation. 

Cc'pendant  il  fallait  aussi  éviter  que  la  peine 
prononcée  par  la  loi  devint  une  entrave  pour  le 
commerce,  et  que  le  territoire  compris  entre  les 
lignes  de  douanes  devint  à  son  tour  province 
e'tranaère.  Il  ne  fallait  pas  étendre  une  chaîne  de 
plus  de  mille  lieues  sur  toutes  nos  frontières. 

Tel  est  le  but  que  devaient  atteindre  ceux  qui 
ont  travaillé  à  la  rédaction  de  la  loi  ;  et,  vous  le 
savez,  citoyens  tribuns,  sa  brièveté,  sa  sunpllcité 
apparente,  sont  le  fruit  d'uu  long  travail  et  des 
plus  sérieuses  méditations. 

Il  fallait  que  la  loi  fût  forU  et  suffisamment 
répressive  i 

Que  le  citoyen^  le  négociant  honnête,  y  trouvas- 
sent une  protection,  une  garantie  assurées  ; 

Que  les  a^nts  subalternes  des  douanes  ne 
pussent  jamais  abuser  de  la  loi,  surprendre  Tad- 
ministration  supérieure  et  le  Gouvernement 

Je  vais  rapidement  examiner  sous  ces  trois 
rapports  le  projet  proposé. 

La  loi  prononce  que  le  Gouvernement  pourra 
ordonner  le  déplacement  des  fabriques  et  manu- 
factures qui  auront  favorisé  la  contrebande  entre 
les  lignes  des  douanes,  lorsque  le  fait  si'ra  cons- 
taté par  jugement  des  tribunaux  compétents. 

Cette  peine  est  moins  sévère  que  celles  portées 
par  l'oroonnance  de  1687.  qui  défend  d'élever  des 
ateliers  et  manufactures  a  quatre  lieues  des  th>ii- 
tières.  c'est-à-dire  là  où  iluécAt  du  commerct  les 
mxih  prmqm  to^^WÊre,  - 

BUe  est  moins  rigouiWMt  qM  ta  loi  te  tt  atAt 


1791,  qui  défend  (article  4),  d'élever  da  „^ 

fabriques  et  manufactures  dans  Li  ligne  des  don*» 
nés,  sans  l'aveu  du  directoire  du  département. 

La  loi  proposée  rend  presque  nulles  les  dispo- 
sitions des  lois  précédentes;  le  Gouvernement 
n'a  plus  d'inté:êt  de  défendre  ce  qui  est  atilSi 
quand  il  ne  peut  plus  en  redouter  les  abus.   « 

La  peine  prononcée  par  la  loi  est  forU^  mais 
non  pas  injuste  ;  le  délit  est  toujours  volontaife; 
il  ne  peut  jamais  être  le  fruit  de  l'erreur  el  de 
l'ignorance  pour  un  manufacturier. 

Sans  doute  le  déplacement  d'une  fabrique  est 
une  peine  rigoureuse  ;  mais  l'attrait  dé  la  conti»- 
bande  est  un  motif  puissant  pour  l'homme  in- 
juste ;  mais  les  profits  qu'elle  procure  sont  im- 
menses. Si  la  peine  était  légère,  la  spéôilalion 
du  crime  serait  assurée  ;  et  que  deviendrait  alors 
le  négociant  probe  et  vertueux  ?  que  deviendrait 
le  commerce  ]ui«méme? 

Cependant  le  négociant  honnête  trouve,  dans  la 
loi,  une  garantie  sufQsante. 

C'est  la  seconde  proposition  que  je  dois  toos 
prouver. 

Je  l'ai  déjà  exposé,  citoyens  tribuns,  le  crime 
atteint  par  la  loi  (car  c'est  un  crime  envers  In 
société  entière)  est  toigours  prémédité;  on  no 
fiiit  pas  la  contrebande  malgré  soi,  surtout  um  fm^ 
bricantj  un  man^acturier. 

Mais  il  ne  fallait  pas  qu'on  pût  supposer  le  délai 
sans  le  prouver. 

Les  tribunaux  sont  placés  entre  les  agents  qni 
dénoncent  et  le  citoyen  qui  se  défend.  Il  faut  des 
jugements  de  première  instance. 

Si  une  telle  garantie  devenait  jamais  insufll* 
sante^  c'en  serait  fait  de  la  société;  la  cité  serait 
détruite. 

Enfin,  citoyens  tribuns,  le  Gouvernement  ne 
peut  jamais  craindre  d'être  surpris  par  des  agents 
prévaricateurs  et  infidèles  : 

!•  Parce  qu'il  a  eu  la  sagesse  de  placer  entre 
son  pouvoir  et  l'accusé  latusHce  eUe-mime,  dont 
les  tribunaux  doivent  être  les  organes  : 

2*  Le  Gouvernement  a  encore  place,  entre  le 
dénoncé  et  lui-même,  son  propre  wuéréî. 

Certes,  s'il  est  rigoureux  pour  un  manuCio-* 
turier  coupable  de  déplacer  ses  ateliers,  il  eat 
plus  ri(;oureux  encore  pour  un  gouvernement 
sage  et  éclairé  d'ordonner  ce  déplacement,  qui^ 
souvent,  il  faut  l'avouer,  équivaut  à  nue  entière 
destruction  des  manufactures  déplacées. 

C'est  pour  cela  que  le  Gonveraement  s'est  pria- 
crit  une  sage  temporisation.  Une  année  de  Mai 
est  accordée  pour  le  déplacement  Pendant  en 
temps,  les  passions  se  calment ,  la  calomnie  ao 
découvre,  la  vérité  reprend  son  empire. 

Non,  ce  ne  sera  point  sans  ta  plus  extrême  né- 
cessité que  le  Gouvernement  onlonnera  le  dépla- 
cement d'ateliers  qui  font  vivre  la  partie  la  plna 
intéressante  de  la  population  d'une  cité. 

Abuser  d'uoe  telle  loi,  serait  pour  le  Gouver- 
nement détruire  les  moyens  de  sa  prospérité  et  de 
sa  propre  grandeur. 

uéporter  de  Genève  les  ateliers  d'horlogerie  et 
de  toiles  peintes  ;  enlever  de  Nantes,  du  Havre, 
de  Strasbourg,  leurs  manufactures  ;  âois;ner  les 
raffineries  de  tous  nos  ports  maritimes,  m  serait- 
ce  pas  di^larer  la  guerre  k  notre  propre  fortune? 
Ne  serait-ce  pas  commettre  une  erreur,  qui  ne 
peut  être  dictée  que  par  l'absence  de  tonte  con- 
naissance en  administration  pnbliquet 

Or,  quand  il  faut  prêsuiiMser  de  teta  motUi 
avant  dwoir  à  crainore  des  abus  d'tatorité,  en 
a  nne  earantie  essorés  sous  un  lenvenHnsnt  tel 
^ne  osini  qui  nous  régit 
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Gouverner  et  détruire  sont  et  seront  toujours 
des  idées  incompatibles. 

Certes,  si  tous  les  négociants  de  la  République 
avaient  pu  entendre  (es  discussions  lumineuses 
auxquelles  le  projet  de  loi  présenté  a  donné  lieu, 
ils  demeureraient  convaincus  que  le  commerce  a, 
dans  les  idées  libérales  du  Gouvernement,  dans 
les  connaissances  approfondies  des  autorités  char- 


qu  ICI  que  par  l'empire  des  circonstances  après 
une  grande  révolution,  circonstances  que  sont 
venus  aggraver,  dans  un  autre  continent,  tous 
les  fléaux  de  la  nature. 

Car  il  semble  qu'il  soit  dans  les  destinées  du 
pNeuple  français  et  de  l'homme  étonnant  qui  pré- 
side à  ces  destinées,  d'avoir  à  triompher  de  tous 
les  obstacles,  à  vaincre  toutes  les  résistances. 

Que  le  commerce  tançais  bannisse  donc  toute 
inquiétude  :  la  loi  n'est  faite  que  contre  ses 
ennemis. 

Elle  offre  une  sûre  garantie  à  la  probité. 

Elle  proscrit  la  licence  sans  gêner  la  liberté. 

Les  peines  qu'elle  prononce  ne  peuvent  jamais 
être  arbitrairement  prononcées. 

Le  Gouvernement  a  voulu  trouver  dans  son 

Sropre  intérêt  une  assurance  contre  les  erreurs 
ans  lesquelles  on  pourrait  l'entraîner. 

Cette  loi  est  tout  entière  pour  la  probité.  Elle 
tend  à  rendre  au  commerce  cette  loyauté,  cet  an- 
tique honneur,  qui  faisaient  sa  glofre  comme  sa 
prospérité. 

Il  va  revivre,  ce  véritable  honneur,  dans  les 
chambres  de  commerce  que  le  Gouvernement 
vient  de  liii  restituer. 

C'est  plus  encore  par  de  telles  institutions  que 
par  des  lois,  que  l'on  relève,  chez  un  grand  peu- 
pie,  les  mœurs  publiques,  quand  elles  ont  été 
altérées  par  de  grandes  commotions  politiques. 

D'après  ces  motifs,  la  section  de  l'intérieur 
vous  propose,  citoyens  tribuns,  de  voter  pour 
l'adoption  du  projet  de  loi  soumis  à  votre  appro- 
bation. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  de  ce  rapport, 
et  ajourne  la  discussion  du  projet  de  loi. 

Dao^ier  fait  un  rapport  sur  le  vrojet  de  hi 
relatif  a  la  pèche  au  boeuf  ^  à  la  areige  et  au 
ganguy{i). 

Tribuns,  le  projet  de  loi  sur  lequel  je  viens 
appeler  votre  attention  se  rattache  nécessairement 
au  système  général  de  la  police  de  la  navigation 
et  de*  la  pèche;  et  il  eût  été  à  désirer,  sans  doute, 

âu'il  ne  vous  eût  été  présenté  qu'avec  l'ensemble 
u  travail  sur  cette  matière  importante.  Vous 
auriez  pu  facilement  juger  alors  si  ses  dispositions 
particulières  sont  en  rapport  parfait  avec  celles 
des  autres  parties  de  ce  système  auxquelles  il  se 
lie  plus  particulièrement,  et  si  toutes  ces  parties 
elles-mêmes  ont  entre  elles  cette  concordance, 
qui,  seule,  peut  constituer  une  bonne  législation  ; 
mais  il  y  a  lieu  de  penser  que  le  Gouvernement, 
occupé  de  travaux  non  moins  utiles  que  pres- 
sants, n'a  pu  porter  encore  son  attention  tout  en- 
tière sur  cet  objet,  ou  que  voulant  donner  à  la  loi 
qu'il  médite  ce  caractère  de  sagesse  et  de  stabilité 
qui  lui  assure  l'obéissance  et  le  respect,  il  a  voulu 
s'entourer  de  plus  de  lumières  et  appeler  k  lui 
toutes  les  leçons  de  l'expérience;  peutnâtre  aussi, 
et  sommes-nous  fondés  à  le  croire,  a«t-il  jug^ 
qu'une  mesure  prompte  et  répressive  étsmt  néces- 
saire pour  arrêter  les  désordres  qui,  sous  ie  fiap- 
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port  de  la  pêche,  se  commettent  sur  tes  côtes,  toit 
délai  pouvait  entraîner  les  inconvénients  les  plus 
fâcheux. 

Les  développements  que  je  vais  vous  donÉier 
vous  mettront  a  même  de  juger  si  votre  sanction 
a  fidèlement  interprété  sa  pensée. 

il  est  depuis  longtemps  reconnu  que  le  procédé 
de  pèche  désigné  dans  la  Méditerranée  sous  le 
nom  de  pêche  au  bceuf,  et  sous  celui  de  dreige  sur 
les  côtes  de  l'Océan,  produit  Itis résultats  les  plus 
funestes  partout  où  il  est  employé.  Cette  pèche, 
en  effet,  s'exécuteavec  des  filets  à  mailles  étroites, 
chargés  de  plomb  ou  de  fer  à  leur  partie  inférieure, 
et  traînés  avec  force  sur  le  fond  par  deux  bateaux 
à  la  voile. 

Ces  filets,  dans  leur  mouvement  rapide,  ne  lais- 
sent échapper  aucune  espèce  de  poisson  :  ils  ^- 
traînent,  avec  la  vase,  les  algues  et  autres  planta 
marines  qui  leur  servent  de  retraite  ;  et  la  com- 
pression que  ce  mouvement  occasionne  est  telle 
que  les  poissons  à  peine  formés  et  le  frailui*mém& 
sont  infailliblement  détruits. 

La  pêche  au  ganguy,  autre  sorte  de  filet  traî- 
nant, a  mailles  enôore  plus  petites,  et  particuliè- 
rement en  usage  dans  la  M^iterranée,  n'est  pas 
moins  nuisible  dans  ses  résultats,  puisque,  comme 
la  pêche  au  bœuf,  elle  détruit  les  poissons  de 
toutes  les  espèces,  avant  qu'ils  aient  accniis  leur 
croissance  ;  qu'elle  anéantit,  comme  elle,  tout 
moyen  de  reproduction,  et  prive,  pour  l'avantage 
momentané  de  quelques  individus,  les  habitanfii 
d'une  vaste  étendue  de  côtes,  d'un  de  leurs  grands 
moyens  de  subsistance.  ! 

Cette  observation,  commune  aux  côtes  del'Ooéan 
et  de  la  Méditerranée,  s'applique  d'une  manière 
plus  particulière  à  celles  des  ci-devant  pro vincesdu 
Languedoc  et  de  la  Provence.  Les  côtes  de  celle- 
ci  sont  presque  dans  tout  leur  développement  hé 
rissées  de  rochers  et  d'une  pente  rapide,  et  les 
plages  peu  nombreuses  qu'on  y  rencontre  sont 
médiocrement  couvertes  de  plantes  marines  et 
conséguemment  peu  favorables  à  la  reproduction 
du  poisscm;  tandis  que  celles  du  Languedoc,  au 
contraire,  entrecoupées  de  bancs  de  sables  et 
bordées  de  mers  peu  profondes,  paraissent  spécia- 
lement destinées  à  recevoir  le  (hd,  à  protéger 
sous  leurs  goémons  les  poissons  nouvellement 
formés,  jusqu'à  l'époque  où,  ayant  acquis  toute 
leur  force,  ifs  vont  se  répandre  sur  les  côtes  voi- 
sines, et  y  servir  d'aliment  à  une  pêche  active. 

Si  ces  asiles,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  sont 
troublés;  si  des  filets  chargés  de  plomb  les 
sillonnent  dans  tous  les  sens,  et  y  détruisent 
chaque  jour  les  germes  précieux  qui  y  sont  dé- 
posés, les  résultats  sont  Tacites  à  prévoir ,  il  n*y 
aura  plus  de  grandes  pêches  sur  ces  mers,  elles 
seront  promptement  dépeuplées,  et  cette  pècbe 
même,  cause  première  de  la  dépopulation,  ne 
trouvera  bientôt  plus  à  s'exercer. 

Ces  graves  inconvénients  qui  vous  ont  fhtppés, 
sans  doute,  citoyens  tribuns,  ne  sont  pas  les  seuls 
qui  résultent  de  la  pèche  à  la  dreige  et  au  gan- 
guy; il  en  est  de  plus  graves  encore,  et  qui  tien- 
nent essentiellement  à  la  prospérité  publique.   , 

L'expérience  Ta  démontré:  partout  où  ces  po- 
ches sont  en  usage,  elles  nécessitent  l'abandon 
de  toutes  les  antres,  parce  qu'elles  ne  leur  lais- 
sent aucune  espérance  de  succès.  Les  pêcheurs 
quittent  une  profession  qui  ne  peut  leur  être  avan- 
ngeose,  les  jeunes  gens  qui  s'y  seraient  destinés 
É'en  éloignent,  et  l'Etat  perd  ainsi  un  grand  nom- 
bre de-matelots  qu'il  aurait  pa  ua  jour  employer 
sur  ses  flottes. 

Loin  donc  de  détruire  une  profèiiipn*  «nssi 
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atUe,  elle  -doit  être  constamment  encouragée  ; 
eue  est  Yérita^lemeot,jpour  me  servir  deTexpres- 
sion  de  l'orateur  du  Grouvernement,  l'école  pri- 
maire de  la  navigation  ;  elle  accoutume  ceux  qui 
6^^  exerceat  à  la  pratique  de  Tétat  ^niblc  de 
marin  ;  elle  les  familianse  avec  les  dangers  aux- 
gaels  ils  seront  exposés,  et  leur  donne  le  sang- 
froid  nécessaire  pour  les  braver  et  s'en  défendre. 

Diverses  réclamations  se  sont  élevées  contre  le 
projet  de  loi.  Les  unes,  tendant  à  rejeter  toute 
prohibition,  et  désavouant  même  les  effets  notoire- 
ment désastreux  de  ladreige  etduboàuf,  ont  paru 
porter  le  caractère  de  Tintérét  particulier;  d'autres, 
ayant  seulement  pour  but  d'obtenir  queigues  mo- 
difications, en  raison  des  localités,  ont  fait  généra- 
^lement  regretter  que  le  Gouvernement  ne  fut  point 
investi,  par  une  disposition  particulière  de  la  loi, 
.^  la  faculté  d'en  adoucir  la  rigueur  partout  où 
son  action  n'est  point  indispensable,  et  dans  tous 
les  lieux  surtout  où  les  procédés  de  pêche  qu'elle 
réprouve  ne  peuvent  avoir  de  fâcheux  résultats. 

Biais  de  cette  condescendance  que  l'on  a  jugée 
avantageuse  à  quelques  localités,  il  ne  faut  point 
•conclure,  ainsi  qu'on  a  voulu  le  faire  croire,  que 
Jamais  les  faibles  bateaux  employés  à  la  pêche  au 
bœuf  et  au  ganguy  puissent  devenir  une  école 
de  marins.  11  est  de  notoriété  publique  que  ces 
bateaux  forment  à  peine  le  dixième  de  ceux  né- 
cessaires aux  autres  pêches,  et  qu'ils  en  diffèrent 
essentiellement  par  la  grandeur.  Les  premiers  se 
traînent  le  long  des  côtes  sur  les  bancs  à  l'entrée 
des  rivières;  les  autres,  au  contraire,  s'éloignent 
du  rivage,  et  ont  souvent  à  lutter  contre  la  vio- 
lence du  vent  et  celle  de  la  mer.  Ceux-là  seuls, 
l'on  ne  doit  pas  craindre  de  l'affirmer,  peuvent 
former  des  marins  intrépides  et  utiles. 

Ces  différentes  considérations,  citoyens  tribuns, 
qui  excitent  aujourd'hui  l'attention  au  Gouverne- 
ment, n'avaient  point  échappé  aux  anciens  dépo- 
sitaires de  l'autorité  ;  et  l'on  voit  que,  dès  Tan- 
née 1584,  il  avait  été  porté  des  règlements  prohi- 
bitifs des  pêches  au  bœuf  et  à  la  dreige,  et  qu'ils 
furent  renouvelés  en  1681  avec  quelques  modi- 
.ficatioiis. 

La  législation  sur  cette  matière  parait  ensuite 
avoir  été  la  même  jusqu'en  1725.  A  cette  époque, 
les  réclamations  devinrent  tellement  pressantes 
et  Générales,  qu'il  intervint  successivement  deux 
ordonnances  :  l'une,  sous  la  date  du  25  septembre 
de  cette  même  année,  et  la  seconde,  du  23  avril 
de  l'année  suivante;  portant,  l'une  et  l'autre,  pro- 
hibition de  la  pêche  au  bœuf  et  à  la  di*eige,  et 
même  de  l'usage  auprès  des  côtes  de  tout  filet 
traînant  sur  le  fond:  à  peine,  y  était-il  dit,  pour 
les  contrevenants,  de  cent  francs  d'amende,  et 
de  trois  ans  de  fers  en  cas  de  récidive.  11  fut  en 
même  lemps  ordonné  de  démonter  tous  les  filets 
.qui  avaient  servi  à  ces  juches,  et  enjoint  aux 
officiers  de  l'amirautéde  faire  de  fréquentes  visites 
dans  les  bateaux,  et  de  poursuivre  les  pêcheursqui 
ne  se  seraient  pas  conformés  à  cette  disposition. 

Bn  1728  (U,  sur  de  nouvelles  réclamations,  il 

-  Ait  rendu  une  troisième  ordonnance  qui  défendit 
pendant  toute  l'année  la  pêche  au  f[anguy  dans 
les  étangs  salés,  et  la  permit  provisoirement  à  la 
mer,  et  jusqu'à  plus  parfaite  connaissance,  pen- 
dant tes  mois  d'octonre,  novembre,  décembre, 
janvier  et  février. 

Enfin,  en  1754  (2),  après  vingt-six  ans  d'expé- 
rience, un  arrêt  au  conseil  maintint  toutes  les 

-  prohibitions  précédemment  prononcées,  el  étendit 
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celle  de  la  pêche  au  ganguy,  non-aeolprofflit 
étangs  sales,  mais  même  sur  toute  la  longonr 
des  côtes.  Cette  disposition,  fruit  d'une  longw  ex- 
périence et  d'une  foule  de  renseignements  acqnif, 
fournit  ainsi  à  cette  époque  la  preuve  incontes- 
table des  inconvénients  résultant  du  procédé  jàB 
la  pêche  au  ganguv,  le  seul  de  ceux  justement 
.  prohibés  qui  eût  été  provisoirement  toléré  jus- 
qu'alors. 

.  Ces  dispositions,  que  l'intérêt  général  né  ces- 
sait point  de  réclamer,  continuèrent  à  étxe  main- 
tenues et  eurent  leur  entier  effet  partoutoU  l^s- 
torité  put  exercer  une  surveillance  active;  m^s 
elles  tombèrent  en  désuétude,  ou  furent  mécon- 
nues, dans  tous  les  lieux  où  le  désir  du  gain  fiil 
.  plus  fort  que  la  crainte,  et  dans  tous  ceta  où  l!pii 
crut  pouvoir  les  enfreindre  avec  impunité. 

Tel  était  l'état  des  choses  à  l'époque  de  la  Ré- 
volution. Bientôt  des  réclamations  contre  ces  dUh 
positions  salutaires  et  conservatrices  furent  adre^ 
sées  à  l'Assemblée  constituante  sous  les  spédemc 
motifs  de  donner  un  libre  essor  à  tous  les  georas 
d'industrie.  Hais  cette  Assemblée  lesconfirmaaprès 
une  mûre  délibération,  par  son  décret  du  8  sep- 
tembre 1790.  L'année  suivante,  cependant,  sqV 
licitée  de  nouveau,  elle  crut  devoir  y  appofOT 

Suelques  modifications  en  rappelant  ceOes  de  Tor- 
onnance  de  1681. 

Mais,  citoyens  tribuns,  ces  modifications  que 
l'expérience  de  plus  d'un  siècle  avait  constsAir 
ment  fait  repousser,  et  le  relâchement  de  tous  lei 
ressorts  de  l'administration  publique  pendant 
les  crises  violentes  qui  ont  agité  la  France,  et 
plus  encore  peut-être  l'incertitude  des  tribunaux 
sur  leur  compétence  en  cette  matière  ;  toutes  ces 
causes  ont  du  concourir  à  faire  renaître  les  abus 
que  les  anciens  règlements  avaient  presque  en-' 
tièrement  détruits,  et  avec  ces  abus  se  sont  repro- 
duits, et  plus  funestes  encore,  les  mêmes  résultats. 

De  toutes  parts,  aujourd'hui,  s'élèvent  des  récla- 
mations sur  les  ravages  de  la  pêche  au  bœuf  et  à 
la  dreige  ;  de  toutes  parts  aussi  l'on  annonce  la 
diminution  rapide  de  toutes  les  espèces  de  poi»- 
sons;  et  cette  diminution  est  telle  sur  les  cétes 
du  midi  de  la  France,  qu'elle  fait  craindre  une 
destruction  totale. 

Pour  prévenir  cet  événement  désastreux,  et  qpi 
seraituoe  véritable  calamité  pour  les  départements 
maiitimes  et  pour  la  République  elle-même,  le 
Gouvernement  s'est  empressé  de  proposer  le  pio» 
jet  de  loi  soumis  à  votre  discussion,  et  dans  le- 
quel il  rappelle  les  dispositions  principales  des 
anciens  règlements  sur  la  police  de  la  pêche,  dont 

I'e  viens  de  vous  présenter  l'analyse.  Vous  voi^ 
làterez,  sans  doute,  citoyens  collègues,  d'aj^ao- 
dire  à  la  sollicitude  du  Gouvernement,  et  d|e 
seconder  ses  intentions  en  donnant  votre  assen- 
timent à  cette  loi  que  réclame  puissamment  Tia-* 
térêt  public,  et  qui  fait  espérer  les  plus  heureoa 
résultats.  La  section  de  l'intérieur  me  charge  de 
vous  en  proposer  l'adoption. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport,  et 
ajourne  la  discussion  du  projet. 

Mearleaalt  fait  un  rapport  sur  le  ftire  du 
Code  dvil  intitulé  :  dudùmtcUeil). 

Tribuns,  vous  avex  renvoyé  à  rexamen  de  votre 
section  de  législation  le  titre  du  projet  du  Gode 
civil,  intitulé  du  domicile  ;îe  viens,  au  nom  de  fat 
section,  vous  rendre  compte  da  résultat  de  cet 
examen. 

J'observerai,  d'abord,  qu'il  ne  peut  y  avoîa  4d 
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1itm\a  ÈUc  la  Qfeenité  de  s'occuper,  dans  le  Ckide 
dvil,  des  majenB  de  reconnaître  le  domicile  de 
chacun.  Tont  individo  a,  dans  la  société,  des  de- 
Toirs  à  remplir  et  des  droits  à  exercer  :  il  ne  peut 
faire  l'an  et  l'antre  que  par  le  moTen  d'actes  et 
de  magistrats.  Dans  qoeis  lieux  les  actes  doivent- 
ils  se  Taire,  et  les  magistrats  doivenl-ils  être  invo- 
quésT  il  est  naturel  C[ue  ce  soit  au  lieu  de  la  princi- 
pale habitation  du  citoyen  intéressé.  11  faut  donc, 
non-seulement  que  la  loi  l'ordonne,  mais  encore 
qu'elle  indique  la  manière  légitime  de  s'assurer  du 
liGU  de  celte  principale  habitation,  ou  du  vrai  do- 
micile ;  qu'eue  déclare  enfin  ce  qni  le  caractérise. 
Je  conviendrai  qu'il  existe,  i  cet  égard,  une 
immense  différence  entre  notre  ancien  droit  et 
celui  qui  lui  succède.  Lorsque  deux  cents  cou- 
tumes se  partageaient  le  territoire  fraudais;  lors- 
que leurs  dispositions  différaient  entre  elles  sur 
une  multitude  d'objets  importants,  tels  que  l'épo- 
que de  la  majorité,  la  communauté  légale  entre 
conjoints,  la  faculté  plus  ou  moins  étendue  de  dis- 

rer,  les  droits  de  progéniture,  de  masculinité, 
représentation  en  succession,  etc.  ;  lorsque  ces 
différences  mettaient  à  tout  instant  les  Fraaçais 
aux  prises;  pour  prononcer  entre  eux,  il  fellait, 
selon  les  cas,  déterminer  le  véritable  domicile  des 
mineurs,  des  époux,  des  ùonateurs,  des  testateurs 
ou  des  individus  morts  intestats;  cette  recherche 
était  aussi  fréquente  qu'importante. 

La  source  de  toutes  les  diincultés  de  ce  genre  va 
se  trouver  tarie  par  l'uniformité  que  la  législation 
nouvelle  proclame  pour  toute  la  République  ;  mais 
il  restera  loniours  des  occasions  ou  la  recherche 
du  lieu  du  domicile  serait  nécessaire;  il  faudra 
toujours,  par  exemple,  que  chaque  citoyen  rem- 
plisse, k  son  domicile,  les  fonsalités  relatives  i 
ion  état  civil  ;  qu'il  v  reçoive  les  significations  et 
les  citations;  qu'enfin  il  y  soit  jugé,  du  moins  eu 
matière  personnelle,  et  s'il  est  défendeur. 

Tous  ces  actes  du  droit  civil  réclament  donc, 
dans  le  code  de  ce  droit,  des  dispositions  relatives 
au  domicile. 

Etait-ce  dans  le  livre  de  l'état  det  penonna  que 
ces  dispositions  devaient  se  placer?  je  ne  vois 


pas  qu'il  puisse  y  avoir  sur  cela  plus  de  doute. 

N'y  eût-il  que  la  nécessité  do  remplir,  au  don 

cite  de  chaque  citoyen,  la  plupart  des  formalités 


tëlattves  à  son  état  civil,  tels  que  les  actes  de 
la  publication  et  de  la  célébration  da  mariage, 
ceux  du  divorce,  ceux  de  la  tutelle  et  de  la  cum- 
lelle,  il  s'en  faudrait  pas  davantage  pour  qu'il 
m  convenable  de  trouver,  à  rouveriure  du  livre 
de  l'état  des  personnes,  les  dispositions  relatives 
an  domicile.  Mais ,  quand  on  considère  que  c'est 
U  que  chacun  doit  recevoir  tontes  les  citations 
gni  sont  à  lui  faire;  que  c'est  là  qu'il  doit  être 
jogélorsqu'il  défend  à  des  actions  moniliéres  ,que 
c'est  Ifc  que  sa  succession  s'ouvre  ;  que  ledomicile, 
enfin,  se  constitue  par  l'habitation  de  la  personne, 
et  change  an  gré  de  la  personne ,  on  demeure 
convaincu  qn'irtient  essentiellement  k  l'individu, 
qu'il  concourt  à  former  l'état  civil  de  la  perwnne, 
que  seul  il  le  complète. 

Après  avoir  constaté  la  nécessité  d'une  loi  civile 
sur  te  domicile,  et  la  convenance  de  placer  cette 
loi  dans  le  livre  de  l'état  des  personnes,  il  me 
reste  à  discuter  les  dispositions  du  pnqet,  et  à 
vérilier  si  elles  s'accordent  avec  les  M-incipes. 

H  en  est  un  éminent  dans  cette  matière  savoir  : 

gie  le  premier  domicile  du  citoyen  est  celui  de 
n  origine,  c'est^4-dire  oelùi  de  son  père  (1).  L'ar- 
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ticle  oniDéroté  108  dans  le  projet  rend  homm^e 
à  ce  principe,  en  déclarant  que  le  mineur  no» 
tfMneipé  a  ttm  dotttieite  cites  êe*  pwe  et  min. 
,  UaJB  le  citoyen  n'eet  pas  enchaîné  à  ce  domi- 
cile. Libre,  à  sa  m^orite,  on  même  â  son  éman- 
apatioa,  de  di^ser  de  aa  personne,  il  peut  choi- 
sir sa  résidence  où  bon  lui  semble  ;  il  peut  quitter, 
non-seulement  son  domicile  d'origine  pour  un 
autre,  mais  encore  celui-ci  pour  un  nouveau  :  Il 
peut,  en  un  mot,  en  changer  au  gré  de  son  in- 
térêt, ou  sailement  de  sa  foutaisie.  Or  c'est  id 
que  les  diflicultés  commencent  à  naître- 

Bt  d'abord  on  peut  demander  de  quelle  œanièft 
ce  changement  doit  s'opérer.  Sufflra-t-il  d'en 
manifester  la  volonté,  ou  de  changer  de  rési- 
dence? Non,  citoyens  Iribuna;  l'intentxon  ^  qài 
n'est  point  accompagnée  du  fait,  [leut  n'indiquer 
qu'un  projet  sans  is6ue  :  le  fait,  qui  n'est  accom- 
pagné d'intention  déterminée,  peut  n'indiquer 
Îuun  essai,  qu'un  déplacement  passager ,  que 
établissement  d'une  habitation  secondaire.  Il 
faut  donc,  pour  consommer  un  changement  de  do- 
micile, la  réunion  manifeste  du  fait  et  de  l'inten- 
tion ;  tandis  que,  pour  conserver  le  domicile  d'ori- 
gine ou  un  domicile  quelconque  bien  acquis,  il 
suffit  de  l'intention  (1).  Or  ce  second  principe 
est  élément  consacré  par  le  projet  de  loi,  dost 
l'article  numéroté  107  porte  que  le  changement 
de  domicile  t'opérera  par  le  fait  d'une  habitation 
réelle  dans  un  aalre  lieu,  joint  à  ^intention  dîy 
fiaxrion  principal  établisiement. 

K  présent,  comment  cette  intention  se  recon- 
oaltra-t-elle,  comment  la  démélera-t-on ,  surtout 

Înand  le  même  individu  ne  fixera  pas  sa  rési- 
ence  dans  un  seul  endroit,  quand  il  aura  plu- 
sieurs habitations  simultanées  ?  Cette  difficulté 
n'est  pas  la  moins  ardue. 

Il  y  a  bien,  h  cet  égard,  un  principe  fondamen- 
tal qui  doit  toujours  guider  ;  c'est  celui  que  le 
Eremier  article  du  mxijet  pose  en  ces  termes  : 
e  domicile  de  tout  Franpiw,  ^uanl  à  tes  droits 
civils,  ett  au  lieu  oiiila  son  principal  établissement. 
Hais  c'est  ce  lieu,  du  principal  établissement, 
qu'il  n'est  pas  toujours  aisé  de  reconnaître  ;  et  la 
loi  doit  nous  diriger,  autant  qu'il  est  possible, 
dans  sa  recherche. 

On  pouvait  d'abord  admettre  quelques  pré- 
tomptions  naturelles  ;  et  c'est  ce  qu'a  bit  le  projet. 
1*11  Rxe  le  domicile  du  fonctionnaire  à  vie 
dans  le  lieu  de  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  et 
voici  de  quelle  manière  s'en  expliquent  les  ar- 
ticles 106  et  107,  qui  ont  soigneusement  distin- 
gué toutes  les  autres  fonctions  de  celles-là  :  Le 
citoyen  appelé  à  une  fonction  px^lique,  lempwair» 
ON  révocable,  conserve  le  domicile  qu'il  avait  au- 
paravant, s'il  n'a  pat  manifesté  d'intention  cou- 
tratre.  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie 
emportera  translation  immédiate  du  domiciU  da 
fonctionnaire  dans  le  lieu  oi  il  doit  exercer  ies 
fonetiont.  Cette  disposition  était  de  toute  conve- 
nance. La  loi  doit  croire  que  le  citoyen  qui  ac- 
cepte des  fonctions  perpétuelles  veut  fermement 
l'y  dévouer,  remplir  ses  devoirs  avec  exactitude, 
s'établira  cet  effet  an  lieu  de  l'exercice,  exister 
du  moins  principalement  dans  ce  lien.  Elle  ne 
pourrait  admettre  une  autre  présomption,  à  l'é- 
earddufonctionnaireàvie,qa'autantqn'elle  aurait 
rintenCion  de  se  prêter  à  une  conduite  différente  ; 
et  ce  serait  la  calomnier  que  de  lui  supposer 
cette  inconséquence  on  cette  faiblesse. 

Secondement,  le  projet  établit  une  présomp- 
tion Clément  nécessaire,  à  i'égarddlBCrvit^r 


(1)  Aifiw,  Ion.  su  Droit  b»  .pte.tfv.i,  etmr.:m^ 
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6d  de  l'oarrier,  par  l'article  109,  en  ces  termes  : 
Im  majeurs^  qui  servent  ou  travaillent  habituel- 
Ument  cKe%  autrui,  auront  le  même  domicile  que 
'  la  personne  qu'ils  servent  ou  ches  laquelle  ils  tra- 
f>a%llenty  lorsquHIs  demeureront  avec  elle  dans  la 
maison.  C'est  en  effet  dans  ce  Heu  que  doit  être 
présumé  placé  rétablissement  principal  de  Tindi- 
Tidu  que  son  service  ou  son  travail  y  retient  ;  de 
rindividudont  ce  service  ou  ce  travail  journalier 
forme  le  moyen  d'existence,  et  constitue  l'état. 

Les  rédacteurs  du  premier  projet  de  code  avaient 
proposé  une  autre  présomption  nécessaire  eu  fa- 
veur du  lieu  de  Vexercice  des  droits  politiques. 

Hais  on  a  remarqué  que  cette  présomption,  qui 
ne  peut  atteindre  les  fuies  majeures,  les  femmes 
veuves,  et  tous  les  individus  non  inscrits  sur  le 
tegistre  civique  ;  qui  n'atteindrait  même  pas  le 
citoyen  insent  au  re^^istre  civique  de  son  arron- 
dissement, s'il  n'avait,  depuis  son  inscription, 
acquis  domicile  dans  cet  arrondissement  par  une 
année  de  résidence  non  interrompue  (1;  ;  on  a 
remarqué,  dis-je,  que  cette  présomption  pourrait 
n'être  pas  applicable,  même  au  citoyen  ayant  la 
fhculté  d'exercer  ses  droits  politiques.  Il  n'y  a 
rien  en  effet  de  nécessairement  commun  entre  le 
domicile  politique  et  le  domicile  civil.  On  peut  lé- 
gitimement avoir  et  conserver  celui-ci  ailleurs  que 
celui-là,  qui  se  constitue  par  la  résidence  d'une 
année,  sans  que  la  constitution  exige  l'intention 
d'établissement  absolu.  On  peut,  de  fait,  après 
s'être  inscrit  an  registre  civique  d'un  arrondisse- 
ment, s'y  ménager  cette  résidence  d'une  année, 
à  l'effet  do  s'y  assurer  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques, sans  pour  cela  entendre  y  fixer  son  prin- 
cipal établissement,  puisqu'à  la  différence  des 
fonctions  locales  k  vie,  les  droits  politiques  peu- 
vent s'exercer  successivement  dans  toute  la  Fran- 
ce, ou  même  alternativement  s'exercer  et  se  né- 

n  a  donc  paru  convenable  de  renoncer  à  cette 
troisième  présomption,  et  de  s'en  tenir  aux  deux 
seules  énoncées  dans  le  projet. 

Les  tribunaux  de  Lyon  et  de  Poitiers  avaient 
proposé  d'exiger  du  moins  une  déclaration  au^ 
theniique  d'intention^  de  la  part  de  celui  qui  vou- 
drait changer  son  domicile. 

Mais  quelle  sanction  pourrait-on  donner  à  une 
pareille  disposition  ?  quelle  peine  pourrait- on 
attacher  à  l'omission  de  la  déclaration  T  et  qu'est- 
ce  qu'une  loi  que  rien  ne  sanctionne? 

On  ne  pouvait  que  donner  aux  citovens  l'avis 
de  la  faculté  de  cette  déclaration  ;  et  c  est  ce  que 
fkit  le  projet,  par  l'article  104,  en  ces  termes  :  La 
preuve  de  Vintention  résultera  d'une  déclaration 
expressCy  faite,  tant  à  la  municipalité  du  lieu  qu'on 
quittera^  qu*à  celle  du  lieu  où  on  aura  transféré 
son  domicile. 

Si  l'individu  qui  veut  changer  de  domicile,  ou 
qui  a  plusieurs  habitations,  a  négligé  cette  décla- 
ration expresse,  par  laquelle  serait  indiqué  sans 
équivoque  le  lieu  du  vrai  domicile  ;  si  (Tailleurs 
)  il  n'est  pas  dans  un  des  cas  de  présomption  légale 
exprimés  par  les  articles  107  et  109,  l'intention 
ne  peut  plus  être  reconnue  que  par  les  circons- 
tances, comme  le  déclare  Tarticle  105.  Or  leur 
recherche  et  leur  appréciation  sortent  absolument 
du  domaine  de  la  loi,  et  n'appartiennent  qu'aux 
tribunaux. 

On  peut  bien  se  représenter  une  partie  des  cir- 
constants  qui  sont  de  nature  à  caractériser  le  lieu 
du  principal  établissement;  c'est,  comme  le  dit 
Domil,  d*aprte  les  lois  romaines,  qui.  nous  gui- 
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dent  sur  tant  d'objets  (1).  «  c'est  le  li^oftllndir 
vidu  tient  le  si^  et  le  centre  dé  ses  aflUrei^ 
où  U  a  ses  papiers;  qu'il  ne  quitte  qoefiov 


tiques.  On  peut  trouver  dans  la  réunion  de  toutes 
ces  circonsUnces,  ou  d'une  partie,  des  motifo  cou» 
venables  de  décision.  Biais  la  loi  ne  doit  en  énoifr* 
cer  particulièrement  aucune  ;  parce  que  les  jugea» 
voyant  parler  la  loi,  pourraient  se  croire  tuonft 
de  négliger  les  circonstances  par  elle  omises: 
parce  que,  d'ailleurs,  chaque  circonstance  nepeas 
être  bien  appréciée  que  par  ses  nuances,  qu'u  eik 
impossible  à  la  loi  de  détailler  ni  même  de  prA- 
voir. 

Le  projet  a  donc  sagement  fait  de  ne  détennip* 
ner  aucunes  circonstances,  et  de  les  abandonoier 
toutes  à  la  sagacité  des  juges. 

U  me  reste  à  vous  entretenir  d'une  précantioii 
qui  était  indiquée  par  le  tribunal  de  Grenoble  et 
qui  avait  ses  partisans,  t  Au  moins  faudraife-il, 
«  disait-on,  pour  changer  le  domicile  origiaaire 
c  ou  celui  manifestement  acquis,  pçur  opérer  1^ 
gaiement  ce  déplacement  ae  domicile  qui  exige 
la  réunion  du  fait  et  de  l'intention,  qu'il  ne  put 
être  consommé  que  par  une  résidence  effective  de 
quelque  durée  dans  la  nouvelle  habitation.  Ce 
serait  imiter  la  saffesse  de  la  Constitution,  qui 
veut  une  année  de  résidence  dans  le  lieu  de 
l'inscription  civique,  pour  qu'on  y  puisse  exer- 
cer les  droits  de  citoyen.  La  certitude  de  Tia- 
tention  trouverait  aussi  sa  preuve  dans  la  cons- 
tance de  la  démarche.  Ce  serait  d'ailleurs  le 
moyen  de  prévenir  la  fraude  de  la  part  de  dé- 
biteurs qui,  pour  se  soustraire  aux  recherches 
de  leurs  créanciers,  non-seulement  néglige- 
raient la  déclaration  expresse,  mais  encore  ca- 
cheraient le  lieu  de  leur  haoitation  nouvelle, 
ou  même  en  changeraient  coup  sur  coup. 


que  rapplication  pouvait 

injuste.  Par  exemple,  qu'un  citoyen  de  Biarseillc 
se  trouve  appelé  à  Anvers  par  rentreprise  d'un 
établissement  important  de  manufacture  ou  de 
commerce,  ou  par  l'ouverture  d'une  succession 
opulente,  il  est  tout  simple  que  cet  événement 
lui  fasse  abandonner  Marseille,  et  le  détermine  à 
se  fixer  sur-le-champ  k  Anvers;  et  son  change- 
ment de  domicile  se  trouvera  immédiatement  évi- 
dent par  le  fait  et  par  l'intention,  comme  il  sera 
sans  fraude  et  de  bonne  foi.  Cependant,  en  oob- 
séquencede  la  disposition  générale  proposée, câa 
ne  lui  suffirait  pas;  il  lui  faudrait  donc  un  an,  tix 
ou  trois  moiA  de  résidence  à  Anvers ,  avant  dV 
être  domicilié  de  droit  :  de  sorte  qu'il  serait  teno. 

Jusque-là,  de  faire  à  son  domicile  abandonné  de 
larseille  tous  les  actes  relatifs  4  son  état  civil  ; 
de  tenir  pour  bien  adressées  k  ce  domicile  dâert, 
toutes  les  significations  et  les  citations  qui  y  se- 
raient faites  ou  données;  de  comparaître ennn  en 
matière  personnelle,  en  défendant  devant  les  tri- 
bunaux de  Marseille  devenus  pour  loi  des  triba- 
naux  étrangers.  U  faudrait  même,  s'il  venait  à 
mourir  à  Anvers  avant  l'expiration  du  délai,  me 
sa  succession  fût  réputée  ouverte  à  Marseille;  et 
que  toutes  les  opérations  relatives  à  cette  ascoes- 
sion  y  fussent  faites  :  quoique  la  matière  de  oes 
opérations  fût  à  Anvers  ;  quoique  Is  fenune  et  les 
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flaEu)&  da  défunt  résidassent  à  Anvere.  Cette  con- 
Mqaeoce  de  la  dispoBition  gëaërale  proposée  ne 
aérait-elle  pas  étrange  ? 

Puisqu'on  oe  peut  faire,  de  la  nécessité  d'une 
résidence  effective  pins  ou  moins  longue,  une  loi 

rénérale  qui  soit  équitable,  tenons- aoua-ea  donc 
des  précautions  particulières;  et  laissons  aux 
lois  subséquentes  le  soin  d'y  pourvoir,  selon  la 
matière,  sott  en  prenant  exemple  de  la  Gonstitu- 
tioa  (doQtles  statuts  n'ont  pourtant  rien  d'essen- 
tiellement commua  avec  le  Gode  civil|,  soit  de 
toute  autre  manière.  Ainsi,  renvoyons  au  titre  du 
«onagfta  stipolation  d'un  certain  temps  de  rési- 
dence préalable  dans  le  lieu  où  l'on  voudra  en 
hire  les  publications  et  la  célébration  j  renvoyons 
an  titre  da  aetiotu  à  autoriser  les  citations  au  der- 
nier  domicile  connu,  lorsque  la  résidence  nou- 
Telie  n'aura  pas  été  suflisammeni  manifestée.  Rap- 
portons-nous-en, surtout,  à  l'intérêt  que  tout 
créancier  a  de  suivre  de  l'œil  les  démarches  de 
son  débiteur,  et  de  tâcher  de  remettre  k  la  per- 
Bonne  de  celui-ci,  quelque  part  qu'elle  soil,  les 
Hgnifications  qu'on  n'est  pas  assaré  de  pouvoir 
{uacer  ji  son  vrai  domicile. 

Quant  au  titre  qui  nous  occupe,  i  ce  titre  où  il 
ne  s'agit  que  de  principes  généraux,  adoptons, 
avec  toute  sa  latitude,  celui  qui  fait  dépendre  la 
preuve  de  l'intention  uniquement  des  circons- 
tances, et  qui  n'admot  aucune  atteinte  à  U  liberté 
que  chacun  doit  avoir  de  se  déplacer  quand  U  veut, 
comme  il  veut,  aussi  subitement  et  aussi  fréquem- 
ment qa'il  le  vent  (I). 

Ce  que  j'ai  parcouni,  jusqu'à  présent,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  iodividus  qui  ont  la  libre  disposi- 
tion de  leur  personne  ;  il  y  a  d'autres  règles  pour 
ceux  qui  ne  l'ont  pas. 

Ainsi  la  femmt  mariét,  que  le  devoir  tient  au- 
près de  son  mari  ;  qui  n'en  peut  être  légitime- 
ment éloignée  que  par  la  séparation  de  corps,  le 
divorce,  ou  la  mort;  mil  peut  être  forcée  de  re- 
tourner à  lui  quand  elle  le  délaisse  ;  qui  ne  peut 
en  conséquence  avoir  de  résidence  distincte  que 
par  l'effet  d'une  espèce  de  délit  de  sa  part,  ou 
d'une  tolérance  momentanée  de  la  part  de  son 
mari,  la  femme  mariée  n'a  pas  d'autre  domicile 
Jteal  que  le  domicile  marital. 

De  même,  le  mineur  non-ëmaneipé  qui  n'a  ni 
père  ni  mère,  ne  peut  avoir  d'autre  domicile  que 
celui  do  son  tuteur.  On  doutait  ci-devant  que  le 
tuteur  pût  changer  le  domicile  de  son  pupille  : 
mais,  comme  la  succession  mobilière  sera  désor- 
mais la  même  partout,  il  n'y  a  plus  d'intérêt  à 
maintenir  le  domicile  d'origine  du  mineur  jus- 
^'à  sa  majorité  accomplie,  ou  même  seulement 

Jusqu'à  son  émancipation  ;  il  n'y  a  plus  de  fraude 
i  craiodre  de  la  pari  du  tuteur,  ou  de  qui  que  ce 
■oit  dans  ce  changement.  Le  projet  a  doue  pu, 
■ans  inconvénient,  s'eu  tenir  sur  cela  au  prinape 
général,  qui  donne  au  tuteur,  â  défaut  des  père 
et  mère,  tout  pouvoir  sur  la  personne  du  pu- 
pille :  le  projet  a  pu  même  ne  lier  le  mineur,  soit 
au  domicile  de  ses  père  et  mère,  soit  ft  celui  de 
son  tuteur,  que  jusqu'à  l'émancipation  qui  afO-an- 
chit  sa  personne. 

Bnlin,  le  majeur  interdit  ne  peut  avoir  d'autre 
domicile  que  celui  du  curateur,  sous  l'inspection 
duquel  il  est  placé. 

Tous  ces  nnncipes  sont  textuellement  consignés 
dans  l'article  108  du  projet. 

Indépendamment  du  domicile  réel,  l'usage  en 
a  iatroduit  un  de  choix,  stipulé  souvent  pour  U' 


«lEîîai.a^e'îiSînaï*'*"^ 


MUI, 


ciliter  l'exécution  de  certains  actes,  n  était  bon  de 
maintenir  cet  usage  utile;  c'est  ce  qu'a  fait  Tarti- 
cle  1 10  du  projet,  en  ces  termes  :  Lorsqu'ita  aeU 
eontitndra,  de  la  part  du  partie»  ou  dt  l'une  d'elle*, 
élection  de  domieife  pour  l'exécution  de  ce  même 
acte  dam»  un  outre  lieu  que  celui  du  domicile  re'eJ, 
iet  tignifieatiotu,  demande!  etpounuiUi  relatives 
à  cet  acte,  pourronl  ^tre  ^«le*  ou  domicile  con- 
tenu, et  devant  le  juge  de  ce  domicile.  Sans 
doute  on  aurait  pu  se  norner  ici  à  consacrer  la 
faculté  de  cette  élection  de  domicile  spécial , 
et  renvoyer  l'énoncé  de  ses  conEéquences  au  titre 
de*  actions  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  lei 
trouver  dés  ce  moment  réunies. 

Il  n'y  en  a  pas  davantage  h  ironv^  ici  la  dis- 
position de  l'article  111,  qui  porte  que  le  lieu  ott 
la  succession  s'ouvrira  sera  détermine  ^r  te  domtr 
eile ,  quoiqu'il  eût  pu  se  placer  aussi  bien  au  titre 
des  succeuiont. 

J'ai  parcouru  toutes  tes  dispositions  da  projet, 
j'ai  constaté  que  toutes  sont  conformes  aux  prin- 
cipes. Elles  sutHront  d'ailleurs  pour  résoudre 
toutes  les  difGcultés  qu'on  peut  imaginer  désor- 
mais dans  la  recherche  du  domicile,  du  lien 
où  doivent  s'exercer  ou  se  remplir  les  droits  on 
les  devoirs  civils. 

Far  ces  considérations,  citoyens  tribune,  la  sec- 
tion de  législation  adonné  son  assentiment  bk 
projet- et  elle  vous  propose  d'en  voter  l'adoption. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
«t  prononce  l'ajournement  de  la  discimiou  du 
projet  de  loi. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRtiSIDBNCB  DU  CITOVBN  VftlUC. 

S^onee  du  19  ventdse  an  IX  (jeudi  10  mars  1803). 

Le  procès-verbal  de  U  séance  d'hier  est  adopté. 

Les  citoyens  Saget  (de  fa  JfoselJe)  et  Viennot- 
Vaublanc,  membres  du  Corps  législntif,  écrivent 
que  des  indispositions  les  empêchent  de  se  rendre 
à  leur  poste. 

Mention  au  pracès-yerhal. 

Les  citoyens  Bérenger  et  Jollivet  sont  intro- 
duits. ^ 

BércBgçr  présente  on  projet  de  lo*  relot^ 
auic  monnaies.  En  voîci  le  texte  et  l'expOSé  des 
motifs  : 

Expoù  des  motift  du  projet  de  toi  sur  les  mon- 
naiei. 

Citoyens  législateur,  les  assemblées  natio- 
nales se  sont  fréquemment  occupées  des  moà- 
naies.  Quoique  leurs  travaux  sur  cette  mati^ 
n'aient  produit  que  des  résultats  partiels,  elle^ 
ont  pose  les  bases  d'un  système  monétaire  jiliu 
régulier,  plus  simple,  et  surtout  plus  invanable 
que  celui  qu'on  avait  suivi  jusqu'alors.  Le  projet 
que  nous  sommes  chargés  de  présenter  à  votre 
approbation  améliore  ce  qui  est  fait,  règle  ce  qui 
ne  l'est  pas  encore,  et  renferme  dans  un  petit 
nombre  d'articles  toutes  les  dispositions  perma- 
nentes que  la  Constitution  >  placées  dans  le 
domaine  de  la  loi. 

Ce  projet  est  en  quelque  sorte  précédé  par  une 
disposition  gënérare  qui  tend  à  prévenir  la  dépré- 
ciation de  l^talon,  et  k  ramener  vers  an  point 
fixe  toutes  les  variations  de  valeur  qui  peuvent 
survenir  entre  les  métaux  employés  à  U  fiUiri- 
cation  des  monnaies.  Il  en  résulte  une  garantie 
pour  l'exécution  des  transactions  commerciales  ^ 
la  propriété,  que  nous  n'apercerons  dans  bi^igi»- 
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nue  d^irgeat.  Le  titre  de  neuf-dixièmes  de  fia 
fecilite  le  lâlral-,  il  est  boa  pour  la  febrication,  et 
Irès-ï^proché  de  celui  des  matières  qui  xlimen- 
tenl  noB  ateliers;  c'est  celui  des  pièces  fabriquées 
CD  exécution  des  dcruières  lois.  Ces  considérar 
lions  réuaies  lui  méritent  la  prëfèrence  sur  l'an- 
riun  titre,  duquel  il  est  d'ailleurs  trës-rapprocbé. 
Le  poids  et  la  valeur  de  toutes  les  coupures,  depuis 
Je  quart  de  francjuaqu'à  cinq  francs,  sont  calculés 
sur  l'échelle  d^imalc  qui,  étant  la  base  du 
fvstéme  de  numération  usité  chet  tous  les  peu- 

[iW  civilisés,  présente  bien  pins  d'avantagée  que 
V'chelle  duodécimale,  à  laquelle  on  avait  adapté 
l'aacienae  fabrication. 

Les  tolérances  de  poids  et  de  titré  sont  expri- 
mées en  fractions  décimales,  et  réduites  en  pro- 
portion  des  progrès  de  l'art.  Elles  sont  divisées 
moitié  en  dehors  moitié  en  dedans.  Cette  disposi- 
tion a  pour  objet  de  compenser  l'emploi  des  tolé- 
nncea,  et  de  donner  à  la  fabrication  toute  l'exac- 
titude désirable. 

Cet  heureux  effet  de  ta  division  des  remèdes 
est  garanti  par  les  résultats  des  vérifications 
opérées  jusqu'à  ce  jour  sur  les  pièces  de  cinq 
francs.  L'^emploi  réel  dus  remèdes  en  plus  et  en 
moins  se  balance  avec  une  précision  étonnante. 
Les  procédés  se  perfectionnent  chaque  jour,  cet 
avantage  est  solidement  acquis,  et  il  assure  &  la 
monnaie  nationale  une  supériorité  de  confiance 
proportionnée  k  la  certitude  de  sa  valeur  réelle. 
Les  piéceij  d'or  en  circulation  sont  de  vingt- 
<[uatre  et  de  quarante-huit  livres  tournois.  L'ar- 
ticle sixième  du  projet  y  suitstilue  celles  de  vinct 
et  de  quarante  francs.  L'adoption  de  l'échelle 
décimale  nécessite  ce  cban^menl,  qui  met  en 
roncordancG  toutes  les  parties  du  système.  C'est 
d'après  la  même  considération  que  le  titre  est 
fixe  comme  celui  de  i'argent  â  neuf  dixièmes  de 
fin.  Les  tolérances  sont  au  strict  nécessaire,  et 
divisées  moitié  en  dehors,  moitié  en  dedans,  par 
les  raisons  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer. 
Les  frais  de  fabrication  qui  doivent  être  payés 

Sar  les  porteurs  de  matières  sont  au-dessous  des 
ëpenses  actuelles;  mais  les  procédés  usités 
jusqu'à  ce  jour  rei.cvront  de  nouveaux  perfection- 
nements. Il  faut  encore  observer  que,  toutes  les 
(^rations  désastreuses  qui  ont  été  faites  sur  les 
monnaies  à  diverses  époques,  ayant  été  le  ré- 
snltat  d'une  intention  Hscale,  il  était  essentiel 
d'écarter  soiRoeusement  tout  principe  et  tout 
motif  de  fiscalité. 

Le  concours  de  monnaie  de  billon,  de  cuivre  et 
dn  mauTsis  alliage,  connu  sous  le  nom  de  mitai 
de  clochei,  occasionne  un  embarras  considérable 
et  des  pertes  continuelles.  Ce  désordre,  préjudi- 
ciable au  commerce  et  au  trésor  public,  sera 
réparé  sans  léser  aucun  intérêt  légitime;  il  faut 
commencer  par  fermer  la  porte  aux  abus.  C'est 
dans  cette  intention  que  le  Gouvernement  vous 
propose  de  n'admettre  désormais  que  le  cuivre 
por  &  la  fabrication.  Le  projet  ae  fait  aucune 
mention  du  billon  :  cette  monnaie  n'est  pas  seu- 
lement inutile,  elle  est  encore  éminemment  sus- 
ceptible de  falsification  ;  elle  consomme  bcaocoup 
d'argent;  elle  a  de  plus  l'inconvénient  presque 
inévitable  d'introduire  le  billon  étranger,  qui 
Tient  circuler  k  nos  dépens  pour  une  valeur 
exagérée. 

Les  coupures  de  la  monnaie  de  enivre  sont 
d^Kiséca  de  manière  à  donner  par  soustraction 
oa  par  addition  tous  les  centièmes  de  franc,  sans 
Onployer  le  centime,  que  sa  petitesse  et  sa  va- 
iflor  exiguë  rendent  nn  olqet  de  rebut. 


k  garantir  la  fidélité  de  la  febricatios.  (TcMt  Vi 
sceau  ^posé  sur  cliaqae  piécb  ponr  attester-  qrito 
la  f^rication  est  au  titre  et  au  poids  détertniiMi 
par  le  Iteislatenr,  tout  comme  la  signatdre  >da 
Premier  Consul  et  l'apposition  du  sc^u  de  l'Etat 
attestent  à  tous  les  citoyens  que  les  lois  promnl 
gtiées  sont  conformes  à  vos  délibérations. 

Le  type  que  nous  avons  l'honneur  de  Toua  pro- 
poser est  véritablement  national  :  d'un  roté, 
fa  tète  du  Premier  Consul,  avec  cette  légende  ; 
Bonaparte,  Premier  Consul;  de  l'autre,  deUX 
brancbes  d'olivier  [symbole  de  la  paix  et  As. 
l'abondance),  avec  la  légende  :  République  fra^ 
taite.  Cet  emnléme  convient  k  une  nation  dont  iM 
plus  puissants  ennemis  ne  sauraient  troobter-^» 
paix  intérieure,  et  qui  trouve  dans  son  lerrilo^n 
et  son  industrie  toujours  croissante  une  Btioia» 
intarissable  de  richesses.  L'ensemble  du  tyiNl 
offre  un  autre  emblème  agréable  à  tous  les  Pnit 
çais,  puisqu'il  exprime  l'union  inaltérable  qOi 
existe  entre  le  peuple  et  celui  qu'il  a  choisi  poV 
son  premier  magisinil.  ' 

Les  monnaies  étaient  autrefois  soumises  fc  deok 
vérifications.  La  première  se  faisait  immédlMS- 
ment  après  la  fabrication,  et  sur  les  lieux;  ella 
sunisait  pour  autoriser  l'émission  des  espèces^ 
l'autre  avait  lieu  &  Paris;  elle  s'exécuuit  plus  ttt 
on  plus  tard,  selon  le  bon  plaisir  de  la  coar  da 
monnaies,  et  ne  donnait  au  public  aucune  garaiH 
tie.  La  Térillcation  s'opère  maintenant  sous  Mi 
veux  de  l'administration  centrale;  elle  prtaédk 
l'émission  des  monnaies,  et  prévient  toute  espède 
d'abus.  Quoique  ce  dernier  mode  retarde  de  quel- 
ques jours  l'émission  des  espèces  fabriquées  dada 
les  départements,  il  mérite  la  préférence,  paisquil 
procure  une  entière  sécurite. 

Le  principal  objet  du  projet  de  loi  dont  je  Tfeu 
de  motiver  les  dispositions,  est  facile  i  saisir.  D 
tend  à  fixer  d'une  manière  indubitable  la  nloiir 
des  moanaies,  k  bonifier  le  change,  à  donner 
au  crédit  une  nouvelle  base,  et  aux  transactioai 
commerciales  une  entière  garantie.  Vous  v  retroih 
verei,  citoyens  législateurs,  l'empreinte  des  prfi^ 
cipcs  salutaires  que  le  Gouvernement  appliqû 
sans  reiftche  à  toutes  les  parties  de  l'admioislnb- 
tion.  Nous  le  présentons  avec  confiance  &  I"^- 
probation  du  Corps  législatif. 

PROJET  DE  LOI  SUR  LES  HOKHAIES. 
DUpotitioiu  ftiuralei. 

Cinq  gamine*  d'irgenl  ib  ùUe  de  usai  diiiéSM*  4i 
fin  coDiUtoBOt  l'nniU  monf t«ire,  qo!  eoniem  1«  nom  da 
/roiw. 

TITRE  I". 
D§  ta  fabrifation  da  Mmmoftf. 

Art.  l".  Lu  pièce)  dr  oionDaiei  d'ugent  uront  d'v^i 
ontrl  de  franc,  d'oD  di>mi-fr>ne,  de  troii  qurti  da  tnat, 
d'an  frtnc,  de  deu^  franci  cl  da  cinq  frene>. 

Art.  3.  Lenr  Utre  esl  û\é  t  nenf  dhiimas  de  la  MIS 
dixième  d'*llia|m. 

Art.  3.  Le  poids  de  la  piica  d'un  ^nut  da  fruw  «n 
d'nn  pumne  SS  ceotigramiuM: 

Celai  de  la  pièce  d  nn  demi-franc,  de  1  gnnuMC  B4ft* 
dgrammea; 

Celoi  de  la  pièce  de  troii  qnait*  de  (me,  d*  S  gn^ 
me»  7S  ceniigra'xntea  ; 

Ceini  de  ta  pièce  d'nn  franc,  de  5 

Celui  de  1*  pièce  de  deux  franc*  d 

El  celai  de  la  pièce  de  cinq  franea,  de  >S  (. 

Art.  4.  La  tolérance  da  titre  «era,  pour  la  t 

d'ai^nl,  de  3  millioai  «n  dehon,  antani  en  dedaoa. 

Art.  S.  La  lotéiance  de  poids  fera  :  pour  la*  pUcoi  #M 
niart  da  franc,  de  dix  nrilIMmai  aa  ddwn,  ntaM  « 
dedans;  poDrleipièCM  d'aodMÛftaneetdetniiuHm 
dairaM,  de*aptadUièm0iwM(n,aala9tWw|#M; 
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•BÛUitaiei  en  dehors,  mUnt  en  dedans  ;  et  pour  les  pièces 
de  cinq  francs,  de  trois  millièmes  en  dehors,  autant  en 
dedans. 

Art.  6.  Il  sera  fiibriqaô  des  pièces  d'or  de  vingt  francs 
et  de  quarante  francs. 

Art.  7.  Leor  titre  est  fixé  à  nenf  dixièmes  de  fin  et 
un  dixième  d'alliage. 

Art.  8.  Les  pièces  de  vingt  francs  seront  à  la  taille  de 
cent  cinquante-  cinq  i»èces  an  kilogramme,  et  les  pièces 
de  quarante  francs,  à  celle  de  soixante-dix-seçt  et  demie. 

Art.  9.  La  tolérance  de  titre  de  la  monnaie  d'or  est 
fixée  à  deux  millièmes  en  dehors,  autant  en  dedans. 

Art.  10.  La  tolérance  de  poids  est  fixée  à  deux  milUè- 
•  ttee  en  dehors,  autant  en  dedans. 

Art.  11.  11  ne  pourra  être  exicô  de  ceux  qui  porteront 
les  matières  d'or  ou  d'argent  à  la  monnaie  que  les  frais 
de  fabrication. 

Ces  frais  sont  fixés  à  neuf  francs  par  kilogramme  d'or, 
-  et  à  trois  francs  par  kilogramme  d'argent. 

Art.  12.  Lorsque  les  matières  seront  au-dessous  du 
titre  monétaire,  elles  supporteront  les  frais  d'affinage  on 
de  départ. 

Le  montant  de  ces  frais  sera  calculé  sur  la  portion 
desdites  matières  qui  doit  être  purifiée  pour  éleyer  la 
totalité  au  titre  monétaire. 

Art.  13. 11  sera  fabriqué  des  pièces  de  cuivre  pur  de 
deux  centièmes  et  de  trois  centièmes  et  de  cinq  centiè- 
mes de  franc. 

Art.  14.  Le  poids  des  pièces  de  deux  centièmes  sera  de 
4  grammes. 

Celui  des  pièeee  de  trois  centièmes  de  6  grammes,  et 
celui  des  pièces  de  cinq  centièmes  de  10  grammes. 

Art.  15.  La  tolérance  de  poids  sera  pour  les  pièces  de 
eaiTre  d'un  cinquième  en  dehors. 

Art.  16.  Le  type  des  pièces  de  monnaie  est  réglé  comme 
t  suit  : 

Sur  une  des  surfaces  des  pièces  d'or,  d'argent  et  de 
cuivre,  la  tèto  du  Premier  Consul,  avec  la  légende  :  Bo- 
naparte, Premier  Consul. 

$ur  le  revers,  de«ix  branches  d'olivier  au  milieu  des- 
quelles on  placera  la  valeur  de  la  pièce;  el  en  dehors  la 
légende  :  Républipu  franfaùe,  avec  l'année  de  la  fabri- 
cation. 

Sur  les  pièces  d'or  et  de  cuivre,  la  tète  regardera  la 

Sauche  du  spectateur,  sur  les  pièces  d'argent;  elle  regar- 
iera  la  droite. 

La  tranche  des  pièces  de  cinq  francs  portera  cette  lé- 
gende :  Diêu  protège  ta  France, 

Art.  17.  Le  diamètre  de  chaque  pièce  sera  déterminé 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

TITRE  IL 
De  la  vérification  des  monnaies. 

Art.  18.  Les  monnaies  fabriquées  aux  termes  de  la  pré- 
^nte  né  seront  mises  en  circulation  qu'après  vérification 
de  leur  titre  et  de  leur  poids;  cette  vérification  se  fera 
sous  les  yeux  de  l'administration  des  monnaies,  immé- 
diatement après  l'arrivée  des  échantillons. 
.  Art.  19.  Les  directeurs  de  fabrication  poorront  assister 
•n  personne  aux  vérifications,  ou  se  faire  représenter  par 
-un  fondé  de  pouvoir. 

Art.  fO,  L'administration  dressera  procès-verbal  des 
opérations  relatives i  la  fabrication  du  monnoyage;  elle 
enverra  ce  procés-verbal  au  ministère  des  finances  et 
en  trésor  puldic  avec  sa  décision. 

Art.  21.  Les  pièces  qui  auront  servi  à  constater  l'état 
de  la  fabrication  resteront  déposées  aux  archives  de  l'ad- 
onnifltration  des  monnaies  pendant  cinq  ans;  elles  seront 
ensuite  passées  en  recette  au  caissier,  qui  les  enverra  à 
la  fonte. 

Art.  22.  En  cas  de  fraude  dans  le  choix  des  échan- 
tillons, les  auteurs,  fauteurs  et  complices  de  ce  délit  se- 
ront punis  comme  faux-monnoyeurs. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

Le  citoyen  lli«l  est  introduit  et  présente  dix 
projets  de  loi  tendants  : 

Le  premier,  à  antoriser  la  commune  de  Saint- 
Oar  à  faire  un  échange  avec  le  citoyen  Laborde  ; 

Le  deuxième,  à  aulohser  la  commune  de  Gas- 
lil-NDUcon  4  taire  «a,  échange  avec  le  citoyen 


?} 


«••..M         <«•• 


La  troisième,  à  ratoriier  la  cwummedè  Betis 


à  faire  un  échange  avec  le  citoyen  Gfibort  Morifl  ; 

Le  guatriéme,  à  autoriser  la  commune  de 
Sainte-Croix-aux-Bilines  à  faire  un  échange  avec 
le  citoyen  Surmely  ; 

Le  cinquième,  à  autoriser  la  commune  d^OIfer- 
mont  à  faire  un  échange  avec  le  citoyen  Picquet  ; 

Le  sixième,  à  autoriser  la  commune  de  Grand- 
villars  à  faire  un  échange  avec  le  citoyen  Brohiifr. 

Le  septième,  à  autoriser  la  commune  de  fienn- 
whir  à  raire  un  échange  avec  le  citoyen  Kîeulêij  ; 

Le  huitième,  à  autoriser  la  commune  deRbinau 
à  échanger  des  terrains  avec  le  cîtoyènT^àvi^^r;  - 

Le  neuvième,  à  autoriser  le  maire  de  la  com- 
mune de  Gharmes-le-Graiid  à  échanger,  des  ter- 
rains avec  le  citoyen  Henrion;  :*• 

Le  dixième,  à  autoriser  la  commune  des  Ar- 
chettes  à  faire  un  échange  avec  le  citoyen  Guyon. 

1er  Projet  de  loL 

Art.  l*r.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Claè*, 
département  de  la  Haute-Garonne,  est  autorisé  à  céd^Mr, 
à  titre  d'échange,  au  citoyen  Laborde,  deux  terriens 
communaux,  l'un,  contenant  huit  hectares  soixante-douie 
ares  cinquante-un  centiares,  l'autre,  deux  hectares  huit 
ares  soixante-quatre  centiares,  estimés  à  la  -somme  de 
deux  mille  cent  vingt-cinq  francs,  selon  le  procès-verbal 
du  22  ventése  an  X,  et  à  recevoir  en  contre*échaoge, 
sans  soulte  ni  retour,  une  maison  appartenant  «udit 
citoyen  Laborde,  estimée  par  ledit  procès- verbal  à  deux 
mille  trois  cent  vingt  francs,  et  destinée  à  la  tenue  d^s 
séances  du  conseil  municipal  et  au  logement  du  cu^. 

Art  2.  Le  cito'yen  Laborde  paiera  tous  les  frais  oe 
l'échange. 

2«  Projet  de  loi. 

Art.  unique.— Le  maire  de  la  commune  de  Gastel-Mouron , 
département  delà  Haute-Garonne,  est  autorisé  à  céder, ^ 
titre  d'échange,  au  citoyen  Cazaubon,  deux  hectares  trente 
ares  quarante-quatre  centiares  de  terrains  communaux, 
estimés  trois  mille  francs  par  procès- verbal  du  12^ ni- 
vôse an  X,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte 
ui  retour,  une  maison  appartenant  audit  citoyen  Cazau- 
bon ,  estimée  trois  mille  deux  cents  francs  par  procès- 
verbal  du  12  nivése  an  X,  et  destinée  à  la  tenue. d^s 
séances  du  conseil  municipal  et  A  l'exercice  du  culte. 

3«  Projet  de  Un. 

Art.  l*r.  Le  maire  de  la  commune  de  Besse,  dépar- 
tement du  Pu]^-de-Dôme,  est  autorisé  à  céder,  à  \itte 
d'échange,  au  citoyen  Gilbert  Morin,  une  portion  dé  ti^- 
rain  communal  appelée  des  Combais ,  contenant  dix  ares 
soixante-trois  centiares,  et  évaluée  à  la  somme  de  cent 
francs ,  suivant  le  procès-verbal  du  23  pluviôse  an  IX, 
et  à  recevoir  en  contre-échange  un  jardin  amiàrteMnlt 
^u  citoyen  Morin,  situé  sous  )es  murs  de  l'église  et  du 
cimetière,  contenant  deux  ares  et  demi,  et  esti|né..deux 
cent  soixante  francs,   suivant  le  même  procèl-veml. 

Art.  2.  La  commune  de  Besse  raiera  au  citoyen 
Morin  la  somme  de  cent  soixante  bancs,  pour  soulte 
dudit  écban^,  dont  les  frais  seront  supportes  égaleoMNit 
par  les  parties. 

MoUfs. 

Plusieurs  particuliers  ont  formé  des  dçmand^ 
tendantes  à  obtenir  des  portions  de  terrains  com- 
munaux en  échange  d'autres  propriétés  gui  leur 
appartiennent,  soit  pour  faciliter  rainandi^semi^Qt 
de  bâtiments  utiles  à  Texploitation  de  leurs  terres,  ' 
soit  pour  rapprocher  des  parties  de  terrains  qui 
se  trouveront,  par  suite  de  ces  édianges,  plus 
avantageusement  disposés  pour  la  culture. 

Le  Gouvernement  pense  que  Ton  doit  encoti- 
rager  ces  sortes  de  transactions,  toutes  les  fois  que 


K)sés,  qu'il  m*a  cliargéde  vous  proposer  les  eitMi 
intMOts  de  loi  dont  je  vais  avoir  rhonueor  de  vous 


exposés 
proîetsd 
dduoer  lecture. 

4i»  Projet  fU  M. 


r 
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iMMBt  da  Haiit-IUlin,  m1  Mtoriaé  à  cjder,  à  titn 
féchûiii,  «D  citoyen  Sarmalj,  nu  temin  ummoiiU 
■ilné  devint  ta  miison,  eantenuil  cinquanle-hnit  arei 
Npi  eenlûrei,  et  esiimi  9u>uv  mhu  franci,  iniTaot 
!•  procAi-Tsrbal  dn  29  Tendèmiaire  an  X;  il  ncànz.  en 
MDtra-^chvige  nu  teirûn  ippirieDuit  «a  dtojen  Snr- 
itaiy,  lilni  tn-deHous  de  !■  colline  de  H&rODgoDtte, 
ôonlBoanl  einqouite-iix  arei  qiwlre-viiigli  cenliarai,  et 
Wlimi  trois  eeols  ftanei,  suivant  la  mémo  proeis-TOrbal. 

An.  i.  Le  citoven  Surmel;  paiera  i  la  commnne  ane 
Mmme  da  cent  cinquante  franci,  pour  loalte  d'ichaage, 
•t  il  icqnitiara  tona  les  frais. 

Art.  3.  L'emploi  de   ladite  lomme  un  léglé  par  le 

V  Projtt  i»  M. 
AtL  1".  La  mtira  da  la  eoinmiina  d'Oflermont,  ddpir- 
t  do  Hani-RhiD,   Mt  aotoriii  k  cédaf,   k  Utrs 


toixante-dii 

cinq  fraoci  pat  procâi-verbkl  da  S8  ToniAts  an  IX, 
•I  4  nca*oir  ta  conire-icbange,  lani  lonlte  ni  relour, 
trenie  mËtr«s  Iniii  caut  soiiaola-dix  milliniètrei  de  ter- 
lain  appartenant  an  cilcyen  PicqDet,  eiUmt  nanl  franci 
par  ledit  procii- verbal. 

Art.  3.  Le  cîiojen  Plequet  paiera  tou  lei  bail  de 
l'écbanie. 

6*  Projtt  da  loi. 

Art.  t».  Le  maire  de  la  coromnne  de  Grondrillan, 
département  du  Haai-Bhin,  est  aniorisé  I  eidar,  à  litre 
«chanie,  an  citoven  Brohier,  loixante-onie  mâtru  do 
tetralD  communal,  esiimi  cent  einquanco  francs  par 
procèi-verbal  du  13  germinal  an  IX,  et  &  rsccToir  an 
contre -échange,  sans  loulte  ni  reloar,  ODie  «rei  soixante- 
traite  centiares  de  terrain  appartenant  auiht  citoyen 
Bruhier  ,  eitimt  cent  cinquante  -  cinq  fruca  par  le 
■Urne  procès- verbal. 

Art.  1.  Le  citoyen  Brobier  paiera  tons  las  (rail  de 
rMtaoïe. 

T  Pnti*t  de  loi. 

An.  l*r.  Le  maire  da  Bennwhir,  déptrKinenl  da  Hasl- 
nbin.  ot  autorisa  i  cjder,  &  litre  d'échange,  an  citoyen 
lienlen,  un  terrain  communal  contenant  dii-huit  cent 
cinquante  méirea  deux  cent  loixante-quioie  millinèlrej) 
earria,  éralat  par  etperis,  le  8  venldse  an  IX,  à  ta 
lomme  de  six  cenu  francs,  et  k  recevoir  en  contre-échange 
devi  mille  ceiU  soixante-iiDilorte  mètres  aoitaiite-qaa- 
torte  centimèirei  carréi  de  terrain  ùlué  an  canton  dit 
Bcidenicker,  al  eilimé  quatre  cents  [ranci,  suivant 
procAi-verbal  da  9  germinal  an  IX. 

Alt.   1.  Le  citoyen    Xiealeo    paiera,  pour  plns-Tilue 

dodit  échange,  la  somma  de  df—  — •-  ' 

▼ertéa  dans  la  caisse  municipi 
ri(U  par  le  prifei.  Il  acquittai 

S*  Projtt  dé  loi. 

Art.  1",  Le  maire  de  Kinbau,  déparlament  dn  Bai- 
lUlin,  eit  antoriié  i  céder,  i  titre  d'échange,  au  citoyen 
Baicb,  un  terrain  commanal  atlfiisnl  au  jardin  du 
dtojren  Rmsch.  contenant  S30  mèires  carrés,  et  estimé 
18D  fnnca,  suivant  le  procèi-verbal  du  ti  veolAse  an  IX; 
il  recevra  eo  conire-échange,  uns  soutle  ni  retour,  une 
portion  de  terrain  appartenant  audit  citoyen  Hcesch, 
•ituée  caAton  de  bartbwinck,  et  conienanl  147S  mètres 
carrai,  «t  eilimén  300  francs,  suivant  le  même  procèi- 
farbal. 
^  Art.  9.  Le   citoyen  Hmich  paiera  toos  lei  Irais  de 


Motifs. 

Plusieurs  psrticuliera  ont  formé  des  demandes 
tcndaDtes  à  obtenir  des  portions  de  terrains  con- 
munaiix  en  échange  d'autres  propriétés  qni  teur 
aniaitiennent,  soit  pour  faciliter  ragrandisgement 
de  bâtiments  utiles  arexploitation  de  leurs  terres, 
■oit  pour  rapprodwr  des  parties  de  terrains  qui 
w  trouTeroot,  par  suite  de  ces  éctianges,  plus 
•vaaiageuseiDent  disposés  pour  lu  culture. 

Le  GouTememeat  pense  (rue  l'on  doit  encoo- 
nger  ces  sortes  de  trutsadions,  toutes  les  fois 
«0.  l'intértt  rAcâproqaa  des  deux  parties  s'y 
^dafs  qpi!GÏM.,C«ftnrec^  ewuidilniipQflf  et 


après  s'être  assuré  de  la  TËrité  des  tUts  qHl  M 
ont  été  exposes,  qu'il  m'a  chargé  de  voua  pré- 

fDser  les  cinq  projets  de  loi  dont  je  vieiu  d'avoir 
honneur  de  vouâ  donner  lecture.  .'  , 

9<  i>ro;a(  da  loi. 
Art.  i<r.  Le  maire  de  la  cornnaDe  da  CharmM-Ii- 
Grand,  déparlement  delaHaulK-Hame,  sstatiloriaA  AoéJer 
i  titre  d'échange,  an  citoyen  Henrioa,  six  ares  aoiuatk> 
qninie  ceniiarss  da  terrain  commimal,  et  i  ne^wtÀr  dn 
contre-échange  riï  araa  Irente-trais  eentiarei  d'an  larratm 
appariananl  audit  dtoyan  Henrion.al  eonlenaol  niM  WbvM 
proprei devenir  un  lavoir  public;  laïqneli  deaa  uriBlsa 


s  à  nna  somme  égala  de  oiaira-viofUtani 

...       le  rapport  d'eiperti  du  14  renldw  mM  X. 

Arl  9.  ht  citoyen  Henrion  paiera  les  frais  de  l'Ilrhin^ 


10«  Projtl  de  loi. 

Art.  l*r.  Le  maire  de  U  commune  dei  ArebaltM,  iH. 
partamant  da*  Voigai,  ut  anloriié  i  céder.  4  titra 
d'écbiufp,  an  dloyen  Gujoo,  lii  ares  treiie  mnllâm 
de  terrain  communal,  aitimé  quarante  francs  par  pi»- 
eéi-verbal  du  4  prairial  an  IX,  et  A  recevoir  an  eonin- 
écbange  troii  ares  irenle-lrois  centiares  de  terrain  appip- 
tenant  an  citoyen  Guyon ,  estimé  nne  égale  —rat  da 
quarante  trauci  par  ledit  proeèa-vi'rbal. 

Art.  9.  Le  citoyen  Gayon  paiera  tons  le*  înim  ds 
l'ictiange. 

Jfoft^i. 

I^es  communes  des  Archettes,  départeœeat  dH 
Vosges,  et  de  Charmes-le-Grand,  ^partemeat  di 
la  Haale^Marae ,  ont  demandé  : 

L'uiie,  à  acquérir,  à  titre  d'échange  d'une  por> 
tien  de  terrain  communal,  une  autre  partie  ito 
terre  sur  laquelle  an  chemin  public  sera^  pin 
convenablement  dirigé  et  entretenu  &  moiiu  !dB 

L'autre,  à  acquérir,  de  la  même  maniera, un 

f>ré  dans  lequel  se  tronre  une  source  propre  fc 
Ormer  un  lavoir  et  une  fontaine. 

Ces  deux  échanges,  dans  lesquels  l'utilité  pn- 
bliquc  se  trouve  reunie  aux  avantages  delalix;^ 
lité ,  sont  l'objet  des  deux  projets  de  loi  doot  Je 
viens  d'avoir  1  honneur  de  vous  donner  iecturé. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ces  divere  projets 
de  loi  seront  tranamis  au  Tribunat  porno  met- 
sage. 

L'ordre  du  jour  appeUe  la  discussion  du  prcjet 
de  loi  relatif  a  l'exereiee  de  la  médecine. 

Janl-Paavl  niera  (1).  Citoyens  législatenii, 
k  l'époque  où  la  fureur  de  tout  détruire,  sov 
prétexte  de  tout  régénérer,  s'exerçait  indi8uactft> 
ment  sur  les  institutions  utiles  et  sur  cellw  quV 
était  bon  de  réformer,  on  supprima,  sans  ta 
remplacer,  les  facultés  de  médecine  et  les  coIMbm 
et  communautés  de  cbiroi^e.  Ainsi  on  détraSrit 
en  même  temps  et  les  moyens  d'instruction  dut 
l'art  de  guérir  et  les  moyens  de  s'assurer  de  la 
capacité  de  ceux  qui  voudraient  s'y  livrer. 


le  projet  de  toi  sur  lequel  voua  allei  dèlibérert 
TOUS  a  tracé  le  tableau  affligeant,  mais  fldèl*, 
des  désordres  qui  ont  été  le  résultat  de  celtB 
mesure  inconsidérée.  Du  moment  où  il  n^  ptoi 
été  nécessaire  de  faire  jireave  d'étude  et  de  saTOfr 
pour  être  admis  i.  pratiquer  le  plus  difficile  de 
tous  les  arts,  on  a  vu  presque  partout  l'igtiorODce 
audacieuse  chercher  a  profiter  de  cette  ewèce 
d'anarchie,  en  abusant  de  la  crédulité  dn  poUic; 
et  malheureusement  la  maladie ,  le  besoio  et 
l'espoir  de  recouvrer  la  santé  disposent  trop 
souvent  les  hommes  même  les  plus  éclairas  ft  m 
fier  à  des  promesses  qu'ils  accueillent  d'aotaC 
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{Mted  siTidement,  qu'elles  n'ont  point  de  bornes, 
et  qu'elles  sont  toujours  faites  avec  une  assurance 
que  ne  saurait  avoir  constamment  la  science 
réfléchie. 

L'inconvénient  de  n'avoir  désormais  aucune 
garantie  de  la  capacité  de  ceux  qui  voudraient  se 
livrer  à  la  pratique  de  Tari  de  guérir  ne  fut 
pourtant  pas  le  premier  qui  se  fit  sentir. 

Le  besoin  de  former  des  élèves  pour  remplacer 
aux  armées  les  médecins  et  chirurgiens  qui  y 
périssaient  victimes  de  leur  zèle  et  de  leur  dé- 
Touemeot,  dans  un  nombre  proportionnellement 
plus  grand  que  les  braves  défenseurs  de  la  patrie 
eux-mêmes,  fit  éprouver  d'abord  la  nécessité  de 
rétablir  les  écoles  de  médecine;  et  la  loi  du 
14  frimaire  an  Ul  fbt  rendue.  Les  professeurs  de 
ces  écoles  avant  été  choisis  parmi  les  hommes 
les  plus  célèbres  dans  les  sciences  physiques  et 
méciicales  en  France,  les  jeunes  gens  y  ont  trouvé 
renseignement  le  plus  coniplet  dans  toutes  les 
parties  de  Fart  de  guérir.  Plusieurs  ont  su  en 
profiter  de  manière  a  illustrer  les  écoles  où  ils 
se  sont  formés,  et  presque  tous  ceux  qui  en  sont 
sortis  ont  déjà  réalisé  par  leurs  services  aux 
armées,  ou  par  leurs  succ&  dans  la  pratique  civile, 
tes  espérances  qu'ils  avaient  données;  mais  aucun 
n'a  pu  obtenir  de  litre  légal  pour  exercer,  parce 
que  la  loi  n'avait  établi  aucun  mode  d'examen, 
ni  de  réception.  Ce  n*est  pas  toutefois  qu'avant 
de  se  livrer  à  la  pratique,  ils  n'aient  foit  preuve 
de  talents  et  de  connaissances  acquises.  Les  pro- 
fesseurs autorisés  par  le  Gouvernement  ont, 
depuis  quelques  années,  suppléé  au  silence  de 
la  loi  en  assujettissant  leurs  élèves  à  des  exa* 
mens  suffisants  pour  s'assurer  de  leur  capacité. 
Mais  ceux-ci  n'ont  pas  moins  eu  pour  concur- 
rents, dans  l'exercice  de  leur  art,  une  foule 
d'hommes  sans  instruction,  à  qui  il  a  été  permis 
jusqu'ici  de  s'y  livrer  moyennant  le  modique  prix 
d'une  patente. 

On  aurait  prévenu  ce  désordre  si,  en  rétablis- 
sant les  écoles  de  médecine,  on  eût  aussi  rétabli 
des  formes  utiles  d'examen  et  de  réception  -mais, 
je  rai  déjà  dit,  on  ne  pensait  alors  qu'à  former 
des  officiers  de  santé  pour  les  armées  ;  et  c'était 
beaucoup  que  de  ranimer  le  foyer  des  lumières 
qui  devaient  éclairer  ceux  qui  voudraient  s'en- 
gager dans  la  carrière  difficile  de  l'art  de  guérir. 

n  appartenait  au  savant  rapporteur  de  la  loi  du 
14  frimaire  d'achever  son  ouvrage,  et  nous  devons 
savoir  gré  au  Gouvernement  de  lui  en  avoir  confié 
le  soin  en  le  chargeant  de  rédiger  et  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  loi  qui  en  est  le  complément. 

Le  Tribunat  a  pensé  que  ce  projet  remplissait 
parfaitement  le  but  qu'on  doit  se  proposer. 

Il  interditd'abord,  a  compter  du  1*'  vendémiaire 

grochuin,  la  faculté  de  professer  l'art  de  guérir  à 
>ut  individu  qui  n'aurait  pas  été  examiné  et  reçu 
suivant  les  formes  qu'il  prescrit,  et  qui  sont  suf- 
fisantes pour  faire  preuve  de  sa  capacité. 

Il  laisse  subsister  une  distinction  dans  le  titre 
de  ceux  qui  voudront  se  livrer  plus  particulière- 
ment à  la  pratique  de  fa  médecine  ou  de  la  chi- 

d    ' 

dividu 

tretenir' entre  1^  deux  branches  de  l'art  de  guérir 

l'émulation  qui  a  tant  contribué  à  leurs  proffrès, 

et  qui  a  surtout  porté  la  chirurgie  à  un  plus  haut 

degré  de  perfection  en  France  que  dans  toute  autre 

partie  de  l'Europe. 

On  ne  sépare  point  d'ailleurs  l'étude  ni  la  pra« 
tique  de  u  médecine  de  celle  de  la  cbinureie. 
Om:  dMDt  idaioii  HMl  «Kignées  dans  m 


mêmes  écoles  comme  elles  l'ont  été  dépuis  la  loi 
du  14  frimaire  an  III.  Les  mêmes  individus  au* 
ront  la  faculté  de  se  livrer  à  la  pratique  de  l'une 
et  de  l'autre,  quel  que  soit  le  titre  quils  aient  pris. 
Ayant  fait  les  mêmes  études  et  subi  les  mêmes 
épreuves,  ils  jouiront,  sous  le  rapport  de  leur 
profession,  de  la  même  considération  de  la  so» 
ciété.  On  ne  verra  plus  se  reproduire,  entre  des 
hommes  éffalement  estimables,  ces  misérables 
querelles  (Tamour-propre  auxquelles  donnaient 
souvent  lieu  des  prétentionc  absurdes  de  supré- 
matie des  uns  sur  les  autres.  En  un  mot,  les  aeux 
branches  de  la  médecine  seront  désormais  unies, 
comme  elles  le  furent  anciennement  jusqu'à 
l'époque  de  la  décadence  des  écoles  de  l'empire, 
où  Justinien  retira  les  revenus  des  chaires  pour 
en  doter  les  ecclésiastiques,  qui  devinrent  alors 
les  dépositaires  de  tout  ce  qu'on  savait  en  méde- 
cine, mais  qui,  par  des  motifs  religieux,  crurent 
devoir  s'abstenir  de  l'étude  de  l'anatumie  et  de  la. 

Sratique  de  la  chirurgie,  qu'ils  abandonnèrent  à; 
es  mains  subalternes.  Aujourd'hui  qu'il  est  re* 
connu  qu'on  ne  peut  exceller  dans  la  pratique  de 
la  chirurgie  sans  avoir  des  connaissances  étendues 
en  médecine  ;  aujourd'hui  que  cette  profession  é 
été  ennoblie  de  nouveau  par  les  progrès  des  scien* 
ces  qui  en  sont  la  base,  et  par  les  services  et  la 
célébrité  de  plusieurs  des  hommes  distingués  qui 
s'y  sont  livrés,  il  n'y  aura  plus,  entre  les  docteurs 
en  médecine  et  les  docteurs  en  chirurgie,  d'autre* 
titre  de  préférence  à  la  considération  que  celui  qui 
résultera  du  mérite  personnel.  Cette  règle  existait 
depuis  longtemps  par  le  fait,  mais  a  est  juste 
quMle  soit  implicitement  consacrée  par  la  loi. 

On  a  cru  devoir  admettre  à  l'exercice  de  l'art 
de  guérir  une  autre  classe  de  praticiens  qui  se- 
ront désignés  sous  la  dénomination  d'officiers  de 
santé.  Cette  disposition  a  pour  objet:  1"  de  ne  pas 
écarter  de  la  profession  de  la  médecine  des  jeunes 

fens  qui  auraient  un  goût  particulier  pour  cet 
tat.  mais  qui,  à  raison  de  la  première  âucatlon 
qu'ils  auraient  reçue  et  du  défont  de  fortune  de- 
leurs  parents,  ne  pourraient  pas  remplir  les  con« 
ditions  exigées  pour  être  reçus  docteurs  dans  une 
des  écoles  spéciales  de  médecine;  2"*  de  procurer 
aux  habitants  des  campagnes  les  secours  dont  ils 

S  eu  vent  avoir  besoin  dans  les  cas  de  blessures  ott 
e  maladies  légères  auxquelles  ils  sont  sujets. 

11  s'est  élevé  à  cet  égara  beaucoup  de  réclama* 
tiens  fondées  sur  divers  motifs.  On  a  dit  d'abord 
que  la  vie  des  habitants  des  campagnes,  pour  qui* 
la  classe  des  officiers  de  santé  paraissait  être* 
créée,  et  qui  compose  la  très-grande  majorité  de^ 
la  population  de  la  République,  était  au  moins 
aussi  précieuse  que  celle  des  habitants  des  vil» 
les;  que  la  conservation  de  la  santé  des  uns 
devait  être  par  conséquent  l'objet  de  la  sollicitude 
du  Gouvernement  comme  celle  des  autres,  et  que, 
pour  remplir  ce  devoir,  il  fallait  exiger  la  même 
instruction  et  les  mêmes  preuves  de  capacité  de 
la  part  de  ceux  qui  étaient  destinés  à  leur  donner 
des  soins  en  cas  de  maladie,  que  de  la  part  de 
ceux  qui  voudraient  exercer  la  médecine  ou  la 
chirurgie  dans  les  villes. 

Les  prémisses  de  dS  raisonnement  sont  des  vé- 
rités incontestables;  elles  sont  gravées  dans  le 
cceur  de  tous  les  amis  de  l'humanité,  et  le  Gou- 
vernement les  a  sûrement  senties  aussi  bien  eue 
Sui  que  ce  soit;  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n  ait 
ésiré  pouvoir  réaliser  les  conséquences  qu'on 
en  a  tirées  ;  mais,  malheureusement,  ces  consé* 

âuences  sont  du  nombre  des  idées  spéadatrices 
ielôes  par  une  louable  phitanthroj^  et  rniedi  ' 
natwe  des  choses  rend  impratloaUss, 


m 


[10  IWIN^  M  XI.1        RtPUBLieUB  PHANCAISS.        [10  mm  «808.1 


/ 


Oui,  «tus  doute,  il  serait  à  désirer  qu'il  y  eût 
dans  chaque  commune,  dans  chaque  commune 
de  camoagne  surtout,  un  médecin  ou  chirurgien 
Téritablement  instruit,  qui  fût  à  portée  de  donner 
des  secours  prompts  et  efGcaces  a  tous  ceux  qui 
en  auraient  besoin.  Mais  comment  déterminerez- 
vous  un  homme  tel  que  vous  le  souhaitez  à  faire 
le  sacrifice  des  déjoenses  considérables  que  lui  aura 
coûtées  sa  première  éducation,  et  des  avantages 
qu'il  pourra  retirer  de  son  instruction,  pour  exer- 
cer onscurément  et  sans  espoir  de  gloire  ni  de 
fortune,  les  talents  qu'il  aura  acquis  à  grands 
frais? 

Peut-être  en  citerez-vous  quelques  exemples. 
Je  sais  qu'il  est  des  philosophes,  amis  de  la  nature 
et  des  hommes,  qui  se  plaisent  dans  la  retraite  et 
dans  le  désintéressement  ;  malheureusement  ils  ne 
sont  pas  en  grand  nombre.  Mais  quel  est  l'objet 
de  la  plupart  des  pères  de  famille  qui  font  pour 
l'éducation  de  leurs  enfants  des  sacriûces  consi- 
dérables, tel  qu'il  en  a  toujours  fallu  et  qu'il  en 
faudra  encore  désormais  pour  se  perfectionner 
dans  l'étude  de  la  médecine?  N'est-ce  pas  de  leur 
procurer  les  moyens  d'acquérir  de  la  fortune,  des 
SMn^éments  et  de  la  considération  dans  la  société? 
firest-ce  pas  là  même  le  mobile  de  l'émulation 
des  jeunes  gens  qui  renoncent  souvent  aux  plai- 
sirs de  leur  âge,  et  consacrent  leurs  veilles  à  une 
étude  assidue  et  souvent  rebutante,  pour  acquérir 
un  jour  de  la  célébrité  dans  l'état  qu'ils  ont  em- 
brassé? Croyez- vous  qu*il  soit  dans  la  nature  de 
rhomme  de  s'imposer  tant  de  peines  et  de  priva- 
tions, sans  espoir  d'en  être  dédommagé  par  les 
agréments  que  donnent  Taisance  et  la  considéra- 
tion qui  accompagnent  les  succès  dans  une  profes- 
sion importante?  Non,  sans  doute.  Or  dans  quelle 
T)osition  peut-on  obtenir  tous  ces  avantagea? 
lie  n'est  pas  dans  une  commune  peu  pçpuleuse, 
ni  au  milieu  d'un  petit  nombre  de  familles  sans 
fortune,  dont  l'obscurité  et  la  vie  simple  sont 
un  bien  qui,  en  général,  n'est  apprécié  que  par 
eaux  qui  sont  revenus  des  illusions  auxquelles 
la  plupart  des  hommes  se  livrent  dans  la  société. 
I^es  villes  ou  du  moins  les  communes  d'une  popu- 
lation un  peu  considérable  sont  donc  les  seuls 
endroitd  où  l'on  peut  espérer  de  fixer  des  médecins 
ou.. chirurgiens  qui  auront  eu  les  moyens  et  le 
désir  d'acquérir  assez  d'instruction  pour  se 
distinguer  dans  leur  état. 

Peut-être  me  dira-t-on  qu'il  y  aura  nécessaire-* 
montdes  degrés  dans  l'instruction  ou  l'habileté  de 
C0UX  qui  seront  reçus  dans  les  écoles  spéciales, 
e(  que  les  moins  instruits,  étant  obligés  de  céder 
la  place  à  ceux  qui  se  seront  le  plus  distingués,  se- 
ront déterminés  par  leur  propre  intérêt  à  s'établir 
dima  les  endroits  où  ils  auraient  moins  à  redouter 
la. concurrence  Je  conviens  de  tout  cela,  et  même  je 
suis  persuadé  qu'à  l'avenir  il  y  aura  des  docteurs 
dans  tous  les  lieux  où  ils  pourront  exister  honora- 
blement; qu'il  y  en  aura  même  partout,  et  assez, 
pour  que,  dans  toutes  les  campagnes,  on  soit  à 
portée  d'en  consulter  un  dans  le  cas  d'accident  et 
de  maladie  graves.  C'est  pourquoi  je  ne  partage 
point  la  crainte  de  ceux  qui  pensent  que  les  ha- 
bitants des  campagnes  seront  privés  des  conseils 
et  des  secours  d'un  docteur  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  lorsqu'ils  auront  besoin  et  qu'ils  vou- 
dront y  avoir  recours.  Mais  il  me  parait  démontré, 
par  la  raison  et  par  la  nature  des  choses,  qu'un 
docteur  qui  aura  reçu  l'éducation  préliminaire, 
indispensable  pour  être  admis  à  l'école  spéciale, 
qui  aura  subi  lesi^amens  et  payé  les  frais  d'étude 

ada  réception  exigâi  par  la  loi,  n'ira  pas  a'éta- 
r  dans  un  Jleo  qu  il  n'aurMt  pas  la  «^tude  ; 


d'être  indemnisé  de  ses  dépenses  etâeson 
comme  cela  arriverait  dans  la  plupart  des  ecHÉr 
munes  de  campagne. 

11  est  cependant  de  la  sagesse  du  Gouveroement- 
de  prendre  des  mesures  pour  que  les  halHtantB  de 
ces  communes  puissent  trouver  auprès  d'eux  dei 
hommes  qui,  sans  avoir  les  connaissances  appro- 
fondies qu'on  exigera  de  ceux  qui  seront  regiif 
dans  les  écoles,  en  aient  assez  pour  les  soigner' 
avec  succès,  dans  les  cas  d'accidents  ou  de  mab- 
dies  simples  de  leur  nature,  et  qui  pourraieul 
devenir  graves  si  on  ne  les  traitait  dea  le  pria* 
cipe. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
officiers  de  santé  qu'on  propose  d'établir  saront 
tenus  de  prouver  qu'ils  ont  acquis  les  connais 
sances  élémentaires  de  la  médecine,  de  la  chimr- 
g}e  et  de  la  pharmacie,  et  qu'ils  ont  suivi  la  prap 
tique  d'un  docteur  pendant  six  ans,  ou  celle  dèe 
hôpitaux  civils  et  militaires  pendant  cinq  ans.  Ce 
ne  seront  donc  point  des  hommes  étrangers  à  la 
théorie  et  à  la  pratique  de  l'art  de  guérir;  et  li| 
épreuves  auxquelles  ils  seront  assujettis  aeronl 
certainement  plus  sérieuses  et  plus  rassurantoi 
que  celles  qu'on  exigeait  ci-devant  des  ctiirwr 
giens  reçus  dans  les  communautés.  On  bait  qia 
dans  la  plupart  des  villes  ces  chirurgiena  étaiqBt 
reçus  par  deux  individus  qui  avaient  acbelé^ 
titre  de  médecin  et  de  chirurgien  du  roi,  et  qpL^ 
n'ayant  d'autre  indemnité  q'ue  les  droits  qwSk 
percevaient  sur  les  récipiendaires,  étaient  liitè- 
ressés  à  en  admettre  le  plus  grand  nombre  poa^ 
sible.  Le  Gouvernement  propose  au  contraire 
pour  la  réformation  du  jury  de  réception  des  ofil* 
ciers  de  santé,  des  précautions  qui  garantiroot, 
autant  que  faire  se  peut,  le  désintéresseoient  ei 
l'impartialité  de  ceux  qui  le  composeront.  Qe  aa» 
ront  deux  docteurs  domiciliés  dans  le  départe* 
ment,  nommés  parle  Premier  Consul,  et  on  oom- 
missaire  pris  parmi  les  professeurs  de  six  ôcoiea 
et  désignées  aussi  par  le  Premier  Consul.  Quand 
même  les  deux  docteurs  domiciliés  ne  serateot 
pas  portés  par  intérêt  et  par  honneur  à  se  doBoer 

Sour  concurrents  dans  la  pratique  de  lamédedna 
es  hommes  qui  en  seraient  indignes,  leconunia» 
saire  pris  parmi  les  professeurs  d'une  dea  éoolea 
spéciales  serait  là  pour  les  rappeler  à  leur  devoir 
et  pour  balancer,  en  cas  de  besoin,  ce  que  lêm 
affections  personnelles  pourraient  avoir  de  trpp' 
favorable  ou  défavorable  au  récipiendaire,  ;  r 
Tout  doit  donc  nous  rassurer  sur  la  capadMîi 
relative  de  ceux  qui  ne  prendront  que  le  titrp 
d'officier  de  santé.  Ils  seront ,  à  la  veritéi  pràn^ 
mes  moins  instruits  que  ceux  qui  auront  (Uite^n* 
le  titre  de  docteur;  mais  il  y  en  aura  beaocomr 

( 


comme 

cier  de  santé,  que  depuis  quelques  années  on  ^ 
apliqué  à  tous  ceux  qui  s^occupent  de  l'art  dct 
gerir.  Ce  titre  générique  employé  pour  désigopr 
les  médecins,  les  chirurgiens  elles  pliarmactenab 
était  impropre  et  même  inconvenant,  en  ce  qo^ 
ne  s'appliquait  point,  comme  autrefois,  à  des  titu- 
laires d'onices  ;  mais  les  médecins  et  chiruiigiens 
de  nos  armées  auxquels  on  l'a  donné  plus  parti- 
culièrement l'ont  assez  honoré  pour  que,  en  leur 
restituant  leur  véritable  qualification,  on  piiiaee 
le  consacrer  dans  le  sens  indiqué  par  le  projet  de 
loi. 

Les  objections  que  je  viens  de  combattre  6tant- 
les  plus  fortes  qpfon  ait  faites  contre  le  itfc^L  et' 
Içs  plus  propres  à  Catof  Uepresmon  pfuv»  VD  ellêaj 
;8ont  fonaées  siir  ite%i(lèMiiikllWQpi^^ 
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ndiiuiàeiit  rarement  de  séduire  au  premier  aperçu, 
j^i  cm  devoir  insister  sur  les  considérations  que 
j'ai  développées,  afin  de  démontrer  crue  la  nature 
des  choses  exige  impérieusement  qiril  y  ait  deux 
modes  de  réception,  et  par  conséquent  deux 
classes  d'individus  admis  à  pratiquer  Fart  de 
guérir. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  de  la  suite  du 
projet.  Gomme  il  ne  dispose  que  pour  l'avenir,  il 
consacre,  pour  les  médecins  et  chirurgiens  reçus 
dans  les  formes  légales,  tant  dans  les  départe- 
ments anciens  que  dans  ceux  qui  ont  été  réunis 
à  la  République,  le  droit  d'exercer  comme  par  le 

Î)a8sé  ;  et  il  prescrit  à  ceux  qui  exercent  sans  titre 
es  formalités  qu'ils  auront  à  remplir  pour  conti- 
nuer leur  profession. 

Le  titre  II  a  pour  objet  de  déterminer  pour 
ceux  qui,  à  compter  du  !•'  vendémiaire  an  XII, 
voudront  se  faire  recevoir  docteur  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  la  durée  nécessaire  de  leurs  étu- 
des dans  les  écoles  spéciales,  et  le  nombre,  et 
l'ordre,  et  les  sujets  des  examens  qu'ils  auront 
à  subir.  La  durée  des  études  sera  de  quatre  an- 
nées avant  que  les  élèves  puissent  se  présenter 
aux  examens,  et  ceux-ci  seront  au  nombre  de 
cinq,  sans  y  comprendre  la  thèse  que  le  récipien- 
daire sera  tenu  de  soutenir  à  la  un.  Ils  embras- 
sent toutes  les  connaissances  dont  se  compose  la 


clinique  interne  ou  externe,  suivant  que 
pirant  voudra  acquérir  le  titre  de  docteur  en  mé- 
decine ou  de  docteur  en  chirurgie. 

Deux  de  ces  examens  devront  être  nécessaire- 
ment soutenus  en  latin. 

On  fait  de  fortes  objections  contre  cette  dispo- 
sition. Tout  en  convenant  que  la  connaissance  de 
la  langue  latine  est  nécessaire  à  ceux  qui  veulent 
approfondir  l'étude  de  lamédecine,  parce  que  les 
ouvrages  de  la  plupart  des  grands  maîtres  sont 
écrits  en  latin,  on  a  dit  oue  c^était  ajouter  la  dif- 
ficulté de  l'expression  à  la  difficulté  des  choses; 
que  c'était  exposer  des  élèves  réellement  instruits 
à  ne  pouvoir  faire  preuve  de  leur  savoir,  faute 
d'habitude  de  s'exprimer  en  latin*  que,  les  ensei- 
gnements se  faisant  en  français,  il  était  naturel 
3ue  les  six  examens  se  fissent  de  même,  et  que 
'ailleurs,  ces  actes  étant  publics  et  se  faisant  au 
nom  du  Gouvernement,  il  était  convenable  qu'ils 
pussent  être  entendus  de  tout  le  monde  et  qu'ils 
Dissent  foits  par  conséquent  dans  la  langue  na- 
tionale. Mais  le  Gouvernement  a  bien  senti  que 
st  on  n'exigeait  pas  la  condition  dont  il  s'agit,  la 
langue  latine,  si  nè^igée  depuis  le  commence- 
ment de  la  Révolution,  le  serait  encore  par  ceux 
mêmes  à  qui  la  connaissance  en  est  le  plus  néces- 
saire, parce  que  toute  autre  épreuve  pour  justi- 
fier quils  l'ont  acquise  deviendrait  illusoire;  que, 
lès  sources  des  véritables  principes  de  l'art  se- 
raient par  conséquent  perdues  pour  eux,  et  que 
la  décadence  de  la  science  en  serait  la  suite  né- 
cessaire. On  a  d'ailleurs  considéré  que  les  examens 
se  faisant  par  demandes  et  par  réponses,  il  ne 
fallait  pas  une  grande  facilité  d'élocution  pour  y 
satisfaire,  et  que  le  défont  d'habitude  de  s'expri- 
mer en  latin  ne  pourrait  jamais  être  fort  embar- 
rassant pour  les  aspirants.  Enfin,  on  a  vu  dans 
cette  disposition  un  moyen  de  remettre  en  vigueur 
l'étude  beaucoup  trop  négligée  de  la  langue  latine 
qui  sera  toujours  la  langue  commune  des  savants 
qè  tous  les  pays,  et  d'obliger  tous  ceux  que  leurs 
gareats  destineront  à  la  profession  de  l'art  de 
gvtèiEfr  à  frégoutenter  les  écoles  secondaires  et  les- 
lycêd;  a0Q  de  se  disposer  i  Fétade  d'une  scient 


dans  laquelle  on  ne  peut  exceller  qu'avec  imé 
intelligence  très-exercée,  aidée  de  tous  les  moyens 
d'instruction. 

L'article  6  laisse  au  Gouvernement  le  soin  de 
déterminer,  par  un  règlement,  les  conditions 
d'admission  des  étudiants  aux  écoles,  le  mode 
des  inscriptions  qu'ils  y  prendront,  l'époque  et  la 
durée  des  examens,  ainsi  que  les  frais  d'étude  et 
de  réception,  dont  le  maximum  est  néanmoins 
fixé  à  1,000  francs.  Quelques  personnes  ont  trouvé 
cette  somme  un  peu  forte,  surtout  en  la  compa- 
rant à  celle  qu'on  payait  autrefois  et  qui  n'excé- 
dait pas  600  francs  dans  les  anciennes  universités, 
celle  de  Paris  exceptée;  mais,  si  l'on  considère  que 
cette  dépense  sera  partagée  dans  les  quatre  an- 
nées d'études  et  dans  celle  de  la  réception,  qu'elle 
aura  pour  objet  de  procurer  un  état  nonorable  et 
propre  adonner  de  l'aisance  à  celui  qui  l'exercera, 
et  qu'elle  sera  employée  aux  frais  de  l'école  et  au 
traitement  des  professeurs,  dont  il  est  juste  d'ea« 
courager  et  de  récompenser  les  travaux  par  un 
salaire  proportionné  à  leurs  talents,  on  ne  la 
trouvera  pas  trop  forte  pour  les  pères  de  famille 
de  la  classe  de  ceux  qui  peuvent  destiner  leurs 
enfants  à  l'exercice  de  la  médecine. 

11  y  aura  d'ailleurs,  dans  les  premiers  temps  de 
l'organisation  projetée,  un  grand  nombre  d'as- 
pirants qui  ne  seront  assujettis  à  payer  qu'une 
raible  portion  de  cette  somme,  tels  que  les  méde- 
cins et  chirurgiens  qui,  ayant  étudié  avant  la 
suppression  des  facultés  et  collèges  de  médecine 
et  de  chirurgie  sans  avoir  pu  se  faire  recevoir, 
voudront  acquérir  le  titre  de  docteur  dans  les 
nouvelles  écoles;  ils  ne  paieront  que  le  tiers  des 
frais  d'examen  et  de  réception. 

Les  médecins  ou  chirurgiens  non  reçus  suivant' 
les  formes  anciennes,  mais  qui  ont  été  emplovés 
en  chef  ou  comme  ofliciers  de  santé  de  premilire 
classe,  pendant  deux  ans,  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer  et  voudront  acquérir  le  même  titre  de 
docteur,  ne  payeront  que  les  frais  fixés  pour  la 
thèse. 

Les  élèves  qui  ont  étudié  et  fait  preuve  de  ca- 

Sacité  par  des  examens,  suivant  le  mode  établi 
ans  les  écoles  de  médecine  instituées  par  la  loi 
du  14  Mmaire  an  m^  ne  seront  tenus  d'acquitter 

Î[ue  la  moitié  des  frais  fixés  pour  les  examens  et 
a  réception. 

Enfin  les  élèves  nationaux  admis  par  le  con* 
cours  des  lycées  ou  des  prytanées  aux  écoles  spé- 
ciales de  médecine,  d'après  la  loi  du  11  floréal 
an  X,  seront  entièrement  dispensés  de  payer  tes 
fhiis  d'étude  et  de  réception. 

La  fixation  de  ces  frais,  telle  qu'elle  est  pro* 
posée,  ne  sera  donc  pas  en  général  trop  onéreuse 
aux  aspirants  à  la  profession  de  l'art  de  ffoérîr, 
et  il  est  |uste  que  ceux  qui  doivent  profiter  de . 
l'instruction  qu'on  leur  donnera  dans  les  écoles;  • 
supportent  principalement  les  dépenses  qu'ocea- 
sionnerontr  des  établissements  qui,  sans  cela, 
seraient  entièrement  à  la  charge  du  trésor  publie. 

Les  mêmes  considérations  s'appliquent  aux 
fi^is  de  réception  des  officiers  de  santé;  mais  le 
montant  de  ces  frais  ne  pourra  excéder  200  francs, 
et  les  individus  qui  se  sont  établis  depuis  dix  ans 
dans  les  villes  et  bourgs  pour  y  exercer  la  chi- 
rurgie, sans  avoir  de  titre  légal,  et  qui  voudront, 
se  raire  recevoir  officiers  de  santé ,  ne  pai«t>nt 
que  le  tiers  du  droit  fixé  pour  les  exameos; 
'  Après  avoir  ainsi  réglé  les  formes  et  tes  fhiis 
d'études,  d'examen  et  de  réception  des- aspirants 
an  titre  de  docteur  en  médecine  ou  en  ohirnrde, 
Ott  ^'oflleier  de  santé,  te  pr(^t  d^  lef  jpresenlhi; 
fbrmiitioQ.  des  listes  de  ma  les  itraVidus  4|al' 
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exerceront  Tert  de  guérir,  soit  en  vertu  de  titres 
anciens,  soit  en  vertu  de  titres  acquis  suivant  les 
nouvelles  formes,  dans  chaque  arrondissement  de 
sous-préfecture.  Pour  cet  effet,  il  astreint  ceux 
qui  sont  déjà  reçus  et  ceux  qui  le  seront  à  l'ave- 
nir, à  présenter,  les  premiers,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  publication  de  la  loi,  et  les  se- 
conds, dans  le  délai  d'un  mois  après  la  fixation 
de  leur  domicile,  leurs  lettres  de  réception  ou 
de  maîtrise,  ou  leur  diplôme,  au  greffe  au  tribu- 
nal de  première  instance  et  au  secrétariat  de  la 
sous-préfecture  de  Tarrondissement  de  leur  rési- 
dence. Ces  listes  seront  formées  par  les  commis- 
saires près  les  tribunaux  de  première  instance, 
qui,  dans  le  mois  de  fructidor  de  chaque  année, 
en  adresseront  copie  certiûée  au  grana-juge  mi- 
nistre de  la  Justice,  par  les  préfets,  gui  en  adres- 
seront aussi,  à  la  même  époque,  copie  certifiée  au 
ministre  de  riutérieur. 

Les  médecins  ou  chirurgiens  établis  depuis  la 
suppression  des  anciennes  termes  de  réception,  et 
qui  exercent  depuis  trois  ans,  de  même  que  ceux 
qui  ont  été  employés  comme  officiers  de  santé 
aux  armées,  dans  quelque  classe  gue  ce  soit,  et 
qui  ont  exercé  aussi  depuis  trois  ans,  seront 
portés  sur  les  listes  dont  il  s^agit,  et  autorisés  h 
continuer  Texercice  de  leur  profession  en  se 
munissant  d'un  certificat  qui  leur  sera  délivré  par 
le  sous-préfet  de  leur  arrondissement  sur  l'attes- 
tation du  maire  et  de  deux  notables  de  la  com- 
mune de  leur  résidence,  constatant  qu'ils  exer- 
cent depuis  l'époque  indiquée;  et  ce  certificat 
leur  tiendra  lieu  de  diplôme  d'officier  de  santé. 

Plusieurs  personnes  ont  trouvé  cette  disposition 
beaucoup  trop  favorable  aux  individus  qui  en 
sont  l'objet.  Elles  ont  pensé  que,  s'ils  avaient 
réellement  étudié  l'art  de  guénr,  et  acquis  des 
connaissances  suffisantes  pour  le  pratiquer,  ils 
devaient  être  en  état  d'en  faire  preuve;  que  si,, 
au  contraire,  ils  n'avaient  pas  ces  connaissances, 
ils  ne  devaient  pas  être  autorisés  à  continuer  de 
compromettre  par  leur  ignorance  la  vie  des  hom- 
mes qui  seraient  assez  crédules  pour  se  confier  ù 
leurs  soins,  et  que,  dans  tous  les  cas,  la  société 
avait  le  droit  d'exiger  une  garantie  de  la  capacité 
de  ceux  qui  exercent  une  profession  qui  inté- 
resse essentiellement  l'existence  des  citoyens. 
Mais  le  Gouvernement,  en  reconnaissant  la  vérité 
dû  ce  principe  et  en  en  consacrant  l'exécution 
pour  l'avenir,  a  cru  qu'il  serait  peut-être  trop 
rigoureux  d'assujettir  à  des  examens  des  hommes 
dont  les  talents  semblent  suffisamment  prouvés 
par  les  succès  qui  leur  ont  mérité  la  confiance 
dfi  leurs  concitoyens,  s'ils  l'ont  obtenue,  et  qui 
cessent  d'être  dangereux  s'ils  ne  l'ont  pas. 

11  est  probable  au  surplus  qu'il  y  en  aura  très- 
peu  qui  voudront  jouir  de  cette  faveur,  parce  que» 
la  loi  leur  facilitant  les  moyens  de  se  laire  rece- 
voir docteurs  ou  officiers  de  santé,  en  ne  les 
astreignant  à  paver  que  le  tiers  de  la  somme 
fixée  pour  les  irais  de  réception,  il  s'élèvera 
nécessairement  dans  le  public  une  présomption 
contre  la  capacité  de  ceux  qui  craindront  de  subir 
des  examens.  Dès  lors,  ceux-ci  perdront  toute 
espèce  de  confiance,  ou,  s'il  en  est  quelques-uns 
qui  la  conservent,  il  est  à  présumer  que  ce  sera 
parce  qu'ils  l'auront  effectivement  méritée. 

D'ailleurs  les  individus  dont  il  s'agit  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  être  appelés  aux  fonctions 
de  médecins  et  chirui^ens  jurés  devant  les  tribu- 
nauXi  ni  à  celles  de  médecins  ou  chirurgiens  en 
chef  dans  les  hospices  civils,  ni  être  chargés 
d'^QGim  objel  de  salubrité  imUique.  ▲  coflupter  de 
li^j^iibUcation  da  la  loi»  oet  fooetiûM^  cnUat  I 


plus  importantes  que  Pavis  des  médedm  «I  cL. 
rurgiens  sert  le  plus  souvent  de  règle  à  ropinioa 
des  juges  dans  les  circonstances  ou  il  s'agit  ds 
prononcer  sur  l'honneur  et  la  vie  d'un  accusé,  m 
pourront  être  remplies  que  par  des  médecins  el 
des  cliirurgiens  reçus  suivant  les  formes  ao* 
ciennes,  ou  par  des  docteurs  reçus  suivant  les 
nouvelles. 

11  n'est  point  question  ici  des  médecins  et  cbi* 
rurgiens  qui  seront  employés  dans  les  armées  da 
terre  et  dans  les  hôpitaux  militaires  :  le  Grouver- 
nement  se  réserve  la  faculté  de  les  choisir  parnii 
ceux  qui  se  seront  le  plus  distingués,  soit  dans 
les  écoles  spéciales,  soit  dans  les  écoles  particu» 
lières  do  service  public,  déjà  établies  dans  qi^* 
ques  hôpitaux  militaires,  et  dans  ceux  de  la 
marine  qu'il  jugera  sans  doute  à  propos  de  cou* 
server,  parce  que  c'est  là  que  les  élèves  se  formeol 
principalement  à  la  connaissance  et  au  traitement 
des  maladies  auxquelles  les  militaires  et  les  gens 
de  mer  sont  le  plus  sujets. 

La  nécessite  de  n^embarquer,  comme  chimr^ 
giens  sur  les  vaisseaux,  que  aes  hommes  habitués 
a  la  mer  et  versés  dans  la  connaissance  des  mala- 
dies qui  affectent  particulièrement  les  marinSi 
rend  indispensable  surtout  la  conservation  des 
écoles  établies  dans  les  hôpitaux  de  la  marine. 
Elles  sont  nécessaires  pour  que  les  chirurgiens 
des  diverses  classes,  étant  rentrés  au  port,  puis* 
sent  y  continuer  et  multiplier  leurs  études,  et  uti* 
ILser  ainsi  pour  leur  instruction  le  temps  de  leur 
relâche,  dont  la  durée  est  toujours  si  incertaine 
qu'ils  ne  pourraient  pas  aller  étudier  dans  une 
école  spéciale  éloignée,  où  ils  n'auraient  pas  d'ail- 
leurs l  occasion  cracquérir,  comme  dans  un  h6» 
pital  maritime,  les  connaissances  pratiques  dont 
ils  ont  besoin  pour  être  en  état  de  remplir  les 
fonctions  qui  doivent  leur  être  confiées,  soit  à 
bord  des  vaisseaux,  soit  dans  les  colonies. 

Le  projet  de  loi,  en  réglant  tout  ce  qui  est  né* 
cessaire  pour  rétablir  l'ordre  dans  l'exercice  de  la 
médecine  en  général,  laisse  donc  au  Gouverne- 
ment toute  la  latitude  dont  il  a  besoin  pour  r^Ier 
le  service  de  santé  des  armées  de  terre  et  de  mer 
de  la  manière  qu'il  jugera  le  plus  convenable; 
mais  il  eût  été  incomplet  s'il  n'eût  contenu  des 
dispositions  sollicitées  par  les  vœux  de  tous  les 
amis  de  l'humanité  pour  l'instruction  et  la  récep- 
tion des  sages-femmes. 

Quoique  la  nature  se  suffise  le  plus  ordinaire- 
ment à  elle-même  dans  la  reproduction  des  êtres 
vivants,  il  est  des  cas  assez  rr^uents  où  die  à 
besoin  des  secours  de  l'art;  mais  ces  secours,  loin 
de  lui  être  utiles,  ne  peuvent  que  lui  devenir  fu- 
nestes lorsqu'ils  sont  administrés  mal  à  propoa 
ou  par  des  mains  inhabiles,  comme  cela  nvnva 
que  trop  souvent  dans  les  campagnes,  où  la  pra- 
tique de  l'art  des  accouchements  est  presque  ex- 
clusivement livrée  à  des  sages-femmes  sans  lus* 


Gouvernement,  qui 

envoyé  des  sages-femmes  instruites  dans  quelques 
provinces  pour  v  former  des  élèves.  Depuis  ce 
temps,  on  a  vu  des  chirurgiens  instruits  qui,  de 
leur  propre  mouvement,  par  zèle  pour  les  progrès 
de  l'art  et  pour  le  bien  de  rhumanité,  ou  sur  Pin- 
vitation  de  quelques  préfets,  ont  ouvert  des  cours 
gratuits  d'accouchements  ;  mais  ces  moyens  isolés 
et,  pour  ainsi  dire,  momentanés,  en  éclairant  qael- 
ques  individus,  n'ont  noint  dii  Jéllgnorance  prêt* 
que  gêné     h  \      lânslescampagnes: 

Je  pro  •  «^  t  aïMu    uir  de  tous  entrâenlr 

Fias  avsntsfeui» 
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Il  ordonne  quUl  sera  établi  dans  Thospice  le 
plus  fréquenté  de  chaque  département  un  cours 
annuel  et  gratuit  d'accouchement  théorique  et 
pratique,  destiné  particulièrement  à  Tinstruction 
des  sages-femmes,  qui  ne  pourront  se  livrer  à 
Texercice  de  leur  art  qu'après  avoir  suivi  au 
moins  deux  de  ces  cours,  et  vu  pratiquer  pen- 
dant neuf  mois,  ou  pratiqué  elles-mêmes  les 
accouchements  pendant  six  mois  dans  un  hospice 
ou  sous  la  surveillance  d'un  maître,  et  après  avoir 
fait  preuve  d'instruction  dans  un  examen  qu'elles 
subiront  devant  le  jury  de  leur  département. 

Enfin,  le  projet,  après  avoir  déterminé  toutes 
les  règles  à  suivre  pour  être  admis  à  l'exercice 
de  l'art  de  guérir,  prescrit  les  peines  auxquelles 
seront  sujets  les  individus  qui,  sans  avoir  rempli 
ces  formalités,  se  permettraient  d'exercer  la 
médecine  ou  la  chirurgie,  ou  de  pratiquer  l'art 
des  accouchements.  Ces  peines  sont  des  amendes 
graduées  suivant  la  gravité  du  délit  et  de  la 
récidive,  et  l'emprisonnement. 

Telles  sont,  citoyens  législateurs,  les  disposi- 
tions delà  loi  soumise  à  votre  délibération. Elles 
nous  ont  paru  aussi  satisfaisantes  que  peut  le 
permettre  la  nature  des  choses  qui  en  sont  l'objet. 
Nous  avons  lieu  d'espérer  que,  si  vous  les  con- 
sacrez par  vos  sufrrages,  elles  auront  la  plus 
heureuse  influence  sur  les  progrès  de  l'art  de 
guérir  et  sur  ses  succès,  parce  que  les  professeurs 
éclairés  auxquels  l'exécution  en  sera  principa- 
lement confiée  seront  sans  doute  jaloux  de  se 
distinguer  autant  par  une  juste  sévérité  dans  les 
examens  des  récipiendaires,  que  par  un  zèle  ar- 
dent pour  leur  instruction.  Alors  la  médecine  et 
la  chirurgie  seront  de  plus  en  plus  dignes  de  la 
vénération  publique,  et  l'humanité  n'aura  plus  à 
gémir  de  ngnorance  d'aucun  de  ceux  qui  se 
livreront  à  leur  exercice. 

C'est  par  ces  considérations  que  le  Tribunat 
a  voté  l'adoption  du  projet  qui  vous  est  soumis. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du 
discours  de  l'orateur  du  Tribunat. 

Foureroy.  Citoyens  législateurs,  les  motifs 
d'adoption  qui  viennent  d'être  exposés  par  l'ora- 
teur du  Tribunat  vous  ont  été  présentés  avec 
trop  d'étendue  et  de  méthode,  pour  qu'il  ne 
paraisse  pas  superflu  de  prendre  encore  la  parole 
sur  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Aussi 
c'est  moins  pour  soutenir  la  discussion  que  je  me 
suis  déterminé  à  vous  en  occuper  quelques  ins- 
tants, que  pour  ajouter  quelques  développements 
à  ceux  qui  ont  été  déjà  aonnés  sur  cette  matière. 
Vous  me  les  pardonnerez,  sans  doute,  en  raison 
de  la  gravité  et  de  l'importance  du  sujet,  et  vous 
permettrez  que  quelques  difficultés  qui  se  sont 
élevées  sur  plusieurs  de  ses  dispositions  trouvent 
devant  vous  une  réponse  qui  ne  laisse  aucun 
doute,  aucune  incertitude  dans  les  esprits.  La 
tribune  du  Corps  législatif  est  un  foyer  d'où  doit 
partir  la  lumière  propre  à  éclairer  tous  les  citoyens^ 
et  quelques  mots  de  plus  dans  une  causé  qui 
intéresse  si  essentiellement  le  salut  des  hommes 
ne  peuvent  être  regardés  comme  inutiles,  s'ils 
peuvent  dissiper  quelques  nuages,  ou  bannir  les 
bruits  môme  les  plus  légers. 

Une  des  principales  dispositions  du  projet  de 
loi  sur  l'exercice  de  l'art  de  guérir  divise  tous 
ceux  qui  s'y  livrent  en  deux  ^andes  classes, 
celle  des  docteurs  qui  ont  approfondi  la  science 
et  qui,  élèves  des  écoles  de  médecine,  doivent  y 
être  examinés  et  reçus,  et  celle  des  officiers  de 
santé,  qui,  plus  exercés  à  la  pratique  que  savants 
et  profonds  dans  la  théorie,  destinés  à  traiter  les 
maladies  légères,  à  remédier  aux  accidents  prt- 

T.  m  


mitifs,  aux  simples  indispositions,  recevront  leur 
titre  de  jurys  formés  dans  chaque  département. 
Les  premiers  pourront  exercer  la  médecine  ou  la 
chirurgie  dans  toute  la  République,  se  livrer  à 
toutes  les  parties,  à  toutes  les  branches  de  cet  art 
salutaire,  parce  que  aucune  ne  devra  leur  étro 
étrangère,  et  parce  que  les  épreuves  qu'ils  auront 
subies  donneront  une  garantie  suffisante  de  leur 
savoir.  Les  seconds,  au  contraire,  ne  pourront 

Sratiquer  les  branches  les  plus  simples  de  l'art 
e  guérir  que  dans  le  département  où  ils  auront 
été  reçus,  parce  qu'ils  pourront  être  plus  immé- 
diatement surveillés  dans  leur  profession  ;  parce 
que,  plus  près  de  la  puissance  morale  qui  leur 
aura  conféré  leur  état,  ils  pourront  moins  s'éga- 
rer dans  la  route  et  quitter  la  ligne  de  leurs  de- 
voirs. 11  serait  sans  doute  à  désirer  que  tous  les 
individus  consacrés  au  soin  des  malades  pussent 
être  également  aussi  profondément  instruits;  que 
tous  acquissent  le  degré  de  connaissances  qui 
sera  exigé  des  docteurs  en  médecine  et  en  chi- 
rurgie. 

Ce  vœu,  qui  n'a  pas  besoin  d'être  exprimé 
pour  être  senti,  ne  peut  malheureusement  avoir 
son  accomplissement.  L'expérience  de  tous  les 


soulagement 

Que  ne  peut-on  se  dissimuler  qu'il  en  existe  et 
qu'il  en  a  toujours  existé  plusieurs  autres  genres, 
dont  la  sévérité  des  lois  n'a  jamais  pu  complète- 
ment détruire  le  brigandage  !  L'histoire  de  l'art, 
comme  celle  des  hommes,  prouve  que  la  nature 
des  choses  et  l'ordre  des  sociétés  civilisées  exi- 
gent impérieusement  cette  distinction.  On  doit 
compter  plus  de  quinze  mille  individus  occupés 
de  l'art  de  guérir  dans  la  République  :  six  écoles 
de  médecine  placées  à  de  grandes  distances  les 
unes  des  autres  ne  pourraient  pas  suffire  à  leur 
instruction  et  à  leur  examen;  et  si  l'on  croit 
répondre  à  cette  objection  en  proposant  de 
multiplier  les  écoles,  l'expérience  vient  encore 
prouver  qu'au  lieu  de  remédier  au  mal,  elles  en 
produisent  un  autre  plus  grand,  celui  de  multiplier 
le  nombre  des  demi-savants,  et  de  donner  aux 
examens  des  formes  si  relâchées  qu'ils  se  réduisent 
aune  vaine  et  ridicule  cérémonie.  Quand  il  y  avait 
dix-huit  à  vingt  facultés  en  France,  quatorze  au 
moins  étaient  tombées  depuis  longtemps  dans 
cette  dissolution,  et  il  y  avait  cependant  trois  ou 
quatre  fols  autant  de  communautés  de  chirurgiens 
où  l'on  faisait  une  foule  de  réceptions  chaque 
année.  Ainsi  tout  rend  nécessaire  rétablissement 
et  la  distinction  des  deux  classes  d'hommes 
occupés  de  la  santé  et  du  traitement  des  ma- 
lades. 

La  destruction  des  facultés  de  médecine  et  des 
communautés  de  chirurgiens,  qui  date  déjà  de 
dix  années,  a  porté  dans  l'exercice  de  l'art  de 
guérir  une  telle  anarchie  que  les  diverses  classes 
des  hommes  qui  l'exercent  sont  très-multipliées, 
et  que  la  diversité  des  cas  où  ces  hommes  se 
trouvent  semble  créer  des  difiîcultés  pour  les 
rappeler  à  une  organisation  si  désirée  et  si  indis- 

E ensable.  Depuis  la  lecture  du  projet  à  cette  tri- 
une,  les  questions  relatives  à  cette  classification 
s'accumulent  et  se  croisent;  mais  les  doutes  qui 
s'élèvent,  les  inquiétudes  qui  se  montrent,  se 
dissiperont  sans  peine  à  la  lecture  réfléchie  du 


spécifier  toutes  les  classes  que 
a  fait  naître,  les  dispositions  du  projet  les  em- 
brassent  toutes,  et  ne  peuvent  engendrer  de 

10 


iiÔ 


PO  ventôse  an  XI.]         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         [11  mars  1803.] 


difficultés  réelles  pour  aucune.  Après  les  méde- 
cins et  cbirurgieus  reçus  avant  la  suppression 
indiquée,  et  sur  lesquels  il  n'y  a  nul  doute,  ceux 
qui  se  sont  établis  depuis  dix  ans,  ou  prati- 
queront sans  se  faire  recevoir  et  d'après  la  pos- 
session acquise  de  leur  état,  trouveront,  s'ils 
veulent  se  faire  recevoir  docteurs  ou  ofliciers  de 
santé,  des  facilités  qui  leur  aplaniront  la  route. 
Ceux  de  ces  individus  élad)lis  depuis  dix  ans,  qui 
ont  subi  des  épreuves,  soit  dans  quelques  fa- 
cultés ou  communautés  qui  s'étaient  trouvées 
créées  ou  maintenues,  soit  d'après  de  nouvelles 
formes  établies  par  quelques  préfets  effrayés  de 
l'état  anarchique  de  Fart  de  guérir,  pourront  con- 
tinuer à  exercer,  s'ils  ne  veulent  pas  reprendre 
de  nouveaux  examens,  et  n'auront  que  quelques 
formalités  très-simples  à  remplir.  Les  moyens  de 
constater  leurs  anciennes  réceptions  ou  la  pos- 
session d'état  sont  également  simples  et  faciles.  A 
la  vérité,  nul  ne  pourra  prendre  le  titre  de  doc- 
teur, s'il  n'a  été  légalement  reçu  avant  1793,  ou 
s'il  ne  se  fait  pas  recevoir  dans  les  écoles  ac- 
tuelles ;  mais  ce  titre  serait  une  véritable  usur- 
pation, s'il  n'avait  été  autrefois  acquis,  ou  s'il  ne 
devait  pas  l'être  par  la  suite  avec  les  difficultés 
et  la  décence  qui  en  garantissent  la  dignité.  Ceux 
des  élèves  qui,  depuis  l'établissement  des  nou- 
velles écoles,  ont  subi  des  examens  autorisés 
pour  tenir  lieu  de  réception,  ne  seront  plus  exa- 
minés, puisqu'ils  l'ont  déjà  été  suivant  un  mode 
très-rapproché  de  celui  qui  est  prescrit  dans  le 
projet. 

Dirai-je  que  quelques  personnes  auraient  désiré 
que  les  études,  les  épreuves,  les  réceptions  eus- 
sent été  gratuites,  quelles  regardent  celte  gratuité 
comme  un  moyen  d'éclat  et  de  dignité  pour  un 
état  honorable  par  son  caractère  et  ses  résultats? 
Ces  idées,  qui  rient  h  l'imagination  et  par  les- 
quelles il  est  si  facile  de  se  laisser  séduire,  tien- 
nent à  des  spéculations  et  à  des  principes  que 
l'expérience  dément  encore.  Nulle  part,  les  récep- 
tions ne  sont  faites  sans  rétribution  et  sans  hono- 
raires. Si,  dans  quelques  villes,  on  a  décoré  ces 
rétributions  de  dénominations  particulières,  elles 
se  réduisent  partout  à  une  somme  plus  ou  moins 
forte,  exigée  sous  des  formes  diverses. 

Quelque  honorable  que  soit  la  profession  de 
médecin,  elle  est  accompagnée  de  lucre;  elle 
conduit  à  la  fortune,  et  il  est  juste  que,  produisant 


si  cela  était,  il  faudrait  ranger  cette  opinion  parmi 
les  préjugés,  tels  surtout  que  celui  qui  misait 
regarder  le  commerce  comme  un  état  dégradant. 
L'orateur  du  Tribunat  a  fait  n^marquer,  avec  vé- 
rité, que  le  prix  qu'on  attachait  aux  choses  se 
compose  en  partie  de  l'argent  qu'elles  ont  coûté; 
et,  depuis  les  philosophes  grecs  qui  trouvaient  leur 
existence  dans  leurs  leçons,  jusqu'aux  professeurs 
qui  s'illustrent  parmi  nous,  quel  est  celui  d'en- 
tre eux  qui  n'a  pas  eu  occasion  d'observer,  un 
gi-and  nombre  de  fois,  que  ceux  de  ses  élèves  qui 
ne  l'ont  pas  payé  n'ont  été  ni  les  plus  habiles  ni 
les  plus  reconnaissants  ?  Une  vieille  expérience 
du  cœur  humain  parle  trop  fortement  en  faveur 
de  cette  vérité,  pour  qu'il  ne  soit  pas  superflu  d'in- 
sister ici  plus  longuement. 

Un  des  articles  du  projet  autorise  le  Gouverne- 
ment à  donner  à  un  médecin  étranger  le  droit 
d'exercer  la  médecine  en  France.  Cette  faculté,  dont 
il  n'y  a  nulle  raison  de  redouter  l'abus,  peut  avoir 
quelques  avantages.  On  sent  que  si  des  hommes 
comme  Boerhaave  ou  Van-Swieteu,  illustres  dans 


le  monde  entier,  venaient  s'établir  en  France,  il 
serait  aussi  ridicule  que  superflu  d'exiger  d'eux 
des  examens  qu'ils  auraient  droit  de  faire  subir 
aux  autres.  Mais  on  a  demandé .  à  cette  occa- 
sion, si  des  Français  reçus  dans  des  universités 
étrangères  pourraient  pratiquer  à  leur  retour  en 
France.  Qu'il  suffise,  pour  répondre  à  cette  guea- 
tion ,  de  demander  si  des  docteurs  de  Pans  ou 
de  Montpellier  ont  le  droit  d'exercer  à  Vienne  ou 
à  Goettingue.  Cependant  le  projet  a  dû  pourvoir 
k  ce  que  cette  défense  ne  regardât  point  ceux 
des  médecins  des  nouveaux  dé|)artemenis ,  qui, 
d'après  les  lois  établies  dans  ces  pays  avant  qu'ils 
fussent  réunis  à  la  France,  avaient  droit  d'y  exer- 
cer après  s'être  fait  recevoir  dans  les  universités 
étrangères. 

Telles  sont  les  principales  difûcultés  et  les  points 
regardés  comme  obscurs  dans  quelques  opinions, 
sur  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Toutes  les 
autres  dispositions  en  ont  été  si  généralement  ap- 
prouvées et  sont  attendues  avec  tant  d'impatience 
qu'il  doit  m'étre  interdit  d'y  revenir.  Je  me  con- 
tenterai d'appeler  encore  un  seul  moment  votre 
attention  sur  l'avantage  des  listes  de  docteurs  el 
d'oftlciers  de  santé  publiées  dans  chaque  départe- 
ment, et  sur  la  nouvelle  instruction  qui  sera  désor- 
mais donnée  aux  sages- femmes.  La  première  deces 
dispositions  fera  pour  l'organisation  et  l'adminis- 
tration sanitaire  dans  toute  la  République  beau- 
coup plus  que  ce  qui  existait  autrefois.  La  seconde 
remédiera  aux  maux  affreux  que  l'ignorance  ^ 
rimpéritie  des  sages  femmes  ne  cessent  de  produire 
sur  tous  les  points  de  la  République,  et  surtout  dans 
les  campagnes  ;  elle  anéantira  le  plus  terrible  des 
fléaux  populaires  ;  elle  réalisera  les  idées  conçues 
depuis  si  longtemps  par  la  philantropie.  Geqt 
huit  établissements,  créés  par  la  loi  qui  vous  est 

S  reposée,  vont  porter  les  vrais  principes  et  répan- 
re  les  bons  exemples  dans  toutes  les  parties  de  la 
France  h  la  fois.  Vous  aurez  rendu,  en  les  ado]^ 
tant,  le  plus  grand  des  services,  puisqu'il  doit 
influer  sur  la  population  de  l'empire. 

Je  ne  retarderai  pas  davantage  l'expression  de 
votre  vœu,  et  je  finirai  en  me  félicitant  d*avoir 
été  auprès  de  vous  Tun  des  organes  du  Gouverne- 
ment pour  un  projet  qui  doit  tenir  une  place  si 
distinguée  dans  la  restauration  de  Tordre  public 
et  des  institutions  utiles. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis* 
cours  de  l'orateur  du  Gouvernement. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  procède  au  scrutin  et  adopte  le 
proiet  de  loi  à  fa  majorité  de  210  voix  contre  8. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  dix  pro- 
jets de  loi  présentés  le  9  ventôse  par  le  conseuler 
d'Etat  Regnauld  (de  Saint^Jean-d'Àngcly),  concer- 
nant les  communes  de  Gournets,  Mool,  Kégishcinif 
Neustadt,  Mou  tiers,  Allex,  Eguislieim,  Saint-Pay 
et  Lison. 

Après  avoir  entendu  les  rapports  des  citoyens 
Chassiron,  Costé  et  Thouret,  orateurs  du  Tnbu- 
nat,  le  Corps  législatif  procède  au  vote  et  adopte 
les  dix  projets  de  loi. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  MÉRIG. 

Séance  du  20  ventôse  anXI  (vendredi  11  mars  1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

Le  citoyen  Dallemagne,  membre  du  Corps  légis* 
latif,  écrit  qu'une  indisposition  rempéched'aflsié* 
ter  à  la  séance. 
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Le  citoyen  Regnaald  {de  Saint-Jean-d^Angély) 
est  introduit  et  présente  neuf  projets  de  loi  ten- 
dants : 

Le  premier,  à  autoriser  la  commune  d'Effry  à 
faire  un  échange  avec  le  citoyen  Ghautraine; 

Le  deuxième,  à  autoriser  la  commune  de  Saint- 
Valérien  à  faire  un  échange  avec  le  citoyen  Hum- 
blol; 

Le  troisième,  à  autoriser  la  commune  d*Ancier 
à  faire  un  échange  avec  le  citoyen  Bergeret  : 

Le  quatrième,  à  autoriser  la  commune  de  Melcey 
à  faire  un  échange  avec  le  citoyen  Dolide  : 

Le  cinquième,  à  autoriser  la  commune  de  Grest 
à  faire  des  échanges  avec  les  citoyens  BeUier,  Daty 
et  Lombard-la-Tune  ; 

Le  sixième,  à  autoriser  la  commune  de  Toulon- 
su  r-Aroux  à  faire  un  échange  avec  le  citoyen 
Merle; 

Le  septième,  à  autoriser  la  commune  de  Puy- 
mirol  à  faire  un  échange  avec  le  citoyen  Bibal; 

Le  huitième,  à  autoriser  la  commune  de  Gour- 
bouzon  à  faire  un  échange  avec  le  citoyen  Boquel  ; 

Le  neuvième^  à  autoriser  la  commune  de  Saint- 
Amour  à  faire  un  échange  avec  les  héritiers  Gau- 
calon. 

1er  Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Le  maire  de  la  commune  d'Effry,  départe- 
mont  de  l'Aisne,  est  autorisé  à  concéder,  à  titre  d'échange, 
au  citoyen  Ghautraine,  un  terrain  communal  contenant 
un  are  soixante-douze  centiares,  estimé  à  un  revenu  de 
soixante-quinze  centimes,  suivant  le  procès-verbal  du 
21  germinal  an  X,  et  à  recevoir  en  contre- échange,  du- 
dit  citoyen  Ghautraine,  sans  soulte  ni  retour,  un  autre 
terrain  à  lui  appartenant,  contenant  sept  ares  soixante- 
douze  centiares,  et  estimé  à  un  revenu  d'un  franc  cin- 
quante centimes,  suivant  le  môme  procès- verbal. 

Art.  2.  Le  citoyen  Ghautraine  paiera  tous  les  frais  de 
l'échange  et  remplira  en  outre  les  conditions  détaillées 
en  la  délibération  du  conseil  municipal,  du  25  pluviôse 
an  X. 

2«  Projet  de  loi. 

Art.  l^r.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Valérien, 
département  de  Saône-et  -Loire,  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  citoyen  Hiimbiot,  seize  ares  de  ter- 
rain communal,  estimé  cinquante  francs  par  procès- 
verbal  du  23  ventôse  an  I\,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  soixante-six  ares  de  ter- 
rain appartenant  au  citoyen  Humblot,  estimé  cent  francs 
par  ledit  procès- verbal. 

Art.  2.  Le  citoyen  Humblot  paiera  tous  les  frais  de 
réchange. 

3e  Projet  de  loi. 

Art.  ler.  Le  maire  de  la  commune  d'Ancier,  départe- 
ment de  la  Haute-Saône,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'é- 
change, au  citoyen  Bergeret,  soixante-quatre  centiares 
d(*ux  cent  quatre-vingt-treize  milliares  de  terrain  com- 
munal, estimé  vingt-cinq  francs  par  procès-verbal  du 
premier  nivôse  an  X,  et  à  recevoir,  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  sept  ares  trente-un  centiares  de  ter- 
rain appartenant  au  citoyen  Bergeret,  estimé  soixante- 
dix  francs  par  le  môme  procès -verbal. 

Art.  2.  Le  citoyen  Bergeret  paiera  tous  les  frais  de 
l'échange. 

4e  Projet  de  loi. 

Art.  1er.  Le  maire  de  la  commune  de  Melcev,  départe- 
ment de  Saône -et -Loire,  est  autorisé  à  concéder,  a  titre 
d'échange,  au  citoven  Dolide,  un  are  sept  centiares  de 
terrain  communal,  estimé  dix-huit  francs  soixante- 
quinze  centimes,  suivant  procès-verbal  du  3  messidor 
an  IX,  et  à,  recevoir  en  contre-échange  dudit  citoyen 
Dolide,  sans  soulte  ni  retour,  un  terrain  à  lui  appartenant, 
contenant  deux  ares  quinze  centiares,  et  estimé  à  la  somme 
de  trente-sept  francs  cinquante  centimes  par  le  môme 
procès- verbal. 

Art.  2.  Le  citoyen  Dolide  paiera  tous  les  frais  de  re- 
change. 

5*  Projet  de  loi. 

Art.  1«'.  Le  maire  de  la  commune  de  Grest,  départe- 
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ment  de  la  Drôme,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange* 
aux  citoyens  Be'lier,  Daty  et  Lombard-la-Tune,  sous 
les  réserves  portées  en  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, du  12  germinal  an  IX  : 

lo  Un  emplacement  au  grand  marché,  faisant  partie 
d'un  plus  grand,  contenant  quatre  cent  soixante-quatre 
mètres  sept  cent  vingt-quaire  millimètres  ; 

2o  Un  bâtiment  appelé  l'ancienne  maison  de  ville; 

se  Un  emplacement  appelé  la  Fonléte,  contenant 
douze  mètres  neuf  cent  quarante-huit  millimètres  dans 
S.1  longueur,  sur  sept  mètres  sept  cent  quatre-vingt- 
douze  millimètres  de  large; 

40  Une  tournelle  près  le  quartier  appelé  lo  grand 
marché  ; 

50  Une  autre  petite  tournelle,  située  près  la  maison  du 
citoyen  Rufûn; 

60  Une  autre  toumeUe  au-dessus  de  la  maison  dudit 
citoyen  Ruffin; 

70  Un  emplacement  situé  entre  les  murs  de  1 1  ville, 
quartier  du  grand  marché,  contenant  soixante-huit  cen- 
tiares ; 

8»  Un  autre  emplacement  à  côté  et  au  couchant  de  la 
maison  du  citoyen  Antoine  Ghayne; 

90  Une  petite  construction  pratiquée  dans  les  murs  de 
la  ville,  près  des  maisons  de  Bouillaume; 

lOo  Et  un  petit  jardin  ayant  deux  mètres  neuf  cent 
vingt-deux  millimètres  de  large,  sur  trois  mètres  huit 
cent  quatre-vingt-seize  millimètres  de  long. 

Le  tout  estimé  deux  mil^e  deux  cent  soixante  francs, 
suivant  le  procès- verbal  du  3  germinal  an  X. 

Et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
desdits  citoyens  Bellier,  Daty  et  Lombard-la-Tune,  un 
terrain  contenant  dix-sept  ares  soixante-dix  centiares, 
estimé  à  la  somme  de  trois  mille  francs,  suivant  lo 
même  procès-verbal. 

Art.  2.  Les  citoyens  Bellier,  Daty  et  Lombard-la- 
Tune  paieront  tous  les  frais  d'échange. 

6e  Projet  de  loi. 

Art.  1er.  Le  maire  de  la  commune  de  Toulon-sur- 
Aroux,  département  de  Siiône-et-Loire,  est  autorisé  à 
concéder,  à  titre  d'échange,  au  citoyen  Honoré  Merle, 
soixante-treize  ares  vingt-quatre  centiares  du  communal 
dit  les  Petites  Loresses,  et  à  recevoir  en  contre- échange, 
sans  soulte  ni  retour,  une  portion  de  terre  appartenant 
au  citoyen  Merle,  et  contenant  soixante-neuf  ares  vingt- 
cinq  centiares;  lesdits  deux  terrains  estimés  à  la  même 
valeur,   suivant  procès-verbal  du   16  fructidor  an  IX. 

Art.  2.  Les  frais  d'échanee  seront  partagés  égalemeit 
entre  la  commune  de  Toulon- sur- Aroux  et  le  citoyen 
Merle. 

7e  Projet  de  loi. 

Art.  1er.  Le  maire  de  la  commune  de  Puymirol,  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne,  est  autorisé  à  concéder,  à 
titre  d'échange,  an  citoyen  Bibal  :  l»  soixante-quatre  ares 
dix-neuf  centiares  de  terrain  à  prendre  dans  la  prairie 
Contai,  appartenant  à  la  commune,  et  2»  deux  mètres  de 
largeur  dans  tout  le  périmètre  de  ladite  contenance, 
excepté  du  côté  du  fossé  qui  sépare  ladite  prairie  du  ci- 
devant  PleKsage,  le  tout  estimé  six  cent  vingt-cinq  francs, 
suivant  le  procès-verbal  du  3  pluviôse  an  X,  et  à  recevoir 
en  contre-échange,  du  citoyep  Bibal,  sans  soulte  ni 
retour,  une  pièce  de  terre  labourable,  située  dans  l'en- 
ceinte des  murs  de  la  ville,  au  lieu  appelé  le  Pré  Bicot, 
contenant  soixante-quatre  ares  dix-neuf  centiares,  et 
évaluée  à  la  somme  de  sept  cents  francs,  suivant  le  même 
procès-verbal. 

Art.  2.  Les  frais  d'échange  seront  supportés  également 
par  le  citoyen  Bibal  et  la  commune  de  Puymirol. 

8e  Projet  de  loi. 

Art.  1er.  L«  maire  de  la  commune  de  Courbonzon, 
département  du  Jura,  est   autorisé  à  concéder,  à  titre 
d'échange,  au  citoyen  Boquel,  un   terrain  communal 
contenant  environ  douze  ares,  et  estimé  trois  cents  francs, 
suivant  procès- verbal  du  8  nivôse  an  X,  et  à  recevoir  ] 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une  mai^ton  • 
appartenant  au  citoyen   Boquel,  évaluée  à  la    somme  | 
de  six  cents  francs  par  le  môme  procès-verbal.  ' 

Art.  2.  Les  frais  d^échange  seront  supportés  également 
par  la  commune  de  Gourbouzon  et  le  citoyen  Boquel.      \ 

9e  Projet  de  loi. 

Art.  !«'.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Amour, 
département  du  Jura,  est  autorisé  à  concéder,  à  titre 
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d'échange,  aux  héritiers  Caucalon,  un  terrain  communal 
situé  près  du  chemin  des  Granges  Gollombet,  contenant 
cinquante  ares,  et  estimé  sept  cent  vingt  francs,  suivant 
procès-verbal  du  10  pluviôse  an  X,  »^t  à  recevoir  en 
contre-échange  un  terrain  appartenant  auxdits  héritiers 
Cancalun,  attenant  au\  promenades  de  la  ville,  contenant 
vingt-quatre  ares  quatre-vingt-neuf  centiares,  et  évalué 
à  la  même  somme  de  sept  cent  vingt  francs,  suivant  le- 
dit prorès -verbal. 

Art.  â.  La  ville  de  Saint-Amour  sera  tenue  de  faire 
clore  lo  terrain  par  elle  donné  en  échange  d'un  fossé  et 
d'une  haie ,  ainsi  qu'il  est  spécifié  au  procès-verbal 
d'expertise,  et  elle  paiera  tous  les  frais. 

Motifs, 

Neuf  conseils  municipaux  ont  agréé  des  propo- 
sitions d'échange  faites  par  des  particuliers. 

Les  avantages  qu'y  trouvent  les  communes 
dont  ils  sont  les  tuteurs  les  ont  décidés,  et  le 
Gouvernement  a  pensé,  comme  eux  et  les  préfets, 
que  ces  échanges  devaient  être  soumis  a  votre 
approbation. 

Le  Corps  lé^nslatif  arrête  que  ces  projets  de  loi 
seront  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  dix  pro- 
jets de  loi  d'intérêt  local,  concernant  les  communes 
de  Aloncey-Notre^Damey  LarunSy  Belle-Fontaine , 
Fauverney.Anizyy Cizancy^Orbey,  Waugen, Louvic- 
Jouson  et  Plongrescaut. 


et 


Après  avoir  entendu  les  citoyens  Curée,  Daugier 
Chabot  ((ic  l'Allier),  orateurs  du  Tribunat,  le 


Les  citoyens  Bigot-Préameneu,  Thibaudeau  et 
Redon  sont  introduits  :  le  citoyen  Bi|;ot-Fréa- 
meneu  présente  un  projet  de  loi  relatif  à  la  pa- 
ternité et  à  la  filiation  y  formant  le  titre  VII  du 
Code  civil. 

TITRE  VII. 
De  la  paternité  et  de  la  filiation. 

CHAPITRE  I. 

De  la  filiation  des  enfants  légitimes,  ou  nés  dans  le 

mariage. 

Art.  306.  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour 
père  le  mari. 

Néanmoins,  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant ,  s'il 
prouve  que,  pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  lo  trois 
centième  jusqu'au  cent  quatre-vingtième  jour  avant  la 
naissance  de  cet  enf.inl,  il  était,  soit  par  cause  d'èloi- 
gnemenl,  soit  par  Teffet  de  quelque  accident,  dans  l'im- 
possibilité physique  de  cohabiter  avec  sa  f(>mmo. 

Art.  307.  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  imimis- 
sanco  naturelle,  désavouer  l'eiifant;  il  ne  pourra  le  dé- 
savouer, même  ])our  cause  d'adultère,  à  moins  que  la 
naissance  ne  lui  ait  été  cachée;  auquel  cas,  il  sera  admis 
à  proposer  tous  les  faits  propres  &  justifier  qu'il  n'en 
est  pas  lo  père. 

Art.  308.  L'enfint  né  avant  le  cent  quatre-vingtième 
jour  du  mariage  ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari, 
dans  les  cas  suivants  :  i^  s'il  a  eu  connaissance  de 
la  grossesse  a\ant  le  mariage;  s'il  a  assisté  à  l'acte  de 
naissance,  et  si  cet  acte  est  si^jrné  do  lui,  ou  eontient 
sa  déclaration  qu'il  ne  suit  pas  signer;  â»  si  renfjut  n'est 
pas  déclaré  viable. 

Art.  309.  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jour.i 
après  la  dissolution  du  mariage  pourra  être  contestée. 

Art.  310.  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  4 
réclamer,  il  devra  le  faire  dans  le  mois ,  s'il  se  trouve 
sur  les  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant  ; 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si,  à  la  même 
époque,  il  est  absent  ; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude, 
si  on  lui  avait  caché  la  naissance  de  l'enfant. 

Art.  311.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fuit  sa  n^ 
clamation,  m:iis  étant  encore  dans  lo  délai  utile  pour  la 
faire,  les  héritiers  auront  ileux  mois  pour  oontesier  la 
légitimité  de  l'enfant,  &  compter  d^  l'époque  où  cet  en- 
fant se  serait  rois  en  possession  des  bi^iis  du  mari,  ou 


de  l'époque  où  les  héritiers  seraient  troublés  par  renCut 
dans  cette  possession. 

Art.  312.  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  dé- 
saveu de  la  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  aerm 
comme  non  avenu,  s'il  n'est  suivi,  dans  le  délai  d'an 
mois,  d'une  action  en  justice,  dirigée  contre  un  taiev 
ad  hoe  donné  à  l'enfant,  et  en  présence  de  sa  mère. 

CHAPITRE  II. 

Des  preuves  de  la  filiation   des   enfants    légitifneê. 

Art.  313.  La  filiation  des  enfants  légitimes  se  pronre 

Î»ar  les  actes  de  naissance  inscrits  sur  le  registre  de 
'état  civil. 

Art.  314.  A  défaut  de  ce  titre,  la  possession  constanle 
de  l'état  d'enfant  légitimé  suffit. 

Art.  315.  La  possession  d'état  s'établit  par  ane  réunion 
suffisante  de  faits  qui  indiquent  le  rapport  de  filiation 
et  de  parenté  entre  un  individu  et  la  lamille  à  laquelle 
il  prétend  appartenir. 

Les  principaux  de  ces  faits  sont  que  l'individn  a  ton* 
jours  porté  le  nom  du  père  auquel  il  prétend  appartenir; 

Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant,  et  a  ponnra. 
en  cette  qualité,  à  son  éducation,  à  son  entretien  et  à 
son  établissement  ;  qu'il  a  été  reconnu  constamment  pow 
tel  dans  la  société; 

Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille. 

Art.  316.  Nul  ne  peut  réclamer  vlA  état  contraire  à 
celui  que  lui  donnent  son  titre  de  naissance  et  la  pot- 
session  conforme  à  ce  titre  ; 

Et  réciproquement  nul  ne  peut  contester  l'état  de 
celui  qui  a  une  possession  conforme  à  son  titre  do  nei^ 
sance. 

Art.  317.  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constanle^ 
ou  si  l'enfant  a  été  inscrit,  suit  sous  do  faux  noms,  soit 
comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  la  preuve  do  la 
filiation  peut  se  faire  par  témoins. 

Néanmoins  cette  preuve  ne  peut  être  admise  qao 
lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  on 
lorsque  les  présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  dès 
lors  constants  sont  assez  graves  pour  déterminer  l'ad- 
mission. 

Art.  318.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résnilo 
des  titres  de  famille,  des  registres  et  papiers  domos- 
tiques  du  père  ou  de  la  mère,  des  actes  publics  oC 
même  privés,  émanés  d'une  partie  engagée  dans  la  eoa- 
testation.  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était  vivante* 

Art.   319.  La  preuve  contraire  pourra   se  faire  pir 
tous  les  moyens  propres  à  établir  que  le  réclamant  n%C 
as  l'enfant  de  la  mère  qu'il  prétend  avoir,  ou  mémo» 
a  maternité  prouvée,  qu'il  n  est  pas  Tenfant  du  flôafi 
de  la  mère. 

Art.  320.  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétents 
pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état. 

Art.  321 .  L'action  criminelle  contre  un  délit  de  ai^ 
pression  d'état  ne  pourra  commencer  qu'après  le  Juge- 
ment définitif  sur  la  question  d  état. 

Art.  3±2.  L'action  en  réclamation  d'état  est  impree- 
cri])tibl'^  à  l'égard  de  l'enfant. 

Art.  323.  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héri- 
tiers de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé,  qu'autant  qu*il  est 
décéJé  mineur,  ou  dans  les  cinq  années  après  sa  nu^ 
jorité. 

Art.  324.  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  aetioa 
lorsqu'elle  a  été  commencée  par  l'enfant,  à  moins  quU 
ne  s  en  fût  désisté  formellement,  ou  qu'il  n'e&t  lassé 
passer  trois  années  sans  poursuites,  à  compter  du  domîw 
acte  de  la  procédure. 

CHAPITRE  III. 

Des  enfants  naturels. 
Section  l". 
Dé  la  légitimation  des  enfants  naturêtê» 

Art.  325.  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  me 
ceux  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  pour- 
ront être  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs 
père  et  mère,  lorsque  ceu\-ci  les  auront  égalomeilt 
rt^connus  avant  leur  n^riage,  ou  qu'ils  les  reconnaîtront 
dans  l'acte  même  de  célébration. 

Art.  326.  La  léjïitimation  peut  avoir  lieu,  même  ou 
fa\eur  des  enfants  décédés  qui  ont  laissé  des  aseeu* 
dants.  et.  tians  ee  cas,  elle  profite  à  ces  descendants^ 

Art.  327.  Les  enTants  légitimés  par  lo  mariage  subté- 
quent  auront  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  net  àê 
ce  mariage. 
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Section  2*. 
De  la  reconnaittance  dei  enfants  naturels. 

Art.  328.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera 
faite  par  un  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas 
été  dans  son  acte  de  naissance. 

Art.  329.  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu 
au  profit  des  enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  ou 
adultérin. 

Art.  330.  La  reconnaissance  du  père,  sans  l'indication 
et  Taveu  de  la  mère,  n'a  d'effet  qu'a  l'égard  du  père. 

Art.  331.  La  reconnaissance  faite,  pendant  le  mariage, 
par  l'un  des  époux,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il 
aurait  eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son 
époux,  ne  pourra  nuire  à  celui-ci,  ni  aux  enfants  nés  de 
ce  mariage. 

Néanmoins,  elle  produira  son  effet  après  la  dissolution 
de  ce  mariage,  s'il  n'en  reste  pas  d'enfants. 

Art.  332.  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer 
les  droits  d'enfant  légitime.  Les  droits  des  enfants  natu- 
rels seront  réglés  au  litre  des  successions. 

Art.  333.  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou 
de  la  mère,  de  môme  que  toute  réclamation  de  la  part 
de  l'enfant,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y 
auront  intérêt. 

Art.  334.  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite. 

Dans  le  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  cet  en- 
lèvement se  rapportera  à  celle  de  la  conception,  le  ravis- 
seur pourra  être,  sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
déclaré  père  de  l'enfant. 

Art.  335.  La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 

L'enfant  qui  réclamera  sa  mère  sera  tenu  de  prouver 
qu'il  est  identiquement  le  môme  que  l'enfant  dont  elle 
est  accouchée. 

Il  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins  que 
lorsqu'il  aura  déjà  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Art.  336.  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  re- 
cherche, soit  de  la  paternité,  soit  de  la  maternité,  dans 
les  cas  où,  suivant  Varlicle  329,  la  reconnaissance  n'est 
pas  admise. 

Le  citoyen  Bif^ot-Préamenea  expose  easuite 
les  motifs  du  projet  dans  les  termes  suivants  : 

Citoyens  législateurs,  il  est  à  regretter  que,  pour 
établir  des  règles  sur  les  moyens  de  constater  la 
paternité,  la  nature  seule  ne  puisse  plus  servir  de 
guide. 

Elle  semblait  avoir  marqué  en  caractères  inef- 
façables les  traits  de  la  paternité,  lorsqu'elle  avait 
rempli  le  cœur  des  père  et  mère  et  celui  des 
enfants  des  sentiments  de  tendresse  les  plus  pro- 
fonds et  les  plus  éclatants. 

Mais  trop  souvent  les  droits  de  la  nature,  qui 
devraient  être  invariables,  sont  altérés  ou  anéan- 
tis par  toutes  les  passions  qui  agitent  Thomme  en 
société.  Les  replis  de  son  cœur  ne  permettent  plus 
de  le  connaître;  et  comment  étaolir  des  règles 
générales  sur  les  sentiments  qu'on  aurait  à  décou- 
vrir et  à  constater  dans  chaque  individu? 

D'un  autre  côté,  la  nature  a  couvert  d'un  voile 
impénétrable  la  transmission  de  notre  ejustence. 

Cependant  il  était  nécessaire  que  la  paternité 
ne  restât  pas  incertaine.  C'est  par  elle  gue  les 
familles  se  perpétuent  et  qu'elles  se  distinguent 
les  unes  des  autres  :  c'est  une  des  bases  de 
l'ordre  social  ;  on  doit  la  maintenir  et  la  consolider. 

11  a  fallu,  pour  y  parvenir,  s'attacher  à  des  faits 
extérieurs  et  susceptibles  de  preuves. 

On  trouve  un  premier  point  d'appui  dans  cette 
institution,  qui,  consacrée  par  tous  les  peuples 
civilisés,  a  son  origine  et  sa  cause  dans  la  nature 
même;  qui  établit,  maintient  et  renouvelle  les 
familles,  dont  l'objet  nrincipal  est  de  veiller  sur 
l'existence  et  sur  l'éducation  des  enfants,  dont 
la  dignité  inspire  un  respect  religieux  :  dans  le 
mariage. 

Les  avantages  que  la  société  en  retire  doivent 
étro^ principalement  attribués  à  ce  que,  pour  fixer 
la  pnernite»  il  établit  une  présomption  qui  pretr 


que  toujours  suffit  pour  écarter  tous  les  doutes. 

Cette  présomption,  admise  chez  tous  les  peuples, 
est  devenue  une  rèsle  d'ordre  public,  dont  fori- 
gine,  comme  celle  du  mariage,  se  perd  dans  la 
nuit  des  temps  :  Pater  is  est  quem  nuptiœ  demonS" 
trant.  Quels  pourraient  donc  être  les  indices  plus 
grands  que  ceux  gui  résultent  de  la  foi  promise 
des  deux  époux,  ae  leur  cohabitation,  des  regards 
de  leurs  concitoyens  au  milieu  desquels  ils  passent 
leur  vie? 

Cependant,  lorsqu'on  est  forcé  d'avouer  que  cette 
règle,  si  nécessaire  au  maintien  de  la  société, 
n'est  établie  que  sur  des  indices,  le  législateur 
se  mettrait  en  opposition  avec  les  premiers  élé- 
ments du  droit  et  de  la  raison,  s'il  faisait  pré- 
valoir une  présomption  à  une  preuve  positive  ou 
à  une  présomption  plus  forte.  Au  lieu  de  soutenir 
la  dignité  du  mariage,  on  l'avilirait  :  on  le  ren- 
drait odieux,  s'il  servait  de  prétexte  à  légitimer 
un  enfant  qui,  aux  yeux  du  public,  convaincu 
par  des  circonstances  décisives,  n'appartiendrait 
point  au  mariage. 

Tel  serait  le  cas  où  le  mari  aurait  été  dans 
l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa 
femme. 

Cette  impossibilité  peut  avoir  pour  cause 
Téloignement  ou  quelque  accident. 

La  distance  qui  a  séparé  le  mari  et  la  femme 
doit  avoir  toujours  été  telle  qu'il  ne  reste  aucun 
doute  sur  ce  qu'il  ne  peut  y  avoir  eu  de  rappro- 
chement. 

La  loi  n'a  dû  admettre  contre  la  présomption 
résultante  du  mariage  que  les  accidents  qui 
rendent  physiquement  impossible  la  cohabitation. 
Elle  a  ainsi  prévu  tous  ces  procès  scandaleux, 
ayant  pour  prétexte  des  infirmités  plus  ou  moins 
graves,  ou  des  accidents  dont  les  gens  de  l'art 
ne  peuvent  tirer  que  des  conjectures  trompeuses. 

Le  mari  lui-même  ne  sera  point  admis  a  désa- 
vouer l'enfant,  en  alléguant  son  impuissance 
naturelle. 

Des  exemples  célèbres  ont  prouvé  que  ni  cette 
cause  d'impossibilité  de  cohabitation,  ni  la  dé- 
claration au  mari  qui  veut  s'en  prévaloir,  no 
méritent  confiance.  Les  gens  de  l'art  n'ont  eux- 
mêmes  aucun  moyen  de  pénétrer  de  pareils  mys- 
tères, et  tel  mari  dont  le  mariage  a  été  uissous  pour 
cause  d'impuissance,  a  obtenu  d'un  autre  mariage 
une  nombreuse  postérité. 

En  vain  la  voix  du  mari  s'élèverait-elle  contre 
sa  femme  pour  l'accusation  la  plus  grave,  celle 
de  l'adultère  :  ce  crime,  fût-il  prouvé,  ne  ferait 
naître  contre  l'enfant  que  le  père  voudrait 
désavouer,  qu'une  présomption  qui  ne  saurait 
balancer  celle  qui  résulte  du  mariage.  La  femme 
peut  avoir  été  coupable,  sans  que  le  flambeau  de 
riîvménée  fût  encore  éteint. 

Cependant,  si  la  femme  ayant  été  condamnée 
pour  adultère  avait  caché  a  son  mari  la  nais- 
sance de  cet  enfant,  cette  conduite  deviendrait 
un  témoignage  d'un  grand  poids. 

Il  ne  saurait  y  avoir  de  la  part  de  cette  femme 
d'aveu  plus  formel  que  l'enfant  n'appartient  point 
au  mariage. 

Comment  présumer  que  la  mère  ajoute  à  son 
crime  envers  son  mari  celui  de  tromper  son  propre 
enfant  qu'elle  exclut  du  rang  des  enfants  lé- 
gitimes? 

Lorsqu'il  est  ainsi  repoussé  de  la  famille,  et 
par  la  femme  qui  cache  sa  naissance,  et  par  le 
mari  qui  a  fait  prononcer  la  peine  d'adultère, 
cela  forme  une  masse  de  présomptions  qui  ne  lais- 
sent plus  à  celle  gue  l'on  peut  tirer  du  mariage 
son  influence  déasive. 
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Âiors  môinc  Tenfant,  au  milieu  de  ces  dissen- 
sions, et  malgré  la  condamnation  de  sa  mère,  peut 
toujours  invoquer  la  règle  générale  ;  maison  n  a  pas 


cru  qu'il  fût  possible  Je  refuser  au  mari  la  faculté 
de  proposer  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'est 


peut-être  même  après  la  mort  de  sa  femme,  cet  en- 
fant se  présenter  comme  étant  né  de  son  mariage? 

C'est  dans  de  pareilles  circonstances  queTlion- 
,nèteté  publique  et  la  dignité  de  l'union  conjugale 
réclament  en  faveur  du  mari  le  droit  de  prouver 
que  cet  enfant  lui  est  étranger. 

il  est  une  autre  présomption  avec  laquelle  le 
mari  peut  contester  l'application  de  la  règle  géné- 
rale :  c'est  lorsque  cette  règle  se  trouve  en  opposi- 
tion avec  la  marche  constante  de  la  nature.  On 
croit  plutôt  à  la  faiblesse  humaine  qu'à  l'inter- 
version de  Tordre  naturel. 

La  naissance  de  l'homme  est  précédée  du  temps 
où  il  se  forme  dans  le  sein  de  la  mère.  Ce  temps 
est  ordinairement  de  neuf  mois.  On  voit  des  exem- 
ples assez  fréquents  de  ce  que  ce  terme  est  avancé 
ou  retardé;  mais  il  est  très-rare  qu'un  enfant  soit 
né  avant  que  six  mois  de  grossesse  ou  cent  quatre- 
vingts  jours  depuis  la  conception  se  soient  écoulés, 
où  qu'il  soit  resté  dans  le  sein  de  sa  mère  plus 
de  dix  mois,  ou  trois  cents  jours. 

Les  naissances  avancées  ou  tardives  ont  été  la 
matière  de  procès  célèbres.  11  a  toujours  été  reconnu 
que  la  physiologie  n'a  aucun  moyen  de  découvrir 
la  vérité  relativement  à  l'enfant  qui  est  l'objet  de 
la  contestation;  ces  débats  scandaleux  ne  por- 
taient que  sur  des  recherches  non  moins  scanda- 
leuses d'exemples  que  de  part  et  d'autre  on  allé- 
guait son  vent  sans  preuves.  Les  juges  ne  pouvaient 
recevoir  aucune  lumière  sur  le  fait  particulier, 
et  cha(iue  tribunal  se  formait  un  système  diffé- 
rent sur  l'extension  ou  sur  la  limitation  qu'il 
devait  admettre  dans  le  cours  ordinaire  de  la  na- 
ture. La  jurisprudence  n'avait  aucune  uniformité 
Ear  le  motif  même  qu'elle  ne  pouvait  être  qu'ar- 
itraire. 

H  fallaitsortird'un  pareil  étaticen'élaitpoinlune 
vérité  absolue  que  les  rédacteurs  de  la  loi  avaient 
à  découvrir;  il  leur  suflisait  de  donner  aux  juges 
une  règle  qui  lixiU  leur  incertitude,  et  ils  devaient 
prendre  cette  règle  dans  la  marche  tellement  uni- 
forme de  la  nature,  qu'à  peine  |)eut-on  lui  opj)oser 
quelques  exceptions  qui  ne  feraient  que  la  con- 
firmer. 

Ce  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  à  fixer 
le  terme  des  naissances  avancées  à  cent  quatre- 
vingts  jours  et  celui  des  naissances  tardives  à  trois 
cents  jours. 

H  n  en  résulte  pas  que  l'enfant  qui  serait  né 
avant  les  cent  quatre-vingts  jours,  ou  depuis  les 
trois  cents  jours,  doive  être  nar  cela  niênie  tléclaré 
non  légitime.  11  faudra  que  la  présomption  n»sul- 
lante  d'une  naissance  trop  avaneéeon  ti\)p  tardive, 
se  trouve  conlirniée  lorsque  le  mari  vit,  iKir  une 
présomption  qui  paraîtra  plus  forte  encore  ù  qui- 
conque observe  le  cirur  humain.  Il  faudra  que 
Penfant  soit  désavoué  parle  mari.  Comment  croia» 
qu'il  étouffe  tous  les  sentiments  de  la  nature,  com- 
ment croire  qu'il  allume  dans  sa  nutison  h's  tonhes 
de  la  discorde,  et  qu'au  dehors  il  s  •  dévoiu>  à  l'hu- 
miliation, s'il  n'est  pas  dans  la  conviction  intime 
que  l'enfant  n'est  point  né  de  son  mariage? 

La  loi  ne  se  borni;  pas  à  soniU^r  le  cirur  et  à 
calculer  les  vérilabli»s  inléi*iMs  du  mari  :  elle  so 
met  en  garde  contins  les  puBsions  qiii  )H)urraient 
l'aveugler;  elle  n'admet  point  lo  dmvuu  qui  no 


se  trouve  pas  d'accord  avec  sa  conduite  anté^ 
rieure.  S'il  avait  toujours  cru  que  Tenfant  lui- 
fût  étranger,  aucun  acte  ne  démentirait  une  opi- 
nion qui,  depuis  la  naissance  de  cet  eofant^  a  M. 
déchirer  son  âme.  S'il  a  varié  dans  cette  opinion. 
il  n'est  plus  recevable  à  refuser  à  l'enfant  l*état 
qu'il  ne  lui  a  pas  toujours  contesté. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  l'enfant  serait  né  avant 
le  cent  quatre-vingtième  jour  (six  mois)  depuis  le 
mariage,  la  loi  présume  qu'il  n'a  point  été  conça 

Sondant  cette  union  ;  mais  le  mari  ne  pourra 
ésavouer  l'enfant  si,  avant  de  se  marier,  il  a  en 
connaissance  de  la  grossesse.  On  présume  alors 
gu'il  n'a  contracté  le  mariage  que  pour  réparer  sa 
faute  personnelle;  on  présume  qu'un  pareil  hymen 
n'eût  jamais  été  consenti,  s'il  n'eût  été  persuadé 


une  leur  destinée  fût  unie,  comment  pourrai  t-on 
radmettre  à  démentir  un  pareil  témoignage? 

Le  mari  ne  pourra  encore  désavouer  renflant  né 
avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage, 
s'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acte 
est  siçné  de  lui,  ou  contient  sa  déclaration  qu'il 
ne  sait  signer. 

Comment,  en  effet,  pourrait-il  revenir  contre  sa 
propre  déclaration,  donnée  dans  l'acte  môme  des- 
tine à  constater  l'état  civil  de  l'enfant? 

11  est  une  troisième  circonstance  dans  laquelle 
le  mari  n'est  pas  admissible  au  désaveu ,  c^est 


existence  peut  se  prolonger  pendant  un  nombre  do 
jours  indéterminé,  sans  qu'il  soit  possible  quMl  la- 
conserve;  et  c'iîst  cette  possibilité  de  parcourir  la 
carrière  ordinaire  de  la  vie,  qu'on  entend  par  Pex- 
pression  viable. 

Lors(iue  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable,  la  pré- 
somption contre  la  femme  n'est  plus  la  même.  II 
n'y  a  plus  de  certitude  que  ce  soit  un  accouche- 
ment naturel  qui  ait  dû  être  précédé  du  temps 
ordinaire  de  la  grossesse.  Toute  recherche  serait 
scandaleuse  et  sans  objet. 

Quel  but  le  mari  pourrait-il  se  proposer  en  dé- 
savouant un  enfant  qui  ne  doit  pas  vivre,  si  ce 
n'est  de  porter  atteinte  à  la  réputation  de  la  femme 
à  lat^uelle  il  s'est  uni?  11  ne  peut  même  pus  avoir 
l'intérêt  dudivorcepour  cause  d'adultère,  puisquUl 
suppose  que  la  faute  est  antérieure  à  son  mariage. 
Les  tribunaux  ne  doivent  pas  l'écouter  dans  son 
aveugle  n»ssentiment. 

La  règle  établie  sur  les  naissances  avancées  ou 
tardives  recevra  encore  son  application  dans  le 


le  temps  qui  aura  couru  depuis  le  trois  centième 
jusqu'au  cent  qnativ-vingtieme  jour  avant  la  nais- 
sance de  l'enfant;  le  temps  le  plus  ionçde  la  gros- 
sesse étant  de  trois  cxMits  jours  et  le  plus  court  de 
cent  quatrt^-vingts,  si,  depuis  l'époque  où  a  pu 
commencer  le  temps  le  plus  long  jusqu'à  celui 
où  a  pu  commencer  le  temps  le  plus  court,  il  y 
a  eu  iinjK)ssibilité,  il  est  évident  que  la  présomp- 
tion qui  naît  du  voxxrs  ordinaire  de  la  nature  a 
lonli»  sa  force. 

Knlin  la  naissance  tardive  peut  être  opposa  à 
Teufant.  s'il  naît  trois  cents  jours  après  fa  disso^ 
Intion  (lu  mariage. 

Néanmoins^  là  présomption  qui  en  résulte  De 
sera  décisive  contre  lui  qu'autant  qu'elle  ne  serm 
pus  affuibtio  par  d'ftutroi  circonstances. 
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Oa  vient  de  voir  que  la  loi,  en  donnant  au  mari 
un  droit  de  désaveu  que  la  justice  et  la  raison  ne 
permettaient  pas  de  lui  refuser,  a  en  môme  temps 
repoussé  toute  attaque  qui  aurait  été  précédée 
d'actes  incompatibles.  C'est  encore  en  consultant 
le  cœur  humain  qu'elle  a  regardé  comme  ne 
devant  plus  être  admise  une  pareille  action  judi- 
ciaire qui  n'aurait  pas  été  intentée  dans  les  plus 
courts  délais. 

Le  sentiment  naturel  du  mari,  qui  a  des  motifs 
sullisants  pour  désavouer  un  enfant  qu'il  croit 
lui  être  étranger,  est  de  le  rejeter  sur-le-champ 
de  la  famille  :  son  devoir,  l'outrage  qu'il  a  reçu, 
tout  doit  le  porter  à  faire  sur-le-champ  éclater  sa 
plainte. S'il  diirére,il  s'entend  appeler  du  nom  de 
père,  et  son  silence  équivaut  à  un  aveu  formel 
en  faveur  de  l'enfant  :  la  qualité  de  père  que  Ton 
a  consenti  une  fois  de  porter  est  irrévocable. 

H  devra  réclamer  dans  le  mois,  s'il  se  trouve 
sur  les  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant  :  dans  les 
deux  mois  après  son  retour,  si,  à  la  môme 
époque,  il  est  absent;  et  dans  les  deux  mois  après 
la  découverte  de  la  fraude,  si  on  lui  avait  caché 
la  naissance. 

Cependant,  si  le  mari  meurt  avant  qu'il  ait  fait 
sa  déclaration,  et  lorsque  le  délai  pour  la  former 
n'était  pas  encore  expiré,  l'action  qu'il  pouvait 
intenter  est  au  nombre  des  droits  que  la  loi  trans- 
met à  ses  héritiers.  On  a  considéré  que  le  plus 
souvent  les  enfants  dont  la  légitimité  peut  être 
contestée  ne  sont  produits  dans  la  famille  qu'a- 
près la  mort  du  mari  qui  aurait  eu  tous  les  movens 
de  les  repousser.  D'ailleurs  le  mari  qui  meurt  àans 
le  court  délai  que  lui  donne  la  loi  pour  réclamer, 
a  le  plus  souvent  été  dans  l'impuissance  d'avoir 
d'autres  soins  que  ceux  de  prolonger  ses  derniers 
instants.  On  eût  exposé  les  familles  à  être  injus- 
tement dépouillées,  si  on  eût  rejeté  leur  action 
contre  l'enfant  que  le  mari  eût  pu  désavouer. 

Mais, en  même  temps,  la  loi  a  voulu  que  l'état  de 
cet  enfant  ne  restât  pas  incertain,  et  elle  ne 
donne  aux  héritiers,  pour  contester  sa  légitimité, 
que  deux  mois  à  compter,  soit  de  l'époque  où  il 
serait  mis  en  possession  des  biens  du  mari,  soit 
de  l'époque  où  les  héritiers  seraient  troublés  par 
l'enfant  dans  cette  possession. 

On  a  même  prévu  que  le  mari  ou  ses  héritiers 
pourraient  chercher  à  prolonger  ces  délais,  en  se 
oornant  à  un  acte  extrajudiciaire,  contenant  le 
désaveu. 

La  loi  déclare  que  cet  acte  ne  sera  d'aucune 
considération,  s'il  n'est  suivi  dans  le  délai  d'un 
mois  d'une  action  en  justice,  dirigée  contre  le 
tuteur  nommé  à  l'enfant,  en  présence  de  sa 
mère. 

Après  avoir  établi  le  petit  nombre  d'exceptions  à 
la  règle  générale  ^aa^er  is  est  quem  nuptiœ  aemons- 
trant,  la  loi  indique  aux  enfants  légitimes  les 
preuves  qu'ils  doivent  fournir  de  leur  filiation. 

Déjà  vous  avez  vu,  dans  un  précédent  titre  du 
Code,  combien  de  précautions  ofit  été  prises  pour 
constater  l'état  civil  des  citoyens.  Des  actes  dres- 
sés de  manière  à  établir  une  preuve  complète 
sont  inscrits  sur  des  registres  toujours  ouverts  à 
ceux  qu'ils  peuvent  intéresser. 

S'il  existe  sur  ces  registres  un  acte  qui  constate 
l'état  réclamé  par  l'enfant,  il  ne  peut  s'élever 
aucun  doute  sur  sa  filiation.  C'est  un  acte  public 
et  authentique  ;  il  fait  foi  tant  qu'il  n'est  point 
inscrit  de  faux. 

Mais  il  est  possible  que  le  registre  sur  lecraei 
l'acte  a  été  inscrit  soit  perdu,  qu'il  ait  été  brmé, 
crue  les  feuilles  en  aient  été  décnirées  ou  rongées; 
n  est  même  encore  possible,  et  surtout  dans  des 


temps  de  trouble  ou  de  guerre  civile,  que  les  re- 
gistres n'aient  pas  été  tenus,  ou  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  d'acte  dressé. 

C'est  pour  l'enfant  un  malheur  d'être  privé  d'un 
titre  aussi  commode. 

Mais  son  état  ne  dépend  point  de  ce  genre  de 
preuve. 

L'usage  des  registres  publics  pour  l'état  civil 
n'est  pas  très-ancien,  et  cest  dans  des  temps  plus 
modernes  encore  qu'ils  ont  commencé  à  être  tenus 
plus  régulièrement.  Ils  ont  été  établis  en  faveur 
des  enfants,  et  seulement  pour  les  dispenser  d'une 
preuve  moins  facile. 

Le  genre  de  preuve  le  plus  ancien,  celui  que 
toutes  les  nations  ont  admis,  celui  qui  embrasse 
tous  les  faits  propres  à  faire  éclater  la  vérité, 
celui  sans  lequel  il  n'y  aurait  plus  rien  do  certain 
ni  de  sacré  parmi  les  hommes,  c'est  la  preuve 
dé  la  possession  constante  de  l'état  d'enfant  légi- 
time. 

DifTérente  des  conventions,  qui  la  plupart  ne 
laissent  d'autres  traces  que  racte  môme  qui  les 
constate,  la  possession  d'état  se  prouve  par  une 
longue  suite  de  faits  extérieurs  et  notoires,  dont 
l'ensemble  ne  pourrait  jamais  exister  s'il  n'était 
pas  conforme  a  la  vérité. 

On  ne  peut  plus  douter  que  l'enfant  ne  soit  né 
de  mariage,  quand  il  prouve  que  ses  père  et  mère, 
unis  légitimement,  l'ont  constamment  traité 
comme  le  sont  tous  les  enfants  légitimes. 

Cette  preuve  peut  se  composer  de  faits  si  nom- 
breux et  si  variés,  que  leur  énumération  eût  été 
impossible. 

La  loi  se  borne  à  indiquer  les  principaux. 

L'individu  a-t-il  toujours  porté  le  nom  du  père 
auquel  il  prétend  appartenir? 

Le  père  l'a-t-il  traité  comme  son  enfant,  et  a- 
t-il  pourvu,  en  cette  qualité,  à  son  éducation,  à 
son  entretien,  à  son  établissement? 

A-t-il  été  constamment  reconnu  pour  tel  dans  la 
société  ? 

A-t-il  élé  reconnu  pour  tel  dans  la  famille? 

La  loi  n'exige  point  que  tous  ces  faits  concou- 
rent ;  l'objet  est  de  prouver  que  l'enfanta  été  re- 
connu et  traité  comme  légitime  :  il  n'importe  que 
la  preuve  résulte  de  faits  plus  ou  moins  nom- 
breux, il  suffit  qu'elle  soit  certaine. 

Lorsque  les  deux  principaux  moyens  de  con- 
stater l'état  civil  d'un  individu,  qui  sont  le  titre  de 
naissance  et  la  possession  conforme  à  ce  titre,  se 
réunissent,  son  état  est  irrévocablement  fixé. 

Il  ne  serait  même  pas  admis  à  réclamer  un  état 
contraire,  et  réciproquement  nul  ne  serait  même 
recevable  à  le  lui  contester. 

Le  titre  et  la  possession  d'état  ne  pourraient  être 
démentis  par  l'enfant,  qu'autant  qu'il  opposerait 
à  ces  faits  celui  de  l'accouchement  de  la  femme 
dont  il  prétendrait  être  né,  et  qu'il  prouverait  q^e 
c'est  lui  à  qui  elle  a  donné  le  jour. 

Comment,  entre  des  faits  contraires,  celui  oui 
n'est  qu'obscur  et  isolé,  tel  que  Taccouchemeni, 
balancerait-il  le  fait  littéralement  prouvé  par  le 
titre  de  naissance,  ou  cette  masse  de  faits  notoires 
qui  établissent  la  possession  d'état  ? 

Lorsque  l'enfant  n'a  ni  possession  constante  ni 
titre,  ou  lorsqu'il  a  été  inscrit,  soit  sous  de  faux 
noms,  soit  comme  né  de  père  et  de  mère  in- 
connus, il  en  résulte  une  présomption  très-forte 
qu'il  n'appartient  point  au  mariage.  Cependant 
des  circonstances  extraordinaires,  les  passions  qui 
auront  égaré  les  auteurs  de  ses  jours,  leurs  dis- 
sensions, des  motifs  de  crainte  ou  d'autres  con- 
sidérations majeures,  peuvent  avoir  empêché  qu'il 
n'ait  été  habituellement  traité  cooune  enfant  légi* 


152 


[SO  yentôse  an  XL]         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         L"  mars  1803.] 


time.  Les  faits  même  qui  y  auront  mis  obstacle 
deviendroQt  des  preuves  en  sa  faveur. 

Mais  il  faut  que  la  i)résoiiipticu  qui  s'élève  contre 
l'enfant  soit  balancée  par  celle  que  présenteront 
des  faits  consignés  dans  des  actes  écrits,  ou  qu'ils 
soient  dès  lors  constants. 

Lorsqu'un  enfant  veut  constater  son  état  par 
une  possession  qui  se  compose  de  faits  continus 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  la  preuve 
par  témoins  ne  présente  aucun  inconvénient  :  elle 
conduit  au  plus  haut  degré  de  certitude  que  Ton 
puisse  atteindre.  Mais,  lorsque  la  question  d'état 
dépend  de  faits  particuliers  sur  lesquels  des  té- 
moins subordonnés  ou  crédules  peuvent  en  impo- 
ser à  la  justice,  leur  témoignage  seul  ne  doit 
point  être  admis.  Une  fâcheuse  expérience  a  dé- 
montré que,  pour  des  sommes  ou  des  valeurs 
peu  considérables,  les  témoins  ne  donnent  pas 
une  garantie  suffisante.  Comment  pourrait-on  y 
avoir  confiance,  lorsqu'il  s'agit  dattribuer  les 
droits  attachés  à  la  qualité  d'entant  légitime, droits 
qui  emportent  tous  les  genres  de  propriété? 

Cependant  il  peut  résulter  d'un  acte  écrit,  et 
dont  la  foi  ne  soit  pas  suspecte,  des  indices  que 
les  juges  trouvent  assez  graves  pour  que  la  vérité 
doive  être  approfondie  par  tous  les  moyens  au 
nombre  desquels  se  trouve  la  preuve  testimoniale. 

Cet  actiî  est  ce  qu'on  appelle,  dans  le  langage 
de  la  loi,  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  11 
faut  qu'il  présente  les  caractères  de  la  vérité  ;  il 
faut  qu'il  émane  directement  de  ceux  qui,  par 
leur  intérêt  nersonnel,  sont  à  l'abri  de  tout  soup- 
çon. On  n'adnietlrait  donc  point  le  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  s'il  ne  se  trouvait,  soit 
dans  les  titres  de  famille,  soit  dans  les  actes  pu- 
blics et  même  privés  d'une  personne  engagée  dans 
la  contestation,  ou  qui  v  aurait  intérêt  si  elle  était 
vivante. 

11  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il  y  eût  un  acte 

)ar  écrit,  si  le  commencement  de  preuve  dont  se 

)révaut  l'enfant  était  fondé  sur  un  fait  dont  toutes 

es  parties  rero;niaîlraient  la  vérité,  ou  qui  serait 

dès  lors  constant. 

Que  le  fait  qui  établit  le  commencement  de 
preuve  soit  ou  qu'il  ne  soit  pas  consigné  dans  un 
autre  acte,  il  suffit  que  son  existence  soit  démon- 
trée aux  juges  autrement  que  par  l'enquête  de- 
mandée. 

La  loi  craint  tellement  de  faire  dépendre  entiè- 
rement les  fiuestions  d'état  de  simples  témoi- 
gnages, qu'elle  impose  aux  juges  le  devoir  de 
proscrire  les  moyens  indirects  que  l'on  voudrait 
prendre  pour  y  parvenir.  Telles  seraient  les  plaintes 
en  suppression  d'état  que  l'on  porterait  aux  tribu- 
naux criminels  avant  ifu'il  y  ail  eu  par  la  voie 
civile  un  jugement  déllnitif. 

Toujours  d(î  pareilles  plaintes  ont  été  rejetéea 
comme  frauduleuses,  et  les  parties  ont  été  ren- 
voyées devant  lesjuges  civils. 

Cette  décision  est  contraire  à  la  règle  générale 
qui,  considérant  la  punition  des  crimes  comme  le 
plus  grand  intérêt  de  l'Hllat,  sus[)end  les  procédun»s 
civiles  quand  il  y  a  lieu  h  la  poursuite  crimim^lle  ; 
mais,  lorsqu'il  y  a  un  intérêt  autre  que  celui  de 
la  vengeance  publique,  intérêt  dont  l  importance 
fait  craindre  que  l'action  criminelle  n'ait  pas  été 


témoins;   lorsque  la  loi  civile  qui  rejette  celle  [ 

preuve,  même  pour  des  inléi-êls  ci\ils,  sorail  eu  ' 

opposition  avec  la  loi  criminelle  qui  l'admeltrait,  j 

quoiqu'elle  dût  avoir  pour  résultat  le  dêshouucur  I 


et  une  peine  afflictive,il  ne  peut  restw  aucun 
doute  sur  la  nécessité  de  faire  juger  les  questions 
d'état  dans  les  tribunaux  civils,  avant  que  les 
poursuites  civiles  puissent  être  exercées. 
On  ne  peut  se  dissimuler  que,  môme  arec  ces 

§  récautions,  il  ne  soit  encore  possible  gue,  dans 
es  cas  très-rares,  la  religion  des  juges  soit 
trompée.  Mais  il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  aurait  des 
victimes  nombreuses,  si  on  repoussait  impitoya- 
blement les  enfants  qui,  privés  de  titre  et  de  pos- 
session d'état,  ou  inscrits,  soit  sous  de  faux  noms, 
soit  comme  nés  de  père  et  de  mère  inconnus, 
se  présenteraient  avec  les  moyens  qui  viennent 
d'être  indiqués.  C'est  à  la  sagesse  des  tribunaux 
qu'il  appartiendra  d'apprécier  la  foi  que  méritent 
les  témoins,  et  de  se  mettre  en  garde  contre  l*in- 
trigue. 

La  loi  veille  suffisamment  à  l'intérêt  des  fa- 
milles, lorsque,  dans  tous  les  cas  où  l'enfant  peut 
appeler  des  témoins,  elles  sont  autorisées  à  faire 
la  preuve  contraire  par  tous  les  moyens  propres  à 
établir  que  le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la 
mère  qu  il  prétend  avoir. 

La  loi  ne  regarde  pas  comme  preuve  de  pater^ 
nité  contre  un  mari  la  preuve  de  maternité  qui 
aurait  été  faite  contre  sa  femme.  En  effet,   la 

fireuve  de  la  maternité  s'établissant  sur  le  fait  de 
'accouchement  d'un  enfant,  le  même  que  celui 
qui  réclame,  il  n'en  résulte  aucune  possession 
d'état,  aucune  reconnaissance  du  père,  aucun 
titre. 

Si  la  loi  se  montre  sévère  sur  le  genre  de  preu- 
ves qu'elle  admet^  elle  veut  que  T'accès  des  tri- 
bunaux soit  toujours  ouvert  à  l'enfant  qui  ré- 
clame. Elle  écarte  les  obstacles  qui  s'opposeraient 
à  ce  que  des  actions  ordinaires  fussent  intentées. 
Celle  en  réclamation  d'état  sera  imprescriptible  à 
son  égard. 

La  prescription  est  fondée  sur  Tintérôt  public 
qui  exige  que  les  propriétés  ne  restent  pas  incer- 
taines. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  propriété;  Tétat 
civil  affecte  la  personne  et  les  biens.  C'est  un  in- 
térêt qui  doit  l'emporter  sur  tous  les  autres. 

Pour  qu'une  nropriélô  ordinaire  cesse  d'être  i 
certaine,  il  suifU  qu'après  un  certain  temps  i 
ne  puisse  plus  l'attaquer. 

Pour  que  l'état  civil  cesse  d'être  incertain,  il 
faut  que  l'on  puisse  toujours,  afin  de  le  fixer,  re- 
courir aux  tribunaux. 

La  même  faveur  ne  doit  pas  s'étendre  aux  hé- 
ritiers. Il  ne  s'agit  pas  pour  eux  d'obtenir  le  rang 
d'enfants  légitimes,  et  leurs  prétentions  contre  la 
famille  dans  laquelle  ils  veulent  entrer  doivent 
dépendre  de  la  conduite  qu'a  tenue  envers  cette 
famille  celui  qu'ils  représentent. 

Si  l'action  a  été  intentée  par  l'enfant,  les  héri- 
tiers la  trouvent  au  nombre  des  droits  qu'ils  ont 
à  exercer  dans  sa  succession. 

Mais,  si  on  peut  induire  de  la  conduite  de  Pen- 
fant  qu'il  n'ait  p<is  cru  avoir  des  droits,  ou  qu'il 
s'en  soit  désisté,  les  héritiers  ne  doivent  plus  être 
admis  à  s'introduire  dans  une  famille  à  laquelle 
leur  auteur  s'est  lui-mêmeregardô  comme  étranger. 

11  n'y  aura  aucun  doute  à  cet  égard,  si  Fenfant, 
après  avoir  intenté  son  action,  s'en  est  formelle- 
ment désisté. 

L'intention  de  se  désister  sera  présumée  res- 
pectivement aux  héritiers,  s'il  a  laissé  trois  années 
8'é(!ouler  sans  donner  suite  à  la  procédure  com- 
mencée. 

11  sera  do  même  réputé  n'avoir  jamais  eu  Tin- 
tent ion  do  réclamer,  s'il  est  mort  sans  l'avoir  Cait 
oprOs  cinq  années  expirées  depuis  sa  mqorilé 
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Dans  tous  ces  cas,  Taction  ne  pourra  être  in- 
tentée par  ses  héritiers. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  loi  proposée,  on  a  cher- 
ché k  concilier  l'intérêt  de  ceux  qui  réclament 
leur  état  et  celui  des  familles.  11  n'est  point  de 
demande  plus  favorable  que  celle  d'un  enfant  qui 
veut  recouvrer  son  état  civil.  Mais  aussi  les  exem- 
ples d'enfants,  qui  se  trouvent  injustement  dans 
cette  position  malheureuse,  sont  moins  nombreux 
que  les  exemples  d'individus  troublant  injuste- 
ment le  repos  des  familles;  il  y  a  plus  de  gens 
excités  par  la  cupidité  qu'il  n'y  a  de  pères  et  de 
mères  dénaturés. 

Après  avoir  établi  les  règles  sur  la  filiation  des 
enfants  légitimes,  la  loi  s'occupe  du  sort  des  en- 
fants nés  hors  mariage. 

Elle  met  dans  urîe  classe  à  part  ceux  qui,  étant 
nés  de  pères  et  mères  libres,  peuvent  être  élevés 
au  rang  d'enfants  légitimes,  lorsque  leurs  pères  et 
mères  s'unissent  par  les  liens  du  mariage. 

La  légitimation  par  le  mariage  subséquent  fut 
au  nomore  des  lois  romaines. 

Le  droit  canonique,  suivi  à  cet  égard  en  France 
depuis  un  grand  nombre  de  siècles,  mit  aussi  au 
nombre  de  ses  principes  que  la  force  du  mariage 
rendait  légitimes  les  enfants  que  les  époux  avaient 
eus  ensemble  antérieurement. 

L'ordre  public,  le  devoir  du  père, l'intérêt  delà 
mère,  la  faveur  due  à  l'enfant,  tout  concourt  à 
faire  maintenir  cette  espèce  de  légitimation. 

L'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  l'homme 
et  la  femme  qui  vivent  dans  le  désordre  aient 
un  moyen  d'éviter  l'un  et  l'autre  de  ces  deux 
ècueils,  celui  de  se  séparer  par  dégoût,  ou  celui 
de  continuer  un  commerce  illicite.  La  loi  leur 
offre  dans  une  union  sainte  et  respectable  des 
avantages  assez  précieux  pour  les  porter  à  la  con- 
tracter. 

Au  nombre  de  ces  avantages,  l'homme  aura 
celui  de  procurer  à  l'enfant,  pour  qui  la  nature 
doit  lui  avoir  inspiré  des  sentiments  de  tendresse, 
toutes  les  prérogatives  que  donne  dans  la  société 
la  qualité  d'enfant  légitime.  C'est  même  de  sa 

Î»art  un  devoir  que  sa  conscience  doit  sans  cesse 
ui  rappeler. 

Cette  légitimation  est  pour  la  femme  le  plus 
heureux  moyen  de  réparer  sa  faute,  de  recouvrer 
son  honneur,  et  de  se  rendre  digne  des  titres  ho- 
norables d'épouse  et  de  mère. 

Les  enfants  nés  d'un  père  et  d'une  mère  qui 
deviennent  ensuite  époux  légitimes,  ne  sauraient 
être  plus  favorables  que  quand  ils  invoquent  les 
effets  d'une  union  qui  a  des  rapports  si  intimes 
avec  leur  naissance  antérieure. 

Cependant,  si  l'intérêt  des  mœurs  a  fait  admet- 
tre la  légitimation  par  mariage  subséquent,  ce 
même  intérêt  s'oppose  à  ce  qu'elle  ait  lieu,  si  les 
enfants  ne  sont  oas  nés  de  pères  et  de  mères  li- 
bres. Les  fruits  àe  l'adultère  ou  de  l'inceste  ne 
sauraient  être  ensuite  assimilés  à  ceux  d*un  hymen 
légitime. 

Il  est  encore,  pour  le  repos  des  familles,  une 
condition  exigée  des  pères  et  mères  :  ils  doivent 
reconnaître,  avant  le  mariage  ou  dans  l'acte  de  sa 
célébration,  les  enfants  qu'ils  ont  à  légitimer. 

Ceux  qui  regrettent  que  la  reconnaissance  pos- 
térieure ^  la  célébration  n'ait  pas  le  même  effet, 
pensent  que  la  légitimation  est  une  suite  néces- 
saire du  mariage,  et  ils  craignent  que  la  pudeur 
ou  l'intérêt  de  ne  pas  aliéner  le  cœur  de  parents 
austères,  n'ait  empêché  les  époux  de  faire  a  temps 
les  actes  de  reconnaissance. 

La  règle  suivant  laquelle  le  mariage  légitimait 
de  plein  droit,  avait  été  admise  dans  le  système 


où  la  recherche  de  la  paternité  n'était  pas  inter- 
dite. Alors  l'enfant  conservait  toujours  le  droit  de 
prouver  contre  ses  père  et  mère  l'origine  de  sa 
naissance;  il  n'avait  pas  besoin  d'être  reconnu. 
Mais,  lorsqu'il  n'y  a  de  paternité  constante  que  par 
la  reconnaissance  même  du  père,  ainsi  qu'on  l'ex- 
pliquera dans  la  suite,  il  est  indispensable  qui» 
l'enfant  soit  d'abord  avoué  pour  être  ensuite  lé- 
gitimé. 

La  légitimation  n'est  point  un  effet  nécessaire 
du  mariage  :  elle  n'est  qu'un  bénéfice  de  la  lui. 
Autrefois  même,  dans  plusieurs  pays,  elle  devait 
être  rendue  solennelle  par  des  cérémonies  publi- 
ques au  moment  de  la  célébration. 

Dans  d'autres,  tels  que  l'Angleterre,  on  ne  l'a 
point  adoptée;  elle  y  a  été  considérée  comme  fa- 
vorisant le  concubinage. 

Dans  la  loi  proposée,  si  on  la  regarde  comme 
utile  à  l'ordre  public,  ce  n'est  qu'avec  des  précau- 
tions dictées  par  l'expérience. 

Les  enfants  nés  hors  mariage  n'ont  point  en 
leur  faveur  de  présomption  légale  de  leur  nais- 
sance; ils  n'ont  qu'un  témoignage  :  il  doit  être 
donné  dans  un  temps  non  suspect.  La  loi  ne  peut 
laisser  à  des  époux  la  faculté  de  s'attribuer  des 
enfants  par  leur  consentement  mutuel.  Les  familles 
ne  doivent  pas  être  dans  une  continuelle  incer- 
titude. 

La  pudeur  ou  la  crainte  par  lesquelles  on  sup- 
pose que  ces  pères  et  mères  ont  pu  être  enchaînés 
avant  le  mariage  et  à  l'époque  de  sa  célébration, 
ne  sont  pas  des  motifs  d  admettre  une  reconnais- 
sance tardive. 

La  loi  ne  peut  faire  entrer  en  considération  une 
fausse  pudeur  et  des  vues  d'intérêt.  Il  est  au  con- 
traire dans  ses  principes  que  rien  ne  peut  dispen- 
ser d'obéir  à  sa  conscience,  et  de  remplir  les  de- 
voirs de  la  nature. 

Cette  légitimation  est  admise  même  en  faveur 
des  enfants  décédés  qui  ont  laissé  une  postérité, 
et,  dans  ce  cas,  elle  profite  à  leurs  descendants. 

L'équité  a  prescrit  cette  mesure.  La  légitimation 
du  père  aurait  eu  sur  le  sort  et  sur  la  lortune  de 
ses  enfants  une  telle  influence  qu'elle  ne  saurait 
être  regardée  comme  un  bienfait  qui  lui  soit  per- 
sonnel. C'est  un  chef  de  famille  que  la  loi  a  voulu 
créer  :  si  ce  chef  n'existe  plus,  ses  descendants 
doivent  être  admis  à  le  représenter. 

Une  déclaration  du  26  novembre  1639  avait  dé- 
claré incapables  de  toute  succession  les  enfants 


par  un  édit  de  1697,  et  l'incapacité  de  succéder 
tut  rendue  commune  aux  enfants  même  qui  naî- 
traient après  ces  mariages,  et  à  leur  postérité. 

Aucune  loi  semblable  n'avait  encore  été  rendue. 
Elle  fut  déterminée  par  quelques  arrêts  dont  les 

Îilus  anciens  sont  de  peu  d'années  antérieurs  à 
a  déclaration  de  1639.  Elle  dérogeait  au  droit 
commun,  qui  donnait  alors  au  mariage  la  force 
de  légitimer  les  enfants.  Elle  a  toujours  trouvé  des 
nombreux  contradicteurs.  L'expérience  d'un  siècle 
et  demi  prouve  que  la  société  n'en  a  pas  retiré  des 
avantages  réels,  et  il  peut  en  résulter  des  inconvé- 
nients très-graves. 

Et,  d'abord,  n'y  a-t-il  pas  contradiction  à  per- 
mettre le  mariage  à  quelque  époque  de  la  vie  que 
ce  soit,  et  à  priver  ce  mariage  d'un  effet  aussi 
important  que  celui  de  la  légitimation  des  enfants 
qui  pourraient  en  naître  ou  qui  seraient  nés  anté- 
rieurement? 
Ce  contrat  exige  des  formalités  et  des  cérémo* 
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nies  extérieures  qui  donnent  la  certitude  que  les 
époux  y  ont  consenti  avec  réflexion  et  avec  per- 
sévérance. 

Gomment  supposer  qu'ils  aient  été  capables  de 
réflexion  pour  leur  mariage  et  qu'ils  aient  été  in- 
capables ae  faire  avec  discememeut  la  reconnais- 
sance d'enfants  qu'ils  auraient  eus  antérieurement? 

Le  mariage,  dans  son  institution  et  dans  sa  fm, 
est  tout  en  feveur  de^  enfants.  Quelle  serait  donc 
cette  espèce  de  mariage  incompatible  avec  leur 
légitimité  ? 

On  a  senti  que,  dans  la  loi  de  1639,  il  y  avait 
une  inconséquence,  en  ce  que  le  mariage  contracté 
à  Textrémitô  de  la  vie  était  suffisant  pour  légi- 
timer les  enfants  nés  postérieurement,  tandis  que 
ce  mariage  était  déclaré  insuffisant  pour  légitimer 
des  enfants  dont  la  naissance  serait  antérieure.  On 
a,  dans  la  loi  de  1697,  fait  cesser  cette  contradic- 
tion par  une  disposition  plus  étrange  encore  et 
Ï)lu8  destructive  de  tous  les  principes.  On  a  enve- 
oppé  dans  la  môme  proscription  les  enfants  nés 
deijuis  un  mariage  légitime,  comme  ceux  nés  an- 
térieurement. 

Si  on  peut  citer  quelques  exemples  de  reconnais- 
sances suggérées,  combien  d'autres  dictées  par  la 
conscience  auront  été  TétoufFées  !  La  seule  crainte 
de  la  fraude  ne  doit  point  être  un  motif  pour  in- 
terdire des  actes  commandés  par  la  justice. 

On  a  craint  que  le  concuoinage  ne  fût  encou- 
ragé, si  les  femmes  qui  se  livrent  à  ce  désordre 
pouvaient  se  marier  à  l'époque  où  l'bomme  prés 
du  tombeau  ne  serait  plus  arrêté  par  aucune  con- 
sidération. 

L'expérience  a  prouvé  que  les  recherches  sur 
le  concubinage  d'une  femme  devenue  épouse  légi- 
time n'ont  présenté  que  des  scènes  scandaleuses, 
sans  utilité  pour  les  mœurs  :  l'honnêteté  publique 
ne  peut  pas  permettre  que,  pour  sacrifier  des 
enfants,  on  commence  par  déshonorer  la  mère. 
Son  mariage  ne  serait  pas  annulé:  elle  serait  dé- 
corée du  titre  de  femme;  sa  conduite  antérieure 
serait  couverte  de  ce  voile  respectable ,  et  cette 
conduite  ne  pourrait  plus  être  opposée  qu'à  ceux 
qui  n'en  sont  pas  coupables. 

Les  mariages  à  l'extrémité  de  la  vie  sont  très- 
rares  ;  ce  qui  prouve  qu'il  n'est  point  dans  le  cœur 
de  l'homme,  surtout  lorsqu'il  a  des  enfants,  d'at- 
tendre ses  derniers  moments  pour  assurer  leursort. 

Le  respect  dû  aux  mœurs,  la  justice  à  rendre  aux 
enfants,  le  désespoir  d'un  homme  qui, surpris  par 
les  maux  avant-coureurs  de  la  mort,  ne  pourrait 
)lus  réparer  ses  torts;  le  malheur  d'une  femme  qui 
e  plus  souvent  a  été  séduite  par  des  promesses  trop 
ongtemps  retardées;  tous  ces  motifs  ont  fait  reji?- 
ter  dans  le  nouveau  Code  la  législation  sur  l'effet 
des  mariages  contractés  à  l'extrémité  de  la  vie. 

Une  autre  espèce  de  légitimation  avait  lieu  dans 
l'ancien  régime.  Elle  se  faisait  par  l'autorité  du 

Îirince:  elle  n'attribuait  point  tous  les  droits  de  la 
égitimité.  Le  principal  objet  de  cette  préroga- 
tive royale  était  de  faire  cesser,  pour  ceux  qui 
obtenaient  celte  faveur,  l'incapacité  de  remplir 
des  dignités  et  des  emplois. 

Cette  incapacité  a  été  regardée  comme  une  pres- 
cription inutile  et  même  nuisible  à  l'ordre  social. 
Depuis  longtemps  le  préjugé  qui  tenait  les  enfants 
naturels  dans  1  avilissement  a  été  détruit  par  la 
raison  et  par  l'humanité. 

Cette  espèce  de  légitimation  n'a  point  dû  re- 
paraître dans  le  nouveau  Gode. 

Après  avoir  réglé  le  sort  des  enfants  naturels 
qui  peuvent  être  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent, la  loi  s'occupe  de  ceux  qui  ne  peuvent 
aspirer  aux  droits  d^^nfants  légitimes. 


Ce  sont  des  victimes  innocentes  de  la  faute  de 
leurs  parents.  L'ordre  social  a  exigé  que  des  pré- 
rogatives fussent  accordées  aux  enfants  nés  de 
mariage  légitime.  La  nécessité  de  maiatenir  la 
barrière  qui  les  sépare  a  été  reconnue  par  tous 
les  peuples  ;  mais  la  dignité  du  mariage  n'exige 
point  qu'ils  soient  étrangers  à  ceux  dont  ils 
tiennent  la  naissance.  La  loi  serait  à  la  fois 
impuissante  et  barbare  qui  voudrait  étouffer  le 
cri  de  la  nature  entre  ceux  qui  donnent  et  ceux 
qui  reçoivent  l'existence. 

Les  pères  et  mères  ont  envers  leurs  enfants 
naturels  des  devoirs  d'autant  plus  grands  qu'ils 
ont  à  se  reprocher  leur  infortune.  La  loi  a  seu- 
lement été  obligée  de  poser  des  bornes  au  delà 
desquelles  l'institution  du  mariage  serait  com- 
promise. 

Lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  sort  des  enfants 
naturels,  rien  n'est  plus  difficile  que  de  conserver 


Dans  l  ancien  régime,  on  donnait  aux  enfants 
naturels  qui  n'étaient  point  reconnus  par  leurs 
pères  trop  de  facilité  à  inquiéter  des  familles 
auxquelles  ils  étaient  étrangers,  et^  sous  le  rap- 
port de  la  fortune,  ils  étaient  traités  avec  une 
rigueur  excessive. 

Pendant  la  Révolution,  la  loi  ancienne  a  été 
réformée  en  ce  qu'elle  admettait  des  recherches 
odieuses  sur  la  paternité;  mais  on  s'est  laissé 
entraîner  par  des  sentiineuts  de  bienfaisance  : 
on  leur  a  donné  des  droits  qui  les  assimilent 
sous  un  trop  grand  nombre  de  rapports  aux 
enfants  légitimes. 

On  cherche,  dans  le  nouveau  Code,  à  réparer 
ces  erreurs  et  à  poser  enfin  les  justes  limites 
entre  lesquelles  ni  les  droits  de  la  nature  ni  ceux 
de  la  société  ne  seront  violés. 

La  part  que  les  enfants  naturels  auront  dans 
les  biens  de  leurs  pères  et  mères,  et  la  qualité 
dans  laquelle  il  pourront  réclamer  cette  paît. 
seront  aéterminées  au  titre  des  successions.  Il 
s'agit  seulement  ici  d'établir  les  règles  pour 
reconnaître  le  lien  qui  les  unit  aux  auteurs  de 
leurs  jours. 

Depuis  longtemps,  dans  l'ancien  régime,  un 
cri  général  s'était  élevé  contre  les  recherches  de 

Saternité.  Elles  exposaient  les  tribunaux  aux 
ébats  les  plus  scandaleux,  aux  jugements  les 
plus  arbitraires,  à  la  jurisprudence  la  plus  va- 
riable. L'homme  dont  la  conduite  était  la  dIus 
pure,  celui  même  dont  les  cheveux  avaient  blan- 
chi dans  l'exercice  de  toutes  les  vertus,  n'était 
point  à  l'abri  de  l'attaque  d'une  femme  impudente 
ou  d'enfants  qui  lui  étaient  étrangers.  Ce  genre 
de  calomnie  laissait  toujours  des  traces  afiQi- 
geantes.  En  un  mot,  les  recherches  de  paternité 
étaient  regardées  comme  le  fiéau  de  la  société. 

Une  loi  très-favorable  aux  enfants  naturels  fut 
rendue  par  la  Convention,  le  12  brumaire  an  II; 
cependant  elle  crut  devoir  faire  cesser  l'abus  des 
procès  dont  les  enfants  voudraient  encore  tour- 
menter les  familles  sans  motifs  plausibles. 

Il  fut  réglé,  pour  le  passé,  que  «  la  preuve  de 
<(  leur  possession  d'état  ne  pourrait  résulter  que 
«  de  la  représentation  d'écrits  publics  ou  privés 
«  du  père,  ou  de  la  suite  de  soins  donnés  a  titre 
«  de  paternité  et  sans  interruption  tant  à  leur  en- 
«  tretien  qu'à  leur  éducation,  et  qu'il  en  serait-de 
t  même  à  Tégardde lamère.  » 
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Quant  à  Favenir,  il  fut  statué  que  «  Tétat  et 
t  les  droits  des  enfants  naturels,  dont  le  père  et 
o  la  mère  seraient  encore  existants  lors  de  la  pro- 
«  mulgation  du  Gode  civil,  seraient  en  tous  points 
a  réglés  par  les  dispositions  de  ce  Code,  et  que 
«  néanmoins,  en  cas  de  mort  de  la  mère  avant  la 
«  promulgation,  la  reconnaissance  du  père,  faite 
«  devant  un  officier  public,  suffirait  pour  constater 
«  l'état  de  cet  enfant.  » 

A  cette  même  époque,  une  partie  du  Code  civil 
était  préparée,  et  on  se  disposait  à  la  promulguer 
d'un  jour  à  l'autre.  On  y  avait  établi  que  la  loi 
n'admet  point  la  recherche  de  la  paternité  non 
avouée,  et  que  la  preuve  de  la  reconnaissance  du 
père  ne  peut  résulter  que  de  sa  déclaration,  faite 
devant  un  officier  public. 

Dans  la  loi  proposée,  cette  sage  disposition,  gui 
interdit  les  recherches  de  la  paternité,  a  été  main- 
tenue. Elle  ne  pourra  jamais  être  établie  contre  le 
père  que  par  sa  propre  reconnaissance,  et  encore 
faudra-t-il.  pour  que  les  familles  soient  à  cet 
égard  à  Taori  de  toute  surprise,  que  cette  recon- 
naissance ait  été  faite,  ou  par  l'acte  môme  de  nais- 
sance, ou  par  un  acte  authentique. 

La  loi  proposée  n'admet  qu'une  seule  exception  >. 
c'est  le  cas  d'enlèvement,  dont  l'époque  se  rap- 
porte à  celle  de  la  conception.  Alors  le  ravisseur 
pourra,  sur  la  demande  des  personnes  intéressées, 
être  déclaré  père  de  l'enfant. 

Dans  ce  cas,  le  délit  du  ravisseur  et  la  forte  pré- 
somption qu'il  est  l'auteur  de  la  grossesse  de  la 
femme,  lorsque  l'enlèvement  se  rapporte  à  l'épo- 
que de  la  conception,  sont  des  motifs  suffisants 
pour  qu'il  puisse,  s'il  n'a  pas  de  moyens  de  dé- 
lense  valable,  être  déclaré  père  de  l'enfant.  On  se 
portera  moins  facilement  à  ce  genre  de  crime  et  on 
en  subira  la  peine  la  plus  naturelle,  si  onpeutappe- 
ler ainsi  laccomplissement des  devoirs  d'un  père. 

La  règle  exclusive  de  la  recherche  de  la  pater- 
nité ne  s'applique  point  à  la  mère.  Il  ne  s'agit 
point  à  son  égard  de  pénétrer  les  mystères  de  la 
nature  :  son  accouchement  et  l'ideniité  de  l'enfant 
sont  des  faits  positifs  qui  peuvent  être  constatés. 

Cependant  la  loi  a  cru  devoir  prendre  des  pré- 
cautions contre  le  genre  de  preuves  qui  pourra 
être  admis.  Si  la  crainte  dos  vexations  et  de  la 
diffamation  a  fait  rejeter  les  recherches  de  la  pa- 
ternité, ce  serait  pour  les  femmes  un  malheur 
encore  plus  grand,  si  leur  honneur  pouvait  être 
compromis  par  quelques  témoins  complaisants 
ou  subornés.  On  ne  présume  point  qu'un  enfant 
ait  été  mis  au  monde  sans  qu'il  y  ait  par  écrit 
quelques  traces,  soit  de  l'accouchement,  soit  de 
soins  donnés  à  cet  enfant.  Il  était  donc  à  la  fois 
de  justice  particulière  et  d'honnêteté  publique  de 
n'admettre  l'enfant  à  prouver  qu'il  est  identique- 
ment le  même  que  celui  dont  la  mère  qu'il  réclame 
est  accouchée,  que  dans  le  cas  où  il  aura  déjà  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

La  reconnaissance  des  enfants  adultérins  ou 
incestueux  serait  de  la  part  du  père  et  de  la  mère 
l'aveu  d'un  crime.  Il  a  été  réglé  qu'elle  ne  pour- 
rait avoir  lieu  qu'au  profit  d'enfants  nés  d'un 
commerce  libre. 

On  a  voulu  également  éviter  le  scandale  public 
que  causerait  l'action  judiciaire  d'un  enfant  adul- 
térin ou  incestueux  qui  rechercherait  son  état 
dans  la  preuve  du  délit  de  ceux  qu'il  prétendrait 
en  même  temps  être  les  auteurs  de  ses  jours.  Us 
ne  seront  dans  aucun  cas  admis  à  la  recherche, 
soit  de  la  paternité,  soit  de  la  maternité. 

La  déclaration  de  la  mère  sur  la  paternité  ne 
pouvant  devenir  un  titre  pour  inqidéter  celui 
qu'elle  aurait  désigné,  il  devait  être  décidé,  par 


réciprocité  et  par  le  même  motif  d'honnêteté  pu- 
blique, que  celui  qui  se  reconnaîtrait  pour  père 
ne  pourrait  point  donner  des  droits  contre  la 
femme  qu'il  indiquerait.  La  reconnaissance  du 
père,  sans  l'indication  et  l'aveu  de  la  mère,  n'aura 
d'effet  qu'à  l'égard  du  père. 

U  senible,  au  premier  coup  d'œil,  cnie  la  recon- 
naissance du  père  ne  devrait  être  d'aucun  effet 
quand  elle  est  désavouée  par  la  mère.  C'est  elle 
qui  doit  avoir,  plus  encore  que  celui  qui  se  recon- 
naît pour  le  père,  le  secret  de  la  paternité.  Mais  il 
est  possible  que  la  mère,  soit  par  haine  contre  le 
père  qui  s'est  reconnu,  soit  par  d'autres  considé- 
rations,désavouecette  reconnaissance.  On  a  trouvé 
qu'il  serait  trop  dur  que  le  cri  de  la  conscience 
et  de  la  nature  de  la  part  du  père  fût  étouffé  par 
un  seul  témoignage  qui  pourrait  même  souvent 
être  suspect. 

Il  faut  encore  observer  qu'il  serait  contraire  aux 
mœurs  que  la  reconnaissance  du  père  ne  pût  être 
faite  sans  indiquer  la  mère,  afin  qu'elle  avoue  ou 
désavoue.  Il  pourraitmôme  arriver  qu'elle  mourût 
avant  d'avoir  fait  sa  déclaration.  Le  père  doit  donc 
avoir  le  droit  de  reconnaître  l'enfant  sans  indiquer 
la  mère,  et,  puisqu'il  n'a  pas  besoin  de  son  con- 
cours, c'est  un  motif  de  plus  pour  que  le  désaveu 
de  la  mère  indiquée  ne  puisse  nuire  aux  enfants. 

Il  est  un  cas  dans  lequel  un  enfant  naturel  ne 


époux  au  profit  aun  entant  naturel  qu' 
eu,  pendant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son 
épouse.  Une  pareille  reconnaissance  ne  pourra 
nuire  ni  à  l'autre  époux,  ni  aux  enfants  nés  de  ce 
mariage.  U  ne  peut  pas  dépendre  de  l'un  des 
époux  de  changer,  après  son  mariage,  le  sort  de 
sa  famille  légitime, en  appelant  des  enfants  natu- 
rels qui  demanderaient  une  part  dans  les  biens. 
Ce  serait  violer  la  foi  sous  laquelle  le  mariage 
aurait  été  contracté.  Si  l'ordre  public  ne  permet 
pas  que  les  époux  reconnaissent,  après  leur  ma- 
riage, leurs  propres  enfants  qu'ils  voudraient  légi- 
timer, à  plus  forte  raison  les  enfants  qui  sont 
étrangers  à  l'un  d'eux  ne  peuvent-ils  acquérir,, 
depuis  le  mariage, des  droits  contraires  à  ceux  des 
enfants  légitimes. 

Cependant  il  peut  arriver  qu'à  l'époque  de  la 
dissolution  de  ce  mariage,  il  ne  reste  pas  de  des- 
cendants. Il  n'y  a  point  alors  de  motif  pour  que  la 
reconnaissance  ne  reçoive  pas  son  exécution, 
comme  elle  l'aurait  eue,  s'il  n'y  avait  point  eu 
d'enfants  du  mariage. 

Une  dernière  précaution  prise  parla  loi  est  que 
toute  reconnaissance  de  la  part  au  père  ou  de  la 
mère,  de  même  que  toute  réclamation  de  la  part 
de  l'enfant,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux 
qui  y  auront  intérêt. 

Les  enfants  légitimes  sont  sous  l'égide  du  ma- 
riage. Leur  état  civil  n'est  pas  susceptible  d'être 
attaqué  dans  les  cas  où  peut  l'être  une  simple 
reconnaissance  d'enfants  naturels.  Nul  ne  peut, 
par  son  seul  témoiçniige,  être  utile  à  l'un  en  fai- 
sant une  injustice  a  l'autre. 

Enfin  il  a  été  regardé  comme  important  de  rap- 
peler et  de  consacrer  la  maxime  qu'il  n'appartient 
Su'aux  tribunaux  de  statuer  sur  les  réclamations 
'état.  C'est  une  des  principales  garanties  de  la 
liberté  civile. 

Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  motifs  des 
dispositions  contenues  au  titre  de  la  paternité  et 
de  la  filiation. 

11  était  nécessaire  de  remplir  dans  la  légis- 
lation le  vide  immense  que  laissait  le  défaut  de 
I  règle  générale  et  positive  sur  une. matière  aussi 
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importante  et  presque  toujours  exposée  aux  va- 
riaiioas  de  jurisprudence  des  tribunaux.  Ce  sera 
sans  doute  un  grand  bienfait  de  la  loi,  lorsque 
chacun  y  trouvera  son  sort  clairement  fixé  sur 
des  principes  que  son  cœur  et  sa  raison  ne  pour- 
ront méconnaître. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
'  sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  troi- 
sième projet  de  loi  :  Titre  II  du  Code  civil  y  relatif 
aux  actes  de  VEtat  civiL 

Chabot  (de  V Allier),  orateur  du  Tribunat  (1)  : 
Citoyens  législateurs,  le  premier  titre  du  Code  ci- 
vil a  déterminé  quelles  sont  les  personnesqui  jouis- 
sent des  droits  civils^  et  comment  on  en  perd  la 
jouissance. 

Les  autres  titres  du  Gode  régleront  la  nature  de 
ces  droits  et  comment  on  en  louit.  Il  s'agit  en  ce 
moment  de  remonter  jusqu'à  leur  oripne,  de  dé- 
terminer comment  on  les  acquiert,  d'établir  des 
réjiles  pour  les  constater,  d'assurer  leur  existence 
par  des  formes  légales,  et  de  constituer,  en  un 
mot,  Vétat  civil,  qui  est  le  but  de  toute  associa- 
tion politique,  et  qui  a  tant  d'intluence  sur  le 
bonheur  individuel. 

Tel  est,  citoyens  législateurs,  l'objet  du  second 
titre  que  nous  venons  soumettre  à  votre  examen. 

L'origine  et  les  preuves  de  l'état  civil  doivent 
être  constatées  par  des  actes  publics,  puisqu'il 
intéresse  la  société  tout  entière. 

C'est  donc  à  la  loi  seule  qu'il  appartient  de  régler 
la  forme  de  ces  actes,  d'en  assurer  la  vérité,  de 
leur  imprimer  le  caractère  de  l'authenticité  et 
d'en  garantir  la  conservation. 

Les  droits  civils  prennent  leur  source  à  trois 
époques  principales  de  la  vie  de  l'homme,  la  nais- 
sance, le  mariage  et  le  décès;  la  loi  devait  donc 
rattacher  à  ces  trois  époques  la  confection  des 
actes  de  l'état  civil. 

En  effet,  il  faut  d'ubord  constater  la  naissance 


mille  à  laquelle  il  appartient,  et  dans  laquelle  il 
exercera  ses  droits. 

A  l'époque  du  mariage,  il  faut  que  ce  contrat, 
le  plus  saint  de  tous,  qui  doit  créer  une  nouvelle 
famille  et  donner  à  la  société  de  nouveaux  mem- 
bres qui  auront  aussi  leurs  droits,  reçoive  de  la 
loi  môme  sa  sanction,  et  qu'un  acte  solennel  en 
constate  l'existence  et  l'époque. 

Lorsque  l'individu  cesse  de  vivre,  il  faut  encore 
constater  la  certitude  de  son  décès,  afin  de  préve- 
nir d'horribles  méprises  et  de  crimmelles  précipi- 
tations ;  le  genre  de  sa  mort,  si  elle  a  été  reffet 
d'un  crime,  pour  en  rechercher  et  en  punir  les 
auteurs;  enfin  l'époque  précise  à  laquelle,  en  mou- 
rant, il  a  transmis  ses  droits  à  d'autre?  individus. 

C'est  de  la  preuve  de  tous  ces  faits  relatifs  aux 
naissances,  aux  mariages  et  aux  décès,  que  résul- 
tent les  droits  civils,  et  c'est  cette  preuve  que  les 
actes  de  l'état  civil  ont  pour  objet  de  recueillir  et 
de  constater. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  d'actes  plus  importants 
que  ceux  de  l'état  civil  :  c'est  sur  eux  que  repo- 
sent l'état  des  hommes  et  la  constitution  des  fa- 
milles, qui  sont  les  bases  de  l'ordre  social. 

Ainsi  le  projet  de  loi  en  règle  la  forme  avec  le 
plus  grand  soin  et  ne  néglige  aucun  des  moyens^ 
aucune  des  précautions  que  peuvent  suggérer  la 
sollicitude  et  la  prudence,  pour  assurer  rexacti- 

(1)  Le  disconra  de  tfbabot  (de  FAUier)  n*a  pas  été 
udéré  M  Mcnitêwr.  Noai  le  reprodoitoas  in  êxUrno. 


tude  et  la  fidélité  de  ces  actes,  pour  les  déf^dn 
de  l'erreur,  de  la  négligence,  de  la  prévarication, 
et  pour  en  garantir  le  dépôt  et  la  conservation. 

Mon  devoir,  citoyens  législateurs,  est  de  vous 
faire  connaître  ces  moyens  et  ces  précautions  ré- 
glementaires qui  forment  la  partie  esseatielle  dn 
projet  de  loi  ;  je  serai  donc  forcé  d'entrer  dans  des 
détails  souvent  arides,  souvent  minutieux  en  ap- 
parence, et  qui  ne  peuvent  avoir  rien  d'intérà- 
sant  que  leur  objet  ;  mais  cet  intérêt  que  vous  ne 
perdrez  pas  de  vue  fixera  votre  attention,  et 
j'abrégerai  le  plus  qu'il  sera  possible. 

Il  y  a  dans  le  projet  de  loi  des  règles  générales 
qui  s'appliquent  à  tous  les  actes  de  l'état  civil  ;  il 
y  en  a  de  particulières  à  chaque  espèce  d*acte8. 

Le  premier  chapitre  comprend  les  règles  géné- 
rales. 

Dans  le  second,  le  troisième  et  le  quatrième,  se 
trouvent  des  règles  particulières  aux  actesde  nais- 
sance, aux  actes  de  mariage  et  aux  actes  de  décès. 

L'état  civil  des  militaires  hors  du  territoire  de 
la  République  demandait  encore  des  règles  difll^ 
rentes  :  el  les  font  la  matière  du  cinquième  chapitre. 

Le  sixième  enfin  établit  les  moyens  de  reparer 
4es  erreurs  qui  auraient  été  commises  dans  la  ré- 
daction des  divers  actes  de  l'état  civil. 

Ce  plan  très-méthodique,  que  nous  suivrons 
aussi  dans  la  discussion,  ne  comprend  pas  les 
actes  relatifs  au  divorce  et  à  l'adoption,  quoîqu^Qs 
appartiennent  à  l'état  civil;  mais  il  a  paru  plus 
convenable  de  les  renvoyer  aux  titres  mêmes  dn 
divorce  et  de  Vadoption,  "parce  qu'ils  doivent  se 
lier  avec  les  autres  dispositions  sur  ces  matières, 
qui,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  d'un  usage  aussi  géné- 
ral, et  doivent  être  discutées  dans  leur  ensemble. 

Vous  verrez  d'abord  avec  plaisir,  citoyens  légis- 
lateurs, dans  le  premier  chapitre  du  projet  de  loi, 
que  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  est  con- 
servée à  l'autorité  civile. 

C'est  la  loi  seule  qui  confère  et  garantit  l'étal 
civil,  qui  en  détermine  les  droits,  en  règle  les 
efi'ets,  et  en  fait  cesser  la  jouissance,  suivant  que 
l'exige  l'intérêt  de  la  société.  Tout  ce  qui  concerne 
l'état  civil  se  trouve  donc  exclusivement  dans  le 
domaine  de  la  loi,  et  la  puissance  ecclésiastiquOt 
absolument  étrangère  à  cet  objet,  ne  doit  y  exer- 
cer aucune  influence. 

La  loi  ne  touche  point  aux  actes  purement 
religieux  ;  la  religion  ne  doit  pas  toucher  aux 
actes  purement  civils. 

Ce  principe  fut  proclamé  par  l'Assemblée  cons- 
tituante; la  première  législature  le  consacra 
solennellement  par  la  loi  au  20  septembre  1792, 
et  ce  ne  serait  point  après  le  Concordat  qu'on 
voudrait  le  méconnaître  et  le  contester. 

Vous  applaudirez  encore,  citoyens  législateurs, 
à  cette  autre  disposition  générale  du  projet  de  loi 

3ui  restitue  à  l'autorité  judiciaire  les  attributions 
e  police  et  même  de  juridiction,  que  la  loi  du 
20  septembre  1792  avait  conférées  à  Tautorité 
administrative,  sur  la  forme,  la  tenue,  le  dépôt 
et  la  rectification  des  registres  de  l'état  civil. 

Autrefois  les  baillis  et  sénéchaux  avaient  ces 
attributions,  et  il  est  évident  qu'elles  appartien- 
nent réellement  à  l'autorité  judiciaire. 

S'élève-t-il  des  contestations  sur  l'état  civil?  ce 
sont  les  tribunaux  qui  .en  connaissent.  Dans  au- 
cun cas,  la  connaissance  ne  peut  en  appartenir 
aux  administrations. 

11  faut  donc  que  les  registres  de  l'état  civil  soient 
placés  sous  la  surveillance  des  tribunaux  et  qu'ils 
soient  déposés  dans  leurs  greffes,  pour  que,  dans 
tous  les  cas  où  il  sera  nécessaire  d'y  faire  des  vë*. 
rifications,  comme  en  matière  de  faux,  d'alténH 


[SO  ventdse  an  XI.]         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         [il  mars  1803.^ 


187 


tion,  et  même  de  simples  erreurs  ou  omissions, 
ces  vérifications  puissentûtre  faites  promptement, 
sans  déplacement  des  registres,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  vérifier  encore  les  signatures  et  para- 
phes qui  auraient  été  apposés  par  les  préfets 
et  sous-préfets. 

Le  projet  de  loi  fait  un  autre  changement  très- 
utile  a  la  loi  du  20  septembre  1792,  en  ne  pres- 
crivant qu'un  seul  registre,  tenu  double,  pour  tous 
les  actes  de  l'état  ci>il. 

La  déclaration  de  1736  n'avait  également  pres- 
crit qu'un  seul  registre  double  pour  tous  les  actes. 

La  loi  du  20  septembre  1792  en  ordonna  un 
double  pour  chaque  espèce  d'actes.  Son  but  était 
de  faciliter,  par  la  distinction  des  registres,  la 
distinction  de  divers  actes  de  l'état  civil. 

Mais  Texpérience  a  prouvé  que  cette  multipli- 
cité de  registres  n'opérait  que  de  la  contusion, 
et  donnait  lieu  à  une  foule  dVrreurs.  Il  est  donc 
préférable  de  n'en  avoir  qu'un  seul,  tenu  double, 
sur  lequel  tous  les  actes  seront  inscrits  à  leurs 
dates,  et  à  la  suite  les  uns  des  autres.  Il  faut,  autant 

aue  possible  ,  simplifier  l'opération  ;  autrement, 
ans  un  grand  nombre  de  communes  rurales,  il 
ne  se  trouverait  pas  d'hommes  en  état  de  la  faire. 

Le  registre  sera  tenu  double,  pour  que  la  perte 
de  l'un  puisse  être  réparée  par  l'existence  de  l'au- 
tre ;  et,  à  cet  effet,  ils  seront  remis,  à  la  fin  de  cha- 
que année,  dans  deux  dépôts  différents,  l'un  aux 
archives  de  la  commune,  l'autre  au  tribunal  de 
première  instance,  après  avoir  été  clos  et  arrêtés 
par  l'officier  de  l'état  civil. 

Les  dépositaires  ne  pourront  en  refuser  à  per- 
sonne des  extraits.  L'état  civil  des  hommes  doit 
être  public,  et  les  registres  qui  le  constatent  doi- 
vent être  ouverts  à  tous  les  citoyens. 

Un  autre  article  très-important,  et  qui  prévien- 
dra bien  des  difficultés,  dit  expressément  que  les 
officiers  de  l'état  civil  n'auront  aucune  espèce  de 
juridiction  sur  les  actes  qu'ils  recevront,  et  ne 
pourront  rien  y  insérer,  soit  par  note,  soit  par 
énonciation  quelconque,  que  ce  qui  doit  être  dé- 
claré par  les  comparants. 

Or  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  comparants, 
c'est  ce  que  la  loi  ordonne  d'insérer  dans  les  actes, 
et  rien  de  plus. 

Ainsi,  les  parties  ne  pourront  faire  d'autres  dé- 
clarations que  celles  qui  sont  exigées  par  la  loi, 
et  les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  en  de- 
mander ni  en  recevoir  d'autres.  Ces  déclarations 
ne  pourront  porter  que  sur  les  faits  que  la  loi  veut 
faire  consigner  dans  les  actes,  et  devront  être  ri- 
goureusement restreintes  dans  les  bornes  qu'elle 
a  fixées. 

Ainsi,  l'on  ne  trouvera  plus,  dans  les  actes  de 
l'état  civil,  de  ces  assertions  vagues  ou  infidèles, 
dictées  par  la  passion  ou  par  l'intérêt  personnel, 
qui  pouvaient  souvent  compromettre  l'état  des 
citoyens. 

Airisi,  les  officiers  de  l'état  civilne  pourront  plus 
S"  j)ormettre  aucune  interpellation,  ni  recherche, 
ni  inguisition  sur  des  faits  qui  ne  devront  pas  être 
(onsignés,  ou  sur  la  vérité  des  déclarations  faites 
|)ar  les  parties  :  leur  ministère  se  bornera  à  rece- 
voir ces  déclarations,  lorsqu'elles  seront  confor- 
mos  à  la  loi;  ils  n'auront  i  droit  ni  de  les  com- 
menter, ni  de  les  contredire,  ni  de  les  juger.  L'état 
(les  citoyens  ne  devait  pas  être  abandonné  à  leur 
disci*étion. 

Le  nrojet  de  loi  détermine  ensuite,  avec  l'atten- 
tion la  plus  scrupuleuse.  la  forme  des  actes  de 
Tétat  civil  et  tout  ce  qui  doit  y  être  inséré. 

Ces  actes  énon(*.eront  l'année,  le  jour  et  Theure 
où  ils  seront  reçus,  les  prénoms,  noms,  professioa 


et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront  dénommés. 

Pour  prévenir  toute  surprise,  les  individus  qui 
représenteront  les  parties  intéressées  non  compa- 
rantes, seront  tenus  de  rapporter  des  procurations 
spéciales  et  authentiques  :  ces  procurations  seront 
annexées  aux  actes,  et  déposées  ensuite,  avec  le 
double  du  registre,  au  grefre  du  tribunal. 

Les  témoins  ne  pourront  être  que  du  sexe  mas- 
culin, âgés  de  21  ans  au  moins,  et  seront  choisis 
par  les  parties  intéressées. 

Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de 
suite  et  sans  aucun  blanc  ;  il  n'y  sera  rien  écrit  par 
abréviation  ;  aucune  date  ne  sera  mise  en  chiffres  ; 
enfin  les  ratures  et  renvois  seront  approuvés  et 
signés,  ainsi  que  le  corps  de  l'acte,  par  les  offi- 
ciers de  l'état  civil ,  par  les  comparants  et  les  té- 
moins, ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui 
empêchera  les  comparants  et  les  témoins  de  signer. 

Aucune  de  ces  formalités,  citoyens  législateurs, 
ne  doit  paraître  inutile  ou  minutieuse,  lorsqu'on 
considère  combien  il  est  important  pour  la  société 
toute  entière  que  les  actes  de  l'état  civil  ne  con- 
tiennent rien  que  de  certain  et  de  vrai,  et  qu'ils 
soient  mis,  par  tous  les  moyens  possibles,  à  l'abri 
des  altérations  et  des  faux. 

Mais  le  projet  de  loi  ne  se  borne  point  à  prescrire 
des  mesures  sages  et  utiles;  ilen  assure  l'exécution, 
en  prononçant  des  peines  contre  les  contraven- 
tions, et  en  soumettant  à  la  responsabilité  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  la  rédaction  et  de  la  conserva- 
tion des  actes. 

Les  simples  erreurs  ou  omissions  seront  punies 
d'une  amende. 

Les  altérations,  les  faux,  et  Tinscription  des 
actes  faite  sur  une  feuille  volante,  et  autrement 
que  sur  les  registres,  donneront  lieu  aux  dom- 
mages-intérêts des  parties,  sans  préjudice  des 
peines  portées  au  Coae  pénal. 

Le  dépositaire  des  registres  sera  même  respon- 
sable civilement  des  altérations  qui  y  seraient 
faites  par  tout  autre  que  lui,  sauf  son  recours,  s'il 
y  a  lieu,  contre  les  auteurs  de  ces  altérations. 

Chaque  année,  le  commissaire  du  Gouvernement 
près  le  tribunal  de  première  instance,  sera  tenu  de 
vérifier  l'état  des  registres  lors  du  dépôt  qui  en 
sera  fait  au  greffe,  dressera  procès-verbal  de  la 
vérification,  ofénoncera  les  contraventions  et  les 
délits,  et  en  poursuivra  la  peine. 

Cependant  ce  n'était  pas  encore  assez  que  d'avoir 
ris  des  moyens  sévères  pour  la  tenue,  pour  la  lidé- 
ité,  pour  la  conservation  des  registres;  il  fallait 
encore  prévoir  le  cas  où,  par  quelque  événement 
que  ce  pût  être,  il  n'aurait  pas  existé  de  registres, 
et  celui  où  ils  seraient  perdus.  Le  projet  de  loi 
dit  que  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres  que 
par  témoins,  et  que,  dans  ces  cas,  les  mariages, 
naissances  et  décès,  pourront  être  prouvés  tant 
par  les  registres  et  papiers  émanés  des  père  et  mère 
décidés,  que  par  témoins. 

Ce  n'est  qu*avec  regret  sans  doute  que  le  légis- 
lateur autorise,  dans  une  matière  si  importante, 
lapreuve  testimoniale;  mais  ici  elle  est  nécessaire, 
elle  est  le  seul  moyen  que  puisse  invoquer  une 
foule  d'individus  qu'il  serait  aussi  trop  injuste  de 
priver  de  leur  état,  parce  que  les  registres  où  il 
aurait  été  constaté  seraient  perdus. 

Enfin,  le  projet  de  loi  contient  une  règle  géné- 
rale sur  les  actes  de  l'état  civil  faits  en  pays 
étranger.  Comme  il  ne  pouvait  exiger  pour  ces 
actes  Tes  formes  qu'il  a  établies  pour  ceux  faits  en 
France,  il  dispose  que  tout  acte  de  Tétat  civil  des 
Français  et  des  étrangers,  fait  en  pays  étranger, 
fera  foi  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées 
dans  ledit  pays. 
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Cependant  il  donne  aussi  la  faculté  aux  Fran- 
çais qui  sont  en  pays  étranger  de  faire  constater, 
conformément  aux  lois  françaises,  les  actes  de 
leur  état  civil  par  les  agents  diplomatiques  ou 
commerciaux  de  la  République. 

Nous  avons  exposé,  citoyens  législateurs,  les 
principales  règles  qui  s'appliquent  à  tous  les  actes 
de  Tétat  civil.  Celles  qui  sont  particulières  à  chaque 
espèce  d'actes  méritent  aussi  votre  attention. 

Le  chapitre  second  comprend  celles  relatives 
aux  actes  de  naissance. 

11  détermine  d'abord  les  déclarations  qui  doi- 
vent être  faites  concernant  les  naissances,  par 
quelles  personnes  et  dans  quels  délais  doivent 
être  faites  ces  déclarations,  robligation  de  pré- 
senter l'enfant  à  l'oflicier  public,  et  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  constater  la  date  précise  de 
sa  naissance,  son  sexe,  les  nom  et  prénoms  gui 
lui  sont  donnés;  et  les  prénoms,  noms,  profession 
et  domicile  des  père  et  mère,  ainsi  que  ceux  des 
témoins. 

Les  lois  des  20  septembre  et  19  décembre  1792 
avaient  prononcé  la  peine  d'emprisonnement 
contre  le  père  et  l'accoucheur  présents  à  la  nais- 
sance, où  contre  la  personne  chez  qui  une  femme 
aurait  accouché,  s'ils  ne  déclaraient  pas  la  nais- 
sance à  l'officier  de  l'état  civil. 

On  avait  pu  croire,  en  effet,  que  cette  peine 
était  nécessaire  dans  un  temps  où  l'autorilé  ecclé- 
siastique, s'appuyant  sur  une  longue  usurpation, 
contestait  à  l  autorité  civile  le  droit  de  constater 
l'état  des  citoyens  ;  dans  un  temps  où  l'on  avait 
à  craindre  que,  par  esprit  d'opposition  et  de  parti, 
ou  par  de  musses  alarmes  jetées  dans  les  con- 
sciences, les  parents  ne  se  refusassent  à  présenter 
leurs  enfants  aux  officiers  de  l'état  civil;  et  l'ex- 
périence n'a  que  trop  prouvé  que  cette  crainte 
était  fondée. 

Mais  les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes. 
Un  gouvernement  bien  organisé ,  un  gouverne- 
ment sage  a  rallié  tous  les  esprits;  le  concordat  a 
fait  cesser  les  dissensions  religieuses  et  fixé  d'une 
manière  précise  la  ligne  de  démarcation  entre 
l'autorité  civile  et  l'autorité  ecclésiastique  :  on 
ne  doit  donc  plus  craindre  qu'il  se  trouve  encore 
aujourd'hui  des  hommes  assez  imprudents  pour 
compromettre  leur  état,  celui  de  leurs  enfants 
et  la  tranquillité  de  leur  famille,  en  refusant 
d'obéir  à  la  loi,  puisque,  d'ailleurs,  chacun  pourra 
faire  sanctifier  par  les  solennités  de  l'église  tous 
les  actes  relatifs  à  l'état  civil. 

Ainsi,  toutes  dispositions  pénales  à  cet  égard 
ont  dû  paraître  inutiles,  et  ce  qui  a  déterminé 
surtout  à  les  supprimer,  c'est  qu'elles  priveraient 
souvent  la  mère  et  l'enfant  à  1  époque  de  sa  nais- 
sance des  secours  de  la  pitié,  de  l'art  et  même  de 
l'amitié.  La  crainte  d'une  peine  produit  presque 
toujours  l'etfet  d'éloigner  des  occasions  où  1  on 
se  trouve  exposé  à  l'encourir. 

Cependant,  s'il  y  avait  des  intentions  coupables 
dans  le  défaut  de  déclaration  de  la  naissance;  si 
on  ne  refusait  cette  déclaration  que  pour  sup- 
primer l'enfant  ou  sou  état,  il  est  bien  évident 
?[ue  l'indulgence  de  la  loi  ne  s'étendrait  pas  à  cette 
raude  criminelle.  Alors  le  défaut  de  déclaration 
de  naissance  serait  un  délit  qui  pourrait,  suivant 
les  circonstances,  prendre  un  caractère  encore 
plus  grave,  et  devrait  être  toujours  réprimé  avec 
une  grande  sévérité. 

Avant  de  passer  aux  autres  articles  du  projet 
de  loi,  c'est  ici  le  lieu  de  faire  une  observation 
d'un  grand  intérêt,  puisqu'elle  a  pour  objet  rf'^ 
prévenir  des  contestations  et  de  diriger  la 
prudence  des  tribunaux  sur  un  point  très- 


tant  de  la  législation  relative  aux  eoCaats  Bb 
hors  mariage. 

On  se  rappelle  que,  dans  le  projet  de  loi  i|ri 
fut  présenté  en  l'an  X  sur  la  matière  qui  noM 
occupe,  se  trouvait  un  article  ainsi  conçu  : 

«  S'il  est  déclaré  que  l'enfant  est  né  hors  mi- 
«  riage,  et  si  la  mère  en  désigne  le  père,  le  non 
«  du  père  ne  sera  inséré  dans  l'acte  de  naissanee 
«  qu'avec  la  mention  formelle  qu'il  a  été  désigné 
«  par  la  mère.  » 

Cet  article  fut  fortement  combattu  dans  le  seia 
du  Tribunat. 

On  dit  qu'il  était  inutile  à  la  mère  et  inutile  à 
l'enfant,  puisque  la  déclaration  de  la  mère  ne  pou- 
vait, en  aucun  cas,  suppléer  la  reconnaissance 
qui  devait  être  formelle  de  la  part  du  père,  et 
ne  donnerait  conséquemment  aucun  droit  ni  i  II 
mère,  ni  à  l'enfant,  contre  le  père  désigné. 

On  ajouta  que  cet  article  était  effrayant  pov 
tous  les  citoyens  et  immoral  dans  ses  ccnûè» 
quences,  qu'il  porterait  le  trouble  dans  les  î^ 
milles,  diviserait  les  époux,  les  pères  et  les  en- 
fants, outragerait  la  sainteté  du  mariage  et  lei 
bonnes  mœiirs.  donnerait  aux  femmes  des  |Hrè- 
textes  d'inconauite,et  autoriserait  les  calomniei^ 
qui  ne  troublent  que  trop  souvent  le  repos  des 
gens  de  bien. 

Le  Gouvernement  a  senti  toute  la  force  de  ces 
raisons,  et.  comme  il  n'a  d'autre  orgueil  que  celui 
de  faire  le  bien,  comme  il  ne  cherche  que  la  jus- 
tice et  la  vérité^  il  n'a  pas  reproduit  Particle  dans 
le  nouveau  projet  de  loi. 

Sans  doute  il  faut  conclure  de  la  suppressioa 
de  cet  article  que  ce  qu'il  autorisait  ne  doit  pas 
être  exécuté,  et  qu'en  conséquence  on  ne  pourra 
point  insérer  dans  l'acte  de  naissance  d'un  en- 
fant hors  mariage  le  nom  du  père  qui  veut  rester 
inconnu,  fut-il  même  désigné  par  la  mère. 

Cela  paraît  très-évident. 

L'oi)jetest  néanmoins  trop  important  pour  lais- 
ser sans  réponse  une  objection  que  ne  manque* 
ront  pas  de  faire  les  partisans  de  l'opinion  con- 
traire. Ils  diront  que  l'article  57  du  nouveau  projet 
de  loi  qui  ordonne  l'insertion  dans  les  actes  de 
naissance  des  noms  des  père  et  mère,  s'expliquant 
en  termes  généraux  à  l'égard  des  pères,  et  sans 
aucune  exception,  doit  s'appliquer  aux  pères  des 
enfants  nés  hors  mariage,  comme  aux  pères  légi- 
times. 

Si  tels  devaient  être  le  sens  et  reffet  de  Tartide 
qu'on  oppose,  il  présenterait  bien  plus  d'inconvé- 
nients encore  que  celui  qui  a  été  supprimé. 

Celui-ci  autorisait  seulement  à  insérer  le  nom 
du  père,  lorsque  l'enfant  était  né  hors  mariagii 
et  l'article  maintenu  ordonnerait  expressément 
celte  insertion. 

En  second  lieu,  suivant  l'article  supprimé,  le 


serait  plus  nécessaire,  puisqu'elle  n'est  pas  exigée, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  et  sans  exception,  le 
nom  du  père  devrait  être  inséré  dans  Pacte  de 
naissance. 

La  contradiction  élevée  contre  l'article  *» 
puis  a  été  supprimé,  et  les  excellentes  ra 
lesquelles  on  l'avait  établie,  auraient  d 
duit  un  effet  tout  contraire  à  celui  qu'on 
attendre  :  elles  n'auraient  servi  qu'à  a 
mal    '  des  résultats  encore  p«, 

tes,  *e  cesser. 

Cr  ^ntion  des  réd 
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L'article  maintenu  ne  s'appliquait,  dans  le  pro- 
jet de  loi  çre^sentô  en  Tan  \,  qu'aux  enfants  légi- 
times, puisqu'on  y  avait  inséré  un  autre  article 
particulier  pour  les  enfants  nés  hors  mariage.  Cet 
article,  qui  a  été  maintenu  dans  le  nouveau  pro- 
jet de  loi,  et  auquel  il  n'a  été  fait  aucun  cnan- 
j^tTiicMl,  ne  s'applique  donc  encore  qu'aux  enfanis 
i  j^itimes;  et  l  article  particulier  aux  enfants  nés 
lio.  s  mariage  ayant  été  supprimé,  tout  ce  qu'il 
ordonnait  se  trouve  écarté  de  la  législation. 

La  loi  ne  reconnaît  de  père  que  dans  deux  cas, 
lorsqu'il  y  a  mariage,  pater  is  est  quem  nupliœ  de- 
mousirant,  OU  lorsque  le  père  d'un  enfant  né  hors 
mariage  vient  se  déclarer  lui-môme  pour  être 
réellement  le  père  :  elle  ne  reconnaît  pas  la  pater- 
nité non  avouée,  et  n'en  autorise  pas  la  recherche. 

On  ne  peut  donc  appliquer  l'article  57  du  projet 
qui  parle  du  père,  et  ordonne  l'insertion  de  son 
nom  dans  l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  qu'au 
père  qui  est  indiqué  par  le  mariage,  ou  à  celui 

S[ui  se  présente  lui-même  pour  reconnaître  Ten- 
ant né  hors  mariage. 

Le  projet  de  loi  n'cTi'donne  l'insertion  dans  les 
actes  de  l'état  civil  que  de  faits  certains  :  on  ne 
peut  supposer  que  le  législateur  ait  l'intention  de 
laisser  insérer  des  faits  faux,  ou  seulement  dou- 
teux, dans  des  registres  qui  doivent  constater  à 
perpétuité  l'état  dos  citoyens. 

Les  parties,  qui  ne  doivent  déclarer  que  ce  que 
la  loi  permet  d'insérer,  ne  peuvent  donc  aussi 
déclarer  que  des  faits  qui  soient  certains. 

Or  il  n'est  pas  certain,  au  moins  aux  yeux  de 
la  loi,  que  l'individu  qui  ne  reconnaît  pas  un 
enfant  né  hors  mariage  soit  réellement  son  père,- 
et  on  ne  peut  le  forcer  à  cette  reconnaissance. 

Il  n'est  donc  permis  à  personne  de  le  décla- 
rer père  dans  l'acte  de  naisî^ance,  et,  si  celte 
déclaration  était  faite  contre  le  vœu  de  la  loi, 
['uflii^ier  de  l'état  civil  ne  pourrait  l'insérer  dans 
l'acte,  parce  qu'il  ne  doit  y  insérer  que  ce  que  les 
parties  doivent  déclarer. 

C'est  dans  cet  esprit,  citoyens  législateurs,  que 
l'un  des  orateurs  chargés  devant  vous  de  défendre 
le  projet  de  loi  a  traité  la  question  dans  l'excel- 
lent rapport  qu'il  a  fait  au  Tribunal.  Aucune 
voix  ne  s'est  élevée  pour  le  contredire;  nous 
pouvons  donc  assurer  que  le  Tribunal  a  voté 
dans  le  même  sens,  et  nous  croyons  pouvoir  dire, 
avec  une  égale  confiance,  que  le  Gouvernement 
a  eu  les  mômes  motifs  et  les  mômes  intentions, 
en  supprimant  l'article  qui  avait  une  disposition 
contraire. 

11  nous  a  paru  très-essentiel,  pour  le  maintien 
des  bonnes  mœurs  et  pour  la  tranquillité  des  fa- 
milles, de  fixer  sur  ce  point,  d'une  manière  très- 
positive,  la  volonté  du  législateur. 

Je  reprends  maintenant  les  autres  dispositions 
du  projetde  loi  et  je  les  discuterai  plus  rapidement. 

Le  chapitre  second  a  pris  encore  les  précau- 
tions les  plus  sages,  soit  à  l'égard  des  enfants 
abandonnes,  pour  recueillir  tout  ce  qui  peut  un 
jour  les  faire  reconnaître  par  leurs  [Mrents,  soit 
à  l'égard  des  enfants  qui  naissent  pendant  un 
voyage  de  mer,  pour  que  leur  état  soit  bien  cons- 
taté, et  que  les  actes  de  naissance  ne  se  perdent 
point  en  cas  de  naufrage. 

Le  chapitre  II  traite  de  ce  qui  concerne  les  actes 
de  mariage  et  commence  par  régler  ce  qui  est 
relatif  aux  publications. 

L'ordonnance  de  Blois  exigeait  trois  publica- 
tions ;  la  loi  du  20  septembre  1792  n'en  prescrivit 

'une  seule.  Le  projet  de  loi  prend  un  terme 

)yeQ:  il  ordonne  deux  publications  à  huit  jours 

ntorvalle. 


Une  seule  publication  ne  suffisait  pas  pour  pré- 
venir les  abus  des  mariages  clandestins  ;  et  ce- 
pendant, comme  il  pourrait  être  nécessaire,  dans 
certains  cas,  d'abréger  les  détails,  vous  examinerez 
au  titre  du  mariage,  citoyens  législateurs,  s'il 
n'est  i)as  convenable  d'autoriser  le  Gouvernement 
à  accorder  la  dispense  d'une  publication. 

Pour  que  les  publications  produisent  réellement 
la  publicité,  elles  seront  faites  les  jours  où  les 
citoyens  ont  l'habitude  de  se  réunir.  Mais  ce  ne 
peut  être  que  sous  ce  rapport  que  les  dimanches 
sont  indiqués  pourles  publications  qui,  d'ailleurs, 
seront  faites  par  l'officier  civil,  et  à  la  porte  de 
la  maison  commune,  où  elles  resteront  aïfichées. 


que  irois  jours 

après  la  seconde  publication. 

Les  articles  suivants  règlent  ce  qui  concerne 
les  oppositions  aux  mariages. 

Les  actes  d'oppositions  seront  signés,  sur  l'ori- 
ginal et  sur  la  copit,  par  les  opposants  ou  par 
leurs  fondés  de  procuration  spéciale  et  authen- 
tique; ils  seront  signifiés,  avec  la  copie  de  la  pro- 
curation, à  la  personne  ou  au  domicile  des  parties 
et  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  mettra  son  visa 
sur  l'original. 

Ces  précautions  préviendront  beaurx)up  d'abus. 

Dans  aucun  cas  l'officier  civil  ne  sera  juge  du 
mérite  des  oppositions,  et  il  ne  pourra  célébrer  le 
mariage  avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  main- 
levée, sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende, 
et  de  tous  dommages-intérêts. 

On  verra,  au  litre  du  mariage^  quelles  sont  les 
personnes  qui  doivent  être  autorisées  à  former  ces 
oppositions. 

L'acte  de  naissance  de  chacun  des  futurs 
époux  sera  remis  à  l'officier  de  l'état  civil,  pour 
qu'il  véritie  s'ils  ont  l'âge  requis  par  les  lois. 

Si  l'acte  de  naissance  ne  peut  être  représenté, 
il  sera  suppléé  par  un  acte  de  notoriété  qui  ne 
sera  valable  qu'après  avoir  été  homologué  par  le 
tribunal  de  première  instance,  sur  les  conclusions 
du  commissaire. 

L'acte  authentique  du  consentement  des  père  et 
mère,  aïeuls  et  aïeules,  ou  celui  de  la  famille, 
dans  les  cas  où  ils  sont  requis^  ou  les  actes  res- 
pectueux, s'il  a  dû  en  être  fait,  seront  pareille- 
ment remis  à  l'officier  de  l'état  civil,  et  il  ne 
pourra  célébrer  le  mariage,  si  les  consentements 
exigés  par  la  loi  n'ont  pas  été  donnés. 

Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où 
l'un  des  deux  époux  aura  son  domicile,  et  ce 
domicile,  quant  au  mariage,  s'établira  par  six 
mois  d'habitation  continue  dans  la  commune. 

Le  mariage  sera  célébré  parl'officier  civil,  dans  la 
maison  commune  et  en  présence  dequatre  témoins. 

Enfin  le  projet  de  loi  détermine  avec  beaucoup 
de  soins  la  forme  de  Tacte  du  mariage,  et  tous 
ces  détails  n'ont  besoin  d'aucun  développement. 

Le  chapitre  concernant  les  actes  de  décès  est 
rédigé  avec  le  même  soin  et  la  môme  prévoyance. 

Le  décès  sera  constaté  de  la  manière  la  plus 
certaine,  et  par  l'officier  civil  lui-môme,  avant 
que  l'inhumation  ait  lieu. 

L'inhumation  ne  pourra  être  faite  sans  une  auto- 
risation de  l'officier  civil,  et  que  vingt-quatre 
heures  après  le  décès,  sauf  les  cas  prévus  par  les 
règlements  de  police. 

L'acte  de  décès  sera  dressé  sur  la  déclaration 
de  deux  témoins,  et  contiendra  tout  ce  qui  peut 
être  nécessaire  pour  faire  reconnaître  et  la  pe 
sonne  décédée  et  sa  famille. 

Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices^  on  même 
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seulement  des  soupçons  de  mort  violente,  Tinhu- 
mation  ne  sera  faite  qu'après  qu'un  ofncîer  de 
police,  assisté  d'un  ofncier  de  santé,  aura  dressé 
procès-verbal  de  Tétat  du  cadavre;  et  tout  est 
prévu  pour  que  les  renseignements  qui  en  résul- 
teront ne  restent  pas  inutiles. 

Vous  verrez  encore,  avec  beaucoup  d'intérêt, 
citoyens  législateurs,  cette  autre  disposition  qui 
porte  que,  dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou 
de  décès  aans  les  prisons,  ou  d'exécution  à  mort, 
il  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune  mention 
de  ces  circonstances,  et  que  les  actes  de  décès 
seront  rédigés  dans  la  forme  ordinaire. 

Le  repos  des  familles  rendait  nécessaire  cette 
mesure  bienfaisante.  La  raison  et  la  philosophie 
n'ont  pas  encore  assez  gravé  dans  les  cœurs  cette 
maxime,  cependant  si  juste  et  si  vraie,  que  le 
crime  étant  personnel  à  l'individu  qui  l'a  commis, 
ne  doit  avoir  aucune  influence  morale  sur  les 
autres  membres  de  la  famille  qui  en  sont  inno- 
cents. 

Ce  qui  concerne  les  décès  en  mer  est  réglé  de 
la  môme  manière  que  l'a  été  précédemment  ce 
qui  concerne  les  naissances. 

Le  chapitre  V  fixera  particulièrement  votre 
attention  :  il  intéresse  nos  braves  militaires. 

Leur  état  civil  ne  peut  plus  être  constaté,  comme 
celui  des  autres  citoyens,  lorsque  les  armées  dans 
lesquelles  ils  sont  employés  se  trouvent  hors  du 
territoire  de  la  République  ;  il  fallait  donc  à  leur 
égard  un  mode  particulier. 

Devait-on  les  soumettre  aux  lois  du  pays  pour 
faire  constater  les  actes  de  leur  état  civil?  Pouvait- 
on  les  autoriser  à  contracter  mariage  dans  un 
pays  où  ils  n'auraient  pas  eu  un  domicile  de  six 
mois? 

Le  premier  magistrat  de  la  République  a  tranché 
la  difficulté  par  une  idée  infiniment  heureuse, 
qui  porte  tout  à  la  fois  le  caractère  de  la  grandeur 
et  de  la  vérité. 

«  Le  drapeau,  dans  quelque  endroit  qu'il  se 
«  trouve,  a  dit  le  Premier  Consul,  fixe  la  véri- 
«  table  résidence  du  militaire  français;  lorsqu'il 
«  est  sous  ce  drapeau,  il  n'est  pas  chez  l'étranger.  » 

Ce  principe  politique,  dont  la  conception  appar- 
tenait naturellement  au  héros  qui,  tant  de  fois,  a 
conduit  nos  armées  triomphantes  sur  le  territoire 
ennemi,  va  recevoir  son  application. 

Ainsi,  la  qualité  prééminente  de  citoyen  fran- 
çais accompagnera  toujours  nos  militaires  aux 
armées,  quelque  part  qu'elles  se  trouvent  :  elle 
les  suivra  partout,  pour  les  protéger  sans  cesse, 
et  les  fera  jouir  sur  la  terre  étrangère  de  tous  les 
droits  dont  ils  jouiront  dans  leurs  foyers. 

Il  y  aura  donc,  dans  chaque  corps  de  troupes  et 
dans  chaque  armée,  un  registre  pour  lesactes  civils. 

Des  ofliciers  désignés  rempliront  les  fonctions 
d'ofticiers  civils. 

Les  registres  seront  conservés  de  la  même  ma- 
nière que  les  autres  registres  des  corps  et  états- 
majors,  et  déposés  aux  archives  de  la  guerre  à  la 
rentrée  des  corps  ou  armées. 

Les  publications  de  mariage  des  militaires  et 
employés  à  la  suite  des  armées  seront  faites  au 
lieu  de  leur  dernier  domicile,  et  seront  mises,  en 
outre,  vingt-cinq  Jours  avant  la  célébration  du 
mariage,  à  Tordre  au  jour  du  corps  ou  de  l'armée. 

Pour  que  les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de 
décès  ne  restent  point  inconnus  aux  familles,  l'of- 
jQcier  chargé  de  la  tenue  des  registres  en  adressera 
immédiatement  des  extraits  aux  officiers  de  l'état 
civil  des  derniers  domiciles  des  parties,  et  ceux- 
ci  seront  tenus  de  les  iuscrire  de  suite  sur  leurs 
regiBtresa 


On  ne  peut  qu'applaudir  à  toutes  ces  disposi- 
tions, inconnues  jusqu'à  présent  dans  notre  légis- 
lation, et  qui  vont  raire  cesser  enfin  les  incerti- 
tudes et  les  difficultés  qui  s'élevaient  chaque  jour 
sur  l'état  des  militaires. 

Le  chapitre  relatif  à  la  rectification  des  actes 
de  l'état  civil  complète  le  projet  de  loi. 

Il  consacre  en  principe  que  la  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civfî  ne  peut  avoir  lieu  que  d'après 
une  demande  formelle,  qu'elle  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  les  tribunaux,  et  qu'elle  ne  doit 
l'être  qu  après  que  les  parties  intéressées  ont  été 
appelées. 

Aucune  rectification  nr  pourra  donc  être  faite 
d'office  ni  par  les  tribunaux,  ni  par  aucune  autre 
autorité. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribu- 
nal qui  est  chargé  de  vérifier  l'état  matériel  des 
registres  ne  pourra  pas  môme,  lorsqu'il  recon- 
naîtra qu'il  y  a  eu  erreur,  défaut  de  formalités  ou 
simple  omission  dans  un  acte,  en  requérir  de  son 
propre  mouvement  la  rectification.  Le  projet  de  loi 
ne  lui  donne  à  cet  égard  que  le  droit  de  requérir 
une  peine  contre  les  auteurs  des  contraventions  : 
c'est  un  droit  de  police  qu'il  exerce,  et  non  pas 
un  droit  de  réformation. 

Dans  tous  les  cas.  et  pour  toutes  les  rectiQca- 
lions  quelconques,  il  faudra  la  réquisition  préa- 
lable de  l'une  des  parties  intéressées,  et  que  toutes 
soient  appelées  pour  le  jugement. 

On  ne  pourra  point,  en  conséquence,  opposer, 
dans  un  autre  temps,  le  jugement  de  reclilication 
aux  parties  intéressées  qui  ne  l'auraient  pas 
requis,  ou  qui  n'y  auraient  point  été  appelées. 

Ces  dispositions  sont  infiniment  sages. 

Les  registres  de  l'état  civil  sont  un  dépôt  sacré 
qu'on  violerait  en  y  faisant  la  moindre  altén^' 
tion.  Ils  sont  sous  la  garde  des  tribunaux,  mais 
non  pas  à  leur  discrétion. 

L'état  civil  des  citoyens  est  leur  propriété,  et 
cette  propriété,  inviolable  comme  toutes  les  au- 
tres, ne  doit  être  soumise  qu'aux  mêmes  règles  et 
aux  mômes  formes. 

Législateurs,  je  me  hâte  de  terminer  une  dis- 
cussion que  l'abondance  des  matières  et  Timpor-. 
tance  du  sujet  ne  m'ont  pas  permis  de  présenter 
d'une  manière  plus  rapide. 

J'aurai  atteint  le  but  que  je  m'étais  projK)sé,  si 
vous  êtes  convaincus  que  le  projet  de  loi  a  ][mr- 
faitement  rempli  son  onjet;  que  le  système  en  a 
été  bien  conçu  et  le  plan  bien  exécuté;que  toutes 
les  précautions  qu'il  a  prises  pour  assurer  |*état 
des  citoyens  attestent  la  sollicitude  du  Gouver- 
nement dans  une  matière  aussi  ^rave,  et  sont 
combinées  d'ailleurs  avec  une  grande  sagesse;  que 
toutes  ses  dispositions,  justes  et  bienfaisantes, 
auront  l'influence  la  plus  étendue  comme  la  plus 
utile  sur  le  bonheur  des  individus  et  le  repos  des 
familles,  puisqu'elles  embrassentla  viederhomme 
toute  entière,  le  saisissent  dès  sa  naissance  pour 
ne  l'abandonner  qu'au  tombeau,  et  règlent  tous 
les  actes  qui  le  lient  à  sa  famille  et  à  la  société; 

Su'enfin  le  projet  de  loi  est  digne  d'entrer  dans  le} 
ode  national,  et  mérite  sous  tous  les  rapports  da' 
réunir  vos  suifrages,  comme  il  a  réuni  ceux  ^n* 
Tribunal. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis-i 
cours  de  Chabot  {de  P Allier),  * 

L'Assemblée  procède  par  appel  nominal  au  scru- 
tin secret,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  14  de 
la  loi  du  16  nivôse  an  VIII.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  20  boules  blanches  contre  3  noires. 

La  séance  est  levée. 
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raiBUNAT. 

nrÉSIDBNCB  DU  CITOYEN  GARRT. 

Siimee  du  ÎQ  ventôse  an  XI  {vendredi  i!  mar8l803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  est  lu  et 
adopté. 

Le  Corps  lé^slatif  transmet  par  un  message  dix 
projets  de  lot  concernant  les  communes  de  Crouy^ 
rfotsilles^  Calvinhac,  Poissons^  Morance^  Barrei" 
U'Haut,  Orges,  Marly  et  Saint^ean-d^Aiigély, 

Le  Tribunal  renvoie  ces  projets  de  loi  à  fa  sec- 
tion de  l'intérieur,  et  en  fixe  le  rapport  au  lundi 
23  ventôse. 

Le  Corps  législatif  communique  par  un  autre 
message  dix  projets  de  loi  concernant  tes  communes 
deSainte-CroiX'auX'Mines^  Charmes-le-Grandj  Rhi- 
fiau,  Saint'Clar,  CasteUMauron^  Besse^  Bennwhir^ 
Granvillars,  Offermont  et  Archettes. 

Le  Tribunal  renvoie  ces  projets  de  loi  à  la  sec- 
tion de  rintérieur,  et  en  fixe  te  rapport  au  lundi 
23  ventôse. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  un  nouveau 
message  un  projet  de  loi  relatif  aux  monnaies. 

Ce  projet  do  loi  est  renvoyé  à  l'examen  de  la 
section  des  finances,  qui  fera  son  rapport  le  2 
germinal. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  un  quatrième 
message  le  septième  projet  de  loi  du  Code  civil , 
contenant  le  tUre  F/,  relatif  au  divorce. 

Le  Tribunat  renvoie  ce  projet  de  loi  à  la  section 
de  législation ,  et  en  fixe  le  rapport  au  vendredi 
27  ventôse. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  see- 
tion  de  l'intérieur  sur  dix  projets  de  loi  concert 
nant  les  communes  de  Werthausen^  /f  on,  Taintrux^ 
Fosse ^  Damas  et  Grand'Serre, 

Jlard-PaBvIlliers.  Tribuns,  les  concessions 
faites  par  les  neuf  premiers  projets  sont  aussi  utiles 
aux  communes  qu'aux  particuliers,  et  les  for- 
malités voulues  par  les  lois  ont  été  observées.  Â 
l'égard  de  l'aulonsation demandée  par  la  commune 
de  Grand-Serre,  département  de  la  Orôme,  il  existe 
sur  la  rivière  de  Galaure  deux  petits  ponts  de  bois 
qui  servent  aux  communications  entre  cette  com- 
mune et  le  canton  de  Montrigand.  et  avec  la  ville 
de  Romans.  Ces  ponts  ayant  été  dégradés,  il  de- 
vient indispensable  de  les  réparer;  le  devis  esti- 
matif des  réparations  est  de  668  francs.  Pour  sub- 
venir à  cette  dépense,  la  commune  demande  à 
être  autorisée  à  vendre  un  petit  bâtiment  estimé 
2S0  francs,  et  à  s'imposer  le  surplus  en  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes. 


organi 

Les 
une  VOIX. 

Les  citoyens  Jard-Panvilliers,  Jaucourt  et  Leroy 
[de  VOme)  sont  chargés  de  porter  ce  vœu  au  Corps 
législatif. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  qua* 
trième  projet  ae  loi  du  Code  civile  titre  lii,  relatif 
au  domicile. 

Nul  orateur  ne  se  présentant  à  la  tribune,  il  est 
procédé  au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

Les  citoyens  Mouricault,  rapporteur,  Malherbe 
et  Escbassériaux  sont  chairs  de  défendre  ce  vœu 
devant  le  Corps  législatif. 

L'Assemblée  délibère  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  fabriaues  et  manufactures  dans  Vétendue  des 
lignes  de  douanes. 

Sur  57  membres  présents,  56  volent  Tadoptiou 
et  un  vote  contre. 

Les  citoyens  Chassiroo,  rapporteur,  Albisson  et 

T.  nr. 


Pichet  sont  chargés  d'exposer  devant  le  Corps 
législatif  les  motifs  de  ce  vœu. 

le  Tribunat  procède  au  scrutin  sur  le  pro/el  de 
loi  relatif  à  la  pêche  aux  bcsufs  ou  à  la  areîge^  et 
au  ganguy. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  52  boules  blan- 
ches contre  4  boules  noires. 

Les  citoyens  Daugier,  rapporteur,  Duvidal  et 
Delpierre  sont  désignés  pour  exposer  devant  le 
Corps  législatif  les  motifs  du  vœu  du  Tribunat. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PBÉSIDBNGB  DU  CITOYEN  MÉRIG. 

Séance  du  2!  ventôse  an  XI  (samedi  12  mars  4803. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Le  citoyen  Defermon  est  introduit  et  propose' 
dix  projets  de  loi  tendant  : 

Le  premier  à  autoriser  la  commune  de  Plan- 
chey-bas  à  faire  un  échange  avec  le  citoyen 
Desloyes; 

Le  deuxième,  à  autoriser  la  commune  de  Vie- 
sur-Fosse  à  vendre  un  terrain  au  citoyen  La- 
f argue; 

Le  troisième,  à  autoriser  la  commune  de  Fré- 
land  à  faire  un  échange  avec  le  citoyen  Joannes; 

Le  quatrième,  à  autoriser  la  commune  de  Tré- 
savaux  à  faire  un  échange  avec  le  citoyen  La- 
noux; 

Le  cinquième,  à  autoriser  la  commune  de  Saint 
Sever  à  affecter  la  portion  non  vendue  des  bâti- 
ments des  ci-devant  Ursulines,  pour  la  geiidar- 
merie,  la  maison  d'arrêt  et  les  trinunaux  ; 

Le  sixième ,  à  autoriser  la  commune  de  nie 
de  Rhé  à  faire  un  échange  avec  le  citoyen  Ron- 
deau; 

Le  septième,  à  autoriser  la  commune  de  Bnig- 
gen  à  faire  un  échange  avec  les  f^res  Dortans  ; 

Le  huitième,  à  autoriser  la  commune  de  Laura«> 
guais  à  s'imposer  extraordinairement; 

Le  neuvième,  à  autoriser  la  conunune  de  Luçon 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Le  dixième,  à  autoriser  la  commune  de  Villa 
cerf  à  s'imposer  extraordinairement. 

i«  Projet  de  M. 

Art.  1«.  Le  maire  de  la  eommmie  de  PlanehejNftas, 
département  de  la  Hante-SaÔDo,  est  aotorisé  i  concéder 
i  titre  d'échange,  an  citoyen  Desloyes,  la  maison  dita 
VEeoU,  appartenant  i  cette  commune ,  et  estimée  qainia 
cents  francs,  suivant  procès-yerbal  du  SI  yentdse  an  X, 
et  à  recevoir  en  contre-échanse ,  sans  soulte  ni  retour, 
dudit  citoyen  Desloyes,  la  ci-aevant  maison  presbytérale 
par  lui  acquise  de  la  nation,  évaluée,  suivant  le  même 
procès-verbal,  i  la  somme  de  huit  mille  francs,  y  com- 
pris le  grangeage,  le  jardin  ei  le  verger. 

Art  2.  Ledit  citoyen  Desloyes  paiera  tons  les  frais  da 
cet  échange. 

ft  Projet  de  M. 

Art.  l«r.  Le  maire  de  la  commune  de  Vie-sur-Fosse, 
département  du  Gers,  est  autorisé  à  passer  contrat  de 
vente  au  citoyen  François  Lafargue,  d'un  petit  terrain 
communal,  situé  devant  sa  maison,  moyennant  la  somme 
de  vingt-un  francs,  déposée  par  ledit  Lafargue  ès-mains 
du  secrétaire  de  la  municipalité,  lors  de  l'adjudication 
qui  lui  en  a  été  irréralièrement  consentie. 

Art.  2.  Il  sera  levé  un  plan  dudit  terrain,  dont  il  sera 
déposé  une  copie  aux  archives  du  département  et  une 
aux  archives  de  la  municipalité. 

Art.  3.  L'acquéreur  paiera  tous  les  frais,  et  le  préfet 
réglera  l'emploi  du  prix  provenant  de  ladite  vente. 

iro<î^. 

La  commune  de  Planchey-Baa,  départ^nent  de 
la  Bbttte-Saône,  a  demandé  à  terminer,  par  Fac- 
cepiation  légale  des  propositioiia  avantageunes 
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que  lui  ^t  le  cit»j'en  Desoyes,  les  contestations 
eiistanles  entre  elle  et  lui,  pour  raison  de.  la  mai- 
SQD  d'école  nue  l'ogent  de  la  commune  lui  a  ven- 
due, en  l'an  Vil.  sans  autorisation.  Acquéreur  du 
presbytère  vendu  par  la  République,  et  estimé 
fijOCM  francs,  il  offre  de  l'abandonner  à  la  com- 
mune, parce  qu'elle  lui  céderait  en  contre-échange 
la  maison  de  Vécolu,  revendiquée  par  elle,  et  es- 
timée 1500  francs,  non  compris  les  réparations  et 
recon  si  rue  lions  qu'il  y  a.  fait  faire  :  il  a  paru  juste 
de  ne  pas  rendre  un  possesseur,  depuis  l'an  VI, 
victime  de  sa  bonne  foij  et  de  m;  pas  l'exposer  à 
perdre  les  dépenses  qu'il  avait  faites  en  répara- 
tions et  reconstructions. 

Les  [uémes  principes  d'équité  s'appliquent  à  la 
vente  d'un  petit  terrain  communal  que  la  com- 
mune de  Vii;-sur-Fosse,  département  du  Gers,  ad- 
lugea  sans  autorisation,  en  1772  fi  un  de  ses  ha- 
bitants, devant  la  maison  duquel  il  est  sîtoé. 
3>  Projet  de  lot. 

Art.  1*'.  Le  inairo  de  la  communa  de  Freland,  d<!|iir- 
lanieDl  du  Haut-Rhin,  est  aulorisé  â  coneéder,  A  lilrs 
d'écbaDgc,  au  dioycn  Nicolas  Joamies,  un  terrain  com- 
munal contenant  onze  cent  soixante-quinze  mètres  carrés, 
et  estimé  cinquante- boit  Francs  soixanie-quiuze  centimes, 
suivant  pru  ce  s- verbal  du  17  venldsa  an  X,  eti  recevoir 
en  conire-écliange  una  pîica  de  terre  labourable  appar- 
tenant au  citoyen  Joannes.  de  la  milme  étendue  de  oDie 
cent  soi X an tii- quinze  mtlraa  carrés,  et  évaluée  k  ta  même 
somme  de  cinquante -buit  francs  soixanle-ipiinie  centi- 
——    ""iïaot  un  autre  procés-verbal  dudit  jour  il  ïen- 


lAsc 


o\. 


Art.  S.  Le  citoyen  Jonnnes  paiera   tous  les  trais  de 
r^hange,  et  remplira  tnulei  les  condiliuns  contenue»  en 
1^  délibération  du  conseil  municipal. 
tl  Projet  d«  toi. 

Art.  1".  Le  maire  de  la  commune  de  Trûsavani,  dé- 
parlement de  la  Meuse,  est  autorisé  t  ratifier  dans  tout 
son  contenu  l'acte  passé  devant  Renauld,  notaire  i 
Houtée,  le  91  messidor  an  XI.  par  lequel  il  a  cédé  au  d- 
tiiyen  Lanoui  un  terrain  communal  contenait  aepl  ares 
Irenie-cinq  centiares,  estimé  deux  cents  tranca,  saivanl 
procés-verbal  du  S  nivûse  an  X,  et  ■  re;u  en  contre 
écbange  dudit  citoyen  Lanoux  un  jardin  planté  il'arhres 
frnilierï,  contenanl  deux  ares  dix  cenliares,  évalué  à  la 

cô3-verbal  ci-dessus  daté. 

Motifs. 
Les  communes  de  Fréland,  départemctil  du 
Haut-Rhin,  et  de  Trésuvaux,  département  de  la 
Meuse,  demandent  à  être  autorisées  à  échanger, 
l'une  un  terrain  lommunal  où  il  se  trouve  de 
l'eau,  estimé  58  francs  75  centimes,  i-ontre  une 

Siéce  de  terre  labourable  de  même  prix,  pour 
anner  à  un  habitant  pauvre  de  la  commune  la 
faculté  de  b&lir  une  maison  pour  s'y  lo^er  avec 
sa  famille;  l'autre  le  terrain  l'ommnnal  estimé 
200  francs,  contre  un  jardin  planté  d'arbres  frui- 
tiers, pour  y  construire  un  loirinnent  pour  uti  ins- 
tituteur. De  tels  projets  n'ont  besoin  que  d'être  re- 
vêtus des  formalités  prescrites  pour  mériter  votre 
approbation. 

s*  Projet  de  loi. 

Art.  l*r.  La  portioD  Dun   vendue  da*  bitimenti  de* 

ci'devant  Ur^ulines   de  Saint-Sover ,   iléiiartemetit   <lês 

Landes,  est  fttleclée  «u  placement  de  la  mvson  d'arrfl 

3 ai  j  sera  transférée,  de  la  cUiTue  de  lu  i;endarm<>rw, 
u  tribuaal  de  preDiiére  iostauce  et  du  tribunal  de  paix 
de  celte  commune. 

Art.  3.  Les  travaux  nécessaires  i  tVxéculiun  de«  Uii- 
I  ositiona  prescrites  par  l'article  préi'édcnt,  Mts  qu'il* 
sont  désirôés  dans  les  plan*  et  <li)vis  annuel  à  la  )iré- 
*eDte  el  dressés  d'après  le*  absen'alinns  du  riiniiiil  îles 
bitimenls  civils,  du  S  veolAs*  U  VllI.  par  l'arrhiln-le 
de*  travaux  publics  dndit  dlp^runanl,  la  Id  th«nniiliic' 
■uiTUi.  seront  en  eoiuéqu«ooa  adju|é(  au  nlMU,  snlti*, 
■xieuléi  et  payf*  eonfaruiéini'iil  ani  luit. 


par  les  lois  relatives  aux  domaines  nalionaai. 
Molifs. 

La  commune  de  Saint-Sever,  département  des 
Landes,  dont  la  maison  d'arrêt  est  insufiisante  et 
dans  un  état  de  ruine  irréparable,  demande  &  la 
transférer  dans  la  portion  non  vendue  des  b&ti- 
ments  des  ci-devant  l'rsulines,  où  seraient  ausd 
placés  la  caserne  de  la  gendarmerie,  pour  le  loge- 
menl  de  laquelle  il  en  coûte  annuellement  al& 
République  400  francs,  le  tribunal  de  première 
instance  et  le  tribunal  de  paix.  Le  trésor  public 
trouvera  une  indemnité  aans  la  vente  du  local 
servant  actuellement  de  maison  d'arrêt  et  du  loge- 
ment du  concierge  qui  y  est  conligu. 
6»  ProjX  de  loi. 

Le  préfet  du  département  de  la  Cturenle-IntinMM' 
est  autorisé  k  passer,  au  nom  de  ia  République,  al  uâf 
le  paiement  de  la  sonlte  qui  eu  résultera  à  ion  profil', 
contrat  d'échange  avec  te  citoyen  Rondeau,  du  hlmi 
de  Sainl-Hsilin,  de  l'Ile  de  Rhé.  dont  il  est  propriéiaûv^ 
contre  le  domaine  de  la  Fuye,  commune  de  Conrdant, 
arrondissement  de  Rocbefori  ;  celui  de  U  Pagaiefto . 
commune  de  Chambon,  même  arrondissement,  et  n» 
pièce  de  pré  de  sept  bectares  cinquanle-deuz  eentiarai 
ivingt-deui  ianmani),  provenant  du  ci-devajil  onu>it%, 
de  la  Rochelle,  conformément  aux  désignations  et  érala»- 
tions  portées  aux  procès-vertwui  des  experts  de*  9S  Tcb- 
tôse,  19  et  Ï3  gannioal. 

MoUfi. 

Par  arrêt  duconBeil,âu6iuillet  lG85,deBentr•- 

5^eneu^savaientétéauto^isesàconstrui^e  A  leitfi 
épens  les  revétissements  du  pourtour  des  tÂvra, 
qu;ti  Et  calles  de  Saint-Martin,  Ile  de  Rhé,  dépv> 
tement  de  la  Cliarente-lnférieure,  et  àyéUblïr 
la  chaîne,  moyennant  quoi  il  leur  a  été  accortU 
k  perpétuité  la  propriété  desdits  quai,  caJles, 
droits  et  privilège!:,  conformément  au  reglemeat 
du  19  juin  de  la  même  année.  Par  suite  de  veataâ 
et  partages,  le  citovcii  Rondeau  en  est  propriA- 
taire  depuis  1774.  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Suint-Martin  lui  enjoignit,  par  délibéra- 
tion du  1  i  brumaire  un  U,  de  cesser  la  perceptioa 
de  tousdroilsd'enlrée  et  de  sortie  des  ratir 


Ce  n'est  que  d'après  un  arrêté  de  l'administration 
centrale  tie  la  Cliarentc-lnférieure,  du  12  prairial 
an  V,  qu'elle  a  été  remise  en  vigueur.  Pendant  1» 
suspension  de  la  recette  des  droits  dont  il  s'agit, 
l'entretien  des  quai  et  calles  a  été  abandonné , 
de  sorte  que  les  réparations  à  y  faire  sont  d 

nues  Irês-considérables.  Dans  cet  état  de  cIïl , 

le  ministre  de  la  marine  a  réclamé  pour  l'intértt 
du  commert'e  la  conservation  d'un  ëtabliâsement 
qui  lui  est  approprié,  et  le  Gouvernement  a  penaA 

3u'il  convenait  que  la  marine  fit  rentrer  œ  port 
ans  ses  attributions  pour  y  faire  les  réparations 
urtKutes  qu'il  csiee,  et  qui  sont  au-dessus  des. 
fueullês  du  propriétaire  actuel.  Il  a  été  fait  en 
t-ouséqucnce  diverses  propositions  au  citoveo  Ron- 
deau, et  il  a  accepté  d'échanger  le  havre  de  Saiat- 
Martin,  estimé  '^,IUO  francs,  contre  trois  ilo- 
inaines nationaux cstimés21,910  fraacs,  Ichaiss 
par  lui  de  piyer  la  plus-value. 
ï*  Projet  dt  loi. 
Art.  fr.  Le  préfet  du  dépanentant  de  U  HoërMl  ■«- 
lorisé  1  pasier,  ate^  In  tréres  Dortani,  conmi  d'édù^y 
de  la  piére  de  In-nte-ileux  Ikerlans  emiroB  d«  lanM 
labourable*  qui  leur  appartieuDrnl,  et  qui  Mliitaé»  da* 
la  eommunr  de  fiom.  (outre  In  diflmnlu  ptopriMa. 
nationales  situées  à  Brugiao,  el  provanani  du  ti  iiina|i|  " 
Eleeiear  Pklaiin.  tel  qnele  IodI  est  dfei|Bé,  diUilUA' 
évalué  parUntneprM^TCftwId'eipaiu,  datéaaàiMi-, 
BiriieeBwnt  da  IS  Ibemidor  an  X.  ^ 
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Ait>S>Laioiiltadesb(  millaceDlquannte-ciJiQfTanTs 
qai  téaalura  ducUl  échange  an  proffi  d«  la  République, 
nera  acqoitlée  par  les  deux  {rires  Uortaas,  dana  le  délai 
'l'an  aD,  qui  couunencera  à  coarir  du  jour  du  conirat 
d'échange,  et  moitié  ea  sera  payée  à  l'échéance  des  sii 
premiera  mois,  et  l'autre  mailié  à  la  fin  de  ladite  année. 

Art.  3.  Les  Iraia  d'échange  seiront  à  la  charge  des  Irérei 
Dorliina, 

Motifs. 

Les  frères  Domaa,  habitants  de  Bruggen,  dé- 
jKirtement  de  la  RoCr,  dans  le  dessein  d'établir 
une  fabrique,  ont  demandé  t  éclianger  soixanle 
Irois  arpents  de  terres  labourables,  en  une  seule 
pièce,  qui  leur  appartient ,  dans  la  commune  de 
Born,  contre  des  bâtiments  et  domaines  nalionau.x. 
situés  &  Bpuageo,  et  provenant  de  l'Électeur  Pa- 
latin. Il  a  ete  règuliàrt-ment  constaté  que  les  bâti- 
ments dont  il  s'agit  sont  en  très-mauvais  état, 
qu'ils  exigent  des  réparalions  considérables,  et 
que  les  terres  labouracles  et  prairies  qui  en  dé- 
pendent sont  d'une  médiocre  nualité.  L'objet  offert 
en  échange  est  au  contraire  d  une  grande  fertilité 
et  présente  à  l'Btat  un  revenu  certain  sans  aucun 
Trais.  L'encouragement  dû  aux  établissements  de 
commerce,  et  les  pertesqu'ont  éprouvées  les  frères 
Dortans,  ont  déterminé  à  leur  accorder  un  délai 
pour  le  paiement  de  la  plus-value. 
8<  Projet  de  loi. 

An.  t*'.  La  cammuQe  de  HircTal-Lannguai),  dépar- 
lemenl  de  l'Aude,  est  autorisée  i  s'imposer  eilraordl- 
nairemeul,  ea  ccnlimes  additionnels  aux  contributions 
iirectes.  mille  qoatra-vingl- seize  francs  Boi>anle-huil 
coDIimes,  pour  réparer  la  maison  commune  et  la  loulaine 
pnbliquf. 

Art.  S.  Loi  iravaui  seront  évalués,  faits,  adjugés,  reçus 
et  pajés  comme  tes  Irivao^  publics,  sous  la  surveil- 
lance de  l'ingénieur  en  chef,  et  avec  l'aniorisaiioa  du 
préfet  d  a  département. 

9*  Projet  de  toi. 

Art.  !■'.  La  ville  de  Lucou.  département  de  la  Vendée. 
est  autoTisée  A  s'imposer  extraordinaire  ment,  au  marc 
le  franc  des  coolributions  directes,  la  somme  de  deux 
mille  francs,  en  une  ou  plusieurs  années,  suivant  l'avia 
du  préfet  du  départemetlt. 

Art.  3.  Celte  somme  sera  employée  à  payer  au  citoyen 
Hariteaa  le  prix  d'un  h er lare  quarante-un  ares  qualre- 
vingt-dii-huil   centiares  de  terrain,   nature  de  luicrne, 

S  ris  pour  former  un  cimetière,  en  vertu  d'un  arrêté  du 
épariemenl  de  la  Vendée,  notillé  par  l'agent  national, 
le  t(  germinal  an  II. 

Art.  3.  Le  prii  dudil  terrain,  évalué  le  6  veatAse  an  V 
i  deux  mille  deni  cents  francs,  le  19  et  le  Ï6  du  même 
mois  i  deux  mille  quatre  cents  francs,  demeure  réduit. 
d'après  le  consentement  donné  le  9  germinal  an  VI  par 
le  citoyen  Hariteau,  A  la  somme  de  deux  mille  francs 
portée  à  l'article  premier. 

Art.  4.  L'acte  légal,  transmissif  de  propriété,  sera  passé 
anx  frais  de  la  commune,  et  soumis  au  droit  simple  d'uo 
franc  d'enregistrement. 

10»  Pirojet  de  loi. 

La  commune  de  Villacerf.  département  de  l'Aobe .  est 
autorisée  A  s'imposer  extro ordinairement,  en  centimes 
additionnels  aux  impositions  foncière,  personnelle,  mo- 
bilière et  somptuaire,  la  somme  de  trois  cent  six  francs 
vingt-neuf  centimes,  pour  acquitter  !<>  quatre-vingt-huit 
francs  cinquante  centimes  dus  ponr  reste  de  plus  forte 
somme  dépensée  pour  réparer  le  pont  de  la  communs; 
f  cent  quatre-vingt-sept  francs  soixante -dix -neuf  cen- 
times pour  pareille  summn  due  i  Claude  Quincy,  maire, 
d'après  le  compte  par  lui  rendu,  débattu  et  approuvé  par 
le  conseil  municipal,  et  arrêté  par  le  préfet;  3"  Irenle 
francs  ponr  impositions  dues  par  la  commune. 
Motifs. 

Les  comiDunes  de  Mireval-Lauragnais,  dépar- 
tement de  l'Aude  ;  de  Lucou,  département  de  la 
Vekdée;  et  de  Villacerf,  département  de  l'Aobe, 
__.  1  'é  à  être  autorisées  à  s'imposer extraoi^ 
t  peur  acquit  de  dépenses  tloat  l'uti- 


lité et  la  néceesilé  sont  reconnues.  Les  lois  pro- 
posées leur  accordent  cette  autorisation. 

Le  Corps  législatif  an-ètc  que  ces  projets  de  loi 
seront  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

Les  citoyens  Berlier,  Thibaudeau  et  Lacuee  sont 
introduits. 

Le  citoyen  Berlier  présente  le  neuvième  projet 
de  loi,  titre  VIII  du  Code  civil,  relatif  à  l'adoption 
et  à  latulelle  officieuse. 

En  prononçint  le  nom  d'une  institution  qui, 
jusqu'à  la  Révolution,  n'avait  point  figuré  parnu 
les  aciesde  l'état  civil  des  Français, et  qui,  même 
depuis  cette  époque,  n'a  regu  aucune  organisa- 
tion, je  vois  votre  attention  se  diriger  sur  elle  avec 
cet  intérêt  et  peut-être  même  cette  inquiétude  qui 
environnent  tout  essai  en  matière  de  législation. 

Cette  inquiétude  vertueuse,  le  Gouvernement 
l'a  éprouvée  aussi;  elle  lui  a  imposé  le  devoir 
d'approfondir  cette  importante  matière  ;  il  croit 
avoir,  sans  blesser  aucune  de  nos  institutions, 
trouvé  dans  celle-ci  de  nouveaux  éléments  de 
bienfaisance  et  de  prospérité  publiques. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  a  fallu  écarter  tout 
ce  qui  n'était  pas  en  harmonie  avec  nos  mœurs  :, 
mais  avant  de  rejeter  les  modèles  que  l'antiquité 
nous  offrait  sur  cette  matière,  il  convenait  de  les' 
apprécier,  et  il  n'est  pas,  en  ce  moment,  inutile- 
d'appeler  votre  proprejugemeutsur  ces  anciennes 
institutions. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'adoption  que  quelques 
exemples  indiquent  comme  ayant  existé  chez  les 
Hébreux,  et  dont  l'oi^nisation  est  restée  sans 
traces,  supposé  même  qu'elle  ait  jamais  été  cbet . 
ce  peuple  une  institution  régulière.  ! 

Je  dirai  peu  de  choses  aussi  de  l'adoption  des 
Athéniens,  qui,  selon  qu'on  peut  l'iaduire  de 
quelques  fragments  historiques,  n'avait  lieu  qu'en 
laveur  d'enfants  m&les,  dans  la  vue  de  perpétuer 
lu  nom ,  et  m  liait  pas  l'adopté  de  telle  sorte 
qu'il  ne  pût  retourner  à  sa  famille  primitive, 
pourvu  qu'il  laissât  un  fils  légitime  à  la  faoïille 
dans  laauelle  il  était  entré  par  adoption. 

(juand  la  pensée  se  porte  sur  l'aiioption  des  an- 
ciens, c'est  a  celle  des  Romains  qu'elle  s'arrête 
commet  celle  dont  les  documents  nous  ont  été 
le  plus  complètement  transmis,  et  peut-être  aussi 
comme  ayant  appartenu  fi  celui  des  peuples  aa- 
cicns  dont  les  institutions  se  sont  le  plus  généra- 
lement naturalisées  chez  nous. 

Mais  qu'était-ce  q^ue  l'adoption  même  des  Ro- 
mains? une  mutation  complète  de  la  famille; 
l'adopté  ou  l'adrogésortaitdCBa  famille  et  acqué- 
rait dans  celle  de  l'adoptant  les  droits  d'agnat 
ou  parent  par  m&les,  c'est-à-dire  qu'il  succédait 
non-seulement  à  l'adoptant,  mais  aux  parents  de 
celui-ci,  à  l'exclusion  des  parents  par  femmes, 
tant  qu'on  admit  dans  les  successions  la  diffé- 
rence entre  agnats  et  cognats. 

Tels  étaient  chez  les  Romains  les  effets  de 
l'adoption  dont  je  n'examinerai  point  les  formes 

ErimUives  sisouventvioléessuriafia  de  laRépn- 
liqiie,  et  plus  encore  sous  les  empereurs. 

C^était  une  imase  complète  de  la  paternité,  et 
l'on  voit  que  la  nction  ne  s'arrêfaiit  pas  même  ft 
la  personne  de  l'adoptant. 

11  serait  difficile  d'admettre  en  France  une  légis- 
lation qui  contrarie  aussi  essentiellement  les  tuées 
reçues. 

Comment,  en  effet,  sans  le  consentement  d'une 
famille,  y  introduire,  dam  tou*  tes  degrét,  va 
individu  que  la  nature  n'y  a  point  p&cé?  car 
c'est  la  nature  qui  ^t  les  fomiUea  :  ua  conirat 
peut  les  unir,  mais  l'allié  n^  point  on  parent, 
il  n'en  a  pas  les  droits,  et,  dans  le  coatnlde  ou 
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liage  même ,  l'un  des  époux  n'acquiert  à  Tégard 
de  Tautre.  et  à  plus  forte  raison  vis-à-vis  des  pa- 
rents de  rautre  époux,  ni  la  famille,  ni  la  suc- 
cessibilité  qui  en  est  la  suite. 

Et  si,  pour  obtenir  de  si  vastes  effets  en  faveur 
de  l'adopté,  il  eût  fallu  faire  consacrer  chaque 
adoption  par  un  acte  solennel  du  pouvoir  poli- 
tique, quels  inconvénients  d'un  autre  ordre  n'en 
eussent  pas  dérivé? 

Au  milieu  de  tant  de  difficultés,  on  a  senti  que 
l'adoption  des  Romains,  dirigée  d'ailleurs  par 
des  vues  plus  politiques  que  civiles,  ne  convenait 
point  à  nos  mœurs,  et  l'on  conçoit  bien  que  celle 
des  Germains,  dont  parle  l'auteur  de  VEsprit  des 
Lots,  ne  pouvait  pas  même  devenir  la  maliere  d*un 
sérieux  examen;  car  si  quelques  traits  relatifs 
aux  mœurs  de  nos  ancêtres  sont  lus  avec  intérêt, 
comme  des  débris  échappés  au  naufrage  des 
temps,  ils  ne  peuveat  guère,  au  dix-neuvième 
siècle,  éclairer  les  travaux  du  législateur. 

Ainsi  l'adoption,  si  elle  ne  pouvait  exister 

3u'avec  les  caractères  qu'on  vient  d'examiner, 
evrait  rester  bannie  de  nos  institutions.  Mais  un 
exemple  plus  rapproché  de  nos  temps  et  de  nos 
mœurs  existe  près  de  nous. 

L'adoption  a  trouvé  place  et  faveur  dans  le 
Code  prussien;  là,  elle  ne  rompt  pas  les  liens  de 
la  famille  entre  l'adopté  et  ses  parents;  là  aussi 
elle  n'établit  entre  Fadoptant  et  l'adopté  qu'un 
contrat  personnel  et  dont  les  effets  circonscrits 
entre  eux  n'atteignent  nul  autre  membre  de  la 
famille. 

Si,  dans  le  code  cité,  l'organisation  de  cette  idée 
principale  est  susceptible  d'améliorations,  du 
moins  le  vrai  point  de  départ  y  est  flxé,  et  nous 
l'avons  suivi,  ou  plutôt  nous  nous  sommes  ren- 
contrés dans  la  môme  voie,  après  avoir  exa- 
miné beaucoup  d'autres  systèmes. 

Ainsi,  la  possibilité  de  faire  une  bonne  loi  a 
été  aperçue,  et  plusieurs  adversaires  de  cette  insti- 
tution s'y  sont  ralliés  lorsqu'ils  ont  reconnu  qu'elle 
était  compatible  avec  nos  nabitudes  sociales. 

Et  comment,  sans  faire  injure  au  peuple  fran- 
çais ,  pourrait-on  penser  que  son  caractère  ré- 
Ïiugne  à  une  institution  qui  doit  être  tout  à  la 
ois  un  acte  de  consolidation  pour  celui  qui  adopte, 
et  un  acte  de  bienfaisance  envers  celui  qui  est 
adopté? 

Que  la  loi  la  consacre,  et  les  mœurs  y  applau- 
diront :  elles  y  gagneront  aussi;  car  le  bien,  pour 
se  faire,  a  souvent  besoin  d'être  indiqué. 

Autrefois,  dans  l'absence  de  l'adoption,  n'a- 
t-on  pas  vu  des  institutions  d'héritiers,  sous  con- 
dition de  porter  le  nom  de  l'instituant?  il  faut 
mieux  faire  aujourd'hui;  il  faut  donner  aux 

{tassions  humaines  un  écoulement  heureux,  en 
es  dirigeant  vers  un  but  utile. 


pour  leur  vieillesse,  un  appui  dans  celte  classe 
nombreuse  d'enfants  peu  fortunés,  qui,  à  leur 
tour,  [)aieront  d'une  étemelle  reconnaissance  le 
bienfait  de  leur  éducation  et  de  leur  état. 

Ce  ne  sera  plus  l'orgueil  qui  présidera  à  cet 
acte:  l'habitant  des  campagnes  adoptera  comme 
celui  des  villes,  et  plus  souvent  peut-être. 
Le  bien  se  fera  pendant  la  vie  de  l'adoptant,  il 
I  recueillera  lui-même  les  fruits  :  et  s'il  y  a  au 


en 


delà  de  la  vie  des  avantages  réservés  à  l'adopté, 
l'adoptant  aura  élevé un.cuoycn  pourl'Btat,  avant 
de  s'être  donné  un  héritier  a  lui-même. 

Hais  pour  que  cette  institution  donne  tout  ce 
qu'elle  promet,  il  faut  qu'elle  soit  bien  organiaâe» 


et  c'est  ici  que  vient  naturellement  rexpoaitfam 
des  bases  de  notre  projet. 
J'ai  déjà  suffisamment  ; 
n'opérant  pas  un 


tant  ne  sera  qu'     .  ,  . 

même  fictivement  des  droits  de  ta  paternité  com^ 
plète,  en  aura  cependant  quelques-uns  :  ce  sera 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  une  quasi-paternité 
fondée  sur  le  bienfait  et  la  reconnaissance. 

Mais  cette  quasi-paternité,  par  qui  pourra«t-ell6 
s'acquérir? 

Par  qui?  Puisque  l'adoption  n'est  accordée  que 
comme  consolation  à  l'adoptant,  il  doit  nourseii- 
lement  être  sans  enfants^  mais  il  doit  encore  avoir 
passé  l'âge  où  la  société  invite  au  mariage. 

Le  mariaae!  Je  viens,  citoyens  l^slateurs,  dd 
prononcer  le  mot  qui  appelle  le  plus  votre  atten- 
tion ;  car,  bonne  en  soi,  radoption  manquerait  son 
but  si  elle  nuisait  au  mariage  :  mais  les  droits  da 
mariage  et  ses  vrais  intérêts  ne  seront-ils  pas  suf- 
fisamment respectés,  quand  la  faculté  d'adopter 
ne  sera  accordée  qu'aux  personnes  âgées  de  pluB 
de  cinquante  ans? 

Voyons  d'abord  deux  époux  arrivés  à  cet  ftge  : 
peuvent-ils  espérer  que  leur  union  stérile  josqoa 
là  cessera  de  rêtre,  et  la  nature  même  ne  leur  m- 
terdit-elle  pas  cet  espoir? 

Ce  que  j  ai  dit  de  la  femme  mariée  s'applique 
également  à  celle  qui  ne  l'est  pas,  carie  terme  de 
la  fécondité  leur  est  commun. 

A  l'égard  des  hommes,  si  cette  limite  n'existe  pas 
invinciblement  pour  eux,  il  en  est  bien  peu  qui, 
après  cinquante  ans,  songent  au  mariage,  et  di- 
sons plus,  il  est  peu  dans  l'intérêt  sodu  qu'ils  y 
songent. 

Biais  ici  se  place  la  discussion  d'un  point  im- 
portant et  longuement  agité  dans  les  déhbératioiis 
qui  ont  précédé  l'émission  du  projet. 

Gonvient-il  d'ajouter  à  la  condition  d'âge  celle 
d'être  ou,  d'avoir  été  marié:  ou  en  d'autres  termes, 
convient-il  de  refuser  le  bénéfice  de  l'adoption 
aux  célibataires? 

Les  lois  contre  le  célibat  ont  été,  ches  les  dif- 
férents peuples  de  la  terre,  plus  ou  moins  séyères, 
selon  le  besoin  des  sociétés  pour  lesquelles  elles 
étaient  faites. 

Les  lois  de  Lycurgue  sont  comptées  parmi  les 
plus  rigoureuses  qui  aient  été  portées  contre  le 
célibat;  mais  nous  ne  sommes  pas  dans  la  posi- 
tion des  Spartiates. 

Toutefois,  si  la  faculté  d'adopter  accordée  aux 
célibataires  âgés  de  plus  de  cinquante  ans.  pou- 
vait être  un  encouragement  puerai  au  célibat,  il 
faudrait  sans  doute  leur  ravir  cette  faculté,  plu- 
tôt que  d'exposer  la  société  tout  entière  aux  maux 
résultant  de  l'abandon  des  mariages. 

Ce  point  accordé,  voyons  si  les  craintes  qa*CHl 
a  manifestées  à  ce  sujet  sont  fondées. 

Les  partisans  de  l'exclusion  des  célibataires  la 
fondent  moins  sur  les  moyens  qui,  au  delà  de 
cinquante  ans,  peuvent  leur  rester  encore  pour 


pective 
jour. 

Vaine  terreur!  c'est  trop  accorder  à  la  pré- 
voyance de  l'homme  et  trop  peu  aux  impulmoos 
de  la  nature  :  qu'on  s'en  fie  à  celle-ci  ;  et  de  même 
qu'on  préfère  ses  enfants  à  ceux  d'autrui,  deméoie 
aussi  le  mariage  sera  généralement  préCM  à 
l'adoption. 

Qu^&rrivera-t-il  avec  l'adoption?  Ce  qui  arritail 
avant  elle  et  sans  elle  :  il  y  aura  toqjours  quel- 
ques célibataires,  sans  doute,  ouds  ce 
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exception  dans  la  société,  et  cette  exception  ne 
devra  point  sa  naissance  au  calcul  qu*on  suppose  ; 
elle  existe  aijyourd'hui,  elle  a  toujours  existé. 

Tel  homme  se  trouvera  parvenu  au  revers  de  la 
vie  sans  avoir  songé  au  mariage,  uniauement  par 
insouciance:  tel  autre  ne  s'en  sera  aibstenu  que 
pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmités  ;  tel  autre 
coHn  pour  soutenir  des  proches  parents  auxquels 
il  tiendra  lieu  de  père,  car  il  peut  se  trouver,  jus- 
(!ue  dans  le  célibat,  quelques  motifs  louables,  ou 
du  moins  quelques  excuses  légitimes. 

Eh  bien,  arrêtons-nous  d'abord  à  la  première 
espèce,  la  moins  favorable  de  toutes. 

Uet  nomme  frivole  et  insouciant  n'a  point  payé 
sa  dette  à  la  patrie  :  cela  est  vrai;  mais  le  temps 
opportun  de  fa  payer  sera  passé,  et  les  mariages 
tardifs,  rarement  heureux  pour  les  individus,  sont 
plus  rarement  encore  utiles  à  la  société. 

Pourquoi  donc  ne  pas  admettre  cet  homme  à 
réparer  ses  torts  par  fa  voie  la  plus  convenable 
à  sa  situation?  Pourquoi  lui  interdire  un  acte  de 
bienfaisance?  Lui  reruser  l'adoption,  ne  serait-ce 
pas  lui  dire  :  Tu  as  été  inutile  jusqu* à  présent,  nous 
te  condamnons  à  Vitre  toujours? 

Mais  si  l'attention  se  porte  sur  les  autres  classes 
de  célibataires,  et  principalement  sur  les  indivi- 
dus que  des  inûrnutés  ont  éloignés  du  mariage, 
combien  l'exclusion  ne  serait-elle  pas  plus  injuste 
envers  eux? 


oùt  été  trop  dangereux  de  modifier  la  règle  géné- 
rale en  leur  faveur,  dans  la  crainte  des  applica- 
tions abusives,  comment,  lorsqu'à  force  de  mé- 
nagements ils  auront  poussé  leur  débile  existence 
jusqu'à  cinquante  ans,  leur  refuserail-on  la  faculté 
d'adopter?  car  l'adoption  qui  sera  pour  les  autres 
une  simple  jouissance  deviendra  souvent  pour  eux 
un  vrai  besoin. 

Nous  avons  insisté  sur  ce  point,  citoyens  légis- 
lateurs; mais  ces  détails  devenaient  nécessaires 
sur  Tobjet  qui,  dans  le  dernier  plan,  a  été  le  plus 
controversé. 

Je  reprends  la  série  des  conditions  imposées  à 
l'adoptant  :  n^avoir  ni  enfants  ni  descendants  légir 
times  et  être  âgé  de  plus  de  cinquante  ans  :  voilà 
les  deux  premières. 

11  convenait  aussi  de  déterminer  le  nombre  d'an- 
nées dont  l'adoptant  doit  être  plus  âgé  que  l'a- 
dopté :  cette  protection  légale  qui  doit  résulter  de 
l'adoption  perdrait  toute  sa  dignité  sans  cette 
condition. 

D'autres  règles  viennent  ensuite  :  ainsi  plusieurs 
personnes,  autres  gue  des  époux,  ne  peuvent 
adopter  le  même  enfant. 

L'exception  en  faveur  des  époux  est  tracée  parla 
nature  des  choses  et  par  le  titre  même  qui  les  unit. 

Associés  dans  l'espoir  d'obtenir  des  enfants  que 
la  nature  leur  a  refusés,  ou  que  la  mort  leur  a 
enlevés,  ils  sont  admis  à  en  adopter  d'autres  qui, 
remplaçant  à  leur  égard  les  enfants  du  mariage, 
peuvent  appartenir  àrun  et  à  l'autre  époux. 

J'ai  dit  qu'ils  pouvaient  appartenir  à  l'un  et  à 
l'autre,  car  ils  peuvent  aussi  n'appartenir  qu'à  un 
seul,  SI  un  seul  les  adopte. 

Il  est,  en  effet,  possible  que  l'un  des  époux 
éprouve  le  désir  ou  même  le  besoin  d'adopter, 
sans  que  ce  désir  ou  ce  besoin  soit  partagé  par 
l'autre  époux. 

Cette  différence  naîtra  le  plus  souvent  de  la  dif- 
férence de  leur  situation  respective  vis-à-vis  de 
lenrs  parents. 

Vuû  des  ^OQX  «um  do  proctoparents,  objets 


de  son  affection,  et  à  l'égard  desquels  il  ne  voudra 

Eoint  déranger  l'ordre  naturel  de  sa  succession, 
'autre  n'aura  que  des  parents  éloignés,  à  peine 
connus  de  lui. 

De  là  l'adoption  qui,  dans  notre  système,  pourra 
être  faite  séparément  par  un  époux,  pourvu  que 
l'autre  y  consente. 

Ce  consentement,  essentiel  en  pareil  cas,  pla- 
cera l'adopté  vis-à-vis  de  l'époux  non  adoptant 
dans  une  position  à  peu  près  semblable  à  celte  où 
se  trouve,  vis-à-vis  d^m  beau-père  ou  d'une 
belle-mère,  l'enfant  né  d'un  autre  mariage,  mais 
avec  plus  d'avantage  peut-être,  parce  qu'il  n'y 
aura  pas  près  de  lui  d'autres  enfants,  objets  d'une 
préférence  assez  ordinaire  de  la  part  de  celui  des 
époux  à  qui  ils  appartiennent. 

Je  viens,  citoyens  législateurs,  d'examiner  par 
qui  la  quasi-paternité  résultante  de  l'adoption 
pouvait  être  acquise. 

Le  moment  est  venu  d'examiner  envers  qui  elle 
peut  l'être. 

L'idée  principale  qui  s'est  toujours  attachée 
à  l'adoption,  et  celle  qui  l'a  rendue  recomman- 
dable  aux  amis  des  institutions  libérales  et  phi- 
lanthropiques, c'est  qu'elle  devait  venir  au  secours 
de  l'être  faible,  et  l'attention  s'est  immédiate- 
ment fixée  sur  l'enfant,  ou  du  moins  sur  l'indi- 
vidu mineur. 

Le  fond  de  cette  pensée  était  vrai,  et  pourtant 
on  a  failli  en  déduire  de  faux  résultats,  lorsque, 
confondant  le  fait  avec  le  contrat,  on  supposait 
que  ce  contrat  devait  être  passé  durant  la  mino- 
rité même;  car  un  acte  aussi  important  n'aurait 
pu  devenir  parfait  que  parla  ratification  de  l'adopté 
a  sa  majorité,  elce  point  était  même  reconnu. 

Mais  alors  que  seraient  devenus  les  actes  inter- 
médiaires? Quel  eût  été  le  sort  de  l'adoption,  si 
l'adopté  était  mort  après  Tadoptant,  et  néanmoins 
avant  sa  majorité?  aurait-il  été  saisi  de  rhéré- 
dite,  l'aurait-il  transmise?  En  matière  d'état,  tout 
ce  qui  n'a  pas  le  caractère  absolu  de  la  fixité  de- 
vient toujours  inquiétant  et  souvent  funeste. 

Quelle  eût  été  d^ailleurs  la  situation  d'un  adop- 
tant irrévocablement  lié  vis-à-vis  d'un  enfont 
qui  n'eût  pas  été  lié  lui-même?  et  l'adoption  n'eût- 
elle  point  par  là  perdu  tout  son  charme? 

En  conservant  l'idée  principale  des  secours  ac- 
cordés à  l'enfance,  le  projet  qui  vous  est  soumis 
l'a  organisée  d'après  d'autres  vues. 

Rendre  le  contrat  parfait  dès  son  principe,  et 
n'y  faire  concourir  que  des  majeurs,  sans  effacer 
la  cause  essentielle  du  contrat,  c'est-à-dire  cet 
services  rendus  en  minorité^  tel  était  le  problème 
à  résoudre  ;  il  a  été  résolu. 

L'adoption  ne  pourra  se  conclure  qu'à  la  majo- 
rité deVadopté;  mais  elle  devra  être  précédée 
de  six  ans  de  soins  et  de  services  à  lui  rendus  pen- 
dant sa  minorité. 

Ainsi  Ton  a  conservé  ce  qu'il  y  avait  de  grand 
et  de  bon  dans  les  vues  primitives,  et  l'adoption 


aura  déjà  faite,  et  lorsque,  préparée  par  la  bien- 
faisance, elle  sera  scellée  par  la  sympathie. 

Cette  condition  des  services  préalables  a  pam 
si  essentielle  dans  le  principe  du  contrat,  et  si 
heureuse  dans  ses  effets,  qu*on  n'a  pas  cru  devoir 
en  dispenser  l'oncle  vis-à-vis  de  son  neveu,  comme 
cela  était  demandé  par  quelques  personnes. 

Qu'importe  ici  cette  qualité  ponr  motiver  l'ex- 
ception? 

La  nature  place  le  nevea  d'un  homme  sans 
fants  au  nombre  de  ses  héritiers* 
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Cette  qualité  indépendante  de  Tadoption  lui 
assigne  des  droits  que  son  parent  pourra  même 
étendre  par  des  dispositions  particulières;  mais 
pour  acquérir  le  droit  d'adopter,  il  y  a  des  soins 

Préalables  qui  le  donnent,  et  dont  on  ne  saurait  se 
énartir  sans  énerver  Tinstitution  dès  son  origine. 

Que  serait-ce  d'ailleurs  que  cette  adoption  sou- 
.daine,  sinon  un  moyen  de  dépouiller  souvent  les 
frères  mômes  de  l'adopté  de  la  réserve  légale  qui 
pourra  exister  pour  eux  dans  Tordre  des  suc- 
cessions. 

Si  donc  il  s'agit  de  l'adoption,  même  d'tin  neveu, 
qu'elle  soit  en  tous  points  soumise  aux  conditions 
qui  la  rendent  favorable  et  juste  envers  tous  ceux 
qui  y  sont  appelés. 

Des  principes  posés,  il  résulte  que  celui-là  seul 
pourra  être  adopté,  devenu  majeur,  qui,  pendant 
sa  minorité,  aura  été  secouru  par  Tadoptant. 

Cependant  la  majorité  de  vingt-un  ans  ne  suf- 
fira a  Tadopté,  pour  former  le  contrat,  qu'autant 
qu'il  se  trouvera  sans  père  ni  mère. 

Si  tous  deux  ou  l'un  d^eux  sont  vivants, il  faudra 
suivre  les  règles  établies  au  titre  du  mariage,  car 

accom- 
deses 

père  et  mère:  à  tout  âge.  il  devra  requérir  leur 
conseil.  Les  droits  des  père  et  mère  de  l'adopté 
seront  ainsi  respectés  autant  qu'ils  devaient  l'être. 

Mai8Jusqu'ici,citoyenslégisrateurs,nousn'avons 
considéré  qu'une  classe  d'adoptés. 

Nous  avons  maintenant  à  vous  entretenir  d'une 
autre  espèce  d'adoption  dirigée,  non  envers  l'in- 
dividu à  qui  Ton  aura  donné  l'être  moral  par  tous 
les  soins  que  l'enfance  appelle,  mais  envers  celui 
dont  on  aura  reçu  le  service  extraordinaire  de  la 
conservation  de  sa  propre  vie,  dans  des  circon- 
stances propres  à  signaler  un  grand  dévouement. 

Cette  position  est  l  inverse  de  celle  dans  laquelle 
se  feront  les  adoptions  ordinaires,  mais  elle  mé- 
rite peut-être  plus  de  faveur  encore. 

Un  citoyen  sauve  la  vie  à  un  autre,  soit  dans 
un  combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des 
Ilots. 

Qui  n'applaudirait  point  à  la  faculté  qu'aura 
l'homme  sauvé,  d'acquitter  sa  dette  en  adoptant 
celui  qui  lui  aura  conservé  la  vie  ? 

Ici  le  sentiment  entraîne,  et  lo  premier  mou- 
vement porte  à  rejeter  toute  entrave,  toute  con- 
dition, dans  un  cas  si  favorable. 

Cependant,  citoyens  législateurs,  s'il  est  quel- 
ques-unes des  conditions  générales  qui  peuvent 
être  remises  dans  ce  cas  extraordinaire,  il  en  est 
d'autres  aussi  que  des  considérations  non  moins 


tous  les  autres  actes  que  la  reconnaissance  admet, 
qu'elle  commande  même,  et  qui  deviendraient  la 

gropre  dette  des  enfants,  si  leur  père  était  capa- 
le  de  l'oublier,  ou  hors  d'état  de  la  riMnplir. 


permis  a 

nière  modification  était  commandée  par  la  nature 
même  des  choses,  car  on  ne  peut  adopter  plus 
&gé  que  soi. 

Au  surplus,  citoyens  législateurs,  cotte  seconde 
cause  d'adoption  que  la  loi  doit  consacrer  comme 
un  encouragement  aux  grandes  et  Utiles  actions, 
ne  sera  toujours  qu'une  exception  dans  le  système 
général;  non  que  la  générosité  manque  au  carac- 
tère français,  mais  parce  qa'heurouscm^nt  peu 
d^bommes  se  trouveront  dans  la  situation  critique 


qui  seule  peut  donner  naissance  à  cette  exception. 

Fixons  maintenant  les  effets  de  radoption  à 
quelque  cause  qu'elle  se  rapporte. 

L'adopté  qui  ne  sort  pas  de  sa  famille  en  con- 
servera le  nom,  mais  il  y  ajoutera  celui  de  l'adop- 
tant. 

L'obligation  réciproque  de  s'aider  dans  le  besoin 
existera  entre  eux  par  le  seul  effet  de  l'adoption; 
ainsi  le  commandent  la  morale  et  le  titre  qui  les 
unit. 

Il  a  paru  même  conforme  aux  principes  de  la 
matière,  d'appliquer  à  l'adopté  quelques-unes  des 
prohibitions  de  mariage  qui  ont  lieu  dans  la  pro- 
pre famille. 

Ainsi  le  mariage  ne  pourra  avoir  lieu  entre 
l'adoptant  et  l'individu  adopté,  ni  entre  les  en- 
fants adoptifs  du  même  homme,  ni  entre  l'adopté 
et  les  enfants  qui  pourraient  survenir  à  l'adop- 
tant, ni  enfin,  en  cas  de  veuvage,  entre  l'adopté 
et  l'époux  de  l'adoptant. 

L'affinité  morale  établie  par  l'adoption  entre  les 
personnes  de  cette  qualité,  et  les  rapports  physi- 
ques que  la  cohabitation  fait  naître  en  elles,  pres- 
crivaient de  ne  point  offrir  d'aliment  à  leurs 
passions  par  l'espoir  du  mariage. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  effets  de 
l'adoption  par  rapport  à  la  successibilité. 

Le  projet  accorae  à  l'adopté  vis-à-vis  de  l'adop- 
tant tous  les  droits  d'un  enfant  légitime. 

Je  m'arrête  ici  pour  répondre  à  une  objection 
dirigée  contre  cette  proposition. 

Comment,  a-t-on  dit,  cette  successibilité  qui 
absorbe  tout,  se  conciliera-t-ellc,  dans  le  cas  où 
l'adoptant  aurait  des  frères  ou  des  neveux^  ayec 
la  réserve  que  la  législation  actuelle  leur  fait  et 

Sue  la  législation  projetée  modifie  sans  l'anéantir? 
es  frères,  ces  neveux  seront-ils  pleinement 
écartés  de  la  succession? 

Oui,  ils  le  seront,  mais  sans  qu'il  en  résulte 
d'incohérence  dans  le  système  général  de  nos  lois. 

Ce  sera  une  prime  accordée  à  l'adoption  sur  le 
testament  et  à  l'homme  utile  qui  aura  élevé  un 
citoyen,  sur  celui  qui,  au  terme  de  son  inutile 
carrière,  voudrait  disposer  sans  réserve. 

L'on  vient  de  parler  de  la  successibilité  de 
l'adopté,  une  autre  disposition  s'y  rattache. 

Comme  cette  successibilité  sort  du  droit  com- 
mun, elle  a  lieu  sans  réciprocité;  mais  le  projet 
consacre  le  droit  qui  appartient  à  l'adoptant  de 
reprendre  les  choses  par  lui  données  à  t'adôpté, 
dans  le  cas  où  celui-ci  mourrait  sans  enfants. 

Rien  de  plus  juste  que  ce  retour  ;  car  si  les  pa- 
rents de  l'adopté  sucx*èdent  à  celui-ci  par  le 
principe  qu'il  est  resté  dans  la  famille,  leurs  droits 
ne  peuvent  raisonnablement  s'étendre  aux  choses 
données  par  l'adoptant  quand  elles  existent  en 
nature,  et  qu'il  se  représente  pour  les  reprendre. 

Citoyens  législateurs,  vous  connaissez  mainte- 
nant les  conditions ,  les  causes  et  les  effets  de 
l'adoption  -,  il  reste  à  vous  donner  une  idée  des 
formes  dans  lesquelles  elle  devra  être  prononcée. 

S'il  ne  s'agissait  ici  que  d*un  acte  de  l'état  civil 
gisant  dans  un  fait  simple,  tel  qu^une  naissance, 
un  décès  ou  même  un  mariage,  il  suffirait,  sans 
doute,  de  s'adresser  directement  à  l'officierde  l'état 
civil  pour  le  constater;  mais  d'assez  nombreuses 
conditions  en  forment  l'essence,  pour  que  leur 
examen  soit  la  matière  d'un  iugement  préalable. 

Ainsi,  après  une  demande  d'adoption  reçue  par 
le  juge  de  paix,  le  tribunal  de  première  instance, 
et  ensuite  celui  d'appel  (sur  le  renvoi  officiel  ei 
nécessaire  qui  lui  sera  feit  de  la  procéime  et  dn 

Sremier  jugement),  vérifieront  si  toutes  lesooii- 
itioni  de  U  loi  font  remplies. 
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Mais  teur  mission  ne  se  bornera  point  à  ce  sim- 

le  examen  ;  ils  auront  anssi  à  examiner  la  niora- 
ité  de  l'adoptant  et  là  réputation  dont  il  jouit. 

Le  besoin  de  cette  disposition  s'est  fait  surtout 
sentir  quand  la  question  a  été  traitée  sous  le 
rapport  des  mœurs  domestiques. 

L  adoption  pourrait  devenir  un  présent  funeste, 
si  Tudoptant  était  sans  mœurs  ;  qu'il  soit  donc  exa- 
miné sous  ce  rapport  important. 

Et  remarquez  combien  notre  institution  va,  par 
ce  moyen,  s'ennoblir  encore. 

Tout  individu  nui  craindrait  les  regards  de  la 
justice  ne  se  présentera  point  pour  adopter,  ou 
du  moins  il  sera  repoussé  par  les  tribunaux; 
mais  celui  qui  sera  admis  par  eux  obtiendra 
par  ceseul  fait  un  éclalanttémoignage  de  sa  bonne 
conduite,  un  titre  d'autant  plus  honorable  que, 
donné  et  confirmé  à  la  suite  d'un  examen  judi- 
ciaire ,  par  des  hommes  à  qui  la  loi  recommande 
une  juste  sévérité,  il  m  pourra  être  confondu  dans 
la  foule  de  ces  vagues  témoignages  accordés  par 
la  faiblesse  à  l'importunité  ;  et  quand  le  nom  d'un 
adoptant  sera  prononcé,  l'on  pourra  ajouter  :  C'est 
un  honnête  homme. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  indique  assez  que  la  pro- 
cédure doit  être  secrète  et  les  jugements  rendus 
sins  énonciation  de  motifs  ;  car  les  tribunaux 
sont  appelés  à  rejeter  quelquefois  en  cette  matière 
des  demandes  imprudentes  faites  par  des  hommes 
sans  mœurs  ;  il  serait  sans  utilité  de  les  mulcter 
par  une  fâcheuse  publicité. 

Cette  publicité  commencera  quand  le  tribunal 
d'apnel  aura  admis  l'adoption.  C'est  alors  aussi 
que  l'adoption  devra  être  portée  sur  les  registres 
«le  l'état  civil,  et  qu'elle  sera  véritablement  accom- 
plie. 

Notre  tâche  finirait  ici,  citoyens  léf^islateurs,  si 
elle  n'eût  consisté  qu'avons  entretenir  de  Tadop- 
tiou  ;  mais  à  côté  de  cette  institution  principale, 
il  en  a  été  placé  une  secondaire,  la  tutelle  offi- 
cteuse,  dont  il  me  reste  à  vous  rendre  brièvement 
compte. 

De  la  tutelle  officieuse. 

Pour  en  prendre  une  juste  idée,  il  faut  se 
placer  dans  les  circonstances  qui  pourront  y 
donner  lieu. 

Un  homme  aura  le  dessein  d'adopter  un  enfant; 
mais  l'adoption  ne  peut  avoir  lieu  qu^à  la  majo- 
rité de  cet  enfant,  et  après  six  ans  au  moins  de 
soins  par  lui  reçus  eu  minorité. 

Cet  enfant  peut  bien,  sans  tutelle  ni  aucun 
contrat  préalable,  être  confié  aux  soins  officieux 
d'un  tiers,  et  acquérir  par  là  l'aptitude  à  l'adoption 
ftature  ;le  fait  suffira  sans  le  concours  d  un  contrat. 

Mais  il  peut  arriver,  et  sans  doute  il  arrivera 
souvent,  que  la  famille  de  l'enfant  ne  se  décidera 
k  le  remettre  qu'en  obtenant  pour  lui  une  assu- 
rance de  secours  pendant  le  temps  difQcile  de  la 
minorité,  assurance  sans  laquelle  l'enfant  pour- 
rait être  gardé  ou  renvoyé,  selon  la  volonté  ou 
îe  caprice  de  la  personne  qui  l'aurait  recueilli, 
et  se  trouverait  dans  la  situation  la  plus  précaire. 


naîtra  souvent  de  la  prévoyance  d'un  décès  qui 
laisserait  l'enfant  sans  secours  et  sans  titre  pour 
ta  obtenir. 

Dans  l'une  et  l'autre  de  ces  hypothèses,  qu'y 
a-t>|l  de  plus  favorable  qu'un  contrat  qui  aura 
wmjt  objet  d'assurer  des  secours  à  un  mineur  et 
M  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie  ? 

FacUiter  de  telles  conventions ,  et  môme  y  in- 


viter, tel  est  le  but  de  la  tutelle  oflideuse;  ce  n'est 
point  une  promesse  d'adopter,  ni  un  moyen  pré- 
liminaire de  l'adoption,  puisque  les  soins  sans 
tutelle  sufflsent  pour  y  parvenir. 

C'est  un  contrat  renfermé  dans  le  strict  objet 
des  secours  qu'on  promet  au  mineur  ;  c'est  un  acte 
qui  complète  notre  système  de  bienfaisance,  et 
qui,  sans  attribuer  aucun  des  effets  de  l'adoption, 
ni  en  être  la  voie  nécessairement  préparatoire^ 
en  est  plus  exactement  V auxiliaire. 

Néanmoins,  comme  cet  acte  indique  le  désir' 
d'adopter,  et  que,  s'il  était  permis  de  suivre  cette 
première  impulsion  avant  1  âge  de  cinquante  ans, 
elle  pourrait  dès  ce  moment  étouffer  toutes  dis- 
positions au  mariage,  et  comme  la  loi  ne  doit 
point  affaiblir  ces  aispositions,  tant  qu'elles  sont 
dans  l'ordre  de  la  nature  et  dans  l'intérêt  social, 
l'on  a  pensé  qu'il  convenait,  même  quant  à  l'âge, 
dlmposer  au  tuteur  officieux  les  mêmes  disposi- 
tions qu'à  l'adoptant. 

Au  surplus,  la  tutelle  officieuse  n'offre,  dans 
son  organisation,  qu'un  bien  petit  nombre  de 
points  qui  aient  besoin  d'explications;  car  on  n'a 
point  à  s'occuper  de  tout  ce  qui  peut  entrer  dans 
un  tel  contrat  par  la  seule  volonté  de  l'homme. 

Si  cette  volonté  s'est  expliquée  sur  la  quotité 
des  secours,  ainsi  que  sur  leur  nature,  il  faudra 
l'exécuter. 

La  loi  ne  posera  elle-même  de  règles  générales 
sur  ce  point  qu'autant  que  nulle  stipulation 
spéciale  n'accompagnerait  la  tutelle  ofûcieuse. 

Dans  le  silence  de  l'homme,  secourir  et  non 
enrichir  le  pupille,  tel  est  le  principe  qui  -a  paru 
devoir  être  suivi,  et  dont  on  a  développé  les 
résultats  dans  quelques  articles  du  projet,  appli- 
cables, dans  certains  cas,  aux  héritiers  même  du 
tuteur  ofQcieux. 

Il  reste,  citovens  législateurs,  à  vous  parler 
d'un  acte  dont  Tobjet  a  paru  assez  favorable  pour 
faire  exception  à  la  règle  qui  n'admet  d'adoption 
qu'à  la  majorité  de  l'adopté. 

Dans  le  cas  où  il  se  serait  écoulé  plus  de  cinq 
ans  depuis  la  tutelle  officieuse,  l'on  vous  propose 
d'admettre  l'adoption  testamentaire,  et  de  lui 
donner  tous  les  effets  de  Tadoption  ordinaire. 

Tel  homme  souvent  sexagénaire,  aura  recueilli 
un  enfant  de  six  ans  à  qui  il  aura  pendant  huit 
ou  dix  ans  prodigué  les  soins  les  plus  tendres. 

Celui-ci  y  aura  répondu  par  de  justes  égards, 
et  par  un  naïf  attachement,  orné  de  tout  ce  que 
l'enfance  a  d'aimable. 

Le  vieillard  sent  sa  fin  approcher,  et  voudrait 
consommer  son  ouvrage  :  le  pupille  est  parvenu 
à  son  adolescence;  mais  il  n'est  point  majeur 
encore. 

Placés  l'un  et  l'autre  dans  le  vestibule  du 
temple,  ils  n'avaient  plus  que  quelques  mois, 
quelques  jours  peut-être  à  passer  pour  qu'il 
s*ouvrlt  entièrement  à  leurs  vœux. 

Qu'un  testament  puisse  en  ce  cas  effacer  les 
obstacles  de  la  nature,  et  remplacer  l'acte  bien- 
faisant qui  allait  s'accomplir. 

Citoyens  législateurs,  tout  le  plan  du  projet 
relatif  à  l'adoption  et  à  la  tutelle  officieuse  vient 
de  vous  être  développé. 

Nulle  matière  n'a  été  plus  approfondie;  elle 
était  neuve,  elle  a  été  envisagée  sous  beaucoup  de 
faces,  avant  qu'on  se  soit  fixé  sur  le  système  qui 
a  été  adopté. 

A  force  de  persévérance,  on  est  arrivé  à  des 
résultats  simples ,  faciles  et  dégagés  de  tous  les 
inconvénients  des  projets  anténeurs. 

Si  ces  incQOvénients  avaient  fïappé  de  bous 
esprits  et  feniô.  leurs  cœurs  ai^t  douces  émolîOLs 
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qne  foit  naître  le  seul  nom  de  l'adoption,  elles  y 
renaîtront  lorsque  le  nouveau  plan  sera  apprécié, 
et  l'on  verra  que.  sans  mutation  de  familles,  sans 
incertitudes  sur  le  sort  du  contrat,  et  sans  détri- 
ment pour  la  population,  le  projet  qui  est  soumis  à 
votre  sanction  n  a  pour  objet  que  de  consoler  les 
naria^  stérilsB  et  les  célibataires  inûrmes,  et 
d'ouvnr  pour  eui  et  pour  de  jeunes  enfonts,  le 
flus  souvent  sans  appui,  une  nouvelle  sonrce  de 
prospérité  réciproque. 

TITRE  TUI. 

A  fadsptjM  ■<  i*  la  uuiu  offtUnâ. 

CHAPITRE  I. 

SscTion  I. 
'  D»f»ioptiim  il  de  $u  iffétt. 


ans,  qni  b'anroDt,  à  l'époque  de  l'adoptioD,  ni  enftnli 
ni  daMemUnu  légitimes,  ei  ^i  aaroat  an  moiiii  qninie 
au  de  plai  que  1m  UiiliTidai  qn'ellst  m  propoteni 
dUopIsT. 

Art.  338.  Nul  ne  p«nt  btn  adopiA  pw  ptuiiMm,  li  ce 
Vmi  p*r  dani  ëpoas. 

Bon  le  eu  de  l'article  3ST  ci«prte,  nol  époQi  ne 
pCDt  adopter  qu'avec  le  conaenlemeai  de  l'antre  conjoint 

Art.  339.  La  fccullé  d'adoplei  ne  pourra  âlre  oiereée 
qi'a*M  l'individa  ',k  qni  l'on  «ara,  dani  «a  minorité 
at  pendant  lix  mois  an  moiiu,  toomi  dm  tecourt  et 
dODDi  des  saini  non  ioterronpnt,  on  eavera  celui  qni 
■nrail  «anvé  la  rie  à  l'adopluit,  sali  dan*  uo  eomlMl, 
•oit  en  le  retirant  dei  flammoi  on  dea  flota. 

Il  inffira  dans  ce  dm\ième  cai  qne  l'adoptant  *oit 
majenr,  pins  Igé  qne  l'idopté,  mu  enfant*  ni  deseaU' 
danti  16fntjmes,  et,  a'il  eit  marié,  irae  son  conjainl  con- 
■ente  1  PadoiiUon. 

An.  3M.  L'adoption  ne  poort^  en  ancaii  eaa,  avoir 
lien  avant  la  majorité  da  fadopté.  Si  l'adopij,  afant 
encore  lea  pèn  et  roère.  on  1  nn  des  deax,  n'a  Ipoiat 
seeonpii  la  vingtième  année,  il  sera  tenn  de  rapporter 
le  eonsentemeot  donot  t  l'adoption  par  ses  pire  et  mère 
Ott  par  le  snrviTwal,  et,  l'U  est  majeur  de  vù^-dnq  au, 
da  requérir  lenr  coDseil. 

Art.  341.  L'adoption  conrérora  la  nom  de  l'adoptant  l 
Vadoplé.  en  l'ajoutant  au  nom  propre  de  ce  dernier. 

Art.  341.  L'adopté  restera  dans  m  làmille  natorella,  et 
V  conservera  sei  droit*.  Néanmoins  le  mariage  est  pro- 
nibé  entre  l'adopté  et  se*  descendant*; 

Entre  le*  enluils  adoptits  do  mime  lodîvidn; 

Entre  l'adopté  et  les  enfanta  qni  pourraient  ■■rteoit 
i  l'adoptant; 

Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et  réei- 
proftement  entre  l'adoptant  at  le  conjoint  de   l'adopté. 

Art.  343.  L'obligation  natorelle  qni  eooiioaer»  d'eiis> 
Mr  entre  l'adopté  et  tes  péra  et  mère,  de  na  fonrnir  dei 
aliments  dans  le*  us  déterminés  par  la  loi,  *ara  eoui- 
dérée   comme  commune  à  l'adoplant  et  A  l'adopté  l'on 

Art.  344.  L'adopté  n'acqniitera  anenn  droit  de  anccei- 
■ibililé  anr  le*  bien*  des  parent*  de  l'adoplanti  mai*  Il 
aura  inr   la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droit* 

rs  ceni  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage,  même  quand 
;  aurait  d  antres  entants  de  cctla  derméra  qualité  né* 
depuis  l'adoption. 

Art.  343.  Si  l'adopté  menrt  sans  datcandanti  légitime*, 
ht  cbosas  données  par  l'adoptant  ou  recueillie*  dans  *a 
*nc«Btion,  et  qnieuiterootan  nature  Ion  du  décé*  du 
l'adopté,  retoarneronl  k  l'adoptant  on  i  se*  descendant), 
k  la  charge  de  contribaer  aai  delWt,  et  sans  préjndiM 
des  droits  des  tiers. 

Le  suTplua   des  bieu  de  l'adopté  appaiùendra  1  su 


propres  parents,  et  ceni-ei  exclneront  tonjours,  pi 
objets  m^e  spécilié*  an  prêtent  article,  tou  bériti 
l'adoplant  autre*  qne 
Art.  346.  Si  du  Tiv_ 

4e  l'adopté,  lu  enfant*  __ _   . 

à  mouraient  eu-raèniea  «au  poelétlié,  l'adoptant  *ue- 
•Mem  au  ebo*«*  par  lui  douiéat.  tonna  U  Ml  dit  < . 
l'vUda  prMdenii  nalica  droit  MntaMmii  4  Upn- 


Du  (ormn  0»  fadoptim 

Art.  S47.  La  personne  qui  le  propo*cn  d'adopMr, 
et  celle  qui  voudra  être  adoptée,  sa  préseuierant  devmst 
le  juge  de  paix  dn  domicile  de  l'adoptant  pav  f  paoaar 
acte  de  leur*  eontealementa  raqraclib. 

Art.  34g.  Une  expédition  da  cet  acte  aéra  lewtao  daaa 
le*  dix  jour*  mivant*,  par  la  partie  diligente,  >■  ««■- 
missaire  du  Gouvernement  pré*  le  tribunal  de  premiéra 
instance  dans  le  re**ort  dnqnal  sa  Ironrera  le  doiaieîk 
da  l'adoptant,  pour  ttre  *oiimi*a  i  l'banologatia&  de  m 
tribnnaL 

An.  349.  Le  tribunal  réuni  en  la  chaiabte  ds  «oo- 
seil.  et  aprè*  *'ttre  procuré  lea  raataiimeDwalt  «Miw- 
nablei  véri&ara  l>*i  tooteeles  condition*  dalaloiioM 
'la  personna  qui  *a  propoae  d'adoplw 


jomtd'u: 


An.  380.  Après  avoir  entendu  le  commissaire  da  G«w- 
vemtmant,  et  laa*  ancnae  antre  forma  de  pnwédnre,  la 
tribunal  prononcara,  sans  énoncer  de  motifs,  en  eaa  In» 
mes  :  /I  f  a  Uea,  on  i(  n'y  a  pat  li«it  d  fadeyli'aw. 

Tont  jugement  de  tribunal  d'appel  qui  admKtn  WM 
adoption,   sera  prononcé  i  l'andienee,  et  afflcbé  aa  Wla 

lieux  et  en  lai  nombre  d'exemplaire*  qna  la  '""' * 

jugera  convenable. 

An.  SS3.  Dan*  la*  trois  mois  qni  s  ~ 

Vadoplioo  lera  inscrite,  à  la  réqni 

l'antre  de*  parties,  sur  le  regiitre  da  l'élat  dril  dd  Baa 
où  l'adoptant  sera  domicilié. 

/■-..- 1..^ l'aura  lieu  que  aur  levad'nne  rap4 


doptioi 
dâai. 


forme  de  jngement  dn  iiibuial  d'appel,' ôt 
"-i*  ellet  si  elle  n'a  été  ituema  dMW 


An.  SS4.  Si  l'adoptant  venait  i  monrir  apri*  qw  FacM 
constatant  la  volonté  de  tonner  le  contrat  d'aaaptiea  a. 
été  reçu  par  le  juge  de  paix,  et  porté   darant  fea  til- 


Lr"!   héritiers  de   l'adoplant  ponrront,   s'il*   eraaaal 

l'adui'iion  inadmi**iUe,  remettre  an  commissaire  dn  Goa- 

vemsmeot  lou  niémoiTet  et  ob*ervatioDi  fcee  a^iet. 

CHAPmtEU. 

D*  ta  talellt  a/|I«iMii«. 

An.  us.  Tout  individu  tcé  de  plu  ds  dnqaaiita  hh» 

et  **u  enfant*  ni  de*ceiidaoti  légitima*,  qal  vovdia, 

dorant  la  minorité  d'no  indiridn,  *e  l'attaener  par  u 


ikre  légal,  poorra  devenir  * 

unt  la  eonimtemeni  dos  père  et  niera  do  I* , 

dn  *arrivant  d'entre  eux,  ou,  i  leur  déhnl,  d^  aoa- 
■eil  de  famille,  on  enfin,  ai  l'enfant  n'a  point  de  paniila 
connu,  en  obunani  la  eonsentemem  de*  adaïuiltit^ 
leurs  de  l'hospice  oA  il  aura  été  recueilli,  ou  da  la  Mi- 
nidpalilé  dn  lien  da  *a  résidence. 

AK  SS6.  Un  époBX  ne  peai  devenir  tutaw  tMeiaRS 
qn'avee  le  coBsentemeal  de  l'autre  conJMnt 

An  SST.  Le  inge  de  paix  dn  domiôle  da  l'antant  df«a- 
sera  procét-verbaT  des  demaade*  ei  couantamenU  nt^ 
tÂ  à  la  tutelle  otQcieue. 

Art.  358.  Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  liea  qu'as  pNflt 
d'entanu  Igét  de  mains  de  qaioie  an*. 

Elle  emponera  avec  soi,  sans  préjadica  da  loala  atU 


dn  papdie. 

»Lr  olacieai,  vfKt»  cinq  bm 
dapai*  la  tnielta,  et  dans  la  privojraMe  da  w 


Alt.  SCÔ.  Si  le  tntoLr  olacieai,  vpcti»  cinq  aoa  révolu 


avant  la  majorité  dn  pupille,  loi  confère  l'adoptio»  par 
acte  ie*ian»aiBira,  cette  disposition  sera  valable  paanm 
que  le  tnienr  ofBcienx  ne  laisse  point  d'enlani*  Hpiiaaa. 
Art.  361.  Dan*  la*  cas  où  le  taiear  otBdaax  MMBiaH^ 
soit  avant  le*  cinq  au,  «oit  aprt*  ee  lanpa,  mob  avoir 
adopté  ton  papille,  il  toi  loani  à  calai-ei.  daiaat  as 
ip.iaorité,  da*  moraM  da  aabalsur,  dont  la  qwMM  al 

l'ear^c,  •'il  a*y  a  éU  antiiianreMBi  par — 

eoBvaatbn  lumalh,  Htoni  Tà|Mt*i  aoài 


(H  tMlAM  an  XL)         RÉPUBLIQUE 
lUnU  rupectif]  du  toUarelda papille, 


lnl«i  nvréMnt 

it  jndicMtJKmmi       .  .  

\n.  36S.  Sift ItmajoritAdiipapillaioD tDtaarotfidea 
Il  l'adoplsr,  st  que  le  pranucry  coDMnie,ilMr>^n 


Art.  363.  Si  dani  Im  troii  noii  qui  loivrom  la  mijo- 
riU  dD  pupille,  les  rëimuitiaiii  pu  loi  fulBB  k  gon  tn- 
tmr  ofDcieoi  k  fin  d'Mopiien  «ont  reiMei  moi  effet,  et 
que  l«  papille  M  ae  troure  poéot  ea  eut  d«  guoer  la- 
vi«,  la  Mlenr  ondenx  pourra  tti»  eoudftmoé  t  indem- 
niser le  papille  ds  l'iacap<cilé  oA  eeloi-ci  poarnil  at 
tronrer  Je  pourroii'  i  m  tnbsittuica. 

r.iia  inj._nitA  ..  -i.»_j..  — ,  proprei  i  lai 


Cette  indemnité  le  Tésondn  sa  w 


Art.  364.  Le  talenr  ofBcieoz  qnai  Mirait  an  l'adminii ■ 
tration  de  qaelguei  biena  papihuTes  en  devra  reodre 
compta  dani  tona  lea  et». 

Le  CorpB  lé^slatif  arrête  que  ce  projet  sera 
transmia  an  Tnbunat  par  an  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  âiscussion  de  dix 
projets  de  loi  d'inlëret  local  présentés  Hans  la 
séance  du  1 1  veutâse,  concernant  le*  commune! 
^Anioutin,TraiJ>ach-le-Baut,Gentit,Sermerihnm, 
Benève,  Auhagne,  Bavillien,  Àutun  et  Horschwir. 

Après  avoir  entendu  les  citoyens  Duvidal,  Del- 
pierre  et  Chassiron,  orateurs  du  Tribunat,  le  Corpa 
législatif  procède  par  deux  appels  nominaux  suc- 
cessifs à  la  délibération,  d'abord  sur  les  cinq  pre- 
miers projets  de  loi,  ensuite  sur  les  cinq  derniers, 
et  en  vote  l'adoption. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discuBsioa  dn  projX 
dt  loi  relatif  à  ta  pêche  aux  baufi  ou  à  ta  dreige 
etattganguy. 

Le  citoyen  DhvMbI,  l'on  des  orateurs  du  Tri- 
bonat,  expose  que  le  procédé  de  pécbe  désigné 
dans  la  IHëditerTanée  sous  le  nom  de  pèche  ava 
bontf»,  et  BOUS  celui  de  dreige  sur  les  côtes  de 
l'Océan,  produit  les  résultats  les  plus  funestes  par- 
tout  où  II  est  employé.  Celte  péclie  s'exécute  avec 
des  filets  à  mailles  étroites,  chaînés  de  plomb  ou 
de  fer  à  leur  partie  inférieure,  et  traînés  sur  le 
fond  par  deux  oateaux  &  la  voile.  Ces  filets,  dans 
leur  mouvement  rapide,  ne  laissent  échapper  au- 
cooeespécede  poisson;  ils  entraînent  avec  la  vase 
les  aisueset  autres  plantes  marines  qui  leur  ser- 
vent de  retraite,  et  la  compression  que  ce  moa- 
vement  occasionne  est  telle  que  les  poissons  à 
peine  formés  et  te  frai  lui-même  sont  infaillible- 
ment détruits. 

La  péctie  au  ganguy,  autre  sorte  de  Blets 
traînants,  à  mailles  encore  plus  petites  et  particu- 
lièrement en  usase  dans  la  Héditerranëe,  n'est 
pas  moins  nuisible  dans  ses  résultats,  puisque, 
comme  la  pèche  aux  bœufs,  elle  détruit  les  pois- 
sons de  toute  espèce,  avant  qu'ils  aient  acquis 
leur  croissance,  qu'elle  anéantit  comme  celle-ci 
tont  moyen  de  reproduction,  et  prive,  pour  l'avan- 
tage de  quelques  individus,  les  habitants  d'une 
vaste  étendue  de  côtes  d'un  de  leurs  principaux 
moyens  de  subsistance. 

IHirtout  oi^  ces  pèches  sont  en  mage  elles  né- 
cessitent l'abandOD  de  toutes  les  autres,  parce 
ou'elles  ne  laissent  à  celles-ci  aucune  espérance 
de  succès.  Les  pécheurs  quittent  une  profession 
qui  ne  peut  leur  être  avantageuse  ;  les  jeunes  gens 
qui  s'y  seraient  destinés  s'en  éloignent,  et  l^tat 
perd  ainsi  un  grand  nomlu^  de  malelots  qu'il 
aurait  pu  un  jour  employer  sur  ses  flottes. 

De  toutes  ràrts  s'élèvent  des  réclamations  sur 
les  ravages  de  la  pécbe  aux  bœufs  et  à  la  dreige; 
de  toutes  parts  aussi  on  annonce  la  dimlnotton 
rapide  de  tontes  les  espèces  de  poissons,  et  cette 
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diminotion  fait  craindre  une  destmction  totale, 
principalement  surlescdtea  du  midi  de  la  France. 

C'est  pour  prévenir  cet  événement  désastreux, 
qui  serait  une  véritable  calamité  pour  les  dépai^ 
tements  maritimes  et  pour  la  Republique  elle- 
même,  que  le  projet  de  loi  a  été  présenté.  Les 
mêmes  motifs  ont  déterminé  le  Trioonat  à  voter 
l'adoption  du  projet. 

Aucun  autre  orateur  n'ayant  demandé  la  parole, 
la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  vote 
l'adoption  du  projet  de  loi  par  ?02  voix  contre  3. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  toi  relatif  aux  fabrima  ou  mawufaeturet  datu 
VêtendMe  des  lignet  de  doaanei. 

AlhlaacB,  orateur  du  Tribunat,  après  avoir  re- 
tracé le  système  adopté  pour  les  douanes  par  l'As- 
semblée constituante,  examine  quelle  est  la  posi- 
tion géographique  où  la  victoire  a  placé  ia  France, 
et  conclut  à  l'adoption. 

Aucun  autre  oratwr  ne  demandant  la  parole, 
il  est  procédé  an  scrutin,  et  le  projet  de  loi  est 
adopte  par  t05  voix  contre  9. 

Les  conseillers  d'Etat  Cretet,  Defermon  et  Bé- 
ntnger,orateursdu6ouvertiement,Bont  introduits. 

Le  atoyen  Octet  présente  un  projet  de  loi 
sur  les  finances.  Sn  voici  le  texte  et  l'exposé  des 
motifs. 

noIBT  DB  LOI  SON  LES  riKANCU. 

TITRE  1«. 
Crédité  outtirti  pour   trt  dipentet  dti  mmit*  V.  VI, 

VU   et    VIII,   dtttintti  à  acquitter  lee  rtntti  de 

Hnq  pour  «eitt  contoliâe'. 

An.  in.  Les  crédits  de  3  miltiani  730  mille  francs 
et  d'an  million  en  rentes  1  cinq  pour  cent,  onrerla  puur 
les  dépeaies  restant  i  acqniitpr  des  ettercicas  des  an- 
nées V,  VI.  Vil  el  VIII.  pourront  tin  employés  *  I'm- 
qoit  des  dépenses  dasdiis  eierciceB,  sans  égaid  1  I&  li- 
mitation des  sommes  ■ffecléos  i  chican  d^x,  et  en  h 
conformant  an  sorploi  des  disposiilona  de  la  loi  da  30  vea- 
td*e  10  IX. 

TITRE  II. 
Dépaua  di  l'an  IX. 

Art.  S.  La  gomme  de  91  millions  477,041  frtnea,  fil- 
sant  a*ec  celle  de  435.000,000.  comprise  dans  les  (oU 
des  19  pluviAse  et  30TanU)se  fto  IX,  celledeSK,47T,041  tr., 
est  mise  A  la  disposition  da  Gouvernement  pour  les  H- 
proies  de  l'exercice  do  l'an  IX. 

Art.  3.  Cette  somme  sera  prise,  tant  sar  le  prodiil 
des  contribotions  el  revenni  de  l'an  IX,  '  lODlaot 
à  499,477.041  fr.,  qa«  sar  les  produits  ci-apris,  Uivoir  : 

lo  Sur  les  sommes  dnes  par  les  (c- 
q^aérenrs  de  damaiiws  nationani  antd- 
[leuremeni  atu  lois  des  IS  el  16  flo- 
r«al  an  X 10,000,000 

9*  Sar  le  produit  das  rachats  de 
rentes 8,000,000 

3»  Snr  les  reolrées  mii  auront  lien 
en  l'an  XI  sar  les  coolribnlions  arrU- 
rées  de  l'an  VUI  el  années  aniérieatei.        B,000,000 

4°  Sar  le  recoa«rement  de  divenea 
créances  da  trésor  pablic.  dont  la  reit-  t 

iré«  est  ponrsoiTie 3,000,000 

S"  Sur  le  prodoit  de*  Taleor*  lemlsM 
A  la  régie  de  l'enregUtrement    ,    .    .       8,000,000 

Total SH,4TI,041   Ù. 

Art.  4.  Elle  fera  employée  A  régalatiear  on  acqallle 
les  dépenses  des  diRèrents  miniitèrM,  comme  sait  : 

Dette  p«bliqae  y   eomprii  les  peo- 

aioM.      .    .    .    .    .    .    .    ...      TI.00O.O0O  U. 

Gaem 138,000,000 

HariM n.000«» 

Inlériear  y  compris  ft,S4S,tB0  fr.  poar 
la   tonds  commua  de*  d^^utenaïU.     »0,W».U» 

A  reporter. *lêJOU,ltot. 
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Report 445,095,12(0 

Finances 29,750,000 

Relations  extérieures 6,000,000 

Jnstice 10,350,000 

Police  ffénérale 1,500,000 

Fonds  de  réserve  pour  comi^lément 

des  dépenses  des  divers  ministères.  1,781,891 
Frais  de  négociation  à  ordonnancer 

par  le  ministre  du  trésor  public  38,000,000 

Total 526,477,041 

TITRE  III. 
Annulation  d'un  crédit  devenu  tii«(t(e  pour  Van  X, 

Art.  5.  Le  crédit  de  30  millions  en  domaines  natio- 
naux, ouvert  par  la  loi  du  17  floréal  an  X,  pour  le  ser- 
rée de  cet  exercice,  est  annulé  et  imputé  sur  les  recettes 
en  numéraire  du  ménke  exercice. 

Art.  6.  Les  recettes  du  trésor  public  sur  l'exercice 
de  l'an  X,  en  excédant  des  dépenses  du  même  exercice, 
sont  affectées  aux  dépenses  de  l'exercice  de  l'an  XL 

TITRE  IV. 
Dépente  de  Van  Xi. 

Art.  7.  La  somme  de  299  millions  500  mille  francs, 
ftfisant,  avec  celle  de  300  millions  comprise  dans  la  loi 
du  20  floréal  an  X,  celle  de  589  millions  500  mille 
frtncs,  est  mise  à  la  disposition  du  Gouvernement. 

Art.  8.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  produit  des  con- 
tributions décrétées  par  les  lois,  et  sur  les  autres  revenus 
publics  de  l'an  XI. 

Art.  9.  Elle  sera  employée  à  l'acquit  des  dépenses  des 
différents  ministères,  comme  il  suit  : 

DETTE  PUBUQtE. 

IAqx  créoD-  \ 

cien     de  J 

l'Etat. . . .  3dJS70,9i8 fr.f  ^ «^i^ ».«.  . 
▲  la  caisse  > 40,84^,971  Ir.l 

d'amortis-  1  >00,8S9,647  fr. 

sèment...     î^pXi»      ]  \ 

—  vltgln. 19,986,tt74     i 

SIX  NOUVEAUX  DÉPARTEMENTS. 

DÉPENSES  GÉNÉRALES  DU  SERVICE. 

Idaistère  du  Grand- Juge,  ministre  de  la  Justice 23,318,730 

—  des  relations   extérieures 7,000,000 

S  Service  ordinaire 17,000/KX)  (r. 
—    extraordinaire.  ..  S9^500/)00 
Reste  du  service  des  sub- 
sistances   achetées     en 
i  l'an  X,  etquiseoonsom- 
V  meront  en  l'an  XI.  ...    7^10,000 

/Serrice  ordinaire S9/M7,788 

I  Remboursement  de  partie 

■Metère   1  ^•f  cautionnements  à  la 

^j^,        J  eusse  d'amortissement, 

gmj-^      V  deuxième  à-compte..  . . 

*   llntéréts  des    cautionne- 

I  ments 

\Pensions 10,000^ 

MnisCère  du  trésor  public.  .  .  .  • 6^000^)00 

—  de  le  guerre 153,000,000      /ai«nAft/wwk 

—  del'adminUtrationdelaguerre    90,000,000      J»«>»W",000 

Ministère  dê^Sêrvice  ordinaire 70,000,000      ( m^  nt)tï  ntiti 

la  marine.  }    —    extraordinaire.  .    86,000,000     ^**V'w,uuo 

Frais  de  négociations 9,000/X)0 

DI|»enSM  inçréTuei • 8,000,000 


47,110,000 


5,000,000 
1,000/N)0 


80,047,788 


Total  ciiiiKAL 589,800,000 

TITRE  V. 

Art.  10.  Deux  millions  en  rentes  de  cinq  pour  cent  con- 
solidé sont  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  pour 
supplémept  de  crédit  à  celui  accordé  par  le  paragraphe 
Il  de  Farticle  8  de  la  loi  du  22  prairial  an  X. 

TITRE  VI. 

Fixation  det  eonfribuUont  dé  Van  XII, 

'  Art.  11 .  La  contribution  foncière  est  ùièé,  pour  l'an  XII, 
à  210  millions  en  principal. 

Art.  12.  La  répartition  de  cette  somme  entre  les  cent 
*»•!  départements  est  faite  eonfonnémônt  au  tableau 
uauàA  £  la  présente.  n«  1«. 

Art  13.  li^  conuibotioB  pertonMlto,  Jomptiuiro  «t 


mobilière  est  fixée,  pour  Tan  XII,  à  la  somme  d6  irenlt 
deux  millions  huit  cent  mille  francs  en  princînal.         ^ 

Art.  14.  La  répartition  de  cette  somme  est  laîtei  eplrs 
les  cent  huit  départements,  conformément  an  tablèas 
annexé  à  la  présente,  no  2. 

Art.  15.  il  sera  réparti,  en  sus  du  principal  de  roue 
et  l'autre  contributions ,  deux  centimes  par  franc  pour 
fonds  dejnon-vaieurs  et  de  dégrèvement. 

Art.  16.  Chacun  des  départements  répartira  en  outre 
sur  le  principal,  pour  être  versé  au  trésor  public»  et 
servir  à  l'acquit  des  dépenses  fixes  énoncées  an  tablean 
ci-an nexé,  no  3,  le  nomibre  des  centimes  porté  aa  même 
tableau. 

Art.  17.  Chaque  département  répartira  également  iiv 
le  principal,  pour  Tacquit  des  dépenses  variables  énon- 
cées au  tableau  no  i,  le  nombre  de  centimes  qa*il  jngeim 
nécessaire,  sans  pouvoir  excéder  le  maximum  fixé  pir 
la  loi. 

Art.  18.  Les  conseils  municipaux  des  villes,  bovrcs 
et  villages,  répartiront  de  plus,  au  centime  le  franc  de 
ces  deux  contributions,  pour  leurs  dépenses  mnnieir 
pales,  d'après  la  fixation  qui  eu  aura  été  faite,  le 
nombre  de  centimes  par  franc  qu'ils  jugeront  nécossaîre, 
sans  pouvoir  excéder  le  maximum  fixé  par  l'an  XI. 

Art.  19.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  fixée 
pour  l'an  XII,  en  principal,  à  la  somme  de  16  millions*  . 

Les  propriétaires  des  manufactures  ne  sont  taxés  qnie 
pour  les  lenétres  de  leur  habitation  personnelle  el^  de 
celles  de  leurs  concierges  et  commis.  En  cas  de  dilfr- 
cultés  sur  ce  que  Ton  doit  considérer  comme  mann- 
factures,  il  y  sera  statué  par  le  conseil  de  prdféetare. 

Art.  20.  La  répartition  de  cette  somme  de  16  mil- 
lions est  faite  entre  les  départements,  conformément  isa 
tableau  annexé  à  la  présente,  no  5. 

Art.  21.  Il  sera  perçu,  en  outre  du  principal  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  10  centimes  addi- 
tionnels par  franc,  affectés  aux  frais  de  confection  de 
râles  et  aux  fonds  de  dégrèvement  et  de  non-valeurs. 

Art.  22.  Les  patentes  et  les  contributions  indireetes 
perçues  en  l'an  Xl  seront  prorogées  pour  Tan  XII. 

TITRE  VII. 

Art.  23.  Le  second  semestre  de  l'an  XI  et  le  premier 
semestre  de  Tan  XII  des  rentes  viagères  et  des  pensions 
seront  payés  sur  une  seule  et  même  quittance  des  p&rfies 
prenantes,  dans  le  mois  de  nivôse  prochain.  Les  fonds 
pour  le  paiement  de  ce  trimestre  seront  pris  snr  les 
fonds  de  Van  XII,  et  il  fera  partie  du  compte  de  cet  exer- 
cice qui  sera  rendu  par  le  payeur  général  de  la  dette 
publique. 

Art.  24.  Le  semestre  nouveau  des  rentiers-visgers  el 
pensionnaires  courra  à  leur  profit  à  compter  du  preiaiei* 
nivôse  an  XII,  et  ils  le  recevront  dans  le  courant  de  nMk- 
sidor  de  la  même  année,  et  ainsi  de  six  mois  en  six  mob. 

Art.  25.  Les  veuves  et  enfants  des  défenseurs  de  là 
patrie  seront,  à  compter  du  1er  nivôse  prochain,  assi^ 
miles  aux  autres  pensionnaires  de  la  République,  el  «^ 
cevront  comme  eux  leur  annuel  secours  par  semestre  . 

TITRE  VIII. 

Crédit  provisoire  pour  Van  XII. 

Art.  26.  La  somme  de  400  millions  est  mise  à  la  dl»- 
position  du  Gouvernement,  à-compte  des  dépensas  diè 
différents  ministères  pendant  l'an  aII. 

Art.  27.  Cette  somme  sera  prise  sar  le  produit  de» 
contributions  décrétées,  et  sur  les  autres  revenus  noUies 
de  l'an  XII. 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  au 
budget  de  Van  XL 

Citoyens  législateurs,  vous  venez  d'entendre  U 
lecture  du  projet  de  la  loi  qui  doit  régler  l'adminis- 
tration des  Gnances  pendant  le  cours  de  Pan  XI. 

Dans  les  années  précédentes,  le  budget  se  com* 
posait  de  plusieurs  lois  séparées;  il  a  paniconye- 
nable  d'abandonner  cette  forme^  de  ne  plus  sé- 
parer des  matières  intimement  liées,  de  réunir 
dans  une  seule  loi  des  objets  qui  doivent  s'expli- 
quer les  uns  par  les  autres,  et  de  rendre  ainsi  pins 
comparables  etjplus  intel  ligibles  les  lois  dé  finances. 

La  loi  du  budget  annuel,  considérée  séparément, 
n'est  pas  proprement  le  ooomte  dn  flniaeei; 
elle  renferme  la  snbstanoe  et  les  résnltals  éà»m 
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compte,  qui  se  compose  décomptes  généraux  ren- 
dus par  les  ministres  des  finances  et  du  trésor 
pùbliC}  et  des  comptes  particuliers  rendus  par  cha- 
que ministre  ;  elle  est  le  complément  et  la  con- 
séouence  de  ces  mômes  comptes,  qui  Texpliquent 
et  ta  justifient. 

Le  compte  du  ministre  des  finances  contient 
tous  les  détails  et  les  bases  du  budget  de  Tan  XI  : 
là  sont  exposés  avec  méthode  et  clarté  les  détails 
nombreux  d'une  aussi  vaste  administration  ;  et 
comme  ce  compte,  citoyens  législateurs,  deviendra 
Tobjet  de  vos  études  et  de  vos  méditations,  ma 
lâche  actuelle  se  trouve  réduite  à  une  explication 
resserrée  des  dispositions  que  contient  la  loi  qui 
vous  est  proposée. 

Lebudgeta*une  année  ne  se  compose  pas  seule- 
ment des  recettes  et  des  dépenses  propres  à  cette 
année,  la  fin  d'un  exercice  ne  termine  pas  toutes 
les  affaires  qui  lui  appartiennent  ;  il  reste,  à  cette 
époque,  une  multitude  de  recettes  non  recouvrées 
et  de  dépenses  non  apurées  qui  nécessitent  un 
compte  annuel,  jusqu'à  ce  que  chacun  de  ces 
objets  en  suspens,  venant  à  s'éteindre  avec  le 
temps,  l'exercice  auquel  ils  appartenaient  dispa- 
raît du  budget  :  cette  relation  successive  entre 
tous  les  exercices  est  un  effet  de  la  salutaire  mé- 
thode de  leur  séparation.  Pendant  un  grand  nom- 
bre d'années  on  pourra  voir  dans  le  budget  annuel 
revenir  plusieurs  des  exercices  précédents,  et  se 
présenter  avec  ce  petit  nombre  d'actions  actives 
et  passives  qui  suspendront  l'apurement  total  de 
ces  exercices. 

La  loi  du  budget  de  l'an  XI  est  organisée  dans 
ce  sens  :  elle  contient  huit  titres. 

Le  !•'  est  relatif  aux  exercices  des  années  V, 
VI,  VlletVUI; 

Le  titre  11,  à  l'exercice  de  l'an  IX; 

Le  titre  lll.  à  l'exercice  de  Tan  X; 

Les  titres  IV  et  V,  à  l'exercice  de  l'an  XI  ; 

Le  titre  VI  constitue  les  recettes  pour  l'exercice 
del'anXll; 

Le  titre  VU  statue  des  mesures  pour  le  paiement 
des  rentes  et  pensions  viagères  ; 

Le  titre  VlU  porte  l'ouverture  d'un  crédit  pro- 
visoire destiné  à  pourvoir  à  une  partie  des  dé- 
penses de  l'an  Xll. 

TITRE  PREMIER. 

La  loi  du  30  ventôse  an  IX  avait  affecté  à  l'ac- 
quittementdes  exercices  des  années  V,  VI  et  Vil,  un 
crédit  de  2,700,000  fr.  de  rentes  à  cinq^  pour  cent, 
et  un  autre  crédit  de  1,000,000  en  pareilles  rentes. 

La  même  loi  avait  déterminé  la  part  de  chacun 
de  ces  exercices  dans  les  crédits  ouverts  :  ces  limi- 
lations  ne  se  trouvant  point  conformes  aux  besoins 
respectifs  de  ces  exercices,  dont  certains  exigent 
une  portion  de  crédits  plus  forte,  et  d'autres 
moins  forte,  il  devient  nécessaire  de  supprimer 
cette  condition,  et  d'autoriser  l'emploi  des  deux 
crédits  non  plus  à  acquitter,  dans  des  proportions 
limitées,  des  dettes  de  chacun  des  exercices  V, 
VI,  Vil  et  VIll,  mais  à  être  employés  selon  les 
be^^oins  relatifs  à  ces  mêmes  exercices. 

C'est  une  disposition  d'ordre  dont  le  Gouver- 
nement a  reconnu  la  nécessité. 

TITRE  n. 

On  était  loin,  au  commencement  de  l'an  IX, 
d'avoir  sur  les  nuances  de  la  République  des  no- 
tions assez  précises  pour  tenter  de  les  soumettre 
à  un  budget  régulier  ;  les  receltes  et  les  dépenses, 
lea  Desoins  et  les  ressources^  n'étaie&t  aperçus 
gm  d'une  manière  vague  et  éloignée  ;  Porore  ed 
jBlUAoés  commeaçaiti  ouûs  ce  n'était  qu'on  ema^ 


et  l'on  ne  put  proposer  à  la  loi  que  des  appr6 
dations. 

Mais  depuis,  les  recettes  et  dépenses  de  l'exer^ 
cice  se  sont  réalisées,  et  sont  ainsi  conmaes  par 
le  fait  ;  le  budget  de  cet  exercice  doit  donc  être 
régularisé,  et  rentrer  dans  lé  domaine  de  la  loi. 

Les  dépenses  de  l'an  IX  se 
sont  élevées  à 494,477,041   fr. 

Plus,  pour  frais  de  négocia- 
tions  32,000,000 

526,477,041    ;. 
Les  lois  des  19  nivôseet  30  ven- 
tôse n'avaient  accordé  en  crédit 
que 435,000,000 

Les  dépenses  ont  excédé  les  - 

crédits  de 91,477,041   fr. 

La  loi  présentée  pronose  de  régulariser  les  dé- 
penses de  l'an  IX  par  1  ouverture  d'un  crédit  sup- 
plémentaire decette  somme  de  91,477,041  franco. 

Quant  à  la  position  actuelle  de  Texercice  de 
l'an  IX,  on  voit  par  le  compte  du  ministre  des 
finances  qu'une  somme  de  31  millions  suffira  pour 
le  solder  en  entier  :  les  moyens  d'y  pourvoir  sont 
indiqués  par  l'article  3  de  la  loi;  ils  reposent  sut* 
des  recouvrements  arriérés  et  sur  des  ressources 
antérieures  au  service  courant  ;  le  Gouvernement 
compte  sur  la  réalité  de  ces  moyens  :  ainsi  l'an  IX 
sera  soldé  d'une  manière  intégrale. 

TITRE  m. 

Les  dépenses  de  l'an  X  ont  été  évaluées,  par  le 
budget  de  cet  exercice  ,  à  500  millions. 

11  fut  ouvert  un  crédit  de  pareille  somme,  com- 
posé de  contributions  et  rêve-  | 
nus  publics,  alors  évalués  à.    .    470,000,000  fr. 

Et  d'une  affectation  sur  les 
produits  des  ventes  des  domaines 
nationaux,  de 30,000,000 

Total 500,000,000  fr: 

Les  recettes,  évaluées  seulemenf  à  470  millions, 
se  sont  élevées  à  503,521 ,623  francs  ;  elles  suffiront 

f>our  acquitter  toutes  les  dépenses  de  l'an  X  :  dès 
ors  la  ressource  extraordinaire  de  30  mitli(m8 
s'est  trouvée  superflue  ;  elle  est  restée  intacte. 

Le  Gouvernement  propose  d'annuler  ce  crédit, 
devenu  inutile,  et  de  dégager  la  marche  des  do- 
maines nationaux  de  cette  affectation. 

TITRE  IV. 

Nous  venons,  citoyens  législateurs,  de  vous  oc- 
cuper des  exercices  àes  années  V,  VI,  VII,  VIII,  IX 
et  X  ;  nous  arrivons  à  l'an  XI  et  aux  dispositions 
législatives  nécessaires  pour  constituer  le  budget 
de  cet  exercice. 

Les  dépenses  de  Pan  XI  sont  évaluées,  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  budget,  savoir  : 

1°  Arrérages  de  la  dette  publi- 
que, y  compris  la  dette  de  six 
nouveaux  départements,  ci  •    • 

2"  Service  des  ministres  et 
pensions 

3*  Frais  de  négociations    .    • 

4"*  Dépenses  imprévues    •    • 

Total 

La  loi  du  20  floréal  an  X 
avait  ouvert  un  crédit  pro- 
visoire  de  . 300,000,000 

Reste  à  ouvrir  un  crédit  ««^  .^  .wwt  ^ 

de 289,500,000  tt. 

D'après  les  produits  des  premiers  mois.  <le 
Pao  XI,  et  d'après  les  «valiwUoiis  mt  iamiellM 
leGoaveciiem^ata.le  droit, 4s  cmttK^  mMf^. 


64,023.482  fr. 

508,476,518 
9,000,000 
8,000,000 

589,500,000  ir\ 


m 
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celles  de  l*àn  XI  suffiront,  non-seulement  pour 
lequilter  toutes  les  dépenses  de  cet  exercice,  mais 
•lies  produiront  encore  un  excédant  au  profit  de 

ranxn. 

TTTRBV. 

La  loi  du  21  floréal  an  X  a  ordonné  qu'une  loi 
annuelle  déterminerait  le  montant  des  inscriptions 
de  cinq  pour  cent  consolidé  qui  pourraient  être 
portées  au  grand-livre,  en  conséquence  des  nou- 
▼elles  liquidations  de  la  dette  arriérée,  opérées 
dans  le  cours  de  la  même  année. 

Bile  a  ouvert  à  cet  effet  un  crédit  de  3  millions 
de  rentes,  destiné  à  la  liauidation  de  Fancienne 
dette,  et  un  autre  crédit  de  4  millions  destiné  à 
h  liquidation  du  tiers  provisoire. 

Sur  le  crédit  de  3  millions,  il  n*7  avait  de  con- 
sommé, au  8  vendémiaire  an  XI,  que  979,958  fr.  ; 
ce  qui  en  restait  suffira  pour  aaDniitter  les  liqui- 
dations qui  auront  lieu  en  Tan  Xl. 

Sur  le  crédit  de  4  millions,  il  a  été  consommé 
l|782,37i  fr.;  le  restant  ne  suffira  pas  à  Tacti- 
▼ité  des  liquidations  du  tiers  provisoire  ;  le  Gou- 
vernement demande  un  nouveau  crédit  de  2  mil- 
lions applicable  à  cette  espèce  de  liquidation. 

TITRE  VI. 

Les  excédants  justement  espérés  sur  les  exer- 
cices an  X  et  an  XI,  sont  un  signe  de  prospérité 
dont  les  effets,  après  avoir  convenablement  pourvu 
à  tous  les  services,  doivent  s'étendre  et  produire 
on  soulagement  dans  les  contributions.  De  toutes 
celles  qui  pèsent  sur  la  nation,  la  contribution 
foncière  exige  les  premières  faveurs  ;  elle  n'est 
probablement  point  exagérée  en  masse,  sais  les 
inconvénients  de  la  répartition  la  rendent  très- 
onéreuse  pour  les  départements  surchargés. 

Le  Gouvernement  offre  un  premier  remède,  en 
proposant  pour  Tan  Xll  une  diminution  de  10  mil- 
lions sur  la  contribution  foncière,  qui,  de  220  mil- 
lions, se  trou?era  réduite  à  210  millions. 

La  répartition  des  210  millions  a  été  faite  entre 
tous  les  départements,  dans  la  oroportion  la  meil- 
leure, c'est-à-dire  la  plus  conforme  aux  rensei- 
gnements recueillis  jusqu'à  présent  sur  les  iné- 
.  galités  réelles  qui  existent  entre  les  cotisations 
respectives  des  départements,  inégalités  dont  les 
effets  affligeants  ne  sauraient  être  trop  tôt  réparés, 
dont  le  Gouvernement  poursuit  l'examen  avec 
force  et  constance,  mais  auxquelles  il  ne  sera 
remédié  que  par  le  temps  et  par  le  succès  des 
mesures  qui  viennent  d'être  prises  pour  vérifier 
avec  soin  les  bases  de  la  répartition. 

Un  tableau  annexé  à  la  loi  contient  la  réparti- 
tion de  200  millions  entre  les  cent  huit  départe- 
ments. 

Un  autre  tableau  contient  la  répartition  de  la 
contribution  personnelle,  somptuaire  et  mobi- 
lière, fixée  pour  l'an  XU  à  32,800,000  fr. 

Il  sera  imposé  deux  centimes  par  franc  de  l'une 
et  l'autre  contribuiiQU  pour  fonos  de  non-valeur 
et  dégrèvement. 

Un  troisième  tableau  fixe  les  dépenses  admi- 
nistratives à  payer  .par  le  trésor  public  sur  le 
{produit  des  centiipea  additionnels  déterminés  par 
e  même  tableau  pour  chaque  département. 

Un  quatrième  taMeau  contient  Tétat  des  dé- 
penses variables  à  payer  en  l'an  XII  par  les  dé- 
partements sur  le  produit  des  centimes  addition- 
nels, dont  le  mOQDîmum  est  fixé  pour  chaque 
département  par  la  dernière  colonne  du  tableau. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  fixée 
pour  l'an  XII  à  16  millions  :  elle  est  répartie  par 
«a  cinquième  tableau.  Cet  impôt  pesait  d'une 
—iWiti  Ms-forle  sur  les  mtnunïcturest  dont  les 


fenêtres  ne  sont  multipliées  que  comme  moySD  de 
leur  industrie.  Ces  fenêtres  seront  afflrancliies.  et 
la  contribution  ne  s  étendra  pas  an  delà  des  lieux 
d'habitation. 

TlTRBVn. 

En  proposant  à  cette  tribune,  en  Tan  X,  de 
rapprocher  le  paiement  des  arrérages  des  rentes 
perpétuelles,  et  de  les  établir  dans  le  mois  qui 
suivrait  l'expiration  du  semestre,  le  Gouverne- 
ment fit  exprimer  ses  regrets  sur  les  circon- 
stances qui  ne  permettaient  pas  alors  de  prendre 
une  mesure  semblable  pour  le  paiement  des 
rentes  viagères  et  des  pensions.  Depuis  cette 
époque,  l'abondance  des  ressources,  la  facilité 
des  négociations,  les  effets  de  la  confiance,  ont 
amené  la  possibilité  de  payer  le  viager  et  les  pen- 
sions avec  autant  de  faveur  que  le  perpétuel,  en 
déplaçant  seulement  les  époques  de  paiement;  de 
manière  qu'à  Tavenir  tout  ce  qui  sera  dû  dapeiw 

Êtuei  continuera  à  être  payé  par  semestre  oani 
i  mois  de  vendémiaire  et  de  germinal  qui  sui- 
vront l'échéance;  et  ce  qui  sera  dû  en  viager  et 
pensions  sera  aussi  payé  par  semestre  dans  les 
mois  de  nivôse  et  de  messidor  qui  suivront  les 
échéances. 
Mais  la  dette  publique  perpétudle  ou  Tiagère 


finances. 


TITRE  Vm. 


L'époque  des  sessions  du  Corps  législatif,  qui 
n'ont  lieu  que  dans  le  courant  d'un  exercice, 
nécessitent  rouverture  d*un  crédit  provisoire,  afin 
de  mettre  le  Gouvernement  en  état  n'acquitter  one 
portion  des  dépenses  de  Tannée  suivante. 

Le  Gouvernement  demande  l'ouverture  d'an 
semblable  crédit  pour  une  somme  de  400  mil- 
lions sur  les  589  millions  à  quoi  sont  évaluées 
les  dépenses  de  Tan  XII;  il  a  besoin  de  cette  lati» 
tude  pour  faciliter  ses  négociations,  pour  en  6co« 
uomiser  les  frais,  pour  ne  laisser  souffrir  aucune 
branche  du  service  public,  et  pour  se  mettre  dans 
une  aisance  qui  puisse  répondre  à  toutes  les  cir- 
constances, même  à  celle  qu'il  ne  veut  pas,  qail 
est  loin  de  prévoir,  mais  qu*exigerait  cepenoant 
la  sûreté  de  TEtat. 

Vous  reconnaîtrez,  citoyens  législateurs,  avec 
une  pleine  satisfaction,  et  peut-être  avec  étonna 
ment,  l'immense  amélioration  survenue  dans  lea 
finances.  Nousne  sommes  pas  seulement affrandda 
de  tout  arriéré,  de  tout  déficit,  ou  réel,  ou  immi- 
nent, ou  seulement  apparent;  mais  les  recettes 
ont  excédé  les  dépenses  en  l'an  X  et  en  Tan  XI; 
cependant  il  a  été  pourvu  avec  abondance  à  toutes 
les  parties  du  service  public  :  des  efforts  dispen- 
dieux qui,  on  peut  l'espérer,  seront  bientôt  cou- 
ronnés de  succès,  ont  été  faits  pour  reconquérir 
la  plus  importante  de  nos  colonies  et  nour  or^ 
ganiscr  les  autres;  des  sommes  consiaérableB 
ont  été  employées  aux  grandes  routes,  à  la  navi» 
gation  intérieure,  aux  canaux  et  aux  petits  porta 
maritimes;  et  d'autres  sommes  ont  été  employées 

Sour  assurer  les  subsistances  sur  plusieurs  po'iots 
u  territoire  affligés  par  les  récoltes  insuffisantes. 

Il  est  inutile  ae  désigner  la  main  qui  a  placé 
les  finances  publiques  a  ce  haut  deggré  de  puis* 
sance,  d'ordre  et  de  prospérité,  et  qu  nous  a  fUt 
si  promptement  oublier  rétat  d'insuffisance  et  de 
discrédit  dans  lequel  elles  étaient  plonaées. 

Je  rapprocherai  les  principaux  points  ob  la  sitaa» 
tîon  actuelle  des  finances  de  la  Rémibymie,  et  Je 
TOUS  rappellerai  d'abord  que  les  fecsftespwimiSK 
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boniées  en  l'an  VUI  à  400  et  qoelqpes  milliona, 
se  sont  élevées  en  l'an  IX  à  494,«7,04l  francs;  en 
l'an  X  &  plus  de  500  millions  ;  en  l'an  Xt  il 
plus  de  589.500^  francs  ;  elles  atteindront  cette 
somme  en  I  an  Xll,  même  après  avoir  supprimé 
10  millions  sur  la  contribution  foncière. 

Les  dépenses  ont  éprouvé  une  progression  sem* 
blable,  parce  que  les  premières  années  de  paix 
sont  dispendieuses;  parcequ'un  grand  Etat  exige 
de  grandes  dépenses  pour  sa  conservation  et  sa 
Bûretë,  et  parce  que  le  territoire  delà  République 
s'est  étendu. 

Le  crédit  public  a  été  rétabli,  le  Gouvernement 
négocie  ses  valeurs  k  six  pour  cent  par  an  ;  on  a 
vn  ces  mêmes  valeurs  se  négocier,  il  y  a  peu  d'an- 
nées, de  vingt,  trente  à  quarante  pour  cent. 

La  dette  publique  perpétuelle  n  a  reçu  que  de 
faibles  accroissements  occasionnés  par  des  liqui- 
dations de  l'arriéré;  ces  accroissements  sont  dé- 
truits en  partie  par  les  opérations  de  la  caisse 
d'amortissement  :  cette  caisse  est  déjà  proprié- 
taire de  2,067,229  francs  de  rentes  consolidées, 
c'est-à-dire  du  vingtième  de  la  rente  perpétuelle. 

Les  accroissements  de  la  rente  viagère  ont  été 
balancés  par  les  extinctions,  et  cette  dette  va 
s'amortir  chaque  année  dans  une  forte  proportion. 

La  dette  ptiblique  non  fondée,  celle  que  l'oa 
peut  appeler  dette  de  la  Révolution,  comprend 
tout  le  passé  jusqu'il  l'an  V.  Son  étendue  n'est 
point  encore  connue;  elle  ne  peut  être  fixée  que 

Kar  des  apprfciations,  ou  plutôt  par  les  liquiaa- 
ons  qui  s  opèrent  chaque  jour. 

Ces  liquidations  occupent  tonte  la  sollicitude 
dn  Gouvernement  :  elles  furent  longtemps  inac- 
lives  par  l'insoucianc»  des  créanciers  qui  mépri- 
saient les  valeurs  avilies  employées  à  leur  paie- 
ment ;  le  rétablisse meit  du  crédit  de  ces  valeurs 
a  réveillé  les  créanciers  qui,  aujourd'hui^  se  pres- 
sent en  foule.  Les  opérations  de  liquidations  vont 
rapidement,  mais  elles  ne  peuvent  être  préci- 
pitées ,  on  a  trop  reconnu  avec  combien  de  réserve 
et  de  soins  il  fallait  a^r  pour  vérider  les  de- 
mandes frauduleuses  qui  se  mêlent  aux  demandes 
tégitimis.  Avec  un  peu  de  temps  et  une  modique 
aaantité  de  rentes,  l'immense  arriéré  antérieur  à 
1  an  V  sera  éteint. 

Onvoitparin  chuiitre l" du  compte  du  ministre 
des  finances,  que  les  moyens  d'acquitter  ce  qui 
reste  dû  sur  les  exercices  de^  années  V,  VI,  Vil  et 
VIU  sont  établis. 

Il  n'est  dû  sur  1^  IX  que  31  milliona  ;  la  loi 
proposée  détermine  les  fonds  pour  acquitter  cette 
Bomme. 

Les  recettes  excéderont  la  dépense  pour  les 
années  X  et  XI. 

II  en  sera  prsbablemcnt  de  même  pour  l'an  Xil, 
malgré  la  diminution  de  dix  millions  sur  la  con- 
tribution foncière. 

Telle  est,  citoyens  législateurs,  la  situatioQ  des 
finances  de  la  République;  elle  est  le  fruit  de  la 
riiiix  et  de  l'affermissement  du  Gouvernement  :  il 
la  présente  à  la  nation  Oinçaise  comme  le  témoi- 
gnage de  ses  soins  et  des  succès  qu'il  a  obtenus 
dans  le  rétablissemeot  de  l'ordre  et  du  crédit 
public. 

Rien  d'incertain,  rieu  d'équivoque  dani^  les 
résultats  que  je  viens  de  tous  soumettre:  ils  sont 
justiflés  inr  le  compte  du  ministre  des  ilnances. 
et  par  un  enchaînement  de  preuves  irrécnsaUes; 
le  GonvememeDl  connaît  ses  devoirs  envers  ta 
nation,  et  sa  propre  dignité  :  on  ne  sapposera 
pas  qnil  ait  pu  recourir  a  la  honteuse  ressource 
de  duaimuler  auctue  vérité,  et  d'avoir  emnloyA 
la  plu  légère  flctioa.  L*exposiUoa  que  J'ai  lwa< 


neur  de  vous  soumettre  attte  une  Bftaitioa  iw. 

Îu'alors  sans  exempte  dans  les  f&sles  des  OnucM 
e  la  France. 

Vous  acquerrez,  citoyens  t^slatenrs.  la  con- 
viction de  cette  heureuse  8itaation,Tonsen  traug- 
mettrec  la  certitude  b  vos  concitoyens,  et  vous 
partagerez  avec  eux  fes  sentiments  de  confiance 
et  d'espoir  qu'il  est  permis  aux  Français  d'atta- 
cher à  l'avenir. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  lot 
sera  transmis  au  Tribunat.par  un  message. 

ANNEXES   AU  BUDGET  NI  t'iM  X  (t). 

ADHlNISTRA'nON  DBS  FINANCES  DB  U 

RËPUBUQUB  FRANÇAISE 

EN  l'an  tui  et  en  L'an  ix  (2). 

Rapport  tuuc  Cùravli  de  la  République  tur  radnt* 
nUtration  de»  fnancet  de  l'an  7IIL 

Citoyens  Consuls,  j'aurais  désiré  pouvoir  tobs 
présenter  dés  à  présent  des  résultats  asses  com- 
plets pour  qu'ils  pussent  former  le  compte  géné- 
ral des  finances  de  la  République  pour  l'an  ¥111} 
mais  diverses  circonstances  m'ont  opposé  des 
obstacles  que  je  n'ai  pu  vaincre. 

Lorsoue  j'arrivai  au  ministère,  l'exercice  de 
l'an  Vltl  était  commencé  'd'après  des  errements 
qui  ne  pouvaient  pins  être  changés  pour  l'aonéai 
courante;  le  système  des  réquisitions  pour  le 
service  militaire  était  dans  toute  sa  force;  Is 
prix  des  denrées  fournies  et  celui  des  transporta 
exécutés  s'acquittaient  avec  des  bons  admissibles 
en  paiement  des  contributions  directes.  Vous 
avez  prescrit,  par  vos  arrêtés  des  29  frimaire, 
4  pluviôse  et  2  germinal,  les  formalités  à  remplir, 
tant  pour  régulariser  l'admission  de  ces  bons  dans 
les  caisses  publiques,  que  pour  en  assurer  l'im- 
puiation  sur  le  crédit  de  la  guerre  ;  mais  au  mili» 
des  changements  que  l'organisation  adminis- 
trative a  subi  dans  Tes  départements,  t'exécutÏMi 
de  ces  mesures  a  éprouvé  des  lenteursqui  étaient 
inévitables;  de  là  l'impossibilité  de  constater 
actuellement  avec  précision  le  montant  des  bom 
réellement  délivrés  ou  admis  dans  les  caisses 
publiques,  et  cette  incertitude  influera  également 
et  sur  la  recette  réelle,  et  sur  la  dépense  ^ectivs 
de  l'année  dernière. 

D'un  autre  câté,  l'administratian  du  trésor 

Kublic  a  dû.  être  entièrement  réorganisée  d'après 
is  bases  de  la  nouvelle  Constitution  qui  nous 
régit.  Une  machine  aussi  vaste  ne  peut  8ul»r,  an 
muieu  d'une  activité  continuelle,  un  ctianganenl 
notable  sans  que  ses  divers  ressorts  éprouveat 
des  dérangements  plus  ou  moins  sensibles.  Les 
opéraHons  des  six  premiers  mois  s'en  sont  néces> 
sairement  ressenties.  Le  fil  de  divers  rauel- 
Kuements  s'est  trouvé  interrompu,  et  les  effets 
de  l'ordre  que  le  directeur  générai  est  parvenu  à 
rétablir  successivement  ne  se  feront  principa- 
lement remarquer  que  dans  le  nouvel  exerclcs 
que  nous  venons  de  commencer. 

Je  ne  pourrai  donc,  sur  la  recette  et  la  iépeon 
de  l'an  VIII,  vous  offrir  que  des  aperças:  mais 
tout  est  préparé,  pour  qu'à  partir  de  l'an  Ix,  l'une 


(1)  Dm  difSenllte  dccompoiilioii  m  nou  ont  pu  ptmis 
dinpriiMr  iM  pitcei  mil  todi  luiTra  iBmUwMHBl 
•prèi  la  badgei  &  l'an  x.  Hou  !••  daniioiM  à  !•  istla  âm 
bBdpt  de  fin  XI,  alnii  que  noai  faTont  pronii  *AI  Is 
taU«  da  trdiUna  volnuM  de*  ArekiM*  Porhmt»lmirt§. 

(S)  C«  conpte  |éii«ral  da  radminittaltoii  oaa  flninw 
M  tt  Uam  pu  M  MoniUmr.  Il  aat  tel  imorluit  •« 
MrfW to pofil da d«pM d^HM  nsHSHMioiifeiwHSk 


IT* 
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eirtutre  pnisMAt  être  cooducs  à  la  fin  de  l'année 
jnapie  Asôis  les  plus  petits  détails. 

Le  rapport  que  je  vais  vous  touniettre  se  divise 
en  deux  parties. 

La  première  rappelle  la  situation  dans  laquelle 
vous  aveï  trouvé  les  finances,  et  les  opérations 
l)riucipales  que  vous  avez  déterminées. 

La  deuxième  présente  :  1«  Taperçu  des  recettes 
et  des  dépenses  relatives  aux  années  V,  VI,  Vil  et 
Vlll,  faites  depuis  le  commencement  de  Tan  Vlll 
jusqu'au  moment  actuel,  et  de  ce  qui  peut  rester 
dû  sur  les  mémos  années  pour  les  divers  minis- 
tères ; 

2"*  La  consistance  de  la  dette  publique,  avec  les 
bases  cPun  projet  de  loi  y  relatif. 

PREMIÈRE   PARTIE. 

Au  19  brumaire  an  VIII,  le  trésor  public  était 
au  dernier  degré  d'épuisement. 

La  solde  des  armées  était  considérablement 
arriérée;  les  traitements  des  fonctionnaires  et 
employés  n'avaient  pas  été  plus  exactement 
acquittés. 

Une  foule  d'ordonnances  qui  avaient  été  déli- 
vrées sur  des  fonds  présumés,  restait  due  aux 
parties  prenantes. 

Les  restes  des  revenus  réalisés  de  l'an  VII 
avaient  été  en  grande  patie  délégués  d'avance. 

Déjà  le  premier  cinquième  du  produit  à  attendre 
des  coupes  de  bois  de  l'an  VIII  était  consommé. 

Celui  des  contributions  indirectes  était  prodi- 
gieusement affaibli. 

Les  réquisitions  pour  le  service  militaire  dévo- 
raient sans  mesure  une  partie  des  contributions 
directes  de  l'année  courante,  qui  n'étaient  pas 
même  encore  décrétées. 

L'emprunt  forcé  desséchait  tous  les  canaux  de 
la  circulation,  et  privait  la  classe  industrieuse  de 
ses  moyens  d'existence,  on  paraissant  n'appeler 
qUe  les  riches  à  la  contribution  nécessaire. 

Gr&ces  au  concours  actif  et  bienveillant  des 
premières  autorités,  les  causes  d'une  partie  des 
maux  publics  disparurent  successivement.  Le 
système  absurde  de  l'impôt  progressif  fut ,  dès  le 
premier  moment,  proscrit  pour  toujours.  Une 
subvention,  modérée  à  raison  des  besoins,  adoucie 
autant  gue  possible  par  le  mode  de  paiement 
adopté^  rut  destinée  a  remplacer  des  expédients 
incertains  et  désastreux  :  1  opinion  publique  fut 
consolée  d'abord  par  ces  mesures  de  justice  et  de 
bienfaisance;  et  au  sentiment  douloureux  du 
passé  succéda  l'espérance  d'un  meilleur  avenir. 

Cependant  les  besoins  du  moment  étaient  extrô- 
nies;  la  subvention  ne  pouvait  donner,  par  ses 
rentrées  naturelles,  que  des  ressources  lentes  et 
successives  ;  et  rien  n'avait  été  préparé  pour  assurer 
le  recouvrement  des  contributions  de  l'an  Vlll. 

Un  appel  au  commerce  et  à  la  banque  de  Paris 
procura  de  suite  une  avance  sur  le  produit  de  la 
subvention,  faible  à  la  vérité,  mais  qui  mit  au 
moins  le  Gouvernement  à  portée  de  donner  aux 
armées,  si  longtemps  délaissées,  un  premier  signe 
de  souvenir  et  de  reconnaissance. 

J*al  dit  qu'une  grande  partie  des  contributions 
directes  de  Tan  VU  avait  été  déléguée  d'avance, 
c'est-ù-dire  que  divers  entrepreneurs  ou  compa- 
fiirrcs;  qui  avaient  traité  pour  des  fournitures  à 
faire  aux  départements  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine, avaient  obtenu  le  droit  de  toucher  directe- 
irtcnX  dans  les  caisses  des  receveurs  une  forte  por- 
tion des  denloFS  qui  y  rentraient,  sans  que  leur 
situation  fût  connue,  cpiant  aux  fooraituree  qu'ils 
avaient  promis  de  f&ure;  en  sorte  que  rien  ne 
pmmôKpie  to  Msor  puMic  acquimt  ainsi  nn 


service  réellement  effectué.  Mais  la  plupiart  de  ÛBÊ 
entrepreneurs  avaient  négocié  à  des  tiers  leniiT 
délégations,  et  la  foi  publique  était  engagée.  YoùÊ 
avez  concilié  ce  qu'elle  exigeait  de  votre  loyauté' 
avec  les  besoins  impérieux  du  service,  en  oraon* 
nant,  par  votre  arrêté  du  15  nivôse,  que  les  délé- 
gations cesseraient  d'avoir  leur  effet  a  T^rd  des 
caisses  publiques,  et  qu'il  serait  pourvu  particu- 
lièrement à  leur  remboursement.  Sur  65  millions 
qui  restaient  t  payer  à  cette  époque  sur  ces  dôl6* 
gâtions,  52  millions  ont  été  retirés  directement 
par  le  trésor  public,  dans  les  six  mois  qui  ont  soivi 
l'arrêté  du  1d  nivôse,  et  le  surplus  a  dû  se  placer 
dans  les  acquisitions  de  domaines  nationaux,  otk 
les  délégations  ont  été  admises  comme  numéraire. 

Les  bulets  du  Syndicat,  qui  avaient  été  émis 
avant  le  18  brumaire,  avec  la  promesse  d'un  rem- 
boursement effectif  en  numéraire,  se  trouvaient 
sans  remboursement  et  sans  emploi. 

Par  le  môme  arrêté  dul5  nivôse,  ces  billets  ont 
obtenu  divers  écoulements,  soit  dans  la  subvention 
de  guerre,  soit  dans  les  autres  contributions,  soit 
enfin  dans  les  domaines  nationaux. 

11  n'était  pas  moins  pressant  de  préparer  la 
rentrée  des  contributions  directes  de  lan  VDI; 
elles  se  consommaient  bien  en  partie  par  antici- 
pation, comme  je  l'ai  déjà  dit,  par  reflet  des  r6> 
quisitions  pour  le  service  militaire,  dont  le  prix: 
s'acquittait  avec  des  bons  admissibles  en  paiement 
de  ces  contributions;  mais  tout  était  à  faire  ponr 
leur  assiette  et  leur  recouvrement,  et  35  mille 
rôles  de  l'an  VII  restaient  encore  à  former.  Ces 
opérations  étaient  confiées  à  plus  de  cinq  mille 
commissaires  du  directoire  exécutif|  et  cette  mui* 
tiplicité  d'agents  devait  nécessairement  s'opposer 
à  l'ensemble  de  l'exécution.  Cette  organisation 
occasionna  de  plus  une  dépense  de  plus  de  5 
millions. 

Cet  état  de  choses  constituait  un  déficit  annuel 
et  permanent  de  plus  de  200  millions,  par  le  retard 
du  recouvrement   des  contributions  de  chaoue 


une  direction  générale  des  contributions  direct^ 
chargée  de  la  confection  des  rôles  et  de  la  recher- 
che des  renseignements  nécessaires  pour  préparer 
le  jugement  des  réclamations  des  contrinu^les» 

Â  Faide  de  cet  établissement,  dont  la  dépensa 
ne  va  pas  à  trois  millions,  les  rôles  de  Tan  Vil* 
ont  été  achevés;  ceux  de  l'an  Vlll  ont  été  Mta 
aussi  promptement  qu'on  pouvait  l'espérer:  et 
ceux  de  l'an  IX  ont  été  préparés  avec  une  célérité 
telle  que  ,  pour  la  première  fois  depuis  la  Révo- 
lution, le  recouvrement  a  pu  commencer  avec 
l'année  même  t  laquelle  les  contributions  appar- 
tenaient. 

Celle  amélioration,  qui  a  exigé  de  la  part  des 
agents  de  la  direction,  tant  dans  les  bureaux  du 
ministère  à  Paris  que  dans  les  départements,  une 
activité  à  laquelle  je  ne  puis  donner  trop  d'éloges, 
a  eu  sur  le  crédit  public  l'influence  qui  apparte- 
nait au  retour  de  l'ordre;  car  c'est  lui  qui  multi- 
plie les  ressources. 

On  a  vu  que  celles  à  espérer  des  contributions 
directes  de  r  an  Vlll,  indépendamment  de  ce  qu'elles 
se  trouvaient  absorbées  dans  une  proportion  im- 
possible à  calculer,  par  l'effet  des  i^uisitions. 
ne  pouvaient  se  réaliser  qu'à  longs  termes,  puis- 
qu'au  18  brumaire  on  n'avait  rien  fait  encore  ni 

Sour  l'assiette  de  l'impôt,  ni  pour  la  confection 
es  rôles,  que  Ton  ne  Douvait  plus  obtenir 
moins  de  trois  à  q      '^         noiv  le  fonder 
de  cinq  à  six  mois  nneL  Un 
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iudl8  immense  restait  donc  à  parcourir,  saas  au* 
cuo  produit  sur  cette  partie  importante  des  reve- 
nus publics,  si  Ton  n^eût  dû  l'attendre  que  d'une 
perception  aussi  reculée,  et  le  service  était  évi- 
demment compromis. 

Le  rétablissement  du  système  des  soumissions 
et  des  obligations  des  receveurs  généraux  vous 
parut  la  seule  mesure  capable  de  prévenir  un  tel 
danger,  malgré  les  contrariétés  que  les  circons- 
tances pouvaient  faire  redouter  :  car  les  bons  de 
rentes  ayant  la  faculté  de  se  placer  indistincte- 
ment dans  les  caisses  des  divers  départements, 
il  n'était  pas  facile  d'arbitrer  ce  que  chacun  des 
receveurs  généraux  pourrait  recevoir  sur  le  passé; 
j  ajoutai  la  latitude  que  je  supposai  propre  à  pré- 
venir des  méprises  trop  sensibles,  et  il  commence 
il  m'étre  permis  de  croire  que  ce  but  a  été  ù  peu 
prés  atteint. 

La  proposition  de  faire  souscrire  des  obligations 
par  les  receveurs  généraux  fut  accompagnée  de 
deux  autres,  sans  lesquelles  la  première  eût  iné- 
vitablement manqué  son  effet;  savoir,  un  caution- 
nement en  numéraire  à  fournir  par  les  receveurs 
généraux  pour  sûreté  des  obligations  qu'ils  sous- 
criraient, et  la  création  d'une  caisse  particulière, 
sous  le  tilrede  caisse  d*  amortissement  et  de  garantie  j 
entièrement  séparée  du  trésor  public,  et  destinée 
à  recevoir  les  fonds  des  cautionnements,  dont  elle 
devait  appliquer  le  produit  au  remboursement  des 
obligations  protestées.  Cette  réunion  de  moyens 
a  eu  le  succès  que  vous  vous  eu  étiez  promis;  et 
la  confiance  s'estattachée  tellement  aux  obligations 
des  receveurs  généraux,  qu'elles  sont  devenues, 
dès  le  premier  moment  de  leur  émission,  le  prin- 
cipal instrument  du  service  public;  le  crédit  de 
ces  obligations  s'est  amélioré  de  jour  en  jour  par 
l'exactitude  scrupuleuse  avec  laquelle  il  a  été 
pourvu  au  remboursement  du  petit  nombre  de 
celles  qui  ont  été  protestée^  ;  et  je  ne  crains  pas 
»le  dire  qu'elles  iront  de  pair  avec  les  meilleurs 
cfTets  de  commerce,  aussitôt  qu'il  aura  été  pos- 
sible de  débarrasser  la  circulation  d'une  partie 
suffisante  de  la  monnaie  de  cuivre  dont  nous  l'a- 
vons trouvée  surchargée.  Le  tiavail  que  j'ai  pré- 
paré sur  cet  objet  important,  fait  partie  du  rap- 
port général  sur  la  partie  des  monnaies,  qui  est 
actuellement  sous  vos  yeux. 

Peut-être  doit-il  être  permis  de  faire  considérer 
comme  une  chose  assez  remarquable,  qu'au  mi- 
lieu de  la  pénurie  extrême  du  trésor  national,  et 
des  besoins  sans  cesse  renaissants,  le  Gouverne- 
ment ait  proposé,  au  lieu  d'appliquer  directement 
au  paiement  des  dépenses  publiques  le  produit 
des  cautionnements  des  receveurs  généraux,  d*en 
consacrer  entièrement  le  montant  à  la  garantie 
du  nouvel  effet  qu'il  se  proposait  d'émettre.  Cette 
combinaison  sera  appréciée  par  les  hommes  aux- 
quels les  éléments  du  créait  sont  familiers,  et 
qui,  pour  juger  une  détermination,  se  placent  par 
la  pensée  dans  les  circonstances  où  elle  a  été 
prise. 

Je  n'ai  parlé  de  la  caisse  d'amortissement  que 
sous  le  rapport  de  la  garantie  des  obligations  aes 
receveurs  généraux.  Cette  garantie  a  été  en  effet 
l'objet  principal  qu'elle  a  été  appelée  à  remplir 
dans  le  premier  momeBt  de  sou  institution.  On 
ne  peut  nier  que  cet  objet  ne  fût  d'un  grand  in- 
térêt, puisque  le  service  public  devait  reposer, 
en  ffrande  partie,  sur  le  crédit  des  obligations; 
et  rexpérience  a  prouvé  en  faveur  de  votre  pré- 
vovanceà  cet  égard. 

Cet  établissement  était  donc  déjà  suffisamment 
justifié  par  l'importance  de  l'une  seulement  des 
deux  fonctions  qui  lui  étaient  attribuées.  La  se- 


oonde,  celle  d'amortir  suocessiveinent  la  dettf^ 
publique  et  d'en  améliorer  le  cours,  a  cependant 
été  remplied'une  manièreplus  satisfaisante  encore 
que  les  circonstances  n^auraient  semblé  permettre 
de  l'espérer. 

Vous  avez  jugé,  par  le  compte  que  j'ai  eu  Thon- 
neur  de  vous  rendre  des  opérations  de  celte 
administration,  que,  sous  ce  rapport  même,  elle 
avait  commencé  à  n'être  pas  inutile  à  la  chose 
publique  ;  et  elle  se  trouvera  toute  préparée  pour 
recevoir  les  développements  que  des  événements, 
qui  s'approchent  à  grands  pas,  vous  mettront  a 
portée  de  lui  donner. 

Une  partie  des  cautionnements  des  receveurs 
généraux,  sans  rien  perdre  de  sa  destination,  a  été 
employée  à  faciliter  l'établissement  de  la  banque 
de  France,  dont  la  consistance  actuelle  doit  faire 
concevoir  pour  l'avenir  la  plus  heureuse  espé- 
rance. 

C'est  à  l'ensemble  des  mesures  dont  je  viens  de 
remettre  le  précis  sous  vos  yeux,  que  nous  avons 
dû  la  possibilité  de  rétablir  le  paiement  en  numé- 
raire des  rentes  et  pensions  ;  dispositions  que  ré- 
clamaient également  et  l'intérêt  des  créanciers  de 
l'Etat,  et  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  Les 
caisses  publiques. 

C'est  par  l'effet  des  mêmes  mesures  que  nous 
sommes  arrivés  à  l'an  IX,  sans  avoir  entamé  au- 
cune portion  des  revenus  qui  lui  sont  propres; 
que  vous  avez  pu  préparer  à  l'avance  la  distribu- 
tion des  moyens  à  afiecter  au  service  de  l'année 
qui  commence,  et  régler  ce  service  de  manière  à 
ce  que  les  ressources  qui  restent  à  rentrer  des 
annéesa  ntérieures  continuent  d'appartenir,  sans 
distraction  et  sans  réserve,  aux  créanciers  du 
service  des  mêmes  années.  Tel  a  été  l'objet  de 
votre  arrêté  du  18  fructidor,  qui  sépare  entière- 
ment l'exercice  de  l'an  IX  de  ceux  qui  Pont  pré- 
cédé, en  affectant  exclusivement  à  ces  derniers 
tout  ce  qui  n'appartient  pas  aux  revenus  de  l'année 
courante. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Les  calculs  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeox 
exigent  que  je  rappelle  encore  qu*au  moment  où 
votre  administration  a  commencé,  une  partie  im- 
portante du  service  de  la  guerre  se  faisait  par  la 
voie  des  réquisitions^  pour  lesquelles  il  était  dé 
livré  desbons  admissibles  en  paiement  des  contn 
butions.  Une  portion  des  dépenses  publiques  a 
été  ainsi  acquittée,  sans  le  concours  de  la  tréso- 
rerie nationale  ;  et  il  a  été  impossible  jusqu'ici 
de  parvenir  à  constater  le  montant  des  bons  de 
réquisitions  qui  ont  été  émis  dans  les  divers  dé- 
partements. Ce  montant  ne  sera  connu  qu'après 
que  la  totalité  de  ces  bons  aura  pu  être  ordon- 
nancée par  le  ministre  de  la  guerre. 

Cet  état  de  choses  m'a  fait  éprouver  un  embarras 
insurmontable,  lorsque  j'ai  voulu  former  le  ta- 
bleau à  vous  présenter  de  tout  ce  qui  avait  été 
payé  en  l'an  Vlll,  soit  sur  les  exercices  V,  VI 
et  Vil,  soit  sur  l'an  Vlll,  je  n'ai  pu  que  recourir 
aux  distributions  de  fonds  que  vous  avez  arrêtées 
pour  chaque  décade;  il  en  résulte  qu'il  a  été  auto- 
risé dans  le  cours  de  l'an  Vlll  et  quatre  premiers 
mois  de  Pan  IX.  sur  les  années  V,  VI  et  VU,  en- 
viron 172,000,000  fr. 

La  recette  faite  sur  ces  années,  depuis  le  com- 
mencement de  Pan  VIII,  peut  être  évaluée,  non 
compris  les  bons  de  rente,  à  environ  50,000,000. 

Ainsi  Pexercice  de  Pan  VHI  aurait  fourni,  pour 
les  années  antérieures,  environ  122,000,000. 

Cependant,  malgré  cette  avance  de  Pexercice  de 
Pan  VIU  à  cenx  antérieurs,  on  peut  estimer  qpt*B* 
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est  encore  dû  pour  Tan  ¥  25.000,000  fr.  Pour 
Vm  VI  15,000,000.  Pour  Tan  YH  50,000,000. 

Total  90,000,000. 

Dans  cette  somme  ne  sont  pas  compris  d'anciens 
arriérés  de  solde  et  traitements,  qui  ne  peuvent 
être  acquittés  qu'en  numéraire  effectif,  et  qui 

Sourront  être  couverts  par  les  rentrées  que  nous 
evons  encore  attendre  de  ces  exercices  arriérés. 

Q  a  été  perçu  sur  les  contributions  et  produits 
propres  à  îan  Vlll,  environ  488  millions. 

Il  a  été  payé  pour  dépenses  de  la  même  année, 
jusqu'au  moment  actuel,  environ  345  millions, 
non  compris  les  dépenses  acquittées  par  voie  de 
compensation,  avec  les  bons  de  rente  et  de  réqui- 
sitions, et  ce  que  nos  armées  se  sont  procuré 
dans  les  pays  qu'elles  ont  occupés  :  on  est  fondé 
à  penser  que  les  dettes  de  cet  exercice  n'excéde- 
ront pas  60  millions.  11  est  probable,  d'un  autre 
côté,  que  les  rentrées  successives  sur  cette  même 
année  pourront  rendre  encore  25  à  30  millions 
en  numéraire  ;  ainsi,  une  ressource  extraordinaire 
de  30  millions  comblerait  vraisemblablement 
tous  les  besoins  de  cet  exercice. 

Il  convient  d'observer  qu'une  forte  partie  des 
recettes  faites  en  l'an  X,  ayant  été  composée  de 
valeurs  à  longues  échéances  ou  d*un  recouvre- 
ment difficile,  qu'il  a  fallu  néanmoins  utiliser 
pour  les  besoins  urgents  du  service,  il  en  est  ré- 
sulté un  désavantage  sensible,  soit  par  les  frais 
de  négociation  dans  certains  cas,  soit  parce  que 
le  prix  des  fournitures  a  dû  s'élever  en  propor- 
tion ;  en  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que  400  mil- 
lions perçus  en  valeurs  réelles,  telles  que  celles 
que  le  trésor  public  reçoit  et  donne  pour  l'an  IX, 
auraient  fait  plus  de  service  effectif  que  n'en  ont 
pu  faire  les  sommes  beaucoup  plus  considérables 
en  apparence  oui  ont  été  appliquées  aux  dépenses 
acguittées  oenaant  le  cours  de  l'an  Vlll. 

Au  surplus,  les  incertitudes  qui  sul^istent  en- 
core sur  le  véritable  produit  des  sommes  perçues 
et  sur  le  montant  de  chaque  nature  des  dépenses 
acquittées,  disparaîtront  par  la  comptabilité  défi- 
nitive des  divers  paveurs  du  trésor  public. 

La  loi  qui  vient  d^étre  rendue  sur  la  comptabi- 
lité des  années  antérieures  à  l'an  IX,  contient  les 
dispositions  nécessaires  pour  en  accélérer  le  terme. 

De  la  dette  publique. 

La  dette  publique  se  compose  de  deux  divi- 
sions principales  : 

1*  Dette  provenant  d'uncicnnes  rentes  consti- 
tuées et  dettes  exigibles,  etc.,  liquidées  anté- 
rieurement à  la  loi  du  24  frimaire  an  Vl; 

2*  Dette  provenant  des  créances  exigibles  liqui- 
dées depuis  le  24  frimaire  an  VI,  ou  restant  à 
liquider. 

!»•  ornsioN. 

La  dette  perpétuelle  inscrite  s'élevait,  au 
!•'  vend,  an  IX,  à  35,712,640  ft-. 

La  dette  viagère  inscriie  à  la  même  époque 
montait  à  9,903,618. 

Ensemble  55,616,228. 

Les  pensions  montaient,  d*après  les  états  de  la 
trésorerie  à  l'époque  ci-dessus,  à  15,405.145. 

Culles  à  liquidei'  au  profit  des  ex-religieux  et 
établissements  ecclésiastiques  de  la  ci-devant  Bel- 
gique et  autres,  sont  estimées  environà.  3,500,000. 

Ensemble  18,905,145. 

Total  général  74,521 ,403. 

Je  dois  observer  qu'une  partie  de  la  <      »  per- 
pétuelle continuera  d'être  employée  «         «l 
aoauônes  nationaUi  soit  en  paiemeai  u  «v 


débets  de  comptables  :  en  sorte  que,  ififÊèê 
l'expérience  du  passé,  on  peut  pensa*  que  hi 
paiements  à  faire  pour  l'an  Ix  seront  plutôt  aa* 
dessous  qu'au-dessus  de  la  somme  de  7z  miUioiis, 
pour  laquelle  cette  dépense  a  été  calculée  dane 
celle  de  l'année  courante. 

8*  DIVISION. 

Dette  provenant  de  eréaneee  exigiblm  \ 

Cette  dette  est  le  résultat  des  liquidationf  qui  j 
s'opèrent  en  exécution  de  la  loi  du  24  flriouure  t 
an  vl;  elle  s'acquitte  en  bons  de  tiers  proTÎsoire 
et  de  deux  tiers  mobilisés. 

Il  avait  été  délivré,  au  1*'  vendémiaire  an  IX,  des 
bons  de  tiers  provisoire  pour  une  somme  de 
2,407,514  fr.,  dont  1,077,873  ont  été  employés  m 
paiement  de  domaines  nationaux. 

11  n'en  restait  par  conséquent  en  circulation 
que  1,329,641  tr. 

Je  termine  ce  rapport  par  le  développement  de 
quelques  vues  sur  les  moyens  de  parvenir  à  la 
liquidation  générale  de  tout  le  passé. 

Un  a  vu  que  la  dette  des  années  V,  VI  et  Vil  pou- 
vait être  estimée  à  environ  90  millions;  celle  de 
l'an  Vlll  peut  Tétre  à  60  millions.  Une  forte  partie 
de  cette  dette  serait  dans  le  cas  d'être  aocj^tlte 
en  rescriptions  sur  domaines  nationaux  à  vendre; 
mais  ces  valeurs  se  multipliant  sur  la  place,  occa- 
sionneraient une  perte  sensible  aux  véritables 
créanciers  dont  le  Gouvernement  doit  soigner  les 
intérêts,  et  ne  seraient  profitables  qu'à  quelqnss 
spéculateurs. 

11  a  paru  qu'il  serait  préférable,  sous  tons  les 
rapports,  de  consolider  sur  le  pied  de  trois  ponr 
cent  la  dette  des  années  V,  VI  et  VIL  sans  pouvoir 
excéder,  pour  les  trois  années,  90  millions  de 
capital,  ou  2,700,000  fr.  de  rente. 

Il  a  paru  aussi  que  l'on  pourrait  offrir  à  ceux 
des  créanciers  de  l'an  Vin,  auxquels  ce  mode  de 
paiement  agréerait,  la  consolidation  sur  le  pied 
de  cinq  pour  cent  de  leurs  créances,  jusqu'à  con- 
currence de  20  millions  seulement  de  capital,  on 
un  million  de  rente. 

Le  sort  du  tiers  provisoire  et  des  deux  tiers 
mobilisés,  a  en  même  temps  fixé  notre  attention; 
mais  il  a  été  reconnu,  relativement  aux  deux  tiers 
mobilisés,  que  le  Gouvernement  ne  pourrait  in* 
tervenir  dans  les  arrangements  pris  avant  le 
18  brumaire  an  Vlll,  à  cet  égard,  que  du  gré  des 
parties  intéressées  dont  la  condition  ne  devail 
changer  que  de  leur  consentement. 

Il  convient  aussi  de  mettre  un  terme  aux  diffi- 
cultés qu'a  constamment  éprouvées  le  paiement  des 
biens  nationaux  acquis  avec  la  condition  de  payer 
en  bons  de  deux  tiers. 

Ce  but  a  semblé  pouvoir  être  atteint  sur  ces 
divers  objets  : 

^  En  consolidant,  dans  le  cours  de  l'an  IX,  dn 
tiers  provisoire  jusqu'à  concurrence  de  1 ,500,000  f. 
de  rentes,  don:  l'intérêt  commencerait  à  courir 
du  1"  vendémiaire  an  XII.  Cet  intervalle  a  paru 
d'une  convenance  particulière,  à  raison  de  la  dif- 
férence qui  existe  aujourd'hui  entre  le  cours  des 
bons  du  tiers  provisoire  et  celui  du  tiers  consolidé; 

2*  En  créant  provisoirement  un  million  de 
rentes  destinées  à  procurer  aux  créanciers  qui  le 
désireraient  le  remboursement  de  leurs  bons  de 
deux  tiers,  à  raison  de  cinq  capitaux;  le  trésor 
public  serait  subrogé  aux  droits  des  créanciers  qui 
seraient  payés  en  ren  et  deviendraient  pro- 
priétaires de  bons  de  <      l  tiers  dont  ils  anruent 

obtenu  >*  w        mi       ui      ; 
3*  Bp  uttos  lequc  i 

tiersi 
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se  libérer,  passé  lequel  ils  seraient  d<>c)tus,  mais 
sans  encourir  la  peine  île  la  folle  enchère,  et  avec 
remboursement  a  leur  prolit  des  comptes  par 
eux  payés  et  des  améliorations  constatées,  déduc- 
tion taile  (le  la  valeur  des  jouissances  depuis  l'é- 
poque (le  leur  acquisition. 

V.fs  ménagements  paraissent  convenables  à  l'é- 
gard d'une  classe  d'aquéreurs  dont  les  calculs  ont 
puétrosouventdérangesparl'effetdecirconstaaces 
qu'il  n'a  pas  été  en  leur  pouvoirde  maîtriser. 

En  dernier  résultat,  il  serait  créé  en  rentes  : 

1"  Pour    le    service    des    an- 
nées V,  VI  et  Vli 2,700,000  fr. 

2«  Pour  celui  de  l'an  VIII.    .    .    1,()0U,()00 

3' Pour  le  tiers  provisoire.    .    .    1,000,000 

4°  Pour  les  bons  de  deux  tiers.    1.000,000 
Total 6,200,000 

Sur  les  domaines  nationaux  qui  sont  encore  dans 
la  main  de  la  nation,  et  que  je  suis  fondé  à  éva- 
luer de  350  à  -100  millions,  en  y  comprenant  ceux 
situés  dans  les  quatre  départements  de  la  rive 
gauche  du  Hliin.  il  serait  vendu  successivement 
jusqu'à  concurrence  de  120  millions  pavables  en 
numéraire,  dont  70  millions  seraient  versés  à  la 
caisse  d'amortissement  pour  être  employés  à  l'ex- 
tiurtion  de  la  dette  publique  ;  30  millions  seraient 
applicalilcs  au  service  de  l'an  VIII,  et  20  millions 
au  service  de  l'an  IX. 

L'affectation  faite  au  profit  de  la  caisse  d'amor- 
tissement sur  le  produit  de  ces  ventes^  lui  assu- 
rerait des  moyens  de  donner  successivement  ft 
ses  opérations  un  mouvement  qui  ferait  bientôt 
disparaître  l'accroissement  de  charges  résultant 
des  rentes  dont  la  création  estproposÉe. 

Hue  dernière  mesure  a  été  mgee  propre  à  con- 
cilier l'intérêt  public  avec  celui  des  deux  établis- 
sements qui  réclament  toute  la  sollicitude  du 
Gouvernement  i  l'affectation  de  domaines  natio- 
naux aux  dépenses  de  l'instruction  publique  et  b. 
l'entretien  des  invalides. 

Ces  diverses  dispositioas  font  l'objet  du  projet 
de  loi  qui  accompagne  ce  rapport. 

Paris,  le  1"  ventïise  an  l\  de  la  République. 
Lt  Ministre  des  finances. 

GAUDIN. 

Compte  rendu  aux  Consuls  de  la  Béfmblique,  par 
le  Ministre  des  fittanceSy  de  l'administration  des 
finances  en  l'an  IX. 

Citoyens  Consuls,  en  vous  exposant,  par  le 
rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  au 
mois  de  ventôse  l'année  dernière,  sur  l'admi- 
uistration  des  finances  en  l'an  Vlil,  les  motifs 

3ui  ne  m'avaient  permis  de  vous  présenter  que 
es  aperças  sur  la  recelte  et  sur  la  (léjicnse  de  ce 
même  exercice  et  de  ceux  antérieurs,  je  vous 
annonçai  que  tout  était  pn^paré  pour  que.  h 
partir  de  l'exercice  d('  l'an  IX,  je  pusse,  dans  les 
premiers  mois  de  l'an  X,  vous  faire  connaître 
l'une  et  l'autre  avec  la  plus  grande  exactitude. 

Je  viens  remplir  cet  engagement,  en  mettant 
sous  vos  yeux  divers  étals  qui  présentent  les  élé- 
ments et  les  résultats  du  service  du  trésor  public, 
pendant  le  cours  de  Pannée  dernière  :  je  déve- 
lopperai successivement  ces  ri^suUats  dans  plu- 
sieurs chapitres,  qui  contiendront  tout  ce  qui  a 
trait  au  matériel  île  l'admiiiistratiou  que  vous 
m'avez  confiée  :  jo  présenterai  ensuite  quelques 
renseigne ments  et  quelques  vues  d'où  résultera 
naturellement  la  situation  générale  de  la  Rëpa- 
bliquc,  sous  le  rap|iorl  des  fiaimces,  au  1"  ven- 
démiaire an  X. 


CHAPITRE  PREMIER. 
2  1". 


Des  eaxrcices  V,  VI,  VU  et  YIII. 

Les  recettes  faites  par  le  trésor  public  dans  le 
cours  de  Pan  IX,  sur  l'an  VIII  et  antérieurement, 
en  valeurs  applicable-'^  au  service,  se  sont  élevées, 
suivant  l'étal  coté  A,  à  87,039,769  f.  21  c.  (voyez 
l'état  coté  AL 

L'état  cotéB  indique  les  sommes  pour  lesquelles 
chacun  des  Ministres  a  été  autorisé  à  délivrer  des 
ordonnances,  pendant  le  cours  de  la  même  année, 
pour  le  service  des  années  antérieures,  et  le 
montant  des  paiements  effectués  par  le  trésor 
public,  tant  en  numéraire  qu'en  valeurs  diverses, 
en  vertu  des  ordonnances  délivrées  sur  les  crédita 
ouverts.  Ces  paiements  montaient,  au  1"  vendé- 
miaire an  X,  à  8G,04â,624  fr. 

Par  le  rapport  que  je  vous  ai  soumis  l'année 
dernière,  les  dépenses  restant  à  acquiller  sur  ces 
divers  exercices  avaient  été  estimées  à  90  millions 
pour  les  années  V,  VI  et  VII,  et  à  60  millions 
pour  l'an  VIII. 

Il  reste  sur  ces  quatre  années  des  créances 
non  encore  liquidées,  dont  l'évaluation  ne  pour- 
rait s'appuyer  sur  aucune  base  certaine.  Ces 
liquidations  éprouveront  nécessairement  des  len- 
teurs et  aussi  de  fortes  réductions,  à  raison  soit 
de  la  difficulté  que  beaucoup  de  fournisseurs 
éprouvent  à  se  mettre  eu  règle,  soit  des  pièces 
Calsilicitts  qui  se  sont  extrêmement  multipliées 
pour  les  années  dont  il  s'agit.  Vous  avez  pris, 
citoyens  Consuls,  les  mesures  nécessaires  pour 
préserver  la  fortune  publique  des  atteintes  qui  lui 
étaient  portées  par  ces  manœuvres  criminelles. 

211. 

Des  ressowces  qui  appartiennent  aux  exercices 
r,  VI,  VU  et  VUI. 

Les  restes  à  recouvrer,  au  1"  vend(>miaire  an  X, 
sur  les  contributions  directes  des  années  V,  VI,  VU 
et  VUI,  s'élevaient  encore  à  environ  131  mUlions 
pour  toute  la  Képuhli(|ue.  On  ne  peut  se  faire  une 
idée,  même  approximative,  de  la  rentrée  effeo 
tivcà  attendre  en  numéraire  ;d'autant  qu'il  pourra 
y  avoir,  en  exécution  de  la  loi  du  27  piuviflse 
an  IX,  des  restitutions  à  faire,  qui  diminueront 
le  produit  à  verser  au  trésor  public. 

ta  loi  du  30  ventOse  avait  mis  à  votre  dispo- 
sition des  inscriptions  jusqu'à  concurrence  d  un 
capital  de  90  millions  pourlesaniiéesViVletVU, 
et  de  20  millions  pour  l'an  VIII. 

Vous  avez  mis  eu  distribution,  jusfpi'én  vendé- 
miaire an  X,  10,308,166  francs  en  capital,  pour 
les  années  V,  VI  et  VU ,  et  3,182,590  fîancs  pour 
l'an  VUI. 

Ainsi  U  restait  libre  an  commencement  de 
l'anX, 

Sur  le  premier  crédit,  79,631,834  fr.  Sur  le 
deuxième,  17,817,430. 

Soit  pour  les  quatre  années,  97,449,264. 

A  quoi  ajoutant  : 

i'  Rentrées  à  espérer  en  numéraire  sur  les 
contributions  arriérées.  Mémoire;  2°  10,000,000 
sur  lecréditdc  30,000,000  en  domaines  nationaux, 
accordé  pour  le  service  de  l'an  VUI  par  la  loi  du 
30  venlûse  an  IX,  dont  20  millions  doivent  être 
compensés  avec  les  inscriptions  sur  le  grand-livre, 
qui  auront  été  données  en  paiement  sur  le  même 
exercice. 

Les  ressources  des  quatre  années  se  trouvent 
portées  à  107,449,264. 

Cette  somme  est  assez  importante,  pour  que  des 
exncices  sur  lesquels  il  a  déjà  été  payé  autant, 
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soient  entièrement  soldés  avec  les  moyens  que  je 

viens  de  présenter. 

En  efl'L't,  les  rcsti's  dus  sur  les  quatre  exercices 
avaient  éIéévalués,raanÈedernière,  à  150,000,000. 

Les  paiomeiils  faits  en  l'an  IX,  se  sont  élevés 
486,000,000. 


Reste  64,000,000. 

Or,  les  calculs  ci-dessus  prëaeDieni  encore  une 
ressource  de  107  h  108  millions,  indépeadammeat 
de  la  recette  h  espérer  en  numéraire  sur  les  COQ- 
tributions  directes  de  l'an  VIII  et  années  anté- 
rieures. 


H"  ï".  CONTRIBUTION  FONCIÈRE,  AN  XD, 

ÉTAT    DE    REPARTITION    DE    LA    COI^TRlUUTlON     FONCIÈRE    POUR     l'AH     XII,    ENTRE     LES    CENT     HUIT 

DÉPARTEMENTS  DE  LA   RépDRLlQUE. 


DtPABTEHENTS. 


C0S11SCENT 


DEPARTEMENTS. 


.  Alpes  (Basses- 

.  AJpes  (Hanli^ 

.  Alpes- Ma [ilini 

,  Ardennes 


,  CalTidaa 

.  Cmlil 

.  Cbir«Die 

.  Cbirente-Iaférii: 


i.S*),000 
4,900,000 
1,430,000 
3.030,000 

ï,eio,aoo 

1,110,000 

1,100,000 
ï,»  «0,000 

1,080,000 

nua.oai) 
a^M.ooo 


BHI.OOO 

S,UT0,0OU 
l.TMJKM 

9,wn.o(w 
110,000 

2,630,000 

1,010,000 
1,100,0(10 
1,1'sn.ooo 

1JI00,(K» 
770,000 
00,000 


.    Heiise'liiKrleitte... 

Hani-Unuc 

MontToDnerre 

.    Morbihan 

.    Mosflle 

Vétbes  (Deni-) . . . . 
,   Nièvre 


l'ai-ite-Dfime 

Prr«ii6et  [Basseï'.)... 
.    PftéBia  (Haai«>-}.. 

l'yrCDtcS'Orienules . 

.    llliip  (D>s-) 

.    Uhiu  (llaul-) 

.    IlbiQ-et-MoKlIfl 


.  Sanibre-et-Meuae . . 

.  Saune  (Hauts-)... 

,  SiÛoe-ei-Loiro 

.  .Sarte 

.    Sulne-lDrèneum... 

.    Soiuc-cl-Marni:.. . , 

Seipe-ct-Oise 

SÈïfM  (Dmii-)..., 


630,000 
M  5(1,000 

i,sm,0DO 

3,731^000 
1,»U^OOO 


940,000 
BBO/UO 
tAOOfiOO 


3,110/100 
■,900^000 

1,300,000 
l,9S>,0Da 

afioajïM 

1,500.000 
870,000 

S7a,ooo 

700,000 
*,nio,ooo 

1,800,000 
1,070,000 

9,ioa/wo 

1,780JN» 
KOOJXH) 
1.400,000 

i.onvwo 

1,700,000 

0,1*30,000 

U,98O,00O 
3,100,000 

tfiso,ooa 


1U|.    VVildti!.. 


3,330,000 
9,190,000 
9,BSO,000 


l,710|A00 

i,3nuioo 
i,mo,<ioo 

1,170,000 

3/100,000 
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CONTRIBUTION  PERSONNELLE,  SOMPTUAIRE  ET  MOBIUÈRE. 

AN    XII. 


DEPARTEMENTS. 


D^PARTfiHEElTS. 


Ail.. 


.    Allier 

Al[et  (Biun-).... 
.  Alpc*  (HiDles-) ... 
.  Alpct-Nuitimet.. 
•    Ardtche 


Ariéte... 


And 

.   BoKh«i-4ii-ui)Aii« . . 
.    CmUl 


.    CbtKnte-InrériHn.. 


CfiM-dOr 

CAWt-da-Koii( . 


tatfitxt 

100,100 


i<n,no 
tanfoo 

9UfiOO 


M.    Bore-ti-Loir.. 


.    PortU 

.    CMd. 

.    Guonns  [BmU-)... 


Uka-M-Tlliiie.. 

.    Indre. 


41t.    Loir-fl-aeT 

«9.    UAtt 

.  Loire  (BtDl^).... 

.  LoIre-lntirietTs . . 

lit.    Loircl 

BS.    Lot 

tw.  Lol-ei-GiniBDa... 


Kvea 

«0,100 


«08,100 
MUOO 

iie^ooD 
4n,«oo 

sis,ioa 
tn^oo 

114^900 


m.    Hiins-el-Loira. 

M.    Manche 

90.    Mtietii* 

sa    Ktnie 

ei.    Mime  (Hnte-) 

Si.    MijeiiDe 

03.    HenrUe 

«t.    Hease 

SS.  Menw-blèrieBre . . . . 

06.    Miwi-Bluis 

SI.   ilmt'TaiiBcm 

08.    Morbibin 

eo.    Moielle 

70.  Ntlbe*(D«u-] 

71.  Siènre 

Tl.    Nord 

73.    OUe 

7S.    Outhe 

70.    Pu-de-Ciliii. 

n.    Pi. 

70.    Pif-de-Mne 

70.  PjTtatM  (Bmk«-)... 

80.  ^Téntn  (Hnm-i... 

SI.  PÏrt4ite*-0ti«italm.. 

ta.   RUr  (Bu-) 

83.    Hbin  (HhI-) 

H.    HlLiii-ci-HQScIl; 

80.     BboDe  

80.  Uott. 

87.  Simbie-el-iJeuiH!. . . . 

88.  S»b«i!  [Hiuie- 

10.    SiADC-ei-Loire 

M-   Sam 

M.   Strthe 

a>.   S«tie 

93.    Setnc-lnftriiiiire 

M.    Siiine-et-MarnB 

SB.    ScIfie-el-Otse 

00.  Seiia  

01.  SArrei  (DauO 

W,    SoBme. 

«S.    Stue 

101.    Tan 

lOL    Var. 

108.    Tanelue 

lOi.    VsBdèe 

lOe.    Tieaie  (Haute-) 
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TA 

DES  DEPENSES  FIXES  A  PATEII  EN  L'AN  XII,  PAR  LB  THÉMHt 


MINISTÈRES  DE  I 


]    AlprS'Uirilin'.f'^. . 
ArdMllo 


Auile.. 


BauchivJu-tlInii 
Calradeit 

CbarenlL- 

ChareDiu-liirtrtei 
Cher. 


CDle-d'Or 

Cilfs-du-Norcl... 


DrSnie 


B,W)0 


«M» 

■.Ufioo 


Enre-ïl-Loii  . 

Plniittie. 

ForÈW 


Hérimll 

Illetl-Vllaine. 

Indrc-el-Lairi'. 


iOfiOU 
X/HM 


4>M0  • 
3,000  ■ 

3,01»  > 
3,01»  > 
«,000  ■ 
3,000  • 
6,000  • 

1,000  • 

3,000  * 
3)K0  • 

3/>ao  > 

SfOa  3.1 

^33.l  31 


3.000  • 
3,01». 
3,000  ■ 
li,OUU  • 
B,333  3t 
3fl00  . 

3,oau> 


3,eou 


3,000 
4,S00 
II^WO 
3,600 

u,ono 


6,000 
3,600 


3,000 

3,000 
4,800 


3,600 
6,000 

ii,ooo 


3,H» 

1,800 

10,000 

1,800 
4,800 
3/UO 


6,000 
9,000 

u,ooo 

7,000 
18,000 

6,000 


1^,000 

yjjoo 

9,000 
«,000 

t^ouo 
t^ooa 

8,000 
9/KW 

iH.ooa 

9,000 


6,000 
11,000 
9,000 

10,000 

9,000 
6,000 


«),W» 

90.000 
90,000 

io,ooo 

16,000 
30,000 

»U»o 

9,000 
M,000 

ao.uou 
«0,000 


«,000 

80,000 

«o,noo 


so,oao 
!!a,ooo 

*o.ooo 
sn.uoo 


10,000 

«1,000 


tl,II6T 
tl,90t 
6,9Si 

3,869 
10,159 
i7,S83 


11,809 

I3,M0 


I038S 
10,040 
19,94» 
tIAIB 
IB,44« 
13,619 


9,10S 
SI  ,078 
30,631 
U^<8 
45,668 

17,918 


10,066 
8,019 
IO,S« 


7,9m 
U,s8a 
ta,ioo 

16.414 
18,888 
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^^ 

TERE  U£  LA  JLSTICË. 

«INIS 

eus  DES  FINANCES. 

d> 
cf  nliffi»  4  impoin 

JUCEJ 

JtCES 

t»f.fflt«S 

«(^rs 

r  ii£lllsË»t.E« 

£!SZ, 

d*'  '^'"m'ui 

irib^'u. 

gr^Hlen 

rertlfiH  ffol,  .  «panituiii». 

TOTAIiX. 

pour 

crimliitli. 

<l«pr,n.in.l. 

de  commetts. 

df  p«i. 

It»d.«. 

1»  dépo]]»!  Bki, 

tyioo 

«1,800 

, 

3»,73»33 

13,300 

fl,BU 

140.018  33 

fJKO 

33,700 

«1,000 

41,316  ue 

t7.T» 

Me,631  66 

8,000 

Ï3,Ï0U 

800 

19,033  33 

i3,M0 

8.531 

137,031  33 

^000 

IVOO 

31,166  EU 

IS,600 

3,798 

130,661  66 

8,000 

10,700 

»,683  33 

10,800 

Wtl 

110376  33 

0,fiM 

18.000 

a*,566  6tt 

10,800 

13» 

114^1  GS 

(sooo 

1(1,700 

ifOO 

34,8I«66 

io,«ûo 

5,m 

l«13tT06 

(VWO 

18,«)0 

800 

37,990  60 

1S,600 

10343 

lBS,09S6fi 

B^OOO 

15,300 

»i,333  33 

lojtoo 

3.B46 

100,71)1  33 

!l.«» 

«H,») 

«9,033  33 

IVWO 

9,308 

1%4398  33 

»jm 

at,aoo 

3,no 

a^aoo   . 

13;M0 

10,874 

140304    . 

8,600 

800 

48.016  1» 

tS,6(» 

ll,7»6 

177364  66 

48.500 

s,*» 

3W1S3Ï3 

10.800 

11,381 

1053*4  33 

lï,OM 

t8,oîa 

0,400 

4IJ)I0     • 

ttMO 

14361 

•  15.441  33 

BflOO 

nsoo 

8,400 

Ï5.6S3S3 

18.100 

7341 

13;i3T*  33 

8.000 

KSOt 

t/im 

tswo 

11.374 

168,mB60 

10 

8,000 

40.1011 

9,800 

41.316  66 

18,000 

13,836 

804.701  66 

ojooo 

I3,M0 

800 

32383  33 

I0,»00 

0,48» 

13«,fi!7  33 

SJMO 

ts,ioo 

Mn 

M,3H3  33 

10,800 

0,946 

11931533 

WOO 

ivsoo 

4WD 

40.100    . 

13300 

14,338 

169360    1 

10 

8,000 

19,T0O 

1,600 

t>1.4<t3  33 

IMWO 

9301 

lB03nS33 

8,000 

«),•» 

ï7j»ifles 

13.W0 

t3« 

118370  66 

ll,ï!» 

11,400 

l,«IO 

1S,800    . 

8,400 

10,6« 

118338    • 

8,000 

1.MD 

M,483Ï3 

15,600 

11.793 

1993H33 

a,aoo 

800 

1T3I6  06 

t3*M 

6,T5S 

141,186  60 

tywo 

800 

31^08  66 

(S,*» 

e^it 

141338  98 

l*,«W 

31^110 

1,700 

35.833  33 

10,800 

14.557 

10 131»  SI 

i*,too 

as,3tia 

900 

48,116  69 

13.«M 

14,161 

II8,11(  06 

10 

8,000 

19,700 

1.600 

39/183  33 

l.-i,0OO 

11,06; 

195,7»  33 

11 

swo 

nfiSO 

1,000 

aagoa  . 

13,*» 

15,690 

1»,4Û7    . 

H 

B,000 

St,00« 

Moo 

48,916  66 

1S,«» 

ftl77 

183,n5  66 

Kjm 

IIJIOO 

800 

3I466G6 

13,100 

5,013 

131,874  69 

(UMO 

»3,eK( 

1,600 

43.3«jr;^ 

13300 

10379 

191,938  66 

.4,400 

tO,4U> 

900 

Sl,46<lui 

1S,600 

173*3 

148,736  68 

8M0 

800 

33,500    . 

15,600 

10.7W 

1B8363     . 

ia300 

6l,tOD 

«,800 

60,490    . 

1B/«I 

18,463 

3IO,Sil    > 

aMO 

10,700 

t.600 

44,668  ffj 

10,800 

585 

ltl3T9OT 

ll/»0 

w^m 

4,800 

41.090    . 

13300 

1430» 

1913M31 

10 

tïflOO 

tH^IK 

1,600 

49,103  13 

18,000 

11311 

116338  06 

SA» 

13,100 
19,400 

IjBOO 

«,683  33 

13,100 

6,149 

13139133 

^«00 

800 

«MOO    . 

10,800 

10.113 

137383    . 

ivwo 

14,IS00 
10^70(1 

800 

40,133  33 

lîSS 

13351 

190,497  33 

9,900 

1,600 

35,733  83 

10,800 
I330O 

II3«7 

151,951  33 

10 

»JX» 

14^ 

35,733  33 

TVH9 

14^al9S3 

8fl00 

31,160  06 

10.800 

4388 

BjBOO 

18,000 

«1,083  33 

10*00 

tfiW 

11830106 

(y«o 

IS,»M 

i,aoo 

ia,t»  . 

10,800 

S71 

110394    . 

8,000 

19,300 

1,600 

KfiOO    . 

10,800 

8,753 

118,083    . 

8,000 

IMOO 

800 

31,106  66 

to^oo 

10,419 

11(7380  66 

8^ 

l»,iOO 

1,600 

31360  0» 

10,800 

B,Me 

IMflOBas 

n.Mn 

SBjisa 

900 

5S7B0    • 

15,600 

10,033 

134319    . 

ttA» 

3MB 

!,«» 

3W10fl66 

13,M0 

191,115    • 

8.000 

»aoo 

1,400 

45,783  33 

13300 

11.7*1 

170334  33 

» 

8.0OO 

ltM> 

8D0 

4^433  33 

13300 

16(371  53 

10 

8,000 

lîSïoo 

«1,800     . 

10,800 

3,441 

111,768    . 

1 

M6jao 

l.»7ï,TTS 

100,000 

l,fl93,834M 

736J--0O 

EC7375 

%0M3B»W 

' 

^W6,784ï^ 

io^a. 

'^ 
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ras  DEPENSES  nXES  A  PATEH  EK  l'ah  XII,  PAR  LB  1 


l'INISTÈllE   DE  L'INTEEIIEUH. 


DËl'ARTEHENTS. 


HbTBDiib 

Ueanba 


mot» 


-l-Loir.' 


Ssrlhe 

Scinï-lnfcrieilre.. 
SBiae-i'i-ilirM... 
Seioc-Gi-oisc 


Sirrcc  (Deux 

SoDimo 

Slun 


Vi«ijitc  (IlODle-].. 


KfiOU 


0,01)0 
6,000 


e^> 


WWO 


3,fioa 


ilJKiO  ■ 

g^DW 
Mm 

IvOOO 
fl,OIM 
10,000 
D.MM 

0,000 
i^ooa 
ie,ooo 

K.OOO 
9,000 
13,000 
0,000 

ajMfl 
10,00) 


30,000 

10,000 
HVwa 
ao/wo 
10,000 

10,000 

iOfiOÛ 

10,000 
10,000 

30,000 


ajMU 

6,000 
It/MO 
9,000 

(1,000 
li,l»0 


lo/mo 
M,oao 

03,000 

30,000 
M/N» 

lojxia 

«0,000 

10,000 

S3W 


10,000 

«0,000 

10,000 
10,000 


ïo,no 

■1,9iS 

I0,3!t3 
IVO* 
10,180 

îe^DOO 
ia,iât 

IQ^il 
14,036 

it,e«i 

33,<S7 
1S,M0 

iS,7BT 

mta 

39,100 
ll>,0»8 
1i,»lt 

Mio 
4^0 
IVM 

I3;IM 

HsOOO 
H8U 

M,ODO 


16,100 
M,01B 
11,1M 
S1,BU 

ii,Mi 

1^004 
M,8B0 
10,100 
IMHB 
lî,1J0 
10,1130 
14,3m 
ID^ltB 


TOTIUI  OtilÏBtl  T 
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TËRE  DE  L\  JU 

^TICE. 

NIMSTËItE  DESFINANES. 

NOMIlllE 

lUCEl 

IICES 

onïfriEKs 

JUCÏS 

TBAlT&UtHTH  ET  UÏHIIEi  bti 

d^^SïSu'.» 

grrffipr. 

lecficùK  |Wl-.  Cl  [«rliculicn. 

TOTAUX. 

pour 

d»pf™.ii..l. 

àt  roinrngr.H. 

Jf    p>û. 

Ir.ilriDMlUIllM 

tamset. 

!••  i^foaa  Cm.. 

SOO^W) 

...Ti.778 

W„.«., 

.,ac,i«i  M 

TJ6,C0O 

B67.Î7B 

o,o5e.iM5i 

tiooo 

3n;iis 

MIO 

ii,Q>a   . 

1.1.100 

in,037 

114.008  06 

13.000 

3T^J5 

a8,)t:«C6 

v:,,im 

9IO.0«    . 

8,000 

iVW 

t>3,<>00    • 

Vi,m 

Si;il9 

Ï03.K65     ■ 

ia,ino 

H.tOO 

38,400     . 

13.300 

38.696 

1«,I00     . 

!»/»0 

3fl,7î5 

ifioa 

3«,e83  33 

i.'i.oco 

Hi43I 

184,990  33 

8,01» 

1(1,100 

1,100 

Sl,«ifi66 

10,800 

6,489 

118^68 

lywo 

tMOO 

30,1»>    • 

10.800 

141.364    . 

■•,000 

M,TW 

31J83  33 

l.\600 

10,080 

180.31133 

»,ooo 

S3.«» 

1.600 

3i.ica6s 

13400 

0*« 

146,478  es 

0.60U 

19,*00 

»S,(*3»3 

\o.m 

Via 

131,018  83 

S.00O 

11,800 

3.V»3  33 

t\-iW 

4;i4» 

1^,37153 

IB*iB 

tT,600 

iijm 

ii.»;i 

178.413  33 

«,000 

«5.900 

i,eofl 

41.316  88 

8,833 

164,615  66 

lîJKIO 

ai^xi 

noo 

31,390    > 

13.300 

11.130 

179.900  33 

H,*0 

as^so 

000 

SÏ.7K3SS 

10,H» 

9.3S9 

B/K» 

»IJK« 

91..oia  66 

i3,-:oa 

7,974 

137,971  60 

0.600 

ttsjso 

694116  66 

ltM»o 

15.701 

970^313  66 

8.000 

13.*» 

1,(100 

39,0143  33 

13,ir-0 

18,11» 

8.000 

«,300 

39,063  33 

i340a 

IV.IO 

161.140  33 

lt.«)0 

ao^a 

38,«33  33 

10300 

8.817 

194^0  33 

0.600 

38.»» 

3.*» 

**/tio6n 

iK,ooa 

17,680 

116.138  60 

»3,600 

48.000 

4(1.000    . 

H.«0 

MMWfi 

30B,4ie    . 

■fifiOO 

33,100 

4,800 

BT.OÎO    . 

i;i,i»o 

H,fl85 

113,116  33 

8,000 

ÏSMO 

1,«« 

14.600  60 

5,611 

164,111  66 

tywo 

16,™ 

».U.'0  33 

10^ 

3,171 

tl.000 

16.083  33 

to.)<oa 

3,S89 

100,441  33 

11.000 

30."3» 

800 

41.WBM 

■  3.*» 

«.TO» 

191,777  33 

8,000 

16,900 

SA» 

43,K»    >. 

tsrfoo 

teufi^  . 

16.860 

n,r«o 

33,500    . 

lOMM) 

6,6W 

151.814    > 

16^ 

39.3.10 

1.000 

31,;;i.,  1  u 

8.400 

liSK 

16^ 

n/wi 

KOO 

13.100 

101300  33 

a/wo 

93.100 

S3,4S0    • 

13,900 

4,704 

1ÎB.I05    . 

8,000 

30,150     • 

10J«» 

8J)63 

lW.4il     . 

8/XM 

4.1*0 

3S.«»    > 

l.\600 

17,031 

174,868     > 

16,806 

37.!W«66 

1.3.100 

«fi-iO 

0,000 

MO 

36.8»)     > 

13J00 

iTvœ  . 

41^ 

in, 000 

1,»» 

40,133  33 

lo^ioo 

*0,-.5S 

Iil3,737  33 

IVOO 

5,700 

!10.3.T3Ï,1 

15,600 

a3.3.si 

30G.«i0  33 

8^ 

i,m 

ï«83  83 

i\nDa 

10.307 

179,131  33 

IÏ.00O 

38,7«i 

l,CUO 

41,000     . 

17.673 

Sa».OÏ5  33 

11,1110 

13,100 

*3,4(il    . 

K,«0 

11*18 

1Î6.8.S5    . 

8^ 

11  ,«00 

BO.I 

31,616  B6 

13.100 

wm 

lBI.3«6flB 

iyiou 

s*,fiœ 

3V»0 

vvna  . 

IS.1W1 

1<J»7 

115,110  34 

KJUO 

«j-» 

41.731    • 

10.800 

113.040    . 

it.m 

11,100 

PO.934    . 

8,(00 

»sm 

I6S,I)M    • 

njoao 

lt,i>00 

30.083  33 

13^00 

158,318  33 

6jm 

fT.300 

4J<U(I 

38.733  33 

)3,W0 

8.M6 

133.889  33 

8,000 

11.300 

IjW 

Mr'iXUI» 

i3«n 

tsni 

138,916  60 

8^«» 

16,100 

3îfiH3  33 

10,800 

131,779  33 

9,000 

»,too 

MfAom 

18,600 

7,600 

160,431  66 

9,800 

14,S00 

1!V133  33 

13,100 

6,110 

148.40133 

Sfloo 

»,joo 

800 

3.%,^ao   • 

15,800 

fi,a« 

t63.«T    . 

8,000 

«joo 

MOO 

37.SIMfl6 

15.600 

ii,C'as 

l6t(,MB«l 

l,iS8.3H 

3/«l,1-» 

iK<,»oa 

3,9»#i,337    . 

,*■.» 

i,3:A»7a 

18,777,151    . 

10.11  (,s.« 

t,7«^ 

M«» 
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NMV. 


r       • 


Tl 


TA 


DES  DÉPENSES  VARIABLES  A   PAYER   EN   L'AN  X!I,   PAR   LES 


DEPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne < 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Maritimes 

Arilèche 

Ardenncs 

Ariége 

Aube 

Aude 

Avevron 

Boaches- du -Rhône 

Calvados ♦ 

CanUl 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrcze 

Côte-d'Or 

Côles-du-Nord 

Creuse 

Doire 

Dordogne 

Doubs 

Prômc 

Dyle 

Escaut 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Forêts 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Golo  (lie  de  Corse) 

Hérault 

lUe-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jcmmapes 

Jura 

Landes 

Léman 

Liamone  (Ile  de  Corse) 

I^ir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-ct-Garonnc 

Lozère 

Totaux  à  reporter 


PREFECTURES, 

sous-préfecturcs. 


47/)00 
75,000 
40,000 
55,000 
41,000 
4i,000 
53,000 
62,000 
35,000 
45,000 
48,000 
56,000 
59,000 
83,000 
58,000 
77,000 
66,000 
48,000 
36,000 
69,000 
66,000 
53,000 
35,600 
56,000 
46,000 
44,000 
65,000 
88,000 
61,000 
66,000 
50,000 
87,000 
80,000 
74,000 
58,000 
124,000 
48,000 
59,000 
70,000 
44,000 
53,000 
75,000 
56,000 
46,000 
48,000 
41,000 
30,000 
49,000 
47,000 
50,000 
65,000 
80,000 
60,000 
48,000 
55,000 


INSTRUCTION 
[  pablique. 


3.118,  60 


1 


5,200 
4,000 
2,000 
5,000 
3,000 
3,000 
3,000 
7,000 
2,000 
5,600 
4,600 
8,000 
3,700 

11,000 
3,000 
5,200 
5,400 
1,800 
5,600 

11,000 
6,000 
2,000 
4,000 
6,400 
5,400 
2,400 

18,000 

30,000 
2,400 
6,000 
7,600 
2,000 
7,000 

14,000 
8,600 

17,000 
4,200 

15,000 

12,000 
8,000 
7,900 

17,000 

11,000 
4,800 
3,000 
3/)00 

11,000 
4,000 
2,000 
7,000 
7,000 

tOfiOO 
5^ 
4,900 
1,600 


577,500 


ENFANTS 

troavés. 


7,700 
65,000 
68,000 
30,000 
iGfiOO 

1,000 
18,000 
92^ 

7,000 
35,000 
37,000 
78,000 

8,500 
105,000 
105,000 
18,000 
44,000 
37,000 
12,000 

1,000 
14,000 
34,000 
15,000 
40,000 
12,000 
33,000 
160,000 

8,600 
24,000 
24,000 
33,000 
10,000 
24,000 
84,000 
46,000 
23,000 

6,000 

1,000 
11,000 
24,000 
33,000 
46,000 

7,000 
10,000 
44,000 

1,000 

6,000 
IftfiOO 
94,000 
16,700 

3,600 
6^000 
13,000 
53,000 
15/)00 


1,604.709 


' 


PRISONS,  etc. 


94,000 
68,000 
33,000 

IfiOO 
18,000 
33,000 
98,000 
19/)00 

9,000 
27/)00 
15,000 
25,000 
90,000 
95^ 

90,000 
57,000 
39,000 
15,000 
56,000 
52,000 
7,000 
80,000 
24,000 
88/)0O 
46,000 

140/X)0 

130,000 
44,000 
49,000 
48,000 
11,000 
43,000 

105,000 
46,000 

107,000 

8,000 

68,000 

19^i,000 
8,000 
29,000 
89,000 
43,000 
90,000 
21,000 
30fiOO 
14,000 
33,000 
90,000 
17/)00 
96,000 
40,000 
44,000 
30,000 
1^000 


9,301,000 


r»  TtDt6M  U  XI.]         RÉPUBUQUE  FRANÇAISE.         [It  mm  1809.| 


BLEÂU 

DÉPARTEMENTS,  SUR  LE  PnODUIT  DES  CENTMES  ADDmOirmLS. 


G= 

LOÏEHS 

MENUES 

MAXIMUM 

preioi rendes  prisons, 

DEPENSES 

TOTAL. 

de  cïQiimes  i  iiiip«9«r 

de* 

i>prt.M<. 

pour 

rèporiliires. 

"""*"'"■ 

*,*« 

3,800 

1,000 

0S,900 

t,toa 

6,600 

efioa 

«9,000 

«,*» 

t,too 

Sfloo 

131,800 

5,000 

3,900 

4,cao 

ioafloo 

t,3W 

Ï,TOO 

4,000 

80,000 

ï,WO 

3,300 

4fl00 

00,700 

8,000 

3;kio 

113,900 

lopao 

^^oo 

8,000 

130,400 

1,800 

von 

4,000 

01,300 

t,B0O 

6,»00 

lywo 

114,600 

18,000 

6,100 

6,000 

i3s,ono 

iSwo 

1,700 

Sfloo 

183,300 

8,800 

«yioo 

3,000 

180,700 

ifloo 

11.400 

6^ 

3IS.400 

^BOO- 

Moo 

4,000 

100,900 

6,800 

5,800 

4,000 

130,400 

M«o 

10,100 

loo/no 

«0,300 

1^ 

8^ 

4,000 

134,800 

1,100 

5,500 

4JM0 

77,300 

3,600 

T,tOO 

«WUO 

160,700 

tfioa 

11,300 

3^1 

131,900 

3,000 

3,300 

6,000 

1O7J0O 

It 

4,1M0 

3,000 

4,000 

«VMO 

«,100 

8,000 

3,000 

141,400 

«,000 

liTOO 

4,000 

106,100 

e,MO 

3,900 

4,000 

i30,Boa 

M,000 

6,600 

7^000 

410,600 

6,400 

3,500 

8,0110 

173,300 

MOO 

a,»oii 

Rfino 

146,100 

8,000 

B,IÛO 

6,000 

llt7,IOO 

^*00 

6,600 

4,000 

100,000 

*,»» 

Wûo 

4^000 

91,600 

10,000 

3,300 

^000 

I74,3r>0 

tIfiOO 

OJMO 

SfiVt 

186^ 

7,B00 

1,000 

4JX» 

17^000 

4,000 

^^l» 

lojooo 

œa,70o 

vm 

8,300 

l/WO 

75,700 

8,600 

3,100 

3,000 

(«8,700 

1,400 

7,500 

«JWO 

148,900 

3,i00 

4,300 

^D00 

96,700 

BjOOO 

4,100 

4,000 

3,*» 

4.700 

3,000 

■03,000 

t,000 

3,300 

4,000 

131,300 

I^IOO 

3,700 

3,000 

lOMOO 

VKM 

1,700 

3,000 

iw,3ao 

s,«oo 

*.too 

4,000 

36,500 

3,»0 

*,tO0 

4,000 

71,400 

1,000 

*,ooo 

4,000 

111,000 

9,000 

3,300 

^000 

110,300 

4.100 

4^000 

101,400 

10,000 

6,100 

OyOOO 

113,900 

i.*oa 

a,MM 

MfiOO 

ioe^ooo 

8/O0 

3,900 

4,000 

138,300 

mooo 

4.100 

3,000 

isuwo 

t^DOO 

».TOO 

vno 

01,300 

lOf.VW 

««,000 

W7,00« 

8...... 

186 
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N»  IV.  (Suite.) 


TA 

DES  DÉPENSES  VARIABLES  A  PATER  EN  L*AN  XII,   PAR  LES 


DÉPARTEMENTS. 


Report. 


Lys 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marengo 

Marne 

Marne  (Hante-) 

Mayenne 

Mearthe 

Meuse 

Mense-lnférieare. . . 

Mont-Blanc 

Mont-Tonnerre 

Morbihan 

Moselle 

Nèthcs  (Deux-) 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Ourthe 

Pas-de-Calais 

Pô 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses). 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées -Orientales. 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhin-et-Moselle.  ..• 

Rhône 

Roêr 

Sambre- et  Meuse... 

Saône  (Hante-) 

Saône-et-Loire 

Sarre 

Sarthe 

Seine 

Seine-lnrérieure — 

Seine-et-Marne 

Seine-ct-Oise 

Sezia 

Sèncs  (Deux-) 

Somme  

Stura 

Tanaro 

Tarn 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-)  — 

Vosges 

Yonne 


PREFECTURES, 
sons-préfectures. 


TOTACX. 


3.118,600 

73,000 
60,000 
70,000 
46/)00 
76,000 
48,000 
50,000 
54,000 
40,000 
45,000 
45,000 
54,000 
58,000 
65,000 
78,000 
48,000 
108,000 
80,000 
60,000 
56,030 
83,000 
48,000 
76,000 
56,000 
47,000 
40,000 
74,000 
78,000 
51/)00 
80,000 
7U^ 
35,400 
50,000 
83,000 
63,000 
65,000 
270,000 
134,000 
85,000 
89,000 
35/XN) 
49,000 
64,000 
43,000 
39,000 
66,000 
53,000 
49,000 
44,000 
UfiOÙ 
55,000 
51,000 
64,000 


6;Sfiff,000 


INSTRUCTION 

publique. 


3n.500 

8,500 

11,000 

4,400 

4,000 

9,000 

4,600 

4,000 

13,000 

4,000 

4,000 

^300 

» 

6,000 
4,400 
8,400 
4,600 
6,900 
7,600 
7,800 
3,000 
8,600 
6,000 

iS,000 
5,000 
5,800 
3,300 

13/)00 

8,800 

400 

17,000 
» 
5,000 
4,000 
7,700 
» 
9,000 

70,000 

18,000 
7,500 

13,000 
4,000 
7,000 

14,000 
4,000 
4,000 
3,000 
4^800 
3,700 
tflOO 
5,600 
4,700 
7,500 
9,400 


787,100 


ENFANTS 
trouvés. 


1,694.703 


PRISONS,  etc. 


3,1650,900 


« 


13>1.000 


5,000 

36^000 

44,000 

83/)00 

130,000 

SO/MX) 

30,000 

100,000 

70/MO 

lOflOO 

90/m 

34,000 

38,000 

34,000 

40,000 

85,000 

3,000 

34,p00 

l/XX) 

5IM>00 

9,000 

«,000 

3,000 

38,000 

33,000 

86/MO 

45^000 

89/MO 

3,000 

53,000 

5,700 

30,000 

130,000 

137,000 

83,000 

43,000 

60,000 

63,000 

7,000 

45/X)0 

llfiOd 

109,000 

45,000 

180,000 

74,000 

35,000 

40/)00 

55,000 

16,000 

8/)00 

19/XX) 

18,000 

iym 

44/)00 

9,000 

eo/xM) 

1,300 

31,000 

90,000 

83,000 

1,300 

45,000 

10,000 

11,000 

1,000 

88,000 

14,000 

33,000 

3,300 

S3/)00 

56,000 

44/K)0 

350,000 

760,000 

101,000 

170/M)0 

8,900 

53,000 

40,000 

78/K)0 

10,000 

30,000 

18,000 

11,000 

90,000 

61/KX) 

35,000 

130,000 

15,000 

40,000 

IflOÙ 

ilflOO 

65,000 

80,000 

35,000 

18,000 

15,000 

16,000 

33,000 

80,000 

36,000 

30j000 

f/MO 

34,000 

d&jiM 

43,000 

KjKSttjOOO 


[SI  tmhAh  •■•  XI.}        RBPDBUQUS  FilAXgkUE.         LU  mm  laot-l 


BLEAU 

DÉPARTEJIESTS,  SUR 


LE  PlUffitnT  DBS   CEimiIBS  ADDmONNELS. 


LOYERS 

HEMIES 

MAXIMUM 

«et 

t>n»MiiM,  tti  priwni, 

et 

rèpiniioni. 

BÉPBNSBS 

TOTAL. 

mut 

UlklUtH. 

lu  àtftuti  virUble*. 

SW.MO 

MMOe 

mm 

S.4H,â0O 

1.000 

8,100 

ifioa 

140/X» 

MOO 

8,000 

4,000 

i^wo 

l»,000 

BWO 

8,000 

«0.300 

6,100 

8,000 

«00 

194^>00 

10,000 

ejuo 

4,000 

it&fioa 

yxa 

«,800 

8,000 

108,100 

«wo 

3^ 

8,000 

118,600 

a/no 

8^600 

«00 

111,100 

»,4IiO 

*,T00 

tfiOO 

«,M0 

Moo 

«,900 

tfioa 

I16,»0 

10.000 

3,800 

8.000 

Ï.TOO 

3,300 

8,000 

IOO.000 

5,900 

8,100 

4^100 

137,000 

Moo 

8.100 

«00 

laftwo 

iOfloo 

5,300 

6.000 

171,700 

tofioo 

4,100 

6.000 

97,400 

afloo 

B,ioa 

tfioo 

xnfloa 

ifcooo 

8,000 

8.000 

issw» 

0,000 

B^aoo 

^000 

110,100 

8,500 

4,800 

lywo 

i«yioo 

iOJMO 

7flOO 

1.000 

m,soo 

(WMO 

s/»o 

8,000 

mofiOB 

18,000 

8,800 

4,000 

«1,800 

M» 

8,900 

8/wa 

173^ 

6,600 

3,300 

B«» 

01,700 

1,600 

s,ioo 

ifM 

89,300 

«W»o 

S,i00 
B.tO0 

8,000 

bfioa 

174,100 
178,000 

1,900 

8,000 

6,000 

57.500 

IB/»0 

MOO 

«.000 

311.300 

11.000 

1,800 

4.000 

l,TOO 

«.MO 

4.000 

71,400 

11,000 

3,»» 

4,000 

llt.300 

MOO 

7,900 

i/m 

lî^OOO 

»,000 

S,«« 

4.000 

mfino 

10,600 

4,100 

«oo 

103/100 

1M,000 

MfiOO 

I4IWNW 

I.ISS/X» 

Kfieo 

18,000 

■0^00 

473,000 

T,WO 

MOO 

6,000 

171,700 

IW»0 

6,fl» 

it,ooa 

VW 

3,000 

*jm 

«8.700 

4,000 

4.100 

4J»0 

97.™ 

•  BOO 

8,100 

.000 

14«00 

Voo 

SjBOO 

Woo 

110,700 

^loffl 

ijm 

4^ 

110,100 

1,800 

4,900 

4^000 

104,600 

S.000 

1,300 

4.000 

«7,100 

«00 

MOO 

4jB0a 

108,700 

1,810 

8,300 

4JB0O 

85^ 

4;soo 

VKO 

«00 

13M00 

1,600 

VOO 

4^00 

i«ST0O 

B,000 

4.600 

4.800 

97,100 

WMO 

T;000 

4.«oa 

levton 

wo,«oo 

S79.I1M) 

B3«00 

\»fli3,f« 

18S  I»  veoMse  to  XI.]         HËPUBLlttUE  FRANÇAISE.         [Il  ma»  1S03.) 


État  de  RËPARnriON  de  la  contribction  sdr  les  portes  m  PEHfiinEs,  entre  les 

DÉPARTEHENTS  DR    LA     RÉPUBLIQUE. 


D    PARTEHENTS. 

cONTISCfiNT 
m^c  KL. 

DÉPARTEMENTS. 

nOHTINGBNT 

8»^ 

61^ 
«^ 
1M<M 
31^ 
!19;S(M 

110^ 
Bt/WO 

tl*^ 
9S,S00 

*»«>o 

«IflOO 
«.600 
110.600 

183.900 
68.900 

tsMoo 

88.600 

OT.TOO 
«.000 
8I(,«0 
IÏ8.600 
66,100 

3n,600 

ans,ooo 

135,100 

1*6^ 

I01.SOO 

Itt.lOO 
il3,600 
98,100 
119.M0 
4,000 
I53.«« 
I«3.t00 

w.*oo 

118300 
1(0,300 
Wfi.800 
110,800 
66,1100 
77,M0 
1,000 

8^«o 

81.900 

tn,¥» 

«I.TO0 
101,900 
100,300 
99,«0» 

3(^100 

tso^soo 

I».I0» 

IK,W» 
68.000 

mjm 

106,300 

ei,no 

uMoo 

«8,700 

i<rr,eoo 

««,600 

UMOO 

88^ 
«1,800 

«Mwo 
s^a» 

410.M» 
Bt,BOO 
1«,100 
190^100 

»n,900 

118,000 

77,300 
140,800 

48,600 

36,800 
306,400 
1»I,100 

84.800 
301,900 
3O«S0O 

69.300 
Kl,l» 
H8J0O 
ltS.40l> 
lOMOO 

i.9»,9oa 

088,300 
161,100 
348,800 

30,000 
68,900 

301,(00 
88.000 
8^000 
99#KI 

U7,«» 
TgflOO 
46.100 
9^30» 
6S,Mn 

itMOO 

134,900 

HèwoU 

llle-et-Viliiiw 

naoBfioa 
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CHAPITRE  U. 

Exercice  de  Van  IX. 

La  loi  du  19  nivôse  an  IX.  a  mis  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement,  pour  le  service  de  Tan  IX, 
la  somme  de  415  millions,  en  sus  des  frais  de  ser- 
vice et  de  ceux  de  perception. 

La  loi  du  30  ventôse  a  augmenté  ce  crédit  de 
20  millions  en  domaines  nationaux,  et  l'a  ainsi 
porté  à  435  millions. 

Lorsque  le  recouvrement  de  tous  les  revenus 
de  Pan  IX  sera  achevé,  leur  produit  total  aura  été 
d'environ  473,508,511  francs  net. 

Il  y  aura  par  conséquent  un  excédant  de  37  à 
38  millions,  qui  surpasse  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  couvrir  les  frais  de  négociations. 

Le  résumé  de  Tétat  coté  G  présente  :  !<"  Testi- 
mation  qui  avait  été  faite,  au  mois  de  ventôse  an 
IX,  des  revenus  présumés  ;  2"  le  produit  net  que 
Ton  est  fondé  à  espérer  d'après  les  résultats  déjà 
réunis  ;  3**  ce  qui  était  rentré  au  1"  vendémiaire 
an  X  ;  4''  enfin,  ce  qui  restait  à  rentrera  la  même 
époque.  (Voyez  l'état  coté  G). 


L'état  coté  D  fait  connaître  :  1"*  la  distribution 
que  le  Gouvernement  a  faite  en  les  divers  minis- 
tères, de  la  somme  que  le  Corps  législatif  avait 
mise  à  sa  disposition.  (Voyez  l'état  coté  D). 

2''  Ce  qui  avait  été  ordonnancé  et  payé  au  pre- 
mier vendémiaire  an  X. 

3''  Ce  qui  restait  à  ordonnancer  et  à  payer  à  la 
même  époque. 

Les  états  n»»  1,  2, 3,  4, 5,  6  et  7  désignent  rem- 
ploi qu'ont  fait  les  ministres  des  sommes  mises 


IX,  pour  qu'il  soit  possible  de  déterminer  avec 
)récision  quel  pourra  être  le  résultatdéfinitif  des 
iquidations  qui  restent  à  faire  pour  le  service  de 
l'année  dernière.  Le  fonds  disponible  au  !•'  ven- 
démiaire an  X  satisfera  au  paiement  des  sommes 
qui  peuvent  être  liquidées  d!ans  le  courant  de  cette 
année  :  et  ce  ne  sera  que  dans  le  commence- 
ment ae  l'année  prochaine  que  l'on  pourra  pré- 
senter la  situation  réelle  et  définitive  de  cet 


I  exercice. 
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(A)  N*  l^. 


AN 


Recettes  lufELLEs  en  valeurs 


SUR   LES  EXERCICES 


État  rjêcapituutif  des  recettes  riîelles  en  valeurs  actives. 


DESIGNATION 

des 

nioDiins. 


numéraire. 


Solde    en    caisse    to) 
1er  vendémiaire  an  IX.  ^ 


Ck>ntribnt!ons  directes. 


Régie  de  l'enregistre-  ) 
ment  et  des  domainesi 


5»6aQ,793e9 


BONS 
à 

TV. 


9,719,176  83 


94,099  89 


142,679  81 


Douanes. , 


Postes. 


Loterie. 


Monnaies, 


Salines. 


Recettes  diterset. 


690  24 


519,686  70 


163,730  86 


674  00 


RESCRIPTIONS 

des 
postes. 


86,600  00 


18,764,869  00 


11,466,940  00 


1,178,369  15 


Recettes  sais  désigna- 
tion de  produits,  dont  (    7,0»,579  25 
partie  à  rAfulariser. . 


Produits  résenrés  en] 
vertu  de  lois  et  ar-j 
rêtés 

Totaux 


180,105  69 


999,716  40 


89,000  00 


5,806  15 


58,300  73 


15y4«,.TlT  64 


3S/Mnr/)75  76 


386^16  40 


BILLETS 

et 

■ONS 

str  11  banque. 


641,100  00 


11,000  00 


38S;»3  89 


QDIITAMCBS 

dMntérêto 

des 

caa- 

tionnemeott. 


391^385  33 


1/189,383  89        399,385  33 


EFFETS 
str 

ditersas 

plates. 


ymfiao89 


19,1665  45 


4,002  50 


29^1  65 


m/m  09 


9^/Hl  91 


câHTLES. 


14^870^23 


4^39^697  24 


1,496,762  45 


60(M)92  65 


20^798,1069  67 
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XL 


ACTIVES     ET     EN     VALEURS     MORTES 


v^  VI,  vn  ET  Vin. 


FAITES  PENDANT  L*AN  IX,  SUR  L*EXERGICE  DE  L*AN  VIII  ET  ARRIÉRli. 


TRAITES 
des 

adjudicataires 

des 

coupes 

de  bois. 


33,916  78 


93,906  SI 


,  Ifl^MiW 


OBLIGATIOMS 

des 
receteurs  géné- 
raux, des 
cautionnements 
des  rachats 
de  rentes, 

des 
salines,  etc. 


7,930,188  95 


i;QlQ,0OOOO 


i;388,758  15 


9,405  00 


87i;»0  00 


TRAITES 
diferses. 


BESCllPliœB 

ordre 
Contut. 


838,967  14 


94S/»S  34 


ll^li^BQi 


19  1948^91 


batafes. 


DIAMAflTS. 


a^BBoa 


148,839  85 


*-*••• 


1,85186 


TOTAL 

des  recettes 

enyaleirs 

aetites. 


34,368,478  89 


90gB08g6U9t 


1T,4«^^9I 


8i0i4 


ucKTRsen  Tslears 

qui  ne  doiTsnt 
plus  rentrer  dans 
la  circulation. 
Réeépissés  des 
payeurs,  ordon- 
nances et  mandats 
de  dépenseSjTaleors 
en  suspens,  bons 
detroisffuartSydeox 
tiers,  a*arréraf  a 
de  renies  et  ins- 
criptions d«  tiers 
consolidé. 


ymm  ymm 


881,1908  60 


9,^88,778  70 


81,574  00 


9^(» 


^tÙÊ,m  19 


8411;H8  08 


805^  t7 


45^1,f71  45 


468^010  00 


TOTAL 

général 

des  recettes 

réeilas. 


7llgB84;745i4 


10gBDe^B44fO 


17,8f7i;M9l 


5.9»  98 


110gn^q99  78 


10QgnT^i4 


«,1809  00 


mfiÊ$fleon       tM^Tiyif  49 


mou 


881,905  00 


^(MS^TMTO 


9^405  00 


liagB07,916  07 


109,78M10  8HI 


888,4*7  87 


; 


siigHMMM 


idS 
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ANNÉES  V, 
État  récapitulatif  des  recettes  réelles  en  valeurs  mortes. 


BONS 

des  religieux 

de  la 

Belgique. 


DisiOHATlOlf 

des 
produits. 


INtCRIPnOICS 


!    intégrales. 


ContribatioDS 
directes 


}D8    ] 


B7I,194  05 


B7M94  05 


Régie  de  Tenre- 
gistrement  et  desj      8^009  78 
domaines 


TIERS 

consolidé 

et 
prorisoire. 


3,800 


Donanes. 


Postes. 


Loterie. 


Monnaies... 


Salines.... 


Recettes  diverses. 

Recettes  sans  dé- 
signation des 
prodaits. 


368,968  76 


1*883,636  93 


Prodoits 

réservés  en  vertu 

de  lois  et  arrêtés. 


Totaux. 


Solde  en  caisse 
au  premier  ven- 
démiaire an  IX. 


1,446^505  46 


646,803  13 


l,605^i0  57 


i,»5^18  70 


RBSCRIPTIONS 

du  trésor 

public 

remplacées  ou 

remboursées. 


72,88 


10HS 

en 

remplacement 
de 
Bons    3 
3 


CBlTinCATS 

du 
liquidateur 
général  pour 
Bons    a 
3 


7,004  94 


44,899  34 


1^)06,133166 


1/150,104  88 


1,031,396  95 


1^1,396  96 


denz  tiers. 


i.173  8* 


824/09  47 


92,943,809  2i 


93,775^446  65 


i/)09,946  09 


SORS 

trois  quarts. 


2,585,887  68 


5^287.683  96   2,876,439  78 


ASSMMAfS 


5/»5  9t 


5,136  80 


57,299^809  11 


173,109  96 


5,409,327  36 


11,06972 


mi 
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■AHC 

BESCBIPTIOl» 

Je  l'emprant 
forcé. 

d'arrérages 

de 

rentes  (1^1 

et  an  pair) . 

niiioATioiM. 

BILLBTS 

do 
Syndicat. 

Bom 

de 
Loterie. 

CBBTIPICAT8 

de 

Térifications 

de 

piècea. 

BOUS 

Deelerk  et 

Cornuti 
sar  l'an  Y. 

des 

monnaies 

pour  matières 

à 

fabriquer. 

Bon 

de 

réquisitions 

TOTAUX 

des  recettes 

en 
Talearsmortea 

» 

9 

9 

• 

» 

9 

» 

» 

9 

» 

» 

1,4U5  ^i 

9 

» 

» 

46,77«,B68  88 

9 

2,873,896  07 

9 

40,687,29093 

» 

» 

• 

9 

9 

» 

9 

9 

9 

» 

» 

» 

• 

9 

9 

774  . 

9 

9 

9 

774  . 

1 

m 

■ 

» 

9 

9 

» 

9 

9 

9 

1 

1 

1 

9 

m 

» 

» 

9 

» 

100,607  > 

9 

» 

9 

I00,0f«7   * 

» 

• 

9 

» 

9 

9 

» 

1 

9 

1 
1 

1 

^jè06  8*2 

1,3t9.430  07 

S9,6ii  93 

9 

» 

9 

» 

» 

(V;8i,^i  oi 

283,4  i»  u: 

;«H902;i25  91 

1,877,710  80 

i,(ir>8,391  3H 

58,074  02 

596,719,37397 

7,54i  »(i 

3724583  7Î» 

244  6V 

7.i9,ii00.4i330 

9 

9 

» 

9 

» 

9 

» 

» 

» 

» 

9 

4«.9ii9,540  i7 

5,687,150  87 

8,71 1,031  i  31 

vjéfn\(A 

6(3,603,323  85 

7,514  ar> 

3.4  li:,  181  86 

2ii  64 

813,5703)3» 

9 

4,030    > 

9 

476  25 

9 

» 

9 

9 

• 

t77/»6  93 

Total  LkSiUAL 813,7 18,0(3 i 


T.  IV. 


13 
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BOaDBRBAU   COMPARATIF  DES  0RD0NNAN(2IS  VtLFfÈÉm' 


HLNISTÂRES. 


Guerre 


Marine 


Intérieur 


Finances. 


Relations   extérieures 


Justice 


Police  générale. 


I 


aerre,  solde. 


Total. 


POUR  LE  SERTTCfS  OES 


^•«itaa 


MONTANT 

des  f  oods  mif 

à  Ift  disposition 

d«8  mlDistres 

pendant  Tan  IX, 

en  toutes  raleivs. 


itfHfci 


43^,968  94 


Ujm^m  10 


3^09,034  95 


13;M0^i    > 


1/X)0,000 


4^650,000    • 


MOIfTANT 
des 

Ordotnanees 

délifréss  d*après 

les  comptes  des 

minbtres. 


33,998,633  83 


96,99^103  4e 


34;{01,9gT98 


19,879^884    > 


1,103^9  73 


8,383,^30  44 


877,754  54 


191,797,979  53 


lSk400^19  49 


ilV97;»O09 


806,116  18 


PATEM^TS  VFFECXUÉS 
pendant  Tan  IX,  par  la  Trésor  pablle. 


114,789,106  84 


En  ttoméraira* 


8|99fl^lW9  ol 


9^754^11  88 


9,M9,:rST95 


7,688^948    m 


1,068,833  31 


84,713  33 


811,781  18 


W^fi^Wt  90 


18^36^91189 


En  Talents  di 


18,971,196  79 


161,78^1099  18 


10,006^  «» 


14,799^6  40 


3,643,705  50 


46^4»4n31 


^^ssssmm 


—•  .■ 


rsi  Ytak\à»e  au  XI.]        RÉPUWQUB  FRANÇAISE. 
i'T   DBS  PAYEMENTS  FAITS  KNOANT  L*AN  IX, 


ClCRl  V,   VI,  VU  et  VIII. 

Il  1 1  I    iimi 


[iS  mus  1803.] 
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TOTAL 

des 

PayMMStf. 


StjpOMSSOS 


aQ,36t,i9€  6« 


i7,0as,l84  44 


11.59^980 


1,005,533  31 


81,713  33 


81I,7S1  IS 


79,079,719  SI 


13,363,911  8t 


M,|O4B,0f4O3 


RBSTB 
à  pajer  tar  It-ê 

ordounancM 
délit  réa  iatqn'an 
i«r  Yvndéniaire 
an  X. 


il,9»,878  78 


8,967,007  89 


17,479,719  76 


1,980,933  41 


37,700  49 


8,938^7  H 


84,335  08 


4^079,804  33 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 
Le  montant  des  ordonnanees  déliTrèes  excède,  à  quelques  articles,  celui  des  fonds  mis 
à  la  disposition  des  ministres. 

Ces  différences  proviennent  de  ce  qu'au  1"^  yeodémitire  an  IX  il  restait  des  sommes 
non  employées  sur  les  décisions  antérieures,  sur  lesquelles  il  a  été  délivré  des  ordon- 
nances en  Tan  IX. 


La  majeure  partie  des  payements  restant  à  faire  se  compose  de  rentes  nationales 
affectées  aux  hospices  civils,  et  ^l'ordonnances  de  régularisation  pour  les  dépenses  des 
prisons,  aequittèes  par  la  régie  de  Tenref istremem  ;  lesquelles  ordonnanees  n'avaient 
pas  encore  été  portées  en  dépense  à  la  trésorerie  au  !•'  vendémiaire  an  X. 


Ce  restant  à  payer  se  compose ,  pour  la  presque  totalité,  d'ordonnances  i'orare  pour 
des  frais  de  Jnstiee  avancés  par  l'administration  des  domaines,  et  que  la  trésorerie 
n'avait  pas  encore  portés  en  dépense  au  l**  vendémiaire  an  X. 


La  plus  forte  partie  de  cette  somme  est  payable,  comme  on  Ta  déjà  observé,  soit  en 
rescription  de  rachat  do  rentes  foncières,  soit  en  ordonnances  de  régularisation  pour 
des  avanees  faites  par  la  régie  de  renregiatrement.  Ces  payements  n'exigent,  par  consé- 
quent, aucune  sortie  de  fonds  du  Trésor  publie. 


i 

»• 
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(G)  ET  AT  des  revenu  f  présumés, qui  avaient  servide  base 
pour  le  Budget  de  l'an  IX^  comparés  avec  les  produits 
nets,  d'après  les  Etats  des  administrations  et  régies, 
et  situation  des  rentrées  au  l«r  vendémiaire  an  X, 

Pour  les  contributions  directes,  les  estimations  du 
budK«t  de  l'ail  IX  élaieiU  de  263,(WO,000  francs.  —  Les 
produits  nets,  d'après  les  états  des  administrations  et 
réu'ies,  étaient  do  263,600,236  francs  ;  —  les  sommes  ren- 
trées au  trésor  public,au  dernier  jour  complémentaire  an  IX, 
de  2(;3,600,  'im  francs. 

Pour  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  y 
compris  les  bois  nationaux,  les  estimations  étaient  de 
123,000.000  fr.  Les  produits  nets  do  147.876,038  francs; 
lus  sommes  rentrées  de  107,519,081,  et  les  sommes  à  ren- 
trer, au  1«»"  vendémiaire  an  X,  «le  40,356,057  francs. 

Pour  les  douanes,  les  estimations  étaientdel 2,000,000  fr. 
Les  produits  nets  de  18,862,511  francs;  les  sommes  rentrées 
do  12,851,917;  les  sommes  à  rentrer  dw  6.010.59i. 

Pour  les  postes,  les  esliniaiiotis  étaient  de  8,000,000  fr. 
Les  produits  nets  de  8,265,336;  les  sommes  rentrées  de 
.n.965.949  fr;  les  sommes  à  rentrer  de  2,320,366  francs. 

Pour  la  loterie  nationale,  les  estimations  étaient  de 
7,000.000  francs.  Les  produits  nets  de 8,673,000  francs; 
les  sommes  rentrées  de  7,048,007  francs;  les  sommes  à 
rentrer  de  l,62l,î>93  francs. 

Pour  les  salines,  les  estimations  étaient  de  2,000,000  fr. 
Les  produits  nets  de  2,837,902 francs;  les  sommes  rentrées 
de  2.037.902  francs;  les  sommes  à  rentrer  de  800,000 fr. 

Pour  les  recettes  diverses  et  accidootelles,  leur  pro- 
duit net  était  de  3,922.489  francs. 

Et  enfin  20,000,000  francs  du  crédit  supplémentaire,  par 
la  loi  du  30  ventôse  an  IX,  sur  la  vente  des  domaines 
nationaux,  ce  qui  constitue  :  pour  les  estimations  un  total 
de  435  millions  ;  pour  les  produits  nets  473,508,511  fr.  ; 
pour  les  sommes  à  rentrer  71,112.910  francs. 

(Dj  l'^TAT  di*s  crédits  ouverts, par  V arrêté  des  Consuls  du 
12  rpntôse,  aux  divers  ministres,  pour  le  service 
de  l'an  IX ;  et  situation  de  chacun  de  ces  crédits 
au  i*-'^  vendémiaire  an  X, 

Pour  la  guerre,  le  crédit  ouvert  était  de  220,650.0ê0  fr.; 
le  in-iilanl  des  ordonnances  ac(|uittéesde  196,702,442  fr.; 
le  n  -le  des  crédits  au  \^*'  xeinlémiaire  de  23,947, f>58  fr. 

pour  la  marine,  le  crédit  était  de  8(>,W)0,000  francs;  le 
nKMil.iiil  des  ordonnances  acquittées  de  61.918,550  francs; 
I»'  re>l»'  d»'S  crédits  au  l*^"»"  veiidi-miaire,  de  21,081,450  fr. 

Pour  rinléiieur,  y  compris  12  millions  d'extraordinaire 
pour  les  n)Utes,  et  k'iO.OOO  francs  pour  le  canal  de  Saint- 
Uu.-ntin.  le  crédit  était  de  30,8:»0,000  francs,  doBt 
1 1,749,524  acquittés  ttl  16,1(W),  476  francs  restant  du  crédit. 

pour  les  iinance.s.  le  crédit  était  de  SI  ,000,000  francs  ;  le 
montant  des  ordonnantes  ae«|uilté»'«  de  68,058,457  francs  ; 
le  re-tant  de  crédit  de  12.ÎM1.543  francs. 

Pour  les  relations  extérieures,  le  crédit  était,  de  cin«] 
millions  ;  le  montant  des  ordonnances  ar<}uitlées  de 
4.5Si.7O0  francs  ;  le  restant  de  crédit  de  415,300  francs. 

Pour  la  ju.>tire,  le  crédit  était  10  millions;  le  montant 
rdonnanees  acquittées  do 2,624,839  francs;  le  restant 
d..'  crédit  de  7,375,161  francs. 

Pour  la  ])olice  générale,  le  crédit  était  de  1,500,000  fr.  ; 
If  montant  des  (»rdonnances  acquittées  de  1,265,459  fr.  ; 
l<'  rivtantde  crédit  de  2'H,541  francs. 

Soit  ensemble  pour  tous  les  ministères  :  435,000,000  do 
rréiliis  uuvrris,  352,903,971  d'ordonnances  acquittées,  et 
Si,0Mi;,Oi>9  de  crédits  restants. 

I^OIlDKRIilAU  des  payements  autorisés  et  faits  pendant 
l'un  /  V,  pour  le  service  du  ministère  delà  guerre, 
dn  mi'ine  exercice,  par  application  à  chaque  nature 
de  dépense  [matériel  et  suide). 

Fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre: 

Le  16  vendémiaire,  4,767,420  francs.  —  10  brumaire, 
7.i79,I63  francs.  —  16  frimaire,  9.139,443.  —  16  nivôse, 
7,717,070.  —  15  pluviôse,  7,(H),000.  —  17  ventôse?  mil- 
lions. —  16  germinal,  6,800,000.  —  16  floréal  7.000,000. 
--  16  prairial,  7,000,000.  —  16  messidor,  7,000,000.  — 
|(i  thermidor,  7,000,000.  —  16  fructidor,  7,000,000. 

Ensemble  pour  le  matériel 85,500,000  fr. 

Solde  et  accessoires  qui  se  payent  a'"^ 
la«olde ^  'r. 

Total 


dt'S  o 


NATOBE  DES  DÉPE2f8E8. 

Montant  au  l***  vendémiaire  an  X  des  ordonnaneet  d^ 
livrées  par  le  ministre  et  visées  aa  trésor  public,  ainri 
que  des  payements  effectués  par  le  trésor  publie  al  da  €• 
qui  reste  À  paver  sur  les  ordonuances. 

Ministères,  frais  des  bureaux,  impression.  Ordonnanoei 
délivrées  pour  2,318,003  fr.  11  c.  —  Payements  :  i  Parll^ 
2,216,420  fr.  62  c.  ;  hors  Paris,  46,879  fr.  50  c.  Enêewsbht 
2,263,300.  Restait  à  payer  sur  lesordonnances,54,7û3f.ii  c. 

—  Masses  :  Boulangerie,  fourrages,  étapes,  chanlfaga, 
habillement,  équipement,  entretien  et  dépenses  cou* 
rounes,  hôpitaux,  iocement,  campement,  remonte,  fer- 
rage :  ordonnances  délivrées  pour  57,055,^65  fr*  05  e. 

—  Payements  :  à  Paris,  47,796,264  fr.  27  c.  ;  hors  Paris« 
6,636,658  fr.  68  c.  Ensemble,  54,432,922  fr.  95  e.  Res- 
tait à  payer  sur  les  ordonnances ,  2,622,342  fr.  10  c 

—  Fournitures  de  campagnes  :  Ordonnances  dôlirréM, 
1 .517,966  fr.  67  c.  —  Payements  à  Paris,  998,495  fr.  40  e.; 
hors  Paris.  370,746  fr.  26  c.  Ensemble,  1,359,241  fr.  66  e. 
Uestait  à  payer  sur  les  ordonnances,  158,725  fr.  Ci  c.  ^ 
Artillerie  et  Génie  :  Ordonnances  délivrées,  13,493,917  fr. 
59  c.  Payements,  &  Paris,  6,424,661  fr.  25  cent.,  hors  Paffi, 
4.694,407  fr.  69  c.  EnsembU,  11,1 19,068  fr.  94  c.  ReeUil 
à  payer  sur  les  ordonnances,  2,374.848  fr.  65.  —  Equi- 
pages et  transports  militaires  :  Oraonnances  délivreetp 
2.998,253  fr.  84 c. —Payements,  à  Paris,  2,43l,983fr. 62  e.  ; 
hors  Paris,  473,408  fr.  38  c.  Ensemble,  2,905,392  fr.  00 C. 
Restait  à  payer  sur  les  ordonnances,  92,861  fr.  64  c.  ^ 
Invalides  :  ordonnances  délivrées,  4,103,595  fr.  10  e.  — 
Payements,  à  Paris,  4,041,395  fr.  10  c;  hors  Paria, 
45.800  fr.  Ensemble,  4,087,195  fr.  10  c.  Restait  à  pajar 
sur  les  ordonnances,  16,400  francs.  —  Dépenses  extraor- 
dinaires des  généraux  :  Ordonnances  délivrées,464,678  fr, 
52  c.  —  Payements,  à  Paris,  333,749  fr.  84  c,  hors  Pctrif, 
59,173  fr.  59  c.  Ensemble,  392.883  48  c.  Restnit  à 
payer  sur  les  ordonnances,  71,795  fr.  04  c.  —  Dépeute» 
diverses  et  prisonniers  de  guerre  :  ordonnances  délivréaSy 
2,820,470  fr.ll  c.  —  Payements  à  Paris,  1,365,659  fr.  41e.; 
hors  Paris,l,160,724  fr.74  c.  Ensemble,  2.526.384  fr.  14e. 
restait  à  payer  sur  les  ordonnances,  299,085  fr.  97  c.  — 
Secours  aux  veuves  des  défenseurs  :  oraonnances  déli- 
vrées 192,153  fr.  57  c.  —  Payements  à  Paris,  56.206  fr. 
23c..  hors  Paris,  104,845  fr.  53  c;  Ensemble,  161.054  fr. 
76  c.  Restait  à  payer  sur  les  ordonnances.  31,104  fr.  81  6. 

De  ce  Bordereau  il  résulte  que,  sur  le  montant  des 
ordonnances  délivrées  par  le  ministre,  qui  s'élève  à 
34,964,308  fr.  56  c, 

Il  a  été  effectué  des  payements  pour  une  somme  de 
79,247,442  fr.  03  c. 

Et  qu'il  restait  par  conséquent  à  payer  sur  les  or- 
donnances, 5,716,866  fr.  53  c. 

(Nota)  Cette  diù'érence  de  5,716,866  fr.  53  c.  restant  à 
acquitter  au  1<^'  vendémiaire  an  X,  provient  de  ce  que  la 
somme  mise  à  la  disposition  du  ministre  par  la  décision 
du  16  fructidor,  n'a  dû  être  acquittée  pour  la  plus  forle 
partie  qu(%  postérieurement  au  l'r  vendémiaire  an  X. 

Celte  observation  qui  est  commune  ù,  tous  les  minis- 
tères, ne  s'applique  point  &  la  solde  dont  les  fonds  sont 
toujours  faits  au\  payeurs  un  mois  à  Favance. 

BORDEREAU  des  payements  autorisés  et  faits  pendant 
Van  IX,  pour  le  service  du  ministère  de  la  marine, 
du  même  exercice;  par  application  à  chaque  nature 
de  dépense, 

FOXDS  mis  à  la  disposition  du  ministre. 

Le    16    vendémiaire,    6,000,000  fr.  —  16   brumai. 
6,000,000  fr.  —  16  frimaire,  6,000,000  fr.  —  16  iii\ù. 
6,000,000  fr.  —  16  pluviôse,  6,000,000  fr.—  16  \en!r.-. 
6,000,01K)  fr.  —  16  germinal,  6,000,000  fr.  —  16  flon;.". 
6,500,000  fr.  —  16  prairial,  6,500,000  fr.  —  16  raoss:  - 
dor,   6,000,000  fr.   —  16    thermidor,   6,000,000    fr.  — 
16  fructidor,  6,000,000  fr.  Total,  73,500,000  fr. 

IIATUBE  DES  DÉPENSES* 

Montant  au  l^r  vendémiaire  an  X  des  ordonnances 
délivrées  par  le  ministre  et  visées  au  trésor  public,  ainsi 
que  des  payements  effectués  par  le  trésor  public,  et  de 
ce  qtii  reste  i  payer  sur  les  ordonnances. 

Administration  centrale,  traitement  du  minisire,  em- 
plovA-  «Ml  hnrasux,  frais  do  bureaux  et  d'impression; 
on*  rées  en  payemenu  effectués  à  Puis» 

4  "^  —  Approvisionnemsals,  achats,  eio. 

9our  1^601,501  fr.  Ot  e.  Paye» 
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nenu:àPari9,7,fUl,107r.  Hc;  hors  Pari9,  T,058,4<)4 f. 
ao  c.  EtutmMt,  14,699,6U1  fr.  47  e.  Reslùt  i  payet 
sor  les  ordonnauce^,  1,MI,8!I9  fr  5S  c.  —  Travaux, 
ordonnances  ilélivries,  6,655,800  fr.  91  e.  Payemenls  :  À 
Paris,  988.195  fr.  09c.;  Iiors  Paris,  5,S8T,581  fr.  1>5  c. 
Enumblt.  6,575,707  fr.  04  c.  Restiil  à  payer  snr  les 
ordonnances,  80,093  Ir.  87  c.  —  Armements,  désarme- 
menis,  ordonnances  délivriies,  17,453,617  (r.  54  c.  Piye- 
menls  :  à  Paris,  2,373,941  t.  49e.:  hors  Paris,  8.604,U«  t. 
18  c.  Eniemblt,  10,978,187  fr.  67  c.  fteslait  i  payer 
sur  Ifli  ordoDoanres,  6,475,429  (r.  87  e.  —  Appainte- 
monts  ri  solde,  ordannances  délivri'es,  13,I09,J6G  Ir. 
M  c.  Payements  :  à  Paris,  9,310,336  fr.  59  c;  hors 
Paris,  9,781,521  fr.  75  c.  £nt«niM«,  11,991.858  fr.  34  c. 
Restait  à  payer  sur  les  ordonnances,  117.408  fr.  — 
Hdpitaux,  ortl'JODances  délivrées,  1,840,076  fr.  15  c. 
Payemenlii  :  A  Paris,  1,768,000  fr,;  hors  Paris,  72.076  fr. 
15  C.  Enitmblf,  1,840.076  fr.  15  c.  —  Chiourmcs,  or- 
donnances  délivrées,  16,654,  fr.  Oî  c  .  Payements 
hors  Paris.  —  Dépenses  diverses,  ordonnances  délivrées. 
980,2*3  fr.  06  c.  PayemenU  :  à  Paris,  281.710  fr,  5flc.; 
hnrs  Paris,  697,476  fr.  24  c.  EiuembU,  979,186  fr.  83  >?. 
Restait  i  payer  sur  les  orjuanances,  1,056  fr.  33  c.  — 
Vivres,  ordonnances  délivrées,  i5.9S4,r,64  fr.  10  c. 
Payements  :  à  Paris,  15,880.000  fr.;  hors  PaHs.  44.5G4  t. 
10  c.  Enumblt,  15,9ii,564  fr.  10  c.  —  Colonies.  Or- 
donnances délivrées,  865.685  fr.  60  c.  Payements  :  i 
Paris,  568,720  fr.  13  c.:  hors  Paris,  191,483  fr.  Si  c: 
Emmbit,  760,203  Ir.  65  c.  Restailà  payer  mr  les  or- 


donnances, 103,481  Ir.  '. 

De  ce  bordereau  il 
ordonnanl^es  délivrée! 


r  le   I 


Il  des 


à73.500,000fr.,  ..  .  _.. 

,_, ,  _  ..      ..  somma  de  64,918.549  f. 

63  c,  dont  3S.86(,:û1  tr.  Si  c.  à  Paris,  el  32.053,998  fr. 
Il  c,  bon  Paris;  d'où  sait  qa'il  restait  k  payer  sur  les 
ordonnances,  8,581,450  fr.  37  c. 
BORDEREAU  dtt  payentmlt  autorttti  tt  faitl  pendant 

l'an  IX,  pour  le  itroiet  du  miniilirt  04  l'intérieur, 

dti  mime  exercice,  par  application  à  chaque  naturt 

4t  diptnu. 

Foitûs  mis  i  la  disposition  do  ministre. 

Oalet  et  maniant  det  dècitiatit  :  16  Tendémiaire, 
32l,6i* francs;  —  16  brumaire, *W,186fr.36c.  —  16 fri- 
maire, !,1 15,190  fr.  It  c;  —  16  Qivilse.  1,031.620  fr.  80  c. 

—  16  pluviôse,  8IS.S7ifr.68c;  —  lliveutûse.  2,043.778  fr. 
02  e.  —  16  germinal,  1,213,353  fr.  65  c.  —  16  floréal, 
1196,356  fr.  34  c;  —  16  prairial,  3.18ti,I34fr.  49  c; — 
16messidor,2,494,834fr.  23.— lGthermiaor,S,396,739t. 
36  c;  —  16  fructidor,  3,668,609  fr.  91  c. 

Totaui.  pour  l'an  IX 23,650,000  fr.  00  t. 

MTaHE^  DES  d£pe:ises  et  montant  au  1"  tKNdemiaire 
an  X  des  paytmenti  iffttluét  en  vertu  dti  ordon- 
naneti  délivrée»  par  It  miniitrt  tt  vitéei  au  trétor 

'  Ministire  et  archives  nationales.  971,714  fr.  07  c,  et 
210,983  fr,  34  c.  de  dépenses  accidentelles  el  imprévues . 

—  Paymimis  ;  i  Pans,  932,301  fr.  85  c;  liors  Paris. 
24,194  fr.  10  c.  Restait  i  payer  sur  les  ordonnances, 
176,401  fr.  46  c.  —  Secours  ei  maisons  de  bienfaisance 
2,691  Jt7  fr.  61  c;  —Payements:  à  Piris,  984.439  rr.28c. 
hors  Paris,  1,514,096  Ir.  13  e.  Restait  i  payer  sor  les 
ordonnances,  192,582  fr.  21  c.  —  Travaux  publics  et 
pri:'uni,  958,918  fr.  67  c.  —  Payements  :  à  Paris, 
462,132  fr.  39  c;  hors  Paris,  211,065  fr.  53  e.  Restait 
i  payer  inr  les  ordonnances.  275,120  tr.  75  c.  —  Eta- 
blissements d'a^cnlture  et  de  commerce ,  618.257  fr.  IS. 
Payements  :  ï  Paris.  356.149  fr.  61  c.  ;  hors  Paris, 
197,928  fr.  50  e.  Restait  à  payer  snr  Im  ordonnances, 
64,179  II.  05  c.  —  Etablissements  de  sciences  et  arts, 
éroles  niiKinalBs,  3.329,437  fr,  08  c.  —  Payements  :  i 
Paris.  1.507,124  fr.  49c.  ;  hors  Paris,  302,581  fr,  79  c. 
Restait  t  pajer  sur  les  ordonnances,  406,080  fr.  45  c.  — 
Encoaragements,  695,826  fr.  05  c.  —  Fêtes  nationales 
et  colonnes  déparienen laies,  882,598  fr.  92  c.  ;  —  Paye- 
ments: àP«ris,l,507.l24fr.,  49c.;hors  Paris  71,055fr. 
TO  c.  Restsitt  payer  lur  les  ordonnances.  241  fr.  78  c  — 
Pont.t-ei-cliauss«es  {dépenses  ordinaires),  1 ,610,3S8fr.  16c. 

—  Dépenses  extraordinaires  cle  réparations  ds  grandes 
roules  et  de  aavigalion, 9,300,000.  -  Payemenu:  i  Pari*, 
519,377  fr.  12  e.:  hors  Paris,  4,986,303  fr.  Ile.  Restait  i 
payer  sur  les  ordonnances,  5,394,618  fr.  20  c,  ;  i  cette 
tomme  il  faut  jouter  celle  de  2,280,818  fr.  04  c,  mw 


tant,  au  service  des  travaux  publics  el  prisons,  des  or- 
donnances d'ordre  délivrées  en  l'an  IX  par  le  minisin 
de  l'inlérienr,  poar  régulariser  les  payements  fsils  par  Icj 
caisses  de  la  régie,  et  que  la  trésorerie  n'a  pu  com- 
prendre an  nombre  des  payements  effectués  jiar  rlle. 

Ensemble  des  sommes  payées.      14,749,521  fr.  46  c 

Ensemble  do   ce   cgui  restait  i 
payer  sur  les  ordounanuu" 8.700.171  fr.  !)4  c 


BORDEREAU    dn  paytmenti   autoriiei  el  faits  p^». 

dani  l'an  IX,  pour  It  service  du  ministère  des  reta- 

tiont  exiériearetilu  meine  tJ^erciee, par  application  à 

chaque  nafure  de  dépense. 
Fonds  mit  à   la  dispoiition  du  Ministre,  datett  Mon- 
tant des  décisivns. 

Le  16  vendémiaire,  200,000  Ir.;  le  16  brumaire  , 
600,000  fr.,  le  16  frimaire,  400.000  fr.;  le  16  nivôse, 
178,208  fr.;  le  16  piuviôw  ,  621, 71)2  fr.;  le  16  ïeiilftse, 
180,000  fr.;  le  16  germinal .  400.000  fr.;  lu  16  fluré.il, 
600,000:  le  16  prairial,  400,000  fr.;  le  Iti  messidor, 
400,000  fr.:  to  16  llieriuidor,  360,000  fr.;  le  16  fructidor, 
440,000  fr. 

rtATCHE  DES   DÉPETtSES- 

OrJonnanert  deliereei  pur  le  Ministre  et  vitèei  au  tré- 
sor publie. 
Montant  au  l»f  vendémiaire  an  X,  des  payements  effec- 
tués et  de  ce  gui  retfait  lur  les  ordonnances. 
CBtPiTRE  1"  (Service  intérieur.) 
Traitement  du  ministre,  dépenses  des  bareinx,  frais 
divers;  montant  des  ordonnances,  452,093  fr.  53  c.  Payé 
à  Paris,  435,405,71,  Restait  sur  les  ordonnances  la  somuc 
de  16,687  fr.  83  c. 

CUPITSE  II.  (Service  eitéricar.) 
Traitement  des  agents  extérieurs,  frais  d'établissement 
et  de  voyagea;  frais  ordinaires  de  service  des  agents  exté- 
rieurs, missions  fortuites;  montant  des  ordonnance}, 
2,259,626  fr.  68  c.  Payé  a  P.iris,  2,036,373  fr.  62  e.  Restait 
■nr  les  ordonnances,  223,254  Ir.  06  c. 


CHA PITIE  I 


.  (Servi 


;e,pré 
et  indemnités,  dépenses  secrètes,  dépenses  acci- 
dentelles; montant  des  ordonnances,  2,288,279  fr.  79  c. 
Payé  i  Paris,  2,112,931  fr,  38  c.  Restait  sur  les  ordon- 
nances, 175,358  fr.  43  c. 

BORDEREAU  des  payemettlt  au(arin''c  ri /'ails  pendant 
Fan  IX,  pour  le  lernice  du  minittiri  de  la  juittee  du 
même  exercice,  par  application  à  chaque   nature  de 

Fonde  mis  à  la  ditpoiition  du  Minisire,  date  et  mon- 
tant des  décisions. 
Le  16  vendémiaire,  204,922  fr.  le  16  brumaire, 
235,918  fr.  30  c:  le  16  frimaire,  207,074  fr.  94.  c;  le  16 
nivôse,  208,513,  fr.  32  c;  le  16  plaviôse.  328,537  fr.  43  r.; 
lelG  venl6se,S36,017tr.54.,le  16  germinal,  347,737  fr- 
02  c;  le  16  florôal,  331,119  fr.  85  Ci  le  16  prairial, 
3,659,355  fr.  68  c;  le  16  messidor,  348,803  fr.  71  c:  la  16 
thermidor,  320,114  fr.  69  c.;  Je  16  fructidor,  332,651  fr. 
05  c.  Ensemble  :  6,560,755  fr.  43  c. 

HATORB    DES   DfPETISES. 

OrdontUMKel  delivr^ei   iNir  le  Hinittre  el  viséetau 
trésor  p«i6 lie. 

Jfontant  au  l«r  veiHUniairc  anX,  des  pavements  effee 
tués  et  de  ce  qui  rutait  dû  sut  (et  ordonnances- 
Ministère,  service  întirieur,  etc.  :  montant  des  ordon- 
nances, 550,M8  fr.  56  c.  Payé  k  Paris,  487,815  fr.  23  c. 

Restait  snr  les  ordonnances,  62,473  Ir.  33  e. 
"Tribunal  de   cassation  :    montant   des   ordonnances, 

622,425  fr.  12  c.  Payé  à  Paris,  568,815 fr.  03.  c.  Restait 

sur  les  ordonnances,  53,580  fr.  09  c. 
Commissaires  près  les  tribunaux  :  montant  des  ordon- 

oancet  1,673,410  fr.  31  c.  Payé  i  Paris,  93,480  fr.  30  c.; 

hors  Paris,  1,297,812  fr.   40  a.  Retlait  «dt  les  ordon- 

oances,  282.117  fr.  61  e. 
Dépanies  aecidentcllss  :  moDtiDt  in   ordoDiuiiMs, 
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3.1 


!s  ordoQoances  <U- 


Sfô.fi34   fr.  0*  c.  Paya  *  l'ari",  176,886  tr.  oa.  Restait 
sar  li's  ordoononcei,  108,738  Tr.  01  c. 

Poursuite  dos  crime»,  3,*afl,003  fr.  38  e.  fCetle  somme 
a  éli  ncqaitiéo,  suivant  l'usage,  par  la  ri'gie  df^  l'euregis- 
iremcnl,  mais  elle  n'avait  pas  encore  été  portùe  eii  dé- 
pense au  trésor  publie  au  1"  v£    ''"'         "     "■-----" 
ne  restait  efreclivoment  à  payer 
lirrées  que  506,909  fr.  04  c. 
BORDEREAU  deipayementt  autorité»  et  fait$  pendant 
t'on  IX, pour  le  lerviee  dumi'ntilre  d«  In  police  géné- 
rale, en  némt  exereitt,  par  application  à  chaque  na 
tare  dt  dépente. 

Fo:îds  mis  à  la  disposition  du  ministre. 
Dates  et  montant  det  déciiiont.  —  16  Tendémiaire, 
100.000  fr.  —  16  brumaire,  83851  fr.  38  c.  ;  —  16  fri- 
maire, 66-,Tr7  fr.  23  c.  :  —  16  nirtfse,  116,627  fr.  Me; 
16  l'Iuviùsi-,  123,3-i8fr.  lie.;  — 16ïenlflse,  16S.363fT.; 

—  16  g.rminal,  109.187  fr.  ;  —  16  floiéal,  100.100  (c.  ; 

—  16  mcasîilor,  160.000  tr.;  —  16  thermidor,  150,000 fr.; 

—  fruciidor,  lUÛ.OOO  fr. 

Tolaui  pour  l'an  IX J,37S.3B3  fr.  00  c. 

NATURE  DES  DÉPE^tEg. 

Elle»  s'appliquaient  an  tervict  intérieur  et  aai  dé- 
p«n>n  leeretet. 

Le  montant  îles  payements  effectués  par  le  trésor  pQ- 
blïi-,  sur  les  ordonnances  dt'livrâes  p.ir  le  minislto,  s'elc- 
ïaït  au  1''  vendémiaire  an  X,  pour  le  service  intérienr, 
k  603,007  fr.  13  c;  d'afirès  les  ordonnances  visées,  sar 
le   montant  desquelles  il  avait  élu  employé  seulement 


pour  la  somm<f  de... 
D'inï  suit  qu'il  restait  i  payer  sur 

Le  montant  des  payements  ^ec- 
laés  par  le  trésor  public,  snr  les 
ordonnances  délivrées  par  le  mi- 


.   Ensemble  , 

D'où  !itiit qu'il  restait  tpayer  sur 

Ici  ordonnances 


1,650  fr.  1*  c 


<l,5*7  fr.  73  e 


Tolnl  p.-iyé 1,265,459  fr.  84  C 

Total  dp  ce  qa  restait  à,  payer 

les  ordonnances 109,906  fr.  04  c 

Total  éfai  attx  fonds  mis  en  dis- 
position       l,37!l.364  fr.  88  c 


dite  a 

Etcomptti  tur  let  obtigationi  det  receveur!  généraux 
négociéei  eonfre  ilu  numéraire. 
l)ii  il'  an  10  vendémiaire,  sar  8,397,000  fr.,  escompte- 
693,931  fr.  !»  c.  —  Du  11  vend,  au  10  brumaire,  sur 
18,774,000,  esïomple.  1,438.440  (r.  93  c.  —  Du  11  bmm. 
au  10  trimairc.  sur  23,234.000.  escompte.  3.8)1,768  fr. 
11  c.  —  Du  11  frim.  au  )0  nivOse,  sur  24,077,000,  es- 
compte, 3,0P2.474  fr.35e.  —  Du  11  niv.an  lOpluviAse. 
snr  16,500,000.  escompte,  1.726.951  fr.  40  c.  —  Du  11 
Iiluv.aolOventdse,  sm  10,500,000.  escompte. 1,828, 672r., 
!iO  C.  —  Du  11  y  M.  au  10  germinal,  sur  19,696,660  fr., 
escompte,  1,830,741  fr.  fl5  c.  —  Du  11  germ.  au  tO  llor. 
sur  23.849,400,  escompte,  6,310,596  fr.  SO  c.  —  Du  11 
ftnré.il  an  10  prainal  .  sur  !4.98-'>,10a  (r.,  ncompte 
878,196  fr.  37  c.  —  Du  11  prairial  au  10  messidor,  snr 
24,42ii,S65  fr.,  escompte^  2,81U.592  fr.  43  - 


ARTICLE  II. 

Echangti  d'ublîgntioni  contre  pareille  tomme  et  autru 
obtigalioni  à  éehéaneet  plut  courtei: 
Un  4  frimaire  929,000  fr.,    escompte  calciilé  i  %  Vi, 
4,^1."!  fr.  33  c.;  à  déduire  ponr'béDÉflcei  snr  celles  four- 
nies en  remplacement,  20,160  fr.  ;  ro»W  44,""""  * 


placernsDI,  31.746  fr,  ! 


Da28plnT..2,469,000,  escompte  il  3/So(  1/9 191,4» fr. 
63  c.  ;  a  déduire  pour  bénétlcei  sur  callei  fouinies  en 
rempUcement,  49,120  (r.;  reste  178,332  fr.  63  c.  En- 
somble  des  escomples,  336,671  fr,  47  e.,  daqnel  it  oon- 
vient  de  déduire  pour  escompte  bonifié  par  l'agent  An 
change  sur  les  obligations  des  recareors  généraux  par 
lui  fournies  ■□  trésor  publie,  depois  le  24  germinal  jns- 
qu'au  15  messidor,  77,008  fr.  75  c.  ;  reste,  par  consé- 
quent, 259,662  fr.  79  o.,  qui,  réunis  ±  l'ansemble  dM 
escomptes  de   l'arlicla  l''.  forment  19,688,038  tr.  M  c. 

Etcomptei  lur  Ut  obligations  pour  toupet  de  bail,  ni' 

Qoeiéet  contre  du  numaratre. 

Du  36  prairial,  5,557,969  fr.  28  c,  escompte,  111,186  fr. 

67  c,  frais  de  recooTrements  allonés  Aragent  de  cimiin 

69,474  fr.  ;  ensemble  180,661  tr.  SS  c. 


Elcomple  tur    let   trailtt   du    portiffUiU   rmUtu  A 

l'agent  d«  change  contre  eijièeei. 

Depuis  le  13  frimaire  jusqu'au  IB  prairial,  91,306  fr. 


Ptrla  *ur  Ut  traita  ;ue  lu  tr^soreris  a  priim  tur 
Ut  départememtt  et  tur  Vilrani«r. 
Depuis  le  15  vemlémiaire  jusqu'au  3  germinal 
176,080  fr.  05  c.  ;  à  déduire  pour  le  bénéfice  résultai» 
sur  les  diverses  remises  fournies  par  l'agaal  de  change, 
depuis  le  15  Mmaire  jusqu'au  12  germinal,  39, 099  Tr. 
33  e.  ;  reste  146,980  fr.  82  c. 


Pm-tu  •  la  c  _  _ 

ftillon  en  etpittt  targua. 
Dn  17  frimaira,  400,000  fr.  cuine  et  billon  à  5  IJA. 
91,000  (r. 

tincLK  Ttl. 
Commimon  de  l'agent  dt  change. 
Du  1"  vendémiaire  au  10  meitidor,  301,993  fr.  90  e.; 
i  déduire  pour  solde  débitenr  du  compte  d'tnicréla 
arrêté  au  10  floréal  à  40,307  fr.  08  c.  ;  au  10  prairial  i 
54,853  fr.  96  c.  ;  au  10  meisidor  à  74,4«3  fr.  79  c.  ;  en- 
seuhle  169,483 tr.  76c.;  reste32,5IO  fr.20c.,qni,  réuni»  A 
l'ensemble  des  escomptes  des  précé4«nuarlides,  forment 


effets  fournis  depuis  le  31  prairial  jusqu'au  6  messidor, 
116,385  tt.  93  c;  resta  pour  frais  pavés  t  l'annt  do 
ebauge,  30,644,323  fr.  "^ 

Prime  payée  tur   let  Htijjofs  el   piHet   (Ter   au*   Ut 
trètorerie   t'ett  procuret   pour   dicert  ennoA  j^iits 
atw  armési  et  dam  Ut  déparltmenU. 
Depuis  le  13  brumaire  jusqu'au  39  fructidor,  130.903  tr 

72  e. 

ARTICLE  II, 

Frais  payés  aux  citoyens  Guérard  et  Gobert,  pour 

leur  commission  snr  versements  faits  dans  les  ports, 
et  autres  à  divers,  unt  d'escompte  que  de  commission, 

depuis  le  SI  nivAse  jusqu'au  1"  eumplémentaire, 
198,616  fr.  87  t.: 

Total  des  frais  piyés  en  l'an  IX  rar  l'axereice  de  la- 
dil«  année,  SD.373,144  fr.  t4  e. 

CHAPITRE  m. 
DBS  ADMINISTRATIONS  ET  RÉGIBS. 
S   I". 
Dt  la  régie  de  J'dnregtslrnnmt  et  det  domainet. 
Les  prodalls  bruts  de  cette  administration,  d'a- 
près le  coiBpi£  provisoire  remis  pu  la  rêne,  se 
sont  Élevés  en  l'an  IX.,  tant  en  numërsire  mtêcQt 
qu'en  valeurs  diverses,  à  364,507,658  francs. 

Les  [«celtes  qn'elle  annonce  avoir  faites  eonn- 
méraire  et  en  traites  des  adjudicataires  de  coiuws 
de  bois,  qpi'font  office  de  non^raln  pour  le 
ti^r  pabtic,  ont  monté  : 


RËPUBLIQUi:  FRANÇAISE. 
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En  naméraire,  à 179,544,036  Ît. 

Bn  traites  de  coupes  de  bois  à  .      18,936,167 
Total 198,480.203 

Sur  laquelle  somme  la  ré^e  « 
auiuilté  directement  pour  diver- 
ae«  dépenses  celle  de 


50,604.165 


Beste  à  vener  au  Irêsor  public.     147,876,038 

Surcette  somme,  les  préposés  ont  versé, suivant 
le  compte  de  la  régie,  tant  avant  le  1"  vendémiaire 
an  \  que  depuis,  aux  caisGes  du  trésor  public  : 

1*  En  traites  de  coupes  de  bois.      18,936,167 

2*  En  quittances  d'objela  ac- 
quittés à  la  déchane  du  trésor 
oational,  et  imputables  sur  les 
crédits  législatifs 23,315,520 

3*  Bu  numéraire 104,719,387 


Total 146.971.387 

Lequel  retrancbé  des 147,il7H,{)llJi  h. 

Reste  à  verser  par  les  préposûs 
de  la  régie 904,964 

Sur  les  104,719,387  fr.  versés  par  les  préposés 
de  larégie,  en  numéraire  efrectii,  ci.  104,719,38 

Le  trésor  public  avait  reçu  di- 
rectement ti  Paris,  au  1"  vendé- 
miaire an  X,  des  uréposés  du  dé- 
partement de  la  Seine 10,525,000 

Ainsi  il  n'y  avait  à  verser  par 
les  receveursdedépartementrâe     94,194,387 

Les  bons  1  vue  envoyés  jtarles 
recevemv  au  trésor  public,  jus- 
qu'au 1"  vendémiaire  an  X,ont 
moQté  à 


71.401,799 


Restait  à  verser  par  ces  rece- 
veurs      22,792  Ô88 

Sur  lesquels  15  millions  sont  rentres  dans  les 
premiers  mois  de  l'année. 

L'organisation  de  la  régie  de  l'enredstrement 
a  fixé  particulièrement  votre  attention.  La  subdi> 
vision  des  matières  entre  onie  administratenra, 
vous  a  paru  devoir  nuire  à  l'ensemble  des  opéra- 
tions, indépendamment  de  ce  qu'elle  Taisait  dis- 
paraître toute  espace  de  responsabilité.  Ces  cui:- 
sidératioQS  vous  ont  déterminés  à  établir  un 
directeur  général  chargé  de  surveiller  et  d'acti- 
ver tontes  les  parties,  de  régulariser  tous  les  mou- 
vements, de  rassembler  tous  les  résultats  géné- 
raux, et  de  mettru  le  ministre  des  finances  à 
Sortée  de  vous  en  rendre  compte.  Une  économie 
e  plus  de  300,000  fr.  sur  les  irais  d'administra- 
tion a  été  le  premier  résultat  de  cette  mesure. 

Vous  vous  êtes  occupés  anssi  des  moyens  de 
régulariser  le  paiement  des  dépenses  consi- 
dérables que  celte  vaste  administration  nécessite. 
Toutes  ces  dépenses  devront  être  ordonnancées 
par  le  ministre  des  finances,  et  seront  consé- 
quemment  connues  du  trésor  public,  qui  se  trou- 
vera ainsi  k  portée  de  se  charger  en  recette  du 
p*o(Iuil  bmt,  et  d'employer  les  dépenses  dans  ses 
comptes  en  vertu  des  titres  réguliers. 

in. 

Dt  la  régie  da  dtmame». 

Les  produite  bruts  de  cette  régie  se  sont  élevés, 
en  l'an  IX,  suivant  l'état  coté  G,  à  29,867,212  fr. 

Les  versements  annoncés  par  le  même  état 
8'élèveut  i 18,862,511  fr. 

Les  bons  &  vue  parvenus  au 
trésor  public,  jusqu'au  1"  'endé- 
miaireanX,  monlaientà    .    .    .    12351,917 

DifTérencT, 6,010.594 


Sur  cette  somme,  environ  4  millions  sont  versés 
au  trésor  public  au  moment  où  je  forme  ce 
compte,  et  il  s'cpére  journellement  de  nouvelles 
rentrées. 

Vous  aves  adopté,  pour  cette  régie,  le  mémo 
système  que  pour  celle  de  l'enregistrement  :  un 
directeur  gênerai  est  pareillement  chargé  de  l'en- 
semble des  opérations;  et  déjà  il  m'a  mis  k 
portée  de  vous  proposer  une  réorganisation  du 
service  actif,  dont  les  avantages  se  font  sentir 
journellement. 

sm. 

De  l'administration  da  postes. 

Les  produits  bruts  de  cette  administration 
montent,_ponr  l'an  IX,  à  17,382,750  francs.  (V.  l'é- 
tat coté  m 

Le  produit  net  sera,  pour  la  même  année,  de 
plus  ne  huit  millions  versés  au  trésor  public.  Le 
retour  de  la  paix  diminuera  les  frais  d'admi- 
nistration :  la  correspondance  avec  l'étranger 
augmentera  les  recettes  eu  l'an  X  ;  et  je  ne  puis 
dputer  qu'il  ne  doive  en  résulter  une  amélioration 
au  moins  d'un  million  dans  le  produit  net  de 
l'année  courante. 

Une  augmentation  plus  importante  encore 
résulterait  probablement  des  chancemeots  que 
l'administration  m'a  mis  k  portée  de  vous  pro> 

fioser  dans  la  fixation  du  port  des  paquets,  dont 
e  prix  se  règle  d'après  le  poids.  Cette  proposition, 
si  vous  l'adoptez,  sera  soumise  au  Corps  législatit 
dans  U  session  de  l'an  X. 

Je  crois  devoir  observer  qu'indépendamment 
des  sommes  que  l'administration  des  postes  verse 
au  trésor  publicelle  fait  en  outre,  graluUtment,  le 
service  du  Gouvernement,  celui  des  autorités  con- 
stituées, et  d'un  grand  nombre  de  fonctionnaires 
publics.  J'avais  demandé,  dès  l'an  VIII,  aus  admi- 
nistrateurs, de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  la  recette  que  ce  service  indispensable 
aurait  produite,  s'il  avait  dû  être  payé  comme  celui 
des  particuliers,  pût  être  k  peu  prés  connue.  Cet 
ordre  a  été  exécuté  ;  et  il  résulte  des  pesées  et 
taxes  fictives  que  cette  administration  aTait  faire, 
tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  en  l'an  IX, 

3ue  les  lettres  et  paquuts  expédiés  en  franchise, 
ans  le  cours  de  I  année  dernière,  auraient  donné 
un  produit,  si  le  port  en  eût  été  payé,  savoir  : 

A  Paria,  de 3.141,714  fr.  13  c. 

Dana  les  départements,  de    3,265,^0       36 
Total  6,407,534      48 

Ainsi  il  est  vrai  de  dire  que  le  produit  net  do 
l'administration  des  postes^  en  numéraire,  ayant 
dépassé,  en  l'an  IX,  8  millions,  le  service  indis- 
pensable, et  qu'il  eût  fallu  payer,  qu'elle  a  exécuté 
Îratttitement,  a  porté  le  produit  réel  à  prés  du 
5  millions. 

Il  faut  observer,  de  pins,  que  la  dépense  des 
services  en  poste  excède  de  1,060,288  francs 
ce  que  ce  service  cotïteit  lorsque  tes  maîtres  de 
poste  trouvaient  la  plus  forte  partie  du  prix  de  ce 
transport  dans  les  privilèges  très-avantageux 
dont  ils  jouissaient  avant  1789. 

Cette  administration  a  été  organisée  depuis  le 
18  brumaire  an  VIII  :  le  service  est  surveillé  avec 
beaucoup  d'exactitude  :  la  marehe  de  la  compta- 
bilité est  également  satisfaisante.  Le  compte  gé- 
néral de  l'an  Vil  est  définitivement  rendu  :  celui 
de  l'an  VIII  le  sera  incessamment  ;  et  déjà  j'ai 
mis  sous  vos  yenx  le  compte  administratif  de 
l'an  IX ,  qui  ne  peut  différer  que  de  trés-peu  de 
chose  du  ce«pte  sur  pièces  qui  detvra  être  pri- 
sente  à  la  compWbIttU  intfo)UJ«. 
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§IV. 


De  V administration  de  la  loterie  nationale. 

Le  produit  net  de  (îette  brandie  de  revenus  a 
été  de  8,073,211  fr.,  dont  le  complément  est  rentré 
au  trésor  puhlic  dans  les  deux  premiers  mois  de 
raiiX,sauf  200,^)00  francs  à  recouvrer  sur  divers 
receveurs.  (V.  l'état  coté  J.) 

La  comptabilité  de  cette  administration  est, 
comme  celle  de  Tadministration  des  postes,  tout 
a  fait  au  courant. 

§V. 
De  la  régie  des  salines. 

Les  incertitudes  qui  paraissent  s'être  élevées  sur 
les  avantages  de  la  régie  substituée  à  la  ferme, 
m'ont  paru  exiger  que  i'entras^:e  dans  quelques 
détails  sur  code  partie.  (V.  les  états  cotés  L.  M.) 

Les  événements  passés  avaient  presque  anéanti 
cette  branche  de  produits,  lorsgu'cu  l'an  VI  un 
bail  fut  fait  i)our  les  salines  de  l'Lst  dans  les  dépar- 
tements de  la  Meurthe,  Moselle,  Doubs,Jura  et  Mont- 
Blanc.  Le  produit  annuel  de  ce  bail  avait  été 
calculé  à  près  de  5  millions,  en  .sw/jposayif  la  vente 
à  [0  francs  le  quintal  :  mais  cette  condition  même 
(car  une  clause  expresse  du  bail  défendait  aux 
fermiers  de  vendre  au-dessous  de  ce  prix),  et  la 
concurrence  des  i)etites  salines  qui  s'étaient  éta- 
blies depuis  l'an  IV  dans  les  mômes  départements, 
rendirent  l'exécution  du  bail  impossible  aux  fer- 
miers. 

Les  fermiers  furent  autorisés  à  compter  de  clerc 
à  maître  ;  et  une  régie  intéressée  fut  substi- 
tuée à  l'ancien  bail,  à  compter  du  1"  messidor 
an  Vlll. 

On  n'avait  point  de  données  certaines  pour  en 
régler  le  produit  :  des  améliorations  étaient  pro- 
mises par  le  retour  de  la  paix,  par  une  adminis- 
tration meilleure  et  par  de  nouveaux  débouchés 
pour  la  vente;  mais  c(»s espérances  étaient  encore 
incertaines  ou  différées.  On  pensa  donc  ne  devoir 
élever  le  prix  lixe  qu'à  1,800,000  fr.  par  an, 
indépendamment  du  prix  des  bois  et  des  contri- 
butions assises  sur  les  salines,  qui  peuvent  faire 
un  objet  de  r)00,000  fr.,  lesquels  faisaient  partie 
d(^  l'ancien  prix  du  bail  de  5,000,000,  et  sont 
aujourd'hui  en  dehors  des  1 ,800,000  fr.  On  a  ré- 
servé d'ailleurs  au  trésor  public  la  chance  des  bô- 
néfi('es  excédants,  que  \v.s  régisseurs  avaient  in- 
térêt à  augmenter  pour  y  prendre  parL 

Ainsi  iliut  réglé  que  les  produits  qui  excéde- 
raiiuit  les  1,  800,000  fr.  seraient  destinés  d'abord 
à  couvrir  toutes  les  dépenses,  et  que  le  surplus 
serait  partagé  de  la  manière  suivante;  savoir  : 

Sur  les  premiers  200,000  fr.,  vingt-neuf  tren- 
tièmes au  Gouvernement,  un  trentième  aux  régis- 
seurs; sur  les  200,000  fr.  suivants,  dix-neuf  ving- 
tièmes au  lîouvernement,  un  vingtième  aux 
régisseurs;  sur  les  200,000  fr.  suivants,  quatorze 
quinzièmes  au  Gouveruement,  un  quinzième  aux 
régisseurs;  et  ainsi  de  suite,  dans  une  proportion 
calculée  sur  hîs  mêmes  bases. 

Quinze  ou  seize  mois  se  sont  à  peine  écoulés  de- 
puis l'établissement  de  ce  nouveau  mode,  et  le 
succès  en  a  déjà  prouvé  l'avantage.  La  fabrica- 
tion, qui,  dans  le  temps  de  la  ferme  générale, 
s'élevait  au  plus  de  6  à  700,000  quintaux  par  an, 
s'est  portée  en  l'an  IX  après  d'un  million  de  quin- 
taux, et  probablement  sera  plus  considérable  en- 
core dans  les  années  suivantes  :  une  économie  a 
on  outre  été  obtenue  dans  la  consommation  des 
combustibles;  et  rapplication  généralisée  d'une 
méthode  nouvelle  pour  la  fabrication,  diminuera 
encore  cette  partie  de  la  dépense. 


les  premiers  résultats  du  nouveau  système  de 
réme,  dont  Pintérôt  est  inséparablement  uni  à 
celui  du  trésor  public  par  la  manière  dont  elle 
partage  avec  lui  les  bénéGces,  et  dont  la  garantie, 
pour  la  partie  administrative  et  comptage,  est 
dans  la  surveillance  des  commissaires  du  Gouver- 
nement, qui,  présents  à  toutes  ses  opérations,  tant 
à  Paris  que  dans  les  départements,  en  suivent  les 
détails  et  en  visent  les  comptes  rendus,  chaque 
décade,  pour  les  mouvements  de  fonds;  chaque 
mois  pour  la  fabrication  et  la  vente. 


six 

dans  le  mois  qui  suit  l'arrêté  du  compte 
qu'elle  doit  verser  l'excédant  de  produit  qu'il  pré- 
sente; mais  il  se  forme,  au  commencement  de  cha- 
3ue  année,  un  premier  compte  sur  bordereaux, 
*après  lequel  les  bénéfices  alors  reconnus  pro 
visoirement,  donnent  lieu  à  un  versement  sup- 
plémentaire, qui,  pour  Tan  IX,  est  de  800,000  fr. 

Suivant  le  bordereau  général  du  compte  de 
clerc  h  maître  des  fermiers  pour  les  années  VI 
et  YII,  et  les  neuf  premiers  mois  de  Tan  VIII,  les 
versements  au  trésor  public,  sauf  la  vérification 
dont  ons'occupe  en  ce  moment,  se  seraient  réduits, 
pour  trente-trois  mois,  à  environ  6,600,000  fr.,  ce 
qui  donnerait  2,400,000  fr.  par  an  ! 

La  régie,  comme  on  vient  de  le  voir,  a  déjà 
versé  2,000,000  fr.  pour  Tan  IX;  et  le  résultat 
du  compte  définitif  donnera  probablement  encore 
lieu  à  un  nouveau  versement. 

11  est  donc  incontestable  que  la  régie  a  rendu, 
dès  la  première  année,  plus  que  la  ferme  qu'elle 
a  rempla<iée. 

Je  vous  ai  proposé  Tannée  dernière  de  confiera 
la  môme  régie  rcxploitation  des  salines  de  Pec- 
cais  ;  leur  produit  le  plus  élevé  n'avait  jamais  ex- 
cédélGO,000  francs  ;  la  régie  en  rend  200,000  fr.  de 
prix  fixe,  avec  les  mêmes  chances  que  ci-dessus 
pour  le  trésor  public  dans  les  bénéfices  excé- 
dants :  et  dès  cette  première  année,  malgré  des 
travaux  extraordinaires  et  Fintempérie  de  la 
saison,  il  est  probable  qu^il  y  aura  un  excédant 
de  50,000  fr.  au  moins  au  delà  du  prix  du  bail. 

§  VI. 
Des  Monnaies, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre,  vers  le 
milieu  de  l'année  dernière,  un  rapport  général 
sur  cette  partie,  qui  mérite  un  si  grand  intérêt. 
Le  travail  que  je  vous  ai  présenté  a  été  renvoyé 
au  Conseil  d'Etat,  qui  doit  vous  soumettre  les 
projets  de  loi  nécessaires. 

11  résulte  de  ce  compte  que  je  me  suis  fait  rendre 
des  fal)rications  des  pièces  de  cinq  francs  dans  les 


coté  N.) 

Les  fabrications  de  Tannée  dernière  ont  été 
de  3,810,595  francs,  et  ont  procuré  un  bénéfice 
pour  le  trésor  public  de  10o,392  francs  77  cen- 
times. 

Ce  produit  a  été  employé  à  couvrir  une  partie 
des  frais  d'administration  ;  le  surplus  a  été  ou 


d'argent  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  refonte  générale 
opérée  en  1726.  J'en  joins  en  conséguence  le  ta- 
bleau à  mon  rapport.  (V.  Tétat  coté  0.) 
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2  VII. 

De  t'iidininiflralion  desforétx  nalionalfs. 

L'adniinislration  des  forôls  avait  élé  réuni«, 
penilant  la  Rùvohition,  h  celle  de  ruiiregislreiriL-iit 
et  (les  domaines.  Les  opéralioiis  coiiliOes  à  celle 
régie  i>taieiU  déjà  tellcmont  inultîpliOes,  qu'il  était 
imjios.-ililu  iiuVIlu  donnât  à  i'adrniaistration  des 
boi-s  liié  juins  paniruliers  dont  iille  est  suscep- 
tible :  rimpuitaiice  de  relte  ])aL'lie  du  domaine 
publii:  vous  a  paru  exiger  que  la  diruction  et  la 
surveillance  en  fussent  coiiliées  à  des  adminis- 
trateurs qui  pussent  s'y  livrer  entièrement. 

La  nouvelle  administration  est  actuellement  or- 
ganisée sur  tons  les  pointsde  la  Ilf^publique. 

11  iinporlait  il'alxird  de  rassembler  les  titres  et 
documents  concernant  les  bois  nationaux,  afin  de 
parvenir  à  bien  connaître  la  consistance  du  l'objet 
kadminislRT. 

Il  a  Été  fait  inventaire  de  ce  qui  existait  à  cet 
égard  dans  les  dépiJts  des  ci-devant  maîtrises  ;  et 
ce  travail  a  démontré  qu'il  devait  se  trouver  dans 
les  archives  publiques  des  renseipiements  que 
l'on  s'otrcupe  actuellement  de  rechercher. 

Les  opérations  préalables  aux  ventes  de  l'ordi- 
naire de  l'an  X.  ont  été  faites  par  les  nouveaux 
agents,  avec  autant  de  célérité  que  d'intelligence. 

Le  produit  des  ventes  de  l'an  t\  avait  été  accru 
de  la  vente extraordinaircd'une  forte  quantité  de 
chablis  renversés  par  l'ouragan  du  18  brumaire 
de  ta  même  aiméo. 

Cependant  celui  des  ventes  de  l'an  X,  réduites 
aux  coupes  ordinaires,  a  dépassé  le  pioduit  de 
l'année  précédente;  il  s'élèvera  à  plus  de  30  mil- 
lions, malgré  que  la  quantité  de  bois  mise  dans 
le  commerce  ait  été  moindre. 

Ces  premiers  résultats  appellent  une  attention 
toute  iiarticulièrc  sur  les  iiioyens  de  conserver 
une  propriété  aussi  Importante,  soit  par  le  revenu 
qu'elle  procure  au  trésor  nublic,  soit  par  ses  rap- 
ports avec  les  besoins  de  la  société. 

Ces  considérations  avaient  été  autrefois  telle- 
ment senties,  qu'il  une  époque  à  laquelle  les  bois, 
appartenant  alors  à  lu  couronne,  ne  donnaient 
quVn  produit  net  de  460,000  fr.  Cotbert  crut  de- 
voir provoquer  l'établissement  d'une  juridiction 
(larticuliére  pour  connaître  des  délits  commis  dans 
us  forêts:  cette  juridiction  fut  supprimée  en  1790. 

Des  dévastations  qui  ont  suivi  cette  supiiression 
prouvent  combien  cette  institution  avaitété  néces- 
saire. 

La  nouvelle  administration  s'en  est  convaincue 
en  voyant  la  marche  de 
travée. 

Le  remède  à  un  mal  aussi  pres-^ant  ne  peut  se 
trouver  que  dans  le  retour  aux  principes  de  l'or- 
donnance de  166^.  le  me  propose  de  vous  sou- 
mettre, dans  un  rapport  particulier,  les  disposi- 
tions qu'il  paraît  indispensable  d'adopter,  pour 
assurer  la  répression  des  délits  et  la  défense  des 
forêts  nationales. 

Un  premier  examen  a  fait  reconnaître  que  de 
grandes  masses  de  bois  avaient  été  usurpées  par 
les  communes  dans  plusieurs  départements;  et 
déjà  les  soins  des  conservateurs  ont  opéré  la  rentrée 
au  domaine  i}ublic  de  plusieurs  milliers  d'hec- 
tares. Une  législation  mieux  appropriée  aux  be- 
soins de  cette  partie  d'administration  donnera  de 
nouveaux  moyens  de  succès  dans  c«t  utiles  re- 
cberdies. 


i  agents  partout  eo- 


II  est  un  but  vers  lequel  II  a  été  déjà  fait  un  pre- 
mier pas.maisqui  ne  pourra  être  complètement  at- 
teint qu'avec  un  long  temps  ;  c'est  le  repeuplement 
des  vides  immenses  que  renfiTuieut  les  forêts;  il 
s'opère  déjà  dans  plusieurs  poiiUs.  Ces  travaux 
seront  suivis  piirtout,  mais  préférablement  dans 
les  bois  où  un  débit  assuré  devra  restituer  plus  tôt 
les  avances  qu'ils  e.>Ligent. 

Enlin,  les  avantages  d'un  nouvel  aménagement 
des  bois,  que  le  laps  de  temps  et  les  entreprises  de 
tout  genre  ont  rendu  nécessaire,  sont  bien  sentis. 

Cette  opération  immense,  sous  le  rapport  de 
l'étendue  des  forêts,  du  nombre  des  propriétés 
dont  elles  sont  limitroplies,  et  des  intéi'éts  divers 
à  concilier,  est  déjà  commencée  :  elle  sera  suivie 
avec  pcrsr'vér'anre. 

Un  fonds  annuel  de  cinq  millions  est  aiïecté  par 
les  lois  aux  dépenses  de  cette  administration.  Ces 
dépenses  pi-èlevèes.  Il  reste  environ  600,000  Tr. 
applicables  aux  améliorations  de  toute  espèi'e. 
[E]  ÉTAT  GK.NËIt.VL  <tfi  r«c<IWdï  radminiilratian  de 

l'tUTeiiiilrtme»!  et  det  domainei, pendant  l'an  IX,  dt- 


Enregisiremcnl.ll.aiy.'iSJ  fr.  (il  c.  —Timbre, 30.901, 
m  fr.  05  c.  —  «raft--,  3,880.074  h,  "t  c.  —  Hjpo- 
llii'i|ufls  t),;i9tt,G9))  fr.  ST  C.  —  Umils  sur  les  voilursa  pu- 
bli((ua.>.  IJI6.7SI  fr.  ^i.  —  DroiU  de  garantie  sur  l'or  el 
l'arKi'nl.  619,713  fr.  6f  C.  —  Ameodes.  indt'tnDiU'a,  elc, 
1,5'j;>,-3l  (r.  78  c.  —  Paleotps,  17,556,966  fr.  Oï  c.  ((ioiil 
tt33,0.''4  fr.  58  c.  en  lii.tis  de  rentes).  —  Dmiis  sur  les 
lahïi-s  fabriqué»,  1,13^,708  fr.  25  e.  —  Frais  de  jusllre 
rBiouTTBs,  478,711  fr.  Me—  Revennsdes  liiena  saisis 
réciienii'nt,  368.353  fr.  SS  c.  —  Epaves  et  dàshérencca, 
S33.05S  fr.  01  e.  —  Droits  des  expfdilions  des  scies  d* 
l'eu-tl  eMI.  48,ti69  fr.  58  e.  —  Recettes  accideuteltes, 
33,671  fr.  3ijc.  —  Dùeimc  snr  les  droits  qui  y  sont  sujets, 
10.*î5,a90  fr.  18  e.  Eatemble...    135,010.780  fr.  77  e. 

DOBAI^ES   NATtOXAUI. 

Coupes  de  bois  nationaux  et  accessoires.  37,996,37t  fr. 
43  t.—  Fermages  et  l.ijcr*.  a7.077,«H!»  fr.  18c.  — Arcé- 
tnges  de  rentus,  3,037,03!!  fr.  6%  c.  —  Revenus  di;9  ca- 
naux, moulins  et  usiiiM,  3.163,4.'»  fr.  033.  —  Cr.tiinceiirB- 
G0uvr<'-es.  ventes  el  rachats  de  renti's,  14.414,889  fr.  06  c. 

—  Prix  dv  mobilier  (déduction  faite  >lc  330,7113  fr.  34  c. 
priK  des  veiili-s  ilVffets  militaires  dont  le  produit  se  verse 
à  la  caisse  d'amunisicment),  7.  tU8.719  Ir.  Ht  c.  -  Prix  de 
vinii!  d'imi»euble3,138,ïTi,33»  fr.Uc— (Juartsur  ios  do- 
ni.iinesengaEAx.76.6SI  (r.  Èniembte.  2i9.  IW  878  fr.  SI  t. 

(^etli:  somme  se  composait:  Knnu[nAraire,de451.t6G,3IOf. 
4.%ir.—EuailindirulioDStlecaupesdebois,<le  18.936.167  fr. 
51  c.  — Acquérenrs  de  biens  nationaux.  de3,3,'iO,978[r.43c. 

—  Di'bilcDrs  de  rentes  rachetées,  du  333.77S  Ir.  14  c.  - 
Transfert  d«  rentes  nationales,  de  9,396,187  Ir.  51  c.  — 
Venieit  dâ  dômaiiios  nationaux, de  10,713.877  01  e.  —  Fer- 
rnav-"*  Cl  eonpiv  du  bois,  rie  6,467,490  fr.  83  c.  —  Récé- 
pissé* iiour  nialiires  d'or  et  d'ai^ent.d"  5,883,54)1  fr.  48  c, 

—  IlécïpiKtés  lie  livraisons  de  «rains,  de  :!a6,359  fr.  47  c. 

—  ïlaiulats  de  dépenses  reçus  en  piiiL-mctil»  lie  dtimaine^ . 
(arrêté  du  15  nivùsa  an  Vllll,  île  7.758,:Wrt  fr.  31  c.  — 
bel i';.M lions  sur  contributions  arriérées  i-l  mandats  pour 
l'urKHiiisalion  îles  conscrits,  de  t(.â3l.(r±i  fr.  7«  r.— Uiliets 
du  synilioai,  de  1,043.947  fr,  07  c.  -  Tiers  eonsobclé,  de 
3,r>7.').010  fr.  54  c.  —  Bons  des  deux  tiers  mobilisés,  de 
1 11.111,996  fr.  14  c.  —  RéduciioQs  de  vErseiHenis  laits  en 
assit'oats  et  mandats  à  la  trésorerie,  de  35,904  fr.  04  c. 

Lr  total  géniira]  des  recettes  l'éle 
de  304,407,  6j9  (r.  S8  c,  non  compi 
produit  de  la  taxe  d'rRtrvIien  des  r 


9.730,373  fr.  75  < 
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AMlX. 


RECETTES. 


Ml 

Douane. 


Balonne 

Bordcftox 

La  Bochelle....! 

Nantes 

Lorient 

Breftl. 

Saini-Malo 

Cbtrbourg 

Rouen 

8aiBl>Talei7«... 

Bootogne 

DnnlKT>;M 

AaTort 

Clèvaa. 

ColoiPM 

Ifajfcoce.  •..••• 
Stravbourg. . . . . 

Baaancon 

Genève 

Nice 

Toolon 

Marseille 

Cette. 

FMVlo-Victoîre. 

Àh 

fbius  de  Bean- 

oïlre 

Dooene  de  Paris 
AdBiiB.eeBtrale. 
Bdaneo  d«  eon- 


Tocâvx. 


1, 315,551  90 

3;i:o^5  ;î3 

4KM>36  65 
S79,9:idl  18 
228,846  33 
159,437  57 
50,541  13 
98,861  fO 
ti0,19e  91 

i,<utf3«isn 

f,9M,947  58 

1^19,816  m 

5,655,602  77 

886,065  08 

1,953,779  42 

470,061  58 

1/>19,603  9b 

147,434  03 

643^40  37 

50,567  98 

55,988  30 

1,833,110  41 

657,a'(7  73 

990,938  70 

141,650  35 

18,170  81 
8,558  34 


33,615,657  38 


DROITS. 


PS 


Balaace. 


90,758  41 

13,945  i:> 

9,795  90 

1,404  73 

SOI  33 

353  54 

1,101  16 

9/)91  90 

1,33*  09 

1^339  75 

<S569  96 

6,380  38 

33,197  40 

U/m  01 

14,865  94 

13,630  86 

32,477.43 

5,119  83 

13,104  56 

3,310  34 

336  05 

32,03-2  '2S 

oui  76 

1,319  58 

9,690  10 

73  88 
9,663  17 


127,770  W 


ra 


NaTigatioo. 


28,073  87 
919.  i07  02 
197;»7a  5i) 

68,319  38 
38,3(r7  48 
39/)96  16 
8,132  54 
90/ttie6 
98,150  79 
S4/)I5  94 
33/Wl  53 
!»0,880  53 
133,310  47 


152,339  93 
74,ix3  76 

151,781  09 
V3,»80  16 
60,456  06 


1,446  30 


DROIT 
ndditionnel 
d'un  décime 
par  franc. 


1,333,108  83 


136,5  VI  59 

37:i,310  47 

31,996  17 

34,945  90 

96,779  57 

18,191  51 

6,907  19 

11,799  95 

91,166  63 

133,166  31 

198,146  49 

116,710  76 

583,383  77 

89,765  54 

136,888  69 

48,189  89 

IttUni  58 

15,179  78 

63,570  57 

90^7  96 

13,118  87 
302,:j80  06 
6()A(8  17 
88,161  43 
14,P64  06 

1,969  64 
1,194  09 

» 


3,534;233  86 


RECETTES 
diverses 

et 
extraordi- 
naires. 


9,179  65 
79  83 
60  06 

9 
» 
U 

8  37 

19  90 

1,133  88 

li  67» 

606  71 

10,578  10 


981  06 

8,891  78 

17  81 

899  01 
50  73 

» 

7,480  II 
13  • 
83  65 


2,I3V  03 


S4ISIIS  iT  forrnscATiom. 


41,111  15 


Sixième 

dans  les 

saisies  et 

dérime  par 

franc,  sur  les 

amendes  et 

confiscations 

appartenant 

au  Trésor 

pnhK»'. 


3^265  36 
4,5.7  93 
1,631  94 
ifiSn  97 

» 

110  89 

9,408  95 

318  48 

18  95 

1,088  06 

1,414  08 

»,796  17 

56,820  88 

17,7(i0  89 

38,687  m 

18,403  18 

93,708  41 

19^606  84 

18,023  39 

3,461  61 

3,163  88 

1,001  61 

300  11 

4,143  86 

9,031  48 

70  83 


«l,0S0  88 


Sommes 
à  répartir  au 

prépoaés 
sur  lo  produit 
.      des 

saisies. 


18,451  07 

97,787    » 

780  33 

090  43 

> 

3,88101 

9^4  67 

3,943  01 

3,886  61 

1^883  00 

6,in6  76 

19,198  11 

874^171  60 

187,881  88 

306,040  68 

187,887  73 

187,180  08 

81,43110 

115,481  09 

13,481  71 

90,6N9  88 

19,906  08 

9,443  99 

97.546  51 

14,361  45 

490  16 

» 


TOTAL 

des 

■ 

reeettee  bratot. 


1,014,180  98 


1,519,441  40 

4^163/»910* 

833^18  01 

366,780  97 

104^36010 

MO^TOOIO 

88^86117 

188^87 

178;7B0O7 

1,473,511  19 

1,188111017 

1,648334  01 

TAHS104  00 

1,993,180  88 

1,780,131  80 

738,488  88 

Mii^tt 

809^0  16 
885,017  06 
«3,486  16 
167,68185 
9,948,88116 
663,000  88 
499,817  00 
180,700  0* 

99,100  01 
18,168  10 


80,067,11101 
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DOUANES  NATIONALES      ^TAT  GÉNÉRAL  DES  RECETTnS  ET  DES  DEPENSES  DES  DOUANES  DR  L'AN  IX. 
AN  IX.  (Suite.) 


DEPENSES. 


DÉPENSES  FIXES. 


Loyers 
de  bnrraiii 

et  d« 

Corpc  de 

garde. 


APPOINTE- 
MENTS. 


33n;ti4  69 
.180^9  93 
31  J,G30  45 
3  34>i!»  • 
37»  179  38 
181,779  98 
9«5.09i  m 

t70»730  • 
143,939  99 
ai6J30  63 
431,436  7» 
4RS^i»9 
4^8^30  Oi 
4Si,iaO  95 
5KS,lf9  93 
»9i,37t  63 
iVQfiU  3S 
180,JS69  86 
l&M,Ui9  98 
331,4*>l  3U 
I!^I9  97 
1  I9,'»I6  «6 
87/M«fg 

4,840 

9,9iHSN 

153^100    » 

17,810 


•  »S,4\1  96 


li,03l    » 

33,413  30 

1S373  70 

19^84 

9;&lt    » 

7,999» 

7/tt8  7S 

10.946  63 
13,019  69 
10,030  38 

•,Mf  10 
9^089  96 
1K884  10 
1S,787  31 
17,198  • 
18,899  98 
15,066  • 
9^39 

13.947  71 
7,409  61 
8,097  95 

91,990  80 
9,9àl  • 
4,810  • 
«,140    » 

197    • 

n/Mo  • 


MONTANT 

des 

dépeniM 

variables 

de 

toute  nature. 


398,934  80 


7,101  » 

50,794  39 

18,698  39 
9,081  87 

93,886  58 
7,666  65 
9^7  30 
3,975  96 

1^669  06 
4^674  70 
3,198  35 

11,717  96 

66^099  94 
6,980  64 
9,990  01 
8,649  61 

16^*9  97 
5,586  99 

11,889  13 
7,987  19 
7,441  13 

90,;S67  35 
7,iO(»  69 

11,296  48 
1,659  40 


4,397  06 
46#B6M 


FRAIS 

de  saisief 

tombées 

à  la  «barge 

d« 

Trésor 

public. 


388;t49  88 


1,k)3  S6 

90  65 
96  56 
» 
616  46 


839  63 

» 

1,019  14 

19,750  41 

618  10 

958  33 

f,9n99 

14 
37 
9/)84  07 

» 
966  5.% 
991  86 
908  99 
180  63 

a 
» 
a 


:HS59M  46 


Répartitions 
en 

remises  aux 
préposés 
dans 
le  produit 

des  saisies. 


18,451  07 

f7,787    » 

780  33 

990  43 

a 

3,589  09 

9,074  67 

3,943  01 

8^806  61 

l6,aB3  60 

8,996  76 

99,1C(1I 

574,171  00 

987,881  83 

306JM0  68 

187,337  73 

137,180  06 

8M39  19 

118^481  09 

98,188  79 

90^669  88 

l±0»i  0% 

9,440  99 

97,546  59 

1K304  46 


16 


4314,980  08 


iPi 


Rembours* 

ment 

d« 

droits. 


TOTAL 
des 

dépensas. 


19,860  70 
3,769  94 

183  48 
9,110  76 

990  05 


14,460  64 
8y687  31 
1,598    s 

40  80 
1^074  90 

56  64 

• 

883  10 

14  04 

7    » 

1,800  87 

61  m 

• 
9,^41 
9^48  40 
0GO19 


a 


Mfti 


6T,^6T90 


RESTE 
des 

produits  dao^ 

chaque 

direction. 


374,806  94 
501,175  17 
361,959  99 
373,506  18 
408,668  73 
301,993  81 
964^700  «8 
406,796  87 
103,066  07 
10T/)88  03 
163^139  30 
378,119  90 
1,1«,803  30 
Wi,l46  84 
799^17  06 
640,704  64 
788^1  13 
899,999  43 
607^608  60 
918,»0  04 
194)784  94 
38^44  89 
189,090  81 
I64»719  46 
108,643  00 

6,418  10 

18,783  94 

990,966  39 

17,110    » 


1,147^686  16 

8,G(»,917  17 

9,169  79 

13,953  09 


1^106,118  49 

9,09'î,0t0  97 

1,^0,MI01 

6,996,790  68 

498/»4  59 

946,714  81 

97,741  11 

887,409  00 

a 
947,411  17 
•3,946  69 
• 

1,85!V»7  74 

4803n9e 

964,778  34 

79,057  88 

16,784  46 

» 

9 


11,004,700 18  io;itb;ui  70  1,013381  ir 


■■ 


•  É 


fa  t  a  r  le 

reste 
des  prodiii's 
dts  sommes 
néctsrair-  s 
pour  rompre - 
%PT  le  pey»^ 

nent  des 
dépenses  dans 
les  directions 

oîk  les 
recettes  ont 

été 
insuffisantes. 


IROOril 

NIT. 


114^74  t9 
08,198  61 
17633141 
979,786  90 
397390  90] 

» 

9 

9 

9 


9 

9 


1 
I 


\ 


f83(&511i:^ 


» 

188  81 
910366» 

17310    » 
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[SI  venlOH  «o  XI.1        RÉPUBLIQUE  FKANCAESE. 


(F)  ÉTAT  GËNËftAL  tlti  depiniet  faitet  ou  ncquittéet 
par  la  rtgie  de  l'eiiregiilremenl  et  lUi  domaine*, 
ptndant  l'an  IX,  >ur  le  moniaitt  dti  reeeltet. 

Détignation  da  dépentei  et  montant  det  prèUvtm«nti. 

Pour  :  RestilDlions  de  droits  et  revenus  mal  à  pro- 
pos perçus,  i,398.090  h.  «8  c,  —  Allribuiions  sur  las 
amendes.  GI9.2±ifr.3Sc.  —  Altribulrons  sur  les  patentes, 
ni,08lfr.T9c.— Traiieraeni(lesgrefiiors,l*U.t39fr.O*c. 
Trailementetfntis  de  burtau  dr  garanlic.  30^,375  fr.{i9c. 
—Payements  aux  eapropriélairiisdaliiens  indivis  .507,598  f. 
17  c.  —  Payemouls  aux  cr'l'unciers  dt's  biens  scquesirâs, 
S0S,8il  (r.  39  c.  —  Créances  et  ilépenses  relatives  aux 
biens  saisis,  3tl,T16  fr.  'iG  c—  Ut'pi'nsc»  relatives  aux 
dpsves  cidt-sht'rences,  78.198  fr.<1  G.— Frais  de  séquestre. 
de  réparsUons  cl  autres,  *.»85,20*  fr,S3  c.  —  Frais  d'es- 
timation et  d'afriches,  UO.fKH  fr.  T4  c.  —  Frais  de  pour- 
snilesà  la  charge  de  l'administra  lion,  338.381  (r.  39  c,  — 
Contributions  acquitloes  .sur  les  domaines,  N.H1I,3I0  (r. 
35  c.  —  Sur  les  bois,  1 1,798,648  fr.  71  c— Sur  les  eanaui, 
S29,3S3rr.91  c.  Enumblt 33,^94,151  fr.  M  e. 


le  reiirpRislremetil,  savoir  :  Remises 
l'enregisiruuieut  el  dis  domaines. 
B,537,S1I  fr.  63  c.  —  Traitement  des  uilministraU'urs  et 
emplovés  antres  que  les  receveurs.  3,4U5,081  fr.  83  <-.  — 
Frais  de  bureau  des  direclcnrs,  374.975  Fr.  19  c.  —Frais 
extraordinaires  de  tournée  des  inspecteurs,  14.948  fi'.4S  c. 

—  Ports  do  lettres  el  ballots,  4(i7,N79  [r.  94  e.  —  im- 
pressions et  reliures,  31â,99S  fr.  91.  —  Dépenses  de 
l'administration  centrale  à  Paris,  75,384  fr.  70  c.  ~~  Pri\ 
d'achat  de  papier  pour  lo  timbre,  311,357  fr.  34  c  — 
Menues  dépenses  du  timbre,  114,510  fr.  40  <;.  —  !°  Do 
l'administration  forestière,  4,913,410  fr.  73  c.  —  S"  De 
l'administration  des  canaux.  95i,30l  fr.  04  c.  Emtmbte, 
18,380,014  fr.  31  c.  Les  préUvements  sur  les  recettes  et 
les  dépenses  administratives  forment  un  total  général  ilc 
50,604,165  Ir.  82  0.  Résultat:  Le  produit  net  de  313,093, 
493  fr.  46  e.  se  décompose  ainsi ,  savoir  :  En  noméraire, 
104,719,897  fr.  79  c.  —  En  paiements  faits  à.  la  décharge 
dn  trésor  publie  aux  services  ci-aprés  :  de  la  guerre, 
1.428,145  fr.  01  c.  —  De  l'inlérienr,  7,317,131  fr.  54.  — 
De  la  justice,  7,049,390fr.  61  e.  —  Des  finances,  7,3!6, 
953  fr.  09  e.  —  En  rescriptions,  obligations,  traites  el 
•ntres  valeurs  représentatives  dn  numéraire, 50.10.3,5191. 
31  c.-Enlln  en  valeurs  mortes,  finieraftie,  313.903.493  fr. 
46c.Summepareille  à  la  recette brutc,364,507,659fr.â8c. 
(H)  ËTAT  UËNÉRAL  da  reetUtt  el  dtpmtn  de   Vad- 

minittralion  dupotte»  aux  Itltret.pei^ant  l'an  IX. 

Sur  le  produit  des  lettres  :  à  Paris.  3,896,0:13  fr.  10  c. 

—  Départements,  13,346,5(7  fr.  90c. — Armées,  ï3(, 190  fr. 
03  c.  —  Offices  étrangers.  334,085  fr.  57  c.  Enteaible, 
16,210,856  fr.  64  c. 

Droit  de  5  0,0  sar  lus  envois  d'argent  :  Paris,  73,860  fr. 
05  e.  —  Départements.  494,674  fr.  68  c.  —  Armées, 
107,841  fr.  54  C.  EntrmbI'  ,  675,376  fr.  37  c. 

Sur  les  otivrages périodiijnesrParis, 346,336  fr. 73c.— 
Départements,  38,tï9  fr.lr.c.  EniembU,  374.335rr.87e. 

>nr  les  voyageurs  dans  les  malles  :  Paris  et  départe- 
ments. 131,618  fr.  54  c. 

Recettes  diverses  :  4  Paris,  18  fr.  39  e.  —  Départe- 
ments, 360  fr.  EmetnbU,  543  fr.  39  c. 

Total  général  des  recettes  brutes,  17.383.750  fr,  CI  c. 
déduction  faite  de  40,800  fr.  produit  de  l'abonnement 
BU  Bulletin  dei  loi*  qui  est  assigné  &  l'imprimerie  de  la 
République. 

DËPENSK. 

TraitemenU.  «ppoinlementi  el  rrmitti  :  à  Paris  , 
1,599,544  fr.  00  c.  :  dans  les  départements,  1,854  [r.  22  e. 

—  Frais  divers  d'administration  et  d'entretien  des  bdli- 
ments  et  bureaux,  534,106  fr.  01  c.  —  Dépenses  momen- 
Unées  d'admioislration  aux  armées,  792,083  fr.  00  e.  — 
Frais  dn  transport  des  dépêches.  4.354,965  fr.  46  •.  — 
Dépenses  diverses,  parles,  avances,  lembonrsemenli,  «le. 
SI  ,633  fr.  03  c.  —  Total  de  la  dépense,  9,116,415  fr.  41  c. 

—  Produit  net  :  8,366.335  fr.  20  c.  —  Le  produit  net  m 
eempose,  1»  de  payements  faits  i  la  décharge  da  trésor 
pnhlU,  savoir  :  à  des  connion  eitraordioùrai  duGoa- 
Tuntmentet  deimiaistrM,  315,430  fr.  SB  s.,  i  l'adtaiuii- 


f  en  nami- 

raire.  7.147,354  fr.   48  c.  Somme  p.ircille;  8,366,335  fr. 
30t.  Cette  somme  représente  le  produit  net  résultant  du  - 
compte  eénéral  de  recettes   et  dépenses   appartenant  à 
l'an  IX;  mais  les  versements  réalisés  au  tré.sor  public 
au  1"  vendémiaire  an  X  ne  s'élevaient  qu'à  5,945,969  fr.; 

I   le  surplus  a  été  versé  en  grande  partie  dans  les  pre- 

I   miers  mois  de  l'an  X. 

I   (J)  liTAT  GÉNÉRAL  dt*  rtetttei  et  dépsntei  faite»  p..  i- 
l'adtniniitraiion  de  la  loterie  pendani  fan  IX. 

j  RECETTE  BRUTE  POUR  LE  TRÉSOR   PUBLIC  ('). 

Sommes  recouvrées,  13,393,717  fr.  75  c.  —  Rcpri^M  .i 
faire  sur  diver.s  receveurs  et  dont  le  roeonvremi'nl  i-st 
poursuivi.  300,000 fr.  —Ensemble.    13,592,737  fr.  15  c. 

I       ytfitiix».*  aux  receveurs  surle  montant  de  leurs  recettes, 

j  2,919,018  fr.14  e.  ;— à  ta  banque  de  France  pour  les  recou- 
vrements qu'elle  a  faits  en  l'an  IX,  199,818  fr.  14  c.  — 

I  Achat  de  matières  en  papier  etencre  indélébile,  306,976  Ir. 

I  78  c.  —  Impression  et  gravure,  106,394  fr.  86  c,  —  Frais 
d'emballage  et  de  transport  par  la  poste  elles  messageries, 
2IO,(i67  fr.  06  e.  —  Dépeatct  ^admiaiitralioa  :  Frais 
ordinaires  de  tirage,  36,867  fr.  97  c.  >-  Frais  d'établisse- 
ment de  tirage  dans  les  quatre  arrondis5amenls.93,000fr. 
—  Traitement  de?  administrateurs  et  des  emplovés,  947, 
982  fr.  41  c.  —  Frais  d'entretien  des  bilimenls,  bureaus, 

'  fournitures,  dépenses  diverses,  chauffage,  etc.,  71,335  fr. 
66  e.  —  Dépenses  relatives  4  la  répression  des  bureauT 
clandestins,  23,361  fr.  86  c.  —  Ensemble  de  la  dépense. 
4.919,S15f.93c.Différcnceon  produit  net,  8,673,211  f.B3c. 

RÏGIE  DES  SALt!(E6.  EXERCICE  DE  l'AH  IX. 

tTÀT  GËXËRAL  dct  ptodniti  et  de$  dèpeatei,  tant  ea 
matirret  qu'en  denier$.  de  la  rrgit  nalionoie  d<-t 
salinet  de  l'Eit,  pcndnnl  l'on  IX.  d'aprii  le  eomj.jj 
provisûiri  prèicntè  par  let  règiueurt. 

RÉSI^HK   DU  COMPTE  VU  HATlfeRES. 

Recette.  —  La  quantité  des  sels  restant  an  l"  veii<l 
A  IX.  dans  la  1"  division  des   salines,  était  ri 

'l'd'e'dt- 

1,300,323  6» 


Ûépenie.  —  La  quantité  de  seli  Vv..- 

dus  penUanI  l'an  K  était  de  980,897 

quintaux  91  livres.  —  Les  livraisons  gra- 
tuites  aux    préposés   et   aux    ouvriers 

étaient   de  516  quintaux   SI  livres  ;  — 

celles   autorisées  auK    vallées  rie  Reuss 

et  Dusscreu  étaient  de  90O  quintaux. 

Total  de  la  dépense 983.31*  n 

D'où  suit   que   la  quantité  des   quin-   — ^^^~"-^ 

taux  de   sel  restant   en  magasin  au  1»' 

vendémiaire  an  X  est  de 


B£SDaÉ  D 


318,009  16 
COIPTS  en  DENIERS. 
Recette.  —  La  quantité  de  quintaux  de  sels  vendus 
en  l'an  IX,  dans  la  V*  division  des  salines,  étail,  en 
livraisons  aux  vallées  de  Ranss  et  Dusseren,  900  quin- 
taux; en  ventes  en  salines  aux  traitants,  613,767  quin- 
taux 94  livres  à  l'Helvétie  ;  190,194  livres,  dans  les  prix 
divers  de  6  fr.,5  fr.50  c,  5  fr.  et  3  fr.  50.  Total  des 
quanUlcs  vendues  (1»  div.)  803,861  quintaux  94  livres. 
—  La  quantité  de  sels  vendus  en  l'an  IX,  dans  la  S* 
division  des  salines,  était,  en  ventes  faites  en  salines  et 
anx  traitants.  115,547  qninlaux  ;  en  ventes  i  l'Helvétie, 
61,388  quintaux  97  livres,  dans  les  prix  divers  de  9  fr., 
8  fr.  50  c.  8  fr..  7  fr.  50  c,  6  fr.  33  c,  et  5  fr.  50  c. 
Total  des  Quantités  vendues  \i'  div.),  176,931  quintaux 
97  livres  ;  les  produits  de  la  vente  se  sont  élevés  dans 
la  1"  division:  pour  les  sels  A  4.638,575  33  livre*; 
pour   les  matières  salées    i  33, 931    fr .   8    c.  ;    potir 


(*)  Ob  bs  eom prend  p 
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4,843,612  fr.  IS  c.  —  Dans  ta  S<  dJTiiion  :  leprodait 
(te  la  rente  des  sets  est  àa  t,4n4,57S  h.  S7  c.  ;  des  ma- 
tiiies  salées,  7,001  fr.  45  c;  des  vieai  fers,  ustensiles 
et  sous- lo Dations,  1U,930  ti.  61  c.  Total,  produit 
brot,  1,616,S10  fr.  S3  c. 

Dèpfnte.  —  Pour  dépense  de  tonte  nature  de  t'admi- 
njstnlion  centrale  de  Paris,  179,805  fr.  ;  au  chapitre  l*', 
qni  so  développe  de  la  manière  suivaaie  :  appoiottiuents 
du  commissaire  général,  des  régisseurs  el  dm  ein))lo^ê3, 
8J,074  (r.  40  c.  —  Frais  d'impressioQ  des  descripuons 
de  toute  nature,  ports  de  lettres,  chauiloge,  arrange- 
ment des  bureaux,  frais  de  transport  et  de  recouvre- 
ment d'espèces  en  âelvétie,  à  l'étraDgerel  dans  les  dé- 
pariemenls.  M,608  fr.  !0  c.  ~  Loyer  de  maisons  el 
impositions  mobilières  el  relatives,  11,000  tr.  —  Frais 
de  lonmàes  ordinaires  dans  les  salinei  de  l'Est,  en 
Suisse  et  en  Allemagne,  et  de  loumèos  extraordinaires 
par  ordre  du  ministre,  sur  la  Méditerranée,  l'Oeéan  et  en 
LignriB.  15,000  fr.  —  Somme  pareille.  179,805  fr. 

Appointetncnls  des  préposés,  133,824  fr,  84  c,  pour 
la  \"  division  ;  pour  la  f  division,  93,(133  fr.  IS  c. 
—  Salaire  dos  ouvriers,  pour  la  1"  division,  Î77,7Î6  fr. 
54  G  ;  pour  la  2<>  division,  173,936  fr.  77  c.  —  Acliat  el 
transport  de  bois  et  de  bouille,  pour  ta  1"  division, 
1,178,394  Cr.  73  c.;  pour  la  3>  division,  409,510  fr. 
61  c.  —  Achats  de  fer,  fontes,  tonneauv  sacs  et  appro- 
TisioDiiemenls  de  tonte  espèce,  pour  la  1™  division, 
353,933  fr.  8f)  c;  pour  la  seconde  division.  70.880  fr. 
64  c.  —  Constructions  et  réparations,  pour  la  I™  divi- 
sion, 165,446  fr.  83  c:  pour  ta  2*  division,  39,153  fr. 
79  c.  —  Contributions,  pour  la  1"  dinsion,  129.359  fr. 
54  c;  pour  la  3*  division,  9,395  fr.  33  c.  —  Frais  des 
livraisons  faites  de  Henss  el  de  Dussereo,  leur  trans- 
port, etc.,  10,350;  celte  somme  de  10,350  pour  prix 
des  sels  livrés  aux  vallées  suisses,  ainsi  que  de  leurs 
emballages  et  transport,  doit  être  remboursée  par  une 
ordonnance  du  ministre  de  la  guerre,  couforméuient  à 
1:1  décision  des  Consuls.  —  Pensions  de  retraites,  dé- 
duction faite  de  la  retenue,  48,000  fr.  —  Avance  des 
r^L-isseurs  au  1"  vendémiaire  an  IX,  sur  le  service  des 
trois  derniers  mois  de  l'an  VIU,  388.185  fr.  5ti  c.  — 
Intérêt  du  rcmbour^jemem  des  valeurs  en  inventaire  au 
I»  messidor  de  l'an  VIU,  116,639  fr.  7Î  c.  Ces  deux 
di'rniers  articles  de  dépense  ne  sont  placés  ici  que  pro- 
visoirement, et  sons  la  vérificalian  du  compte  définitif 
des  trois  derniers  mois  de  l'an  Vlli  ot  de  celui  da 
l'an  1\,  d'après  te  rèserre  que  le  commissaire  du  Gon- 
vorncraeni  en  a  faite  en  arrêtant  le  compte  provisoire 
des  ilè|ienses  de  la  régie. 

Le  total  dcladépensacndeniersesidoncdé  3,766, 164rr. 
90  c.  ;  qui.  retranrlu!  de  la  sommi'  des  recettes,  en  pro- 
duit brut,  s'élcvant  à  celle  da  6,361,133  fr.  98  c.  ,  laisse 
une  différence  en  produit  nel  de  3,594,958  fr.  07  c. 
(H)  Compte  mrticixier  iIk  gr'iiirr  à  $fl  ie  Saiat-Ger- 

main-J'^  u.ceiTaii.dottf  la  réijie  drt  talinei  a  été  char- 
gée à  dater  du  t"  iHMtidar  an  IX. 

Résumé  du  compte  en  matières  peudant  les  trois  der- 
niers mois  an  IX  : 

Quantité  de  sels  existant,  d'après  les  inventaires, 
53,686  qiiinianx  33  liv.  m. 

Ùnaniitè  de  sels  \viidne,  3,335  quintaux  42  liv.  Reste 
en  ina^'ssin  an  l"  vendémiaire  an  X,  51,41)0  quintaux 
8t  livres  Zii. 

Résumé  du  compte  en  deniers  pendant  les  trois  der- 
niers mois  an  IX; 

nEcerre.  Il  a  été  vendu  2,225  quintaux  43  liv.  aux  prit 
dii  ers  de  7  liv.,  6  liT.,5  liv.,4  liv.  16  s..  4  liv.,  4  liv.  10  S., 
4  liv.,  54  liv.  t'roduit  en  francs,  8,913  fr.  67  c. 

DrpE^isE.  Frais  de  la  remise  des  sels  en  maitasin, 
3,772  (r.  70  c;  appointements,  !)75  tr.  ;  montant  des 
ulili^'alions  versées  au  trésor  public  par  aiaiire  sur  les 
produits  de  la  vente,  187,901  fr.  89  c.  —  Total  de  la  dé- 
IvDse,  192.649  tr.  59  c.  —  Hunlatil  des  avuuftes  de  la 
régie  an  1«  vendémiaire  an  X.  183,735  fr.  92  c 
Compte  piRTiciLiEiidei  lalinride  l'eceait,  dont  la  ré- 
gie de  i'Etl  a  été  charnit  li  dater  du  \'"  mettiâor 

In  IX. 

Résnmé  du  compte  en  matières  pendant  tes  3  demien 
mois  de  l'an  IX; 

Recette.  Restant  des  sels  au  i"  metsidor  an  IX, 
23.877  minots;  produit  pendant  l'an  l\  :  ils  la  récolta 
des  sels,  191,687  minots;  du  droit  deseptem,  tat,429lDi- 
_...   «,.._.  i_  ,_ — "3  mittot». 
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DÉPENSE.  Sels  vendus  dans  les  salines,  29,552  minots  ; 
sels  livrés  k  la  commune  d'Aipies-Hortes,  k  titre  do  rede- 
vance, 5,101  minots.  Total  de  la  dépense,  34,653  minois. 
—  Sels  restant  en  magajin  au  1°'  vandémiaire  an  X> 
287,340  minois. 

RtsuaË  du  tomfU  en  denierf  ftniant  Ut  trois  danit'er* 
«ou  an  iX. 

Recette.  La  quantité  de  sels  vendue  en  l'an  1\  a  été 
de  29  553  minots,  dont  5,675  4  1  f r.  75  c.  et  23,877  A 
1  (r.  50  c.  Uonianl  du  produit,  45,746  fr.  75  c. 

Dépense.  Frait  d'admintitralion  et  d'exploitation  lo- 
cale :  —  Appointements  Uses  3,380  fr.:  salaire  des  ou- 
vriers, 3,041  fr.  26  c.  ;  frais  de  levage  ordinaire,  30,559  fr. 
41  c.  ;  approvisionnements  divers,  2,633  fr.  40  c.  ;  cons- 
tructions et  réparations,  3,803  fr.  37  c.  ;  contributions, 
8,367  fr.  62  c.  Total  de  la  dépense,  51,784  fr.  06  c.  — 
Montant  dea  obligations  fournies  au  trésor  pnhtic  par 
avance  sur  Ips  produits,  50,000  fr.  Total  des  dépenses, 
101,784  fr.  06  e.  —  Montant  des  avances  de  la  i^e  ao 
i'r  vendémiaire  an  X,  56,037  fr.  31  c. 
(N)  ÉTAT  GENERAL  du  upècei  d'or  tt  ^argant  fabri- 

qaèii  dam   Itt  «MunaiM  d»  la  Bèpt^tiqiu  it/uiê 

l'an  IV. 


Ensemble 25,470,980  fr. 

ASTI. 

Rayonne,  903,135  fr.  —  Rordeanx,  444.155  fr.  —  Lille, 

348,070  fr.  -  tuantes,  245.160 fr.  —Paris,  7.262,300  fr, 

—  Pecpignan,  2,387,870  fr.  Strasbourg,—  326,635  tr.  ' 
Ensemble 11,917,315  fr. 

Rayonne,  2,094,035  fr.  —Rordeanx. 318,280  fr.-  Man- 
ies. 174,335  fr.  — Paris,  13,277,655  fr.  —  Perpign;.n. 
3,078.870  fr.  —  Strasbourg,  36,530  fr. 

Ensemble 15,979,705  fr. 

ut  TIll. 

Rayonne,  1,972.550  fr.  —  Bordeaui,  370,200  fr.  — 
Lil1e,49,43fl  Ir.  —  Lyon,  15.245  fr.  —  Nantes,  333,760&. 

—  Paris,  5,396.330  fr,— Perpignan,  5,797,710  fr.—  Straa- 
bourg,  18,015  fr. 

Ensemble 13.952,203  tr. 

Rayonaa,l,553,38orr.~RordeauY,139,820fr.— Genén, 
34,9î5  (f .  —  Lyon,  120,835  fr.  —  Marseille,  11,105  tr.  — 
Nantes.  99,660  fr.  —  Paris ,  981,850  fr.  —  Perpignan. 
869.590  fr.  —  Strasbourg,  5,430  fr. 

Ensemble 3,616,595  fr. 

Us  six  années  présentent  un  total  de..    72,057,130  fr. 

(0)  ÉTAT  det  tipitet  Sot  el  d'argent  fabriquée  depui* 

1726  juiqn'au  W  vendémiaire  an  X. 

Espèces  antérieures  A  la  Révolution  émises  jusqu'en  no- 
vembre 1785,  depnial'Edit  de  janvier  et  la  dMlaration  de 
février  1726,  qui  avaient  ordonné  la  refonte  des  monnalei. 

Louis  simples  de  24  livres,  656,710,416  livres;  louia 
doubles  de  48  livres,  324,719,052  livres  ;  demi-louis  de 
i±  livres.  5,313,530  livras. 

Ensemble,  986, 64.1, .tS3  livres  dont  la  refonte  ordonnés 
iiar  la  déclaration  du  30  octobre  1785  a  prudnit  en  louii 
et  doubles  louis  une  somme  de  746,358,144  livres;  dif- 
rr-rence,  340,287,744.  D'où  l'on  pourrait  conclure  qu'il  reste 
pour  une  somme  égale  de  ce*  anciens  louis,Boit  en  France,  - 
soit  à  l'étranger. 

augett  [EdU  de  ianvier  1726). 

Ecns  de  six  livres.  1,745,243,492  livres  ;  éeus  de  trois 
livres:  131,770.131  Ut,  ;  pièces  de  24  tous,  19.948,314  li- 
vres ;  pièces  de  12  sons,  27,287,811  liv.;piéeude6si>tii, 
3,441,811  Uvree. 

Ensemble,  1,917,637,089  UTrec 
Loit  du  16  ;an«Mr,  25  jailW  tt   18  iwAi  1«M. 

Pièces  de  30  sous;  16,568,902  livres.  ;  plècei  de  13  MU, 
6.953,423  livre*. 

Ensemble,  18,0M,63B  liTret. 
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MOiiXAifi  RÉPUBLICAINE  (lot  du  28  thermidor  an  111). 

Pièces  de  5  francs ,  90,057,130  fr. 

Le  total  |6néral  de  la  fabrication  monétaire,  jnsqa'an 
l«r  vendémiaire,  serait  de  2  milliards  777,574,888  livres 
16  sous. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  marche  du  recouvrement  des  eontrifmtions 
directes  en  Van  /JT,  et  de  sa  situation  au  !*'  ven^ 
démiaire  an  X. 

Au  premier  vendémiaire  an  IX.  les  contribu- 
tions directes  arriérées  de  Fan  VIII  et  années 
antérieures,  s'élevaient  à.    •    .    349,163,364  fr. 

Il  a  été  perçu  dans  le  courant  de  Tan  IX, 

En  valeurs  diverses,  117,571,209  fr.  ;  en  numé- 
raire, 97.805,904. 

Enseiôble,  215,377,113. 

11  a  de  plus  été  perçu  sur  la  subvention  <ie  guerre 
de  Pan  VlU, 

En  valeurs  diverses,  5^61 3,214:  en  numéraire, 
8,714,724. 

Ensemble,  14,327»G3& 

Les  rôles  des  contributions  directes  pour  Tan  IX, 
montent,  y  compris  les  centimes  additionnels, 
à  308,296,^9  fr. 

Sur  cette  somme,  il  avait  été  perçu  au  !•'  ven- 
démiaire an  X,  202,982,003. 

Ainsi  les  recettes  effectives  opérées  sur  les  con- 
tributions directes,  tant  courantes  qu'arriérées, 
pendant  le  cours  de  l'an  IX,  tant  en  valeurs  di- 
verses qu'en  numéraire,  se  sont  élevées  à  la  somme 
totale  de  432,687,054. 

Les  rôles  do  l'an  X  ont  été  mis  en  recouvre- 
ment dès  le  commencement  de  vendémiaire.  La 
nerccption  marche  d'une  manière  satisfaisante. 
Les  résultats  m'en  sont  adressés,  chaque  mois, 
avec  la  plus  grande  exactitude.  Les  receveurs  gé- 
néraux avaient  souscrit,  avant  le  l*'  vendémiaire, 
pour  la  totalité  des  contributions  directes,  des 
obligations  qui  seront  aussi  fidèlement  acquittées 
qu'elles  l'ont  été  pour  l'an  IX.  Ainsi  l'ordre  est 
rétabli  pour  toujours  dans  cette  branche  impor- 
tante des  revenus  publics,  et  je  ne  laisserai  point 
échapper  cette  occasion  de  faire  connaître  tout  ce 
que  ta  chose  publique  doit  à  cet  égard  au  zèle 
actif  et  éclairé  des  préfets  dans  les  divers  dépar- 
tements. 

Mais  une  grande  t&che  reste  à  remplir,  celle  de 
faire  disparaître  les  vices  reconnus  dans  le  répar- 
tement  général  des  contributions  directes.  De 
grandes  difficultés  environnent  cette  opération 
immense  dans  ses  détails.  J'ai  prescrit,  des  la  fin 
de  l'an  Ylll,  des  travaux  préliminaires  dont  la 
direction  générale  des  contributions,  stu'chargée 
dans  les  premiers  temps  par  tout  ce  qu*dle  a  eu 
à  faire  pour  assurer  la  perception,  n'a  pu  encore 
s'occuper  que  faiblement.  Son  travail,  à  cet  ^rd, 
va  prendre  aujourd'hui  plus  de  mouvement  :  je 
ne  négligerai  nen  pour  ractiver,  bien  convaincu 
que,  SI  le  Gouvernement  a  dû  donner  ses  premiers 
soins  à  la  rentrée  des  deniers  publics,  parce  que 
c'était  là  le  premier  besoin,  il  n'est  pas  dm  devoir 
moins  étroit  potu*  lui  d'assurer  enfin  aux  contri- 
buables, qui  ont  donné  tant  de  preuves  de  zèle, 
la  Justice  qu'ils  ont  droit  de  réclamer. 

je  m'étais  provisoirement  occupé  de  rassembler 
divers  renseignements  concernaiitia  masse  impo- 
sable dans  les  divers  djépartemenlB,  afin  ûa  me 
mettre  en  état  de  vous  proposer  quelques  rectiH- 
cations  dans  le  départementgénéral,  si  je  pouvais  1 


parvenir  À  tirer  de  ces  rensdgnementa 
résultats  sur  lesquels  on  pôt  à  peu  près  ôon^lar. 
Je  dois  dire  que  j'ai  eu  lieu  oe  remarquer  me 
inexactitude  évidente  dans  la  presque  totalité  des 
résultats  qui  me  sont  parvenus.  Cette  inexactitade 


constamment  estimé  à  1,200  millions,  se  troaTe- 
rait  réduit  au-dessous  de  850  millions ,  anjoiir* 
d'hui  que  le  territoire  français  est  agrandi  d*im 
cinquième.  Il  semble  que  lorsque  les  vues  du  Gou- 
vernement, pour  une  répartition  plus  juste,  sont 
à  un  tel  point  contrariées  par  l'intérêt  personnel. 
il  serait  au  moins  rigoureux  de  lui  faire  im  r^ 
proche  de  ce  qu'il  ne  parvient  pas  à  procura  îu»* 
tice  à  tous,  avec  la  célérité  qui  serait  si  désiruile. 

Comparaison  de  Vétat  de  la  France  sous  le  rapport 
des  contributions  directes  avant  1789  et  en  Van  X. 

Le  relevé  ftdt  avec  le  plus  grand  soin  par  le  oo- 
mité  des  contributions  publiques  de  rAssembléiB 
constituante,  des  impositions  directes  qui  exis- 
taient avant  1789,  en  y  comprenant  les  diTma»^ 
porte  le  montant  de  ces  contributions  asfdses  sur 
l'ancien  territoire  français,  à  la  somme  totale 
de  356,000,000  fr. 

On  estime  à  un  cinquième  au  moins  Tagrandle* 
sèment  que  l'ancien  territoire  a  reçu  depuis.  Afqaig 
en  ajoutant  à  la  somme  ci-dessus  un  cinqvdlànie. 
soit  71,000,000  fr.  ^^ 

Le  total  devrait  s'élever  à  427,000,000  fr. 

Cependant  les  contributions  foncière  et  person- 
nelle, réunies  à  celle  sur  les  portes  et  fen6tres,n'ex- 
cèdent  pas  aujourd'hui,  en  y  comprenant  les  fhda 
de  perception,  la  somme  d'environ  318,000,000  tt. 

La  différence  serait  de 109,000,000  fr. 

Il  y  a  donc  sous  ce  rapport,  et  toute  proportion 
gardée,  une  différence  réelle  de  plus  de  100  mil- 
lions annuellement,  entre  la  somme  des  chargée 
que  supportait  l'ancien  territoire,  et  celle  que  sup- 
porte le  territoire  actuel  de  la  République. 

§m. 

Frais  de  perception  des  contributions  directes. 

Direction  générale  des  contributious,  et  frais 
de  confection  des  rôles  3,071,000  fr. 

Receveurs  généraux. 

Traitements  fixes,  612,000  fr.  —  Taxations  sur 
188,384,246  fr..  à  raison  d'un  dixième  de  centime 
par  franc,  188,384.—  Taxations  sur  87,645,524  fk*., 
a  raison  d'im  tiers  de  centime  par  franc  pour  les  re- 
cettesdes  arrondissements  deschefs-lieux,292,152. 

—  Taxations  sur  8,945,905  fr.  des  portes  et  fe- 
nêtres, à  raison  d'un  dixième  de  centime,  8,945. 

—  Taxation  sur  8,230,838  fr.  de  recette  de  la  même 
contribution  dans  les  arrondissements  des  chefs- 
lieux,  à  raison  d'un  tiers  de  centime,  27,436  fr. 
Ensemble,  1,128,917  f^ncs. 

Receveurs  particuliers* 

Traitements  fixes,^  756.000  francs.  —  Remises 
sur  188.384,246,  à  raison  d'un  tiers  de  centime  par 
fhmc,  627,947.  —  Remises  sur  8,945,905  h.  des 
portes  et  fenêtres,  29,820.  Ensemble,  1,413,767  fr. 

Percepteurs. 

Remises  sur  288,036.644  t.  évalttées  k  3  cen- 
times par  franc,  imposas  eu  debors,  8,941,008  Dr. 

—  Remises  sur  les  portes  et  fenêtres,  à  ruaon  de 
trais  quarts  de  centime,  120,001 
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Frais  de  contrainte  (Il  (mémoire),  easemble, 
„,770,098  fr. 

Le  total  des  Erais  de  perceptîoa  s'élâve  donc 
à  14,383,782. 

Ce  qui,  snr  trois  Cent  millions,  donne  enTiron 
quatre  et  deux  tiers  pour  cent  (2). 
CHAPITRE  V. 
Budget  de  fan  X. 

La  loi  du  21  ventdRe  an  IX.  a  prorogé  pour 
l'ail  \  les  contributions  de  l'an  IX. 

Le  produit  de  ces  dernièrea  n'étant  alors  que 
présumé  ,  les  bases  manquaient  pour  ustimer 
culles  de  Van  X.  D'après  les  produits  de  l'année 
duniière.on  est  fondé  à  penser  que  les  cootribu- 
liouB  et  revenus  de  l'an  X  ne  rendront  paa  moins 
de  470  millions  (Voyez  l'état  colé  P). 

L'n  crédit  de  30  millions  but  la  vente  des  do- 
maines nationaux  portera  les  moyens  de  l'an  X. 
à  500  millions.  La  répartition  à  faire  de  cette 
somme  entre  les  divers  services  est  présentée  par 
le  même  état  coté  R. 

La  dette  publioue  se  trouve  placée  à  la  tête  du 
budget  comme  l'objet  privilégié  pour  lequel  il 
doit  être  fait  un  prélévemeot  sur  les  revenus, 
avant  qu'il  ne  soit  fait  aucune  application  aux 
dépenser  générales. 

J'observe  que  le  département  de  la  guerre  offre 
pour  l'avenir  la  certitude  de  réductions  importan- 
tes qui  ne  sont  pas  possibles  dans  les  premiers  mo- 
ments; il  entre  d  ailleurs,  dans  l'aperçu  de  ses 
dépenses,  environ  trente  millions  pour  les  soldes 
de  retraites  dont  une  partiedoit  s'éteindre  chaque 
^innéc. 

J'observe,  de  jilus,  que  je  comprends  dans  le 
liuilget  de  l'an  X,  1*  un  fonds  extraordinaire  de 
si'iïe  millions,  taut  pour  la  réparation  des  routes 
que  pour  les  canaux,  et  poiu  les  travaux  de  la 
navigation  intérieure  ; 

2'  Une  somme  de  dix  millions  pour  dépense 
imprévue  et  pour  des  secours  aux  départements 
qui  ont  éprouvé  des  pertes  extraordinaires. 
RDDGET  DB  L'AN  X. 


Contribniion  foncière,  uoq    compris 
tes  MQlimes  addilionncls CIO.OOO.OOO  fr. 

ConiributiQD  personnelle,  mobilière 
et  sompinure 30,000,000  fr. 

Portes  el  fenêtres,  net 15,000,000  fr. 

Patentes id.      17,000,000  fr. 

Emtnbh !7S,000,000  f r. 

Régie  de  l'enregistremeai  et  dei  do- 
maines      1M,000,000  fr- 

Prodoil  des  forébi  nationales 33,000,000  b. 

SnttuAU 150,000,000  fr. 

Régie  des  douanes SS,O0O,00O  fr. 

Régie  des  postes 9.000.000  fr. 

Loteris  aitioiule lO.OOO.tOO  fr . 

Râgie  dea  salioM,  y  compris  300,000  fr. 

pour  les  laliiHS  de  Peccais 2,000.000  fr. 

Recettes  acciilenlelles  de  tontu  nature. .      4,800,000  fr. 
470,000,000  f(. 
Crédit  à  ouvrir  snr  les  ventes  de  do- 

maioes  wuioDaai 30,000.000  fr. 

Total  général "sOO.OOO.OOOTr 

Dette  |wbli<nie  :  perpétuelle,  38,730,000  fr. 
viagtre,  S0,000,000;  (ftumMi 58,730,000  fr. 

(l)Ie  me  suis  occupé  d'orgsuiier  une  surveiilaoce  ac- 
tive sur  l'exercice  des  contraintes  et  anrUa  frais  qu'olle* 
uccaaioniieut  ;  maia  lei  reaseignemenls  qui  me  sont  par- 
venu aoat  eauora  trop  ioeompleu  pour  que  Je  pauw, 
dis  à  MéMdl,  oOrir  des  rétanats  «aUtaiiaote, 

(3)  Les  trais  de  perception  des  contributions  diuetM 
•taieul,  avant  1789,  daos  la  proportÎMi  de  six  poor  cent. 


Ùépemti  généralti. 

Hinistére  :  de  la  guerre StA.ODO/KU  fr., 

Ministère  de  la  marine  ;  service  ordinaire,  80  millions  ;; 
service  extr>ordioaire,%S  millions;  tnirmb  (s.lOS,  000,000  f . 
Hinistiis  de  l'intérienr  :  service  ordinaire, 14  millions; 
service  extrawdiDaiie.lGmillioiia;  «aansUt,  30,000,000 (.. 
Hinistérs  des  finances:  service  ordinaire  31  milliona 
£OS,O0Ofr.;  renbouisement  de  partis  des  cantionnsmaats 
i  la  caisse  d'amortissement ,  l*r  à-compi«,  5  millions  ; 
amortissement  et  extinctions  acqaia  à  1acaisie,837,0(t0[r. 
Intérêts  des  caution nemenis  S  millions.  Pensions,  j  com- 
pris 3,300,000  fr.;ponr1i<iuidfttionsl  foire  dans  la  ci-de- 
vant Relgique.lg  millions 4e5,7St,000  fr.; 

eniembi»,  41fii9,000(T.  —  Trésor  public,  8,Ml  ,000  fr.  — 
Juslice,10,000,000rr.— Relations  extérieures,  6,000.000  fr. 
—  Police  générale  1,7Ï5,000  fr.  —  Dépenses  Imprévnei, 
10,000,000 [r.  —Frais  de  négocialiou,  16,505,000  fr. 

Total  général 300,000,000  fr.' 

CH4P1TRE  VI. 
Bmdi/etieeaiiXI. 

L'eiipërience  de  la  première  année  de  paix 
pourra  seule  Qxer  les  idées  sur  la  somme  des  re- 
venus qu'exigeront  à  l'avenir  les  dépenses  du  ser- 
vice public.  La  principale  dépense  de  l'Etal  se 
compose  de  celles  des  départements  de  ta  guerre 
et  de  ta  marine  ;  et  les  aperçus  que  le  Gouverne- 
ment présenterait  en  ce  moment  snr  les  besoins 
réels  de  ces  deux  départements  pour  l'an  XL  ne 
pourraient  être  appuyés  sur  aucune  base  certaine. 
Il  ne  serait  pas  plus  facile  d'arbitrer  ce  qae  l'on 
doit  réellement  attendre  d'améliorations  sur  le 
produit  des  contributions  indirectes,  que  les  cir- 
constances favorisent  si  puissamment. 

Dans  cet  état  des  cboses,  il  semble  que  l'on  ne 
peut  mie  proposer  au  Corps  législatif  de  décréter 
pour  fan  XI,  les  mêmes  revenus  et  les  mêmes  dé- 
penses qae  pour  l'an  X ,  sauf  à  examiner,  à  l'épo- 
que de  la  prochaine  session  du  Corps  législatif, 
les  modifications  que  les  rentrées  effectives  de 
l'an  X  permettront  d'adopter  pour  l'an  XI  métne, 
ou  pour  l'année  suivante. 

CHAPITRE  Vn. 
De  la  dette  publique. 

Je  rappelle  que  la  dette  se  compose  de  deux 
divisions  principales  : 

1*  Dette  provenant  d'anciennes  rentes  consti- 
tuées, et  de  dettes  exigibles  liquidées  antérieure- 
ment à  la  toi  du  24  fnmaire  an  VI  ; 

2'  Dette  provenant  des  créances  exigibles  liqni- 
dées  depuis  te  24  frimaire  an  VI,  ou  restant  fc  li- 
quider. 

PBEMlftRBDlVtSICm. 

gl". 
Dette  perpe'tMlie. 

Suivant  les  états  de  la  trésorerie,  la  dette  per- 
nt^'iuelte  s'élevait,  au  i"  vendémiaire  an  X  iVoye» 
l'étal  coté  ll),ï  33,731,880  francs. 

Je  me  suis  occupé  de  rémiir  les  renseignements 
nécessaires  pour  lixerenfln  les  idées  sur  le  véri- 
table accroissement  dont  cette  partie  de  la  dette 
pabUque  peut  être  sosceplible  avec  le  temps. 
Voici  le  résultat  des  éclairciBsements  que  je  me 
sois  procurés  : 

Les  parties  non  réclamées,  et  celles  non  encore 
tran^érées  du  premier  grand-livre  au  nouveau, 
peovent  être  estimées  ie% fc  6  millions. 

Le  tiers  provisoire  liquidé  jusqu'au  l"  frimain 
an  X,  et  (font  l'intérêt  doit  commencer  à  courir 
du  1*'  veadéffliaire  an  XU,  tf élève  à  2,788,000. 

Gelui.qni  doit  provenirdes  liqttldations  restant 
à  Cliie,  et  qui  prendroat  ndcessairement  un  long 
temps,  ne  parait  pas  pouvoir  s'tiever  successivt^ 
menVaa  de&  de  6  milltois  ;  «luemUe,  8,788,00Orr 

En  ajoutant  : 


«M 
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1°  Les  rentes  créées  par  la  loi  du  30  ventôse 
«Q  IX,  à  trois  pour  cent,  2,700,000  francs; 

2°  Celles  à  cinq  pour  cent,  1,000,000  francs; 

3°  Le  reste  du  crédit  d'un  million  de  renies  ou- 
vert par  la  conversion  des  bous  de  deux  tiers, 
déduction  faite  de  293,278  de  rentes  qui  se  trou- 
vent déjà  comprises  dans  le  montant  delà  dette 
perpétuelle  au  1"  vendéaiiaire  an  X,  soit  706,722; 

4"  Le  nouveau  crédita  ouvrir  pour  comploter  la 
conversion  de  tous  les  bons  de  deux  tiers  à  par- 
venir des  liquidations  qui  restent  à  faire,  soit 
1,300,000  fr.,  on  arrive  à  un  total  de  59.226,602  fr. 

Ainsi  la  dette  perpétuelle,  livrée  à  elle-même  et 
sans  aucun  calcul  d'amortissement,  pourrait,  en 
évaluant  raisonnablement  ce  qui  reste  à  liquider, 
s'accroître  successivement  dans  un  espace  de 
temps  que  l'on  ne  peut  déterminer  avec  précision, 
mais  que  l'on  peut  estimer  à  six  ou  .«epl  an- 
nées, et  s'élever  un  jour  h  environ  59  millions. 

Ce  premier  résultat  obtenu,  en  recberchant 
qu'elle  pourrait  être  l'inHuence  des  opérations 
ae  la  caisse  d'amortissement  sur  l'accroissement 
progressif  qui  doit  résulter  des  liquidations  à 
faire ,  j'ai  reconnu  qu'avec  les  moyens  qne  vous 
voua  proposez  d'affecter  à  l'amortissement  de  la 
dette  perpétuelle,  elle  serait,  avant  quinze  ans, 
réduite  à  50  millions;  et  l'on  peut  poser  en  prin- 
cipe qu'une  dette  aussi  modfréc, non-seulement  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  une  charge  oné- 
reuse pour  un  paya  tel  que  la  France,  mais  qu'il 
convient  même  qu'il  existe,  d^ns  une  semblable 
proportion,  un  moyen  do  rattacher  toujours  une 

Carlic  des  fortunes  particnliOrea  h.  la  fortune  pu- 
lique.  Si  donc  nous  en  étions  aujourd'hui  &  œ 
terme,  il  n'y  aurait  point  à  s'occuper  du  soin 
•  d'amortir  ;  et  ce  n'est  que  pour  assurer  l'estinc- 
;tion,  dans  un  espace  de  temps  déterminé,  des  neuf 
milions  dont  la  dette  constituée  livrée  à  elle- 
même  se  trouverait,  par  le  rcsullat  des  liquida- 
lions  à  faire,  excéder  un  jour  k's  ôO  millions,  que 
l'on  affecte  à  l'amortissement  les  moyens  rappclùs 
dans  le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  :  il  contient  diverses  dispositions  que 
vous  avez  jugées  propres  à  assurer  à  la  dette  per- 
pôluclle  le  crédit  qu'elle  a  droit  d'obtenir.  Ces  dis- 
positions consistent  principalement,  l'a  donner  à 
cette  dette  une  livpothéque  B|H''Ciale  et  privilégiée 
sur  la  contribution  foncière:  2°  ii  en  accélérer  le 
paiement  de  manière  qu'il  s  effectue  en  totalité, 
pour  cliaquc  semestre,  dans  le  mois  qui  suivra  le 
semestre  expiré;  3°  à  ordonner  qu'à  l'avenir  les 
transfei  ts  se  feront  avec  jouissance  des  intérêts  du 
semestre  courant  :  qu'en  conséquence,  il  ne  sera 
plus  délivn-  île  coupons  d'intérêts  pour  le  semestre 
dans  lequel  les  transferts  se  seront  opéri-s. 

211- 
De  ta  dette  viagère  {Voyez  l'état  coté  S). 
La  dette  viagère  s'élevait  au   1"  vendémiaire 
an  X,d'aprèBleséta  ta  de  la  trésorerie,  Ù2(),t)20,â27f. 
'    Sur  quoi  déduisant  les  extinctions  acquises  à 
la  caisse  d'amortissement,  et  dont  les  fonds  se 
trouvent  compris  pour  l'an  X  dans  le  budget  du 
ministre  des  finances,  environ  620,227  francs,  il 
'  reste  à  payer  en  intérêts  eu  Tan  X,  20  millions. 
Les  parties  non  réclamées  peuvent  être  esti- 
mées à  800,000  francs. 
Celles  k  liquider,  à  3  milHona. 
Ainsi  la  dette  viagère  pourrait  s'élever,  d'ici  A 
quatre  ou  cinq  ans,  A  environ  24  mutions. 

Hais  les  extinctions  annuelles  qui,  A  compter 
de  l'an  X,  cesseront  d'appartenir  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, A  laquelle  des  ressources  plos  cei^ 


taines  sont  affectées,  balanceront  au  moins  l'ange 
mentation  provenant  des  nouvelles  liqaîdationi; 
et  ces  liiTuidations  terminées,  le  trésor  publie 
recevra  chaque  année  un  soulagement  qui  ne 
peut  être  évalué  à  moins  de  un  million  à  dotua 
cent  mille  francs  par  au. 

Relativement  à  cette  partie  de  la  dette,  vooa 
avez  jugé  qu'il  serait  utile  et  moral  d'opposer  nn 
obstacle  A  ce  que,  dans  aucun  temps,  elle  pU  être 
augmentée  an  delA  des  vingt  milliouE  auxqtwb 
elle  monte  aujourd'hui.  Le  projet  de  loi,  sur  U 
dette  publique,  contient  il  ce  sujet  une  disposition 
expresse. 

S  in. 

Des  peiuions. 

On  avait  compris,  depuis  1789,  sons  le  titre  de 

la  dette  publique,  les  pensions  qui  appartienDOlt 

hion    ...,    chapitre  des  dépenses  générale»,   — =- 


bien  ; 


non  A  la  dette  publique  proprement  dite  :  éOeê 
se  trouvent  en  conséquence  employées,  poOT 
l'an  X,  dans  le  budget  au  ministre  des  finances, 
non-seulement  pour  ce  qui  est  BctueUement 
liquidé  maisencore  pour  la  somme  de  3,500,000  f. 
A  laquelle  sont  évaluées  les  pensions  qui  restait 
A  liquider  au  profit  des  ecclésiastiques  de  la  câ-d»- 
vant  Belgique.  Ainsi,  cet  article  entre  dans  les 
dépenses  de  l'an  X  pour  te  maximum  auqoel  il 
est  présumé  pouvoir  s'élever  parles  liquldÀlions 
qui  restent  à  faire. 

Il'  DmsioN. 
Dette  provenant  des  créances  exigibles,  tiquidét» 

depuis  le  2i  frimaire  on  VI,  ou  restant  à  liquider. 

Cette  dette  est  le  résultat  des  liquidations  qui 
s'opèrent  en  exécution  de  la  loi  du  24  frimaire 
an  VI  ;  elle  s'acquitte  en  inscriptions  de  tiers 
provisoire  et  en  bons  de  deux  tiers  mobilisés. 
Des  inscriptions  de  tiers  provisoire. 

Les  inscriptions  de  tiers  provisoire  délivrées 
antérieurement  à  l'arrêté  du  9  floréal  an  X,  et 
en  circulation  au  1"  vendémiaire  an  X,  mon- 
taient à2,258,2i3  fr. 

11  a  été  inscrit,  conformément  à  l'arrêté  du9  flo- 
réal, jusqu'au  l"  frimaire  an  X,  pour  356,344  fr. 

Les  inscriptions  à  faire  pour  les  créances  liqui- 
dées avant  le  1°^  frimaire  an  X,  et  comprises  dîms 
tes  états  dont  le  visa  a  été  momentanément  ans- 
pendu,  s'élèvent  à  173,534  fr. 

Total  du  tiers  provisoire  existant  aul"  frimaire 
an  X,  2,788,124  ïr. 

L'article  9  du  titre  III  de  la  loi  du  30  ventiJse 
an  IX, porte  qu'il  pourra  être  inscrit  an  grand-livre 
de  la  dette  publique,  jusqu'A  concurrence  de 
30,000,000(en  capital)  de  rentes  à  cinq  pour  cent, 
dont  les  arrérages  commenceront  à  courir  au 
1"  vendémiaire  an  XU. 

l'eut-être  jnçerez-vous,  citoyens  Consuls,  qu'il 
conviendrait  de  proposer  au  Corps  l^slatif 
d'étendre  cette  faculté  aux  2,788,000  fr.  de  tiers 
provisoire  qui  existaient  au  1"  frimaire  an  X,  et 
de  régler  l'ordre  dans  lequel  les  nouvelles  inscrip- 
tions seront  successivement  admi.'ies  à  la  jouis- 
sance de  l'intérêt  annuel. 

11  y  aura  aussi  un  i)arti  A  prendre  relativement 
aux  inscriptions  provisoires  au-dessous  de  50  fr. 
«lui  ne  peuvent  pas  être  portées  au  grand-livre; 
il  fondra  nécessairement  en  faciliter  la  réuniou, 
en  déliiTant  aux  propriétaires  des  certificats  du 
liquidateur  général  qui  puissent  se  négocier  et 
se  vendre. 

Ues  dispositions  fout  partie  de  la  loi  générale 
sur  la  dette  publique,  dont  le  projet  est  sous  vos 
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Des  bons  de  deux  liera  mobilitéi. 

Les  bons  de  deux  tiers  en  circulation  au  1"  ger- 
minal an  IX  montaient  à  120,006,765  fr. 

Il  en  a  été  délivré,  dans  les  six  derniers  mois  de 
l'an  IX,  pour  78,197,910  fr.  Total,  198,204,705  fr. 

II  en  est  rentré  dans  le  même  intervalle  :  res- 
tait en  circulation  au  1"  vendémiaire  an  X, 
32,997,558  fr. 

Je  reviendrai  incessamment  sur  ce  résultat, 


DETTE  PERPÉTUELLE. 

TIEU  COltSOUDi. 

COIIPTE  d*  la  i4tle  jmbtiqua  prttenU  par  U  minUtrê 

du   trtioT  publie,  en  tx^eution  dt  tarriU  prji  par 

Ut  eomuU  au  ton*tit  d'admiitiilratiim  du  fMoneit, 

U  l*'  vintÔM  an  IX. 

trOQDKa  DE  J0DIS9AKCB  ET  RITDATIDK. 

Jtmiumte»  du  l*'  gtrmjnalan  VI  '  —  An  l*r  Tendé- 
■uiaire  gtn  IX,  la  délie  peTpâloelle,  tiers  consolidé,  s'dle- 
voit  en  renies  i  33,678.113  fr.  —  Dans  le  woraut  de 
ru  IX,  il  a  étd  consolidé  au  tiers  des  reotes  iDliErsIea 
poar  9,397,495  fr.  —  Lei  liqnidatioDs  failea  par  le  liqni- 
daienr  général  ont  chargé  l'EUI  de  39S,43S  fr.  de  rentes. 

JovUnmee  du  1"  venàémUnr»  an  X.  ~  Lee  rentes 
créées  en  exécatlon  de  la  loi  du  30  ventAsa  an  IX  se 
moDIsnl  i  S93,2T8  fr.  Total  de  la  sitoalton,  38,764,31)  fr. 

Dont  il  faut  dédoire  les  rentes  employées  au  pave- 
menu  de  domaines  nalionani.  de  débeU  de  comptables 
el  de  criancei  dues  i  la  nation,  lesqnelles  ool  été  par- 
lées sa  crédit  dn  compte  de  la  (tépnliliqne  pendant  l'an 
IX,  soit  31,13!  fr. 

La  dette  perpétaelle  s'élevait  donc  an  )•'  vendémiaire 
ad  X  (rentes)!  38,731.880  fr. 

FinancTs  piits  rraDAicT  lb  cours  di  l'an  a. 

En  Fan  V,  174  fr.  13  c.  en  numéraire  ;  11,131  fr.  63  c. 
en  qoart  nominatif;  361,385  fr.  3S  c.  en  trois  quarts  an 
uorteor.  Ensemble.  375,711  fr.  07  c. 

En  l'an  VI,  35.7S6  fr.  S8  c.  en  numéraire;  115,313  fr. 
54  c.  en  tiers  nominatif. 

Ensemble,  151,099  fr.  83  c. 

En  r«n  VII,  en  bons  au  portenr,  S,794.0SS  fr.  09  c. 

En  l'an  YUl,  en  bons  ao  porteur,  4,94S,3T1  fr.  50  c. 

En  l'an  IX.  en  mandats  snr  la  banqne,  S5,023,S7t  fr.SI  b. 
Tolaqi.  33,287,(r79  fr.  39  c. 

Va  par  l'administraleur  dn  trésor  publie  ;  TniPin. 

CertiQé  par  le  directeur  de  la  dette  publique,  le  3  ger- 
minal an  X.  UuMSEBT. 

Gerlifté  las  payements  ci- dessus  conformes  anx  regis- 
tres du  cantrdle,  ce  3  germinal  an  X.  Desouq^es. 
Va  :  LiQUiinTi. 

An  l*  vendémiaire  an  IX,  39.643.696  fr.  -  U  a  été 
inscrit  pendant  l'an  IX,  14,673.330  fr.  Extinction  comme 
pendant  l'an  IX,  1,141,1)1  fr.  —  Total  de  l'intégral  an 
l»  Tendémiaire  an  X.  41,176,115  fr. 

Les  15,376.789  [r.,  qui  se  payent,  excèdent  le  tiers 
de  43,176,(15  fr.,  parce  que  les  pensions  accordées  aux 
veuves  n'éprouvent  aucune  réduction. 

Les  pensions  inscrites  sur  les  registres  du  trésor  publie 
ne  se  payent  qu'an  tiers  de  l'intérêt  ;  ce  tiers,  au  1"  ren- 
démiuro  an  IX,  s'élevait  i  10.047,980  fr. 

Les  insciiptioos faites  pendantl'an  IX,  réduites  an  tiers 
seulement  payable  aujourd'hui,  s'élèvent  i  5,709,116  fr. 
Tol^.  15,751,096  fr. 

Il  en  faut  retrancher  les  extinctions  causées  par  les  dé- 
cès arrivés  antérisaremeni  au  l»  germinal  an  VU,  et  ao- 
lilléi  pendant  le  cours  de  l'an  IX.  Ces  extinctions,  qnaal 
au  tiers  senlemenl  payable,  sont  de  380,367  fr. 

Ainsi,  au  !•'  vendémiaire  an  X,  le  total  du  tiers  paya- 
ble était  de  15,376,739  Ir. 

Etmi.  Dus  U  MDiiiie  des  eiUnctio»  cl-deuia  «iirliaées 
«'«■t  polet  Mwpriie  Mlle  iettfnle  de  KMJjeo  '<'->_P9Ji^^**** 
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2,731  fr.  19  c. —  Trois  quarts  au  porteur,  3,878  (r.  70  e. 
Totaux,  6,487  fr.  88  C. 

A»  VI.—  Numéraire,  157, 337  fr.  73  o.  ~  Tiers  nomina- 
tif, 18,386  fr.  77  e.  —  Totaax,  175,614  fr.  14  c. 

A»  l'il.— Numéraire,  607  fr.  77  c  — Bons  au  portenr, 
833.965  Ir.  71  c.  —Totaux,  834,573  fr.  49  c. 

Am  VOI —  Numéraire.  3,958  fr.    15  c.  —  Bons  au 
porteur,  5,417,648  fr.  37c.;  Totaux,  5,431.606  fr.  53  c. 

A»  IX.  —  Numéraire,  U,311  fr.  81  c.  —  Bons  au  por- 
teur, 137,119  fr.   61   c.  —  mandats  snr   la  banqne, 
7,968,817  fr.  59.  c.  —  Totaux.  8,116,549  fr.  01  c? 
L'ensemble  des  payements  faits  pendant  l'an  DC  s'en 

donc  élevé,  savoir  ;  en  numéraire  i  173,8^  fr.    31  o.; 

—  en  quart  nominatif,  à  3,731  fr.  19;  —  en  trois  qiurti 
an  porteur,  i  3,898  fr.  70  c;  —  en  tiers  nominatif,  & 
18,386rT.77  c;  —  en  bons  au  portenr,  i6,378,733  fr.  70  c; 

—  eu  mandats  sur  la  banqne,  &  7,968,317  fr.  59  c.  — 
Totaux,  14,544,830  fr.  98  c. 

TABLEAU  S. 

DETTE  VUGËRE.  —  TIEBS  CONSOLIDÉ. 

COMPTE  de  ta  àttU  publique,  pritenti  par  leminittr» 

du   (re'sor  public,  en  txécnlxon  dt  Tarrtte  prit  par 

let  «ontuls,  au  eonmil  d'aiminiilration  dtt  /Enaiwcs, 

I*  1»  osnlôtean  X. 

SITUATION. 
Bpoqu*  àt  io\ki»ianet.  —  \"  germinal  an  VL 
Les  rentes  liagères  s'élevaient,  au  i»   Tendémiaire 
an  IX,  à  19,643,559  fr. 

Elles  se  sont  accrues  pendant  ladite  année,  par  l'effet 
des  consolidations  sur  la  dette  viagère  intégralement  ins- 
crite, de  [rentes)  191 ,969  fr. 

Les  nonvelles  liquidations  faites  par  le  liqaidsienr 
^éral  ont  accru  cette  même  dette  de  837,808  fr. 
Total,  30,673,336  fr. 

Extinctions  portées  au  compta  de  la  République  etqul 
doivent  être  déduites.  53.109  fr. 
Total  au  !•'  vendémiaire  an  X,  30.630,387  fr. 


An  V.  —  Numéraire,  635  fr.  75  c.  —  Quart  nominatif, 
6.344  fr.  78  c.  —Trois  quarts  au  porteur,  33,777fr.  t4c 
ToIanx,39,657fr.  61  c. 

An  VI.  —  Numéraire,  45,355  fr.  43  c.  —  Tiers  nomi- 
natif, 50,00B  fr.  66  c.  —  Totaux.  95,364  fr.  09  c. 

An  Vn.  —  Bons  au  porteur,  1,340,532  fr.  33  c  — 
Totaux,  1.340,533  fr.  38  C 

An  VUI.  -  Bons  au  porteur,  3,749,014  fr.  18  C  — 
Totaux.  3,743,01*  fr.  78  c. 

An  EX.  —  Mandats  snr  ta  banque,  11^6,350  fr.  73  •. 
Totaux.  11.676,330  fr.  80  B. 
L'ensemble  des  payements  laits  pendant  l'an  IX  s'ait 

donc  élevé,  savoir  :  en  numéraire,  k  45,601  fr.  18  e.  ; 

en  quart  nominatif,  1  5,244  fr.  73  c.  en  trois  quarts  an 

portenr.   &   33,777     fr.    14   c;  en   tiers    nominal,  i 

50,008  fr.  66  c;  en  bons  an  portenr,  A  5,083,547,  fr.lO  e.; 

en  mandats  snr  la  banque,  à  11,676,330  fr.  71e, 
Totaux,  16,893,799  fr.  52  c. 

TABLEAU  T. 


COMPTE  A»  la  délit  publique  préunti  par  U  mt^UIr* 
du  In'tor  public,  e»  txéculion  de  l'arriU  prit  par 
let  Contult  au  eonteil  fadminiilralion  det  fLnantU, 
le  l*r  oenlâie  an  X. 

SITUATION  INTÉGRALE. 

TABLEAU  V. 

TRÉSm  PDBUC.  —  DETTE  PUBLIQUE. 

RÉSUMÉ  g^n^cil.  par  valeurt,  det  jiayemenU  effuMt 

pendant  l'an  IX,  pour  le  eervice  de  la  dette  pw- 

piiguf,  suiitanl  les  était  ei-jointt. 

SUBDIVISION  DE  LA  DETTE  PUBUQOE. 

EXEaao  A»  VUI  iT  Amtxa  AiirtaiEOEn. 

En  numéraire. 


a  Mum. 
Quart  n6ml%Mtif. 
pHpttnelle.  Il  ,151  fr.  «1 0.  ;— Viattn,  H,tU  fr.  ■»•• 
---=—,  ^731  (r.  »  0. 
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Trvit  qiunrit  au  porttur. 
Perpélnella,  3SI  ,3S5  f  r.  33  c.  ;  ~  Viuèro.  33,Tnfr.  1«  e.: 
~  pBoilonl,  X,8WI  fr.  70  d. 

Titri  »»minatif. 
PerpJiMlle,  llS,313fr.  M  e.; — Viagin,  60,008  ft.  65g.; 

—  Pwuioiu,  18,386  tr.  71  e. 

^11  porfMir, 
Perpdlnetle,  T.739.393  f.S9c.;— ViigÙTe,B/»S,H7M0  e.; 

—  PengioM,  6,S4),6U  fr.  09  c. 

Totani  des  payements  da  l'an  VllI  :  sur  ta  nnu  par* 
|)ituelle,8,963.iO«fr.48c.;  — Viagère, 3,MT,488rr.  80c; 

—  PeD«ioaa,S,43S,tSl  U.  91  c. 
TDiaaigéiiéraiu<teapayeroeiit>del'aDVin,19.fiO8,05Sf. 

3S  c  ;  MTOir  :  a*  noin&aïra.  au.SOï  fr.  Me.;—  ea 
i(uart  oominaiif,  19,137  Ir.  U  c.  ;  — en  iroiianarti 
au  porteur,  398,061  fr.  10  c.  ;  —  en  tien  ooauiatif, 
19,063,!>Mfr.  78  c. 

(Ces  sommes  sont  coofonnes  i  celles  portées  an 
compta  géDiral  des  paTemenuetTeclata  penduu  l'an  iX). 

le  compia  géo&ral  des  payemeuti  effacta^  pen- 
dant l'an  IX  prisante,  pour  les  pensions,  lea  sommes 
ci-niris,  aavair  ;  pemioai  d&râties  el  liqoidias, 
(,993,880  fraoes  18  c.  ;  —  pensions  ecci élastiques, 
t,Kia,487  fr.  99  c.  ;  —  pansions  anx  ventes,  319,033  fr. 
8lc.  — Total 6,565,«1  fr.  58  c. 

La  somme  d-dasssns  n'est  qoe  de.  6,4!8,S81  fr.  97.  e. 
Différence 137,119  fr.  61  e. 

Celte  dirtérenee  prorieni  de  ce  qne,  dans  le  compte 
général  des  dépensas,  cette  somme,  payée  en  boas  aa 
porteur,  a  été  soastraite  de  l'eiardea  an  IX  poar  élre 
portée  à  l'an  VUI,  actRidu  que  plnsiears  fois,  dans  le 
cours  de  l'an   IX,   le  ministre  des  finances  a  observé 


de  l'an  IX. 

^xtcicB  AS  H. 
En  aunUraire. 
Pcnsioni,  11,S1I  fr.  81  c 

En  bimt  au  poftrar. 
Pensions,  137,119  fr.  61  e. 

Bn  mandait  sur  fa  banqut. 

Perpéloalle,    B.  083,87*    fr.  91     c.  ;    —   Viagi^re, 

11,676,330  fr.  7Ï  c;  —   Pensions.  7,968.917  fr.   89  c. 

—  Totaux  des  payements  de  l'an  IX,  sur  la  renie  per- 
pétuelle, Ï5,023,874  fr.  91  c;  —Viagère,  11,676,330  fr. 
■n  t.;  ~  Pensions,  8,116,549  fr.  01  c. 

Totaux  de  l'an  IX.  en  numéraire.  ll.Slt   fr.  81  t.; 

—  en  bons  au  porteur,  137,119  fr.  61  c;  —  en  man- 
dats inr  It  banqne.  M.668,«S3  fr.  Sï  c. 

Totaux  généraux  de  l'an  VIII  et  de  l'an  IX, 
64.785,700  fr.  89  c.  savoir  :  en  nnmâraire.  213,714  fr. 
es  c.  ;  —  en  bons  quart  Dominaiit.  19.117  fr.  53  c.  ;  — 
trois  quarts  au  porlenr.  398.061  fr.  16  c.  ;  —  tiers 
noniinatir.  183,708  fr.  97  t.;  —  an  porteur.  19,100,874 f. 
39  c.  ;  —  en  mandais  sur  la  banque,  44.6ti8.4!3  fr.  22  c. 

(Cette  somme  est'conformc  àcelle  porléo  an  compte 
général  des  payements  effectués  pendant  l'an  IXJ. 

(Celte  somme  est  l'objet  de  la  différence  qui  eiisH  sot 
l'Mercico  an  VIU  el  années  antérieures). 

(La  compte  général  présente  la  totalité  des  fonds  venés 
à  la  banque  de  France,  muntani  454.000,000  fr.). 

U  n'a  été  compris  ici  que  les  payements  réellement 
eHectnés  pendanl Van  IX  par  la  bûiqae,  à  44.G68.433  f. 
22  c.  Il  restait  an  l<r  vendémiaire  ati  X.  9,331,576  fr. 
78  c,  tant  dans  la  caisse  de  la  banqw  que  dans 
celles  de  ses  agents  dans  les  départements. 
CHAPITRE  VIII. 
EXÉCtrnON  DE  u  LOI  DU  30  VBNTdSB  IN  IX. 

L'article  1"  de  celte  loi  artecie  2,700,000  fr.  de 
rentes  à  3  p.  Cent  au  payement  des  créances  des 
années  V,  VI  et  VII. 

L'article  15  autorise  lliaBCriptîoa  au  grand-livre 
du  la  delte  publiiine,  joaqu'a  concurrence  d'un 
million  de  rentes  perpetùdlesfc  5  pour  cent,  afleclé 
excluEiTcment  au  snTièe  de  l'an'VllI. 

J'tû  bit  cotmaltre,  as  dtai^lre  1*  de  ce  compta, 
la  Bommc  dont  il  avait  été  dï^osd  ■sr  œs  Mtx 


crédits  jusqu'au  1"  vendémiaire  aa  X,  et  ce  ipB 
restait  à  consommer. 

]e  rappelle  que  les  capitaux  eocore  disponlblM 
se  portaient,  &  cette  ëpoqae,  savoir  : 

En  renies  &  trois  pour  cent,  i    79,631  JSik  frv 

En  rentes  à  cinq  pour  cent,  &    17,817,430  v. 

L'article  U  de  la  mfimc  toi  coaticat  (UveiMI 
dispositions  relatives  aux  domaines  naUonaax. 

Four  l'GxécutioQ  de  ces  dispositîODS,  j*ftl  Wt 
former  par  tes  préfets  un  état  de  tous  les  Ofims 

nationaux  dans  le  cas  d'être  aUén^  avec  i 

cation  de  leur  valeur  capitale  en  1790. 

On  voit,  par  l'état  ^néral  BDaexé  aapréaeilt 
compte,  que  les  domaines  ruraux  situés  duu  kl 
divEdre  aépartemeots  de  la  République  Drétèeint 
encore  une  valeur  capitale,  au  taux  de  1700^48 
^77,400,000  fr. ,  sur  lesquels  les  arTedaHoBt  fttlM 
ou  proposées  se  composent  aiusi  qu'il  snit  : 

f  Service  de  l'an  VIU.    .    .    .    10,000,000 

I*    )  Service  de  l'an  IX.    .    .    .    HKOOSlOOO 
\  Service  de  l'an  X.    .    .    .    30,000,000 

Ensemble,  80  millions. 

2"  Caisse  d'amortissement  (loi  dn  30  ventdH 
au  1X1,  70.000,000.  Total,  130,000,000  mOUoK 

Le  titre  II  de  la  même  loi  du  30  ventAse  «a  uC 
a  créé  un  million  de  tentes  perpëtoelles  &  ctef 
pour  cent  pour  l'échange  volontaire  des  diOB 
tiers  mobilisés,  dans  la  proportion  d'un  quart  pMU 
cent  de  la  somme  apportée  à  l'échange. 

Les  porteurs  de  lûns  de  deux  tiers  ont  ivoflM 
avec  empressement  de  cette  dispositios  :  on  %^i 
plus  haut  que  sur  198,201,705  fr.  qui  ont  èttfi 
circulation  depuis  le  1"  germinal  an  IX,,  .ISA 
millions  avaient  déjàétâ  convertis  en  inacriptioiii 
au  grand-livre,  au  1"  vendémiaire  an  X;  Qt  lU 
parait  hors  de  doute  que  les  demandea  d'iosod^ 
tions  auraient  été  encore  plus  multipliées,  if  la 
marche  des  liquidations  avait  pu  être  plus  rs^iide. 
Cet  emploi  des  bons  de  deux  tiers  orTt«  en  eOél 
un  avantiige  évident  aux  créaoders,  qui  réalisent 
avec  certitude,  snrle  pied  de  cent  sous,  une  valev 
dont  le  cours  a  presque  toujours  été  au-deaaow 
de  40  sous,  et  qui  serait  tombée  ft  au  taux  plm 
bas  encore,  si  une  émission  précipitée  lea  arait 
multipliés  sur  la  place. 

On  peut  donc  induire  de  ce  qui  s'est  passé  i  ett- 
égard  depuis  la  loi  du  30  ventdse,  giirTaviilage 
de  ses  dispositions  a  été  géuéralemenl  senti,  «ti 
que  l'on  ira  au-devant  du  vœu  de  tous  les  créu- 
ciers  tnii  connaissent  leur  véritable  inlértt,  6a 
généralisant  aujourd'hui  une  mesure  mr  Isqndla- 
1  opiniou  publique  parait  suESsamment  prononcée; 

U  est  permis  de  rappeler  que  dix  mois  à  peliié' 
ont  séparé  l'an  IX  du  chaos  dans  lequel  le  Gcnt- 
vemement  a  trouvé  les  finances  au  18  bmniiQ^ 
an  VIU.  Les  résultats  <ni&  le  viens  de  vous  pré- 
senter doivent  donc  naturellement  offrir  encon 
dos  imperfections  que  le  temps  et  des  e^rtB  aôf* 
tenus  feront  dispanlti-e. 

Xt  Uinutre  de»  Finança, 

Gaudih. 
procès-verbal 

De  la  Commitiion  du  Coniefl  (TÈU^  ekargét  da 
Veitamtn  de$  comptes  de  lacaùit  d'amorUMietiura, 
par  arrité  def  Connt/s   d  m  i  3  brumaire  an  X, 

Nous  soussignés,  IlevalHes.  Vranfala  I44 
Nanlei\  et Ber lia,  conseillers  d'Etat,  componulft 
Gommissionchargée  parle  Premier Comml  JuIVra- 
men  des  comptas  de  la  cause  d'amortiBBeauBlL- . 
en  exécution  de  l'arrêté  dn  23  nusaiilor  u  IX,  ' 

Nous  sommes  rendus,  pour  y  procéder,  dantles" 
bun4ux  de  cette  administration, 

St,  Bsr  la  présentatidn  qui  nooa  a  été  hite  par 
le  cjtoren  «olfieii,  dincteor,  et  les  eltoyena  Mu- 
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cretoL   Diifaut  et  DutremblaVy  administrateurs, 

!•*  Des  lois  et  arrêtés  des  Consuls  qui  règlent 

rorganisation  et  les  attributions  de  la.  caisse 

d'amortissement; 


2''  Du  bilan  ou  compte  en  banque  de  cette  caissCi 
iplicable  à  Texercice  de  l'an  vUl; 


1°  La  balance  de  tous  les  comptes  sucçesaJLve- 
ment  ouverts  depuis  l'établissement  de  la  caisse 
d'amortissement,  et  qui  ont  été  arrêtés  à  la  même 
époque  du  !•' vendémiaire  dernier; 

2*  Le  résultat  des  opérations  faites  pour  établir 
ia  comptabilité  de  tous  les  cautionnements,  en 
exécution  de  l'arrêté  des  Consuls,  du  24  germmal 
dernier; 

3*  Le  montant  des  bons  de  deux  tiers  remboursés 
en  inscriptions  du  tiers  consolidé,  conformément 
à  la  loi  du  30  ventôse  dernier; 

4*"  Du  compte  en  fmance  qui  développe  les  ré- 
sultats du  bilan; 

5<*  Des  états  détaillés  des  opérations  de  la  caisse 
d'amortissement,  relatives  au  rachat  successif 
qu'elle  a  fait  faire  an  cours  de  la  Bourse,  depuis 
le  25  pluviôse  an  VIII  jusqu'au  1**  vendémiaire 
an  IX,  de  686,234  fr.  de  rentes  en  tiers  con- 
solidé; 

6''  Des  bordereaux  des  agents  de  change,  qui 
rappellent  les  noms  des  vendfeurs.  le  montant  et  la 
date  de  chaque  achat,  la  quotité  des  parties  de 
rentes  rachetées,  le  cours  auquel  ces  rachats  ont  eu 

lieu; 

1"*  Des  tableaux  des  négociations  faites  par  la 
caisse  d'amortissement  sur  les  obligations  d'après 
les  besoins  de  son  service,  et  des  bordereaux  de 
l'agent  de  change  applicables  à  ces  négociations  ; 

8**  Des  différents  rapports  faits  par  Tadminis- 
tration  de  la  caisse  d'amortissement  au  ministre 
des  finances  sur  le  résultat  de  ces  opérations,  et 
dos  décisions  approbatives  rendues  par  ce  mi- 
nistre; 

9**  Des  arrêtés  des  Consuls,  des  14  nivôse  an  VIU 
et  23  messidor  an  IX,  qui  règlent  les  frais  admi- 
nistratife  de  la  caisse  d'amortissement,  et  des  dé- 
cisions rendues  chaque  mois  par  ie  ministre  pour 
en  autoriser  la  distribution,  et  les  quittances  de 
ceux  au  profit  desquels  l'emploi  en  a  été  fait; 

10*  Du  bilan  particulier  qui  présente  les  verse- 
ments faits  à  la  caisse  d'amortissement  sur  ie  pro- 
duit des  effets  militaires,  l'emploi  qui  en  a  été 
fait,  et  le  résultat  de  cet  emploi  ; 

11''  Du  compte  en  finance  qui  contient  l'analyse 
de  ce  bilan. 

Nous  avons  reconnu  par  la  vérification  que  nous 
avons  faite,  tant  sur  les  bilans,  tableaux,  états, 
bordereaux^  dédsions  et  pièces  de  dépense  qui 
y  étaient  jointes,  ique  sur  les  livres  du  caissier  et 
sur  ceux  du  chef  de  la  comptabilité  ; 

Que  les  sommes  de  toute  nature  (provenant  tant 
du  capital  primitivement  attribué  à  la  caisse 
d'amortissement  que  des  intérêts  produits  par  ce 
capital,  ou  de  quelques  dépôts  faits  à  la  caisso), 


que  les  achats  du  tiers  consolide,  les  fonds  con- 
vertis en  actions  dd  la  banque  de  France,  les 
renihoursements  d'obligations'  protestées,  les 
sommes  payées  aux  receveurs  généraux  pour 
riutérôtda  leur  cauti^aoemenlonl  an  VllM^  umis 
adminisUalifs  acquittés  dans  la  proportion  fixée, 
avaient  employé  sur  cette  somme  15,471,999  fr. 
09  centimes,  etqii'^irrestaiten  caisse,  au  !•'  ven- 


démiaire an  X,  415,834  fr.  74  centimes; 'résultat 
que  nous  avons  constaté  en  nous  faisant  repré- 
senter le  restant  en  caisse  effectif  au  17  brumaire, 
et  le  tableau  des  recettes  et  dépenses  depuis  le 
!•'  vendémiaire  jusqu'à  ce  dernier  jour. 

Nous  avons  également  reconnu  que  dans  cette 
somme  de  16,887,834  fr.  43  c,  formant  les  recou- 
vrements provenant  des  capitaux  attribués  à  la 
caisse  d'amortissement,  entraient  pour  la  somme 
de  13,390,781  fr.  24  c.; 

Que  les  autres  recettes  en  numéraire  se  compo- 
saient, suivant  l'état  ci-après  : 

1*  Des  cautionnements  en  double  emploi,  ou 
dépôts  que  la  caisse  d'amortissement  devait  res- 
tituer; 

2*  Des  intérêts,  dividendes  et  profits  d'escomptes 
réalisés  en  numéraire,  savoir  : 

Cautionnements  en  double  emploi  et  dépôts  à 
restituer,  l,836,4t')5  fr.  04  c. 

Arrérages  reçus  sur  le  tiers  consolidé,  dividendes 

de  la  banque  et  profits  d'escomptes,  660,^9  f.  15  c. 

Somme  égale.    .    .    .      15,788,834  f. 43  c. 

Mais  cette  somme  de2,497,053  fr.  19  c.,qui  fait 
partie  des  recettes  effectives  en  numéraire,  de- 
vant, d'après  l'ordre  des  opérations  dont  le  bilan 
rend  compte,  être  classée,  savoir  :  les  cautionne- 
ments en  double  emploi  etdépôls,  parmi  tes  rem^ 
boursements  à  effectuer^  et  les  produits  de  divi- 
dendes, etc.,  parmi  les  profits,  nous  avons  dû, 
en  examinant  la  série  des  résultats  du  bilan,  qui 
présentent  un  total  de  56,129,241  fr.  04  c,  ne  con- 
sidérer d'abord  dans  les  recettes  effectives  que 
les  produits  des  capitaux  proprement  dits;  et, 
après  avoir  constaté  qu'ils  se  sont  élevés  à  la 
somme  de  13,390,781  fr.  24  c.,  faire  rentrer  celle 
de  2,497,053  fr.  19  c,  qui  ne  se  compose  que  d'in- 
térêts reçus  ou  de  restitutions  à  faire,  dans  la  classe 
des  autres  sommes  portées  au  bilan  pour  arriver 
successivement  au  résultat  total  qu'il  présente. 

En  procédant  suivant  cet  ordre,  nous  avons 
vérifié  : 

l""  Qu'il  convenait  d'ajouter  au  montant  des  ea* 

Întaux  primitifs  de  la  caisse  d'amortissement  réa- 
isés en  numéraire  pour  la  somme  de  13,390,781  fr. 
24  c. 

La  valeur  à  terme  souscrite  pour  cautionne- 
ment à  é^^hoir  en  faveur  de  cette  caisse,  et  appar- 
tenantàlamémeorigine^  qui  s'élèvent  à  2, 625, 8/1  fr. 
46  c.  • 

29  Que,  déduction  faite  des  intérêtsdéià  payés  par 
la  caisse  d'amortissement  pour  l'an  Vlii,  sur  les 
cautionnements  des  receveurs  généraux,  eUe  de- 
vait encore,  pour  solde  des  intérêts  de  l'an  VIII,  à 
raison  de  10  pour  0/0,  et  pour  le  payement  des 
intérêts  de  l'an  IX,  à  raison  de  7  p.  6/0, 826,487  fr. 
94  c.  * 

3''  Qu'elle  devait  restituer,  pour  cautionnements 
en  double  emploi  dus  à  des  comptables  démis- 
sionnaires, y  compris  15,367  fr.  50  c.  d'effets  non 
acquittés  par  l'un  d'eux,  749,904  fr.  04  c.  ; 

4"  Qu'elle  devait  également  restituer,  pour  le 

.  montant  de  plusieurs  dépôts  qui  ont  été  faits  avec 

1-autorisation  du  Gouvernement,  1 ,101 ,887  îr.  50  c; 

■  5»  Que  les  capitaux  des  cautionnements  des  lois 

:  des  7  et  27  vendfémiaire  et  4  germinal,pour  lesquels 

telle  a  remis  ses  récépissé» aux  titulaires,  d'après 

I  l'arrêté  du  24  germinal  an  Vlll«  en  écbapge  de 

*  leurs  titres  de  payements,  et  sauf  la  restitution 

;qul  doit  lui  être  successivement  faite  par  le  trésor 

[public  sur  ces  capitaux,  s'élevaient  a  la  somme 

Ideî2,î60.048  ft'.Su  C;    "    . 

!    0°  Que  le^  intérêts  dus  aux  fnémes  titnlaires  sur 

!ce!(,  capitaux,  et  dont  les  fonds  doivent  être  faits 

à  lïi  caisse  d'amortissement  par  te  trésor  pu- 
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blic, s'élevaient  à  la  Bomme  de  I,154,fr78  fr.  89  c; 

7*  Que  le  résultat  de  la  conversion  faite  par  sa 
médiation,  d'uae  somme  de  128,874^163  fr.  18  c. 
de  bone  de  deux  tiers  en  rentes  conxtituées  dans  la 
propor.ion  fliée  par  la  loi  do  30  ventôse  an  IX, 
avait  porté  cette  constitution  de  rentes,  au  1"  ven- 
démiaire dernier,  à  la  somme  de  322,I9G  fr.  ; 

8'  Que  les  dépôts  faits  par  ie^  acquéreurs  de 
domaines  nationaus,  en  exécution  de  l'arrêté  des 
ConeulE,  du  9  floréal  an  IX,  représentaient,  snr 
leurs  aûtuisitions,  dont  le  prix  était  payable  en 
bons  de  deux  tiers,  une  somme  de  4,499,718  fr. 
«c: 

9*  Qu'il  restait  dû  sur  l'an  Vm,  eq  frais  de  cour- 
tage, déductionfaite  d'une  reprise  de  119  fr.  30  c., 
3iÎ37  fr.  50  c.  ; 

10>  Bnfin  que,  déduction  faite  des  restitotions  de 
dépôts,  des  intérêts  à  paver,  des  frais  admiais- 
traiifs,  le  compte  des  profits  et  pertes,  formé  par 
la  balance  de  tous  les  autres  comptes,  présentait 
en  profit  un  résultat  de  9,194,110  fr.  57  c. 

Composé,  savoir  :  en  bénéfice  d'escompte,  de 
689  590  fr  84  <*■ 

En  diiTérence  sur  la  somme  de  5,220,160  tr. 
formant  le  montant  de  la  dépense  des  acbats  de  la 
caisse  d'amortissement  en  tiers  consolidé,  et  celle 
de  1 3,724,680  ti.  dont  le  capital  de  la  dette  publi- 
que se  trouve  effectivement  diminué  par  ces 
achats,  qui  ont  rendu  la  caisse  d'amortissement 
,  propriétaire  de  686,234  fr.  de  rentes  à  5  p.  0/0 
I  8,504,510  fr.  75  c. 

Total  conformeao  résultat  dubilan,  56,172,1  t2f. 

'  Après  avoir  soumis  &  cette  analyse  les  résultats 
élémentaires  du  bilan  en  général,  nous  avons 
vérifié  le  produitdes  effets  militaires  que  la  caisse 
d'amortissement  reçoit  et  administre  comme  caisse 
d'accumulation  et  nous  avons  constaté  que,  con- 
formément au  bilan  particulier  de  ce  produit,  la 
somme  lie  455.757  fr.  96  c.,  successivement  recou- 
vrée par  la  caisse  d'amortissement  depuis  le  mois 
de  messidor  dernier,  était  représentée,  au  1  "  ven- 
démiaire, par  des  valeurs  en  porte  feuille  mon- 
tant ù.  509,200  fr.,  ce  qui  présente  snr  cet  objet, 
en  profit  d'escompte,  tin  excédant  de  53,442  f.  04  c. 
lit  ayant  ainsi  reçu  et  vérifié,  d'après  les  pièces 
et  registres  mentionnés  ci-dessus,  le  compte  gé- 
néral de  la  caisse  d'amortissement ,  nous  avons 
réclamé  la  remise  du  bilan  ou  compte  en  banque 
de  l'an  VIII  etde  celui  de  l'an  IX,  du  compte  som- 
maire en  finance  de  ces  mêmes  années,  du  bilan 
particulier  et  compte  en  finance  des  effets  mi- 
litaires, des  tableaux  qui  présentent  la  série  des 
négodations  faites  par  la  caisse  d'amortissement 
dans  le  courant  de  l'an  Vlll  et  de  l'an  IX,  poor 
Cire  joints  au  procès-verbal,  signé  de  nous,  du 
directeur  et  des  administrateurs  de  la  caisse  d'a- 
mortissement. 

Signé  :  Devaincs,  Français  {At  SanUa),  Bcrttn, 
Hollien,  Decretot,  DuFaut  et  Dutremblay. 
COMPTES  det  dépenses  ordonnancée*  pour  le  serviee 
des  sept  ministères  pendant  l'an  Vlll,  tur  Us  cré- 
dits ouverts  pour  t'exereiee  de  l'an  VUl  et  an- 
nées anleVteures  (I). 

OBSERTATIOM. 

Les  sept  ministresont  rendu  an  GoDvemement, 
!■  les  comptes  généraux  que  l'on  va  lire,  et  dont 
l'impression  a  été  ordonnée  par  les  Connilg  ; 

(1)  Lei  comptH  dw  miBtKrM  poor  l'«n  VIII  ont  M 
présentai  bq  Cotu  UgUIslîf  «i  mfinw  lempi  qne  la 
compte  Rentrai  de  l'idmudiintfoii  dei  fluneM  ponr  1m 
u^  Vlll  •>  IX. 


__  dépenses  et  par  parties  prenantes,  tea  (HT^m- 
nances  que  chaque  ministre  a  délivrées  pei^ut 
le  cours  de  l'an  vlll.  Ces  comptes  sont  depoiéf  à 
la  secrétairerie  d'Etat,  dans  les  cartons  des  con- 
seils sénéraux  d'administratioD  des  Unancea. 
Il  ventÔH  «Il  IXde  la  Mpnbliqoe. 

Le  uerétaur»  d'Etat, 
Hugues  B.  Haret. 
COMPTE  d«  iéaenâu  Titmnaueit*  ptm  t*  Mvrwim  ém 
tuinittirs  A*  la  inititt,  iwndant  Va»  YilÊ .  met  Iêê 
txtrtitu  da  (HM^H  V,  Vl,  VU  el  YIU  (1). 


Sninnt  ]«  eonpie  |éDénl  rendu  pu  la  BMitn  dt  la 
JQsiice,  le  W)  bramure  ta  VIII,  pour  le*  ékaaaM»  di 
ton  itiputemeot  pendani  l'an  Vil,  il  raitaii,  a  l'époq— 
da  \"  ruidtmiure  ui  Vlll,  lor  lii  crUll*  OBVWU  Pov 
l'exercice  tn  V,  nn  fonds  Ubre  de  39S,870  fr.  41  e. 

Le  ]3  trimkire  tn  VUE,  le  miniitre  •  ordonnaMi  aar 
cette  lomina,  ponr  baitement  du  >•  mbdilU  dn  r  il  ■■■le 
Mire  da  GomenwnieDt  prâi  les  trUnuun  dvH  H  «rt- 
minel  établii  i  Battu,  pendant  le  teeood  MBMlra  d» 
l'u  V,  Ift  tomme  de  900  fr. 

Eil  retté  diiponibte 396,ns  di 


VI,  no  fondi  libre  de  41,7ST  fr.  n«. 

Ordonaincei  en  friintire  ei  ventAte  na  flll,  pmr  IMl 
de  boieu  dn  minûtère  pendant  l'an  VI,  511  fr.  W  «. 
Ordonnance  dn  13  frimaire  en  VIII ,  ponr  inluawt  da 
■nbititnt  do  eommiisaire  dnCuUTernemenlprii  la«  Hi- 
bnnanx  dvil  et  crimiael  da  dtpariement  dn  Golo,  da- 
ppii  le  l*r  vendémiafra  an  Vl  jniqnei  et  eMXpria  la 
S  bnunaire  luvant,  t7S  fr. ;  ensemble....         lîn  11 

Ett  rsiU  disponible 46,970  O 

runacR  tn  vit. 

Sntvani  le  compte  ténfril  de  l'an  TII,  Il  natatl,  A 
l'jpocpie  dn  I*'  vendémiaire  an  VIII,  tnr  lei  crMiia  o»- 
veru  pour  l'exercice  an  VIE,  nn  fonds  libre  de  6,StS,S33  M 


CHAPITRE  PfiEHlEfi. 

Strvitt  inUriêiÊT, 

Tnilemant  da  miniiire  ponr  lot  denx  dankra  ada 

de  l'an  VU 10,887  « 

Entretien  do  mobilier,  voitures,  etc.,  da 

ministère SiBID  H 

Solaires  de    l'hnissier    de  talle,    con- 

eierfe,  etc.,  dndit  ministère 1,188  00 

AppolDlements  des  employés  et  frais  de 

boreani T«,«T3  «5 

Idtm  de  ceux  de  l'envol  det  lois,  et  frais 

de  bnreant 18,097  8> 

/dcm  de  eenx  de  l'imprimerie  de  la  lU- 

pnbliqoe 15,380  16 

Oaira^s  faits  ponr  le  tertke  de, ladite 

imprimerie X6,I0T  09 

Prsia  d'impression! im.mt  m 

Total S11,1S0  3s 

CHAPITRE  II. 

TWbnnaJ  d*  coMation, 

Tnfiement  des  membres  dodii  iribnnal..      09,800  Kt 

/dnt  des  otSciers  miolsldrieli,  etc. 1S,68B  34 

Henaet  dépenses  dndit  tribanal -4,103  au 

Total ltl,63!l  1» 

CHAPITRE  lU. 
i>oi<r*i>ilf  des  «rwMs. 

Vrait  dainttko S,30a/)000ft 

CHAPITRE  IV. 
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CHAPITRE  V. 

Dépenuê  acddêntelUi. 

Dépenses  diverses,  8,244  75. 
Ensemble  de  la  dépense,  6,270,958  33* 

iiécapihUation. 
Le  fonds  disponible  an  i*'  tendémiaire  an  VIII,  sar 

re\ercice  an  Vil,  est  de 6,345,833  20 

La  dépense  est  de 6.270,958  32 

Est  resté  disponible . . .  74,874 .  88 
Ajoutant  118,162  fr.lle.,  montant  d'ordonnances  dont 
les  pavements  ont  été  snspendas  par  soite  des  disposi- 
tions de  rarrété  da  12  plavidse  an  VIII,  et  qni,  n'ayant 
été  réordonnancées  que  dans  l'an  IX,  ne  seront  com- 
prises que  dans  le  compte  de  cet  exercice,  on  a  comme 
total  disponible...  193,036  fr.  99  e. 

EXERCICE  AN  VIII. 

Les  fonds  accordés  au  ministre  de  la  justice,  pour 
dépenses  de  son  département  pendant  l'an  VIII,  par  les 
lois  des  27  fructidor  an  VU,  3  nivôse  et  22  ventôse 
an  VIII,  et  par  un  arrêté  du  27  thermidor  an  VIII,  mon- 
tent à  la  somme  de  7.070,234  fr.  58  c. 

Deux  arrêtés,  des  17  ventôse  et  9  thermidor  an  VIII, 
ont  mis  à  la  disposition  du  ministre  une  somme  de 
183,700  fr.  à  prendre  sur  les  fonds  du  ministre  de  la 
police  générale,  et  applicable  aux  dépensHs  de  la  com- 
mission établie  pour  l'examen  des  demandes  en  radia- 
tion de  la  liste  des  émigrés ,  laquelle  somme  réunie  à 
celle  de  7,070,234  fr.  58  c.  forme  un  total  de  7,253,934  58 

CHAPITRE  PREMIER. 

Service  inte'rieur. 

Traitement  du  ministre 72,145  78 

Agents  du  ministre,  entretien  du  mobilier, 
Toitures  et  chevaux,  pendant  les  trois  pre- 
miers mois  de  Tan  YIlI 3,830  65 

Appointements  des  employés  et  frais  de 
bureaux 291,165  72 

idem  de  ceux  de  Tenvoi  des  lois,  et  frais 
de  bureaux 95,861  04 

Idem  de  ceux  de  Timprimerie  de  la  Répu- 
blique       65.141  08 

Ouvrages  faits  pour  ladite  imprimerie...  290  00 

Frait  d'impressions 73,623  14 

Total 602,057  41 

CHAPITRE  IL 

TirihuneU  de  catiaiion. 

Traitement  des  membres  dudit  tribunal..  418,042  88 
Frais  de  route  des  juges  sortant  et  entrant 

M  tribunal 14,000  00 

Traitement  des  officiers  ministériels. . . .  •  48,535  76 

Menaes  dépenses  du  tribunal 5,050  22 

Total 485,636  86 

CHAPITRE  IIL 
PournUte  dei  crimiM* 
Frais  de  justice.  Mémoire. 

CHAPITRE  IV. 

Cimmiiêaêrêê  du  (ronvem^menl 
prés  Uê  irilmmaux. 

Traitemaiit  desdits  commissaires 732;370  01 

CHAPITRE  V. 

Dépenêeê  accidentelUi. 

Oépenset  diverses 13,217  00 

CHAPITRE  UNIQUE. 

Commission  des  émigrés.  Fonds  de  183,700  fr. 
.^raitement   et  appointements   des   eommissaîres   et 
fd^oyés  de  ladite  commission 153,615  31 

Ensemble  des  dépenses .  •  •    1,986,897  49 

BécùfiiuUUion, 

Les  fonds  accordés  pov  le  serrice  de 

l'an  VIU  montent  à 7,253,934  58 

La  dépense  à 1,986,037  49 

Est  resté  disponible 5,267.590  09 

iVefa.  n  a  été  ordonnancé  sur  ce  reliquat,  dans  les  pre- 
stes mots  de  l'an  IX,  une  somme  de  5,134,872  fr.  72  e. 
pov  tvita  des  dépenses  de  Taa  VIII,  dont  f emploi  en- 


trera dans  le  compte  de  l'an  IX.  Les  132,164  fr.  37  c.  res- 
tant du  fonds  demeuré  disponible  seront  appliqués  à  des 
payements  de  l'an  VIII  non  encore  liquides. 

DÉPENSES  DE  L'OEDHE   JODICIAIRE  PENDANT  L'AN  VIII. 

Dépenses  déj^artementaUe  dêpuii  le  l«r  vendémiaire 
jusqu'à  Vinstallation  des  nouveaux  tribunaux. 


tr.  c 


Civils 2.161,519  46 

Criminels 1,389,638  04 

Correctionnels 1,539,529  53 

Menues  dépenses  des  divers  tribunaux, 

compris  ceux  de  commerce 474,168  74 


Total 5,564,900  45 

Depuis  rinstallation  des  nouveaux  tribunaux  jusqu'au 
1er  vendémiaire  an  IX. 

De  première  instance 650,770  87 

D'appels 363,115  69 

Criminels 301,419  78 

De  commerce 37,966  12 

Menues  dépenses 134,924  94 


Total 1,488.197  40 

Dépenses  munieipaies.  —  Justices  de  paix. 

Traitements  des  juges  de  paix  et  de 

leurs  greffiers 6,490,933  33 

Menus  frais  de  bureaux  de  paix 307,180  00 

Total 6,798,113  33 

Ensemble...  13,851,211  fr.  50  c. 

IMPRIMERIE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Suivant  le  dernier  compte  rendu  au  ministre,  par  le 
directeur  de  cette  imprimerie,  pour  le  temps  couru  du 
19  ventôse  an  VI  jusqu'au  29  ventôse  an  VII,  et  çui  a 
été  inséré  dans  le  compte  général  rendu  par  le  ministre, 
pour  Tan  Vil,  il  restait  en  actif  une  somme  de  56.396  fr. 
01  c,  qui  se  composait  d'un  encaisse  de  20,112  fr. 
65  c,  et  en  recouvrements,  de  36,283  fr.  36  c. 

Dans  le  nouveau  compte,  qui  s'étend  depuis  le  29  vcn- 


58  fr.  66  c;  sur  ceux  de  l'an  VI,  5,829  fr.  38  c,  et  sur 
ceux  de  l'an  VII,  565,212  fr.  54  c.  ;  ensemble,  591,213  fr. 
23  c,  desquels  il  faut  déduire  les  payements  faits,  qui 
montent  sur  l'an  VI,  à  13,271  fr.  50  c.  ;  sur  Tan  VII,  à 
544.985  fr.  05  c;  ensemble,  554.254  fr.  55  c 

Partant,  il  est  resté  en  caisse,  au  l«r  vendémiaire  an  VIII, 
36.958  tx.  68  C. 

Arriéré. 

Il  reste  à  recouvrer,  savoir  : 
Sur  l'an  V,  15,354  fr.  97  c;  sur  l'an  VI,  27,602  fr. 
04  e.  ;  sur  l'an  Vit,  276,731  fr.  18  e.;  ensemble,  319,688  fr. 
19  c,  sur  quoi,  déduisant  pour  payements  à  offectuar  sur 
l'an  VU,  227,765  fr.  91  c,il  reste  91,922  fr.  23  c,  qui, 
réunis  i  l'encaisse  an  l*'  vendémiaire  an  VIII,  forment 
à  l'actif  un  total  de  128,330  fr.  96  e. 
Présenté  le  l«r  ventôse  an  IX. 
Le  Ministre  de  la  Justice. 

Sîçné  ArauL. 

MINISTÈRE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

COMPTE  des  dépenses  ordonnaneées  pour  le  service  du 
ministère  des  relations  extérieures  pendant  Van  Ytitt 
sur  les  exercices  ans  Vlii  et  antérieurs  (1). 

anniÉnÉ  AirrÉaiEim  a  l'ah  v. 

Les  sommes  mises  à  la  disposition  du  ministre,  ponr 
les  dépenses  relatives  aux  e(xnrcicea  antériaori  à  Tan  V, 
s'élèvent  à  384,238  Uvres. 

ntpmsBS. 
CHAPITRE  UNIQUE. 

Service  extérieur,  24,041  livres  10  sons  11  deniers 
dépenses  comprises  aux  comptes  sur  les  exercices  anté- 
rieurs à  l'an  V.  213,881  livres;  ces  deux  sommes  réu- 
nies forment  237,932  livres  10  sous  11  deniers,  qui,  dé- 
duites de  celle  de  384,238  livres,  laissent  libre,  an  1»  ven- 
démiaire dernier,  nn  excédant  da  146,305  Uvret  0  sons 
1  denier. 

(1)  Ce  eosif te  ae  se  tiouve  fu  an  VeuUear. 
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blic, s'élevaient  à  la  somme  de  1,154,978  fr.89  c; 

7*  Que  le  résultat  de  la  conversion  faite  par  sa 
médiation,  d'une  somme  de  128,874,163  fr.  18  c. 
de  bons  de  deux  tiers  en  rentes  constituées  dans  la 
proporvion  fixée  par  la  loi  du  30  ventôse  an  IX, 
avait  porté  cette  constitution  de  rentes,  au  l*'  ven- 
démiaire dernier,  à  la  somme  de  322,196  fr.  ; 

S""  Que  les  dépôts  faits  par  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux,  en  exécution  de  l'arrêté  des 
Consuls,  du  9  floréal  an  IX,  représentaient,  sur 
leurs  acquisitions,  dont  le  prix  était  payable  en 
bons  de  deux  tiers,  une  somme  de  4,499,718  fr. 
40  c.  • 

9«  du'il  restait  dû  sur  Pan  Vm,  en  frais  de  cour- 

ae,  déduction  faite  d'une  reprise  de  H9  fr.  30  c, 
37  fr.  50  c.  • 
'  IQû  Enfin  que',  déduction  faite  des  restitutions  de 
dépôts,  des  intérêts  à  payer,  des  frais  adminis- 
tratifs, le  compte  des  profits  et  pertes,  formé  par 
la  balance  de  tous  les  autres  comptes,  présentait 
en  profit  un  résultat  de  9,194,110  fr.  57  c. 

Composé,  savoir  :  en  bénéfice  d'escompte^  de 
689  590  fr.  84  c. 

En  différence  sur  la  somme  de  5,220,160  fir. 
formant  le  montant  de  la  dépense  des  achats  de  la 
caisse  d'amortissement  en  tiers  consolidé,  et  celle 
de  13,724,680  fr.  dont  le  capital  de  la  dette  publi- 
que se  trouve  effectivement  diminué  par  ces 
achats,  qui  ont  rendu  la  caisse  d'amortissement 
.  propriétaire  de  686,234  fr.  de  rentes  à  5  p.  0/0 
1  8  504  510  fr.  75  c. 
•    'Total  conformeau  résultat  dubilan,  56,172,lt2f. 

04  c. 
>  Après  avoir  soumis  à  cette  analyse  les  résultats 
élémentaires  du  bilan  en  général,  nous  avons 
vérifié  le  produit  des  effets  militaires  que  la  caisse 
d'amortjssemcntreçoitetadministre  comme  caisse 
d'accumulation,  et  nous  avons  constaté  que, con- 
formément au  bilan  particulier  de  ce  produit,  la 
somme  de  455^757  fr.  96  c,  successivement  recou- 
vrée par  la  caisse  d'amortissement  depuis  le  mois 
de  messidor  dernier,  était  représentée,  au  !•'  ven- 
démiaire, par  des  valeurs  en  porte  feuille  mon- 
tant à  509.200  fr.,  ce  qui  présente  sur  cet  objet, 
en  profit  d^escompte,  un  excédant  de  53,442  f.  04  c. 

Et  ayant  ainsi  reçu  et  vérifié»  d'après  les  pièces 
et  registres  mentionnés  ci-dessus,  le  compte  gé- 
néral de  la  caisse  d*amortissement ,  nous  avons 
réclamé  la  remise  du  bilan  ou  compte  en  banque 
de  l'an  Vllletde  celui  de  l'an  IX,  du  compte  som- 
maire en  finance  de  ces  mêmes  années,  du  bilan 
particulier  et  compte  en  finance  des  effets  mi- 
litaires, des  tableaux  qui  présentent  la  série  des 
négociations  faites  par  la  caisse  d'amortissement 
dans  le  courant  de  l'an  Vlll  et  de  l'an  IX,  pour 
être  joints  au  procès-verbal,  signé  de  nous,  du 
directeur  et  des  administrateurs  de  la  caisse  d'a- 
mortissement. 

Signé  :  Dévalues,  Français  (dé  Nantes),  Bertin, 
Mollien,  Decretot,  Dufaut  et  Dutremblay. 

COMPTES  des  dépenses  ordonnancées  pour  le  service 
des  sept  ministères  pendant  Van  VIII^  sur  les  cré" 
dits  ouverts  pour  teocercice  de  Van  VIII  et  an^ 
nées  antérieures  (1). 

OBSERYATION. 


2*  Des  comptes  détaillés  contenant,  par  natara 
de  dépenses  et  par  parties  prenantes,  les  ordon^ 
nances  que  chaque  ministre  a  délivrées  pendàiil 
le  cours  de  l'an  Vlll.  Ces  comptes  sont  depoflés  à 
la  secrétairerie  d'Etat,  dans  les  cartons  des  con- 
seils généraux  d'administration  des  finances. 

11  ventôse  an  IX  de  la  Répabliqoa. 

Le  secrétaire  d'Eiai^ 

Hugues  B*  Harbt. 

COMPTE  des  dépenses  ordonnaneées  pomr  U  sêrwim  ém 
ministère  de  la  justice,  pendant  Van  Viii ,  mr  im 
exercices  des  années  F,  F/,  Vil  et  VEU  (t). 

EXUaCI  AN  ▼. 

Snirant  le  compte  j^énéral  rendu  par  le  mfaistisds  la 
jasdce,  le  90  brumaire  an  VIII,  pcmr  lee  ékumam  d» 
son  département  pendant  Tan  YII,  il  restait,  a  l'époq 
dn  l*'  Tendômiaire  an  VIII,  sur  les  ciédits  oBvavts  | 
Texerciee  an  V,  un  fonds  libre  de  396,870  fr.  49  e. 

Le  13  frimaire  an  Yllf,  le  ministre  a  ordouiaMS 
cette  somme,  pour  traitement  do  8«  snbslitnt  du  eoaa 
saire  du  GooTcmement  près  les  tribnnawL  ei¥il  tl  cri- 
minel établis  à  Bastia,  pendant  le  second  semaatw  d» 
Tan  V,  la  somme  de  900  fr. 

Est  resté  disponible. • 38By9>lS4i 

■XEBCICS  AU  TI. 

Snirant  le  compte  f[énéral  de  l'an  YII,  il  reairil^  à  Tê^ 
poqneda  1»  Tendémiaire  an  VIII,  snr  les  crftdiu  iwvotIS 
pour  rexercice  an  YI,  nn  fonds  libre  de  47,757  fr.  Ite. 

Dépenses. 

Ordonnances  en  frimaire  et  rentAse  an  YIII,  pow  fMi 
de  bnreaa  dn  ministère  fondant  Tan  YI,  519  fr.  tS  é. 
Ordonnance  do  13  frimaire  an  YIII ,  pour  tiailMMMt  dB 
snbsiitnt  du  commissaire  dn  Gouvernement  près  1m  tri- 
bunaux civil  et  criminel  du  département  do  Golo,  d»- 
£uis  le  l*r  vendémiaire  an  YF  jusanei  et  compria  la 
S  brumaire  suivant,  S75  fr.  ;  ensemble. .  • .  IST  18 
Est  resté  disponible 4d,9lO  63 

BXIBaCB  AB  m. 


(1)  Les  comptes  des  ministret  poar  l'an  YIII  ont  été 
pr^ntés  an  Corps  législatif  en  même  temps  que  le 
compte  général  de  VadmliUstrBtlon  des  finanças  pour  les 
ann&  YUI  et  IX. 


6,348,833 

DÉPENSBS. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Service  intérieur. 

Traitement  do  ministre  pour  les  deux  deniers 
de  Tan  YII io,t 

Entretien  du  mobilier,  voitures,  etc.,  do 
ministère 6JB1Ù  et. 

Salaires  de    l'huissier    de  salie,   con- 
cierge, etc.,  dudit  ministère 1,168  OD 

Appointements  des  employés  et  frais  de 
bureaux 74,673  98 

Idem  de  ceux  de  l'envoi  des  lois,  et  frais 
de  bureaux 19,997  98 

Idem  de  ceux  de  l'imprimerie  de  la  Ré- 
pubUque 15,590  €8 

Ouvrages  faits  pour  le  service  de. ladite 
imprimerie 86,10T  88 

Frais  d'impressions 5i,at7  80 

ToUl S17,150  35 

CHAPITRE  IL 

Tribunal  de  cassation. 

Traitement  des  membres  dudit  tribunal..      98,960  9:1 

Idem  des  officiers  ministériels,  etc. 1S,068  84 

Menues  dépenses  dudit  tribunal 4,103  80 

Total 119,6311  t9 

CHAPITRE  IIL 
Poursuite  des  eriwus. 

FraU  de  justice 8,300/100  €8 

CHAPITRE  lY. 
Commiseakee  du  Goutemew^eni  près  les  Mhmsemat. 
Traitement  desdiu  commissaim 639Jttf  03 

(1)  Ge  ceapte  ae  se  troave  fu  an  MeaUeur. 
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CHAPITRE  y. 

ùépentes  accidêntellet. 

Dépenses  diverses,  8,i44  75. 
Ensemble  de  U  dépense,  6,270,958  3S. 

Bécapit^ilatian, 
Le  fonds  disponible  an  l«r  vendémiaire  an  VIIl,  sur 

l'exercice  an  Yll,  est  de 6,345,833  20 

La  dépense  est  de 6,270,958  38 

Est  resté  disponible . . .  7i,87i  88 
Ajoutant  118,163  fr.llc,  montant  d'ordonnances  dont 
les  pavements  ont  été  suspendus  par  suite  des  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  13  pluviôse  an  VUI,  et  qui,  n'ayant 
été  réordonnancées  que  dans  l'an  IX,  ne  seront  com- 
prises que  dans  le  compte  de  cet  exercice,  on  a  comme 
total  disponible...  193,036  fr.  99  e. 

EXERCICE  AN  VIII. 

Les  fonds  accordés  au  ministre  de  la  justice,  pour 
dépenses  de  son  département  pendant  l'an  Vlli,  par  les 
lois  des  37  fructidor  an  VII,  3  nivôse  et  33  ventôse 
an  VIII,  et  par  un  arrêté  du  37  thermidor  an  VIII,  mon- 
tent à  U  somme  de  7.070,334  fr.  58  c. 

Deux  arrêtés,  des  17  ventôse  et  9  thermidor  an  VIII, 
ont  rois  à  la  disposition  du  ministre  une  somme  de 
183,700  fr.  à  prendre  sur  les  fonds  du  ministre  de  la 
police  générale,  et  applicable  aux  dépenses  de  la  com- 
mission établie  pour  l'examen  des  demandes  en  radia- 
tion de  la  liste  des  émigrés ,  laquelle  somme  réunie  à 
celle  de  7,070,334  fr.  58  c.  forme  un  total  de  7,353,934  58 

CHAPITRE  PREMIER. 

Service  intérieur. 

Traitement  du  ministre 73,145  78 

Agents  du  ministre,  entretien  du  mobilier, 
Toitures  et  chevaux,  pendant  les  trois  pre- 
miers mois  de  Tan  VIII 3.830  65 

Appointements  des  employés  et  frais  de 
bureaux 391,165  73 

idem  de  ceux  de  l'envoi  des  lois,  et  frais 
de  bureaux 95,861  04 

idem  de  ceux  de  l'imprimerie  de  la  Répu- 
blique       65.141  08 

Ouvrages  faits  pour  ladite  imprimerie. . .  390  00 

Frais  d'impressions 73,633  14 

Total 603,057  41 

CHAPITRE  IL 
Tirihunal  de  eoesation. 

Traitement  des  membres  dudit  tribunal..  418,043  88 
Frais  de  route  des  juges  sortant  et  entrant 

•■  tribunal 14,000  00 

Traitement  des  officiers  ministériels 48,535  76 

Menoes  dépenses  du  tribunal 5,050  33 

ToUl 485,636  86 

CHAPITRE  III. 
Pourtuite  des  erimii* 
Frais  de  Justice,  Mémoire. 

CHAPITRE  IV. 

Cammieeaireê  du  Gauvememêuî 
friê  Uê  Èrihuuaiux. 

Traiteaaot  desdits  commissaires 73S;370  91 

CHAPITRE  V. 

Dépemeê  aceidenteUêê, 

Oépensei  diverses 13,317  00 

CHAPITRE  UraQUE. 

Commission  des  émijçrés.  Fonds  de  183,700  fr. 
.^raitement   et  appointements   des   commissaires   et 
lÉ^oyés  de  ladite  commission 153,615  31 

Ensemble  des  dépentes  • . .    1,986,897  49 

BécùfituitUion. 

Les  fonds  accordés  pour  le  service  de 

l'an  VllI  montent  à 7,353,934  58 

La  dépensa  à 1,986,087  40 

Est  resté  disponible 5,367,590  09 

iftffa.  n  a  été  ordonnancé  sur  ce  reliquat,  dans  les  pre- 
■lers  mûri»  de  l'an  IX,  une  somme  de  5,134,873  fr.  73  c. 
pow  tiita  des  dépenses  de  l'aa  VIIl,  dont  remploi  en- 


trera dans  le  compte  de  l'an  IX.  Les  133,164  fr.  37  c.  res- 
tant du  fonds  demeuré  disponible  seront  appliqués  à  des 
payements  de  l'an  VIII  non  encore  liquides. 

DÉPENSES  DE  L'OaOHE   JCUICIAIRB  PENDANT  l'AN  VIIl. 

Dépemee  dé^^ariementales  depuii  le  l^r  vendémiaire 
ju$qu*à  Vinitallation  des  nouveaux  tribunaux. 

Civils 3,161,519  46 

Criminels 1,389.638  04 

Correctionnels 1,539,539  53 

Menues  dépenses  des  divers  tribunaux, 

y  compris  ceux  de  commerce 474.168  74 


Total 5.564,900  45 

Depuis  l'installation  des  nouveaux  tribunaux  jusqu'au 
1er  Yendémiaire  an  IX. 

De  première  instance 650.770  87 

D'appels 363,115  69 

Criminels. 301,419  78 

Do  commerce 37.966  13 

Menues  dépenses 134,934  94 


Total 1,488.197  40 

Dépenses  municipales.  —  Justices  de  paix. 

Traitements  des  juges  de  paix  et  de 

leurs  greffiers 6,490.933  33 

Menus  frais  de  bureaux  de  paix 307,180  00 

Total 6.798.113  33 

Ensemble...  13,851,311  fr.  50  c. 
IMPRIMERIE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Suivant  le  dernier  compte  rendu  au  ministre,  par  le 
directeur  de  cette  imprimerie,  pour  le  temps  couru  du 
19  ventôse  an  VI  jusqu'au  39  ventôse  an  VII.  et  qui  a 
été  inséré  dans  le  compte  général  rendu  par  le  ministre, 
pour  l'an  VII.  il  restait  en  actif  une  somme  de  56.396  fr. 
01  c,  qui  se  composait  d'un  encaisse  de  30,113  fr. 
65  c,  et  en  recouvrements,  de  36,383  fr.  36  c. 

Dans  le  nouveau  compte,  qui  s'étend  denuis  le  39  ven- 
tôse an  VII  jusqu'au  l*'  vendémiaire  an  VlII ,  le  direc- 
teur porte  d^abord  le  reliquat  de  30,113  fr.  65  c.  ;  plus, 
en  recettes  faites  sur  les  recouvrements  de  l'an  V. 
58  fr.  66  c;  sur  ceux  dé  l'an  VI,  5,839  fr.  38  c,  et  sur 
ceux  de  l'an  VII.  565,313  fr.  54  c.  ;  ensemble,  591.313  fr. 
33  c,  desquels  il  faut  déduire  les  payements  faits,  qui 
montent  sur  l'an  VI,  à  13,371  fr.  50  c.  ;  sur  l'an  VII,  à 
544,985  fr.  05  c;  ensemble,  554.354  fr.  55  c. 

Partant,  il  est  resté  en  caisse,  au  i«r  vendémiaire  an  VIII, 
36,958  fir.  68  C. 

Arriéré. 

Il  reste  à  recouvrer,  savoir  : 
Sur  l'an  V,  15,354  fr.  97  c;  sur  l'an  VI,  37.603  fr. 
04  e.  ;  sur  l'an  VII,  376,731  fr.  18  e.;  ensemble,  319,688  fr. 
19  c.  sur  quoi,  déduisant  pour  payements  à  effectuar  sur 
l'an  VU,  337,765  fr.  91  c.,il  reste  91.933  fr.  33  c.  qui, 
réunis  à  rencaisse  an  l*'  vendémiaire  an  VIII,  forment 
à  l'actif  un  total  de  138,330  fr.  96  e. 
Présenté  le  !•'  ventôse  an  IX. 
Le  Ministre  de  la  Justice. 

Stgné  AanuL. 

MINISTÈRE  DES  RELATIONS  EXT&RIEURES. 
COMPTE  des  dépenses  ordonnancées  pour  U  service  du 
ministère  éUs  relations  extérieures  pendant  Fan  Viii* 
sur  Us  exercices  ans  Viii  et  antérieurs  (1). 

AMUÉaÉ  AnTÉaiEun  a  l'au  v. 

Les  sommes  mises  à  la  disposition  du  ministre,  ponr 
les  dépenses  relatives  aux  axercicea  antérieors  à  l'an  V, 
s'élèvent  à  384,338  Uvres. 

nipBfSBS. 
CHAPITRE  UNIQUE. 

Service  extérieur,  34,041  livres  10  sons  11  deniers 
dépenses  comprises  aux  comptes  sur  les  exercices  anté- 
rieurs à  l'an  V,  313,881  livres;  ces  deux  sommes  réu- 
nies forment  337,933  livres  10  sous  11  deniers,  qui,  dé- 
duites de  celle  de  384,338  livres,  laissent  libre,  an  l"*  ven- 
démiaire dernier,  nn  excédant  de  146,905  livres  9  sons 
1  denier.  _^ 

(1)  Ce  eoBf te  ae  se  tieate  fu  sa  MeaiUvr. 
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EXERCICE  AN  Y. 

Les  sommes  mises  à  la  disposition  du  ministre  pour 
les  dépenses  de  Tan  Y  s'élevaient  à  4,608,103  livres. 

DÉPENSES. 

CHAPITRE  UNIQUE. 

Serrice  extérieur,  9,1S5  livres  ;  dépenses  comprises  déjà 
aux  comptes  rendus  sur  cet  exercice,  4.301,912;  ces  deux 
sommes  réunies  forment  4,311,067  livres,  qui,  déduites 
de  la  somme  de  4,608,103,  laissent  libre,  au  i^  vendé- 
miaire dernier,  an  excédant  de  297;035  livres  ^è^  -^, 

EXERCICE  AN  VI. 

La  somme  mise  à  la  disposition  da  ministre  pour  les 
dépenses  de  Tan  VI  s'élève  à 3,S01,688  liv. 

DÉPENSES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Service  intérieur. 

Dépenses  deâ  bnreaùx  du  ministèse . .  1^219  liv.  14  s. 

CHAPITRE  II. 

Service  extérieur. 

Frais  de  premier  établissement  et  de  voyages,  1,0501. 
Frais    ordinaires  du    service  des  agents  extérieurs, 
7,272  livres  19  sous. 

CHAPITRE  m. 

Service  aceeaoire. 

Dépenses  accidentelles,  7,000  livres. 
Ensemble  des  trois  chapitres,  16,542  livres  13  sons. 

BALANCE. 

La  somme  mise  à  la  disposition  du  ministre  pour 
les  dépenses  de  Tan  VI  s'élevant  à  3,501,688  livres. 

Les  dépenses  comprises  aux  comptes  déià  rendus  sur 
cet  exercice  à  3,4a'S,882  livres  8  sous  10  deniers, 

Celles  comprises  au  présent  compte  à  16,542  livres 
13  sous. 

Ces  deux  sommes  réunies  font  3,422,425  liv.  i  s.  10  d., 
d'où  il  suit  qu'il  restait  libre,  au  l^'  vendémiaire  der- 
nier, 79,262  livres  18  sous  2  deniers. 

EXERCICE  AN  Vif. 

Les  sommes  mises  à  la.  disposition  du  ministre  pour 
les  dépenses  de  Tan  VII  s'élèvent  à  4,300,000  fr. 

DÉPENSES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Service  intérieur, 

fr.     e. 

Traitement  du  ministre 6,281  26 

Dépenses  des  bureaux  du  ministère ....        54,934  26  - 

CHAPITRE  IL 
Service  extérieur. 

Traitement  des  agents  extérieurs 303,961  36 

Frais   de  premier  établissement  et  de 

voyages 95,085  82 

Frais  ordinaires  da  service  des  agents 

extérieurs 60,103  40 

Missions  fortuites 13,719  34 

CHAPITRE  III. 

Service  accessoire. 

Frais  de  courses  et  service  de  la  cor- 
respondance    11,604  63  . 

Présents,  secours  et  indemnités 301,863  10 

Dépenses  secrètes 5,606  86 

Dépenses. 135.788  51 

Ensemble  des  trois  chapitres 1»079,038  54 

BALANCE. 

Les  sommes  mises  à  la  disposition  da  ministre  proar 
les  dépenses  de  l'an  VU  s'élevaient  à. . .     4,300,000  00 

Les  dépenses  comprises  au  compte  déjà 
rendu  sur  cet  exercice  à  2,434,070  fr.  92  o. 

Celles  comprises  an  présent  compte  & 
1,079,038  fr.  54  C 

Ces  deux  sommes  réonies  font. . . .    3,513,109  46 

D'où    il    suit    qu'il   testait  libre,  an  ' 

1er  vendémiaire  dernier ^. .  .  ^ 

EXERCICE  AN  *«" 

Lm  Boihmes  nîises  àla  "9 
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ministre  pour  les  dépenses  de  l'an  VIII 

s'élèvent  à 4,125.875  00 

DÉPENSES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Service  intérieur. 

Traitement  du  ministre 116,916  71 

Dépenses  des  hacuaux  du  ministère....      187,788  90 
Frais  diTcra  des  bureaux^ 95yWI  05 

CHAPITRE  II. 

Service  extérieur. 

Traitement  des  agents  extérieurs 633,511  fl 

Frais   de  premier  établissement  et  de 

voyages 319,109  p 

Frais  ordinaires  du  service  des  agents  j 

extérieurs fS'.MV  «0 

Hissions  fortuites 34,337  80 

CHAPITRE  III. 

Service  accessoire. 

Frais  de  courses  et  service  de  la  cor- 
respondance    47,49é  19 

Présents,  secours  et  indemnités 13,906  f  0 

Dépenses  secrètes 1,045,479-  90 

Dépenses  accidentelles 30359  64 

Ensemble  des  trois  chapitres 2,481,101  66 

BALANCE. 

Les  sommes  mises  à  la  disposition  da  minltûiB 
pour  les  dépenses  de  l'an  VIU  s'élevaient  à    4,1 25,875  00 

La  dépense  comprise  au  présent  compte 
à 2,481,101  66 

D'où  il  suit  qu'il  restait  libre,  au  l*»"  ven-  . 

démiaire  dernier l,644,77d  3é 

Présenté  le  l»»"  ventdse  an  IX.  "* 

Le  Miniêtre  des  Belaiions  extérieures. 

Signé  Ch.  Maa.  Tallbtiiand. 

mNISTËRE  DE  LlNTÉRlEUR. 

COMPTE  des  dépenses  ordonnancées  pour  le  $ervi€ê  f 
ministère  de  V intérieur  pendant  Van  ViiJ,  sur   I 
exercices  dfi  années  F,  FÏ.  Vil  et  VIU  (1). 

EXERCICE  DE  L'AN  V. 

Situation  des  crédits  et  dépenses  au  l«r  viendeikiàirm 

an  vin. 

CRÉDITf. 

Lois  du  17  vendémiaire  an  V,  5,000,000 fr.;  ~Dal4  ni- 
voie,  60,000  fr.  —  Du  29  nivôse,  3.083.115  fr.  2  er  ^ 
Du  4  pluviôse  :  19,126  fr.  58  c,  4,847,637  fr.  50.  c, 
2.423,218  fr.  75  c.  —  Du  7  ventdse,  994,000  fr.  --  iÈ^ 
17  thermidor  :  530;925  fr:,  2,280.750  fr.,  2.283.500'^ 
3.000,000  fr.  —  Ensemble,  27,522,872  fr.  77.  ç.        4 

(Toos  ces  erédîls  ayant  été  consommés  par  les  dêpèîiaes 
faites  da&s  les  années  V,  VI  et  VII,  et  dont  on  a  pré- 
cédemment rendu  compte,  il  a  paru  convenable  de  ne 
rappeler  ici  ces  crédits  et  ces  dépenses  que  pour  mémoire 
et  pour  cette  fois -seulement).  ., 

Lois  du  18  germinal,  1,328,574  fr.  —  Du  10  prairikl  : 
55,615,000  fr.  ;  6,973,428  fr.  12  c;  -  Du  26  thermidor. 
300.000.  —  Du  19  vendémiaire  an  VI,  15,000,000.    - 

Nota.  Ce  crédit  de  15,000.000  a  été  spécialement atfa«lé 
au  pavement  des  indemnités  à  accorder  pour  pertes  occa- 
sionnées *par  ht-  guerre  et  autres  événements' ImpilSVua 
pendant  1  an  V. 

DÉPENSES. 

Somimes,  ordonnancées  pendant  l'an  Villp^ur  te  9fÈite 

des  dépenses  de  Van  V, 

Elles  se  sont  élevée.%  à  878,734  fr.  52  e.  ainsi  répar- 
ties, saivant  la  nature  des  dépenses  :  ^ 

'  CBAPITEE   PREMIER.  .      ^^ 

Secvurs  et  maisons  de  bienfaisance* 

Hospices  civils,  55,937  fr.  12  c.  ;  sourds-muets,  à  Paris, 
1 1 4  fr.  58  c.  Orphelins  de  la  patrie  :  enfants  nourris  et  entre- 
tenus dans  ces  hospices,  137,248 fr.  il  -e.  ;  îmarris  p^rèa 
inditenls ,  "73  fr.  -22  •  Ci }  nounis  par  des  lIlles-rfié^èM^ 
558  fr.  65  e.  ;  aocidenU  inyprévas  :  grêle,-  516,417.  fr.  $  ^i 
looties,  3,615  Tr.  75  c. 

EnsanUAdm      ipitre  l«r,  712,994  fr.  44  c^: 

TT  "     ^     '  '1  i.i  '  l 'iLi 

1  -  Uo>va..|Mt^«R  JlMilnr.  ^    '..u^il^i 
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Thiwtitx  publia  tt  priiont. 

Bidro«Dtt  civils  et  natioD»»,  89,011  ft.  84  e .  ;  répm- 
tioDsdea  tiibnnaax,  6,000 tr.,dM  priaoïu,  4,90SfT.  SI.  C. 
—  DdpdU  de  rtelnûoB,  3.008  fr.  70  c. 

Enssinhle   da  cbipiira,  9S,62S  fr.  OS  C. 

CBIKTBB    III. 

ÉtablUiemenU  d'agrieitllitri  et  d»  tOMwrca. 

Horlogeris  de  Grenoble,  41,483  fr.  60 1 
■ppravùiomiemBnu,  1,136  fr.  34  c. 
EaMmble  do  dupitre,  49.619  fr.  94  < 

Èeolet  natianalti. 


Esiambla  da  cinpiire,  8,I4S  fr.  60  c. 

ri  tt  artt. 
Article  tuiiqne.  —  Bibliothiqnes,  83  fr.  40  c. 

CBAPlTUt  VI. 

fiwourajtinentf. 
EDCoaragrments  littéraires,  6,000  fr.  Tfuuports  des 


PomU  tt  Ckatiuie*. 

Roales  et  poni.t.  3.168  fr.  09  c.  ;  Mvigatioa  intërieufe, 
UDani.etc.,  K)6  Ir.   10  c. 
Eosemlila  da  chapitre,  9,56S  fr.  09  c. 


MinUtire  tt  hwremx. 
Dép«Dses  1nipré?ues  dans  toutes  les  pitties,  S  fr.  00  c. 
Total  deladépensede  1009  les  chapitres,  878,734 rr.3Sc. 

BÏSIII.TÀT. 

Lu  crédita  obvms  poor  l'eiercice  de  l'an  T,  disirietioD 
fait«de  <«ax  coinomniés,  mont«nt  k  79,317,001  (r.  19  e. 

Lei  d4p«D«n  ordoanancèes  jnsqu'an  l»  vendémiaiTe 
an  Vlll,  distraction  faite  dn  ccfles  impiities  sar  les 
eiMiti  consommés  et  des  objets  ansnlAs  depuis  la  con- 
fection des  diRirents  comptes  précédemment  randns  posr 
CM  ei«Tcic« .  BODl  de  98,906,<»9  fr.  83  c. 

Restait  libre,  au  le  vendémiaire  an  Vlli,  80,310,779  fr. 
99  e. 

Le*  dépends  ordoonancAes  en  Tan  Vlli  montent 
1  878,734  fr.  59  c. 

Reste  libre,  au  1"  vendémiaire  an  IX,  lar  les  crédits 
attêeléf  au  dépenses  de  l'an  V,  49,439,037  fr.  77  c, 

OMBItàTIOM. 


TolaJ 5,974,8«i  fr.  69  c. 

nnciCB  SB  l'a:*  n. 

ON  vTii. 


faite  Mitnnt  U  eompia  de  Tan  Vl      .  _      __ 

crédits  ajani  été  consommés  par  les  dépeMcs  faites 
dans  le*  annévs  TI  et  VU,  et  dont  tiù  a  préeédimoMnl 
rendn  compte,  il  a  para  coaTenable  da  ne  ra^Mler  id 
CM  erMit*  et  ces  dépenaei  qna  pair  «AKetre  et  pow 
cette  lois  lanleiMBL 

Loi  d« 99  frimaire,  SO,IM,000  f.  ;  dépense,  93,6S3,mf. 
n  centimes;  restait  libre,  aa  I"  vendémiaire  an  1^1, 
S4,9«I^14  fi.  73  «. 


■I  ordoniuuuiet  psndani  fan  VI/J  pour  la  ItUt» 

de*  diptmttt  di  Ctxtrtitt  4t  F*»  KA 
as  soDi  élevées  à  4SI.S48  fr.  39  c,  ainsi  répar- 
vaut  la  nature  des  dépenses  : 
CUPITU  VKEUn. 
SttotiTt  et  maisotude  bitnfaitauet. 


entreienns  dans  les  hospices,  193,308  Ir.  ;  noarris  par  les 
indigents,   M   fr.   08  c;   noarris  par  les  fiUe^mérvs, 
9,CKB1  fr.  SO  c.  Accidents  impréroa;  épidémies,  SOO  fr. ; 
érdaooties,  1,039  fr.  75  e. 
Ensembla  da  chapitra  I",  903,418  fr.  30  e. 
CHAMTBE  n. 
TravaiLc publiée  et  priionr. 
BItimenU  aivils  et  nationaoi ,  48,099  fr.  77  e.  —  Pri- 
sons, 67,789  Fr.  69  c. 
Easeinble  du  chapitre  tl,  118,819  tr.  49  c. 
CHJkPITU  Ut. 

ÉlabliutvmUt  ^agrUullttrt  et  de  ctmnttret. 
Néant. 

GBartTM  1*. 
ÉcoUt  nationaUt. 
Ecole  de  médecine  de  Montpellier.  199  fr.  10  c;  PiT- 
tanéa  français,  98.578  fr.  53  c. 
Ensemble  da  chapitre  IV,  98,701  fr.  93  c. 

ClUPITRE  t. 
Dépdls  littéraires,  837  fr,  78  c.  Musées  ;  centnl  dea 
arts, 110  [r.  98  c.:  des  maonmcnls  français,  6,315  &.  300.; 
d'bisloiie  natarella,  i  Versailles,  496  fr.  50  c. 
EnsenÂle  du  chapitre  V,  7,7S8  fr.  86  c. 

CHAPtrBE  VI. 

Eiuourageme»U. 

EneoaTagemanti  à  l'agriealtaT*,  190  tr.  ;  transporiadu 
nouveaux  monuments,  1,433  fr.  ;  fèles  nationales  et  eé- 
rémonies  pahllques,  Û,ai4  b.  55  e. 

Ensenible  da  cbspitra  VI,  39,378  fr.  14  c 

PoitU-*l-Ckenàttée». 

navigation  intériaura,  canuii,  etc.,  996  fr.  44*. 


des  nonu-et-chaUBSées,  800  fr,  ;  cunfeclion  du  cadagl^ 
et  école  de  géographie,  800  fr.;  lignes  télégraphique», 

knsei^le  da  chapitre  TU,  S5,B9G  fr.  44  e. 


MinUlèrt  tl  bwreaM. 
Dépensas  impréToea  dans  tontes  tes  parties,  381  fr.TOC. 
'otâl  de  la  dépense  de  tous  les  chapitres,  481,548  Ir.  39  e. 

aBSOLTAT. 


I  1«" 


__^ ardoBoaneées  jnsija'at 

n  VÏll,  SislractioD  faite  de  eefles  imputées  sur  les  cré- 


l^s  dé^ns 

mu  oouiuiuvcs,  «  •~-  ™i depuis  la  confec- 
tion des  difléreols  comptes  précédemment  rendus  poor 
Mt  exercice,  sont  de  93,633,185  (r.  V  c.  Restait  libre, 
w  1"  vendémiaire  an  VIU,  34,900,814  fr.  73  c  Les  dé- 
oeuies  ardonnaucées  en  l'an  Vlli  montent  à  451,US  b. 
Se  Raita  libre,  au  I*'  vendémiaire  an  IX,  sar  le* 
crédits  afiectés  aax  dépanaei  de  Pan  Tl,  34,049.18«  f.  U  a. 
ocxBBvaTioit. 
La  pins  forte  partie  das  dépenses  restant  k  scqdttar 
■nr  ce  crédit  concerne  le»  secoors  aux  hospices  civil» 
et  anx  enftnti  abandonnés .  La  llmidatton  de  c<s  Oé- 
penses,  ordonnée  par  FaTrélé  de*  Consuls,  en  date  du 
bui^  ao  IX,  iKseoie  le*  aorna».*  ei-«pré»  k  payer 
en  rachat  de  eapitaux  da  rentea, 
aavDiB  : 

Hosinca*  civil» i'StîS  t  V.  ^ 

Enfant»  abandonnés 1.498,701  fr.  71  c. 

Total ^7^^»04  tr.  M  9. 
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EXERCICE  AN  Y. 


Les  sommes  mises  à  la  disposition  du  ministre  pour 
les  dépenses  de  Tan  Y  s'élevaient  à  4,608,103  livres. 

DÉPENSES. 

CHAPITRE  UNIQUE. 

Serrice  extérieur,  9,1S5  livres  ;  dépenses  comprises  déjà 
aux  comptes  rendus  sur  cet  exercice,  4.301,9iâ;  ces  deux 
sommes  réunies  forment  4,311,067  livres,  qui,  déduites 
de  la  somme  de  4,608;  103,  laissent  libre,  au  l«r  vendé- 
miaire dernier,  un  excédant  de  297;035  livres  -nr.  -h-- 

EXERCICE  AN  VI. 

La  somme  mise  à  la  disposition  da  ministre  pour  les 
dépenses  de  Tan  VI  s'élève  à 3,S01,688  liv. 

DEPENSES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Service  intérieur* 

Dépenses  deÂ  bnreaùx  du  ministèse . .  1^219  liv.  14  &• 

CHAPITRE  U. 

Service  extérieur. 

Frais  de  premier  établissement  et  de  voyages,  1,0501. 
Frais    ordinaires  du    service  des  agents  extérieurs, 
7,272  livres  19  sous. 

CHAPITRE  III. 

Service  acceuoire. 

Dépenses  accidentelles,  7,000  livres. 
Ensenible  des  trois  chapitres,  16,542  livres  13  sous. 

BALATtCE. 

La  somme  mise  à  la  disposition  du  ministre  pour 
les  dépenses  de  Tan  VI  s'élevant  à  3,501,688  livres. 

Les  dépenses  comprises  aux  comptes  déià  rendus  sur 
cet  exercice  à  3,40.H,882  livres  8  sous  10  deniers, 

Celles  comprises  au  présent  compte  à  16,542  livres 
13  sous. 

Ces  deux  sommes  réunies  font  3,422,425  liv.  1  s.  10  d., 
d'où  il  suit  qu'il  restait  libre,  au  l^'  vendémiaire  der- 
nier, 79,262  livres  18  sous  2  deniers. 

EXERCICE  AN  Vif. 

Les  sommes  mises  à  la.  disposition  du  ministre  pour 
les  dépenses  de  Tan  VII  s'élèvent  à  4,300,000  fr. 

DÉPENSES. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Service  intérieur, 

fr.     e. 

Traitement  du  ministre 6,281  26 

Dépenses  des  bureaux  du  ministère ....        54,934  26  • 

CHAPITRE  II. 
Service  extérieur. 

Traitement  des  agents  extérieurs 303,961  36 

Frais  de  premier  établissement  et  de 

voyages 9»,085  82 

Frais  ordinaires  da  service  des  agents 

extérieurs 60,103  40 

Missions  fortuites 13,719  34 

CHAPITRE  m. 

Service  accessoire. 

Frais  de  courses  et  service  de  la  cor- 
respondance   11,604  63 

Présents,  secours  et  indemnités 301,863  10 

Dépenses  secrètes 5,606  86 

Dépenses.. .,,..  135.788  5t  '■ 

Ensemble  des  trois  chapitres 1,079,038  54 

BALANCE. 

Les  sommes  mises  à  la  disposition  du  ministre  pcfur 
les  dépenses  de  Tan  VII  s'élevaient  à. . .    4,300,000  00 

Les  dépenses  comprises  au  compte  déjà 
rendu  sur  cet  exercice  à  2,434,070  fr.  92  o. 

Celles  comprises  au  présent  compte  & 
1,079,038  fr.  54  c. 

Ces  deux  sommes  réunies  font. . . .    3,513,109  46 

D'où    il    suit    qu'il   testait  libre,  an  ' 

1er  vendémiaire  dernier ^..       786,890  54 

EXERCICE  AN  VIII.  '■ 

Lm  sommeis  mises  àlà  IRsposltion  dû 


ministre  pour  les  dépenses  de  l'an  VIII 

s'élèvent  à 4,1».875  00 

DÉPENSES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Service  intérieur. 

Traitement  du  ministre 116,916  71 

Dépenses  des  hunitanx  du  ministère.  • . .      187,788  ^ 
FraisdiTcra  deshureaux^ 96»8M  05 

CHAPITRE  II. 

Service  extérieur. 

Traitement  des  agents  extérieurs 683,511  17 

Frais   de  premier   établissement  et  de 

voyages 319,109  p 

Frais  ordinaires  du  service  des  agents  ^^■.         , 

extérieurs .....'  SSSàV  10 

Missions  fortuites 34,337  50 

CHAPITRE  III. 

Service  accessoire. 

Frais  de  courses  et  service  de  la  cor- 
respondance    47,49!*  10 

Présents,  secours  et  indemnités 13f806  10 

Dépenses  secrètes 1,045,479'  80 

Dépenses  accidentelles 30^51  64 

Ensemble  des  trois  chapitres 2,481,101  €S 

BALANCE. 

Les  sommes  mises  à  la  disposition  dn  ipinittiB 
pour  les  dépenses  de  l'an  VIII  s'élevaient  à    4,125,875  00 

La  dépense  comprise  au  présent  compte 
à 2,481,101  66 

D'où  il  suit  qu'il  restait  libre,  au  l*»"  ven-  . 

démiaire  dernier 1,644,77;!  Si 

Présenté  le  l*»"  ventdse  an  IX.  ' 

Le  Minietre  des  Belaiions  extérieures.  * 

Signé  Ch.  Mau.  Talletham».  ' 

BHNISTÈRE  DE  LlNTÉRIEtJR.  ;  " 

COMPTE  des  dépenses  ordonnancées  pour  le  $êr9i$ê  f 
ministère  de  l'intérieur  pendant  Van  Vlli,  emr  i 
exercices  des  années  F,  F7.  Vil  et  Vlil  (1). 

EXERCICE  DE  L'AN  T. 

Situation  des  crédits  et  dépenses  au  l«r  \fèfMfk%mirm 

an  Vin. 

CRÉDITf. 

Lois  du  17  vendémiaire  an  V,  5,000,000 fr.;  —Du  14  ni- 
vôse, 60,000  fr.  —  Du  29  nivôse,  3.083.115  fr,  8  ça*  ^ 
Du  4  pluviôse  :  19,126  fr.  58  c,  4,847,637  fr.  5P<e.. 
2.423,218  fr.  75  c.  —  Du  7  ventôse,  994,000  fr.  ^  IW 
17  thermidof:  530;925  fr:,  2,280,750  fr.;  â,283.5A>2fr!. 
3,000,000  fr.  —  Ensemble,  27,522,872  fr.  77.  ç.        j^ 

(Tons  ces  crédits  ayant  été  consommiés  par  les  dUpenses 
faites  dans  les  années  V,  VI  et  VII,  et  dont  on  a  pré- 
cédemment rendu  compte,  il  a  paru  convenable  de  ne 
rappeler  ici  ces  crédits  et  ces  dépenses  que  pour  mémoire 
et  pour  cette  fois  seulement). 

Lois  du  18  germinal,  1.328,574  fr.  —  Dn  lOpndHkl  : 
55.615.000  fr.  ;  6,973,428  fr.  12  c;  -  Du  26  thermidur. 
300,000.  —  Du  19  vendémiaire  an  VI«  15,000.000.  -. 

Nota.  Ce  crédit  de  15,000,000  aélé  spécialemeotaCMé 
au  pavement  des  indemnités  à  accorder  pour  pertes  oeea- 
sionnées  *par  ht-  guerre  et  autres  événemeti&t'inipittVttt 
pendant  1  an  V. 

DÉPENSES. 

Sommes:  ordonnancées  pendant  Van  VlUpmur  te  Mlîfe 

des  dépenses  de  Van  V» 

Elles  se  sont  élevée.%  à  878,734  fr.  52  c.  aiasi  réjuar^ 
ties,  suivant  la  nature  des  dépenses  : 


CHAPITRE   PREMIER. 


V 


8ecf>urs  et  maisons  de  bienfaisemee. 

Hospices  civils,  55,937  fr.  12  c.  ;  sourds-muets,  à  Paris, 
114  fr.  58  c.  Orphelins  de  la  patrie:  enfants  nourris  et  entre- 
tenus dans  ces  hospices,  137,248 fr.  il  x;.  j'hourris  pi'rlM 
inditents ,  73  (té  -22  •  c*  |  nourris  par  des  filles^méAm 
558  fr.  65  c.;  accidents  imprévus  :  greie,-  {fl8,4ltîfr.f^ 
Eooties,  2,615Tr.  75  c. 

Ensemble  du  chapitre  l«r,  712,904  b.  44  ^;i  ...,7. 


(1)  Ce  coiiyte  ne  se  trouva 
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TVatwax  pHblJM  tt  priiimi. 

BftHiaeoU  civils  et  nationus,  811.041  fr.  Sic;  t^»n- 
tions  dm  triliniiMii,  e.OOOfr.,  des  prltoiu,  i,tOitt.  M.  c. 
—  IMpdtide  rtclaiiofl,  3,008  fi.  70  c 

Eoiemble  du  chapitM,  9S,6U  tt.  OS  e. 

CBAMTBS  III, 

ÉtabliiitmÉnît  d'apricullHrc  »l  d*  comnitrM. 
Horlogeria  de  Grenoble,  41,483  fr.  60e.l  nibtÎBUaees  et 
^ipraTisioniiBiiMnU.  1,136  fr.  M  c. 
EaMmbU  du  clupiu^,  43.619  fr.  94  a. 


EaBemble  du  cintre,  8,143  fr.  60c. 

GBtMTIte  T. 

ÉtablUitmtnt  dtt  leitncti  tt  arli. 
Àrtiela  nnjqae,  —  Bililiolhtqueg,  83  fr.  40  c, 

fucourof  «01  «ni  j. 
BiteoaragfmeDts  littéraires,  fi,000  tt.  TmuporU  des 
noDveaui  manamButs,  96S  fr. 
Ensemble  da  chapitre,  e.965  fr.  00  c. 

CUFITBE  vil. 
Ponlt  «I  C4ai<H«««, 
Rontes  et  pont»,  3.16S  fr.  99  e.;  UvigatîoninWrietue, 
canaux,  etc.,  S!M>  fr.  10  c. 
Easemttle  da  chapitre,  3,56S  fr.  09  & 
GBAprrai  nu. 
Miniitèrt  i 


TotaJ  delad^peni«de  loas  les  chapiirei,  878,734  fr.3S  c. 

■ÉSOLTAT. 

Lu  crUiti  oamit  poar  l'exercice  de  Tan  T,  distnciion 
(ailedeceai  consoinmés,  montrni  i  79,217,009  fr.  12  c. 

Les  dipeoaes  ardonnancési  josqn'an  1"  readémiaire 
an  Vlll,  disiniclion  faite  da  eallei  impnties  sur  les 
cridils  ccDSomméi  et  des  objets  annatb  depuis  la  eon- 
tectioii  des  dirrérenle  compte)  prieédemmetit  rendas  ponr 
e«t  «xerciee  ,  sont  de  98,906,W9  fr.  83  c. 

Restait  libre,  au  l*r  vendémiure  an  VIII,  M,310,Trs  fr. 
Me. 

Lea    d^nMi   ordoiiDancies    en  l'an   VIII   moulent 

i  878,734  fr.  SS  c. 

Resta  libre,  au  1"  vendémiaire  an  IX,  sur  les  ctédits 
atteclés  «ni  dépenses  de  l'an  V,  49,43C,037  tt.  Tl  C. 


La  pins  forte  partie  des  dépenseï  restant  i  acquitter 
MT  oe  crédit  conCMna  les  «ecosrs  aux  hospices  civils 
et  aoi  enfants  abuidonBés.  La  liqaidalion  de  ces  dA- 
prnses,  ordonnée  par  l'arrêté  des  Consols,  en  date  du 
. ...    __, . j  «-après  fc  payer 


3,909,064  fr.  M  c 
a,0b5,7ffit  fr.  48  c 
5.974,8*6  fr.  St  c 


Entant::  tbandonDis 

Total 

ruKCici  PB  l' 
SilMfiM  dâi  «rfdOl  «(  dipt 


«  SN  1«  nndémûUr* 


Vlll. 

att^tn. 

Loi  du  tS  frimaire  «Q  VI,  l,T10,tS7  fr.  37  c;  - 
23  Frimaire,  S,000  fr.;  —  4  prairial,  49S,m  fr.  Ea- 
«emble,  3,307,506  fr,  37  c.  comprit  dana  la  dépense 
faite  soivani  laaompie  de  l'an  VU.  (NoUk.\  Tom  cet 
etédiia  ajanl  été  consommés  par  les  dépenses  faites 
dan*  les  anitée*  TI  et  VU,  et  dont  tdi  a  pr^cédimment 
rendu  compte,  il  •  para  convenable  da  ne  rappeler  ici 
CM  crédîia  el  cea  dépensai  ftw  pgar  m^otre  et  ponr 
caiM  lois  a«BU*Mi. 

Loi  dn  33  frimaire,  80,(U,000  f.  ;  dépense.  13,653,183  f. 
ST  ceoiimea;  restait  libre,  an  1"  vaudémuire  an  VUI, 
ikt'SOafiXA  tt.  73  e. 


5omMM  ordonManc^et  pendant  VM  VUI  pour  la  tnil* 
dt$  déftmtM  de  l'«x<r«ie#  de  r«<t  IT/, 
Elles  se  sont  élevées  ft  451,548  fr.  39  c,  ainsi  répar- 
ties anivant  la  nature  des  dépenses  : 


Honâeei  eivus,  75,136  h-.  10  e.  ;  sonrds-mnets, 
1,31S  ir.  07  c.  OrfAeliDs  de  ta  patrie  ;  enfanta  ni  _  _  . 
entreienas  dans  les  hospices.  133,306  ir.  ;  nonrria  par  les 
indigents,  51  Ir.  06  c;  oonrrii  par  lei  flUes-mèns, 
3,081  fr.  50  e.  Accidents  imprévu  :  épidémies ,  500  fr.  ; 
épiiootiea.  1,039  fr.  73  e. 

Ensemble  da  chapitra  l",  303,418  fr.  50  a. 


TVanauxputlict  el  prisons. 
Btliroents  civils  et  nalionant.  48,039  fr.  TI  c  —  Pri- 
sons, 67,783  fr.  65  c. 
Ensemble  du  chapitre  11,  1(5,813  fr,  43  c. 
cnitFiTBK  ui. 
£la6Iiitemei»(t  ifngriiiAlMr»  al  d«  «ommerca. 
NéanU 

GOAPITU  IV. 
Ètola  natioiialei. 
Ecole  de  médecine  de  Uontpellier,  123  U.  70  t.;  Prj- 
taoée  français,  38,578  fr.  53  c. 
Ensemble  du  chapitre  IV,  38,701  fr.  23  c. 

Répéts  Uttérairea,  837  Ir.  78  c.  Musées  ;  central  des 
arts  llOfr. 28c. ides monnmcala français, 6,313 fr. 30c; 
d'bistoiro  nawrelie,  à  VersaiUes,  496  [r.  50  c. 

Ensemble  dn  chapitre  T,  7,759  fr.  86  c. 
CBiPintc  VI. 
£n«OMr(i0eM«nlt. 

EneonrafMieBti  i  l'agrioidUre,  UO  Ir.  ;  iranaporti  de 
Donveanz  monuments,  1,433  fr.  ;  félcs  nationales  al  cé- 
rémonies pnUioQes,  38,034  fr.  55  c. 

Eoiemble  dn  chapitre  VI,  39,378  fr.  14  c 

CUMTH  VII- 

Pon(i-al-C*awHtf«i. 

Navigation  intérienre,  cananx,  Ble.,296fr.  44  c.;  école 
des ponts-el^haasfées,  800  Ir.;  confection  dn  cadutTe 
el  école  de  géographie,  800  fr.;  lignes  lélégraphiqna, 

knMmbla  dn  cbapltra  TU.  55,896  fi.  U  e. 


Jfjnisljre  tt  bHreana, 

Dépenses  împrévnes  dans  lootei  les  parties,  381  fr.TOc. 

Totâlde  U  dépense  de  luns  les  chapitres,  431,548  fr.  29 1. 

ntlULTAT. 

^^^  „. ponr  le*  sei 

traclionf»lledeiwuxconBomm*a,BL_      _ 

Les  dépenses  ordennancées  ins^u  an  I«  vendémuua 
an  VIII,  disiraciion  [«ilé  de  eeft""  imnniées  sur  les  cré- 
diU  consommés,  et  de»  objeli  annulés  depuis  la  conçec- 
limi  des  diOérenls  comptes  préoédemmeol  rendus  poai 
cet  exaicice,  «ml  de  33,633,183  fr.  27  c.  Restait  librj, 
M  lir  vendémiaire  an  VUI,  34,500,814  fr.  73  c.  Les  di- 
penses  ordonnancées  en  l'an  VIU  montant  i  451,548  b. 
STe  Reste  libre,  au  \"  vendémiaire  an  IX,  sur  ien 
crédits  afleetés  au  dépanses  de  l'an  TI,  34,049,366 1. 14  a. 
oninvATioit. 

La  plus  lortii  partie  des  dépenses  restant  i  acqnitM- 
■U  ce  cfédU  conoeme  les  saconri  aux  hospices  «tiIs 
et  au  enfanti  abandonnés.  La  llmldaHon  de  Ms  0«- 
nenses  ordonnée  par  Farrért  des  Consuls,  en  date  dn 
rnivflie  an  IX,  préeenle  tes  aomaaa  d-apréi  a  payer 
en  rachat  de  oapitau  de  rentes, 
savtiin  : 

Bosnees  (JTilf f'SS'ïï?  ?' î!  *■ 

Enfants  abandonnés l.«8,T01  fr.  71  e. 

ToUl 3.723,91)4  fr.  83  c 


[Il  vbuUm  an  XI.]         RËI'UBUQUE  FRANÇAISE.         [Il  a 
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v/ïT*' 

cbAdits. 
Loi  da  11  frimaire  an  Vil,  1,43B,B93  fr.  83  c;  com- 

r'  I  en  lolalité  dans  la  dépense  faite  suivant  le  compte 
ran  VII. 

(Ce  crédit  ayant  été  consommé  par  les  dépenses  faites 
en  l'an  VU,  et  dont  on  a  précédemmeot  rendu  compte,  il 
■  para  eonTcnable  de  ne  rappeler  ici  ce  crédit  et  ces 
dépenses  que  ponrnM'moire,  et  pour  celle  fois  seulement). 

Lois  des  11  frimaire  et  22  prairial,  comprenant  trois 
sommes  formant  rnsemble  4t,U9,316  fr.  70  e.;  sur  les- 
quelles la  dépense  faiie,  suivant  le  compte  de  l'an  VII, 
s'élève  il  13,8T9,90ïl  fr.  24  c—  Restait  libre,  au  1«  ven- 
démiaire, 3t,!S69,311  fr.  4S  c. 

nËFB:'sis. 

Sommti  ordonnancéei  pendant  l'an  Vlfl  pour  la  tuite 

duiépttutt  de  Vexereittàe  l'an  Vil. 

Elles  se  sont  élevées  à  4,(M2,t21  fr.  63  c,  ainsi  ré- 
parties sDivani  la  nature  des  dépeiise.s. 


Secourt  et  maitoni  de  bienfaiiance. 

Hospices  civils,   371,944  fr.  45  g.:  sourds-muets  :   à 

Paris,  g,S39  fr.  09  c.  ;  à  Bordeaux,  997  fr.  36  c.  ;  institut 

des  aveugles   IraTaillenrg,  1I,S16   fr.    12  c.   Urpholins 

de  la  patrie  :  Enfauis  nourris  et  entretenus  dans  les  bos- 

Sices,  130,741  fr.  99  c.  ;  nourris  par  des  indlsenls, 
,115  fr.  41  c;  nourris  par  des  fl  II  es-mère  s , 
16,019  fr.  39  c;  secours  individuels,  17,876  rr.Accidenls 
imprévus:  Incendies,  7,000  fr.jépizoolies ;  102  fr.;  acci- 
dents divers,  308  fr.  Atelier  de  filature.  iParis,  10,944  fr. 
90  c.  Réfugias  des  colonies.  55,650  (r. 
Ensemble  du  chapitre  I",  6i*,li6  fr.  71  c. 


Travaux  publie*  el  prùong. 

Bâtiments  civils  el  nationaui,  301,!I0T  fr.  76  c;  répa- 
rations destribunaax,161,TS8fr.71  c:  prisons  et  forçats. 
869.608  fr.  75  c.  ' 

Easemblo  du  chapitre  II,  632,875  fr.  2S  o. 

CB&PITKK  III. 

£lab Itfiemenft  d'agriculture  et  de  commeree. 

Haras  :  do  Rosières,  0,891  (f .  90  c,  ;  du  Pin  ;  1S,089  fr. 
74  e.  ;  étalons  divers,  402  fr.  Etablissement  rural  de  la 
ci-devant  ménagorio  de  Versailles,  1,723  fr,  06  c.  — 
Ecoles  vétérinaires  :  à  Alfort,  18,848  fr.  85  c.;  â  Lyon, 
14,489  fr.  07  c.  —  jardins,  orangerie  et  pépinières  de 
Ver3aiUes,33,363fr,78c.  — Pùpiniéredn  Roule,  2,998 Ir, 
60  c.  —  Inslmclion  dans  les  campagnes,  7,253  fr.  12  c, 
—  Hanufaclurcs  :  da  Sèvres,  19,02  fr.  ;  des  Gobelins 
45,673  fr.  58  c.  ;  deBeauvaJi,9,438  (r.  15  c;  de  la  Savon- 
nerie, 11,265  fr.  07  c.  —  D^pél  des  machinas  de  Vau- 
caoson,  3,440  fr.  50  c.  —  Con^ervaioiro  des  srts  el  mé- 
tiers, 13,024  fr.  74c. —  Bureaux  consultatifs  d'agricollure, 
commerce  et  an»,  21,873  fr.  33  c. —  Appcovisiounemsnls 
de  Paris,  20,633  fr.  32  c. 

Eoiemble  du  chapitre  III,  238,610  fr.  61  e. 


£cul»  national  et. 
Ecole  polytechnique,  80,447  fr.  S7  c.  --  Ecoles  de  mé- 
decine :  de  Paris,  62,658  fr.  60c.  i  de  Hontpellier,  15,080  fr. 
33  c;  —  de  Strasbourg,  21,851  fr.  96  e.  -  Prytanée  fran- 
çais,58.031  fr.  18c.  —  Ecolede  Lianconrt,69,37Srr.09c 

—  Collège  national  de  France,  28,421  fr.  34  c.  —  Cour» 
de  langues  orientales,  8,716  fr.  57  c.  —Ecoles  do  pein- 
ture, sculpture  el  arc hiicclure, 30,237  fr.  54e.  —  Ecole 
de  Bavid,  I.lfcO  fr.  —  Ecole  de  Home,  9,000  fr.  —  Ecole 
gratuite  de  dessin,  5,106  h.  61  c.  —  Conservatoire  da  uu- 
wqno,  75.568  fr.  58  c. 

Ëniemble  da  chapitre  IV,  465,678  fr.  SO  c 

CBAPITHE  T. 

flabittteaientf  de  leitntt»  et  arlt. 
Institut  national  des  sciences  el  arU,  105,555  b.  S3  e. 

—  Bibliothèques  :  Nationale,  me  de  laLoi,  48,630  fr.GTc.' 
derArsenal,1l,003rr.03c.;desQttatre-Nations,8,154fr. 
92  c.;  du  Panthéon,  5,684  fr.  94  e.  ;  du  d-devanl  Direc- 
toire, 480  francs;  aui  d-devanl  Conlaliera.  4,53S  fr.  67  e. 
«IX  Capucins,  547  b.  90«.i  i  Uoit-ta-Culinre,  3,020  fr. 


Enco  uragtmmHm 

A  ragricnlture,  43,508  fr.  32  c;  —  aux  arts  et  méden  M 

découverlns  utiles,  4,950  francs  ;  —  aux  uli  libéraux  : 

graïure,10,613tr.01c.;  — sculpture.  750 fr.;peintiu«,— 

1,000  fr.;  —  aux  savants  et  gens  de  lettres, 42.622  fr.  36  e. 

-  Subvention  au  théâtre  des  Arts.  5.000  fr.;  —  fèlM 
nationales  et  cérémonies  publiques,  177,894  fr.  48  e.;  — 
dépdt  d'objets  servant  aux  feies  nationales,  3,471  Ir.  09  c.; 

—  transport  des  nouveaux  monument»,  31.889  fr.  70  C.  — 
Achats  de  livres,  tableaux,  bustes,  médailles,  mannicriU 
etc.,  pour  le»  dépAts,  7,033  fr.  36  c. 

" ■-'-  dn  chapitre  VI,  327,732  fr.  S2  c. 


au  château  d'Ecouen,  4IS  francs;  i  Versailles,  5,398  fr. 
67  c.  ;  à  Pranciade,  1,580  fr.  50  c.  —  Divers  dépÂta  Utt<- 
raircs,  12,521  fr.  75  c.  —  Musées  :  Central  des  arts  el  hc^ 
vice  du  palais  national  des  aria.  28,456  fr.  65  e.;  dei  mo- 
numents français,  3,171  fr.TSc;  de  l'école  francai*«,LV«r- 
sailles,  12.306  fr.  03  c.  ;  d'histoire  naturelle,  à  VraHillM, 
3,641  fr.  23  c;  Jardin  des  Plantes, iParis, 95,532  tr.me.; 
des  départemenu,  589  fr.  99  c.  Cabinet  de  minéralogie, 
i  la  Monnaie,  2.600  fr.  ;  —  dépdt  d'objets  d'art,  nie  ds 
Beaune,  734  fr.  50  c.  —  Conseil  de  conservation  daa  ob- 
jets de  sciences  et  arts,  5,880  fr.  —  Conseil, inspecdon  el 
école  des  mines,  39,892  tr.  45  c.  —  Bureau  des  longitudu, 
22,576  fr.  70  c.  —  Poids  et  mesure»  ;  bureau  dM  poidi 
et  mesures.  13.679  fr.  94  c.  —  Fabrication  des  poida  «t 
mesures.  69,743  fr.  45  c. 
Ensemble  du  chapitre  V,  506,336  fr.  S3  c. 


Ensemble  d 


PonU  *l  Chmutiet. 
Navigation  intérieure,  canann,  etc.,  51,960  fr.  96  c.  — 
Ecole  des  ponts-el-chanssèes,  17.263  fr.   79  e.  —  Con- 
fection dn  cadastre  et  école  dagéographie,64,27Ifr.  46  c; 
—  lignes  tèlèiraphiques ,  45,400  fr. 
Ensemble  du   chapitre  Vil,  178.896  tr.  21  c. 
CBAPITBS  VIII. 
Minittère  al  bureaux. 
Traitement  dn  ministre,  98,375  fr.;  ~  entretien  dea  Toi- 
tures et  du  mobilier  dn  ministère ,   11,378  francs  ;   — 
appointements  des  employés,  162,422  fr.  85  c.; —  fourni- 
tures de  bureaux,  17,142  fr.  24  c.  ;  —  frais  d'impressias, 
B,264  fr.  II  c.  1  —  dépenses  imprévues  dans  toutei  le* 

Sarties,  33,066  fr.  08  c.  ;  —  traitement  des  commiisalrea 
u  Goovernement,  387.990  fr.  80  c.  ;  —  dépenses  adJni- 
nistratives ,  248.942   fr.    45  o.  (1). 

Ensemble  du  chapitre  Vtll,  957,571  fr.  53c.  Totaldo 
la  dépense  de  tous  les  cbApiires,  3,932,4!n  fr.  43  e. 

■ÉSULTIT. 

Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  de  l'an  VII  et  aon 
consommés,  montent  JI44,449,216  fr.  70  e.  Les  dépesaM 
ordonnancées  jusqu'au  premier  vendémiaire  an  VIII, 
sur  les  crédits  non  consommés,  dislraeliou  bile  des  objeta 
annulés  depuis  la  confection  des  différents  comptas  prA- 
cédemment  rendus  pour  cet  exercice,  sont  do  19,^9,905  f. 
24  centimes. 

Restait  libre,  au  1«  vendémiaire  an  VIII,ai  569,311  f. 
46  c.  Les  dépense»  ordonnancées  en  l'An  VIII  monlMit 
&  4.042,427  fr.  63  c.  Restait  libre,  an  1«  vendémiaira 
an  Ix,  SUT  loi  crédits  affectés  aux  dipeuei  de  l'aa  VU. 
27,526,883  fr.  83  e. 

OBSERVilTlOIl. 

La  plus  forte  partie  des  dépenses  testant  i  acqnittar 
sut  ce  crédit  concerne  les  secours  aux  hospices  civils 
et  aax  enfants  abandonnés,  La  liçniidalion  de  ces  dé- 
penses, ordonnée  par  l'arrêté  des  Consuls,  dn  9  nivése 
an  IX,  présente  les  sommes  ci-apréi  i  payer  en  lacbot 
de  capitaux  de  reniai. 

uvoia  : 

Uoipicoi  çJTJli .',...    «,088,383  fr.  M  0. 

Enfâuti  abandoimés t,eC7,31B  fr,  29  e. 

Total 1^725,709  fr.  3a"ë! 


M"^""?™''*'*''."  '  ***  '»!<"  M'erltt  delà  loi  4a  ii  fri- 
iHira  M  VU,  irtiele  40,  qii  aatoriM  la  aiialsire  da  lletfriemr 
a  ouvrir  snr  les  qnatre  ctaqailmes  en  bii4s  dobbib  établi  air 
lartkleisdela  mène  loi,  aa  erèdH  snpltaieauireaai  devir- 
lemeti  poii  leMtnel»  le  prodaii  de  la  eeiliMs  par  Iraec,  il- 
dltlOBBili  k  la  lamna  da  leen  ceatiaiwitt  des  eai-"--*- — 
dlie«iei,iiiiii*ièr«— — '— ~ — ■  ^^ 


t  «aittlNtiou 
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EXERCICE  DE  L'AN  VIIL 

CHËDITS. 

Loi*  ;  au  ST  friioïire  m  VIII,  10,000.000  fr.  -  Dn  23 
▼ïDldM,  10,000,000  (t.;  Enttmblt,  20,000,000  fr. 

Somnu*  ordMMiwf'e*  ptndant  r.in   yill  pour  la  âi- 
pcMM  dudit  txtrcice. 

CEAPITKE  rREMIEH. 

Secoun  et  maUont  dt  tUnfaiianet. 

goipice$  ciDili,  30a,S6t  (r.  6S  c;  —  Sotuds-miiets  : 
i  Paris,  S7,18S  fr.  66  c;  à  Bordeaux,  Ï6.743  tr.  89  c; 
Enimblt,  M,n!9  fr.  25  c.  -  Insiiiut  des  aveugle)  ira- 
vailleurs.  29,739  fr.  70  c. 

OrphiliH4  de  la  pairie,  etc.  ;  Eufani!  nourris  el  entrs- 
Mnui  dans  les  hospices.  633,198  fr.  *2  c.  — EnfaaU  nour- 
rit par  des  indigeDls,  ï,0bl  tr.  Un—  Eufanis  nourris 
parlBsB11e5-TiiEres.21.576,  rr.88c.fin<emÈ(«,  656,S36[r. 
B*  c.  —  Soeonrs  individuels,  79,478  Ir. 

àcridtntt  iwiprecuM:  Inceudies,  10.700  fr.  —  Epidé- 
mica,  11,636  fr.  04  c.  —  Epiioolies,  *U  Ir.  —  Accidents 
divers,  10.400  b.  EntembCe,  34.180  fr.  0*  t.  —  Laïirel 
de  Harseitte,  100,000  fr.  —  Réfugias  :  Irlandais.  Hayen- 
cais.RoDiMns,  Napolitains  et  des  colonies,  341,216  f.  07  c. 
Total  dn  cb^itre  l",  1,615.870  fr.  52  c. 


TVaeaux  publics  ■(  jn-i'iont. 
Btlimeoti  ci<rila  et  aationaux.  692,544  fr.  18  c.  —  Ré- 

Sirtlioni  des   Iribuaanx,  38,927   fr.   15   c.  —  Prisons, 
.048,103  fr.  50  c.  —  Dépôts  de  réclunion,  740.000 fr.  — 


Ui. 
ElabUiieme»li  d'agrieitllure  et  dé 
Harat   :   De  Rosi.rBS,    77,579  fr.   44  c.   —  Du  Pin, 
34,392 (r.  61  c.  —  Eulons  divers,  1,500  b.—En*emble, 
113,472   fr,  OS   C.  —  Etablis semeut  rural,  i  Versailles . 
3,406  fr.   10,   e.   —  lutroduclion    d'ammaui  utiles   eu 
France.   Ï7.000   fr.   —   Ecolri  véttrirtairt*  :  k   Alforl, 
11.503  (r.  08   t.;   k  Ljon ,   33,131   fr.  40  c.  Emcmble, 
94.634  Ir.  48  c.  —  Jardins,  orangerie  et  pépinière  de  Ver- 
sailles, 8S,227  fr.  41  c,  —  Pépinières  du  Roule.  3,806  fr. 
33  c.  —  Instmclion  dans  les  caœpagues,  4,107  tr.  50  c. 
—  Manufaetttret  :  De  Sévrei,  80,000  fr.  Des  Gobolins, 
78,^2  fr,  23  c.  De  Beauvais,  20,1»  fr.  73  c.  De  la  5a- 
TOnoerie,  18;5iS  fr.  43  c.  Emembte,  197,623  fr.  39  c.  — 
Horlogerie  de  Versailles,  2,500  fr.  —  Conservatoire  des 
arU  et  métiers,   18,787  fr.  30  c.  ApprovisionnemeDl  ds 
Paris,  16,948  tr.  SS  c.  Total  da  chapitre  IU,U6,G13fr.  3  e. 
GBAFITU  IV. 
Ètotet  nati<malti. 
ilytechnique,  161,201  fr.  10  c.  ~  Eeolei  de 


I   polyted 
«e  :  de  F 


Médecine  :  de  Paris,  116,108  fr.  80  c;  de  Honlpplll 
33,258  fr.  04  c;  de SlrosbnaTK,  27,  llOfr,  40.— Prylamfe 
franfaiâ  .-  collise  de  Paris,  79,702  (r.  51  c;  colJèRe  de 
St-Cyr,  50,000  Tr.;  école  do  Lianconrt,  97,639  fr.  82  c. 
Eiuenble,  227,342fr.  33  c.  —Collège  national  de  France, 
50,740.—  Cours  de  langnes  orientales,  Gie.,10,999  fr.  38  c. 
_  éfoles  de  peinture,  sculptore,  architecture,  24,033  fr. 
93  c.:  icole  de  David.  770  fr.  (Sappricaée  à  compter  de 
fan  IX}.  —  Ecole  de  Rome,  9,877  tr.  50  c;  —  Ecole  gra- 
(Diiede  dessin,  9,125  fr.  03c.—  Conservatoire  de  musique, 
183,641  fr.  —  GoDseil  d'instruciioa  publique,  6,512  fr. 
05  c.  (Ce  coni«ll  n'eiisla  plus  i  eompter  du  i*'  vendé- 
miaire an  IX).  Tolal  du  ehapiira  IV,  860,135  tr.  S8  c. 


Êtabliutmtnti  de  tcimitu  el  orti. 

Instiml  national  d«  sciences  el  ans,  168,173  fr.  73  e. 

Btbliotkiqutt  :  Nalionale,  me  de  ta  Loi, 46,338  f.  10  c; 
des  Qnatre-Natinns,  13,794  fr,;  de  l'Arsenal,  17,933  fr.  ;  do 
Panthéon,  11,331  fr,  40  c;  do  ei-denot  Directoire,  370f. 
67  c.  Eiumble,  90,747  fr.  17  c. 

DipôU  liUérairri  t  (Ces  dépdtf  sont  nuinleiMiit  ré- 
duits â  on  lenl  établi  au  local  des  ci-devant  Cordelieri^ 
Ani  eidevanl  Cordalieri, 6,032 fr.  14e.;  t  Lonia-la-Cnl- 
ni«,fl,SI»  Ir.SO  c;  A  Versailles,  6.912  fr.  B9cj  aaeU- 
teM  d'EcoMa,  355  tr.  DiTm,  S,S3t  fr.  40  e.  Snimbte, 
«,(IUfr.OSi. 


Mutéet  :  CenIrkI  et  service  dn  palais  national  des 
arlE,  53,442  fr.  25  c;  dct  monuments  fran^is,  1,985  fr. 
85  e.  :  de  tableaux  de  l'école  francise,  &  Versailles, 
18,603  fr.  65  c  ;  d'histoire  n:Llnrslle  et  Jardin  des  Plantes, 
i  Paria,  19,79:)  fr,  16  c;  d'histoire  naturelle,  à  Versail- 
les, 3,546  fr.  40  c,  (Ce  cabinet  est  réuni  au  musée  spé- 
cial de  Versailles).  Enitmble  des  musées,  163,111  fr.  91  c. 

Cabinet  de  minéralogie,  à  la  Monnaie,  6,197  fr.  8é  c.  — 
Conseil  du  conservation  des  objets  de  sciences  et  aris, 
13,361  fr,  81  c.  (Supprimé  k  compter  du  1"  vendémiaire 
an  IX).— Conseil,  inspection  et  école  des  mines,  137,637  f. 
07  c  —  Bureau  des  longitudes,  43.090  fr.  13  c.  —  Poids 
et  mesures,  54,119  fr.  18  c.  —  Total  du  chapitre  T, 
694,72*  fr.  52  c. 

CHAPITRE  VI. 

EnconragamtnU. 

A  l'agrioullure,  21,807  fr.  17  c.  —  Aux  arts  et  néUer» 
et  découvertes  miles.  23,869  tr.  10  c. 

—  Aox  arts  libi^riux  :  peinture ,  5,816  fr.  ;  sculpture, 
3ï,635fr.85c,:  gravure,  585  fr.— Art  dramRliqoe,ît,950  I. 
Entemble.  60,986  fr.  85  c.  -  Aux  «avants  et  gens  de 
lettres.  6'^,071  fr.  11  c.  —Subvention  au  thè&tre  des  Aits, 
314,506  fr.  74  c.  „„ 

Ftla  nalionalej  ;  FSta  du  1<"-  vendémiaire  an  TIll, 
41,643  fr.  53  c.  -  Fête  dn  11  juilkt,  158,699  fr.  87  c. 
—  Dépdt  des  objets  servant  aux  fêtes  naiionalet,  517  tr. 
S6c.  — Enfïmbhdes  fêles  nationales,  311.460 tr.25  c  — 
Transport  des  nouveaux  monuments,  16,752  fr.  45  e.  — 
Achat  de  livres,  tableaux,  bustes,  médailles,  manus- 
eriiâ,  eic,  pour  les  dépdls,  92,165  fr.  07  c.  —  Tottl  du 
chip.  VI,  716,619  tr,  33  c. 

Pont*  et  Chaitttéu. 

Navigation  intérieure,  canaux,  etc.,  162,172  fr.  48  c.— 
Confection  du  codasse,  école  de  géographie,  86.301  fr. 
39  c.  —  Lignes  télégraphiqnes,  154,474  fr.  —  Tolal  du 
chapitre  VII,  503,949  fr.  13  e. 

CBiPITRB  mi. 

Minittiri  el  bttreatue. 

Traitoment   des  ex-ministres  ponr   le   i*'  trimestre, 

13,563  fr.  49  c.  {Kola.  On  n'a  fait  entrer  dans  la  présent 


10  millions  alloirt*  pour  les  dépenses  générales  dn 
ministère  ptnutant  l'an  VIII;  la  traitement  du  miaiilre 
pour  les  9  derniers  mois  de  ladite  année  étant  imputé 
ear  un  fonds  particulier  da  360,000  fr,,  conmiiiD  A  loua 
les  miniilces.  (Loi  dn  3  nivése  an  VIII). 

Entretien  des  voitures  et  du  mobiUer  du  minislte, 
3,595  fr.  15  c.  —  Appointements  des  employés,  gwes  de» 
garçons  do  bureau,  elc, ,  663,403  fr,  45  c.  —  Fourni- 
tures de  bureaux,  41 ,466  fr.  8S  c.  —  Frais  d'impression , 
24,991  fr,  44  c.  —  Dépenses  imprévues  dans  tontes  les 

Sarliei,  25,385  fr.  90e.— Traitement  des  ex-commissaires 
nGonternement,  868,911  fr,  11  c.  —Traitement  et  frais 
de  mission  d'agents  envoyés  dans  les  départements  lots 
de  la  mise  en  activité  du  Gonvernement .  114,000  fr.  En- 
tembU  dn  chepilre  VIII,  1,754.316  fr,  99  c.  -  Told  (*■ 
néraldesbuitchapilns,  11,383,390  fr.  43  c, 

atSDLTÀT. 

Lea  erédita  ouverts  pou   l'exercice 

de  l'an  VIII  montent  A 30,0:W,000  fr.  00  e. 

Lea  dépenaes  onlonnancées  pendant 

ladite  année  sont  ds 11,383,290  Ir.  43  c. 

Reste  libre,  au  1«  vendémiaire 
an  IX ,  sur  les  crédits  aftectés 

Vni 8,616,709  fr.  57  e. 


OMSKVATIOH. 

La  plni  forte  partie  des  dépcniM  restant  i  acquitter 
sur  <•  crédit  concerne  1m  secours  aux  hoqiices  civil*  et 
aux  enlànti  abandonnés.  La  liqaidalion  de  ces  dépenses, 
ordonnée  par  l'arrêté  des  Consuls,  en  date  da  19  nivdM 
an  IX,  priienle  les  sommes  ci-aprés  k  payer  «n  rachat 
de  caphûx  de  rentes. 

civils iBT,435  fr.  35  e. 

-      -  ■      66,801  fr.  sac. 

TofAt 1    ISt,SSS  fr,  93  e. 


SIS 


(21  ventâse  au  XL]  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         [12  mm  1803.] 


RÉSUMÉ  GËNÉRM. 


Des  dépenêei  faites  pendant  Van  VI H,  tant  pour  la- 
dite année  que  pour  les  exercices  ntitérieurSy  et  du 
rette  libre,  au  l***  vendémiaire  an  iX,  sw  les  fonds 
affectés  auxdites  dépenses, 

AN  V.  Les  crédits  éiaient  de  79,217,002  fr.  12  c.  ;  les 
dépenses  ordonnancées  antérieurement  à  l'an  VIII  étaient 
d«  28,906,229  fr.  83  c.  ;  restait  libre,  au  l«r  vendémiaire 
an  VIII,  50,310,772  fr.  29  c. 

AN  VI.  Les  crédits  étaient  de  58,154.800  fr.  ;  les  dé- 

Sensés  ordonnancées  antérieurement  à  l*an  VIII  étaient 
e  23,653,185  fr.  27  c.  ;  restait  libre,  au  l«r  vendémiaire 
an  VIII,  34,500,811  fr.  73  c. 

AN  VII.  Les  crédits  étaient  de  44,449,216  fr.  70  c.  * 
les  dépenses  ordonnancées  antérieurement  à  l'an  VIII 
étaient  de  12,879,905  fr.  20  c.  ;  restait  libre,  au  l«r  ven- 
démiaire an  VIII,  31,569,311  fr.  46  c. 

AN  VIII.  Les  crédits  étaient  de  20,000,000  fr.  ;  les  dépenses 
ordonnancées  en  l'an  VIII  étaient  de  11, 383,209  fr.  43  e. 

D'où  soit  qne  le  reste  libre,  an  l«r  vendémiaire  an  IX, 
était,  savoir  :  pour  l'an  V,  de  49,432,037  fr.  77  c.  ;  — 
pour  l'an  VI,  de  34,049,266  fr.  44  c;  —  poor  Tan  MI, 
de  27,526,883  fr.  83  c;  —  pour  l'an  VllI.  de  8,616, 
709  fr.  57  c.  Ensemble,  119.6^24,897  fr.  61  c. 

Nota,  —  Il  est  à  considérer  qu'indépendamment  des 
chapitres  de  dépenses  énoncés  au  présent  résumé,  il  est 
d'autres  dépenses  locales  de  la  ville  do  Paris,  ressortissant 
essentiellement  aux  attributions  directes  du  ministère, 
telles  que  les  arrivages  et  les  primes  décernées  pour 
l'approvisionnement  de  farines  et  de  combustibles,  les 
secours  aux  indigents  des  municipalités,  l'atelier  de 
filature,  l'école  gratuite  de  dessin ,  les  fêtes  extraordi- 
naires au  palais  du  Gouvernement,  les  travaux  publics, 
les  ouvriers,  etc.  Tous  ces  objets  portent  sur  l'accessoire 
de  l'octroi  de  bienfaisance  depuis  le  dernier  semestre 
de  l'an  VIII. 

Présenté  le  l«r  ventôse  an  IX. 

Le  ministre  de  Vintérieur, 

Signé  :  Chaptal. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES . 

COMPTE  des  dépenses  ordonnancées  pour  le  service  du 
ministre    des  finances  pendant  Van  F///,  sur  les 
exercices  des  années  IV,  F.  VI,  VII  et  VIII  (1). 
Classement  des  dépenses  et  sommes  ordonnancées. 

Frais  relatifs  au  bureau  des  domaines  nationaux  dans 
}es  départements,  681  livres  2  sous  2  deniers.  —  Admi- 
nistration des  monnaies,  75  livres.  —  Liquidation  des 
dettes  de  la  oi-devaot  commune  de  Pans,  68  livres 
3  sous  3  deniers.  —  Dépenses  diverses,  1,752  livres 
16  sous.  (Cette  dépense  se  compose  de  diverses  sommes 
d'appointements  anciens  exceptés  de  l'arriéré).  Total 
des  sommes  ordonnancées,  2,594  liv.  5  s.  1  d. 

BALAIfCE. 

Le  reliquat  du  crédit  de  2,100,000  fr.  ouvert  par  les 
lois  des  14  vendémiaire,  28  brumaire  et  3  germinal 
an  V,pour  reste  des  dépenses  de  l'an  VI  et  années  anté- 
rieures» était,  au  20  brumaire  an  VIII,  de  145,209  liv.  9  s. 
5  deniers. 

Les  fonds  rentrés  à  ce  crédit  pendant  l'an  VIII  è'é- 
lèvent  à  43,176  liv.  17  s.  8  d.  (2). 

Total  du  fonds  disponible,  188,446  liv.  7  s.  1  d. 

Il  en  a  été  employé  jusqu'au  dernier  jour  an  VIII, 
2,6a4  Uv.  1  8.  5  d. 

Reste  libre,  au  1»'  vendémiaire  an  IX,  185,852  L  5  s.  6 d. 

ftSStXS  DE  l'exercice  A^  V. 

Classement  des  dépenses  et  sommes  ordonnancées. 
Frais  relatifs  à  l'aliénation  des  domaines  nationaux 


(Il  Ce  compte  ne  se  trouve  pas  to  MoHtleur. 
(t)Cei  


Ces  rentrées  aux  crédits  résultent  soit  d'ordonnances  qa'on 
annale  après  avoir  été  employées  en  dépenses  dans  le  compte 
dn  crédit,  soit  seulement  (Tordoinances  réduites,  coonne  dans  le 
cas  particulier  ei-dessas,  et  dais  res  ras  d'annulation  et  de  ré- 
daction d'ordoBnancesy  on  en  a  rapporté  le  montant  â  la  masse 
des  crédits  de  concert  avec  le  bureau  des  compter  de  la^  tréso- 
rerie. Dans  cette  rentrée,  35,94ii  li>ro.%  i  sou  10  deniers  pro- 
viennent de  déductions  opérées  dans  les  dépenses  des  bureaox 
de  domaines  nationaux  de  dèvtariement,  d'où  sont  résultés  des 
restes  ea  honi  sar  les  fonds  qui  lenr  avaient  été  faits  jpar  ordoA- 
naiiees,  et  qa*on  a  dû  faire  reûtlref  ensuite  à  la  masse  dn  créait 
dt  Fan  IV.  ~  Le  «arolos  prorieBt  d'ortommif  es  amniMes  rela- 
tifM  t«x  ébfeêtm  dt  U  fabricaliei  été  pauAri-moanaie. 


dans  les  départements,  4,678  livres  6  sous  8  deniMip 
—  Bureau  de  vérification  et  brûlement  de  papiers -i 
naio,  1,500  livres;  —  frais  relatifs  aux  divers  ha 
de  liquidation  des  commissions  executives,  73,901  . ,  ^^ 
5  sous  11  deniers;  —  dépenses  diverses,  360,805  llb9l 
16  sous  ;  ensemble,  440,285  livres  8  sous  7  ddidaM.  » 
Cette  somme  se  trouve  en  partie  composée  de  350,006 
livres  16  sous,  ordonnancée  au  profit  des  héManÂmmÊtB» 
pour  prix  des  ustensiles  de  leur  imprimerie ,  mais  par 
simple  compensation  avec  ce  qu'ils  devaient  eoiUM 
acquéreurs  de  domaines  nationaux. 

BALANCE. 

Le  reliquat  du  crédit  de  5,323,605  fr.  86  e.,   olrat 

Sar  la  loi  du  24  frimaire  an  Vi  pour  restes  des  aépnM 
e  l'an  V,  était,  au  20  brumaire  an  VUI,  de  2,<n8,(m  Mr. 
3  s.  8  den.  ^"^ 

Il  en  a  été  employé,  jusqu'à»  dernier  jour  de  l'A  tIH» 
440.285  liv.  8  s.  7  den. 

Reste  libre,  au  i»  vendémiaire  an  IX,  1,630,645  Uv. 
15  s.  1  den. 


Nota,  On  ne  doit  pas  conclure  du  montant  de  eè 
liquat  de  l'an  V  qu  il  reste  actuellement  une  aei 


■  ,■ 


égale  de  dépense  à  acquitter  sur  cet  exercice  :  plus  tflki 
million  a  prendre  sur  cet  excédant  de  crédit  est  le  In- 
sultât de  diverses  demandes  faites  pour  des  déjpéoam 
qu'on  pouvait  alors  présumer  devoir  s'effectuer  dHifi 
l'an  V,  et  qui  n'ont  point  eu  lien  on  n'oM  peteTjK 
imputées  sur  le  crédit  du  ministre  des  finances. 

Dépenses  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  ministre  des  finances  n'est  onlonnateur  dee  ^lé- 
penses  du  trésor  public  qu'à  piirtir  lj  germinal  «b  Vtli. 
époque  de  son  organisation  ;  mais,  eu  cette  qualité^Jl 
s'est  trouvé  cliargé  d'ordonnancer  tous  les  restM  de 
(léprnses  de  la  trésorerie  nationale,  à  quelques  exeicieis 
qu'ils  ai<>nt  appartenu. 

^  Il  a  ordonnancé  dans  Tan  VIII,  pour  dépenses  de 
l'an  V,  de  cet  établissement,  une  somme  de  3,418  fr. 
pour  appointements  et  frais  de  factage. 

Ces  dépenses  de  l'an  V  de  la  trésorerie  nationale  pMw 
tent  sur  le  reste  du  crédit  de  3,044»200  fr.  mis  à  m&- 

Sosition  des  commissaires  de  la  trésorerie   par  la^kii 
u  28  prairial  an  V. 

HESTES  DE  L'EXEUCICB  Alf  VI. 

Nature  des  dépenses  et  sommes  ordonnaneéei. 
Frais  relatifs  à  l'aiicnation  des  domaines  natioiiâBx 
du  département  de  la  Seine,  5,546  livres  1  sou  11  doolefs. 
Dépenses  relatives  au  triage  des  titres,  345  livres  1  soi 
3  deniers . 

Dépenses  diverses,  6,928  livres  18  sous  7  deniers; 
cette  somme  a  pour  objet  un  rappel  d'appoinlemedts 
accordé  aux  employés  du  bureau  de  vérification  et  dk 
brûlement  des  papiers-monnaie.  Total,  12, 820  liv.  3  s.'9d. 

BALARGK. 

Le  reliquat  dn  crédit  de  5,566,107  fr.,  ouvert  par 
les  lois  des  22  frimaira  et  21  prairial  an  VII,  fnw 
dépenses  de  Tan  VI  de  ce  ministère,  était,  au  10  M|. 
maire  an  VUI,  de  1,140.157  liv.  7  s.  6  d. 

Fonds  rentrés  à  ce  crédit  pendant  Van  ViH.   "^ 

Les  rentrées  survenues  à  ce  crédit  pendant  Tan  VWL 
résultent  : 

lo  De  13,178  livres  9  sous  6  deniers  provenant  d'éêo- 
nomies  faites  sur  des  dépenses  de  bureaux  de  donaûta 
nationaux,  dont  les  fonds  avaient  été  faits  aux  déMÎâ- 
tements;  ■" 

20  De  1,731  livres  9  sous  4  deniers,  somme  aonalfe 
dans  une  ordonnance  de  16^00  livres  expédiées  an  pro- 
fit des  membres  de  la  ci-devant  commission  particn- 
lière  du  Palatinat,  et  qu'on  a  de  même  fait  rentrer 
au  crédit  ;  ci,  14,891  livres  18  sous  10  deniers.  Total  da 
crédit  dis{K>iuble  1,155,040  livres  4  deniers. 

L'emploi,  au  dernier  jour  de  l'an  VIIL  s'élève,  comme 
on  le  voit  ci-dessus,  à  12,820  livres  3  sons  9  deniers. 
Reste  libre,  au  l^r  vendémiaire  an  IX,  1,143,128  Ut.* 
16  sous  7  dt*niers. 

Nota,  On  observe  ici,  comme  on  vient  de  le  faire 
compte  de  l'exercice  an  V,  que  ce  reliqbat  du 
l'an  VI  ne   doit  pas   être  considéré  eomipe 
tant  nue  liasse  existante  des  dépenses  restant  à  ^  , 
ter  sur  cet  exercice.  Ce  leli  luat,  de  CEédit  résaîtS 
plusieurs  demandes  que  le  sin^pl''^  aperça  a  tah 
pM  haut  que 'ne  devaient  s'élsm  les  <||é|ianies 
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tires  :  il  résulte  aussi  de  diverses  diminutions  opérées 
dans  les  dépenses,  notamment  sur  celles  relatives  aux 
bureaux  des  domaines  nationaux  dans  les  départements. 

Autre  reliquat  appartenant  à  ce  même  exercice. 

Indépendamment  de  ce  reliquat  de  1,142,228  livres 
16  sous  7  deniers,  il  reste  encore  un  autre  reliquat 
modique  de  57  livres  10  sous  A  deniers,  appartenant 
à  ce  même  exercice  ;  lequel  fait  partie  des  100,000  fr. 
mis  à  la  disposition  du  ministre  par  la  loi  du  4  vendé- 
miaire an  Vil,  pour  dépenses  de  la  commission  de 
comptabilité  intermédiaire  pendant  les  mois  de  ther- 
midor et  fructidor  an  VI.  L'ordre  exact  de  la  compta- 
bilité exige  qu'il  en  soit  fait  ici  mention  ;  ci,  57  livres 
10  sous  4  deniers. 

Dépenses  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  ministre  des  finances,  devenu  ordonnateur  des 
restes  de  dépenses  de  la  trésorerie  nationale,  comme 
on  l'a  dit  plus  haut,  a  ordonnancé  pendant  l'an  VIII, 
pour  restée  de  dépenses  de  l'an  Vi  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  oe  883  liv.,  encore  pour  appointements 
et  frais  de  factage,  sur  le  crédit  de  4,684,199  fr.  qui 
avait  été  ouvert  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  par 
la  loi  du  22  frimaire  an  VI. 

KESTSS  DE  l'exercice  AN  VU. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

htnXtSEa  DES    ADMI.'YISTRATIONS  POtR    LKSOUCLLES  IL  n'A 
ÉTÉ  OUVERT  QU'UIf  SEUL  ET  MÊME  CRÉDIT. 

Nature  des  dépenses  et  sommes  ordonnancées, 

Ministôre  des  finances  :  appointements  et  frais  de 
bureaux,  161,601  livres  ;  entretien  des  maisons,  6,950  liv. 
15  sous  10  deniers;  ensemble,  168,551  liv.  15  ».  10  d. 

Frais  relatifs  aux  bureaux  des  domaines  nationaux 
(déparlements),  330,299  liv.l  s.  10  d. 

Liquidation  générale  de  la  dette  publique,  70,720  liv. 
7  s.  4  d. 

Dépenses  de  la  commission  de  comptabilité  intermé- 
diaire, 132,544  Uv.  8  s.  1  d. 

Liquidation  du  passif  des  émigrés  du  département  de 
la  Seine,  96,248  liv.  9  s.  10  d. 

Frais  de  bureau  relatif  au  tirage  des  titres,  30,601  liv. 

12  8. 

Bureau  de  liquidation  de  l'ancienne  administration 
des  postes  et  messageries,  25,999  liv.  1  s.  4  d. 

Dépenses  diverses  18,728  liv.  17  s.  4  d. 

Total,  882.693  Uv.  13  s.  7  d. 

Ces  divers  objets  de  dépenses,  non  prévus  dans  les 
classements  déterminés  par  le  crédit,  se  composent 
notamment  de  frais  d'impression  de  la  liste  des  émigrés, 
et  d'appointements  p.iyés  à  des  employés  extraordi- 
naires de  la  liquidation  générale  pour  la  dette  de  la 
ci-devant  Belgique. 

BALAIVCE . 

Le  reliquat  du  crédit  de  4,728,160  livres,  ouvert  par 
les  lois  des  12  frimaire  et  19  ventôse  an  VII ,  pour  les 
dépenses  de  l'an  VIII, était,  au  20  brumaire,  de  1,811,349 1. 
9  s.  10  d. 

11  en  a  été  employé,  jusqu'au  dernier  jour  de  l'an  VIII, 
822.693  liv.  13  s.  7  d.  Reste  libre,  au  l»'  vendémiaire 
an  1X«  928,655  Uv.  16  8.  3  a. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Dépenses  des  administrations  qui  ont  obtenu  chacune 

un  crédit  particulier , 

D'après  l'ouverture  de  crédit  du  19  frimaire  an  Vil, 
l'administration  des  relais  avait,  au  20  brumaire  an  Vlll, 
un  reste  de  crédit  de  659,064  livres  7  sous  ;  les  sommes 
ordonnanct-es  depuis  le  20  brumaire  ont  été  de  643,090 1. 
3  sous  5  deniers;  d'où  un  reste  de  crédit,  au  l«r  ven- 
démiaire an  Xi,  de  15,974  livrée  3  sous  7  deniers. 

Sur  l'ouverture  du  crédit  do  1«'  nivôse  au  VU,  le 
bureau  du  triage  des  titres  dans  le  département  de  la 
Seine  avait  en  reste,  au  20  brumaire  an  VIQ,  la  spnjtme 
de  28,417  livres;  les  sommes  ordonnancées \ depuis  |e 
20  brumaire  s'élevaient  à  27,315  livret  10  to^l  8  deniers; 
d'où  nn  reste  de  crédit,  au  i^  vendémiaire  an  IX,  de  i 
1,101  livres  9  sous  4  deniers.  -'  i 

Sur  l'ouverture  du  crédit  du  11  frimaire  an.VII,  pour 
les  dépenses  relatives  à  l'ex-agence  des  contributions  di- 
recles,  il  y  avait,  au  20  bnmiaire  an  VIII,  en  reste  de  cre- 
diiy  ^fi^iflU^  livres  6  sons  6  deniers  ;  les  sommes  ur- 
donnancées  depuis  le  ÎO  brumaire  s'élevaient  à  550,913 


livres  19  sous  2  deniers  ;  d'où  un  reste  de  crédit,  au 
1«*  vendémiaire  an  IX,  de  2,512,575  livres  7  sous  4  de* 
niers, 

RÉUNION  DES  DEUX  PARTIES. 

Ire  partie.  —  Dépenses  des  administrations  pour  les* 
quelles  il  n'a  été  ouvert  qu'un  seul  et  même  crédit  : 
Restes  de  crédits  au  20  brumaire  an  VIII,  1,811,349  livres 
9  sous  10  deniers;  sommes  ordonnancées  depuis  le 
20  brumaire  an  VIII  jusqu'au  i^  vendémiaire  an  IX, 
882,693  livres  13  sous  7  deniers  ;  d'où  il  suit  que  les 
restes  de  crédits  s'élevaient,  au  l«r  vendémiaire  an  IX, 
à  928,655  livres  16  sous  3  deniers. 

2«  partie.  —  Dépenses  des  administrations  qui  ont 
obtenu  chacune  un  crédit  particulier  :  Restes  de  crédits, 
au  20  brumaire  an  VIII,  3,750,270  livres  13  sous  6 deniers: 
sommes  ordonnancées  depuis  le  20  brumaire  an  VIII 
jusqu'au  l^r  vendémiaire  an  IX,  1,221,319  livres  13  sous 
3  deniers.  En  restes  de  crédits,  au  l«r  vendémiaire  an  IX, 
2,529,651  livres  3  deniers. 

Totaux  généraux  :  En  restes  de  crédits,  au  20  bru- 
maire an  VIII,  5,562,320  livres  3  sous  4  deniers  ;  eo 
sommes  ordonnancées,  2,104,013  livres  6  sous  10  deniers. 
En  restes  de  crédits,  au  l^r  vendém.  an  IX,  3,46MÛS 
livres  16  sons  6  deniers. 

EXERCICE  AN  VUI. 

Observation.  On  n'a  pas  perdu  do  vue  que  cet  exer- 
cice n'a  commencé  pour  le  ministre  Gaudin  qu'A  compter 
du  20  brumaire.  On  ne  doit  dune  comprendre  dans  le  ta- 
bleau oui  soit  que  les  payements  qu'il  a  ordonnancés  à 
Sartir  de  cette  époque.  Par  la  même  raison,  tous  les  cré- 
its  d'une  date  antérieure  à  son  installation  n'y  seront 
portés  que  pour  leurs  reliquats  existants  au  même  jour 
20  brumaire,  et  constatés  tant  par  la  clôture  faite  à  cette 
époque,  des  journaux  et  registres  de  ce  ministère,  nue 
par  les  comptes  du  citoyen  Jtobert  Lindet,  son  prédé- 
cesseur. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
DÉPENSES  IMPUTÉES  SUR  DES  CRÉDITS. 

Classement  et  nature  des  dépenses,  —  Lois  d*ouvertur€ 

et  montant  des  crédits, 

A.  Sénat  conservateur,  traitements  et  dépenses  admi- 
nistratives (3  nivôse  an  VIII),  1,275,000  fr.  Corps  légis- 
latif, idem  y  idem,  2,400.000  fr.  Tribunal ,  tdem ,  idem, 
1,312,500  fr.  Frais  d'établissement  du  Corps  législatif 
et  du  Tribunal,  idem,  idem,  300,000  fr.  Archives  du 
Corps  législatif,  idem,  75,345  fr.  Consuls,  traitements 
et  frais  de  maison,  idem,  1,050,000  fr.  Conseil  d'Etat, 
traitements  et  dépenses  administratives,  idem,  675,000  fr. 

B.  Traitements  du  secrétaire  d'Etat  et  des  secrétaires 

Généraux  des  Consuls,  du  ConSeil  d'Etat  et  frais  de  bureau 
es  Consuls,  idem,  304, 125  fr. 

C.  Frais  de  bureau  du  Conseil  d'Etat  etdéplaeement  des 
bureaux  passés  à  des  Conseillers  d'Etat,  idem,  200,000  fr.; 
Reste  des  dépenses  administratives  et  communes  des  Con- 
suls (2  ventôse  an  Vill).  142.000  fr.  Frais  d'installation 
du  Gouvernement  aux  Tuileries  (2  nivôse  et  %i  ventôse 
an  VIII),  800,000  fr. 

Dépenses  secrètes  du  Gouvernement  (3  nivôse  an  VIII), 

A.  Ce  reliquat  du  crédit  da  Sénat  n'est  qu'apparent.  Les  dé- 
penses en  sont  acquittées  régulièrement  chaque  mois  par  divers 

8 réposés  de  la  régie  des  donuines.  nommés  par  elle  à  cet  effet. 
[ais  le  payement  n'en  peui  être  régularisé  dans  la  comptabilité 
qae  lorsq[ue  tous  les  acquits  de  ces  dépenses,  rentrés  à  la  régie, 

Suis  vériflès  par  elle,  sont  eusoite  produits  au  ministre  des 
nanres,  qui  en  arrête  Tétat  et  en  ordonnance  le  montant  sur  le 
trésor  public.  Le  ministre  n*a  encore  pu  ordonnancer  que  le  tri- 
mestre de  nivôse,  leseul  dont  la  régie  lui  ait  fait  passer  les  acquits. 
Ceux  da  trimestre  de  germinal  ne  se  sont  pas  trouvés  en  règle. 
Cela  a  nécessité  des  vériflcatious  entre  les  préposés  de  la  ré^ie  et 
la  commission  administrative  du  Sénat;  ea  sorte  que  ces  pièces 
du  trimestre  de  germinal  n'ont  po,  ainsi  que  celles  dn  dernier  tri- 
mestre an  VIII,  se  trouver  en  règle  qu*en  vendémiaire  dernier. 
Ii:t  donc  été  impossible  d'expédier  dans  l'an  VIII  l'ordonnance  de 
Cc*s  deux  trimesires. 

B.  U  loi  du  3  nivôse  n'avait  porté  le  crédit  ou*à  ttSySûO  bv.;  elle 
avait  omis  de  statuer  sar  itivers  objets  de  dépendes,  tels  qae  les 
bureaux  da  secrétariat  général,  les  messagers  d'Ktat,  etc.,  etc.  Le 
crédit  existait  dans  ceux  annulés  da  Directoire,  et  qui  avaient  été 
ouverts  par  les  lois  des  s  vendémiaire  et  7  brumaire.  Un  arrêté 
des  Consuls,  da  4  ventôse  an  VIII,  les  a  fait  rèUblir  pour  une 
soMffle  corresjMndante  aux  neuf  derniers  vois  an  VUI,  ce  qui  a 
donné  le  crédit  de  30i,tt5  liv. 

C.  La  loi  du  3  nivôse  et  l'arrêté  des  Coasals  du  18  dt 
mois  ont  réglé  l'application  de  ce  erédlt  parUciUer. 
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TBO,O0Otr.  ;iDtiiÎBUredestln%nei»,  traitement  du  ministre 
M  tnU da  maison  (l9TeDd6miaireeI  aSvenUaean  VlU), 
TT,063  fr.  50  c;  Lorcaa^  du  ministère  et  dtpenset  di- 
T«nei,  841,192  fr. 

D.  Trésor  pul>lic  ^35  frimaire  et  K  vonldse  an  VI|[), 
B,T13,86*  rr. 
.  E.ComptabiUtéaïlionalo(i7frimaireaiiVlI1,S31,478fr.) 
498,425  fr.  33  c.  Ad  niinisl  ratio  d  dos  postes  »t>\  chi.-vsi» 
(I»  rendémUire  et  ïî  ïentôso  an  Vlll),  146,295  tr.  Li- 
qDidalioD  générale  de  la  dette  imbli^ae,  id«m.  2(6,941  Tr. 

F.  Commissiou  de  la  comptabilité  intermédiaire,  idem, 
4SS,TS3  fr.  SDe.  Liquidation  du  passif  des  ômigriidu  dé- 
partement de  la  Seine  (19  vendémiaire,  22  venléiean  Vlll), 
421,110  fr.  Dépenses  de  bureaux  des  domaines  nalio- 
naoi,  idem,  1.206,145  fr.  Uureau  du  Iriagi!  des  titres 
dui  le  département  de  la  Seini:  (22  veiilûsn  au  VIII), 
41,300  fr.  Frais  de  transport  et  dép6t  do  titres  dans  les 
départemenis,  tdsm,  40,000  fr.  Bureau  de  liqQidation  de 
l'ancienne  ad  mi  nistralion  des  postes  et  messagerien,  idem, 
150,000  fr.  Dtipenses  de  l'ex-agence  des  contributions  di- 
rociei  (3  frimaire  an  YIII),  250,000  fr.  DirvDliun  des  coa- 
iributions  direclei,iitem,3,923,S00Fr.  10181,23,144,641  fr. 
Somwui  ordonnancéei  dtpuii  le  20  Arumaire'm  VUI 
juigu'ait  dtmier  jour  de  la  nctne  annét. 

Sénat  eonserratcar,  trailemenig  et  dépenses  adminis- 
traUves  392,979  fr.  01  c;  Corps  législatif,  td.,  2.335,159 1. 
82  c.  ;  Tribunal,  idem,  1.308,211  fr,  07  c;  frais  d'éta- 
blissement du  Corps  législatif  et  du  Tribunal,  72,03S  fr. 
62c.;  archives  da  Corps  législatif,  60,619  fr.  41  c;  Con- 
suls, traitements  et  frais  ilc  maison,  1,050,000  fr.  Con- 
90il  d'Etat,  traitements  et  dépenses  administratives, 
S6I,904  fr.  31  c;  trailemeiils  du  secrétaire  d'Etat  el  dos 
■ocrétaires  généraux  des  Consuls  et  du  Conseil  d'Etal,  el 
frais  de  bureau  des  Consuls,  232,565  Ir.  98  c;  Irais  de 
bureau  dn  Conseil  d'Elat  et  déplacement  des  bureaux 
passés  à  des  conseillers  d'Etal,  131,913  fr.  13  c;  restes 
des  dépensi's  administrai  ires  et  communes  des  Consuls, 
141,138  fr.  50  c.  Frais  d'installation  du  Gonvememcn Uns 
Tuileries,  600,000  f.;  dépense*  iccréics  du  Gouvernement, 
485,564  (r.  34  c;  ministère  des  flnances  et  frais  de  mai- 
ion,  77.061  fr.  50  c-,  bureaux  du  imnintèrc  el  deoensos 
di\erses,  830,527  fr.  11  c;  trésor  public.  2,950,811  tr.; 
comptabilité  nationale,  49H,425  tr.  33  c;  adminis- 
tralien   des   pusies    aux  cbovaux,   176,951   fr.   88  c; 

Suidalion  générale  de  la  dette  publique,  206,192  tr. 
c;  commission  de  la  comptabilité  intermédiaire, 
3te,456  fr.  10  c;  liquidation  du  passtf  des  émigrés  du 
département  da  la  Seiue,  381 ,653  fr.  41  c.  ;  dépenses  des 
bureaux  des  domaines  nationaux,  ),083,S7S  fr.  80  c.  ; 
bureau  de  liquidation  do  l'ancienne  administratioa  des 
postes  el  messageries,  33, 493,89 fr.;oireciion  des  contri- 
butions directes,  2,923,500  fr.  Total,  t6,81ï,628  fr.  24  c. 
Autel  dei  crédiU  du  l"  vendèmiairt  a»  IX. 
Sénat  conservateur,  traitements  eldépenies  administrai- 
tives,  8N2,02Qfr.  99  c.;  Corp)  législatif;  idem,  161,840 fr. 
tS  c;  Tribunal,  idem,  4,283  fr.  93  c;  frais  d'éiablim- 
menl  du  Corps  législatif  et  du  Tribunal,  an,913  fr.  38  c; 

il  dp  trésor  publie  est  de  7  mlIlioDS,  Le  minlslre  n'a 


encore  ordoaniDM, en  lonle  nstareile  dèpenseifitenfl.lSHhr.i 
liBii  >■  moment  oâ  ce  crédit  H  troan  àiidispasiiiondo  roialt- 
tredes  flnincc),  11  n'éltil  plas  qne  ta  soicme  yortée  d-conlre  de 
S,1(S,))64  Ut.  On  le  doli  cepeniliiii  pas  regarder  te  reliquat 
porté  Ici  comme  eiistaolTtNtililenent  ai  l«  vendémiaire  an  VU. 
Il  doii  n  Irouver  diainat,  ■•  de  la  touillé  des  dépeiaeid*  l'ad- 
minisiratioD  eiièrîeire  ion  eieera  rènalarlféca  i  t>  de  la  plis 
er<nde  partie  des  frais  de  Inasport,  objet  aoi  eacore  linlM. 

(,«  ne  sert  qsediBs  le  compte  desresleadedépeisMdel'aBTItl 
iiB'oa  pourra  établir  aae  kalancv  r^illtte  su  ce  erédll,  el  ea 
aeiennioer  la  lasie  sitnatloa. 

E.Cerrtdll4taildee08,00allv.,iaiison  ■  dâ  aeporleilcl  qu 
te  reliqulqii  existait  ai  i<r  nlvAw  m  Vlll,  •ttendn  qne  c'est  a 
eelte  époque  seclameni  que  le  miaislre  a  commence  a  urdoniiaa- 
Cù'tles  dépeitea  de  relie  cumuta|iUiié,eeltei  da  premier  iriaeiire 
aa  VIH  ôani  été  ordonnaaccet  par  le*  commissilrei  eai-mémes. 

r.  Le  crcdll  onren  parres  deix  lois  fonniit  an  total  de 
9i%*H  liv.  Celle  da  tl  vutte?  anll  iDniteBié  le  erédii  de  «lie 
eommiulon  en  raison  de  ce  lie  la  lOBTClle  eriinitiliaq  dB  Iré- 
B^pBblie  IbI  renioiall  loules  bsreaoxdeseooijilabllit^aTrlè- 


Mr  pBblie  IbI  renioiall  loules  bsreaoxdeseoQiplablI 
Ttei  de  U  trésorerie.  Les  cbose*  (lanl  éUebaniees  res  bareagx 
davaBi,  *Bx  lames  de  l'irrèlé  deil^nsnts,  d*  iS<eNdni    '     ' 
■Jcft /ester  réiBis  an  tréior  patalie,  le  ministre  di 


BTChÎTea  du  Corps  législatif,  14,715  fr.  SS 
initemente  et  frais  de  maison,  néant;  Conteil  d'BlH* 
IraitamBali  et  dépenses  adminislraiivas,  113,0B!l  fr.  8B  •.; 
IraitemenIs  dn  secrétaire  d'Etal  et  des  teeréUdm  gtet- 
ranx  des  Consuls  ei  du  Conseil  d'Etal,  et  fraii  dv  ba- 
reau  des  Consuls,  71,559  fr.  02  c;  frais  des  bveun  im 
Conseil  d'Etat,  et  déplacement  des  bureau  paMâf  4  dw 
eonsciUerg  d'Elat,  62,027  fr.  85  c;  restai  des  dépOMM 
adminisliatives  et  communes  des  Consnit,  S61fr.  SO'e.'; 
frais  d'installation  du  GauTernemant  aux  Tnilorta, 
tiéanl;  dépenser  secrètes  du  goavernemeni,  3A4,«n  fir. 
66  e.;  ministre  des  flnancss,  traitement  dn  miuiilra 
et  frais  de  maison,  tie'anl;  bureau  du  miuisière  etdtpia- 
ses  diverses,  10,664  fr.  83  c;  trésor  public,  S,T7S,DSS  tr.i 
comptabilité  nationale,  33,052  fr.  67  c;  admlnlatn^ 
lion  dés  postas  aux  ebevaux.  569,343  fr.  13  e.  ;  liqii- 
dalion  générale  de  la  delte  publique,  40,148  fi.  IS  c; 
commission  de  la  comptabilité  intsrmédiam,  SI.UT  lr> 
40  c.  ;  liquidation  du  passif  des  èmîgréi  du  départi— I 
de  la  SeiDB,  45,516  fr.  59  c;  dépenaei  dai  bUMU 
des  domaines  nalionani,  122.566  fr.  20  e. 

KIKISTËRE  DE  LA  GUERRE. 
COXPTE  det  dtpentet  ordonnancéei  powr  II  ttrvttêén 

Diittiilère  de  la  auerre  ptadant  l'an   VIII,  nr  Uê 

extreuu  da  aoitlet  V,  F/,  VII  et  Vlll  (1). 
£x*rctM  on  V. 
COMPTE  det  ddpeuMet  ordomuiiw^ei  m  Fan  V/tt,  âmr 

l'exercice  an  V. 

Les  sommes  mises  i,  U  diipoaitloa  du  minism,  poor 
les  dépenses  de  l'an  V,  s'éléTent  i  340,188,604  fr.  W  «. 

BËPEKSU. 

Subsistances  gèoénles.  1,828,465  fr.  06  c;  itapa»  at 
convois  militaires,  83,014  fr.  64  c.;  foorragei,  416,8TB  fr, 
Ï6  cent.  ;  habillement,  équipement  et  campement  dm 
ironpes,  144,029  fr.  73  c.  ;  hipiianx  militaires,  64,908  fr. 
94  c;  équipages  d'artillerie,  940  tr.;  remonta  dat 
troupes  à  cbeval,  5,363  fr.  90  e.  :  traoaporti  millIaliM 
de  l'intérieur.  3,600  fr.  58  c.  ;  équipages  militUrM , 
49,319  fr.  90  c;  casamemeni,  chauffage  et  liti  mUl- 
lains.  331,116  fr.  54  c.  ;  artillerie,  1,708  50  c;  gèmla, 
11,649  fr.  48  c;  frais  d'impressions,  843  fr.;  Moi 
des  bureaux  des  officiers  généraux,  75  f.  35  g._:  iadan- 
nités  pour  perte  d'équipages,  1,414  fr.;  oraliDeatiou 
de  campagne,  1,100  fr.;  frais  des  bureaux  de  la  ga«ir% 
919  fr.  99  c.  ;  dépenses  diverses  et  impcéTuei  d«  b 
gaerre,  51,415  fr.   09  c.  Total,  3,895,131  fr.   88   eea- 


les  dépenses  de  l'an  V,  s'élévsnt  i  340,188,604  fi 

Par  les  lois  des  16  vendémiaire.  Il  brumaire,  16  ad* 
Tûse  et  16  thermidor  an  V,  crédit  do  340,1Ï3,528  fr.  7A  e. 

Par  la  loi  ris  30  vendémiaire  an  IV,  pour  te  tr^W- 
menl  du  ministre,  crédit  de  25  myriafframmes  eo  blé, 
èralués  65,075  fr.  15  c.  Total,  348,188,604  fr.  49  eeaL 

Les  dépenses  comprises  aux  comptes  déjà  ri     * 


réunies  font  383,394,034  fr.  18  c.  Keiujl  Ubn, 
au  l»  vendémiaire  an  IX,  57,394,510  ti.  SI  o. 

Exercice  an  Yt. 

COMPTE  dët  dépentet  ordonnancéei  »n  Fan  Vlll,  mp 

rrxerciee  an  VI. 

Las  sommes  mises  *  la  disposition  dn  ministre,  ponr 

les  dépenseï  de  l'au  VI,  s'élèvent  i  307,898,617  fr.  10  e. 

Subsislaneei  générales,  3,193,409  fr.  03  c;  élapsa, 
11,159  Ir.;  fourrages,  300  fr.;  habillement,  équipement 
Bi  cam|iemeiil  des  troupes,  138,636  fr.  81  c;  bAçituv 
mjlilairoa,  12,214  fr.  O  t.;  éqnipagei  nililsIrM  dn 
Tivrei,  96,6)6  fr.  50  c;  transports  mllluiNs  de  l'lntérle«r, 
■■-'''" -" npes  achevai,  18,413  fr. 


1,420  f.  99  e 


artillerie,  35,740  fr.  61  c,  „ 

des  bureaux  da  la  guem .  4,951  fr.  83  c;  sd««  &im^ 
pression,  1,616  fr.  00  e.;  M«bs  du  bnreMz  dM  ottden 
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eiDénu,  eoumùtures  ordonuteuni  et  ordinaires  dn 
SDerrei,  3,7!>5  fr.  95  c;  police  miliuire,  931  fr.  35  c; 
(rais  de  voyages  et  de  courses,  S99  fr.;  dépenses  di- 
Tersea  el  impréruei  de  la  gnerre,  5S,9U  fr.  Il  c.  Total, 
3,81T,S36  fr.  83  e. 


Par  les  lois  des  Sï  trimura,  2S  prairial  el  l"  jonr 
oomplAmenUice  ao  VI,  crédit  de  306,K>4  000  h. 

Par  U  loi  dn  8  plaviAsB  on  VI,  crtdil  pour  l'entretiea 
des  prisonniers  oe  guerre  en  AngleleiTe,  1,8t4,G3T  fr. 
10  c.  Total.  301,898,637  fr.  10  c. 

Les  dépenses  comprises  aux  comptes  diijà  renJus  sar 
cet  exercic»  montent  k  366.889,634  fr.  OS  e.;  celles  com- 
prises an  précédent,  i  3,817,536  fr.  83  c;  ces  deai  sommes 
réunies  font  «70,707,150  fr.  91  c. 

Restait  libre,  an  1"  vendémiaire  u  IX,  37,191,476  tr. 
19  cen  limes, 

iVola.  Il  a  «té  f*jé  onriron  7,000,000  tr.  pour  le 
solde;  lesqoels  sept  millions  ne  sont  point  ici  portés  ta 
dépense,  attendu  qn'ils  n'ont  point  été  ordonoancén. 

ExtrtUt  am  ¥11. 
COMPTE  d«f  déptnta  itrdinmantéti  » 


tHtnnsu. 

Soldes  des  Iroapes,  6,080,000  fr.  ;  lubsisUDcei  gé- 
nérales, 10,125,333  fr.  96  e.  1/3;  fourrages,  730  fr.; 
étapes  et  convois  militaires,  1,300  fr.  ;  équipages 
mililaires  des  viTres.  8,9tl  fr.  58  e.  i{3;  conlrd- 
leurs  des  services  militaires  de  t'intérienr,  150,600  fr.; 
remonte  des  troupes  à  cheval,  SSO  fr,  50  e.  ;  mai- 
son nationale  des  mililaires  invalides,  710,350  fr.; 
Ii^ibillomcnl,  équipement  et  campement  des  troupes. 
3,i)9ti.535  fr.  18  c;  artillerie,  360.333  fr.  33  c;  génie, 
\:\.fa\  fr.  74  c;  casernement,  54,917  fr.  37  c;  bois  et 
luiniùres,  1,148,435  fr.  TO  c;  liis  militaires.  1,060,389  fr. 
07  c;  gîte  el  geélage,  3,799  fr.  36  c;  équipages  d'artil- 
lerie, 401,308  fr.;  hdpitaax  militaires  et  hospices  civils, 
34,143  fr.  44  c;  police  mililaire,  1.383  fr.  50  c;  frais 
d'impressions  pour  les  divisions  militaires  el  les  armées, 
3,384  fr.;  trailemeni  du  ministre,  13.939  fr.  16  c;  appoin- 
tements des  bureaux  de  la  guerre,  430,313  fr.  38  c.;  gra- 
tillcaiions  d'entrée  en  campagne,  5,543  fr.  ;  frai^  delm- 
rean  des  officiers  généraux,  17,844  fr.  49  c;  geudar- 
nerie  nationale,  luo  francs;  frais  des  bureaux  de  la 
^■erre,  44.439  fr.  38  c;  frais  de  ronte,  14,968  fr.  50  c; 
udeninilés  ponr  pertes  d'éqnipages,  37, U7  fr.  40  c; 
dépenses  diverses  el  imprévues  de  la  guerre.  130,071  fr. 
OS  e.  -,  habillement ,  équipement  et  armement  des  eon- 
seril»,  3,701,580  fr.  67  c. 

Toial 

compter 

Les  Bonmei  mises  ft  la  dispodlion  du  ministre,  pour 
les  dépenses  de  l'an  VII,  s'élùveul  à  U  somme  de 
395,197,007  fr.  36  c,  savoir  : 

Par  les  lois  des  3  fructidor  an  VI  el  38  prairial 
an  Vil,  crédit  de  363,381,903  fr. 

Par  la  même  loi  dn  3  frocliilor  an  VI,  pour  les  dé- 
penses des  ironpei  employées  dans  les  républiques 
Baiave  et  Cisalpine,  crédit  de  36,000,000  fr. 

Par  la  Wi  du  3  thermidor  an  V 11,  crédit  de  30,000,000  fr. 

/dm  du  3  fmcùdor  an  VU,  crédit  de  30,000,000  fr. 

Hem  dn  6  dndil,  ponr  l'organisation  des  conscrits, 
crédits  de  30,000,000  fr.  00  c 

Htm  do  tS  bmmaire  an  TIII,  en  domaines  nalio- 
naui  pour  couvrir  la  dépense  faite  avant  le  l"  messidor 
an  VII.  crédit  de  16,815,103  fr.  36  c. 

Total,  395,197,007  fr.  36  c. 

Les  dépenses  comprises  an  compte  déji  rendu  inr  cet 
«cercice  montent  é  309,835,980  fr.  14  c;  eellei  cou- 
priset  auprécédenl,  ft3T,553,09t  (.65  c.  Tôt.  337,379,041  f. 
79  e.  Restait  litu'e,  an  \"  vendémiaire  aa  IX,  7,817,964 


SntUeiMil  d«  963,381 ,903  fr.,  687,593  fr.  91  e.;  nr 


eeini  de  36,000,000  fr-,  pour  les  dépense*  des  troupe* 
employées  dans  les  républiques  Batave  el  Cisalpine. 
34,000,000  fr.;  sur  celui  de  30,000,000  tr.,  537,fc4  f. 
33  c;  sur  celui  de  30,000,000  tr.,  3,894,066  fr,  10  e.; 
sur  celui  de  même  somme  pour  les  conscri(*,24,S31,00Sf. 
de  ie,815,t(B  fr.  36  c.  len  domainei:' 
M  faita  avant   U 

.  J.  Somme  paniUtL 

57,817,964  fr.  57  c. 

Les  articles  marqués  ainsi*  oe  penvent  être  emplov<t 
qu'au  payement  des  objets  auxquels  ils  soni  partleuliè- 
remenl  destinés. 

JVofa.  U  a  été  payé  environ  3,400,000  (r.  pour  U 
solde,  lesquels  3,400,000  fr.  ne  sont  point  porlu  ici  an 
dépense,  attendu  qu'ils  n'ont  point  été  ordonnancés. 

Bincm  AN  vni. 

COMPTE  Aet  dépenses  ordonnaïuc'n  en  ta»  Flll.t» 

iexereiu  de  la  mime  annit. 

Les  sommes  mises  i  la  disposition  du  minisire,  pour 

les  dépenses   de   l'an  VIll,   s'élèvent  à  353,789,144  fr. 

18  cen  limes. 


Paio,  15,348,611  fr,  30  c;  fourrages,  E^I63,M3  fr. 
89  c;  étapes,  5,037,706  (r.  06  c;  chauffage,  3,413,718  f. 
93  c;  babillemeni  et  équipement  13,000,930  fr.  40  c; 
entretien  el  dépense:)  communes,  555,000  fr.;  hdiâlau 
militaires,  5,015,883  tr.  36  c;  logement,  campement  et 
casernement,  l,5&5,047fr.43c.;  remontes,  1,743,335  fr. 
35  e. 

FOuaniTuaES  na  campagns. 
Viande,  10,505,117  fr.  ;  rii  et  légnmes  secs,  93,000  fr.: 
-  -  '-  -^   .  463,137  fr.  93  c;  vioalpe, 
onnemcnlade  siège,  1,966,710  fr.; 
de  guerre,  6,893,889  Ir.  14  c. 


Réparations  et  entretien  des  fortifications  des  places 
les  plus  importantes,  466,000  fr.;  entrelic^n  des  lùtte- 
ries  des  eûtes,  des  eorps-de-garde  d'observation  cl  des 
signaux,  43.700  fr.;  ponis  de  communication,  chemins, 
pavés,  écluses,  etc.,  84,898  fr.;  entretien  des  réservoirs, 
pniis.  fontaines,  citernes,  moulins,  etc.,  39,050  fr.;  canal 
ae  jonction  de  la  Sambre  et  de  la  Loire,  3,500  tr.;  école 
du  génie,  dépél,  plans  en  relief  et  autres  dépenses 
extraordinaires,  54,396  fr.  03  c.  ;  équipages  militaires, 
8,774.071  fr.  58  c;  police  militaire,  gîte  et  gadlage, 
160,975  fr.  68c. 

i>tFi:<BES  EiTRaORDiNa»»  des  Aaatis. 

Frais  de  bureau  des  élats-mMor*  des  années  et  dei 
ordonnateurs  en  cbef,  197,541  fr.  53  c:  dépenses  H- 
crèles  des  généraux,  301,458  fr.  16  c;  frais  de  roule, 
374,793  fr.  53  c;  gratification  d'entrée  en  campagite  ot 
indemnités  pour  perles  d'équipages.  398,706  fr.;  poste* 
militaires  aux  armées,  81,703  fr.  35  c;  prisonniers  d* 
guerre  en  Angleterre,  737.B45  fr.  99  c.  ;  bureaux  dn  mi- 
nistre, 3,074,713  tr.  07  c. 

GEKDARBEHn  fAtlO^fALE. 

Indemnités  aux  sous-ofaciers  et  ^ndanMi  MiTa]r4i 
hors  du  lien  de  leur  résidence,  mau  dans  leur  dépar* 
tement,  et  lorsqu'ils  sont  dans  le  cas  de  déooacner, 
17,430  fr.;  frais  de  tournées  des  ofBciera,  18,035  fr.; 
idtm  de  bureau  des  maréebani-des-logu  en  chef, 
6,:uu  fr.;  chevaux  tués,  4,848  fr.;  indemnités,  fratîfi- 
ralions  el  encnoragenent  pow  captures  importante*. 
37,583  fr.  1  dépenses  imprévues ,  451,ffT4  fr.  S3  a.  ; 
dépenses  de  la  maiaon  nationale  des  nùUtairea  inva- 
lides, payées  au  moyen  de  la  retenue  de  deux  centime* 
par  franc  sur  toutes  les  dépenses  du  matériel  de  la 
guerre  pendant  l'an  VIII,  3,131,4U  (r. 

PERSOKRL    DE    LA     CttENUt. 

Solda  des  troupes,  35,740,494  fr.  10  a.  (La  Mrfda 
l'acquitte  sur  revues  des  commissaires  de*  fnerrs*,  un* 
que  le  ministre  soil  tenu  d'expédier  préalablement  se* 
onlounances).  Traitement  dn  miniilra,  59.999  Ir.  94  c; 
dépenses  des  mililaires  et  agenti  d'adsunisi ration  d* 
l'armée  d'Orient,  et  secours  aoi  femmes  dont  Im  maris 
sont  en  Egypte,  539,090  fr.  80  c. 

Total,  118,354,433  fr.  79  c. 

uuxcB. 

Le*  sommes  mises  ft  1*  dUposiiioa  do  BiDùtoe,  ftmt 
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les  dépeases  de  l'an  VIU,  s'élevaient  à  342,789,144  fr. 
18  centimes. 

SATOIR  : 

Par  la  loi  da  26  fractidor  an  VII,  crédit  pour  le  ma- 
tériel de  la  guerre,  de  206,807,354  fr.  84  C. 

La  même  loi  établit  sur  toutes  les  sommes  payées 
pour  le  matériel,  pendant  Tan  VIII,  une  retonue  de  deux 
centimes  par  franc,  pour  subvenir  aux  dépenses  des  mi- 
litaires invalides.  Cette  retenue,  calculée  d'après  les 
206,807,354  fr.  84  c.  ci-dessus,  s'élève  à  4,136,147  fr. 
25  c. 

Par  la  loi  du  23  fructidor  an  Vlil,  crédit  pour  le  person- 
nel de  la  guerre,  de  130,785,642  fr.  25  c. 

ToUl,  341,729,144  fr.  18  c. 

Nota.  Il  a  été  déduit  sur  ce  crédit,  pour  le  traitement 
du  ministre  de  la  guerre  pendant  les  neuf  derniers  mois 
de  l'an  VIII.  51,187  fr.  50  c. 

Par  la  loi  du  3  ni\âse  an  VIII,  crédit  pour  le  traite- 
ment du  ministre,  60,000  fr. 

Idem  du  19  frimaire  an  VIII,  crédit  pour  paver  les 
militaires  et  agents  d'administration  de  l'armée  d'Orient, 
ainsi  que  des  secours  aux  femmes  dont  les  maris  sont  eu 
Egypte,  de  1,000,000  fr. 

Total,  3^,789,144  fr.  18  c. 

Les  dépenses  comprises  au  précédent  compte  montent 
à  118,254,432  fr.  79  c. 

Restait  Ubre,an  i«r  vendémiaire  an  IX,224,534.711  f  .39  c. 

Nota.  11  a  été  payé  environ  97,000,000  fr.  pour  la 
solde,  lesquels  ne  sont  point  ici  portés  en  dépense, 
attendu  qu'ils  n'ont  point  été  ordonnancés. 

Présenté  le  l«r  ventôse  an  IX. 
Le  ministre  de  la  Guerre, 

Signé  :  Alex.  Berthier. 

MNISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

COMPTE  des  dépenses  ordonnancées  pour  le  service  du 
ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies  pendant 
Van  VlIJf  sur  les  exercices  des  années  F,  VI,  Vil 
et  VIII  (1). 

\T  des  sommes  ordonnancées  pendant  le  cours  de 
Van  VIII,  iur  les  exercices  an  K,  VI  et  VII,  savoir  : 

RECETTE. 

Montant  des  crédits  disponibles  au  dernier  jour  com- 
plémentaire de  ran  F//,  et  sur  lesquels  ont  été  im- 
putés les  payements  faits  pendant  Van  VIII. 

An  V,  17,778.301  fr.  72  c;  an  VI,  319,122  fr.  07  c; 
an  Vil,  19,179,417  fr.  67  c.  Total,  37,276.841  fr.  46  c. 

DéPENSE. 

Exercice  an  V. 

Remises  dans  les  ports  et  départements  pcmr  subsis- 
tances, journées  de  malades  et  frais  de  prisonniers  de 
guerre,  3.846  fr.  51  c;  appointements,  soldes  et  journées 
d'ouvriers,  24,073  fr.  75  c;  bois  de  construction,  3,750  fr.; 
fer,  acier  et  autres  métaux,  800  fr.;  bouches  à  feu, 
armes  et  munitions  de  guerre.  3,300  fr.;  loyers  et  répa- 
rations de  maisons,  1,050  fr.;  fret  et  transports,  20.333  fr. 
54  c;  diverses  dispenses,  143  fr.  25  c;  lettres  de  change 
tirées  de  divers  lieux  pour  le  service  des  colonies, 
47,723  fr.  02  c;  subsistance  et  solde  à  divers  colons, 
27,466  fr.  76  C;  affrètements  de  navires  pour  les  colo- 
nies, 45.900  fr.  Total,  148,386  fr.  83  c. 

Exercice  an  VI. 

Remises  dans  les  ports  et  départements  ]K)ur  subsis- 
tances, journées  de  malades  et  frais  de  prisonniers  de 
guerre,  14,127  fr.  50  c;  appointements,  solde  et  jonr- 
iMtes  d'ouvriers,  30,016  fr.  80  c;  boia  de  construction, 
1,900  fr.;  fer,  acier  et  autres  métaux,  570  fr.  95  c; 
bouches  à  feu,  armes  et  munitions  de  guerre,  40,984  fr. 
50  c;  chanvres,  toiles  et  autres  marchandises,  200  fr.; 
brai,  goudron,  huile,  etc.,  iOO  f.;  tabac,  corne  à  lanterne, 
cuir,  etc.,  1,-lpO  fr.  :  étoffes  et  habillements  de  marins, 
8,700  fr.  49  ci;  médicaments  pour  les  vaissenux,  800  fr.;. 
loyers  et  réparations  de  maisons,  3,050  fr.;  fret  et  trans- 
port. 15,407  fr.  41  c;  diverses  dépenses,  2.169  fr.  92  c; 
lettres  de  change  tirées  de  divers  lieux  pour  le  service 
des  colonies,  21,130,001  f^.;  subsistance  et  solde  à 
divers  colons,  14,397  fir.  96  c.  Total,  154,955  fr.  57  c. 

Exercice  ^n  VU. 
Remises  dans  les  ports  «i  départements  pour  subsis- 

(f}Oe  compte  ne  se  tronve  pu  ta  MeMteur, 


I 


tances,  journées  de  malades  et  frais  da  pri^ttttlani 
guerre,  597,230  fr.  38  c;  appointements,  solde  el  Joi 
nées  d'ouvriers,  621,580  fr.  47  c;  bois  de  eoBstmetkM, 
2,451,784  fr.  25  e.;  fer,  acier  et  autres  méteax,  79,mfr. 
14  c;  bouches  à  feu,  armes  et  munitions  de  fàaMi^ 
469,581  fr.  61  c;  chanvres,  toiles  et  autres  marchma- 
dises,  374,824  fr.  89  c. 

Totaux  des  trois  exercices.  Remises  dans  les  porlt  et 
départements  pour  subsistances,  journées  de  malailiBS 
et  frais  de  prisonniers  de  guerre,  615,204  fr.  -39  •.;  aj»- 

gointements,  solde  et  journées  d'ouvriers,  67&,d71  fr» 
2  c;  bois  de  construction,  2,457,834  fr.  25  c;  Cir, 
aciei(  et  autres  métaux,  80,647  fr.  09  c;  bonicbes.  à  Isa» 
armes  et  munitions  de  guerre,  512,866  fr.  11  c;  cIimi- 
vres,  toiles  et  autres  marchandises,  375.024  fr.  89  •.; 
brai,  goudron,  huile,  etc.,  80,049  fr.  92  c;  tabac,  corttM 
â  lanterne,  cuir,  etc.,  182,580  fr.  31  c;  étoffes  et  habil- 
lements de  marins,  298,842  fr.  82  c;  effeU  de  oasarbaf» 
137,571  fr.  23  c; .  médicaments  pour  les  yaisseau» 
2,205  fir.;  loyers  et  réparations  de  maisons,  74,O0T.'v. 
32  c;  fret  et  transport,  266,187  fc.  22 c;  diverses. di- 
penses,  19,263  fir.  95  c;  lettres  djB  change  ticées  de  ill* 
vers  lieux  pour  le  service  des  colonies,  200,870  fr.  50  c; 
subsistance  et  solde  à  divers  colons ,  70,354  tt.  69  e.; 
affrètements  de  navires  pour  les  eoionies,  17,800  fr.  70  e»; 
Total  général,  6,066,58Q  fr.  70  c 

RÉSULTAT  RES   AKCIKSft  EXERCICES. 

Exercite  an  V.  r-  :  -  I 

Le  disponible  des  crédita,  an  i*  yeadémiaira  an  lUI»' 

était  de  17,778,301  fr.  72  c;  il  a  été  ordonnancé,  pendant 

l'an  VIII,  148,386  fr.  183  c;  il  resta  à  dinioser,    wm 

fer  vendémiaire  an  IX,  la  somme  de  17,629,914  fr.  80«. 

Exercice  an  Fi. 

Le  disponible  des  crédita,  an  !«'  vendémiaire  aaYIIL- 
était  de  319,122  fr.  07  c;  il  a  été  ordonnancé  pendant 
l'an  VIII,  154,955  fr.  57  c;  il  reste  à  disposer,  aa 
!«>*  vendémiaire  an  IX,  la  somme  de  164,166  fr.  80  €• 

Exercice  an  VIL 

Le  disponible  des  crédits,  au  1«**  vendémiaire  an  YIII, 
était  de  19,170,017  fr.  67  c;  il  a  été  ordonnancé  pan- 
riant  Tan  VIII,  5,763,238  fr.  3!  c;  il  resta  à  disposer,  an 
l*r  vendémiaire  aà  IX,  la  somme  de  13.413,179  fr. 
75  c.  Total  général,  31,210,260  fr.  75  c.  Sommet  ras- 
tant  à  disposer,  au  l*r  vendémiaire  an  IX,  sur  les  ttoi^ 
exercices,  savoir  :  le  disponible  des  crédite,  au  fw  ven- 
démiaire an  VIII,  était  de  37,276,841  fr.  46  c;  U  a  été 
ordonnancé,  pendant  l'an  VIII,  6,066,580  fr.  70  e. 

Exercice  an  VI IL 

RECETTE.  \ 

Crédita  oaverta  au  ministre  de  la  maime  en  vaitn  dan 
lois  du  16  vendémiaire  an  VIII,  10,790,237  fr.;  dni 
27  frimaire,  20,000,000  fr.;  du  3  nivdse.  60,000  fr.;  dn- 
22  ventôse,  60,000,000  fr.  Total,  90,788,237  fr. 

DÉPENSES.    . 

CHAPITRE  PREMIER. 
Traitement  constitutionnd  des  ministres. 

M.  A.  Bourdon,  du  l«r  vendémiaire  au  l^^  frimaire 
an  VIII  compr.s,  11,564  fr.  58  c;  forfait  du  2  frimafra 
au  dernier  jour  complémentaire  an  VIII,  65,497  fr.  88  e. 

Total,  77,062  fr.  46  c. 

Appointements  des  employés  des  bureau». 

Ordinaires,  590,468  fr.  80  c;  extraordinaires,  l02,30t  fr 
42  c.  Total,  692,776  fr.  22  c. 

Frais  de  bureau. 

Fournitures  de  bureau,  d'impressions  et  antiea  dé- 
penses relatives  à  l'administration  centrale,  à  Parla, 
255,008  fr.  32  c.  Total,  1,024,847  fr. 

CHAPITRE  a. 
Achat  de  marchandises  et  munitions. 

Bois  :  de  construction,  1,047,277  fr.  30  e,;  de  dlianffîua. 
2,200  fr.  Total,  1,049,477  fr.  30  c. 

Métaux  :  fer,  180,550  fr.;  enivn»  épuré,  71,548  fir.; 
autres  métaux,  14,606  fr.  46  c.  Total,  266,704  fr.  46  e» . 

Artillerie  :  canons  et  obus,  188,201  fr.  93  e.;  annai^. 
blanches,  31,192  fr.;  armes  à  feu,  37/M)0  fr.;  affûié,- 
7,000  fr.;  boulets  et  lest,  1,730,508  fr.  70  e.;  baUes  da 
for.  9,000  fr.;  pondre  de. guette»  3,500  fr.;  pareheoiiBà, 
36,000  fr.;  objets  divers,  3,238  fir.  03  c.  Total,  2,045  610  fr* 
66  eent. 
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ChiiiTres,  toiles,  fils,  coton.  lBini>  ?i  antres  marcbaa- 
dises  ;  chanvres,  3.508,932  fr.  67  c;  loilps  à  voi'.sa, 
919,261  fr.  73  c;  fil  carret,  39,800  fr.;  èiamine  à  pttTÎI- 
lon.  I!I9,9»3  fr.  2t  t.;  objsls  divers,  4,000  fr.  ToUL 
4,68t,98T  fr.  61  c. 

Cumbnstiblej  :  brai,  boofri^  jaane,  soif  an  pain,  chan- 
ddle,  huila,  durboû  de  terre,  etc.,  1&3,1I6  fr.  74  c. 

Dieertit  fourniture  :  iDslrumenls  de  iiiaihénutiqaes, 
longDes-Tnas.veiTOUnaf,  dessins,  lable^iui,  Livres,  tabac, 
cornes  à  lantenie,  qnincAillFrie,  objets,  pour  prise  et 
i^chanf^.  drogues  i  peiulitre,  blanc  d'Espagne,  etc., 
4l»,35(i  fr.  02  c. 

HablDemeMi  :  effets  et  habillemmls  de  msTins, 
333,782  fi.  88  e.;  idtm  d'boiuiers  et  garçons  de  bureau, 
sorga,  ebamisee,  bonnets  ruurrâs,  etc.,  130,109  tr.  12  c. 
Toul,  462,8»  fr. 

EffeU  de  Msamemeol,  42,970  fr.  Tï  c.;  objets  d'bA- 
pitaoi,  médicaments,  instruments  de  chirurgie,  linge  i 
pansement,  gO.KSS  fr.  !;7  c;  bliimenic  civils,  achats, 
loyers  et  réparations  de  bAtinenls  ri>ils,  231,953  t.  32  c. 
affrélamaBU  u  valean  de  navires,  M>,*iS  fr.  10  c. 
frais  de  transport  par  terre,  359,668  fr.  86  c.  Total  gé- 
néral, 10,037,751  fr.  39  c. 

CHAPITRE  ill. 

Solde  d'oDTriera  et  autres  i  la  jonrnée,  104.359  fr. 
l.^  c,  ;  devis  de  constrncttoni  k  l'entreprise,  364,2Ï9  fr. 
32  c.  Total,  468,fil8  f.  47  c. 

CHAPITRE  IV. 
Armtmtntt  cl  déiarnemtnlt. 

Solde  et  demi-solde  dus  éqaipajies  des 
dci  marins   casernes,   19,484  fr.  03  e.; 
Mille  ups  ofllt-iers  et  passagers,  41,320  fr.  42  c.  Toul, 
1-O.HHfr.  44  c. 

CHAPITRE  V. 
1"  Section:  appotnlemmlt. 

Prùrats  maritimes,  IK.OOO  fr.;  ofUciers  de  marine, 
du  gi^nis.  et  aatrrs  employé»  dans  les  ports,  457,444  fr. 
17c.;  officiecsd'admiaislration,  166,887  fr.76  c.  ;  tniténicura 
ili's  tr^ivaux  maritimes,  27,011  fr.  07  c;  offlciera  de 
suaif.  18,193  fr.  71  c;  professeurs  de  navigation, 
1^,(1K3  fr.  29  c;  matlrei  et  autres  entretenus,  3,161  fr. 
35  c.  ;  employés  au  télégrai)he,  28,840  fr.  84  c.  :  td«ni 
dans  les  forges  et  fonderies,  57,946  fr.  85  ■■.;  gardos- 
mngasios  établis  i  Paris,  4,W6  f.  08  c;  commis  extraor- 
dinaires, 20,367  fr.  48  c;  comoiii  aux  vivres,  2,1127  fr. 
10  t.;  astronomes  ei  géographes,  9,517  fr,  50  ci  minfr 
ralogistes,  4.I(K)  fr.;  zoologistes,  7,200  fr,;  botanistes  el 
jafdmlers,  10,18!  fr.  67  c;  dessinateurs,  8,400  fr.;  hor- 
logers, !f.39î  fr.  85  c;  divers  agents  non  entretenus, 
4,620  fr.  74'  c;  troupes  d'artillerie  de  la  auirine, 
70,95!  Ir.  70  c.  ;  gendarmes  marilimeH,  1,150  fr.;  frais 
de  voyages,  233,776  fr.  48  c;  vacations,  41.744 fr.  79  c; 
indemnités,  1,950  fr.  ;  dépenses  non  prévues,  isroDrs 
aslranrdiuairea ,  7,300,000  fr.;  solde  et  frais  de  rccntis- 
mani,  91,705  fr.  31  c;  total,  99,005  fr.  31  c.  Total 
géaéral,  l,3U6,TSt  fr.  73  C. 

CHAPITRE  VI. 
adFrrjtix. 

JonrnéM  d'hdpiunx,  1,647,628  fr.  9S  c 
CHAPITRE  TH. 
caiODHHBfl.  —  Pour  mt'moire. 

CHAPITRE  vni. 

DiVE«SE(  n<n:>SES. 
fritowUen  de  guerre. 
France  en  Angleterre  et  en  pays  étrangers,  i,0St,t4St. 
SO  c;  Anglais  et  autres  étrangers  en  France,  2X3,661  fr. 
87  c.  Total,  2,316.107'  fr.  37  e.  Diverses  dépenses  des 
forgea  M  foadebM,  I,60a,00l>  It.;  MtrMiea  a»  phiiet 
et  ilUmtiuiioat  de*  ifwu,  44,000  fr. 

Dtpmtei  non  prenuet. 

Droits  de  passe  pour  l'entretien  des  roules,  3,100  fr. 

eimnm,  T,fD0  fr.  «4  t.;  tél«grapfau,  IB,IH2  fr.  ai  c. 

UUl,  27,218  fr.  »  «■  Total  ginéraJ,  2,388.991)  fr.  M  e 

CHAPITRE  IX. 

Rations  ila  marins  dan*  tel  ports  et  A  U  IMr, 
i3.3et.9U  fr.  39  fl. 


Appoinlami 


CHAPITRE  X. 
Conieit  dt$  priit». 


54.642  f.  es  e. 


CHAPITRE  XI. 
Caloni». 
Achat  da  martbandtsas,  10,483  fr.  72  c 
Armtmtritt  et  â^iarmtmmti. 

Lettres  de  change  tirées  de  divers  lienx,  298,2:^2  fr, 
48  c.;  indemnités  de  pertes  d'effet»,  4,8*0  fr.;  rembonv- 
semcjit  de  paris  de  prises,  10,080  fr.  04  c;  InitamMit 
"le  table,  150  fr.;  transport  et  noarritnre  de  passagen. 
11,316  fr.  20  c.;  appointements  el  solde  d'ofBciera  etvila 


,        -    fr.  Total, 
.719  fr.  lï  c. 
Fowli  remit  dant  lei  arrondititnntw  maritimu  el  fo- 

Aaio:<nissEMEirrs  MABrriais. 

l"Préfectnre:Solde,  1.329,642 fr.  33c.:  objet* divan, 
265,656  fr.  50  c.  Totaux,  1.595,298  fr.  82  c. 

2>  Préfecture  :  Solde,  1,286,079  fr.  25  c:  objets  divan. 
337,747  fr.  Totaiu,  1,543,826  fr.  23  c. 

3*  Préfpcturp  :  Solde,  10,061,190  fr.  13  c;  objet»  divers, 
1,015,600  fr.  Totaoi  11,080,000  fr.  13  c. 

4*  Préfecture  ;  Solde,  1,572,.171  fr.  31  c;  olnet»  (Hv«n, 
996,677  fr.  Totaux  1 .869,148  fr.  31  c. 

S-  PrÉfeciara  :  Solde,  2,353,156  fr.  62  c;  objets  divers, 
425,553  fr.  ToUui  £778,709  fr.  62  c. 

6»  Prcfeciura  :  Solde,  8,597,195  fr.  91  c.  ;  objets  divers, 
1,716,296  tr.  Totaux,  4.313,491  fr.  91  e. 


Angûulême  ;  Solde,  42,487  tr.  74  c;  objets  dlver*. 
ll,000fr.Tolaux,53,487fr.7*c.BrQiclles:  Solde,», 744 tr. 
SOc.Chlleauroux:  objets  divers; 2,000  fr.  Dijon  :2,a00fr. 

Grenoble  :  Solde,  Î2,*67ft.  30e.;  objeUdivers,  11,000  fr. 
Totaux,  33.467  tr.  30  C. 

Orléans  :  Solde,  28,431  tr.  OS  c;  objets  divers,  8,000  fr. 
Totaux,  36,431  fr.  05  c. 

Pariset  Rouen:  Solde, l»,750(r.;  objets diten,9,«UIr. 
Totaux,  28,750  fr. 

Forgn  nationales. 

naver.<  ;  So'de,  83,808  fr.  83  c;  objets  diven,  73,000  fr. 
Totaux,  358,808  fr.  83  c. 

Pan*. 

Solde  payée  i  dirers  narim  allant  e 
divers  ports  de  la  Répnbliqi»,  343,423  fr.  95  e. 
Aemiiei  dont  les  dipartsniemti. 

Solde  payée  a  divers  marins  pour  levée  et  frais  de 
conduite.  399,523  fr.  29  e. 

Totani  :  Suida,  20,263,773  fr.  80  e.;  objets  divwi, 
4,093,529  fr.  50  c.  Totaux,  24,359,403  fr.  30  c. 
RieamtulaLiam  an  payfnenli  ordonnoncff  pour  I'mmt- 
tite  d*  la»  VIII. 

Sommes  payées  A  Paris  :  Solde,  2,461,433  fr.  ;  obieu 
divers,  28,590,108  fr.  70  c.  Totaux,  3I,051,M1  fr,  TO  o. 

Fonds  remis  dans  les  ports  et  arriindisse menti  mari- 
times: Solde, 19;86i,24flrT,  51  c.;objets  divers,  4, 099, 529  tr. 
50  C.  Totaux,  23,959,778  Ir.  01  c. 

i^yameals  «lUotisés  dani  le*  d^)arteBUOti,3fi9.59Sfr. 

'  TÔia^ix  :  Solde,  99,735,206  fr.   80  c;  obi*ts  diven, 
33,68B,638  fr.  90  c.  Total  géoital.  SS,410,Bt5  fr. 

■ALÂICK. 

Rêe*tU. 

Crédits  ouverts  aa  ministre  ds  la  b 
penses  de  l'an  VIII,  90,848,337  fr. 


I,  pour  les  iM- 


Sommas  ordonnaseies  t  eonpUr  d«  1*  vaad4»tair« 
■n  Vlli,  jawines  et  j  comprit  la  daniar  Jaar  complu 
neniaire,  59,410,845  fr. 

Restant    disponible ,    lU)    I* 


Et»reini  M*r,VI  tt  VU. 
BEcnru. 

Hontaot  dat  er&filii  disponiblai  aa  damier  j  onr  eompK- 


*f* 
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niuuiairc  an  Vil  et  de  cenx  ouverts  ponr  l'exercice  de 
l'an  VIII,  37,276,841  fr.  46  c. 

DÉPENSES. 

Sommes  ordonnancées  depuis  le  i2  vendémiaire  an 
VIII  jusqu'au  dernier  pour  complémentaire,  6,066,580  fr. 
71  c. 

Restant  des  crédits  disponibles  sur  les  quatre  exerdees 
au  l*'  Tendémlaire  an  IX,  35,437,992  fr. 

ExereUê  an  Vlli. 

AECETTES. 

Montant  des  crédits  disponibles  au  dernier  jour  com- 
plémentaire an  VU  et  de  ceux  ouverts  pour  l'exercice 
an  VUI,  90,848,297  fr. 

OÉPEIfSES. 

Sommes  ordonnancées  depuis  le  l***  vendémiaire  an  VIII 
jusqu'au  dernier  jour  complémentaire,  55,410,845  fr. 

Restant  des  crédits  disponibles  sur  les  quatre  exercices 
au  !«'  vendémiaire  an  IX,  35,437,392  fr. 

Totaux  des  recettes,  128,125,078  fr.  46  c;  des  dépenses, 
61,477,425  fr.  71c.;  des  restants  des  crédits  disponibles, 
66,647,652  fr.  75  c. 

Cet  état,  présenté  le  1^  ventôse  an  IX,  est  signé  par 
Forfait,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

MINISTÈRE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

COMPTE  de$  dépentet  ordonnaneées  pour  le  tervieê  du 
mimêUre  d$  fa  Policé  générale  pendant  Van  VIII, 
iur  Ui  exereicet  dee  annéet  V,  VI,  VII  et  VIII  (1). 

Exercice  an  V. 

OÉPE2f8ES    OSTENSIBLES. 
CRÉDITS. 

Au  1^  vendémiaire  an  VIII,  et  d'après  les  comptes 
précédemment  rendus  pour  cet  exercice,  il  restait  dispo- 
nible sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre,  la 
somme  de  16,872  fr.  79  c. 

DÉPENSES. 

Le  6  pluviôse  an  VUi,  il  a  été  ordonnancé  au  profit 
(Id  citoyen  Cochon,  ex-ministre,  pour  traitement  qui  lui 
restait  dû,  16,872  fr.  68  c. 

Ce  crédit  est  donc  épuisé,  à  la  réserve  de  0  ir.  10  c. 

DÉPENSES  SECRÈTES. 
CRÉDITS. 

A  la  même  date  du  1»  vendémiaire  an  VIII ,  restait 
disponible  sur  le  crédit  affecté  à  ces  dépenses,  la  somme 
de  168,344  fr.  78  c. 

Aucune  ordonnance  n'a  été  délivrée  sur  ce  fonds  pen- 
dant l'an  VIII  :  reste  donc  disponible,  an  1«'  vendémiaire 
an  IX,  la  môme  somme  de  168,344  fr.  78  c. 

Exercice  an  VI, 

CRÉDITS. 
DÉPENSES  OSTENSIBLES. 

Au  l*'  vendémiaire  an  VIII,  d'après  les  comptes  pré- 
cédemment rendus  pour  cet  exercice,  restait  à  ta  dispo- 
sition du  ministre,  sur  le  fonds  de  763,500  fr.  affecté 
à  ces  dépenses,  31,458  fr.  96  c. 

Aucune  ordonnance  n'a  été  délivrée  sur  ce  fonds  pen- 
dant l'an  VIII:  reste  donc  disponible,  aul«'  vendémiaire 
an  IX,  la  même  somme  de  31,458  fr.  96  c. 

DÉPENSES  SECRÈTES. 

A  la  même  date,  restait  disponible  sur  le  fonds  de 
1,200,000  fr.  affecté  A  ces  sortes  de  dt'f)enses,  712,159  fr. 
58  c.  Le  28  germinal  an  VIII,  il  a  été  ordonnancé  sur 
ce  fonds  une  somme  de  1,280  fr.  34  centimes.  Reste  libre, 
au  l**  vendémiaire  an  IX,  710,879  fr.  24  fr. 

Exercice  an  VII. 

DÉPENSES   OSTENSIBLES. 
CRÉDITS. 

D'après  les  comptes  j»réeédemment  rendus  pour  cet 
exercice,  au  1«  vendémiaire  an  VIII,  il  restait  à  la  dis- 
position du  minbtre,  sur  le  crédit  de  1,012,732  fr.  q«i  loi 
avait  été  ouvert  pour  les  dépenses  de  cette  nature,  la 
somme  de  480,381  fr.  38^  c. 

DÉPENSES. 

GMAPiTU  minn. 

Traitement  du  ministre  pendant  1m  six  derniers  mois 
de  l'an  VU,  30,708  fr.  33  e. 
■  '■■  11.^ 

(1)  Vs  compte  ae  se  trouve  pas  ta  Mêniteur,  > 


CHAPITRl  II. 

Entretien  du  mobilier,  des  voitures  à  Fasage  dm 
nistre,  et  réparations  des  deux  maisons  occuimm  par  la 
ministère,  24,828  fr.  50  c. 

CHAPrrRE  m. 

Traitement  des  employés,  salaires  de  l'huissier  de  salla. 
des  ^rçons  de  bureaux  et  hommes  de  peine,  peadaol 
les  mois  prairial,  messidor,  thermidor  et  fnielidor. 
253.348  fr.  68  c. 

CHAPmiB  IV. 

Frais  de  bureaux  et  d'impressions,  53,863  fr.  8S  c 

CUAPITRB  V. 

Constructions  nouvelles  et  réparations  extraofdiiiairea 
des  bàUments.  11,965  fr.  70  c.  Total,  374,415  fir.  04  e. 
Reste  libre,  au  l*' vendémiaire  an  IX,  75,966  fr.  Il  e. 

DÉPENSES  SECRÈTES. 
CRÉDITS. 

Au  i»  vendémiaire  an  VIII,  d'après  les  eomptet  pré- 
cédemment rendus,  restait  disponible  sur  le  londi  de 
1, 200,000  fr.  affecté  a  ces  sortes  de  dépenses  par  la  loi  da 
2e  jour  complémentaire  an  VII,  û  somme  de  782,489  fr. 
14  c. 

OBSERVATIOll. 

Par  arrêtés  des  Consuls,  des  25  prairial  an  VIII  al 
3*  jour  complémentaire  de  la  même  année,  le  ministre  a 
été  autorisé  à  reprendre  sur  ce  fonds  la  somme  de 
264.080  fr. ,  équivalant  A  267,654  liv.  13  e.  tournois, 
ponr  parera  la  modicité  des  fonds  qui  lui  avaient  été  ac- 
cordés pour  les  dépenses  ostensÙiles  de  son  dépirteuMal 
pendant  l'an  VIII,  et  aux  distractions  faîtes  sur  ce  dernier 
crédit,  en  faveur  du  ministre  de  la  justice,ci,  267,654 fr.lSe. 

Restait  donc  pour  les  dépenses  secrètes  de  l'an  Vit. 
514,805  fr.  01  c.  ' 

DÉPENSES. 

Dans  le  cours  de  l'an  VIII,  il  a  été  ordonnaneé  pour 
les  dépenses  de  cette  nature,  relatives  à  l'an  Vil,  la 
somme  de  16,754  fr.  28  c. 

Reste  libre,  au  l«r  vendémiaire  an  IX,  496  050  fr.  73  e. 

Exercice  an  VIII. 

DÉPENSES    OSTENSIBLES. 
CRÉDITS. 

Loi  du  3«  jour  complémentaire  an  VII,  60,000  fr.  Loi 
du  3  nivôse  an  VUI,  60,000  fr. 

CRÉnrrs  suppléuentaires  accordés  par  arrêtés  asa 

CONSULS. 

Du  25  prairial  an  VIII,  184.500  fr. 

Du  3«  jour  complémentaire  même  année,  79.850  fr. 

Total  général,  914,350  fr. 

Distractions  ordonnées  par  la  loi  du  3  nivôse  aa  Vlil 
51,187  fr.  50  c.  par  arrêtés  des  Consuls,  en  liTeor  da 
ministre  de  la  justice. 

Le  25  prairial  an  VIII,  103,880 fr.;  le  3«  Jour  complet 
menlaire  an  VIII,  79,850  fr.  Total,  734,887  fr.  80e; 
Reste  pour  les  sommes  mises  à  la  disposition  du  ari- 
nistre,  pour  ses  dépenses  ostenaibles  de  ranrâl,689,46Bf. 
80  c. 

dépenses. 

cbapitre  premibb. 

Traitement  du  ministre  pendant  l'année,  72,862  fr.  80  e. 

chapitre  II. 

Entretien  du  mobilier  et  réparations  locatives  des  mai- 
sons occupées  par  le  ministère,  pendant  les  %xiÀM  pre- 
miers mois  de  rannée,  1,472  fr.  04  c. 

CHAPrrRB  m. 

Agents  du  ministre,  nourriture  des  ehefaax  et  eatroti  u 
des  voitures  pendant  les  trois  premieri  mois  de  fan  Vili 
3,000  fr. 

CHAPiTBE  nr. 

Appointements  des  employés  et  àm  Mifoas  de  Jiaicaa. 
du  1«  vendémiaire  au  15  messidor,.  4lM80  fr. 


.CBAPITBB    Té 

Frais  d'impression,  8,8^4  fr.  19  a. 

caannifi. 
lis  de  bureau,  6,748  fr.  99  e. 
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CmHPITRE  TD. 

DépeDMS  âiverMK   consistani  en  Iraitemenls  dm  em- 
ployés nndant  les  moiii  messidor  et  ihennidor,  en  in- 

Jâmiiilés  payées  i  ilea  employés  snuprimès,  el  en  Trais 
lie  bureau,  102,397  fr.  10  c.  Reste  libre,  a.»  i"  leoài- 
iLiiaire  an  IX,  SOJ.sn  fr.  72  e.  ToWI,  603.il5  fr.  *3  c. 

NoTit,  Suivaat  le  compte  général  des  dépente»  de  l'an 
YllI,  rendu  par  le  mim^ite  le  Sï  Frimaire  an  1\,  il  ne 
r,'Stail  libre  au  30  bromure  que  36,347  fr.  08  t.  Du 
l'r  vendémiaire  an  IX  an  3  brumaire  suivant,  les  dépen- 
ses acquittées  sur  l'in  VIU  montaient  à  SO.OOO  fr.  Somme 
égale  à  eelle  ci-deisus,  66,347  fr.  08  c. 
dEfe:isks  secrètes 

.plémon 
Vlll,  500,000  fr. 

Da'pmuH. 

Les  dépenses  ordonnancées  sur  m  tonds  depuis  le 
1"  Tendémiaire  an  IX  jnxqu'aa  S^jonr  complémentaire 
laéme  année,  ei  dont  le  compte  détaillé  a  été  — ^"  — 
CoDiuls  le  3S  frimaire  an  IX,  s«  sani  élevées  i 
66e. 

Reste  doQC  disponible  sni  ce  fonds,  aa 
mUire  an  IX,  13t,ies  Ir.  34  c. 

BÉUPITULITION 

De  la  dépense  générale  faite  pendant  l'an  VIII,  et 
lituation  du  créditi  ntr  leiquilt  1m  âommet  ont  été 
ordonna nerfej,  au  1"'  eendémiaire  an  IX. 


■8,634  fr. 


Nature  dei  fonit.  —  Fondi  diifoniblei  au  1"  eend^ 
miaire  an  YIII. 
Ostensibles,  16,871  fr.  79  c.  ;  aeerois.  168,344  fr.  78  c. 
Totaux  des  sommes  ordonnancées  sur  les  fonds  ostensibles 
pendant  l'an  \1II,  sur  les  crédits  des  années  V,  YI,  Vil  et 
VllI.  16.87!  fr.  69  e.  —  Totaux  des  fonds  restés  libres  an 
!•'  TSndémiaire  an  IX,  snrles  crédits  des  années  VI,  VII  et 
VIII,  oOtiuiblet,  10  centimes;  lecrtU.  168.3U  fr.  78  c. 


Ostensibles.  3I,4SR  fr.  96  c.  ;  secrets,  712.159  fr,  S8  c. 
~  Tolaui  des  sommes  ordonnancées  sur  les  fonds 
(«cnli  pendant  l'an  Vlll.  sur  les  crédits  de^i  années  V, 
VI,  VII  el  VIII.  1,Ï80  rr.  34  c.  -  Tolauï  des  fonds 
restés  libres  au  1"  Tendèmiaire  an  IX,  sur  les  crédita 
des  années  V,  VI.  VU  et  Vlll.  oittntiblet,  31,458  fr. 
96  c  ;  nereU,  710,879  fr.  U  c. 


Resunt  du  crédit  rédail,  S14,S0S  fr.  01  c. 

Total  des  sommes  ordonnancées  sur  les  ^onds  orini- 
eiblet  pendant  l'an  VIII,  sur  les  crédits  des  années  V, 
VI,  Vil  et  VIII,  374,415  fr.  04  c.  —  Totaux  des  fonds 
rrst^  libres  sur  les  fonds  ostensibles,  an  i"  Tendè- 
miaire aa  1\,  anr  les  crédits  des  années  V.VI.VIIet  VIU. 
140.389  fr.  97  c.  Total  des  sommes  ordonnancées  sur  les 
ron<ftt«cr«l«  pendant  l'an  Vlll,  sur  le)  crédits  des  années  V, 
VI,  VU  el  Vlll,  16.764  fr.  28  c—  Totaux  des  fonds  restés 
libres  sur  les  fonds  secrets,  an  1«  vendémiaire  an  IX,  sur 
les  crédits  des  années  V,  VI,  VU  et  Vlll.  498,050  fr.  73  c. 

EXERCICE  *n  Tlll. 

Ostensibles,  689,462  fr.  50  c.  —  Total  des  sommes 
ordonnancées  pendant  l'an  VIU,  sur  les  crédits  des 
années  V.  VI.  VU  et  VIU,  oitmtible*,  603.115  fr. 
43  c.  ;  terrrli.  368,834  fr.  66  c.  Total  des  fonds  restés 
libres  an  l"  vendémiaire  an  IX,  sur  lea  crédits  des 
années  V.  VI.  VII  et  Vlll,  ostensibles.  86,347  fr.  08  c; 
secrets,  131,165  fr.  34  c.  —  Total  des  sommes  ordonnan- 
cées pendant  l'an  VIU,  1,381,972  fr.   43  c. 

Présenté  le  1"  lentûae  an  IX.  Leminiitre  de  lapoliee 
générale,  tigné  Fouctit.  Certiflé  confonneaux  originaux. 
tigné  Hopies  B.  HtREr. 

rn  DU  connu  nu  aiRtniEt  podr  t'ait  tiu. 

Lm  fondl  restés  disponibles  serviront  à  payer  !•• 
dip€MM  de  chaenn  de  ces  exercices  qui  mtobI  rcoo- 
Mi  WMJiplililM  d'Mi*  acquittéw. 


anniiEa  lo  bomiet  de  l'an  ii. 

COMPTE  RENDU  DE  L'ADHIMSTRATION  DBS  FI- 

KANCES  EN  L'AM  X. 

Citoyen  Premfer  Consul, 

Je  voua  présente  le  compte  de  l'administratioD 
des  iinancea  en  l'an  X.  J'ai  conservé  le  cadre  que 
vous  aviez  approuvé  pour  celui  de  l'an  IX  :  ja 
rappelle  les  mêmes  cnapitres  avec  les  nouveaux 
di^velonpements  dont  ils  soDt  devenus  suscepti- 
bles. Tous  les  résultats  sont  appuyés,  les  uns  sur 
les  comptes  qui  me  sont  fournis  par  les  régies  et' 
administrations-,  les  autres,  sur  les  relevés  des 
livres  du  trésor  puilic,  qui  m'ont  été  transmis 
par  le  ministre  de  ce  département.  Le  texte  de 
chaque  chapitre  est  réduit,  autant  que  je  l'ai  pu.ft 
ce  qui  m'a  paru  strictement  nécessaire  pour  ex- 
]>l!quer  les  calculs  et  pour  en  faciliter  la  vérifier 
tion.  Cette  forme  simple  est  celle  qui  vous  plaît; 
c'est  celle  aussi  qui,  en  pareille  matière,  corn 
mande  la  confiance  en  prévenant  toutes  les  incer- 
titudes. J'espère  qu'en  rapprochant  des  chapitres 
de  ce  compte  ceux  qui  y  correspondent  dans  le 
compte  précédent,  les  hommes  qui  suivent  avec 
bonne  foi  la  marche  de  nos  affaires  seront  à  por- 
tée de  reconnaître  que  le  compte  de  l'an  IX  avait 
été  formé  avec  cette  franchise  dontnn  gouyem&- 
ment  fort  et  loyal  n'a  jamais  ni  le  besoin  ni  l'ia- 
lenlian  de  s'écarter.  Ce  doit  être  là  la  garantie  na- 
turelle de  la  lidélité  de  celui  que  j'ai  rboaDenr 
de  mettre  bous  vos  yeus. 

CHAPITBE  l". 
DES  mnciccs  v.  ti,  tu  et  tiii. 

Les  recettes  faites  par  le  trésor  public,  dans  le  eonrt 
de  l'an  X.  sur  l'an  VIII  el  antérieurs,  en  numéntre,  m 
sont  élevées,  en  y  comprenant  le  solde  de  eaiasa  an 
In-ïendémiairftanXiïoy.rélatcotéAl,  âï8,856,9S9  fr. 

Les  paiements  effectués  par  le  trésor  pnblic,  dan*  \t 
cours  os  la  même  année,  sur  ces  quatre  exercices,  odI 
monté  (voy.  l'état  coté  B)  à  8,016,6Î3  fr. 

Il  restait  disponible  dans  la  caisse  du  trésor  pvblie, 
au  l*--  vendémiaire  an  XI,  SO.840.336  fr. 

Compris  tes  comptes  rendus  par  les  différents  ministrM, 
le  solde  des  exen:ices  dont  il  s'agit  s'établit  anjooid'bni 

Exercice  an  V.  Dépenses  restant  &  acqQitter  en  5  pour 
cent  consolidés  conyertis  en  capital,  pour  les  exercices  V, 
VI  et  Vil ,  11,800  fr.;  en  numéraire,  1,500.000  fr. 

Exercice  an  YI.  Dépenses  restant  &  acquitter  en  S  pour 
cent  consolidés  convertis  en  capital,  ponr  les  exercices  V, 
VI  el  VU,  82,000,000  fr.  ;  en  numéraire,  1,380,000  fr. 

Exercice  an  YII.  Dépenses  restant  i  acquitter  en  Sponr 
cent  consolidés  convertis  en  capital,  pour  les  exercices  V, 
VI  et  VU,  22,000,000  fr.;  en  numéraire,  2,950.000  fr. 

Supplémenten  renlMponrlestroisexercices,  15,700,00. 

Exercice  an  YIII.  Dépenses  restant  h  acquitter  en  5 
pour  cent  consolidés  convenisen  capital,  20,00a,000fr.; 
ennnméraire,7,470,O0Ofr.Snpplémenten  numéraire  pour 
les  quatre  exercices,  7,540,336  ir. 

Totaux  :  dépenses  restant  i  acquitter  en  5  pour  cent 
consolidés  convertis  en  capital,  pour  les  exercices  V.  VI 
et  VU,  56,000,000  ;  ponr  l'an  Vlll,  20,000,000  fr.  ;  en  na- 
mérairc,  20,840,336  U. 

Ainsi  les  sommes  payables  en  numéraire  sont 
estimées,  pour  les  quatre  exercices,  k  envirou 
20  millions;  et  l'on  a  tu  plus  haut  que  les  recettes 
disponibles  du  trésor  public,  sur  les  mémos  exer- 
cices, présentaient  au  8  vendémiaire  an  XI,  une 
somme  suffisante  pour  solder  toutes  ces  dépenses. 
Au  1"  nivôse  an  XI,  une  forte  partie  de  cette 
somme  avait  déjà  reçu  son  emploi. 

L'état  ci-joiat,  cote  BB,  prouve  également  que 
les  crédits  en  h  pour  cent  consolidés,  ouverts  par 
la  loi  du  30  ventdse  au  IX,  seront  suffisants,  en 
rendant  commun  aux  quatre  exerdces  ce  qui 
reste  à  consommer  sur  cee  crédits  :  cette  disposi- 
tion, qui  ne  change  rien  h  la  toi  da  30  ventAse, 
relatiTement  an  grand-livre  de  la  dette  puUiqos, 
iS 
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fait  partie  du  projet  de  loi  proposé  an  chapitre  3 
du  prégeDt  compte  (voyez  I  état  BB). 

L'état  cfllé  C  présente  le  dëtail,  par  miniatère, 
des  crédits  nécessaires  à  chaque  ministre,  sur  les 
exercices  V,  VI,  VII  et  VIII.  Ces  crédita  remplacent 
tout  ce  qui  restait  à  consommer  sur  ceux  accordés 
pour  ces  divers  exercices,  et  qui  montaient  h  des 
sommes  trëa-coasidërables  (voyez  l'état  C). 

(A)  ÉTAT  DES  RECETTES  EMNIIHËHAIHE,  FAITES  PAB  LE  THÉ- 
:       SOE  FUBUC  EN   l'an  X,   SUR  1.ES  RESTES   DE  L'AN     VIII 

ET  AMKÉES   ANTÉRIEURES. 

Fond*  géttéraux  du  (««or  paftlic, 
Soldo  en  Misse  au  1<"  vendémiaire  an  X,  !,663,14S  Ir. 
Contribuions  directes,  9.846,669  fr.;  enregistrement  «1  do- 
maines, 3, 133,300  fr.;  rachats  de  rentes,  6,000,000:  douanes, 
39,000;  postes,  59,124;  monnaies,  9,GS0;  recettes  diverses, 
7,4I6,«1.  Tolal,  28,856,959. 
(Voyez  le  compte  du  trésor  public,  élat  coté  X.) 

(B)  ÉTAT  DES  DÉPEUSES  ES  NDMÉBAIRE,  FAITES  PAR  lA 
CAISSE  CENTRALE  DU  TRÉSOR  PUBUC,  PENDANT  L'AN  X, 
SDR  L'Ait  VI II  ET  ANHËES  AMTÉRIEDRES. 

Dépeniei  tmpuiofeJe*  sur  tn  foniê  généraux  du  tréior 

Guerre,  3,197,610; marine,  150,302;  intérieor,  252,136; 
finances, 907,031  ;  trésor  public,  8,3*6;  relations  exlérien- 
res.  59fi,878;  justice,  29,877;  police,  24,951;  detit^nbU- 
quo,  1,798;  total,  7,171,519;  remboursements  (récepissiSs 
dn  payuur  do  l'armée  d'Orient  el  autres},  845,104;  toUl 
général,  8.016,633. 

(Voyez  le  compte  da  trésor  public,  état  coté  X.) 
{BS)ETATdtteTéditteti!ipoureent  contolidéi,  oaverti 

par  la  loi  du  30  vitilôtt  an  IX,  pour  le  ierviet  du 

ixereUei    V,   VI,  VU  el  Vlll ,  et  lituotion  de  cet 

erédilt  au  1*'  vendémiaire  an  XI. 

CBËPIT  DES  ANNÉES  V,   VI   ET  VII. 

Deux  millions  sept  cent  mille  livres,  de  fr.,  rentes  re- 

préseniantun  capital  de  90,000,000  fr. 

11  avait  été  inscrii  au  grand-livre,  jnsqu'an  1«  vendé- 
miaire an  XI,  39i,000,355  fr.,  représentant  un  capiul 
de  13,078,500  (r.  Les  dépenses  restant  i  scquilter  en  celte 
valeur  sont  estimées  Â  56,000,000  rr.ToUl,  69.078,500  fr. 

Excédant  de  ce  crédit,  30.931,500  fr. 

CREDIT  DE  l'as  VIII. 

Un  million  do  rentes,  représentant  nn  capital  de 
30,000,000  fr. 

Il  avùt  été  inscrit  au  srand-livre,  jusqu'au  I"  ven- 
démiaire an  XI,  581,194  fr.,  représentant  un  capital  ik 
11.6â3,880  tr.  Les  dépenses  restant  à  acquiller  en  celle 
valeur  sont  estimées  à  30.000.000  fr.  Total,  31,633,880  fr. 

Insufnsance  de  11,623,880  fr. 
(i;)ÉTAT<leicreiItlt,lanl#nnun>eyiitrri  qu'en  renlti.ni- 

ceuaiTttjiourKlderleiexercicti  V,  VI,  VtletVItl. 
i"  Diviiiûn.  —  Sommet  fayablet  ett  nuMtfnwrc. 

EXERCICE  AH  V. 

HiniBlATes  :  de  la  ffuerre,  1,000,000  rranea:  de  la  ma- 
rine, 300,000 fr;  de  riniériear,  200,000 fr.; des  reUtiong 
extérieures,  100,000  fr.;  total,  1,500,000  fr. 


ïsnl  les  besoins,  7,540,335  (ranci.  —  Tolal  gioiral, 
20,840,335  fr. 

3«  DiviMion.  —  Sawimu  pafobUi  «m  mtlê. 


Kiuistèree:  dalRguerre,  ],000,000fr.:  de  la  marine, 

900,000  rr.;de  l'intérieur,  100,000  fr.;  desQnance<.40,000fr.; 
des  relations  exlérienres,  40,000  fr.;  total,  1,380,000  fr. 

EXERCICE    AN    VII. 

Hiniatéres  :  de  la  guerre,  3,000,000  fr.;  de  la  marine, 
500.000  tr.iie  l'inlfriear,  300,000  fr.  ;  des  llnanees, 
100,000  fr.  ;  des  relations  «zUriennu ,  50,000  fr.  : 
(olal,  2,950,000  fr. 

EiERacB  *i*  vm. 

Ministères  :  de  la  guerre,  6,000,000  fr.  ;  de  la  ma- 
rine, 2,000,000  fr.;  de  l'inlérienr,  SS0,O00(r.;  dw  anan- 
ces,  150.000  b-.;  des  relations  etlârienrei,  70,000  fr.;  to- 
tal. 7,470,000  fr. 

Total  des  quatre  exercices,  1S,300,000,  savoir  :  minis- 
tères :  de  la  g«erre,9,000,000fr.i  dalamariM,t,900,OOOfr.: 
de  L'iniémDT,  fiSlt.OOD  fr.;  dei  flaaBcea,9M,0l»Ir.:  dei 
relstiow  uUriaiires,  360^000  fr. 

Fbn4)  «e  riserve  applicable  a»  divan 


Ministères  :  de  la  guerre,  5,000,000  fr.:  de  la  ■arin», 
6,000,000  fr.;del'iutérieQr,  800,000  fr.;total,ll,800,000ft-. 

EXERCICE  AN  VI. 

Ministères  :  de  la  guerre .  3,000  000  fr.  ;  de  la  mariU)  ' 
3,000,000  fr.;  d»l'iutérienr,  500,000  fr.;  total,  «,500,000  fr. 

EIKRCICR  An  TU. 

Ministères  :  delà  guerre,  15,000.000  fr.;  de  lamariita,! 
5,000,000  fr.;  de  l'intérieur,  2.000,000  rr.;totBl,BS/>00,0O0.| 

Total  pour  les  trois  exercices,  40,300,000  fr.,  savoir  :. 

Ministères  :  de  la  guerre,  23,000,000  tr.;  de  la  marine. 
14,000,000  fr.;  de  l'intérieur,  3,300,000  fr. 

Fonds  de  réserve,  15,700,000  tr.  —  Tolal  génirtl,! 
56,000.000  fr. 


Ministères  :  de  la  guerre ,  9,000,000  lir.;  de  la  mariiM. 
9,000,000  fr.;  de  l'intérieur,  3,000,000  tranoa.  —  Total, 
20,000,000  fr. 

CHAPITRE  II. 

EXERCICE  DB  L'AS  IX. 

D'après  les  circonstances  dans  lesqnelle*  la  Ré» 
publique  ae  trouvait  en  l'an  IX;  au  milieu  de  la 
guerre  et  à  la  suite  da  désordre  dans  lequel  le 
Gouvernement  avait  trouvé  l'adminîstrationfféll^ 
raie  et  les  finances,  vous  ne  crûtes  pas  devotr 
proposer  un  l)udget,  qui  n'aurait  pu  être  appuya 
SUT  aucune  ba3e,méme  approximative,  soit  p<Hir 
les  recettes,  soit  pour  les  flépenaea.  On  se  borna 
donc  à  faire  une  évaluation  du  produit  que  l'on 
pourrait  espârer  des  contributions  existantes  :  oa 
y  ajouta  ensuite  ta  proposition  d'un  crédit  de 
20  millions  en  domaines  natioDaux,et  leslolsdea 
19  nivûse  et  30  ventôse  an  IX  mirent  en  masse 
une  somme  de  435  millioua  k  la  dispoaitioo  dm 
Gouvernement,  pour  les  dépenses  du  BerTice,non 
compris  les  frais  de  négociations. 

It  convient  aujourd'hui  de  revenir  éi  Texécntioii 
de  la  loi  constitutionnelle,  qui  veut  que  les  rece^ 
tes  et  les  dépenses  de  chaque  année  soient  r^léea 
par  le  Corps  législatif.  Je  vous  propose  donc  da 
partb  des  bases  actuellemeat  connues,  pour  étaUlr 
le  budget  de  l'an  IX,  dans  la  forme  consacrée,  en 
l'an  X,  pour  cette  même  année. 

Ce  budget  me  parait  devoir  être  composé  con- 
formément au  tableau  ci-joint  (voy.  l'état  coté  D). 

Lee  recettes  affectées  à  cet  exercice,  provenaûl 
des  impositions  et  revenus  de  l'an  IX.et  les  nou- 
velles affectations  proposées  par  le  budget^  él^ 
vent  les  moyens  k  52b,477,04l  £rancB.Lâ  distri- 
butions entre  les  divers  ministères,  montent, 
suivant  le  même  état,  h  494,477,041  francs. 

Ce  qui,  avec  32  millions  poor  frais  de  nteoda- 
tiuns,forme  la  somme  totale  de  526,477,04rft>. 

An  moyen  de  ces  dispositions  et  de  ceOu 
énoncées  au  chapitre  précédeat^il  n'y  aura  plut  k 
revenir  sur  les  exercices  VjVIiVlliVlÛ  et  IX.  L'en 
gagement  que  le  Gouvernement  a  contracté  de 
payer,  en  numéraire  effectif,  la  totalité  des  d^ 
penses  de  l'an  IX,  et  de  ne  former  aucun  arriérft, 
condition  sans  laquelle  il  ne  peut  exister  ni  cré- 
dit ni  confiance,  se  trouvera  rempli  ;  et  tont  ce 
qui  rentrera,  à  partir  du  1"  vendémiaire  an  XU, 
sur  les  cinq  anuêes  antérieures  à  l'an  X,  appar- 
tiendra à  l'exercice  de  l'année  dans  laquelfe  la 
recette  en  sera  faite  ;  de  sorte  qail  n'y  aurait 
plus  de  compte  ni  de  balance  &binpoartoailea 
exercices  antérieurs  k  l'an  X. 

l'exercice  de  l'an  IX  a  porté  tant  le  jMid^  dQi 
sacrifices  que  les  ^rcoostances  ont  sxigAa  powc 

SarvenîT  an  i^tabUssomsDtd'aa  otixo  ùtnafîvMti 
ans  les  recettes  et  dans  Icsdépeases.  Le  système 
dis  obligalionB  dct  nKereun  s  donné  t  me 
grande  partie  des  recettes  la  flxilé  qu'elles  mA 
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eue  coQBlammeDt  depuis  :  les  ressources  propres 
au  service  de  l'an  IXT ootpu  aussi, par  te  résultat 

de  ce  système,  être  ramenées  daoa  le  cercle  des 
douze  mois  pendant  lesquels  une  forte  partie  des 
dépenses  devait  être  acquittée;  mais  l'état  du 
crédit,  dans  ces  temps  diniciles,  a  dû  rendre  les 
premières  opérations  trés-oaéreuses  :  à  mesure 
qu'il  s'est  affermi,  les  Bacriliccs  à  faire  ont  dimi- 
nué. Les  travaux  préparatoires  de  la  perception 
des  aintributions  directes  ajant  été  faits  à  temps 
pour  l'an  X,  le  trésor  public  a  pu  réunir,  dès  le 
i"  vendémiaire  de  cette  année,  l'ensemble  de  ses 
moyens,  et  distribuer  les  obligations  des  receveurs 
dans  les  diverses  échéances,  de  manière  à  réduire 
!-eu8iblement  le  besoin  de  négocier,  et  par  con- 
'léquent  tes  pertes  qu'il  entraîne.  Aussi  les  trais 
de  négociations  se  sonl^ils  réduits,  pour  l'an  X,  à 
moins  de  13  aiilhotis;  et  ils  n'iront  pas  &  plus  de 
9  à  10  millions  en  l'an  XI. 

Au  surplus,  il  est  résulté  du  système  adopté  dés 
l'an  V[U,cet  avantage  particulier,  que  le  Gouver- 
nement a  pu  calculer  avec  précision  ce  qu'il  sa- 
crifiait  à  la  rt^^nilarité  du  service  ;  tandis  que  le 
préjudice  qu'éprouvait  le  trésor  public  devenait 
incalculablt;  et  n'avait  pas  de  bornes,  lorsque  les 
pertes  qu'il  faisait  se  trouvaient  déguisées  par  les 
prix  immodérés  des  marchés  que  l'on  passait  au- 
trefois avec  lui,  et  qui  trop  souvent  n'en  étaient 
pas  trop  lidélement  exécutes,  malgré  les  avances 
considérables  auxquelles  il  avait  été  forcé  de 
consentir. 

Je  joins  à  ce  chapitre,  1"  un  état  des  revenus 
lie  l'an  IX  ;  des  sommes  rentrées  au  trésor  public, 
t't  de  ce  qui  restait  à  rentrer  au  l''  vendémiaire 
an  XI  (voy.  l'état  colé  DD]. 

2*  Celui  des  sommes  assignées  par  le  budget 
pour  le  service  de  l'an  IX;  des  dépenses  acquittées 
l't  du  restant  disponible  sur  lescrédlts,  au  I"  ven- 
démiaire an  XI  (voy.  l'état  colé  Ii|. 
(D)  Budget  de  l'txtrtiet  on  IX,  ta-prèt  lei  rettttei  ton- 
nuM  au  1»  vendémiairt  an  XI. 

Contribo lions  directes,  963,600,236  fr.;  régi»  de  l'en- 
regiiirement,  141,676.000  fr.;  donauus,  16,863,S1I   fr.; 

Clea,  8,439,317  fr.;  lolarie  nationale,  8,tT3,Sll  fr.;  sa- 
li 3,837,903  fr.;  monnaies.  3i.381  fr.;  reoellei  diver- 
gea el  accidentelles.  3,T63,S83  fr.;  recettes  eilraordi- 
naires  et  eitiûrieurea,  ^,000,000  fr.;  crédit  en  damainei 
nalionttnx,  90,000,000  fr.:  pruduil  total  des  objets  portés 
aa  budget  provisoire  de  l'ao  XI.  19S,477,041  fr. 
No%a€Utt  afftelatintu. 
Sqt  les  sommes  dues  par  les  scquérenra  de  domaines 
Dationaox  vendus  antcrienrempni  à  l'on  X,  10,000.000  fr.; 
sar  la  produit  des  rachats  de  renies.  5,000.000  fr.  ; 
sur  lei  rentes  qui  .anioal  lieu  en  l'an  \1 ,  sur  les 
contributions  arriérées  de  l'im  VIII  et  années  anlé-, 
rieares,  8,000,000  fr.  ;  sur  le  recouvrement  de  diverses 
créances,  3,000,000  fr.j  sur  le  produit  des  obligati 
d'aequirenn  de  domaina  nationaux  et  au —  "~'~ 
remises  A  la  régie  de  l'enregistremnat  pour  du  suivis  ib 
rocoDTrement,  S,000,000  fr.  Total,  Ka6,4T7,01l  fr. 

[tetle  pu blL([De,%  compris  les  pensions,  77,000,000  fr.; 
;nii>rre,  238,000,000;  marine,  91.000,000  fr.  ;  intérieur, 
38,095,150,taToir:inl«rienT,33.3SO,000f.,  fonds  eom 
lies  départements,  5,816,  ISO  t.;  finances,  i9, 750  f.:reli 


1, 23,000,000  fr.  ;  crédit  en  domaines  nationaux^ 

120,000,000  fr.  Total,  495,477.0*1  fr.  l 

Sommes  rtntréei  au  Iréior  public  en  l'an  IX,  luivant 

le  compte  du  financée  de  celte  mftne  année.  I 

Contributions  directes,  263,0*7,75*  fr.  ;  régie  de  l'en- 
registremenl.  100,495,743  fr.;  douanes,  12,851,917  fr.:l 
postes,  5,945,96^  fr.  ;  loterie  nationale,  7,0*6.007  fr.; 
salines,  2,037,902  fr.  ;  recettes  diverses  el  accidenUUsa. 
3,392,489  fr.  Total,  394,799,781  (l). 

.Sommes  rentrée*  au  Ireiûr  public  en  l'an  X. 

Contributions  direoles,  572,482  fr.  ;  régie  de  l'enrecb' 
tremenl,  18,473,671  fr.;  douanes,  3,940,338  fr,;  postai, 
1.740,336  fr.;  loterie  nationale,  1,4S5,20*  fr.:  salinea. 
800,000  fr.;  monnaies,  24.381  fr.;  receliez  diverses  et  «e^ 
cideolelles,  370,79*  fr.;  recettes  eilraordinaires  el  eité- 
rienres.  19,876.5*3  fr. 

Tolaldes  sommes  rentrées  au  tré3orpnblic,422,023,530f., 
savoir  :  contributions  directes,  263,600,236  fr.  ;  régie  de 
renregistremenl,  118,969,414  fr.;  douanes,  16,792,255  fr.; 
postes,  7.686,305  fr.;  loterie  naliooale,  8,473,211  fr.; 
salines,  2.837,903  fr;  monnaies.  24,381  fr.;  recette» 
eitraordinaires  el  eitérieures,  19,876,5*3  fr. 

Somme  restant  à  rentrer  ou  à  régulariser  au  i"  vendé- 
miaire an  XI,  53,453,511,  savoir  :  régie  de  l'enregistrement, 
28,706,586  fr.  (2|;  douanes,  2,070,256  fr.;  postes,  553,212  fr.; 
recettes  extraorifinaires  et  extérieures.  2,123,457  fr.;  créijit 
en  domaines  naUoDani,  20,000,000  fr. 
(El)  État  deeeomwiee  aitîgnéei  par  le  budget  pour  le  lervtet 

de  Fan  IX,  dei  dépeneei   acguilteei  et   du  rettemt 

disponible  lur  lei  cre'dili  au  1"  vendéviiaira  ait  XI, 

Chapitre*  du  budj^ef  de  Fan  IX.  —  Somme*  auignét*  à  ' 

cAnquf  ehppitre.  i 

Dette  pobliqoe.  y  compris  les  pensions,  77.000,000  fr,:t 
guerre.  238,000.000  fr.;  marine,  91,000,000  fr.;  intérietir.f 
39,095.150  fr.;  Qnances,  29,750.000  fr.;  relations  exté-1 
rieares,  6,000,000  fr  ;  justice,  10,350.000  fr.;  police  gé- 
nérale, 1,500,000  fr.;  frais  de  négociations,  32,000,000  Ir.;  ', 
réserves  pour  les  divers  ministères,  1,781,891  tr.  i 

Total,  526,477,041  fr.  I 

Dépente*  aequilUee  en  Fan  IX.  I 

Délie  publique,  y  comprisl  se  pensions,  54,011,211  fr.; 
guerre,  196,717,214  fr.;  marine,  68,285,492  fr. 08  c;  inti- 
rieur.  17,949.939  fr.  07  c;  finances,  14.354,968  fr.  33  c.; 
relations  eilérienres,  4,584,699  fr.  70  c;  justice. 
2.882,S11  fr.61  c;  police  générale,  t,i7S,36*fr.  S9c,;frais 
de  négociations. 20,373,1**  f.2*c. Total,  380,434,54Sf.5Ka. 
Dépentet  aeguiltéu  tn  l'an  X. 

Dette  pnbtiqne,  y  compris  les  pendons,  22,602,775  fr. 
89  c;  guerre,  23,493.952  fr.  70  c;  marine,  12,112,701  fr, 
81  c;  intérieur,  8,247.0*2  fr.  7Sc.:  finances,  4,619,719  fr. 
1*  c,  ;  relations  extérieures,  975,803  fr.  34  c.  ;  justice, 
45!).9g5  fr.  67  c.  ;  police  générale,  160,070  fr.  08  c;  fnii 
de  négociations,  10.168.723  fr.  Total,  62,8*2,783  fr.  35  e. 

Total  des  dépenses  acquittées  en  l'an  IX  el  l'an  X, 
463,277,328  fr,  90  c,  savoir  :  dette  pubbqne,  y  compril 
les  penrions,  76,613.986  fr,  89c.:  guerre.  220.213,166  fr. 
70  c;  marine,  80,398.193  fr.  89  c;  intérieur,  36,196,9621. 
39  c;  finances,  18,974,687  fr.  47  c;  relations  eilérieum, 
5,560,503  fr.  04  c;  justice,  3,342,507  fr.  31  c;  pulica  g6- 
Qérale,  1,435,43*  francs  97  cent.  ;  frais  de  négoeiatioiu, 
30,541,806  fr.  2*  c. 

__     —    le*  créam 
nIX. 

Délie  publique,  j  compr 
Il  c.;  guerre.  17,786,833  fr. 
Il  c;  inlérienr,  12.898,167  fr.  61  c;  finances.  1 
13  c;  relations   extérieures,   439,496  fr.  96 


<u.f 


emploj^e  ilani  le  compte  ile  I'. 
différenre  provient  d'ane  lomnie  d'eoTlraa 
'      -Bètitnl»  Trésor  pi'- 


m  poMIa 
B  depaif 


fur  40i,3«,9M  fr. , 
miMieu  qui  le  trouTill  pc 
eonupe  recettes  proprea  i  rin  la,  e 
appannii  trinVUl. 

[«)  Celle  samme  sa  «mpOM 
Itsnres  Eiitei  par  11  relie  Je  l'e 
dépeases,  telles  qne  jet  fn  s  de  Ji 

orioaiintiei  en  l'an  XI,  pir  les  m..».-...  ,,■«.,.>.  «.uv...»» 
etaii  ielfnreat  pas  encore  dta*  le  Mm»  piMIe;  ■•  depal* 
Menlt  fait*  dtieeteBaal  ft  les  reeaveirt,  hu  I«i  pcodnib  4» 
lean  recette*,  el  qal  dertont  eatrar  dau  1m  compiea  da  iiImC 
■aklit  aat  aai  naniea,  dti  «n'IU  auMt  été  réf  aluiiét. 


de  11,440,110  fr. 
'•fiureMeai  pour  dl 
ire.  Irais  de  prisons. 
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7,007.49â  f .  69  c;  police  générale,  64,565  f.  03  c;  frais  de 
négociations,  1,458,133  f.  76  c;  réserve  pour  les  divers 
ministères,  1,781,891  fr.  Total.  63,199,712  fr.  10  c. 
(voyez  le  compte  da  trésor  public,  état  coté  L). 

Nota.  Dans  le  compte  de  l'administration  des  finances 

en  l'an  IX,  les  paiements  faits  pendant  la  même  année 

sur  Texercice  courant,   n'ont  été  portés  (  état  coté  D  ) 

qu'à  352.903,971  fr.  Plus,  pour  les  Irais  de  négociations 

réglés  jusqu'au  l«f  vendémiaire  an    X,    20,373,144  fr. 

[Total.  373.277,155  fr.,  au  lieu  de  la  somme  ci-dessus  de 

1380.434.545  fr.  Différence  en  moins,  7,157,530  fr.  Cette 

Idifférence    provient  de    ce    que   l'état   fourni    l'année 

!dernière,   au  ministre  des  finances,   ne  présentait  que 

[le  résultat  des  paiements  effectués^  tant  à  Paris  que  dans 

Iles  départements,  tandis  que  le  compte  du  ministre  du 

.trésor    public    présente     aujourd'hui    le    montant   des 

fonds  qui  étaient  sortis  de  la  caisse  centrale  au  l^  yen- 

déminire  an  X,  pour  les  dépenses  payables  par  les  caisses 

extérieures. 

CHAPITRE  III. 

Exercice  de  Van  X, 

Les  dépenses  de  Tan  X  ont  été  évaluées,  par  le 
budget  de  la  même  année,  à  500  millions.  Cette 
somme  remplira  tous  les  besoins  :  aucun  crédit 
supplémentaire  ne  sera  nécessaire. 

La  loi  du  17  floréal  an  X  avait  mis  à  la  dispo- 
sition du  Gouvernement,  pour  le  paiement  de  ces 
dépenses,  470  millions,  montant  présumé  des 
contributions  et  revenus,  et  30  millions  à  prendre 
sur  le  produit  des  ventes  de  domaines  nationaux. 

Nous  avons  aujourd'hui  la  certitude  que  les 
contributions  et  revenus  de  Tan  X  ne  produiront 
pas  moins  de  503,521,623  francs. 

Ainsi  la  différence,  entre  les  estimations  qui 
avaient  été  faites  pour  le  budget  de  Tannée  der- 
nière et  le  produit  réel,  sera  de  33,521,623  francs: 
ce  résultat  rend  inutile  le  crédit  supplémentaire  de 
30miliions  :  jepropose  en  conséquence  de  Tannuier. 

Le  premier  nudget  que  le  Gouvernement  a  pu 
présenter,  appuyé  de  calculs  positifs,  a  donc  sur- 
passé les  espérances  données. 

L'état  coté  E  présente  : 

l"*  L'estimation  qui  avait  été  faite,  an  mois  de 
germinal  an  XI,  des  revenus  présumés  : 

t  Le  produit  net  résultant  des  états  des  admi- 
nistrations et  régies  ; 

3"GequiétaitrentréaupremiervendémiaireanXI; 

4*>Ënnn,  ce  qui  restait  à  verser  à  la  même  épo- 

.  que,  et  dont  la  majeure  partie  était  rentrée  au 

!•'  nivôse  an  XI.  ainsi  qu'on  en  trouvera  la  preuve 

au  chapitre  IV  de  ce  compte,  dans  le  paragraphe 


le  budget  de  Tan  X  au  service  de  chaque  minis- 
tère; les  dépenses  faites  pendant  la  même  année, 
et  ce  qui  restait  disponible  sur  les  crédits  des  di- 
vers ministres  au  !•'  vendémiaire  an  XI  (voy. 
l'état  coté  F). 
Je  dois  observer,  pour  la  plus  grande  exactitude, 

Sue,  sur  les  503,521,623  fr.,  montant  des  produits 
e  1  an  X,  il  convient  de  déduire  environ  un  mil- 
lion ou  1,100,000  fr.  de  ce  qui  reste  à  verser  par 
la  régie  des  salines  ;  cette  somme  étant  affectée 
au  paiement  des  constructions  dont  il  est  parlé 
au  paragraphe  5  du  chapitre  suivant. 

Je  joins  id  un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de 
régler  délinitivement  tout  ce  oui  concerne  les 
exercices  V,  VI,  VII,  VIII,  IX  et  X,  conformément 
aux  propositions  que  je  viens  d'%Yoir  Hionneur 
de  vous  soumettre. 


PROJET  DE  LOI 

Concernant  les  exercices  F.  VI,  VII,  Vlli,  IX  éi  X. 

TITRE  I«. 
Des  années  V,  VI,  VII  et  Vlll. 
Art.  l^r.  Les  2,*T00,000  fr.  de  rentes,  et  le  mQUoB 
aussi  de  rentes,  affectés,  les  premiers  au  service  des  exer- 
cices V.  VI  et  VII,  et  le  deuxième  &  celui  de  Tan  YIII, 
I>ar  la  loi  da  30  ventôse  an  IX,  seront  appli<iaés  indit- 
tinctement  au  paiement  des  dépenses  des  quatre  années, 
en  constituant  néanmoins  les  créances  deenaqoe  exerdee 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  da  30  rentôee 
an  IX. 

TITRE  II. 
De  Vexereice  de  Van  IX. 

Art.  S.  La  somme  mise  à  la  disposition  da  Goaverse- 
ment,  pour  les  dépenses  de  Texercice  de  Tan  IX,  est 
fixée,  non  compris  les  frais  de  négociations,  &  494,477,041 

Plus  poor  les  frais  de  négociation 38,000,000 

Total 5att,477,041 

Art.  3.  Cette  somme  sera  prise,  tant  sur  le  prodoit 
des  contributions  et  revenus  de  Tan  IX,  montanl  à 
495,477,041  fr.,  que  sur  les  produits  ci-après, 

Savoir  : 

!•  Sur  les  sommes  dues  par  les  ac(][aérear8  de  do- 
maines Tendus  antérieurement  aux  lois  des  15  el  f  6 
floréalan  X 10,000,000 

âo  Sur  le  produit  des  rachats  de  rente. .       5,000,000 

30  Sur  les  rentes  qui  auront  lieu  en  l'an 
XI,  sur  les  contributions  arriérées  de  Tan 
VIII  et  années  antérieures 8,000,000 

40  Sur  le  recouvrement  de  diverses  créan- 
ces du  trésor  pubUc,  dont  la  rentrée  est 
poursuivie 3,000,000 

50  Sur  le  produit  des  valeurs  remises 
à  la  régie  de  Tenregistrement 5,000,000 

Total 31,000,000 

Ladite  somme  de  31,000,000  fr.  formant, 

avec  celle  ci-dessus  de  495,477,041  fr.,  celle 

totale  de  526,477,041  fr. 
Art.  4.  La  somme  de  886,477,041  fr.  sera  ap]>liqiiôe 

aux  dépenses  des  divers  ministères,  ainsi  qall  suit  : 

Dette  pnbli(iue,  y  compris  les  pensions. .  77,000,000 

Guerre 238,000.000 

Marine 91,000,000 

Intérieur,  y  compris  5,845,150  fr.  pour 

le  fonds  commun  des  départements 39,095,150 

Finances 29,750,000 

Relations  extérieures 6,000,000 

JusUce 10,350,000 

Police  générale 1,500,000 

Fonds  de  réserve  i>oar  complément  des 

dépenses  des  divers  ministères 1 ,781 ,091 

Frais  de  négociation  à  ordonnancer  par 

le  ministre  du  trésor  public 32,000.000 

Total 526,477,041 

TITRE  III. 
De  Vexerdce  de  Von  X. 

Art.  5.  Le  produit  des  contributions  et  revenai  de 
l'an  X  étant  supérieur  &  la  totalité  des  dépenses  de  cet 
exercice,  le  créait  de  30  millions  en  domaines  nationaux, 
qaï  avait  été  ouvert  par  la  loi  du  17  floréal  an  X,  pomr 
compléter  le  service  de  cet  exercice,  est  annulé. 

Art.  6.  Deux  millions  qui  restent  sans  destination,  sur 
les  produits  de  l'an  X,  seront  appUqués  au  service  de  Tan  XI . 

(EE)  État  des  revenus  pré  sûmes  qui  avaient  servi  de  baêe 
pimr  le  Imdget  de  van  X,  comparés  avec  les  produits 
nets,  d'après  les  étais  des  administrations  et  régies, 
et  situation  des  rentrées  au  l^'  vendémiairt  an  XI. 

Indication  des  revenus.  —  EstimoHonc  faUêê  par  U 

budget  de  Van  X. 

ntri!      ons  directes,  272,000,000  fr.;  résie  de  fenre- 

-^t  des  domaines,  150,000,000  fr.;  dowwes, 

fr.;  postes,  9,000,000  fr.;  loterie  BitioBale, 

^  régie  des  saliuM,  S,800,OOOfr.  ;  recette» 

^  toates  natures,  4,200/)00  fr.  :  ciédil 

■««  ventes  des  domaines,  30,000,000  fr. 
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fVaJMitJ  net!  d'aprit  Iti  itati  det  adminiitralioni  et 

Contribniioni  directes,  173,117,000  fr.;  régie  de  l'enra- 
|is(remrnt  el  des  domaines,  173,119,161  francs  ;  doDutns, 
30,911,034  fr.;  postes,  10.367.121  fr.  ;  loterie  naUonole. 
II,S7S.551  fr.;  régie  des  salines,  3,!04,683  fr.;  mon- 
naies, 158,293  fr.i  recettes  accidentelles  de  lonles  na- 
tures, 1,741,4S9  fr.  ToUI,  503,SS1,6Ï3  fr. 
Sommet  rtiOriêi  a»  trèiorpublie  au  demitr  jaw  <om- 
pUmtutair»  an  X. 

Contribations  directes,  S7!, 170,138  fr.  ;  régie  de  l'en- 
resislremenl  et  des  domaines,  137,507,168  fr.  ;  douanes, 
tS,07l.849  fr.;  postes,  7,736,6<4  fr.;  loterie  nationale, 
10.600,000  Fr.;  régie  des  salines,  3,000,000  fr.;  mon- 
naies, 158,393  fr.;  recettes  accidentelles  et  de  toniai 
natnrea,  l,71I,489rr.  Total,  151,035,561  fr.  (1). 
flïiJe  a  rtnlrtr  an  l*'  venitmiaire  an  XI. 

Contribnlions  directes,  l,tl6,S62r.;  régie  de  l'enregislre- 
menlel  des  domaines,  34,611,991  f.;  donanes, 8,869,175 f.; 
posle9,3,5aO,T<nfr.;  loterie  naIionalé,9?S,551fr.;rëgie  des 
■alines,  l,-401,683  fr.  Total,  49,386,063  fr.  (La  majenro 
partie  de  cette  somme  était  rentrée  an  1"  nivôse  an  XI, 
ainsi  qu'on  en  trouvera  la  preoye  an  chapitre  IV,  A 
l'article  concernant  chacune  des  administra  tioDS  et  régies 
en  particulier.) 

{f)t,jii.tdf*tù'm'm€iauiqniti  par  Itbuigtt  pour  Utervit» 
■     "         -     .        ..  -  ■.  .     .    . 

.      ioi« 
\Aèmiavtt  an  XI. 
Budget  de  Van  X. — Sotninei  attignttt  àehaqut  ehapUrt. 

Gtierre,  310,000,000  fr.;  marine,  105,000,000  fr.;  inté- 
rieur, 30.000,000  fr.;  finances,  les  pensions  non  com- 
prii^es,  ï9,S39,000  fr.;  trésor  public,  5,511,000  fr.;  jus- 
lice,  10.000,000  (r.;  relai>o>-s  extérienres,  6,000,000  fr.; 
police  générale,  1,725,000  fr.  ;  dépenses  imprévues, 
■0.000,000  fr.;  frais  de  iK^gociationi,  15,505,000  fr.;  delta 
puljtiiiae  et  pensions,  76,730,000  f.  total,  500,000,000  fr. 
Dipauei  failli  an  Van  X. 

Guerre,  185,257,906  fr.  71  c.  ;  marine.  66,193,681  fr. 
Il  Ci  intérieur,  10,SJ6.8.'>5  fr.  40  c;  finances,  les  pen- 
«ioni  non  comprises,  19,190,511  fr.  8B  c;  trésor  public, 
4,688,408  tr.  98  c;  jU'tico,  8,867.016  fr.  19  c;  roialiona 
e\t<'ricurea,  5,961 ,569  !.  87  c;  police  générale,  1 ,231,997  f. 
33  c;  dépenses  imprévtina.  10.000,000  fr.  (81  ;  frais  de 
n''gociaiions,  13,677,749  fr.  85  c;  dette  publique  el 
peniiou!,  68.570,862  fr.  11  c.  Total,  101.185,592  fr.  71  C. 
KtttanI  diiponibU  sur  lu  crédits  au  1"  vendémiaire 
an  XI. 

CanTe,Sl,11S,093  rr.S9c.;  marine,  38,507,318  (r.  SSc; 
intérieur,  9,743,111  fr.  60  c;  finances,  les  pensions  non 
comprises,  10,038.11.1  fr.  12  c.  ;  trésor  public,  832,591  fr. 
01  c;  iusiice,  1,133,983  fr.  81  c;  relations  e^ilérienres, 
38.130  fr.  13  c;  police  «énéral.-,  503,002  fr.  67  r.;  frais 
de  ar.^i:oci.ilions,  1,837,350  fr.  15  c.  Total,  KT ,355,369  fr. 
37  cent.  k3). 

Dette  publiiiae  et  pensions,  8,159,137  Ir.  89  c.  (1).  To- 
tal, 95,511,407  tr.  36  c. 

TABLEAU  G. 

ADHlNlSTItATlON  DE  L'EMRECISTREMEtrr  ET 
DES  DOUAINES. 


Oi*ignatûm  «t  «tantiiHl  brui  det  retttlu. 
(tr*  raaTK.  —  Emwfislreinent,  80,665.037  U.  02  c! 


(1)  VoT.  le  renfle  ta  trésor  pnblic.  Etal  QQ,  ciisM  cenlrtli. 
(*)  La  r^rlition  4e  têtu  Nmat  a  été  faite  aieti  : 
Al  lulalstre  éc*  relitiaes  eilériearea  1,000,000  Ir. 
A  râlai  da  trésor  public,  iaajmrr. 

A  celai  de  rintérfear,  doit  aaproiiiioBaemeDts  de  sskla- 
Umm,  S,M»,ff»  fr. 
AcelaideslliBnM,pMrrestBiratioiéeSl-Cloid,t,OIXMK»rr. 


,10^,1 
(3)  Une  forte  piftl»  de  tell 
1  U  ditiKitilian  dei  ministre 


cnnpose  de  rallei  iiiM 


(i)  La  délie  poMiiiie  se  pan 
^1  lesitil  »  payer  an  1"  vendèi 

el  les  peBstoaa.  qal  b«  deraimi _. 

4aas  Ici  tnila  premien  ■ris  de  l'aa  XI.  et  ^li 
ita  (vej.  I«  to>pte  et  irtur  paMie,  état  " 


—  Timbre,  33,238,733  fr. 71  c.;—  Greffes,  3,851,233  fr. 
13  c.;  —  Hypolhéques,  7,667,017  fr.  83  c.;—  Droits snr 
les  voilures  publiques,  673,301  fr.  80  c;  ~  Idem  sur 
l'or  et  l'argent,  789,069  fr.  25  c;  —  Amendes,  indem- 
nités, etc.,  1,634,080  fr.  30  c,;  —  Patentes,  2.741,813  fr. 
39  c.;  —  Droits  sur  les  tabacs,  1.127,137  (r,  93.  c:  — 
Frais  de  justice  recouvrés.  717.079  fr.  51  e.;  —  Epaves 
el  déshérences,  353,210  fr,  60  c.;  —  Droits  sur  les  actes 
de  l'étal  civil,  51,989  fr.  75  cent.;  —  Recettes  acciden-' 
telles,  192,480 'fr.  39  c;  —  Décime  sur  les  droits  y  su- 
jets, 11,858,299  fr.  80  cent. 

2>  rAiiTiE.-.Oonpes  do  bois  et  accessoires,  37,183.915  fr. 
10  c;  —  Fermages  et  loyers,  20,l'26,781  tr  19  c.;  — 
Arrérages  de  rentes,  5,017,193  fr.  52  c;  —  Revenus  des 
canaux,  moulins  et  usines,  3,9t<l,899  francs  16  cent.;  — 
Créances  recouvrées,  rentes  etracti.de  renl.,  31, 531,996  fr. 
83  c;  —  Prix  de  mobilier,  2,313,989  fr.  97  c;  —  Pris 
,de  ventes  d'immeubles,  15,579,173  (r.  73  c;  —  Un  quart 
sur  les  domaines  engagés,  7,272  fr.  93  c;  —  Revenus 
des  biens  saisis  réellomenl,  804.805  fr.  61  c.;  —  Matières 
d'or  et  d'argent  versées  aux  ateliers  monétaires  anlérien- 
remenl  i  l'an  X.  13,193,808  francs  42  centimes.  —  To- 
taui,  148,113,168  tr.  49  cent. 

Détail  det  différtntei  coleurs  rtfuet. 

1"  PARTIE.  —  Numéraire,  135,341,080  (r.  37  c;  — 
Bons  d'arrérages  de  rentes,  113,313  fr.  03  c.  —  Total, 
135,184,423  fr.  10  c. 

S»  r*HTtE.  —  Numéraire,  15,855,680  tr.  98  c. 

Obligations.  —  Des  adjudicataires  de  conpt-s  de  bois, 
28,968,100  fr,  51  cent.;  —  Des  fermier»  des  canaux  et 
usines,  866,500  (r.  ;  ~  Dea  débiteurs  de  renies  et  pour 
le  quart  des  domaines  engagés,  4,101  tr.  77  c. 

Resc»iPTio:is  de  l*  tnésobehie  (valeur numéraire):  — 
Pour  transporta  de  reatns,  30.406,471  fr.  63  c;  -  Pour 
ventes  de  domaines,  141,682  fr.  84  c;  —  Pour  fermages 
et  coupes  de  bois,  316,518  fr,  90  c. 

R<c«Pisses:des  monnaies,  12,495,808  tr.  42  c.;  —  De 
grains,  91.655  fr.  61c. 

HaRDATS    de  d£pe:T3ES  et  OHDONMANCEHEnTS    EH  PATE 

■■NT  OES  nOIAMES,  3,671,637  fr.  81  c. 

D^tCATioKs  et  mandats  pour  l'orgatiisatioD  des  CUQ- 
scrits  et  autres,  637,483  fr.  17  c. 

Errrra  un  sthoicat,  390,318  fr.  50  c. 

Tuas  consoLiDt,   1,330,818  fr.  70  c. 

Bons  KoatLists  eu  trois  Qi^ARTa  d'arrérages  , 
32  970,316  fr.  22  c. 

RtDDCTion  EN  KCHtRAtRE  de  Versements  faits  en  assi- 
gaais  et  mandats,  215,777  fr.  10  c. 

Total,  14«,113,168  fr.  49  C, 


PriUvtmtnt  lur  Ut  dcpenin.*  pour  restitution  des 
droits  el  revcoas  mal  à  propos  perçus.  4,757,263  fr.  69  c, 
altribntions  sur  les  amendes,  166,971  fr.  68  c;  idem  sur 
les  patentes,  865,633  fr.  SI  c:  traitement  des  grefBers; 
833,558  fr.  98  c;  td«in  et  frais  de  bureau  de  garanti» 
301,988  fr.  19  c;  payements  aux  ro-propriélaires  da 
bient  indivis,  170,851  fr.  44  c;  idem  aux  créanciers  dw 
biens  séquestrés,  618,365  tr.  02  c;  créances  et  dépenses 
relatives  aux  biens  saisis  réellement,  181,393  fr.  16  c; 
dépenses  relat.  aux  épaves  et  aux  déshérences,  177,9^  tr. 
35  cent.  ;  frais  de  séquestres,  de  réparation  el  autres, 
5,313,368  fr.  87  c.  ;  idem  d'estimation  et  d'afTicb», 
188,576  fr.  SI  c;  idctn  de  poursuites  A  la  charge  de 
l'administration,  318,943  fr.  63  c.  Prix  d'achat  de  papier 
pour  le  timbre,  419,273  fr.  79  c;  mennes  dépenses  dn 
timbre,  128,827  fr.  10  c;  contributions  acquiliaei  sur  let 
domaines,  4,507,379  fr.  71  c;  les  bois,  1.753,029  Ir.  31  c; 
les  canaux,  212,916  tr.  61  c.  Total,  21,911,130  tr.  81  c. 

Déptrttet  adminittradvtt  :  1°  de  la  régie  de  l'enre- 
gislrement,  savoir  : 

Remise  des  receveurs  de  l'en  régis  tremenl  et  des  do- 
mainet,  5.359,991  fr.  12  c;  traitement  det  administra* 
teun  et  emplovés,  autres  que  les  recerenrs,  l,879.558fr. 
33  c;  trais  de  bureau  des  directeurs,  S59,6S6  fr.  86  e^ 
sdeitaitTaordinaires  deiouméeidesinspeétenrs,20.5SIL 
S  c;  ports  de  lettres  el  balloU,  KI7,ïSa  fr.  01  c;  im- 
preuioni  et  reliorei,  107,773  fr.  tT  t.;  dipeiuM  w 


232 


fâl  vrritôse  an  XL]         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         [XSt  mars  1803.1 


Ces  diverses  dispositions  promettent  pour  l'ave-: 
nir  denouvelles  améliorations,et  je  n'hésite  point  à 
faire  entrer  le  produit  des  douanes  pour  40  millions 
net  dans  le  tableau  des  revenus  de  Tan  XL 

La  loi  du  14  floréal  an  X  a  ordonné  qu'il  serait 


été  en  l'an  IX,  de  8.673,211  fr.  (yov.  Télatijoté  L). 

Il  s'est  élevé  en  ran  Xà  11,572,551  ftand^  qni 
étaient  rentrés  en  totalité  au  trésor  public  dans  le 
cours  de  vendémiaire  an  XI, 

La  comptabilité  de  cette  administration  08t 


qu'il  serai i  tenu  un  eiac  séparé  au  produit 
cette  contribution  dans  chaoue  port. 

Cette  perception  n'a  eu  généralement  lieu  qu'à 
partir  au  l*""  messidor  anX;  le  produit  des  trois 
derniers  mois  ayant  été  de  273,435  fr.,  on  peut 
évaluer  à  un  million  ou  1,100  mille  francs  celui 
d'une  année  entière. 

giv. 

De  Vadministration  des  postes. 

Les  produits  bruts  de  cette  administration  pour 
l'an  IX  n'avaient  été  portés,  dans  le  compte  de 


ils  sont  évalués,  en  l'an  X,  à  19,356,7i!l  fr.  (voyez 
l'état  coté  K). 

J'avais  annoncé  l'année  dernière  que  le  produit 
net  serait  probablement  augmenté  en  l'an  a  d'un 
million  :  cette  espérance  a  été  remplie  et  au  delà. 

Le  produit  de  ran  [X,  évalué 
d'abord   à 3,266.835  fr. 

s'est  réduit  effectivement  à. 
Celui  de  l'an  X  est  de.    . 


être  présenté  avant  le  1^  germinal  à  la  compta- 
bilité nationale,  si,  jpar  une  des  lois  fondamen- 
tales de  la  loterie,  il  n'était  accordé  un  délai  de 
six  mois  pour  la  présentation  des  billets  àprlis  : 
ce  délai  passé,  ces  billets  sont  prescrits  ;  miàis 
jusque-là  le  compte  général  demeure  suspendu 
et  ne  peut  être  clos  dénnitivement  qu'au  co|q- 
mencement  de  germinal  ;  ce  qui  n'empédie  p^ 
que  les  comptes  particuliers  de  tous  les  receveurs 
ne  soient  vérifiés  et  arrêtés  pour  chaque  année 
dans  les  six  premiers  mois  de  l'année  suivànie. 

§   VL 
De  la  régie  des  salines. 

J'ai  développé,  dans  le  compte  de  l'an  IX,  les 
motifs  qui  vous  avaient  déterminé  à  résilier  le 
bail  des  salines,  et  à  substituer  à  la  ferme  nno 
réçie  intéressée. 

J'ai  en  même  temps  fait  connaître  les  résultats 


.     8,239,517  fr. 
.    10,367,711  fr. 


Augmentation    ;    .    .    .    .  2,128,194  fr. 

J'observe  que  les  trois  quarts  de  ce  produit 
éteient  rentrés  au  trésor  public  au  1*  vendé- 
miaire an  XI,  et  au  l*"'  nivôse  il  ne  restait  plus 
qu'environ  1 ,057,000  fr.  à  verser  pour  compléter 
la  recette  de  l'an  X. 

Les  retards  inévitables  qn'éprouvent  chaque 
année  le  règlement  et  le  solde  des  comptes  avec 
les  offices  étrangers,  ne  permeltenl  pas  à  cette 
administration  de  faire  connaître,  des  les  pre- 
miers mois  de  l'année,  le  montant  de  ses  recettes 
effectives  avec  une  entière  précision;  mais  on 

Sent  juger,  par  l'exercice  de  1  an  IX,  combien  les 
iffèrences  en  plus  ou  en  moins  sont  légères. 
La  reddition  des  comptes  de  cette  administra- 
tion est  suivie,  au  surplus,  avec  beaucoup  d'exac- 
titude :  ceux  de  l'an  VlU  et  de  l'an  IX  sont  véri- 
fiés, et  l'on  travaille  avec  activité  à  la  vérification 
de  ceux  de  Tannée  dernière. 

Je  rappelle  qu'indépendamment  des  versements 
que  l'administration  des  postes  fait  au  trésor 
public,  elle  exécute  gratuitement  le  service  du 
Gouvernement,  des  autorités  constituées,  et  d'un 
grand  nombre  de  fonctionnaires  publics  :  ces  di- 
vers services,  exécutés  en  franchise,  donneraient, 
s'ils  étaient  payés,  un  produit  de  10  à  12  millions. 
J'estime,  pour  l'an  XI,  le  produit  de  cette  branche 
de  revenu  a  11,000,000  fr..  et  je  crois  cette  éva- 
luation modérée,  en  consiaérant,  1»  que  la  corres- 
pondance avec  l'Angleterre  n'a  repris  son  cours 
^u'en  pluviôse  de  rannée  dernière,  et  que  son 
produit  s'est  accru  sensiblement  depuis  le  nouveau 
traité,  qui  n'a  eu  son  effet  qu'à  dater  de  messidor  ; 
2°  Que  l'arrêté  que  vous  avez  rendu  pour  gra- 
duer plus  exactement  la  proportion  des  taxes,  n'a 
commencé  à  s'exécuter  a  Paris  qu'à  compter  de 
la  même  époque  de  messidor,  et  successivement 
dans  les  départements. 

SV. 

De  Vadministration  de  la  loterie  naUonale. 

Le  produit  net  de  cette  branche  de  revenu  avait 


La  fabrication  des  sels  a  excédé  de  plus  de  60 
mille  quintaux  celle  de  l'an  IX  (voy.  l'état 
coté  M). 

La  vente  a  de  même  été  plus  forte  que  celle  de 
l'an  IX  d'environ  12  mille  quintaux  (voyez  Ibid.]. 

Le  produit  net  des  ventes  a  également  été  au 
delà  de  l'aperçu  que  j'en  avais  donné.  Je  ne  l'avais 
évalué,  pour  Pan  X,  qu'à  2,800,000  francs,  en  y 
comprenant  les  salines  de  Peccais.  Le  résultat  du 
compte  provisoire  donne  dés. ce  moment  un  total 
de  3,201,683  francs,  et  comme  le  compte  définitif 
offre  toujours  une  augmentation,  on  peut  regar- 
der comme  certain  qu'en  résultat  le  prix  total  de 
l'an  X  s'élèvera,  pour  le  trésor  public,  au  moins 
à  3,300,000  francs,  et  par  conséquent  à  500,000  fr. 
an  delà  des  premiers  aperçus. 

L'an  XI  promet  de  nouvelles  améliorations. 

Vous  avez,  par  votre  arrêté  du  27  messidor  der- 
nier, autorisé  de  nouvelles  constructions  pour  gé- 
néraliser, dans  les  salines  de  l'Est,  un  nouveau 
mode  de  fabrication  justifié  déjà  par  l'expérience 

3ui  en  avait  été  faite  à  Moyenvic.  Le  résultat  sera 
e  donner  un  produit  plus  considérable  par  des 
{procédés  plus  économiques,  particulièrement  sur 
e  combustible  dont  il  est  si  intéressant  de  dimi- 
nuer la  consommation.  Quelques-unes  de  ces 
constructions  sont  commencées  dans  la  première 
division  :  toutes  sont  déjà  tracées,  et  dès  l'année 
prochaine  on  en  recueillera  des  avantages  mar- 
cniés.  Elles  élèveront  probablement  la  fabrica- 
tion à  1,200,000  quintaux,  au  moins,  quand  les 
nouveaux  établissements  seront  en  pleine  ac- 
tivité. 

L'arrêté  du  27  messidor  avait  autorisé  l'impu- 
tation de  la  dépense  extraordinaire  de  ces  con- 
structions, tant  sur  le  prix  fixe  du  bail  que  sur 
les  bénéfices  excédants.  Les  bénéfices  de  l'an  X 
devant  s'élever  à  1,100,000  francs  ou  environ, 
j'ai  lieu  de  croire  que  cette  somme  suffira  pour 
acquitter  la  dépense  des  nouveaux  b&timents,  et 

Sue  par  conséquent  le  prix  fixe  et  les  bénéfices, 
es  ran  XI,  seront  eutièremeni  k  la  disposition 
du  trésor  public.  J'ai  pensé  qu'il  convenait  mieux 
d'affecter  les  bânéficasde  l'an  X  in  jmii^Dtent  d^ 
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travaux  dont  il  s'agit,  que  de  morceler  les  reve^ 
Dûs  de  Tan  XI  pour  subvenir  à  la  dépense  qu'ils 
doivent  occasionner. 

Par  le  même  arrêté  du  27  messidor,  en  proro- 
geant le  bail  de  la  régie  à  trois  ans  de  plus,  vous 
en  avez  élevé  le  nrix  fixe  de  1 ,800,000  francs  à 
3,000,000  fJrancB.  Ge  nouveau  bail  commence,  au 
1"  messidor  prochain.  Le  prix  fixe  sera  donc 
pour  Tan  XI,  et  pour  les  seules  salines  de  l'Est, 
de  2,100.000  francs,  savoir  :  1,350,000  francs  pour 
les  neui  premiers  mois,  sur  l'ancien  pied  de 
1 ,800,000  francs,  et  750,000  francs  pour  les  trois 
derniers,  sur  le  nouveau  pied  de  trois  nbillions  ; 
et  comme  on  peut  se  promettre  sans  exagération 
1  million  à  1,100,000  francs  de  bénéfice  excé- 
dant, ce  sera  pour  l'an  XI  un  produit  net  de 
3,200,000  flrancs,  sans  compter  celui  des  salines 
de  Peccais. 

Jiisqu*en  l'an  X,  époque  à  laquelle  ces  saHmr 
ont  été  réunis  à  la  régie,  leur  produit  le  plus 
élevé  n'avait  jamais  excédé  150  à  160  mille  francs. 
Dès  Pan  X,  indépendamment  du  prix  fixe  réglé  à 
200  mille  francs,  ils  ont  produit  ^0,000  francs  de 
bénéfice  excédant  ou  environ,  quoique  cette  mi- 


née ait  supporté  seule  les  fhds  de  deux  levages. 
On  ne  peut  donc  pas  évaluer  à  moins  de  300.000  fr. 
le  produit  de  Vm  m^  et  les  régisseurs  mW  ont 
donné  l'assurance.  Ainsi  les  deux  parties  réunieè 

S  résentent,  pour  l'exercice  courant.  Improbabilité' 
'un  produit  de  3,500,000  francs. 

8  VU. 
Des  trtonnaics. 

Une  loi  générale  dont  vous  avez  discuté  soi- 
ffoensemeirt  toutes  les  |i)ases,  va  enfin  mettre  na* 
terme  au  désordre  que: l'altération  d'une  partie 
de  nos  monnaies  portait  dans  toutes  les  tran-^^ 
aactions^  et  fera  disparaître  les  embarras  que  eau-» 
sait  la  différence  de  la -livre  tournois  au  franCt! 
Des  pièces  d'une  valeiir  appropriée  aux  divers; 
besoins  de  la  société  et  liu  calent  décimal,  si  con<n' 
venable  pour  faciliter  to(s  les  comptes,  remplace* 
ront  Bueeeesivemeni  les  anciennea  monnaies,  qa!iL 
n'était  pas  possible  de  conserver  plus  longtemps.! 

Je  joins  ici  un  état  des  espèces  d'argent  qui  ont; 
été  fabriquées  dans  les  divers  hôtels  des  monnaies 
pendant  le  cours  de  l'année  dernière  (voy.  l'étal 
coté  0). 
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(I)  DOOAKIS  NATIONALKS. 
EXIBGICI  AN  X. 


État  général  des  rbgbttbs  et  bm 


NOUS 


dM 


Bajromie 

Bordeaux ».... 

La  Rochelle 

Nantes 

Lorient 

Brest 

Sainl-Malo 

Cherboarg 

Roaen 

Saint-Villery 

Boulogne 

Dunkerqne 

Anvers 

GlèTc» 

Cologne 

Mayence 

Strasbourg ^ 

Besançon 

Nice 

Genève , 

Toilon , 

Marseille 

Celte 

Port-la-Vlcloire 

Aix 

I  Dooane  de  Paris , 

Dépenses  du  bareao  central. .  . 
Idem,  de  la  balance  dneommarce 


Total, 


de 


donaoes* 


VMJS9099 

190,018  66 

1,16«,479  34 

379,916  76 

353,349  17 

186,073  06 

135^805  90 

4,43S,197  43 

1,846,390  60 

1,356,613  45 

3,673,546  98 

4^41,037  13 

1,154^6  95 

1,93^,046  13 

681,919  43 

909,575  36 

333,883  54 

74,490  60 

588,388  71 

64,788  96 

4/88,113  33 

403,837  06 

150,130  44 

116;B50  77 

11,547    • 

9 
» 


84,301^46  38 


RECETTES. 


DROITS 


de 


balanoe. 


13,366  83 

19,064  64 

3,168  03 

6,P40  17 

991  03 

3,731  53 

3,548  36 

1,811  90 

31,366  93 

13,494  46 

4)613  67 

8,361  11 

30,516  13 

10^603  33 

19,3S8  74 

14,130  47 

30,780  07 

5^013  93 

3,047  07 

IS/nS  47 

630  43 

43,397  45 

1,680  16 

1,075  04 

3,138  58 

8,366  83 


383,480  31 


6» 

BavifBliMi. 


si/nroTO 

3501^93 

14^,775  M 

134,853  60 

41,306  88 

63,735  15 

43,738  99 

97,393  16 

333,903  06 

79,190  11 

145,530  15 

113,765  30 

136,813  35 


s 

» 
99,803  54 

94,103  37 

303,799  07 

97/)40  34 

37,138  51 

» 

9 
9 
9 


DMOIT 

additionnel 

d'oB 

dAcioM 

par  Inbo. 


69,063  71 
666/M9  13 

88,777  1» 

139,551  17 

43,333  43 

41,884  85 

33,780  33 

19,493  95 

463,167  55 

195,645  36 

140,800  68 

356,696  40 

508,308  88 

116,385  73 

194J18  31 

70^330  17 

93,506  70 

33,783  96 

17,637  07 

59,131  30 

15,943  37 

488,3n  87 

55,115  35 

18,833  33 

13/XS0  84 

'  3/)03  95 


dlTéraea 
et 

extraordi- 
nairee. 


Bnitm 

dans  les 

aaiaiet 

et  dédnie 

par  franc  aer 

loa  eaowodea 


et  ooaft»- 

eattone 

apperleoMit 


TOTAL 
dca 


publie. 


3,156^16 


3/144^185  01 


1,333  35 
1^440» 

548    35 

1,331  34 

1,731  00 

49195 

93  33 

58  88 

971  13 

484  19 

7,630  74 

96  00 

34  on 

3,964  66 

1,189  41 

» 
s 

48  31 
89  70 

•     9 

838 

» 

14  85 
6,113  40 


36^400  37 


4^69  74 

^007  88 

188  87 

888  96 

9 

819  67 

3,110  08 

8,874  81 

1/109  70 

6/)76  80 

4;t73  09 

8,948  90 

87,447  64 

47,607  98 

41,368  81 

33,161  08 

31,899  31 

8^14  67 

1,758  33 

19,503  64 

73  95 

8,450  99 

1/04  13 

8,971  63 

8,198  07 

65  91 

9 
9 


fSfififn9Ê 


6^,386  atr 

1,488^80 
464yl68  09 
46M88  90 
888/188  88 

817,771  00 

5313,887  87 

8,137,794  48 

l/(83/)00  16 

3/)60,7a88 

8,711,788  87 

1,338,860  90 

3,181,889  53 

793/)93  81 

1,048,900  78 

860394  10 

195/138  00 

688,067  48 

178,488  67 

8374/»7  68 

607,783  88 

310,137  9* 

13M^S1 

88,116  88 


4t/M^740  95 
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«5 


DEPENSES  DES  DOUAIfES  POUR  L*AN  X. 


«69 


DÉPENSES. 


DÉPENSES  FIXES. 


AFfOllIimt. 


348^965  S* 
418,1»  36 
311,348  03 
401,735  89 
438^15  90 
331,733  97 

303.807  93 
78,843  87 

808,787  0 
190,118  99 
167,146  39 
349,995  88 
546,104  91 
561,960  81 
519,978  40 
474^14  58 
610^941  87 
451,749  61 
100,189  39 

516.306  18 

196.808  66 
389,483  85 

108.307  96 
116,886  40 
104^918  09 

11JB18  75 

110,483  13 

48/X»00 


•tdM 
eorpt-de-garde, 


fl^8S3;W8  jB 


«^467^ 

19,893  10 

«8^383  33 

17/)8134 

9,990  33 

8,743  39 

7,71»  00 

10,750  44 

15,013  4» 

11,367  50 

6,491  10 

10,jB98  99 

17,447  79 

16,189  56 

16,960  00 

18,989  60 

16,605  00 

10,719  37 

7,603  10 

I4,|B30  04 

10,635  11 

99,867  18 

9^399  70 

8^878  00 

8,788  10 

1,800  00 

19,039,66 


339,11197 


■onâaT 
des  d4p«BSM 

▼arfeblM 

de 

toute  nature. 

ftLU» 

denfaiee 

tombée 

àlaebarge 

da 
tréMrpobSe 

8)860  53 

1,357  85 

37,936  16 

316  19 

6,097  91 

9 

3,110  09 

» 

7,801  CO 

» 

9,78187 

S 

8,97193 

16167 

10,730  00 

37  83 

9^168  96 

778 

1,997  89 

s 

1,84186 

a 

8,091  99 

s 

80,967  60 

16,737  68 

4,106  34 

3,639  91 

13,369  74 

106  77 

16,489  13 

683  65 

17,45118 

66  45 

3,885  00 

890  83 

7,671  76 

» 

6,48138 

500  19 

9,316  14 

» 

16,960  80 

» 

5,510  87 

» 

4,99114 

15  67 

1,144  10 

37  00 

1338  69 

» 

6i;S34  09 

9,900  00 

• 

» 

866J58I91 

17,109  77 

KnBOVBlB- 


de 
droitt. 


1,803  53 

5^51 

M56  87 

300  07 

5,436  09 

990 

s 

m 

MIS  74 

8,405  19 

877  00 

510  93 

478  88 

* 
379  79 
9/H8  10 
797  09 
* 
m 
l/)03  59 
490  39 
9,^:19  85 
s 

38  90 

» 
m 
» 


40,439  44 


B 


miamm 


TOTAL 

dee 
dipeneee. 


367,464  16 
4n/l09  49 
343,916  14 
499,368  09 
461,974  99 
300,990  06 
316^693  98 
500,169  93 
535,118  11 
111,806  13 
176,886  15 
367,057  71 
661,876  86 
576^95  91 
550,814  63 
511,895  16 
645,791  69 
466,944  89 
915,554  95 
548,609  41 
116970  93 
309JS71  47 
118,111  59 
136,777  59 
111,867  89 

15^37 
«6,907  38 

18J06OOO 


10^1S^716  03 


PRODUIT 

net 

dans  ehnqve 

direetlOB. 


986^405  81 

5,980,186  96 

19,898  70 

1,003,563  30 

9,493  17 

111,143  84 


4vT78/n9  71 

1,984,868  35 

1,376,1504  01 

1,693,685  16 

5,049^75  71 

751,874  07 

1,630,474  90 

980,198  65 

400,198  13 


133465  01 

» 

4,974,496  15 

389,561  30 

73,360  35 

91,399  49 

19,949  48 


s 
s 


31,854^675  91 


rniLftTmnrr 

fait  sur  le 

reste  des 

produits  des 

sommes 

nécessaires 

pourceoiplétrr 

le  paiement 

des  dépenses 

dans  les 
directions  oh 
les  recettes 

ont  été 
insuffisantes. 


PRODUIT 


ff7,710  75 
989,391  93 


I 


I 


30,941,094  08' 


197,050  71 
90,098  65 

» 
41,51156 


996,907  38 
IS/XSOOO 


918,600  99 


■iP 


^» 


30,94i/M  99 


■MB 


■1 
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Sur  It  prodait  d(i  Itltrei  :  i  Fsris,  3,SI0,13!l  tr.  96  c.; 
—  D«l»rleni«nl9,  14,W4,40S  Ir.  65  c;  —  Armés  «t  bn- 

mau  da  Hilan,  78,966  fr.  32  ci  —  Offlees  étrangers, 
S39.UT  fr.  90  c.  EuMinUa,  18,8i3,4SS  fr.  f)3c. 

5ur  le  droit  dt  9  poiir  e«nl  {envoit  d'argont)  :  Paiii, 
85,111  fr.  TS  c. 

5«r  letoiiVTagitfiriodiifuet:  Paris,  301,757  fr.  ~ 


Rttttta  àietTteê  :  i.  Paris,  11,038  fr.  37  t. 

Total  général  des  reeetie»  famiei,  19,356,751  it.  31  c.fl). 

7Vait««Mfi ,  uppointnund  et  ramitu  :  A  Pull , 
1,687,846  fr.  97  c;  dans  tes  département»,  9,MS,73Srr. 
41  c. 

Fraii  diii«ri  d'ad  m  iniat  ration  et  d'entretien  des  bAti- 
Mentt  et  boMsnx,  430,807  fr.  58  c. 

Dèpmia  momtnlanttt  d'administration  tua  armées, 
9B3.0S5  fr.  60  c. 

Frait  Ot  trantport  dti  dèpiehti  :  par  terre,  4,100,996ft. 
M  e.;  par  mer,  9!,  730  fr.  6i  c  Ensemble,  4,193,717  fr. 
Me. 

Diptniêi  dim-ssi  .-  Pertes,  avances,  reDiboarseinenti 
M  frais  de  tanméej,  164,846  fr.  39  c. 

Tol^  da  la  dépense,  8,989,039  fr.  43  c. 

Produit  net:  10,367,711  fr.  89  c. 

Le  produit  net  se  compose  :  1<>  de  paiement:  faits  à  la 
déchaîna  du  trésor  public,  savoir  :  à  des  connriers  ex- 
traordinaires dn  GouTemem.  et  des  ministres,  178,606(r. 
87  c;  —  A  l'administration  des  relais  ponr  gages  et  iD- 
demnitës  aux  maîtres  de  poste,  630,175  fr.  50  c;  — 
crédits  ouverts  aux  autorités  civiles  et  mililairea , 
39,843  fr.  38  e.  Ensemble,  898,625  fr.  75  e. 

3°  En  naméraire,  9,469,086  fr.  14  c. 

Somme  pareille,  10,367,711  fr   98  c. 
(L)  Ëtat  général  det  rtceltn  ctdèpmia  [aituvar  l'oilitti- 
niifralion  de  la  loltrie,  pendant  Can  X. 

Recette  brnlaponr  le  trésor  public,  18,430,183  fr.  75  C. 

DÉnnCTIOITS  ET    D^PEHSEI. 

Hontantdes  débets  de  comptables  qni  ont  été  acquittés 


jrlemotitaDtdeienrsracetles,  3,803,643  fr. 
II  c.  ;  A  U  banqae  de  Franre  ponr  les  reconvremenla 
qn'eite  a  faits  en  l'an  X,  307,736  fr.  70  c;  achat  de 
matières  en  papier  oi  encre  indélébile,  307,803  fr.  90  c.; 
impression  et  gravure,  87,48ï  fr.  73  c.;  frais  d'embtl- 
lage  et  de  transport  par  la  poste  et  les  messageries, 
i93,3l6  Ir.  91  e. 

Dépenses  d'administration,  frais  ordinaires  de  tirage, 
93,339  fr.  02  c.;  supplément  au  frais  d'établissement 
des  tirages  dans  les  quatre  arfondissamenis,  10,.'>I3  fr. 
38  c;  iraitemeuls  des  administra  leurs  et  des  employés, 
1,100,600  fr.  ;  frais  d'entretien  des  bilimenu  et  des 
bureaux,  fournilnresel  dépensas  diverses,  lumière,  chanf- 
fage,  etc.,  90,416  fr.  27  c;  dépenses  relatives  A  Ja  ré- 
pression des  bufaux  clandestins,  38,206  fr.  94  c.  ;  dépenses 
el  dèduclions,  6,907,631  fr.  68  c.  ;  produit  net,  11,572,551  f. 
07  e.  On  ne  comprend  point  dans  la  recette  les  sommes 


remise  qui  lear  est  attribuée,  mais  elles  n  opèrent  qu'une 
entrée  et  une  sortie  de  fonds,  étrangères  aux  recettes  dn 
trésor  poblic. 

CHAPITRE    V. 


Dt  la  mareke  du  recouvrement  da»  eontribittioni 
diredeê  da  fan  X,  et  de  ta  situatiM  au  i*'  ven- 
démiaire an  XI. 
La   rentrée  deg   contributions  directes  a  été 

inSniment  latisfoisante  en  l'an  X.  Il  ne  restait  « 


■prit  les  prn 
a  hrii  fd  I 


recouvror  sur  cet  exercice,  an  l*'  vendémiaira 
aa  \[,  q^u'eaviron  86  milUone.  ■- 

On  doil  donc  espérer  que  la  marche  des  racon- 
-vremGîitB.anjounrtinl  bien  ornnisés  partout, len 
au  moins  aussi  facile  en  l'an  XI  qu'elle  l'BétévD 
l'an  X:  elle  a  été  observée  pendant  lesdeux  annota 
derniërr!:,  et  continuera  de  l'être  en  l'an  XL  mou 

' L'exiF 

BDebaf. 

ponr  approcher  le  plus  près  possible  da  la 

juste  proportion  à  étatuir  dans  la  SiatioD  dès 
termes  des  eonmissions  des  receveurs  généraux; 
ta  prudence  m'a  paru  commander  à  cet  égard,  daw 
les  premiers  temps,  une  cinx)ns|iection  que  1^ 
circonstances  rendaient  particntièrement  nôceft* 
saire.  " 

Dans  quelques  départements  les  conseils  géné- 
raux vous  ont  adressé  des  représentations  surlM 
aibus  qui  exisleut  dans  la  perceptino;  juulli 
allrtbuc  au  systiimc  d'adjudication  de  la  collectp, 
qui  laisse  trop  souvent  celte  importante  fooctua 
entre  les  mains  d'avides  spéculateurs-  . 

Cet  inconvénient  ne  vous  avait  point  échappf  ; 
déjà  vous  avet  établi,  en  l'an  XI,  des  percepteurs 
à  vie  dans  quelques  communes  princip^lee;  TOW 
avcE  prépare,pour  l'an  XII,  le  même  étaUiBBemwt 
daastoulcs  les  communes  qui  payent  15,000  tran^ 
do  contributionB  et  au-dessus  -,  et  le  Conseil  d'Sw 
délibère  en  ce  momentsur  les  moyens  que  je  Toai 
ai  Roumts,  d^rrirer  à  un  meilleur  orare  à  cet 
égard  dans  les  antres  communes  de  la  République. 
2  II. 
Du  réparlemml  de  ta  contribution  foiuHn. 

On  s'est  plaint,  dans  tous  les  temps,  en  France, 
de  la  mauvaise  répartition  de  la  contnbutîon  rob> 
cièrc.  Je  voua  ai  rendu  compte,  l'année  dernière, 
des  Eoins  que  je  m'étais  donn(^s  pour  obtenir  dès 
renseignements  qui  pussent  me  conduire  à  voàs 
proposer  quelques  rectifications  dans  le  réparts- 
ment  gi>neral,  et  du  peu  de  succès  que  f avais 
olilenu.  Forcé  de  renoncer  à  l'espérance  d'arriver, 
avec  la  célérité  qui  eût  été  si  désirable,  an  bit 
qu'il  importe  d'atteindre,  je  vous  ai  soumis  le 
priijet  des  opérations  que  je  croyais  nêcessain 
d'entreprendre  pour  obtenir  des  notions  certaliua 
Rur  la  masse  imposable  de  chacun  des  départe 
menis  de  la  République.  Vous  avei,  par  voin 
arrêté  du  il  messidor  an  X,  ordonné  que  ce  projtt 
serait  soumis  à  l'examen  et  à  la  discussion  d'oifS 
commission  extraordinaire  que  vous  avez  com- 
posée d'iiommes  versés  dans  cette  matière.  Hé 
plan  <K:llnitivement  arrêté  par  cette  commiasioDA 
(■li;  discuté  de  nouveau  dans  une  réunion  formte 
dt'  iitemlires  du  Conseil  d'Etat  du  Corps  législatif 
et  du  Tribunat.  Il  a  été  jugé  dans  cette  rcunioD 
que  l'cxrcution  du  plan  proposé  par  la  commis- 
sion extraordinaire,  s'il  était  adopté  sans  modifl- 
calLon,  exigerait  vraisemblablement  trop  de  temps 
pour  qiio  l'on  pût  en  espérer  quelque  fruit ,  puif- 

Îu'il  hiudrait  que  toutes  les  communes  de  la 
épublique  eussent  été  arpentées  en  masse  etper 
sections,  avant  que  l'on  pût  faire,  aux  départe- 
meots  respectifs,  aucune  application  des  résultais 
obtenus.  On  a  pensé  en  conBÔqeence  qn^  «ënlt 
préférable  de  n'opérer  que  sur  un  certain  nombfe 
d(!  communes  dans  lesquelles  on  devrait  opérer. 
Vous  avez  consacré  cette  détermination  par  votre 
arrêté  da  12  brumaire  an  XI,  pour  rexécnUm 
duquel  j'ai  adressé,  dans  tons  les  déparl^neatl, 
l'instruction  gue  je  ioins  à  ce  compte. 
Je  donnerai  à  la  suite  de  ce  travail  tonte  l'attes- 
I  tion  qu'il  mérite,  et  f  espère  que,  dans  ie  tam  ds" 
I  l'année  pnchaineJeptHurai  vous  mettrekpoitèi 
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de  juger  ai  respéranet)  ^iie  Ton  a  conçue  aura 
été  rôàliséie,  ou  s'il  conviendra  d'étendre  l'opéra- 
tion, dans  le  cas  où  Texpérience  prouverait  qu'elle 
aurait  été  renfermée  d'abord  dans  une  limite  trop 
resserrée.  Nous  avons  au  moins  l'assurance  que 
les  premiers  travaux  ne  seront  pas  perdus:  ils 
faciliteront  l'application  qu'il  serait  juge  utile  d'eu 
faire  à  4e  nouvelles  communes,  dont  on  détermi- 
nerait le  nombre,  et  l'on  serait  ainsi  à  portée  de 
ne  pousser  ropération  qu'autant  que  de  nouvelles 
lumières  seraient  reconnues  indispensabèos,  et  de 
s'arrêter,  soit  à  l'iiistanl  même,  si  les  premiers 
résultats  sont  jugés  suffisants,  soit  au  moment  où 
les  rensei^ements  obtenus  ne  laisseraient  plus 
rien  à  désirer. 

Au  surplus,  l'intention  que  vous  avez  mani- 
festée de  proposer  pour  l'an  XII  une  réduction 
sur  le  principal  delà  contribution  foncière,  ne 
pourra  qu*étre  favorable  à  l'exécution  de  ce  plan, 
qui  ne  privera  pas,  pendant  le  temps  qu'elle  exi- 

§era,  les  départements  qui  ont  le  plus  à  se  plaindre 
e  l'inégalité  du  répartement  général,  d  un  pre- 
mier soulagement  qu'ils  ont  droit  de  réclamer. 
Je  me  borne  ici  à  cette  seule  réflexion  sur  cet 
objet,  qui  trouvera  sa  place  dans  le  chapitre  du 
budget  de  l'an  Xli. 

i  III. 
Des  frais  de  poursuites  pour  le  recouvrement  des 

contributions  directes. 
Je  m'étais  occupé,  dès  l'an  Ylli,  d'organiser  une 


surveillance  active  sur  l'exercice  des  contraintes 
et  sur  les  frais  qu'elles  nécessitent;  mais  j'obser- 
vais Tannée  dernière  oue  les  renseignements 
qui  m'avaient  été  adresses  au  commencement  de 
ranX,  étaient  encore  trop  incomplets  pour  que 
j'eusse  pu  offrir  alors  des  résultats  satisfaisants. 
J'ai  pressé,  pendant  le  cours  de  l'année  dernière, 
la  réunion  ae  ces  renseignements,  et  je  joins  à  ce 
compte  le  relevé  général  des  frais  qui  ont  eu  lieu 
dans  chaque  département  pendant  ran  X,  d'après 
les  états  qae  les  préfets  m'en  ont  adressés  po^r.i 
chaque  trimestre.  Ce  tableau  indique  la  proporr 
tion  dans  laquelle  ces  frais  se  trouvent  avec  lés 
sommes  recouvrées.  On  y  remarquera  des  diffé- 
rences sensibles  dans  cette  proportion,  d'un  dé- 
partement à  un  autre.  Cette  comparaison  devient 
un  point  d'appui  pour  ma  correspondance  avec 
les  préfets  sur  cette  partie,  qui  appelle  toute  la 
sollicitude  d'une  administration  paternelle. 

J'espère  qu'il  en  résultera  une  réduction  suc- 
cessive de  ces  frais,  qui  occasionnent  aux  con- 
tribuables un  surcroît  de  charses  en  pure  perte 


que 
souvent  faites  du  montant  de  ces  frais ,  sans 
qu'elles  fussent  appuyées  sur  aucune  base,  même 
approximative,  avaient  été  considérablement  exa- 
gérées (voyez  l'état  coté  Q). 


•^     ?"- 


.•  j-.*i- 


-m 
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RÉGIE  DES 

ETAT  GÉNÉRAL  dbs  produits  et  dépenses,  tant  en  Nitau 

PENDANT  L*AN  X,  D*APRfcS  LE  COMPTE  PWm- 

RÉSUMÉ   DU   GOMPTK 


*  C«  éhtpttre  m  eênpose  des  articles  ei-tprès  : 
!•  Appointements  de  eomnitstires,  régisseurs  et 

employés. 08^00/» 

t*  Idem  de  l*igeut  en  HelYctie S,t00^ 

»•  Frais  de  bnrein 13,900,00 

4»  Loyer  de  maison iOjDOOfiO 

Ces  quatre  premiers  articles,  ainsi 
<pie  la  totalité  du  chapitre  suivant,  re- 
latif aux  appointements  des  préposés 
dans  les  départements,  sont  conformes 
an  règlement  du  t9  floréal  an  X;  il 
n'y  a  d'excédant  que  pour  quelques 
objets  réglés  depuis  par  arrêtés  spé- 
ciaux. 

&•  Frais  de  route  des  régisseurs  et  pré- 
posés en  tournée 27,303,50 

6*  Frais  de  transport  et  recouvrement 
des  fonds  de  l'Helvétie  et  des  dé- 
partements      31,000,00 

473,403,50 

Nota.  Les  deux  derniers  articles  ne  sont  placés 
ioi  que  provisoirement  et  sauf  règlement  lors  de 
l'arrêté  définitif  du  compte  de  l'an  X. 


INDICATION 

ait  Mvitioat 

des  Salines. 

« 

BEGETTE. 

Seit  rattaot 

au  l*'  vet.di^iiiiaire 

an  X. 

Fabrication 

pendant  Tan  X, 

compensation  faite 

des  ttonlt 

et  des  déebela. 

TOTAL 

de  la 
Oioetia* 

■ 

fr*  DÎTition 

S*    Divisioo  

Totaux  d*  r«B  X. . . 
An  IX. • 

quint,  liv. 
168,496  38 

40,703  60 

qnmUllY. 
840,984  04 

176/»7  88 

f/H8^» 
«^880» 

■  ■ 

217,980  88 
936,758  66 

1/»6,0T3  27 
963,565  Si 

l,944gMi06 

1 

DiItéreoee.|.. 

18,708  78 
en  moint' 

at,0O7O5 
en  plus. 

44^18» 
en  plas. 

RÉSUMÉ  DU  COMPTE 


INDICATION 


OKS  DlUSIONt 


des  Salio«a. 


fr*  Division. 


t*  DiTislon. 


Totaux  de  l'an  X. 


An  IX. 


Différence 


RECETTE. 


Sombre  de  quintaui  vendus  en  Tan  X 


Ventes 
en  saiiofs 

et  aux 
traitant*. 


quint,  liv. 
<:30,781  38 


129,630  68 


760,412  06 


729,314  94 


Ventes 

à 

l'Hchétie. 


Tota 
des 

ventM. 


PRIX 

auxquels  las 

sels 
ont  été  vendof 


Produit  de  la  vantq^ 


Dea  sels. 


4,504,087  30 


1,580,008  10 


i:33,i30  00!  993,842  06 


251,582  97 


31,007  12 


pins. 


48,152  97 


aamoina. 


984,797  9J 


42,044  45 


en  pins. 


6,0k5,30J  70 


5,981,153  60 


404,437  40 


en  pins. 


Des 

matières 

saléea. 


17,041  72 


14^6  14 


Des  vieux 
fers,  vieilles 

fontes, 
sacs  et  ton- 
neaux ainsi 
que  des 
.-loeatioBs 


1S2/)02S4 


186,474  4i 


31,117  86 


9»  OU  53 


1,195  33 


en  pli  s. 


338,536  76 


350,046  85 


11,510  09 


annunns. 


4|0re,788  4O 


ITSyin 


1,781,153  91] 


6,454^943  39 


6,361,lti  98 


93,810  84 


sa  plus. 


l'%408SO 


179gBQ6  00 


6»40i  m 


SAUNES. 


«^i^Ji^J^WVKjllUKAlSE.        .IHnmté  mt.\ 


^^ 


qu'en  deniers,  db  u  Régie  nationale  des  Saunes  de  l*Est 

SOIRE  PRÉSENTÉ  PAR  LES  RÉGISSEURS* 

EN  NATURE. 


DlJpEN 


SE. 


S«to 


l'tn  X. 


<pdnt.  Ut. 


960;B97ai 


ti,044  45 

CD  pihiSa 


iâvraitont 

ptépoiés  et 

ovtrieri  des 

Salines. 


quint.  Ur. 
48333 

19»  40 


ftlG81 


79  00 
en  pins. 


TOTAL 

dH 
dépenses. 


qf  int.  liv. 
80iOS3  7i 

19^381  OB 


991, 13T  79 
tt»,31i7i 


li,1i3  07 
en  plus. 


i*i 


NOMBiB 

de 

t|ttiotAux  de  sels  restait 

dan»  les  mogtsint  ta 

l*'  Tetid^iiaire 

an  XI. 


quiit.  liv. 
3:i,49fi  75 


9l9,(;d4  3» 
il8,000  i6 


3t/>31  47 


ne    plus. 


■      - 

U  7  9  lue  légèrt  ^iff^Bce  ie  1»  kUofiiKBtt , 

«ntr«.ff;  Ntfiiàui  el  C4lai  porta  lo  cosile  prmiê0irê 
de  Tau  IX;  elle  provient,  soit  des  déchets  sorviBDM 
depais  ,  soit  de  1«  vériflettion  qui  t  eo  liea  à  l*épo- 
«tiic  da  compte  déttuiUf. 


EN  DENLBRS* 


DÉPENSE. 


ISI^7  33 


Montant  de  DApt^set  d'administ.  et  d'exploitation  de  ebaiine  DiTi4on. 


;  Appointe - 
menta  dos 
préposés. 


M,SBO 


«»,487  33 


1 


ttS,487  99 


Saloires 

et 
main- 
d'œurro. 


a8a»«0li» 


f  19,71$  79 


451,985  Si 


451,603  31 


4  eo  Bios. 

\ 


^ 


01 


•Bpluf. 


Achat 

et  transport 

de  bois 

et 
houille. 


Achat» 
de  fera, 
(ont«s, ton- 
neaux, ^ir.fi 
et  approjri- 
sionnemHits 

de 
lovtfi 


K 


3IG,f08  84 


1,799,81180 
l,B87^1b4i 


tltJM»48 


an  pins. 


tas^Tît  tt 


i38;i8i  44 


4:^1,495  97 
4S|»803  53 


t^  plus. 


Construc- 
tion et 
réparations. 


CoTi%i)>u- 
tioKa. 


ta8,1M87 


tH,650  51 


PENSIONS 

Ritrailo, 

dédnotloo  laite 
de 

la  retenoe. 


'V,fl(G09 


8;U7  77 


159,43»  6: 


194yK89  6 


llfiOtA^'  88,164  91 


en  moins. 


Ii7,«hl  64 


138,751  8V 


8^88^  .Tf 


an  plus. 


INTÉRÊTS 

du 

Hmbourse- 

:  ment  des 

Taleurs  en 

fnventairo  an 

fer  messidor 

de  i*an  VUI. 


TOTAL 

dt 
la  dépente 
en  deniers. 


16,889  TT 


116,639  T9 


116,630  7» 


égnlité. 


8JB90,880  80       VMP^  8t 


3,530,160  00 


8»766,164  91 


838)904  90 


PRODUIT 


UT. 


8,914,683  31 
XB84,968  07 


•  « 


■    at»,mu 

m  plos. 


no 
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SUITE  DELA  RÉ6tE 


COMPTE  PARTICULIBR  DU  GRBNIBR  A  SBL  DB  8AINT- 


Nota.  La  réf^  des  salines  n'ayant  été  chargée  da 
grenier  à  sel  de  Saint-Germain  et  des  salins  de  Peecais, 
qu*à  compter  da  !•'  messidor  an  fX,  on  ne  pent  établir 
la  balance  da  prodoit  de  cette  année  avec  celai  de 
ranX 


QUANTITÉ 
de  sels 

ODAMmÉ 

RBSTB 
eaiMcaMas 

- 

eiistuie 

de  sels 

•■ 

d*aRrès 
lesioTeotains. 

ftMdli> 

f««BiiMaii» 
ai  XL 

quint,  lif • 

qifait.  lif  • 

fflau  lit. 

l»,006  9i  j 

nfitù» 

lO^lt  j 

COMPTB  PARTICULIBR  DBS  SALIHS 

Riiumé  ductm^ 


Résumé  du  compte  \' 


RECETTE, 


VENTE  DES  SELS 


4aintaax 


àtfr.  60  e 
a       OQ 
I       75 
i       71 
I       68 


MONTANT 

de 
leur  prodalt. 


4Tr,m80 


ArroiiiTBKiirrs 
Sxes* 


M^TIO 


SALàiaiS 

des 
oarricrs. 


raAis 

da 

levage  ordinaire. 


fiiinvM 


Amo- 

TisionmiKm 

divers. 


■î 


iflgBVigB 


L 


^'tât-J. 
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des  $aiinet 


S41 


gbrmain-l'auxerrois,  a  paris,  pour  l'an  X. 


RECETTE. 


QUANTITÉ 

de  self 

?eidae. 


qiint.  liT. 
83,99080 


PRIX 

auxquels  les 

sels  ont  été 

vendus 

en  livres 

toarnois. 


àTL,  k6L,à 
5  L,  à  4  L 16*, 
i4Ll5Sà4L 
10*,  à  4  L8et 
à  4L. 


PRODUIT 

en 
francs. 


96,731  18 


DÉPENSE. 


FRAIS 

d'exploitation 
de  tonte 
natnre. 


9^896  41 


▲PFOniTIMBNTS. 


4^00 


MONTANT 

des  obligations 

▼ersées  au 

trésor  publie 

par  avance  sur 

les  produits 

de  la  vente. 


187^  89 


BBB 


DB  PBCGAIS,  POUR  L*AN  X. 

en  nature. 


DÉPENSE. 


SBL8 

UÊÊMB 

les 


tl8;|B8l 


RBDBYANCB 
Il  la 


d'Aiffuet-Mortet. 


TOTAL 

de 
Il  dépenie. 


817488 


SELS 

restant  au 

i«'  vendémiaire 

an  U. 


J 


TOTAL 

de 

la  dépense. 


908,708  31 


MONTANT 

des  avances 

de  la  régie  au 

i«r  vendéniaire 

an  XI. 


10S,979  15 


en  deniers» 


PENSE. 


GONSTRUCnONS 
el 

réparations. 


7;084  8fe 


CONTRIBUTIONS. 


81^88 


de  l'avance 
sur  Tan  IX. 


81 


FRAIS 

de  transports 

de  8»ds> 


FRAIS 

de  route 

et  de  déplacement. 


8338  08 


17,888  88 


ms^ 


T.  l?. 


TOTAL 

de 
la  dépenae 
en  deniers. 


107^188  86 


PRODUIT 

net. 


«9^80  64 


16 


S4t 


ptt» 
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EXERCICE  AN  X. 
ADWiHinUTIo:!  géx£r*lk  des  foh£t3. 

Extrciet  an  X. 

ContaDUica  dei  forèls  naliociales,  3,SOO,000  hecures  ; 

nnnbr»  d'intpeetioDa  établies  dans  les  conservations,  y 

compris  celles  des   eonsorvalears,  19S;  nombre  d'igenl) 

'  (orestisrs  :   eonsenelaorï,  27;   inspecleuts,  ni;  sooi- 

InspecMars,  158;  anMotenn,  431  ;  gardes  gta«raux,  453; 

gantes  panioaUen,  7>03O;  qunliU  de  bois  mise  en  venta, 

y  compri*  c«dx  diUTrie  en  alTatu^,  84,175  beclares; 

arbraR.proTeoani  des  coopei  ordinaires  des  forêts.   Je 

lapins,  de  cbablisetÉclalrcisMmenude  fnlaies.  368,900. 

tionpanison  de  cette  quantité  avec  celle  de  l'ardiiMire 

{de  l'an  DC  :  eoapes  en  l'an  IX,  65,335  heclaroa;  arbres, 

353|1M;caupe3eQraiiX,64,3T5hscl3res;arLrcs,  368.900. 

Différence,  poor  l'ati  X,  en  plus  16,158  arbres  ;  eo- 

moins,  t.lBÔ  iMctates. 

MottUmt  dit  pritduit  d4t  boit. 

AdjndiMlioDi,  31,583,904  f.  ;  affuitagss  perciis,S99,S09  f.  ; 
apercevoir,  S1C,313tr.  :  toMl,  33,859,536  fr.:  prix  moyen 


s  éiabliâsements .  .. 
,  ir  martelage  et  réuolemenla  dans 
les  boiscommuiiiat  et  éiAbtissements  publics,  384,606 fr.; 
total.  695, STTfr.;  total  Je  ces  divers  produits, 33,544, 803  fr. 

(Les   procès -verbaux  d'adjndi  cations   ont  jiroduil  en 
droits  de    timbre  et    d'enregistrement   BQa    somme   de 
1,300,000  fr.,  qni   fait  partie  des  recettes  de  la  régie  de 
l'enregistrement  et  n'est  pas  comprise  ici.) 
Comparaiion  du  produit  defimSaiiêtulttidtl'anlX. 

Prodails  de  l'an  D(,  31.734,199  fr.;iirodiulsiJe  l'an  X, 

33,544,803  fr.;  différence  ea  plus  pour  l'an  X,  1,830,604  fr. 

^m^Iiorationi  et  réparaliont  dam  lu  boit. 

Recepage,  3,710  bec  tares  ;  plantations  et  semis,  1,18B; 
terres  vagnes  aonné»^  à  temps  &  la  charge  de  les  semer 
et  planter,  3,386  hectares;  aménagements  aalorisis.  bois 
nationaux,  143,337;  tjois  communaux,  10,095:  loDgaenr 
métrique  des  chemins  et  fossés  épars,  609.570  mètres; 
élasage  sur  les  chemins  de  vidange,  t49.W5"  métré»; 
nombre  de  pépiuières  établies  ou  autorisées,  10. 
Jièptntet  ùdminiilralivet  autoritéa  par  arrfis  du 
Coasuli  du  19  floréal. 

Traitements  des  aitenis,  rL'trihntion  des  arpenteurs  et 
fonds  d'encouragements,  4,359,987  fr.;  frais  d'administra- 
Uon,  163,500  fr.;  fonds  d'amélioration,  978,313  fr.  Total, 
5,000,000  fr. 

Dépenses  effectives  :  traitements  des  agents,  rétributions 
des  arpenteurs  et  fonds  d'encouragement,  4,008,034  fr.; 
trais  d  administration,  156,159  fr.;  fonds  d'amélioration, 
878,913  fr.  Total,  4,7-(ï,678  fr. 

Economie  i  traitements  des  agents,  rétributions  des 
arpenteurs  et  fonds  d'eacouragemenl,  330,983  fr.;  frais 
d'administration,  6,341  fr.  ;  total  357,314  fr.  Total  égal, 
5,000,000. 

Rapport  entre  ce  fonds  de  B  millions  et  la  masse  des 
produits:  nn  septième. 

Bois  recouvres,    4,i83  hectares;  proeèSi-verbaui  de 
délits  venus  i  iBCoanikissuncode  l'admi  ' 
portés,  33,795  ;  jugés,  33,536  ;  &  juger,  9,ï 

Amendes  -et   Luudsiu nattons  :   montant  ...    ,..   ..,_., 
953,387  [r.;frais  Ucpudos  parjngements.  17S,ia0fr.;  total. 
1,337,417 fr.;  reconvremen ts effectués, 336,487 fr.:  restant 
à  recouvrer,  900,930  fr. 
(0)  Ét*t  d«i  eipitii  d'arjtnt  fabriqut'it  dam  Itt  dif- 

firtntei  mennaiu  pmdant  l'an  Xj 

Pfom*  dtt  moHMiict  et  montatil  de  fabrieaSiont  *n  piicti 

■    de  5   fronêt, 

Bayonne,  134,540  U.    Borileaai,  301,585  fr.  Cenire, 
33,335  fr.  Lille,  >  Lj  n.  >■  Huseille,  196.330  |r.  Nantes, 
36,160  fr. Paris, 3,801  .THSfr.  Perpi(nan,Tt6,«7>  fr.  Stras- 
bourg. •  Total,  4,888  ait)  fr. 
(P)  État  cEntau-d»  ^raii  accoitoiiii/i  pour  Ut  pu«r- 

tuiltt  qui  ont  ité  extrtittpoitT  U  rttowotttntnt  àtt 


iéparU 
Afa,  I 


urremenl,  1,734,519;  montant 


frais,  17,066  ;  proportioD,  nn  100%r—  l|wni>w 
irement ,  1,664,037  ;  frai*  .  98,095  ;  proponk>ii,  ■■ 
—  Ailler,  recourremeut,  1,748,049;  lnit,S,3TI; 


proparlioa,  un  908*. 
1,149,359;  frais.  1,579;  proporiioa, 
(Hancw)  et  iUfii— MmIIImm. 
ArlèAe, 

rtioQ,  un  31! 
,UT:  frais,  08,71»;  pn^ortÎM, 
»avTemenl,94l,8iO;  trais,  90,17 


ArtèM,recMVTemenl,94l,8iO;  trais,  90,173;  pi  . 
un  l43>.-Aato,reeonvTemenl,9,S90,0»;rraIi,aiJ^ 
proportion,  an  119>. —AHdc,  reeonTTetiint,.l,3BM 
itaii,l5,Qg5;ptoponion,nnl44*.— ATeyrmr  -' — ^- 
ment.  3,436,«»  ;  trais,  M,S7S;  pn^rtton, 
DaaBhwdH-miiAMet  reconnaMtot,  \339,nt;  M 
14,030;  proportion,  nn  492*.  —  fW*M«s*' nwMlf 
ment,  5,756,(51  ;  frais,  31,633  ;  propOTtira,  «n  iS^i 
CanMl,  rewuTrameDI,  9,914,1)9;  ffail,  18,39S:  V 
portioD.nn  191*.— ChM«Bt«,  recoirrreiMn^  S  J^*' 
'frais,  97,853;  proportion,  nn  IfS*.  —  CUMU» 
férleBM.  iMoavrement,  3,943,899;  irais,  4,7U;  . 
portion,  nn  '.330*.  —  Cher*  leeonmnMit,  9,16l,fl 
frais,  91,096  :  noportlou         "*  ~ 

-  3,»9,S0S;  fraii 


W».-— C*>—  àm  W«wi,i 


a,ai3; 


frais,  15.364;  proporttan,BD  187*.  -^  OrMMS» 
»!,  1,395,448  ;  frait,  4,9S3  ;  proportUWf.  M 
«rdai(M«,  rvconvreneni,  4334^910;  'Oaii, 


I,  un  If.  - 

,ai8;&i«,9L ._ 

Drle,  reconvremaot,  3,317,574 ,'^lnli,  ftjUmt 
proportion,.nD70>.  —  E«e*Kt,  reconvrement,  6,6ai,9fel; 
fraiô,  39,354  ;  proportion,  nn  aoo*.  ~  £■>••  rMom» 
ment,  S,491,1S8  :  Irais,  39,890  ;  woportioB,  nn  6B*.|— 
Ear«^t-Iiobv  reconrremant,  Ï,S99,S94  ;  fraii,19,8ÉBi 
propqrlion,  na  168*.  —  nBlB«fii  il.  reeoonament,  9,llt, 
,^ .  .^.  ..  .A,. ,^^n^  „„  j5,,  _  ffatto^T». 

frais,  34,984  ;  proportlM,  pA 
BU'.  —  «nn,  rKvmnmU,  9,999,158  V  txaH,  13,1*1 
proportion,  nn  993*. — Gavoaae  (■*■(•■)(  tetoirM- 

ment,  6,ttO,06«;  tel*..  SVHW;  prapilRi«n,-dD'g**.1— 
Ger«t  recouvraient,  3,974,794;  frais,  39,410;  pranér- 
lion,  no  101*.  —  drsW  '   * 

Trais,  S5,<R;  proportlttti,  1 


n  63>.  -  nie-et- VlUl^, 


lM;fr«a, 


frais,  64,873  ;  proportion  n 

rmonnement,  3,115,011  ;  frais,  19,315  ;  pnftoRion,  U 
161°.  —  iMdM,  recouvrement,  1,817,258  ;  frais,  18,3W  ; 
oroportion.nnOl*.  — lH4re-«t-I.*lre,9,7ll,Me;fi  ' 
13,504;  prop.,  un  300*.—  I««pe,  3,854,46) 
'45.031^  propori[on,no  63>. — ItmmMpmm,  recotrrremeBr^ 
4.313,415;  frais,  19,197;  proportion,  un  335*.  —  Jmim, 
recunTremenl,  3,188,613;  frais,  11.834;  proportion,  um 
190*.  —  Landes,  recouvrement, l,191,7(rT;  frais,  S,éB5; 
proponiaB,  oB  astf.  —  I  émim  aC  1  !■■■■■,  Jm 
eiais  ne  sont  pas  parvenus,  —  L»Lr>et-ChM>(  roeo»- 
vromEnI,  3,513,343;  frais,  34,331  ;  proportion,  nn  40>i. 
—  Laite,  reconvrement,  3,969jJ17;  frais,  10,430;  pr»> 
poriioD,  nn  34Si.  —  L^re  (Haat*-),  reeouvreiiMa^ 
1,039,900;  Irais,  16,730;  proportion,  nn  fll*.  —  Iiwlifci 
InTÉrieHM,  recouvrement,  1,891,707;  frais,  7,941  { 
propiirtioD,  un  338*.  -~  I,a|pet,reconTT.,  S,388,33|| 
frais,  37,931  ;  nroporUon,  un  131*.  —  Lot,  tecoBT»- 
nieiit,  3,531,398;  trais,  65,01»;  proportion,  nn  64*.  ■- 
^oi-et-ClavaaDe^  recouvrement,  6,930,148;  fnk, 
133,^  ;  pro'pôrliôii,  un  SB^.  —  LMéré/TUonvreant, 
I  (19-i  nna  ■  frain.  ifiiir"  ■  '       -  -  ~~-       -    ■ 


/rouent,  5,452.613  ;  frais,  i 
—  Mwae,  3,870,538;  frais, 
~-  ■■■■«.  ^■avt»),  iveonTrémenti  l)Mi;t)97  ;  ftaif, 
3,4S3;  proportion,  nn  SST*.  —  MaTCÛetrMontnuMll 
3.337,347  :  irais,  T,83S  ;  proportion,  nn  «13*.— K««>«hf . 
recouvrement,  9,921,115:  frais,  tO,3|S;  propwtiM,  r~ 
HX».  — MMtMt  rcoonvremenl,  2,683,096  ;  ftaii,  ■,'" 
proportion,  bd  426*.—  Me—  Ipfl^laaie,  weo_ 
meal.  1,799,S77  fnli,  4,347;  nropMUon,  un  SIS*.  #• 
Mont>nwaei  recanTrenent,  1,583,140;  frais,  S,N4; 

broporlIoB,  un  as*.  —  Mnt-Twâ—w» — 

ment,  4,nT,an;  fnls,  9B,S3S  ;  pn^ortoA-n 


[^  ventdM  ui  xi.)         RËPtBLIQOE  FBAnÇAISG. 
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■oMdUUt  rMOnnmmt,  8,S16,19T  ;  Traii ,  i.nn  ; 
pro|iertkiD,  nn  830>.  —  MoMlle,  reeonvr.,  3,K3T,6f6  ; 
trkis,  ll,i5S;propo[lioD,  an  3tT>.  —  Nétb«s  (DenX'] 
TecoQTrement,  S  Ù3.138  ;  frais,  1S,5S3  :  proportion,  na 
131*.  —  NMvM  ,  recoavrpraenl,  8,eM,383  ;  frais,  19,473; 

Croporlion,  nn  145'.  —  Nord,  recouvrement,  7,008,549; 
'ais,  19,195;  proporiion,  no  396i.  —  Oise,  recoavro- 
menl,   S,3<UI,âS  ;   (rais,   SS,t33  ;   proportion,  an  Ut: 

—  Oni«,  reconvreinBiit,  4,002,063  ;  frais,  30,354  ;  prà-' 
poition,  DO  131*.  —  OvMlie,  reeoavremeai,  3,0S3.3(>t; 
rtus,13,091  ;  propoTlioa,  an  S5.1*.  —  rma-An-Cmimia, 
reeoavr«m«Dt,  3,436,755  ;  frais,  31,517  ;  proportion,  nn 
17S*.  — Paj-dA-IMme,  reconTrement,  4,963,813;  Triia, 
sgjl4;  proporiion,  un  184*.  —  Pyrénées (Btums-), 
1,478,498  ;  Irais,  13,048  ;  proportion,  an  llS*.  —  Prré- 
■««■(HntM-),  recodvrement,  948,519;  (rais,  11,148  ; 
preporlieB.Dn  85*.  —  P)TéMé«a(OrirMl»le»'),recott- 
vienMDt,  1,033,257;  frus,  31,087;  proportion,  an  S4*. 
-T-ilUii  (Bmi>).  recoBTrement,  5,438.3X7;  frais,  18,317  ; 
piopprlion,  OitSOO*.  —  mUa  |Hsiit-),e,37â,118;  (rais, 
8.384;  proporUoD,  un  SS3*.  —  RUa-et-Hasdle, 
3,393.903;  frais,  10,993;  pronorU on,  on  S93«.  — KhAne, 
rMOQTTvnienl,  9,989,336  ;  (rais,  10,833  ;  proportion,  nn 
273*.  —  H^er,  reconrr.,  5,909,175; frais,  9,356;  pro- 
porlion.au  363*.  —  Bftmbre^t-HeHse,  xeconvremenl, 
3,0>ï,190;  frais,  10,839;  proportion,  an  18T«.  —  Sk4«e 
(■»Dle>),  rteonvrement,  1,938.831  ;  frais,  4,775;  pro- 
portion, nn  336*.  —  SsAne-et-LoIre,  recoarremenl, 
l,Wrs,oel  ;  frais,  4,649  ;  proportion,  nn  331*.  —  Skrre, 
recouvrement,  3,815,673  ;  frais,  14,766  ;  proportion,  un 
189*.  —  8*rthe,  recoavr. ,  5,113,963  ;  fmis,  39,347  ; 
pnportion,  dd  174*.  ~  Selae.  rccooTi-..  13,340,059  ; 
Irais.  63,796  ;  prop.,  un  SIS*.  —  BetNe-lBKrlenre  , 
reconvranent,  8,849.445;  frais,  37,896;  proportion,  hd 
333*.  -  SelM-el'M»T*e,  recouTremenl,  5.347,825  ; 
fnii.  31,833  ;  proportion,  nn  167*.  —  Sela«-«t*Oise, 
recouvrement,  5,166,113  ;  frai*,  47,313  ;  proportioD,  na 
109*.—  S«Tre*  (Deux-),  recouvrement,  3,354,730; 
(rais,  1M6S;  proporliaB„an  335*.  —  SoHne,  recou- 
vrement, 3,040,369  :  frais,  36,315  ;  pnportion,  an  13e>. 

—  Taiw,  recouvrements  1,989,295  ;  frais,  91,391  ;  pro- 
portion, nn  93*.  —  Var,  recotiTrement.  3,436,137  ;  frais, 
10,571  ;  proportion,  an  331*.  —  V«ti«lDBe,  recourr»- 
ineat.  1,349.750;  (rais,  9.038;  proportion,  un  t49<.  — 
Veadée,  recouvrement,  3,073,834  ;  frais,  16.323  ;  pro- 
uorlion,  un  SI3>.  —  ^Vorn».  recouvrement,  -3,306,871  ; 
frais,  6,150  praportioa,uni83*.— VIsBBe  (HftBte-j,  re- 
couvrement, 1,708,611; fnii.  13.306;  proporUoD,  un  13». 

—  TOBBB,  reconvramaat,  807,247  ;  [rais,  17,431  ;  pro- 
portion, on  45*. 


GQAPITRB  Tl. 
Budget  de  Van  XL 

La  loi  dn  17  floréal  an  X  a  prorogé  pour  l'an  XI 
les  contributions  lie  l'an  X.  iJ'après  les  produits 
de  l'année  dernière,  il  paraît  certain  que  ceux 
de  l'année  courante  ne  rendront  pas  moins  de 
589,500,000  francs.  (Voyez  l'état  coté  R). 

La  répartition  à  Taire  de  cette  somme  entre  les 
dirers  services  est  présentée  par  le  même  état 
coléS. 

J'observe  ipK  je  n'ai  pas  compris  dans  l'aperçu 
des  recettes  de  l'an  Xi  celles  à  attendre  de  la 
vente  des  domaines  nationaux,  le  produit  de  ces 
ventes  étant  affecté,  jusqu'à  concurremia  de 
20  millions,  au  service  de  Tan  IX,  en  vertu  de  la 
loi  du  30  veutdse  de  la  même  année. 

Les  recettes  et'Iea  dépenses  du  trésor  public, 
en  l'an  '  X^  Bout  beaucoup  plus  considèrabis 
qu'eu  l'an  X  : 

Les  recettes,  parce  qu'elles  ee  grossissent  du 
produit  des  contributiiHiB  et  revenus  des  six  non- 
vàMix  départements;  d'une  recette  extérieure  de 
20  indlions  j  de  la  portion  des  centimes  addition- 
nels versée  au  tr^r  public  pour  le  paiement 


(ML(iTKoavKme*li  opirts  en  nlausdireneiBCMSt  »■]•>■. 
pth  'm  M  rCaaltit;  il  le  M  («niM»  qu  dn  reottoi   bllM 


des  dépenses  fixes  d'administration  dans  les  dé- 
partements: enfin,  des  améliorations  que  plu- 
sieurs brancnea  de  revenu  ont  éprouvées  en  l'anX. 

I,ea  dépenses,  parce  qu'elles  sont  aussi  accrûtes  : 

1*  Des  frais  d'administrntion  fixes  dans  tous  les 
départements  de  la  République; 
:  z°  De  la  dette  publique  et  des  pensions  dans  les 
nouveaux  départements; 
-3*  De  la  dépense  des  troupes  stationnées,  tant 
-dans  les  six  nouveaux  départements  que  hors  du 
târitoire  de  la  République;  dépense  qui  n'est 
point  enlrée,daa3  le  servicedu  tresornnBlic  pour 
ran  IX  ni  pour  l'an  X,  et  quîl  acquitte  directe- 
ment en  l'an  XI; 

4*  Enfin,  des  frais  de  travaux  extraordinaires 
de  la  marine  et  des  opérations  des  colonies. 

Le  département  de  la  guerre  est  chargé  d'en- 
viron 24  milliona  pour  les  soldes  de  retraite,  dont 
une  partie  s'éteiut  chaque  année. 

Telle  est  donc  la  situation  actuelle  de  nos 
linaucea,  que  les  revenus,  sensiblement  accrus 
depuis  deux  ans,  tendent  à  s'accroître  encore: 
tandis  que  le  tableau  de  nos  dépenses,  compose 
de  manière  à  pouiroir  k  tous  les  besoins  du  ser- 
vice, comprend  des  sommes  considérables,  soit 
pour  des  emplois  qui  ne  seront  que  momentané- 
ment nécessaires,  soit  pour  des  rentes  et  pensions 
dont  l'extinction  et  1  amortissement  successifs 
assurent,  avec  le  temps,  an  trésor  public  un  sou- 
lagement considérable. 

Je  ne  crois  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  les 
revenus  de  l'an  XI  étaient  intacts  au  !•'  vende- 
miaire  dernier;  qu'aucune  des  obligations  sous- 
crites par  les  receveurs  généraux,  pour  l'exercice 
courant,  n'avait  été  ni  employée  ni  négociée; 
qu'entin,  les  revenus  propres  éi  cet  exercice  se- 
ront en  totalité  et  exclusivement  appliqués  au 
paiement  de  ses  dépenses,  ainsi  qu'il  en  a  été 
usé  pour  l'an  X. 

Le  Gouvernement  est  au  surplus  fondé  i  penser, 
d'après  les  résultats  obtenus  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  courante,  que  le  budget  qu'il  pré- 
sente pour  l'an  XI  n'éprouvera  pas  plus  ne  varia- 
tion que  n'en  a  éprouvé  celui  de  l'année  dernière. 
(Q)  BUDGET  DE  L'AH  XI. 

HKCRTTE. 

RMto  dn  pTodnit  des  revenus  de  l'u  X,  3,000,000  tr. 

Coniribuuon  foDciÈre,  en  principal,  de*  cent  huit  ii- 
parlements,  330,900,000  &.  ;  —  contribution,  mobiliers 
porsonnelie  et  somptuaire,  33,800,000  Tr.  ;  —  centima* 
additionnels  sur  l'una  et  l'autre  contribution,  versés  Ml 
trésor  public  pour  le  paiement  des  dApenseï  fixes  de 
l'administration  et  de  Tordre  judiciaire  dans  les  dépu- 
leineni9,15,783,000fr.;— [MJrtes  et  fenêtres,  16,000,000 fr,; 

—  patentes,  17,300.000  Ir. 
^semble,  303,383,000  fr. 

Régie  do  l'rnregistremenl  et  des  domaines,  ;  compiii 
le  revenn  net  des  boia  naiiouuit  dans  les  eeai  bait  dé- 
partamenti,  190,000,000  fr.;—Donaue8, 40,000,000  fr.;  — 
Postes,  ll,000,000fr.;  —  Loterie  nationale,  13,000,000  fr.: 

—  Salines,  3,500,000  fr.;  —  Cautionnements  dn  ^refllen 
de  justices  de  paii,  4,000,000;  —  Recettes  diverses  et 
MCidentelles,  4,717,000 'ff.  Ensemble,  75,317,000  fr.  To- 
tal, 569,500,-000  fr.  R Mette  extérieure,  30,000,000  ti.  To- 
tal général,  589,500,000  fr. 

(R)  BUDGET  DE  L'AH  XI. 

ucBTtz  (dflt>  pubUipte). 

fl«(l«jw»7.(f(wi(f:'AuicréanderB  deTEtat,  39.310,918  fr. 

_  A  la  caisse  d'amoHnaeiMnt,  1,373,033  fr.;  —  Ihttt 

viagir».  19.988,67    fr.  ~  Six  nouveaux  départements . 

—  Ûttte  perpèluelle  :  3,677,377  fr.  —  Dette  viagirt, 
Slêfit»  fr.— EnsbmUe  ^t4h.ilfm  précédanU,S4,0SS,4Mt. 

DtrxtsES  cËirtauLU  nu  serticb. 

MhUtiir»  dt  ■là  fû  IÎm.^IS  .318,730  '  ft-.  ;  —  Minittèrê 

tel  riloliona  extérituret,  7,000,000.  —  MimUt^*  dâlùf 


tu  Tentdie  u  XI.]         RÉPUBUQDE  FRANÇAISE.        ftl^nun  180S.I 


l'inXl.T,.     ,  , 

ordinaire,  29,047,788;  —  rgmbo  animent  de  {ûrtie  de» 
can  lion  n  amants  i  U  obu  d'unortisseaieDi,  S*  i^compte, 
9,000,000  fr.  ;  — inlértii  daa  Marionnements,  l,000,000fr. 
pensioni,  30,000,000  fr.  —  MinUlirt  du  triior  publU, 
6,000,000  fr.  Miniilère  de  la  gutrrt,  1S3,000,OI>)  fr.; 
de  l'kdmùùtralioD,  90,000,000  rr.  —  MinUlèrt  d*  la 
moriM,  aerrke  ordintira,  70,000,000  &.;  —  terrica  n- 
iraordinaire,  96,000,000  fr. 

Ensemble  dei  dépaïuas  fininlas  dn  lerriee  des  ml- 
aUtirw,  S0MT6,Slâ  fr. 

Frais  de  nfgociatioiu,  S.OOO.OOO  fr.  :  —  Fondi  de  ri- 
larre,  8,000,000  fr.  Eo»emble,  17,000,000  fr. 

Tottl  génénl,  5S9,SOO,0OO  fr. 

CHAPITRE  Vn. 
DO  BUDQBT  BS  L'AM  XII. 

J'ai  prtBenté  dans  le  budget  de  l'an  XI  l'état 
par  aperça  de  ce  qne  derront  produire  les  con- 
Iributions  de  l'année  courante,  en  consëquence 
de  la  loi  du  17  floréal  an  X,  qai  les  a  prorogées. 
L'évaluation  des  revenus  de  cette  année  n^  pu 
être  basée  que  sur  les  produits  connus  pour  l'an 
X,  et  sur  les  résultats  obtenus  pendant  les  pre- 
miers mois  de  l'an  XI.  Ce  ne  sera  par  conséquent 
que  lorsque  nous  aurons  les  mêmes  données  pour 
l^a  XI  qu'il  sera  possible  de  présenter  l'aperçu 
des  revenus  de  l'an  XII. 

Le  même  raisonnement  s'^plique  tux  dé- 
penses. 

11  nW  a  donc  à  proposer  en  ce  moment  au 
Corps  législatif  que  la  loi  pour  la  perception  des 
contributions  de  l'année  prochaine. 

Les  amëlioraliona  obtenues  dans  les  revenus  de 
l'année  dernière,  et  celles  qui  s'annoncent  encore 
pour  l'an  XI,  par  les  produits  des  premiers  mois 
de  l'année,  vous  ont  fait  penser  qne  le  moment 
était  venu  où  vous  pouviei  vous  livrer,  sans  in- 
convénient pour  le  service  de  l'année  prochaine, 
au  désir  (^ue  vous  aviez  toujours  eu  de  procurer 
aux  propriétaires  un  soulagement  qni  tourne  tou- 
jours au  profit  de  l'agriculture,  qu'il  importe  si  fort 
d'encourager.  Je  propose  en  conséquence  une  ré- 
duction de  dix  millione  deux  cent  mille  tnucs 
dans  la  fixation  du  principal  de  la  contribution 
foncière  pour  l'an  XII. 

Vous  avez  pensé  aussi  que  l'intérêt  de  nos  ma- 
nufactures réclamait  une  modification  dans  la  co- 
tisation des  fabricants  et  manufacturiers  pour  la 
taxe  des  portes  et  fenêtres.  11  m'a  paru  qu'ils  ne 
devaient  être  cotisés,  à  l'avenir,  que  pour  les 
portes  et  fenêtres  de  leur  habitation  personnelle 
seulement,  et  que  celles  des  ateliers  devaient  être 
affranchies  de  cette  contribution. 

L'un  des  projets  de  loi  que  j'ai  l'honnear  de 
vous  soumettre  contient  ces  dispositions. 

Le  second  ouvre  au  Gouvernement  un  crédit 
provisoire  de  quatre  cent  millioas  à  compte  des 
dépenses  de  l'an  Xll. 

CHAPITRE  nn. 

De  la  ietU  pvbliq\te  et  dtt  pefuiont, 

V*  DmsiOTf. 

Dette  perpéhulle. 

j  1 1*.  Dette  interiu, 

SaivantrélatdutrêBorpublic,ladettejperpéttieIIe 

Inscrite  s'élevait,  aa  premier  Teodémiaire  an  XI, 

&  42,625,344  francs. 

Au  l"  vendémiaire  an  X,  elle  ne  s'élerait  qu'à 
38,731,880. 

fille  s'est  accme  dans  l'an  X  par  lliucriplioit 
dea  objets  qui  Boivent  :  i 


1*  Parties  non  réclamées  de  l'ancien  graod-Iifnk- 
609,669;  —  Parties  non  encore  transféra  de 
l'ancien  grand-livre  au  nouveau,  148,180.  —  Nou- 
velles liquidations  de  rentes  provenant  d'andea- 
nés  corporations  et  antres,  222,109:  enserâbls. 
979,958  r. 

Z'Tiers  provisoire  de  la  dette  exigible,  1 ,782,371. 
—  3*  Rentes  données  en  remboursement  des  boni 
de  2/3,  en  exécution  de  la  loi  du  30  veatdse  an  IX, 
175,166. — 4*Rentes  créées  par  la  même  loi,  savoir: 
Pour  les  services  des  anoéés  T,  VI  et  VII,  392,3&5; 
pour  le  service  de  l'an  VUL  581 ,194.  Totti  de  Vmo- 
croiasement,  3, 911,044  ft-.,d'oa il  fout  dédtiire,p<nu 
les  parties  données  en  paiement  de  domaiuea  utbh 
naux,  de  débets,  etc.,  passés  an  compte  de  la  RéiHi- 
blique  pendant  l'an  X,  17,580. — Reste  en  augOM» 
tatiQn,3,893,464  tr.  qui,  réunis  aux  38,731  JSOfr. 
deladetleiiiscriteenrau  X,formeat,poarranXI, 
le  cbiffre  susénoncé  de  42,524,344. 


floréal  u  X,  ne  derul  eomnenear  i  oonrir  dm  te 
l*T  TaDdémteiM  an  xn,  le  trésor  pablie  d'ut*  (  pa|«r 
en  l'an  XI,  ponr  l'ioléril  de  la  dette  pnbliqH,  qw 
40,842,ffT3  fr.  r     -1        1 

Fini,  pour  ia  dette  perpétodlt  des  six  aoavfMB  Mpsr 
temeou,  9,677,977  fr. 

En  tout,  43,sao,SSO  fr. 

I  n.  Jht  mode  relatif  ow)  imeription»  à  faire  mm 

gnmiAwTt  «n  fan  XI. 

L'article  7  de  la  loi  du  21  floréal  an  X  porto 
que  la  loi  déterminera,  chaque  année,  le  Duotaat 
des  inscriptions  5  pour  cent  coosolide,  qui  poni^ 
ront  être  portées  sur  le  grand-linB  en  conséqneoes' 
des  nouvelles  liquidationB  opérées  dam  le  eoura 
de  la  m  '  le  année. 

En  exécution  de  cette  dispoeitiou,  l'article  8 
de  la  m''-'\i  loi  a  autorisé  le  Goavememeiit  ft 
faire  inscrire  sur  le  graad-liTre,  ikns  le  conra  d« 
l'an  X  : 

1*  Trois  millions  de  5  pour  cent  consolidé, 
ci,  3,000,000  fl".  • 

II  en  a  été  inscrit  en  1^  X  ponr  979,958  fr. 
Restait  libre  au  premier  vendémiaire  an  XI,  tôt 

le  crédit  ouvert  pour  l'an  X,  2,020,042  ir. 
2*  Quatre  miluons  pour  consolidation  da  tien 

frovisoire,  avec  jonissauce  des  intérêts  à  partir  da 
"  vendémiaire  an  Xll,  4,000,000  fr. 
Il  en  a  été  inscrit  en  l'an  X  ponr  1,782,37!  fr. 
Restait  libre  au  1"  vendémiaire  an  Xl,  sur  le 
crédit  ouvert  pour  l'an  X,  2,217,629  fr. 

Ce  qui  reste  à  tu)nsommer  sur  le  premier  de  cee 
deux  crédita  parait  suffisant  pomr  satisfaire  mz 
inscriptionB  qui  pontrout  être  demandées  dani  le 
cours  de  l'an  XI  et  dans  les  commencements  de 
l'an  XII  pour  le  constitué;  mais  ladette  exigiUe 
pourrait  avoir  des  besoins  plus  étendas.  Je'voqi 
propose  en  conséquence,  pour  cette  partie,  l'oih 
vertnre  d'un  nouveau  crédit  de  2  millione  m 
rentes,  aHa  de  ne  pas  se  trouver  an  dépoum 
dlci  à  la  session  du  Corps  législatit  en  l'an  XIL 

2*  DIVISION. 
Dt  la  dette  viagin. 

La  dette  viagère  inscrite  s'élevait,  aa  1'  ven- 
démiaire an  X,  suivant  le  compte  de  l'année  dflr> 
niére,  à  20,000,000  fr. 

HàigTé  les  nouvelles  Uquidadona  gui  ont  en 
lien  eu  l'an  X,  cette  dette  ne  monte  pim,  au  1* 
vendémiaire  an  XI,  qu'&  19,986,674  fr. 

Diminution,  13,326  fr. 

Ce  résultat  prouve  ce  qne  J'avais  annoncé,  l'an* 
née  dernière,  qu'il  était  profiahle  qne  les  ezffiie- 
tiona  annuelles,  qni  ns  pouvaient  Mn  évileées 
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aa-desfloos  d'un  million  à  1,200,000  francs  par 
an,  balanceraient  au  moins  l'augmentation  pro- 


monte à  des  temps  déjà  éloignés,  deyra  décroître 
annuellement  avec  rapidité. 

Les  intérêts  payables  en  Pan  XI  s'accroissent 
de  516,558  fr.,  provenant  des  rentes  viagères  des 
six  nouveaux  départements. 

3*  DIVISION. 

Despensiom. 

Cette  dépense  a  cessé  depuis  Tannée  dernière 
d^tre  comprise  sous  le  titre  de  dette  publiqtie  ;  elle 
a  été  portée  comme  dépense  générale  au  budget 
du  ministre  des  finances. 

Les  pensions  liquidées,  y  compris  1 .477,037  fr. 
pour  celles  des  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie 
s'élevaient,  au  !•'  vendémiaireanX,  à  15,376,719  f. 
Les  états  du  trésor  public  les  nortent,  au  1*'  ven- 
démiaire an  XL  y  compris  1 ,761 ,456  fr.  pour  les 
veuves,  à  16,609,057  fr. 

Les  anciennes  pensions  civiles,  ecclésiastiques 
et  militaires  dans  les  six  nouveaux  départements, 
montent  à  1,100,000  ft*. 

Total,  17,709,000  fr. 

Les  pensions  à  liquider  dans  les  départements 
nouvellement  réunis  et  les  liquidations  qui  res- 
tent à  faire  dans  la  ci-devant  Belgique,  augmen- 
teront cette  charge  en  Tan  XI. 

Hais  les  extinctions  annuelles  balanceront  une 
partie  des  liquidations,  et  je  pense  qu'en  portant 
le  fonds  de  ces  pensions  à  20  millions  pour  l'an 
XI,  ainsi  qu'il  se  trouve  employé  dans  le  budget 
de  cette  année,  il  y  aura  sufnsamment  pour  faire 
face  à  cette  dépense  qui,  après  les  nouvelles  li- 

3 nidations  terminées,  n'aura  plus  qu'à  décroître 
.'année  en  année. 

11  convient,  au  surplus,  d*observer  qu'en'dédom- 
magement  de  ces  dépenses  momentanées,  la  Ré- 
publique reçoit  tons  les  biens  qui  appartenaient 
tant  à  l'ancien  domaine  qu'aux  corps  et  commu- 
nautés supprimés  dans  les  nouveaux  départe- 
ments. 

Vous  avez  fait  beaucoup^  l'année  dernière,  pour 
l'affermissement  du  créait  de  la  dette  publique, 
en  proposant  la  loi  du  mois  de  floréal,  qui  a  or- 
donné que  le  paiement  de  la  dette  perpétuelle  s'ef- 
fectuerait à  partir  de  l'an  XI,  pour  Ja  totalité  de 
chaque  semestre,  dans  le  mois  qui  suivrait  le  se- 
mestre expiré,  dette  disposition  a  été  ponctuel- 
lementexécutéepour  lesecond  semestre  ael'anX  : 
il  a  été  acquitté  tout  entier  dans  le  mois  de  ven- 
démiaire an  XI  ;  et  le  premier  semestre  de  l'année 
courante  le  sera  avec  la  même  fidélité  dans  le 
mois  de  germinal  prochain. 

Le  son  des  rentiers  viagers,  et  celui  des  pen- 
sionnaires, a  Clément  fixé  votre  sollicitude.  Le 
jMdement  du  viager  et  des  pensions  a  été  effectué, 
jusqu'à  présent,  de  nivôse  en  nivôse,  de  manière 
que  le  paiement  de  chaque  semestre  ne  se  trouvait, 
par  le  fait,  consommé  que  neuf  mois  après  le  se- 
mestre expiré.  Vous  avez  pensé  qu'il  convenait  de 
prendre  des  mesures  pour  faire  cesser  le  retard 
qu'éprouve  le  paiement  de  cette  partie  de  la  dette  ; 
mais,  pour  ne  pas  surcharger  le  trésor  public  par 
le  double  paiement,  dans  tes  mois  de  vendémiaire 
et  germinal  tant  du  perpétuel  que  du  viager  et  des 

Sentons,  vous  avez  jugé  convenable  qu'à  partir 
e  l'an  XII,  les  arrérages  des  rentes  viagâes  et 
des  pensions  courussent  de  nivôse  en  nivôse, 
après  que  le  premier  trimestre  de  Tan  XII  aurait 
éUacquitM. 


Ainsi,  les  rentiers  viagers  et  les  pensionnaires 
recevraient  dans  le  courant  de  nivôse  de  Tannée 
prochaine,  1"  le  deuxième  semestre  de  Tan  XI, 
échu  au  !•'  vendémiaire  an  XII  ;  2»  les  trois  pre- 
miers mois  échus  de  l'an  XII.  i 
,  ns  recevraient,  en  messidor,  les  arrérages  des 
six  mois  écoulés,  du  1*'  nivôse  au  1*'  messidor 
an  XII  ;  et  ceux  des  six  mois,  du  1*'  messidor 
an  XII  au  1*'  nivôse  an  XIII,  leur  seraient  payés 
dans  le  courant  du  même  mois  de  nivôse  an  XIII. 
Par  ce  moyen,  la  dette  viagère  et  les  pensions  se 
trouveront  acquittées,  comme  la  dette  perpétuelle, 
en  totalité,  dans  le  mois  qui  suivra  l'expiration  de 
chaque  semestre. 

Il  suffira,  pour  que  cet  objet  soit  rempli  sans 
embarras  pour  le  trésor  public,  de  comprendre 
dans  le  budget  de  Tan  XII,  indépendamment  du 
montant  des  rentes  viagères  et  des  pensions  pour 
une  année  entière,  le  crédit  particulier  néces- 
saire pour  le  paiement  de  la  moitié  du  premier 
semestre  de  Tan  XII. 

Je  vous  présente  un  projet  de  loi  conforme  à 
cette  proposition. 

/Vo;«l  de  loi 

Conumani  le  paiement  des  rentes  viagères  et  despen^ 

sions  en  Van  JCii. 

Art.  l**.  Le  deuxième  semestre  des  rentes  viagères  et 
des  pensions  de  Tan  XI,  qui  sera  échn  au  l«r  vendé- 
miaire an  XII,  sera  nayé  en  totalité  dans  le  courant  du 
mois  de  nivôse  an  XII.  Les  rentiers  viagers  et  pension- 
naires recevront,  en  même  temps,  les  trois  mois  échus 
de  l'an  XII. 

Art.  2.  L'année  des  rentes  viagères  et  des  pensions 
commencera  dès  lors  à  courir,  pour  chaque  année,  de 
nivôse  en  nivôse.  En  conséquence,  les  arrérages  dus 
pour  les  six  mois  écoulés  du  l*'  messidor  suivant,  se- 
ront payés  en  totalité  dans  le  courant  du  même  mois  de 
messidor,  et  ceux  des  six  mois  écoulés  du  l»  messidor 
an  Xil  au  !•'  nivôse  an  Xlli  seront  pareillement  ac- 
quittés en  entier  dans  le  courant  du  mois  de  nivôse  an  XIII. 

Art.  3.  Pour  Texécution  de  ces  dispositions,  il  sera 
fait,  dans  le  budget  de  l'an  XII,  un  fonds  extraordinaire 
pour  le  paiement  des  arrérages  des  rentes  viagères  et  des 
pensions  des  trois  premiers  mois  an  XII. 

Art.  4.  A  compter  de  Tan  XIII,  la  dépense  à  imputer  sur 
les  revenus  de  1  exercice  courant,  pour  les  rentes  viagères 
et  les  pensions,  se  composera  du  semestre  payable  en 
nivôse,  et  de  celui  payable  en  messidor  de  chaque  année. 

GHAPITRB  IX. 

Eoiécation  des  lois  des  15  eM6  floréal^  concernant 
la  vente  des  domaines  naHonaux, 

L'exécution  de  ces  deux  lois,  qui  avait  été  re- 
tardée par  diverses  circonstances,  commence  à 
S  rendre  du  mouvement.  Des  ventes  se  préparent 
ans  presque  tous  les  départements  :  elles  sont 
entamées  dans  treize  seulement  ;  cent  quatre- 
vingts  ventes  y  avaient  été  opérées  au  1*'  nivôse 
an  XI.  Elles  avaient  produit  une  somme  totale  de 
1,177.579  fr.,  sur  une  mise  à  prix  de  638,582  fr., 
calculée  à  raison  de  dix  années  de  revenu  pour 
les  biens  ruraux,  et  de  six  années  pour  les  mai- 
sons. Les  enchères  ont  ainsi  doublé  à  peu  près  la 
mise  à  prix,  et  ont  porté  par  conséquent  le  prix 
des  ventes  à  près  de  vingt  années  de  revenu  pour 
les  biens  ruraux.  Un  semblable  résultat  proure, 
d'une  manière  incontestable,  le  retour  ae  cette 
confiance  qui  fait  la  force  des  gouvernements. 

CHAPITRE  X. 

De  la  caisse  d^amortissement  et  de  garantie. 

D'après  le  compte  oue  j*ai  rendu  Fannée  der- 
nière delà  situation  ae  la  caisse  d'amortissement, 
elle  avait,  au  1*'  vendémiaire  an  X,  éteint,  par 
ses  achats,  un  capital  en  5  pour  cent  consolidé 
de  13,724,680  fr. 


■m 
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RÉGIE  DES 


ETAT  GÉNÉRAL  des  produits  et  dépenses,  tant  en  naturk 

PENDANT  l'an  X,  D*APRÈS  LE  COMPTE  PROYI- 

RÉSUMÉ   DU 


*  Ce  éliapftre  se  eempose  des  trtieles  ci-après  : 
!•  Appointements  de  eoninissaires,  régisseurs  et 

employés. 95^00,00 

§•  Idem  de  ragent  en  Helvctie 3,100^ 

8*  Frais  de  borean 13,900,00 

4*  Loyer  de  maison iOfiOOfiO 

Ces  qaatre  premiers  article!^,  ainsi 
que  la  totalité  du  chapitre  suirant,  re- 
btif  anx  appointements  des  préposés 
dans  les  départements,  sont  conformes 
an  règlement  do  19  floréal  an  X  ;  il 
n'y  a  d*excédant  qae  pour  qaelqaes 
objets  réglés  depuis  par  arrêtés  spé- 
ciaux. 

&•  Frais  de  route  des  régisseurs  et  pré- 
posés eu  tournée 27,303,50 

6*  Frais  de  transport  et  reeouTrement 
des  fonds  de  l'Helvétie  et  dos  dé- 
partements. 


)•     •••••••• 


I  •        •  •  •  • 


31,000,00 
173,W)3,«) 


Nota.  Les  deux  derniers  articles  ne  sont  placés 
iei  que  provisoirement  et  sauf  règlement  lors  de 
l'arrêté  définitif  du  compte  de  l'an  X. 


INDICATIOX 

•n  uvisioRt 

des  Salines. 

*                       RECETTE. 

Sels  rastant 

au  i«r  vei.dùniiaire 

an  X. 

Fabrication 

pendant  l'an  X, 

compensation  laite 

des  bonis 

et  des  déchets. 

TOTAL 
de  la 
Riwtte» 

ire  Diviaion 

9«    Division  

Totaux  do  TanX... 
An  IX 

quint,  liv. 
168,196  38 

40,798  60 

qulBt.  Ur. 
840,984  94 

176^33 

q[ilBt.Hf. 
1,018491» 

335^880  83 

S17,9$9  88 
336,758  66 

1,036,073  37 
963,K6K33 

1,944^06 
l,S0O;8B8  88 

Dilférenee.|.. 

18)768  78 
en  moins. 

63,507  05 

en  pins. 

44^18  18 

en  pins. 

RÉSUMÉ  DU  COMPTE 


INDICATION 


OKS  OIVUIONS 


des  Salines. 


fr*  Division. 


S*  DiTision. 


Totaux  do  Tan  X. 


An  IX. 


Différence 


RECETTE. 


Nombre  de  quintaux  vendus  en  l'an  X 


Ventes 
en  aailnt-s 

et  aux 
traitant' . 


quint,  liv. 
4.30,781  38 


139,630  68 


760,413  00 


739,314  9» 


Ventes 

à 

l'Helvétie. 


Total 

des 

veut(»8« 


quint,  liv. 
173,809  00 


PRIX 

auxquels  les 

sels 
ont  été  vendus 


60,631  00 


quint,  liv. 
803,500  38 


190,351  68v 


à  6  00 
à  6  35 

a  5  00 

à  5  50 

à  450 

et  divers  prix 

à  900 
à  8  00 
à  7  00 
à  7  50 
à  5  50 


Produit  de  la  vtntq. 


Des  sels* 


4,504,087  30 


1,580,603  tO 


à:33,i30  OOl  993,843  00 


351,583  97 


31,097  13 


plus. 


18,153  97 


en  moins. 


981,797  91 


13,044  15 


en  plus. 


6,0»*5,39J  70 


5,981,153  60 


104,137  10 


en  |Ans. 


l^s 

matières 

salées. 


17,041  73 


U/nO  14 


31,117  86 


39Uit2  53 


1,1 9:i  33 


en  plus. 


Des  vieux 
fers,  vieilles 

tontes, 
sacs  et  ton- 
neaux ainsi 

que  des 
s.-loeatioas 


151,003  34 


186,474  43 


338,536  76 


350,016  85 


11,510  09 


en  moins* 


4)078,788  40 


1,781,153  93 


6,454»943aa 


6,361,lSi  98 


93^84 


eaphia. 


ITS^SO 
179gM6  00 


MM  ao 


SALINES. 

qu'en  deniers,  db  la  Régie  nationale  des  Salines  de  l*Est 
soire  présenta  pak  les  régisseurs. 

EN  NATURE. 


mi 


8«l* 


l'an  X. 


quint.  Ut. 


«2,044  i5 
en  pnis. 


DISPENSE. 

livraitout 

gmtuitet 

préposés  et 

oitriert  des 

Salines. 


quint.  Uv. 
483  33 

i»40 


SSU5  TS|   * 
516  81 


79  00 
en  plut. 


aaii 


TOTAL 
d^ 

dépenses. 

1 


qfint.liv. 
80|,0S3  71 

190,381  08 


WrWT  79 
983,311  7â 


12,193  07 
en  plus. 


NOHBtB 
de 

quintaux  de  sais  reataat 

dans  les  magasina  au 

1er  veiidéaiiaire 

an  XI. 


quûlt.  iiv. 

91M^  co 
3:i,l90  75 


■•^ 


SI9,(^  35 
il8,u09  16 


31,031  47 
ne   plus. 


.  »  . 


Il  y  9  me  lègèrt  différeace  ie  «0  iUof niiBt* 
entre.«f$  lenviut  et  e^lni  porU  M  epaiie  prmmir§ 
de  Tau  IX;  elle  provient,  soit  des  déchets  satfienM 
depuis  ,  soit  de  la  vérification  qui  a  ea  lien  à  Tépo- 
que  du  compte  dëttaiUr. 


teN  DENIŒRS. 


DEPENSE. 


\{ 


+ 


;  Montant  de  IMpeuaea  d'adminîit.  et  d*éxploilation  de  cbaqne  Diri4on. 


i«r,â37S3 


/  Appointe - 
ownti  dea 
prépoaés. 


m^ 


tl8,487  88 
115,457  99 


Salaires 

et 
main- 
d'œuvre.. 


8881,966  68 


98,880  08  119,718  79 


i 


plua. 


4S14N»S9 


481,663:31 


Achat 

et  transport 

de  bois 

et 
houille. 


Acbatp 
de  fera, 
tontes,  ton- 
neaux, liiCfl 
et  approîri- 
siunnemrnts 
de 
.  Ion  te  capèoa  . 


K 


93 


199l,TT«  tt 


316,808  84 


t/m.U         388  01 


an  pluf. 


1,799,81180 
1,887,915  Ji 


tlMii48 

an  plos. 


138,561  44 


439,405  97 


481,803  S3 


a^pl 


loi. 


Construc- 
tion et 
réparations. 


1^,650  51 


GoTil|il)u- 
tians. 


PENSIONS 

Retraita, 

dédnoUon  faite 
de 

la  retanoe. 


«88,704  87 


'«,606  09 


8,597  77 


159,491  ùi 
194,589  6« 


117,999  64 
138,751  81 


•  88,164  96       8,{0r.Ty 


en  moine. 


en  plus. 


INTÉRÊTS 

du 

temboursa- 

ment  dea 

valeurs  en 

Inventaire  au 

«*r  messidor 

de  l'an  YUl. 


TOTAL 
4a 

la  dépensa 
en  deniers. 


«6,639  79^ 


116,639  T!3 


110,639  79 


égaUté. 


8,980,880  00 


3,530460  00 
8,766,164  91 


938,904  90 


PRODUIT 


an. 


1,914^  8< 


9,994,688  31 
XB84,908  07 


<% 


ma 


809,7»  94 

\ 
ca  plus. 


i 
1 


140 


[M  vtntdM  «B  XI.]        RÉTOBLittUiE  FAANÇAISB.  pf  oiirt  1808.) 

SUITE  DELA  RÈÙIE 


COMPTB  PARTICULIER   DU  GRENIER  A   SEL  DE  8AINT- 


iVola.  La  régie  des  salines  n'ayant  été  chargée  da 
grenier  à  sel  de  Saint-Germain  et  des  salins  de  Peceab, 
qn'à  compter  da  !•'  messidor  an  IX,  on  ne  peut  établir 
la  balance  da  prodait  de  cette  année  avec  celai  de 
l'anX 


QUANTITÉ 
de  sels 

QDAMTITft 

RESTE 

en  wftttifif 

eiistaace 

de  sels 

•■ 

d'après 
lesinveotaires. 

veadie* 

fwvsadémiaii» 
•a  XL 

qoint.  lif . 

((•iiit.  !{?• 

Vtfttt.  lif. 

68^»j 

13,1990  ea 

89^48  j 

■ 

COMPTB  PARTICULIER  DES  SALINS 

A^8tim^  du  compte 


SELS 


i«r  vendémiaire 
anX. 


WTiSia 


RECETTE. 


raoDciT  mcT  ruiDAirr  l'as  x* 


De  la  récolte 
des 
sels. 


170^ 


Dadrdt 

de 
septembre. 


74,980 


TOTAL 

de 

la  recette. 


saijQt 


mim 


Résumé  du  compte 


mt 


RECETTE. 


VENTE  DES  SELS 


'^ntaax 

i76yasi 


MONTANT 

de 
leor  prodoit. 


dHiinoio 


Aprotmriiiiirrs 
lies» 


t^UO 


SALàIRBS 

des 
oanicrs. 


rEAlS 

do 
lerage  ordinaire. 


fijnvM 


D8- 

APrao- 

TisiomniiiiTa 

divers. 


io^m8  8a 


!- 


il- 


ii'Vfe 


|H  TëDtôs#  «a  XI.]        RfiPUBUQUB  FRANÇAISE.        { !«  mm  18».] 


S41 


de9  Miinei 


GBRMArN-L*AUXERROIS,    A  PARIS,    POUR    L'AN  X. 


RECETTE. 


QUANTinf 

deielf 

▼endae. 


I 


qtint.  lif. 


PRIX 

•oiqnels  les 

leU  ODt  été 

▼ondns 

en  livres 

tonmois. 


&7L.  %6l,k 
5  L,  à  4  L  i6«, 
à4Lf5«.  à4L 
I0«,&4  Lset 
à  4L. 


PRODUIT 

en 
tnnts. 


DÉPENSE. 


FRAIS 

d*exploitttion 
de  tonte 
nature. 


96,731  16 


9yM6  4t 


APFOiimMiiin. 


4^75  00 


MONTANT 

des  obligations 

Tersées  au 

trésor  pnblio 

par  année  sor 

les  produits 

de  la  vente. 


187/KM  89 


TOTAL 

de 

la  dépense. 


tti,7<0  31 


DE  PBCGAIS,   POUR  L*AN  X. 

en  nature. 


DÉPENSÉ. 


I 


8BLS 
f  tBdoi 

les  laliM. 


vmjsMî 


REDEVANCE 
lia 

eoBUttiie 
d'Aifnes-Mortet. 


TOTAL 

de 

la  dépenie. 


tn^tlQ 


SELS 

restant  ai 

i«^  Tendénlaire 

an  XI. 


WSptÈ 


en  deniers» 


MONTANT 

des  STances 

de  la  régie  au 

i«r  Yendémiaire 

an  XI. 


i(KS97S15 


PENSE. 


oeNSTRUCnONS 


loeNi 

...... 


réparations. 


Ijmêûk 


CONTRIBUTIONS. 


ai^pt7  16 


de  Tavance 
Btr  l'an  IX. 


tl 


FRAIS 

d0  transpons 

de  lionds> 


•,889  03 


FRAIS 

de  route 
etdedéplaeenent. 


TOTAL 

de 
la  dépense 
en  deniers. 


17,680  80 


»««^^^*.t  ■  >  ■j 


187^438  86 


■E 


PRODUIT 
net. 


tl9,88D64 


T.   IV. 


16 


lUfi 


■  XI.l 


KÉPUBUQITB  FBiHCUSE.         (H  nui  MHjl 


EXERCICE  AN  X. 

U)Wlt»n*TIO:i  c£xËRlLLI  DES  FOitTS. 

Mj:crcice  an  X. 

Contentnca  des  latUi  naUonales,  2,!(00,000  hecUns; 

nombre  d'inspections  établies  dans  les  eonsan'aiions,  y 

compris  celles  des  CAnscrralenrs,  198;  nombre  d'tgents 

'  forestiers  :   ton  serrais  un,  ST;   inspecteurs,  171;   soas' 

iotipwMus,  SS8;  arpei, leurs.  431  ;  girdei  gèDéraiii,  451; 

gardes  psriionlien,  T,030;  quantil^  de  bois  mise  en  venle, 

y  compris  ceux  dtlivr^^  en   nffouage,  64.173  hectares; 

arbres  provenant  des  coapes   ordinaires   des  foréls,   de 

samns,  da  chablii  et  éclaircisgeoienls  de  Aitaies,  368,9110. 

CoBpuùnD  d«  celta  quanlilé  avec  celle  de  l'ordinaire 

jde  l'an  IX  :  coupes  en  l'an  IX.  6&,3i5  hectares;  arbres, 

399,7M;coopesenrai)X,  64,373  hacures;arbres,3es,900. 

Diffârenca  dodt  l'an  X,  cd  |i1us  16,138  arbiee  ;  e» 

moins,  1,130  Wiarei'. 

MiMtamt  du  yadtàt  dti  boU, 

PtlSClPAt. 

Adjadieatioaï,3l,563,9O4r.:arruuaKe9perciis,898,S09f.; 
i  percevoir,  376,813  fr.  :  total,  3a,859,5î6fr.;  prix  moyen 
de  l'heclare  dans  loote  l'étendue  de  la  Répnbliqne,  493  fr. 

ACCESSOIBES. 

Hennt  prodtiils,  324,167  fr.;  décime  du  prodiut  des 
ventes  de  bois  commnaaui  et  des  établisse  me  dis  publics, 
188,504  fr.;  vacations  pour  martelage  et  ricolenents  dans 
les  bois  commanau  et  établissements  publics,  !S3.606fr.i 
total,  69S,8T7[r.;total  de  ces  divers  iiTodiiiU,33,344,S03rr. 

(Les   procès-verbanx  d'adjadicalions   ont  produit  en 
droits  de    timbre  et    d'enregistrement   une    loinme   de 
1,300,000  fr.,  qui   fait  partie  des  recettes  de  la  régie  de 
l'enregistrement  et  n'est  pas  comprise  ici.) 
Comparaitanduproduil  dt  l'an  Xaveettluiilt  l'an  IJT. , 

Prodaiti  de  l'an  IX,  31,714,199  Cr.:nrodnili  4e  l'an  X, 

33,3U,803  fr.;  différence  en  plus  pour  l'an  X,  1.830,60tfr, 

Atnéliorationt  <t  riparaiiant  dant  Iti  toit. 

Recepage,  2,710  hectares;  plantations  et  ternis,  1,1811; 
terres  vagues  données  â  temps  à  la  charge  de  les  semer 
et  planter,  3.388  beclares;  aménagements  anlorisfa,  bois 
nationaoK,  1*8.347 ;  boi»  commanam,  10,093;  longueur 
métrique  des  chemins  et  lossés  épars,  609,570  mètres; 
élagage  sur  les  chemins  de  vidange,  3t9.9Sir  mètres; 
nombre  de  pépinières  élabliei  ou  anlorisécs,  10. 
Dépenui  adminiitrutivei  autoritêtt  par  arrêté  da 
Coniuli  du  19  floréal. 

Traitements  des  agents,  rétribution  des  arpenteurs  et. 
fonds  d 'enconragem en ts, 4, 359,387  fr.  ;  frais  d'odminislra- 
Uon,  163,300  fr.;  fonds  d'Eunélio ration,  578,213  fr-Total, 
S,O0O,OOO  fr. 

Dépenses  effectives  ;  Irailflments  des  agents,  rélributions 
des  arpenteurs  et  fonds  d'encouragement,  4,008,034  fr.; 
frais  d'administration,  136,159  fr.;  londs  d'amélioration, 
578,213  fr.  Total,  4,742,876  fr. 

Economie  I  traitements  des  agents,  rétribations  des 
arpenteurs  et  fonds  d'enconragemenl,  350,983  fr.;  frais 
d'administiatioo,  6,341  fr.;  total  357,3U  fr.  Total  égal, 
0,000,000. 

Rapport  entre  ce  fonds  de  S  millions  et  U  masse  des 
produits  :  DD  seplièn»!. 


portés,  32,791  ;  Jagés,  33,536  ;  i  jnger,  9,259. 

Amendes  ^t   cowhmnations  :   moirtanl  en   , ..     ,     , 
932,387  fr.;  frais  liquidés  psrjngements.  I75.130fr.;  total. 
1,327,417  fr.;  recoovrements  effectués,  226,487  fr.  ;  restant 
à  recouvrer,  900,930  Ir. 
(0)  État  dci  ttpiett  d'argtnt  fabriquée!  da**  Ict  dif- 

ftrtnttt  «wnnaiu  pendatil  l'an  X.' 

Nom»  dtmaf»aia  elmonUmtdifabritaliont  en  piieti 

df  5   fraat*.. 

Bayonne,   124,540  fr.    Bonleaoi,  301,583  fr.  Genève, 
22,235  fr.  Lille,  >  Ly..r>,  »  lUrseilIe,  196.330  fr.  Nantes, 
36,160  fr.Paris,3,S01.785rr.  Perpignan,7l6,27t(r.  Slras- 
boarg.  •Total,  4,888.910  fr. 
(P)  État  cëkAiial  d«(  fruit  ateatxonnit  jxntr  ttt  ^uwr- 

initei  qui  «ni  Ht  extreiit  four  U  ritouvt^menl  dtt 

tontrilmtioMê  iirtttt  pcudaiU  l'im  J[,Âaaâ^hatut 


^ 


montant  du 


1,734,519;  monUnI 


des  (mis,  17,066  ;  proportion,  nn  100^—  llnn»,!»- 
couvrement,  1,064,027;  fnii ,  9S,(K(5  ;  proporuon,  bb 
60*.  —  AIll«r(  recouvrement,  lj248,048;  Ma,8,3TT; 
proportion,  nn  S)8*.  —  AtaM  ff  ■■■C»  ■)■  nMBvr., 
1.149.353;  frai»,  1,571;  proportion,  nn  73*.  —  U»m 
(HsiitM*)  et  AlpiM  MmiIIIm»!,  Im  Mali  1M  ■> 
parrenns.  —  AMèeli*,  recoonomont.  931,379. 
2,594;  proportion,  nn  359*.  —  A*d«aBaB«  neon^ 
ment,  3,289,107;  frsio,  aB,nS;  pn^ortim,  «»1M 
JlrUin,  racoaviemenl,04l,81O;  Iraia,  20,173;  propoi 
nn  143°.— Aab«t  recouvrement, 9,320,090-,  trait.Sl 
proportion,  un  119*. — Aad«,  recoqvrenwnt,.  S,aBT( 
trais,15,005;proponlon,nn  14*».  —  ATCVroa,  -" — 
ment,  2,438,109 :   trais,  SI, 3TS;   pn^rtlon,t.    . 

_    -- "-^-ie,recoun««ent,  3;339,»T*;  (i 

—  GalntêM^' 


,030;  pro] 

ment,  5,756,^»!  ,  iiwa,    o^iV<x*  ,  vwy ,   —   -- 

C*Btal,  retouvrement,  2,914,140  ;  trait,  18,999^ 

porlion,unl9l*.— CkBi«Bt«,r«CDnTre 
Trais.  27,853  ;  proportion,  nn  TIB*.  — 


W- 


5,756^1  ;  frais,  31.633  ;  proportion,  ■ 

-       (ment,  9,914,140;  frai».  18,999;  {n- 

CkBMBM,  recDUTrement,  3j9es^1i 


frais,  92,6! 


it330<.  - 


;96i  proportion,  itn  90*.  —  Cmrréw^t 
3.^,801;  frais,  41,945;  proportion,  s 
^'Or*  recoaTreaieoi,  4,519.999;  frais.  1 


uvrement.  1.995.418; 


3,213  :  proportion,  nn  74>. 


187*.  — CfM«, 

'  ;  pro^rtioBv  tut 

_ 43»,31S;  «ak, 

DaaWt  recoBVremoB^ 


,   3,394.91 


2,019,788;  frais,  7,865  ;  proporti 
.xemaueuent,  2,810,031  ;&ait,  96,058;  poiMitiiULjâ.. 
~104>.  —  Dyla.  recouvrement,  3,3X7^74,-^fraU,  ITMpi 

Sroportion,.nn70*.'—Eae»nt,  recouvrement,  6,605,9H; 
raij,  32,254  ;  proportion,  on  aoo*.  —  Bvre,  recoé^» 
ment.  5.422,138;  frais,  33,890;  proportion,  tin  B5*.l— 
Bare-et-Iialiv  reeouTrement,  3,999,894  ;  fraii,19,SlS: 
pronqrtion,  un  168>.  —  llaJaÉève,  recouvionMOl,  9,llk, 
906;  frais.  17,409;  proportion,  an  191*.  —  nirMa,  |«- 
cunvremeoi,  3,949,766  f  (rais,  34,994  ;  proportion,  #■■ 
es-.  -  Gmré,  reconnOBUBt,  S,0W,158  ;'  frM.  13,1flï  ; 
proportion,  tm  993*.  — ClBiMBMe  (■«■««-),  reconif»- 
ment,  0,810,066';  ùali,  88^999;  propartM.-dn  «».■— 
Gers,  recouvrement,  3,374,794;  frais,  32,490  tpropfr- 
tion,  un  101<.  —  Glroade,  reconvremenl,  6,7M,8tl  : 
frais.  85,482;  proportloii,  "     " 

Eoni  pas  parvenus.  —  Hennit,  .recouvr. 
frais,  54,873  ;  proporiion  on  62*.  —  V 
recouvrement,  3,113,091  ;  frais.  19,315;  pn^itioD,  an 
161*.  —  lBdr«r  recouvrement,  1,817,358  ;  frais,  t8,3V  ; 
proporlioo,Dn99*.  —  lBdre-et>L*lM,  2,711,946;  liras, 
13.504;  prop-,  un  900*.  —  Isère.  2,854,461;  Jnl*^ 
'4S,030;proporllou,un63*.— J«Mis*pe«,reeonvraBnt,  ' 
4,313,415;  frais,  19,197;  proportion,  nn  225*. —'■>•• 
rii  couvre  m  eut,  2,188,613;  frais,  11,834;  proportion.  «A 
190*.  —L«a4«s.  recouvrement,  1,901, 7<n;fralt,sAS^: 
nroporlioB,  na  999>.  —  Lias»»  «t  1I*m*b«i  1s« 
étals  ne  sont  pas  parvenus.  —  L*lr>«M:iMV(  roeov- 
vromeni,  2,513,942;  frais,  24,331  ;  proportMo,  nn  109e. 

—  Loire,  recouvramenl,  3.369,717;  frais,  10,430;  pr^ 
portion,  un  342i.  —  L«lr«  (Haato-).  recouvrsBN^ 
1,U38,20D  ;  frais,  16,730;  proportion,  un  89*.  —  l.wU* 
InMrienre,    recouvrement,   1,891,707;   frais,   7,941; 

proportion,  on  238* LalretTreeouvr.,  3,389,331 1 

frais,  27,931  ;  proportion,  nn  121*.  —  liait  rocouv^ 
ment.  3,531,328;  Iraii,  55,005;  proportion,  nn  $1*.  p- 
JLot-«t-(>>ranDc,  rci:uuvr<^mi:Di ,  6,!iao.l46;  Inli, 
122,392;  proportion,  un  5G^.  —  Lozère,  reconvremenl, 
1,(83,008  ;  Irais,  16,999  ;  proportion,  un  96".  —  I.y*, 
recouvrement,  6,17(^947;  frais,  13,376;  proporiion,  su 
3Sâ>.  —  Halne-efrl.<ilr«,  recouvrement,  5,576.494: 
Ir4>.  ^,909  ;  proportion,  un  243°,  —  MBnche,  recos- 
Vi^ent,  5,452,613;  frais,   61,978;  {svportion,  un  8». 

—  Manie,  3,870,533;  Irais.  25.109;  proportion,  un  ll^e. 

—  pataa  .(Haute»),  reconvremenl,  l,9W4>97  ;  froii, 
3,4(3  ;  proportion,  on  567*,  —  Hayenne,  recouvremesi, 
3,237,347  ;  frais,  7,B3B  ;  proportion,  un  413».- 
recouvrement,   2.227,125  ;  frais,  10.385  ;  proportion.  i 
3C«f ,  -  Hense,  rveonvrement,  2.663,526  ;  frais.  6,24i  . 
prt^iorlion,  un  426«.  —  Henae-laMileDre,  reconvqK 
ment.   1,729,577  frai».   4,347;  pro[iurtion,   — •  ■""- 
Hont'Blaae,  i 
ïiropottioD,  tin  1 
meni,  4,887,90;  fnii,  98,933;  proportlaDwBa-19». 


leavtu. 
jrtion.  fB 
■s.  6,241; 


i,5S3,140;'frais.    5,S4i; 
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■nmiMs,  rMonTemm,  3,818,197  ;  frui ,  ifiSl  ; 
propenkiD,  un  830>.  —  ■««^«,  neonrr.,  3,tl3T,St6  ; 
fnis,  14,153  ;  proportion,  an  31T*.  —  NéthM  (Deax-) 
tecoaTremeol,  ï  843,(38  ;  frais,  1S,5S3  :  proportion,  on 
ISI'.  — Ni«vre,  recaavremeni,  8,840,383;  frais,  19.473; 

Eroporlion,  on  14S'.  —  Nord,  recoavrsment,  T,008,M9; 
■««,  19,195;  proportion,  un  396».  —  fHse,  recouvre- 
mani,  S,3SS,â8  ;  frais,  9t,C35  ;  proportion,  nu  34I*. 
—  Orae,  recoarrcmenl,  4,003.083  ;  frais,  30,3S4  ;  prb-' 
portion,  an  131*.  —  Owrtlie.  neouvremenl,  3,083,304; 
irus,13,091  ;  proportion,  nu  S5.1*.  —  Pa«-de^CaI*ls, 
reconvremeat,  8,436,755;  frus,  3I,S1T;  proportion,  un 
t7S>.  — Pay-àe-IMnM,  recoDvremani,  4,9^,81ï;  frtia, 
59,214  ;  proportion,  an  184>.  —  PyFéBéea  (Bmases-), 
l,47S,m;  mb,  13.048  ;  proportion,  on  113*.  —  Pjré- 
MMlBaatw),  recoorrement,  948,519;  frais,  11,148; 
prépOFIioB.an  Si:  —  Pyrénées  (Orlemtalea-),reeou- 
VT0IIMDI,  1,09S.iS7;  fr&i»,  Sl,087;  proportion,  un  54*. 
—Hkta  (B»s>),  TecoBTTMinnt,  5,428,227  ;  frais,  18,317  ; 
ptopordon,  un  S90>.  —  KUb  (Buit-),  2,3T9,li8  ;  frais, 
8.384:    proportion,  un   £83*.   —    BUi 


,  ._.„.  .  proportion,  nn 

5,209,173;  frais,  9,356;  pro- 
'  ""  "  Temeni, 


reconmoMat,  2,989, 
S7S>.  -  B4t», 

portion .n D  !I63'.      ._  ._ 

XM1,190;  frais,  10,839;  proportion,  nn  187*.  — 
(HMtt*>).  reconvrement,  1,938,831  ;  frais,  4,T75;  pro- 
portion, nn  526".  —  SH4Be-el-I.olre,  n ' 

1,M«.061  ;  frak,  4,S49  ;  proportion,  an  23|i 
recDQvi«menl,  9,815.673  ;  frais,  14.766  ;  proportion,  un 
189*.  -  S>rUi«.  leconTr. ,  5,113,963  ;  rrni><,  39,347  ; 
pm)wtiDD,  no  174*.  —  Saine,  reconrr.,  13.340,059; 
Inis,  62.796  ;  prop.,  un  2li*.  —  8eln«-Inrérieni« , 
reconvremenl,  8,849,445;  frais.  37,896;  proportion,   no 

tni»,  31,852  ;  proportion,  an  167*.  —  S«sIne-et-IHae, 

reeoa*Temsnt,  5,166.113  ;  m», .  47,313  ;  proportion,  nn 
109*.  -  htmt»  (IIMU-).  reconvremenr,  3,354,730; 
(rais,  14>S6Si  proporlioB„iia  315*.  —  SoMmc,  r«eou- 
vreDMnt,  3,040.368  ;  frais,  36,815  ;  proportion,  un  136*. 

—  Tnr«,  reconvremenl,  1,989,295  ;  Trais,  21,391  ;  pro- 
portion, nn  93*.  —  Vkr,  rsconTrsment,  3,426,127  ;  trais, 
10,571  :  proportion,  nn  321*.  '-  Vnnélnse,  recunTTo- 
inenl.  1,349.750;  frais,  9,038;  proportion,  an  149*.  — 
Vendée,  reeonvrement.  5,073,834  ;  frais,  16,322  ;  pro- 
portion, an  S13>.  -  nennc.  raconvrcmeni,  -3.306,871  ; 
frais,  8,150  proportion, no  283*.  — Vienne  (Mnnte-j,  re- 
couvrement, 1,708,611; (nit,  13.306; proportion,  unis». 

-  Tonne,  reeonvrement,  807,247;  frus,  17,457;  pro- 
portion, nn  45*. 

Total  général  :  Des  recoavrements,  328,071,339  fr.  (I); 
Detfisis,  9,S52,7l7rr. 

CflAPimB  VI. 
Budget  de  Van  XI. 

fiS  loi  do  17  floréal  an  X  a  prorogé  pour  l'an  XI 
les  contributions  de  l'an  X.  D'après  les  produite 
de  l'année  dernière,  il  parait  certain  que  ceux 
de  l'année  courante  ne  rendront  pas  moins  de 
589,500,000  francs.  (Voyez  l'état  coté  R). 

La  répattilion  à  faire  de  iiette  somme  entre  les 
divera  services  est  présentée  par  le  même  ét&t 
cotéR. 

J'observe  que  je  n'ai  pas  compris  dans  l'aperça 
des  recettes  de  l'an  Xi  celles  à  attendre  delà 
vente  des  domaines  nationaux,  le  produit  de 
voiles  étant   affecté,  jui  "  " 

20  milUons,  au  service  ile ,  ._ 

loi  du  30  ventôse  de  la  métne  année. 

Les  recettes  et  les  dépenses  da  trésor  public, 
en  r>B  -  XL  BORt  beaucoup  plas  ccmsidérableB 
qu'eu  l'an  X  : 

Les  recette,  parce  qu'elles  se  groeslsBent  du 
Pfodoit  des  contributioas  et  revenus  des  six  aon- 
vtwixdâpartemeiits;  d'uoe  recette  extérieure  de 
20  mêlions;  de  la  portion  des  centimes  addition- 
nels versée  au  trésor  public  pour  le  paiement 


des  dépenses  fixea  d'administration  dans  les  dé- 
partements :  enfin,  des  atnéliorations  que  plu- 
sieurs brancnea  de  revenu  ont  éprouvées  en  l'anX. 

LeadrfpMMM,  parce  çu'eliessontatissi  accrues: 
1»  Des  frais  d'administration  fixes  dans  tous  les 
départements  de  la  République; 
:  2°  De  la  dette  publique  et  despensions  dans  les 
nouveaux  dëparlements; 
.  3°  Oe  la  dépense  des  troupes  stationnées,  tant 
dans  les  six  nouveaux  départements  que  hors  du 
tàritoire  de  la  République;  dépense  qui  n'est 

F  oint  entré&dans  le  serviœdu  trésorpnblic  pour 
an  IX  ni  pour  l'an  X,  et  quil  acquitte  directe- 
ment en  l'an  XI; 

4'  Enfin,  des  frais  de  travaux  extraordinaires 
de  la  marine  et  des  opérations  des  colonies. 

Le  département  de  la  guerre  est  char^  d'en- 
viron 24  miliionB  pour  les  soldes  de  retraite,  dont 
une  partie  s'éteint  chaque  année. 

Telle  est  donc  la  situation  actuelle  de  nos 
finances,  que  les  revenus,  sensiblement  accms 
depuis  deux  ans,  tendent  à  s'accroître  encore: 
tandis  que  ie  tableau  de  nos  dépenses,  compose 
de  manière  à  pourvoir  à  tous  les  besoins  du  ser- 
vice, comprend  des  sommes  considérables,  soit 
pour  des  emplois  qui  ne  seront  que  momentané- 
ment nécessaires,  soit  pour  des  rentes  et  peoaioDS 
dont  l'extinction  et  ramortissement  encceeeifs 
assurent,  avec  le  temps,  aii  trésor  public  un  sou- 
lagement considérable. 

Je  ne  crois  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  les 
revenus  de  l'an  XI  étaient  intacts  au  l"  vendé- 
miaire dernier;  qu'aucune  des  obligations  eous- 
criles  par  les  receveurs  généraux,  pour  l'exercice 
courant,  n'avait  été  m  employée  ni  négociée; 
qu'enfin,  les  revenus  propres  à  cet  exercice  se- 
ront en  totalité  et  exclusivement  appliqués  au 
paiement  de  ses  dépenses,  ainsi  qu'il  en  a  été 
usé  pour  l'an  X. 

Le  Gouveraement  est  au  surplus  fondé  à  penser, 
d'après  les  résultats  obtenus  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  courante,  que  le  budget  qu'il  pré- 
sente pour  fan  XI  n'éprouvera  pas  plus  de  varia- 
tion que  n'en  a  éprouvé  celui  de  l'année  dernière. 
(Q)  BUDGET  DE  L'AN  XI. 

Balte  du  prodoit  des  rerenni  de  l'u  X,  9,000.000  fr. 

CoDlribnUon  fonciëre,  en  prineipal,  dei  cent  boit  àé- 
partaments,  220,900,000  fr.  ;  —  conlribnlion.  mobiliân 
personnelle  et  somptasire,  32,800,000  fr.  ;  —  centimei 
additionnels  sur  l'nne  e(  l'anlra  conlribnlion,  varsés  aa 
trésor  public  pour  le  paiement  des  dépenses  fixes  de 
l'adminisiraiLOD  et  da  fonlra  judiciaire  dans  les  dépiir- 
lemenln,15,7S3,000  fr.  ;— portes  et  fenêtres,  16,000,000 fr.; 
— jatentes,  17,500,000  Ir. 

Kisamble,  303,283,000  fr. 

Régie  do  l'enregialrement  et  des  domainea,  y  comprit 
le  revano  pet  des  bois  nationaux  dans  les  cent  hnit  <li- 
parlemeots,  190,000,000  fr.;~Doaiuies,  40,000.000  fr.;  — 
Postes, ll.OOO.OOOfr.;  —  Loterie naUonale,  I2,000,000rr.; 

—  Salines,  3,500,000  fr.;  ~  CautionnemenU  des^refSen 
de  jnslices  de  paix,  ifiOafiOtS;  —  Recettes  diverses  et 
nccidenielles,  4.7«,000fr,  Ensemble,  75.317,000  fr.  To- 
tal, 569.500,-000  fr.  Recette  extérieure,  90,000,000  fr.  To- 
tal général,  589,500:000  fr. 

(R)  BUDGET  DE  L'AH  XI. 

RKCETTE  [ieUe  pHbltgite). 

J)«Uin«ri)^tiKlff:'Ant  créanciers  del'Elat,39,5T0,9l8fr. 

-AUcaltse  ifamoHÎMement.   1.272,055  fr.;  —  Dttit 

viaght.  19.98B.6T   fr.  ~  Sis  nonïeaoX  départements . 

—  DtUt  perpèluelle  :  2,677,277  fr.  —  Dette  viagirt, 
iitfiO»  fr.— Enibn^>le  M^bilfrat  précManta,84,023,l82r. 

otrensES  etNËBALU  nu  bektice. 

riwmtri  lU  *à  ftàtiûiia.ZW.'mtr.  :  —  MiniUèr» 

tel  rtlaliaiu  exUrUurii,  7,000,000.  —  JTtoMIr*  4«  (  te* 


fl4 
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tfrîflir,  aarriea ordinaire,  17,000,000^  — Mrriceexiraor- 
dinaire,  32,600,000  fr.  —  Reiie  dn  lerrice  de*  tnbsis- 
taoces  achetées  en  l'u  X,  et  qui  u  eoniomineront  en 
r>D  \I,  7,610,000  fr.  —  Jriniilère  de$  finaneit,  MrriM 
«rdioaire,  99,0i1,1S8;  —  renboDnuneDt  de  ^rlîe  des 
cautiounemenU  à  U  mûm  d'imorlisiemeni.  S*  à-compte, 
5,000,000  fr.  ;  — iolérets  des  MaiioDuements,  I,000,OOOfr. 
peoajons  20,000,000  fr.  —  Miniitirt  du  îriior  publie, 
6,000,000  fr.  Minittère  d»  ta  gutrr*,  153,000,000  fr.; 
de  l'administration,  90,000,000  fr.  —  ATiniil^re  i»  Ut 
noriM,  teniee  ordinaire,  70,000,000  fr.;  —  aerriee  «s- 
iraordiDaln,  86.000,000  fr. 


4HÏ  UD  UVlIKiaUUUB,    V,UUU,UUV  IT.  ;  ■"  Ê  OB 

:,  8,000,000  fr.  Ensemble,  17,000,000  fr. 
Tolal  (énénl,  589,900,000  fr, 

CHAPITRB  Vn. 
DU  BUDGBT  DB  L'iK  XII. 
J'ai  présenté  dans  le  budget  de  Vm  XI  l'état 
par  aperçu  de  ce  que  deTront  produire  les  con- 
tribuliona  de  l'année  courante,  en  coneéqnence 
de  la  loi  dn  17  floréal  an  X,  qui  lea  a  prorogées. 
L'évaluation  des  revenus  de  cette  année  n^  pu 
être  basée  que  sur  les  produits  connus  pour  l'an 
X,  et  sur  les  résultats  obtenus  pendant  les  pre- 
miers  mois  de  l'an  XI.  Ce  ne  sera  par  conséquent 

Se  lorsque  nous  aurons  les  mêmes  données  pour 
n  XI  qu'il  sera  possible  de  présenter  l'^)erçu 
d^  revenus  de  l'an  XII. 

Le  même  raisonnement  s'applique  aux  dé- 
penses. 

11  n'y  a  donc  &  presser  en  ce  moment  an 
Corps  législatif  que  la  loi  pour  la  perception  des 
contributions  de  l'année  prochaine. 

Les  améliorations  obtenues  dans  les  revenus  de 
l'année  dernière,  et  celles  qui  s'annoncent  encore 
pour  l'an  XI,  par  les  produits  des  premiers  mois 
de  Tannée,  vous  ont  fait  penser  cpe  le  moment 
était  veau  où.  vous  pouviez  tous  livrer,  sans  in- 
convénient pour  le  service  de  l'année  prochaine, 
au  désir  que  vous  aviez  toujoura  eu  de  procurer 
aux  propnëtaires  un  soulagement  qui  tooroe  tou- 
jours au  proli  t  del'agriculture,  qu'il  importe  si  fort 
d'encourager.  Je  propose  en  conséquence  une  ré- 
duction de  dix  miinons  deux  cent  mille  francs 
dans  la  fixation  du  principal  de  la  contribution 
foncière  pour  l'an  XII. 

Vous  avez  pensé  aussi  que  l'intérêt  de  nos  ma- 
nufactures réclamait  une  modiQcation  dans  la  co- 
tisation des  fabricants  et  manufacturiers  pour  la 
taxe  des  portes  et  fenêtres.  Il  m'a  paru  qu'ils  ne 
devaient  être  cotisés,  it  l'avenir,  que  pour  les 
portes  et  fenêtres  de  leur  habitation  pertonnelle 
seulement,  et  que  celles  des  ateliers  devaient  être 
affranchies  de  cette  contribution. 

L'un  des  projets  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de 
TOUS  soumettre  contient  ces  dispositions. 

Le  second  ouvre  au  tiouvemement  un  crédit 
provisoire  do  quatre  cent  miliions  à  compte  des 
dépenses  de  l'an  XII. 

CSAPITRB  Tm. 

De  la  (folte  ptAli4iue  et  du  pennont. 

1"  nmsiûN. 

Dette  perpétuelle. 

i  5 1".  Dette  intente. 

Sttivantrélatdutré8orpublic,Uidette  perpétuel  le 
Inscrite  s'élevait,  au  premier  Tmdëiiuiire  an  XI, 
&  43,625,344  francs. 

An  l"  vendémiaire  an  X,  elle  ne  s'éierait  qu'à  . 
38,731,880. 

Bile  s'est  accrue  dans  1^  X  pir  llnscriptioD  , 
des  objets  qui  snirent  :  i 


t*  Parties  non  réclamées  de  l'ancien  grand-Iim^' 
609,669;  —  Parties  non  encore  transférées  Â» 
l'ancien  grand-livre  a»  nouveau,  148,180.  —  Nott- 
Telles  liquidations  de  rentes  provenant  d'indea- 
nes  corporations  et  autres,  222,109;  ensemblB. 
979,958  r. 

2*Tiersprovisoirede  la  dette  exigible,  1,782,371. 
—  3*  Sentes  données  en  ranboursement  des  bou 
de  2/3,  en  exécution  de  la  loi  du  30  venttJse  anlX, 
175,166.—  4°Rente8  créées  par  la  même  loi,  savcrir: 
Pour  les  services  des  années  T,  VI  et  Vil,  392,3^: 
pour  le  service  de  l'an  VIIL  581 ,194.  Total  de  l'w 
croissement ,  3, 9 1 1 ,044  fï.  ,d'ofi  il  faut  dédaire,poiir 
les  parties  données  en  paiement  de  domaîsea  mOfh 
naux,dedébetfl,etc.,pa38és  au  compte  de  la  Répu- 
blique pendant  l'an  X,  17,580. — Reste  en  ausme» 
tation,3,893,464  fr.  qui,  réunis  aux  38,731^880  fr. 
deladetteinscriteenrau  X,foTment,poarI'aaXI, 
le  chiffre  sosénoncé  de  42,524,344. 

lïOT*.  Lei  1,783,371  fr.  de  renM  d-detiu,  prorantal 
da  tiers  proviioire  inierit  en  exicniion  d«  U  loi  dn  H 
flordal  an  X,  ne  derani  eonunencer  i  wnrir  qn*  im 
f  vendémiain  an  XII,  le  trésor  pablie  n'ann  1  parw 
en  l'an  XI,  poor  l'inléril  de  la  dette  pnbUqiu,  qm 
40,Mï,873  fr. 

Fins,  pour  la  dette  p«Tpii«llt  dea  dx  nomvfaix  Upar- 
tementi,  >,617,9Tf  fr. 

En  toni,  43,510,350  fr. 

I  Q.  Du  mode  relatif  «toi  itueriptiont  i  faire  m> 

gnmd4*vre  «m  Tan  SI. 

L'article  7  de  la  loi  dn  21  floréal  an  X  porte 
que  la  loi  déterminera,  chaque  année,  le  mentant 
des  inscriptions  5  pour  cent  consolide,  qui  pour>- 
ront  être  portées  snr  le  grand-livre  ea  conséquence 
des  nouvelles  li(niidations  opérée*  dans  le  cours 
de  la  m    le  année. 

En  exécution  de  cette  disposition,  l'article  8 
de  la  m^"ie  loi  a  autorisé  le  Gouvernement  à 
faire  inscrire  sur  le  grand-livre,  dans  le  cours  de 
l'an  X  : 

1*  Trois  millions  de  5  ponr  cent  consolidé. 
ci,  3,000,000  fr. 

II  en  a  été  inscrit  en  l'an  X  poor  979,958  tr. 
Restait  libre  an  premier  vendémiaire  an  XI,  snr 

le  crédit  ouvert  pour  l'an  X,  2,020,042  fr. 
2'  Quatre  millions  pour  consolidation  dn  tiers 

frovlsoire,  avec  jouissance  des  intéréts&nartir  da 
■'  vendémiaire  an  XII,  4,000,000  fr. 

Il  en  a  été  inscrit  en  l'an  X  pour  1,782,371  fr. 

Restait  libre  au  1"  vendémiaire  an  XI,  snr  le 
crédit  ouvert  pour  l'an  X,  2,217,629  fr. 

Ce  qui  reste  à  consommer  sur  le  premierdecet 
deux  crédits  parait  suffisant  pour  satisfaira  ans 
inscriptionsquipoorrout  être  demandées  dans  le 
cours  de  l'an  Xl  et  dans  les  commencements  de 
l'an  XII  pour  leconstiiué;  mais  ladetteexigilde 
pourrait  avoir  des  besoins  plus  étendus.  Ja  von 
propose  en  conséquence,  pour  cette  partie,  l'oB^ 
verluro  d'un  nouveau  crédit  de  2  millioiu  en 
rentes,  afin  de  ne  pas  se  trouver  au  déponmi 
d'ici  il  la  session  du  Corps  législatif  en  l'an  XOL 

2*  DIVISION. 
De  la  dette  viagère. 

La  dette  viagère  inscrite  s'élevait,  H  1"  vea- 
démialre  an  X,  suivant  le  compte  de  l'année  der> 
niére,  à  20,000,000  fr. 

Malgré  les  nonvelles  liquidations 
lien  en  l'an  X,  cette  dette  ne  monte  l 
vendémiaire  an  XI,  qu'à  19,986,674  t 

Dimimition,  13,^6  fr. 

Ce  résultat  prouve  ce  qœ  j'avais  annoncé,  l'an* 
née  dernière,  qa'il  était  probable  qoe  les  exûnc- 
tiona  anonellei,  qui  ne  ponvairal  élre  évslaéee 
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iB-deenos  d'an  million  k  1,200,000  traacs  p&r 
an,  balanceraieat  an  moins  l'augmentation  pro- 
venant dea  Douvelles  liquidations,  et  lorsque  ces 
liquidations,  oui  n'excéderont  pas  3  &  4  millions, 
seront  terminées,  cette  charge,  dont  l'origine  re- 
monte k  des  temps  déjà  éloignés,  devra  décroître 
annuellement  avec  rapidité. 

Les  intérêts  payables  en  l'an  XI  s'accroissent 
de  516,558  fr.,  provenant  des  rentes  viagères  des 
six  nouveaax  départements. 

3'  DIVISION. 

Det  jntuiotu. 

Cette  dépense  a  cessé  depnis  l'année  dernière 
d^tre  comprise  bous  le  titre  de  dette  pnbliqae  ;  elle 
a  été  portée  comme  dépense  générait  au  budget 
du  ministre  des  finances. 

Les  pensions  liquidées,  y  compris  1,477,037  tt. 
ponr  celles  des  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie 
s'élevaient,  an  I"  vendémiaireanX,  à  15,376,719r 
Les  états  du  trésor  public  les  portent,  au  1"  ven- 
démiaire an  XI,  y  compris  1,761,456  fr.  pour  les 
veuves,  à  lC,609,t)57  fr. 

Les  anciennes  pensions  civiles,  ecclésiastiques 
et  militaires  dans  les  six  noaveaox  départements, 
montent!  1,100,000»-. 

Total,  17,709,000  (t. 

Les  pensions  à  liquider  dans  les  départements 
nouvellement  réunis  et  les  liquidations  qui  res- 
tent ft  fure  dans  la  ci-devant  Belgique,  augmen- 
teront cette  charge  en  l'an  XI. 

Hais  les  extinctions  annuelles  balanceront  une 
partie  des  liquidations,  et  je  pense  qu'en  portant 
le  fonds  de  ces  pensions  à  20  millions  pour  l'an 
XI,  ainsi  qnll  se  trouve  employé  dans  le  budget 
de  cette  année,  il  y  aura  suffisamment  pour  faire 
foefl  à  celle  dépense  qui,  après  les  nouvelles  li- 
quidations terminées,  n'aura  plus  qu'i  décroître 
d'année  en  année. 

Il  convient,  au  surplus,  d'observer  qu'en  dédom- 
mwemenl  de  ces  dépenses  momentanées,  la  Ré- 
pnbliqne  reçoit  tons  les  biens  qui  appartenaient 
tant  à  l'ancien  domaine  qu'aux  corps  et  commu- 
nautés supprimés  dans  les  nouveaux  départe- 
ments. 

VoDB  ares  hit  beaucoup,  l'année  dernière,  pour 
l'affermissement  du  crédit  de  la  dette  publique, 
en  proposant  la  loi  du  mois  de  floréal,  qui  a  or- 
donné qoe  le  |»iement  de  la  dette  perpétaelle  s'ef- 
fectoerait  k  partir  de  l'an  XI,  pour  la  totalité  de 
chaque  semestre,  dans  le  mois  qui  suivrait  le  se- 
mestre expiré.  Celle  disposition  a  été  ponctuel- 
lement exécutée  pour  le  second  semestre  de  l'anX  : 
il  a  été  acquitté  tout  entier  dans  le  mois  de  ven- 
démiaire an  XI  ;  et  to  premier  semestre  de  l'année 
courante  le  sera  avec  la  même  fidélité  dans  le 
mois  de  germinal  prochain. 

Le  sort  des  rentiers  viagers,  et  celui  des  pen- 
sionnaires, a  tealement  fixé  votre  sollicitude.  Le 
râlement  du  viager  et  des  pensions  a  été  effectué, 
jusqu'à  présent,  de  nivAse  en  nivése,  de  manière 
qne  le  paiement  de  chaque  semestre  ne  se  trouvait, 
par  le  Mt,  consommé  que  neuf  mois  après  le  se- 
mestre expiré.  Vous  avez  pensé  qu'il  convenait  de 
prendre  des  mesures  pour  bire  cesser  le  retard 
qu'éprouve  le  paiement  de  cette  partie  de  la  dette  ; 
mais,  pour  ne  pas  surcharger  le  trésor  public  par 
le  douDle  paiement,  dans  les  moisdeTeodéiniaire 
et  germinal  tant  du  perpétuel  qoe  du  viager  et  des 

Senrions,  vous  avet  jugé  convenable  qu'à  partir 
a  l'an  XII,  les  arrérages  des  reates  viagnet  et 
des  pensionB  counissent  de  nivAse  en  nivAse, 
— *«  qne  le  pranier  trimestre  de  lin  xn  ranii 


asrtsqne 
«iaeqdtb 


Ainsi,  les  rentiers  viagers  et  les  pensionnaires 
recevraient  dans  le  courant  de  nivAse  de  l'année 
prochaine,  1*  le  deuxième  semestre  de  l'an  Xi, 
échu  au  i"  vendémiaire  an  XU  ;  2*  les  trois  pre- 
miers mois  échus  de  i'an  XII.  I 

Us  recevraient,  en  messidor,  les  arrérages  des 
six  mois  écoules,  du  1"  ulvôse  au  1"  messidor 
an  XII;  et  ceux  des  six  mois,  du  1"  messidor 
an  Xll  au  1*'  uivAse  an  XllI,  leur  seraient  pavés 
dans  le  courant  du  même  mois  de  nivôse  an  XIU. 
Par  ce  moyen,  la  dette  viagère  et  les  pensions  se 
trouveront  acquittées,  comme  la  dette  perpétuelle, 
en  totalité,  dans  le  mois  qui  suivra  l'expiration  de 
chaque  semestre. 

U  suffira,  pour  que  cet  objet  soit  rempli  sans 
embarras  pour  le  trésor  public,  de  comprendre 
dans  le  budget  de  l'an  XIi,  indépendamment  du 
montant  des  rentes  viagères  et  des  pensions  pour 
nne  année  entière,  le  crédit  particulier  néces- 
saire pour  le  paiement  de  la  moitié  du  premier 
semesti^de  l'an  XII. 

le  vous  présente  un  projet  de  loi  conforme  i 
cette  proposition. 

Pr<^»t  de  loi 

ConemuaU  le  paiewunt  df*  rentei  viagirti  ttdeeptW' 

ttiMU  en  fan  XII. 

Art  !•*.  Le  d«axième  ismestra  dsi  rentes  Tiagèrat  et 
des  pemiooi  da  l'ftn  XI,  qni  lera  échn  t,a  1*'  vendË- 
miaira  ta  XII,  sera  pajré  ea  toulil£  dans  le  coarsnl  da 
moi»  de  nivôse  an  XII.  Lei  rentiers  viagera  et  ^Diion- 
naires  recerroDl,  eninérae  temps,  les  trois  mois  ichni 
da  r»n  XII. 

Arl.  3.  L'année  des  rente»  yiagim  et  des  pendoi» 
commencera  dès  lors  à  coarir,  pour  chaque  année,  de 
nivAse  en  nivéïe.  En  conséquence,  les  arréragea  das 
ponr  tes  six  mois  écoalés  dn  i"  messidor  snivant,  se- 
ront payés  en  tolalilé  dans  le  courant  du  mârai  mois  da 
mesiidor.  et  ceux  des  six  mois  écoulés  du  i*'  messidor 
an  Xll  an  l"  nivdie  an  XIII  seront  pareillenieni  ac- 
quittés en  entier  dans  le  courant  dumois  de  nivôse  an  XIII. 

Art.  3.  Pour  l'exécution  de  ces  dispositions,  il  ura 
(ait.  dans  le  budget  de  l'an  XII.  an  fonds  extraordinaire 
pour  le  paiement  des  arrérages  des  rentes  ria^tres  et  des 
pensions  des  trois  premiers  mois  an  XII. 

Art.  i.  Aoompterde  l'inXIII.  l».  dépense  A  imputsrsnr 


is  de  l'ai 


scoorant,  ponr  les  rentes  viagères 

n  dn  semestre  payable  an 

1  messidor  da  chaque  année. 
CHAPITRE  IX. 


L'exécution  de  ces  deux  lois,  qui  avait  été  re- 
tardée par  diverses  circonstances,  commence  X 
S  rendre  du  mouvement.  Des  ventes  se  preparent 
ans  presque  tous  les  départements  :  elles  sont 
entamées  dans  treize  seulement  ;  cent  quatre- 
vingts  ventes  y  avaient  ëlé  opérées  au  1"  nivOse 
an  xl.  Elles  avaient  produit  une  somme  totale  de 
1,177,579  fr-,  sur  une  mise  à  prix  de  638,582  tt., 
calculée  à  raison  de  dix  années  de  revenu  pour 
les  biens  roraux,  et  de  six  années  pour  les  mai- 
sons. Les  enchères  ont  ainsi  doublé  à  peu  près  la 
mise  à  prix,  et  ont  porté  par  conséquent  le  prix 
des  ventes  à  près  de  vingt  annéet  de  rnienu  pour 
Jet  bieiu  ruratuo.  Un  semblable  résultat  prouve, 
d'une  manière  incontestable,  le  retour  de  cette 
conflance  qui  bit  la  force  des  gouvernements. 
CHAPITRE  X. 
De  la  caiue  â^amortiuement  et  de  garantie. 
D'après  le  compte  que  j'ai  rendu  l'année  der- 
oitodela  situation  de  la caissed'tmortiBsement, 
elle  avait,  an  1"  vendémiaire  an  X,  éteint,  par 
ses  achats,  nn  capitti  en  5  pour  cent  consoudé 
de  13,724,680  ft. 
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Au  1*"  vendjêmiaire  an  XI,  le  capital  amorti 
8*éleyait  h  25,441,100  fr.,  et  cet  établissement  se 
trouvait  propriétaire  de  1,272,055  fr.  de  rentes 
destinés  à  de  nouveauic  amortissements  {*). 

A  là  même  époque,  la  caisse  d'amortissement 
avait  retiré  de  la  circulation  191,386,526  fr.de 
bons  de  deux  Mers,  et  elle  les  avait  fait  convertir 
au  trésor  public  en  468,444  fr.  de  nouvelles  rentes, 
d'après  la  proportion  fixée  par  la  loi  du  30  ven- 
tôse an  IX.  Vous  avez,  par  votre  arrêté  du  23  ni- 
vôse an  IX,  chargé  une  commission  composée  du 
ministre  des  finances  et  de  quatre  conseillers 
d'Etat,  de  procéder  à  la  vérification  des  bons  de 
deux  tiers  rentrés  à  la  caisse  d'amortissement,  et 
de  les  faire  brûler  publiquement.  Ces  opérations 
ont  eu  lieu  le  4  pluviôse,  et  le  procès-verbal  en 
est  joint  à  ce  compte. 

La  loi  du  16  floréal  de  Tannée  dernière  ayant 
ordonné  qu'il  ne  serait  plus  à  l'avenir  délivré  de 
bons  de  deux  tiers  ;  que  les  créances  payables 
avec  ces  bons  seraient  converties  de  suite  en  rentes 
calculées  sur  le  nied  réglé  parcelle  du  30  ventôse 
an  IX  ;  et  qu'enfin  le  prix  des  maisons  et  usines, 
nationales,  vendues  pour  être  payées  en  bons  de 
deux  tiers,  serait  soldé  en  numéraire  dans  la 
proportion  déterminée  par  le  tarif  que  vous  avez 
approuvé,  vous  avez  jugé  qu'il  serait  d'une  bonne 
administration  que  les  rentes  qui  seraient  acquises 
par  la  caisse  d'amortissement,  avec  le  numéraire 

S  revenant  du  solde  des  maisons  etusines,  (tissent 
éfinitivement  éteintes  pour  la  caisse  d^amortisse" 
ment  elle-même. 

En  conséquence  de  cette  disposition,  2,200,000 
francs  qui  étaient  rentrés  jusqu^au  1*^  vendémiaire 
an  XI  sur  cette  partie,  ont  été  employés  à  l'achat 
de  211,399  fr.  de  rentes  qui  vont  être  biffées  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique,  et  déjà  les 
nouvelles  rentes  qui  avaient  été  créées  sont  ré- 
duites de  468,444  à  257,045  fr.  seulement.  Les 
nouvelles  recettes  qui  seront  faites  recevront 
successivement  le  même  emploi. 

Gomme  caisse  de  garantie^  la  caisse  d'amortis- 
sement n'a  eu,  dans  le  cours  de  l'année  dernière, 
presque  aucune  fonction  à  remplir.  Les  protêts 
sur  les  obligations  des  receveurs  généraux  qui, 
pour  l'an  VIll,  époque  de  la  création  de  ce  moyen 
de  service,  ne  s'étaient  élevés  qu'à  la  somme  ^en- 
viron 4,500,000  fr.,  recouvrés  en  grande  partie  de- 
puis, ont  été  extrêmement  rares  l'année  dernière; 
et  le  crédit  de  ces  valeurs  s'est  tellement  affermi, 
que  l'agence  des  receveursgénérauxn'a  pas  hésité 
a  accepter  la  proposition  cren  réduire  rescompte 
à  demi  pour  cent  nar  mois  pour  les  huit  derniers 
mois  de  l'an  XI.  Ainsi  le  cours  de  ces  valeurs  est 
revenu  au  taux  auquel  il  avait  été  avant  1789. 

En  exécution  de  votre  arrêté  du  23  messidor 
an  IX,  le  compte  des  opérations  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, en  l'an  X,  a  été  soumis  à  une  com- 
mission composée  de  trois  conseillers  d'Etat  qui 
en  ont  vérifie  tous  les  éléments  et  tous  les  résul- 
tats. Le  procès-verbal  de  cette  vérification  est  joint 
au  présent  compte. 

RÉSUMÉ  GÉNÉRAL. 

La  différence  que  l'on  remarque  entre  la  situa- 
tion de  nos  finances  en  l'an  YIU,  et  l'amélioration 
qu'elles  avaient  éprouvée  au  commencement  de 

(*)  Nota.  An  moment  où  j'écris,  la  propriété  de  la  caisse 
d'amortissement  en  5  pour  cent  conaoUdé,  st  trouve 
portée  à  2,067,249  francs,  c'eftt-&-dire  A  on  vingtième 
environ  delà  dette  pubhqiie  peipétaéUe,  teDê  qu'elle 
était  au  commencement  de  rafinéa.  J»  émis  flAvoir,Fap- 

{»eler  que  la  caisse  d'amortisfoiMnÉL  fidèle  à 

'olyet  de  fioa  institution,, pV  «  anonae  I 

des  rentes  qu'elle  a 


l'an  XI  est  due,  en  première  lignô,  an  letoar  ûb 
la  paix, 

Ladministration  a  fait  le  reste. 

Plusieurs  causes  avaient  particolièrem^t  con- 
tribué à  la  ruine  des  finances  : 

l*"  Retard  dans  Tirette  et  la  répartition  des 
contributions  directes,  oui  constituent  one  forte 
partie  des  revenus,  publics;  n^ligence  dans  la 
confection  des  rôles,  et,  par  une  suite  niéoessaire, 
râilentissement  extrême  dans  la  perception,  goe, 
d'un  autre  côté,  les  receveurs  n'avaient  aucun  in- 
térêt à  accélérer;  d'où  résultait,  en  réalité,  un  défi- 
cit annuel  et  permanent  de  ^us  de  200  millions  ; 

2*"  Admission  dans  les  caisses  publiques 'd*une 
foule  de  valeurs  créées  pour  les  bâoina  du  trésor, 
qu'il  n'avait  données  en  paiement  qtt*aveciiia 
grand  désavantage  pour  lui,  et  qu'il  était  JTçirp^de 
recevoir  en  acquit  des  contributions  et  revenus  ; 

S*"  Délégation  anticipée  de  la  portion  d^  <3Mr 

tributions  que  l'on  présumait  pouvoir  rentrer 

.en  numéraire,  pour  acquitter  par  avance  le  prix 

de   divers  services   dont  rien  ne  garamiswt 

l'exactitude  ; 

é"*  Services  nar  réquisitions  forcées  dans  tQutes 
les  parties  de  la  R^ublique<,  pour  lesqufklteB  ^ 
donnait  à  ceux  qui  avaient  livré  les  rentrées,  dtçs 
bons  applicables  au  paiement  de  leurs  contnbu- 
tions;  ce  qui  ne  permettait  de  foire  ancou  oooipte 
et  favorisait  toiis  les  genres  d'abus  ; 

5<>  Découragement,  dans  les  derniers  teo^ps, 
de  toutes  les  classes  de  la  société,  par  rétabljfsp 
ment  d'un  impôt  progressif  sous  le  titre  d'esiprtîtiC 
forcée  qui  dévorait  tout  k  la  fois  et  les  ressonôros 
du  présent  et  les  espérances  de  l'avenir. 

Les  principales  causes  du  mal  une  fois  codjdi^qs, 
il  devenait  facile  d'y  appliquer  le  remède  ârs^ést 
trouvé  dans  un  plan  tres-simpIe,  eoLécuté  avse  la 
constance  <{ui  surmonte  les  obstacles,  et  avec  la 
loyauté  qui  finit  toujours  par  ramener  la  confiai;^, 
à  l'aide  de  laquelle  tout  est  possible. 

On  a  vu»  dans  la  première  partie  du  rapport  «ur 
l'administration  des  finances  en  L'an  m,  les  ad- 
verses dispositions  dont  ce  plan  s'est  coq^pos^* 
Ces  mesures,  prises  toutes  à  la  fois,  ont  prpdijut, 
par  l'ensemble  de  leur  exécution,  lés  résidt^ 
que  le  Gouvernement  s'en  était  promis. 

Le  système  adopté  alors  est  ai4oura*bui  lenljlè- 
rement  consolidé.  '   ' 

L'intérêt  des  receveurs  généraux  et  narticaiief;^ 
étroitement  lié  à  celui  de  l'Etat,  par  les  soumis 
sions  qu'ils  souscrivent,  assure  la  rentrée  régjuliàEp 
du  produit  des  contributions  directes,qui8elr6im 
entièrement  réalisé  au  trésor  puJslic,  en  obUgàp 
tiens  à  termes  fixes,  lorsque  I^nnée  commeaqs. 

La  perception  des  diverses  administratioQf  «t 
régies  est  éclairée  dans  toutesses  parties,  et  FacoS- 
lération  de  la  comptabilité  conduiraità  la  prompte 
découverte  des  abus,  s'il  en  était,  commis. 

Des  revenus  suffisants  pourvoient  à  toutes  les 
dépenses,  réglées  sans  prodigalité  comme  sans 
parcimonie. 

Chaque  mois,  à  jour  fixe,  le  Premier  Ck)nsal.f 
sous  les  veux  les  états  détaillés  des  recettes  faites 
par  le  trésor  nublic,  ainsi  que  des  paiemeots  ef*- 
lectnés.  Le  bilan  du  trésor  lui  est  enniéme  temps 
présenté,  et  il, détermine,  après  une  djy^ifaff^^fi 
approfondie  avec  les  divers  miniatres,  sur  lester 
soins  de  leurs  services  respectijté,  Kspf  *^" 
chacun  d'eux  pourra  disposer  peDdaïQt  ^  ..^^ 
.pour  nhaqne  partie,  d'api^s  les.mof  eus  connus  < 
co      tés. 

-u      nlns  d'incertitude  ni .  dans  ^buimtiir^.i 

uo  aes  paiefflenis. 


f  «i,,, 
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Si  donc  il  est  incontestable  qu'une  des  princi« 
pales  sources  de  réconomie  est  dans  l'accomplis- 
sement scrupuleux  des  engagements  contractés, 
il  est  permis  d'avancer  avec  confiance  qu'il  n'est 

§oint  d'améliorations  dont  la  situation  actuelle 
e  nos  affoires  et  les  principes  connus  du  Gou- 
vernement n'offt«nt  la  perspective  et  l'espérance, 
j'oserai  même  dire,  l'assurance  et  la  garantie. 

Paris,  le  15  ventôse  an  XI. 
Le  ministre  des  finances^ 

GAUDIN. 

COPIE  DU  PROCÈS-VERBAL 

De  ia  commission  du  Conseil  d^Etat  chargée  de 
Vexamendes  comptes  de  la  caisse  d'amortissement^ 
par  Varrété  des  Consuls  du  ^  frimaire  an  XL 

Nous  soussignés,  Devaisnes^Laumont  etDauchy, 
conseillers  d'Etat  composant  la  commission  char- 
gée par  le  Premier  Consul  de  l'examen  des  comp- 
tes de  la  caisse  d'amortissement,  en  exécution  ae 
l'arrêté  du  23  messidor  an  IX,  nous  sommes  ren- 
dus, pour  y  procéder,  dans  les  bureaux  de  cette 
administration. 

£t  sur  la  présentation  qui  nous  a  été  faite  par 
le  citoyen  Mollien,  directeur,  et  les  citoyens  De- 
cretot,  Dufaut,  Dutremblay  et  Duturbie,  adminis- 
trateurs. 

1*  Des  lois  et  arrêtés  des  Consuls  qui  règlent 
l'organisation  et  les  attributions  de  la  caisse 
d'amortissement; 

2»  Du  bilan  de  l'an  X,  qui  rapjpeUe  les  divers 
tésultats  du  bilan  depuis  l'an  Ylli,  et  présente: 

Premièrement.  La  nalance  de  tous  tes  comptes 
sûécessivement  ouverts  depuis  l'établissement  de 
la  caisse  d'amortissement,  et  qui  ont  été  soldés  sur 
les  livres  à  l'époque  du  1*'  vendémiaire  dernier; 

Secondement.  Le  résultat  des  opérations  foites 
pour  établir  la  comptabilité  de  tous  les  caution- 
nements, en  exécution  de  l'arrêté  des  Consuls,  du 
24  germinal  an  IX  : 

Troisièmement,  Le  montant  des  bons  de  deux 
tiers  remboursés  en  inscriptions  du  tiers  conso- 
lidé, conformément  à  la  loi  du  30  ventôse  dernier  ; 

Quatrièmement.  Le  montant  des  dépôts  en 
5  pour  cent  consolidé,  bons  de  deux  tiers  et 
certificats  du  liquidateur  général  de  la  dette  publi- 
que, faits  par  les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux, en  exécution  de  l'arrêté  du  27  germinal 

Cinquièmement.  Le  capital  des  inscriptions  en 
S  pour  cent  consolidé,  déposé  en  remplacement 
des  cautionnements  en  immeubles,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  13  germinal  an  X; 

Sixièmement.  Le  compte  des  rescriptions  de 
rachat  de  rentes  foncières  confiées  à  la  caisse 
d'amortissement,  par  arrêté  du  13  prairial  an  X; 

Septièmement.  Le  compte  des  coupes  de  bois 
communaux,  dont  le  montant  doit  être  versé  à 
la  caisse  d'amortissement,  conformément  à  l'ar- 
rêté du  19  ventôse  an  X  ; 

Hnitièmement.  Le  compte  des  rescriptions  sur 
domaines  nationaux.dont  la  caisse  d amortisse- 
ment a  été  chargée  d^achever  la  vente  par  la  dé- 
cision du  ministre  des  finances,  du  9  thermidor 
an  X; 

Neuvièmement.  Le  compte  des  fonds  de  réserve 
des  employés  du  ministère  de  la  guerre  ; 

Dixièmement.  Le  compte  en  finance  qui  déve- 
loppe les  résultats  du  bilan  ; 

On%iémement.  Des  états  détaOlês  des  opérations! 
de  11  caisse  d'amortissement,  relatives  au  taiÂItt 
tnctenlf  qu'elle  a  fliit  faireau  courtf  delatoUtte 
depuis  le  1*''  vendèâiiaire  au  X  Jusqu'au  i^'Usa- 
mÂdireaaXI; 
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Dougièmement.  Des  bordereaux  des  agents  de 
change  qui  rappellent  les  noms  des  vendeurs,  le 
montant  et  la  date  de  chaque  achat,  la  quantité 
des  parties  de  rentes  rachetées,  le  cours  auquel 
ces  rachats  ont  eu  lieu  ; 

Treizièmement.  Des  tableaux  de  négociations 
faites  par  le  directeur  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment sur  les  obligations,  d'après  les  besoins  de 
son  service,  et  des  bordereaux  de  l'agent  de  change 
applicables  à  ces  négociations  ; 

Quatorzièmement.  Des  différents  rapports  faits 
par  le  directeur  de  la  caisse  d'amortissement  au 
ministre  des  finances,  sur  les  résultats  de  ces 
opérations,  et  des  décisions  approbatives  rendues 
par  ce  ministre; 

Quinzièmement.  Des  arrêtés  des  Consuls,  des 
14  nivôse  an  VlU  et  23  messidor  an  IX,  qui 
règlent  les  frais  administratifs  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, et  des  décisions  rendues  chaque  mois 
par  le  ministre,  pour  en  autoriser  la  distribution, 
et  des  pièces  justificatives  de  la  comptabilité; 

Seizièmement.  Du  bilan  particulier  qui  présente 
les  versements  faits  à  la  caisse  d'amortissement 
sur  les  produits  des  effets  militaires,  auquel  sont 
joints  deux  états  explicatifs  de  la  situation  indi- 
viduelle de  chacun  des  receveurs  généraux,  rela- 
tive à  cette  opération,  l'emploi  qui  a  été  fait  de 
ces  produits  et  le  résultat  de  cet  emploi. 

Nous  avons  reconnu  par  la  vérification  que 
nous  avons  faite,  tant  sur  les  bilans,  tableaux, 
états,  bordereaux,  décisions  et  pièces  de  dépense 
qui  y  étaient"  jointes,  que  sur  les  livres  du  cais- 
sier, et  sur  ceux  du  chef  de  la  comptabilité  ; 

Que  les  sommes  de  toute  nature,  provenant 
tant  du  capital  primitivement  attribué  a  la  caisse 
d'amortissement  que  des  intérêts  produits  par 
ce  capital  ou  de  quelques  dépôts  faits  a  cette  caisse, 
et  qui  ont  été  réalisés  en  billets  de  banque  ou 
écus,  depuis  son  établissement  jusqu'au  1*'  vendé- 
miaire dernier,  s'élevaient  à  25,226,232  fr.  23  c.  ; 
Que  les  achats  de  tiers  consolidé,  les  fonds  con- 
vertis en  actions  de  la  banque  de  France,  les  rem- 
boursements d'obligations  protestées,  les  sommes 
payées  aux  receveurs  généraux  et  autres  titulaires 
de  cautionnements  pour  l'intérêt  de  leurs  caution^p 
nements  en  l'an  IX,  le  paiement  des  rescriptions 
sur  rentes  foncières,  les  frais  administratifs 
acquittés  dans  la  proportion  fixée,  avaient  employé 
la  somme  de  24,032,359  ft*.  2  c,  et  qu'il  restait  en 
caisse,au  l^veudémiaire  an  XI,  1,193,873  fr.  21  c, 
résultat  que  nous  avons  constaté  en  nous  faisant 
représenter  le  restant  en  caisse  effectif  au  2  nivôse 
dernier,  et  le  tableau  des  recettes  et  dépenses 
feites  depuis  le  1*'  vendémiaire  jusqu'à  ce  oernier 
jour. 

Nous  avons  paiement  reconnu  que  dans  cette 
somme  de  25,226,232  fr.  23  c,  formant  les  recettes 
en  numéraire,  les  fteouvrements  provenant  des 
capitaux  attribués  à  la  caisse  d'amortissement 
entraient  pour  la  somme  de  20,962,867  fr.  39  c  ; 

Que  les  autres  recettes  en  numéraire  se  compo- 
saient suivant  l'état  ci-api^  : 

1*  Des  cautionnements  en  double  eiâpioi  ou 
dépôts  que  la  caisse  doit  restituer,  s'élevant  à 
1  422  54o  îc.  44  c. 

'20  Des  produitsd'escothttte  s^éTévant  à  2,84018 16  f . 
40  c.  Ensemble.  4,365,364,  fr.  84  c.  qui,  réunis  à 
20,962,867  tr.  39  c.  foirment  la  somme  égale  de 
22,226,232  tr.  23  c. 

liais  cette  somme  de  4.261^,364  fr.  84  c,  qui 
fait  partie  des  recettes  éfiectives  en  numéraire, 
devant,  d'après  l'ordre  des  opérations  dont  le  bilan 
rend  compte,  être  plassée,  savoir  :  les  cautionne* 
ibéiits  en  double  emploi  et'cfi^jpSts,  parmi  les  rem- 
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Au  1"  veadémiaire  an  XI,  le  capital  amorti 
B'6l0Tait  b.  25,A41,100  fr.,  et  cet  établissement  se 
trouvait  propriétaire  de  1,272,055  fr.  de  rentes 
destinés  à  de  nouveaux  amortissements  (*). 

A  la  même  époque,  la  caisse  d'amortissement 
avait  relire  de  la  circulation  191,386,526  fr.  de 
bons  de  deux  tiers,  et  elle  les  avait  fait  convertir 
au  trésor  public  en  468,444  fr.  de  nouvelles  rentes, 
d'après  la  proportion  fixée  par  la  loi  du  â)  ven- 
tôse an  IX.  Vous  avez,  par  votre  arrêté  du  23  ni- 
vôse an  IX,  chargé  une  commission  composée  du 
ministre  des  finances  et  de  quatre  conseillers 
d'Btat,  de  procéder  à  la  vérilication  des  bons  de 
deux  tiers  rentrés  à  la  caisse  d'amortissement,  et 
de  les  faii-c  brûler  publiquement.  Ces  opérations 
ont  eu  lieu  le  4  pluviôse,  et  le  procés-verbal  en 
est  joint  à  ce  compte. 

La  loi  du  16  floréal  de  l'année  dernière  ayant 
ordonné  qu'il  ne  serait  plus  à  l'avenir  ÎÉlivre  de 
bons  de  deux  tiers  ;  que  les  créances  payables 
avec  ces  bons  seraient  converties  de  suite  enrentès 
calculées  sur  le  pied  réglé  par  celle  du  30  ventôse 
an  IX  ',  et  qu'ennn  le  prix  des  maisons  et  naines 
nationales,  vendues  pour  être  payées  en  bons  de 
deux  tiers,  serait  soldé  en  numéraire  dans  la 
proportion  déterminée  par  le  tarif  que  vous  avez 
approuvé,  vous  avez  jugé  qu'il  serait  d'une  bonne 
administration  queles  rentes  qui  aéraient  acquises 
par  la  caisse  d'amortissement,  avec  le  numéraire 

S  revenant  du  solde  des  maisons  etusines,  fdasent 
éânitivement  éteintes  pour  la  caUu  (Tamarttws- 
menl  eUe-mime. 

En  conséquence  de  cette  disposition,  2,200,000 
francs  qui  étaient  rentrésjusqu  au  1"  vendémiaire 
an  XI  sur  cette  partie,  ont  été  employés  à  l'achat 
de  211,399  fr.  de  rentes  qui  vont  être  biffées  sar 
te  grand-livre  de  la  delle  publique,  et  déjà  les 
nouvelles  renies  qui  avaient  été  créées  sont  ré- 
duites de  468,444  à  257,045  fr.  seulement.  Les 
nouvelles  recettes  qui  seront  f^tes  recevront 
Buccessivement  le  même  emploi. 

Comme  caisse  de  garantie,  la  caisse  d'amortis- 
sement n'a  eu,  dans  le  cours  de  l'année  dernière, 
presque  aucune  fonction  à  remplir.  Les  protêts 
sur  les  oblipalions  des  receveurs  généraux  qui, 

Sour  l'an  VIll,  époque  de  la  création  de  ce  moyen 
e  service,  ne  s'étaient  élevés  qu'à  la  somme  d  en- 
viron 4,500,000  fr.,  recouvrésen  grande  partie  de- 
puis, ont  été  extrêmement  raresPannée dernière; 
et  le  crédit  de  ces  valeurs  s'est  tellement  affermi. 

Sue  l'agence  des  receveursgénérauxn'a  pas  hésité 
accepter  la  proposition  (Ten  réduire  l'escompte 
à  demi  pour  cent  par  mois  pour  les  huit  derniers 
mois  de  l'an  XI.  Ainsi  le  cours  de  ces  valeurs  est 
revenu  au  taux  auquel  il  avait  été  avant  17S9. 

En  exécution  de  votre  arrêté  du  23  messidor 
au  IX,  le  compte  des  opérations  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, en  l'an  X,  a  été  soumis  &  une  com- 
mission composée  de  trois  conseillers  d'Btat  qui 
en  ont  vériGe  tons  les  éléments  et  tous  les  résul- 
tats. Le  procéB-verbal  de  cette  vérification  est  joint 
an  présent  compte. 

HÉSUHÉ  GËNÉIUL. 

La  différence  que  l'ou  remarque  entre  la  situa- 
tion de  nos  lîuaoces  en  l'an  VIIl,  et  l'amélioration 
qu'elles  avaient  éprouvée  au  commencement  de 

(*)  Neta.  Aa  moment  oA j'4eril,  U  propriAU  de  1&  uisM 
d' amorti saeme ni  bd  S  pour  ceol  cenaolidj,  s*  Itootb 
portée  k  3,067,249  fruu  e'MI-t-dire  1  nu  viugliéma 
eaviroo  de  la  delta  pnliliint  parpMnalle,  teDe  qn'ella 
était  au  eoranNiceiiient  deVumèa.  Je  oniUdeToiTimo- 
peler  qne  la  caiiee  d'amortiuement,  UMtjonn  & 
l'obJBl  da  Koa  iattiintioD,  n'a  lanuît  Terradd  ■ 
dM  rentej  qa'elle  a  ap"""*-- 


l'an  XI  est  due,  en  première  ligne,  au  retour  de 
la  paix. 

L'adminittration  a  fait  le  reste. 

Plusieurs  causes  avaient  particulièremoit  con- 
tribué ù  la  mine  des  finances  : 

1'  Retard  dans  l'aasiette  et  la  répartition  des 
contributions  directes,  qui  constituent  une  forte 
partie  des  revenus  publics;  négligence  dans  la 
confection  des  rôles,  et,  par  une  suite  nécessaire, 
ralentissement  extr^e  dans  la  perception,  goe, 
d'un  autre  côté,  les  receveurs  n'avaient  aucun  in- 
térêt à  accélérer;  d'où  résultait,  en  réalité,  un  défi- 
cit wnuel  et  permanent  de  fflus  de  200  millions  ; 

2*  Admission  dans  les  caisses  publiques  d'une 
foule  de  valeurs  créées  pourles  besDins du  Irénr, 
qu'il  n'avait  données  en  paiement  qa'avec<  «d 
grand  désavantage  pour  lui,  et  qu'il  était  Sçfç^àe 
recevoir  en  acquit  des  couCributions  et  revenus  ; 

3°  Délégation  anticipée  de  la  portion  des  oon- 
tribotions  que  l'on  présumait  pouvoir  rentrer 
.en  numéraire,  pour  acquitter  par  avance  le  prix 
de  divers  services  dont  rieu  ne  gaiaotiâwt 
rexactftude  ; 

4°  Services  par  réquisitions  forcées  dans  tontes 
les  parties  de  la  République^  pour  lesquelIsA  «n 
donnait  à  ceux  qui  avaient  livra  les  rentrées,  des 
bons  applicables  au  paiement  de  leurs  contnbu- 
tious;  cequi  ne  permeUaitde  bire  aucon  compte 
el  favorisait  tous  les  genres  d'abus  ; 

5°  Découragement,  dans  les  derniers  tNnpt, 
de  toutes  les  classes  de  la  soQèté,  nar  l'étabUfip- 
ment  d'un  impôt  progressif  sous  le  aire  d'wpriml 
forcé,  qui  dévorait  tout  i  la  fois  et  les  NBSoaisas 


du  présent  et  les  espérances  de  l'avenir. 

Les  principales  causes  du  mat  une  Aàscoiippef, 
il  devenait  facile  d'y  appliquer  le  remède  :us'êst 
trouvé  dans  un  plan  très-simple,  csécnté  vrac  ù 
«mstuice  <[ul  surmonte  les  obstadas,  et  arec  la 
lovante  qui  finit  toujours  par  ramener  la  cooflaqtqi, 
&  l'aide  de  laquelle  tout  est  possible. 

On  a  TU,  dmis  la  première  partie  du  nujport  mr 
l'administration  des  finances  en  l'an  Vui,  les  a- 
verses  dispositions  dont  ce  plan  s'est  cotjBposç. 
Ces  mesures,  prises  toutes  à  la  fois,  ont  prodijit, 
par  l'ensembre  de  leur  exécution,  lés  réMut^ 
que  le  Gouvornement  s'ea  était  promjs. 

Le  système  adopté  aktfs  est  aitjouri'Eiui  ieiU^6- 
remenl  consolidé.  '   ', 

L'iutèi'êt  des  receveurs  généraux  et  particilfîfiT^ 
étroitement  lié  k  celui  de  l'Etat,  par  les  soomlft- 
sions  qu'ils  souscrivent,  assure  la  rentrée  régullâsp 
du  produit  des  contributions  directes,  quisetroim 
entièrement  réalisa  au  trésor  public,  en  obUgâr- 
tions  à  termes  fixes,  lorsque  IWq^  comODeocp. 

La  perception  des  diverses  adnunisttatioaii  àt 
régies  est  éclairée  dans  toutesses  parties,  et  Taeoi' 
lération  de  la  comptabilité  cou(iuirait&  la  prompte 
découverte  des  abus,  s'il  en  était  commis. 

Des  revenus  suffisants  pourvoient  à  toutes  les 
dépenses,  réglées  sans  prodigalité  comme  bbdb 
parcimonie. 

Chaque  mois,  &  jour  fixe,  le  Premier  Conaul.a 
sons  les  veux  les  états  détaillés  des  recettes  hilw 
par  le  trésor  public,  ainsi  que  des  paiemeotB  el!- 
lëctnês.  Le  bilan  du  trésor  lui  est  enoiènie  lenqis 
présenté,  el  il , détermine,  après  uaé  ^("Hff'^Ti 
approfondie  avec  les  divers  miniatres,  uir  les  iMr 
soins  de  leurs  services  re^ctiu,  Uiaornao  4opt 
chacun  d'eux  pourra  disposer  pendaiit  lé  moiL  ' 
pour  chaque  partie,  d'après  leam^reOs  coasasa 
conauiés. 

Ainsi,  .plus  d'ïncartitade  ai .  dans  ^ 


.dans  l'époque  des  j«cette«_nL  dMft.IÀ!  j^ôAe'â 
dans  16  terme  des  paiements:  ■'^\^.,^,g  (^i] 
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Si  donc  il  est  incontestable  qn*nne  des  princi« 
pales  sources  de  réconomie  est  dans  l'accomplis- 
sement scrupuleux  des  engagements  contractés, 
il  est  permis  d'avancer  avec  confiance  qu'il  n'est 

§oint  d'améliorations  dont  la  situation  actuelle 
e  nos  affoires  et  les  principes  connus  du  Gou- 
vernement n'offt«nt  la  perspective  et  l'espérance, 
j'oserai  même  dire,  l'assurance  et  la  garantie. 

Paris,  le  15  ventôse  an  XI. 
Le  ministre  des  finances, 

GAUDIN. 

COPIE  DU  PROCÈS-VERBAL 

De  la  commission  du  Conseil  d^Btai  chargée  de 
Vexamendes  comptes  de  la  caisse  d'amortissement, 
par  V arrêté  des  Consuls  du  ^  frimaire  an  XL 

Nous  soussignés,  Devaisnes,  Laumont  etDauchy, 
conseillers  d'Etat  composant  la  commissioa  char- 
gée par  le  Premier  Consul  de  l'examen  des  comp- 
tes de  la  caisse  d'amortissement,  en  exécution  ne 
l'arrêté  du  23  messidor  an  IX,  nous  sommes  ren- 
dus, pour  y  procéder,  dans  les  bureaux  de  cette 
administration. 

£t  sur  la  présentation  qui  nous  a  été  faite  par 
le  citoven  Mollien,  directeur,  et  les  citoyens  De- 
cretot,  "bufaut,  Dutremblay  et  Duturbie,  adminis- 
trateurs. 

1*  Des  lois  et  arrêtés  des  Consuls  qui  règlent 
l'organisation  et  les  attributions  de  la  caisse 
d'amortissement; 

2»  Du  bilan  de  l'an  X,  qui  rappelle  les  divers 
tésultats  du  bilan  depuis  l'an  Ylli,  et  présente: 

Premièrement.  La  Dalauce  de  tous  tes  comptes 
stiéccssivement  ouverts  depuis  l'établissement  de 
la  caisse  d'amortissement,  et  qui  ont  été  soldés  sur 
les  livres  à  l'époque  du  l*'  vendémiaire  dernier; 

Secondement,  Le  résultat  des  opérations  faites 
pour  établir  la  comptabilité  de  tous  les  caution- 
nements, en  exécution  de  l'arrêté  des  Consuls,  du 
24  germinal  an  IX: 

Troisièmement,  Le  montant  des  bons  de  deux 
tiers  remboursés  en  inscriptions  du  tiers  conso- 
lidé, conformément  à  la  loi  du  30  ventôse  dernier  ; 

Quatrièmement,  Le  montant  des  dépôts  en 
5  pour  cent  consolidé,  bons  de  deux  tiers  et 
certificats  du  liquidateur  général  de  la  dette  publi- 
que, faits  par  les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux, en  exécution  de  l'arrêté  du  27  germinal 
an  IX; 

Cinquièmement.  Le  capital  des  inscriptions  en 
S  pour  cent  consolidé,  déposé  en  remplacement 
des  cautionnements  en  immeubles,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  13  germinal  an  X; 

Sixièmement.  Le  compte  des  rescriptions  de 
rachat  de  rentes  foncières  confiées  à  la  caisse 
d'amortissement,  par  arrêté  du  13  prairial  an  X; 

Septièmement.  Le  compte  des  coupes  de  bois 
communaux,  dont  le  montant  doit  être  versé  à 
la  caisse  d'amortissement,  conformément  à  l'ar- 
rêté du  19  ventôse  an  X  ; 

Huitièmement.  Le  compte  des  rescriptions  sur 
domaines  nationaux.dont  la  caisse  d amortisse- 
ment a  été  diargée  d^achever  la  vente  par  la  dé- 
cision du  ministre  des  finances,  du  9  thermidor 
an  X; 

Neuvièmement.  Le  compte  des  fonds  de  réserve 
des  employés  du  ministère  de  la  guerre; 

Dixiemement.  Le  compte  en  finance  qui  déve- 
loppe les  résultats  du  bilan  ; 

On%ièmement.  Des  états  détaOYés  des  opérations 
de  11  caisse  d'amortissement,  relatives  au  rachat 
taœeflslf  qu'elle  a  Ciit  faireau  coar«de1atx)aMe 
depuis  le  1*'  vendémiaire  au  X  Jusqu'au  K^to- 
màilreàaXI: 
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Dousièmement,  Des  bordereaux  des  agents  de 
change  qui  rappellent  les  noms  des  vendeurs,  le 
montant  et  la  date  de  chaque  achat,  la  quantité 
des  parties  de  rentes  rachetées,  le  cours  auquel 
ces  rachats  ont  eu  lieu  ; 

Treizièmement.  Des  tableaux  de  négociations 
feites  par  le  directeur  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment sur  les  obligations,  d'après  les  besoins  de 
son  service,  et  des  Bordereaux  de  l'agent  de  change 
applicables  à  ces  négociations; 

Quatorzièmement.  Des  différents  rapports  faits 
par  le  directeur  de  la  caisse  d'amortissement  au 
ministre  des  finances,  sur  les  résultats  de  ces 
opérations,  et  des  décisions  approbatives  rendues 
par  ce  ministre; 

Quinzièmement.  Des  arrêtés  des  Consuls,  des 
14  nivôse  an  VlU  et  23  messidor  an  IX,  qui 
règlent  les  frais  administratifs  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, et  des  décisions  rendues  chaque  mois 
par  le  ministre,  pour  en  autoriser  la  distribution, 
et  des  pièces  justificatives  de  la  comptabilité; 

Seizièmement.  Du  bilan  particulier  qui  présente 
les  versements  faits  à  la  caisse  d'amortissement 
sur  les  produits  des  effets  militaires,  auquel  sont 
joints  deux  états  explicatifs  de  la  situation  indi- 
viduelle de  chacun  des  receveurs  généraux,  rela- 
tive à  cette  opération,  l'emploi  qui  a  été  fait  de 
ces  produits  et  le  résultat  de  cet  emploi. 

Nous  avons  reconnu  par  la  vérification  que 
nous  avons  faite,  tant  sur  les  bilans,  tableaux, 
états,  bordereaux,  décisions  et  pièces  de  dépense 
qui  y  étaient  jointes,  que  sur  les  livres  du  cais- 
sier, et  sur  ceux  du  chef  de  la  comptabilité  ; 

Que  les  sommes  de  toute  nature,  provenant 
tant  du  capital  primitivement  attribué  a  la  caisse 
d'amortissement  que  des  intérêts  produits  par 
ce  capital  onde  quelques  dépôts  faits  a  cette  caisse, 
«t  qui  ont  été  réalisés  en  billets  de  banque  ou 
écus,  depuis  son  établissement  jusqu'au  1*^  vendé- 
miaire dernier,  s'élevaient  à  25,226,232  fr.  23  c.  ; 
Que  les  achats  de  tiers  consolidé,  les  fonds  con- 
vertis en  actions  de  la  banque  de  France,  les  rem- 
boursements d'obligations  protestées,  les  sommes 
payées  aux  receveurs  généraux  et  autres  titulaires 
de  cautionnements  pour  l'intérêt  de  leurs  caution- 
nements en  l'an  iX,  le  paiement  des  rescriptions 
sur  rentes  foncières,  les  frais  administratifs 
acquittés  dans  la  proportion  fixée,  avaient  employé 
la  somme  de  24,032,359  fr.  2  c,  et  qu'il  restait  en 
caisse,au  i^veudémiaire  an  XI,  1,193,873  fr.  21  c, 
résultat  que  nous  avons  constaté  en  nous  faisant 
représenter  le  restant  en  caisse  effectif  au  2  nivôse 
dernier,  et  le  tableau  des  recettes  et  dépenses 
foites  depuis  le  1*'  vendémiaire  jusqu'à  ce  oernier 
jour. 

Nous  avons  également  reconnu  que  dans  cette 
somme  de  25,226,232  fr.  23  c,  formant  les  recettes 
en  numéraire,  les  recouvrements  provenant  des 
capitaux  attribués  à  la  caisse  d'amortissement 
entraient  pour  la  somme  de  20,962,867  fr.  39  c  ; 
Que  les  autres  recettes  en  numéraire  se  compo- 
saient suivant  l'état  ci-après  : 

1*  Des  cautionnements  en  double  emploi  ou 
dépôts  que  la  caisse  doit  restituer,  s'élevant  à 
1  422  54o  fr.  44  c. 

V  Des  produitsd'escothttte  s^éTévant  à  2,84Ôl8 16  f . 
40  c.  Ensemble.  4,365,364,  fr.  84  c.  qui,  réunis  à 
20,962,867  fr.  39  c.  forment  la  somme  égale  de 
22,226,232  fr.  23  c. 

ibis  cette  somme  de  4,2613,364  fr.  84  c,  qui 
fait  partie  des  recettes  éfrectives  en  numéraire, 
devant,  d'après  l'ordre  des  opérations  dont  le  bilan 
rend  compie,  être  classée,  savoir  :  les  cautionne* 
ibéiits  en  double  einplôi  ietlA^|)5ts,  parmilesreoi- 
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boursements  à  effectuer,  et  les  produits  d'es- 
compte parmi  les  profits  ;  nous  avons  dû,  en  exami- 
nant la  série  des  résultats  du  bilan,  qui  présentent 
un  total  de  82,289,096  fr.  80  c,  ne  considérer 
d'abord  dans  les  recettes  effectives  que  les  pro* 
duits  des  capitaux  proprement  dits  ;  et  après 
avoir  constaté  que  ces  capitaux  se  sont  élevés  à 
la  somme  de  20,962,867  ftr.  39  c,  faire  entrer 
celle  de  4^263,364  fr.  84  c,  qui  ne  se  compose 
que  de  restitutions  à  faire,  dans  la  classe  des  autres 
sommes  portées  au  bilan,  pour  arriver  successi- 
vement au  résultat  total  qu'il  présente. 

En  procédant  suivant  cet  ordre,  nous  avons 
vérifié  : 

!•  Qu'il  convenait  d'ajouter  au  montant  des 
capitaux  primitifs  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, réalisés  en  numéraire  pour  la  somme  de 
20,%2,867,  fr.  39  c,  les  dettes  actives  et  valeurs  à 
terme,  souscrites  pour  cautionnements,  à  échoir 
en  faveur  de  cette  caisse,  appartenant  à  la  môme 
origine,  et  qui  s'élèvent  à  2,555,843  fr.  30  c. 

2"*  Que  la  caisse  d'amortissement  devait  res- 
tituer, pour  cautionnements  en  double  emploi, 
1,207,392  fr.  72  c. 

3**  Qu'elle  devait  égalementrestituer  pour  lemon- 
tant  de  plusieurs  dépôts  qui  lui  ont  été  faits,  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement,  215,155  ft.72  c. 

4'*  Que  les  capitaux  des  cautionnements  fixés  par 
les  lois  des  7  et  27  ventôse  et  4  germinal  an  VllI, 
attribués  à  la  caisse  d'amortissement  et  pour  les- 

Suels  elle  a  remis  les  récépissés  aux  titulaires, 
'après  l'arrêté  du  24  germinal  an  Ym,  en  échange 
de  leur  titre  de  paiement,  et  sauf  la  restitution 
qui  doit  lui  être  successivement  faite  par  le  trésor 
public  sur  ces  capitaux,  s'élèvent  à  la  somme  de 
46,598,167  fr.  77  c. 

5''  Que,  déduction  faite  de  1,367  francs  45  c. 
déjà  employés  au  chapitre  des  dépôts  à  restituer, 
il  restait  encore  à  tenir  compte  au  fonds  de  ré- 
serve des  employés  du  ministère  de  la  guerre, 
de  54,159  fr.  67  c. 

Que  divers  objets  énoncés  aux  folios  1*%  3,  8, 
11,  12,  15,  20,  21.  22,  27,  29  et  30  du  bilan,  se 
montent  à  14,363,995  fr.  90  c. 

6"*  Enfin  que,  déduction  faite  des  restitutions  de 
dépôts,  des  intérêts  à  payer,  des  frais  adminis- 
tratifs, le  compte  des  profits  et  pertes,  formé 
par  la  balance  de  tous  les  autres,  présentait  en 
profit  un  résultat  de  16,331,514  fr.  33  c,  composé, 
savoir  : 

En  bénéfice  d'escompte,  de  2,403,275  fr.  52  c. 

En  différencesurlasorame.  de  11 ,512,861  f  .19  c, 
formant  le  montant  du  prix  des  achats  de  la  caisse 
d'amortissement  en  tiers  consolidé,  et  celle 
de  25,441,100  francs,  dont  le  capital  de  la  dette 
publique  se  trouve  effectivement  diminué  par  ces 
achats,  qui  ont  rendu  la  caisse  d'amortissement 
propriétaire  de  1,272,055  fr.  de  rentes  à  5  pour 
cent.  13,928,238  fr,81  c.  Total  conforme  au  résultat 
du  bilan,  82,289,096  fr.  80  c. 

Après  avoir  soumis  à  cette  analyse  les  résultats 
élémentaires  du  bilan  en  général,  nous  avons  vé- 
rifié les  produits  des  effets  militaires  que  la  caisse 
d'amortissement  reçoit  et  administre  comme  caisse 
d'accumulation,  et 'nous  avons  constaté  que,  con- 
formément au  bilan  particulier  de  ce  produit,  la 
somme  de  2,796,238  ir.  25  c,  successivement  re- 
couvrée par  la  caisse  d'amortissement  depuis  le 
!•'  messidor  an  IX,  était  représentée,  au  !•'  ven- 
démiaire an  XI,  par  des  valeurs  en  portefeuille 
montant  à  3,053,050  fr,  79  c,  ce  qui  présente  sur 
cet  obiet,  en  profit  d'escompte,  un  excédant  de 
256,812  fr.  54  c.  .    ^'•^ 

fit  ayant  aussi,  d'après  les  pièces  et  registres 


mentionnés  ci-dessus,  reçu  et  vérifié  le  compte 
général  de  la  caisse  d'amortissement  nous  avons 
réclamé  la  remise  du  bilan  de  l'an  X,  du  compte 
sommaire  en  finance  de  la  même  année,  du  biiAn 
particulier  des  effets  militaires  et  des  tableaux 
qui  présentent  la  sériedes  négociations  faites  par  la 
caisse  d'amortissement  dans  le  courant  de  l'an  X, 

§our  être  joints  au  procès- verbal,  signé  de  nous, 
ù  directeur  et  des  administrateurs  de  la  caisse 
d'amortissement. 
Paris,  ce  3  nivôse  an  XI. 

Signé  :  Devaisnes^Daughy,  Làumont,  conseillera 
d'Etat;  Moluen,  directeur;  Dbgrbtot,  Ddfaut, 
DuTREBfBLAT  et  DuRTUBiE,  administrateurs  de  la 
caisse  d'amortissement. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  ministre  des  finances. 

6AUDIN. 

GOPIB 

Du  proeès^verbal  du  brûlement  des  bons  des  deu» 
tiers  rachetés  par  la  caisse  S  amortissement. 

Nous  soussignés,  Goudm,  ministre  des  finances, 
Bigot-Préameneu^  J^ruetx,  Pitiet  et  Dessolle^  con- 
seillers d'Ëtat,  nommés  par  l'arrêté  des  Consuls 
du  23  nivôse  dernier,  pour  constater  le  brûlement 
des  bons  de  deux  tiers  rachetés  par  la  caisse  d'a- 
mortissement, nous  nous  sommes  transportés 
aujourd'hui  4  pluviôse  an  XI,  à  ladite  caisse,  et 
sur  la  présentation  qui  nous  a  été  faite  par  le 
citoyen  Dubois^  caissier,  en  présence  du  citoyen 
Mollien,  directeur,  et  des  citoyens  Dutremblaifff 
Dufaut^  Decretot  et  Durtubie^  adininistrateurs; 

1*  De  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  parties 
de  bons  de  deux  tiers  ou  certificats  du  liquida- 
teur de  la  dette  publique,  représentant  ensemble 
la  valeur  nominative  de  191,386,526  fr.  98  cent, 
de  bons  de  deux  tiers; 

2*  De  deux  inscriptions  représentant  ensembl(^ 
une  rente  annuelle  de  1,101  fr.,  sous  le  nom  de 
la  caisse  d'amortissement,  qui  lui  a  été  transférée 
en  échange  d'une  quotité  proportionnelle  de  bons 
de  deux  tiers; 

Après  avoir  constaté,  1*  par  la  vérification  des  pa- 
queis,  qu'ils  contenaient  effectivement  en  bons  de 
deux  tiers  une  valeur  nominale  de  190,946,131  fr. 


de  rente,  en  cinq  pour  cent  consolidé  ; 

3*  Par  l'examen  des  registres  tenus  à  cet  effet 
à  la  caisse  d'amortissement,  que  ces  bons  de  deux 
tiers  avaient  été  remboursés  a  leurs  anciens  prcH 
priétaires  sur  leur  demande,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  la  loi  du  30  ventôse; 

Nous  avons  fait  procéder  en  notre  présence  ao 
brûlement  desdits  190,946,131  ft*.  98  cent,  de  bons 
de  deux  tiers,  qui  s'est  entièrement  effectué  sous 
nos  yeux: 

Et,  à  l'égard  des  deux  inscriptions  représentant 
ensemble  une  somme  de  1,101  fr.de  rente  en 
cinq  pour  cent,  nous  avons  constaté  gue,  d'après 
l'ordre  donné  par  le  directeur  de  la  caisse  d'amor- 
tissement au  caissier,  ces  rentes  seront  trans- 
férées sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  du 
compte  de  la  caisse  d'amortissement  à  celui  de 
la  République,  à  titre  d'extinction  définitive  addi- 
tionnellement  aux  autres  extinctions  définitives 
déjà  opérées  par  la  caisse  d'amortissement  sur  les  ' 
rentes  en  cinq  pour  cent  créées  en  rembourse- 
ment des  bons  de  deux  tiers  :  lesquelles  extinc* 
tiens  définitives  s'élèvent  joscpi'k  ce  jour  ft.it 
somme.de  211,399  te.  .derentes; 

Et  dons  avons  clos  et  signé  le  présent  pKOflhk 
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mbal,  pour  âtre  mis  boqs  Iob  veux  des  Gonsals, 
et  dOQt  un  duplicata  restera  déposé  &  la  caisse 
d^mortisseiuent. 

Paris,  le  4  pluviôse  an  XI.  Signé  :  Gaudin,  Bigot- 
PaluoNEU,  Bbuix,  Dessolle,  Hollibn,  Dechetot, 

DDKTUBIE,  DUTRSHBLir  et  DurAUT. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  miniitre  des  finances, 
!  GAUDIN. 

EXTRAIT 

Des  r«gù(r«f  des  dèlSiérations  des  Cotuuls  de  la 

République. 

PtrU,  !•  U  bniuira  u  XI  de  la  Aépabliiiae  une  et 

ÏDdivûible. 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  llaaaces, 

Le  Conseil  d'Etat  eateadu,  arrêtent  : 

1*  Les  limites  des  communes  sur  lesquelles 
il  y  a  contestation,  seront  iavariablement  et  coQ- 
tradictoirement  fixées. 

2*  Le  territoire  de  deux  communes  au  moins  et 
de  huit  au  plus,  par  Bous-prérecture,  sera  arpenté 
en  l'an  XI,  par  section  et  nature  de  culture  :  les 
communes  qui  devront  être  arpentées  seront  oéai- 
gnées  par  le  sort,  et  le  tirage  se  fera  à  Paris. 

Il  sera  formé,  sur  une  écheUe  uniforme,  unecarte 
figurative  et  géométrique  des  communesarpentées. 

3*  Cet  arpentage,  dans  chaque  département,  sera 
conQé  par  le  préfet  à  un  géomètre-arpenteur,  qui 
■"adjoindra  le  nombre  de  coliaborateurs  néces- 
saire, souB  la  condition  de  rester  reeponsable  du 
travail,  et  de  le  lenniner  dans  le  délai  qui  lui  serait 
prescrit. 

4*  Les  frais  d'arpentage  seront  supportés  propos 
(lonnellement  par  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement, et  imposés  en  l'an  XII.  L'avance  en  aéra 
faite  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts,  sur  les 

ProdQits  des  centimes  additionnels  affectés  en 
in  X!  aux  dépenses  variables  du  département. 
5*  U  sera  procédé  k  l'évaluation  des  produits 
imposables  des  communes  dont  le  territoire  aura 
été  arpenté. 

©•  il  sera  nommé  par  le  préfet  un  expert  qui 
ne  soit  m  domicilié  ni  propnétaire  dans  le  canton, 
pom"  ftire  cette  évaluation, d'après  les  renseigne- 
ments que  lui  fourniront  les  maires  et  deux 
indicateurs  choisis  par  le  conseil  municipal;  le 
procès-verbal  sera  rédigé  par  le  contrûleur  des 
contributions;  le  mode  d'évaluation  sera  déter- 
miné parnne  instruction  du  ministre  des  finances, 
approuvée  par  les  Consuls. 
7*  Pour  les  communes  dont  l'arpentage  n'anra 


,  S  été  ordonné,  il  sera  dressé,  d*après  les  ma- 
lices ou  états  de  sections,  un  dépouillement  qui 
présentera  les  coDlenaoces  et  revenus  actuelle- 
ment imposés. 

8*  Ces  dépouillements  seront  examinés  et  con- 
parés  avec  le  résultat  des  opérations  des  com- 
munes arpentées. 

9-  U  sera  procédé*  cet  examen  et  k  l'évaluatiOD 
comparative  des  revenus  des  communes  de  cha- 

Ïae  sous-préfecture.ptr  une  assemblée  composée 
u  80U»-préfet  et  de  cinq  citoyens,  dont  deux 
propnétauïs  de  rarrondiisement;  ces  àaa  com- 
missaires seront  nommée  par  le  méfet 

L'inspecteur  ou  le  conlrtleor  des  contrilmtion» 

rempura  les  fonctions  de  secrétaire. 

I     l(r  Les  opérations  des  sous-préfectorei  seront 

,  dlBcalées  an  chef-lieu  du  département,  dans  tme 

I  ■ssembite  qui  aen  composée  du  [wifët,  de  trois 

propnélaireB nommés  parte  GouTen]ement,«tda 

direciaur  da»  coQtrijMtfwns.qui  rempli»  lea  touD* 

tions  de  secrttaire. 


paséi 
trices 


11*  Le  Gouvernement  nommera  des  commis- 
saires ad  hoc  pour  assister  aux  assemblées  dépâib 
temenlales  :  ils  auront  la  mission  spéciale  de  te- 
cueillirtousleadocnmenlsnéceBsaires  pour  mettre 
le  Gouvernement  à  portée  d'apprécier  la  matière 
imposable,  et  d'établir  l'égalité  proportionnelle 
entre  les  départements. 

12*  Le  ministre  des  finances  eet  chargé  àa 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

En  l'absence  du  Premier  Consul, 
Le  second  Connil, 
Signé  :  Cambacérès. 
Par  la  sscond  Contai, 
Le  lecrélaire  d'Etat,  signé  :  Hugues-B.  Hamt 
Pour  copie  courorow  : 
Le  ministre  des  finances. 

Signé  :  GAUDIN. 
Instruction  pour  Vexéeution  de  Varrilé  des  Con- 
suu,  endate  du  12  brumaire  an  XI. 
Démarcation . 
Par  rinstmclion  du  ministre  des  finances,  en 
date  du  2  pluviése  an  IX,  les  préfets  ont  été 
chargés  de  sutucr  sur  toutes  les  contestations  des 
communes  relativement  à  leur  territoire  respectif. 
Le  plus  ^nd  nombre  de  ces  contestations  a 
cessé  depuis  que  l'on  n'assujettit  plus  b  la  con- 
tribution foncière  les  bols  nationaux  ou  séques- 
trés, dont  l'envahissement  pour  l'imposition  avait 
multiplié  les  doubles  et  faux  emplois. 

S'il  existe  encore  quelques  difficultés,  il  est 
important  qu'elles  soient  terminées  dans  le  plus 
court  délai.  Les  lois  et  arrêtés  rendus  juaqu'i 
présent  sur  les  limites  des  communes,  indiquent 
plutôt  les  autorités  compétentes  qu'elles  ne  dé- 
terminent  les  principes  d'après  lesquels  on  dcât 
fixer  la  démarcation  des  territbires  ;  l'usaxe  a 
consacré  une  législation  d'après  laquelle  if  est 
reconnu  plus  utUe  de  s'en  tenir  aux  convenances 
que  de  consulter  des  prétentions  fondées  sur  des 
titres  contestés,  ou  dont  la  Révolution  a  détruit  le 
mérite  primitif  ou  l'objet  féodal. 

Quant  aux  réclamations  que  pourront  faire 
naître  les  procès- verbaux  delà  démarcation  con- 
tradictoire qui  doit  précéder  l'arpentage,  le  titre 
de  la  commune  sur  le  bien  contesté  doit  être  Ilin- 
position  que  ce  bieu  y  aura  jusqu'alors  supportée. 
Dans  toutes  les  communes  qui  n'ont  pas  de 
limites  naturelles,  telles  que  rivières,  ruisseaux, 
fossés  invariables,  routes,  chemins  publics  ou  vi- 
cinaux, les  préfets  prescnront  aux  maires  de  fitire 
poser  des  bornes  de  séparation,  immédiatement 
après  le  procès-verbal  de  démarcation  des  ter- 
ritoires. 

Ces  séparations,  en  fixant  ostensiblement  les 
limites,  préviendront  les  euvahissmenis  et  lë> 
difficultés  qui  en  résultent;  leur  conservatioil 
sera  dans  les  attributions  du  garde  champêtre, 
qui  recevra  à  cet  égard  les  instnictiona  de  û 
poUce  municipale. 

Les  préfets  détermineront,  d'après  les  localités, 
la  forme  et  la  outiêre  de  ces  bornes  :  la  dépense 
qu'elles  occasionneront  sera  payée  sur  lea  fonda 
communaux. 

Lasgêomêtrua-arpealenn  aaront  à  fbnmir  des 

Slans  qui,   divisés  par  secUons,  {Mtemtnont, 
ans  chacune,  les  difiérentee  natures  de  culture. 
Ces  plans  doivent  reposer  sur  trois  bases  prin- 
dpalea,  savoir: 
'  L'onifoniiité  de  disposition  ; 
.  L'oniiomité  d'éch^e; 

Le  ratucbement  à  des  points  |fii  :«0'  Mon 
da  territoire  de  la  commune. 
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boursements  à  effectuer,  et  les  produits  d'es- 
compte parmi  les  profits  :  nous  avons  dû,  en  exami- 
nant la  série  des  résultats  du  bilan,  qui  présentent 
un  total  de  82,289,096  fr.  80  c,  ne  considérer 
d'abord  dans  les  recettes  effectives  que  les  pro- 
duits des  capitaux  proprement  dits  ;  et  après 
avoir  constate  que  ces  capitaux  se  sont  élevés  à 
la  somme  de  20.962,867  ftr.  39  c,  faire  entrer 
celle  de  4^263,364  fr.  84  c,  qui  ne  se  compose 
que  de  restitutions  à  faire,  dans  la  classe  des  autres 
sommes  portées  au  bilan,  pour  arriver  successi- 
vement au  résultat  total  qu'il  présente. 

En  procédant  suivant  cet  ordre,  nous  avons 
vérifié  * 

!•  Qu'il  convenait  d'ajouter  au  montant  des 
capitaux  primitifs  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, réalisés  en  numéraire  pour  la  somme  de 
20,962,867,  fr.  39  c,  les  dettes  actives  et  valeurs  à 
terme,  souscrites  pour  cautionnements,  à  échoir 
en  faveur  de  cette  caisse,  appartenant  à  la  môme 
origine,  et  qui  s'élèvent  à  2,555,843  fr.  30  c. 

2"*  Que  la  caisse  d'amortissement  devait  res- 
tituer, pour  cautionnements  en  double  emploi, 
1,207,392  fr,  72  c. 

3*"  Qu'elle  devaitégalementrestituer  pour  le  mon- 
tant de  plusieurs  dépôts  qui  lui  ont  été  faits,  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement,  215,155  ft.72  c. 

4"*  Que  les  capitaux  des  cautionnements  fixés  par 
les  lois  des  7  et  27  ventôse  et  4  germinal  an  VllI, 
attribués  à  la  caisse  d'amortissement  et  pour  les- 
quels elle  a  remis  les  récépissés  aux  titulaires, 
d'après  l'arrêté  du  24  germinal  an  YIII,  en  échange 
de  leur  titre  de  paiement,  et  sauf  la  restitution 
qui  doit  lui  être  successivement  faite  par  le  trésor 
public  sur  ces  capitaux,  s'élèvent  à  la  somme  de 
46,598,167  fr.  77  c. 

5"*  Que,  déduction  faite  de  1,367  francs  45  c. 
déjà  employés  au  chapitre  des  dépôts  à  restituer, 
il  restait  encore  à  tenir  compte  au  fonds  de  ré- 
serve des  employés  du  ministère  de  la  guerre, 
de  54,159  fr.  67  c. 

Que  divers  objets  énoncés  aux  folios  !•',  3,  8, 
11,  12,  15,  20,  21.  22,  27,  29  et  30  du  bilan,  se 
montent  à  14,363,995  fr.  90  c. 

6"*  Enfin  que,  déduction  faite  des  restitutions  de 
dépôts,  des  intérêts  à  payer,  des  frais  adminis- 
tratifs, le  compte  des  profits  et  pertes,  formé 
par  la  balance  de  tous  les  autres,  présentait  en 
profit  un  résultat  de  16,331,514  fr.  33  c,  composé, 
savoir  i 

En  bénéfice  d'escompte,  de  2,403,275  fr.  52  c. 

En  différence  sur  la  somme.  dell,512,861f. 19  c., 
formant  le  montant  du  prix  des  achats  de  la  caisse 
d'amortissement  en  tiers  consolidé,  et  celle 
de  25,441,100  francs,  dont  le  capital  de  la  dette 
publique  se  trouve  effectivement  diminué  par  ces 
achats,  qui  ont  rendu  la  caisse  d'amortisaement 
propriétaire  de  1,272,055  fr.  de  rentes  à  5  pour 
cent.  13,928,238  fr.81  c.  Total  conforme  au  résultat 
du  bilan,  82,289,096  fr.  80  c. 

Après  avoir  soumis  à  cette  analyse  les  résultats 
élémentaires  du  bilan  en  général,  nous  avons  vé- 
rifié les  produits  des  effets  militaires  que  la  caisse 
d'amortissement  reçoit  et  administre  comme  caisse 
d'accumulation,  et'nous  avons  constaté  que,  con- 
formément au  bilan  particulier  de  ce  produit,  la 
somme  de  2,796,238  ir.  25  c,  successivement  re- 
couvrée par  la  caisse  d'amortissement  depuis  le 
!•'  messidor  an  IX,  était  représentée,  au  !•'  ven- 
démiaire an  XI,  par  des  valeurs  en  portefeuille 
montant  à  3,053,050  fr.  79  c,  ce  qui  présente  sur 
cet  obiet,  en  profit  d'escompte,  un  excédant  de 
256,812  fr.  54  c.  ■     . 

fit  ayant  aussi,  d'après  les  pièces  et  registres 


mentionnés  ci-dessus,  reçu  et  vérifié  le  oompto 
général  de  la  caisse  d'amortissement  nous  avons 
réclamé  la  remise  du  bilan  de  l'an  X,  du  compte 
sommaire  en  finance  de  la  même  année,  du  bilAn 
particulier  des  effets  militaires  et  des  tableaux 
quiprésententlasériedes  négociations  faites  par  la 
caisse  d'amortissement  dans  le  courant  de  l'an  X, 

§our  être  joints  au  procès- verbal,  signé  de  nous, 
ù  directeur  et  des  administrateurs  de  la  caisse 
d'amortissement. 

Paris,  ce  3  nivôse  an  XI. 

Signé  :  Devaisnes^Dauchy,  Làumont,  conseillera 
d'Etat;  Moluen,  directeur;  Dbcretot,  Ddfaut, 
DUTREMBLAT  et  DuRTUBiE,  administrateurs  de  la 
caisse  d'amortissement. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  ministre  des  finances. 

6AUDIN. 

GOPIB 

Du  ffoeès^verbal  du  brûlement  des  bons  des  deu» 
tiers  rac^tes  par  la  caisse  S  amortissement. 

Nous  soussignés,  Gaudm,  ministre  des  finances, 
Bigot-Pré ameneu^  Brueix,  Pitiet  et  Dessolle^  con- 
seillers d'Etat,  nommés  par  l'arrêté  des  Consuls 
du  23  nivôse  dernier,  pour  constater  le  brûlement 
des  bons  de  deux  tiers  rachetés  par  la  caisse  d'a- 
mortissement, nous  nous  sommes  transportés 
aujourd'hui  4  pluviôse  an  XI,  à  ladite  caisse,  et 
sur  la  présentation  qui  nous  a  été  faite  par  le 
citoyen  Dubois,  caissier,  en  présence  du  citoyen 
Mplïien,  directeur,  et  des  citoyens  Z>uirem6iay, 
Dufaut,  Decretot  et  Durtubie^  adininistrateurs; 

1*  De  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  parties 
de  bons  de  deux  tiers  ou  certificats  du  liquida- 
teur de  la  dette  publique,  représentant  ensemble 
la  valeur  nominative  de  i91,o86,526  fr.  98  cent, 
de  bons  de  deux  tiers; 

2*  De  deux  inscriptions  représentant  ensembh^ 
une  rente  annuelle  de  1,101  fr.,  sous  le  nom  de 
la  caisse  d'amortissement,  qui  lui  a  été  transférée 
en  échange  d'une  quotité  proportionnelle  de  bons 
de  deux  tiers; 

Après  avoir  constaté,  1*  par  la  vérification  des  pa- 
queis,  qu'ils  contenaient  effectivement  en  bons  de 
deux  tiers  une  valeur  nominale  de  190,946,131  fr. 
98  cent.,  déduction  faite  de  la  somme  de  440,393  tr, 
en  pareille  valeur,  en  échange  de  laquelle  il  a 
été  transféré  à  la  caisse  d'amortissement  1,101  fr. 
de  rente,  en  cinq  pour  cent  consolidé; 

3*  Par  l'examen  des  registres  tenus  à  cet  effet 
à  la  caisse  d'amortissement,  que  ces  bons  de  deux 
tiers  avaient  été  remboursés  a  leurs  anciens  pro- 
priétaires sur  leur  demande,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  la  loi  du  30  ventôse; 

Nous  avons  fait  procéder  en  notre  présence  an 
brûlement  desdits  190,946^131  fr.  98  cent,  de  bons 
de  deux  tiers,  qui  s'est  entièrement  effeaué  sous 
nos  yeux: 

Et,  à  l'égard  des  deux  inscriptions  représentant 
ensemble  une  somme  de  1,101  fr.  de  rente  en 
cinq  pour  cent,  nous  avons  constaté  que,  d'après 
l'ordre  donné  par  le  directeur  de  la  caisse  d'amor- 
tisàemeut  au  caissier,  ces  rentes  seront  trans- 
férées sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  du 
compte  de  la  caisse  d'amortissement  à  celui  de 
la  République,  à  titre  d'extinction  définitive  uàdir 
tionnellement  aux  autres  extinctions  défini^es 
déjà  opérées  par  la  caisse  d'amortissement  sur  les  * 
rentes  en  cinq  pour  cent  créées  en  rembourse- 
ment des  bons  de  deux  tiers  :  lesquelles  extinc* 
tiens  définitives  s'élèvent  juscpiî  ce  jour,  ft.it 
somme.de  211,399  fr.  de.rentes; 

Et  dous  avons  clos  et  signé  le  présent  pKOflhk 
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et  dODt  un  duplicaia  restera  déposé  à  la  caisse 
d'amortissement. 

Paris,  le  4  pluTidsc  an  XI.  Signe  :  GàUdin,  Bigot- 
PaMAHSNBU,  BbUIX,  DESSOLLE,  HOLLIBN,  DECRETOT, 
DuaTUBIE,  DtTTRSMBUr  et  DUFAUT. 

pour  copie  conforme  : 
Le  miniitre  des  finances, 
I  GAUDIN. 

EXTRAIT 

Dm  ngiitru  de*  délibèraiUmt  de*  Contult  de  la 

République. 

Pari*,  la  IS  bramura  u  XI  d«  la  RipnbliiitiB  me  at 

indivûibla. 

Les  CoDsnls  de  la  République,  sur  ie  rapport  dn 
ministre  des  finances, 

Le  Coaseil  d'Etat  entendu,  arrêtent  : 

1°  Les  limites  des  communes  sur  lesquelles 
il  y  a  contealaiioD,  seront  invariablement  et  con- 
tradictoirement  fixâes. 

2*  Le  territoire  de  deux  communes  au  moins  et 
de  huit  au  plus,  par  sous-prëfecture,  sera  arpenté 
eu  l'an  XI,  par  section  et  nature  de  collure:  les 
commnnes  qui  devront  être  arpentées  seront  dési- 
gnées par  le  sort,  et  le  tirage  se  fers  à  Paris. 

Il  seraformé,  sur  une  échelle  UTiironne,anecarte 
figurative  et  géométrique  des  communeearpeatëes. 

3*  Ot  arpentage,  dans  chaque  département,  sera 
confié  parle  préfet  à  un  géométre-arpenteur,  qui 
s'adjoindra  le  nombre  de  collatwrateurB  néces- 
saire, sous  la  condition  de  rester  responsable  du 
travail.etde  le  terminer  dans  le  délai  qui  lui  serait 
prescrit. 

!  4*  Les  frais  d'arpentage  seront  supportés  propos 
'  (lonnellement  par  loutesles  communes  du  dépar- 
temenl,  et  imposés  en  t'an  XII.  L'avance  en  sera 
faite  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts,  sur  les 

Produits  des  centimes  additionnels  affectés  en 
an  XI  aux  dépenses  variables  du  déparlement. 

5*  Il  sera  procédé  à  l'évaluation  des  produite 
imposables  des  communes  dont  le  territoire  aura 
été  arpenté. 

6*  Il  sera  nommé  par  le  préfet  un  expert  qui 
ne  soit  ni  domicilié  ni  propnétaire  dans  le  canton, 
pour  fidre  celte  évaluation, d'après  les  renseigne- 
ments que  lui  fourniront  les  mairea  et  deux 
indicateurs  choisis  par  le  conseil  municipal;  le 
procès-verbal  sera  rédigé  par  le  conlrûlcur  des 
contributions  j  le  mode  d'évaluation  sera  déter^ 
miné  par  une  instruction  du  ministre  des  finances 
approuvée  par  les  Consuls. 

l' Pour  les  communes  dont  l'arpentage  n'aura 
pas  été  ordonné,  il  sera  dressé,  diaprés  les  ma- 
trices ou  états  de  sections,  un  dépouillement  qui 
présentera  les  contenances  et  revenus  actuelle- 
ment imposés. 

8*  Ces  dépouillements  seront  examinés  et  con- 
parés  avec  le  résultat  des  opénitioas  des  com- 
munes arpentées. 

9*  U  sera  procédéà  cet  examen  et  à  l'évaluation 
comparative  des  revenus  des  communes  de  cha- 

Ïae  sous-préfacture.par  une  assemblée  composée 
a  Boufr^réfet  et  de  cinq  citoyens,  dont  denx 
propnélaires  de  l'arrondiisement:  ces  cinq  com- 
missau^  seront  nommés  par  le  préfet. 

L  inspecteur  ou  le  contrôleur  des  cantrilxitions 

ramptira  les  fondions  de  secrétaire 

1      lO*  Les  opérations  des  sous-préfecturea  seront 

,  oiscotées  an  chef-lieu  du  département,  dans  une 

I  assemblée  qui  •««  composée  du  [véfet,  de  trois 

propnéUuesoommés  parle  Gouvememeat, et  da 

directwr  de*  coDlnl)alioDB,qui  remplira  les  ftno 

tioos  de  secrétaire. 


Il*  Le  GDavemement  nommera  des  commis- 
saires ad  hoe  pour  assister  aux  assemblées  déilàiw 
tementales  :  ils  auront  la  mission  spéciale  de  ie- 
cueillir  tous  les  documents  nécessaires  pour  mettre 
le  Gouvernement  à  portée  d'apprécier  la  matière 
imposable,  et  d'établir  l'égalité  proportionoeÛe 
entre  les  départements. 

12°  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

En  l'absence  du  Premier  Consul, 
Le  ueond  Consul, 
Signé  :  Cambacérês. 
Par  la  second  Coninl, 
Le  aeerêlaire  d'Etat,  signé  :  Hugues-B.  Muet. 
PoDr  copie  conTorme  : 
Le  ministre  des  flnances, 

S^é  :  GAUDIN. 
Instruction  mur  {'«xe'cutton  de  Farrité  des  CtM- 
suu,  m  date  du  l2  brumaire  an  XI. 
Démarcation. 
Par  l'instruction  du  ministre  des  finances,  en 
date  du  2  pluvlAse  an  IX,  les  préfets  ont  été 
chargés  de  statuer  sur  toutes  les  contestations  des 
communes  relativement  à  leur  territoire  respectif. 
Le  plus  grand  nombre  de  ces  contestations  a 
cessé  depms  que  l'on  n'assujettit  plus  &  la  con- 
tribution foncière  les  bois  nationaux  ou  séques- 
trés, dont  l'envahissement  pour  l'imposition  avait 
multiplié  les  doubles  et  faux  emplois. 

S'il  existe  encore  quelques  airâcnltés,  il  est 
important  qu'elles  soient  terminées  dans  te  plus 
court  délai.  Les  lois  et  arrêtés  rendus  jusqu'à 
présent  sur  les  limites  des  communes,  indiquent 
plutôt  les  autorités  compétentes  qu'elles  ne  dé- 
terminent les  principes  d'après  lesquels  on  doit 
fixer  la  démarcation  des  territoires;  l'usue  a 
consacré  une  législation  d'après  laquelle  if  est 
reconnu  plus  utile  de  s'en  tenir  aux  convenances 
que  de  consulter  des  prétentions  fondées  sur  des 
titres  contestés,  ou  dont  la  Révolution  a  détruit  le 
mérite  primitif  ou  l'objet  féodal. 

Quant  aux  réclamations  que  pourront  faire 
naître  les  procès- verbaux  delà  démarcation  con- 
tradictoire qui  doit  précéder  l'arpenUge,  le  titre 
de  la  commune  sur  le  bien  contesté  doit  être  l'im- 
position que  ce  bien  y  aura  jusqu'alors  supportée. 
Dans  toutes  les  communes  qui  n'ont  pas  de 
limites  naturelles,  telles  que  rivières,  ruisseaux, 
fossés  invariables,  roules,  chemins  punlics  ou  vi- 
cinaux, les  préfets  prescriront  aux  maires  de  {aire 
poser  des  bornes  de  séparation,  immédiatement 
après  le  procés-verbal  de  démarcation  des  ter- 
ntolres. 

Ces  séparations,  en  fixant  ostensiblement  le> 
limites,  préviendront  les  envahissements  et  le> 
difScultés  qui  en  résultent;  leur  conservation 
sera  dans  les  attributions  du  garde  champêtre, 
qui  recevra  h  cet  égard  les  instructions  de  la 
police  munidnale. 

Les  préfets  détermineront,  d'après  les  localités, 
la  forme  et  la  matière  de  ces  bornes  :  la  dépense 
qu'elles  occasionneront  sera  payée  sur  ks  tonds 
communaux. 

ArpmOage. 
Les  géomètres-arpenteura  auront  à  fournir  dm 
pUiaa  qui,  divisés  par  secUoDs,  préa^iteront, 
dans  chacune,  les  dilTérenles  natures  de  culture. 
Ces  plans  doivent  reposer  sur  trois  bases  prin- 
dsales,  lavoir: 
'  L'nnifoniiité  de  disposltloa  ; 
L'onilonnité  d'écbMle; 

Le  rattachement  A  des  pointe  phÊ  .m- éshoi* 
du  territoire  de  la  commune. 


'>«0 


in  veaWw  an  XI]         BËPUBUUUB  FKAHCUSE.         (IS  d 


lUOfc] 


Fftr  uiUformitÉ  de  dispotiUon,  OU  entend  la  ma- 
■Bîëfed'onenter  les  plans:  Us  devront  être  orientés 
plein  nord. 

■  Bar  uniformité  d'échelle  on  entend  gne  les 
jtlaoB  doivent  être  dressés  sur  une  ËcbelTe  com- 
mune, qui  sera  d'un  sar  le  p^ier  à  ciaq  mtils 
sur  le  terrain. 

A  cet  effet,  indépendamment  des  instruments 
nécessaires  pour  la  levée  géométrique  des  plans, 
l'arpenteur  se  pourvoira  d'une  régie  de  métal,  sur 
laquelle  sera  gravée  l'échelle  (Tun  à  cinq  mille. 

Èntin,  par  le  rattachement,  on  entend  qu'après- 
avoir  tir^la  ligne  de  circonscription  de  la  com- 
mune, on  dëtermiaera  par  des  iuigles  les  rap- 
'oorts  de  situation  des  principaux  pointa  de  cette 
Jigne  à  d'autres  points  pris  dans  les  territoires 
voisins,  tels  que  clochers,  moulins  et  autres  signes 
apparents. 

Le  géomètre  choisira,  dans  l'étendue  de  la  — 


Kl 


ment  à  l'arlicle  1 1  de  la  loi  du  23  septembre  1' 

La  mesure  de  cette  base  sera  liute  en  tenant 
toujours  la  chaîne  de  niveau,  et  sera  vérîBée  avec 
le  plus  grand  soin.  Pour  en  assurer  davantage  la 
position  et  en  lïiciUter  la  reconnaissance,  le  géo- 
mètre en  raUadiera  autant  que  possible  les 
extrémités  ft  qaelqaes<nns  des  pomts  pris  aa 
dehors. 

II  procédera  ensolte  à  la  reconnaissance  de  la 
ligne  de  circonscription  de  la  commune,  ea  cal- 
culant les  angles,  en  mesurant  les  lignes,  et  en 
constatant  la  position  des  bornes. 

Lorsqu'il  aura,  par  ces  premières  opérations, 
déterminé  la  contenance  en  masse  de  tout  le  ter- 
ritoire, il  s'occupera  de  la  levée  des  plans  de 
section  ;  le  périmètre  en  sera  formé  autant  que 
possible  par  les  chemins,  rues,  rivières,  rnia- 
seaux,  etc. 

Le  plan  fera  connaître,  dans  chaque  section, 
les  différentes  natures  de  culture,  telles  que 
terres  labourables,  vignes,  prés  et  bois,  etc.  ;  la 
siu^ce  de  chacune  délies  y  sera  distinguée  par 
une  couleur  qui  lui  sera  atlectée. 

Leur  contenance  sera  déterminée  dans  un  pro- 
cès-verbal que  l'arpenteur  sera  tenu  de  rédiger 
de  toutes  ses  opérations. 

Le  géomètre  fera  trois  copies  du  plan  et  du 

Irocés-verbal  :  une  pour  la  commune,  une  pour 
'S  archives  du  département  et  une  pour  le  Gou- 
vernement. 

11  sera  accordé  au  géomètre-arpenteur  une  in- 
demnité qui  sera  graduée  par  le  préfet,  et  qui  ne 
pourra  pas  excéder  50  centimes  par  hectare.  Les 
trois  quarts  de  cette  indemnité  seront  payés  par 
des  ordonnances  du  préfet,  sur  le  produit  des 
centimes  additionnels  affectés  en  l'an  XI  aux 
dépenses  variables  :  le  dernier  quart  sera  payé 
lorsque  le  préfet  aura  acquis  la  certitude  qnul 
ne  s'est  élevé  aucune  réclamation  fondée  sur 
l'exactitude  de  l'opération. 

Cette  indemnité  tiendra  lieu  au  géomètre-ar- 
penteur  de  tous  ftais  généralement  quelconques. 

Lepréfet,  dans  le  traité  qu'il  fera  avec  le  géo- 
mètre-arpenteur, lui  imposera  l'obligation  dé 
terminer  par  lui  et  par  ses  collaborateurs  toutes 


BÎdQripEO 

Bxptrltie. 
L'expert-estîms    ir  est  ani^'é 


Il  y  arrivera  avec  une  copie  du  procës-veilMl 
d^entage,  qui  lui  donnera  la  coDnai8BanGè'''9e 
la  contenance  du  territoire,  de  sa  division  en 
sections,  et  des  différentes  natures  de  propnMék 
que  contient  chaque  section. 

11  se  fera  représenter  la  carte  do  territoinc. 

Il  Eera  accompagné  du  costrAleor  des  contrt- 
butions  directes,  chargé  de  rédiger  le  {mKÔs- 
verbal  de  ses  opérations. 

Meturet  tocatee. 

La  première  opération  sera  de  constater,  avec 
les  maires  et  indicateurs,  les  mesores  locflM  et 
anciennes,  soit  de  supernde,  soit  de  poids,  soit 
de  capacité,  et  de  les  inscrire  eo  son  psocès-vectel 
avec  leurs  réductions  en  mesures  répuUicaines. 
Prias  des  dmr^M. 

II  y  établira  ensuite  le  prix  moyen desdenréflâ, 
dont  le  tarif  formé  en  exécution  de  l'InstractiOD 
du  2  pluviAse  an  IX  lui  aura  été  remis  par  Ip 
directeur  des  coutributionB  :  mais  il  en  deanirà 
les  frais  de  transport  en  proportion  de  Télolgne- 
ment  où  la  commune  se  trouve  du  lieu  du  marchA 
le  plus  voisin. 

TiAleau  de»  diven  gmrtt  ie  propriité. 

Avant  de  {Hwëder  à  l'estimatioa  des  pro|ffUté«| 
il  fuiten  coonaitre  les  divers  goures  ;  on  en  tram 
déj&  uœ  déaigDBtion  par  section  dans  les  diifr 
sions  par  le  procès-verbal  d'arpentage. 

Il  convient  de  les  rassembler  en  tableau  dm 
l'ordre  indiqué  par  le  modèle  du  procès-vcrtial 
annexé  à  la  présente  instruction. 

Ce  tableau  présentera,  tant  en  mesures  localw 
qu'en  hectares^  la  contenance  totale  de  cbii|iis 
genre  de  propriété  dans  te  territoire,  et  la  con- 
tenance partielle  dans  chaque  section. 

Le  résultat  de  ce  tableau  devra  dtre  égalàceU 
de  l'arpentage. 

Après  ces  opérations  prèliminairee,  l'e^toft 
clora  cette  partie  du  procès-verbal,  et  se  traosr 
portera  sur  le  terrain,  afindelerecouDattreetd'f 
prendre  toutes  les  notes  et  indications  ni'»  ijîwiiiM 
pour  établir  :  , 

1°  La  clattifiaUiim  de  diaque  genre  de  pro* 
priété: 

2°  Veitimation  de  classe  par  mesure  loesie  «i 
par  hectare; 

3'  Le  cltusement  du  territoire  par  section  mi 
portions  de  sections. 

Il  faut  bien  distinguer  ces  trois  opérations  mù 
lesquelles  on  va  donner  des  développements, 
Clasiilication  de*  jiropriëtét. 

La  ctoMi/Icalton  consiste  b  déterminer  en  com- 
bien de  classes  chaque  espèce  de  propriété  doit 
ôtre  partagée  à  raisou  des  mvers  degrés  de  térttUté 
du  terrain,  et  de  la  valeur  du  produit. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  opéntion  avec  le 
flottement  qui  consiste  à  distribuer,  entre  les 
classes  établies  par  la  cIoMifioatton,  tons  les  ter* 
raios  que  chaque  pronriété  occupe. 

Ainâ,  oD  elaitifie  les  propriAès;  on  elotM  les 
•rftents  ou  hectares,  et  le  olaitement  est  rsppli- 
cation  de  la  oloutjtoitwm  à  chaque  partie  du  tn- 
ritoire. 

L'instruction  du  2  pluviAse  an  IX  veut  o 
classification  «oit  fuie  successivement  et 
rèmeot,  pour  les  terres,  prés  et  suireennï 
propriétés  :  elle  parie  de  trois  deiu      ^ 

et,  en  général,  ce  nombre  doit       mn  •         , 
commune  p      f      ib  espèce  dt>  mt 

flRi      ap>  an  < 
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ctasaeStBviB  faire  dam  une  même  classe  dos  réu- 
moBs  contaires  aux  intérêts  de  l'impAtetii  ceux 
des  contribuables. 

Toutefois  il  ^t  négliger  les  différences  légères, 
etsurtoutne  compter  pour  riaa  celles  qui  ne  pro- 
vienneDt  que  d'uao  culture  mieux  entendue,  ou 
d'une  plus  grande  avance  de  fonds. 

Avec  ces  ménagemeots,  oc  parviendra  presque 
toujours  à  restreindre  à  trois  classes, et  au-dessous, 
]a  cîtuHfitation  de  cbaque  genre  de  propriété  ;  et  ai, 
à  l'égard  des  terres  labourables,  le  liesoin  absolu 
en  exige  an  plus  grand  nombre,  on  pourra  au 
moins  ne  pas  excéder  celui  de  cinq  classes. 

La  qualitlcation  de  premiâre,  seconde  et  troi- 
sième classe,  n'a  de  rapport  qu'à  la  comparaison 
des  terrains  de  la  commune  entre  eux,  et  non 
avec  ceux  des  aatree  communes  du  canton,  ou  de 
l'aiTODdissement,  ou  du  département  :  telle  terre 
est  de  première  classe  dans  la  commune  où  elle 
est  située,  am  serait  peut-être  de  troisième  classe 
dans  le  tarir  général  d^  rarroadissement. 


Qoaotk  rMtim<i(ton,les  lois  distinguent  lepro- 
énU  bna,  qui  est  le  produit  total  de  la  récolte, 
leravmuiwtqui  est  ce  qui  reste  au  propriétaire, 
déduction  faite  sur  le  produit  brut  des  frais  de  cul- 
ture, semence,  récolte  et  entretien;  et  le  reomu 
imtpôêabtey  qui  est  le  revtwt  n«l  moyen,  calculé  sur 
au  nombre  d'années  déterminé. 

(hi  va  donner  quelques  observations  sur  les 
moyens  de  procéder  à  la  elasiifioatûm  de  chaque 
nature  de  pn^riâtes,  et  h  euiimaiwn  de  son  {ro- 
duit  net. 

Ttrre*  Mmtmblet, 

Pour  évaluer  le  produit  de  la  terre  labourable, 
il  faut  connaître  la  nature  du  terrain  et  à  quelles 
productions  11  est  propre,  les  frais  de  culture  qn'il 
exige  en  lotxiura,  engrais  et  semences,  la  succes- 
non  de  ces  assolements  et  la  proportion  de  cbaque 
récolte  à  la  semence;  enlln,  la  quotité  de  fruits 
qui  en  revient  an  propriëlaire. 

Nature  du  terrain. 

Les  variétés  de  terrains  sout  nombreuses  :  ici, 
c'est  une  couche  profonde  de  pure  terre  végétale  : 
là,  elle  est  mêlée  d'argile,  de  pierre,  de  craie,  de 
(wlloux  oa  de  sable,  etc.;  ces  qualités  les  rendent 
propres  à  produire,  soit  en  grains,  des  froments, 
méteils,  seigles,  orges,  avoines  ou  sarrasins,  etc.  ; 
•oit  en  ftmrrages,  des  trèfles,  sainfoins,  luzer- 
nes, etc.  ;  soit  en  plantes  oléagineuses,  des  chan- 
vres, lins,  coixas,  navettes,  pavots,  etc.;  soit  en 
Légumes,  des  haricots,  pois,  vesces,  etc. 
Fnti$  de  oultvrt.  Labtmn. 

Les  frais  de  latMurs  s'estiment  par  la  qualitô  et 
le  nombre  d'animaux  attelés  à  la  charrue,  le 
nombre  d'hommes  employés  à  la  condiùre,  et  la 
quantité  de  fa^os  qu'exi^  lé  terrain. 


Indépendamment  des  engrais  ordinaires  proTe- 
nant  de  la-consomoution  des  palltee,  U'yades 
cantons  où  on  en  emploie  d'exUaordlnaires , 
comme  marne,  cendre,  flic,  ;  le  pr^  -  d'aetnt  '  ou 
d'extraction  et  les  frais  de  tran%)ort:'  de  ces  en- 
grais font  partie  des  frais  de  ciUtnra^ 

La  quantité  de  chaque  espèce  de  semence  ou'il 

hut  jeter  par  arpent  ou  autre  mesure  locale,  s^e\- 

|vime  parle  poids  ou  par  des  mesures  encapadté. 

Saceunen  des  astolementê. 

L'ordre  sacceaût  des  amolefaents  s'entend  d'une 


suite  d'années  pendant  lesquelles  la  terre  labou- 
rable reçoit  diverses  sortes  de  semenoetU:^ 
sont  presque  toujours  suivies  d'une  année  de 
repos. 

La  succession  la  plus  commune  est  de  tnU 
années.  ^ 

11  y  a  des  terrains  si  ingrats  ou  si  éloif^és  de 
tous  enmis,  (]u'après  une  seule  récolte  on  est 
forcé  de  les  laisser  en  repos  pendant  une  ou  pw- 
sieors  années. 

Dans  les  terres  très-fertiles,  au  contraire,  ou 
qui  sont  à  portée  de  recevoir  beaucoup  d'ei^^s, 
on  fait  succéder  diverses  cultures,  et  la  soccéé* 
sion  des  assolements  est  de  ctnci,  six,  sept  an^  et 
plus. 

Proportion  de  la  récolte  à  la  semence         , 

La  proportion  de  la  récolte  à  la  semence,  année 
commune,  est  généralement  connue  des  cultiva<- 
teurs. 

Us  l'expriment  ou  par  un  seul  chiffre  6,  7,  8, 
ce  qui  veut  dire  que  la  récolte  est  à  la  semence 
comme  6  est  à  1,  etc.,  ou  par  la  qualité  de  qnin- 
taux  de  grains  ou  de  fourrages,  de  gerbes .  ou  dn 
mesures  qu'ils  récoltent. 

Par  la  conoaiseance  de  ce  -rapport  et  celle  de 
ses  assolements,  on  a  le  produit  brut  anenel  d'aoe 
terre  labourable.  Il  se  compose  du  total  des  pro- 
duits bruts  de  toutes  les  récoltes,  dlTisétfwr  le 
nombre  d'années  de  raasolement,  y  cempria  celles 
du  repos. 

Qwjtité  de  fnAts. 

Enlln  la  quotité  de  fruits  que  le  cultlvatenr 
rend  au  propriétaire,  est  presque  toujours  notoi* 
rement  connue  dans  le  paya.  C  est  ou  une  portion 
en  nature,  comme  moitié,  tiers,  une  mesure .  dér 
terminée,  ou  une  rétribution  en  numéraire  qui 
repréafnte  cette  portion. 

Lorsque  la  rétribution  est  en  grains,  elle  est 
évaluée  au  prix  des  mercuriales. 

L'expert  devra  acquérir  toutes  ces  notions,  tant 
par  l'inspectioa  du  terrain  que  par  les  questions 
qu'il  fera  aux  maires  et  indicateurs,  et  il  en 
prendra  noie  pour  les  consigner  dans  son  procès- 
verbal.  Si  elles  ni3  sufOeaient  pas  pour  lui  donner 
une  connaissance  parfbile  du  reveau  Imposable 
de  chaque  naiurc  de  [erres,  elles  lui  seront  inflnl- 
menl  utiles  lorsque,  les  réunissjmt  aux  baux, 
ventes  et  autres  preuves  écrites,  il  aufa  besoin  de 
faire  des  comparaisons  et  des  ventilations,  et  elles 
le  mettront  même  à  portiie  de  juger  de  la  fldâUté 
des  baux. 

Terrain»  jtlaatét  ou  bordé»  d'arbrtt. 

La  culture  en  labour  estluplus  générale,  et 
l'estimation  d'un  terrain  oomme  tert«  (abontnblfl 
est  le  tntni'nuindc  sa  valeur. 

Garlorsque  le  propriétaire sjtMlle  au terrainquel- 
ques  nlantatioos,  ou  qu'il  l'eq^loie  &  quelque  autre 
cnltuii!  [larticulière,  c'est  pour  augmeiiter  son 
revenu. 

D'après  cette  observation,  qui  est  commune  A 
tous  les  terraiuA  plantés  on  bordés  d'arbres,  soit 
ontlg  cessent  ou  qu'ils  ne  cessent  pasd'étre  labou- 
ra et  semés,  il  sufSt  d'ajouter  à  leur  estimation 
comme  terres  labourables,  la  plus  value  que  leur 
donne  la  plantation,  suivant  sa  nature  et  l'impor* 
lance  de  son  produit,  et  lorequ'ene  a  acquis  l'Ag« 
de  quinte  ans,  Rxè  par  l'arbcle  tl5  de  la  loi  du 
3  «maire  an  Vn.  ...         .    , 

Si  la  plantation  est  eu  arbres  forestiers  qnj  ne 
produisent  aucuns  revenus  de  branches,  il  ne  font 
avoir  êrârd,  dans  rostimation,  ni  II  la  valeur  des 
arbres,  ni  à  la  qiminntiDn  qnlls  apportent  dau 
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la  liertiliK  da  soi  qu'ils  ombragent  (art.  74  de  ta 
même  loi). 

■  KtgiM». 

De  toutes  les  propriétés,  la  yigne  est  ta  plus 
difficile  &  eEtimer,  tant  en  prodnit  brut  qu'en  pro- 
duit imposable. 

On  ne  peut  recourir  au  pris  de  fermage,  car  il 
«Bt  fort  rare  que  l'on  donne  la  vigne  ii  ferme. 

Il  y  a  des  cantons  où  le  vigneron  cultivateur  la 
tient  du  projiriéuire  à  poruon  de  fruits  comme 
moitié,  ou  tiera  franc.  On  pourra  alors  estimer  le 
prodnit  imposable  de  la  vigne,  par  la  quantité  de 
vin  qu'on  y  récolta  année  commune,  et  par  son 
prix  moyen. 

Dans  les  cantons  où  il  est  assez  ordinaire  de 
■vendre  la  vendange  pendante  au  cep,  ces  transac- 
tions peuvent  donner  des  notions  pour  évaluer  le 
prodnit  brut  dégagé  des  frais  de  récolte;  mais  il 
restera  encore  ï  déduire  les  frais  de  culture,  et 
leur  évaluation  présente  aussi  de  grandes  diflî- 
cnltés. 

11  fftut  donc  recourir  à  des  moyens  plus  cer- 
tains et  d'une  application  générale. 

La  vigne  est  aussi  un  terrain  planté  qui,  même 
dans  quelques  pays,  se  cultive  à  la  cnarroe,  et 
admet  des  semences  intermédiaires,  mais  qui 
plus  ordinairement  admet  la  culture  i  bras,  et 
occape  tout  le  terrain. 

Dans  tons  les  cas,  il  est  nécessaire  d'estimer 
d'abord  le  terrain  comme  non  planté,  car  lorsque 
te  vigne  vieillit,  on  est  obligé  de  l'arracher,  et 
on  la  cultive  pendant  quelques  années  en  nature 
de  terre  labourable,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rede- 
venue  propre  k  recevoir  une  nouvelle  plantation. 
Cette  estimatioa ,  faite  d'après  les  qualités  du 
terrain,  oo  par  comparaison  avec  les  terres  la- 
bourables de  la  commune,  sera  appliquée  à  la 
vigne  pendant  son  repos,  et  aussi  pendant  le 
temps  où  la  ))lantation  nouvelle  ne  donne  encore 
aucun  produit. 

On  peut  donc  procéder  &  l'estimation  de  la 
vigne  par  la  plus  value  que  la  plantation  donne 
au  terrain,  comme  pour  les  terres  labourables 
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La  vigne  est  susceptible  d'être  distribuée  en 

Slnsienrs  classes  dans  la  môme  commune:  et  elle 
onne  principalement  lieu  à  une  observation  qui 
peut  être  étendue  à  d'autres  sortes  de  propriétés; 
c'est  que  le  terrain  qui  produit  la  meilleure 
denrée  n'est  pas  toujours  celui  qui  doit  tenir  le 
premier  rang  dans  la  classification,  parce  que 
souvent  il  en  produit  fort  peu,  soit  par  la  nature 
dn  terrain,  soit  par  celle  du  plan. 

La  classification  doit  être  déterminée  par  la 
comlHOaiBOQ  de  la  quantité,  de  la  qualité  et  du 
prix  des  denrées. 

Jardini  potagen. 

Les  jardins,  comme  les  vignes,  présentent  rare- 
ment un  prix  de  fermage  connu. 

L'article  58  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VU  a 
fixé  le  minimum  de  leur  estimation  i,  celle  des 
meilleures  terres  labourables  de  la  commune, 
parce  que  leur  situatioa  ordinaire  auprès  des  ha- 
oitations  les  rend  stiaoeptibles  de  '""voir  plus 
d'engrais  et  de  soins  JoumaUan,f  -  '^nnerde 
plus  aboudantei  proaytoi^^ 

C'est  pourquoi,  s^i  -HlV 
de  première  qualité,  U"       ■  ^  ■" 
uns  plus  value  qui  di 
delà  de  ce  iBinimiMi, 

On  doit  obsvrec,» 
de  l'artisau,  dn  Ion, 
tminx  coniiauëlv' 


^^ 


qu'en  nt»  légumes  les  plus  nécessaires,  et  4« 
demandent  le  moins  de  soins;  de  sorte  que  pa 
valeur  ne  peut  guère  différer  de  celle  de  la  tBim 
de  première  qualité  ;  mais  celui  qui  est  cnltÎTé 
par  un  juxiinier  de  profession,  soit  cotnme  pro- 
priétaire, soit  comme  locataire  ou  gagiste,  ao- 
quiert  plus  de  valeur,  parce  quil  est  l'alaliw  da 
son  travail  journalier  :  il  est  donc  snscepfflile 
d'une  plus  forte  estimation. 

AutTe$  cultures  à  brai. 

Ce  qu'on  a  dit  des  vignes  et  des  jardins  est  a^ 
plirable  à  toutes  les  autres  cultures  locales  qai 
se  font  à  bras,  pour  quelques  plantes  ouaiimiei 
que  ce  soit  dont  le  produit  est  destiné  aux  artt 
ou  à  la  consommation  des  villes  voisisee.  .Cm 
cultures  locales  ajoutent  toujours  à  la  valeur  UÊf 
lurelle  du  terrain  considéré  comme  terre  labott- 
ralilc  ;  car  c'est  dans  la  vue  d'un  bénéilce  que  la 
cultivateur  les  y  consacre. 

Prairies  naturellu. 

la  produit  brut  des  prés  est  ^ile  à  détermi- 
ner; car  on  sait  dans  chaque  commune  ee  que 
telle  prairie  reporte  de  milliers  de  foin,  anaM 
ordinaire,  par  arpent  ou  antre  mesure  locale. 
Ainsi,  la  quantité  est  le  premier  élémeni  do  la 
classilication. 

On  distingue  aussi,  partout,  diflérentes  qnidHéa 
de  foin,  parla  nature  des  plantes  dontilestpriB- 
cipalement  composé  :  la  qualité  dn  foin  est  diûic 
le  second  élément. 

Entin  on  sait  quel  est  le  prix  ordinaire  dechaifw 
qualité  de  foin,  &  raison  delà  préférence  Mffl 
obtient  dans  les  marcbés  :  et  ce  prix  devient  la 
troisième  élément. 

Le  produit  brut  d'un  pré  est  donc  la  coinU- 
Raison  de  la  quantité,  delà  qualité  et  du  prix  4b 
foin  qu'il  rapporte. 

L'instruction  de  1790  vent  qu'on  y  compreDoe 
le  revenu  des  aibres  qui  peuvent  y  étn  pwtM, 
mais  aussi  qu'on  ait  égard  à  la  diminution  qqllf 
apportent  dans  la  fertilité  du  terrain  qu'ils  omof^ 
gent. 

Ces  ai4>TeB  sont  ordinairement  de  ceux  ((tfoit 
élague  ou  que  l'on  tond;  et  c'est  cet  étagage  m 
cette  tonte  qui  en  fait  le  revenu  :  ce  sont  aufli 
quelquefois  (tes  arbres  fruitiers  ou  forestiers.  U 
faut  appliquer  alors  les  régies  prescrites  poor  lai 
terres  labourables  plantées. 

La  production  du  pré  étant  spontanée,  il  n^a 
pas  de  frais  de  culture  à  déduire,  si  ce  n^t  le>  fMi 
d'irrigation  pour  les  prairies  qui  en  sont  sosceptt 
blés,  la  dépràse  d'engrais  on  de  terrage,  luinBt 
l'usage  du  pays,  et  de  temps  en  temps  le  enhs 
ment  des  fosses. 

Les  frais  de  récolte,  bnchi^,  fanage,  bottelam, 
sont  faciles  à  évaluer,  et  doivent  être  déduits  aar 
le  total  dn  produit. 

Ceux  de  transport  au  marché  sont  djjfc  dé> 
duits  dans  le  tarir  du  prix  des  denrées. 

11  est  donc  asseï  Encfle,  pour  les  prée,  d^arrivcr 
du  produit  brut  au  prodnit  invosaue. 

Les  prairies  dont  on  fait  consommer,  les  berbea 
sur  pied..ameléea  dans  plusieurs  cuilonB  JW- 
bage*.  ^  ■«  être  estimées,  comme  celle*  qoe 
l'un  fan  '  -*igris  leur  produit,  année  oomnwMk 
•tlflcielles  ne  seront  évaluéee  mu 
^  Uonrables  d'énie  qnalité,  artt- 
'^K'ftlmaini  an  VU. 
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fait,  et  aatres  dteomiintlona  quelconques  qui, 
par  la  qualité  ioTérieure  de  leur  sol  ou  pac  d'au* 
très  circoDatancas  Daturelles,  ne  peuveat  serrir 
cfiit  de  simples  p&lurages. 

Cette  estimation  doit  être  ^te  d'après  le  pro- 
duit que  le  propriétaire  serait  présumé  pouvoir 
eu  obtenir,  année  commune,  selon  les  localités, 
soit  en  faisant  coDsommer  la  pâture,  soit  en  la 
louant  sans  fraude  k  un  fermier  auquel  il  ne  foor- 
Dirait  ni  bestiaux,  ni  bfttimenis,  et  déduction 
faite  des  frais  d'entretien. 

Il  y  a  bien  des  Tariëtés  dana  la  valeOT  des 
p&lures,  soit  sèches,  soit  marëcageuses,  depuis 
celles  qui  sont  immédiatement  inférieures  aux 
prairies  ou  berbages  dont  on  vient  de  parler,  jus- 
qu'il celles  qui  ne  diffèrent  euère  des  terres  vaines 
et  vague^  et  autres,  dont  rarticle  65  de  la  même 
loi  règle  la  moindre  cotisalion  à  uq,  décime  par 
hectare  ;  leur  valeur  respective  peut  être  dëter- 
miaéeiôrle  nombre  de  bestiaux  qu'elles  peuvent 
nourrir. 

Les  pfttnres  sout  aussi  souvent  plantées  en  ar- 
bres forestiers  on  fruitiers;  il  fôut  suivre,  dans 
leur  estimation,  les  mêmes  principes  que  pour  les 
terres  ou  prés. 

Les  p&tùrea  communes  doivent  être  estimées 
conmie  les  pâtures  privées,  et  être  imposées  au 
a<Hn  collet^f  de  la  commune. 
BoU. 

La  loi  dn  1"  décembre  1790,  articles  18  et  19 
du  titre  11,  et  celledu  3  frimaire  an  VU,  articles  67, 
68  et  69,  déterminent  l'estimation  des  bois  en 
coupes  réglées,  d'après  le  prix  moyen  de  leurs 
coupes  annuelles,  déduction  faite  des  frais  d'en- 
tretien, de  garde  et  de  repeuplement,  et  le  prix 
des  bois  qui  ne  sont  pas  en  coupes  réglées,  par 
comparaison  avec  les  bois  en  coupes  réglées  de  la 
commune  ou  du  canton  ;  de  sorte  que  s'ils  se  cou- 
pent ^  quinte  ou  vingt  ans,  le  propriétaire  soit 
imposé  comme  s'il  en  coupait  le  quinzième  ou  le 
vingtième  tous  les  ans. 

Presque  toutes  les  communes  ont  étrangement 
abusé  de  leurs  pouvoirs  dans  l'estimation  des 
bois;  et  parce  qu'ils  sont  rarement  la  propriété 
des  nabltanta  des  campagnes,  mais  celle  des  gens 
riches  ou  de  la  nation,  elles  ont  cherché  le  sou- 
lagement de  leur  propre  taxe  en  formant  l'esti- 
mation des  bois. 

La  loi  du  19  ventl^se  an  K  ayant  exempté  de 
timpôt  foncier  tous  les  bois  nationaux,  les  pro- 
priétés particuliëres  restent  seules  soumises  à  cette 
surtaxe,  qui,  sous  un  point  de  vue  d'économie  po- 
litique, ades  conséquences  trëfr-désastreuses,  puis- 
qu'elle force  les  propriétaires  à  défricher  leurs 
bois  et  à  les  convertir  en  terres  labourables. 

Il  est  important  de  faire  cesser  cette  injuslice, 
et  non-seulement  de  réduire  les  estimations  des 
bois  au  taux  dëtenniné  par  la  loi,  et  de  les  met- 
tre en  proportion  juste  avec  les  autres  propriétés, 
mais  encore  de  déduire  sur  les  bois,  comme  snr 
les  autres  propriétés,  les  frais  qui  sont  l'entre- 
tien, la  garde  et  le  repeuplement. 

Loraçine  les  bois  sont  en  coupes  renées,  il  but 
suivre  u  même  règle  que  pour  les  bois  taillis  en 
coupes  r^lêes  (inslructton  de  1790). 

luis  s'iu  M  sont  pas  en  coupes  réglées,  il  faut, 
ittx  termes  de  l'article  70  de  la  loi  de  frimaire 
an  YU,  l«v  estimer  ft  leur  valeur  au  temps  de  l'es- 
timation, et  les  cotiser  jusqu'à  leur  exploitation, 
coUmc  s'ils  produisaient  un  revenu  ê^  à  deux 
et  demi  pour  cent  de  cette  valeur. 

tes  bcM  réputés  futaies  soutcenx  de  treoto  ans 


It  peut  exister  dans  une  commilné  plnsisnrs 
classes  de  bois,  suivant  leur  essence,  le  terrain 
qu'ils  occupent  l'&ge  où  on  les  coupe,  la  bcililé 
des  exploitations. 

Ces  accidents  sont  calculés  dans  le  prix  de  la 
vente,  lorsqu'on  le  connaît. 
Etangi, 

Les  étangs  se  pèchent  ordinairement  tons  les 
trois  ans,  entre  lesquels  il  faut  répartir  le  prix  da 
lap^che  pour  avoir  le  produit  annuel. 

S'il  est  d'usage,  après  chaque  pêche,  de  mettre 
le  terrain  en  culture,  un  an  ou  plus,  il  faut  eu 
évaluer  le  produit  comme  pour  les  terres  labou- 
rables, et,  le  combinant  avec  celui  de  la  pêche, 
former  le  produit  annuel;  c'est  le  cas  prévu  par 
l'article  80  de  la  loi  du  3  frimaire. 

Le  produit  imposable  d'un  étang  ne  peut  ètrs 
estime  sur  le  produit  annuel  qu'a  la  déduction 
des  frais  d'entretien  de  vannes  et  chaussées,  et 
aussi  &  la  déduction  des  frais  de  repeuplement, 
lorsqu'il  est  à  la  charge  du  propriétaire. 

La  superficie,  tant  en  eau  qu'en  ce  qu'on  appelle 
queue  d'étang,  doit  être  déterminée,  puisqu'elle 
fait  partie  du  territoire;  et  on  doit  répartir  le 
produit  annuel  de  l'étang  sur  cette  superficie, 
ponr  eu  diviser  la  valeur  par  hectares. 

Cependant,  lorsque  les  queues  d'étang  sont  af-  - 
fermées  séparément,  soit  comme  p&tnres,  nlt 
pour  y  faucher  de  grosses  herbes,  elles  doivent 
ètreestimëes  distioctementdelasuper&cieen  eau. 

Il  est  possible  que  plusieurs  étangs,  sur  la 
même  commune,  forment  plusieurs  cluses,  parce 
que  leur  terrain  est  plus  on  moins  favorable  à  la 
conservation  et  à  l'accroissement  du  poisson,  et 
aussi  à  cause  de  l'avantage  des  cultures  inter- 
médiaires. 

Towhiiretf  m(n«s  et  emtih  tt. 

C'est  la  superficie  du  terrain  qu'occupent  ces 
exploitations,  et  son  estimation  égale  à  celle  des 
terrains  adjacents,  qui  en  fixent  le  produit  im- 
posable. Cependant,  a  l'égard  des  tourbières,  le 
produit  doit  être  évalué  au  double  du  terrain, 
pendant  les  dix  premières  années  do  tourbage, 
après  quoi  il  rentre  dans  la  valeur  ordinaire  (ar- 
ticles 76  et  80  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VU). 
Propriétét  Htiei. 

Il  fout  constater  le  nombre  des  malsons  d'ha- 
bitation et  celui  des  b&tiroents  servant  à  l'agri- 
culture, ainsi  que  leur  contenance. 

Les  maisons  d'habitation  doivent  être  imposée! 
suivant  leur  valeur  tocatlve  (article  81  de  la  loi 
du  3  frimaire  an  VII). 

Cette  valeur  est  moins  focile  il  connaître  dana 
les  campagnes  que  dans  les  villes,  parce  que  lea 
propriétaires  occupent  eux-mêmes  presque  tou- 
jours, et  qu'il  y  a  moins  d'objets  de  comparaisou, 
surtout  pour  lea  maisons  appelées  bourgeoisei. 

La  loi  ci-dessus  citée  (art.  83)  a  fixé  le  min** 
tnuffi  de  l'évaluattOQ  des  maisons,  k  raison  du 
terrain  qu'elles  occupent  et  des  étages  qu'elle* 
ont,  savoir  :  au  double  des  meilleures  terres,  si 
elles  n'ont  qn'un  rez-de-chaussée;  au  triple,  A 
elles  ont  un  étage;  an  quadruple,  si  elles  en  ont 
plusieurs. 

Hais  les  bfttimeats,  cours  et  dépendances  qui 
sont  consacrés  à  l'agricullnre,  ne  doivent  être 
évalua  que  comme  terrain  de  la  première  claasa 
[art.  85). 

La  déductiimdnqnart  doit  être  fbtte  sur  lava* 
leur  locative  des  maisons  d'habitation,  i  cause  des 
répantions  et  du  dèpêriseemeal  :  c'est  u»  des  dis- 
positions de  rarticle  82. 
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b  fbrtUité  dti  sol  qu'ils  ombrageât  {ait.  74  de  la 
mbneloi). 

■  Vignei. 

De  tontes  les  propriétés,  la  vigiie  est  ta  plus 
difficile  à  estimer,  tant  en  produit  orut  qu'en  pro- 
dnit  imposable. 

On  ne  peut  recourir  au  prix  de  Tennage,  car  il 
Mt  fort  rare  que  l'on  donne  la  vigne  à  ferme. 

11  y  a  des  cantons  où  le  vigaeron  cultivateur  la 
tient  du  propriétaire  à  portion  de  fruits  comme 
moitié,  ou  tiers  ftanc.  On  pourra  alors  estimer  le 
produit  impoBiô)le  de  la  vigne,  par  la  quantité  de 
vin  qu'on  y  récolte  année  commune,  et  par  son 
prix  moyen. 

Dans  les  cantons  où  il  est  asseï  ordinaire  de 
Tendre  la  vendange  pendante  au  cep,  ces  transac- 
tioDS  peuvent  donner  des  notions  pour  évaluer  le 
produit  brut  dégagé  des  frais  de  récolte;  mais  il 
restera  encore  à  déduire  les  frais  de  culture,  et 
leur  évaluation  présente  aussi  de  grandes  diffl- 
cnltés. 

11  faut  donc  recourir  à  des  moyens  plus  cer- 
tains et  d'une  application  générale. 

La  vigne  est  aussi  un  terrain  planté  qui,  même 
dans  quelques  pays,  se  cultive  k  la  charme,  et 
admet  des  semences  intermédiaires,  mais  qui 
plus  ordinairement  admet  la  culture  à  bras,  et 
occupe  tout  le  terrain. 

Dans  tons  les  cas,  il  est  nécessaire  d'estimer 
d'abord  le  terrain  comme  non  planté,  car  lorsque 
la  vigne  vieillit,  on  est  obligé  de  rarracber,  et 
on  la  cultive  pendant  quelques  années  en  nature 
de  terre  labourable,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rede- 
venue  propre  à  receroir  une  nouvelle  plantation. 
Cette  estimation ,  ^te  d'après  les  qualités  dn 
terrain,  ou  par  comparaison  avec  les  terres  la- 
bonrables  de  la  commune,  sera  appliquée  &  la 
vigne  pendant  son  repos,  et  aussi  pendant  le 
temps  où  la  plantation  nouvelle  ne  donne  encore 
aucun  produit. 

On  peut  donc  procéder  i.  l'estimation  de  la 
vigne  par  la  plus  value  que  la  plantation  donne 
Ad  terrain,  comme  pour  les  terres  labourables 
plantées. 

La  vigne  est  susceptible  d'être  distribuée  en 

SluBÎeurs  classes  dans  la  même  commune;  et  elle 
onne  principalement  lien  h  une  observation  qui 
peut  être  étendue  &  d'autres  sortes  de  propriétés; 
c'est  que  le  terrain  qui  produit  la  meilleure 
denrée  n'est  pas  toujours  celui  qui  doit  tenir  le 
premier  rang  dans  la  classillcatian,  parce  que 
souvent  il  en  produit  fort  peu,  soit  [rar  la  nature 
du  tOTïin,  soit  par  celle  du  plan. 

La  classification  doit  être  déterminée  par  la 
combinaison  de  la  quantité,  de  la  qualité  et  du 
prix  des  denrées. 

Jardini  potagen. 

Les  Jardins,  comme  les  vignes,  présentent  rare- 
ment on  prix  de  fermage  connu. 

L'article  58  de  la  loi  du  3  frimaire  an  Vil  a 
fixé  le  mtnwnum  de  leur  estimation  &  celle  des 
meilleures  terres  labourables  de  la  commune, 
parce  que  leur  situation  ordinaire  auprès  des  tû- 
bitations  les  rend  susceptibles  de  recevoir  plus 
d'engrais  et  de  soins  journaliers,  et  de  donner  de 
plus  abondantes  productions. 

C'est  pourquoi,  s'ils  sont  situés  sur  un  terisiu 
de  première  qualité,  ils  acquièrent  nécessairement 
une  plus  value  qui  doit  porter  leur  estimation  an 
delà  de  ce  minimum. 

On  doit  observer  que  le  jardin  du  laboureur, 
de  l'artisan,  du  journalier,  occupés  ailleurs  de 
travaux  contimiels,  n'est  onUiuirement  callivd 


Îu'en  nos  légumes  les  plus  Dèoessalres,  et  fa 
emanoent  le  moins  de  soins;  de  sorte  qoe  ^ 
valeur  ne  peut  guère  différer  de  celle  de  la  terre 
de  première  qualité  ;  mais  celui  qui  est  cultivé 
par  un  jardinier  de  profession,  soit  comme  pra- 
priëlaire,  eoit  comme  locataire  ou  gadate,  ae- 
quiert  plus  de  valeur,  parce  qu'il  est  l*BteIltf  n 
son  travail  journalier  :  il  est  donc  soBcepÛble 
d'une  plus  forte  estimation. 

Autre»  culturel  à  brai. 

Ce  qu'on  a  dit  des  vignes  et  des  jardina  est  ip- 
pticable  à  toutes  les  autres  culUuw  locales  oiiï 
se  font  a  bras,  pour  quelques  plantes  ouarbniiet 
que  ce  soit  dont  le  produit  est  destiné  aux  vis 
ou  à  la  consommation  des  villes  voisines.  Cpi 
cultures  locales  ajoutent  toujours  à  la  valenr  na- 
turelle du  terrain  considéré  comme  terre  ialMt 
rable;  car  c'est  dans  la  vue  dim  béoéflce  que  it 
cultivateur  les  y  consacre. 

Prairies  naturaltei. 

Le  produit  brut  des  près  est  facile  à  détermi- 
ner', car  on  sait  dans  chaque  commune  ^  ce  qne 
telle  prairie  rapporte  de  milliers  de  foin,  annAs 
ordinaire,  par  arpent  ou  autre  mesure  locila. 
Ainsi,  la  quantité  est  le  premier  élément  de  la 
classification.  ' 

On  distingue  aussi,  partout,  différentes  qi 


Enfin  on  sait  quel  est  le  prix  ordinaire  de  chMiW 
qualité  de  foin,  à  raison  de  la  préfëreace  qn 
obtient  dans  les  marcbte  :  et  ce  prix  devieat  le 
troisième  élément. 

Le  produit  brut  d'un  pré  est  donc  la  comU* 
naison  de  la  quantité,  delà  qualité  etdn  prix  it 
foin  qu'il  rapporte. 


des  arbres  qui  peuvent  y  être  plaullll^ 
uiais  auBii  qu'ou  ait  Égard  à  la  diminution  0n|ll| 
apportent  dans  la  fertilité  du  terrain  qu'ils  omSn» 


Ces  arbres  sont  ordinairement  de  ceux  qa'oit 
élague  ou  que  l'on  tond;  et  c'est  cet  élagaga  oa 
cette  tonte  qui  en  fait  le  revenu  :  ce  sont  taii 
quelquefois  des  arbres  fruitiers  ou  fbrestiers,  B 
mut  appliquer  alors  les  régies  prescrites  pour  te 
terres  uibourables  plantées. 

La  production  du  pré  étant  spontanée,  il  nYft 

Sasde  frais  de  culture  &  déduire,  si  ce  n'est  te  ftili 
IrriRation  pour  les  prairies  qui  en  sont  sasceptt 
*-'3B,  la  dépense  d'engrais  ou  de  terrage,  n^iat 

isage  du -'  '-  * —  ' ' — -- 

ment  des  E< 


le  total  du  produit. 

Ceux  de  transport  an  marché  sont  d^  dé- 
duits dans  le  lanf  du  prix  des  denrées. 

n  est  donc  asset  focûe,  ponr  te  prés,  d'uriver 
du  produit  imt  au  produit  imposable. 

Lesjirairies  dont  on  fiùt  eonsooungr.les  herbes 
sur  pied^  appelées  dans  plusieurs  cantons  A«r- 
bagei^  doivent  être  estimées,  comme  celles  qoe 
l'on  fauche^ d'après  leur  prodnit,  aunfie  oomnipiMh 

Les  pralnes  arlificielles  ne  seront  éfalaées  qoe 
comme  les  terres  labourables  d'égale  qualité,  utt- 
cle  63  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VU. 
Pâture». 

L'arUcIe  61  de  la  même' lai  s  réglé  le  mods 
d'estimer  le  revenu  impossUe  de  tous  te  te- 
rains  connossonsleiiom  de'f  "^ 
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raiâ,  et  astree  dénominationB  quelconques  qni, 
par  la  qualité  inférieure  de  leur  sol  ou  par  d'au- 
tres circonatances  naturelles,  ne  peuTent  servir 
r;iie  de  aimples  p&lurages. 

Celte  estimation  doit  être  faite  d'après  le  pro- 
duit que  le  propriétaire  serait  présumé  pouvoir 
eD  obtenir,  année  commune,  aeloa  les  localilés, 
soit  en  faisant  consommer  la  pâture,  soit  en  la 
louant  sans  fraude  à  un  fermier  auquel  il  ne  four- 
nirait ni  bestiaux,  ni  b&timenis,  et  déduction 
faite  des  trÛB  d'entretien. 

Il  y  a  bien  des  variétés  dans  la  valeur  des 
p&tnres,  soit  sécbes,  soit  marécageuses,  depuis 
celles  qui  sont  immédiatement  inférieures  aux 
prairies  ou  lierbages  dont  on  vient  de  parler,  jus- 
qu'à celles  qni  ne  diffèrent  nière  des  terres  vaines 
et  vagues,  et  autres,  dont  iVticIe  65  de  la  même 
loi  règle  la  moindre  cotisation  à  uil  décime  par 
hectare;  leur  valeur  respeclive  peu!  être  déter- 
minée [nr  le  nombre  de  b^tiaux  qu'elles  peuvent 
nonnir. 

Les  p&tnres  sont  aussi  souvent  plantées  en  ar- 
bres forestiers  on  fhiitiers;  il  but  suivre,  dans 
leur  estimation,  les  mêmes  principes  que  pour  les 
terres  ou  prés. 

Les  pâtures  communes  doivent  être  estimées 
comme  les  pâtures  privées,  et  être  imposées  au 
nom  collectil  de  la  commune. 


La  loi  da  1-  décembre  1790,  articles  18  et  19 
do  titre  U,  et  celle  du  3  frimaire  an  VII,  ariicles  67, 
68  et  69,  déterminent  l'estimation  des  bois  en 
coupes  réglées,  d'après  le  prix  moyen  de  leurs 
coupes  annnellea,  déduction  faite  des  frais  d'en- 
tretien, de  garde  et  de  repeuplement,  et  le  prix 
des  bols  qui  ne  sont  pas  en  coupes  réglées,  par 
comparaison  avec  les  bois  en  coupes  réglées  de  la 
commune  ou  du  canton  ;  de  sorte  que  b'us  se  cou- 
pent &  quinze  ou  vingt  ans,  le  propriétaire  soit 
imposé  comme  s'il  en  coupait  le  quinzième  ou  le 
vingtième  tous  les  ans. 

Presque  toutes  les  communes  ont  étrangement 
abusé  de  leurs  pouvoirs  dans  l'estimation  des 
bois;  et  parce  qu'ils  sont  rarement  la  propriété 
des  habitants  des  campagnes,  mais  celle  des  gens 
riches  ou  de  la  nation,  elles  ont  cherché  le  sou- 
lagement de  leur  propre  taxe  en  forgant  l'esti- 
mation des  bois. 

La  loi  du  19  ventdse  an  H  ayant  exempté  de 
llmpAt  foncier  tous  les  bois  nationaux,  tes  pro- 
priétés particulières  restent  seules  soumises  à  cette 
surtaxe,  qui,  sous  un  point  de  voe  d'économie  po- 
litique, ades  conséquences  très-désastreuses,  puis- 
qu'elle force  les  propriétaires  à  défricher  leurs 
Bois  et  à  les  convertir  en  terres  labourables. 

U  est  importent  de  faire  cesser  cette  injustice, 
et  non-seulement  de  réduire  les  estimations  des 
bois  au  teux  déterminé  par  la  loi,  et  de  les  met- 
tre en  proportion  juste  avec  les  autres  propriétes, 
mais  encore  de  déduire  sur  les  bois,  comme  sur 
les  autres  propriétés,  les  frais  qui  sont  l'entre- 
tien, la  garde  et  le  repeuplement. 

Lorsque  les  bois  sont  en  coupes  réglées,  il  faut 
suivre  u  même  régie  qne  pour  les  bas  tailTIs  en 
coupes  réglées  (instruction  de  1790). 

luis  s'iu  ne  sont  pas  en  coupes  réglées,  il  faut, 
m  termes  de  l'arUcle  70  de  la  loi  de  fHmaire 
m  VU,  I«8  esUnier  à  teur  valeur  au  temps  de  i'es- 
tlmttiOD,  et  les  cotiser  jusqu'à  leur  exploitation, 
cOtnm*  «ils  produisaient  un  revenu  égal  à  deux 
et  demi  pour  cent  de  cette  valeur. 

bès  bots  réputés  nitaies  sont  ceux  de  trente  ans 


Il  peut  exiÉter  dans  une  commune  pl&siftnrs 
classes  de  bois,  suivant  leur  essence,  le  terrais 

Su'ils  occupent,  l'ftge  où  on  les  coupe,  la  focilité 
es  exploitations. 

Ces  accidents  sont  calculés  dans  le  prix  de  la 
vente,  lorsqu'on  le  connaît. 
Etangi. 

Les  étangs  se  pèchent  ordinairement  tons  les 
trois  ans,  entra  lesquels  il  faut  répartir  le  prix  de 
la  pèche  pour  avoir  le  produit  annuel. 

S'il  est  d'usage,  après  chaque  pèche,  de  mettre 
le  terrain  en  culture,  un  an  ou  plus,  il  faut  eo 
évaluer  le  produit  comme  pour  les  teires  labou- 
rables, et,  le  combinant  avec  celui  de  la  pêche, 
former  le  produit  annuel;  c'est  le  cas  prévu  par 
l'article  80  de  la  loi  du  3  frimaire. 

Le  produit  imposable  d'un  étang  ne  woi  être 
estimé  sur  le  produit  annuel  qu'a  la  déduction 
des  frais  d'entretien  de  vannes  et  chaussées,  et 
aussi  à  la  déduction  des  frais  de  repeuplement, 
lorsiiu'il  est  &  la  charge  du  propriétaire. 

La  superficie,  tent  en  eau  qu'en  ce  qu'on  appelle 
queue  d'etano,  doit  être  déterminée,  puisqu'elle 
fait  partie  du  territoire;  et  on  doit  répartir  le 
produit  annuel  de  l'étang  sur  cette  superficie, 
pour  en  diviser  la  valeur  par  hectares. 

Cependant,  lorsque  les  queues  d'étang  sont  af-  - 
fermées  séparément,  soif  comme  p&tnrei,  soit 
pour  y  faucher  de  grosses  bo-bes,  elles  doivent 
être  estimées  distinctementde  la  superfideen  eail. 

II  est  possible  que  plusieurs  étangs,  sur  la 
même  commune,  forment plnsieursclasses, parce 
que  leur  terrain  est  plus  ou  moins  favorable  à  la 
conservation  et  il  l'accroissement  du  poisson,  et 
aussi  k  cause  de  l'avantage  des  cultures  inter- 
médiaires. 

Tourbièretf  mttm  et  earriire». 

C'est  la  superficie  du  terrain  qu'occupent  cet 
exploitetions,  et  son  eetimatioa  égale  &  celle  des 
terrains  adjacents,  qui  en  fixent  le  produit  im- 
posable. Cependant,  a  l'égard  des  tourbières,  le 
produit  doit  être  évalué  au  double  du  lerraio, 
pendant  les  dix  premières  années  du  lourbage, 
après  quoi  il  rentra  dans  la  valeur  ordinaire  (ar- 
ticles iG  et  80  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VD). 
Propriélét  bàtiei. 

II  faut  «mstater  le  nombre  des  malsons  d'ha- 
bitation et  celui  des  b&timents  servant  k  l'a^- 
culture,  ainsi  qne  leur  contenance. 

Les  maisons  d'habitation  doivent  être  imposées 
suivant  leur  valeur  locative  [article  81  de  la  loi 
du  3  frimaire  an  VII). 

Cette  valeur  est  moins  facile  k  connaître  dans 
les  campagnes  que  dans  les  villes,  parce  que  les 
propriéteires  occupent  eux-mêmes  presque  tou- 
jours, et  qu'il  y  a  moins  d'objete  de  comparaison, 
surtout  j)our  les  maisons  appelées  bourgeoises. 

La  loi  ci-dessus  cilée  (art.  83)  a  fixe  le  mtn»* 
mum  de  l'évaluation  des  maisons ,  à  raison  du 
terrain  qu'elles  occupent  et  des  étages  qu'elles 
ont,  savoir  :  au  double  des  meilleures  terres,  ai 
elles  n'ont  qu'un  rex-de-cbaussèe;  au  triple,  si 
elles  ont  un  étage  ;  an  quadruple,  si  elles  en  ont 
plusieurs. 

Hais  les  b&timents,  cours  et  dépendances  qni 
sont  consacrés  à  l'agriculture,  ne  doivent  être 
évalués  que  comme  terrain  de  la  première  classe 
(art.  85). 

La  déduction  dn  quart  doit  être  tUte  sur  la  va* 
leur  locative  des  maisons  d'habitation,  k  cause  des 
rApaiiûions  et  dn  dépérisBetaent  :  c^  tu»  des  dis- 
positions de  l'articfe  B2. 


lU 
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Hais  on  doit  entendre  (pie  cette  dâdnctioii  n'a 
pu  lien  sur  les  bfttimeiils,  cours  et  dépendances 
employés  aux  exploîlationB  rurales,  parce  qu'ils 
ne  sont  eatimés  que  comme  terrain. 

On  peat  classer  les  maisons  par  des  comparai- 
sons entre  elles. 

Il  arrivera,  surtout  dans  les  campa^^es,  que  les 

Eiremiéres  classes  ne  comprendront  qu'une  ou  un 
rés-petit  nombre  de  maisons-,  pour  les  classesin- 
fArieures,  les  comparaisons  seront  plus  faciles, 
parce  que  les  hommes  de  même  prolession  se  lo- 

Sent  convenablement  aux  besoins  et  aux  facultés 
B  leur  état,  et  leurs  habitations  occupent  à  peu 
prto  le  même  teirain. 

C'est  pourquoi  on  trouvera  pins  de  facilités  & 
estimer  les  maisons  dans  des  proi>ortions  conve- 
nables, en  commençant  par  les  plus  basses  classes, 
et  en  remontant  aux  classes  supérieures  graduel- 
lement par  comparaison. 

Il  bol  observer  de  ne  jamais  faire  d'évaluations 
au^esBOOB  du  minimum  Usé  parla  loi. 

Manufactures,  forges,  fabriques  et  tutnes. 

n  faudra  faire  l'état  de  toutes  les  manufactures, 
foires,  Mriques  et  usines  <iui  sont  en  activité 
dans  la  commune,  et  détormiaer  leur  valeur  loca- 
tiVe,  afin  qu'elles  soient  imposées  sur  cette  valeur, 
ijieductioa  du  tiers  pour  les  réparations  et  le  dé- 


''  Les  maisons,  les  usines  et  tous  les  édiSces 
nouvellement  construits  ou  reconstruits,  ne  doi- 
vent être  imposés  pendant  le  temps  de  la  con- 
struction ,  et  deux  ans  encore  après,  que  sur  le  pied 
<ln  terrain  qn'ild  enléveiitàk  culture;  ce  n'est 
iiue  la  troisième  année  lafFée  lai  construction 
i|u'ilB  doivent  payer  la  contribution  foncière  à 
luison  de  leur  valeur  locative  (art.  88).  11  faut 
néanmoins  porter  en  plein  lenr  valeur  locative, 
sauf  à  faire  mention  de  l'année  de  la  construction, 
pour  que  le  directeur  y  ait  égard  dans  la  confec- 
tion des  rôles  des  trois  premières  années. 

Après  avoir  parlé  des  moyens  propres  à  chai^ue 
genre  de  propriétés,  pour  en  fixer  l'estimation, 
oa  va  indiquer  ceux  qui  leur  sont  communs,  et 
dont  on  peucs'aiderconcurremment  avec  les  pre- 
miers, pour  éloigner  toutes  erreurs. 

On  doit  consulter  Ioh  preuves  écrites,  savoir  : 
les  baux  â  ferme,  les  partages,  les  ventes  et  tons 
actes  translatifs  de  propriétés. 
Bmtx  à  ferme. 

Le  prix  des  baux  &  terme  est  le  revenn  dn  pro- 
priétaire :  cependant  on  ne  peut  s'y  abandonner 
entièrement,  parce  qu'il  penlétre  frauduleux; 
mais  la  réunion  de  plusieurs  baux,  lorsqu'ils 
sont  en  accord,  peut  amener  il  des  résultais  plus 
bOrs. 

Partage!. 

Les  partages  n'énon(^nt  pas  toujours  le  revenu  ; 
uftiis  par  l'égalité  qu'ils  établissent  entre  les  co- 
purtageunts,  ils  font  reconnaître  des  proportions 
certaines  entre  la  valeur  des  héritages^  et  on  peut 
en  tirerun  parti  avantageux  ponr  l'estnnatioa  des 
revenus  et  pour  leur  Teniihtion. 

Vèntei'et  actes  trantlalifi  de  propriétés. 

Quoiqu»  la  valeur  vénale  soit  une  mesure  tàea 
fautive  pour  estimer  absolumest  le  revena  d'une 
propriété  quelconque,  elle  peut  être  ntÛuuent 
consultée  pour  estimer  relativement  et  parcout- 
paraison  les  ivveBBB 'dq^  divers  gevu  de  pm- 
pwétés. 

(>ar  exemple,  elle  poanait  servir  avM^ucoèf 


pour  estimer  h 
soit  en  arbres  1 

sacré  à  une  en. ^ , 

un  terrain  de  même  qualité,  mais  nu  et  emplo|é. 
à  la  culture  ordinaire. 

Bile  peut  être  utile  aussi  pour  foire  laventil»' 
tion  d'un  prix  commun  de  fermage  entre  les  pro- 
priétés du  même  genre,  mais  d'iule  qualitA  ufft- 
rente. 

La  connaissance  de  la  valeur  vénale  tt'est  donc 
pas  à  ni^gliger  comme  renseignement,  niBfl'lw^ 
peut  être  admise  comme  régie. 

Prix  moyen  de  fermage. 

Hais  ce  qui  doit  principalement  fixer  l'atteOr 
tion  de  l'expert,  et  ce  qui  doit  être  pour  lui  uw 
raison  déterminante,  c'est  le  prix  moyen  de  fer- 
mage. L'instruction  de  1790  recommandé  exprès? 
sèment  de  Rattacher  &  le  connaître,  i  Le  ^u 
'  moyen  de  fermage,  dit-elle,  est  le  prpdiJit  bat,  - 

•  dans  lequel  Une  faut  pas  comprendre  l'enU»- 

•  lien  des  b&timents  nécessaires  a  l'exploitatu^, 

<  et  dont  il  faut  aussi  déduire  lé  loyer  ou  l'avuKS 

■  des  bestiaux,  dans  les  pays  où  ils  sont  fournie  ■ 

•  par  le  propnétaire  des  fonds. 

(  Il  faudra  donc  que  chaque  estimatesrw  f^ 

•  nûtre  de  ces  principes,  et  se  dise  k  lai-n£me  i-. 

•  Si  J'étais  propriétaire  de  ce  bien,  Je  pourqui'- 

•  trouvera  l'affermer  raisonnablement  iânt;'àl'' 

>  j'étais  dans  le  cas  d'étra  fermier,  je  pourrais  ai 
<i  rendre  la  somme  de c'est-à-âire-ls  prix  qoe 

>  seraitaflërmée  cette  propriété,  lorsoue,  pour  MB 
u  exploitation,  le  pn^riétaire  ne  Fournirait  nt 

<  bâtiments,  ni  bestiaux,  ni  instruments  aratoiree, 

•  ni  semences,  mais  serait  chargé  d'eu  acquitter 
'  la  contribution  foncière.  • 

Dans  tous  les  baux  ù  ferme,  même  leis  moiui 
suspects,  les  prix  des  fermages  ne  sont  pas  too*. 
jours  parfaitement  égaux  pour  les  mêmes  esn^ 
ces  de  propriétés;  ils  dépendent  souvent-  de  I'up 
telligence  des  contractants,  ou  de  la  convehaiiâe^'  ; 
ou  des  circonstances  p^icuUëres.  AinBl,;ce4pw  . 
l'instruction  appelle  prix  moyen  de  fermag&.n%ff  * 
pas  celui  qiii  résulte  de  la  connaissaDCe'iQù  . 
seul  bail,  mais  plutôt  de  la  combinaisûa  de  {i^ 
pleurs  baux. 

Il  résulte  aussi  souvent  d'nne  certaine  DotortiM|!'^ 
sur  le  prix  raisonnable  et  ordinaire  de  locatif'  ' 
de  telle  ou  telle  espèce  de  propriété. 

Enfin  l'instruction  le  recherche  jusque  dans  la'  " 
conscience  de  l'estimateur,  ëclair<j  par  tous  le*^ 
renseignements  qu'il  arecueilUs  ;  olle  lui  recotÂ^  ' 
mande  de  la  consulter  sous  le  double  rapport  de'J 
propriétaireet  de  fermier,  et  de  l)alanceravecellb'\|l 
ces  deux  sortes  d'intérêts  distincts  et  opposés.       . 

Avec  ce  dernier  moyen,  réuni  à  tant  d'autres^ 
il  parait  impossible  qae  l'expert  estimateur,  qqP 
vent  remplir  sa  mission  avec  probité,  s'écarte  dA'î 
la  vérité. 

ClatiemeiU. 

11  ne  suffit  pas  d'avoir  détermina  le  nomlne  im 
classes  de  chaque  genre  de  propriété,,  et  l'esÂnb 
tion  de  chaque  classe,  il  Haut  encom  ^nïë>Btaak 
sèment,  qui  consiste  à  distribuer  entra  teatiiaMk 
établies  et  reconnues,  tous  les  terraiuaqw  Gfaai|û- 
genre  de  propri^  occupe. 

C'est  par  la  réunion  de  oette^ti 

bux  deux  piécédentes,  qoe  l'eïfwtt  m>  a 

état  d'êtabUr  le  revenu  imposableide  Ib  ce 

'  Ces  trois  opérations,  dont  leBpriBCqiea-ate»r;. 
raux  oqt  été  lUGoewiTCinent  nfnieUft,  damais. 
être  faites  surleleiraiaméaie. 

L'evQrt'  s'y  '  tnBsferteWf  irminiiafid  <4k 
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maire,  des  deux  indicateurs  et  du  contrOlear  des 
contrioRtions. 

Il  exaininera,  dans  chaque  eubdivÎEion  de  la 
fcction,  la  qualité  du  terrain  pour  chaque  nature 
de  propriété,  et  Be  mettra  en  mesure  de  délenni- 
ner  :  1*  en  quel  nomlH^  de  classes  ce  terrain  peut 
être  divisé;  2» le  nombre  d'hectares  de  chaque 
nature  de  propriété  à  porter  dans  chacune  des 
classes  déterminées.  Pour  cet  effet,  le  cahier  de 
clasBemeut  sera  rempli  avec  exactitude,  et  annexé 
comme  pièce  justiUcative  an  procès-veriral,  dont 
le  modèle  est  loint  à  la  présente  instruction  ;  Z'  il 
fera  sur  la  Taleur  locatire  et  le  produit  imposable 
(le  l'hectare  des  différentes  classes,  distinctes  et 
réunies,  une  estimation  locale,  qu'il  comparera 
aux  renseignements  déjà  rassemblés. 

Ea  s'arrétanl  successivement  dans  chaque  sec- 
tion, l'expert  y  fera  les  mêmes  examens,  y  renou- 
vellera les  mêmes  opérations  :  comparant  ensuite 
les  nouveaux  résultats  avec  les  précédents,  il 
pourra  assimUer  ou  différencier  les  qualités,  et 
se  mettra  en  état  de  régler,  ponr  toute  la  com- 
mune, une  elaasification  combinée  avec  les  pro- 
duits respectifs  des  sections,  et  de  porter  tous  les 
genres  de  propriétés  dans  des  classes  graduées  et 
relatives. 

Muni  de  tous  ces  renseigueme&ta  pris  sur  le 
terrain,  l'expert  se  retirera  avec  le  contrôleur  des 
contribmionï,  TOor  continuer  son  procès-verbal, 
dont  la  seconde  partie  prëseotera  pour  chaque 
nature  de  propriété': 

1°  Le  -nombre  de  classes  entre  lesquelles  elle 
doit  être  psrtagée- 


2'  L'estimation  de  la  mesure  locale  et  de  l'hec- 
tare de  chacune  de  ces  classes. 

BUe  préseolera  aussi  le  prix  moyen  de  fermage 
de  chaque  nature  de  propriétés  j  enfin  elle  con- 
tiendra le  classement  ecl'estimation  des  propriétés 
bâties. 

Le  procès-verbal  ainsi  terminé,  sera  accom- 
pagné de  trois  ^Eats  ou  relevés  que  l'expert  ou  le 
contrâieiur  auroat  remplis,  d'aprâ  les  modèles  qui 
auront  été  arrêtés  par  le  ministre  des  finances. 

Ces  états  sont  : 

1*  Lç  tarif,  c'est-à-dire  le  tableau  des  estima- 
tions par  nature  de  propriétés,  par  classes,  et  des 
prix  moyens  de  fermage  ; 

2°  Le  tableau  du  classement,  on  la  distribution 
des  propriëtËs  de  chaque  section  dans  les  classes. 
Ce  mlean  doit  être  l'extrait  et  le  résumé  des  états 
particuliers  dressés  sur  le  terrain  dans  chaque 
section  ; 

3*  L'éValoatioa  des  revenoB  imposables  de  la 
comniuDe..  Ce  dernier  tableau  est  le  résumé  de 
toutes  les  opérations  de  l'expert;  il  présente,  par 
l'application  da  classement  au  tanf,  le  produit 
imposable  de  chaque  classe,  et  le  prix  moyen  des 
classes  de  chaque  nature  de  propriété. 

Ce  prix  moyen  se  compose  en  divisant  le  pro- 
duit de  toutes  les  classes  du  même  genre  de  pro- 
priété par  le  nombre  de  mesures  locales  ou  d'neo- 
Ures  qu'elles  contiennent. 

D  ne  tmt  pas  confondre  les  prix  moyens  des 
classes  avec  les  prix  moyens  de  KrmagQS  dont  on 
a  parié  plus  haut,  et  qui  sont  entrés  dans  le  ta> 
bleau  ou  tarif  des  évaluations.  Les  opérations 
seront  d'autant  plps  parfaites  que  les  prix  inayens 
des  classes  seront  plus  d'accord  avec  les  brtx 
moyens  de  fermages.  Ceux-ci  sont  le  cOBtrâle  et 
la  preuTe  d&]a  iusteése  des  opérations  ;  et  s'il  y  a 
difiârence  notaue,  il  y  a  vice,  soit  dans  l'estima- 
tion des  classes,  soit  dans  la  répartition  dn  cla»- 
semwf t,  et  U  .bodta  kis  corriger. 

Leê  tableaux,  ainsi  qi^le'proete*rerl»l>WKUit 
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certifiés  par  l'expert,  et  signés  tant  par  lui  que 
par  le  contrôleur. 

DépouUlammt  du  tiMiruiU: 

Le  directeur  des  contribulioaft'est' chargd'tf»: 
former,  pour  chaque  commune  non  arpcntésti  uit} 
état  qui  présentera,  d'après  la  Tmèricef'  lacosie- 
nance  de  chaque  nature  de  propvièté,  et  la  iprisj 
moyen  de  la  mesure  locale  et  d«.l'heeter8.^ 

Si  la  matrice  ou  les  états  de  secticoa  n'4ftr0nti' 
pas  ces  renseignements,  les  contrdlwirs  se  MnW'i' 
porteront  dans  les  communes  et  ^emaadertmt' 
aux  maires  et  répartiteurs  les  éléments  néces- 
saires  pour  former  ces  états. 

Par  le  résultat  de  ces  états,  dont  le  directear 
des  contributions  formera  un  tableau  général,  on 
connaîtra  les  contenances  et  les  revenu»  tels 
qu'ils  sont  cotisés. 

L'exactitude  des  contenances  Imposées  sera  re- 
connue par  la  comparaison  des  dépouillements 
faits  à  la  direction  des  contributions  avec  lei' 
qualités  établies  par  la  carte  des  triangles. 

Celte  carte  sera  formée  pour  chaque  arrondlsss- 

ment,  d'après  les  ordres  du  ministre  des  finaocee. 

Asiembléet  de$  stms-préfectwti. 

L'assemblée  des  cinq  propriétaires  sera  convo» 
quée  par  le  préfet,  dans  chaque  chef-Leu  de  soo^ 
préfecture,  aussitAt  que  les  opérations  relatives  à 
l'arpentage  et  à  l'expertise  auront  été  terminées. 

Cette  assemblée  aura  sous  les  yeux  les  travaux 
foits  par  l'aipenteur  et  l'expert,  la  carie  des 
triangles  qui  indiquera  le  nombre  d'hectares  dont 
se  compose  l'arrondissement,  et  enfin  les  états 
formés  par  le  directeur  des  contributions. 

Bile  pourra  faire  appeler  les  experts  qui  auront 
concouru  aux  opérations  dont  les  résoltats  lui 
seront  présentés. 

Elle  classera  et  réunira  les  communes  non  ar- 
pentées de  l'arrondissement,  d'après  leurs  rapports 
el  leurs  analogies  avec  les  communes  expertisées. 
Comparant  successivement  les  évaluations  locales 
avec  les  prix  déterminés  par  '  l'expert ,  .pour 
bhaque  nature  de  propriété,  elle  étaUira,'  par 
assimilation,  inducUon  ou  ^approchefflen^  les 
produits  imposables  de  toutes  les  communes. 
r  On  suppose  un  arrondissement  de  cent  comr 
tnunes,  dont  quatre  ont  été  expertisées. 
:   La  culture   principale  de  la  première  est  en-. 

grains;  les  vignes  sont  la  principale  production 
e  la  seconde;  les  arbres  fruitiers,  les  prés  et-les 
bois  sont  prédominants  dans  la  IroisièiaeL. 
Dans  la  quatrième,  tes  terres  labourables  sont 

Elus  nombreuses;  mais  leur  qualité  inférieure  et 
is  frais  d'exploitation  plus  conûdérables,  ont 
moUvé  une  évaluation  plus  faible  que  celle  fixée 
pour  1»  première  commune. 

Ces  distinctions  et  ces  différences  pour  les 
qualités  et  estimations  des  productions  de  quatre 
communes  du  même  arrondissement,  détermi- 
neront quatre  objets  de  comparaison  et  des 
échues  sur  lesquelles  seront  gradués  les  pro- 
duits imposables  des  coltores  sEmblables  ou  ana- 

Les  maisons  des  communes  non  arpentées  seront 
estimées  par  les  mêmes  comparaisons  on  aasisii- 
ktiona.  .   , 

Dana  toutes  les  évaluations  pour  des  propriétés 
semblables,  l'assemblée  ne  perdra  pas  de.. vue 
les  modifications  que  îe»  loealilés  doivent  déter- 

Le  prix  comparé  et  rétabli  de.lluctarB  da 
cbaQo»  nature  de  propriéfé-'*  .miUtipIîé  par  le 
nombre  d'hectares  déclarés  elJmMses  dans  Je* 
milrifm,  dftnnp'™*  le  pcpOolt  de  cette  nakiM 
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Hais  on  doit  aotendra  que  cette  déduction  n'a 
pas  lieu  sur  les  bfttiraents,  coura  et  dâpendancea 
employés  aux  exploilatioiia  rurales,  parce  qu'ils 
ne  sont  estimés  que  comme  terrain. 

On  peat  classer  les  maisons  par  des  comparai- 
Bons  entre  elles. 

U  arrivera,  surtout  dans  les  campagnes,  que  les 
premières  classes  ne  comprendront  qu'une  on  tm 
tléé-pelit  nombre  de  maisons-,  pour  les  classes  in- 
férieures, les  comparaisons  seront  plus  faciles, 
parce  que  les  hommes  de  même  prolession  se  lo- 

Sent  convenablement  aux  besoins  et  aux  facultés 
B  leur  état,  et  leurs  habitations  occopent  à  peu 
prés  le  même  terrain. 

C'est  pourquoi  on  trouvera  pins  de  facilités  & 
estimer  Ira  maisons  dans  des  pi-oportions  conve- 
nables, en  commençant  par  les  plus  basses  cla!<seB, 
et  <en  r«Bontant  aux  classes  supérieures  graduel- 
lement par  comparaison . 

il  fmi  observerdeaejamaisfaired'évalualions 
su-dessous  da  minimum  fixé  parla  loi. 

Manufactures,  forges,  fabriques  et  usinai. 

U  faudra  faire  l'état  de  toutes  les  manufactures, 
fonges,  fabriques  et  usines  qui  sont  en  activité 
dans  la  commune,  et  déterminer  leur  valeur  loca- 
tiVe,  afin  qu'elles  soient  imposées  sur  cette  valuur, 
i  déduction  dn  tiers  pour  les  réparations  et  le  dé- 
p^Eissement  (art.  87). 

ConitTvctiom  nouuellef. 
^  Les  maisons,  les  usines  et  tous  les  édiRcee 
nonTellement  constmits  ou  reconsbuits,  ne  doi- 
vent être  imposés  pendant  le  temps  de  la  con- 
struction,  et  deux  ans  encore  après,  que  snr  le  pied 
<ln  terrain  qu'ih  ealéventà^  culture;  ce  n'est 
<iue  ia  troisième  année  'afrèe  lar  construction 
.|u'ils  doivent  payer  la  contribution  foncière  à 
luison  de  leur  valeur  locative  (art.  88).  U  faut 
iLéanmoÎDs  porter  en  plein  leor  valeur  locative, 
sauf  à  faire  mention  de  l'année  de  la  consiructioa, 
pour  que  le  directeur  y  ait  égard  dans  la  confec- 
tion des  rAles  des  trois  premières  années. 

Après  avoir  parlé  des  moyens  propres  à  chaque 
genre  de  propriétés,  pour  en  fixer  l'estimation, 
on  va  indiquer  ceux  qui  leur  sont  commues,  et 
dont  ou  peut  s'aider  concurremment  avec  les  pre- 
miers, pour  éloigner  loulea  erreurs. 

On  doit  consulter  leo  preuves  écrites,  savoir  : 
les  baux  à  ferme,  les  partages,  ies-ventea  et  tons 
actes  translatifs  de  pi-opriétés. 
Baux  à  ferme. 

Le  prix  des  baux  à  ferme  est  le  revenn  dn  pro- 
priétaire :  cependant  on  ne  peut  s'y  abandonner 
entièrement,  parce  qu'il  peut  être  frauduleux  ; 
niais  la  réunion  de  plusieurs  baux,  lorsqu'ils 
sont  en  accord,  peut  amener  &  des  résultats  plus 
bOrB. 

Partages. 

Les  partases  n'énoncent  pas  tonjonrs  le  revenu  : 
nfîiis  par  l'égalité  qu'ils  établissent  entre  les  co- 
parta^eants,  ils  font  reconnaître  des  proportions 
certaines  entre  la  valeur  des  héritages^  et  on  peut 
ea  tirer  nn  parti  avantageux  pour  Insinuation  des 
revenns  et  pour  leur  Teniihtion. 

Ventes  et  actes  translatifs  de  propriétés, 

Quoiipie  la  valeur  vénale  soit  une  mesure  bien 
fautive  pour  estimer  absolument  te  revenu  id'ons. 
propriété  quelconque,  elle  peut  étn  nUament 
consultée  pour  estimer  relativement  et  par  .com- 
paraison les  reveawilq' diven  genrfB  de  pco- 
puélét. 
Tvisxeaif^  elle  pOBRitt  ■errir  •TOMiicoéf 


poureatîmerlaphis-Talae  qo'on  tdT^'plAnl^-' 
soit  en  arbres  fruitiers,  soit  en  vinie*,  oa  cott^ 
sacré  à  une  caltnre  particulière,  doit  avoir  nr  ' 
un  terrain  de  même  qualité,  mais  no  et  employé. 
à  la  culture  ordinaire. 

Elle  peut  être  utile  atusi  pour  hlre  lavmtil»' 
tion  d'un  prix  commun  de  fermage  entre  les  pm- 
priélës  du  même  genre,  mais  d'âne  qualité  u(M- 
rente. 

La  connaissance  de  la  valenr  vénale  H'eat  donc 
pas  à  négliger  comme  reuBeignement,' niBfl  BB  ' 
peut  être  admise  comme  régie. 

Prix  moyen  de  fermagt. 

Hais  oe  qui  doit  principalement  fixer  Tstlnt* 
tion  de  l'expert,  et  ce  qui  doit  être  pour  lui  dus 
raison  déterminante,  c'est  le  prix  moyen  de  lérr 
mage.  L'instruction  de  1790  recommandé  eqire^? 
sèment  de  Rattacher  à  le  connattiv.  i  Le  ]«ix 

■  moyen  de  fermage,  dit-elle,  est  le  prpdiiit'  net,  - 

•  daos  lequel  ilne  faut  pas  comprendre  1'emi<B- 

•  lien  des  b&timents  nécessaires  a  i'sxploiUtioii, 

•  et  dont  il  faut  aussi  déduire  le  loyer  ou  l'avAiioB 

«  des  bestiaux,  dans  les  pays  où  ils  sont  fonrnlf  ' 

■  par  le  propriétaire  des  ronds. 

t  U  faudra  donc  que  chaque  estimaleorse  {i^~ 

>  nétre  de  ces  principes,  et  se  dise  à  lui-même  ;  •. 
<  Si  j'étais  propriétaire  de  ce  bien,  Je  pouirpll;:' 
'  trouvera  l'affermer  raisonnablement  tant;  al 

>  j'étais  dans  le  cas  d'être  fermier,  je  pourrais  en 

a  rendre  la  somme  de c'est-à-direlg  prix  qoe 

«  serait  affermée  celte  propriété,  lorsqoe,  pour  •6a 
«  exploiution,  le  pn^riétaire  ne  lonrnlrait  ni 
«  b&liments, nil>e&tiaux, ni instrumentsaiàtoirei, 

■  ni  semenceSt  mais  serait  chargé  d'en  acquîttâr 

•  la  contribution  foncière.  ■ 

Dans  tous  les  baux  &  terme,  même  les  moini 
suspects,  les  prix  des  fermages  ne  sont  pas  tou- . 
jours  parfaitement  égaux  pour  kg  mi^ines  esnà- 
cus  de  propriétés;  ils  dépendent  souvent  de  Via-' 
telligence  des  contractants,  ou  de  la  convenance,"^ 
ou  des  circonstances  particulières.  Ainsi,  ce  que 
l'instruction  appelle  pnx  moyiin  du  k-rm-ige,  weat  ' 
pas  celui  qui  résulte  de  la  connaissance  d'un  . 
seul  bail,  mais  plntét  delà  combinaison  de  pJu*~ 
sieurs  baux. 

Il  résulte  aussi  souvent  d'une  cert^e  notoiiiSN^* 
sur  le  prix  raisonnable  et  ordinaire  de  locatiAi'  - 
de  telle  ou  telle  espèce  de  propriété. 

Enfin  l'instruction  le  rechcnme  jusque  dans  la'  ' 
conscience  de  l'estimateur,  éclairé  partons  le»-i 
renseignements  qu'il  a  recueillis  :  die  lui  recom-^  ' 
mande  de  la  consulter  sons  le  double  rapport  de  ' 
propriétaire  et  de  fermier,  et  de  balancer  avec  ella' 
ces  deux  sortes  d'intérêts  distincts  et  opposés. 

Avec  ce  dernier  moyen,  réuni  à  tant  d^utres, 
il  paraît  impossible  que  l'expert  estimateur,  qïd  ' 
veut  remplir  sa  mission  avec  probité,  s'ècArte  de 
la  vérité. 

Classement. 


B  ne  sufdt  pas  d'avoir  déterminé  le  d 

classes  de  chaque  genre  de  propriété,,  et  l'ei 
tion  de  chaque  classe,  il  butencomfdinieiwa«h 
s«m«nt,  qui  coDaiste  &  distribuer  entre  lesdeiMb 
établies  et  reconnues,  tous  les  terrains  qw  diaqu'  - 
genre  de  propriété  occupe. 

C'est  par  larftinionoaoeUeitr 

Bux  deux  précédentes,  qne  l'aspen  se.a 

état  d'étaburle  revenu  imposaMeidailfeec 

'  Ces  tinin  nfAratinni.  nnpr  kn  prinfipnn  ffHniii  ' 
TW3.  0T\i  été  sucoewivament  t^pdte,  domiilr. 
être  foites  snrletemiiintéBie. 

L't^Art"  s'r  •  tnwiyerttfiF,. 
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maire,  des  deux  iadicalcurs  et  da  coatrôleui  des 

11  examiaera,  dans  chaque  sabdivisioa  de  la 
Fection,  la  [fualitë  dn  torraia  pour  chaque  nature 
de  propfiÉté,  et  se  mettra  en  mesure  de  détermi- 
ner: 1°  enquel  nombre  de  classes  ce  terrain  peut 
être  divisé;  2»  le  nombre  d'hectares  de  chaque 
natura  de  propriété  à  port^  dans  chacune  des 
classes  déterminées.  Pour  cet  effet,  le  cahier  de 
classement  aéra  rempli  avec  exactitude,  et  auaesé 
comme  pièce  jitstiHcatiTe  an  procès-verbal,  dont 
te  modèle  est  loînt  à  la  présente  instruction  ;  3'  il 
fera  sur  la  valeur  locstive  et  le  produit  imposable 
de  l'hectare  des  difTérentes  classes,  distinctes  et 


_  En  s'arreiant  successivement  dans  chaque  sec- 
tion, l'expert  y  fera  les  mêmes  examens,  y  renou- 
vellera les  mêmes  onéralions  :  comparant  ensuite 
les  nouveaux  résultats  avec  les  précédenls,  il 
pourra  assimiler  ou  difTérencier  les  qualités,  et 
se  mettra  en  état  de  régler,  pour  toute  la  com- 
nrane,  une  eliusifieaiion  combinée  avec  les  pro- 
duiu  respectifs  des  sections,  et  de  porter  tous  les 
genres  de  propriétés  dans  d^  classes  graduées  et 
tfiladreB. 

Muni  de  tous  ces  renseignements  pris  sur  le 
terrain,  l'expert  se  retirera  avec  le  contrôleur  des 
contriWifiOns^,  "pour  continuer  son  procès-verbal, 
dont  la  seconde  partie  présentera  pour  chaque 
nature  de  pnmriétè': 

1°  Le  'nombre-de  classes  entre  lesquelles  elle 
doit  être- partagée': 

3*  L'estimation  ne  la  mesure  locale  et  de  l'hec- 
tare de  chacune  de  ces  classes. 

Elle  prësenlera  aussi  le  prix  moyen  de  fermage 
de  chaque  nature  de  propriétés  j  enfin  elle  con- 
tiendra le  classement  et  l'estimation  des  propriétés 
bâties. 

Le  procès-verbal  ainsi  terminé,  sera  accom- 
pagné de  trois  états  on  relevés  que  l'expert  ou  le 
COQ trâleur  auront  remplis,  d'âpre  les  modèles  qui 
auront  été  arrêtés  par  le  ministre  des  Tmances. 

Ces  états  sont  : 

1*  Lé  tarif,  c'est-à-dire  le  tableau  des  ealima- 
tious  par  nature  de  propriétés,  par  classes,  et  des 
prix  moyens  de  fermage  ; 

2°  Le  tableau  du  classement,  ou  la  distribution 
des  propriétâs  de  chaque  section  dans  les  classes. 
Ce  tableau  doit  être  l'extrait  et  le  résumé  des  états 
particuliers  dressés  sur  le  terrain  dans  chaque 
section  ; 


toutes  les  opérations  de  l'expert;  il  présente,  par 
l'application  dn  classement  au  tarif,  le  produit 
imposable  de  chaque  classe,  et  le  prix  moyen  des 
classes  de  chaque  nature  de  propriété. 

Ce  prix  moyen  se  compose  en  divisant  le  pro- 
dnil  de  toutes  les  classes  du  même  genre  de  pro- 
priété par  le  nombre  de  mesures  locales  ou  d'hoo- 
tares  qu'elles  contiennent. 

n  ne  fïLut  pas  confondre  les  prix  mpyeas  des 
classeï  avec  lei  prix  moyens  de  lemuges  dont  on 
a  parlé  plus  haut,  et  qui  sont  entrés  dans  le  ta- 
bleau ou  tarif  dea  évaluations.  Les  opératùios 
seront  d'autant  pifu  parfaites  que  les  prix  iiioyenH 
des  classes  seR}nt  plus  d'accord  avec<  lâj)rix 
moyens  de  fermages.  Ceux-ci  sont  le<  coBlrdTe  et 
la  preuve  de,)a  lustcsse  des  opérations;  et  s'il  y  a 
difiirence  notaUe,  il  y  a  vice,  soit  dans  l'estima- 
tion des  classeStioit  dans  la  répartiUoo  da  isbu- 
Beinu)t,  et  il  ^dra  les  corriger. 

Lés  tableaux,  ainsi  q^»Ie-pn>cès*Terbal.>9aRBlt 


CH-mWM:]  n^ 

certiiiés  par  l'expert,  et  signés  tant  par  lui  que 
par  le  contrôleur. 

DèpùuiUmnetU  du  iMtrûm^- 

Le  directeur  des  contribntioiW'esti'chargtf'i]»: 
former,  pour  chaque  commune  non  arpmtéa^i  nV4 
état  qui  présentera,  d'après  la  intlricej''la.icOBte- 
nauce  de  chaque  nature  de  propriétéi'et-leipfisiJ 
moyen  de  la  mesure  locale  et'd»l'he<!ta^al^ 

Si  la  matrice  ou  les  états  de  ssctio>M  n'olMot» 
pas  ces  renseignements,  les  contrôleurs  «a  ttm»ii> 
porteront  dans  les  communes  «t 'dentaederoat' 
aux  maires  et  répartiteurs  les  éléments  néces^ 
saires  pour  former  ces  états. 

Par  le  résultat  de  ces  états,  dont  le  directeur 
des  contributions  formera  un  tableau  général,  on 
connaîtra  les  contenances  et  les  rerenuB  tels 
qu'ils  sont  cotisés. 

L'exactitude  des  contenances  imposées  een  re- 
connue par  la  comparaison  des  déponillemeaia 
faits  à  la  direction  des  contributiims  avec  let' 
qualités  établies  par  la  carte  des  triangles. 

Cette  carte  sera  formée  pour  chaque  airondissa- 

ment,  d'après  les  ordres  du  ministre  des  flnaacee. 

Asiembléet  det  sotu-préftcturei. 

L'assemblée  des  cinq  propriétaires  sera  coavo 
quéepar  le  préfet,  dans  cha!que  chef-lieu  de  soiu- 
préfecture,  aussitdt  que  les  opérations  relativesk 
l'arpentage  et  à  l'expertise  auront  été  terminées. 

Cette  assemblée  aura  sous  les  yeux  les  travaox 
foits'  par  l'arpenteur  et  l'expert,  la  carie  des 
triangles  qui  Indiquera  le  nomiire  d'hectares  dont 
se  compose  l'arrondissement,  et  enfin  les  étals 
formés  par  le  directeur  des  conlrihutions. 

Bile  pourra  faire  appeler  les  experts  qui  auront 
concouru  aux  opèraûons  dont  les  résultats  lui 
seront  présentés. 

Elle  classera  et  réunira  les  communes  non  ar- 
tienlées  de  l'arrondissement,  d'après  letirâ  rapports 
et  leurs  analogies  avec  les  communes  expeitisées. 
Comparant  successivement  les  évaluations  locales 
avec  les  prix  déterminés  par  l'exii^t,  ,potu 
chaque  nature  de  propriété,  elle  étalHIra,'  par 
Dssimilation,  induction  ou  rapprochement,  lee 
produits  imposables  de  toutes  les  communes. 
1  Ou  suppose  un  arrondissement  de  cent  com- 
munes, août  quatre  ont  été  expertisées. 
:  La  culture  principale  de  la  premièia  est  ea-.. 

5'  rains;  les  vignes  sont  la  principale  production  . 
e  la  seconde;  les  arbres  fruitiers,  les  prés  et-les 
bois  sont  prédominants  dans  la  troisièmei 

Dans  la  quatrième,  les  terres  labourables  loot  - 
plus  nombreusesî  mais  leur  qualité  inférieure  et 
les  trais  d'exploitation  plus  considérables,  ont 
motivé  une  évaluation  plus  bible  que  celle  fixée 
pour  la  première  commune. 

Ces  distinctions  et  ces  différences  pour  les 
qualités  et  estimations  des  productions  de  quatre 
communes  du  même  arrondissement,  détermi- 
neront quatre  otôete  de  comparaison  et  des 
échues  sur  lesqtiellefl  seront  gradués  les  pro- 
duite imposables  des  cultures  semblables  oa  ana- 


logues. 
Lesnu 


maisons  des  commuoaa  non  Arpeatéà  seront 
estimées  par  les  mêmes  comparajsoos  on  assimi- 
lations. 

Dana  tontes  les  évaluations  pour  des  propriétés 
semblables,  l'aSsemblée  ne  perdra  pas  de,. vos 
les  modiDcations  que  les  loealilés  doivent  déter- 

.  Le  prix  comparé  et  rétabli  de,l*beclarB  d» 
ehaini»  natore  de  proprlé^^  .nuufipUé  par  le 
noBobré  d'hectares  déclarés ' et. Jmpqsés  danslea 
matrices.^  doaoaraU  le  pipdulL  de  cette 'nakiM 


vus 
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de  propriété,  si  les  contenances  étaient  bien 
connues. 

Il  est  à  présumer  que  les  contenances  imposées 
seront  quelquefois  moindres  que  celles  données 
par  la  carte  des  triangles. 

L'analogie  indiquée  pour  connaître  le  revenu  des 
communes  non  arpentées  ne  peut  pas  être  proposée 

Sour  distribuer  entre  ces  communes  les  quantités 
e  terrain  non  imposées.  Cependant  ces  qualités 
doivent  une  contribution:  leur  affranchissement  de- 
vient une  surcharge  pour  l'arrondissement,  et  une 
des  causes  des  inégalités  de  la  répartition  gé- 
nérale. 

Lorsque  la  différence  en  moins,  entre  le  résul- 
tat de  la  carte  des  triangles  et  celui  des  dépouil- 
lements des  matrices,  aura  été  constatée,  ras- 
semblée doit  s'assurer  si,  dans  les  qualités  omises, 
il  n'existe  pas  des  surfaces  non  imposables,  telles 
que  bois  nationaux,  emplacements  de  propriétés 
b&ties  et  non  productives,  rivières,  ruisseaux, 
chemins^  rues  et  communications  vicinales. 

Le  nombre  d'arpents  qu*occupent  ces  surfaces 
non  imposables,  aoit  être  défalqué  des  quantités 


propnétés 
de  l'arrondissement. 

Avant  de  soumettre  ces  terrains  omis  aux  cal- 
culs des  prix  communs,  il  faudra  encore  examiner 
s'il  n'existe  pas  des  landes,  friches,  bruyères  et 
autres  terres  qui  ne  sont  fias  susceptibles  de 
l'évaluation  commune,  et  qui,  d'après  la  loi  du 
3  frimaire  an  Vil,  ne  doivent  être  cotisées  qu'à  un 
décime  par  hectare. 

Le  pnx  commun  sera  établi  ainsi  qu'il  suit  : 
On  additionnera  le  produit  imposable,  résultat 
des  évaluations  arrêtées  par  rassemblée  de  sous- 
préfecture,  pour  tous  les  terrains  productifs  des 
communes  de  l'arrondissement  ;  ce  total  sera  di- 
visé par  le  nombre  connu  et  imposé  des  hectares 
de  ces  terrains  :  la  somme  que  produira  cette 
division  sera  le  prix  commun  et  la  base  d*après 
laquelle  l'assemblée  calculera  le  produit  impo- 
sanle  des  quantités  omises. 

Cette  somme  aioutée  au  revenu  des  propriétés 
déjà  imposées  ae  tout  l'arrondissement,  et  au 
produit  de  Tévaluation  des  bruyères  et  landes, 
s'il  en  existe  de  non  cotisées,  donnera  le  to- 
tal des  revenus  imposables  de  cet  arrondisse- 
ment. 

Le  résultat  du  travail  de  l'assemblée  sera  mo- 
tivé dans  un  procès-verbal,  et  présenté  sur  un 
tableau  dont  le  modèle  sera  envoyé  par  le  mi- 
nistre des  finances. 

Assemblée  an  chef-lieu  du  département. 

Le  travail  fait  dans  les  sous-préfectures  sera 
examiné  dans  une  réunion  qui  doit  avoir  lieu  au 
chef-lieu  du  département,  et  dont  l'époque  sera 
déterminée  par  le  ministre  des  finances. 

Cette  assemblée,  qui  aura  sous  les  yeux  les  élé- 
ments et  les  résultats  des  opérations  faites  dans 
les  communes  expertisées  et  dans  les  arrondisse- 
ments, s'assurera  s'il  existe  entre  les  prix  déter- 
minés par  les  experts  et  les  évaluations  relatives 
des  communes  non  arpentées,  les  proportions  que 
la  parité,  les  rapports  et  les  analogies  ont  dû  dé- 
terminer. 

Cet  examen  raisonné  de  la  base  et  du  résultat 
des  évaluations  particulières  faites  dans  chaque 
arrondissement  pris  séparément,  préparera  les 
rx)mparaisons  couectives  à  établir  dwondisse- 
ment  à  arrondissement. 

Si  les  proportiona  ont  été  exactement  observées 


dans  tous  les  arrondissements,  on  pourra  détacher 
de  chacun  d'eux  quelques  communes  pour  les 
oj)poser  entre  eUes,  pour  former  des  assimil»» 
tions  et  se  procurer  des  notions  sur  les  rapports 
qui  existent  entre  ces  arrondissements. 
Ainsi,  en  comparant  entre  elles  des  communes 


mcnts  sont  dans  des  rapports  relatifs  ou  propor- 
tionnels. 

Bile  pourra  faire  remarquer  les  différences,  soit 
pour  les  justifier  par  des  considérations  ioàdes, 
soit  pour  motiver  les  changements  en  plus  oa  en 
moins  qu'elle  pourra  proposer. 

Les  motifs  et  les  conséquences  de  ce  traTsU 
seront  consignés  dans  un  procès-verbal.  Un  tA- 
bleau,  dont  le  modèle  sera  envoyé  par  le  ministre 
des  finances,  présentera,  pour  chacun  des  arron- 
dissements, le  nombre  d^ectares  et  l'évaluatioa 
de  chaque  nature  de  terrains  productifs,  ainsi  qoa 
le  nombre,  la  nature  et  les  estimations  des  pro- 
priétés bâties. 

Les  membres  de  cette  assemblée,  honorés  de  la 


ippel  de  tous  les  départements  à  l'égalité 
portionnelle  dans  la  repartition  de  la  contriboUon 
foncière. 

Le  Gouvernement  appréciera  on  travail  qoi, 
basé  sur  les  principes  de  la  justice  jgénérale,  et 
dirigé  par  les  mêmes  sentiments  qui  animeront 
les  commissaires  ad  hoc,  justifiera  sa  confiance 
dans  les  propriétaires,  et  prouvera  leur  véritable 
patriotisme. 

En  vertu  de  l'autorisation  des  Consuls,  ù  1 3  fri- 
maire an  XL 

Approuvé  : 
Le  miniitre  des  finances^ 
GAUDIN. 

Procès-verbal  d^évaluathn  du  revenu  impasabb 

de  la  commune  de,,. 

L'an...  de  la  République  française,  et  le...  jov 
du  mois  de...,  je...,  domicilié  en  la  commune  d.»., 
dèpartementd. . . ,  commissionné  par  le  préfet  da  dé- 
)urtemcnt  à  Teftet  de  procéder,  conformémoit  ft 
'arrêté  des  Consuls,  aix  12  brumaire  an  XI,  ^  à 
l'instruction  y  annexée,  à  l'évaluation  des  re- 
venus imposables  de  la  commune  d...,  laquelle  a 
été  arpentée  par  le  citoyen...,  ainsi  qu'il  résulte 
du  procês-verbal  d'arpentage^  en  date  du...,  dont 
copie  conforme  m'a  été  remise^  me  suis  en  con- 
séquence transporté  à...,  chef-Iieu  de  ladite  com- 
mune, accompa^é  du  citoyen...,  contrôleur  doi 
contributions  directes,  où  étant,  j'ai  exhibé  ma 
commission  en  date  du...,  au  citoyen...,  maire  de 
la  commune,  et  l'ai  invite  à  convoquer  les  deux 
citoyens  contribuables  de  ladite  commune  qoi 
doivent  avoir  été  choisis  par  le  conseil  municipal 
à  l'effet  de  m'assister.  en  qualité  d'indicateurs, 
dans  le  travail  qui  m^est  ordonné.  A  quoi  il  a 
répondu  que,  d*après  une  lettre  dn  sous-préfet 
de  l'arrondissement  d...,  en  date  du...,  il  aviat 
procédé  à  cette  nomination  et,  que.  par  délibéra- 
tion du...,  les  citoyens  avaient  été  nommés  et 
prévenus  de  leur  nomination,  qu'ils  avaien  tae^ 
ceptée;  et  lesdits  citoyens...,  avertis  de  mon  ar- 
rivée, sont  à  l'instant  survenus,  et  se  sont  joints 
au  maire  pour  me  donner  tontes  les  indicationa 
et  tous  les  renseignements  nécessaires  à  mea 
opérations,  dont  le  présent  nrooès-verbal  est  ré- 
digé par  ledit  citoyen...}  contrAlenr  des  eontriliii- 
tions  directes,  ainsi  qu'il  suit  r 
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MBSOBES  LOCiLBS. 

Smwt^.  La  mesure  de  gnperflcie  d-deTant 
ui  nuge  dans  cette  commune,  est  l'arpent,  com- 
posa de  cent  perches  de  vingt  pieds  chacune,  re- 
venant à  quarante-deux  ares  dix-huit  centiares. 

Poidf.  La  mesure  de  poids  est  la  Livre  de  deux 
marca  ou  eeiie  onces,  revenant  à 

Capacité.  Celles  de  capacité  sont,  savoir  : 

Pour  les  grains,  le  bichet,  pesant  en  froment 
quatre-vingts  livres,  et  faisant  le  tiers  du  setier 
de  Paris  :  il  est  composé  de  deux  boisseaux. 

Le  boisseau  se  livre  comble  pour  l'avoine,  et 
ras  pour  tous  les  autres  grains.  Le  boisseau,  ré- 
duit à  la  nouvelle  mesure,  représente 

Pour  les  fourrages,  le  millier  de  livres,  ou  cent 
bottes  de  dix  livres  cbacune,  revenant  & 

Pour  le  bois  de  chauffage,  la  corde,  de  boit 
pieds  de  couche  sur  quatre  de  hauteur,  la  bùcbe 
de  trois  pieds  six  pouces  de  long-,  ce  qui  fait 

Ponr  la  charbon,  le  maicl  contanant  dii-hail  voias  on 
dau  [euillatiai  combles  ;  —  ponr  las  liqnides,  le  rnnid  et 
la  pinte  de  Paris.  ~~  Le  moid  de  vin  ail  com[io«â  de  dent 
tanill^ites  de  ISO  pintes  chtenna.  —  La  [enillelle  &  U 
oovTelle  meinre  forme... 

Tarif  du  prix  dei  denréet. 

Le  prix  commun  des  denrées  au  marcha  de 

qui  estleplnsvoisin  delà  commune, est  fixé,  et  doit 
£tre  modéré  &  raison  de  la  distance  de....  kilomè- 
tres, à  cause  des  frais  de  transport,  ainsi  qu'il  suit  : 

Prix  :  du  froment,  le  bicbel  poar  le  mwcbA,  8  [.;  modé- 
ntioD  ponr  le  traniport.  30  a.;  prix  détermiâé  7  fr.  80  e. 
—  I>nméteil,Sf.;inodâr&tionp«arla  truispcrt.  30c.;prii 
déterminé. S tr.  80e.  —Du  leigla  tt.  SO  c;  modération 


leiermine,  air.  eue.  —  uu  sBigiB,  «ir.  au  c,  uiouDrau 

KDr  le  Iruiiaort,  90  eaat.;  prix  aélennioé,  4  h.  30  c. 
l'orie,  i  tr.;  modération  pour  le  iruisporl,  SO  cen   . 
prix  déterminé,  3  fr.  80  c.  —  De  raToâna,  S  fr.  50.;  modé- 


ration pour  le  iruuport,  ISc;  prix  dèLerminéS  fr 

—  Del  baricots,  8fr.;  modération  pour  le  transport,  90  e.; 
prix  délarminé,  7  fr.  80  c.  —  Des  pois,  6  Ir.;  modéraiion 
pour  le  traniport,  90  c;  prix  dâterminé,  S  fr.  80  e.  —  Des 
vesees,  t  h.;  modération  ponr  le  imniport,  90  c;  prix 
déterminé,  3  fr.  80  c.  —  Da  foin  :  première  naalité,  le  mil- 
lier, 90  fr.;  modération  ponr  le  transport,  9  fr.;  prii déter- 
miné, 18  tt.;  —  9*  qoalité,  la  millier,  16  fr.;  modéraliuD 
fuur  le  transport,  S  fr.;  prii  déterminé,  14  fr.  —  3>  qna- 
lé  le  millier,  H  tr.;  modération  pour  la  transport,  9  fr.; 
priL  déterminé,  11  fr.  —  TrèHe,  taioToin,  le  millier,  SO  fr.; 
modéralion  pour  le  transport,  9  tr.  ;  prix  déterminé,  18  fr. — 
Luierne,lemillier,16fr.;  modération  [H3nrleirsnsport,(tr.; 
prix  déterminé,  14  fri  —  Vin,  le  mnid  de  300  pintes,  90  fr.; 
modération  pour  te  traasporl,  3  fr.;  prii  délerminé,  S7  fr. 
Propriëtéi  de  la  commuftt. 
11  résulte  du  procés-verbal  d'arpentage  dont  il 
est  ci -dessus  parlé,  que  le  territoire  de  la  commune 
contient,  en  mesures  locales  du  pays,  trois  mille 
de^x  cent  soixante-dix- huit  arpents  vingt  et  une 

Eercbes,  qui  fODlmille  trois  cent  quatre-vingt-deux 
ectares  soixante-quinze  ares ,  et  qu'il  est  divisé 
easept  sections,  désignées  par  les  lettres  it,B,C,D, 
É,P,lj,  entre  lesquelles  les  propriétés  de  la  com- 
mune sont  réparties  ainsi  qu'il  suit. 
lUTtraiBcsraorBitTtt.— LTiraEsiNDicATiTEiDUsicTioni. 


Terras  laboarablas.  A,  en  arpents,  331.76  percbes;  en 
beelares,  133.79  ares;B.  en  arpents,  390.15; en  hectarei, 
1SS.04;  C,en  arpents,  3OT.66,enliecUres,15!l.08;D,  eu  ar- 
pents, \W,n:  an  hectares,  66.96  ;  E.  en  arpenU,  495  39  ;ea 
li*ctare*,179.40;G,enarp«nts,  346.64; en  beetares,  146.91. 
TerreslaJ>onnblesplaniée*enarforeitraitien,A,enarpent9, 
60.ST;ea  btelares,  !5.49;  Tifuei,  B.  en  aipenu,  178.99; 
Il  hecbrei,  75.90  ;  C,  en  arpaob,  166.19;  ad   haelaret. 


I,  D.en  arpents,  43.90;  en  hectares, , 

laUUi,  E.en  arpents,  493.48;  en  hectares,  903.19:  (utalea, 
B,  en  irpeDU,  4.S4  ;  en  beetarM,  9.04  ;  étUM,  F,  en  ai>- 
BMts  «Ut;  «ubMitrM,  ilM;  cHntm4pUm,G,M 


arpents,  1.71;  «n  beetares,  I.IS;  maUrau,  bAHiMntt 
et  usines.  A,  en  arpents,  14.70;  en  hectares,  6.90  ;  0,  eft. 
arpents,  38.00;  enlwctares, 0.16;  brajères, F,  en  arpenta, 
104.31;  en  hectares,  441  mes,  plaoes,  misaeatuciahemiiu 
eit  arpenU,  U.OS,  en  hectares,  9.90. 

Totaux  de  chafDS  nature  de  propriétés,  en  arpenu. 
3.978.91;  en  hectares,  1.389.75;  savoir  :  torras  Mon» 
rabtes.  en  arpents,  1,940.98;  eaheotares,  819,4f  ;  sd«M, 

Ïlanlées  en  arbres  fruitiers,  en  arpents, 60.97;  en  heetaraa, 
S.4S;  vignes,  en  arpents,  344.43;  en  hectares  145.30; 
jardins  potagers,  en  arpents,  Ï4.Î3;  en  hectares,  10.91: 
prés,  en  arpents,  180.60  ;  eu  hectares,  76.18;  pâtures  com- 
munes, en  arpents,  43, SO;  en  beetares,  18.93;  bois  taillis, 
en  arpents,  483.48;  en  becUres,  308.15.  Futaies,  en  ar- 
pents, 4.84;  en  hectares,  9,04;  étangs,  en  arpents,  49.67; 
en  hectares,  18;  carrières  é  plâtre,  en  arpents,  9.T9;  en 
hectares,  1.15;  maisons,  bâtiments  et  usines,  en  arpenta, 
15.08  ;  en  hectares,  6.36  ;  bniyéres,  en  arpents,  104.31  ; 
en  hectares,  44;  rues,  places,  ruisseanx  et  ebemins,  en 
arpents,  93.05  ;  en  hectares,  9.30. 

Après  avoir  formé  ces  tableaux,  de  concert 
avec  les  citoyens  maire  et  indicateurs,  je  les  ai 
invités  à  m'accompagner  dans  les  sections  dn 
territoire  où  je  vais  me  rendre,  pour  procéder 
à  l'estimation  do  cbaqne  propriété.  En   consé- 

Ïuence,  j'ai  suspendu  en  cet  endroit  la  rédactioa 
e  mon  procés-verbal. 

Btle....apréB  avoir  vagaéjiendaDt  les  joars 

dn  présent  mois  à  b  visite  du  territoire, 

il  l'effet  de  déterminer  le  nombre  de  classes  de 
chaque  genre  de  propriété  dans  chaque  section, 
le  nombre  de  mesures  locales  et  dbectarea  a 
porter  dans  chacune  des  classes,  et  leur  valeur  ; 
ayant,  au  désir  de  l'instruction  approuvée  du 
ministre  des  finances,  rempli  avec  exactitude  les 
états  qui  m'ont  été  remis  à  cet  effet;  ayant  aussi 
comparé  tous  les  renseignements  (juej'ai  pris  sur  ! 
la  nature  du  terrain,  sur  les  frais  de  culture  et 
sur  les  produits,  avec  les  prix  moyens  de  fermages, 
dont  les  preuves  sont  extraites  des  actes  et  relevés 
qui  m'ont  été  donnés  en  communication,  j'ai 
reconnu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

TSIIBES  LABOURlBLBSa 

Nature  du  terrotn.  Les  terres  labourables  de  cettd 
commune  doivent  être  partagées  en  quatre  classes, 
à  raison  de  quatre  variétés  principales  de  terrain. 

La  première  classe  est  composée  d'une  terre 
franche  et  végétale  qui  a  huit  pouces  au  moins  de 
profondeur: 

La  seconde  est  une  terre  compacte  et  argileuse; 

La  troisième  est  un  sol  mêlé  de  cailloux  ; 

La  quatrième  est  un  sable  pur. 

A  qutri  it  est  propre.  La  première  et  la  seconds 
classes  sont  propres  au  froment  et  à  toutes  espèces 
de  menus  grains;  mais  la  première  est,  de  plus, 
susceptible  d'être  convertie  en  prairies  artlûcielles 
ou  cbeneviëres; 

La  troisième  convient  seulement  au  méleil  on  à 
l'avoine  ; 

La  quatrième  ne  porte  que  dD  seigle,  et  n'est 
propre  k  aucune  espèce  de  menus  grains. 

Frais  de  «m/turs.  Chamit.  Un  homme  seul  con- 
duit la  charrue  attelée  de  deux  torts  chevaux; 
l'usage  est  de  donner  trois  façons  de  chairue  et 
deux  de  herse,  pour  disposer  le  terrain  ft  la  se- 
mence d'automne  ;  mais  la  seconde  classe  exige 
ane  façon  de  plus  de  chaque  espèce,  à  cause  do 
sa  nature  pesante  et  araileuse,  et  il  but  choisir 
les  temps  propres  &  la  façonner. 

Engrait.  Pour  alléger  ce  terrain  dilBcile,  les 
cnltiTateurB  aisés  emploient  quelquefois  des  cen- 
dres, à  raison,  par  antents,  de.....  sacs,  con- 
tenantaDsetieraeParu,qnilsadiètenL....        la 

sac,  lo  port  de sur  la  rtrUre  de..... 

distante  de kilomitres. 

On  n'flmDloie  pour  Iw  ttoLi  mttm  claim  igm 

a 
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les  fumiera,  etjiarticulièremeat  ceus  des  moutons. 

"Btmencei.  La  gemeaGe  par  aipenl  du  pa^ys,  pour 
chaque  espèce  de  graias,  est  de  deux  bicbets  et 
demi,  pesant-en  fromeat  deux  cents  livres. 

Succession  des  assolements.  La  succession  des 
.assolements,  pour  la  première  classe,  est  ordinai- 
rement de  sept  ans;  savoir  : 

Première  année,  Troment;  deuxième,  orge  ou 
avoine;  troisième  et  quatrième,  trèfles;  cinquième, 
ckanvres  ou  navette  ;  sîxiiïme,  vesces  ;  septième, 
repos. 

Mais  lorsqu'on  v  sème  de  la  luzerne,  elle  est 
ÎRlée  avec  l'oree,  la  seconde  année,  et  dure  sept  à 
nuit  ans:  après  quoi  on  y  sème  de  l'avoine,  ce 
qui  fait  dix  &  onze  ans  sans  repos. 

Les  deuxième  et  troisième  classes  se  reposent 
la  troisième  année. 

La  quatrième,  ne  portant  aucuns  menus  grains, 
se  repose  la  seconde  année. 

PropoTtiOR  des  récoltes  aux  semences.  La  première 
classe  rend,  année  commune,  20  quintaux  de  fro- 
ment, c'est-à-dire  dis  pour  un  de  la  semence. 

La  seconde  ne  rend  que  quatorze  ({uintaux  de 
froment ,  ou  sept  pour  un. 

La  troisième,  six  pour  un,  en  méteil. 

La  quatrième,  quatre  pour  un,  en  seigle. 

Les  terres  sont  ordinairement  louées;  savoir: 
les  deux  premières  classes  réunies,  20  fr.  ou  deux 
bichets  et  demi  do  fromeat,  et  que  j'estime  valoir 
trois  bicbets  ou  un  setier  de  Parts,  en  froment, 
pour  la  première  classe;  deux  bichets,  aussi  en 
froment,  pour  la  seconde. 

Dix  francs  ou  trois  boisseaux  de  méteil  pour  la 
troisième  classe  et  la  quatrième  réunies,  ce  que 

t'estime  appartenir  à  la  troisième  classe  pour  deux 
ichets,  et  à  la  quatrième  pour  un. 
En  cet  ëtat,j'estimequele  revenu  imposable  de 
iliaque  classe  doit  être  fixé  aîasi  qull  suit,  tant 
un  arpents  qu'en  hectares. 

Arpents.  Hectares. 

Première  classe.     23  fr.  40  c.    55  fr.  50  c. 
Seconde  classe.        15        60        37        00 
Troisième  classe.      11        60        27        50 
Quatrième  classe.       5        SO        13        75 
'Foutes  les  terres  labourables  sont  classées,  dans 
chaque  section,  suivant  qu'il  est  détaillé  au  cahier 
annexé  au  présent,  et  dont  les  résultats  sont 
portés  au  tableau  de  classement. 

TERRAINS  PLANTÉS. 

Vergers.  Les  vergers  sont  tous  situés  autour  des 
habitations,  sur  des  terres  de  première  classe. 

Lorsque  les  arbres  sont  en  rapport  dans  les 
années  abondantes,  ils  doublent  le  produit  du  sol  : 
mais,  attendu  que  le  produit  des  arbres  est  casuet 
et  ne  do^ne  assez  ùrdinsirement  que  de  deux  ans 
■l'un,  je  n'GStiine  la  valeur  des  vergers  qu'à  moitié 
en  sus  des  terres  labourables  de  première  classe. 

'Vignes.  Les  Vignes  de  la  commune  sont  situées 


Celles  de  la  section  B  sont  sur  un  terrain  de  la 
troisième  classe,  pierreux  et  en  pente  rapide.  Il 
faut  souvent  y  renouveler  les  engrais,  ut  reporter 
dans  le  haut  les  terres  que'les  eau-t  entraînent. 

OnyciUtivedeBplantsBnset  peu  productifs, mais 
qui  donnent  du  vm  de  bonne  qualité,  dont  le  prix 
moyen  est  de  100  fr.  le  muid  sortant  du  pressoir. 

Les  vignes  de  la  section  C  sont  sur  un  terrain 
de  ta  seconde  classe,  en  pente  douce,  et  qui  est 
peu  susceptible  de  â^ensefl  e&traordinairw  :.on 
Y  cultive  nés  plants  fortg,  qui  produiBâut  plus  de 
vin,  mais  d'une  qaaht^  i^iEânèure,  dont  le,pr^ 
moyen  est  dt  80  &.  le  i&nid. 


J'estime  que  les  vignes  en  rapport,  de  l'une  flt 
l'autre  espèce,  doivent  être  éviUuëeB  ledoubte  d> 
la  terre  qu'elles  occupent.  En  conséquence,  t>w»' 


Becondecla8sc,31fr.20c.I'arpentou74fr.riiL-_- 

Les  vignes  do  la  section  6  seront  évaluées  m 
double  des  terres  de  troisième  classe,  23,20  l'arpent 
ou  55  l'hectare. 

Jardins  potagers.  Les  jardins  potagers  delà  cont- 
mune  sont  aussi  tous  situés  autour  des  maisons 
d'habilation,  et  sur  un  terrain  de  première  classe. 

J'estime  les  jardins  des  cultivateuiB,  artisani 
et  journaliers,  a  moitié  en  sus  de  k  valeur  dO 
cette  classe. 

Mais  deux  jardins  cultivés  par  des  jardinieni 
contenant  ensemble  125  perches  ou  52  ares  71  cen» 
tiares,  doivent  être  évalués  au  double  de  la  terre* 
ce  qui  fait  : 

arpents,      hectona. 

Pour  la  première  classe,  46  fr.  80  c.  111  fr.  00& 

Pour  la  deuxième  classe,  35      10      83      25 
Prairies  naturelles. 

Les  prés  sont  de  trois  classes  : 

La  première  comprend  une  partie  des  préa  Atfitê 
au-dessus  du  mouHn ,  section  D  ;  Us  sont  arrMto 
parle  ruisseau,  et  produisent,  depremiërehoM, 
quatre  milliers  de  foin  de  seconda  qualité,  |di9 
un  regain  évalué  &  un  milli». 


de  première  quafité,  sans  regain. 

La  troisième  classe  est  située  aa-dessom  dfe 
moulin,  dans  la  section  D,  sur  un  terrain  mii4> 
cageux,  qui  produit  deux  miUiers  de  foin  detnï> 
sicme  qualité,  sans  r^in. 

D'après  le  prix  des  denrées,  et  le  rapprochemeQt 
fait  avec  le  prix  résultant  des  baux,  j'estime  le 
produit  brut  de  la  première  classe  70  fr.  rarpoU, 
et  son  produit  net,  déduction  faite  des  fr«u  de 
récolte,  d'arrosement  et  autres,  à  60  fr. 

Ce  qui  fait  pour  Phectare  142  fr.  25  c. 

Celui  de  ta  deuxième  classe  produit  brnt  Sftfr., 
réduit  en  produit  net  àSOfr.  52  c. 

Et  pour  l'hectare  71  fr.  52  c. 

Celui  de  la  troisième  classe  produit  brui  24  fr« 
réduit  en  produit  net  à  18  fr. 

Et  pour  l'hectare  42  fr.  68  c. 

Pâtures  commune!. 


La  p&iure  commune,  situéeen  tan     

D,  est  aussi  marécageuse  :  je  l'estime  un  ttm  AU 
pré  de  troisième  classe,  ou  6  fr.  l'arpent:  M#L 
22  c.  l'hectare. 

B0I8  TAILLIS. 

Les  bois  sont  de  deux  qualités,  formant  dattK 
classes;  savoir  :  ' 

Première  classe,  450  arpents,  en  essence  '&■ 
cbéne,  situés  sur  une  plaine  haute  :  ils  sont  pa^ 
tagés  en  coupes  réglées  de  l'Age  de  dix-hotl  nia, 
à  raison  de  vingt-cinq  arpents  chacune. 

Deuxième  classe,  43  arpents  48  perdiei,  eo 
bouleau  et  chêne,  situés  sur  une  pente  asseï  n- 
pide  :  lis  sont  mal  peuplés  et  ne  sont  point  <■ 
coupes  réglées. 

Les  premiers  sont  loués  5,400  ft>.  la  coupe,  n 
qui  fait  216  b.  l'arpent!,  dont  j'estime  oall  lut 
déduire  le  sixième  pour  les  frus  de  garde,  entre» 
tien  et  repeuplement. 

U  reste  tSO  tt.  gni  fbnt  pour  la  fetyile.  k  l^H^ 
pent,  10  fr. 

A11wctare,23fr.70c 

L»,l)oia  m  nBfWi  .000- EigUi 
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«tuation,  lem  esseace  et  leur  ddpeuplement, 
m'ont  para  ne  valoir  que  moitié  des  p[«cédent8, 
ce  qui  tiit  pour  la  feuille,  à  l'arpent,  5  fr. 
Et  il  l'hectare,  11  fr.SSc. 

BOIS   PDTAIB. 

D  existe  dans  la  section  B  un  bois  Tataie  de 
l'ftge  de  36  ans,  contenant  484  perches,  qne  j'es- 
time valoir,  à  600  fr.  l'arpent,  2,904  fr.,  dont  le 
revenu  imposable  à  deux  et  demi  pour  cent, 
fait  72  ir.  60  c,  c'est-à-dire,  à  l'arpent,  15  fr. 

A  l'hectare,  35  fr.  56  c. 

tiiSGa. 

Deux  étangs ,  situés  dans  les  bois,  sont  de  va- 
leur inégale.  Le  plus  considérable  contient  trente 
arpents. 

La  pèche  en  est  affermée  1,200  fr-,  ce  qui  fait 
400  fr.  par  an,  dont  il  faut  déduire  le  quart  pour 
les  frais  d'entretien  des  vannes,  chausséeset  repeu- 

flement  ;  il  reste  300  fr.,  ce  qui  donne  par  arpent 
0  fr.,  el  par  hectare  23  fr.  70. 

Le  second  contient  12  arpents  67  perches:  le 
fond  en  est  meilleur,  et  après  la  pèche  on  y  sème, 
pendant  deux  ans,  de  l'avoine  et  du  chanvre. 

La  pèche  se  vend  600  fi". ,  dont,  déduisant  le 
quart  pour  les  réparations,  il  reste  450  fr.  ou 
37  fr.  50  par  arpent  pour  trois  années,  ci.  37  fr.  50 

A  quoi  il  faut  ajouter  le  produit  de  deux  années 
de  culture  de  terre  de  1«  classe,  à  15  fr.  60, 31  fr.  20. 
Total  pour  cinq  ans,  68  fr.  70  c. 

Bl  par  an 13  fr.  75 

Et  par  hecUire 32     60 

Celui-ci  forme  doue  la  1~  classe. 
càhrières  a  platbe. 

La  carrière  &  plâtre  est  située  dans  la  section  G, 
et  est  sur  untorain  de  3**  classe. 
BBUYËRES. 

Les  bruyères ,  situées  au  delà  des  bols ,  dans  la 
section  F,  doivent  être  évaluées  1  fr.  par  hectare, 
ou  42  cent,  par  arpent. 

PROPRlâTËS  BATIES. 

Les  propriétés  bâties,  avec  les  cours  et  dépen- 
dances, contiennenl  ensemble,  suivant  l'arpen- 
tage, quinze  arpents  huit  perches ,  à  la  mesure 
du  pays,  on  6  hectares  36  ares. 

Cette  contenance  doit  être  divisé«  ainsi  qu'il 
suit  : 


Cinquante-deux 
maisons  d'habitation  5.    25. 

Autres  bâtiments  servant 
aux  exploitations,  avec  les 
cours  qui  en  dépendent  8.    4B. 

(In  jardin  d'agrément, 
dépendant  d'une  maison 
boai^eoise  1.    00. 

Un  moulin  à  eau  0.    38. 


Totaux  15.   08. 

Les  maisons  doivent  être  partagées  en  cinq 
classes;  savoir  : 
l"  Classe,  une  maison  boui^eoise  à  deux  étages, 

évaluée  de  loyer 150fr.()0c. 

f      Huit,  à  30  fr 240     00 

3*       Dix,  à  20  fr.  ......    200     00 

4*      Ôuinxe,  à  15  fr.    ....   225     00 

2»       Dix-huit,  à  10  fr 180     00 

Total 995     00 

.    248     25 
.    *W  '  75  ' 


Bàttmenis.  conra  etjardla  d'agrémenià évaluer 
en  terresdel"cla8ae,coatenanteosQmble945 per- 
ches, 121  fr.  13  c.  *^ 

Le  moulin  à  eau  et  à  un  tournant  est  loué 
450  fr.  ;  un  tiers  à  déduire,  reste  300  fr. 

Après  avoir  divisé  en  classes  et  estimé  chaque 
nature  de  propriété,  j'ai  formé  les  tableaux  qui 
suivent  sur  les  modèles  imprimés  qui  m'ont  été 
remis  à  cet  effet  ;  savoir  : 

1»  Le  tarif  ou  tableau  des  eslimationB  par  na- 
ture de  propriété  et  par  classe,  et  des  prix 


Uo  quart  ftdédDire. 


2*  Le  tableau  du  classement  ou  de  la  distribu- 
tion des  propriétés  de  chaque  section  dans  les 
classes: 

Ce  tableau  est  l'extrait  et  le  résumé  des  états 
dressés  sur  le  terrain  dans  chaque  section,  et  qui- 
y  demeureront  annexés. 

3°  L'application  du  tableau  an  tarif,  dont  le 
résultat  etabUt  le  revenu  imposable  de  la  com- 
mune à  la  somme  de  52,804  fr.  43  c. 

Lesquels  tableanx  j'ai  arrêtés,  certifiés,  signés. 

Toutes  mes  opérations  étant  ainsi  terminées, 
j'ai  clos  mon  procès-verbal,  que  j'ai  signé  avec  le 

citoyen contrdleur  des  contributions 

directes.  Fait  à le 

Fin   du  compte  général  de   l'administration  de* 
/înances  pour  l'an  X 

COMPTES  GÉNÉRAUX  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

RECETTES  ET  DEPENSES  PENDANT  L'aN  X. 

Rapport  fait  au  Gouvernement  par  le  minittre  du 
trétor  ptAlic. 

Citoyen  Premier  Consul,  la  loi  du  13  novembre 
1791  a  établi  trois  espèces  de  comptaJiilités  au  tré- 
sor public  :  La  première  est  le  compte  de  toutes 
les  recettes  et  dépenses  faites  par  la  caisse  cen- 
trale du  trésor  public  à  Paris ,  dans  tout  le  cours 
de  l'année,  avec  dislinclion  d'exercices  ; 

La  seconde  comptabilité  comprend  toutes  les 
caisses  extérieures,  qui  sont  celtes  des  receveurs 
et  des  payeurs,  et  présente  la  totalité  de  ce  que 
ces  comptables  ont  reçu  ou  dépensé  dans  l'année, 
avec  distinction  d'exercices. 

La  troisième,  qui  consiste  dans  la  remise  des 
pièces  justificatives  des  recettes  et  des  dépenses, 
regarde  directement  le  caissier  général,  les  rece- 
veurs et  les  payeurs  généraux  :  il  n'en  sera  point 
question  ici. 

Les  deux  premières  espèces  de  comptabilité  sont 
bien  distinctes  l'une  de  l'autre;  la  loi  les  a  défi- 
nies avec  précision  :  elles  sont  l'objet  des  comp- 


recteraeot;  et  chargé,  aux  termes  de  l'article  59 
de  la  Constitution,  «  d'assurer  les  recettes  et 
H  d'ordonner  les  mouvements  de  fonds  et  les  paie- 
•  ments  autorisés  par  la  loi,  >  je  dois  vous  faire 
connaître,  citoyen  Premier  Consul,  le  résultat  des 
mesures  que  rai  prises  pour  le  service  de  la  re- 
cette et  celui  de  la  dépense. 

L'état  des  finances  de  la  France,  avant  la  Révo- 
lution, était  si  confus,  les  recettes  et  les  dépenses 
éparses  dans  tant  de  caisses,  soumises  à  tant  de 
différentes  autorités,  qu'il  eut  été  impossible  de 
garantir  l'exactitude  d'un  compte  général  destiné 
a  les  rassembler  toutes.  La  déclaration  du  17  oc- 
tobre 1779  vint  à  la  suite  de  plusieurs  tent^vei 
faites  pour  établir  au  trésor  runiversalité  des  re- 
cettes et  des  dépenses.  •  Partie  des  impoeitiona 
f  D'y  était  ni  versée  ni  même  connue;  pluaenrs 
■  urtfli  de  dépenses  étant  acquittées  ubituelle» 
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c  ment  par  diverses  caisses,  il  D*en  existait  au- 
«  cane  irace  au  trésor.  La  comptabilité  était  dis- 
c  séminée  entre  les  chambres  des  comptes  du 
«  royaume.  »  Chaque  province  successivement 
réunie  avait  conservé  ses  lois  fiscales;  et  les  tri- 
bunaux qui  connaissaient  de  ces  matières,  sui- 
vaient des  règles  souvent  différentes.  Cette  décla- 
ration avait  pour  objet  principal  •  de  faire  passer 
t  au  trésor  toutes  les  recettes  et  tous  les  paie- 
«  ments,  de  manière  qu'en  ouvrant  les  registres, 
«  on  pût  voir  clairement  le  rapport  exact  entre 
a  les  dépenses  et  les  revenus  ordinaires  de  chaque 
a  année,  et  séparément  le  montant  des  dépenses 
c  et  des  ressources  extraordinaires.  » 
Ces  premiers  essais  ne  conduisirent  point  au  but 

Su'on  s'était  proposé.  On  peut  voir  dans  les  écrits 
u  temps  quelle  confusion  régnait  alors  dans  nos 
finances,  et  Ton  connaîtra  le  prix  de  la  simplicité 
et  de  la  clarté  qu'on  y  remarque  maintenant.  La 
tâche  que  j'ai  a  remplir  est  devenue  facile  :  je 
dis  ce  qui  a  été  reçu  et  ce  qui  a  été  dépensé  par 
le  trésor.  Ces  états  comprennent  toutes  les  re- 
cettes et  toutes  les  dépenses  pendant  l'année  qui 
vient  de  s'écouler.  Tous  les  comptables,  tous  ceux 
qui  doivent  connaître  l'état  de  nos  finances,  tous 
les  fonctionnaires  qui  surveillent  les  caisses  pu- 
bliques, ont  dans  leurs  mains  des  documents  ou 
des  comptes  correspondants,  et  chacun  d'eux 
trouve  ici  ou  le  sommaire  de  ses  opérations,  ou 
des  renseignements  qui  s'y  rapportent.  Les  comp- 
tes que  les  ministres  publient  des  dépenses  ae 
leurs  départements,  sont  un  autre  contrôle  utile- 
ment établi  pour  vérifier  administrativement  cette 
comptabilité;  ils  doivent  concorder  par  exercice 
avec  les  comptes  ouverts  au  trésor  à  chaque  mi- 
nistère, sauf  cependant  un  cas  particulier  :  c'est 
quand  les  ordonnances  expédiées  dans  les  der- 
niers jours  de  l'année  ne  sont  présentées  au  paie- 
ment que  dans  les  premiers  jours  de  l'année  qui 
suit.  La  différence  même,  déterminée  avec  préci- 
sion, devient  une  nouvelle  garantie  de  l'exacti- 
tude des  résultats.  D'ailleurs,  chaque  état  parti- 
culier est  une  partie  nécessaire  du  compte  général: 
leur  liaison  ne  permet  pas  qu'on  en  détache  un 
seul.  Les  sommes  qu'on  trouve  dans  les  uns  re- 

Ï paraissent  sous  d'autres  rapports  dans  les  autres  : 
a  moindre  différence  sumrait  pour  avertir  qu'il 
y  a  erreur  ou  inexactitude,  et  celle  qui  aurait 
échappé  sous  une  forme  serait  bientôt  remarquée 
sous  une  autre.  Ce  n'est  enfin  qu'après  les  épreu- 
ves les  plus  propres  à  constater  la  fidélité  de  ce 
compte,  citoyen  Premier  Consul,  que  je  l'ai  arrêté 
définitivement  pour  vous  être  présenté. 

Pendant  tout  le  courant  de  l'an  X,  le  trésor 
public  a  fait  son  service  avec  facilité  :  chaque 
porteur  d'ordonnance  ou  d'un  titre  liquide,  y  a 
reçu  avec  régularité  ce  qui  lui  était  dû.  On  n'en- 
tend plus,  comme  il  y  a  peu  d'années,  des  nlaintes 
causées  par  des  refus  de  paiement  après  aes  cré- 
dits réglés;  car  ce  n'est  plus  une  dépense  incer- 
taine ou  inconnue  qui  détermine  les  crédits  à 
accorder;  cet  ordre  inverse  a  été  abandonné.  Les 
distributions  de  fonds  sont  maintenant  mesurées 
sur  les  recettes,  et  les  paiements  demandés  au 
trésor  n'excèdent  plus  ses  moyens.  Quand  on 
compare  cette  marche  simple  et  réglée  avec  l'a- 

Station,  l'inquiétude,  les  ajournements,  les  refus 
mt  nous  avons  été  si  longtemps  témoins;  quand 
il  est  notoire  qu'aucune  exception  n'est  autorisée, 
qu'aucune  préférence  n'est  accordée,  on  rend 
grâce  au  magistrat  suprême  dont  l'énergique  vo- 
lonté a  suffi  pour  opérer  ce  cha      ment. 

L'Assembles  constituante  a  .  jBcé  le  plan  et 
poBé  les  bases  d'une  organi  la  trésor;  c'est 
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pendant  dix  années  de  troublés,  et  an  milleil  flt 
beaucoup  de  résistances,  qu'on  essaya  suocessttè- 
ment  d'élever  diverses  parties  de  cet  ôdifiœ  : 
celles  qui  auraient  dû  être  liées  et  s'appuyer  Um- 
tuellement,  étaient  isolées  ou  se  touchaient  à 
peine;  les  sections  qui,  dans  leurs  travaux,  de- 
vaient se  contrôler,  s'éclairer,  communiqué  en- 
semble, n'avaient  que  des  rapports  éloignés.  Td 
est  cependant  l'avantage  d'un  plan  bien  conoi, 
'  que  les  raccordements  s^opèrent  toujours  avec  n* 
cilité.  soit  qu'on  les  exécute  volontairement,  adt 
que  rexcès  de  la  confusion  en  fasse  une  néoea- 
sité.  J'ai  craint  quelquefois  d'innover  \  maia  le 
plus  souvent,  j'ai  reconnu  que  je  ne  flûsais  qa^eaEé- 
cuter  ce  qu'on  avait  projeté  avant  moi. 

La  loi  du  13  novembre  1791  exige  dn  trésor 
deux  comptes  pour  chaque  année  ;  ponr  la  pre- 
mière fois  cette  obligation  peut  être  rempUe. 
Premier  Consul,  et  ceux  de  l'an  X  vona  eoiu 
présentés.  C'est  aussi  la  première  fois  que  trota 
années  ont  suffi,  après  d'aussi  grands  darardresy 
pour  assurer  le  retour  du  crédit  et  de  la  conflanee. 

PREMIÈRE  COMPTâBIUTÉ. 

Compte  général  de  la  caisse  centrale  de  PaH$m 

Le  compte  de  la  caisse  centrale  à  Paris,  citofsn 
Premier  Consul,  doitprécéderlescomptesgéiiéran 
de  toutes  les  caisses,  tant  de  Paris  qoe  des  départs- 
ments;  et  les  états  dont  il  est  formé,  sont  les  fée* 
miers  dans  l'ordre  de  ceux  que  je  vous  prteniB. 

Ils  n'ont  de  rapport  qu'àr  la  caisse  de  Paria;  nak 
cette  caisse  est  un  centre  où  viennent  aoootir 
toutes  les  opérations  relatives  aux  recettea  étais 
dépenses  de  l'Btat.  Le  compte  foit  connaître  Isa 
sommes  et  valeurs  qu'elle  a  reçues  de  tova  les 
points,  et  celles  qu'elle  a  payées  on  dont  allée 
lait  l'envoi  aux  agents  du  trésor  dans  tona  ka 
départements,  arrondissements  maritimes  et  dift 
sions  militaires. 

Les  caisses  des  receveurs  et  des  payeors  as 
peuvent  donc  être  considérées  que  conunedsa 
auxiliaires  de  la  caisse  principale.  Celles  dsa 
receveurs  généraux  la  représentent  dans  chamie 
département,  et  lui  transmettent  les  fonda  qinla 
ont  reçus.  Les  caisses  des  payeurs  la  suppléentde 
même  pour  distribuer  à  chaque  service,  dana  Isa 
départements,  les  fonds  de  la  dépense,  etlesCidrs 
arriver  aussi  près  de  chaque  partie  prenante  qaSi 
est  possible  de  le  faire,  sans  employer  un  Uop 
grand  nombre  d'agents.  Les  opérations  de  œa 
comptables  seront  comprises  dans  la  seconde 
comptabilité. 

Toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  d^an 


après.  Ainsi  l'an  X  comprend  dès  opiâratloiia 
relatives  aux  années  précédentes;  il  en  comprend 
même  par  avance  qui  sont  relatives  à  Tan  aL  La 
distinction  des  exercices  soigneusement  obserrée. 
est  le  seul  moyen  de  rédiger  avec  méthode  et 
clarté  un  compte  aussi  compliqué. 

L'exercice  de  l'an  Vlll  et  années  antériwiraa, 
ceux  de  l'an  IX,  de  l'an  X  et  de  l'an  XI,  forment, 
quant  aux  époques,  les  quatre  divisions  de  ee 
compte.  Les  quatre  premiers  états  font  connaîtra 
l'origine  et  la  nature  des  recettes  effectivea  ;  et 
chacun  embrasse  toutes* les  recettes  faites  peÎDH 
dant  l'an  X,  sur  celui  de  ces  quatre  ezerdeea 
auquel  il  se  rapporte. 

L  état  coté  S  contient  Ija  rsiau)itnlation  dea  re- 
cettes, n  (  ag  les  sommes  règnes  en  muné- 
raûTAi  '^  rbc  nt  ItoX  de  celles  qui  ntat 
I  doyées  comme  nnmérairau 

1  t  point  considérées 
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niiinéraire,  diminuent  d'années  en  années,  et 
bientôt  disparaîtront  entièrement  de  nos  recettes 
et  de  nos  dépenses. 

Les  receltes  sont  divisées,  dans  ces  états,  en 
deux  classes  :  Tune  des  fonds  généraux  du  trésor 
>public;  Tautre  des  fonds  auxquels  les  lois  et 
arrêtés  ont  donné  une  affectation  spéciale.  Cette 
division,  extrêmement  facile  à  saisir,  a  dû  être 
observée  lorsque  vous  avez  voulu  que  des  recettes 
importantes,  auparavant  disséminées  dans  beau- 
coup d'autres  caisses,  fussent  versées  à  la  caisse 
centrale.  Ainsi,  par  exemple,  les  produits  de  la 
taxe  des  routes,  retenus  auparavant  dans  les 
caisses  des  départements  où  la  perception  en  avait 
été  faite,  s'étaient  accumulés  sur  quelques  points, 
tandis  qu'il  y  avait  insuffisance  sur  d'autres.  Les 
virements  se  faisaient  avec  lenteur  et  difficulté. 
Le  souvenir  des  anciens  abus  durait  encore  :  les 
plus  sages  administrateurs  semblaient  eux-mêmes 
craindre  que  le  produit  delà  taxe  ne  fût  employé 
à  d'autres  dépenses  que  l'entretien  des  routes.  Un 
ffouvemement  ferme  et  juste  se  place  au-dessus 
ae  ces  méflances;  et  les  Darrières  élevées  contre 
le  désordre  tombent  quand  le  désordre  a  cessé. 
La  taxe  arrive  maintenant  en  valeurs  réelles  à  la 
caisse  centrale.  Vous  m'avez  chargé  de  vous  en 
faire  connaître  de  mois  en  mois  les  produits;  et 
ils  reçoivent,  par  vos  ordres,  leur  destination  lé- 
gale, avec  une  ponctualité  inconnue  auparavant, 
et  avec  une  facilité  due  au  concours  du  conseiller 
d'Etat  chargé  du  service  des  ponts  et  chaussées, 
qui  a  reconnu  l'utilité  de  ce  changement. 

Des  effets  également  avantageux  ont  suivi  une 
autre  mesure  qui  dérive  du  même  principe.  La 

Sortion  des  centimes  additionnels  que  chaque 
épartement  a  été  autorisé  à  s'imposer  pour  assu- 
rer le  paiement  de  ses  dépenses  variables .  est 
pareillement  versée  à  la  caisse  centrale  en  obliga- 
tions des  receveurs  :  vos  arrêtés  rendent  ensuite  la 
totalité  de  ces  fonds  à  ces  mêmes  départements,  et 
les  mettent  tous  les  mois,  par  douzième,  à  la  dis- 
position des  préfets.  L'orare  et  la  comptabilité  ont 
gagné  à  ce  changement.  Il  a  dégagé  la  gestion  des 
receveurs  d'une  partie  importante  des  dépenses  : 
les  départements  en  retirent  un  grand  avantage, 
puisqu'ils  peuvent  maintenant  acquitter  en  douze 
mois,  et  dans  des  proportions  reigulières  et  cer- 
taines, les  dépenses  mises  à  leur  charge.  Quand 
ces  fonds  restaient  dans  la  caisse  de  chaque  déoar- 
tement,  les  dépenses  auxquelles  ils  étaient  afiec- 
tés  ne  pouvaient  être  acquittées  que  proportion- 
nellement aux  recouvrements  des  contrinutions, 
c'est-à-dire,  en  quinze  ou  dix-huit  mois  :  aujour- 
d'hui le  trésor  public  fait  jouir  les  départements 
de  ces  rentrées  par  avance  ;  et  les  frais  d'escompte 
qu'il  supporte  ont  en  partie  pour  cause  le  service 
des  dépenses  dtoartementales. 

11  en  est  de  même.  Premier  Consul,  de  tous  les 
antres  fonds  qui  ont  une  affectation  spéciale  ;  et 
tel  sera  aussi  le  bon  effet  de  tous  les  versements 
de  la  même  nature  qui  pourront  à  l'avenir  être 
faits  au  trésor. 

Il  y  a  entre  le  compte  de  la  caisse  centrale  et 
le  compte  de  toutes  les  autres  caisses,  des  rappro* 
chements  nécessaires  à  foire  sous  le  rapport  des 
recettes  propres  à  l'exerdce  de  Tan  X.  U  faut 
qu'un  même  tableau  les  présente,  et  permette  de 
comparer,  sous  un  seul  point  de  vue,  ces  résul- 
tats essentiels  des  opérations  du  trésor  :  c'est  dans 
cette  intention  qu'a  été  dressé  l'état  cotéQQ;  il  en 
sera  plus  particulièrement  question  dans  la  suite 
de  ce  rapport. 

•  Les  mêmes  divisions  et  distinctions,  soit  pour 
tas  catrcieet)  soit  pour  les  valeiirs,  s'appuient 


aux  dépenses.  Les  sommes  propres  à  chaque  mi- 
nistère et  à  la  dette  publique,  aans  la  répartition 
Générale,  sont  distinguées  en  paiements  faits  à 
Paris  et  en  envois  de  fonds  dans  les  départements. 
Une  autre  distinction  nécessaire  et  qu'on  a  déjà 
remarquée  à  la  recette .  est  celle  des  dépenses 
imputables  sur  les  fonds  généraux,  et  celle  des 
dépenses  qui  ne  sont  pas  imputables  sur  ces 
mêmes  fonds  généraux  :  on  ne  trouve  ici  que  par 
masses  les  fonds  faits  pour  le  service  de  chaque 
ordonnateur  supérieur.  Cette  forme  sommaire  a 
été  jugée  nécessaire.  On  ne  pouvait  s'en  écarter 
sans  srengager  dans  des  détails  qui  n'ont  point 
d'objet  dans  un  compte  dont  le  but  principal  a 
été  de  faire  connaître  l'emploi  des  valeurs.  Les 
registres  du  trésor  présentent  tous  ces  développe- 
ments avec  une  exactitude  q^ui  ne  laisse  rien  à  dé- 
sirer^ et  qui  permet  de  fournir  avec  promptitude  et 
facihté  tous  les  renseignements  demandés.  De  plus 
grands  détails  se  trouvent  dans  le  second  compte. 

Les  états  cotés  F  et  G  sont  relatifs  aux  dépenses 
faites  pendant  les  exercices  de  l'an  YUl  et  des  an- 
nées antérieures  et  pendant  l'an  X.  Le  premier  in- 
dique les  valeurs  employées  auk  dépenses  effec- 
tives, et  le  second  désigne  les  ministères  pour  les- 
quels ces  dépenses  ont  été  faites.  Ces  exercices 
réunis  sont  les  seuls  où  la  distinction  du  numéraire 
et  des  valeurs  diverses  existe  :  les  paiements  pour 
ceux  qui  suivent  ne  se  font  plus  qu'en  numéraire. 

Les  états  cotés  H  et  1,  L  et  M ,  sont  relaUfs  à 
l'exercice  de  l'an  IX.  Les  deux  premiers  contien- 
nent le  détail  des  dépenses  faites  pour  le  service 
de  chaque  ministère  et  de  la  dette  publique:  ils 
sont  dans  la  même  forme  que  ceux  de  l'an  Vlll. 
L'état  coté  L  présente  la  comparaison  des  crédits 
ouverts  par  le  Gouvernement  aux  divers  minis- 
tres sur  l'exercice  an  IX.  avec  les  dépenses  effec- 
tuées sur  cet  exercice  à  la  caisse  centrale  avant 
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le  1*'  vendémiaire  an  XL  L'état  coté  M  a  pour  ob- 
jet de  comparer  les  fonds  mis  successivement  à 
la  disposition  des  ministres  sur  les  mêmes  cré- 
dits avec  les  dépenses  relatives.  Des  observations 
y  sont  jointes,  et  complètent  le  détail  de  ces  si- 
tuations :  on  y  reconnaîtra  avec  quelle  attention 
le  compte  des  dépenses  est  suivi^  soit  pour  ne 
jamais  sortir  des  limites  des  crédits  ouverts  par 
les  lois  à  chaque  nature  de  service,  soit  pour  ne 
pas  s'écarter  des  dispositions  successivement  faites 
par  le  Gouvernement,  en  exécution  de  ces  lois. 

Les  états  cotés  N,  0,  P,  Q,  relatifs  aux  dépenses 
et  aux  crédits  de  l'an  X,  sont  rédigés  dans  la 
même  forme  que  ceux  de  l'an  IX. 

Ces  états  ont  pour  objet  de  constater  que  le  mi- 
nistre du  trésor  public  s'est  conformé  à  l'exécu-' 
tion  de  l'article  de  la  Constitution ,  qui  ordonne 
que  les  paiements  ne  pourront  être  faits  qu'en 
vertu  d'une  loi  et  d'un  arrêté  du  Gouvernement. 

Si,  dans  le  cours  d*une  année,  il  faut  faire  des 
paiements  sur  les  exercices  des  années  qui  ont 
précédé,  il  faut  aussi  pourvoir  à  des  dépenses  qui 
seront  faites  dès  le  commencement  de  l'exercice 
suivant.  La  ponctualité  du  paiement  de  la  solde 
et  des  rentes  exige  cette  prévoyance  :  c'est  ainsi 

?u'à  la  fin  de  l'an  X,  la  caisse  centrale  a  fait 
avance  de  21,189,141  francs  pour  l'an  XI;  éUUs 
cotés  R,  S.  Cette  avance  a  été  faite  par  les  exer- 
cices de  l'an  X  et  antérieurs,  quoique  déjà  le 
trésor  eût  reçu  les  obligations  souscrites  pâ*  les 
receveursgénéraux  pour  les  contributions  directes 
de  l'an  Xf  :  mais  jusqu'au  premier  jour  de  cette 
mêmeannée,  à  laquelle  ces  valeurs  appartiennent, 
elles  ont  été  considérées  comme  un  dépôt. 

n  n'est  pas  nécessaire  de  faire  remarcper  la  dif- 
férence entre  les  temps  où  l'on  peut  ainsi  pour- 
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voir  àTaveoir,  et  ceux  oui!  était  coasommé  long-  t 
tuîiïpn  k  l*avance. 

LVstat  BOUS  la  cote  T  est  le  résumé  des  dépen- 
0eflefrecti ves  en  numéraire  et  en  valeurs  diverses. 


pour  payer 
antérieures. 

L'état  coté  U  récapitule  toutes  les  dépenses  ef- 
fectives faites  sur  tous  les  exercices  par  la  caisse 
centrale  pendant  Tan  X,  avec  désignation  de  la 
somme  propre  à  chaque  ministère. 

La  balance  générale,  état  coté  V,  comprend, 
1*  les  recettes  dé  toutes  natures  et  valeurs  faites 
pendant  la  même  année  sur  tous  les  exercices, 
avec  le  solde  existant  en  caisse  au  premier  jour 
de  la  même  année  ;  2?  les  dépenses  de  toutes  nap 
tures  et  valeurs  faites  pendant  la  même  année, 
sur  tous  les  exercices,  y  compris  le  solde  existant 
en  caisse  au  cinquiéme'jour  complémentaire.  Cette 
opération,  capitale  en  comptabilité  de  caisse,  est 
établie  sur  des  calculs  certains.  La  recette  a  été 
mise  en  regard  avec  la  dépense,  et  leurs  soldes 
en  regard  avec  leurs  soldes  respectifs.  Une  seule 
ligne  contient  le  compte  sommaire,  mais  complet 
de  chaque  valeur. 

On  n^entre  ici  dans  aucun  détail  touchant  les 
sommes  portées  dans  chacun  de  ces  états;  ce- 
pendant il  a  paru  convenable  d'en  présenter  les 
résultats  sous  le  rapport  du  ouméraire,  et  c'est 
Tobjet  du  tableau  coié  X. 

Une  dernière  observation  résulte  de  Pexamen 
de  ces  comptes  :  c'est  que  toutes  les  recettes  in- 
distinctement y  sont  appliquées  à  toutes  les  dé- 
penses, en  conservant  néanmoins  à  chaque  ser- 
vice la  disposition  définitive  de  la  totalité  des 
fonds  qui  lui  ont  été  primitivement  assignés.  Au- 
trefois, au  contraire,  plusieurs  produits  spéciaux 
étaient  affectés  à  (les  dépenses  spéciales,  sans 
qu'une  caisse  pût  s'aider,  même  momentanément, 
aes  fonds  non  encore  nécessaires  àl'autre.  Le  nou- 
veau mode  est  évidemment  plus  favorable  à  Tordre 
et  à  Téconomie  ;  sous  ce  rapport,  il  hâte  imman- 
quablement le  naour  de  la  confiance  et  du  crédit 

SECONDE    COMPTABIUTÉ. 

Compte  général  de  toutes  les  caisses 
du  trésor  public. 

Le  deuxième  compte,  ordonné  par  la  loi  du 
13  novembre  1791,  forme,  avec  le  premier,  l'en- 
semble de  la  comptabilité  du  trésor;  mais  il  est 
d'un  intérêt  encore  plus  général  :  il  embrasse, 
pour  Tan  X,  l'universalité  des  recettes  faites  par 
toutes  les  caisses  et  provenant  des  contribuables 
et  autres  débiteurs  de  l'Ëtat,  et  Tuniversalité  des 
paiements  faits  aux  parties  prenantes  par  les  quatre 
paveurs  généraux  ou  leurs  préposés. 

Le  premier  compte  a  fait  connaître  tous  les 
fonds  versés  au  trésor,  à  Paris,  par  les  receveurs 
généraux,  et  non  les  recouvrements  faits  direc- 
tement par  ces  comptables.  On  a  connu  aussi  par 
ce  premier  compte  la  totalité  des  fonds  envoyés 


blée  constituante  remarquait  dans  les  comptes  du 
trésor,  du  !•'  mai  1789  au  {•^juillet  1794  (1).  La 
loi  du  13  novembre  y  a  pourvu. 

(1)  Il  n'a  été  renda  compte  que  des  «  fonds  qoi  sont 
«  entrés  au  trésor  pabUc,  à  Paris,  et  qoi  en  sont  sortis. 
«  Il  reste  à  demander  le  compte  des  recettes  et  des  dé- 
«  penses  faites  directement  par  les  diverses  caisses.  » 
MOTioire  sur  les  finances,  9  septembre  1791,  Montesquieu, 
rappoitear. 


L'objet  du  compte  de  tontes  les 
donc  de  faire  ooniiattre  les  recettes  qa^eUes 
faites;  c'est  aussi  ce  compte  qui  préaeDteim  r»- 
plicatiun  définitive  aux  diverses  natures  de  dé- 
penses, des  fonds  envoyés  du  centre  sur  tims  iBÊt 
points  de  la  Répabliqoe.  Une  observation  élaliliia 
encore  mieux  ù,  distinction  qni  existe  entre  ces 
deux  comptes.  Les  opérations  de  Ja  caisse  ccntniB 
ne  viennent,  pour  les  recettes,  qa%  Im  sote  da 
celles  des  caisses  extérieures;  el    qmiit  f 
dépenses,  elle  ne  fait  que  prépara  celles  qui 
ront  réellement  faites  i»r  les  caisses  des  pcyc 
et  de  leurs  prépMés  :  ainsi  la  caisse  oeDtralB^ 
opérant  comme  caisse  centrale,  ne  fait 
m  des  recettes  ni  des  dépenses  :  ses  0| 
ne  sont  que  des  virements  de  fonds,  des 
ments  de  caisses  à  caisses;  il  n*y  a  de  i 
réelles  pour  le  trésor  que  les  versemeats  ISnIi. 
dans  ses  caisses  locales,  soit  par  lescontribahlfli 
et  débiteurs  de  l'Ëtat,  soit  par  les  préDoeésimm** 
diats  à  la  perception  des  revenus  publics  ;  il  nY 
a  aussi  de  dépenses  réelles  que  les  paieneli^ 
faits  aux  parties  prenantes  :  ce  sont  œs  nataras: 
de  recettes  et  de  dépenses,  citoyen  Premier  Godm^ 
qui  constituent  la  seconde  comptabilité  du  Mnr^' 
dont  je  vais  analyser  les  tableanx. 

Je  crois  que  rien  d'essentiel  n*y  a  été  oarisj'eB 
néanmoins  la  multitude  et  la  diversité  des  olqeto' 
n*ont  pas  empédié  de  donner  à  ce  compte  WÊBi 
forme  sommaire.  Celui-ci  est  le  premier  fmît  dsi» 
l^ordre  que  vous  avez  établi  dans  cette  partie  ds 
Tadministration;  et  trois  mois  ont  suffl  ponr  «■ 
rassembler  les  matériaux  et  les  classer.  La  Térilé 
rend  un  pareil  travail  facile.  Un  des  plus  grands- 
avantages  d'une  comptabilité  sincère,  c'eat  qm 
les  comptes  peuvent  toujours  être  an  connuit. 
Un  compte  général,  clair,  méthodique  et  vérîtyilai 
ne  peut  être  rendu  peu  de  temps  sq)rès  Pexpiim- 
tion  de  Tannée,  qu'autant  que  les  comptables  ont 


rectifier  les  inexactitudes,  s'il  y  en  a,  et  de  ùdm 
verser  les  débets.  C'est  enfin  à  l'expinCion  da 
l'année  qu'il  importe  que  vous  connaissies  le  moB-t 
tant  des  dépenses,  et  en  même  temps  si  oelleiqaa 
vous  avez  ordonnées  ont  été  ponctuelleneofc 
acquittées.  Publier  des  comptes,  c'est  ftîre  lu 
guerre  au  désordre  :  négliger  cette  publication^  c^eal 
autoriser  celui  qui  existe,  ou  vouloir  le  cacher. 

La  promptitude  avec  laquelle  ces  comptes  ooH 
été  rédigés,  est  principalement  due  à  la  séparatioa 
des  services  de  la  recette  et  de  la  dépense.  Tona 
avez  voulu  que  cette  division,  dont  PappUdtfoa' 

'  itee  iniDoa-* 
invarUbl»* 
par  son  seconrs  <gn> 
nous  avons  aujourd'hui  une  connaissance  oor- 
taine  des  revenus  et  des  dépenses;  connaissane» 
indispensable  pour  la  restauration  des  finaneea; 

Quoique  le  trésor  n*ait  qu'un  centre,  nn  élaMia»  i 
sèment  aussi  vaste  a  cependant  besoin  de  ièmê^  ' 
breux  agents,  tant  immédiats  que  seoondairea,  el 
il  n'en  est  pas  nn  seul  qui  n'ait  ici  le  résnitat  die 
son  compte.  C'est  par  eux  que  le  trésor  se  trmiva 
partout  où  les  contributions  sont  reçues,  panons 
où  les  dépenses  publiques  sont  payées  :  son  ac- 
tion demeure  toujours  uniforme  et  simple;  e^ 
je  crois  qu'on  peut,  à  jnste  titre,  regarder  oelM 
unité  comme  un  des  plus  puissants  moyens  d^to»» 
nomie  et  d'ordre  qui  aient  jamais  été  employdSL 

L'Etat,  qui  a  substitué  à  plusieurs  caisses  mdé^ 
pendantes  une  caisse  nnûpe^suamise  an  ~^"^ 
régime  et  à  la  même  satoritéi  a  soori:  ai 
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flourâeS'  de  tous  les  fonds  qu'il  laissait  aaparar 
Tant  oisifs  pins  ou  moins  longtemps  dans  les 
caisses  isolées. 

Recettes  faites  par  toutes  les  caisses  du  trésor 
public  pendant  Van  X* 

Le  second  compte  général  des  recettes  présente 
le  tableau  des  produits  recouvrés  pendant  Tan  X, 
par  toutes  les  caisses  qui  dépendent  immédiate- 
ment du  trésor. 

Ces  recettes  sont  classées  en  trois  divisions  sim- 
ples, et  d'un  usage  habituel  :  ce  sont,  l""  les  con- 
tributions directes;  2<*  les  contributions  indirectes, 
et  3"*  les  recettes  diverses.  Ces  trois  natures  de 
recettes  sont  détaillées  successivement  dans  ce 
compte  :  on  va  donner  une  notice  de  chacun  des 
états  dont  il  est  composé. 

Le  tableau  coté  A  À  est  celui  de  la  recette  prove- 
nant des  contributions  directes  :  on  y  a  porté  le 
montant  de  chaque  nature  de  cootribution  en  parti- 
culier; les  centimes  additionaels  y  sont  compris. 

Des  rentrées  importantes ,  et  provenant  des 
contributions  directes  antérieures  à  Tan  IX,  ont 
été  effectuées  pendant  Tan  X  ;  mais  par  suite  des 
dispositions  de  la  loi  du  27  pluviôse  an  XI,  le 
montant  des  sommes  comprises  dans  ces  recettes, 
en  modérations  et  décharges,  s'est  élevé  jusqu'à 
31,168,844  fr. 

Cette  recette,  qu'on  peut  appeler  stérile  pour  le 
trésor,  n'a  pu  être  omise  :  les  formes  de  la  comp- 
tabilité exigent  qu'on  y  comprenne  la  somme  des 
décharges  et  modérations.  Elles  sont  rapportées 
pour  comptant  aux  receveurs  généraux,  qui  s'en 
chargent  en  recette  dans  leurs  comptes  ou  borde- 
reaux ;  elles  font  partie  de  leur  avoir  en  caisse, 
elles  doivent  être  versées  par  eux,  et  appuyer  le 
compte  qu'ils  rendront  à  la  comptabilité  natio- 
nale, comme  pièces  justificatives;  elles  doivent 
donc  être  placées  dans  le  compte  général  de  toutes 
leurs  recettes,  et  les  lois  l'ont  ainsi  ordonné. 
Cette  nature  de  recette  est  rentrée  dans  ses  limites 
ordinaires  pour  les  exercices  9  et  10,  et  ceux  qui 
suivront. 

L'état  coté  BB  est  le  résumé,  par  exercice,  de 
l'état  précédent,  et  il  a  pour  oojet  d'offrir  les 
mêmes  résultats  sous  une  forme  plus  sommaire. 

L'état  coté  G  G  assigne  à  chaque  exercice  les 
sommes  en  numéraire  reçues  en  l'an  X  sur  les 
contributions  directes,  et  les  distingue  en  princi- 
pal appartenant  aux  fonds  généraux  du  trésor 
Sublic,  et  en  centimes  additionnels  faisant  partie 
es  fonds  qui  ont  une  affectation  spéciale. 

Cette  distinction  nécessaire  est  d'une  grande 
importance  ;  c'est  par  elle  que  l'origine  de  chaque 
recette  est  connue,  ou  que  la  trace  en  est  con- 
servée, et  que  les  droits  de  chaque  service  à  un 
produit  spécial  sont  inviolablement  maintenus; 
c'est  par  elle  que  toutes  les  valeurs  et  espèces 
peuvent  être  réunies  et  confondues  dans  une 
même  caisse  sans  aucun  inconvénient;  et  de 
quelques  sources  qu'elles  soient  provenues,  elles 
sont  toujours  rendues  à  leur  destination  première. 

L'état  coté  DD  fait  connaître  les  recettes  du 
trésor  pendant  chaque  mois  sur  les  contributions 
directes  pour  tous  Tes  exercices,  ainsi  que  leurs 
prc^grès  et  leurs  décroissements,  assez  uniformes 
tous  les  ans  quand  leur  cours  n'est  pas  troublé 
m  quelque  circonstance  extraordinaire.  C'est  en 
ihictidor  que  les  recettes  des  receveurs  généraux 
ont  eu  le  plus  haut  degré  d'activité,  après  avoir 
été  au  plus  bas  dans  le  mois  précédent;  et  c'est 

S  après  ces  inégalités  prévuesque  les  dispositions 
itrésor  doivent  être  réglées. 
Ut  éfeflitf  oolér  BB,   PP|  Wi  présentent  les 


,  versements  faits  sur  contributions  indirectes  par 
!  les  administrations  et  les  régies,  et  l'état  coté  H  H 
est  le  résumé  des  trois  précédents  :  ils  ont  été 
divisés  en  quatre  colonnes  pour  les  quatre  prin- 
cipales natures  de  valeurs  admises  dans  les  ver- 
sements; ce  sont  le  numéraire,  les  rescriptions 
ou  récépissés  du  trésor  public  représentant  le  nu- 
méraire, les  traites  et  obligations,  et  enfin  les  va- 
leurs diverses. 

Les  rescriptions  ou  récépissés  versés  par  les 
préposés  de  Padminislration  de  l'enregistrement, 
en  acquit  de  leurs  recettes,  représentent  les  dé- 

Eenses  qu'ils  ont  faites  à  la  décharge  du  trésor, 
es  rescriptions  versées  par  les  douanes  ont  été 
délivrées  pour  faciliter  au  commerce  l'acquitte- 
ment des  traites  à  plusieurs  mois,  qu'il  a  été  au« 
torisé  à  donner  en  paiement  de  droits. 

Les  lois  qui  ont  institué  au  trésor  public  un 
contrôle  chargé  de  suivre  la  rentrée  et  le  verse- 
ment des  contributions  directes  et  indirectes, 
n'avaient  fait  qu'indiquer  d'une  manière  générale- 
les  mesures  d'exécution  qui  devaient  assurer  cette 
surveillance  sur  les  dépositaires  des  deniers  pu- 
blics. Les  recettes  indirectes  étaient  portées  par 
les  receveurs  de  département  dans  leurs  borae- 
reaux  *  mais  elles  ne  pouvaient  être  exactement 
contrôlées  qu'autant  que  les  renseignements  pé- 
riodiques, dont  les  mêmes  lois  ont  prescrit  aux 
régies  et  administrations  de  faire  l'envoi  au 
trésor  public ,  seraient  dressés  dans  des  formes 
et  à  des  époques  correspondantes.  Pendant  plu- 
sieurs années,  le  trésor  n'eut  pas  de  moyen 
certain  de  contrôler  l'exactitude  de  ses  agents  im- 
médiats sur  cette  partie  de  leurs  recettes,  qui  cons- 
titue près  de  la  moitié  du  revenu  public.  Les 
résultats  des  comptes  des  administrations  et  régies 
différaient  considérablement  de  ceux  des  rece- 
veurs généraux,  et  l'on  ne  pouvait  excuser  ces 
discoraances  qu'en  alléguant  l'imperfection  même 
d'une  organisation  incomplète.  Vous  avez  jugé, 
citoyen  Premier  Consul,  qu'il  ne  fallait  rien  de 
vaffue  dans  une  matière  de  cette  importance,  et 
quiine  même  autorité  devait  d'un  seul  regard 
observer  ces  fonds  à  leur  sortie  d'une  caisse  et 
simultanément  à  leur  entrée  dans  une  autre. 
C'était  là  le  point  de  la  difficulté,  et  elle  a  été 
résolue  par  votre  arrêté  du  27  prairial  dernier. 
Les  bordereaux  des  directeurs  des  administrations 
de  l'enregistrement  et  des  douanes  me  parvien- 
nent  avec  une  régularité  qui  déjà  me  laisse  peu 
à  désirer.  Les  conseillers  dlâtat  qui  dirigent  ces  im- 
portants établissements  ont  secondé  mes  efforts  ; 
et  maintenant,  Premier  Consul,  vous  connaisses 
ces  produits  par  les  rapports  qui  me  sont  adressés, 
tant  par  ceux  qui  font  les  versements  que  par 
ceux  qui  les  reçoivent.  Quoique  la  nouvelle  orga- 
nisation de  ce  contrôle  soit  encore  récente,  il  a 
déjà  produit  la  plupart  des  effets  utiles  que  le 
Gouvernement  s'en  était  promis. 

Les  états  cotés  1 1,  K  K^  L  L,  contiennent  le  détail 
des  recettes  de  la  troisième  classe,  qui  est  celle 
des  recettes  diverses.  L'état  coté  M  H  en  présente 
le  résumé  pour  tous  les  exercices  sur  lesquels  il 
a  été  fait  des  recouvrements  en  l'an  X.  Les  divi- 
sions et  les  distinctions  observées  à  l'égard  des 
deux  premières  classes  l'ont  été  pour  celle-ci. 
La  récapitulation  générale,  comprise  en  l'état 
coté  N  N,  est  d'accord  avec  tous  les  états  précé- 
dents, et  comprend  les  recettes  de  toutes  natures 
et  valeurs  faites  pendant  Pan  Xsur  les  exercices  : 
le  même  état  présente  le  détail  des  effets  regus 
sous  la  dénomination  de  valeurs  diverses. 

Les  valeure  diverses  ne  sontpoint' fixes  comm« 
le  numéraire.  On  s'ira^liéteflicaoraient  pendant 
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voir  àTavoiiir,  et  ceux  ofiU  était  consommé  long- 
tamps  à  l'avance. 

Létal  sous  la  cote  T  est  le  résumé  des  dépen- 
EeeeliectivesenQurnêraire  eten  valeurs  diverses. 
On  oliaervera  encore  une  fois  qu'il  n'a  été  em- 

,  ployé  de  ces  dernières  valeurs,  en  l'an  X,  mie 
pour  payer  des  dépenses  de  l'an  VIII  et  années 
antérieures. 

,  L'état  coté  II  récapitule  toutes  les  dépenses  ef- 
fectives faites  sur  tous  les  exercices  par  la  caisse 
centrale  pendant  l'an  X,  avec  dësiguation  de  la 
somme  propre  à  chaque  ministère, 

La  balance  eénémle,  état  coté  V,  comprend, 
1°  les  recettes  de  toutes  natures  et  valeurs  faites 
pendant  la  même  année  sur  tous  les  exercices, 
avec  le  solde  existant  en  caisse  au  premier  jour 
de  la  même  année  ;  2°  les  dépenses  de  toutes  na- 
tures et  valeurs  faites  pendant  la  même  année, 
sur  tous  les  exercices,  ^compris  le  solde  existant 
eu  caisse  au  cinquième  jour  complémentaire.  Cette 
opération,  capitale  eu  comptabilité  de  caisse,  est 
éi^lie  BUT  des  calculs  certains.  La  recette  a  été 
mise  en  regard  avec  la  dépense,  et  leurs  soldes 
eu  regard  avec  leurs  soldes  respectifs.  Une  seule 
ligne  contient  le  compte  sommaire,  mais  complet 
de  chaque  valeur. 

Ou  n  entre  ici  dans  aucun  détail  touchant  les 
sommes  portées  dans  chacun  de  ces  états;  ce- 
pendant il  a  paru  convenable  d'en  présenter  les 
résultats  sous  le  rapport  du  numéraire,  et  c'est 
l'objet  du  tableau  coté  X. 

Une  dernière  observation  résulte  de  Fexameo 
de  ces  comptes  :  c'est  que  toutes  les  recettes  in- 
distinctement y  sont  appliquées  à  toutes  les  dé- 
penses, en  conservant  néanmoins  à  ctiaque  ser- 

.  vice  la  disposition  dëQnilive  de  la  totalité  des 
fonds  qui  lui  ont  été  primitivement  assignés.  Au- 
trefois, au  contraire,  plusieurs  produits  spéciaux 
étaient  affectés  à  des  dépenses  spéciales,  sans 
qu'une  caisse  put  s'aider,  même  momentanément, 
des  fonds  non  encore  nécessaires  àl'autre.  Le  non- 
veau  mode  est  évidemment  plus  favorable  àl'ordre 
et  &  l'économie  ;  sous  ce  rapport,  il  bâte  imman- 
quablement le  retour  de  la  confiance  et  du  crédiL 

SECONDE    COMPTABILITÉ. 

Comple  général  de  toutes  lei  eaisiei 
du  trésor  pubUc. 

Le  deuxième  compïc,  ordonné  par  la  loi  du 
13  novembre  1791,  forme,  avec  le  premier,  Ten- 
semiile  de  la  comptabilité  du  trésor  \  mais  il  est 
d'un  intérêt  encore  plus  général  :  il  embrasse, 
pour  l'an  X,  l'universalité  des  recettes  faites  par 
toutes  les  caisses  et  provenant  des  contribuables 
et  autres  débiteurs  de  l'Etat,  et  l'universalité  des 
paiements  faits  aux  parties  prenantes  parles  quatre 
payeurs  généraux  ou  leurs  préposés. 

Le  premier  compte  a  fait  connaître  tous  les 
fonds  versés  au  trésor,  à  Paris,  par  les  receveurs 
généraux,  et  non  les  recouvrements  faits  direc- 
tement par  ces  comptables.  On  a  connu  aussi  par 
ce  premier  compte  la  totalité  des  fonds  envoyés 
aux  payeurs  extérieurs,  mais  on  n'y  voit  pas 
l'emploi  que  ces  agents  en  ont  fait  :  c'est  cette 
omission  que  le  comité  des  finances  de  l'Assem- 
blée constituante  remarquait  dans  les  comptes  du 
trésor,  du  i"  mai  1789  au  i"  juillet  1794  (1).  La 
loi  du  13  novembre  y  a  pourvu. 


(1)  Il  n'a  éié  renda  eooipU  qna  des  «  fondi  qui  sont 
■  fdMs  aa  tréior  puLlie,  à  Parîi,  et  qni  ea  loot  lorlti. 

•  n  resta  h  demanacr  le   compte  dei  recettei  et  des  dé- 

•  penseg  fuites  directement  par  1m  divertee  ctfiset.  ■ 
Mémoire  sur  te»  Bnineei,  9  septembre  IIM,  MootMquioa, 
npporteor. 


donc  de  faire  connaître  les  recettes  qu'elles  ont 
faites;  c'est  aussi  ce  comple  qui  préseaten  Vv^ 
plicatiun  définitive  aux  diverses  natures  de  dé- 
penses, des  fonds  envoyés  du  centre  sur  tous  lag- 
points  de  la  République.  Une  obaervation  établira:; 
encore  mieux  là  distinction  qni  existe  entre  œs 
deux  comptes.  Les  opérations  de  la  caisse  central* 
ne  viennent,  pour  les  recettes,  qu'fc  la  sotte  de- 
ceU^  des  caisses  extérieures;  et  qnint  aux 
dépenses,  elle  ne  fait  que  prép^w  celin  ipii  se- 
ront réellement  faites  par  les  caissea  des  pnoon 
et  de  lenrs  préposés  :  ainsi  la  caisse  centrale^ 
opérant  comme  caisse  centrale,  ne  fait  réeUeounr 
m  des  recettes  ni  des  dépenses  :  ses  opéiatioBif 
ne  sont  que  des  virements  de  fonds,  des  vera^' 
ments  de  caisses  à  caisses-,  il  n'y  a  de  reœtlaa: 
réelles  pour  le  trésor  que  les  versements  Mk< 
dans  ses  caisses  locales,  soit  par  las  coatritnuddoi 
et  débiteurs  de  l'Etat,  soit  par  les  préposas  iminfr' 
diats  à  la  perception  des  revenus  publics  -,  il  nY 
a  aussi  de  dépenses  réelles  que  tes  paiemenBi 
faits  aux  parties  prenantes  :  ce  sont  cas  natnnii 
de  recettes  etde  dépenses,  citoyen  Premier  Conn^: 
qui  constituent  la  seconde  comptatûlilé  do  taéoD^ 
dont  je  vais  analyser  les  tables^x. 

Je  crois  que  rien  d'essentiel  n'y  a  été  oadaj-oB 
néanmoins  la  multitude  et  la  diversité  des  (ÂgcÉIt 
n'ont  pas  empêché  de  donner  &  ce  compte  vam 
forme  sommaire.  Celui-ci  est  le  premier  miU  dâ> 
l'indre  que  vous  ftves  établi  dans  cette  pkrtla  4a> 
l'administration;  et  trois  mois  ont  soffi  pour  M 
rassembler  les  matériaux  et  les  classer.  lia  tMM 
rend  un  pareil  travail  facile.  Un  des  plni  graada 
avantages  d'une  comptabilité  sincère,  c'est  qia 


les  comptes  peuvent  toujours  être  an  ( .„ 

Un  compte  général,  clair,  méthodique  et  TéritaU^ 
ne  peut  être  rendu  peu  de  temps  après  l'expiiik- 
tion  de  l'année,  qn'autant  que  les  comptables  oot 
été  attentivement  surveillés.  C'est  quand  les  re- 
cettes viennent  d'être  effectuées  qa'il  tSat  «r. 
constater  la  sommej  et  c'est  aussi  le  aiomait  da 
rectiSer  les  inexacttndes,  s'il  y  en  a,  et  de  fttaat 
verser  les  débets.  C'est  enfin  k  l'expiratloo  de 
l'année  qu'il  importe  que  vous  connainei  la  mim^ 
tant  des  dépenses,  et  en  même  tempsai  cdleaqw 
vous  avei  ordonoëes  ont  été  ponctodleoMat 
acquittées.  Publier  des  comptes,  c'est  tiàjn  W 
guerre  au  désordre  :  négliger  cette  [mblicatioD,  <^aat 
autoriser  celui  qui  existe,  ou  vouloir  le  f^rir. 
La  promptitude  avec  laquelle  ces  comptea  onft 
été  rédigés,  est  principalement  due  à  la  et  " 
'  ~  services  de  fa  recette  et  de  la  dépe~ 


ipenae.  ' 

avei  voDln  que  cette  division,  dont  rauilieatiDip 
à  nos  finances  a  été  longtemps  réputée  imnosi 
sible,  ne  fût  plus  différée;  vous  l'ave!  JT'TfMilo 


ment  maintenue  :  et  c'est  par  son  BBOonra  «Mv 
nous  avons  anjourd'hui  nne  conoaiseuice  oir- 
taine  des  revenus  et  des  dépenses;  connatsiâw 
indispensable  pour  la  restauration  des  flmïiMK 

Quoique  le  trésor  n'ait  qu'un  caitre,  va  AtabU*>  I 
sèment  aussi  vaste  a  cependant  besom  de  ma  ' 
breux  aftents,  tant  immédiats  que  secondaÉrea,  et 
il  n'en  est  pas  un  seul  qui  n'ait  Id  le  r4nilM  As 
son  compte.  C'est  par  eux  que  le  trésor  ss  Iran» 
partout  où  les  contribntions  sont  recoes,  parisM 
où  les  dépenses  publiques  sont  payées  :  mm  aiy 
tion  demeure  toitjours  umEorme  et  sinqde;  et 
je  crois  qu'on  peut,  i  juste  titre,  regarder  ealW 
unité  comme  un  des  ptospoissBmi  moieasAMté» 
nomie  et  d'ordre  qui  aient  temais  été  oaçlojtÊk' 

L'Etat,  qui  a  substitué  fc  piuaienrs  caiiMt  ttUb 
pendantes  one  caisse  Uoiqiw.  nuniie  avntÉMB 
régiDie  et  &  la nOoff  astcaiiéi a  aaniMRtW 
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flourâeS'  de  tous  les  fondB  gu^l  laissait  anparar 
Tant  oisifs  plas  ou  moins  longtemps  dans  lés 
caisses  isolées. 

Recettes  faites  par  toutes  les  caisses  du  trésor 
public  pendant  Van  X* 

Le  second  compte  général  des  recettes  présente 
le  tableau  des  produits  recouvrés  pendant  Tan  X, 
par  toutes  les  caisses  qui  dépendent  immédiate- 
ment du  trésor. 

Ces  recettes  sont  classées  en  trois  divisions  sim- 
ples, et  d'un  usage  habituel  :  ce  sont,  i""  les  con- 
tributions directes;  2<*  les  contributions  indirectes, 
et  3"*  les  recettes  diverses.  Ces  trois  natures  de 
recettes  sont  détaillées  successivement  dans  ce 
compte  :  on  va  donner  une  notice  de  chacun  des 
états  dont  il  est  composé. 

Le  tableau  coté  À  À  est  celui  de  la  recette  prove- 
nant des  contributions  directes  :  on  y  a  porté  le 
montant  de  chaque  nature  de  contribution  en  parti- 
culier; les  centimes  additionaeis  y  sont  compris. 


dispositions  de  la  loi  du  27  pluviôse  an  XI,  le 
montant  des  sommes  comprises  dans  ces  recettes, 
en  modérations  et  décharges,  s'est  élevé  jusqu'à 
31,168,844  fr. 

Cette  recette,  qu'on  peut  appeler  stérile  pour  le 
trésor,  n'a  pu  être  omise  :  les  formes  de  la  comp- 
tabilité exigent  qu'on  y  comprenne  la  somme  des 
décharges  et  modérations.  Elles  sont  rapportées 
pour  comptant  aux  receveurs  généraux,  qui  s'en 
chargent  en  recette  dans  leurs  comptes  ou  borde- 
reaux ;  elles  font  partie  de  leur  avoir  en  caisse, 
elles  doivent  être  versées  par  eux,  et  appuyer  le 
compte  qu'ils  rendront  à  la  comptabilité  natio- 
nale, comme  pièces  justificatives;  elles  doivent 
donc  être  placées  dans  le  compte  général  de  toutes 
leurs  recettes,  et  les  lois  l'ont  ainsi  ordonné. 
Cette  nature  de  recette  est  rentrée  dans  ses  limites 
ordinaires  pour  les  exercices  9  et  10,  et  ceux  qui 
suivront. 

L'état  coté  BB  est  le  résumé,  par  exercice,  de 
l'état  précédent,  et  il  a  pour  oojet  d'offrir  les 
mêmes  résultats  sous  une  forme  plus  sommaire. 

L'état  coté  G  G  assigne  à  chaque  exercice  les 
sommes  en  numéraire  reçues  en  l'an  X  sur  les 
contributions  directes,  et  les  distingue  en  princi- 
pal appartenant  aux  fonds  généraux  du  trésor 
Sublic,  et  en  centimes  additionnels  faisant  partie 
es  fonds  qui  ont  une  affectation  spéciale. 

Cette  distinction  nécessaire  est  d'une  grande 
importance  ;  c'est  par  elle  que  l'origine  de  chaque 
recette  est  connue,  ou  que  la  trace  en  est  con- 
servée, et  que  les  droits  de  chaque  service  à  un 
produit  spécial  sont  inviolablement  maintenus; 
c'est  par  elle  que  toutes  les  valeurs  et  espèces 
peuvent  être  réunies  et  confondues  dans  une 
même  caisse  sans  aucun  inconvénient;  et  de 
quelques  sources  qu'elles  soient  provenues,  elles 
sont  toujours  rendues  à  leur  destination  première. 

L'état  coté  DD  fait  connaître  les  recettes  du 
trésor  pendant  chaque  mois  sur  les  contributions 
directes  pour  tous  Tes  exercices,  ainsi  que  leurs 
prc^grès  et  leurs  décroissements,  assez  uniformes 
tous  les  ans  quand  leur  cours  n'est  pas  troublé 
m  quelque  circonstance  extraordinaire.  C'est  en 
ihictidor  que  les  recettes  des  receveurs  généraux 
ont  eu  le  plus  haut  degré  d'activité,  après  avoir 
été  au  plus  bas  dans  le  mois  précédent;  et  c'est 

S  après  ces  inégalités  prévues  que  les  dispositions 
itrésor  doivent  être  réglées. 
Ut  éfeM  oolér  BB,   PP|  6G,  présentent  les 


versements  faits  sur  contnbutions  indirectes  par 
;  les  administrations  et  les  régies,  et  l'état  coté  H  H 
est  le  résumé  des  trois  précédents  :  ils  ont  été 
divisés  en  quatre  colonnes  pour  les  quatre  prin- 
cipales natures  de  valeurs  admises  dans  les  ver- 
sements ;  ce  sont  le  numéraire,  les  rescriptions 
ou  récépissés  du  trésor  public  représentant  le  nu- 
méraire, les  traites  et  obligations,  et  enfin  les  va- 
leurs diverses. 

Les  rescriptions  ou  récépissés  versés  par  les 
préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement, 
en  acquit  de  leurs  recettes,  représentent  les  dé- 

Eenses  qu'ils  ont  faites  à  la  décharge  du  trésor, 
es  rescriptions  versées  par  les  douanes  ont  été 
délivrées  pour  faciliter  au  commerce  l'acquitte- 
ment des  traites  à  plusieurs  mois,  qu'il  a  été  au- 
torisé à  donner  en  paiement  de  droits. 

Les  lois  qui  ont  institué  au  trésor  public  un 
contrôle  chargé  de  suivre  la  rentrée  et  le  verse- 
ment des  contributions  directes  et  indirectes, 
n'avaient  fait  qu'indiquer  d'une  manière  générale* 
les  mesures  d'exécution  qui  devaient  assurer  cette 
surveillance  sur  les  dépositaires  des  deniers  pu- 
blics. Les  recettes  indirectes  étaient  portées  nar 
les  receveurs  de  département  dans  leurs  borae- 
reaux  :  mais  elles  ne  pouvaient  être  exactement 
contrôlées  qu'autant  que  les  renseignements  pé- 
riodiques, dont  les  mêmes  lois  ont  prescrit  aux 
régies  et  administrations  de  faire  l'envoi  au 
trésor  public ,  seraient  dressés  dans  des  formes 
et  à  des  époques  correspondantes.  Pendant  plu- 
sieurs années,  le  trésor  n'eut  pas  de  moyen 
certain  de  contrôler  l'exactitude  de  ses  agents  im- 
médiats sur  cette  partie  de  leurs  recettes,  qui  cons- 
titue près  de  la  moitié  du  revenu  public.  Les 
résultats  des  comptes  des  administrations  et  régies 
différaient  considérablement  de  ceux  des  rece- 
veurs généraux,  et  l'on  ne  pouvait  excuser  ces 
discoraances  qu'en  alléguant  l'imperfection  même 
d'une  organisation  incomplète.  Vous  avez  jugé, 
citoyen  Premier  Consul,  qu'il  ne  fallait  rien  de 
vaffue  dans  une  matière  de  cette  importance,  et 
quHine  même  autorité  devait  d'un  seul  regard 
observer  ces  fonds  à  leur  sortie  d'une  caisse  et 
simultanément  à  leur  entrée  dans  une  autre. 
C'était  là  le  point  de  la  difficulté,  et  elle  a  été 
résolue  par  votre  arrêté  du  27  prairial  dernier. 
Les  bordereaux  des  directeurs  des  administrations 
de  l'enregistrement  et  des  douanes  me  parvien- 
nent  avec  une  régularité  qui  déjà  me  laisse  peu 
à  désirer.  Les  conseillers  dlâtat  qui  dirigent  ces  im- 
portants établissements  ont  secondé  mes  efforts  ; 
et  maintenant.  Premier  Consul,  vous  connaisses 
ces  produits  par  les  rapports  qui  me  sont  adressés, 
tant  par  ceux  qui  font  les  versements  que  par 
ceux  qui  les  reçoivent.  Quoique  la  nouvelle  orga- 
nisation de  ce  contrôle  soit  encoro  récente,  il  a 
déjà  produit  la  plupart  des  effets  utiles  que  le 
Gouvernement  s'en  était  promis. 

Les  états  cotés  1 1,  K  K^  L  L,  contiennent  le  détail 
des  recettes  de  la  troisième  classe,  qui  est  celle 
des  recettes  diverses.  L'état  coté  M  H  en  présente 
le  résumé  pour  tous  les  exercices  sur  lesquels  il 
a  été  fait  des  recouvrements  en  l'an  X.  Les  divi- 


coté  N  N,  est  d'accord  avec  tous  les  états  précé- 
dents, et  comprend  les  recettes  de  toutes  natures 
et'  vsdeurs  faites  pendant  Tan  X  sur  les  exercices  : 
le  même  état  présente  le  détail  des  effets  regus 
sous  la  dénomination  de  valeurs  diverses. 

Les  valeure  diverses  ne  sontpointfixes  comm« 
le  numéraire.  On  s'ira^UéeflicttoeiBent  pendant 
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l'an  X  à  extirper  du  trésor  celles  dont  la  suite 
des  opérations  antérieuresn'apas  nécessité  l'usage. 
Une  partie  des  effets  de  cette  nature  a  causé  de 
grandes  pertes ,  soit  aux  particuliers  qui  étaient 
obligés  de  les  recevoir,  soit  au  Gouvernement 
qui  ne  pouvait  les  refuser  quand  on  les  lui  rap- 
portait. 11  n*y  avait  de  profit  que  pour  la  main 
intermédiaire  qui  les  trafiquait  avec  une  funeste 
industrie.  Les  recettes  des  contributions  directes 
n*ont  pas  été  plus  à  Tabri  de  ce  désordre  que 
les  indirectes.  Au  scandale  général  et  à  la  honte 
de  quelques  comptables,  les  oons  d'arrérages  de 
rentes,  après  un  lon^  discrédit,  ont  eu  tout  à 
coup  une  valeur  supéneure  à  l'argent.  Le  désordre 
est  retombé  sur  ses  fauteurs;  et  après  avoir  si 
longtemps  avili  ces  bon£,  ils  ont  été  réduits  à  les 
racBeter  à  25  pour  cent  au  delà  du  pair,  pour  rem- 
placer les  valeurs  de  cette  nature  dont  ils  s'étaient 
chargés  en  recette. 

Le  cours  d'une  partie  de  ces  effets  a  été  variable, 
et  ils  ne  peuvent  être  assimilés  les  uns  aux  autres. 
Il  eût  été  facile  de  classer  daus  les  états  mêmes 
tous  les  actes  séparément,  et  ils  n'ont  été  réunis 
que  pour  éviter  de  donner  trop  d'étendue  à  ces 
tableaux.  11  est  consolant  de  reconnaître  que  de 
jour  en  jour  ils  occupent  moins  de  place  dans 
nos  recettes  ;  et  l'on  voit  que  déjà  presque  toutes 
celles  qui  sont  propres  à  ran  X  sont  en  numé- 
raire, ainsi  que  le  sont  toutes  les  dépenses. 

L'état  coté  0  0,  des  recettes  en  numéraire  ou 
représentant  numéraire,  renferme,  sous  les  deux 
divisions  déjà  observées,  les  trois  classes  de  pro- 
duits entrés  dans  toutes  les  caisses  du  trésor. 

Le  dernier  état  coté  P  P  est  un  contrôle  exact 
des  recettes  comprises  dans  ceux  qui  précèdent. 
Toutes  les  caisses  principales  et  directes  du  tré.sor 
i  chargées  du  service  des  recettes  y  paraissent 
'  sous  trois  divisions,  dont  le  revenu  public  est 
composé  :  chaque  receveur  général  y  trouve,  en 
neuf  nombres,  le  résultat  du  compte  tenu  pour 
lui  au  trésor. 

Ces  résultats,  qui  sont  bien  distincts  de  ceux  de 
la  caisse  centrale,  sont  formés  par  la  réunion  des 
comptes  de  tous  les  receveurs  généraux  au  mo- 
ment où  l'année  finit.  On  trouvera  cependant,  à 
la  fin  du  tableau,  l'article  de  cette  caisse;  mais  elle 
n'y  est  comprise  que  pour  la  portion  des  recettes 
dont  le  versement  immédiat  lui  a  été  fait.  Le 
receveur  du  département  de  la  Seine  ne  reçoit 
pour  Paris  que  les  contributions  directes,  tandis 
que  les  versements  des  régies  et  administrations 
y  sont  faits  sans  intermédiaire  à  la  caisse  centrale  : 
elle  doit  donc,  sous  ce  rapport,  être  considérée 
comme  une  des  caisses  du  département. 

Les  deux  comjptes  que  je  viens  de  vous  pré- 
senter, Premier  Consul,  vous  ont  fait  connaître 
toutes  les  recettes  effectuées  par  les  caisses  des 
départements,  d'une  part,  et  par  la  caisse  cen- 
trale, de  l'autre;  et  ces  deux  divisions  ne  per- 
mettent pas  de  les  confondre.  Mais  ce  travail 
serait  incomplet,  si  je  n'en  réunissais,  dans  un 
seul  cadre^  l'ensemble  et  le  résultat.  Vous  voulez 
porter  un  jugement  certain  sur  les  progrès  et  la 
marche  des  recettes  du  trésor  dans  les  degrés 
qu'elles  parcourent;  vous  voulez  connaître  Teffet 
des  arrêtés  que  vous  avez  pris  pour  empêcher  les 
stagnations  ou  les  détournements  de  fonds,  et 
assurer  les  versements  réguliers  des  caisses  auxi- 
liaires à  la  caisse  centrale  qu*elle8  doivent  ali<< 
menter.  C'est  l'obiet  de  l'état  coté  Q  Q.  Il  pn  ite 
ht  comparaison  a  recettes  faites  au  1**  v  â- 
miaire  an  XI  par  i  reoeveors  de  départ 
sur  l'exerdce  de  1  1.  v  la  montant  i 
œttes  fereées  à  Ir 


blés,  et  panrenueâ  à  la  caisse  centrale,  aoiC  ett'- 
obligations  ou  bons  à  vue,  soit  en  autreatàlmira.' 
Les  notes  qui  sont  au  bas  de  cet  état  fendent 
inutiles  de  plus  grands  développements,  «t  font 
connaître  que  la  plus  forte  partie  des  restants  à 
recouvrer,  au  1*'  vendémiaire  dernier,  est  entrée 
en  caisse  à  Paris  depuis  cette  époque.  Youb  re- 
marquerez, Premier  Consul,  que  les  caisses  exté- 
rieures, au  dernier  jour  complémentaire  de  l'an  Xy 
avaient  reçu  21  mflhons  sur  les  produits  de  Pad- 
ministration  de  l'enregistrement,  propres  à  l'exer- 
cice de  Tan  X,  et  trois  millions  sur  ceux  des 
douanes,  au  delà  des  recettes  faites  par  la  caisse' 
générale  centrale.  Cette  différence  provient  de  et- 
que  les  receveurs  de  département  n'avaient  pas 
été  remboursés  à  cette  épK>que  de  divers  prélève*' 
ments  autorisés,  et  aussi  de  ce  que  ces  oomptoK* 
blés  doivent  se  charger,  dans  leurs  bordereaiix« 
des  recettes  faites  par  les  receveurs  d'arrondiS' 


qu'us  souscn vent  pour 
tant  des  bons  à  vue,  et  les  adressent  à  la 
générale  centrale.  Les  délais  inévitaJ)les  pour  < 
envois  de  fonds  et  l'expédition  de  ces  valeors 
laissent  arriver  à  cette  caisse  les  recettes  de  Qi  flà 
d'un  mois  qu'à  la  fin  du  mois  suivant;  mais  les 
mesures  que  vous  avez  adoptées  pour  accôiérer 
le  recouvrement  des  fonds  des  bons  à  vue  ont 
opéré  une  compensation  de  ces  retards,  et  rendent 
à  la  circulation  15  à  20  millions  en  espèces  qat 
étaient*  précédemment  retenus  dans  les  cai 
publiques* 

Les  contributions  directes  sont  portées  en 
cette  au  compte  de  la  caisse  centrale  pour  tont 
leur  montant,  à  très-peu  de  chose  pr^  ;  et  cepen« 
dant  il  restait  encore  à  recouvrer  par  les  rece* 
veurs  généraux 75  millions  :  c'est  parce  que,  dès 
le  commencement  de  l'exercice,  les  obligations 
qui  représentent  les  contributions  directes  de 
rannée  ont  été  reçues  dans  le  portefeuille  du 
trésor,  tandis  que  la  perception  et  le  recouvre» 
ment  s'effectuent  successivement  dans  le  conn 
de  Tannée  et  quelques  mois  après  son  expiration. 

Pendant  les  deux  derniers  siècles,  les  produits 
de  cette  nature  ont  été  souvent  engagés  piour  nno 
ou  plusieurs  années  d'avance.  Ils  soiu  maintenant 
entièrement  libres  quand  l'année  commence  :  et 
les  états  que  je  vous  présente  mettent  cette  Tèritft^ 
dans  toute  son  évidence. 

Dépemes  faites  par  toutes  les  caisses  du  Primur 

penàcmt  Van  J. 

Les  paiements  faits  à  Paris  et  dans  les  dépar- 
tements, pendant  Pan  X,  forment  la  seconde  par» 
tie  du  compte  général  de  toutes  les  caisses. 

L'exactitude  des  paiements  étant  un  des  pra» 
miers  devoirs  du  trésor,  des  dispositions  r&a- 
lières  y  ont  pourvu  ;  et  vous  n'en  avez  pKSs  lait 
me  seule,  citoyen  Premier  Consul,  qui  n'ait  rega 
ponctuellement  son  exécution.  Tout  était  mèioe 
préparé  pour  acquitter  des  dépenses  qu'on  an* 
rait  pu  croire  inattendues.  L'insuffisance  des  rfi* 
coites  ayant  rendu  les  moyens  de  subsistance 
moins  assurés  qu'ils  ne  le  sont  ordinairement, 
vous  y  avez  suppléé  par  des  achats  faits  au  de-: 
hors;  et  les  avances  considérables  que  ce  servira 
a  exijgées  n'ont  point  causé  d'embarras  au  trésor» 
Le  paiement  des  cinq  pour  cent  consplidés  s'eî* 
fectue  I  totalité  dans  le  mois  qui  suit  cbaqoe 
T3.  Vous  avez  fait  distribuer  des  enoonnir 
f  &  aux  artSi  aux  manu&Mïtares,  aux 
^  récompenses  proclsunentcbaqiie;' 
é     <s  nos  vaillantes  armésSi  et  les; 


tM  vantÔM  aa  XI-l        RtPHBUQUB  FIÙÛICAISE.        [»  nan  f I0S.1 


«K 


raient,  si  des  récompenses  pécuniaires  pouvaient 
les  acquitter;  les  effets  déposés  au  trésor,  et  re- 
trouvés contre  toute  attente,  ont  été  remis  aux 
propriétaires  et  même  à  des  étrangers  gui  n'en 
connaissaient  pas  l'existence.  Les  produits  de  la 
taxe  d'entretien  des  routes  ne  vous  ont  pas  paru 
suffire  à  l'activité  que  tous  avez  voulu  donner 
aux  travaux  :  une  autre  somme  est  prélevée  sur 
les  revenus  généraux,  et  reçoit  la  même  destina- 
tion. Vous  assignez  des  fonds  pour  la  construc- 
tion et  la  restauration  d'édifices  et  de  monuments 
publics.  L'instruction,  les  sciences,  les  lettres  ont 
attiré  vos  regards  et  éprouvé  la  munificence  na- 
tionale ;  les  autels  sont  relevés,  et  vous  venez  de 
pourvoir  aux  frais  du  culte.  Ce  n'est  point  par  des 
réquisitions,  des  emprunts  forcés  ou  même  volon- 
taires, par  des  contributions  progressives  ou  arbi- 
traires, par  des  créations  faciles  de  valeurs  illu- 
soires: ce  n'est  point  à  l'aide  des  confiscations  ou 
de  l'effroi  répandu  parmi  les  citoyens  que  des 
besoins  aussi  considérables  ont  pu  être  satisfaits: 
le  retour  de  l'ordre  a  suffi  ;  l'ordre  a  fait  sans  ef- 
fort ce  que  tant  de  moyens  forcés  n'avaient  jamais 
pu  faire. 

Une  connaissance  incomplète  des  ressources 
obligeait  autrefois  de  tenir  en  réserve  des  sommes 
considérables,  tandis  que  des  capitaux  oisifs,  du 
moins  pour  le  fisc,  eussent  pu  être  employés  aux 
dépenses.  11  n'y  a  plus  de  doubles  destinations  de 
ce  genre;  de  même,  il  n'y  a  plus  de  doubles  frais 
de  transport  à  la  charge  de  l'Etat,  plus  d'obstacles 
à  la  circulation.  De  toutes  les  caisses  qui  versent 
au  trésor  les  recettes  qu'elles  ont  faites,  de  toutes 
celles  qui  en  reçoivent  les  fonds  des  dépenses,  il 
n'en  est  aucune  aujourd'hui  qui  ne  concoure  à  la 
facilité  du  service  général.  Tout  est  r-^çu,  tout  est 
dépensé,  pour  ainsi  dire  sous  vos  yeux,  et  néan- 
moins sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attirer  le  numé- 
raire au  centre  pour  le  renvoyer  ensuite  d'oil  il 
serait  venu.  Les  espèces  disponibles  dans  chaque 
département  y  sont  employées  jusqu  à  la  concur- 
rence des  dépenses  qui  doivent  y  être  acquittées. 
Tels  sont,  Premier  Consul,  les  effets  de  vos  arrê- 
tés et  des  lois  par  lesquels  l'ordre  ancien  a  été 
changé  :  l'ordre  nouveau,  il  est  vrai,  n'a  pu  être 
établi  que  par  l'accord  de  la  justice  et  de  la  fer- 
meté ;  mais  s'il  a  fallu,  dans  un  petit  nombre  de 
circonstances,  user  de  sévérité  contre  quelques 
comptables,  elle  n'a  jamais  été  que  la  simple  ap- 
plication de  la  loi. 

Sans  doute  la  première,  et  la  plus  honorable 
garantie  de  l'exactitude  d'un  comptable,  est  sa 
probité;  et  j'ai  eu  des  occasions  dcm'assurer  que 
cette  vertu  n'est  point  rare  parmi  ceux  dont  je 
surveille  les  opérations.  11  est  toujours  nécessaire 
cependant  de  maintenir  les  formes  prescrites  pour 
le  maniement  des  fonds  publics  ;  et  les  meilleurs 
comptables  senties  plus  disposés  à  s'y  conformer. 
Il  faut  que  ces  fonds,  dont  l'emploi  immédiat  ap- 

Îiartient  au  trésor,  ne  soient  qu'un  dépôt  dans 
eurs  mains,  et  qu'ils  ne  puissent  sans  crime  les 
appliquer,  même  momentanément,  à  leur  usage 
particulier. 

Ces  fonds  ne  doivent  pas  même  servir  à  un 
usage  public,  si  toutes  les  formes  qui  en  garan- 
tissent le  légitime  emploi  n'ont  été  scrupuleuse- 
ment observées.  Aucun  comptable  ne  l'ignore,  et 
ces  comptes  même  leur  feront  connaître  l'atten- 
tion avec  laouelle  la  gestion  de  chacun  d'eux  est 
suivie.  La  puolicité  donnée  à  ces  résultats  de  leurs 
recettes  et  dépenses  deviendra  une  nouvelle  ga- 
rantie de  l'exactitude  de  leur  comptabilité;  et 
quoique  le  trésor  ait  des  moyens  directs  de  con- 
trMer  les  opérations  àê  ses  agents,  il  tronrc  en- 


core un  autre  contrôle  dans  la  comparaison  que 
les  divers  fonctionnaires  pourront  faire  des  résul- 
tats locaux  avec  ceux  qui  sont  contenus  dans  ce 
compte  général. 

Le  compte  des  dépenses  a  deux  divisions  prin- 
cipales :  les  paiements  faits  à  Paris  par  la  caisse 
centrale,  opérant  comme  caisse  locale  sur  les 
mandats  des  payeurs  généraux ,  et  les  paiements 
effectués  par  les  préposés  de  ces  payeurs  dans 
les  départements.  La  caisse  centrale,  en  effet, 
n^opère  pas  seulement  comme  chargée  de  distri- 
buer les  fonds  aux  caisses  auxiliaires,  elle  effec- 
tue aussi,  à  l'instar  des  caisses  particulières  et 
locales,  des  paiements  de  détail  sur  les  quittances 
des  porteurs  d'ordonnances;  et  c'est  sous  ce  rapport 

Qu'elle  a  son  article  distinct  dans  l'état  coté  BBB 
es  caisses  qui  ont  acquitté  des  dépenses;  les  ré- 
sultats de  cette  nature  de  paiements ,  faits  direc- 
tement par  la  caisse  centrale,  pour  le  service  de 
chaque  ministère,  sont  semblables  dans  le  pre-' 
mier  et  le  second  compte. 

Avant  fan  VIII,  les  entrepreneurs,  les  fournis- 
seurs, et  tous  ceux  qui  étaient  chargés  de 
quelque  service,  recevaient  une  grande  partie 
de  leurs  payements  en  assignations,  délégations 
et  autres  valeurs;  on  donnait  des  ordonnances 
qui,  n'obtenant  point  de  payement,  allaient  sur- 
charger la  place,  à  la  ruine  entière  du  crédit.  Le 
dommage  retombait  sur  le  trésor,  et  les  intéres- 
sés lui  précomptaient  toujours  une  perte  qu'ils 
n'avaient  presque  jamais  supportée,  u  n'est  plus 

Question  maintenant  de  semblables  traités  ou 
'affaires  extraordinaires ,  tous  les  services  sont 
aujourd'hui  payés  en  numéraire;  et  de  tels  paie- 
ments, comparés  aux  anciens,  peuvent  se  compter 
parmi  les  économies. 

Les  dépenses  sur  les  exercices  de  Tan  VIII  et 
des  années  antérieures,  faites  pendant  l'an  X, 
ont  été  acquittées  tant  en  numéraire  qu*en  valeurs 
diverses.  Il  a  donc  fallu,  pour  éviter  toute  con- 
fusion, faire  deux  états  pour  ces  paiements  :  le 
premier,  coté  RR,  présente  le  tableau  des  paie- 
ments en  numéraire;  il  établit  une  distinction 
3u'on  retrouvera  dans  les  tableaux  de  la  dépense 
e  chacun  des  exercices  suivants;  c'est  celie  des 
déjpenses  qui  sont  imputées  sur  les  crédits  desr 
ministres,  et  des  dépenses  non  imputées  sur  ces 
crédits;  chaque  ministre  y  est  employé  pour  la 
somme  qui  concerne  son  département.  La  dette 
publique  et  les  pensions  y  ont  leurs  articles. 

Un  état  semblable,  et  pour  les  mêmes  années, 
comprend  les  paiements  faits  en  valeurs  diverses; 
il  est  coté  SS. 

Il  n*est  plus  question  que  de  numéraire  pour 
les  exercices  suivants.  Dès  l'an  IX,  l'ordre  re- 
naissant se  manifestait  de  toutes  parts,  et  les 
états  en  contiennent  la  preuve.  Le  premier  de 
ceux  qui  sont  relatifs  à  cet  exercice  (coté  TT) 
sert  à  comparer  les  crédits  ouverts  par  le  Gou- 
vernement aux  divers  ministres ,  avec  les  paie- 
ments effectués  par  toutes  les  caisses  avant  le 
!•'  vendémiaire  an  XI. 

Les  dépenses  de  cet  exercice  ont  surpassé  les 
besoins  prévus  par  les  lois  des  19  nivôse  et 
30  ventôse  an  iX;  mais  vous  avez  trouvé  dans 
les  recettes,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires et  extérieures,  le  moyen  d'établir  la  ba- 
lance; les  nouvelles  affectations  qui  seront  ac- 
cordées à  cet  exercice  sur  les  rentrées  disponibles 
des  exercices  antérieurs  égalent  les  demandes 
des  divers  ordonnateurs.  Vous  avez  voulu,  citoyen 
Premier  Consul,  être  régulièrement  informé  de 
l'état  de  ces  cr^its.  C'est  par  ce  recours  f réomaîl 
aux  principes^  it  par  vn  iiuiaM  «Méutfr  de  laf' 
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sitoatioa  gâoérale,  que  vous  mainlenes  conetam- 
meut  one  juste  proportion  eutra  les  besoins  et  les 
moyens. 

Les  ëlats  sous  les  cotes  VV  et  XX  sont  relatifs 
anx  dépenses  faites  sur  le  même  exercice  de 
l'an  IX,  pendant  l'an  X.  Le  second  a  été  rédigé 
confonnement  â  votre  arrêté  du  1"  nivOse  an  IX, 
et  les  dépenses  y  sont  distineuées  par  cbapitres. 

Les  trois  étala  cotés  AAA,TY,  ZZ,  relatifs  aux 
dépenses  propres  à  l'exercice  de  l'an  X,  sont  for- 
mes sur  les  mêmes  bases  :  le  dernier  développe 
les  paiements  non-seulement  par  chapitres,  mais 
encore  par  articles.  De  la  sorte,  le  compte  que  je 
TOUS  présente  vous  donnera  des  renseignements 
qae  vous  avez  en  souvent  occasion  de  me  de- 
mander. Il  donnera  aussi  à  chaque  ordoanateur 
une  connaissance  prompte  et  facile  delà  situation 
exacte  de  son  service  vis-à-vis  du  trésor.  Les  mi- 
nistres qui  délivrent  des  ordonnances,  et  le  trésor 
qui  les  acquitte,  suivent  aujourd'hui  la  même 
marche,  et  classent  les  dépenses  sous  les  mémos 
dénominations.  Il  y  a  dans  chaque  ministère, 
ainsi  qu'au  Trésor,  un  compte  ouvert  pour  chacun 
des  articles  de  dépenses  déterminés  par  vos 
arrêtés,  et  la  conformité  entre  ces  états  doit  être 
entière,  quand  l'exercice  est  consommé. 

Les  paiements  faits  en  l'an  X  pour  acquitter  les 
rentes  et  les  pensions  (état  cote  AAA,  n*  10)  pro- 

Pres  &  cet  exercice,  ont  monté  a  66,303,861  francs. 
onr  connaître  ce  qui  a  été  payé  eu  numéraire, 
pour  cette  jiartie  du  service,  sur  tous  les  exer- 
cices réunis ,  il  faut  recourir  à  l'état  coté  DDD,  et 
on  y  verra  que  cette  nature  de  paiement  a  monté 
fc  pms  de  96  millions.  Je  dois  &  cette  occasion 
rappeler  ce  qui  a  été  fait  pour  améliorer  le  sort 
des  propriétaires  de  renies  perpétuelles  :  des  vues 
de  crédits  vous  ayant  porté,  citoyen  Consul,  à  en 
accélérer  le  payement,  il  a  fallu,  avant  la  fin  de 
l'an  X,  non-seulement  assurer  les  payements  du 
premier  semestre,  mais  assurer  aussi  les  fonds  du 
second  semestre,  qui  devait  être  payé  en  entier 
en  vendémiaire  de  l'an  XI.  C'est  ainsi  que  ce  ser- 
vice, qui  ne  devait  être,  pour  l'exercice  de  l'an  X, 
que  d'environ  77  millions  pour  les  rentes  et  pen- 
sions, a  fait  sortir  de  la  caisse  centrale^  pendant 
cotte  même  année,  une  somme  de  IÛ4  millions  on 
numéraire  (état  U).  Le  retour  de  la  confiance  et 
du  crédit  n'a  pas  été  trop  chèrement  acheté  par 
ce  redoublement  d'activité  dans  une  partie  aussi 
importante  du  service.  Les  bons  effets  qui  en  rê- 
Buitent  en  ce  moment.  Premier  Consul,  prouvent 
assez  l'efficacité'  des  mesures  que  vous  aves 
prises  :  d'autres  tableaux  feront  connaître  les  dé- 
tails de  l'exécution. 

Les  frais  de  négociations  et  de  service  tiennent 
une  place  importante  parmi  les  dépenses  dont 
la  direction  et  la  surveillance  me  sont  confiées. 
On  se  rappelle  lesopérations  faites  avant  la  Ré- 
volution par  les  banquiers  de  la  cour:  on  sait  les 
grandes  fortunes  dont  elles  ont  été  l'origine  de- 

Suis  plus  de  deux  cents  ans  :  il  ne  serait  pas  facile 
'en  retrouver  aujourd'hui  les  comptes.  Les  fraie 
d'anticipations  pour  nue  année  furent  évalués  à 
15,800,000  fhtncs  dans  le  compte  Général  des  re- 
veons  et  des  dépenses,  publié  en  1789.  Oo  s'était 
flatté,  depuis,  que  les  ressources  immenses  offertes 
par  rémission  des  assignats  dispensemient  des 
dépenses  de  négodations  :  le  contraire  arriva;  les 
émissions,  d'aM)rd  limitées,  etiensuite  toujoars 
croissantes,  ne  purent  à  aucune  époque  débarras- 
ser le  trésor  du  soin  de  trouver  et  touroir  des  es- 
pèces: et  pins  le  papier  devint  abondant,  plus 
l'uhHda  nnmérairedeviat  cofilsax.  Les  comptes 
4»tl#oni  nadnt>n.l^  mjfimitn  1793^  portent- 


la  perte  pour  l'achat  de  ntmiéraire,  dans  an  es- 
pace de  dix-bnit  mois,  à  154,615,^  ftBne8.'â 
on  passe  aux  années  suivantes,  on  ne  sait  plm  k 
quels  calculs  s'arrêter,  car  ces  frais  énormes  ne 
sont  plus  la  mesure  des  pertes  du  trésor;  il  fen- 
drait la  chercher  dans  ce  système  inexplicable 
par  suite  duquel  les  agents  du  Gouvememrat  ttl- 
vaillaientsans  dëgoiEement&  avilir  tamonnde  oa 
les  valeurs  qu'il  avait  lui-même  émises.  On  la. 
trouvait  aussi  dans  des  traités  à  prix  exorbitants, 
résultats  funestes  de  l'avilissement  du  signe.  Il 
n'y  a  point  de  base  pour  établir  le  montant  de 
ces  pertes;  on  sait  seulement  qu'elles  sont  excessi- 
ves, et  cette  connaissance  adu  moins  un  avantage, 
c'est  qu'elle  permet  de  comparer  le  temps  où  il  n'v' 
avait  plus  de  moyens  de  compter,  avec  celui  on 
tontestexar.lementconnuetsoi^neusementcaicQlé. 

L'état  des  frais  de  négociations,  coté  BBB, 
comprend  tous  ceux  qui  ont  été  faits  en  l'an  X 
pour  cet  exercice  :  tout  y  est  détaillé  par  valeurs, 
par  échéances,  par  taux  de  l'escompte  et  par 
sommes.  Les  conditions  ont  toujours  été  connues' 
de  vous  avant  d'être  définitivement  arrêtées  par 
moi;  enfin  chacun  de  ceux  qui  ont  traité  y  le- 
trouveles  clauses  de  l'engagement  contractéentre 
lui  et  le  trésor. 

En  exécution  de  votre  arrêté  du  28  brumaire 
deroîer,  les  comptes  des  négociations  et  fïiis  de 
service  seront  désormais  réglés  et  arrêtés  tons  les 
trois  mois,  sur  mon  rapport. 

Ces  frais,  montant  pour  l'an  \  &  la  somme 
de  13,677,719  fr.  85  cent.,  seront  augmentés  dis 
la  commission  à  allouer  à  la  banque  de  France 
pour  te  paiement  des  rentes  et  pensions  ;  mais  le 
compte  avec  cet  établissement  n'a  pas  encore  été  - 
réglS. 

Quelques  antres  frais  peu  considérables  restaieQl 
k  régulariser  au  1"  vendémiaire  :  toutes  ces 
parties,  réunies  à  la  somme  ci-dessus,  ne  porteront 
pas  les  dépenses  de  négociations  et  de  service  à 
15  millions;  elles  ne  sont  aussi  modérées,  ea 
comparaison  des  frais  des  années  précédentes,  qa%  - 
raison  de  la  dimiaution  des  sommes  négociées  et  - 
de  celle  du  taux  de  l'escompte. 

Cette  dépense  est  déjà  moindre  qu'en  l'TW  : 
elle  diminuera  encore  dans  l'année  ou  nous  som- 
mes. Mais  cette  diminution  n'est  pas  la  seule  diflié- 
rence  qu'il  y  ait  entre  ces  deux  années;  en  1789, 
les  recettes  Insuffisantes, et  déjà  entamées  pen- 
dant l'année  précédente,  étaient  infi^eures  aux 
besoins,  et  ce  déficit  nécessitait  l'emploi  des  re- 
cettes de  l'exercice  suivant  :  ce  sont  là  de  véri- 
tablea  anticipatioos  ;  mais  en  l'an  X  aucoae 
valeur  propre  à  l'exercice  de  l'an  XI  n'a  éU 
négociée. 

On  remarquera  aussi  que  la  somme  de 
13,667,749  tr.  85  c.  n^  pas  été  entièrement  ^- 
pliquée  &  des  frais  d'escompte;  elle  comprend 
aussi  ceux  de  versement  dans  les  caisses  des 

Sayeurs  des  arrondissements  maritimes,  eeox 
'achat  d'or,  ceux  de  conversion  de  la  ""nmin 
de  cuivre  en  espèces  d'argent. 

La  résolution  que  vous  avei  prise,  citoyen 
Premier  Gonsul.de  rendre  ces  états  publics,  os 
permet  plus  le  retonr  des  abus  auxquels  ces  dé* 
penses  ont  autrefois  donné  lieu  :  à  aucune  épo- 
que peut-être  ce  désordre  n'avait  foit  autant  de 
progrès  qu'avant  votre  gouvernement  On  tnfl- 
quait  k  vu  prix  des  revenus  les  plus  certains  de 
lEtat;  les  communications  régulières  entre  le 
trésor  et  sds  propres  agents  étalant  inlraoeptéës 
ou  entravées  letliientoilesintenuédiaireeftaréat  ■ 
B>altretd»laidielH-das«odîtiansdoitt<lepoidV<  - 
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l'accablail.  Sans  foire  ane  véritable  avance,  ils 
SBgiiaieDt  40  pour  cent  et  davantage,  et  n'avaieat 
u  plupart  du  temps  d'auli-e  embarras  que  de  créer 
nn  fonda  Actif  de  circulation  qui  ne  lear  coulait 
rien.  On  leur  demandait  copendaut,  comme  une 
faveur,  de  prélever  ces  gains  exorbitanu  :  à  la 
moindre  difficulté,  ils  mettaient  le  marché  à  la 
main;  et  l'homme  d'Etat  se  croyait  perdu  sans 
ressource,  parce  qu'ils  le  menaçaient  de  l'aban- 
donner à  sa  mauvaise  destinée,  s'il  voulait  s'af- 
franchir de  leur  tyrannie.  Combien  était  légitima 
l'impatience  de  casser  de  ce  chaos  à  un  régime 
bien  ordonné  !  el  qui  méconnaîtra  que  jamais 
peut-être  un  aussi  grand  intervalle  n'a  ëté  franchi 
plus  rapidement  T  On  pourra  s'en  convaincre  •>  la 
vue  da  tableau  que  je  joins  ici  du  taux  de  l'in- 
térêt des  fonds  empruntés  |l).  Gel  Intérêt,  dans 
le  coure  des  trois  dernières  années,  a  été  réduit 


ne  crois  pas  que  l'histoire  de  nos  Hnances  offre 
un  antre  exemple  d'un  passage  aussi  prompt 
du  découragement  à  la  conllance. 

Sans  doute  ces  henrenx  effets  ont  en  pourprin- 
cipale  cause  tant  d'ëvénements  prospères  qui  se 
sont  suivis  sans  interruption  depuis  le  commen- 
cement du  Gouvernement.  Mais  on  peut  aussi  les 
rapporter  aux  soins  que  vous  avei  pris.  Premier 
Consul,  de  réserver  pour  chaque  année  et  pour 
chaque  mois,  sur  les  receltes  ordinaires,  les  fonds 
nécessaires  aux  paiements.  Les  recouvrements 
sont  faits  dans  un  ordre  tellement  imperturbable, 
que  l'on  peut,  dès  le  commencement  de  l'année, 
déterminer  pour  toute  sa  durée  les  fonds  à  affec- 
ter aux  dépenses  de  chaque  ministère,  avec  nue 
précision  que  l'événement  justifie  toujours.  Votre 
prévoyance  a  aussi  assuré  le  succès  d'un  chan- 
gement important,  qui  autrement  n'aurait  pu  s'ef- 
fectuer sans  difficultés.  Avant  l'an  VIII ,  le  trésor 
ne  faisait  nne  partie  du  service  qu'à  l'aide  des 
produits  à  recouvrer.  L'amorce  d'un  profit  im- 
mensQ  continue  d'opérer,  même  après  cette  épo- 
que; et  je  fus  sauvent  moi-même  importuné  des 
BOlUcitations  de  ceux  qui  avaient  eu  si  longtemps 
le  privilège  de  ce  qu'ils  appelaient  de  brillantes 
affaires.  Us  ne  renoncèrent  a  leurs  poursuites  que 
quand  des  effets  certains  les  eurent  convaincus 
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qne  le  trésor  avait  des  moyens  assurés  denepuM^ 
d'eux.  Le  service  fut  fait  pendant  quelque  temn* 
par  un  seul  agent;  cinq  banquiers  en  ont  été 
chargés  après  lui.  Bientôt  des  termes  plus  avan- 
tageux que  ceux  auxquels  ils  avaient  traité  ont 
été  offerts;  et  sur  leur  refus  d'y  souscrire,  six 
autres  banquiers  les  ont  remplacés. 

Après  quatre  mois,  une  association  des  rece- 
veurs généraux  vous  a  proposé  de  nouvelles 
améliorations,  et  elle  a  succédé  anx  banquîera; 
mais  avec  un  avantage  remarquable,  c'est  qu'en 
supprimant  les  intermédiaires,  vous  avez  sup- 
pnmé  la  part  qu'ils  avaient  aux  bénéfices,  et  vous 
en  avet  fait  profiter  le  trésor.  Ainsi,  nous  avons 
gagne  à  chaque  changement  ;  et  à  la  différence 
des  autres  temps,  ce  sont  les  agents  même  dn 
service  qui  doivent  maintenant  concourir,  avec 
une  émulation  louable,  &  son  amélioration. 

Je  dois  observer  encore  que  chaque  fois  quil  ,T 
a  en  de  semblables  changements,  un  soin  parti- 
culier a  été  pris  des  intérêts  de  ceux  que  non» 
avons  ainsi  remplacés;  des  facilités  leur  ont  été 
données;  en  même  temps,  aussi,  elles  ont  profité 
au  trésor ,  qui  a  composé  avec  eux  pour  les 
intérêts  des  délais  qu'il  a  accordés  ;  et  ce  oui 
prouve  la  juste  confiance  qni  accompagne  les 
opérations  du  Gonvememeot  ainsi  que  la  solidité. 
des  associations  qu'il  avait  chaînées  d'un  servicB 
aussi  considérable,  c'est  qu'il  leur  a  été  inopiné- 
ment retiré,  sans  que  leur  crédit  en  ait  éprouve 
la  plus  légère  atteinte,  et  le  règlement  des  comptes 
leur  a  toujours  aUone  des  bénéfices. 

L'agence  des  receveurs  généraux  continuera, 
ses  opérations  tant  qu'il  y  aura,  ponr  le  trésor,. 
des  avantages  sans  inconvénients  ;  mais  il  est 
aflhLnchî  de  toute  dépendance,  et  il  traite  avec 
les  banquiers  et  les  gens  de  finances.  &  des  condi- 
tions aussi  égales  que  celles  qu'ils  pourraient 
stipuler  entre  eux. 

L'état  coté  CGC  contient  des  paiements  montant 
&  350,000  francs  faits  en  l'an  X,  et  imputables 
sur  l'an  XI.  La  note  qui  l'accompagne  en  lait  con-. 
naître  la  nature. 

Ainsi  tous  les  paiements  foîts  pour  chaque  set- 
vice,  Premier  Consul,  vous  sont  connus  en  détail.; 
11  convient  maintenant  de  les  présenter  tous  dans 
un  même  tableau;  i'ëlal  cote  DDD  les  énonça, 
sommairement  sous  les  divisions  et  avec  les  dis- 
tinctions observées  dans  les  états  précédents. 

Si  les  dépenses  propres  à  chaque  service  sont' 
établies  dans  ces  états  avec  exactitude,  ceux  dus. 
dépenses  foites  par  les  payeurs  généraux  et  par- 
leurs préposés  doivent  y  correspondre  par  appoint,- 
L'état  coté  EBB  a  pour  objet  de  présenter  sommai-, 
rement  le  service  fait  par  les  caisses  de  ces  comp-, 
tables.  Le  résumé  réunit  d'abord  les  quatre  ser-' 
vices;  c'est-à-dire  :  1'  celui  de  la  guerre;2°  ceint 
de  la  marine;  3"  celui  des  dépenses  diverses;, 
4*  celui  de  la  dette  publique  et  des  pensions.  Ub 
sont  ensuite  détaillés  pardivislons  militaires,  par 
arrondissements  maritimes  et  par  départements.. 
Le  service  de  la  dette  publique  et  des  pensions, 
qui  forme  la  quatrième  division,  exige  des  déve- 
loppements. Responsable  de  l'exécution  des  lois 
et  des  arrêtés  du  Gouvernement,  qui  garantissent, 
tant  de  fortunes  et  protègent  tant  d'intérêts  parti- 


culiers, je  dois  vous  présenta  le  compte  des  opé- 
rations des  agents  do  trésor  snr  les  rogistrcs  8é« 
néranx  de  la  dette,  et  ceini  des  inscriptions  qrUa 


ont  portées.  Cette  comptabilité  est  régie  par 
[esmémes  régies  que  celles  desdéDenses  dutréaorVr 
elle  doit  être  présentée  de  mtous.  a  IHGùmniiailfllU 
dB-ta  coœptrtrtUté  natlpin»*  ••■«•''»«»»"««m«n*^ 
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crédit  que  le  mouvement  amiuel  de  la  dette  pa- 
blique,  et  sa  situation  aux  différentes  épooues  de 
l'année,  soient  généralement  connus.  L  ordre  des 
registres  du  trésor  a  rendu  ce  travail  facile.  L^ôtat 
cotéGGG,  contenant  sept  tableaux,  est  Fimase 
fidèle  des  opérations  faites  pendant  l'an  X,  sur  la 
dette  publique  inscrite  et  les  pensions. 

Les  détails  contenus  dans  tous  les  états  qui 
Tiennent  d'être  analysés  ont  une  utilité  relative, 
et  ceux  qui  peuvent  être  importants  pour  un  ser- 
vice seront  indifférents  pour  un  autre  ;  mais  un 
résultat  complet  commun  aux  deux  comptes, 
sous  le  rapport  des  fonds  généraux,  contenant  la 
fobstance  et  le  sommaire  de  tous  les  états,  ser- 
vira à  les  rapprocher,  et  fera  connaître  comment 
les  recettes  arrivent  de  toutes  les  caisses  à  la  caisse 
centrale,  et  sont  ensuite  distribuées  par  celle-ci 
à  tous  les  agents  delà  dépense  sur  tous  les  points 
de  la  République.  C'est  l'objet  de  l'état  coté  FFF  : 
il  récapitule  les  différentes  natures  de  recettes  et 
dépenses  sous  le  rapport  du  numéraire  effectif,  et 
rapproche  celles  de  la  caisse  centrale  de  celles  de 
toutes  les  caisses.  Leurs  fonctions  resoectives 
étant  différentes,  les  résultats  doivent  ofirir  des 
différences  ;  et  je  vais  en  dire  la  raison. 

La  recette  delà  caisse  centrale  se  compose  des 
versements  des  caisses  des  receveurs,  et  la  dé- 
pense des  payeurs  extérieurs  s'acquitte  avec  les 
ronds  exp&liés  par  la  caisse  centrale.  Dans  le 
cours  de  l'année  pour  laquelle  on  compte,  toutes 
les  opérations  respectives  des  caisses  nont  pu 
être  consommées;  la  caisse  centrale  n'avait  pas 
reçu  au  dernier  jour  de  l'année  tous  les  fonds 
recouvrés  dans  les  départements,  et  les  payeurs 
n'avaient  pu  employer  dans  leurs  paiements  la 
totalité  des  envois  de  fonds  qui  leur  ont  été  adres- 
sés, et  ne  les  avaient  pas  même  reçus  en  entier. 
Les  deux  comptes  ne  peuvent  donc  être  sembla- 
'bies;  la  différence  entre  les  recettes  de  chaque 
compte  prise  collectivement  est  cependant  peu 
considérable.  11  en  est  de  même  de  la  différence 
des  dépenses  relatives  à  Fan  X  et  années 
antérieures.  Mais  ce  qui  n'était  point  reçu  ou 
n'était  pas  dépensé  à  la  fin  de  rannée,  était  à 
•peu  près  compensé  par  le  solde  qui  était  en  caisse 
à  son  commencement. 

Cet  état,  dont  tous  les  autres  ont  fourni  les  élé- 
ments, sera  le  seul  consulté  lorsguUl  ne  s'agira 
que  de  résultats  généraux,  et  il  fait  connaître  en 
fpeu  de  nombres,  et  sans  d'autres  recherches,  tout 
ce  qui  a  été  reçu  sur  les  différents  produits,  et  dé- 
ipensé  pour  les  différents  services.  J'ai  dit  tout  : 
deux  comptables  cependant  n'ont  pas  observé 
dans  l'envoi  de  leurs  bordereaux  et  états  de  si- 


dérange  l'uniformité  des  comptes. 
A  l'avenir  elle  sera  efficacemetit  réprimée,  soit 

Sn'elle  résulte  d'incapacité,  soit  que  l'oubli  des 
evoirsen  soit  la  cause. 

Outre  les  dépenses  effectuées  avec  les  fonds  pro- 
ivenant  du  trésor,  il  en  a  été  fait  avec  d'autres 
fonds,  qui  néanmoins  ne  doivent  point  lui  être 
étrangères:  ce  sont  les  dépenses  faites  dans  la 
27*  division  sur  le  fonds  d'un  million  qui  était 
versé  chMue  mois  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, à  Turin,  dans  la  caisse  du  payeur  de  la 
'guerre.  Les  dépenses  acquittées  par  le  payeur  des 
troupes  françaises  stationnées  dans  la  République 
italienne,  ont  été  faites  avec  les  fonds  mis  à  la 
tdisD  ion  de  ce  payeur  i  le  trésor  ^«^  rette 
i4  iLiime.  L'armée  d'i  ^ration  do  M  & 
Kii|         ;  lionne  1^      « 


brassent  toutes  sous  une  forme  sommaire.  Ils  coifli- 
plètent  le  compte  des  dépenses;  et  je  crois^ 
citoyen  Premier  Consul,  vous  avoir  présenté  les 
résultats  positifs  de  toutes  les  opérations  faites 
par  le  trésor  pendant  l'an  X. 

Le  service  de  l'an  XI  a  commencé  avec  les 
moyens  intacts  de  cet  exercice.  Us  se  composent 
de  produits  libres  et  disponibles,  proportionnés 
aux  besoins  de  la  République  :  rien  de  fictif,  rien 
d'incertain  dans  les  recettes  ;  elles  sont  sincère, 
et  pour  ainsi  dire  indigènes,  et  aucun  emprunt 
ne  les  ajaugmentées.  L'an  X  a  même  prêté  2t  mil- 
lions k  l'exercice  de  l'an  XI;  et  ron  ne  peut 
avoir  une  preuve  plus  convaincante  de  la  gran* 
deur  des  avantages  qui  dérivent  de  Tordre  et  de 
l'économie.  Je  parle  ici  de  cette  économie  et  de 
cet  ordre  qui  s  appliquent  à  de  grands  objets,  et 
que  vous-même,  citoyen  Premier  Consul,  juges 
dignes  de  votre  attention  immédiate.  Telles  sont 
la  diminution  de  l'intérêt,  la  connaissance  de  tons 
les  mouvements  de  fonds,  la  surveillance  de  tous 
ceux  qui  reçoivent  ou  qui  paient,  l'exactitude  et 
la  promptitude  des  paiements.  Je  dois  compter 
aussi ,  parmi  les  plus  importantes  dispositions 
d'ordre  général,  ce  soin  que  vous  prenez  de  eon* 
naître  par  les  rapports  des  ministres  eux-mêmes 
la  situation  du  service  fait  par  le  trésor,  pour 
diague  ministère;  de  consacrer,  tous  les  mois, 
un  jour  et  quelquefois  plus,  à  l'examen  attentif 
de  remploi  ae  tous  les  fonds  qui  ont  été  dépensés, 
de  préjmrer,  d'autoriser  article  par  article  les  dé- 
penses des  mois  suivants;  de  comparer  fréquem- 
ment les  besoins  et  les  moyens  ;  et  enfin  de  vous 
faire  présenter,  après  la  findechaque  année,comme 
nous  le  faisons  aujourd'hui,  un  tableau  de  tontes 
nos  opérations,  dont  nous  garantissons  la  fidélité. 

Ministre  de  répargne,  je  pourrais  dire  encore 
combien  d'autres  avantaiges  résultent  de  l'éco- 
nomie ;  on  verrait,  par  tout  le  bien  que  vous  faites, 
qu'elle  est  l'amie  des  arts,  des  talents  et  des 
sciences  qui  font  fieurir  la  société,  la  mère  des 
encouragements  et  des  récompenses  :  c'est  elle 
aussi  qm  console  les  peuples  des  maux  passés  ;  et 
ils  reprennent  leur  courage  et  leur  force  à  la  vue 
du  bon  emploi  qu'elle  fait  de  toutes  les  ressources. 

Une  dernière  observation,  citoyen  Premier  Con- 
sul, terminera  mon  rapport. 

Ces  comptes  doivent  à  l'avenir  s'enchaîner  les 
uns  aux  autres.  Le  solde  de  l'an  X  doit  être  le  pre- 
mier article  de  la  recette  de  l'an  XI.  et  sunsi 
d'année  en  année.  Ce  solde  étant  détaillé  par  na- 
ture de  valeurs,  elles  formeront  les  premiers 
articles  de  la  recette  d'un  tableau  semblable  :  ils 
seront  conservés  en  tout  ou  en  partie  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  consommés  par  une  dépense.  La 
moindre  omission  serait  aisément  remarquée.  La 
forme  de  ces  états  deviendra  familière  à  ceux  qui 
les  examineront;  et  ils  sont  si  faciles  à  compren- 
dre, qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  puisse- y  trouver 
une  connaissance  complète  de  l'état  de  nos  finan- 
ces. Les  remettre  à  toutes  les  autorités  consti- 
tuées, annoncer  que  des  comptes  semblables  se- 
ront rendus  pubhcs  tous  les  ans,  les  communi- 
quer à  la  nation  entière,  c'est  prendre  envers 
elle  un  engagement  honorable  et  patriotique; 
c'est  promettre  des  améliorations  toujours  crois- 
santes ;  c'est  proclamer  à  perpétuité  la  cessation  du 
désordre  :  car  la  forme  de  ces  comptes  ne  per- 
mettrait de  le  cacher,  et  cesser  de  les  publier, 
serait  reuim     xe  qu'il  existe. 

Donnei     i.      ions<     ngères  une  connaissance 
n  ce  "      skM      m  de  nos  recettes  et 

aos  ù  Lcui'  1     ifester  l'étendue 
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une  des  principales  sources  de  sa  puissance  :  c'est 
leur  offrir  en  même  temps  le  tableaude  lantd'ayan- 
tages,  comme  ^e  de  la  tranquillité  générale. 
Paris,  le  15  pluviôse  an  XI. 

Le  ministre  du  trésor  public^ 

Barbé-Marbois. 

GOMPtE  général  des  recettes  et  dépenses  faites  par  la 
caisse  centrale  du  trésor  public  à  Paris^  pendant 
Van  X. 

PREMIÈRB  COMPTABILITÉ  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

extrait  de  la  loi  du  i3  novembre  I7di,  relative 
à  Porganisation  du  trésor  public. 

TITRE  !•' 

De  la  comptabilité. 

Lsl  première  espèce  de  comptabilité  du  trésor 
public  est  purement  intérieure;  elle  ne  s'étend  pas 
au  delà  des  caisses  du  trésor  public.  Le  bordereau 
de  fin  d'année  de  cette  première  comptabilité 
présentera  le  compte  de  toutes  les  recettes  et  dé- 

Enses  faites  par  les  caisses  du  trésor  public 
Paris),  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin 
l'année  expirée,  avec  distinction  d'exercice  (1). 

MINISTÈRE  DU  TRÉSOR  PUBUG. 

ETATS  SOMMAIHES    DBS  RECETTES  ET  DÉFENSES  dé  tOUtêt 

natureif  et  valeur$  avec  diitinetion  det  exereicêi,  faites 
par  la  eaitse  centrale  du  tréeor  publie,  à  Paris ,  p«n- 
dant  Can  JC. 

Les  états  qui  suivent  présentent  avec  détail  la 
nature  et  l'origine  des  recettes  effectives,  ainsi 
que  l'application  et  la  nature  des  dépenses  de  la 
même  classe. 

Les  résultats  des  autres  recettes  et  dépenses, 

âui  ne  sont  que  des  opérations  d'ordre,  sont  établis 
ans  la  balance  générale,  état  V. 

Suit  la  première  partie;  Recette. 


(1).  Les  recettes  effectives  &  la  caisse  centrale  du  trésor 
paolic ,  à  Paris,  se  composent  des  versements  des  admi- 
nistrations ,  des  comptables  chargés  du  recouvrement  des 
deniers  publics,  et  des  versements  de  divers,  poar  ac- 
quitter immédiatement  un  droit,  ou  une  contribution,  ou 
se  libérer  de  débets. 

Les  recettes  d'ordre  se  composent  de  versements  à 
titre  de  dépôt  ou  d'échange,  pour  remplacement  de  va- 
leurs, ou  pour  produit  d  effets  négociés. 

Les  dépenses  effectives  comprennent  les  paiements  faits 
sur  les  mandats  des  payeurs  généraux  ,  et  des  envois  de 
fonds  i  leurs  préposes,  dans  les  divisions  militaires, 
ports  et  colonies. 

Les  dépenses  d'ordre  comprennent  les  remises  faites 
pour  effets  négociés,  les  versements  de  valeurs  à  l'admi- 
'nistration  de  1  enrenslrement  pour  en  poursuivre  le  re- 
couvrement, les  vsdeurs  mortes  remises  à  la  serre  des 
dépôts,  etc. 

On  apj>elle  valeurt  mortee  les  effets,  tels  que  bons, 
rescriptions,  etc.,  ^i,  après  avoir  fait  office  de  valeurs 
activée  dans  les  caisses  publiques,  sont  versés  à  la  caisse 
eeotrale,  et  ne  peuvent  plus  être  utiles  pour  le  service. 
(Arrêté  du  28  brumaire  an  XI). 

Les  conversions  de  valeurs  ont  lieu  lorsque  des  effets 
à  terme,  tels  qfOL* obligations,  cédules,  traites,  etc.,  en- 
caissés au  trésor  public  sous  leur  dénomination  propre, 
sont  réalisés  en  éeus  par  les  souscripteurs,  et  avant  que 
ces  effets  aient  été  appliqués  aux  dépenses  publiques.  Il 
est  alors  nécessaire,  pour  suivre  exactement  remploi 
des  valeurs  par  nature ,  de  faire  dépense ,  pour  orire, 
de  l'effet  acquitté,  remis  au  souscripteur  qui  l'a  rem- 
boursé, et  de  faire  recette,  aussi  pour  ordre,  du  numé" 
raire  effectif  donné  en  paiement  de  l'elfet.  Cette  opéra- 
tion intérieurs  de  caisse  augmente,  à  chaque  mouve- 
ment, la  somme  apparente  des  recettes  an  des  dépenses 
au  comptes  particuliers  de  chaque  valeor,  et  an  eompte 
.finénd  qui  se  forme  de  leur  réunion;  mit  le  létnltit 
nmméipse  dneoldeet  celni  de  la.  recettaon  es  U  àèfsosê 
•flictife  restent  toujours  les  mêmes. 


ÉTAT  A.   Compte  de  la  eaisss   «tnlrafe  étu  iH$9r 

publie,  à  Paris. 

Recette  pendant  Van  X. 

FtEMIÈEK  PAETIB  :  BECETTI. 

Origine  et  nafwre  des  recettes  effectives. 

EBGSTTES  FAITES  PENDANT  L'AN  X  SUR   LES  KZIICIGBS  »C 
L*AN  Ylli  ET  ANNÉES  ANTÉRIEDEES, 

Fonds  généraux  du  trésor  publie. 

DÉSIGNATIONS  DES  VALEUES. 

Contributions  directes.  —  Principal. 

Numéraire,  572,106  fr.  15  c.  Bons  &  vue  des  receveurs 
généraux,  8,974,561  fr.  98  c.  Total  des  valeurs  employées 
comme  numéraire  effectif  dans  le  résultat  génénil  (état  3L 
no»  2  et  3)9,546.668  fr.  13  c. 

Rescriptions  sur  la  subvention,  588  fr.  Total  £énértl« 
9,547,256  fr.  13  c. 

Administration  de  Venregistrement  et  des  domaines. 

DIVERS  PRODUITS  : 

Numéraire,  46,499  fr.  58  c;  bons  &  me  desrscereari 

Sénéraux,  2,777,685  fr.  40  c;  récépissés  pour  acquit  de 
ébets ,  7,465  fr.  44  c;  rescriptioBs  sur  contribotions 
indirectes,  15,417  fr.  12  c.  Obligations  :  sur  le  tabac,  46  fr.; 
sur  fermages,  3,040  fr.Total  des  valeurs  employées  comme 
numéraire  effectif  dans  le  résultat  général  (état  X,  n^  S 
et  3),  2,850,153  fr.  54  c;  cédules  sur  domaines  natio- 
naux, (loi  du  26  vendémiaire  an  YII),  22,485  fr.  83  c.« 
(Loi  du  11  frimaire  an  YIII),  8,808  fr.  16  c.  (Loi  du  14  ven« 
tdse,  an  YII>,  2,262  fr.  86  c.  Rescriptions  :  sur  fermages 
156,855  fr.  13  c.  ;  sur  capitaux  de  rentes,  18,858,489  fr. 
95  c.;  sur  domaines  nationaux  2,112,872  fr.  73  c.;  oblt- 

fations  pour  rachat  de  rentes,  26,500  fr.  63  ^  Total, 
4,038,630  fr.  83  c. 

Bois  nationaux. 

Bons  à  vue  de  receveurs  généraux,  69,272  fr,  09  e.; 
obligations  sur  coupes  de  bois,  213,875  fr.  Total  des  va- 
leurs employées  comme  numéraire  effectif  dans  le  résultat 
général  (état  X,  n<»  2  et  3) ,  283,147  fr.  09  c. 

Rescriptions  sur  coupes  de  bois,  135,900  fr.  80  e.  To- 
tal général,  419,047  fr.  89  c. 

Douanes. 

Bons  &  vne  des  receveurs  généranx,  29,000  fr«  15  e. 

Postes. 

Numéraire,  42.280 f.  44  c,:  récépissés  pour  aconit  de  dé* 
bets,  17,443  fr.  82  c.  Total  des  valeurs  employées  eomom 
numéraire  effectif  dans  le  résultat  général  (état  3L  ii«s  t 
et  3),  59.724  fr.  26  c.  ^       -i       . 

Ifofinaiet. 
Numéraire,  9,650  fr.  25  o. 

Ancienne  administreUian  éUs  postes. 

Numéraire,  15,671  fr.  08  c;  récépissés  ponraeoaltdA 
débeU,  176,036  fr.  63  c.  Total  des  valeurs  employées 
comme  numéraire  effectif  dans  le  résultat  général  (étftt  X. 
n«^  2  et  3). 

Recettes  diverses  (a). 

Numéraire,  2,821,421  fr.  15  c.  Effets  sur  diverses  plsoes, 
565,988  fr.  59  c;  bons  à  vue  des  receveurs  géneratt» 
3,169,516,09  ;  récépissés  pour  acquit  de  débets,  664,197  Dr. 
53  c.  ;  obligations  de  divers  débiteurs,  3,639  fr.  12  e. 
Total  des  valeurs  employées  somme  numéraire  «ffectil 
dans  le  résultat  général  (état  X,  numéros  2  et  S), 
7,224.762  fr.  48  c. 

Cédules  sur  domaines  nationaux  (loi  du  11  frimaire 
an  YIII),  6,904 fr.  92  c;  intérêts  de  cédules,  11,833  fr. 
78  c.  Total  général,  7,243,501  fr.  18  c. 

Faleurs  émises  par  U  trésor  pubUe 

Inscriptions  au  grand-livre  créées  pour  acquitter  l'ar- 
riéré  des  ministères  (loi  du  30  ventôse  an  X),  (eapitani), 
22,449,442  fr.  03  c;  bons  d'arrérages  et  oertifleatt  de 

(e).  Ces  reeettes  diverses,  moitant  à  7,213,001  fr.  It  e.,  se 
composent  comme  soit  :  reeettes  directes  à  Ptrii  :  tefiiits  ëeéé* 
beu,  1,881^075  fr.  tt  c;  ctatieeiieMeets.  7l,es0  fr.:  ferssMeits 
es  eonsè^aeice  de  rarrêté  da  »  IHatlre  ta  X,  MM^ew  fjLt 
resUtatiois  pir  divers  poar  trop  reçi,  64,442  fr.  17  e.:  beai- 
totiois  d'iotéréu  et  oljets  «vus,  es^lM  fr.  40  c  TML 
4,om,tsi  fr.  99  e.  Tenemento  des  leeeieais  ée  déetnsast, 
.pear  caittoiaenetts,  iaéenailés  ée  eeassrils.  aeUf  ée  emm* 
tables  et  objeu  divers  (foir  Vém  IQ»  njÊSèJÊé  fr.  It  e.  wk 
ftaéfal,7,Me^fr.ae.  '         ' 


«o 
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}  fr.  96  e.  ToUl. 


jfnbooitMHDt  nluU  43, 
tg,37S,6SS  fr.  39  c. 

TotauidasTaleanMaployiescommenamiraire  effectif, 
30,lM,183f.  63  c,  savoir  :  numéraire,  3,307,638,  fr.  GT  c, 
etfotï  tnr  divenat  pluea,  5Ç5,9S8  fr,  S9  c;  bons  &  vue 
deincavevrBléaéTaai,  18,030,035  fr.  Tic;  récépissésponr 
•egnil  de  dibets,  e6ï,143  fr.  43  c.  ;  rescripiioDs  aor  cou- 
triAnliou  indirseiw,  1S,41T  fr.  13  c.  obligaliona  :  aar 
la  l^c,  46  fr.;  aar  fermages,  3,010  fr.;  de  divers  débi- 
leara ,  3,369  fr.  lî  1:.  ;  sur  coupes  de  bois,  9t3,8TS  fr. 

Totsui  des  Bulres  ralears,  «9,616,960  fr.  18  c. ,  sïToir  : 
inscriptions  *a  grand- livre  créées  pour  acquiller  l'arriéré 
du  ministères  (loi  du  30  yentâse  an  X)  (ctpilaox), 
SS,449,44i  fr,  03  c;  cédnles  sur  domùnes  nationaux 
(loi  du  16  Tsndâmiaire  an  Vil)  23,685  fr.  83  c.  ;  [loi  du 
11  frimaire  an  VIIIJ  15,715  fr.  08  c;  (loi  du  H  na- 
Idse  an  Vil)  3,263  fr.  86  c.  ;  inléréts  de  cédnles,  11,833  fr. 
78  c.;  regcrlplions  :  snrfermages,  156,855  fr,  13  c;  sur  la 
subTâQtion,  588  fr.;gDr  capitaux  de  renles(a),  18,858,489  fr. 
95  e.;  SUT  domaines  nationaux,  3,112,873,  fr.73  c,  ;  snr 
coupes  de  bois,  135,908  fr.  80  e.  ;  obligatiuns  pour  racbat 
de  rentes,  36,500  fi'.  63  c.  ;  bons  d'arrâraces  et  certificats 
de  remtwnrMment  valtat  S/3, 5,823,183  fr.  36  c.  Total 
gtairal,  69,811,143  fr.  80  c. 

F«itu  oyotil  iHH  afftetation  tpittaU  SaprH  Ut  Mt  et 
arrêté*. 

Centime»  addilionnelt  oitx  tontributUmi  AirecUt. 

Naméraire,  9,562  fr,  87  c.  ;  bons  k  rue  des  recevears 
géniraiu,  4,73S,068fr.  30  c;  total  des  valeur) employées 
comma  numéraire  effectif  daos  le  résultat  général  (eut  X, 
onmérOR  S  et  3),  4,747,631  Ir.  18  0. 

Rescriptions  snr  te  produit  de  Don-valeors,  ans  V,  VI 
elVlI,  179,295  fr.  93  c.;  total,  4,919,937  fr.  11  c. 
Tast  d'titlTttien  dtt  nmlfi. 

Haniraire,  1,936  fr.  36  e.  ;  récépissés  pour  acquit  de 
débets,  56,144  fr.  20  c;  total  des  valeurs  employées 
comme  numéraire  effectif,  58,080  fr.  60  e. 

Récépissés  de  payeurs,  poar  versements  A  eus  faits 
directement  et  provenant  de  recettes  lar  la  taxe  dea 
renias.  1,215,970  fr,  05  c, 

ilbonnemeni  au  Btiletin  dt$  Loi*. 


Veritmenti  en  numéraire  d'aequéreurt  de   domainet 
nationaux  {arrêté  du  3  cenléee  an  JT).  |b) 
.      Homéraira,  3,256,331   fr.  lï  c. 

Tolaaxdes  valeurs  employéescommD  numéraire  sfleciif, 
3,956,231  fr.  13  c.;  savoir  :  numéraire,  2,3 J4,5S8  fr.  79c.  ; 
bons  A  vue  des  receveurs  généraux,  4,801,507  fr,  75  c. 

Rescriptions  sur  capitaux  de  rentes,  173,395  fr.  93  c.  ; 
récépissés  de  payeurs,  pour  versements  à  enx  bills  di- 
rectement et  proveusnl  de  recettes  sur  la  taxe  dos  rentes, 
1,315,970  fr.  05  c;  total,  8,484,369  fr.  45  c. 

Totani  généraux  des  valeurs  employées  comme  numé- 
raire effeeUf,  27,290,910  fr.  10  c.  ;  savoir  :  noméraire, 
5,802,317  fr.  39  c;  effets  sur  diverses  places,  565,988  t. 
59  c,  ;  bons  à  vae  des  receveurs  généraux,  19,821 ,543  f. 
46  c,  ;  rescriptions  snr  coo  tri  butions  indirectes,  865,143  f- 
42  G.;  obligations  snr  le  tabac,  46,  fr,  ;  sur  fermages, 
3,010 fr.;  de  divers  débiteurs,  3,639 (t.  19c.;  surcoupes 
de  boU,  213,875  fr. 

Totaux  généraux  des  autres  valeurs  :  Inscriptions  au 
paud-livre  créées  poarac^ller  l'arriéré  des  ministères 
(loi  da  30  ventdse  an  X),  (capitanx)  22,419.442  fr.  93  c: 


ffi.)  La  somme  des  rescriptions  sur  cipiliui  de  rentes,  émit 
par  le  iréiDr  public  peu itant  l'aa  X,  et  poritea  an  recette  dans 
présent  contrat,  comprend  celles  qai  ont  été  rrinlses  eu  échinfc 
6  millions  numéraire,  lerseï  an  trècor  pablie  [Voir  l'étal  ] 
n*  a). 

M  L'irilelaKe  l'arrttéda  BTentéscanX  «itqie  la  trtei 
puUle  tienne  compte,  k  I*  calSM  d'>"<"'tiH       it,  de  iHuiai) 
des  veneawats,  en  ■«Bénira,  elfecti       •'   ._  jtmti 
boni  de  deux  tien-  Cette  soBune  de  '.,  ..        fr-  <•  «^ 
i  la  caisse  d'iMortisaeiHBt,  Ini  1  été  nn...  •  !• 

dèmiiire  an  XI. 

H.  B,  On  n'a  pu  conpils,  état  Ht 
recette*  ci  réeépii«è>  da  mava  I»— •• 
nai,  et  reBrèaepiiDt  deiTerseaeBli 
dant  ru  Vin  tt  aaaéN  aatéhaWMd.  _ 
Mit  ifa«*<i  pgnr  ceoptul  par  Ici  iM*" 
iiBsiiértp  tomae  «m  f 


Cédules  snr  domaines  nationux  (lolds  M  rendfmiito 
an  VU).  «9,685  fr.  83  C. 

Loi  dn  11  Mmaire  an  TIU,  15,115  tt.  08  e.;  loi  M 
11  vantdse  an  Vil,  3,969  fr.  86  c;  intéKéls  da  eMidta, 
11,833  fr.  78  e.;  reecriptions  sur  fenoagaa,  156,855  fr. 
03  C-;  sor  la  subvention,  588  tr.;  snrupiUux  de  rente, 
l8,858,4S9fr.95c.:Bur  domaines  nationani,  3,919,ST9fr. 
73  c;  snr  le  produit  des  non-valeurs,  ans  V,  VI  et  VU, 
173,395  fr,  93  c;  sur  eonpas  de  bois,  135,900  fr.  M  M 
obligations  pour  rachats  do  rentes,  96,500  fr.  63  c;  bons 
d'arrérages  et  ceriificals  de  rembonnemeot  valaat  t-t, 
5,833,183  fr.  36  c;  récépissés  de  payeur* 'pour  Ter- 
sements  1  enx  faits  directement  et  provenant  ae  nMltM 
BUT  U  taxe  des  routes,  1,915,970  fr.  05  c.  Total  fiai- 
rai,  78,295,506  fr.  96  c. 

ÉTAT  B.  Compte  de  ta  caiue  esnlrwla  du  triior  f*- 
blit  à  Parit. 

Origine  et  nature  des  recettes  effectives. 
Recettes  laites  pendant  l'an  X,   sur  l'exetdes  te 
l'an  IX. 

Fond*  généraux  du  Ir^or  publie. 

COKTRIBDTIOHS  DIKECTES.  ~  VUKCltU^ 

Bons  à  vue  des  receveurs  géoéranx,  579,489  fr.  Mo. 

:   L'iNBlGISniMENT    ET  BBS  MMUIBI. 

i>rodutll  dicers. 
flaméraire,  385,989  fr.  2S  c.  Bons  i  vue  des  recefOUt, 


cription   snr   eontribntioua  in- 


16.758,618  fr.  72  c. 

directes,  649,381  fr.  E  . 

comme  numéraire  effectif  dans  le  résultat  génénl  (1 
X,  n»  i  at  3),  17,787,889  fr.  66  c. 
Bail  nationaux. 

Bonn  i  vue  des  racevenra,  145,401  fr.  41  c;  obHMiloiW 
■nr  eonpas  de  bois,  540,218  fr.  63  c.  Total,  6S5,740fr.  M. 
DODtnn- 

Nnméraire ,  11,000  fr.  ;    bon*  à  va«   des  reemwa, 
3,929,338  fr.  Total,  3,940,338  fr.  04  e. 

POSTES. 

Numéraire,  561,775  fr,  10  c;  effets  snr  diverses  places, 
8,924  tr.  90C.1  rescription  des  postes,  490,000  fr.,  récépis- 
sés pour  Bcqaitde  débets,  750,336  fr.  Total,  1,740,336  fr. 
LomiBS. 
Numéraire,  289,475  f.  31  c;  atfeta  snr  diverses  ptosM, 
191,029  fr.  21  c.;  obUgalioDS  oonsidéréM  comme  otMs 
de  commerce,  1,014,700  fr.  ToUl,  l,495,Mt  fr.  tt  «. 
Solinei. 
Rescription  des  salines  800,000  fr. 

JfoNnaJet. 
HnmérairB,  34,381  fr.  41  e. 

Becttlei  ixlraordinaîret  af  exlérieum, 
EffeU  sur  diverses  places,  19,876,543  fr.  91.  e. 

Hetettet  diaertai. 
Numéraire  100,866   fr.  68   c.  Bons  1  vne  des  rece- 
veurs 251,108  fr.  4t  c;  quittancée  ponr  intérêts  de  CM^ 
tionnemenis  18,038  fr.  07  e.;  obligations  da  divan  àUA- 
teurs  779  fr.  12  c.  Total  370,794  fr.  28  c. 

Toiatix  des  fonds  généraux  da  trésor  public  ; 
47,933,71orr.22c.;savoir:nnmirairel.373,180fr.88e.; 
effets  lUT  diverses  places  90,0(^,707  fr.  32  c;  bons  1  nw 
des  receveurs  91,651,039  f,  52  c;  obligations  1,014,700 1.; 
rescription  des  postes  490,000  fr.:  idem  des  talioM 
800,000  fr.;  récépissés  pour  acquit  de  débets  750,336  fr.; 

S  illances  pourintéréts  da  cautionnement,  18.038fr.  07  e.; 
ligalions  sur  coupes  de  bois  510,248  fr.  63  c;  idem  da 
divers  débiteurs,  779  fr.  12  c.;  reseriplions  sur  coalribn* 
lions  indirectes,  649,281  fr.  68  e. 
Fmie  «iiaist  km  affttUUiom  tpétitUe  laprèt  lu  loiê  «t 


1.21 '««Mttie-rtn  !n.  I        «BMBCIQOE  VRknCASte.        [«  inn  18as.J 


■m 


iÎÈ&nTŒiiErt  AO  BULLETIN  J»£S  LOIS. 

Numéraire,  59,248  fr.  86  c;  bons  à  vue  des  recevears, 
10,866  fr.  70  c.  Total,  70,115  fr.  56  c. 

TENTES  d'effets  MIUTAIRES. 

Numéraire,  4,840  fr.  40  c;  bons  à  vue  des  receveurs, 
1,077,109  fr.  71  c;  récépissés  de  payeurs  pour  verse- 
ments à  ea\  faits  directement  pour  recette,  sur  vente,  d'ef- 
fets militaires,  1,082,723  fr.  92  c. 

Totaux  des  fonds  ayant  une  affectation  spéciale  d'après 
les  lois  et  arrêtés,  7,326,978  fr.  94  c;  savoir  :  numé- 
raire, 132,973  f.;  bons  à  vue  des  receveurs,  1,1 45,090  f.  26  c.; 
récépissés  de  payeurs  pour  versements  à  eux  faits  direc- 
tement pour  recettes  sur  la  taxe  des  routes,  6,048,141  fr. 
87  c.  ;  sur  ventes  d'effets  militaires,  773  fr.  81  c. 

Totaux  généraux  des  fonds  du  Irésor  public  et  de  ceux 
ayant  une  affectation  spéciale  d'après  les  lois  et  arrêtés, 
54,550,689  fr.  16  c;  savoir  :  numéraire,  1,506,462 f.  88  c; 
effeu  sur  diverses  places,  20,005,797  fr.  32  c;  bons  à 
vue  des  receveurs,  22,796,129  fr.  78  c;  obligations  con- 
sidérées comme  effets  de  commerce,  1,014,700  fr.;  res- 
criptions  des  postes,  420,000  f.;  idem  des  salines,  800,000  f. 
récépissés  pour  acquit  des  débets,  750,336  fr.;  quittances 
pour  intérêt  de  cautionnements,  18,038  fr.  07  c;  obliga- 
tions sur  coupes  de  bois,  540,248  fr.  63  c;  idem  de  di- 
vers débiteurs,  779  fr,  02  c;  rescriptions  sur  contribu- 
tions indirectes,  649,281  fr.  68  c;  récépissés  de  payeurs 
pour  versements  à  eux  fiaits  directement  pour  recettes 
sur  la  taxe  des  routes  et  sur  ventes  d'effets  militaires, 
6,048,915  fr.  68  c. 

ÉTAT  G.  Compte  d$  la  eaistê  tentrale  du  iréior  jni- 

blic,  à  Parti. 

ORIGINE  ET  NATURE  DES  RECETTES  EFFECTIVES. 

Reeettet  faites  pendant  Van  X,  iur  V exercice  de  Van  X. 
Fonde  généraux  du  tréeor  public. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES  —  PRINCIPAL. 

Obligations  des  receveurs  encaissées  pendant  Tan  IX, 
239,848,106  fr.  ;  pendant  Tan  X,  15,250,473  fr.  ;  traites 
sur  le  droit  des  patentes,  17.671,559  fr.;  total  des  valeurs 
employées  comme  numéraire  effectif  dans  le  résultat  gé- 
néral (état  X,  no»  2  et  3),  272,170,138  fr. 

ADMINISTRATION  DE    L'eNREGISTREMENT  ET     DES  DOMAINES. 

Produite  divers. 

Numéraire,  11,192,477  fr.  17  c;  bons  à  vue  des  rece- 
veurs, 92,600,612  fr.  49  c;  rescriptions  sur  les  produits  de 
Tadministration  de  l'enregistrement,  1,838,321  fr.  14  c.; 
obligations  sur  fermages,  506,500  fr.;  de  divers  débiteurs, 
1,10à  fr.  90  c;  rescriptions  sur  le  produit  du  10«  des  mes- 
sageries, 2,020  fr.  Total,  106,141,233  fr.  70  c. 

Bois  nationaux. 

Bons  à  vue  des  receveurs,  3,425,582  fr.  58  c;  obliga- 
tions sur  coupes  de  bois,  27,940,952  fr.Total,  31,365,934fr. 
58  e. 

Douanes. 

Numéraire,  1,039,420  fr.  65  c;  bons  à  vue  des  rece- 
veurs, 21,032,018  fr.  62  c.  Total,  22,071,849  fr.  27  c. 

POSTES. 

Numéraire.  4,157,358  fr.  50  c;  effets  sur  diverses 
places,  67,541  f.  50c.;  rescriptions  des  postes,  3)205,000f.; 
récépissé!!  pour  acquit  de  débets,  376,624  fr.  87  c.  To- 
tal, 7,786,624  fr.  87  e. 

LOTERIES. 

Numéraire,  2,853,648  fr.  18  c;  effets  sur  diverses 
places,  3,669,025  f  r.  32  c;  obligations  des  receveurs  con- 
sidérées comme  effets  de  commerce^  3,846,715  fr.;  quit- 
tances d'intérêts  de  cautionnements,  163,731  fr.  50  c;  to- 
tal des  valeurs  employées  comme  numéraire  effectif  dans 
le  résultat  général  (état  X,  n»  2  et  3),  10.533,120  fr.; 
inscriptions  au  grand-livre,  66.880  f.  Total,  10,600,000  fr. 

SAUNES. 

RescripCioos  des  salines,  2,000  fr. 

HONNAIEi. 

Numértire,  118,512  fr.  22  c;  obligationi  det  oum- 
Qaies,  38,385  fr.  42  c. 

Recetles  diverses. 
fl/tmAnirp,  80,512  fr.  22  c;  effets  sur  diveiMt  jèÊem^ 
Mis»  fr.  93  e.;  bom  à  me  dWfM vMn .  ^9kJW>  ».  M)^ 
Total,i,167,9tô  fr.  66  •. 
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Bons  d'étapes  employés  comme  numévaire,  276,5Q0t(t.; 
bons  d'étapes,  300,000  fr.  Ttotal,  573,500  fr. 

TOTAUX    DES  FONDS  GÉNÉRAUX  DU  TRÉSOR  PUBLIC  : 

Numéraire,  19,442,206  fr.  16  c;  effets  sur  diverses 
places,  4,038,592  fr.  75  c;  bons  d'étapes  employés 
comme  numéraire,  273,500  ir.;  bons  à  vue  des  rece- 
veurs, 117,823,764  fr.  20  c;  obligations  des  receveurs  (a) 
encaissées  pendant  l'an  IX  et  pendant  l'an  X,  255,098,579  i; 
considérées  comme  effets  de  commerce,  3,846,715  fr. 
traites  sur  le  droit  de  patentes,  17,071,559  fr.;  rescription 


nements,  163,731  fr.  50  c;  récépissés  pour  acquit  de  dé- 
bets, 376,624  fr.  78  c;  obligations  :  sur  fermages,  376,624  fr. 
87  c;  des  monnaies,  38,385  fr.  42  c;  de  divers  débi- 
teurs, 1,102  fr.  90  c;  sur  coupes  de  bois,  27,940,352  fr.  ; 
total  des  valeurs  employées  comme  numéraire  effectif 
dans  le  résulut  général  (état  X,  n^»  2  et  3). 
453.667,153  fr.  94  c. 

Bons  d'étapes,  300,000  fr.;  diamants,  1,528  fr.;  inscrip- 
tions au  grand-livre,  66,880  fr.;  total,  454,035,561  fr.  94c. 

Fonds  ayant  une  affectation  spéciale  d'après  les  lois  «f 

arrêtés. 

CENTIMES  ADDmONNELS  AUX  CONTRIBUTIONS  DIBBCTEf . 

Bons  à  vue  des  receveurs,  813,713  fr.  08  c.;  obligatîoat 
des  receveurs  encaissées  pendant  l'an  IX,  29.139,915  fr.; 
pendant  l'an  X,  1,918,459  fr.  Total,  32,872,087  fr.  06. 

Taxe  d*entretien  des  routes. 
Numéraire,  122,822  fr.  81  c;  bons  à  vue  des  iei0- 
veurs,  5,886»100  fr.  29  c;  récépissés  de  payeurs  em- 
ployés comme  numéraire,  1,542,520  fr.  62  c.  Total, 
8,483,298 fr.;  récépissés  de  payeurs  non  employés  comme 
numéraire,  2,335,888  fr.  08  c.  Total,  10,819,186  fr.  48  «. 

ABONNEMENT  AU  BULLETIN  DES  LOIi. 

Numéraire,  122,822  fr.  80  c;  bons  à  vue  des  rece^Blin. 
187,849  fr.  67  c.  ToUl,  310,672  fr.  48  c. 

Ventes  d'effets  militaires, 

fïoméraire,  91,438  fr.  65  c;  bons  à  vue  des  recev«ars, 
606,872  fr.  04  c.  Total,  698,310  fr.  69  c. 

Totaux  des  fonds  ayant  une  affectation  spéciale  :  dm- 
méraire ,  1,268,938  fr.  95  c;  bons  à  vue  des  receveurs, 
7,494,535  fr.  08  c;  obligations  des  receveurs  eneaisséfi 
pendant  l'an  IX  et  pendant  l'an  X.  31,058,374  fr.;  récé- 
pissés de  payeurs  employés  comme  numéraire,  1,542,520  f. 
62  c.  Total,  41,364,368  fr.  65  c;  récépissés  dejiayenrs  non 
employés  comme  numéraire,  2,335,888  fr.  Ùè  c.  Total, 
43.700,256  fr.  73  c. 

Totaux  généraux  des  fonds  généraux  du  trésor  publie 
et  de  ceux  ayant  une  affectation  spéciale  d'après  les  lois 
et  arrêtés,  495,735.818  fr.  67  c;  savoir  :  numéraire, 
20,711,145,  f.  11  c;  effets  sur  diverses  places,  4,038,592  f. 
75  c;  bons  d'étapes  employés  comme  numéraire,  273,500  f.; 
bons  à  vue  des  receveurs,  125,318,299  fr.  28  ej  oblif»- 
tioDS  des  receveurs  encaissées  i)endaDt  l'an  IX  et  pen- 
dant l'an  X,  286,156,953  fr.;  considérées  comme  effets  de 
commerce,  3,846,715  fr.;  traites  sur  le  droit  de  patentes, 
15,071,559  fr.;  rescriptions  des  postes,  3,205,000  f.;  idem 
des  saUnes,  2.000,000  fr.;  idem  sur  les  produits  de  l'ad- 
ministration de  l'enreffistrement,  1,838,521  fr.  14  c;  récé- 
pissés de  payeurs  employés  comme  numéraire,  1,542,520  f. 
.62  c;  quittances  d'intérêts  de  cautionnements,  163,731  fr. 
50  c;  récépissés  pour  acquit  de  débets,  376,624  fr.  87  c; 
obligations  sur  fermages,  506,500  fr.;  des  monnaies, 
38,385  fr.  42  c;  de  divers  débiteurs,  1,102  fr.  90  c,;  sur 
coupes  de  bois,  27,940,352  fr.;  rescriptions  Sur  le  produit 
du  10*  des  messageries,  2,020  fr.  —  Valeurs  non  employées 
comme  numéraire  effectif  :  bons  d'étapes,  300,000  fr.;  ré- 

e.  Les  obligations  des  recevears  sur  Texerdee  de  ran  X, eaeaia- 
sées  avant  et  après  le  !•'  vendémiaire  de  ladite  année,  sont  ki 
rénnies,  afin  de  présenter  dans  an  seal  ublean  la  totalité  det 
valenrs  propres  à  cet  exerdee,  et  dUpooibles  poer  les  dépeases 
4«i  le  eoietrneRt. 

IMPUTATION  DBS  OBUttATIOIIS  DM  L'BZBUaOI  AM  X. 

CoBtrihBtioB  toneière  (prinelpale)  100,767,000  fr.,  BiebiUère,  ptr* 
jonnelle  (fd.)  Bû^ii0,666  fr.;  des  portes  et  fsaèlNS,  tS»iii^MS  fr.; 
total  des  fonds  géaèraax  mumj8l9  fr.;  ceatiBMBidditioMulB 
MMStitritetioas  f endère,  «obiUèfe  t  m  WMMsUii  Ufim^Uéts.; 
total  HMSe,»»  fr. 
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oépisséidoi  {Myeurt,  S,S35,888  fr.  08  c;  diamanU, 
l.SSSf.r;  inscnptions  an  grand-livre,  68,880  fr. 

KTAT  D.  ReeeUet  faiUi  pendant  le$  demieri  moi$  d€ 
fan  X,  sur  Vexerciee  de  Van  Xi,  et  existant  <»  eaiête 
au  5*  complémentaire  an  X, 

Fonde  généraux  du  trésor  publie» 

GOIITRIBUTIOICS  DIRECTES. 

Obligations  des  receveurs  (a),  principal,  234,870,268  fr.; 
centimes  additionnels  fixes,  13,888,480 fr.;  total,  248,758, 
748  fr. 

Fonds  ayant  une  affectation  spéciale. 

GENTIIIES  ADDlTlOlfllELS  TARIABLES. 

Obligations  des  receveurs,  16,334,593  fr.  Total  général, 
265,093,941  fr. 
ETAT  E.  Compte  de  la  caisse  centrale  du  Trésor  publie. 

ORIGINE  ET  NATURE  DES  RECETTES  EFFECTIVES. 

Exercices  réunis  des  années  VI Ht  IX  et  X. 

Etat  par  récapitulation  des  recettes  effectives  ff^H^ 
par  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  à  Paris, 
pendant  Van  X,  sur  les  exercices  réunis  des  années 
VW,  IX  et  X,  et  détaillés  dans  les  Etats  A,  B,  C. 

Fonds  généraux  du  trésor  public. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Nnméraire,  572,106  fr.  ;  bons  à  vae  des  receveurs, 
9,547,046  fr.  ;  obligations  des  receveurs  sur  Texercice  de 
l'an  X,  255,098,579  f.  ;  traites  sur  patentes,  17,071,559  f.; 
total  des  valeurs  employées  comme  numéraire  effectif  dans 
le  résultat  général  [état  X,  no*2  et  3),  282,289.290  fr.  ;  res- 
criptions  sur  les  subventions,  558  fr.  Total,  282,289,448  f. 

Administration  de  V enregistrement  et  des  domaines, 

PRODOITS  DIVERS. 

Numéraire.  11,624,966  fr.;  bons  à  vue  des  receveurs, 
112.130,916  fr.;  récépissés  pour  acquit  dedébets,7,466  fr.; 
obligations  sur  le  tabac,  46  fr.;  sur  fermages,  59,540  fr.; 
de  divers  débiteurs,  1,103  fr.;  rescriptions  sur  le  j)ro- 
duit  des  messageries,  2,020  fr.  ;  sur  contributions  indi- 
rectes, 2.503,220  fr.  Total,  126,779,277  fr.  Obligations 
pour  rachat  de  rentes,  26,501  fr.  ;  cédules  sur  domaines 
nationaux  (loi  du  26  vendémiaire  an  YII),  22,686  fr.  ; 
{idem  du  11  frimaire  an  YIII),  8,810  fr.  ;  (idem  du  14  ven- 
tdse  an  YII)  2,263  f .  ;  rescriptions  sur  fermages,  156,856  fr.  ; 
sur  capitaux  de  rentes ,  18,858,490  fr.  ;  sur  domaines 
nationaux,  2,112,872  fr.  Total,  147,967,755  fr. 

BOIS  NATIONAUX. 

Bons  à  vue  des  receveurs,  3,640,346  fr.  ;  obligations  sur 
coupes  de  bois,  28,694,475  fr.  Total,  32,334,821  fr.  ;  res- 
criptions surcoupes  de  bois,l  35,901  nr.Total,32,470,722fr. 

DOUANES. 

Numéraire,  1.050,831  fr.  ;  bons  à  vue  des  receveurs, 
24,991,356  fr.  Total,  32.334,821  fr. 

POSTES. 

Numéraire,  4,761^414  fr. ;  effeta  sur  diverses  places, 
55,867  fr.;  rescription  des  postes,  3,625,000  fr.  récé- 
pissés pour  acquit  des  débets,  1,144,404  fr.  Total. 
9,586,685  fr. 

LOTERIES. 

Numéraire,  3,143,123  fr.;  effets  sur  diverses  places, 
8,790,054  fr.;  obligations  des  receveurs  considérées 
comme  effets  de  commerce,  4,861,415  fr.;  quittances 
d'intérêts  de  cautionnements,  163,732  fr.  ;  total  des  va- 
leurs employées  comme  numéraire  effectif,  11,958,324  f.; 
inscriptions  au  grand-livre  66,880  fr.  Total,  12,025,205  fr. 

SALINES. 

Rescription  des  salines ,  2,800,000  fr. 

MONNAIES. 

Numéraire,  152,411  fr.  ;  rescription  des  monnaies, 
38.386  fr.;  total  des  valeurs  employées  comme  numé* 
raire  effectif,  190,797  fr. 

Diamants.  1,528  fr.  ;  total  192,325  fr. 

ANUENNE  ADMINISTRATION  DES  POSTES. 

Numéraire,  15,671  fr.  ;  récépissés  pour  acquit  de  dé- 
bets ,  176,036  fr.  ;  total,  191,707  fr. 

(e)  A  ces  obUgttions  de  reeevears,  sar  rtierdee  de  l'an  XI.  ea- 
améês  peadant  rae  X.  et  laoataat  à  MMWUèl  f r. .  U  Uni  ajoater 
ctUM  eacaiasèes  denus  le  i**  veadèmialrt  aa  XL  su  la  mèim 
aerciet,  97,814,804  fr.  Tttal,  wOÊfiOt^M  fr. 
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RICETTIS  IXTRAORDIIIAIRIS  R  IXTAUUttl^ 

Nomérafre,  19,876,544  fr. 

RECETTES  DmClSIS. 

Numéraire,  3,002,802  fr.  ;  effeta  sur  divarstt 
887,914  fr.  ;  bons  à  vue  des  receveurs,  4,186,lt6  Êr«; 
récépissés  pour  acquit  de  débeU,  664,198  fr.  :  qaittaoofl 
d'intéréta  de  cautionnements,  18,038  fr.  ;  obli^tioiis  da 
divers  débiteurs,  4,418  fr.  ;  total  des  valeurs  employéM 
comme  numéraire  effectif,  8,763,546  fr.  ;  eédnlei  sur  do- 
maines nationaux  (loi  du  26  vendémiaire  an  VU)»  6,906  fr»; 
intéréta,  11,833  fr.  Total,  8,782,284  fr. 

Valeurs  émises  par  le  trésor  puMU, 

Bons  d'étapes  employés  comme  numéraire,  178.800 
fr.  Total,  273,500  fr.  Inscriptions  au  grand-livro, 
22,449,442  fr.  ;  bons  d'étapes,  »)0,000  fr.  ;  bons  d'aire- 
rages  et  certificats  de  remboursementa,  8,823,183  fr.Totil» 
28.846,125  fr.  Totaux  des  fonds  généraux  du  triiorpv- 
blic,  571,070,416  fr.  ;  savoir  :  Numéraire,  24,323,324  fr.  ; 
effets  sur  diverses  places,  24,610,379  fr.  ;  bons  à  TQe  àm 
receveurs,  154,494,840  fr.;  obligations  des  reeevauri  wmt 
l'exercice  de  Tan  X,  255,098,579  fr.  ;  obligations  eonsid*- 
rées  comme  effets  de  commerce,  4,861,418 fr.;  traitei  aor 
patentes,  17,071,559  f.  ;  rescription  des  postes,  3,825,000 
fr.  ;  idem  des  salines,  2,800,000  fr.  ;  bons  des  monnidML 
38,386  fr.  ;  récépissés  pour  acquit  de  débeta ,  l,99t»10i 
fr.  ;  quittances  d'intéréta  de  cautionnementa,  181,770 fr.: 
obligations  sur  le  tabac,  46  fr.  ;  sur  fermages,  fMMÙ 
fr.;  de  divers  débiteurs,  5,521  fr.;  sur  coupes  da  oob» 
26,694,475  fr.  ;  bons  d'étapes  employés  comme  i 
raire,  273,500  fr.  ;  rescripUoas  sur  le  produit  des 
sageries,  2,020  fr.;  sur  contributions  indirectes,  2,508; 
fr.  Total  des  valeurs  employées  comme  numéraire  afiaellf 
dans  le  résultat  général  (état  A,  n»  2  et  3).  521,065,670  fr. 

Diamants,  1,5^;  inscriptions  an  grand-livre,  22,510,311 
fr.  ;  obligations  pour  rachat  de  rentes,  26,501  ;  boM 
d'étapes,  300,000  fr.  ;  cédules  sur  domaines  nationaas 
(loi  du  26  vendémiaire  an  VU),  22,686  fr.  ;  (loi  d«  il 
frimaire  an  YIII),  15,715  fr.  ;  (loi  du  14  ventôse  aa  XOU 
2,263  fr.  ;  intérêts.  11,833  fr.  rescriptions  sur  femufei. 
156,856  fr.  ;  sur  la  subvention,  588  fr.  ;  sur  *f|mmi!n 
de  rentes,  18,858,490  fr.;  sur  domaines  nationaas» 
2,112,872  fr. ;  sur  coupes  de  bois,  15,901  fr.;  boBS 
d'arrérages  et  certificata  de  remboursements,  5,ftÉ3,i08fr« 

Fonds  ayant  une  affectation  spéciale  d* après  Um  loi»  t$ 

arrêtés, 

CENTIMES  ADDrnOIlNELS  AUX  CONTRIEQTIONS  DIEICTIl. 

Numéraire,  9,563  fr.;  bons  à  vue  des  nùÊfmm, 
5,552,443  fr.  ;  obligations  des  receveurs  sur  reiercioa  da 
l'an  X,  31,058,374  fr.  Total  des  valeurs  employées  ooMpa 
numéraire,  36,620,382  fr.  Rescription  sur  le  produitoai 
non-valeurs,ans  V,  Ylet  VU,  172,295  f.;  total,36,792»0m 

TAXE  o'EirrRETIEX  DES  ROOTES. 

Numéraire,  1,125,498  fr.  ;  bons  à  vue  des  recermm. 
5,998,694  fr.  ;  récépissés  de  payeurs  employés  eônuM 
numéraire  sur  la  taxe  des  routes,  7,580,663  fr.  Total. 
14J14,855  fr. 

Récépissés  de  payeurs  pour  versements  à  eux  ftdli  di- 
rectement et  provenant  de  la  taxe  des  routes,  8,551,080  f»; 
total,  18,266,714  fr. 

ABOIf If BHElfT  AU  BULLETIlt  REE  LOIS. 

Numéraire,  208,930  fr.  ;  bons  à  vue  det  fucaffW, 
206,012  fr.  ;  total,  414.942  fr. 

VEIfTES  d'effets  MIUT AIRES. 

Numéraire,  96.278  fr.;  bons  à  vue  des  racefwua, 
1,683,982  fr.  ;  récépissés  de  payeurs  employés  eùmmê 
numéraire  sur  ventes  d'effels  muitairas,  774  fr.  Total. 
1,781,036  fr. 

VERSEHEirrS  EN    NUMÉRAIRE    U'ACQUiRBURS   01   DOBAUBO 
NATIONAUX    (arrêté  OU  S  VENTOSE  AN    X). 

Numéraire,  2,256,231  fr. 

Totaux  des  fonds  ayant  une  affectation  spédalo. 
59,511,598 fr.;  savoir:  numéraire,  3.696,800 fr.;  bonai 
vue  des  receveurs,  13,441,133  fr.  ;  obligations  des  raeo» 
veurs  sur  l'exercice  de  Tan  X,  31,058,374  fr.;  ,rtViépfaiéa 
de  payeurs  employés  comme  numéraire  sur  eoatribatkpff 
incurectes,  7JâK),663  fr.  ;  sur  la  taxa  des  routas,  774  fr^: 
total  des  valeurs  employées  comme  numénira  afbçll( 
85,787,444  fr.;  roseripâons  sur  la  prodail  dii  Ma> 
Taksrs»  «aa  V,  YI  ^  VU,  ilV»  fr.;  léoépiaiM  (||p 
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paywn  poir  Twteiwt»  à  «nx  Uis  dlneiMnént,  ei  pr»- 
THMOt  de  ta  Uie  dei  rontu,  3,!U1,8S9  tt. 

Totaux  géoénax  dn  fonda  géoêranx  dn  tréior  pnblÏB 
et  de  ceni  ayant  udb  inactction  ipécisle,  d'aprèi  les  loit 
et  arrêtés,  âo.SSS.Olt  tr.  (a). 

Savoir  ;  namâraire,  88,019,824  tr.  ;  effets  snr  dïTerset 

f laces,  31,610,379  tr;  boas  a  Tne  des  recereors, 
ST ,935.973  fr.;  obligations  des  reMTeurssQr  l'exercice 
de  l'an  X,  986,196,993  fr.  ;  obliïaiioas  considérées  comme 
effets  de  conmeree,  4,861,419  fr.;  traites  sur  pateulei, 
17,011,399  ft.  ;  rescription  des  postes,  3,6K(,000  fr.  ;  des 
salioet. 9.800,000 tr.;  bons  des  tngnnaies,  38,386  fr.; 
récépissés  ponracqntl  de  dAbots,  1,99i,t04fr.;  quiitaoces 
d'inUrèln  de  cautionnements,  181,7T0  fr.  ;  obligation»  sur 
le  tabac,  46  tr.  ;  snr  fermages,  909,940  fr.  ;  de  divers  dé- 
bilenrs,  9,9il  fr.;  snr  conpsi  de  bois,  38,694.479  fr.; 
boDsd'ât«pes  employés  comme  numéraire,  373,500  fr.; 
reicriptions  snr  le  prodtiit  des  Tnessageries,  3,090  fr.  ; 
sur  coniribntions  indirectes,  3,903.330  fr.;  sur  la  taxe 
des  roDies,  7,990,663  tr.  ;  sdt  vente  d'effets  militaires, 
779  &".  Total  des  valeurs  employées  comma  nnménire 
errectif,  S76,873,lf8  fr. 

Diamants,  I.5S8  fr.,  inieriptions  aD  gnnd-livre, 
»,9l6,3ttft.;  obligatioas  pour  rachat  de  rentes,  36,901  f., 
bons  d'étapes,  300,000  fr.,  eédnles  sur  domaines  natio- 
naux (loi  dn  96  vendémiaire  an  VII),  33,686  fr.;  (loi  du 
11  frimaire  an  VIII),  19,715  fr.;  (loi  du  14  ventdse  an  VII), 
2,S63  fr.  ;  intérêts,  11,833  fr.  ;  rescri plions  sur  fermages, 
156,856  fr.  ;  sur  les  subventions,  588  (r.;  snr  capitaux  de 
rentes,  18,858,490  fr.;  sur  domaines  nalianan\,3,113,873f.; 
BUr  Is  prodnii  d«s  non-valears,  an  V,  VI  et  VU,  17i,2%t  t.; 
surcoupe*  de  buis,  139,901  fr.  ;  bons  d'arrérages  et  cer< 
tifleats  de  rembonnement,  5,833,183  fr.  ;  réeépiisés  de 
payeurs  ponr  versemenu  lenx  faits  directement  et  pro- 
venant de  la  laiedas  routes,  3,951,859  fr. 

COHPTB   DE    LA  CAISSE  CENTRALE  DU   TRÉSOR 

PUBLIC. 
iiconoB  runt  :  nlriNsts;  irrLiCATioN  kt  KATmc  ni* 

BtriIISES   EFFECnTES. 

B«TKlanl  TiM  X  lur   hi  txtrtUet  it 

Vin  «f  aan^ft  anIirUurt*. 

{TTAT  (F).  Tabltau  dei  vaUun  empti-yiei  aux  dépeiuti 

tfftttivt*  faitlt  pendant  Tan  X  tur  le*  cxerettit  de 

l'on  VUi  *t  anniu  mlirinru.  —  Détignalion  des 

vaUtïrt.  —  P/nnitrairt  m  valturt  Ttpritmtaiieei. 

._^  MAHBiTtDBB  PATaOlS  «tdtfcMTX. 


faittt  B«n 
l'ati  Fin 


,  >bligationa  snr  conpea  de  bois,  3,944  fr.  60 
reseriplions  sur  contributions  indirectes,  15,417  fr.  13  c; 
engagements  provisoireà,  373,694  fr.  93  c.  ;  total  généi«l 
semblable  1  celai  de  l'état  6,  4,S48,934  fr.  18  e. 
■KTOis  Di  voTitM  AUX  riirorts  on  rAnnif  etirtunz. 
Numéraire,  709,866  fr.  50  e.;efleia  aurdivenesplsees, 
9,174,173  (t.  S4e.;bona  t  ne  de*  reeevettn,  997,979  fr. 
10  e.  ;  obligations  des  reeareurs,  468,000  liv.;  obligations 
considérées  comme  effet*  de  commerce,  13,000  fr.  ; 
traites  snr  patentes,  33,000  fr.;  total,  4,346,619  fr.  54  e. 
Totaai  :  numéraire,  3,849,967  fr.  ;  effets  sur  diverses 
aces,  3,174,773  liv.  9*c.;  boni  il  rue  de*  reeeveura, 
17,979  Ir.  10  c.  ;  obligations  de*  receveurs,  487,000  fr.  ; 
ob li gâtions  co nsidéréescom me  effets  de  commerce,l 3,000 f .; 
traites  *nr  patentes ,  S3,000  fr.  :  récépissé*  pour  acijuits 
de  débets,  697,807  fr.  63  c;  obligations  sur  coupe*  de 
bois,  3,944  fr.  60  c;  reseriptions  sur  contributions  in- 
directe*, 15,417  fr.  Il  e.  ;  engagements  prorlioire*, 
973,654  fr.  33  c.  ;  total,  9,19S,S43  h.  71  e. 

Ditiginatio*  itt  valmrt.  Valtmr»  àivtrut, 

Ktutrx. 
n  frand-livie  (capitaux),  19,890, 


& 


felie  (Etal  X),  il  fanl.  ler  tclte  se 


lieari  ettaiasées  Âa  Trésor  fm- 


nalionanx,  9,998,01 

5,413,701  fr.  93  c,  — .  ,--,- ,  .- 

mr  non-valenrs,  an  V,  VI  et  VII,  10,161  tr.  11  e.;  sur 

la  subvention  de  gnerre,  588  fr.  ;  sur  eaulionnements, 
1,191  fr  63  c:  loi  du  36  vendémiaire  an  VU,  384,4)13  fr. 
39  c;  loi  du  11  frimaire  an  VIII,  736,139 fr.  53  c;  intérêts 
de  eèdales,  189  tr.  96  e.  ;  bons  d'arrérages ,  6,075,351  fr, 
39  c.  ;  total,  34,974,683  fr.  34  c. 
■;ivois  Di  TOnns  icx  ratPOstsDSS  patedis  GiT^aAnx. 

Rescripdons  sur  capitaux  de  rentes,  4,244,951  fr.  75c.; 
sur  no  n- va  lenrs,  159,891  /r.  30  c.;  bons  d'arrérages, 
613,093  fr.  35c.;  total,  5,017,936  fr.  40  c. 

Total,  39,993,618  fr.  74  c.  Savoir  :  Inscriptions  sur 
le  granil-livre  (capitaux),  19,S90,593  fr.  38  c;  reserip- 
tions sur  fermages,  48,310  fr.;  sur  domaines  nationaux, 
4R.310  fr.  ;  snr  domaines  nationaux,  3,398,089  fr.  33  c; 
sur  capitaux  de  rentes,  9,697,653  fr.  68  c;  sur  conpes 
de  bois,  116,967  fr.  90  c.  ;  sur  non-valeurs,  an  V,  \t  et 
),US3  fr.  41  C.  ;   sur  les  subventions   de  gner 

--ai    49i     Ir       at    F-    -     Ini.!,, 
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cantiorinements,  1,121  fr.  63  c;  loi  du  28 
vendémiaire  an  VU,  384,483  tr.  33  c.;  toi  du  11  frimsira 
an  VIII,  736,133  fr.  53  c;  intérêts  de  cédules,  189  fr. 
96  c;  bons  d'arrérages,  6,688.444  fr.  60  c. 

Totaux  généraux,  49,188,162  fr.  46  c;  savoir  ;  numé- 
raire, 3,849,H67  fr.;  effets  sur  diverses  places,  3,174,773  fr. 
94  c;  bons  à  vue  ien  receveurs,  997,979  fr.  10  c;  obUga- 
tions  des  recevenrâ,  487, OOJ  fr.  ;  obligations  considérées 
comme  effets  de  commerce ,  13,000  fr.;  traites  sur  pa- 
tentes, 33,000  fr.  ;  récépissés  pour  acquits  de  débets, 
697,807  fr,  63c.;  obligations  sur  conpes  de  bois,  3,944  fr, 
60  c.;  reseriptions  sur  contributions  indirectes,  15,417  fr.;. 
engagements  provisoires,  972,654  fr.  33  c;  inscription*' 
an  grand-livre  (capitaux),  19,890,592  fr.  38c.;  reserip- 
tions <ur  fermages,  48,310  fr.;  sur  domaines  nationaux, 
3,398,089  fr.  33  c;  snr  capilauit  de  rentes,  9,657,693  fr. 


de  gnerre,  588,000  fr.;  snr  caolionnements.  1,131  fr.63i'. 

loi  du  96  vendémiaire  an  VII ,   384,483  fr.  32  c.  ;  loi  du 

11  frimaire  an  Vlll,  736,139  fr.  53  c;  intérêts  de  cédules.  j 

189  fr.  96  c;  bons  d'arrérages,  6,688,444  tr.  60  e.  [ 

ETAT  (G).  Etat  ramMoire  et  ritapitnlatton  des  depenie*  ; 

tfftctufn  faita  ptndant  Fan  X,  sur  le*  txerncet  lU 

Fan  VU  et  années  anlerûwet,  aeee  dengnnlion  de* , 

àiptnttt  propres  à  cAofue  minùlire. 

Déptmti  impulablti  nr   Ut  fonds  du   Ir^tor  publie.  ' 

PAKBXirTS  A  FAHIS,    BDB    >AnDim  DES   aECEIEURS    Ctllt- 

RADX,Bn  HnainAiMi  oc  taleois  niritsEiTTATivES. 

Hinislére  de  la  Guerre.  —  Solde,  954,190  fr.  64  c;  ma- 
tériel. 9,930,555  fr.  49  c;  —  Marine.  —  Solde  et  maté> 
riel,  89,761  fr.  34  c.  —  Intérieur,  146,218  fr.  19  c.  —  Fi- 
nances, 318,568  fr.  32  c.  Trésor  pubUc,  8,343  Ir.  68  c; 
Relations  extérieures,  597,989  fr.  10  c;  Justice,  3,989  tr. 
03  c.  ;  Police  générale.  24,7S3  ft.  90  c;  Dette  publique, 
736  fr.  96  c;  toUl,  4,670,678  fr.  85  e. 
Dépeiuti  non  îaapnlabtaa  lur  lu  fottdt  généraux  Ai 
fr^ior  ptibUe. 

■iniatêra  de  l'Intérieur  :  taxe  des  routes,  59,647  fr.I7c.; 
Finances  (remboursement),  76,921  fr.  S7  c.  ;  Justice  (Bol-- 
letln  de*  lois),  43,073  fr.  49  c;  total,  178,245  fr.  33  c; 
report  des  dépenses  Imputables  sur  les  fonds  généraux 
du  trésor  public,  4,670,678  fr.  89  c;  totaux  généraux 
semblables^  ceux  de  l'état  P.,  4,848,924  fr.  18  c. 
filtrait  de  fonds  aux  prepoiei  iêt  payeurs   gtnèrau» 

«n  numéraire  ou  «aleur*  repreicnfafivH. 
AFpeiuet  iMputablei  *ur  tu  (ondt  généraux  du  trésor* 

Knistèrede  la  Guerre.— Solde,  943,393  ft.  30  c.;  ma- 
tériel ,  770,601  fr.  41  c.  —  Marine.  -  Solde  et  matériel, 
64.537  tr.  80  c;  Intérieur, 106,918  fr.  64  c.;  Finance», 
588  4SB  fr.  36  e.  ;  Relations  extérieures,  888  fr.  89  c; 
Justice,  ïfi.188  fr.  «1  c.  ;  Police  générale.  19T  fr.  53  c.; 
Dette  pnbliqne,  1,061  fr.SOc;  toUl,  9,500,839  fr.  84  c. 
AFp*nt*s  Miputoblfs  tur  1m  ^ondi  çéniroMs  4u  tritor 

HMftère  de  flutérieur.  —  Taxe  de*  rouiei,  449,779  tr. 
7D  e.;  dépenses  départemnitales,  1,400,000  tr.;  toUl, 
1MS.779  fr.  70  c;  report  des  dépenses  imputables  sui 
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Totaux  des  dépenses  imputables  sur  les  fonds  du  trésor 
public,  7,171,518  fr.  69  c;  savoir  : 

Ministère  delà  Guene,  5,197,609  fr.  74  e.;  de  la  Ma- 
rine, 150,302  fr.  14  c;  de  Tlnlérienr,  252.735  fr.  83  c; 
des  Finances,  907,020  fr.  68  c;  Trésorpnblic,  8,345  fr. 
68  c;  des  Relations  extérieures,  598,877  fr.  99  c;  de  la 
Justice,  29,867  fr.  24  c;  de  la  Police  générale,  94,950  fr. 
03  c;  Dette  publique,  1,798  fr.  36  c. 

Totaux  des  dépenses  non  impuiables  sur  les  londi  du 
trésur  public,  2.024,025  fr.  03  c;  savoir  :  Intérieur  :  taxe 
des  routes,  595,426  fr.  97  c;  dépenses  départementales, 
1,400,000  fr.  Finances  (remboursement).  76.522  fr.  57  c.; 
Justice  (Bulletin  des  lois),  42,075  fr.  49  c:  report  des 
dépenses  imputables  sur  les  fonds  du  trésor  public, 
7,171,518  fr.  69  c;  totaux  généraux  semblables  à  ceux  de 
l'état  F,  9,195,543  fr.  72  c. 

PAIEMENTS  A  PAEIS,  SUR  MANDATS  DES  PAYEURS  GâlÉRAOX, 

EN  VALEURS  DIVERSES. 

Dépensée  imputables  sur  les  fonds  généraux  du  trésor 

public. 

Ministère  de  la  guerre.— Solde  et  matériel,  16,189,196  fr. 
30  c;  administration  de  la  Guerre,  243,985  fr.  64  c;  Ma- 
rine. —  solde  et  matériel,  6,052,504  fr.  71  c;  Intérieur, 
5.886,540  fr.  37  c;  Finances,  10,162  fr.  11  e.;  Relations 
extérieures,  511,991  fr.  96  c.;  Dette  publique,  4,762,157  fr. 
89  c;  total,  33,661,488  fr.  98  c. 

Dépenses  non  imputables  sur  les  fonds  généraux  du 

trésor  public. 
Finances  (remboursement),  1,313  fr.  36  c;  report  des 
dépenses  imputables  sur  les    fonds  généraux  du  tré- 
sor public,  33,661 ,488  fr.  98  c.  ;  toul  général  semblable 
à  ceux  de  Tétat  F,  34,974,682  fr.  34  c. 

ENVOIS  DE  FONDS  AUX  PRÉPOSÉS  DES  PAYEURS  GÉNÉRAUX, 

EH  VALEURS  DIVERSES. 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  du  trésor  publie. 

Ministère  de  la  guerre;  solde  et  matériel,  841,738  fr. 
96  c;  Intérieur,  3,403,212  fr.  79  c;  Finances,  159,891  fr. 
30  c;  dette  publique,  613,093  fr.  35  c;  total,  5,017.936  fr. 
40  c.  Total  des  dépenses  effectives  en  valeurs  diverses, 
imputables  sur  les  fonds  généraux  du  trésor  public, 
:tô,679,425  fr.  38  c;  savoir  :  Ministère  de  la  guerre, 
17 ,030,935  fr.  26  c:  administration  de  la  guerre,  248,935  fr. 
63  c:  Marine,  solae  et  matériel,  6,052,504  fr.  71  c;  In- 
térieur, 0,289,753  fr.  16  c;  Finances,  170,053  fr.  41  c; 
Relations  extérieures,  511,991  fr.  96  c;  dette  publique, 
§,375,251  fr.  24  c. 

Total  des  dépenses  effectives  en  valeurs  diverses  non 
imputables  sur  les  fonds  généraux  du  trésor  public. 
Finances  (remboursement),  1,313,193  fr.  36  c;  total  gé- 
néral. 39,992,618  fr.  74  c. 

Totaux  généraux  des  dépenses  effectives  des  ministères 
imputables  sur  les  fonds  généraux  du  trésor  public, 
45,850,944  fr.07  c:  Guerre,  solde  et  matériel, 22,228,545  fr. 
Administration  de  la  guerre,  248,935  fr.  64  c;  Marine, 
6,202,806  fr.  85  c; Intérieur, 9,542,488 fr.;  99 c;  Finances, 
1,077,074  fr.  09  c;  Trésor  public,  8,345  fr.  68  c;  Rela- 
tions e?Ltérieures,  1,110,869  fr.  95  c;  Justice,  29,877  fr. 
24  c;  Police  générale,  24,921  fr.  03  c;  dette  publique, 
§,377,049  fr.  60  c. 

Totaux  généraux  des  dépenses  effectives  des  ministères 
non  Imputables  sur  les  fonds  généraux  du  trésor  public  : 
intérieur,  taxe  des  routes,  505,426  fr.  97  c;  dépenses 
départementales,  1,400,000  fr.;  Finances  (remboursement), 
1,389,715  fr.  93  c.  Bulletin  des  lois.  42,075  fr.49  c;  re- 
port des  dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  du 
trésor  public,  45,850,944  fr.  07  c.  Totaux  généraux  sam- 
blables  à  ceux  de  l'état  E.  (?) 

GOBIPTE  de  la   caisse    centrale  du  trésor  publie,  a 

Paris. 

ÉTAT  H.  Tableau  des  valeurs  employées  aux  défensee 
effectuées  faites  pendant  l*an  JT,  sur  Vexeretce  de 


rescriptioni  sur  le  produit  des  ttiessRgviies,  tJOÊKftt^l  li- 
cépissés  pour  aeqmts  de  débets,  96.540  fr.  47e.;  i^uItlÉlni 
d'mtéréts  de  castioniidments,  5»S21  fr.  99  c;  Cotm 
semblables  à  eeux  de  l'état  1,  43,415,906  Ir.  45ik  " 

Envois  été  fonds  aux  préposés  des  payeurs  géuérmàmm 

Numéraire,  9,627,753  fr.  53  c;  elfeu  sur  diwwpti 

Ç laces,  8,571,357  fr.  86  c;  bons  à  vue  des  imunnwfi» 
,024,327  fr.  38  c;  obligations,  idem,  5»S4a00O  *.; 
idem,  considérées  comme  effets  dfe  commerce,  é^ÙOÙu.i 
traites  sur  patentes,  830,000  fr.  ;  rescriptiont  des  poi^pi» 
241,864  fr.  56  c;  idem,  des  salines,  115^000  fr.;  boM 

Ides  payeurs  généraux,  374,050  Ir.;  récépissés  àmwf^mn 
repriâseotant  des  versements  qui  leur  ont  été  niiu  par 
divers,  8,969,751  fr.  41  c;  totaux  semblables  à  eeaaid» 
l'état  1, 41.009,104  fr.  74  c. 
Totaux:  numéraire,  29,277,639  fr.54  c. :  «ir  dif«9t9 

?  laces,  8,998,014  fr.  86  c.  ;  lions  à  yoe  obê  reoafOHli 
7,482,327  fr.  38  c.  ;  oblirâlions,  idem,  15,i4i,00qjr.; 
f  dm,  considérées  comme  effets  decommeree,  S^OM»  OODI.; 
traites  sur  patentes,  930,000  fr.;  rescriptioat  dM  poflini 
241,864  fr.  56  c;  idem,  des  salines,  MMOOfîr.;  <ét»« 
sur  contributions  indirectes,  649,241  fr.  68  e.:  iéim,  9m 
le  produit  des  messageries,  2,020  fr.;  récépMtéa  Mpr 
acquits  de  débets,  96,540  fr.  47  c. ;  quittanees  âiimlUm 
de  cautionnements,  5,521  fr.  29  c;  bons  dat 
généraux,  374,050  fr.  ;  récépissés  de  payeary 


lan  IX. 


EXERCICE  DB  l'aN  IX. 


Paiements  à  Paris,  sur  mamdats  despùffeurs  généranx. 

Numéraire,  19,649,886  fr.  01  c;  effets  sur  diverses 
plaoes,426,657  fr.;  bons  à  vue  des  reeereors,  10,458^000  f.  ; 
obligations,  idem,  9,893,000  fr.;  idem,  considérées 
comme  effets  de  commerce,  2,055,000  fr.;  traites  sur  pa- 
tentes, 100,000  fr.;  resttiptions  des  saliaes,  100,000  hy.; 
idem,  sur  contributions  indlrectet,  640,281  fr.  68  c; 


tant  les  versements  qui  leur  ont  éta  nits  par  Mnf^ 
8,969,751  fr.  41  c;  totaux  semblables  à  cawLdel'élgK 
84,445,011  fr.  19  c. 

ETAT  I.  Etat  sommaire  et  réeapiMation  dm  iéjfmmm 
effectuées,  faites  pendant  Van  X,  sur  Vexmrmm  'ée 
Van  IX,  avec  désignation  des  élépenem  prmprm  à 
chaque  ministère. 

EXERCICE  DE  L'aN  IZ. 


PAIEMENTS  A  PARIS,  SUR  MANDATS  DBS  PATBUaB 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  dm 

public. 

Ministère  de  la  guerre  :  solde,  402,348  fr.  76  c; 
tériel,  5,745,779  fr.  23  c.  ;  administration  de  l|LlMnik 
913,224  fr .  67  c.  ;  Marine  :  solde^  1,260,271  lir.  UTiT; 
matériel,  4,071,873  fr.  52  c.;  Intérieur,  2,261 ,589  fr.Uc: 
Finances,  4,327,488fr.74c.  ;Trésor  pubKe,126,8aO  fr.  Ji«[; 
Relations  extérieures,  975,803  fr.34  c.  ;  Justice,  SB^tttfr. 
33c.;  Police  générale,  144,032fr.  36  c;  total.  20«484iMf  fr. 
87  c.  ;  dette  publique  et  pensioiis,  22,600,000  ft.  &}; 
total,  43,084,557  fr.  87  c. 

Dépenses  non  imputables  sur  Im  fonde  génJvmmii  ém 

êrésor  publie,  '^ 

Intérieur  :  Taie  des  routes,  261,286  fr.  S!i*e.:  JoalkÉi: 
Bulletin  des  lois,  90,062  fr.23c.;  total,  351,348  frTmC: 
report  des  dépenses  imputables  sur  les  fonds  Ê/ÊÊÊfBàÊ^ 
du  trésor  public,  43,084,557  fr.  87  c;  totaux  gteMB 
semblables  à  ceux  de  l'état  H. 

EKV0I8    OB  FOIIM  AUX  PROPOSÉS  DES  PATBUBS  aiaÊÛm^i^^ 

Dépensée  impultablee  nur  les  fonds  généra»»  âm  %rtàm 

publie,  ^^ 

Ministère  de  la  guerre  :  solde,  14,631,158  fr.  S8  c; 


nratériel,  1,800,134  fr.  96  c;  administration  de  la 
3,305  fr.  75  c.  ;  Marine  :  solde,  4,867,310  frZi&ti 
matériel,  1,913,245  fr.  63  c.  ;  Intérieur,  5,985,453  fr.  ttat 
Finances,  165,846  fr.  92  c;  Justice,  204,233  fr.  84  •.; 
Police  générale,  16,037  fr.  72  c.  ;  total,  29,586.797  fr.  80a^ 
dette  publique  et  pensions,  2,775  fr.  89  e»;  Mak 
29,589,503  fr.  48  c.  ^^ 

Dépenses  non  imputables  sur  les  fonde  gémérmsm  JM 

trésor  publie. 

Ministère  de  l'intérieur  :  taxe  des  routes,  SOi^  S86  fr 


35  c.;  dépenses  départementales,  90,062  fr.23e.;  total. 
351,8l8f.58e.;  report  des  dépenses  itapalables  éorlei  ic3iB 
généraux  du  trésor  public,  43.084,557  fr.  87  c;  totaaa 
généraux  semblables  à  ceax  d«  l'élat  H,  êi,Û0ê,tOê  'fr. 
74  c 

Totaux  des  dépenses  impuiables  sar  les  loads  jfrié» 
raox  du  trésor  public  de  l'exerciflsde  l'an  DL72,8T4^08lïfr« 
05  c.  ;  savofr  :  Ministère  de  la  guerre,  solde  at 
22,576,422  fr.  28  e. 


(*)  Cette  soBM  de  tt,eos.oot  fr.  est  le  suHrtsat  As  ws»* 

tests  faits  à  It  Bsnqse  de  Fniee,  pesèut  Mm  X,  fdsr.M» 

Boer  le  ptienest  di  desxièBessMBas  sa  TU,  si  is  |iiM||KiiK 


mestre  an  IX,  des  rentes  et  peasioas. 


[M  nntdie  u  XI.]         RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


LU  ir 


a.] 


S75 


AdmiDismiion  de  la  gnene,  916,530  fr.  43  c;  Utr- 

fine:  solde  el  maiMel,  13,113,701  fr.  80  c;  lotérienr, 

B,«<T,042   tr.   73  c.  ;   Pinuees,   «,493.333  fr.  66   c; 

Trteor  pnLlic.  136 ,383  fr.  4S  c.  ;  Rsltlioni  estérienres, 

)  9TE(,803  tr.   34  c;  Justice,   4S9.995  fr.   67   t.;  Police 

Séninle.  1(10,070  fr.  08  t.;  total.  50,071,385,  fr.  46  0.; 
ena  publique  el  pensiuns,  33,60Ï,TIS  tr.  89  c. 
Totani  des  dËpenies  imputables  sur  les  fonds  giDérani 
dn  trésor  pnblie,  11,770.949  fr.  84  c.  ;  savoir  :  lalérieur  : 
taxe  des  roates,  8,SW,S51  f.  77  c;  dépenses  départ«men- 
lales,  3,166,033  h.  84  c. ;  Jastice  (Bulletin  des  lois), 
90,063  h.  33  c;  report  des  dépensas  imputables  naz  les 
fonds  génCrsDX  dn  trésor  public,  73,ff14,061  fr.  33  c;  to- 
lani  géuèraiii  samblablesi  ceni  de  l'état  B,  84,445,011  tr. 
19  c. 


Fan  IZ,  VBtt   lu  dèpaua  «  rtlativit  efftctuiti  au 

tritoT  publie,  à  Part»,  pendant  1«  année*  IX  tl  X. 

catDiT  AnnaiL  oothit  agi  HnisraES  sus  l'eieiucs 

ilépartitioD  d»  433  millions  mis  k  la  disposition  do 
GonTernemeitt  par  les  lois  dea  19  luvlise  et  30  TanlOse 
tÂ  DC  (arrêté  da  13  plaTiAse  an  X  ]. 
'  Hinislâreetadminisiraliondelr  ~ 

Harine,  86,000,000 fr.; Intérieur, , 

Trésor  potlic,   37,000,000  tr.  ;  luslice,  10,000,-- 

Rslilions  eilérieoros,  5,000,000  fr.  ;  Police  gétiérale, 
1,300.000  tr.  ;  frais  de  négociations,  mi-moirt;  dette  pu- 
blique el  pessiuDS  ('),  34,000,000  f.;  totaux,  433,000,000  I. 
Répartition  (Tum  mppl«mMf  àe  crédit  lur  rexctdant 
Ml  recetlM  ordinairti  el  sur  des  rtceltei  exlraordi- 
nairci  tt  «ilcricHTM  (orrait  du  3  fhenntilar  an  X)- 
Hiaislére  et  adminiilralion  de  la  guerru,  9,150,000  fr.  ; 
Narine,  l,000,000fr.;!ntérienr,  3,350,000  fr.;  Finances  et 
Trésor  public,  1,330,000  fr.;  Justice,  350,000  fr.;  BeUtlons 
eitérienres,  1^,000  fr.;  total,  16,000,000  fr.  Totaux 
det  crèditt  :  Ministère  el  administration  de  la  guerre, 
329,800,000  francs  ;  Marine,  87,000,000  francs  ;  Intérieur, 
31,100,000  fr.;  Finances  el  Trésor  pnbUc,  38,350,000  fr.; 
Justice,  10,330,000  fr.;  Relations  etléneures,6,000,000fr.; 
Police  générale,  1,300,000  fr.  ;  frais  de  négociations,  mi- 
moire;  délie  pnUiqoe  el  pensions,  34,000,000  tr.;  total, 
451,000,000  tr. 

Diptnte*  inptite'fi  idt  let  trédUt  annuel*. 

■inistére  el  administration  de  la  guerre,  196,717,314tr.; 
Haiine,  68,985,493  fr.  08  c.  ;  lalérieur,  17,949,939  fr. 
67  c.  ;  Finaacen  et  Trésor  public,  14,354,968  tr.  33  c.  ;  Jus- 
lice,  3,883,311  fr.  64  c.;  Relations  eTtérieureB,4,584,699  fr. 
70  c.  ;  Police  générale,  1,373,364  fr.  89  e.  ;  frais  de  né- 
goeiaiioDS,  30,373,144  tr.  34  e.  ;  delta  publique  el  pen- 
aioiu,  34,011,311  fr.  ;   total,  380,434,545  tr.  SS  c. 

Hlnislére  de  la  guerre,  33,379,433  tr.  38  c;  administra- 
lion  delà  guerre,  916,330  fr.  43  c.  ;  Narine,  13,113,701 1. 
Bt  c;  iDlénaur,  8,347,043  fr.  73  c.  ;  Finances,  4,493.333  f- 
e8  «.  ;  Trésor  public,  136,383  fr.  48  g.  ;  Jnslice,  459,995  f . 
fiT  0.  ;  Kdations  eilérkarea,  973,803  fr.  34  e.  ;  Police 
générale,  160,070  tr.  08  c;  trais  de  nâgaciations, 
10,168,733  fr.  ;  délie  publique  el  pensions,  33,603,773  fr. 
89  e.  ;  loul,  83,843,783  fr.  33  c.  ;  tolaui  des  dépenses 
impuléesaurlecrédilannnet,  463,377,338  fr.  90  e.:saT0ir: 
Hiniitére  et  adminisInUiOD  de  la  guerre,  330,313,166  Ir. 
70c.;NBTlne.  80,398,193  fr.  89  c;  Intériear,  36,196,flBr. 
39  c;  Finanças  el  Trésor  pnbUc,  18.974,687  fr.  47  c;  Jns- 
lice, 3,343,S(n  tr.  31  c.  ;  Relations  «xiérieures,3,860,303  f. 
04  c.  ;  Police  générale,  1,433,434  fr.  97  c.  ;  frais  de  né- 
gociations, 30,541,866  tr.  34  e.  ;  dette  publique  el  pen- 
slom,  70,613,986  tr.  89  o. 

Rtetant  a  ditpoier  sur  i<i  eridit*  des  «iNÛIrti  a*  l«ven- 
démiair*  an  XI. 

Ministère  el  adminisimion  de  la  guerre,  9,386,833  tr. 

»ml  es  debofs  delà  sonae  mise 

Ji  psrii  loi  dDlSDliteesnfZ. 

Li  deUe  nbllqae  «"STsit  4tt  weipr"-  ■■—  '-  -""  '- 
rsa  IX  iH  povi  les  M  mlllIDns  ps^sble 


30  c;  Harine,  6,601,806  fr.  Ile;  Intérieur,  7.903,017 f. 
61  c.  ;  Finances  el  Trésor  public,  9,373,313  tr.  33  c.  ; 
Jnstice,7,0OT,493  f.  69  c;  RelalionseiiÉrienres,  439,496  f. 
96 c;  PoUce  générale,  64.363  fr.  09  c;  total,  40,878,534 1. 
33  centimes. 

ÉTAT   H.   Comparaiton  du  fond»  mil  $ueeeiiiv»mtnl 
a  ia  di^poiHion  dsi  minittrei  fw   l*Nri  eridîti   de 
Vextrcie»  dt  l'an  IX,  par  tei  arrStii  du  Gouv^memenf , 
aveelet  dépente*  y  relativei  effectuée*  on  Irrior  pu- 
biit,  à  Parie,  jjendaist  Ici  aniuM  IX  el  X. 
Crédit*  ovmtrt*   au  eonttii  général  Ae*  flnanee*  dt 
chaque  moû. 
PEMDUiT  l'àk  iz. 
Ministère  de  la  pierre,  196,995,003  fr.  10  e.  :  Marine, 
73,500,000  fr.  ;  Intérieur,  33,650.000  fr.  S6e.  ;  Finance*, 
33,887,755  fr.  96  c.  ;  JuiCioe,  6,560,733  fr.  46  c.  ;  Rela- 
tions eilériaures,  3,000,000  fr.  39  c.  ;   Police  générale, 
1,373,365  tr.  85  c;  total,  330,968,880  fr.  32  c. ;   dette 
publique  et  pensions,  34,011,311  fr.;  totaux,  084,980,091  f. 
SSceii-=  — 


Ministérede  la  guerre,  35,839,040  b.  90  c;  administra- 
tion delagaerre,  1,713.788  fr.  34  c.;  Harine,  9,094,853  f. 
39  e.  :  Inlerieur,  4,650,000  fr.  ;  Finincei,  3,533,671  Ir. 

60  e.  ;  Trésor  public,  130,333  tr.  43  c .  ;  Justice,  3,036,507  f. 
10  c.  ;  Relations  extérieures,  600,000  fr.;  Police  générale, 
60,070  fr.  08  e.  ;  total,  47,779,336  fr.  87  c.  ;  dalte  pobli- 
qne  et  pensions,  32,603,775  tr.  89  c;  tolaux,  73,674,081  f. 
35  e.  (étal  I).  Totaux   dea   dépenses  faites  en   eonsé- 

Ïience  des  crédits  do  mois,  433,733,463  fr.  66  e.  ;  savoir  : 
inistére  de  la  guerre,  319,296,636  fr.  38  c.  ;  adminis- 
tration delagnerre.OIS.SSOfr,  43c.;  Harine,  80.398,193 f. 
89  e:;  lDiérieur,36,196,983  fr.  39  c;  Finances,  10, 848, 303 1. 
99  c;  Trésor  public.  136, 383  fr.  48  c;  Justice,  3,342,507  f. 
31  a.  ;  Relations  extérieures,  5,560,503  tr.  04  c.  ;  Police 
générale,  1,433.434  Ir,  97  c.  ;  délie  publique  eipansiont, 
76,613,986  fr.  89  c. 


Miaistire  de  la  guerre,  3,337,406  fr.  73  c;  adminislra- 
tion  de  la  guerre,  799,358  tr.;  Harine,  3,136,659  fr.  43  c; 
Intérieur,  3,303,018  fr.  17  c;  Finances,  ,563,133  fr.  47  c; 
Trésor  public,  3,941  fr,  95  c;  JusUce,  6,354,755  fr.  33  e.; 
Relations  extérieures,  .19,497  fr.  35  e.  ;  Police  générale. 
96  c;  totaux,  33,636,661  h.  43  o.  (*). 


EH  numBE  DIS  DÉPKNSis  EFiBcrnu. 
Dépentet  faite*  pendant  fan  X,  tur  ttxurtiti  d»  loiKtf 

tautit. 

ETAT  H.  Tabi*a%  de*  voleurs  emplofée*  aux  dépenim 

effeetivei,  faite*  pMdsfU  fais  X  tvr  textrtiet  de  îâ 

ExcaciCB  M  L'An  x. 
Poitmenli  à  Parit,  tur  mandat*  des  payeur*  généraux. 
Nnméraire,  108,876,543  tr.  90  e.  ;  effets  sur  diverses 
places,  34,381,063  fr.  83  c;  bons  i  vue  des  receveurs, 
13,506,586  fr.  ;  obligations  des  reeevenn,  34.016.000  fr.; 
(den.considéréescommeeSels  de  commarce,3,831,000t.; 
traites  sur  patentes,  1,603|000r.:  rescripiioni  des  satines, 
666,834  fr.;  idem,  tnr  contributions  indirecles,107,S3tt. 
"        ~   boni  de  Tagent  de  change,  600,000 fr;  bons 


163.830  Ir.  98  0.  ;  total,  187,936,496  fr.  73  e. 
fiieoii  de  fond*  ous  prépoté*  àe*  receveur*  généraux, 
Nnménire,  36,133,866  tr.  97  c;  effets  sur  diverses 
places,  84,146,008  fr,  79  c.  ;  bons  i  vue  des  receveurs, 
49,993,664  tr.  68  c,  ;  idem,  cooiidérés  comme  effets  da 
357,800    fr.  ;  obligation 

(■}  Ce  resISDI  II  disposer  deitfira  dlmlnitè  do  inonUiil  des  or- 
*iaiaM«ideilTré«i  pir  les  Dlalsires  {lonrrétnlirisitlon  (fsnnees, 
bïtespu  l'idaiiDiitnlIan  de  reoreglbireiiieiii  el  non  Krlées  ea 
dépense  sa  Utsor  pniilic  -.  Fintnee*.  &M4,01i  Ir.  90  c;  bUrieBi, 
lin,ns  ti.  04  c;  Jiatlce,  a,S»,«slr.  Il  c;  U>UI,ltL|S8.i71  Ir. 
»  Ci— nstcDl  1  disposer  as  CTeodénisircn  MMM  Ir.  41  a. 
I  dMWn,  l«,lBe,«irr:sie.;  rasia,  7,4aB,IMtr.  n  e. 


fil  vealAM  ui  XL]         HÉPUBLIQUB  FRANÇAISE.        [19  b 


Totani  des  dépenses  impatabtes  snr  1m  foods  du  Irdtor 
PDhlic,  T,171.5IS  fr.  69  0.;  savoir  : 
HiMiUre  delà  Gnene,  9,197.609  If.  T4  e.;  de  la  Ih- 
-iO,3(B  fr.  U  c;  da  riniérienr,  Î5S,T35  fr.  83 


Jusliu,  39,867  fr.  9i  c;  de  la  Polica  générale,  U,9S0  fr. 
1)1  c;  Delte  pablîqac.  1,798  fr.  36  c. 

Tolaui  des  JépeDses  doq  impatablea  sur  les  lond»  da 
Irésur  public,  S,0!4,0iS  fr.  03  c;  savoir  :  lalériear  :  taxe 
des  ruutes,  ^.%436  fr.  97  c;  dépenses  déparie  mentales, 
1,400,000  fr.  Finanees  (remboursement).  lé.SîS  fr.  07  c; 
Jusllco  (Bulletin  des  lois),  43,075  fr.  49  c;  repori  des 
dépenses  itnpulables  sar  les  fonds  du  Irésrir  publie, 
7,171,518  Fr.  69  c;  tDUux  généraux  semblables  k  ceux  de 
l'étal  F,  9,195,543  fr,  7!  c. 

»1EMENT8A  FABI3,  SUK  WAHDitTS  bU  PAIBUU  BtmtUDX, 


DéptniU  impulabla  mr  lu  fond»  ^inérinue  du  Iri'jûr 
pnfiltc. 
Hiniatère  de  la  gnerre.— Solde  el  matériel, 18,189,106  fr. 
30  t.;  administration  de  la  Gaerre,  943,985  fr.  64  c;  Ma- 
rine, —  solde  et  malériel,  6,093,504  fr.  71  c;  Intérieur, 
S,886.540  fr.  37  c;  Finances,  10,162  tt.  11  c;  Rel^aas 
extérieures,  511,991  fr.  96  e.-.  Délie  publimie,  4,762,167  fr. 
89  c;  lotal,  33.661,488  fr.  98  c. 
Dépentei  non   impiUabUi  tvr  Ici  fond*  gJMcVaiix  dw 

Finances  (rembonrsemenl),  1,313  fr.  36  c;  report  dei 
dépenses   impolables   sur  les    fonds   généraux  du  tré- 
sor public,  33,661,488  fr.  98  c;  total  général  semblable 
&  ceux  de  l'étal  F,  34,974,683  fr.  34  c. 
ENVOIS  ne  roNDS  adx  Paiposis  des  patedhs  cÉirtaïux, 


Déptniii  impulabtcM  (ur  Ut  fond*  du  Ir^ior  publie. 

Ministère  de  la  guerre;  solde  et  matéiiel,  841,738  fr. 
96  c;  Intérieur,  3,403,313  fr.  79  c;  Finances,  159,89!  fi. 
30  c;  dette  publique,  613,093  fr.  3Sc.;  total,  5,017,936  fr. 
40  c.  ToUl  des  ûépenaoa  effecUvce  en  valeurs  diveries, 
imputables  sur  les  fonds  Hénéraax  da  trésor  public , 
38,679,435  fr.  38  t.;  savoir  :  Ministère  de  la  guerre, 
17,030,935  fr.36  c.jadministration  de  la  guerre,  348,935  fr. 
83  e.:  Marine,  solde  et  matériel,  6,033,504  fr.  71  c;  In- 
lérienr,  0.389,753  fr.  16  c;  Finances,  170,053  fr.  41  e.; 
Kelalions  extérieures,  511,991  fr.  96  c;  dette  publique, 
»,373,Î51  fr.  ït  c. 

Total  des  dépenses  effectives  en  valenn  diverses  noD 
Imputables  sor  les  fonds  généraux  du  trésor  public. 
Finances  (remboursement),  1,313,193  Ir.  36  c;  toisl  gi- 
Béral,  39,992.618  fr.  74  c. 

Totaux  généraux  des  dépenses  elTeclives  dos  ministères 
imputables  sur  las  fonda  géaéraux  du  Irésor  publie, 
45,850.944  fr.07  e.:  Guerre,  solde  et  matériel, 33,838.545 fr. 
Administration  de  la  guerre,  348,935  fr.  64  c;  Mirioe, 
6,20a,806  fr.  85 c.;lnlér)our, 9,5*3,488  fr.;  99 c;  Finances, 
1,077,074  fr.  09  c;  Trésor  pablie,  8,345 fr.  68  c,;ReIa- 
Uons  extérionres,  1,110,869  fr.  95  c;  Justice,  39,877  fr. 
94  c;  Police  générale,  14,991  fr,  03  e.;  detle  publique, 
1,377,049  fr.  60  C. 

Totaux  généraux  des  dépenses  effectives  des  ministères 
non  Imputables  sur  les  fonds  généraux  do  trésor  public  : 
intérieur,  laxe  des  roules,  605,436  fr.  97  c;  dépenses 
déparIsmenlali'S,  1,400,000  fr.;  Finances  (remboarsemenl), 
1,389,715  fr.  93  c.  BnlteUD  des  lois,  43,075  fr.4»  c;  re- 
port des  dépenses  imputables  sur  les  tonds  généraux  da 
trésor  public,  45,850,944  tr.  07  c.  ToUux  génêcau  iUl- 
blabtes  i.  ceux  de  l'éiai  E.  {T) 
COMPTE  (te  la    coiue    centrait  du  li^ior  imAIw,  a 

ParU. 
ÉTAT  H.  Tableau  det  vaUurt  employcN  aux  dépmUM 

effectuéei  faites  ptndant  l'an  X,  tv*  rexereice  d* 


LAN  m. 

Pat'emeitlfâ  i'arù,  nr  MMdoUdupaiFnmiAi^rm». 
Numéraire,  19,649,886  fr.  H  c;  effets  sur  dirersas 
plBMs,49e,6S7&.;lMDsà*iiedesneeTMirs,  IO,458,OIMr.; 
obligations,  idem,  9,893,000  fr.  ;  Uan,  considéréM 
comme  eSets  de  comiOMCa,  9,055,000  Ir.;  traites  surpft- 
tentei,  100,000  te.  ;  reieriMioDs  d«*  wHaM.  100,000  In.  ; 
iitm,  sur  contributions  indirectes,  010,981  fr.  08  e.; 


cépissés  pour  MouU*  de  débets,  9a.S40  fr.  47  L.,  ^ 
d'intététs  dft  caittanneiiMou,  S,S9t  fr.  »  e.; 
semblables  A  oeax  de  l'éUt  I,  43,415,906  fr.  48  (. 
Envoi*  de  fattà*  avx  prépo$it  des  pafturt  |      \à 
Numéraire,  9,637.753  fr.  53   c.  ;  efieu 

Ç laces,  8,571,357  fr.  86  e.:  bons  A  Tue  c— 
,034,337  fr.  38  c;   obligations,  idm,  S,! 
idem,  contidérées  comme  elMs  de  eommen»,  « 
traites  sur  patentes,  830,000  tr.  ;  reionplioiii  <W  ■ 
941,864  fr.  S6  c;  id«m.  des  salines,  ilWWO      . 
despajenrsgéniiaiix,  374,050 tt.:  rheifiuiëé^j 
représcotant  des  versementi  qui  leur  ont  M  i — 
divers,  8.969,731  fr.  41  c;  totaux  aemblaUM  *  « 
l'éUt  I,  41,009,104  fr.  74  e. 

Totaux:  numéraire,  99,977,639  fr.  U  c  ;  rar  Himmi 
places,  8,998,014  fr.  86  c.  ;  bons  i  th  ta  MMMMtb 
17,489,397  fr.  38  c.  ;  obliràdona,  idem,  OAÛjODU^.; 
irlnïïi^rnnnilérflnnrnmmrrnrtidnfniaTiiii.i.lWl,  Oflif; 
traites  snr  patentes,  930,000  tr.;  rescriptiiiiw  4m  mmi^ 
941,884  fr.  S6  c.;  Htm,  des  saline*, ïtlLOM (T. :iiM^ 
sur  contributions  indirectas,  619,941  (r.  68  <■:  iOm,  iB 
le  produit  des  meuagerie»,  9,090  b-.;  rlIrfiMiiti  -MB 
acquits  de  débets,  96,540  fr.  47  o.  ^  qpduuaaM  cnalMM 
de  cautionnsments,  5,591  fr.  99  c;  bons  dM  pumn 
généraux,  374,050  fr.;  récépissés  da  panar*  i  ni  il  il 
tant  les  vertemants  qui  leur  oui  été  atts  pv  dmp, 
8,969.751  (r.  41  c;  totaux  semblables  i  cMuteV^ML 
84,445,011  tr.  19  c. 

ETAT  I.  Elal  lonnairf  et  r^apihOalJoi*  4m  AtaMM 
tfftttuiei.  faitti  ptnàa*t  fiM  JC,  sur  rsjsrww  4i 
run  IX,  avte  dMgiiatiD»  dei  diptiun  prtfrm  à 
chaque  minitlèrt. 

EiEiciCB  DB  l'an  nt. 

!,  sua  UANDÀTS  DIS  PATIDM    I 


Diptnitt  iwpvtabttt  ntr  Ut  fondi  ginértua  <l«  ttémr 

ICnlsIére  de  la  guerre  :  solde,  403,348  fr.  Ttf  c.  ;  lla- 
lériel,  5,745,779  fr.  93  c;  ïdiuiiiisiralion  de  la  coam, 
913,994  fr.  67  e.;  Marine  :  -lolde,  1,860,371  fr^  91  e.; 
matériel,  4,(rtl,SÏ3  fr.  69c.;  Iiilérienr.  2,361,589 fr.  B3ci 
Finances,4,397,4S8fr.74c.iT'résorpublic,lS6,3S9fr.  Me.: 
Relations  extérieures,  976,803  fr.  34  c.  ;Ju>ilice,  956,769  fr. 
33c.;Policegéaérale,144,03ârr.  36  c.: total,  30,484,55tfr. 
87  c;  detle  publique  et  pensions,  93,600,000  fr.  (*l: 
total,  43,084,557  tr.  87  e. 

abtet  tur  Ut 
trifOT  pubiU 

iDIérieur:  Taie  des  roules,  96t,9Sefr.  3^c,:jMtUÉ,: 
Bulletin  des  lois,  90,069  fr.S3e.;  total,  351,3iB))rTnv 
report  des  dépenses  Impotablss  inr  les  hndi    '-  *    - 
du  trésor  pBblic,  43,084,557  fr.  87  e.  ;  totaux 
■embUbles  i  ceux  ds  l'Mai  H> 

EHTOtS   01  FONM  ADX  rWtKXtS  DES  FAntlM  S) 

DiptHttt  {MpiitaNcf  11 


'*» 


Itt  fond*  géninum  da  trimk 

ptibtie.  ^^ 

Minlstéru  de  la  guerre  :  solde,  14,631,139  fr.  SB  «,: 
matériel,  l,800,134fr.  06 1.;  administration  da  UnaML 
3,305  fr.  75  c.  ;  Marine  :  solde,  4,8ST,910fr>n«2 
matériel,  1 ,91 3,945  fr.  63  c.  ;  Intérieur,  5,98S.45S  tr.  nS 
Finances,  165,846  fr.  99  c;  Justice,  104,93J  fr.  U  il: 
Police génétate,IS,037fr.7lc.;  total,  99,586,7(7  fr.  10 àj 
d^tte  publique  et  pensions,  9,776  tr,  SB  «.:  tatàn 
99,589:503  ?r.  18  c.*^  ^  '    ^^ 

DtptMt*  wm  iwifutabla  ntr  les  ^otid*  çiuirmmm  4b 
triter  publie. 
Hinislèn  de  l'inlérienr  :  taxa  dM  nratas,  901, 986  fr 
35  c.;  dépenses  déparlemeutales,  90,069  fr.93e.;  toliil. 
3Sl,MSf.S8e.;reportdes  dépenses  hupatsMes  taries  Inm 
généraux  du  trésor  pablk.  43,084,557  tr.  87  e.  ;  totax 
généraux  senblslilea  A  ceox  d«  l'étal  H,  A1,OOS,1IW 'fr. 
74  e. 


Totaux  des  dépsnias  inpalablas  sor  Im  toni»  m^^ 
public  4e  l'exercÎM  de  l'an  aLT9,9l4,d6nï 
:  Minisièra  ds  U  inene,  solda  at  ■— "- 


(']  Cetla  ioum  da  ■,8oajll»  tr.  eslla  mmbM  Ms  >Mm- 
■nli  laits  à  U  maqaa  *  rrSMB,NMluKliSf  Z,|Mr  Ma» 
■Hr  te  piIcMai  ds  ienUaw  iiwiitii  sa  TU^  <i  N  |Im<jhm. 


aptlre  is  rë,  dèi  rentes 


p)  TCnUse  u  Xi.]         HÉPUBUQUE  FRANÇAISE.         [)>  m*n  *B03.1 


I7S 


AdministmtÎDn  de  la  gamrc,  «6,530  fr.49  c;  Ha- 

rine:  solde  et  maiérwl,  13,US,7C>1  fr.  80  c.;  latérieiir, 

8,M7,04S  fr.   73  c. ;   Pinuices,   *,493,33S  tr.  65  c; 

TrAsoT  publie,  136,383  Tr.  48  c.  ;  Relation»  extérienre», 

I  975,803  fr.  34  c;  Jnstice,  459,99S  fr.  67  c;  Police 

SéninXe.  160,070  fr.  08  c;  total.  !»,07I,S8S,  fr.  M  c; 
ette  publique  el  pensions,  33,603,775  fr.  89  c. 
Toiani  ilea  ddpeÔMS  imputables  sar  les  toods  géuinnx 
dit  trésor  pnblic,  11.770,949  fr.  S4  c.  ;  saToir  :  Intérieur  : 
taie  des  roule»,  8,514,851  f.  77  c;  dépenses  départemen- 
tales, 3,166,035  fr.  84  c.  ;  Jnstice  (BnlIelîD  des  lois), 
90,0(â  fr.  3S  c;  report  des  dépenses  impntables  nnr  les 
fonds  généraux  da  trésor  pnblic,  73,674,061  fr.  35  c;  to- 
iaaxeâiérauwniblablesiceaidel'élatH,e4,445,011fr. 
19  c. 


Tan  Û,  avtt   tet  iéptnte*  «  nlativti  tfftctwet  a% 

tritor  p«blic,  à  Parti,  ptndant  Ut  mnea  IX  et  X. 

»£dit  amhdil  onvnT  tx\  >nisnEs  sur  l'ex»cici 

Répartition  de  435  millions  mis  k  la  disposition  da 
GonTemement  par  les  lois  des  19  niTDso  el  30  veniOse 
ah  IX  {arrêté  du  13  plaviése  an  X  ]. 

Minùlére  el  administration  deU  nierre,  230,6SO,000fr.  ; 
Marine,  86,000,000  fr.  ;  Intérieur,  30,850  fr.  ;  PinancMel 
Trésor  public,  37,000,000  fr.  ;  JnsUeo,  10,000,000  fr.; 
Relations  extérieures,  5,000,000  fr. ;  Police  générale, 
1,500.000  Ir.  ;  frais  do  négociations,  menofr«,' dalle  pu- 
blique et  peuioas  ('),  54,000,000 1.;  toUux,  435,000,000  f. 
A^arfilion  d'un  mptiieinwl  de  cridit  tur   Viteiiant 

au  ruelles  ordinairel  eI  mit  d«i  rteetttt  extroordi- 

Hairti  et  extérieuru  (arrêté  du  9  lAermidor  an  Xj. 

Ministère  et  administration  de  la  guerre,  9,150,000  fr.  ; 
Marine,  1,000,000  Tr.  ;  Intérienr,  3,350,000  tr.;  Finances  et 
Trésor  public,  1,350,000  tr.;  Jnstice,  350,000  (r.:  Relations 
exlérieures,  1/KX),000  fr.;  total,  16,000,000  fr.  Totaux 
du  eriâiti  :  Ministère  el  adminialration  de  la  guerre, 
339,800,000  francs  ;  Hsrine,  87,000,000  bancs  ;  Intérienr, 
31,100,000  fr.;  Finances  el  Trésor  pabUc,  38,350,000  fr; 
Justice,  10,350,000  fr.;  Relations  e  xiéri  en  res,  6,000,000  fr.; 
Police  générale,  1,500,000  fr.  ;  frais  de  négociations,  mi- 
moire;  dette  poUique  et  pensions,  54,000,000  fr.;  tolal, 
451,000,000  h. 

Dêptniu  imputtti  sur  l«i  erédiU  antuuli, 
fEsnuiT  l'ajI  tl- 

Ministére  et  adminittraiion  de  la  gnerre,  1 96,717,3  I4[r.; 
■•rine,  68,185,492  fr.  08  c  ;  Intérieur,  17,949,939  fr. 
67  c.  ;  Finances  et  Trésor  public,  14,354,968  fr.  33  c.  ;  Jns- 
licA,  3,883,511  fr.  64  c;  Rdations  e<Lérieores,4,S84,699  fr. 
70  c.  ;  Police  générale,  1,375,364  fr.  89  c.  ;  frais  de  né- 
gôdationi,  30,373,144  tr.  34  C  ;  delta  publique  el  pen- 
sions, 64,011,311  fr.  ;  lolal,  380,434,516  fr.  95  c, 
PKflDUIT  l'ik  I. 

Hinisiére  de  la  guerre,  33,570,433  fr.  38  c;  adminislta- 
liondela  inom.  916,530 tr.  43  c.  ;Marine,  13,11^.701  f. 
81  c;  iDIéneur,  8,347 ,043  fr.  73  c.  ;  FinsAces,  4,493,335 1. 
66  e.  1  Trésor  pobUc,  136,383  Ir.  48  c.  ;  Justice,  459,995 1. 
er  e.  ;  Rdations  eiléiienres,  975,803  fr.  34  e.  ;  Police 
générale,  160,070  fr.  08  c;  frsi*  da  négociations, 
10,168,739  fr.  ;  delta  publique  el  pensions,  23,003,778  fr. 
89  c.  ;  total,  81,849,783  fr.  33  c.  ;  toiaai  de*  dépenses 
imputées  sur  le  crédit  annuel,  463,377,338  fr.  OOc.:ss'roir  : 
Ministère  el  administration  da  iaguerra,  990,313,166  fr. 
70c.; Marine,  80,398,1X fr.  89 c;  Inlérienr,  96,196,9nf. 
39 c;  Finances  ai TréiorpnbUc,  18,974,687  fr.  47 c;  Jus- 
tice, 3,341,S0T  fr.  91  c.  ;  RelaiioDs  exiérieQrBs,5,560,5a3  f. 
04  c.  ;  Police  générale,  1,435,434  fr.  97  o.  ;  frais  de  né- 
gtici^tioni,  30,541,866  fr,  24  c.  :  dette  pnbliqiw  et  pen- 
«mu.  76,613,986  fr.  89  e. 


Hinisiére  et  administnlion  de  la  guerre,  9,380,833  fr. 

'  1")  tet  trait  tt  Ujodttini  lonl  ce  dehors  deli  somme  nlse 
i  ft  ««posIlieD  *■  GoB»raeueiil  ptr  li  loi  ds  19  plréte  in  IX. 
1^  doit*  piklhiw  n'aisit  été  (omprlie  tnt  le  crédit  de 
rai  IX  «e  loartës  S4  nllltinis  ptjibln  pmdaat  ladluint*. 
LiM  <■  ISlorM.anX,qolordenie  le  peTrmeDi  dTna  scvettra 


30  c.  ;  Marine,  6,601,806  fr.  11  c  ;  Intérieur,  7,903,017  f. 

61  c.  ;  Finance*  et  Trésor  publie,  9,373,313  fr.  53   c,  ; 

Jnstice, 7, 007,493 1. 69  c;  Relations  exlérieures,  439,496 1. 

96  c;  PoUce  générale.  64.565  fr.  09  c;  total,  40,878,3341. 

33  ceniinies. 

ËTAT  M.  Cowtparaiton  da  fondt  mis  nuetttimiin»! 
à  ia  diqMSiltOK  dêt  minittru  sur  Uwi  crédit»  dt 
l'extrcici  de  l'on  UT,  par  la  arrttti  du  Gouvernement, 
avec  tet  dépeniet  y  rslalivM  tfftettléet  au  trétor  vu- 
blie,  à  Parit,  pendant  ttt  aniuii  IX  H  X. 

Cridit»  Duwrls  an  c«nt«il  giniral  ieê  flnancM  de 
cAofua  mofi. 

Ministère  da  la  Rucrre,  196,995,009  fr.  10  e.  :  Marine, 
73,500,000  fr.  ;  Intérieur,  33,650,000  fr.  fi6e.  ;  Finance*, 
93,887,755  fr.  96  c.  ;  Jnitioe,  6,560,755  fr.  46  c.  ;  Rela- 
tions eitérieures,  5,000,000  fr.  39  c.  ;  Police  générale, 
1,375,365  tr.  S5  c.  ;  toUI.  330,966,880  fr.  33  c.  ;  delto 
miblique  el  pensions,  54,011,111  fr.;  tolaox,  984,980,091 1. 
33  cenlimes. 


Kinistércde  ta  guerre,  35,839,040  tr.  90  c;  administra- 
tion de  U  guerre,  1,715.788  fr.  54  c;  Marine,  9,094,853  f. 
33  c.  ;  Inlérienr,  4,850,000  fr.  ;  Finaocei,  9,539,671  fr. 
50  c;  Trésor  pnblic,  130,395  fr.  43  c;  Justice.  3,036,507  f. 
10  0.  :  Relations  eilérieurea,  600,000  fr,;  Police  générale, 
60,070  fr.  08  c.  ;  total,  47,779,956  fr.  87  c.  ;  delta  publi- 
que at  pensions,  33,609,773tr.  89  c;  totaux,  73,674,0611. 
35  C.  (étal  1).  Totaux   des   dépenses  faites  en   eonsé- 

Ïiencedes  crédit  de  mois,  439,735,469  fr.  66  c,  ;  savofr: 
inistère  de  la  guerre,  219,996,636  fr.  28  c.  ;  adminis- 
tration de  la  guerra.9ie.530fr.  43e.;  Marine,  80,398,193  f. 
89  e:;  lQlérianr,96, 196,989  fr.  39  c;  Finances,  10,848, 303  f. 
99  c;  Trésor  pnblic,  196, 383  fr,  48  c;  Justice,  3,3*9,507  f. 
31  e.  ;  Relations  extérieures,  5,560,503  fr.  04  c.  ;  Police 
générale,  1,435,434  fr,  97  c.  ;  dette  publique  et peosioni, 
76,613,986  fr.  89  e. 

ActtMt  à  ditpour  sur  Ici  erédilt  i*  moit,  au  l»«ni- 
dèmiaire  an  XI. 
Ministire  de  la  guerre,  3,527.406  fr.  79  c;  administra^, 
tion  de  la  ((uerra,  799,958  fr.;  Marine,  2,136,659  fr.  43  c; 
Intérienr,  3,303,018  fr.  17  c;  Finances,  ,563,193  fr.  47  c: 
Trésor  pnbUc,  3,941  fr.  95  c;  JustiM,  6,954,755  fr.  35  e.; 
Relations  eitérieures.  .19,497  fr.  35  e.  ;  Police  générale, 
96  c;  totaux. 39,696,661  fr.  43  c.  (*). 


ApFLictnoN  EN  ifATDBE  DIS  fiCnotus  Erracnru. 
Dépeniu  failei  ptnimU  tan  X,  tur  fexanite  d»  lodslt 


effeelivet,  faOet  pMdanI  Fan  X  tur  Pexertic*  d*  U 

mime  année. 

EIBKCICE  DE    l'an  X. 

Patvmenti  â  Parit,  tur  mandait  des  pat»urt  générata, 
Noméraire,  108,876,345  fr,  90  c.  ;  effets  sur  diverses 

f  laces,  94,381,063  fr.  83  c;  bons  à  Tua  des  reeeTenrs, 
3,506,506  fr.  ;  obligations  des  reesTeurï,  34,096.000  fr.; 
Ident.considéréescommeeffels  de  conimerce,3,831,000f.; 
traites  sur  patentes,  l,6D3|000f.'  reacriplioDs  des  salinM, 
666,834  fr.;  idem,  sur  contributions  in  directes,  107,591 1. 
;  bons  da  Tagant  de  change,  600,000  fr.  ;  bons 

-  973,500  fr.;  récépissés  pour acqiiits 

87  c.  ;  quittances  d'intérêts  de  cauli( 
fr.  98  «.  ;  total,  187,936.496  fr.  73  c. 
Envoi*  de  fond»  mue  pripotét  des  rsceomirs  ^^nc'raHx. 
Nnméiaire,  36,133,886  fr.  37  c;  effets  sur  diverses 
plaCM,  84,146.006  fr.  79  c.  ;  bons  i  Tne  des  race*aurs, 
49,935,664  fr.  68  c.  ;  tdcm,  considérés  comme  effets  da 
commerce,    357,800    fr.  ;  obligations    des    recereun, 

(*}  Ce  reiliDt  à  disposer  doit  (tre  dlmlani  ta  maoUnt  dei  or- 
donntDce<dèliTr(«pirleiniiiisirespoiirTt(ii]srlutloiiiftT*nc«s, 
Ciiio  pu  i'idmïniitniion  de  rearegiitrcmeiit  et  dod  portées  ea 
dépense  as  trésor  pnblic  ;FlDinces,ti,BU,Oll[r.  Kic.;lDtérleBr, 
9JiM,nafr.04c.:]aBlfce,6,Sia,9Bfr-l*C';>0<*I<<S>l>l«,171fr. 
n  B4— rvlsol  à  disposer  n  i-vradésilsltclitaejni  Ir.  tfe. 
É  Mil»,  ta,mjnrfi.  x  t.;  leits,  7,Mti^b.  «  e. 
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99,*33,0DO  tr.  ;  idem,  conaidiréei  comme  affeta  da  com- 
merce, 1,809,400  fr.  ;  Irailea  nr  palantes,  4,861,000   tr.; 

tdnn,  considéréei  comme  erf eu  de  commères,  SO.OOOfr.; 
reaeriptîons  riaa  postes,  3,031,039  fr.  9t  c;  Htm,  de* 
salinss,  ST5,000  Ir.;  idon,  9QT  coniribntiona  indireetas, 
1,731,000  fr.;  bona  dss  monnaies,  38,383  tr.  4»  c.  ; 
bonsdaa  payenrs  Eénâraux,  4,906,081  Ir.  88  c;  obliga- 
tions de  divers  débilenrs,  9,31!l  fr.  91  c.  ;  r^épisaés  ds 
Byetirs  représenlant  des  versemeDis  qui  lear  onl  tli 
ts  pv  divers,  3,787,141  fr.  79  c.  ;  total,  SW, 753,704  fr. 
66  e.  Totaux  semblables  à  cent  de  l'état  0, 408,6SO,S01  fr. 
98  c.  :  savoir  ;  noméraire,  145,009,412  fr.  17  g,  ;  effala 
tut  diverses  places,  108,417,079  fr.  62  c;  bons  i  vue 
es  receveurs,  63,43S,ifiO  fr.  6S  c.  :  idem,  considérés 
comme  effets  de  commerce,  5,639.400  fr.;  traites  sur 
patentes,  8,463,000  fr.;  idetn,  considérées  comme  affet* 
de  commerce,  30,000  fr.  ;  rescriptions  dea  postes, 
3,031,039  fr.  93  c;  idem,  dea  salines,  1,341,834  fr.  ; 
idem,  sur  coolribnltons  iodlrectes,  1,838,531  fr.  14  c; 
bons  de  l'agent  de  cbange,  600,000  fr.  ;  bons  des  mon- 
naies, 38,385  fr.  ;  bons  d'étapes,  373,500  fr.;  bons  dei 
payeurs  eénéranx,  4,906.081  fr.  88  c,;  obligations  de 
divers  débiteurs,  9,315  fr.  91  c;  récépissés  ponr  aciiuils 
de  débets,  1,634  fr.  87  c.  :  récépissés  de  payeurs  repr^ 
aentanl  das  versements  qai  leur  ont  été  faits  par  divers, 
3.767,141  fr.  79  c;  quittances  d'intérêts  de  caotiouna- 
menU,  163,630  fr.  98  c. 

ETAT  0.  Etat  tommaire  tl  rétapitulatiem  detdépantti 
tffttlivti,  failei  penianl  Tan  X,  tur  Vestrcici  de  ta 
mime  annee^  avec  dêiignation  iei  dépentet  propre»  à 
«Aague  ministère. 

miciCE    DK  l'à?<  X. 

FUUETn  A  fahis,  sun  mandats  dei  ?iYEUu  oinfutn. 


....  ■.13  e.; 

,  30.793,813  fr.  88  e.  ;  adminiitralioa  de  la 
guerre,  19,560,133  fr.  87  c.  ;  Narine  ;  solda,  3,683,641  tr. 
30c.;  niaiériel,38,336,3S5fr.S3c.;  Intérieur,  7,431 ,004 f. 
47  c.  ;PinanceB(laspeDSlons  DOU  comprises),  16,061,354  [. 
S7  c.  ;  Trésor  public,  3,437,435  fr.  03  c;  JujUca , 
1,661,996  fr.  73c.  ;  Relations  eitérienrea,  5,961,569  fr. 
87  c.  ;  Police  générale,  1,073.153  fr.  51  c.  ;  delta  pu- 
blique (les  pensions  non  comprues},  64,600,000  fr.  Tolal, 
185,301,355  fr.  03  c.  (l).' 
Dépcnttt  imputabltt  aur  (et  fonda  généraiim  du  Ir^wr 

Intérieur  :  taxe  des  routes,  939,034  fr.  GO  c.  ;  Fioances  : 
dépenses  départementales,  1,516,070  fr.  10  c.  ;  Justice 
(Bulletin  des  lois),  290.036  fr.  99  c.;  total,  3,735,141  fr. 
69  c.  Report  des  dépenses  impuubles  sur  les  fonds  gé- 
néraux du  trésor  public,  183,301,355  fr.  03  c.  ToUul 
semblables  à  ceux  de  l'état  N,  187.936,496  fr.  79  c. 

BKVOtS  DE  FOnOS  AUX  FBtrOSÉS  DBS  rATEURS  CtxtRADI. 

Dipemei  imputables  lur  let  ^ondi  generaM:  du  trétor 

Guerre  :  solde,  102,303,396  fr.  03  c;  matériel, 
4,814,616  fr.  44  c.  ;  administration  da  ]\  guerre, 
5,694,0i0  fr.  27  c;  Marine:  solde,  36,309,380  fr.  33  c; 
matériel,  13,825,850  fr.  93  c.  ;  Finances  (les  pensions  non 
comprises),  3,429,190 fr.âl  c;  Trésor  public,  1,350,973 f. 
96  c;  Jusiice,  7,203,019  fr.  47  c;  Police  générale, 
148,844fr.  76  c.;  dette  publique  (les  pensions  comprises), 
3,970.862  fr.  11  c.  ;  total,  187,126,487  fr.  66  c 
Dipentei  non  impittablu  nr  tel  fonde  giniraux  dn 

Intérieur  :  taxe  des  routes,  6,307,413  fr.  01  c; 
Finances  :  dépenses  départementales,  37,318,803  fr.  13  c; 
total,  33.636,316  fr.  80  c.  ;  report  des  dépenses  imputables 
snr  les  fonds  générani  du  trésor  public,  187,136,481  fr. 
86  c.  ;  tounx  semblables  j>  ceux  da  l'eut  N,  230,752,104  f. 


Totaux  des  dépense: 
Taux  du  trésor  public. 
Guerre,  151,533,753  fr.  47  c.  ;  adminiain 


(i]i:Ftte  mmmtieeiiSOafioatr.  ni  le  aoatanl  des  veisensenli 
[alts  1  la  Baaqge  de  France,  paodiBl  l'ta  X,  poar  le  ptiemnt 
da  deuiième  tilmciire  an  IX,  M  du  pmiler  seBaitr*  u  X,  de* 
reatas  el  peniloni. 


23,354,1^  fr.  U  C.  ;  Harioe,  66,493,681  fr.  4t  e.  ;  IM^ 
rieur,  I0,XS6,S5B  tr.  40  e.  ;  nnanee*  (  les  pentiow  hb 
comprisas),19,490,544fr.  8Sc.;Tr«soT  publie,  «.OâMatt 
90  c.  ;  Jasuce,  6,661,016  fr.  IS  e.  ;  Relations  «tlrMuMi 
8,061,569  fr.  81  c.  ;  Police  génénie,  1,131,991  fr.  SS  «.; 
dette  publique  (lu  pensions  compris**),  68,510,8él  fr. 
11  centimes. 

Total  des  dépense*  non  imputable*  lUr  l«*  fondf  Ai 
trésor  publie  :  iniérianr,  1,336,441  fr.  m  e.;Ftaauem  : 
dépensas  départementales,  38,834,813  tr.  S3  e.  ;  JnviiH  : 
Bulletin  de*  lois,  390,036  fr.  99  c.  ;  repcwt  de*  dipawM 
imputables  sur  le*  fonda  gàoérwiz  dn  trisor  publie, 
373,331,842 tr.  S9  c. ;  totaux «emblablM  à eanx ds niat  H, 
406,689,201  fr.  38  c. 

ETAT  P.  Compnraiion  des  er^dilt  mtvtrUpar  t«  M  As 
11  floréal  an  X,  pour  lu  dépens**  de  aivra  mimh- 
tir*i  de  la  dette  publique,  nir  Fexereie*  de  tmn  X, 
avec  les  dépenies  y  relalttiet  tfttettUet  Ms  Mi*r  puètti 
à  Parie,  avant  le  l"  vtndémxairt  a»  XI, 

cntDiTf  otrvnn. 
Itinistére  et  administration  de  la  guerre,  910,000.0001!,; 
Harioe,  105, 000,000  fr .;  Intériaor.  30.000,000  tr.;  FintBOH 
(les  pansion*  non  comprises),  99,919,000  tt4  TrJMtr  paUlt^ 
5,311,000  ft.  ;  Justice,  10,000,000  tr.:  Baluiraa  mO- 
riauras,  6,000,000  b.  ;  Police  ginirab,  t/mjâM.t.; 
dépenses  imprévue*  (i4^10,OaojJOO  tt.  ;  fnu  da  oéMla- 
lions  (b),  snr  l'état  BuB  du  conpto  général  de*  e*iHM. 
15,505,000  fr.  ;  dette  pafaUqua  et  ptaeioii*,  l6,iaOM»  t, 
ToUux,  500,000,000  fr. 

Dtpnute  faite*  avec  immdationetwr  Ui  «rédiU  amtuti 
par  la  toi  du  11  fioréal  an  X. 
Avaneee  faite*  aeoMt  le  f  vndémiairt  mm  X. 
■inistèr*  de  la  guerre,  6,480,000  fr. 

rïUinES  PENDANT  L'AH  X. 

Uinistérs  deU  guerre,  151,523,153  fr.  47  e., 
traUon  de  la  guerre,  £t,S54,15J  tr.  24  o.; 
66.493.681  fr.43c.:Finances|letpen*ie  ' 

19,490,5U  fr.  88  c.  ;  Trésor  publie,  4; 

Justice.    S.6CT.016    tr.   19    c;  Relal , , 

5,961,569  fr.  81  C.  ;  Police  générale,  i»l,9m  fr.  81«.; 
dépenses  imprévues,  10,000,000  fr.  ;  traia  de  néf    '  " 
(b),  voir  l'état  BBB  dn    compte  général  de* 
13,677,749  fr.  85  centimes  ;  delta  publique  M  ' 
66.570.663  fr.  11  c.  TnUl.  396,005.599  fr.  14  c 

Totaux  de*  dépenses,  404.485,593  fr.  14  e.  ;  Mmir  : 
Ministère  et  administration  delà  guerre,  185,9KT,(IOtfr. 
71c.;  Marine, 66,492,661  lT.42e.; Inlérieur.aiMBMWL 
40  e.  ;  Finances  (les  pensions  ntm  compTi*e*),19,M(UHt 
88c.;Trésorpublie,4,66S.40Srr.89e.;Ju*tie«.M6T.0Ml 
19  c.  ;  Relations  extérieure*,  5,961,569  fr.  ffl  c.  ;  Ittlln 
Rénérate,  1,991,997  fr.  32  c.  ;  dépen*es  imp(4nML 
10,000,000  fr.  :  frais  de  négocUUons,  13,6TT,149fr.a5A4 
dette  ptibliqne  et  pensions,  68,370,869  fr.  11  c. 
Re*lant  disponible  tur  les  crédit*  au  1*r  vtndémimin 
an  IX. 

Ministère  el  administration  de  )*  guerre,  t4,7tt,0ttft'. 
39  e.  :  Marine,  38,507,316  fr.  58c.;  Intérieur,  9,TU,lMt 

60  c;  Finances  (les  pensions  non  comprises),  lD.0S8,<BSt 
12c.;  Trésor  public,  823,591  fr. 03 c.;Jo*tice,l,19r Mit 

61  c.  ;  Relations  extérieures,  36,439  fr.  13  e.  ;  Poliea  mt- 
nérale,  303,009  f.  67  c.  ;  frais  de  négodatioei,  l,an,W 
13  c.  ;  dette  puUique  el  pensions,   6,159,131   tt.  r 
toUl,  95,514,407  fr.  36  e. 
ETAT  Q.  Comporaiton  des  fonde  mi*  il 

la  dttpoiilion  de*  mtiiiilres  sur  te*  tréiit*  de  Tm 
ci»  de  Tan  X,  par  le*  arrité*   du  Ge 
avec  le*  dépense*  yrelalivet  effietnie*  a 
htie  avant  le  l»  vendémiaire  on  XI. 
Crédit*  ouvert*  au  eonttil  général  de*  fbuuuet  de  *k 

Ministère  de  la  guerre  :  solde,  114,613,000  fr.;  ■ 


rCtt 


»liMf»- 


,.., JcaTT*M*,le*tT*>e«*  MtesBeeluI  l'uX.aMt 

aebals  da  bit*,  alMlîaé  lOir  n  saipUMBt  à»  erMtt  ukS 

Bistres  des  reUHeas  exlMeires  et  di  ttéser  hUIc. 

4.  Les  trais  de  Déeedstleu*  m  *tmt  ■erit*  *■  dtaeu*  MAe- 
(f«(  aD-anrès  rffïlirifaiiea  délBHiM  ler  le  CeatetMIM 
(art.  i>  da  l-srrMé  du  tt  broMsIre  aa  XlTn  B'en  *tt  M  ■«• 
Usa  qaa  pour  eo«B*lin  la  siteallei  de*  uMlis  ai  ■*  <MM> 
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riel,  47,47S,5S1  fr.  91  o.;  kdminialratioD  Au  b  guerre, 
99,013,«8  fr.  79  t.;  HariiM :  solda.  31,831,000  fr.; 
DUtériel,  4S,3iO,306  h.;  Intirienr,  !3,16i,985  (r.  33c.; 
Finance)  (lei  penùaai  ddd  compriEes),  33,019,903  fr. 
l*c.;  Trésor  publie  (a).  S, 631,000  fr.  30  c;  Juitiee, 
9,6IS,STS&.  31c.;  ReUtiaiu»tJri<:ure3((>l,  6.300.000  tr.; 
Police  giuérale,  1,333,856  fr.agc.ToUl,331,SR5,6i6  fr- 
88  c.  ;  d«tLe 
M6,385,6S6 
JWpnttfi  faita  «h  contègmnet  dei  eriditt  d»  moi*. 

AVANCES  FAITKS  tTAKT  LE    1»  TIHD^IAIM  Alf  X. 

Hinislèrs  el  sdminislradoD  de  la  gnerre,  8,480.000  fr. 

DtPCmES    PaNDANT  l'aN   I. 

■iniitère  de  la  raerre,  103,915,324  fr.  15  e.  1  matériel, 
45,608,499  (r.  â  c;  admiuiilratiaD  de  la  guerre, 
S5.S!ii,IS3  fr.  94  c;  Marine  :  «olda  et  mat«rii-t, 
66.499,681  Ir.  49  c,  ;  Intérieur,  90.SS6,85S  fr.  40  c.  ; 
Finances  (let  pensions  non  comprises),  19,490,544  fr. 
88  c.  ;  Trésor  puhUe  ,  +,688,408  fr.  98  c.  ;  Justice  , 
8,867,016  &.;  Relations  extérieures,  5,961,569  fr.  87  c.  ; 
Police  génénie,  1,991,997  fr.  33  c.  Toul,  303.756,980  tt. 
78  e.;  dette  {loblique  et  pensions,  68,370,869  b.  11  e. 
Total,  379,397.843  fr.  89  c. 

Totani  dea  dépeniei,  380,807,849  fr.  89  e.  ;  savoir  : 
Hiniilére  et  administration  de  la  guerre,  160,003,753  fr. 
47  t.  ;  adminislralion  de  U  guerre,  3,759,393  fr.  SS  c; 
Marine  :  solde  el  matériel,  BS,499,681  fr.  19  e.;  Inté- 
rieur, i0,906,t99  fr.  83  c.  ;  Finances  (les  pensioDï  non 
compriscB),19,490,5Ufr.  BSc:  Trésor  public,  4,688,408  L 
98  c.  :  Justice,  8,867,016  fr.  19  c.  ;  ReUiions  extérieures, 
5,961,569  fr.  87  c;  Police  générale,  1,931,997  fr.  33  c; 
dette  pabliqna  el  peuaions,  68,570,861  fr.  Il  c. 
uSTAirr  DU  ICI  us  cut&iTi  dimoh  au  l"  vendémuiki 

Hinistéra  de  la  goerre  :  solde  el  matériel,  9,141,767  fr. 
74c.;  adminisinbonde  la  guerre,  3,759,385  fr.  53  c.; 
Marine  :  solde  el  matériel,  11,831,634  fr.  38  c.  ;  Inté- 
rienr,  9,906,199  fr,  83  e.;  Finances  (les  pensions 
noD  comprises),  9,359,338  fr.  36  c;  Trésor  uobUe, 
943,591  fr.  39  c.  ;  Justice,  748,559  fr.  13  c.  ;  Relations 
ettérieares,  338,430  fr.  13  c.  ;  Police  générale,  100,858  f. 
90  u.  Total,  95,348,615  fr.  30  c.  ;  dette  publique  et  pen- 
sionl,  939,137  fr.  89  c.  Total,  35,577,783  fr.  39  e. 
COMPTE  d«  la  laitlt  cenlralt  du  Ire'sor  public  à  Paru, 

application  et  nolurf  det  dépmiet  «ffeetive$. 
Dipaut$fMttipt*dtmtran  X  tur  Feitrcict  del'an XI. 
ETAT  K.  TabUau  dtt  valeurt  mplojiHt  aux  iépttun 

tffeclivM  faitti   ptndonl   Ton  X  iw    t'extretcë  dg 

CanXI. 

nEKCIGf  DE  L'IN  II. 

PaiemnU  à  Parit,  tur  mandati  de  ]Mf  ««rt  géniratue. 

Nnoiiraire,  979,666  fr.  43  c.  ERets  sur  diverses  place), 
11,890.659  f  r.  57  e.  RaKriplioD  des  salines,  166,674  fr.  To- 
lan,  19,960,000  fr. 
Snvoit  de  (o*4i  aua  pripotii  it*  paj/ewi  généraux. 

Numéraire,  411,950  fr.  Effet*  sur  dÎTenei  places, 
8,993,176  fr.  81  c.  Rescriptions  des  postes,  911,015  fr.  ; 
i<lCM.  des  salines,  916,674  fr.  Total,  8,999.141  fr. 
81  c.  Tolaoi  des  dépenses,  savoir  :  numéraire,  714,616  fr. 
43  e.  Effets  sur  diverses  places  ,  30,043,836  fr.  98  c. 
Kescripiions  itei  poste*,  911,01&  fr.;  id«w,  de*  salines, 
916,671  fr.  Total  général,  91,189,111  fr.  81 


ETAT  S.  Etal  iimmii't  el  riiapilulattan  deidipeiutt 
*ffutiU4tJaUu  pndditl  l'as  X,  par  avaaef  sitr  rtxer- 
tic»  an  XI,  avec  iiiignation  de*  de^pensM  proprtt  à 
chaque  minûlèi**. 

EiEvcia  BK  h'às  X. 
ttmoM»  iMPiiTiiLEii  UB  L»  roKM  «ChAude  m 
TKtsoi  poauc. 
£ii*OM  d*  fond*  aux  pripatit  det  paytmrt  ginér^m*' 


A.  Les  soaaes  iceonlMs  m  Blalimt  tt  trétci  pablle  el  4ea 
nlsUeis  eitrrjeam  n  us  ég  trclit  asiwl  réflé  ur  la  loi  4a 
IT  Ist4>l  *(  Xfèut  P),  loat  lapatées  tor  te  fonds  de  lix  ■lllloas 
«MU*!  rafrti  U  mtmt  loi  sai  dtpMira  iBprénet. 

B.  Lanslul  il  sur  les  eréëiu  eanrts  as  cMteil  4b*  lMac«L 
tn^a-aa  i«  i«a4niiin  ta  XI,  a  M  ae^altt*  tmtmt  mtitn- 
tmt  4u*  la  «ÉM  aeU. 


t  semesire  de  la 


MiiiisTtaB  DE  Lt  gdekee; 
Solde  de  vendémiaire  an  X,  doni  les  tonds  ont  été  expé- 
dié* en  fructidor  an  X,  7,930,000  fr.  Toul,  7,930,000  fr. 
AnaiMisTRATiOH  ne  la  gdeebe. 
Fonnans,  181,950  fr.  ;  chanfEags,  393,009  fr.  ;  total, 
474,959  ê. 

DETTE  FDBUQDE. 

••  semestre  an  X,    qui   forme   le   1*' 
dette  de  l'an  XI,  534,191  fr.  81  c. 
Paittttntt  à  Parit,  ttir  mandait  dtt  poj/tnrt  ginératu, 
DETTE  rniLignE. 

9"  semestre  an  X,  qui  forme  le  I"  semestre  de  la  detro 
de  l'an  XI,  19,960,000  fr.  H).  —  Paiemenis  ft  Paris, 
sur  mandats  des  payeurs  généranx  ,  13,960,000  fr.  ; 
envois  de  fonds  aux  préposés  des  payears  géaéraux , 
8,939.141  fr.  81  c.  ;  totaux  généraux,  31,189,111  fr.  81  c 

EXEBCICES  DIS  AKtltEl  VIII,  H,   X  ET    XI. 

ETAT  T.  Jtitvmi  du  dépenses  tfficlivei  faitei  pendant 
Fan  X,  tt  diiiingue'ei par  paùnxnlt,  à  Parts,  tt  tu- 
toit  de  fondt. 

■■PDTAnoHS  atntHÀLts  de*  Dirtusu. 
Paiemenis,  à  Parit,  tur  mandats  des  payeurs  généraua- 
El*   HDMtBAiu  ancrn. 
Fondt  ge'ne'raux  du  tféior  puilsf. 
Exercice  de  Tau  VIIl  et  années  anlérieues  (étal  G)> 
4,670,678fr.  85  e. 
Exercice  de  l'an  IX  (état  I),  43,081,557  fr.  87  o. 
Exercice  de  l'an  X(ér»I  0),  185,901,335  fr.  03  c 
Exercice  de  l'on  XI  (èiat  S),  19,960,000  tr. 
Total.  313,916,590  rr.T3  c. 

fondt  ayani  une  affttlalion  tpéeialt, 
Exerctee  de  l'an  VIIl  (état  G),  178,945  fr.  33  c 
Exercice  de  l'an  l.X.  (eut  I),  351,348  fr.  S8  e. 
Exercice  de  l'an  X  (eut  0),  9,733,111  fr.  69  c. 

BN   VALBCIS  DIVBISE*. 

Tottnx  en  nnméraire  effectif,  918,181,997  fr.  35  c. 
Fonds  généraux  du  tri  soi  pubUc.  97S,037,370fr.  40  c. 
Exercice  de  l'an  VUl  (Eut  G),  38,679,195  fr.  38  c. 
Fondsayant  une  affeclaiion  spéciale  l,313,193f..  36c. 
Totaux  généraux,  38,156,009  fr.  60  c. 

ENVOIS  DESTintS  ADX  PBtPOStS  DBS  BECETEIIBS  eÉTIÉRADX 

Fonds  gïne'rauj!  en  numéraire  effectif. 

Exercicedel'anVIIl  et  années  tôt.  (éUtG),  9,300.839 fr. 
SI  cent. 

Exercice  de  l'an  IX  (Eut  I)  99,589.503  fr.  18  c. 

Exercice  de  l'an  X  (ÈUl  0),  I87,196,,487  fr.  SG  e 

Exercice  de  l'an  X,  8,999,141  fr.  81  c. 

Toul,  998,113,979  fr.  99  e. 

fonds  ayant  une  affectation  tpieialt. 

Exercice  de  l'on  VIII  (éut  G),  1,815.777  fr.  70  c. 

Exercice  de  t'an  IX  (eut  I),  11,119,601  fr.  36  e. 

Exercice  de  l'an  X  (âut  0),  23,636,916  fr.  80  0. 

Toul,  16,891  ,S«(  fr.  76  c. 

En  valears  diverses,  39,999,618  fr.  71  c. 

Tolanx  généraux,  313,030,589  fr.  49  c. 
ETAT  V.  — Aeeapilulalion  générale  dtt  depenies  ef- 

fetlivti  faitttpar  lacaittt  centrât»  du  Irt'tor  public, 

à  Parit,  tur  loMt  lu  txercicti,  avee  deitynatian  de 

d^ptniet  propret  à  chaque  ministère. 

BXERGICB  AU  VIIl  ET  AHÎIÉES  AMTCKIKUBES. 

Diptnttt  imputablti  tur  lu  fondt  généraux  dm  tréior 
public. 

WNISTtU  DR  U  GDEBKE- 

Bn  numéraire,  ou  naleurt  repr^tenlaljtiti.  —  Solde, 
1,896,439  fr.  84  c;  matériel,  3,301,156  fr.  90  c. 

£i>  «aleuri  dinertet.  —  Matériel,  17,030,935  fr.  SG.  c. 
—  Totaux  (état  G),  99,338,343  tr. 

ADalHISTIATIOH  DE  L*  GDBBM. 

Kl  valaut  diverses,  Sia,9lS  fr.  61c.  -  Toul,  148,915  fr. 
64  0. 


(1)  Cetta  soDime  de  lUBOMO  fr.  est  1*  aoiual  des  f 
ateaisrailsà  laBai^ge,  tpccitlemeii en  hactUor,  poereo 
1»  wleswet  det  eln*  poar  cent  consolida*  dus  1«  BobsB 
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MlfflSTÈRE  DE  LA  MARINE. 

En  numéraire  ou  valeurs  repréientativei,  —  Maté- 
riel, 150,302  fr.  14  c. 

En  valeurs  diverses,  6,052,504  fr.  71  c.  —  To- 
tal, 6,202,806  fr.  85  c. 

MINISTÈRE  DE  l'INTÉRIEUR. 

En  numéraire  ou  valeurs  représentatives,  252,735  fr. 
83  c. 

En  vakuri  diverses,  9,289,753  fr.  16  c.  —  Tolal, 
9,542,488  fr.  99  c. 

MlIfISTËRE  DES  FINANCES. 

En  numéraire  ou  valeurs  représentatives,  907,020  fr. 
68  c. 

En  valeurs  diverses,  170,053  fr.  41  c.  —  Total, 
1.077,074  fr.  09  c. 

MINISTÈRE  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

En  numéraire  ou  valeurs  représentatives,  8,345  fr. 
68  c.  —  Total,  8,345  fr.  68  c. 

MINISTÈRE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

En  numéraire  ou  valeurs  représentatives,  598,877  fr. 
99  c. 

En  valeurs  diverses,  511,991  fr.  96  c.  —  Total, 
1,110,869  fr.  95  c. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE» 

En  numéraire  ou  valeurs  représentcUives,  29,877  fr. 
24  c.  —  Total,  29,877  fr.  24  c. 

MINISTÈRE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

En  numéraire  ou  valeurs  représentatives,  24,951  fr. 
03  c.  —  Total,  24,951  fr.  03  c. 

Totaux  (état  G),  40,473,894  fr.  47  c.  ;  savoir  :  en  nu- 
méraire ou  valeurs  représentatives,  7,169,720  fr.  33  c; 
en  valeurs  diverses,  33,304,174  fr.  14  c. 

DETTE  PUBLIQUE  (y  compris  les  pensions). 

Ennuméraire  ou  valeurs  représentatives,  1,798 f.  36  c. 

En  valeurs  diverses,  5,375,251  fr.  24  c.  —  Total  , 
5,377.049  fr.  60  c 

Totaux  (état  G),  45,850,944  fr.  07  c;  savoir  :  en  nu- 
méraire ou  valeurs  représentatives,  7,171,518  fr.  69  c; 
en  valeurs  diverses,  38,679,425  fr.  38  c. 

Dépenses  non  imputables  sur  Us  fonds  généraux  du 

trésor  publie, 

MINISTÈRE  DE  L'LNTÉRIEUR. 

En  numéraire  ou  valeurs  représentatives.  —  Taxe 
des  routas,  505,426  fr.  97  c. 
Dépenses  départementales,  1,400,000  fr. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES» 

En  numéraire  ou  valeurs  représentatives.  ~  Rem- 
/yoursemcnts,  76,522  fr.  57c.^n  valeurs  diverses,  idem. 
1,313,193  fr.  57  c.  Total,  1,389,715  fr.  36  c. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

En  numéraire  ou  valeurs  représentatives.  —  Bulle- 
tin des  lois.  4^.075  fr.  49  c. 

Totaux  (étal  G),  3,337,218  fr.  39  c;  savoir  : 

En  numéraire  ou  valeurs  représentatives,  2,024,025  fr. 
03  c.  ;  en  valeurs  diverses,  1,313,193  fr.  36  c. 

Totaux  généraux,  y  compris  le  report  des  dépenses  im- 
putables sur  les  fonds  généraux  du  trésor  public, 
49,188,162  fr.  46  c;  savoir  : 

En  numéraire  on  valeurs  représentatives,  9,195,543  fr. 
72  c;  en  valeurs  diverses,  39,99^,618  fr.  74  c. 

EXERCICE  AN  IX. 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  du  trésor 

publie. 

En  numéraire  ou  valeurs  représentatives  (état  I). 

Ministère  de  la  guerre.  —  Solde,  15,033,508  fr.  09  c; 
matériel,  7,545,914  fr.  19  c. 

Administration  de  la  guerre.  —  916,530  fr.  42  c. 

Marine.  —  Solde ,  6,127,582  fr.  66  c;  matériel , 
5,985,119  fr.  15  c. 

Intérieur.  — 8,247,042 fr.  72c.— Finances,  4,493,335f. 
66  c.  —  Trésor  public,  126,383  fr.  48  c.  —  Relations 
extérieures,  975,803  fr.  34  c— Justice,  459.995  fr.  67  c. 
—  Police  générale,  160,079 fr.  08c.— Total,  50,071,^  f. 
45  c. 

Dette  publique  (y  compris  les  pensions),  22,602, 775  fr 
89  c.  —  Total,  72,674,061  fr.  35  c. 


• 


Dépenses  fion  imputables  sur  les  fonds  du    M:.m 

publie. 

En  numéraire  ou  en  valeurs  représentatives. 

Intérieur.  —  Taxe  des  routas ,  8,514,851  tr.  77  e% 
dépenses  départementales,  3,166,035  fr.  84  c. 

JUSTICE.  —  Bulletin  des  lois,  90,062  f^.  23  e.  Tottas. 
11,770,949  fr.  84  c. 

Report  des  dépenses  imputables  sur  les  fonds  ffénénai 
du  trésor  public,  72,674,061  fr.  35  c.  Totam  nnéntim, 
84,445,011  fr.  19  c. 

EXERCICE  AN  X. 

Dépenses  imputables  sur  les  fonAs  généraux  du  irécùt 

publie. 

En  numéraire  on  valeurs  représentatives  (état  0). 

Ministère  de  la  guerre.  -  Solde,  105,915,324  Hr.'flS  c; 
matériel,  45,608,429  fr.  32  c. 

Administration  de  la  guerre,  —  25»2S4,iS3  fr.  SA  e. 

Marine.  —  Solde,  28,89^1  fr.  52  c;  malArièl» 
37,600,659  fr.  90  c. 

Intérieur.  ^  20,256,855  fr.  40  c;  —  FniANcn. 
19,490,544  fr.  88  c;  —  Trésor  pubuc,  4,688.408  fr. 
98  c.  —  Relations  extérieures,  5,961,i$69  fr.  87  «•  -—' 
Justice,  8,867,016  fr.  19  c.  —  Police  Gtntmjos» 
1,221,997  fr.  33  c. 

Dette  publique  (y  compris  les  pensions),  68,570,868fr. 
11  cent.  Totaux,  372,327,842  fr.  89  c. 

Dépenses  non  imputables  sur  Us  fondé  génétÊUx  !» 

trésor  public. 

Intérieur.  —  Taxe  des  routes.  7,236.447  fr.  67  c   ' 

Finances.  —  Dépenses  variables  des  départeoMBlt. 
28,834,873  fr.  83  c. 

Justice.  —  Bulletin  des  lois,  290.036  fr.  99  e.  ToliL 
36,361,358  fr.  49  c. 

Report  des  dépenses  imputables  snr  les  fonds  f  éaéraa:.' 
du  trésor  public,  372,327,842  fr.  89  c.  Totaux  gé&éraa» 
408,689,201  fr.  38  c. 

exercice  an  XI. 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  générons»  du  frlni  ^ 

publie. 

En  numéraire  on  valeurs  représentatives  (étal  8). 

Ministère  de  la  guerre.  --  Solde,  7,920,000  fr* 

Administration  de  la  guerre,  474,950  fr.  Total , 
8,394,950  fr. 

Dette  publique  (y  compris  les  pensions),  12,194.191  *r. 
81  cent.  Total  général,  21,189,141  fr.  81  e. 

totaux   (état     t)    des    dépenses    EFFECnVES     flum 

exercices  des  années  vni,  ix.  x  etu. 

Dépensés  imputabln  tur  les  fonds  généraux  cNi 

publie. 

Guerre,  204,251,720  fr.  75  c.  —  Administratioii  uuk 
guerre,  26,894,569  fr.  30c.  ^  Marine,  84,808,190  fr.  08  €. 
—Intérieur,  38,046,387  fr.ll  c.—¥Màncu,nJmj»éh 
63  c.  —  Trésor  pubuc,  4,823,138  fr.  14  c.  —  AELanom 
extérieures,  8.048,243  fr.  16  c—  Justice,  9,356»889  fr. 
10  c.  —  Police  générale,  1,407,018  fr.  44  c.  ToML 
402,697,110  fr.  71  c.  ^^ 

Dette  publique  (y  compris  les  pensions).  109,814319  fr; 
41  c.  Total,  512,041,990  fr.  12  c. 

Dépenses  non  imputables  sur  les  fonds  gMrasm  i*s 

trésor  public. 

intérieur. 

Taxe  des  routas,  16,256,726  fr.  41  o.  DfoeiiMft  dépar- 
tementales, 4,566,035  fr.  84  c 

finances. 

Dépenses  variables  des  départeraeaU,  88^34^878  fr. 
83c.  Remboursement,  1,389,718  fr.  93  e. 

justice. 

Bulletin  des  lois,  422,174  fr.  71  c.  Total,  81.469,888  f r. 
72  cent.  i 

Report  des  dépenses  imputables  snr  les  fonds  générmn 
du  trésor  public,  512,041,990  fr.  12  e.  lotMMJLMêtom  u 
563,511,516  fr.  84  c  .  '  / 

Supplémint  à  Vétt  U. 

On  n'a  dû  comprendre  dans  l'état  ci-detsai  tl  Itt  |ii^ 
cédenta,  relatifs  aux  dépenses  fffscHves,  qia  1m:  dé* 
penses  faites  sur  les  mandats  des  payeurs  géaésnDL. 

Pour  connaître  la  lotaliié  des  aépeosM  en 
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taitM  par  It  mîim  ttntralê  da  trésor  poblic,  il  «it 
Bécesuira  d'ajouter  ici  1m  dépenMR  on  aiUKei  ei-ipris, 
qni  ne  wnt  pu  eocora  emries  dans  la  compiabiliié  du 
parenn  itaérKiix,  mais  tmi  sont  comprises  dans  le  rinU- 
îai  gémirai.  (Etat  X,  n«  IV  et  T.) 
EXraacB  an  fiu. 
Fo»dt  généraux.  —  Rembovraeinanu  dirars.  —  Réet- 
BÙsAi  da  payear  de  l'année  d'Orient,  dftiTTés  par  hii  à 
oîven,  po«r  versem«nia  de  fonda  dan*  ta  caisse  et 
■ures,  Si5,1H  U.  30  c. 


Fond»  sÀMTOuz.  —  HcmlMïiirsfl menti  divers.  —  Réc4' 
mssti  da  pajeor  da  l'armâe  d'Orient,  délivras  par  loi  à 
divara,  ponr  versement*  de  Tonds  dans  sa  caisse  el 
aulres,  Ï,M3,16I  f.  35  c. 

Fotidt  rittrvéi,—  VersemenI  i  lacaisse  d'amorlîsse- 
inanl  da  produit  des  ventes  d'eHoti  militaires,  853,934  fr. 
OS  unt.  Total,  3,006,699  fr.  37  c. 
nuciCE  jUi  X. 

f on4i  gM^raio.  —  Frais  denfigaciationsdel'anXfl), 
18,677.749  b.  83  cent. 

Avaoeei  pour  achala  extraordinaires  de  blés  (S), 
13,378,70!  ft.  87  c.  Total,  Ï7,056,*41  Ir.  «  e. 

fùHdt  réiervét.  —  VersemenI  i.  la  caisse  d'amorLisse- 
ment  da  produit  dus  ventes  d'effets  militaires,  1,059,967 1. 
49  cent. 

ToUnx  snr  les  fonds  (Efnérani.  39,145,007  fr.  37  e.  ; 
savoir  :  Frais  de  nëgocialioDs  de  l'an  X,  13  677,7tg  r.  85  c; 
avances  ponr  achats  eilraordinaires  de  bl£s,  13,378,791  fr. 
87  c.  —  Remboorsemenls  divers.  —  Récépissés  du 
pajear  de  l'armOc  d'Orient,  dâlivréa  par  lai  à  divers, 
pour  versemenis  da  fonds  daes  sa  caisse  et  antres, 
S,Ce8,86S  fr.  65  c  -  Sar  le*  fonds  réservés  ;  Verse- 
menI i  lacaisse  d'amortissement  dnprodnit  des  reniei 
d'effets  militaires,  1,912,901  fr.  50  c.  —  Total  général, 
31,0U.3O6  fr.  88  c. 
fiXAT  V.  COMPTE  de  la  caiuf  générait  du  ireior 

ptAUt,  à  Paru. 
BALANCE  générale  det  receUei  tt  du  dépetuet  de  toute 

nalHTt  tt  tmleuri  ^attet  par  la  caiiie  centrale  du 

tre'ior  public,  à  Parit,  piadanl  l'an  X. 

Nota.  Cette  balance  générale  est  destinée  à  cootrAIer 
■ _.   ■ —   jg  (g„(gj   igg   yaleuri 


Le  fésnltal  dn  compte  de  Âaqae  valeur  dans  la  pre- 
mière partie  de  ce  tablean  est  semblable  an  résnliat  cor- 
reipoodanl  dans  la  seconde  partie. 

SoU*  iê  la  eaiut  dn  l*r  vtndémiairt  an  X,  oh  ma- 
tât. —  Protàt-verbal  de  tUwdian  de  taiut  tt  orréU 
d«n  ^rswltdor  an  /X(3). 

nnact  in  vin. 
KiuDéraire,66,453fr.;  effet*  snrdiverse*  places,!, 90!  [r.; 
—  boDt  i  viw  des  recevenn,  897,437  ir.;  rescriplioas 
des  salines,  ISO.OOOfr;  récépissés  poar  acqoits  de  dé- 
beto.  t50,SSS  fr.i  Dbli|alions  inr  fermages,  176,1BUfr.; 
idfM,  da  diren  débitears,  3,487  fr.  ;  idem,  snr  conpes 
de  bois,  116,781  fr,;  obligations  *iir  caution neme nu, 
91,759  fr.;  idev,  d'acqnérevrs  de  domûnes  engagés, 
44,271  fr.;  idew,  ponr  rachat  de  rentes,  914,873  fr. 

ClDDLBS  SOI  IKtUtNIS  niTIOKAItl. 

Loi  dn  90  vendémiaire  an  VI!,  3,856.611  fr.  ;  loi  du 
11  frimaire  an  VIU,  4,119,888  fr.;  lob  des  38  veniésa 


que  le  règltmeRt  da  ceaplê  des  i|eDM  ebarjes  des  aehit*  de 
kies  lari  (lit  covDiIire  la  wrta  réelle  qil  rtsallera  de  leiri 
«pemioBs  (  arrêté  ém  ti  praftitl  la  X). 

Vae  *>nia  de  ne*  dlpcMet  penera  air  le  crédit  da  Bialstie 
de  l'iaiïrieir  ;  le  «arpla*  sera  impaté  «ar  le  load*  da  dli  ■!!■ 
rioai  téwrves  ^oai  1rs  dtpeiiei  laprérMa. 

(S)  La  portlna  de  ce  solde  eMpto;èe  cOBse  ainérain  etkeur, 
ttmt  ce  féialiai  lèaéni,  état  X,  a*  f,  n^st  relitin  qi'iax  vfâfl 
--  '-^csialeaneeimrl>ei>daM(«uMeaa,etdNaea«wck««e 
)  Ui  totaai  cl-aiM*:ia  VU),  l,til,7Sg  ft.;  a*  Iz, 
n4(r.iaaX,nMn.U7[r. 


an  IV  et  16  plnvidse  an  V,  1,060  fr.;  loi  du  16  bm. 
maire  an  V,  1,477,978  tr.:  loi  dn  U  brnmaire  an  TU, 
119  fr.;  ibiéreu,  3,188  fr. 

RUCHIPTIOHS. 

Sar  la  subvention,  4  fr.;  snr  cantionnemenii,  131,814  f.; 
sor  capilaoi  de  rentes,  6.160,967  fr.  ;  snr  domaines 
Utionani,  925,851  ît.\  sar  conpes  de  bois,  5,798  fr.; 
—  Engagements  provisoires,  21,^,319  fr.;  bons  d'arré- 
rages et  certiQcats  deni  liers,  973,514  fr.^valenrs  en  déjMtl, 
799,767  fr.  —  Suspens  :  numéraire.  835,053  fr;  obligaUons 
des  reeevenr*,  6,377,939  fr.;  lécépissés  de  payears 
98.635.3S1  tr.  ;  vaienn  ùuclivea,  9,981,809  fr.;  total, 
80,896,593  fr. 


Numéraire,  1,630,048  fr.  ;  effets  sur  diTersea  places, 
89,661  fr.  ;  bons  i  vue  des  receveurs,  4,304,312  fr.;  bons 
considérés  comme  effets  de  commerce,  466,100  fr.;  obli- 
gations des  receveurs,  3,617,135  fr.;  rescriplions  de* 
poster,  143,006  fr.;  idem,  des  siilinea,  837,902  fr.;  quit- 
tances d'intéréls  àm  cantionuements,  33,083  fr.;  bon*  des 
payeurs  généraux,  50,800  fr.;  obligations  do  divers  dé- 
biteurs, 1,404  fr.;  idem,  sur  coupes  de  bois,  34,493  fr.; 
diamants,  19,005,790  fr.;  bons  d'éupes,  150,000  tr.;  res- 
criptioTis  sur  centribniions  indirectes,  379  fr.;  idem. 
sur  caalionnemeuts,  30.149  fr,  ;  en ga);emenls  provisoi- 
res, 6.115  fr.;  valeurs  en  dèpût,  57,373  Ir.  —  Snspent  ! 
Numéraire,  18,089,415  fr.  ;  obligations  des  recevears, 
3,449,000  f.;  bons  Âvoe  considérés  comme  etlets,  5,000  f.; 
traites,  81,147  fr.;  récépissés  de  payeurs,  46,839,522  fr. 
Total,  91,491,587  fr. 

ECEBCICK  AH  I. 

Numéraire,  3,984,079  fr.;  effets  sur  diverses  places, 
1,250,000  fr.;  obligations  des  receveurs,  340,988,091  fr.; 
tdnn,  considérées  comme  effets  de  commerce,  3,051 ,000f.; 
bons  de  l'agent  de  change,  13,481, TOSfr.;— Suspens:  obli- 
gaUons de  receveurs,  38,000,000  fr.  Total,  388,754,805  fr. 
Totalgénéral.éei  ,142,983t.;savoir:Numéraire,4,680,580  f .; 
oSels  sur  direrses  places,  1,341,563  fr.;  bous  i.  vue  des 
receveurs,  5,lll,7«l  fr.;  idem,  considérés  comme  effets 
de  commerce,  466,100  fr.;  obligations  des  reci 
343,605,156  fr,;  idem,  considérées  comme  effets  d 


débets,  150,599  fr.;  qaiuances  d'iniéréts  de  cautionne- 
ments,33,083  fr.;  bons  de  l'agent  de  change,  13,481,705  fr.; 
idem,  des  payeurs  générant,  50,600  fr.;  idem,  sur  tra- 
mages, 175,196  fr.;  td«m.  de  divers  débitears,  4,891  fr.; 
idem,  sur  coupes  de  bois ,  151,904  fr.  ;  diamants, 
13,005,720  tr.  ;  obligations  snr  caulioniiemenls,  51,759  fr.; 
tdém,  d'acquéreors  de  domaines  engagés,44,97t  fr.;  ÙdM, 
pour  rachats  de  renies,  914,873  fr. 

CÏDDLES  SUR  ItOHÂIHBS  tMTTOKAn. 

R^Nis  tvrmktn  l'an  x. 
Jlseellei  tffectivet.  —  (Voir  l'état  E). 

Numéraire,  28,019,825  fr.;  effets  sur  diverse*  placer 
94,610,379  fr.;  bons  i  vue  des  receveurs,  167,985,979  Ir.; 
obligaliansdesrecevenrs,369,363,i73fr.;tdem,consîderées 
comme  effets  de  commerce,  4,861,415  fr.  ;  traites  sur  pa- 
tentes, 17,071,559  fr.;  rescnptions  des  postes,  3,625,000  f.; 
td«M,  de*  salines,  3,800,000  fr.  ;  récépissés  pour  acquit* 
de  débets,  1,993,104  fr.  ;  quittances  d'intéréis  de  cau- 
tionnements, 181,770  fr.  ;  bons  des  moiuaies,  38,385  tr.  ; 
obligations  sur  le  tabac,  46  fr.  ;  idem,  snr  lermag**, 
509,540  fr.  ;  idem,  de  divers  débitenrs,  5,521  fr.  ;  idéw, 
sur  conpes  deboii,  38,694,476  fr.;  diamants,  1,538  fr.; 
obligUions  pour  rachats  de  rentes,  26,501  fr.;  bons  d'éla- 
pet,  573,500  fr. 

Ce'dMfea  mr  downiiiet  tuiiionaux  :  L,oi  du  36  veniU' 
miaire  an  VII,  29,68«  fr.  ;  loi  dn  11  frimaire  an  VIU. 
lS,715(r.;  loida  14  ventdse  au  VIL  2,263fr.;  intérêts, 
11 JI34  fr. 

AeseriptMnu  .*Sar  le  produitdes  mesiageries,  3,020  ir.  ; 
sar  femugM,  156,855  ft.;  sur  eontribnuona  iniurecies, 
2,803^90  fr.  ;  snr  U  *ubveatiaB,  588 fr.;  sur  capitaux 
de  reDiea,  18,858,490  fr.  ;  aur  domaines  aatiooanx, 
2,119,873  fr,  ;  aur  les  non-valeara,  années  V,  ¥1  M  VU, 
171.396  fr.  ;  sur  cwipe*  de  boû.  139,9IH  fr. 

Bons  d'arréraces  et  eertiflcai^  deux  tters,  6323  fr.; 
inasipiiaii*  aa  graml-livi»,  X^l^an  fr.  Su*pw»  •■ 
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Récépùsés  de  paj'enrs,  11,143,294  fr.  Total,  636,687,334  fr. 
HeeelUt  d'ordrt  et  de  valeur*  morJM. 
Noméraire,  191,817,345  fr.  ;  effata  sur  diverse!  place*, 
181,043.259  fr.  ;  bons  considérés  coinrae  effela  de 
commerça,  500,300  Ir.  ;  obligLilions  considérées  eomma 
effets  de  commerce,  S9,Ï03,S44  fr.  ;  traites  considtrâw 
comma  erfets  de  commerce,  619,000  fr.  ;  rescriptioDS  det 

tosles,  S6.387  V,  mandats  da  caissier  gdaéral,  16,000,00 1.  ; 
ODS  de  l'a^nt  da  change,  6,239,061  fr.  ;  bans  des 
pa;eun  géD^ranx,  4,(M3.âlO  fr.  ;  obligations  snr  le 
tatûc,  330  fr.  ;  obligations  de  divers  débiteurs,  410  fr.  ; 
tdnn ,  sur  coupes  de  bois,  3,945  b.  ;  obligatioDS  sur 
canaonnemenls,  450  fr. 

Cédutei  fur  domaintt  natiatunas  :  Loi  da  26  rende- 
miairo  an  Vil,  597,500  fr.  ;  lui  du  11  frimaire  an  VIII, 
489,458  fr.  ;  lois  des  28  vontdse  an  IV  el  16  plnviâsa 
in  V,  4,879  fr.  ;  loidu  16  brumaire  an  V,  446,121  fr. 

Engagements  provisoires,  7,083  fr.;  frais  de  protAIs, 
3,119  fr.  ;  effets  du  syndical.  18,563  Er.;  bons  d'arrérages 
el  certificats  doux  lien,  362,919  fr.  ;  iuscriplions  au 
vrand-livrc,  3,000  fr.  ;  valeurs  en  dépôt,  3,818,773  fr. 
À'(ift>ni*''liéci'pissêsde  payeurs,  90,587,65S  fr.;  valann 
mortes,  286.734,971  fr.Toial, 812,570,482  fr. 
ReceUei  par  conucriton  de  valeur*. 

Naméraire, 69.657, 676  fr.  :  effets  sqi:  diverses  plaças, 
4,362,259  fr.;  bons  considérés  comme  effets  de  commerce, 
185,500  fr.  ;  obligations  des  receveurs,  44,912.000  fr.  ; 
oblipalions  considérées  comme  effets  de  commerce, 
1,493.000  fr.;  traites  sur  patentes,  379,000  fr.;  idtm, 
considérées  comme  effets  de  commerce,  379,000  fr.  ; 
reiicripiioDs  des  postes,  20,669  fr.  ;  idam,  des  salines, 
15ti,000  fr.  ;  bons  de  l'agent  de  change,  600,000  fr.  ; 
idem,  des  payeurs  généraux,  1,463,557  fr.  ;  obliipilions  de 
divers  débiteurs,  2,639  fr.  ;  idem,  sur  coupes  da  bois, 
45,441  fr.  ;  idEin,  sur  cautionnements,  ^975  tr.  ;  >d«n, 
pourracbals  de  rentes,  826,976  fr. 

Cédulei  lur  domainei  nationaux  :  Loi  du  26  vendé- 
sn  VU,  272,580  fr.  ;  loi  du  16  bnimaira  u  V, 
fr. 

168,308  It.  ; 


3a,ei 


Rttcriplioni  :  Sur  domaines 
valeurs  en  dëpât,  154,080  fr. 

Sutpmi  :  Numéraire,  23.702,993  fr.  ;  obligalioDi  des 
receveurs,  15,594,000  fr. ;  récépissés  de  payeurs, 
1.685.358  fr. 

Valeurs  itiaciires,  850.785  fr-  Total,  166,941,694  fr. 

Total  général,  1,606,199,510  fr.  ;  savoir  :  numéraire, 
280,494,746  fr.  ;  effets  sur  diverses  iilaees,  210,014,897  f.; 
bons  à  vue  des  receveurs,  16,935,972  fr.  ;  bons  consi- 
dérés comme  effets  de  commerce,  686,000  fr.  ;  obliga- 
tions des  receveurs,  327,174,273  fr.  ;  idem,  considérées 
comme  effels  de  eomnierce,  35,557,659  fr.  ;  traites  sur 
pati  .lies,  17,450,559  fr.  ;  idem,  considérées  comme  effets 
de  commerce,  998,000  fr.  ;  rcscripliuni  des  postes, 
3,702,056  fr.  1  idtm,  des  salines,  2,950,000  fr.  ;  récépissés 
pour  acquits  de  débets,  1,992,104  fr.  ;  quittances  d'inté- 
réis  de  caution  nome  DIS,  181,770  fr.  ;  mandats  ducaltsier 
eéiiéral,  16,000,000  fr.  ;  bons  des  niunnaics,  38,385  fr.  ; 
buiis  de  l'agent  de  change,  6,839.061  fr.  ;  idsm,  des 
payeurs  généraux.  S,447,l(iT  fr.  ;  obligations  sur  le  tabac, 
376  fr. ,  idem,  sur  fermages,  509,540  Fr.  ;  idem,  sur  divers 
débiteurs,  8.570  f.  ;  tdnn,  sur  coupes  de  bois,  28,743,862  f.; 
diamants.  1,S28  fr.  ;  obliga^tions,  3,425  ft.  ;  idem,  pour 
rachats  de  rentes,  853,477  fr.  ;  bons  d'étapes,  S73.500  fr. 

Cédulei  sur  domainei  noltonaux  .-  loi  du  96  vendé- 
miaire au  Vil,  892,766  fr.  ;  Loi  du  II  frimaire  au  VIII, 
603,173  tr.  ;  loi  du  14  ventôse  an  VU,  2,263  fr.  ;  lois  des 
28  ventûse  an  IV  el  16  plnviése  an  V,  4,879  fr.  ;  loi  du 
16  brumaire  an  V  479,020  fr.;  iotérilts,  11,834  fr. 

Aeicrijilionf  .-  Sur  le  produit  des  messager! es ,2,090  f.; 
»ur  fermages,  156,855  fr.  ;  sur  contribution!  indirectes, 
2,503,220  fr, ;  sur  la  snbrentioD,  588  fr.;  snr  capitaux 
de  rentes,  18,858,490  fr.;  sur  domaines  uatiouaux, 
2.281,181  fr.  ;  suc  les  nou-valean.  années  V,  VI  et  TII, 
172,^96  fr.  ;  snr  coupes  dé  bois,  135,901  fr. 

Engagements  proTitoires.  7.083  fr.  ;  frais  de  praitU, 
3.119  fr.;  effets  du   s  it.  !■  w?  fr.  ;  bona  d'uni, 

rages  et  certiSmn  d*n.  .        R.        OS  fr.;  a 

an  srand-lrvn,!      MS  —-.m       tf.  -.'. 


Réunion  du  solde  exittant  au  1'  vtniémiain  m»  Xn 
si  det  Tétttttt  d«  toult*  nMiret  pandonl  r«»  X 

Numéraire,  294,175.328  fr.;  atTeti  sur  di««nM  ^U*. 
211,356,460  tr.;  bons  i  Tue  des  receveuM,  17S,047t 
711  fr;  idem,  considérés  comme  ifleli  de  commerM, 
1,152,100  fr.;  obligaUoot  des  recsTeurs,  570,779,429  fr.; 
(d«fn,coDsidéréesconimeefIetsdeeoiDmM^e,ST,608.65Bfr.; 
traites  sur  patentes.  17,450,559  fr.;  id«M.  noinidérJw 
comme  effets  da  commerce,  098,000  fr.;  reioriplioua  dot 
postes,  3.845,062  fr.;  idtm,  des  salines,  3,901.901  fr>;. 
récépissés  pour  acquits  de  débets.  2.142.626  ft.;  qnit- 
tances  d'intérêts  de  cantiounemants,  914,853  fr.;  mandai» 
du  caissier  général,  16,000.000  fr.;  bons  des  moiUMisi. 
38,385  fr.;  bons  de  l'agent  decbange,30,39a, 766  h.-.idêm,: 
des  payent*  géoiraui,  5.527,967  tr.;  obligaiions  snr  !• 
tabac,  316  fr.;  fd«m,  sur  fermages,  684,736  fr.;  td«M,  da 
divers  délutenrt.  13.461  fr.;  idsm,  sur  coupm  da  boii, 
28,895,066  fr.;  diamants,  12,007,248  fr.;  id««.  obli|»<' 
lions  sur  cautionnements,  55,184  fr.;  iimn,  d'aequèrean 
de  domaines  engagés.  41,271  fr.;  idem,  pour  raéhau  da 
rentes,  1.768,349  fr.;  bons  d'étapes.  123,500  fr. 

Cédulii  tur  domainei  nationaux  :  Loi  dn  16  ven- 
démiaire an  Vil,  4,149,377  fr.;  loi  du  11  frimairs  ta  VUI, 
4,618,061  fr.  ;  loi  du  14  vBUKlse  an  VII,  lois  des  28  TSntAaa 
an  IV  et  lOpluviaseao  V,  5,939  fï.;  loi  diiebramaiM 
an  V,  1,956,998  fr.;  loi  dn  11  brumaire  an  VD,  119  fr.; 
intérêts  15.032  fr. 

Aeicriplioni  :  Snr  le  produit  des  messagerie*.  SjÇSOfr.; 
sur  fermages.  156,855  tr.;  sur  contribution  i  inolmtea. 
2,503.492  fr.;  sur  la  subvention,  591  fr.;  sur  cantiimiM- 
menis.  I6t  ,963  fr.  ;  snr  capilaoi  de  rentes,  24,919,431  fr.;' 
sur  domaines  nationaux,  2,507,032^.  ;  snr  lesaon-valenra, 
années  V.  VI  el  VII,  172,296  Fr.  ;  sur  conpes  de  boia, 
141,629 fr.;  engagements  provisoires,  21,978,510  fT.;fr>la 
de  protêts.  3,119  fr.  ;  effets  du  syndicat.  18,563  fr.  ;  bona 
d'arrérages  at  cerliflcats  deux  tiers.  7.158,616  fr.  ;  ina* 
eriplions  au  grand-livre  22,519,322  fr.;  valeurs  en  déptft, 
4.829,993  fr.  Suspens  :  Numéraire,  43,227,460  Fr.;  obliga- 
tions des  receveurs,  53,430.939  fr.;  bons  à  vue  con»idMé 
comme  effets,  5,000  fr.;  traites.  51.145fr.;  récépissés  de 


d£peneb. 
tUpttuii  dt  louttt  naturel  el  tttr  louslM  extreicup^t- 
danl  l'an  X. 
DtntnsES  arrEcnvES.  (Voir  l'état  13). 
Numéraire,  178.851,636  fr.;  effets  sur  divones  plaeaa,' 
139.643,698  fr.,  bons  k  vue  det  receveurs,  81,87>,!I67  tir.t 
idem,  considérés  comme  effets  de  commerça,  357.800  fr.; 
obligations  des  receveurs,  79,088,000  fr.;  tdem,  cenal- 
dérJ'es  comme  effets  de  commerce  7,113,400  fr.;  Iraiua 
snr  patentes,  7,416.000  fr.;  idon,  considérées  comne  M- 
feli  de  commerce,  30,000  fr.;  rescriplions  das  pnaWa, 
3,486,919  fr.;  idsni,  des  saUnes,  1,613,49S  fr.;  rHiilliii 
ses  pour  acquits  de  débets,  195,973  fr.;  quittaiiMl  ^te> 
léréts  de  cautionnements,  169,343  fr.;  bcws  des  moimaiaa, 
38,385  fr.;  bons  de  l'agaDt  de  cbange,  600,000  fr.;  idtm, 
des  payeurs  généraux,  5.280,133  tt.;  obligatians  d«  di- 
vers débiteurs,  9,316  tr.;  l'dent,  sur  coupes  da  hait, 
3,944  fr.;  bons  d'étapes.  273.500  fr. 

Cedulet  sur  domaine*  nationaux .-  Loi  du  30  yandé' 
miaire  on  Vil,  384.482  fr.;  loi  dn  If  frimairs  an  VUL 
736,125  fr.;  intérêts,  190  fr. 

Betcripliom  :  Sur  le  produit  des  messaferiei,  2.0U  fr., 
snr  fermages,  48.310  fr.;  sur  eontribnuons  indirKtat, 
3.503.220  fr.;  snr  la  subvention,  588  tr.;  sur  eautionna- 
menls.  1,122  fr.;  snr  capitaux  da  rentes,  9,657,654  fr.;  sur 
domaines  nationaux,  2.398,090rr.;sarlesnoa-*alenradas 
années  V.  VI  elVll,l70,0S3Ir.;  sur  coupes  de  bois.  116.968  tr. 
Enga^nents  proiisoim,  972,655  fr.;  bons  d'arrërap^ 
et  certiUeals  denx  tiers,  6,688,444  Ir.;  ioscristiont  an 
grand-livre,  19,890.593  fr. 

Sutptnt  :  Récépisiéi  de  pavanra,  12,736,891  fr.;  loUL 
S63,SI1,B11  fr. 

Depenim  tordrt  tt  dt  aalmn  morttt. 

Naméraire,  87,918,707  fr.;  etbu  nir  dÎTenat  plaçai. 

«,189,949  fr.;  bon* à *ne  dta reeerenn,  88,5S8,«n'fr.; 

idtm.  considirét  o  effets  da  coniBaTM,  U.OOO  fr., 

.,  100,389,068  fr.;  Um,  eoui> 

M,03B.«»  fr.;  ttaàiM 

-  -  jiitdMaa  coana  dbia 

.      ««ripttoni    daa'f«HM*j 

aisaier  féninl,  10,000^009  fr.; 
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"OBs  da  ruent  de  chuge,  tO,88S,3tl  fr.;  ohHgatioiu 
inpM  «  boii,  ~"  —-■"-■-  ■'  —.---.-..  .- 
I,  l,ï67,ST»  6. 


coupe*  <K  bmM,  3S,TT4,ÛI  tt.;  idem,  tnr  ncb&u  da 


Céduitt  (ur  domainti  lutlionaux  :  Loi  du  18  f  BTi<té* 
nltinanVII,  1,693,989,  fr.;  loi  du  11  rrimura  ui  VIII, 
991,910  fr.;  lois  det  SS  veDtdse  an  IV  et  16  pluvtAseaa  V, 
5,939  b.;  loi  da  16  bromaira  an  V,  576,787  fr.;  inlérdu, 
4,838  fr. 

AMcriptiont;  Surwpiuaide  r«QtM,  15,S50,096  fr.;sar 
dumiines  oatioosaT,  130,101  fr.;  anr  conpes  de  boit, 
18,933  fr, 

Engagemaati  proTiioiTes,  117,778  fr.i  fnj»  de  prolâls, 
31S  fr.;  effets  du  sjodicai,  18,563  fr.;  bona  d'arrérages 
el  oertifieati  deux  tiers,  I,1S1  fr.; inscription]  aa grand- 
livre,  C900  fr.;  valeurs  eu  dépdi,  1,3SÎ,381  fr. 

Sutpttu  :  Atcépissé)   de  payeurs,  lOÏ, 728,506  b.;  v&- 
leun  mortes,  SK6, 734,971  fr.  Total,  904,358,513.  b, 
Dépaua  par  tonvertiont  de  vàiewn. 

Nnmér&ire,  23,981,800  b.;  effets  sur  diTersea  placée, 
4S,47S,U00  fr.;  boni  A  vue  dee  receieuTS,  :,S8B,m  fr.; 
idem,  considëris  comme  effets  de  commoree.  1SS,I40  fr.  ; 
obligations  dm  receveur*,  !0,S09.000  fr.;  idem,  coniidé' 
rées  comme  effeti  da  commerce.  94S.0OO  fr;  iraites  aar 
palanles,  444,000  fr.;  îden,  considérées  comme  effets  de 
commerce,  35,000 fr-.;  reecnptione  des  postes,  77,099  fr.; 
idem,  det  saliDes,  1,414,404  fr.;  quillaaces  d'iotéritede 
canlïonnements,  45,510  fr.;  bons  de  l'agent  de  cliange, 
8,838,494  fr.;  idtm.  des  payeurs  généraux,  104,000  &.; 
obligaliona  sur  le  labac,  376  fr.;  idem,  sur  fermages, 
506,554  fr.;  idem,  aor  ooopes  de  bois,  49,394  fr.;  obliga^ 
lioua  iur  canlïonnements,  4,OÎ5  fr.;  idem,  d'acquéreurs 
de  biens  engagés,  44,371  fr.;  idem,  sur  rachats  de  renies, 
777  fr.;  bons  d'étapes,  490,000  fr. 

Ce'dulet  (itr  domaine*  nulioniiiu;:  Loi  du  11  frimaire 
an  VIIl,  318,688  fr.;  loi  du  14  venidu  an  Vil,  !,se3  fr.; 
loi  du  11  brumaire  an  VU,  119  fr.;  inlérAu  7,869,  b.; 
sur  ternuges,  108,545  fr. 

Frais  de  protêts,  2,753  fr,;booa  d'arrérages  elcertiGcats 
Aaax  tiers,  9  010  fr.;  valeurs  en  diipûl,  150.000  fr. 

Â'Hipeni  :  Numéraire,  16,152,331  fr.;  ohligatioDS  dea 
receveurs,  44,794,000  fr.;  bons  à  voe  considérés  comme 
effeb,  5,000  fr.;  traites,  3,800  Ir.;  valeurs  inaetirat, 
32.000  fr.  Total,  166,94l,694fr. 

Totaoi,  1,631,811.724  fr.;  savoir  :  numéraire,  Ï90, 
751,843  fr.;  effets  sur  dÎTerses  places,  306,876,447  fr,; 
boa,>  A  Toe  dea  receveurs,  173,047,711  fr.;  idem,  con- 
sidirfa  comme  effets  de  commerce,  606,940  fr.;  obli- 
galions  des  receveurs, 305,686,088  fr,;  idem, considéréei 
comme  effets  de  commerce,   30.694,659  fr.;  truites  sur 

rniBS,  17,490,559  fr,;  idem,  coaaidërées  comme  effets 
commerce,  793,000  fr.;  reecriptions  des  postes, 
3,564,018  fr.;  idem,  des  salines.  3,187,902  fr.;  récépissés 
pour  acquits  de  débets,  995,973  ir,;  quittances  d'intérèta 
de  eautionuemenls,  214,853  Ir.;  mandats  du  caiseiar  gé- 
néral, 16,000,000 fr,;  bonsdes  monnaies,  38,385  fr.;  bona 
de  l'aigant  de  change,  20,320,766  fr.;  tdem,  dea  payeurs 
généraox,  5,384,133  fr,;abligaLiaùs  sur  le  tabac,  376  fr,; 
idem,  sur  fermages,  506,554  fr.;  idem,  de  divers  débi- 
teurs, 9,316  fr,;idem,  sor  conp(àdebois,!8,827,639fr,; 
obligaiioos  sur  caulionnemeats,  4,025  fr,j  idein,  "" 


1  da  domaines  engagés,  44,171  fr.;  idem,  s 
de  rentes,  I.7Se,349fr,;  bons  çl'étjpes,  723,500  fr. 


tbali 


Cedufti  (ur  domninej  nationaux  ;  Loi  du  26  vend^ 
misire  an  VII,  2,078.464  fr.;  loi  dn  11  frimaire  an  VIII, 
2,046,723  fr.;  loi  dn  14  ventdse  au  VII,  2,263  fr.;  loU 
des  28  ventôse  an  IV  et  16  pluvidse  au  V,  5,939  fr,;  loi 
dn  16  brumaire  ao  V,  576.787  fr.;  loi  du  11  bmmaira 
an  VII,  119  fr.;  intérêts,  13,887  Fr. 

JteKriffimu  .■  Sur  la  produit  des  messageries,  3.0S0  fr.; 
■or  fermages,  156,855  fr.;  sur  coniribaiiona  indireciet, 
9,503,220  fr.;  mr  U  subventioi),  588  fr.;  sur  cautionoe- 
ils,  1,13S  U.;  inr  etpitaai  da  rentet,  24,907,750fr.; 


I,  170,ttS3  Ir.;  sur  ootipas  de 


ssr  duôâîiM*  naiionaux,  9,438,191  fr. 
nienrs  dea  annéM  VI  et  VU, 
bois,  139,901  fr. 

BogageiDeiit*  provlsdirei,  1,150,433  fr.;  frais  de  protttt, 
3,101  lr.;atbuda  a^iodical,  18,563  fr,;  bons  d'arréragé* 
«t  eMtiScols  deux  tiers,  6.698,575  fr,;  inscripiioDa  an 
■rand-lme,  19,893,092 fr.;  valeurs  en  dép6t,  1,533,981  fr. 

A'hihm  :  Numéraire,  16,152.391  (r.;  obligations  des 
nceveun,  44,794,000  fr.;  bons  à  >ae  considérés  eomme 
■Dats,  5,000  fr.i  traites,  3,800  fr,:  récépissés  de  pajauri, 
115.481,399  fr,;  vali^ars  itucUves,  32,000  fr.  ;  vklMm 
BOrtM,  186,734,971   b. 


Saldt  da  la  caiue  ou  1"  vendémiaire  an  XI,  au  moNM, 
eoitetat^  par  procéi-eerbnl,  en  preieM*  dtt  mînitlra  ' 
du  treJor  fubïie  (B). 

ElSaCICS  Al 


boDS  des  payeurs  eénéraui,  77,900  fr.;  obligations  sur 
fermages,  178,1S3  fr.;  idem,  de  divers  débitears,  3,363  fr.; 
idem,  sur  coupes  da  bois,  B,031  fr.;  idem,  sor  cantiou- 
nemonts,  51,159  fr. 

Cidala  tu*  domainu  natiimotia  :  Loi  du  96  vmdA- 
miaire  an  Vil,  2,670,913  fr.;  loi  du  11  frimaire  an  VIIL 
9,571.338  fr.;  loi  do  16  brumaire  an  V,  1,380,311  fr.; 
intérêts,  2,135  fr. 

Aenriplione  .•  Sor  ta  subvention,  4  fr.;  sur  caolkonno- 
menu,  130,692fr.;siiTeapitaui  de  rentes,  11,707  fr.;snr 
domaines  nalionaui,  78,841  fr.;  sur  les  non-valeurs  de*  ' 
années  V,  VI  et  VU,  3,243  fr.;  sur  coupes  de  boii,3,738  fr. 

Engagamanta  provisoires,  20,831, 96Ï  fr.;  d'arrérages  et 
certificats  deux  tiers,  460,041  Ir  ;  iniicriptions  an  grand- 
livre,  2.559,350  fr.;  valeurs  en  dépôt,  796,390  fr. 

5iupeni  :  Numéraire,  338,383  fr.;  obligations  des  n» 
eeveDrs,6,377,939  fr.;  récépissés  de  pareurs,60. 145,969  fr.;  ■ 
valeon  iaactives,3,167,594  fr.  Total,  102,463,107  fr. 
macicE  AN  n. 

Numéraire,  570,197  fr.;  bous  considérés  comme  effet* 
de  commerce.  324,100  fr.;  rascripiions  des  salines, 
730,000  fr,;  récépissés  pour  acquitsdedébets,7S0,674rr.; 
bons  des  payeurs  généraux,  46,100  fr.;  obligations  de 
divers  débiteurs,  581  fr.;  idem,  sur  coupes  de  boia, 
10,915  fr,;  diamanta,  12,005.720  fr. 

Aettri^fioni  .■  Sur  coniributiou*  iadirectaa,  97S  fr.; 
sur  cautionnemeota,  30,149  Ir. 

Engagements  provisoires,  6,115  fr.;  valeart en déndl,   . 
30,849  fr. 

£iMpews  .■  Numéraire,  18,477,580  fr.;  obligation*  dea 

3,349,000  fr.  1  traites,  47,347  fr.  ;  récépissés 


as,  150,000  fr.  —  Total,  36,383,099  fr. 


Numéraire,  3,424,333  fr.  ;  effets  sur  diversei  places, 
4,476,713  fr.  ;  bons  considérés  comme  effets  de  commerce 
291,060  fr.  ;  obligation*  considérées  comme  effets  de  com- 
merce, 6.914,000  fr.;  traites  considérée*  comme  effets  de 
commerce, 303,000 r.;  rescripdons  deBposIes,2Sl,044fr.; 
récépissés  pour  acquits  de  débets,  375,000  fr.  ;  bons  de* 
payeurs  généraux,  19,835  fr,  ;  obligations  de  divers  dé- 
biteurs, 1,301  fr.  ;  idem,  sur  coupes  de  bois,  48.481  fr.  ;' 
diamants,  1,538  fr.  ;  frais  de  protêts,  18  fr.;  inscription* 
an jraDd- livre,  66,880  fr.  ;  valeurs  en  dépôt,  2,480,473  fr. 

Satptnt  !  Numéraire,  8,259,376  fr.;  récépissés  de 
payeurs,  2,336,389  fr. 

Valeurs,  ioactiTes,  483,000  fr.  —  Toul,  28,S82,«1  fr. 
Exncici  AN  II. 

Obligations  de*  rteevenrs,  265.093,341  fr.  —  Total, 
265.093.341  fr. 

'Toiaui  dea  quatre  exercices,  433,530,771  fr.;  savoir  : 

Numéraire,  3,423,483  fr.;  effets  sur  direrie*  places, 
4.480,013  fr.;  bons  considérés  comme  eReis  de  commerce 
545,160  fr.;  obligatians  des  recevMirs,  365,003,341  fr. 
idem,  cousidéréescomme  effets  de  commerce,  6,914,000  fr. 
idem,  considérées  comme  effets  de  commerce,  203,000  fr. 
des  postes,  981,044  fr.;  idem,  des 


t.;  récépissés  pour  acquits  de  débets.  1,346,653  f. 
is  payeurs  géDéraui,  143,835  fr.;  obligations  nv 
fermages,  178,183  fr.;  id^m,  de  divers  débiteurs,  4,145  f. 


idem,  SOT  eoBpesdebois,G7,43Tfr.;dlam«Dt*,13,0Q7,34Sf. 
obligations  sur  ceutionoemeota,  51,159  fr. 

Cid'àUt  me  domaine*  naftoiiaiis  .*  Loi  du  96  reodé- 
miaire  an  VU,  3,670,913  fr.  ;  loi  da  11  frimaire  au  VUI, 
3,571,338  fr.  ;  loi  do  16  bramaire  an  VU,  1,380,911  fr.i 
iutéiéts,  9,135  fr. 

Aeieripliûiii  .-  Sor  cootribatioBS  indirectes,  XT2  fr.; 
nit  la  subvention,  4  fr.;  sor  cantionoemeati,  160,841  fr.  ; 
■or  captUni  de  Notes,  11.707  fr.  ;  sor  domaines  natio- 
naoi,  18,841  fr.  ;  sur  les  non-valeors  des  anniei  V,  YI 
et  VII,  2,943  fr.;  sur  coupes  de  bois,  5,798  fr. 


.. pottloi  de  ee  : 

«aaseereHitiKMéralféWX, 
Il 1 ipiji^j.. 


lie  cdBBe  nwaénir*  erfectif 
, VUL  R'esIreUtiTefu-BBXtlRft 

eoaiprfiesdaBsut*lil**i,*ldoBBeûarcliane 
[ei-it>rès:iBTI1IMei»W>,;a*llJjiunfr.i 

fr.  Totaui,  UpSlJ^lIfr. 


[M  nniAM  u  XI.l         RËPUBUQUE  PHAH^^USE. 


DaDM  pt onMiref ,  S0,8S8,IXTT  (r.  ;  linia  de  pro- 
I  (t.;  boiu  d'arrirages  et  certiOcats  deui  tien, 
M0](M1  h.;  inscriplinni  an  grand-livre,  a,616,a30  fr. ; 
nlesn  ea  dépdt,  3,397,711  fr. 

5Mpeiu  :  Hnméraire,  27,075,199  fr.  ;  obligations  des  re- 
MTean,  8,616.939  fr.;  Inilet,  47,317  fr.  ;  ricétriiiéi  de 
paimn,  63,4S5,751lr. 

Talean  inaclîTes,  3,S00,B94  fr. 
■tonion  DES  pëpeuses  de  toutes  ii:tTDRES  et  dd  solde 

EXISTjUT   en   CUSSI    *C   I"  VEnDËHUlU    k«  XI. 

Miminlre,  39t,17S.326  fr.;  effeta  sur  direraes  places, 
tli.3SB,*eO fr.;  boni  t  tw  des roceveure,  173,017,711  fr.; 
«ileai,  coDÙdétés  comme  effet!  decommerce,  l,1!VS,IO0f.; 
obligations  des  recovcnrs,  S70,779.1Ï9  h.;  ùlem,  coud- 
djrèes  comme  effets  de  commerce,  37,608,659  fr.  ;  traitai 
■nr  patentes,  17.450,ï59  fr.  ;  iil«m,  considâréei  comme 
effets  de  commerce,  098.000  fr.  ;  reicriptions  des  postes, 
S,S13,06S  fr.  ;  idem,  des  salines.  3,907,903  fr.  ;  ré«é- 
plMis  poDT  acquits  de  débets,  S.149.6S6  fr.  ;  quiHaaces 
d'iniËreu  de  canUoiiDementi,  311,853  tr.  ;  mandats  du 
caissier  gteéral,  16,000,000  (r.  :  bons  dés  monnûes, 
38,385  fr,;  bons  de  l'wenl  de  change,  30,310,766  fr.  ; 
idtm,  des  payears  géaârani,  5,337,967  fr.  ;  obliEaiians 
nr  le  tabac.  376  fr.  ;  idm,  sur  fermages,  6S1,736  fr.  ; 
M*M,  sur  divers  débiteurs,  13,461  (r.  ;  idtni.  sur  coupes 
d*  bois,  a8,S9S,066  fr.  ;  diamants,  13,007,31»  fr.  ;  ohliga- 
ttons  ssr  CKUtionnemcuis,  55,181  fr.  ;  tdnn,  d'acquéreurs 
da  domaines  engagée,  14,371  fc.  ;  id«n>,  sur  rachats  de 
nntes,  1,768,319  fr.;  bous  d'étapes,  733,500  fr. 

Cimla  mr  danaiiui  «alionauz  ;  Loi  ita  36  Tendé- 
Miatre  an  VII,  4.719,377  fr.  ;  loi  du  11  frimaire  an  VLII, 
4,618,061  fr.  ;  ici  du  14  Tentdse  an  VII,  3,363  fr.  ;  lois 
des  38  ventdie  an  IV  el  16  pluviAse  an  V,  5,939  fr.  ;  loi 
do  16  brnnuire  an  V,  1,956,998  fr.;  loi  da  11  bmmaiie 
•0  VII,  119  fr.;  intérêts,  13,033  fr. 


AeimplioRi .-  Sor  le  produit  des  messageries,  9,090  fr.; 

snr  fermages,  156,855  ïr.  ;  sur  cantribotio"  '-■- 

3,503,493  fr.  ;  sur  les  snbrentions,  593  fr.] 


r  cantribotious  indirectes. 


sur  domaines  natlonaui,  3,507,033  tr.:  sur  les  non-n- 
leuTS  des  années  V,  VI  et  VII,  172,996  fr.:  sur  coupes  de 
bois,  141,699  fr. 
Engagements   provisoires,    91,978,510    fr.  ;    frais    de 

Sroièis,  3,119  Ir. ;  effets  dn  syndicat,  18,563  fr.;  bous 
'arrérages  et  certiScats  deux  tiers,  7,158,616  fr.  ;  ins- 
criptions aa  grand-livre,  93,319,399  fr.  ;  valeurs  en  dépdt. 


fMp«llS 


j  des 


récépissés   de 


effets,    6,«»'fr.';    traites,    51,147    fr. 
paveurs,  178,891,150  fr. 

Valeurs    insctives ,    3,833,594    fr.  ;    valeurs    mortes, 
«86,734,971  fr.  —  Total,  3,067,319,495  (r. 

COIfPTE  d<  fa  faiui  entrais  du  trésor  intèh'e. 
ÉTAT  \.  —  AcmIIoI   géniTal  du  rteellfi  tt  dépeni» 

faitti  par  la  c«iM«  cenlrate  dM  Irrior  publié,  àPa- 

rii,  pendant  l'a%  X,  tow  U  rapport  iu  numirairê 

tffutif. 

Rtutt*». 

N*  I.  fxtrail  an  solda  dt  caisse  (w  V  vtndiaùairt 
anXi^itat  V). 

1'  Portion  do  solde  de  caisse  considérée  comme  nu- 
méraire effectif  (in  pwiie  de  l'état  V),  1,141.768  francs; 

9*  Valeurs  tirées  de  nupsiu  el  employées  comme  na- 
mérairedaus  ia  dépense  n*  IV  :  eagagemontsproviaoirus, 

3*  Produit  de  négodaiious  «ntérieores  à  l'an  X  et  do 
diverses  opérations  d'ordre,  rétabli  pendant  ladite  année 
(eut  V,  «•  colonne]  394,387  fr..  Total,  9,739,009  fr. 
Diéuttioiu. 


1*  Recettes  effectives  ditoilltos  dans  les  éuts  k,  B,  C 
«t  E,  30,194,814  fr. 

OpiraliMià  S  or  Art. 

t>  Vvrsevents  en  nvmiralrs,  provenant  d'iohangM  de 
rescriptions  sur  opiisai  do  raolw,  portées  an  rtcMiia 
.douréut  A.  «.OOO^MIO  fr.  Ton),  9S,1U^4  fr. 


No  m,  Btettttt  tffttiùtê  ojuwf  WM  afttUaUa^  tfé- 

I»  Recettes  détaillées  dans  le*  état*  A3,C,  TfiBt/M  L 
Rùapitutatian  du  rsMtlsf. 

N"  !.  Entrait  do  solde  de  caisse  an  1*  TMdàniain 
an  X,  3,841,013  fr. 

N<  U.  Recettes  propres  au  fonds  gteinax  du  Mmc 
publie,  36,194,814  fr. 


N*  I.  £zlrail  dv  solds  dt  taUiê  a«  1»  • 
an  X  (éui  V). 

1>  Ponion  de  stdda  de  caisse  considéra  eonim*  Ml- 
méraire  effectif  (1"  partis  de  l'état  V),  10,907.814  (t.; 

3«  Vakars  tirées  do  mtpeiu  et  emptoyiN  «omnaa*- 
méraira  dans  la  dépense  n*  IV. 

Récépissés  des pay^irs  pour  recettesdiver8ej,nB,16Sf.; 
Idtvn,  pour  taie  des  routes.  9,113.347  fr. 

Obligations  de  l'an  IX,  mises  on  déudt  en  Tni  IX  M 
établies  en  l'an  X,  1,900,000  fr.  Total,  14,3S0,4B4  tr. 
Diditctio*». 

Frais  de  négocûtioni  de  l'an  VIII  el  de  l'aii  IX,  qal 
n'oni  été  régularisés  et  distraits  par  atlénuMioB  du  wloa 
aolif  quft  dans  l'an  X,  10,168,799  tr. 
No  II.   Rtêttu  propru  aux  fouii  çinérmiim  4it  tré- 
tor  f»blit. 

Recsttes  effscUiées détaillées  dans  les  élaU  A,  B,  CM 
E,  47,933,710  II. 
r)>  III.  /Itetttu  tfttctit»*  syaitl  wm  «//««folio»  nMmU. 

1*  Reeetles  détaillées  dans  les  étals  A,lt,C,  IflSojgn  I. 
Bieapitttlatîan  de*  rttettti. 

No  1.  Exlmil  du  solde  de  c 
an  X,  4,170,763  tr. 

No  II.  Recettes  propres  aui 
pubUc,  47,993,710  fr. 

NdIII.  f  iIi  III  II  I  uni rrm  iiiiiini  iiifii  iilii.  IHMIIIIH 

Totaui  générant,  38,191,451  fr. 


N"  II.  Extrait  du  solde  de  cuisse  on  1«  veUéwttmtr» 

<■  ■  X  létal  V). 
Portion  de  soldo  i.<;  laisM  considérée  eomna  umè- 
Taire  etIeEtit  (1"  parue  de  l'eut  V],  960,754,805  fr. 
JMdtKliaHS. 


Portion  dn  solde  qnl  e 
960,164,805  fr.  {a). 
N*  II.  Rtettlit  propre*  t 


propre  i  l'eiarcïM  da  l'kn'Xi 
fond*  gMroMx  dm  trdaêr 


yubh 

1«  Recettes  eSectivM  détaillées  dans  Im  étala  A,  B,  C, 
E,  453,667.154  fr. 
H»   lU.  Ritelle*  rfftttitit*  agant  «mt  offHUtioit  wfi- 

lo  Recettes  détaillées  dans  tes  étau  A,BA41 ,364,88»/.; 

V  Nnmérain  provenant  de  la   taxe  dés  roMM   (M, 
71,100  tr.  Total.  41.436.069  fr. 

A^eapilulalioii  d«t  rMsItM. 

Vf  II.  Reeetles  propres  au  fonds  ginéfiu  du  Mmt 
pnbUc.  453,effT,154fr. 

H*  III. /d«ii,aysnlnoe  affectation  (pédale,  41,4 
Totaux  généranx,  495,103.323  fr. 

■XEKiCE»  ax  fin  ET  aiiÉumii. 
H»  tV.  —Déptutt*  imputables  nr  Im  fvnU 
d*  tré*or  piiMw. 


l'eierelte  sa  X,  est  «m- 

yuBEiBia  uuiIntlonsdetrecevenrsiarlearfBeeieKkomealisèea 
Modint  l'ia  Ix,  et  de  près  de»  lailllois  4e  améntre,  nps4- 
sentani  du  •hlipiioude  l'aMrelee  an  X  au  lasjni.  M  anal- 
4Beslslbi««*«r««iMJii*pt0T«URt4e  la  ta»  4m  loatea. 

Poar  éUMir  plan  cUIrenenl  les  prodalls  pcaMce  à  l'ai  X,  Il 
est  fslt  ici  didoetloB  da  solda  propre  t  cet  cimie*,  ala  oa  U 
toittlté  des  obilgatioBs  des  fteemn  Mil  «lusét  an  laceoea 

el-spris  [n-  Il  et  II" ■ —■ '- 

iHi  X.  Cell 

-  ■    ■        edi 
staire  de  ta  ■, 

(»)  Cas  anaeet  serani  règauSta  sahaat  la  m*  mmiU 
dsas  l->rfèi4  <■  K  iiairial  ta  X.  (Telr  b  BOia  «il  M  aO^f  4f 
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It*  V.  DejWMM  MOU  iwpHtatI«t  «w  lu  fo*d$  gini- 
niHz  tlu  trtior  public. 

l*I>^en>«iditaU1éeidaiuleséUuC,letO,!,OM,(a3r. 

Hcport  dM  dépenses  inpatablBitgr  les  fondi  géniraut, 
8,016,6ï3  fr.  Toul,  IO,OtO,S4S  ir. 

V'  VU.  fuirait  de*  loldti  de  taiut  an  i."  vendi- 
miairt  m»  XI  («Ul  V). 

Portion  de  lolde  de  cùsm,  eonudérée  comme  aamé- 
rwre  efleetU  (ft,  6  et  1*  coloDoes,  3<  partie  de  ViUX  V), 
H89,S08  (r. 

nucicB  AS  a. 

H"  IV.  /MpmuM  in]MilabI««  tw  (ei  fondi  g^ra»» 

1»  Dépensas  efEeelaées  détaillées  dans  les  états  G,l  et  0, 
T),ei4,06t  fr.; 

V  Dépenses  i  régnlariier ,  eomprisos  dans  le  sapplé- 
ment  de  l'état  cotéU,  1,213,761  fr.  Total,  73,917,822  f. 

N'  V.  De'ptiutt  no»  mputabUi  sur  Ut  fond»  géné- 
raux du  îrdior  pitbiw. 
l*[>ipeasesdéla)lléesd»iislesétatsG,IelO,ll,7T0,gMlf.; 

V  Versements  à  U  caisse  d'amorlissement  sur  le  pro- 
dnit  des  veoles  d'effets  militaires  (élal  U),  MUppUmenl, 
SSS,93I  fr.  Total.  13,633,884  fr. 

lûporl  des  dépenses  impatablea  sar  les  fonds  généraux, 
73,917,1*21  Fr.   Total  dei  dépenses  relatives  à   l'an  IX, 

Ho  VU.  Extrait  dttoUt  de  eaiu»  au  It  vendimiairt 

M  XI  (étal  U). 
Portion  du  solde  de  caisse,  considérée  comme  namérafre 
etfeetifs  (S  6*  et  T*  eolonite.  S*  partie  de  l'état  V), 
3,451,iS61  fr. 

cxnacB  u(  x. 
H°  IV.  Déptnttt  imp»labUi  lur  Itt  fvndt  gémiraiix 

du  tritor  public. 
1 1"  .ivanca  en  froclidor  an  [X,  ponr  solde  de  l'an  X  (c), 
8,480,000  b.; 

«•  Dépenses  etfecluées  détaillées  dans  les  étals  G,l  et  0, 
372,327,843  Ir.; 

3*  Dépenses  é  régulariser,  comprisesdans  le  supplément 
de  l'état  coté  U,  27,056,543  fr.  Tout,  407,864,385  tr. 


l'DépeDsesdélaîMàesdans  les  étals  G,  I  el  0,36,361, 358  f.  ; 
V  Tersaments  à  la  caisse  d'amortissement  sur  le  pro- 
doit  des  Tonles  d'effets  militaires  (étal  U),  sapplément, 
1,050,968  Ir.  Total,  37,431,336  fr.  Report  des  dépenses 
imputables  sur  les  fonds  généraai,  407,864,383  fr.  Total 

j.î  Ji 1.^ l  |f-_    Y     IIK  aoK  in  (,. 


de*  dépens»  retatiies  i  Via  X,  443,383,71 


fr. 


t*  Portion  da  solde  de  caisse,  considérée  comme  nn- 
méraire  etbclif  (S*.  6*  et  T*  eolonnei,  «•  partie  de  l'étal  D], 
14,964,767  fr.  Il  faal  ajonter  h  ce  solda  actif,  t»  noa 
partie  dea  v^enn  claiséea  (état  V)  ttm*  la  dtitomiiM- 
(ûa  de  nuiMM  :  rèc^issés  de  la  caisse  d'amonisae- 
menl  (d),  1,900,000  fr.;  3o  un  effet  A  terme  payable  du 
10  Teiidémiaire  an  X  aa  10  germinal  sniTinl,  remis  à  la 
négociation,  le  3*  comidimantaire  ponr  élie  eseomplié  à 
demi  pour  cent  par  mois,  0,913,581  fr.  Total  dn  solde, 
23,378,348  Ir.((). 


TOTAUX  DBS  TROIS  EXEaCiCeS. 

Vf  IV.  Diftntet  impuiablet  lur  tei  (o»àt  géwranx  à» 

tritor  paUtc. 

1°  Arance  en  fmoUdor  an  IX,  pour  solde  de  l'aa  X  (1^, 

8,480,000  fr.;  2»  dépenses  effecUTes  détaillées  dans  les 

états  G,I  et  0, 459,1 73,423  f.j  3»  dépenses  à  régulariser  com- 

Ï ri  ses  dans  le  sapplément  de  l'état  coté  U,  29,145,407  (r. 
otani,  489,798,830  (r. 
N»  V.  Dépeiuei  non  imputabUt  tur  I(i  fond*  généraux 
du  tréior  publie, 

loDépensesdétailléesdans  les  états  C,Iei.0,!S0,136,333f.' 
3*Tersements&  la  caissed'amortiasemenl  sur  le  produit  des 
ventes  d'effets  militaires  (étal  Ui,  sopplémeni,  1,912,902  (r . 
Total ,  33,069,333  fr. 

Repori  des  dépenses  impalables  soi  les  fonds  généraux, 
489,798,830  fr. 

Total  relatif  des  dépenses  relatives  aoi  exercices  VIII, 
IXet  X,  541,868,063  fr. 

N"  Vi.  DtpttueM  pour  Ptsurciet  da  Fan  XI. 

kvmoaa  faites  à  l'axarciee  da  l'an  XI,  pendant  l'an  X, 
avec  les  produits  des  exercices  antérienrs  ponr  les  dé> 
penses  indiquées  dans  l'état  8,31,189,141  Ir.  Total  gé- 
néral das  dépenses,  sur  tous  les  exercices,  563,057,306  fr. 
H-  VU.  ExtraU  du  toId«  da  caùie  ou  1»  vendémiaire 
on  XI  (état  V). 

Portion  du  solda  de  caisse,  considérée  comme  namé- 
raire  eftectif  (5<>,  6°  et  T  colonnes,  3>  partie  de  l'étal  V|, 
18,306,942  fr.  11  faut  ajoateri  ce  solde  actiC,  t>  une  par- 
tie des  valeurs  classées  (État  Y),  sous  la  dénomination 
de  suspens  ;  récépissés  de  la  caisse  d'amortissement, 
1,500,000  (r.;  3>  un  effet  &  terme,  payable  do  10  vendé- 
miaire an  X  an  10  germinal  suivant,  remis  i  la  négocia- 
tion le  3»  complémentaire,  pour  être  ccmplé  i  demi  pAW 
cent  par  mois,  6,913,581  fr.  Total  du  solde,  26,730,333  f. 
Report  des  dépenses  relatives  à  tous  les  exercicei, 
563.0!T7,306  fr.  Somma  pareille  au  total  ginéral  de  U 
lérnpitulaiion  des  receltes,  .'^89,777,739  fr.  Fia  da  la 
pr  Jére  partie  de  la  compialulité  dn  trésor  publie. 

MIMSTËRE  DU  TRËSOR  PUBUC. 


loiûn  tû  taiiitt  du  tritor  publie  pendant  I' 

■tCONDB  COUFTABILITt  DD  TaiSOa  PDBLIC. 

extrait  dt  la  lai  du    13   novembrt  1793,    rilaUte   à 
rorganiialion  du  Irétor  publie. 
TITRE  i". 
De  la  comptabilité. 
AanCLE  ui. 
La  seconde  comptabilité  du  trésor  public  em- 
brassera toutes  les  calsBeg  des  receveuTB  de  dËpar- 
tement  et  des  payeurs  particuliers  ;  elle  présuniera 
la  totalité  de  ce  qu'ils  auront  reçu  ou  dépensé... 
avec  distinction  d'exercices.  Le  compte  de  ftn 
d*annéc  de  cette  comptabilité  présuitera  le  tableau 

Sëuéral  de  tout  ce  qui  aura  été  reçu  ou  dépenpé, 
ans  toute  l'étendue  du  royanmc,  par  les  caisses 
du  trésor  public,  depuis  le  1"  janvier  Juaqn'an 
dernier  décembre  de  Vannée  expirée. 


ucnru  KNi>a.tT  lu  x. 

Etait  d«t  ricittM  fmitet  par  le  tritor  ptAllt,  psndaM 

Fan  X,  *ar   I«m  Im  esweitu,  tant  à  la  eatSM   *«■• 


(Il  Les  recettes  bUlreeU* 
tdàlitotfaUaat,  etlesprodi  ' 


I  Paris  pu  les  rt|lei  el 

Je»  iltrmt,  sont  mUt 

tealreleia  irtsof  H^llr,  sus  pHier 
ftoénl  4b  MFtfieiMii  ie  U  Seine. 


test  a  etate  «eeiu  exceiMoa  locale  iw  UMUw  «^Nr««  Il 
diBs  11  recette  de  te  compte,  qst  ae  roaipreBé  lae  les  reraun 
Ititas  par;  les  naeiaars  ée  MfaneMeni'  «I  *•■  les  «erMaeeii 
de  CM  oinUibles  à  II  calM*  «alnlc.  CHUderaièra  Nilireda 
ytr/emnii  lïii  ptriia  4e  U  natte  et  vmfie  (Mirai  de  la 


«4 
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COMPTE  général  i€t  taina  au  trimr  ptMit, 

Mtttttt»  provenant  itt  eMUrifrwMoftt  dirteUi. 

ETAT  AA.  Etat  du  rettllM  provanaiU  da  eontribti- 

NoM    dirtetet  dt  Ion»  lu  ezn-ficM,  fait«t,  pendaM 

r«N  X  par  bf  «(uwu  du  rumiur*  gMraax  tlpar- 


miGÀTiOH  vu  nucicEs  rc  lurcu  du  cohtribbtio^s. 
P/im«rairi. 

An  IT  el  unée*  anlécieucei.  —  Contribolioni  de 
tMlw  uLorea,  48,41  S  fr. 

An  V.  —  Conlribnlion  lonciire,  94,!IU  fr.;  panon- 
nellA,  somptDÙra  et  mobilière,  !18,U3  Ir 

An  VI.  —  Foncière,  K36,403  tr.  ;  portonneUe,  Mmp- 
tBkin  Pi  mobilière,  417,735  fr. 

An  VU.  —  Foncière,  1,43S,3T3  tr.  ;  snbreDlion,  idtm, 
498,746  fr.  ;  personoell« ,  sompluairB  et  mobitièn, 
fi!i7,S47  tr.  ;  tubvention,  idtm,  383,270  fr.  ;  retenue  sur 
lei  «aJairei  poblics,  S9,54S  fr.  ;  portes  el  Jenétrei, 
105,640  fr.  ;  subveotioD,  idtm,  174,519  fr.  ;  «mpmnt  de 
100  millioat,  495  fr. 

An  VIII.  — Foncière,  7,610,935  fr.;  sobvealion,  idem, 
1,371,8X4  fr.  ;  personnalle,  sompiaitre  et  mobiliers, 
S,S08,82S  fr.  ;  suiivenlion,  idem,  415,368  fr.  ;  retenue  lur 
laa  aaJaircs  pablies,  S4ï,17t  b.;  portes  el  fenèlres, 
8TB,513  fr.  Totatiz  de  rm  Vlll  et  ilei  «nnée*  unérieures, 
1T,38»,B57  fr. 

An  IX.  —  Foncière,  67,907,945  fr. ;  pereonnellg, 
■onpinaire  al  mobilière,  11,138,070  fr.;  porte*  el  fa- 
Dèlrei   5,096,113  fr. 

An  X.  —  Fondera,  184,375,4SS  fr.  ;  penonnelle,  aomp- 
reuie  et  mobilière,  SI,719,M3  fr.  ;  portes  et  fenêtres, 
ll,483,355fr.;  pateniea,   12,516,536  fr.  ToUI  giniral. 


33S.950,333  fr. 


Faltmrt  dieanat. 


An  IV  et  «ontea  «ntiiienres.  —  Contribntions  de  lontes 
BtUres    45S,4«8  fr. 

An  V.  ~  Fondera,  121,780  fr.;  perionnelle,  lomp- 
(naire  et  mobilière,  264,470  fr. 

An  VI.  —  Fonciers,  475,2^  fr.  ;  penonnelle  el  mo- 
bilière, 389,904  fr. 

An  VU.  —  Foncière,  4,992,6*4  Ir.  ;  inlnrentioD,  idtm, 
509,656  fr.  ;  penonnelle,  lomptoiire  et  inobilière, 
633,607  fr.  ;  subveulion,  ûlent,  236,897  fr.  ;  retenae  lur 
les  salures  poblics,  673  fr.;  portes  el  fenêtres,  12,833  f.; 
anbvMition,  tdnn,  4,957  fr.;  emprunt  de  lOOmiliions,  774t. 

An  VIII.  —Foncier?,  R,303,304  fr.  ;  subvention  idem. 
955,172  fr.  ;  personnelle,  sompluaire  et  mobilière, 
1,193,570  fr. ;  snbvPOtiuD  idem,  102,704  fr.:  perles  el 
fenêtres,  40,808  fr.  Totaux  de  l'an  VUI  et  dei  années 
«nlérieures,  18,203,465  fr. 

An  IX.  —Foncière,  4,877,416 fr. ;  penannalle,  lomp- 
tnaire  et  mobilière,  584,287  f.;  portes  etfenèuat,  73,826  fr. 

An  X.  —  Foncière,  1,554.353  fr.;  penonnalla,  somp- 
tuaire  et  mobilière,  273,991  fr.;  porte*  el  fenêtres, 
56,179  fr.;  Datantes,  63,616  fr.  Totanx  géoèraui, 
13,685,152  fr. 

fMwNMMW  dt  ditkarft. 

An  IV  et  «DDêei  antêrioam.  —  Coatribntioni  de  tonlea 
naiiiiw,  1,353,199  fr. 

AdV.  —Pondère,  9S8,199  fr.  ;  parsonoella,  tomp- 
IBaire  ai  mobilière,  1,413,348  fr. 

An  VI.  —  Foncière,  3,773,333  fr.  ;  panonnella,  somp- 
toaire  el  mobilière,  l,833,640fr. 

An  VU.  —  Foncière,  4,806,142  fr.  ;  anbvention,  tdam, 
616,967  fr.;  perMmnalle,  sumptoaire  el  nobilièra, 
1,556,933  fr.  ;  sobvenlion,  mI«m,  481,037  fr.  ;  retenue  sur 
les  salaires  pnbUct,  796  fr.  ;  p<Hta*  el  feuêtni,  276,837  U; 
cobvenliOB  4itm,  160,850  fr. 

An  VIII.  —  Foncière,  10.079,884  fr.  ;  subvention,  idtm, 
1,336,041  fr.;  penonoelle,  aompi&iire  et  mobUiè" 
3,396,734  fr.;  sobTeDIion,  idtm,  363,881  Ir.  ;  relenn* 
les  salaires  publie*,  COOfr.;p<iTtM  ■!  f^oêMLif'  • 
Toiux  del^TlUetdesan-  «.tli. 

An  IX.  -  "      ''--   -■■ 


Totaux  des  receiias  de  l'an  VIII  el  annêL 

66,754,764  fr.;  savoir:  an  IT  et  anode*  antêrisiUM, 
contributions  de  toutes  natures,  1,837,065  fr.;  an  T, 
foncière,  1,174,531  fr.  ;  personnelle,  sompniaire  el  mo- 
bilière,  1,895,061  fr.j  an  VI,  foncière,  3,783,881  fr.; 
personnelle,  somptuoira  et  mobilière,  2,641,109  fr.  ; 
an  VU,  foncière,  11,131,159  fr.;  sobrention,  Utm, 
1,635,369  fr.  ;  personnelle,  aomptuain  et  mobMca, 
1,847,787  fr.;  subvention,  idtm.  l,l01,2Mfr.;  ntanoa 
lUr  les  salaires  publics,  91,010  fr.  ;  portes  M  léDém^ 
395,300  fr.;  snbvsnlion,  idtm,  440,316  fr.;  emprunt  <!• 
lOOmiliions,  1,369 fr. ;  «n  VUI,  fondère,  SS,8B3,USf.i 
subvention,  idnn,  3,303,037  fr.  ;  personnelle,  soniptnaim 
el  mobilière,  5,701,116  fr.;  subvention,  li*», 880,0741.; 


fe&êtréi.5,430,785&;BnX,  fon'dêrâ,  186,816,406  fr.; 
personnelle,   sompluaire   et  mobilière,   33,066,658   fr.  ; 
portes  et  fenêtres,  1 1 ,580,783  fr.  ;  patentes,  1^936,106  tt. 
Toiaui  génèranx,  391.861,369  fr. 
ETAT  BB.   Rémmé ,  par  txtreitn,  de*  rtetUti  fkUt 

(vr  Ui  tontribtiiion*  diricte*.  ptndoMt  Tarn  X,  fl  et- 

tailUt»  daMl'e'tol  JJ. 

D^ieiuTion  DKS  Exncicn. 
ATunuroirc. 

Surl'eiercicedel'an  IV  et  années  •ntirienres,  46,1181.; 
sur  l'exercice  de  l'an  V,  313,89»  fr.:  sur  reindea  d* 
l'on  VI,  954,158  fr.;  sur  l'exaroue  de  l'an  VU, 
3,341,833  fr.  ;  sur  l'exercice  de  l'an  VIU,  11,TIB,6B>  £; 
loul  de  l'an  VIU  et  des  année*  antérieures,  17,381,9571.; 
sur  l'exerdce  de  l'an  IX,  84,434,118  fr.;  rai  l'oardM 
de  l'an  X,  331,133,348  fr.  Totitu  sembUbles  A  eau  d* 
fêUt  AA,  331,950,333  fr. 

Kaleurt  dtusriM. 

Sur  rexercice  de  l'an  IV  et  années  anlêrianiM, 
423,468  fr.;  sur  l'exercice  de  l'an  V,  386,250  fr.;  sar 
l'exercice  de  l'an  TI,  865,159  fr.  ;  sur  l'exerdce  d« 
l'an  VU.  6,391,030  fr.  ;  sur  l'eiarcica  da  l'an  VIU, 
10,134,558  fr.;  total  de  l'an  VIII  el  années  antérieurs*, 
18,203,465  fr.  ;  SUT  l'exercice  de  l'in  IX,  5,534,519  fr.  ; 
sur  l'exercice  de  l'an  X,  1,947,158  fr.  Tolanx  temblablM 
i  ceux  de  l'élM  AA,  25.665,153  fr. 

Oria%naiutt  it  décharge. 

Sur  l'exerdce  de  l'an  IV  et  année*  anléreinrec, 
1,353,199  fr.  :  sur  l'nerdce  de  l'an  V,  2,370,447  fr.  ; 
sur  l'exprrice  de  l'an  VI,  4,605,863  fr.  ;  sur  VaisrBiea 
de  l'an  VU,  8,009,562  fr.  ;  sur  l'exerdce  de  l'an  VIII, 
14,829,371  fr.;  iDloI  de  l'an  VIU  el  années  antérieure*, 
31,168,342  fr.;  sur  l'exerdce  de  l'an  IX,  917,710  Ir.: 
sur  l'eiercice  de  l'in  X,  1,139,733  fr.  Totaux  sembUUes 
i  ceux  de  l'Ut  AA,  33,213,784  fr. 

Totaux  de  l'an  VIII  el  années  anlérianra!,  66,754,7641.; 
savoir  :  sur  l'eiercice  de  l'an  IV  el  années  anténearaa, 
1,837,085  fr.;  surlexercica  de  l'an  V,  3,069,503  fr.; 
snr  reierciee  de  l'an  VI,  6,435,180  fr.  ;  sur  l'exerciae  da 
l'an  VU,  17,743,414  fr.',  sur  l'eiattiee  da  l'aa  VIII. 
37,689,483  fr.  ;  sur  l'exerdce  dal'an  IX,  90,886,36 .'fr.; 
•nr  l'exerdce  de  l'an  X,  134.310,138  fr.  Tolanz  sam- 
blables  A  ceux  de  l'eut  AA,  391,861,389  fr. 


DirMtuis  durNsIlH. 


Sur  le  prindpal  faisant  partie  de*  fonda  gtoêrant  da 
trésor  publie,  8,945,971  fr.  ;  sur  les  centimes  addition- 
nels lauaul  partie  dra  fonda  généraux  wjtM  aee  affao- 
Utton  spéciale,  8,436,896  fr.  Totaux  semblables  un 
quaira  dernières  sommes  da  la  pnnièn  eolunae  d« 
rétslBB,  17,389,937  fr. 

sxincici  tft  n. 


Lsant  naitia  da*  fonds 
sMbûie,   I6,«IS,T9I  fr.    Total 
■  sonuH*  da  la  [MBÛn 
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smcicc  Ail  X. 

Sar  le  prindptl  faisant  partie  des  fonds  génémix  du 
trésor  public,  197,688,298  fr.  ;  sar  les  ceotimes  adili- 
tionnels  faisant  partie  des  fonds  ayant  une  affectation 
spéciale,  33,444,^  fr.  ;  total  semblable  aux  quatre  der- 
niôros  sommes  de  la  première  colonne  de  Télat  BB, 
S31. 133.248  fr. 

Totaux  des  différents  exercices,332,950,333  fr.  ;  savoir: 
sur  le  principal  faisant  partie  des  fonds  généraux  du 
trésor  public,  274,112,646  fr.  ;  sur  les  centimes  addi- 
tionnels faisant  partie  des  fonds  ayant  une  affectation 
spéciale,  58,837,687  fr.  Totaux  semblables  aux  quatre 
dernières  sommes  de  la  première  colonne  de  l'état  BB, 
332,950,333  fr. 

ETAT  DD.  Tableau  de»  reeettee  iueceetivement  faite» 
sur  le»  tùniribuiiùn»  directe»  de  tou»  le»  exercice», 
pendant  chaque  moi»  de  Van  X, 

DlCSIGXATION  DES  MOIS. 

Vendémiain  anX,28,093,257fr.;bramaire,30,460,655  f.; 
frimaire,  30,690,024  fr.  ;  nivôse,  28,295,404  fr.  ;  pluvidse , 
30,389,079f.;yentdse,30,671,5i9f.;germinal,27,991,463f.; 
floréal,  26,158,094  fr.;  prairial,  23,967,041  fr.;  messidor, 
23,695,905  fr.;  thermidor,  21,117,768  fr.;  fructidor, 
31,429,124  fr.  Totaux  semblables  à  ceux  des  éuts  AA 
et  BB»  332,950,333  fr. 

Fal^ft  divetee». 

Vendémiaire  an  X,  3,733,899  f.;  brumaire,  2,551,383  fr.; 
frimaire,  2,769,324  fr .  ;  nivdse,  1,726,730  fr.  ;  pluviôse, 
2,1 11,901  f.;  ventôse,  2,6U,582  fr.;  germinal,  1,565,122  fr.; 
floréal,  1,423,710  fr.;  prairial,  1,732,036  fr.,  messidor, 
1 ,517,036  f.;  thermidor,l,844,421  f.;  fructidor,  2,035,008  f.; 
Tolauxsemblablesàceux des  états  AA  etBB,  25,685,152fr. 

Ordonnante»  de  décharge. 

Vendémiaire  an  X,2,581,000  fr.  ;  brumaire,l, 744,385  f.; 
frimaire,  2,159,280  fr.  ;  nivôse,  1,765,181  fr.  ;  pluviôse, 
3.037.069  fr.;  ventôse,4,956,655  fr.;  germina],4,855,585  f.; 
iloréal,  2,557,937  fr.;  prairial,  1,599,447  fr.  ;  messidor, 
1,441,333  fr.;  thermidor,  1,638,312  fr.;  fructidor, 
4,8>9,500  fr.  ToUux  semblables  à  ceux  des  états  AA  et  BB, 
3ak2i5.784  fr. 

Totaux  des  recettes  ,  391,861,269  fr.  ;  savoir  :  Vendé- 
miaire anX,  34,408.256  fr.;  brumaire,  34,786,423  fr.; 
frimaire,  35,618.628  fr.  ;  nivôse,  31,787,315  fr.  ;  plu- 
viôse. 35.529,049  fr.  ;  ventôse,  38,272,756  fr.  ;  germinal, 
^,412,170  fr.;floréal,30,139,741fr.;prairial,27,298,524f.; 
messidor,  26,654,274  fr.  ;  thermidor,  24,600,501  fr.  ;  fruc- 
tidor, 38,353,632  fr. 

COMPTE  GÉNÉRAL  DES  CAISSES  DU  TRÉSOR  mBLIC. 

Becêtte»  provenant  de»  contribution»  indirectei, 
Vercement»  de»  adminictration»  et  régie»  chargée»  du 
recouvrement  deedite»  contribution». 
Fond»  généraux  du  tré»or  public. 

ETAT  EE.  Vertement»  »ur  le»  exercices  de  Van  Vllt 
et  te»  année»  antérieure», 

Dé»ignation  de»  admini»tration»  et  régie»  qui  ont 

fait  le»  vertement». 

Numéraire, 

Administration  de  Tenregist rement  et  des  domaines  (1)  : 
enregistrement,  timbre  et  autres  produits,  1,140,931  fr.; 
aliénation  de  domaines  nationaux,  506,728  fr.;  coupes 
de  bois.  314,234  fr.;  total,  1.961,893  fr.;  administraUon 
des  douanes,  329,208  fr.;  idem,  des  postes,  59,724  fr.; 
idem,  de  la  monnaie,  9,650  fr.  Total,  360.475  fr. 

Me»ùriptian»  repréeentant  numéraire. 

Administration  de  Tenregistrement  et  des  domaines: 
coupes  de  bois,  217,213  fr.;  administration  des  douanes, 
12,982  fr.  Total,  230,195  fr. 

TYaité»  €Î  oUigaHan»  dé  diver»,  r»pré»»iUamt  mmé* 

taire. 

Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  : 

(1)  Oa  H*a  pas  eonpHs  daas  les  pradaits  4e  l'adaiiBistratioa  de 
l'enregistreoieat  la  taxa  des  roates  et  la  veate  des  elfeta  militaires. 
Cet  prodaits  seroat  dassés  ei-après  tax  reeeite»  iheraes.  Cette 
observatioa  est  eoMsane  aax  trois  états  ^ai  salveat  iauièdia- 
it» 


1 


enregistrement,  timbre  et  autres  prodoits,  f4,SlO  fr. 
coupes  de  bois,  158,629  fr.  ToUl,  172,949  fr» 

Valeur»  diveree». 

Administration  de  Tenregistroment  et  des  domsânaa, 
enregistrement,  timbre  et  autres  produits,  15,405,870  fr.; 
aliénation  de  domaines  nationaux,  11,129,969  fr.;  coupes 
de  bois,  118,523  fr.;  loUl,  26,654,362  fr.;  administration 
dos  douanes,  1  fr.;  idem,  de  la  monnaie,  181,000  fr. 
Total,  26,835,363  fr. 

ToUux  des  versements,  29,598,982  fr.;  savoir  :  ad* 
ministration  de  Tenregistrement  et  des  domaines  ;  enre« 
gistrement,  timbre  et  autres  produits,  16.561,121  fr.; 
aliénation  de  domaines  nationaux  11,636,^7  fr.;  cbnpes 
de  bois,  808,599  f.;  administration  des  douanes,342,19i  f.; 
idem,  des  postes,  59,724  f.;  idem,  de  la  monnaie,  190,650 f» 

ETAT  FF.  VereemenU  »wr  Vexercieê  de  Fan  IX. 

Numéraire, 

Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaioM  : 
enregistrement,  timbre  et  autres  produits,  9,345,529  fr.  ; 
aliénation  de  domaines  nationaux,  301,321  fr.;  coupes  do 
bois,  1,179,048  f r  ;  total,  10,825.898  fr.;  administratian 
des  douanes,  2,368,240  fr.;  idem,  des  postes,  1,7^,111  fr.; 
tdem,  de  la  loterie,  289,476  fr.;  idem,  de  la  monnaie* 
24,381  fr.  Total,  15,240,106  fr. 

Traite»  et  obligation»  de  diven,  repreeentant  «im/- 

raire. 

Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  : 
enregistrement,  timbre  et  autres  prodniUi.  131,283  fr.; 
coupes  de  bois,  400,391  fr.;  total,  531,674  fr.;  adminis- 
tration des  postes,  8,225  fr:;  de  la  loterie,  1,135,729 fr.; 
idem,  des  salines,  800,000  fr.  Total,  2,475,628  fr. 

Valeur»  divêree». 

Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  : 
enregistrement,  timbre  et  autres  produits,  2,662,307  fr., 
aliénation  de  domaines  nationaux,  8,258.437  fr.;  admi- 
nistration des  douanes ,  217  fr.;  idtlm,  de  la  monnaie, 
38^000  fr.  Total,  10,958,961  fr. 

Totaux  de»  vereement» ,  28,674,695  fr.;  savoir:  admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  des  domaines  :  enregis- 
trement, timbre  et  autres  produits,  12,139,119  fr.;  alié- 
nation de  domaines  nationaux,  8,SÛS9,758  fr.;  coupes  de 
bois,l,579,439fr.;  administration  des  douanes,2,368,457  L; 
idem,  des  postes,  1,740,336  fr.;  idem,  de  la  loterie, 
1,425,205  fr.;  tdem.  de  la  monnaie^  62,881  h.;idem^  des 
salines,  800,000  fr. 

ETAT  GG.  Venemeniê  »ur  Vexereiee  de  Van  T. 

Numéraire, 

Administration  de  l'enregistrement  et  des  domainêt  : 
enregistrement,  timbre  et  autres  produits,  117,834,061  fr.; 
aliénation  de  domaines  nationaux.  4,120,017  fr.;  coupes 
de  bois,  3,959,396  fr.;  total,  125,913,494  fr.;  adminis- 
tration des  douanes ,  24,095,481  tr,;  idem,  des  postes» 
4,157,359  fr.;  idem,  de  la  loterie,  6,522,674  fr.;  idem,  d» 
la  monnaie,  119,908  fr.  ToUl,  160,808,916  fr. 

BeecripHon»  repréeentani  numéraire» 

Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  : 
enregistrement,  timbre  et  autres  produits,  4,11^,307  fr.; 
administration  des  douanes,  1,133,523  fr.;  idim,  dts 
postes,  376,625  fr.  Total,  5,625,455  fr. 

Traite»  et  obligaiion$  repréeentant  numérairt. 

Administration  de  l'enregistrement  «t  des  domaiiiss  : 
enregistrement,  timbre  et  antres  produits,  766,675  Ir.; 
coupes  de  bois,  28,045,972  fr.;  total,  28,812,647  fr.;  ad- 
ministration des  postes,  3,252,641  fr.;  idem,  de  la  loterie» 
4,010,446  fr.;  iétem,  de  la  monnaie,  38,385  fr.;  régie  des 
salines,  2,000,000  fr.  Total,  38,114,119  fr. 

Vedeur»  diveree»» 

Adniinistratii*n  de  l'enregistrement  et  des  domaines  : 
enragistrement.  timbre  et  autres  prodaHs,  14,2f:9,781  fr.; 
aliénation  de  domaines  nationanx,  28,589,905  fr.;  toul, 
42.803.686  fr.;  administration  des  douanes,  2.722  fr.; 
idem,  de  U  loterie,  66,880  fr .  Total.  42,873,28S  f  r. 

Totaux  de»  vereements,  247,421,778  fr.;  aavoir:  ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des  domaines  :  enre- 
gistrwnent,  timbre  et  aatiM  prodnits,  136,989,844  fr.; 
»!.._.....    ^    dumaîBSS  mUioMii,    at,649,922  fr.; 
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eoapes  de  bois,  32,005,368  fr.;  administration  des 
douanes,  25,231,726  fr.;  idem,  des  postes,  7,786,625  fr.; 
idem,  de  la  loterie,  10,600,000  fr.;  tdem,  de  la  monnaie, 
158,293  fr.;  régie  des  salines,  2,000,000  fr. 

ETAT  HH.  Rétumé  général  de$  vertementt  êffeclMê$par 
chaque  administration  ou  régie  sur  tous  le$  exercices, 

Numéraire» 

Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  : 
enregistrement,  timbre  et  autres  produits,  128,320,541  fr.; 
aliénation  de  domaines  nationaux,  4,928,066  fr.;  coupes 
de  bois,  5,452,678  fr.;  total,  138,701.285  fr.;  adminis- 
tration des  douanes,  26,792,929  fr.;  tdem,  des  postes, 
5,949,194  fr.;  tdem,  de  la  loterie,  6,812,150  fr.;  tdem; 
de  la  monnaie,  153^939  fr.;  total  formant  la  récapitu- 
lation des  états  E£,  FF,  6G,  178,409,497  fr. 

Rescriptions  représentant  numéraire. 

Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines:  enre- 
ffi8trement,timbre  et  autres  produits,4,115,307  fr.;  coupes 
de  bois,  217,213  fr.;  total,  4,332,520  fr.;  administration 
des  douanes,  1,446,505  fr.;  idem,  des  postes,  376,625  fr. 
Total,  5,855,650  fr. 

Traites  et  obligations  représentant  numéraire. 

Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  : 
enregistrement,  timbre  et  autres  produits ,  912,278  fr.; 
coupes  de  bois.  28,604,992  fr.;  total,  29,517,270  fr.;  ad- 
ministration des  postes,  3,260,686  fr.;  tdem,  de  la 
loterie.  5,146.175  tr.;  tdem,  de  la  monnaie,  38,385  fr.; 
régie  des  salines,  2,800,000  fr.  Total,  40,762,696  fr. 

Valeurs  diverses. 

Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  : 
enregistrement,  timbre  et  autres  produits,  32,341,958  fr.; 
aliénation  de  aomaines  nationaux,  47,918,311  fr.;  coupes 
de  bois,  118,523  fr.;total^  80,378,792  fr.;  administration 
des  douanes,  2,940  fr.;  tdem,  de  la  loterie,  68,880  fr.; 
tdem,  de  la  monnaie,  219,000  fr,;  total  formant  la  réca- 
pitulation des  états  EE,  FF,  GG,  80, 667,612  fr. 

Totaux  des  versements,  305,695,455f.;  savoir  :  adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  doinaines,165,690,084  f.; 
aliénation  de  domaines  nationaux,  52,846,377  fr.;  coupes 
de  bois,  34,393.406  fr.;  administration  des  douanes, 
27,942,374  fr.;  tdem,  des  postes,  9,586.685  fr.;  tdem, 
de  la  loterie,  12,0^,205  fr.;  tdem ,  de  la  monnaie, 
411,324  fr.;  régie  des  salines,  2,800,000  fr. 

COMPTE    GÉNÉRAL   DES   CAISSES    DU  TRÉSOR 

PUBLIC. 

REGBTTES  PERDANT  L'aN  X. 
UECETTES  DIVERSES  ET  ACCIDENTELLES. 

ETAT  II.  Sur  les  exercices  de  Van  VUI  et  des  années 
antérieures.  —  Désignation  des  diverses  recettes. 

NUMÉRAIRE. 

Fonds  généraux  du  trésor  public. 

Produit  des  cautionnements,  1,143,205  fr. ;  indemnité 
des  conscrita,131,772  fr.  Produit  d'actifs  de  comptables, 
1,270,324  fr.;  recettes  diverses,  3,019,807  fr.  Totaux, 
5,567,108  fr. 

Fonds  ayant  une  affectation  spéciale. 

Taxe  d'entretien  des  routes,  296,622  fr.  ;  abonnement 
au  BulIetiD  des  lois,  26,972  fr.;  dép^dts  et  consignations, 
2,677  fr.  ;  quart  de  réserve  des  bois  des  communautés, 
136,731  fr.;  totaux,  463,002  fr. 

Report  des  fonds  généraux,  5,565,108  fr.. 

Totaux  généraux,  6,028,110  fr. 

RXSCRIPnONS  REPRÉSENTANT  NUMÉRAIRC. 

Fonds  généraux  du  trésor  public. 

Produit  des  cautioiuiemeAts,  1,625  fr.;  recettes  diverses, 
9  fr.;  total,  1,634  fr. 

Traites  et  obligations  représentant  numéraire. 

Produit  des  cautionnements,  64,664  fr.  Produit  d'actifs 
de  comptables,  6,905  fr.;  recettes  diverses,  11,885  fr.: 
total,  8i,344  fr. 

VALEimS  DIVElftlS. 

Fonds  généraux  du  trésor  jmMte. 

Produit,  1,575  fr.;  produit  d'actifs  de  oomptu- 
bles,  2.143,016  fr.;  recettes  divanea,  100,922  fr.  Total, 
\245,l(13fr. 


Fonds  ayant  une  affectation  spédatêm 

Taxe  d'entretien  des  routes,  12,815  fr. 

Report  des  fonds  généraux,  2,245,513  fr. 

Totaux  des  diverses  recettes,  8,371,416  fr.;  stroir: 

Fonds  générattx  du  trésor  public. 

Produit  des  cautionnements,  1,210,959  fr.;  iadrayiité 
des  conscrits  131,772  fr. 

Produit  d'actifs  de  comptables,  3,420,245  fr.;  neelles 
diverses,  3,132,623  fr. 

Fonéis  ayant  une  affectation  spéciale» 

Taxe  d'entretien  des  routes,  307,439  fr.;  aboaneneiit 
au  Bulletin  des  lois,  26,972  fr.;  dépôts  et  coBtigiuilkHifl, 
2,677  fr.;  quart  de  réserve  des  bois  des  comma&avtte, 
136,731  fr.  (475,817  fr.). 

ETAT  KK.  Recettes  sur  Vexerciee  âê  Vam  IX. 

Désignation  des  diverses  recettes, 

NUMÉRAIRE. 

Fonds  généraux  du  trésor  pMic 

Indemnité  de  conscrits ,  5,593  fr.;  produit  dtelifli  de 
comptables,  125,415  fr.;  tdem,  de  coniBscatioDS  et  d'ansD- 
des, 2,745  fr.;  recettes  diverses,  47,842  fr.Total,  t81,89ftfir. 

Fonds  ayant  une  affectation  spéciale, 

NUMÉRAIRE. 

Taxe  d'entretien  des  routes.  2,152,079  fr.;  abonneflMDC 
au  Bulletin  des  lois,  26,193  fr.;  dépâts  et  consignations. 
12,670  fr.;  ventes  d'effets  militaires,  907,548  fr.;  quilil» 
réserve  des  bois  des  commonantés,  213,715  fr.;  total» 
3,312,205  fr. 

Report  des  fonds  généraux,  181,595  fr. 

Total  général,  3,403,800  fr. 

TRAITES  ET  OBLIGATIONS  REPRÉSENTANT  NUMilAIlB. 

Contributions  extraordinafres  et  extérieures,  i9g9l6JUS  t 

VALEURS  DIVERSES. 

Recettes  diverses,  330  fr. 

Fondf  ayanf  une  affectation  Relaie, 

VALEURS  DIVERSES. 

Dépôts  et  consignations,  22,573  fr.  ;  ventes  d'ellali  mi- 
litaires, 773  fr.;  total,  23,346  fr. 

Report  des  fonds  généraux,  330  fr. 

Total,  23,676  fr. 

Totaux  des  diverses  recettes,  23,394,019  fr.;  ssfolr  f 

Fonéts  généraux  du  trésor  publie. 

Indemnité  de  conscrits,  5,593  fr.;  produit  d'aotfft 
de  comptables,  125,415  fr.;  idem,  de  confisMtioiit  «t 
d'amender,  2,745  fr.;  contributions  extraordinaires  si 
extérieures,  19,876,543  fr.;  recettes  diverses, 48,179  fr.; 
quart  de  réserve  des  bois  des  communautés,  213.715  fr 
(20,058,468  fr.). 

FonéLs  ayant  une  affectation  spéciale. 

Taxe  d'entretien  des  routes.  2,152,079  fr.;  abonnenMMI 
au  Bulletin  des  lois,  26,193  ù.  ;  dépdts  et  consignatioiia, 
25,243  fr. ;  ventes  d'effets  militaires,  908,321  fr.' 
(3,335,551  fr.). 

ETAT  LL.  Recettes  sur  Vexercice  de  Van  X. 
Désignation  des  diverses  recettes, 

NUMÉRAIRE. 

Fonds  généraux  du  trésor  public. 

Produit  des  cautionnements,  107,400  fr.;  JniaBinMé 
de  conscrits,  145,466  fr. 

Produit  d'aciifs  de  comptables ,  112,506  fr.;  IdMi,  de 
confiscations  et  d'amendes,  15,931  fr.;  recettes  dhsrses, 
216,355  fr.;  total,  597,748  fr. 

Fonds  ayant  une  affectoHon  spéeialê. 

Taxe  d'entretien  des  routes,  13,685,689  fr.;  aboBUS* 
ment  au  Bulletin  des  lois,  284,810  fr.;  dépôts  et  eonri- 
gnations,  613,808  fr.;  quart  de  réserve  dss  Ms.^ 
communautés,  600,619  n.  :  ventes  d'effets  mUitibsi» 
561,411  fr.;  total,  15,716.507  fr.;totalgéiiéna.i^9iM6ftfr. 

RESCBIPTHmS  RKPRÉ8SNTA1IT  ITOHÉMAIIB. 

.  Fonds  générmm  étm  Wiemr  psébJhi 
Produit  d'actifs  de  comptables,  486,296  fr. 
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TRAITES  ET  OBLIGATIONS  REPRÉSENTANT  NUMERAIRE. 

FoimU  généraux  du  trésor  public. 

Prodail  des  cautionnemonts,  6,100  fr.;  recettes  diverses, 
321,925  fr.;  total,  328.025  fr. 

Fondt  ayant  une  affectation  tpéciale. 

Quart  de  réserve  des  bois  des  communaatés,  17,444  fr.; 
total  général,  345,469  fr. 

VALEURS  DIVERSES. 

Fonds  généraux  du  trésor  public. 

Recettes  diverses,  216  fr. 

Fondé  ayant  une  affectation  êpéciaU. 

Dépôts  et  consignations,  1,260,161  fr.;  total  général, 
l,2o0  380  fr. 
Touax  des  diverses  recettes,  16,376,400  fr.  ;  savoir  : 

Fonds  généraux  du  trésor  public. 

Produit  des  cautionnements,  113,500  fr.;  indemnité 
de  conscrits,  145,466  fr.:  produit  d'actifs  de  comptables, 
568,892 fr. ;  id«in,  de  confiscations  et  d'amendes,  15,931  fr.; 
recettes  diverses,  538,496  fr.;  toUl.  1,382,285  fr. 

Fonds  ayant  une  affectation  spéciale. 

Taxe  d'entretien  des  routes,  13,655.859  fr.;  abonne- 
ment au  Bulletin  des  lois,  284,810  fr.;  dépôts  et  consi- 
gnations, 1.873,972  fr.;  quart  de  réserve  des  bois  des 
communautés,  618,063  fr.;  vente  d'effets  militaires, 
561,411  fr. 

ETAT  MM.  Réiumé  général  du  produit  des  recettes 
diwrêee  tur  tout  les  exercices. 

NUMÉRAIRE. 

Pondi  généraux  du  trésor  public. 

Produit  des  cautionnements,  1,250,605  fr.;  indemnité 
de  conscrits,  282,831  fr. 

Produit  des  aodfs  de  comptables,  1.508,335  fr.^  idem, 
de  confiscations  et  d'amendes,  18,676  f.;  recettes  diverses, 
3,284,004  fr.;  total,  6,344.451  fr. 

Fonds  ayant  une  affectation  spéciale. 

Taxe  d'entretien  des  routes,  16,004.560  fr.;  abonnement 
au  Bulletin  des  lois,  337,975  fr.;  dépôts  et  consignations, 
629.155  fr.;  quart  de  réserve  des  bois  des  communautés. 
951,065  fr.;  vente  d'effeU  militaires,  1,468,959  fr.  Total, 
19,491,714  fr. 

RE6CRIPTI0NS  REPRÉSENTANT  NUMÉRAIRE. 

Fonds  généraux  du  trésor  public. 

Produit  des  cautionnements.  1,625  fr.;  produit  d'ac- 
tifs de  comptables,  456,296  fr.;  receltes  diverses,  9  fr.; 
total,  457,930  fr. 

TRAITES  ET  OBLIGATIONS  REPRÉSENTANT  NUMÉRAIRE. 

Fofidf  généraux  du  trésor  public. 

Produit  des  cautionnements,  70,654  fr.;  produit  d'ac- 
tifs de  comptables ,  6,905  fr.;  contributions  extraordi- 
naires et  extérieures ,  19.876,543  fr.;  recettes  diverses, 
333,810  fr.;  total,  20,287,912  fr. 

FanéU  ayamt  une  affectoHon  spéciale. 
Quart  de  réserve  des  bois  des  communautés,  17,444  fr. 

VALEURS  MVIRSE8. 

Fonds  généraux  du  trésor  publie. 
Produit  des  cantioimenents,  1,575  fr.;  produit  d'aetilb 
de  comptables,  2,143,016  f.;  recettes  diverses,  101 ,468  fr.; 
total,  2.246,059  fr. 

Fonde  ayant  une  affeetaUon  epéeiale* 

Taxe  d'entretien  des  routes,  12,815  fr.;  dépôts  et  con- 
signations. 1,282,737  fr.;TeMt6d'eibts  militaires,  773  fr.; 
total»  149M25  fr. 

Totaux  des  diverses  reoettet,  50,141,835  fr.;  savoir  : 

Fonds  généraux  du  trésor  public. 

Produit  des  eautionnauiflats,  1,324,459  fr.;  iudemxM 
de  eonserits,  282.831  fr.;  Broduit  d'aetifs  des  oomp- 
tâbles,  4,114.592  fr.;  idem,  ae  eonflseatioiis  et  amendes, 
18,676  fr.;  oontributiaiis  extraordinaires  et  extériesres, 
19,876,543  fr.;  reeettos  diverses,  3,719391  fr.;  total, 
29,336,352  fr. 

Fonds  ctyant  une  affectation  tpéeiale, 
T^xe  d'eDtretian  des  roates,  16,117,375  fr.;  abooM- 


ment  au  Bnltotin  des  lois.  337.975  fr.;  dépôts  et  consi- 
gnations, 1,911,892  fr.  ;  quart  de  réserve  des  bois  des 
communautés,  968,509  fr.;  vente  d'effets  militaires, 
1.469,732  fr.  ;  total.  20,805,483  fr. 

COMPTE  GÉNÉRAL  DES  CAISSES  DU  TRÉSOR 

PUBLIC . 

RÉSUMÉS  DES  RECETTES  FAITES  PAR  LES  CAISSES  RU  TRÉSOR 

PUBLIC. 

ETAT  NN.  Bé capitulation  générale  des  recettes  de  louées 
natures  et  valeurs  diverses,  faites  pen'a  U  Van  X, 
par  tes  caisses  du  trésor  public, 

DÉSIGNATION  DES    NATURES    DE    RECETTES. 

Numéraire. 

SUR  LES  EXERCHZES  DE  L'AN  VUf  ET  ANNÉES  ANTÉROCORES 

Contributions  directes,  17,382,957  fr.  ;  contributions 
indirectes.  2,360.475 fr.;  recettes  diverses,  6,028,110 fr.; 
total,  25,771,542  fr. 

Rescriptione  représentani  nuwiéraire. 

Contributions  indirectes,  230,195  fr.  ;  recettes  diverses, 
1,634  fr.  Total,  231,829  fr. 

Traites  et  obligations  de  divers,  représentant  numéraire. 

Contributions  indirectes,  172,940  fr.  ;  recettes  diverses, 
83,344  f.;  total ,  256.293  fr. 

Valeurs  diverses. 

Contributions  directes,  18,203,465  fr.  ;  contributions 
indirectes,  26,835,363  fr.  ;  recettes  diverses, 2,258,328 fr. 
Total,  47,297,156  fr. 

Ordonnances  de  décharge  sur  les  contributions  directeê. 

Contributions  directes,  31,168,342  fr. 

Totaux  des  recettes,  104,725,162  fr.  ;  savoir  :  contri- 
butions directes,  66,754.764  fr.  (voyez  état  BB)j  contribu- 
tions indirectes,  29,598,982  fr.  (voyez  état  ES);  recettes 
diverses,  8,371,416  fr.  (voyez  état  II). 

SUR  l'exercice  de  l'am  iz. 
Numéraire. 

Contributions  directes,  84,434,128  fr.  ;  contribution) 
indirectes.  15.240.106  fr.;  recettes  diverses,  3,493,800  fr. 
Total,  103,168,034  fr. 

Traites  et  obligations  de  divers,  représeniant  numéraire. 

Contributions  indirectes.  2,475,6S8fr.;  recettes  diverses, 
1,987.643  fr.;  total,  22,352,171  fr. 

Valeurs  diverses. 

Contributions  directes,  5,534,529  fr.;  contributions 
indirectes.  10.^58,961  fr.  ;  recettes  diverses,  23,676  fr.  ; 
total,  16,517,166  fr. 

Ordonnances  de  décharge  sur  les  eontribtUiûns  dùrêetes. 

Contributions  directes,  917,710  fr. 

Totaux  des  recettes,  142.955.081  fr.  ;  savoir  :  contri- 
butions directes,  90.886,367  fr.  (voyez  état  BB);  eontribu- 
tions  indirectes.  28^674,6»^  fr.  (voyez éut  FF);  recettes 
diveises,  23,394,019  fr.  (voyez  état  KK). 

SUR  l'exercice  de  l'am  X. 

Numéraire, 

Contributions  directes,  231,133,248 fr.;  eontributkXii 
indirectes,160,808.916  fr.  ;  recettes  diverses,  16,314,255  f.  ; 
total.  408,256,419 fr. 

ReseriptUms  représentant  numéraire. 

Contributions  indirectes,  5,625,455  fr.  ;  recettes  di- 
verses, 456,296 fr.;  total,  6,081,751  fr. 

TraiUeet  obligations  dedivers^représentant  numéraire. 

Contributions  indirectes,  38,114.119  fr.;  recettes  «U- 
verses,  345,469  fr.;  total,  38,459,588  fr. 

Valeurs  diverses. 

Contributions  directes,  1,947,158  fr.;  contributioas 
indirectes.  42.873,288  fr.  ;  recettes  diverses,  l,200,380f.; 
total,  46,080,826  fr. 

Qrdomnanees  de  ddehenr^e  eut  les  cemkiinUiams  directes. 

Contributions  directes,  1,139,732  fr. 

Totaux  des  reeeues.  500,018,316  fr.  ;  savoir  :  ooolri- 
butions directes,  234,tt0,138  fr.  (voyesétat  BB);  coiitri- 
botioBS  indirectes,  247,421,178  fr.  (voyas  état  GG);  ■•• 
cettes  diverses ,  18,876,400  fr.  (voyez  <tat  LL). 
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eoapes  de  bois,  32,005,368  fr.;  admÎDistration  des 
douanes,  25,231,726  fr.;  idem,  des  posles,  7,786,625  fr.; 
idem,  de  la  loterie,  10,600,000  fr.;  idem,  de  la  monnaie, 
158,293  fr.;  régie  des  salines,  2,000,000  fr. 

ETAT  HH.  Rétumé  général  étet  vertemenU  effetluéêpar 
chaque  adminietration  ou  régie  tur  tous  lei  exercteee. 

Numéraire. 

Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  : 
enregistrement,  timbre  et  autres  produits,  128,320,541  fr.; 
aliénation  de  domaines  nationaux,  4,928,066  fr.;  coupes 
de  bois,  5,452,678  fr.;  total,  138,701^285  fr.;  adminis- 
tration des  douanes,  26,792,929  fr.;  tdem,  des  postes, 
5,949,194  fr.;  tdem,  de  la  loterie,  6,812,150  fr.;  tdem; 
de  la  monnaie,  153^939  fr.;  total  formant  la  récapitu- 
lation des  éuts  E£,  FF,  6G,  178,409,497  fr. 

Reteripiioni  reprétcniant  numéraire. 

Administration  de  renregîstrement  et  des  domaines:  enre- 
ffi8trement,timbr6  et  autres  prodnits,4,l  15,307  fr.;  coupes 
de  bois,  217,213  fr.;  total,  4,332,520  fr.;  administration 
des  douanes,  1,446,505  fr.;  idem,  des  postes,  376,625  fr. 
Total,  5,855,650  fr. 

Traitée  et  ohligaHoni  reprétentant  numéraire. 

Administration  de  Tenregistrement  et  des  domaines  : 
enregistrement,  timbre  et  autres  produits ,  912,278  fr.; 
coupes  de  bois.  28,604,992  fr.;  total,  29,517,270  fr.;  ad- 
ministration des  postes,  3,260,686  fr.;  tdem,  de  la 
loterie.  5,146.175  ir.;  tdem,  de  la  monnaie,  38,385  fr.; 
rég^  des  saUnes,  2,800,000  fr.  Total,  40,762,696  fr. 

Valeure  divertee. 

Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  : 
enregistrement,  timbre  et  autres  produits,  32,341,958  fr.; 
aliénation  de  aomaines  nationaux,  47,918,311  fr.;  coupes 
de  bois,  118,523  fr.;  total.  80,378,792  fr.;  administration 
des  douanes,  2,940  fr.;  tdem,  de  la  loterie,  68,880  fr.; 
tdem,  de  la  monnaie,  219,000  fr,;  total  formant  la  réca- 
pitulation des  états  EE,  FF,  GG,  80, 667,612  fr. 

Totaux  des  vertements,  305,695,455f.;  savoir  :  adminis- 
tration de  renregîstrement  et  des  domaines,165,690,084  f.; 
aliénation  de  domaines  nationaux,  52,846,377  fr.;  coupes 
de  bois,  34,393.406  fr.;  administration  des  douanes, 
27,942,374  fr.;  tdem,  des  postes,  9,586.685  fr.;  tdem, 
de  la  loterie,  12,0^,205  fr.;  tdem ,  de  la  monnaie, 
411,324  fr.;  régie  des  salines,  2,800,000  fr. 

COMPTE    GÉNÉRAL   DES   CAISSES    DU  TRÉSOR 

PUBLIC. 


es  PENOÂlfT  l'an  X. 

hecettes  diverses  et  accidentelles. 

ETAT  II.  Sur  lee  exercices  de  Van  VIII  et  des  années 
antérieures.  —  Désignation  des  diverees  recettes, 

numéraihe. 

Fonds  généraux  du  trésor  public. 

Produit  des  cautionnements,  1,143,205 fr.;  indemnité 
des  conscrtta,131,772  fr.  Produit  d'actifs  de  comptables, 
1,270,324  fr.;  recettes  diverses,  3,019,807  fr.  Totaux, 
5,567,108  fr. 

Fonds  ayant  une  affectation  spéciale. 

Taxe  d'entretien  des  routes,  296,622  fr.  ;  abonnement 
au  Bulletin  des  lois,  26,972  fr.;  déi>dts  et  consignations, 
2,677  fr.  ;  quart  de  réserve  des  bois  des  communautés, 
136,731  fr.;  totaux,  463,002  fr. 

Bîeport  des  fonds  généraux,  5,565,108  fr.. 

Totaux  généraux ,  6,028,110  fr. 

MSGRIPnONS  RBPRiSENTANT  NUHÉIUIRE. 

Fonds  généraux  du  trésor  publie. 

Produit  des  cautionnements,  1,625  fr.;  recettes  diverses, 
9  fr.;  total.  1,634  fr. 

Traites  et  obligations  représentant  numéraire» 

Produit  des  caulioonements,  64,564  fr.  Produit  d'actifs 
de  comptables,  6,905  fr.;  receltes  diverses,  11,885  fr.; 
total,  83,344  fr. 

VALEimS  DIVElftlS. 

Fonds  généraux  du  trésor  publie^ 

Produit,  1,575  fr.;  produit  d'actib  de  oomptu- 
bles,  SL143,016  fr.;  recettes  diverses,  100,9»  fr.  Total, 
^245,513  fr. 


Fonds  ayant  une  affectation  spéciale» 

Taxe  d'entretien  des  routes,  12,815  fr. 

Report  des  fonds  généraux,  2,245,513  fr. 

Totaux  des  diverses  recettes,  8,371,416  fr.;  sarolr: 

Fonds  généraux  du  trésor  publie. 

Produit  des  cautionnements,  1,210,959  fr.;  indraulté 
des  conscrits  131,772  fr. 

Produit  d'actifs  de  comptables,  3,420,245  fr.;  neectes 
diverses,  3,132,623  fr. 

Fonds  ayant  une  affectation  spidaU. 

Taxe  d'entretien  des  routes,  307,439  fr.;  aboaneneiil 
au  Bulletin  des  lois,  26,972  fr.;  dépote  et  eontigiuilkHifl, 
2,677  fr.;  quart  de  réserve  des  bois  des  comaiB&avtte, 
136,731  fr.  (475,817  fr.). 

ETAT  KK.  Recette»  tur  Vexerciee  âê  Vam  iX. 

Désignation  éUs  divertee  recettes. 

NUMÉRAIRE. 

Fonds  généraux  du  trésor  public» 

Indemnité  de  conscrits ,  5,593  fr.;  produit  d^Mtlfli  de 
comptables,  125,415  fr.;  idem,  de  confiscations  et  d'antD- 
des,  2,745  fr.;  recettes  diverses,  47,842  fr.Total,  t81,89ftfir. 

Fonds  ayant  une  affectation  spédaU, 

NUMÉRAIRE. 

Taxe  d'entretien  des  routes.  2,152,079  fr.;  abonneneiiC 
au  Bulletin  des  lois,  26,193  fr.;  députe  et  consigiiations. 
12,670  fr.;  ventes  d'effets  militaires,  907,548  fr.;  q:unil» 
réserve  des  bois  des  communautés,  213,715  fr.;  totid, 
3,312,205  fr. 

Report  des  fonds  généraux,  181,595  fr. 

Total  général,  3,403,800  fr. 

TRAITES  ET  OBLIGATIONS  REPRÉSENTANT  NUMÉRAUB. 

Contributions  extraordinaires  et  extérieures,  19«8>T6|M3  1 

VALEURS  DIVERSES. 

Recettes  diverses,  330  fr. 

Fonds  ayant  une  affectation  spéciale, 

VALEURS  DIVERSES. 

Dépôts  et  consignations,  22,573  fr.  ;  ventes  d'ellali  mi- 
litaires, 773  fr.;  total,  23,346  fr. 

Report  des  fonds  généraux.  330  fr. 

Total,  23,676  fr. 

Totaux  des  diverses  recettes,  23,394,019  fr.;  isfolr  f 

FonéU  généraux  du  trésor  publie. 

Indemnité  de  conscrite,  5,593  fr.;  produit  d*aQtfft 
de  comptables,  125,415  fr.;  tdem,  de  confisMtioiif  flt 
d'amende»,  2,745  fr.;  contributions  extraordinaires  et 
extérieures,  19,876,543  fr.;  recettes  diverses, 48,179  fr.; 
quart  de  réserve  des  bois  des  communautés.  213,715  fr 
(20,058,468  fr.). 

Fonds  ayant  une  affectation  spéciale. 

Taxe  d'entretien  des  routes.  2,152,079  fr.;  abonnenwt 
au  Bulletin  des  lois,  26,193  ù.  ;  dépôts  et  consignatîaiia, 
25,243  fr.;  ventes  d'effete  militaires,  908,»lfr! 
(3,335.551  fr.). 

ETAT  LL.  Recettes  sur  Vexercice  de  l'an  X, 
Désignation  des  diverses  recetteê. 

NUMÉRAIRE. 

Fonds  généraux  du  trésor  public. 

Produit  des  cautionnemente,  107,400  fr.;  JniaBinMé 
de  conscrits,  14.5,466  fr. 

Produit  d'aciifs  de  comptables,  112,506  fr.;  idem,  de 
confiscations  et  d'amendes,  15,931  fr.;  reeetSM  divenes, 
216,355  fr.;  total,  597,748  fr. 

Fonds  ayant  une  affectaHon  epéelalle. 

Taxe  d'entretien  des  routes,  13,685,689  fr.;  abouie* 
ment  au  Bulletin  des  lois,  284,810  fr.;  dépote  et  eonri- 
gnations.  613,808  fr.;  qnart  de  réserva  daa  Mi-ëei 
communautés,  600,619  Ir.  :  ventes  d'effete  mlUtiMl» 
561,411  fr.;  total,  15,716.507  fr.;totalgéiiéna.i^914^i6ftfr. 

RSSCRimONS  RKPRÉSENTAIIT  mnoUAUB. 

.  Ponde  générmuts  étn  irétêr  ptMiêi 
Produit  d'actifs  de  comptables,  486,296  fr. 
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TRAITES  ET  OBLfGATIO^fS  REPRÉSENTANT  NUMERAIRE. 

Fùnit  généraux  du  trésor  public, 

Prodait  des  cautionnem.^nts,  6,100  fr.;  recettes  diverses, 
321,925  fr.;  total,  328.025  fr. 

Fondt  ayant  une  affectation  tpéciale. 

Quart  de  réserve  des  bots  des  commuiiaatés,  17,444  fr.; 
total  général,  345,469  fr. 

VALEURS  DIVERSES. 

Fonds  généraux  du  trétor  pubHe. 

Recettes  diverses,  216  fr. 

Fondé  ayant  une  affectation  epédale. 

Dépôts  et  consignations,  1,260,161  fr.;  total  général, 
l/2o0  380  fr. 
Totaax  des  diverses  recettes,  16,376,400  fr.  ;  savoir  : 

Fonds  généraux  du  trésor  p^Hc, 

Prodait  des  cautionnements,  113,500  fr.;  indemnité 
de  conscrits,  145,466  fr.:  produit  d'actifs  de  comptables, 
568,892 fr.;  idem,  de  confiscations  et  d'amendes,  15,931  fr.; 
recettes  diverses,  538,496  fr.;  toUl,  1,382,285  fr. 

Fonéis  ayant  une  affectation  spéciale. 

Taxe  d'entretien  des  routes ,  13,655.859  fr.  ;  abonne- 
ment au  Bulletin  des  lois,  284,810  fr.;  dépôts  et  consi- 
gnations, 1,873,972  fr.;  quart  de  réserve  des  bois  des 
communautés,  618,063  fr.;  vente  d'effets  militaires, 
561,411  fr. 

ETAT  MM.  Résumé  général  du  produit  des  recettes 
divereee  sur  tous  les  exercices. 

NUMÉRAIRE. 

Fonds  généraux  du  trésor  publie. 

Produit  des  cautionnements ,  1,250,605  fr.  ;  indemnité 
de  conscrits,  282,831  fr. 

Prodait  des  actifs  de  comptables,  1,506,335  fr.^  idem, 
de  confiscations  et  d'amendes,  18,676  f.;  recettes  diverses, 
3,284,004  fr.;  toul,  6,344,451  fr. 

Fonds  ayant  une  affectation  spéciale. 

Taxe  d'entretien  des  routes,  16,004,560  fr.;  abonnement 
au  Bulletin  des  lois,  337,975  fr.;  dépôts  et  consignations, 
629,155  fr.;  quart  de  réserve  des  bois  des  communautés, 
951,065  fr.;  vente  d'effete  militaires,  1,468,959  fr.  ToUl, 
19,491,714  fr. 

RESCRIPTIONS  REPRÉSENTANT  NUMÉRAIRE. 

Fonds  généraux  du  trésor  public. 

Produit  des  cautionnements,  1,625  fr.;  produit  d'ac- 
tifs de  comptables,  456,296  fr.;  receltes  diverses,  9  fr.; 
total,  457,930  fr. 

TRAITES  ET  0RLIGATI0N8  REPRÉSENTANT  NOMÉRAIRE. 

Fonds  généraux  du  trésor  public. 

Produit  des  cautionnements,  70,654  fr.;  produit  d'ac- 
tifs de  comptables ,  6,905  fr.;  contributions  extraordi- 
naires et  extérieures .  19,870.543  fr.;  recettes  diverses, 
333,810  fir.;  total,  20,287,912  fr. 

Fonds  ayant  une  affectation  spéciale. 
Quart  de  réserve  des  bois  des  communautés,  17,444  fr.  • 

VALEURS  MVSMSES. 

Fonds  généraux  du  trésor  publie. 
Produit  des  cantioimeneats,  1,575  fr.;  prodait  d'aetilb 
de  comptables,  2,143,016  f.;  recettes  diverses,  101 ,468  fr.; 
total,  2,246,059  fr. 

Fonds  ayant  une  affectation  epéeiale^ 

Taxe  d'entretien  des  routes,  12,815  fr.;  dépôts  et  con- 
signations, 1,282,737  fr.  ;TeMtd  ^eUBX%  militaires,  773  fr.; 
total,  149M25  fr. 

Totaux,  des  diverses  rsoettes,  50,141,835  fr.;  savoir  : 

Fonds  généraux  du  trésor  piublic. 

Prodoil  des  cautioaneiiiflats,  1,324,459  fr.;  indemnilé 
de  eonserits,  282,831  fr.;  produit  d'aetifs  des  oomp- 
tables,  4,114.582  fr.;  idem,  de  eonflseatioiis  et  amendes, 
18,676  fr.;  contributions  extraordinaires  et  extériesres, 
19,876,543  Ir.;  recettes  divarses,  3,719391  fr.;  total, 
29,336,352  fr. 

FItmdf  aiyant  une  affectation  spéiiate. 

T^xe  d'eDtretien  des  roMtes,  16,117,375  fr.;  aboMM- 


ment  au  Bulletin  des  lois.  337,975  fr.;  dépôts  et  consi-i 
gnations,  1,911,892  fr.  ;  quart  de  réserve  des  bois  des 
communautés,  968,509  fr.;  vente  d'effets  militaires, 
1,469,732  fr.  ;  total,  20,805,483  fr. 

COMPTE  GÉNÉRAL  DES  CAISSES  DU  TRÉSOR 

PUBLIC . 

RÉSUMÉS  DES  RECETTES  FAITES  PAR  LES  CAISSES  RU  TRÉSOR 

PUULIC. 

ETAT  NN.  Récapitulation  générale  des  recettes  de  louées 
natures  et  valeurs  diverses,  f  piles  pen'a  tl  Van  X, 
par  les  caisses  du  trésor  publie, 

DÉSIGNATION  DES    NATURES    DE    RECETTES. 

Numéraire. 

SUR  LES  EXERCHZES  DE  L'aN  VIII  ET  ANNÉES  ANTÉROCORES 

Contributions  directes,  17,382,957  fr.  ;  contributions 
indirectes,  2,360,475 fr. ;  recettes  diverses,  6,028,110 fr.; 
total,  25,771,542  fr. 

Rescriptions  représentani  nuwséraire. 

Contributions  indirectes,  230,195  fr.  ;  recettes  diverses, 
1,634  fr.  Total,  231,829  fr. 

Traites  et  obligations  de  divers,  représentant  numéraire. 

Contributions  indirectes,  172,940  fr.  ;  recettes  diverses, 
83,344  f.;  total ,  256.293  fr. 

Valeurs  diverses. 

Contributions  directes,  18,203,465  fr.  ;  contributions 
indirectes,  26,835,363  fr.  ;  recettes  diverses,  2,258,3^ fr. 
Total,  47,297,156  fr. 

Ordonnances  de  décharge  sur  les  contributions  directeê^ 

Contributions  directes,  31,168,342  fr. 

Totaux  des  recettes,  104,725,162  fr.  ;  savofr  :  contri- 
butions directes,  66,754.764  fr.  (voyez  état  BB)j  contribu- 
tions indirectes,  29,598,982  fr.  (voyez  état  ES);  recettes 
diverses,  8,371,416  fr.  (voyez  état  II). 

SUR  l'exercice  de  l'am  iz« 

Numéraire. 

Contributions  directes,  84,434,128  fr.  ;  contribution) 
indirectes.  15.240,106  fr.;  recettes  diverses,  3,493,800  fr. 
Total,  103,168,034  fr. 

Traites  et  obligations  de  divers,  représeuiant  numéraire. 

Contributions  indirectes,  2,475,628  fr.;  recettes  diverses, 
1,987,643 fr.; total,  22,352,171  fr. 

Valeurs  diverses. 

Contributions  directes,  5,534,529  fr.;  contributions 
indirectes.  10.^58,961  fr.  ;  recettes  diverses,  23,676  fr.  ; 
total,  16,517,166  fr. 

Ordonnances  de  décharge  sur  les  eontributions  dirêUes. 

Contributions  directes,  917,710  fr. 

Totaux  des  recettes,  142,955,081  fr.  ;  savoir  :  contri- 
butions directes,  90,886,367  fr.  (voyez  état  BB);  eontriba- 
tiens  indirectes,  28,674,6»^  fr.  (voyez éUt  FF);  recettes 
diveraes,  23,394,019  fr.  (voyez  état  KK). . 

SUR  l'exercice  de  l'am  X. 

Numéraire^ 

Contributions  directes,  231,133,248 fr.;  eontributkXii 
indirectes,160,808,916  fr.  ;  recettes  diverses,  16,314,255  f.  ; 
total,  408,256,419  fr. 

Reseriptûms  représentant  numéraire. 

Contributions  indirectes,  5,625,455  fr.  ;  recettes  di- 
verses, 456,296  fr.  ;  total,  6^1,751  fr. 

Traitée  et  obtigatiansdedivers^représentani  numéraire. 

Contributions  indirectes,  38,114,119  fr.;  recettes  'U- 
verses,  345,469  fr.;  total,  38,459,588  fr. 

Valeurs  diverses. 
Contributions  directes,  1,947,158  fr.;  contributioas 
indirectes,  42,873,288  fr.  ;  recettes  diverses,  1,200,380 f.; 
total,  46,080,826  fr. 
Qrdamnaneeê  de  ddehmrye  eut  tee  eemêribuHams  directes. 

Contributions  directes,  1,139,732  fr. 

Totaux  des  reeeues.  S00,018;3f6  fr.  ;  savoir  :  ooolri- 
bntions directes,  234,tt0,138  fr.  (voyesétat  BB):  coutri- 
bolioBS  indirectes,  247,421,r?8  fr.  (voyes  état  6G);  m- 
cettes  diverses ,  18,876,400  fr.  (voyez  état  LL). 


CoDtrfbntloi»  direelM  (prÎDcipkl),  nsnlraln,  ST.mt 
377  fr.  ;  eoDtribationi  indiraciei,  namfrain,  IS.ÛO  IOSIé; 
tnùiM  et  obligations,  9,473,SSS  ti.  :  reeaiiei  alT«m>B  M 
acciileniellM  .lSl,S95fr.:tnit»sMoblig>tions,]  S,aTS,U3 1; 
loUl  de* fond*  gtoénox  datriior  pabli«,  l(»,3M,t4B  L 
nnciCB  AiCx. 


Htfg  [«  venulte  m  XI.)         ftâPUBUQDR  FRAMfUUSE.         [U  Hian  laOS.) 

m  Tovi  Lit  BiiM»ns  ■'inm. 

Contribniîoiii  diracl«3,  33!,950,333  tr.  ;  eoniribntiont 
îndiracte  s,  178,409. 497  fr.  ;  recelUi  divenei,  39,836,165  f. 
TMftl  giaénl,  637,195,993  r. 

BetcriplionM  rrpr/tentant  numéraire. 

Conlribntions  indÎTeclea,    5,855,650   ti.  ;   raceltet  di- 
Yenas,  457,930  te.  ;  total  général,  6,313,380  fr. 
1VaiteittobiigatiotudediTeri,repTéimtmlt%WÊtfymrt. 

ConiribstionB  indirecte*,  40,753,696  b.;  reoeUu  di- 
TeriH,  90,SOS,3S6  Ir.  ;  total,  ei,OS8,053  fr. 
VattVTi  diveritt. 

Caaltibtitioia  direciM,  S5,68S,1SS  fr.;  contribntioiu 
indirecte*,  80,667,613  fr.;  lecelle* direrses,  3,543,384 tr.; 
total,  109.895,148  b. 
OrdonnatuM  de  dithargt  mr  Ut  eontribtiîiOHt  dinettt. 

Contribution*  directe*,  33,SS5,7S4  Ir. 

Totaux  des    recette*   lor  ton*  les  eierdea*    réani*, 
747,698,559   fr.    (1)  ;    lavoir   :   contributions    direclas, 
391,861.369  tr.  (voyez  état  DD);  contributions  indirenes, 
~      i95,455f.fToy.6tatHli);Tecelte 
:i  état  HM)  en  lalenr*  représeï 

._tte  demièrd  lonune  s'applique, 
sur  l'eut  ci-dessns,  1*  aux  tonds  généraux    du  Iri 


public,  596,330,783  ft.  ;  9«  aux  tonds  a^ant  UDe  aire 
lion  tp6dale,78,346,845  fr.  ;  somme  pareil  le,604,-">T7,Gi 


Rescription*,  ordonnances  et  mandat*  de  dépens*  d* 
diTenes  natotes,  18,733,537 fr.:  cAduIea  pour  domaines 
natloDaiix,  823,605  ft.  ;  déclarations  des  percepteurs  pour 
centimes  mDniEipaui,3,613,398  fr.  ;  (|niltaiic«s  d'emprunt 
tlcl00millions,367,^[r.;  bons  d'a>rérages,6,3S3,llSf.; 
bon* deux  quarts, deui  tiers,  trois qaarlB, etc., 30,U4,830r. 
in'mptions  déflnilivai  et  provisoires.  3.179,736  f .  ; 
liillets  du  syndical,  300,367  fr,  :  bons  de  réqnisilions  et 
'II'  grain* ,  4,950,850  fr.  ;  bons  ponr  dépenses  des  con- 
scrits et  lev^  de  cheTani,  419.015  tr.  ;  bons  d'étapes, 
355.893  fr.  ;  restilulions  (ordonnaneas  de),  S3.039  fr.; 
cerliBeats  de  droits  de  douanes.  3.940  tr.;  raconnais- 
saneei  ;  de  la  monnaie,  10,673,359  tr.  ;  d'acquits, 
10,780,657  tr.;  récépissés  diTari,  7^  fr.; assignats recni 
par  la  caisse  jonrnalière,  8S6.10S  fr.;  vaianr*  diverses, 
1,951,183  fr.  ;  total,  109,893,148  fr. 

ETAT  00.  Ritumi  porltcttlier  d«i  rteetUi  m  lumirairt 
ou  raJmri  repréientanl  numéraire,  effutuét»  par  ta 
taiiiti  du  trtior  publie,  pendant  l'an  X,  et  elauéts 
avec  diilinelton  dei  fondi  gituraux  st  des  fonii 
ayant  une  afftclalion  ipéeiale, 

KiiRCici  ktt  Tiu  R  Àinitn  AHTtaistius. 
i'  Fonde  généraux  du  brévtr  p^Alie. 
Nature  iti  contribufionj  tt  de'itgnalion  d«i  ealeurl. 
Conlribntionsdirectea(prindpal),naméraire,B,  943,971  f .  ; 
contribution I indirectes,  Danéraire,S, 360,475  fr.  ;  rescrip- 
tions  pour naméraire,  330,195  fr.;  traites  et  obligations, 
iTifi&b.;  receHi)sdiverteaataccidenlelles:nDmérain], 
5,965,108  fr.  ;  rescriptions  pour  numéraire,  1,634  fr.; 
traites  et  obligaiions.  83,344  tr.;  totaux  des  fonds  géné- 
rans  du  trésor  public,  17,359,676  fr. 


(Il  Ohentlim  §é*érMU.  —  Le  total  (éoèril  des  rreattM  de 
laiUri  luttrit  l'esl  tint,  pcDdial  l'an  X,  soi  lois  les  «ndcet, 
a  747,eW,U«  tr.  (iUt  SN);  Bil*  Celle  umoe  comuMid  lasla 
le*  Tilcart  Tenées  dus  le*  ealuc*  da  trésor  pnblic,  et  bïbs 
(«llei  qal  a'r  ibai  eatrèe*  qae  ponr  ordre.  Les  dlven  lablatoi 


,_.  , eat  OEt  èlabii'i«tlè  dlsîînêuoa;] 

ceDDalIte  euctemeiit  le  noiiuii  de*  ri 


aiti  ûor  te  lerTiee  ^«blie,  il 


'iiA»im 


I  lilln  it 


■réelle  10 


Il  des  valein  diTenes  (étal  KN,  qatritae  e 


<•  Ln  ordoaaaMeé  4«  éécbtrn  few  „ 

(«lal>rfrM.eiatilt<Bec«loiH),M.tti,7WIr,iM>lt,iM,iKua)tr. 
, ....  .-; A_, — .  -t".-  Mp,J„Biailte», 


naméraire,  B97,7Û  fr.;  rMcriptions  pour  niuiéralf», 
oblJpthiM,  S»,0S5  fr.  Total , 

Totaux  des  diven  eierdee*,  SS6,330,7nfr.:  Mveir: 
contributions  directes  (principal),  974,llS,Mfl  fr.;  ttm- 
tributions  indirectes,  numéraire,  178,409,497  fr.  ;  IM- 
cHpUons  pour  nnméraire,  5,893,453  'fr.  ;  traitM  .et  obit 
gsuons,  38,114,119  fr.;  recette*  diverse*  et  aecidMtaBet : 
numéraire, 6,344.4M  fr.:  rescription*  pour  nanënlM,- 
437,930  fr.  ;  traites  et  obligation*,  90,387,913  b. 

l'otanx  par  nature  de  contributiona,  338,930,781  fri; 
savoir  :  coniribniion*  directes  (principal),  974,113,646  fr. 
(vovei  l'élal  CC):cDiilribution8  indirectes,  335,0tT,MS  C 
(royei  élaia  EE ,  FF,  CG,  HH). 

Recettes  diverses  et  accidentelles,  n,090,993  fr.  (totM 
étala  U,  KK,LL,  MH). 

»  fonds  aifiaUunêafftttaiiim  tpiHiOttarrH  la»  Mi«( 
orrfMi. 


Contributions  directes  (centimes  additionnels),  mOÊé- 
raire, 8,436,986 f.;TeceUssdiTerBe*,  naméraire, 4(0,001 1: 
total,  8,890,088  fr. 

nsacm  an  ix. 

Contributioni  directes  (centime*  addltlomieb), 
raire,  16,953,731  fr.  ;  reeeiiM  diverse* .  nmai 
3,313,303  fr.;  total,  90,367,036  fr. 

Exnctca  AN  t. 

Contribution*  direcies(eent.additionBeb),S3,4U,9BDf.; 
recettes  diverse*,  15,716,507  fr.;  traite*  «t  obU — '  - 
17.444  fr.  ;  total,  49.178.901  fr. 

Tolaoi,  78,346,845 fr.;  savoir  :  eontiibation*  d 

(eenlimes  additionnels),  58.837,687  fr;  recette*  dÎTtraM, 
numéraire,  19,491,714 1.;  traitesel  obbgatious,  17,444 fr. 

TolAnx  par  nainre  de  contribn lion ,  78,S46,S4S  fr.; 
savoir  :  coniribntions  directes  {eenlimes  additiAnittla), 
58,837,687  fr.;  (vovet  éiat  GG];  reeetiet  iTlimn. 
19.300,158  fr.;  (voyez  «lais  11.  KK,  LL,  Hl). 

Totaux  généraux  des  recette*  en  naméralra  ellïetif  «■ 
valenra  représentant  nnméraire,  soit  sur  le*  faad«|4wé 
raui  du  iTésor  pnblic ,  soiiaur  le* fonds  ajant  BnaaffM- 
laiion  spéciale,  604,377.637  fr.;  savoir  :  eiarciM  to  TllI 
etanntas  anlérienrea,  36,369,664 1.;  an  IX,  »3,BSO,30Sfr.: 
an  X,  433,897,738  fr. 

COMPTE  GtntaAL  BES  Càanl  DD  TB^SOI  nHiic. 
ETAT  QQ.    CimparaUiM   du  recaUei    (aUm   pmr   Im 

caiiitt   exUrieuret    et  par    la    ealssd    CMirat*  4m 

trésor  publie,  pendant  Tan  X,  iur  la  pnàuiU  fr*- 

pret  aVexereice  de  ladite  muUt  êtimpùiiMu  $mr  Im 

fonde  gènirauji. 
PHneipoi   de*  eimtrib«il>on«  Urectet  ;  pnduft  «af  4m 
confrifrulion*  indiTtett»  tt  retettee  Jf»*r»*». 


DilEcm. 

Fondera.  910,000,000 1.:  personnelle,  mobilière  et  Mnap- 
lnaire((i|,  3t  ,135  000  fr.;jM>rtes  el  fenSires,  15,930,000  fr.: 
patentes,  17,079,000  fr.  Total,  373,417,000  fr. 


adS  ijoittr  leetleioiiinwteeoiliaie*tdesqualndl*ârlêB«ala 
ea  4eeà  4aHkiB,aNBlaBtkl,ias,00»lr.  UcMlriMdHtia*- 
taaire,  éraliée I Vra^M» fr., ai  Miat  M aeniisiaaale. LâsB»^ 
(«teir*  *■  uBpieat  de  aei t  la  in  4*  reurdMiat  NvcnaM  la 
pndaitM  >oas>fie4aaslestM4»*«i  **rt*f*,oa piatwilw 


[JH  TfDt^M  an  XI,]        BÉPUBUQUE  FRANÇAISE.         [If  mars  i80S.l 


cosmi^unoRS  ihdirictis. 

AMkiiSrtin^ôn  âe^^renregistrament  et  des  domaines  (6)> 
172,119,162  f.;administration  des  doaanes  (e),30,941 ,0241.; 
idem,  des  postes  (d^  10,367,421  fr.;  id&m,  de  la  loterie, 
(f)fAt,572,551  fr.;'td«m,  des  monnaies,  158,293  fr.;  régie 
des  salines,  3,204,683  fr.;  recettes  diverses  et  acciden- 
telles, 1.741,489  fr.  ToUl.  503,521,623  fr;. 

CAISSEJlB  EXltaitURKS    nU   TftiSOR    MJBUC. 

Sommet  reçues  pendant  Van  X.  (Voir  le  compte  gé- 
néral des  caisses). 

Foncière,  154,762,685  fr.;  personnelle,  mobilière  et 
somptuaire,18,880,792  fr.;  portes  et  fenfttree,ll,483,355f.; 
patentes,  12,561,526  fr.;  total,  197,688,296  fr. 

coifTMiimoifS  mniiicns. 

Administration  de  Fenregistrement  et  des  domaines, 
158,841 ,448  fr.;  administration  des  doQane9,25,231,726fr.; 

h.  Les  prodoits  nets  en  MMi^f«ir#,  o«  MiMft  représentatifes 
de  radministntion  de  renregistraaeaisoBt  portés  par  cette  adaû- 
iMliatiea  è  i72.H9^l«i  fr. 

En  dédoisant  les  dépenses  acfiaittées  par  les  préposés  à  la  dè- 
ebarge  de  trésor  public,  et  qui  seront  régilansées  par  les  or- 
douanees  des  ntuistres,  S,805JlO  fr..  reste  es  taleors  aetîTes 
à  Tereer  dans  les  caisses  des  reeerears  des  départemeats. 
i6B,6ts,9a8  fr.;  sor  celte  somme,  les  reterenrs  de  département 
ont  recn,  pendant  Tan  X,  l8B,S4t,448fr4  pendant  le  l*'  trimestre 
an  XI.  4,487,»7  fr.;  MMt  16M78,745  fr.:  resUit  à  receToir  par 
les  reeereors  généranx,  ao  !•*  BWô$e  an  XI,  en  nlears  aetifes, 
6,335,107  fr.  Snr  les  Tersemeats  faits  ^r  les  reeerears  des  dépar- 
tements il  a  été  porté  en  recette  à  la  caisse  centrale  do  trésor  pn- 
blic  :  pendant  ran  X  (état  G),  I37,607,ia8  fr.  ;  pendant  les  qnatre 
premiers  mois  an  XI,  14,400,963  fr.;  total,  151,908,151  fr.;  le 
sorplas  rentrera  snccessifement  à  la  caisse  centrale^  après  la 
r^gilarisatioi  de  plosienrs  dépenses  acqoittées  provisoirement 

Sar  les  reeetenrs,  telles  ooe  remboarsement  de  traites  snr  coopes 
e  bois  protestées,  de  dépôts  et  consignations,  d'Indemnité  de 
conscrits.  Ces  comptables  ont  aossi  été  aatorisés  à  prèle? er  lenrs 
tautions  snr  les  recettes  indirectes. 

e.  Le  prodoit  net  sur  Tan  X,  établi  par  radmiaistratlon  des 
doaanes,  est  de  90,941,014  fr.;  sar  ce  prodait,les  préposés  de  cette 
administration  ont  versé  aox  caisses  extérieores  do  trésor  publie, 
pendant  l'an  X,  15,131,726  fr.;  pendant  le  trimestre  an  XI, 
3,9S0,418  fr.|soit  19,181,145  fr.;  resUit  à  verser  ao  1*'  nivtee 
an  XI,  1,768,170  fr.  ;  snr  ces  recouvrements  il  est  parvenu  à  la 
caisse  centrale,  pendant  l'an  X,  11,071,849  fr.; pendant  les  qnatre 
premiers  mois  an  XI,  7,067,904  fr.  ;  total,  19,139,753  fr. 

d.  Sur  les  1,680,796  fr.  restant  à  verser  au  trésor  public  par 
'administration  des  postes,  sar  l'exercice  an  X,an  1«'  vendémiaire 

an  Xi,  il  a  été  versé  celle  de  1,100,000  fr.,  avant  le  i**  pluviôse 
snitant. 

e.  Les  sonnes  restant  à  rentrerai  l«r  toodéniaire  an  XI,  sir 
les  prodnns  aets  de  la  loterie,  ont  été  portées  à  la  fisse  eenifle 
pendant  les  preniers  nois  de  l'an  XL 


S8d 

administratioB  des  postes,  7,786,625  fr.;  iâm;  de  la  lo- 
terie, 10,600,000  fr.;  tdem,  des  monnaies,  158,298  fr.: 
régie  des  salines,  2,000,000  fr.  . 

Rec«>ite8  diTorses  et  accidentelles,  l,382,2to  fr.  TotaL 
403,688,675  fr.  '    '    -^  *-«¥ 

Sommet  restant  à  rentrer  au  l«r  vendémiaire  am  XL  f 

GOimuBimoirs  directes^  t. 

Foncière,  55,237,375  f.;  personnelle,  mobilière  et  somp«  ! 
toaire,  12,244,208  fr.;  portes  et  fenêtres,  3,736,645  fr.;  ^ 


patentes.  4,510,474  fr.  ToUl,  75,728,702  fr 

GOlITRIBUnOIfS   nfDIRECTBS. 

Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
13,277,714 fr.;  administration  des  doaanes,  5,709,298  fr.; 
idem,  des  postes,  2,580,796  fr.;  tdem,  de  la  loterie. 
972,551  fr.;  régie  des  salines.  1,204,683  fr. 

Recettes  diTorses  et  accidentelles,  359,204  fr.  TotiL 
99,832,948  fr. 

Cotsf  e  eeuirah  du  trésor  puhHê, 
Voir  le  compte  de  ladite  caissa. 
Sommes  reçuu  pendant  Van  JT. 
coimtiBUTioirs   diregtis* 

Foncière,209,766,000  fr.  ;  personnelle,  mobilière  et  somp* 
tnaire,  30,110,666  fr.;  portes  et  fenêtres,  15,219,913  fr.; 
patentes,  17,071,559  fr.  Totol,  272,170,138  fr. 

coimiBimoiis  indirectis. 

Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
137,507.168  fr.;  administraUon  des  doaanes,22,071,849  fr.; 
tdem,  aes  postes,  7,786,625  fr.;  tdein,  de  la  loterie, 
10.600,000  m;  idem,  des  monnaies,  158,293  fr.;  régie  des 
salines,  2,000^000  u'.;  recettes  diverses  et  accidentelles, 
1,741,489  fr.  Total  :  181,865,424  fr. 

Somme  rutant  à  rentrer  au  i»    vendémiaire  an  JT. 

GOHTlUBUTIOirS    niBECTES. 

Foncière,  232,000  fr,;  personnelle,  mobilière  et  somp- 
tnairr,  1,014,334  fr.;  portes  et  fenêtres,  87  fr.;  patentes, 
441  fr.  ToUl,  1,246,862  fr. 

coirniiBUTioifs  mniRicrii. 

Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
34,611,994  fr.;  administntion  des  douanes,  8,869,175  fr.; 
idem,  des  postes.  2.580,796  fr.;  idem,  de  la  loterie, 
972,551  fr.;  régie  des  salines,  1,104,683  Ir.  Total 
49,486,061 


!. 
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[21  ventdse  an  XL]        RÉPUBUQUB  FRANÇAISE.        [ft  nan  1803.] 


.  81Jt  TOUS  LSS  EXERCICES  WfiOmS. 

Numéraire, 

Contributions  directes,  332,9S0,333  fr.  ;  contributions 
indirecte8,i78,409,497  fr.  ;  recettes  diverses,  25,836,165  f. 
Total  général,  537,195,995  r. 

Reteriptiont  reprétentant  numéraire. 

Contributions  indirectes,  5,855,650  fr.  ;  recettes  di- 
verses, 457,930  fr.  ;  total  général,  6,313,580  fr. 

Traites  et  obligationt  de  divers,  repréteutantnuméraire. 

Coniribotions  indirectes,  40,752,696  fir.;  recettes  di- 
Yerses,  20,205,356  fr.;  total,  61,058,052  fr. 

Valeurs  diverses. 

Contributions  directes,  25,685,152  fr.  ;  contributions 
indirectes,  80,667,612  fr.;  recettes  diverses,  3,542,384  fr.; 
total,  109,895,148  fr. 

Ordonnances  de  décharge  sur  les  contributioM  directes, 

Gontribations  directes,  33.225,784  fr. 

Totaux  des  recettes  sur  tous  les  exercices  réunis, 
747,698,559  fr.  (1);  savoir  :  contributions  directes, 
391,861,269  fr.  (voyez  état  DD);  contributions  indirectes, 
305,695,455  f.  (voy.étatHH);  recettes  diver8es,50  141 ,835  f. 
(voyez  état  MM)  en  valeurs  représent  atives  ,604,577,627  f. 

dette  dernière  sonune  s'applique,  ainsi  qu'il  est  établi 
sur  l'état  ci-dessus,  1*  aux  fonds  généraux  du  trésor 
public,  526,230,782  fr.  ;  2o  aux  fonds  ajant  une  affecta- 
tion spéciale,78,346,845  fr.  ;  somme  pareil]e,604,r>77,607  f. 

indication  détaillée  des  valeurs  comprises  sous  le  titre 

de  valeurs  diverses. 

Rescriptions,  ordonnances  et  mandats  de  dépense  de 
diverses  natures,  18,723,537  fr.  ;  cédules  pour  domaines 
nationaux,  823,505  fr.  ;  déclarations  des  percepteurs  pour 
centimes  municipaux,2,61 3,298  fr.  ;  quittances  d'emprunt 
(le  100  millions,267,882  fr.;  bons  d*arrérages,6,382,112  f.  ; 
bons  deux  quarts,deux  tiers,  trois  ^arts,  etc.,30,544.830f. 
i(i<:criptions  définitives  et  provisoires ,  5,179,726  f.  ; 
i billets  du  syndicat,  300,367  fr.  ;  bons  de  réquisitions  et 
•!i*  grains,  4,950,850  fr.  ;  bons  pour  dépenses  des  con- 
scrits et  levée  de  cbevaux,  419,(H5  fr.  ;  bons  d'étapes , 
355,892  fr.  ;  restitutions  (ordonnances  de),  52,025  fr.; 
certificats  de  droits  de  douanes,  2,940  fr.;  reconnais- 
sances :  de  la  monnaie ,  10,672,259  fr.  ;  d'acquits, 
10,780,657  fr.  :  récépissés  divers,  768  fr.  ;  assignats  reçus 
par  la  caisse  journalière,  886,108  fr.  ;  valeurs  diverses, 
1,951,183  fr.  ;  tout,  109,895,148  fr. 

ETAT  00.  Résumé  particulier  des  recettes  en  numéraire 
ou  vcdeurs  représentant  numéraire,  effectuées  par  les 
caisses  du  trésor  public,  pendant  Van  X,  et  classées 
avec  distinction  des  fonds  généraux  et  des  fonds 
ayant  une  affectation  spéciale, 

EXERCICE  AN    VIU  ET  ANIf tES  AirrÉRIEURES. 

lo  Fonds  généraux  du  trésor  publie. 
Nature  des  contributions  et  désignation  des  valeurs. 

Contributions  directes(principal)  ,nnméraire,8,945,971  f.  ; 
contributions  indirectes,  numéraire,2,360,475  fr.  ;  rescrip- 
tions  pour  numéraire,  230,195  fr.  ;  traites  et  obligations, 
172,9tô  fr.  ;  recettes  oiverses  et  accidentelles:  numéraire, 
5,565,108  fr.  ;  rescriptions  pour  numéraire,  1,634  fr.; 
traites  et  obligations,  83,344  fr.  ;  totaux  des  fonds  géné- 
raux du  trésor  public,  17,359,676  fr. 

(I)  OhtervMtion  finirelê.  —  Le  total  géDéral  des  recettes  de 
foutet  nûtures  s'est  élevé,  pendant  l'an  X,  sar  tons  les  eiereices, 
à  747,696,560  fr.  (état  NN];  nais  cette  somme  comprend  toutâ 
les  valears  versées  dans  les  caisses  du  trésor  publie,  et  même 
celles  qui  n*j  sont  entrées  qne  ponr  ordre.  Les  divers  tableau 
qui  précèdent  ont  établi  cette  distinction;  il  en  rèsalte  que,  ponr 
connaître  exactement  le  montait  des  recettes  réellei  et  dupe- 
niàlêt  ponr  le  service  pablie,  il  a  falln  déduire  sar  cette  somme 
ae  747,6900(50  fr.  : 

i*  Le  montant  des  valears  diverses  (état  NN,  quatrième  co- 
lonne). i09,S9!S,i48  fr.: 

i*  Les  ordonnaneeé  de  déckaige  pour  eoatribatioBS  directes 
(éial  idem,  cinquième  colonne),  «3,115,784  fr.;  soit,t^lSOyflSSfr.: 
reste  de«  rpcettes  laites  en  ■unéraireoo  valears  représentatives, 
60i,vn,6jT  fr.  Cette  dernière  somiie  s'applique  ainsi  qu'il  m 
établi  sur  TèUt  ci-dessos  :  !•  nai  foads  fénéraux  di  trésor 
pnblic  pour  8l8»230,78t  fr.;  1^  aox  foads  a>nt  lae  afTectatioB 
spéciale,  pow  78,346,845  fr.  Somme  paieilto,  OOMIT^n  fr. 


sznciciAii  a. 

Contributions  directas  (principal),  numéraire,  97,4>n^ 
377  fr.  ;  contributions  indirectes,  numéraire,  15,240 10611; 
traites  et  obligations,  2,475,628  fr.  :  recettes  men^m  tH 
accidentelles,181,595  fr.;traites  etobligations,19,876,5431: 
total  des  fonds  généraux  du  trésor  public,  105,252,249  L 

EXSaCIGK  AtCX, 

Contributions  directes  (principal),  197,688,296fr.  ;coB- 
tributions indirectes, numéraire,  160,808,916  fr.; rescrip- 
tions pour  numéraire,  5,625,455  fr.  ;  traites  et  oblif»- 
tions,  38,114,119  fr.  ;  recettes  direrses  et  acddentellaa  : 
numéraire,  597,748  fr.;  rescriptions  pour  miméniim» 
456,296  fr.  ;  traites  et  obliquions»  3»,025  fr.  ToUl , 
403.6ir>,857fr. 

Totaux  des  divers  exercices,  526,230,782  fr.:SKTQir: 
contributions  directes  (principal),  274,112,646  fr»;  €(MH 
tributions  indirectes,  numéraire,  178,409,497  fr.  ;  rm- 
criptions  pour  numéraire,  5,625,455  'fr.  ;  traitM  pi  oJMlr 
gâtions,  38,114,119  fr.;  recettes  diverses  etacddeiitallet: 
numéraire, 6,344,451  fr.:  rescriptions  pour  nvMémiiYp * 
457.930  fr.  ;  traites  et  obligations,  20,287,912  fr. 

Totaux  par  nature  de  contributions,  526,230,781  IK; 
savoir  :  contributions  directes  (principal),  274,112,646  fr. 
(voyez  l'état  CC)jcontributions  indirectes,  225,027343  t 
(voyez  états  EE,  FF,  G6,  HH). 

Recettes  diverses  et  accidentelles,  27,000,293  fr.  (vom 
états  II,  KK,LL,MM). 

2»  Fonds  ayant  une  affectation  ^ciàUd^aprè»  Iêê  M»M 

arrêtés, 

EXERCICE  Aïf  VIII  ET  A!f1f<E8  AmiaiEUMia. 

Contributions  directes  (centimes  additionnels),  mni4- 
raire,  8.436,986  f .;  recettes  diverses,  numérairOy  4^,006 1; 
toUl,  8,899,988  fr. 

EXEUCICI  AN  n. 

Contributions  directes  (centimes  additionnels)»  ai 
faire,  16,955,751    fr.;  recettes   diverses, 
3.312,205  fr.;  total,  20,267,956  fr. 

EXERCICE  AN  X. 

Contributions  directes  (cent.  additionnels),3S,444,960f.; 
recettes  diverses,  15,716,507  fr.;  traites  ei  obligâtloBB, 
17,444  fr.  ;  total,  49,178,901  fr. 

Totaux,  78.346,845  fr.  ;  savoir  :  contributions  diraiian 
(centimes  additionnels),  58,837,687  fr.;  recettes  dirmat, 
numéraire,  19,491,714  f.:  traites  et  obligations,  17,444  fr. 

Totaux  par  nature  de  contribution,  78,346.845  fr.; 
savoir  :  contributions  directes  (centimes  aadittoniiçlsV 
58,837,687  fr.;  (voyez  état  G6j;  recettes  diruriun, 
19.500.158  fr.;  (voyez  états  II,  KK,  LL,  MM). 

Totaux  généraux  des  recettes  en  numéraire  eflSeelif  om 
valeurs  représentant  numéraire,  soit  sur  les  fonds  f4iié- 
raux  du  irésor  public,  soit  sur  les  fonds  ayant  nttB  aflRse* 
tation  spéciale,  604,577,627  fr.;  savoir  :  exercice  an  VIII 
et  années  antérieures,  26,269,6641.;  an  IX,  125,520,205  fr.; 
an  X,  452,897,758  fr. 

COMPTE  GÉIIÉRAL  DES  CAUSES  DU  TliSOl  HIDUQ. 

ETAT  QQ.  Comparaison  des  recettes  faiteis  par  $$$ 
caisses  extérieures  et  par  la  caisse  cemfrala  éks 
trésor  publie,  pendant  Van  X,  sur  les  produits  pro' 
près  àVexerciee  de  ladite  année  et  imputables  $mr  Im 
fonds  généraux. 

Principal  des  contributions  directes  ;  produit  «af  dft 
contributions  indéreetes  et  recettes  divereeê. 

CONTRIBUnOIfS  DIRECTES. 

Foncière,  210,000,000  f.;  personnelle,  mobilière  et  sosp- 
tuaire(a),  31,125  000  fr.;  portes  et  fenêtres,  15,2:20,000  fr.; 
patentes,  17,072,000  fr.  Total,  273,417,000  fr. 

a.  La  contribatioa  personnelle,  BMbilièie  et  soaptiaire  a  été 
fixée,  pour  Tan  X,  par  la  loi  dn  SI  ventAse  aa  IZ,  à  ao  siillioas;  en 
i  dâ  ajoater  à  cette  somme  le  contingent  des  qaatre  dèparteasita 


en  deçà  da  Rhin,  montant  fc  t,l«MM»  fr.  La  eontribaHoa  .—i^ 
tuire,  évalnèe  fc  975^000  fr..  n'a  miiat  été  aoaatiasioaaAe.  Les  sa* 
cerears  en  comptent  de  net  a  la  an  de  Texerrles^et  ea  verwt  in 
produit  en  boas  fc  vae  daas  les  eu  4e  neam9aleure,em  laaIwsJtat 
que  le  déicit  sar  cette  contribatioa  4è  fuelild  sêsêU  aonvut 
par  l^ezcédant  des  nodaiu  des  eoatribatloas  des  psriss  el  IMlMi 
et  des  patentes.  Ces  deax  dernières  eoatribanaas  ao  sent  w 
portées  qae  pour  le  moataat  des  soamissisns.  —  La  psrtiM  das 
contribatlons  direetrs  de  Pan  IX,  noa  soamMenaéeu  a  doaaé  an 
tiésor  pnbHc,  pendant  Tan  tX.  îm^sm  fr.  (éiat  Bj 


<  .  ,  ....  • 

|1H  ftnt^M  an  XI.]        BÉPUBUQUE  FRANÇAISE.        [It  mars  180S.1 


GOïmiBUnORS   jhdimctii. 

AMiiiiSrtn^ôn  4e<^l*enregistrament  et  des  domaines  (b), 
17S  ,119,163  f.;admini8tration  de8doaanes(e),30,941,0i4f.; 
idem,  des  postes  (d),  10,367,421  fr.;  id&m,  de  la  loterie, 
(e)i  At,578,551  fr.;'td«m,  jdes  monnaies,  158,293  fr.;  régie 
des  salines,  3,204,683  fr.;  recettes  diverses  et  acciden- 
telles, 1.741,489  fr.  Tout.  503,521,623  fr. 

CAissEJiB  EirAaitimfes  nu  nisôn  pitblic. 

Sommet  reç%Les  pendant  tan  X.  (Voir  le  compte  gé- 
néral des  caisses). 

Foncière,  154,762,685  fr.;  personnelle,  mobilière  et 
somptoaire,18,880,792  fr.;  portes  et  fenfttree,ll,483,355f.; 
patentes,  12,561,526  fr.;  total,  197,688,296  fr. 

coifTMiUTioRS  nmiMEcns. 

Administration  de  Fenregistrement  el  des  domaines, 
158,841,448  fr.;  administration  des  doQanes,25,231,726fr.; 

h.  Les  prodoits  nets  en  mÊmérwite.  o«  MiMft  représeatatifet 
'4e  radministration  de  l'earegistraBeaisoBt  portés  par  cette  adaû- 
biflUatieB  à  i71.l«9^l«i  fr. 

En  dédnisant  les  dépenses  acfinittées  par  les  prépoiés  à  la  ié- 
ebarge  du  trésor  pablic,  et  qui  seront  régalansées  par  les  or- 
doBBanees  des  ninlstres,  S,805JlO  fr.,  reste  en  taleors  aeti?es 
k  terser  dans  les  caisses  des  reeereirs  des  dteartemeats. 
l6B,6t 8,908  fr.;  sur  eeite  sosime,  les  retereors  de  départemeat 
ont  recn,  pendant  Tan  X,  188,841 ,448 fr.;  pendant  le  l*'  trimestre 
an  XI,  4,437,297  fr.;  soit  163,178,748  fr.i  restait  à  reccToir  par 
les  recereors  générani,  an  i**  Biv6$e  an  XI,  en  Tslenrs  aetifes, 
6,335,107  fr.  Sor  les  Tersements  faits  par  les  reeerears  des  dépar- 
tements il  a  été  porté  en  recette  k  la  caisse  centrale  da  trésor  pu- 
blic :  pendant  fan  X  (éut  G),  137,607,168  fr.  ;  pendant  les  qaatre 
premiers  mois  an  XI,  14,480,963  fr.;  total,  151.906.1S1  fr.;  le 
ssrplas  rentrera  snccessiTement  à  la  caisse  centrale^  après  la 
règalarisation  de  plusieurs  dépenses  acquittées  profisoirement 

Sar  les  reeerenrs,  telles  une  remboursement  de  traites  sur  coupes 
e  bois  protestées,  de  dépôts  et  consignations,  dindemnité  de 
conscrits.  Ces  comptables  ont  aussi  été  autorisés  à  prèle? er  leurs 
tautions  sur  les  recettes  indirectes. 

e.  Le  produit  net  sur  Tan  X,  établi  par  radministration  des 
dousnes,  est  de  30,941,084  fr.;  sur  ce  produit,les  préposés  de  cette 
sdministration  ont  Tersé  aux  caisses  extérieures  du  trésor  publie, 
pendant  l'an  X,  88,831,786  fr.;  pendant  le  trimestre  an  XI, 
3,9S0,488  fr.]soit  89,188,148  fr.;  resUit  k  ?erser  an  !•'  ni?ése 
an  XI,  1,788,170  fr.  ;  sur  ces  rerouTn*ments  il  est  parvenu  k  la 
caisse  centrale,  pendant  l'an  X,  88,071,849  fr.  ;  pendant  les  quatre 
premiers  mois  an  XI,  7,067,904  fr.  ;  total,  89,139,753  fr. 

d.  Sur  les  8,680,796  fr.  restant  k  verser  an  trésor  public  par 
'administration  des  postes,  sar  Texercice  an  X,an  l«'  vendémiaire 

an  XI,  il  a  été  versé  celle  de  1,800,000  fr.,  avant  le  i**  pluviôse 
suivant. 

e.  Les  sonnes  restant  k  rentnr  ai  l^r  veodéniaire  an  XI,  sir 
les  prodins  aets  de  la  loterie,  ont  été  portées  k  la  eêiite  eeuirûle 
pendant  les  preniers  nois  de  Tan  XL 


S8d 

administratioB  des  postes,  7,786,625  fr.;  iâm;  de  la  lo- 
terie, 10,600,000  fr.;  fdem,  des  monnaies,  158,298  fr.; 
régie  des  salines,  2,000,000  fr.  . 

Recettes  diverses  et  accidentelles,  1,382,2to  fr.  TottL 
403,688,675  fr.  ^ 

Sommet  rettani  à  rentrer  au  l«r  vendémiaire  am  XL  [ 

GOimiBUnOlfS  niRECTES^  t. 

Foncière,  55,237,375  f.;  personnelle,  mobilière  et  8omp«  ! 
toaire,  12,244,208  fr.;  portea  et  fenêtres;  3,736,645  fr.;  ^ 


patentes.  4,510,474  fr.  toUl,  75,728,702  fr 

GOlITRIBUTlOIfS   fimilECTIS. 

Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
13,277,714  fr.;  administration  des  dooanes,  5,709,298  fr.; 
idem,  des  postes,  2,580,796  fr.;  tdem,  de  la  loterie. 
972,551  fr.;  régie  des  salines.  1,204,683  fr. 

Recettes  diTerses  et  acciaentelles,  359,204  fr.  TotiL 
99,832,948  fr. 

Caiete  eeniraU  du  ire'tar  puhHêm 
Voir  la  compte  de  ladite  caissa. 
Sommet  refuu  pendant  Van  X. 
coNTRiBunoirs   DiiBcns* 

Foncière,209,766,000fr.;per8onne]Ie,  mobilière  et  sonip- 
tnaire,  30,110,666  fr.;  portes  et  fenêtres,  15,219,913  fr.; 
patentes,  17,071,559  fr.  Total,  272,170,138  fr. 

GoimuBimoiis  iudirectbs. 

Administration  de  Tenregistrement  et  des  domaines, 
137,507.168  fr.;  administraUon  des  donanes,22,071,849  fr.; 
tdem,  aes  postes,  7,786,625  fr.;  sdem,  de  la  loterie, 
10.600,000  fr.;  iàim,  des  monnaies,  158,293  fr.;  régie  des 
salines,  2,000^000  fr.;  recettes  diverses  et  acddentelles, 
1.741,489 fr.  Total:  181,865,424  fr. 

Somme  rettant  à  rentrer  au  \.^    vendémiaire  an  JT. 

GOHTlUBUTIOIfS    DIBECTES. 

Foncière,  232,000  fr,;  personnelle,  mobilière  et  somp- 
tnakr,  1,014,334  fr.;  portes  et  fenêtres,  87  fr.;  patentes, 
441  fr.  ToUl,  1,246,862  fr. 

coirniiBunoifs  mniREcni. 

Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
34,611,994  fr.;  administration  des  douanes,  8,869,175  fr.; 
idem,  des  postes.  2.580,796  fr.;  idem,  de  la  loterie, 
972,551  fr.;  régie  des  salines,  1,104,683  fr.  Total 
48,486,061 


\. 


,r 


I     ...  « 


•w 


r  If  • 


If 


I,<t  reatdM  u  XI.]         KËPUBLIQOE  FRANÇAISE.         ÇU  auM  ISOS.] 

TABLEAU  DES  CAISSES  DU  TRÉSOR  PUBUC  ,  «û  «pr^âw* 


•dHCB  dalrétor 
'pvbUa. 


AT.  A  Lm  rfnauti  d*  M  TkUMi 


CÉPARTEMENIS 


SLH  LAN  Vil  ET  ANNÉES 


Ain 

Al"*'.!!!  "il:;:; 

AtpMlBxSM-)... 

AlpniHantiis-j.. 
Alpes4ilrithii«a.. 

Aub^'!!!!!!!!!!! 

Aude 

Boarbo-dD-HliÂni 
CilTidM 

ChtnnU 

Charente-Iiircriesi 
«er. 

CBu-ii^r!!!!!!!! 

Ctles-dg-Hord.... 

Dordogiie 

nramB 

Djrij.^. 

Enrt.ïiaoif 

KinilUra. 

Fortu 

G*rd 

CirondD 

Herinti!!!!!!!!!! 

llla-i-l-Viiiin 

lemiatftt 

Linde>!!!!!!!!!i 

Liamone 

Loir-«i-Cber. 

LeltB 

Lolr«[H(iiic-J.... 
Loi  n-lB  relieur  a. . 


lUiLIII 

37, «a 
mi,w» 

3^(3,833 
*13!.%U 

iwB.nii 

31,*» 
330,931 


98^H3 
3T3,Ml 
ltC,301 


3((3,d!l 


6BV3a 
ï,9li,Til 


i;s,33i 
*,t*s 

i(,Mw 

3,MS 


30413 


8.113 

tya3 
^t90 


IJ8S.«7fi 

4(7,ei4 

U3,B9f 
77W*Ï 

l,IOO,BM 


Tlii,3)U 
f,3H,(>KI 


ni,T8t 
t.iwjti» 

3'3,at6 
Ml,4lll 

MIfl,l)iH 
18*« 


S34,IS3 

I8yt9i 


soj» 

Bt|«M 

t,0SI,5»l 

ltl,ÏBl 


tlt,119 
1M.IIÏ 


«9.134 


ï,»73 

«a,8ST 
io,H!n 

IG,T3S 


4.1114 
ti,l04 


Iitt70 
IS.T61 

13,061 


a*ï,7M 
a;iot.at6 

781,1^ 

S,aiB!3B 

i,ti9o,sei 

4,309,7(y 
1.379387 
ÏJiaS.589 
3.143.178 

i.on,i9ï 


3,4tl,<9l 

4^19,780 
43II9,9H 

3,3.19.193 

'9n83<io 

3,0!a.7M 
1.171,40; 

a.!»4jii 


Ï.0703TO 

i.aai.Hn 


3Si;i£i 

i,iisi.!isi 

8TI.0I» 
3.313.^)31 


«.ïCT, 
Ïi7 14,474 
8341.797 
1.i!S9.3l3 


1.108.113 
1,3S7,903 
3.I4SJ)7<1 
3,7(iB.ti79 
l..WB,r-' 


7/101388 
6MïU 
1.871.91» 
3,Otl.4«4l 
113^01 
l.MOO» 


i,M4,e9<t 

G.(48,AST 


303,197 
lî,790 
100,118 

3»,19P 


93.1  ST 

««1.070 
I  «7.003 


iiR.m 

80,83B 
iy>.B89 


4,lSt,1H 


S,UG3Jfllt 

8,gT0,9i 

103.131 
7,S39:.StO 
lsl33jn 

I.Uf.llB 
H.-«,4U 

3.io»,tra 


3,310.330 
1,B6S.«r) 
IU)33,ail 
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KHDiàHT  L'Ait  X,  LES  RECCTTES  DB  TOUTES  NATURES  EN  VALEURS 

ntâAiENTS  Atats. 
Im  rtinltat*  d«  ehacon  des  Mata  qui  prAcèoeiil 


DÉP1HTEMEKT3 


SUR  Lis  ïll!  ET  ANHiES 


SUR  L'A»  IX. 


Rlftfl 

Lt» 

MiiDt-eMjiira 

MiBcba 

HiTeans. 

MMrlbs 

Mi'DBc-Inferiïure.. 
N«at-BI«ge 

NiHil-Tiwi 
HorbihaD. 
■«Mlle 

Netbei  [DeBi-^.. 

PlMlc-cii'liiV!!'! 
VBj-it-Ottt*.... 
Vjrtneu  Mtêstt- 

Bt«n*.i-OriaDUI 
in  (Bm-1 

Abu  (Haal-).... 
Hbiit^l-llMtHh. 

lUdH 

IWr 

SaMbn-cl-MwH. 
S(«ae  (Huit-)- . 
SaSne-cl-Laire... 

S.r» 

Sirthr 

SeiB 

Seiu-cl-OîK — 
Seine- lof èrlean . 
Sïiiu-el-lliriie... 
SMn>(Deu-)-- 

Ttn..  ■.'.'.'.'.'.'.'.'■ 
Vu.. 

Vend**.."]!"" 

Tieiue  [B*ak-)" 
Vratm. 

TnUqi  i«rt(*il 

dcparumoBls 

R«rn«  frilei  i 


*9CI,ÎBf 


is/ïfj 


31»  JM 


163,0» 

t3i,aiw 

*3,>>.Ml 


I,39^l! 

♦4BA17 

1514T 
■,IJ98!tIU 


M'1,"S4 

ijr-Àea» 


30410 


loju  rttlnmte  é 


Totaex  atNïMini. 


«ST,333 

I3l|s89 

SItiJJil 
M«,S9I 

VKtuao 

3)<,6BI1 

3i^Kn 

»f9,MT 


1*T,1«I 
M:i,ll74 


■  (&/»! 


Hll,ltl 
IfiK 


.IKS 


*1,4I8 
<M«1B 

1U,BS1 

B,OiS 


ioi,sn,BS9 

3,TI>34tS 
3,«I3,10J 

IJI  «1,183 
f«T,81B 


i,9n,i9ti 
a»>,oii 


^,16!l 

3,<«3«e3 

3J>10^4U 

l*59tV 
4,3H3JUa 

e;8M.iiT 

3Jt91,T"' 

1,I30.< 

lJtlS,ITO 


B,î3»,iTI 
3,4®l.ftW 

«;io«,STfi 

3,889,314 

a,w7,î30 

1,ÏS1,I1B 

^sa■.uit^ 

l,B6H,K8l 
3^>K,330 

tfianfiea 

>,I3IUI3C 

«3,301 
*JtTT,t!(î 

l,HO,CM- 

I  ,S3lv11 
(^0,080 

s,nn,tn 
t,n»,a3a 


09,1811 
8tLST3 
937,  01 
11TJI8U 

91.411) 

B1SJ>8.1 
SKILM'i 

01,0  KP 


♦Ol^W 

50^  10 
W»,Wtl 

«util 
m,9e< 

43,ia» 


VOn.W- 
8,189,  te» 

S,7)lli,091 

ajng 

T,'»l,73fi 
4,198,1» 
3,978,190 
7,80  LflU 
V«.5*l| 
6,71(7,113 

®!J 

ie,iM^ii 

11,0111,109 
K.l  13,018 

111016,0^ 
7,I99,MJ, 
4,t80,W3 
1,M9^0T 

«ilSUIH 


U,HOI 


1I,V<64,9N 

0,881  JM 

lojuâ» 

1,883,001 

^8tHâW 

O^llfflt 
.1,691.376 

4,RI0JI! 
6^^ 
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TABLEAU  DES  CAISSES  DU  TRÉSOR  PDBUC .  mi  ««r-«ur« 

D^AUXtlS  DUB.ias 
It.  a,  Lw  rinlUb  ds  m  T^Umi  • 


DÉPiBTEMKSTS 


L'AH  Vil  ET  ANNÉES 


SUR  fiN  IX. 


ir  ifiîîi'i'ds"'" 


ATerran -.. 

Bonrha-di-RliAnr. 

Ciliidn . 
Cintil... 

Chircnlc 

CkBreiilc.^11  (irimtt 
Cher... 


Cile-d'Or.'V.!"! 

calK-l^u-^■ord,. 

DÔrdoine  

DrAoc 

Wc 


Hnntl-Lsir . 
Forêts..!!'.!! 


6SJ0S 


l,t3UIH 


i,1TT,3» 
ÏGUTtS 
373^1 


fl,tl09 


s.35n 

tl/JOt 


30,BIS 

iï4,TSg 


IH^U 


4M.IIS 

1*3,HM 


IKMj 


l;SI0.6S3 


'S)SI 


S4,flOI 


1 8,083 

e,iot 


e3Be 
01  mi 


■«S 


l,45M76 
3,001,  ■  - 
l,7»t.igl 


a,3M,«T 

*JI09,7(lt 
(,3T93<rT 
WSB,S«» 

3.uï.m 

3.ISs!<M« 


3,ttl,t 

3,3.16,196 
i,D4T.iJI 

f.40i<,ei3 

3,0t«,7i* 


3,331.!; 
s:.ino370 


tji99.016 
S,  112,911 

l.(*H.tS8 


8TI,«_ 
1,111.833 

93«,™i 

1^99,313 
1,830.09* 


1,103.113 

T;Kn,9C0 

3,145.870 
3,70S.»7D 
l,S8S.i«lll 

{'.410,113 

1,111^117 
7/MI.M8 

GGytSO 

<.S1t,»8S 
1I3JWI 

■.en4.7M 
t,(no.«7 

75,+» 


3,30«,U0 
ll,7UUMI 
4,4(13,31 1 


i,80i,9sa 

11,133,470 
4.r7ll,SM 

M9i,Mg 

I«.7S7,M1 
11,114,8» 


lOislW) 
9ti,>44 


IWi,3W 


IW.tI3!i 


i,rn^W4 
4,aii^M 

3,S0T,Slt 

s,!tTO,giG 

S,M^T99 


301,SM 

i<s,3ra 

I0T,S»1 

316,101 
13I,I>3S 


101.1» 


W».  - 

3,0<MMI 
««UJMta 
I.Mt.lW 

3.a»,IM 
I.HI3.«» 

i.otMSO 

4,018,6» 
4,9<;i,U3 
3.111  — 
MM. 
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rEHIlAItT  L'AH  X,  LES  RBCBTTBS  U  TOUTES  NATURES  EH  VALEDB9 


F!tâ:&>BNTS  ÉTAIS. 
Im  rinlutt  ds  ohacnn  des  éuu  qui  pHtiaent- 


PMdu(  ru>  X, 


DEE-ARTKHENIS 

oi  rbidut 
rMeieur.  g(ii*r.ni 


M,B74 


3Rnâtt 


nugK 
afin 


MM 


IK,330 
3^1 


t,3ia,0ïi 


enîJat 


4;U«30 

140.|il 

3l9,£t7 


<Mi,u3:> 
I.'IN,103 

oaSpsn 
41,5»:; 

143^74 

150,935 
XflM 

!W3fll3 
lllLStO 
ISJ,4l)li 
I30,14T 
1*1,9*7 

liii3,371 


MSB 


.iK); 


3,7iaA49 

^£110,101 
4,mf>,u4 

*,*t7.WÏ 
l,9«l,3[4 

W7,fllB 

4KISa7t 
<t31,lt30 

SMtUMO 

S,7»y.4.- 


97,137^1 

t^tWi.7Fâ 

i*T7,B3S 

3,93»,  iT' 


»,37«,M1 
3)00^008 

t,oio!6ei 

t,gl»,«7li 
3,t»3j)83 
(,87S,»H.-. 
3,01 03*> 

i*,*g4,i9i< 
4,3H£a3a 

8,898,117 

3»tt,|4N 
)Jt)l,ll9 

^30,11: 

1,8(5,179 


31,91 1 


3,i«a,344 


831,100 

3,913^330 

708,7(1 

»,TW,5TH 
1,313,930 

eS3,30- 


70,190 

suafiv 


IW,31II 
»1,0>W 
Bf,9G-< 

94,43 


10,843,894' 
7,WJ(,3T9; 

9,48^400' 

7^1,736 
4y»8,13B 
3^7I1,*98 
7^4/1(4 

B,7I17,ISB 

iB,i9gJiM 

I  (,00^10», 
3.(43^18 

7,i»t,iffr 
ii.tâcLÔsi' 
7,i90,«n« 

4,1110^3 

s,tBfuiu; 


4,HM,40I 


3,691 37B 

*,aio,»ia 
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MINISTÈRE  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 
COMPTE  général  des  causes  du  trésor  public. 

DÉPENSES  PENDANT  L*AN  X. 

DÉPENSE.  ^E tais  des  paiements  faits  par  le  trésor  publie, 
pendant  VanX,  sur  tous  les  exercices  ^  tant  à  la  caisse 
€entrate  du  trésor  public,  à  Paris,  qu^aux  caisses  des 
préposés  des  payeurs  généraux  dans  les  divisions 
militaires,  les  ports  et  les  départements. 

DÉPENSES,  PENDANT  L'AN  X,  SUR  LES  EXERCICES 
DE  L'AN  VIII  ET  ANNEES  ANTERIEURES. 

ETAT  RR.  Paiements  en  numéraire, 

EXERCICE  AN  T. 

Guerre.  Solde.  Paiements  effectaés  à  la  caisse  centrale, 
sur  les  mandats  des  payeurs  généraux,  1,569  fr.  M  c; 
et  aux  caisses  extérieures  par  les  préposés  des  payeurs 
généraux,  978  fr.  56  c;  soit  en  total,  2,548  fr.  50  c. 

Matériel.  Paiements  effectués  à  la  caisse  centrale, 
snr  les  mandats  des  payeurs  généraux,  668,417  fr.  77  c; 
et  aux  caisses  extérieures  par  les  préposés  des  payeurs 
généraux,  1,757  fr.  91  c;  soit  en  total,  670,475  fr.  68  c. 

Marine.  31atériel.  Paiements  effectués  à  la  caisse  cen- 
trale, sur  les  mandats  des  payeurs  généraux ,  13,052  &• 
73c. 

Finances.  Paiements  effectués  à  la  caisse  centrale, 
sur  les  mandats  des  payeurs  généraux,  41,417  fr.  90  c. 

Relations  extérieures.  Paiements  effectués  à  la  caisse 
centrale,  sur  les  mandats  des  payeurs  généraux,  153,828 f. 
20  c. 

Totaux  des  paiements  effectués  à  la  caisse  centrale, 
878,286  fr.  54c.  ;  aux  caisses  extérieures,  2,901  fr.  08  e. 

Iota  Igénéral   de  l'exercice  an  V,  881,187  fr.  62  c. 

exercice  an  ti. 

Guerre.  Solde.  Paiements  effectués  à  la  caisse  centrale, 
sur  les  mandats  des  payeurs  généraux,  11,001  Â*.  98  c; 
et  aux  caisses  extérieures  par  les  préposés  des  payeurs 
génér.iux,  4,705  fr.  29  c;  soit  en  total,  15,707  fr.  27  c. 
Matériel.  Paiements  effectués  à  la  caisse  centrale, 
8,875  fr.  23  c.;  et  aux  caisses  extérieures,  1,685  ft*.  77  c; 
soit  en  total,  10,561  fr. 

Marine.  Matériel.  Paiements  effectués  à  la  caisse 
centrale,  17,639  fr.  08  c. 

Intérieur.  Paiements  effectués  à  la  caisse  centrale, 
24  fr.  89  c. 

Finances.  Paiements  effectués  aux  caisses  extérieures, 
37,811   fr.  42  c. 

Trésor  public.  Paiements  effectués  à  la  caisse  centrale, 
345  fr.  68  c. 

Relations  extérieures.  Paiements  effectués  à  la  caisse 
centrale,  81,500  fr.  25  c. 

Dette  publique.  Rentes  perpétuelles  payées  à  la  caisse 
centrale,  46  fr.  91  c;  rentes  viagères  payées  à  la  caisse 
centrale ,  263  fr.  69  c;  pensions  payées  à  la  caisse  cen- 
trale, 305  fr.  10  c. 

Intérieur.  Taxe  des  routes  (i).  Paiements  effectués  à 
la  caisse  centrale,  413  fr.  29  c.;  et  aux  caisses  exté- 
rieures, 9,246  fr.  08  c;  soit  en  total,  9,659  fr.  37  c. 

Totaux  des  paiements  effectués  à  la  caisse  centrale, 
120.416  fr. 10  c;  aux  caisses  extérieures,  53,448  fr.  56  c. 

Total  général  de  l'exercice  an  YI,  173,864  fr.  66  c. 

exercice  an  VII. 

Guerre.  Solde,  Paiements  effectués  à  la  caisse  centrale, 
sur  les  mandats  des  payeurs  sénéraux,  4,506  fr.  67  c; 
et  aux  caisses  extérieures  par  les  préposés  des  payeurs 
généraux,  101,381  fr.  80  c;  soit  en  total,  105,888  fr. 
47  c. 

Matériel.  Paiements  effectués  à  la  caisse  centrale, 
79,160  fr.  57  c;  et  aux  caisses  extérieures,  58,968  fr.  15  c; 
soit  en  total,  138,128  fr.  72  c. 

Marine.  Matériel.  Paiements  effectués  à  la  caisse  cen- 
trale, 10,442  fr.  36  c.  ;  et  aux  caisses  extérieures,  9,929  fr. 
96  c;  àoil  en  total,  20,372  fr.  22  c. 

Intérieur.  Paiements  effectués  à  la  caisse  centrale, 
14,455  fr.  52  c;  et  aux  caisses  extérieures,  270,932  fr. 
17  c;  soit  en  total,  285,387  fr.  69  c. 

Finances.  Paiemento  effectués  à  la  caisse  centrale, 
484,577  fr.  33  c;  et  aux  caisses  extérieures,  327,793  fr. 
83  c;  soit  en  total,  512,371  fr.  16  c. 

Relations  extérieures.  Paiements  effectaés  à  la  caisse 
centrale,  55,854  fr.  34  c. 

(I)  Dépenses  bsb  Impattblessar  les  crédiu  dn  miaUtivi. 


Justice.  Paiemento  effectaés  à  la  caisse  centrale,  1,145 1 
71  c;  et  aux  caisses  extérieures,  25,224  fr.  89  c;  soi!  en 
total,  26,370  fr.  60  c. 

PoLicB.Paiements  effectués  à  la  caisse  eentnkle,24;T53  fr. 
50  c;  et  aux  caisses  extérieures,  197  fr.  53  e.;  soil  em 
total,  24,951  fr.  03  c. 

Dette  publique.  Pensions  payées  à  la  caisse  eentrelev 
31  fr.  60  c;  et  aux  caisses  extérieures,  402  fr.  tS  e.; 
soit  en  total,  433  fr.  75  c. 

Intérieur.  Taxe  des  rouies  (1).  Paieoieats  fffeotoés 
à  la  caisse  centrale,  16,530  fr.  34  c;  et  aux  caisses  exté- 
rieures, 27,039  fr.  16  c;  soit  en  total,  43,569  fr.40  c. 

Dépenses  départementales  (1).  Paieioents  effarinét 
aux  caisses  extérieures ,  164  fr.  20  c. 

Totaux  des  paiemento  effectaés  à  la  caisse  eentr^e, 
391,457  fr.  94  c;  aux  caisses  extérieures,  822,033  fr.74e. 

Total  général  de  l'exercice  an  VII,  1,213,481  fr.  68  €. 

■XXRCICK  AN  fin. 

GuRRiiB.  Soldé.  Paiemento  effectaés  à  la  caàaam  cflt* 
traie,  sur  les  mandats  des  payeurs  gâiéraax,  937,061  fr. 
05  c;  et  aux  caisses  extérieures  par  les  préik>sée  des 
payeurs  généraux,  1,097,688  fr.  40  c:  soiteo  toUL 
2,034,769  fr.  45  c.  f  '— ^ 

Matériel.  Paiemento  effectaés  à  la  caisse  eenmli^ 
1,774,101  fr.  92  c.;  et  aux  caisses  extérieures,  344^357  fr, 
77  c;  soit  en  total^  2,118,459. fr.  69  c. 

Marine.   Matériel.  Paiements  effectaés  à  la 
centrale,  44,630  fr.  17  c;  et'  aux  caisses  exi 
474,256  fr.  55  c;  soit  en  total.  518,886  fr.  71  e. 

Intérieur.  Paiemento  effectués  à  la  caisse 
131,736  fr.  78  c;  et  aux  caisses  extérisares,  6^606  fri 
53  c;  soit  en  total,  198,540  fr.  31  e. 

Finances.  Paiements  effectués  à  la  caisie  nneliili^ 
92,573  f.  09  c.;et  aux  caisses  extérieares,  16,164  fr.  40  e.; 
soit  en  tôt  il,  108,697  fr.  49  c. 

Trésor  public  Paiemento  effectués  à  la  caisse  OM^ 
traie,  8,000  fr. 

Relations  extérieuris.  Paiemeoto  effeetiiés  A  |»' 
caisse  centrale,  306,806  fr.  31  c. 

Justice.  Paiemento  effectués  A  la  caisse  cenMie, 
2,443  f  r.  32  c.  ;  et  aux  caisses  extérieares,  13,482  f.  71  e.;  eoH 
en  total,  15,896  fr.  04  c. 

Dette  publique.  Pensions  payées  à  la  caisse  eiP- 
trale,  89  f.  26  c;  et  aux  caisses  extérieares,  689  f .  65  e.;  ooit 
en  total,  748  fr.  91  c. 

Intérieur.  Tcuce  des  rouies,  Paiemento  effeetaée  à  la 
caisse  centrale,  42,703  fr.  64  c;  et  aax  caissee  «lié- 
rieures,  557,407  fr.  62  c.  ;  soit  ea  total,  600,111  fr.  66  e. 

Dépenses  départementales,  Paiemento  eflsetséi  au 
caisses  extérieures,  983,202  fr.  09  c. 

Finances.  Restitutions  cffectaées  à  la  caisee  eaa* 
traie,  76,522  fr.  57  c 

Justice.  Bulletin  des  his,  Paieoiento  efîeotaée  à  la 
caisse  centrale,  42,075  fr.  49  c. 

Totaux.  —  Paiemento  effectaés  à  la  caisse  cenlialt 
3,458.763  fr.  60  c;  aux  caisses  extérieares,  S,6SS»99t  fr. 

T«f  C. 

Total  général  de  Texercice  an  YIII,  7,012,716  fr. 

totaux  réunis 

Des  paiements  effeetués  en  numéraire  fur  îm 

V,  VI,  VU  et  VIII. 

GuKRRi.  Solde.  A  la  caisse  centrale,  954,159  f.  64e.  * 
et  aux  caisses  extérieures,  1,204,754  fr.  06  c.  :  wùêê  m 
total.  2.158,913  fr.  69  c.  »  -^  — . 

Matériel.  A  la  caisse  centrale,  2,530,555  fr.  49  c;  M 
aux  caisses  extérieures,  406,769  fr.  60  c.  ;  soit  en  total. 
2,937.325  fr.  09  c.  r  — .» 

Marine.  Matériel.  A  la  caisse  centrale.  65,764  fr.  64a.'' 
et  aux  caisses  extérieares,  484,186  f.  51  c;  soit  ea  lolall 
569.950  fr.  85  c.  ^^ 

Lntéribur.  a  la  caisse  centrale,  146,217  fr.  19  e.;  et 
aux  caisses  extérieures,  337,735  fr.  70  e  ;  seit  ea  total 
483,952  fr.  89  c.  ^^ 

Financks.  a  la  caisse  centrale,  316,568  fr.  89  e.;  at 
aux  caisses  extérieures ,  381,729  fr.  66  c.  '  soil  ea  totel 
700,297  fr.  97  c.  * 

Trésoii  public,  a  la  caisse  centrale,  8,345  fr.  66  a. 

Relahohs  BXTÉaixDiiis.  A  la  caisse  œatimle,  86T.I69  fr. 
10  c. 

JusTiGi.  A  la  caisse  centrale,  6,889  fr.  68  e.;  et  aaa  * 

(1)  Défseses  aea  HyrteMes  sir  Iss  «sMits  4a  irfelsiMi         | 
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caissAs  extérieores,  38,843  fr.  2S  c;  soit  en  total, 
4i,431  fr.  ft&  c. 

Pouce.  A  U  caisse  centrale,  24,753  fr.  60  c.  ;  et  anx 
caisses  extérieures,  197  fr.  S3  c«;  soit  en  total,  24,951  fr. 
13  c. 

Dette  pubuooe.  —  Rentes  perpétuelles  et  viagères. 
Pensions,  1,798  fr.  36  c. 

Intérieur.  Taxê  des  routes  (1).  A  la  caisse  centrale, 
59,(>37  fr.  27  c.  ;  et  aux  caisses  extérieures,  593,692  fr. 
76  c;  soit  en  total,  653,340  fr.  03  c. 

Dépenses  départementales  (1).  Aux  caisses  extérieures, 
08:<.366  fr.  29  c. 

FiiHANCES.  Mestitutione  (1) .  A  la  caisse  centrale , 
76,522  fr.  57  c. 

Justice.  Bulletin  des  lois  (1).  A  la  caisse  centrale, 
42,075  fr.  49  c. 

Totaux.  A  la  caisse  centrale,  4,848,924  fr.  18  c;  aux 
caisses  extérieures,  4,432,336  fr.  11  c. 

Total  général  des  exercices  an  V,  VI,  VU  et  VIII, 
9.281,260  fr.  29  c. 

SUITE  DES  DÉPENSES  PENDANT  L'AN  X,  SUR  LES 
EXERCICES  DE  L'AN  VllI  ET  ANNEES  ANTE  - 

RIEURES. 

EXERCICE  AN  T. 

ETAT  SS.  Paiements  en  valeurs  diverses  (a). 

Guerre.  Matériel.  Paiements  effectués  à  la  caisse  cen- 
Irale  sur  les  mandats  des  payeurs  généraux,  5,104.953  fr. 
96  c.  ;  et  aux  caisses  extérieures  par  les  préposés  des 
paveurs  généraux,  11,456  fr.  87  c.;  total,  5,1 16,410  fr.  83  c. 

Administration  de  la  guerre.  Paiements  effectués  à 
la  caisse  centrale,  31,787  fr.  41  c. 

Marine.  Matériel.  Paiements  effectués  à  la  caisse 
centrale,  337,980  fr.  39  c. 

Intérieur.  Paiements  effectués  à  la  caisse  centrale, 
1 ,354,857  fr.  11  c.  ;  et  aux  caisses  extérieures,  2,045,507  fr. 
55  c«;  total,  3,400,364  fr.  66  c. 

Dette  publiooe.  Rentes  perpétuelles  payées  à  la 
caisse  centrale,  11,249  fr.  68  c.  ;  et  aux  caisses  exté- 
rieures, 1,238  fr.  86  c;  toUl,  12,488  fr.  54  c. 

Rentes  viagères  payées  i  la  caisse  centrale,7,751  f.  75c. 

Pensions  payées  à  la  caisse  centrale.  1,779  fr.  77  c. 

Totaux  des  paiements  effectués  a  la  caisse  cen- 
trale      6,850,360  fr.  07  c. 

Aux  caisses  extérieures 2,058.203       28 

Total  général  de  l'exercice  an  V.    8,908,563  fr.  35  e. 

EXERCICE   an    TI. 

Guerre.  Matériel.  Paiements  effectués  à  la  caisse  cen- 
trale sur  les  mandats  des  payeurs  généraux,  3,017,814  fr. 
04  cet  anx  caisses  extérieures  par  les  préposés  des  payeurs 
généraux,  37,709  fr.  75  c;  total,  3,055,523  fr.  79  c. 

AuMiNiSTRAnoN  DE  LA  GUERRE.  Paiements  effectués  à 
la  caisse  centrale,  47,050  fr.  66  c. 

Marine.  Matériel,  Paiements  effectués  à  la  caisse  cen- 
trale, 506,969  fr.  96  c. 

Intérieur.  Paiements  effectués  à  la  caisse  centrale, 
682,278  f.  21  c;  et  aux  caisses  extérieures,  1,761,506  fr. 
40  c;  toial,  2,443,784  fr.  61  c. 

Finances.  Paiements  effectués  aux  caisses  extérieures, 
41,628  fr.  67  c. 

Dette  poruqui.  Rentes  perpétuelles  payées  à  la  caisse 
centrale,  20,772  f.  30  c;  et  aux  caisses  extérieures,  197  fr. 

66  c.;  total.  20,969  fr.  96  c. 

Rentes  viagères  payées  à  la  caisse  centrale,  9,795  fr. 
19  c.  ;  et  aux  caisses  extérieures,  19  f.  48  c.  ;  total,  9,812  f. 

67  c. 

Pensions  payées  à  la  caisse  centrale,  1,996  fr.  75  c.  ; 
et  aux  caisses  extérieuresy  124  fr.  27  c;  total,  2,121  fr. 
02  c. 

Totaux  des  paiements  effectués  à*  la  caisse  centrale, 
4,286,677  fr.  11  c.  ;  aux  caisses  extérieures,  1,841,184  fr. 
2J  c. 

Total  général  de  Texercice  an  VI,  6,127,861  fr.  34  c. 

EXERCICE  an  vu. 

Guerre.  Matériel,  Paiements  effectués  à  la  caisse  cen- 
trale sur  les  mandaU  des  payeurs  généraux,  962,324  fr. 

(1)  Dépeases  aea  in^te^lee  *bî  les  crédite  des  HURistres. 

A.  Ces  valesn  divenes  sont  des  inscriptions  aa  grsad- livrer 
Sféées  par  la  loi  dn  ao  ventése  »  IX,  des  rescriptioas  sur  do- 
rnlBis  al  sar  opitaixde  rsRles,  etc.  Têir  las  éuis  E  al  G  <r 
•aiipit  la  la  caisM  centiale  du  tiwor  pvMa. 


78  c.;  et  aux  caisses  extérieures,  765,834  fr.  65  c;  total, 
1,728,159  fr.  43  c. 

Adbinistration  de  là  guerre.  Paiements  effectués  à 
la  caisse  centrale^  158,950  fr.  07  c. 

Marine.  Matériel.  Paiements  effectués  4  la  caisse  cen- 
trale, 2,186,750  fr.  01  c. 

^  Intérieur.  Paiements  effectués  à  la  caisse  centrale, 
3)  156,789  fr.  37  c;  et  aux  caisses  extérieures,  3,870,268  fr. 
17  c;  total,  7,027.057  fr.  54  c. 

Finances.  Paiements  effectués  à  la  caisse  centrale, 
7,628  fr.  78  e.  ;  et  aux  caisses  extérieures,  467,444  fr. 
88  c;  total,  475,073  fr.  66  c. 

Relations  extérieures.  Paiements  effectués  4  la  caisse 
centrale,  399,991  fr.  96  c. 

Dette  purlique.  Rentes  perpétuelles  payées  à  la  caisse' 
centrale,  1,242,337  fr.  99  c;  et  aux  caisses  extérieures,' 
2,497  fr.  30  c.  ;  total,  1,244,835  fr .  29  c. 

Rentes  viagères  payées  à  la  caisse  centrale,  663,968  fr. 
93  c.  ;  et  aux  caisses  extérieures,  2,745  fr.  69  c.  ;  total , 
666,714  fr.  62  c. 

Pensions  payées  à  la  caisse  centrale,  286,926  fr.  30  c.; 
et  aux  caisses  extérieures,  226,727  fr.  09  c;  totale 
513,653  fr.  39  0. 

Totaux  des  paiementa  effectués  à  la  caisse  centrale ,' 
9,065,668  fr.  19  c.  ;  anx  caisses  extérieures,  5,335,517  fr. 
78  c. 

Total  général  de  Texerdce  an  YII,  14,401,185  fr.  97  e.' 

EXERCICE  AN  VIfl. 

Guerre.  Matériel.  Paiements  effectués  à  la  caissa 
centrale  sur  les  mandats  des  payeurs  généraux,  7,104, 
103  fr.  52  c.  ;  et  aux  caisses  extérieures,  900  fr.  51c.  ;  total» 
7,105,004  fr.  03  c. 

Administration  de  la  guerre.  Paiements  effectués  à 
la  caisse  centrale,  11,147  fr.  50  c. 

Marine.  Matériel.  Paiements  effectués  4  la  caisse  cen- 
trale, 3,020,804  fr.  35  c. 

Intérieur.  Paiements  effectués  à  la  caisse  centrale, 
692,615  f.  68  e.  ;  et  anx  caisses  extérieures,  8,495  fr.  27  c.  ; 
total,  701,110  fr.  95  c. 

Finances.  Paiementa  effectués  à  la  caisse  centrale, 
2,533  fr.33  c;  et  aux  caisses  extérieures,  30,151  fr.  38  c.; 
total,  32,684  fr.  71  c. 

Relations  extérieures.  Paiementa  effectués  4  la  caisse 
centrale,  112,000  fr. 

Dette  publique.  Rentas  perpétuelles  payées  à  la  caisse 
centrale,  1,278,987  fr.  87  c.  ;  et  aux  caisses  extérieures» 
3,515  fr.  50  c.  ;  total,  1,282,503  fr.  37  c. 

Renies  viagères  payées  à  la  caisse  centrale,  948,713  fr. 
77  c;  et  aux  caisses  extérieures,  1,477  fr.  50  c;  total,. 
950,191  fr.  27  c. 

Pensions  payées  à  la  caisse  centrale,  287,877  fr .  59  c; 
et  aux  caisses  extérieures,  374,552  fr.;  total,  662, 429fr.  59  c/. 

Finances  (1).  Restitutions  effectuées  4  la  caisse  centrale^ 
1,313,193  fr.  36  c. 

Totaux.  Paiementa  effectués  à  la 
caisse  centrale 13,458,785  fr.  61  e. 

Aux  caisses  extérieures 419,092  fr.  17  c. 

Total  général  de  l'exercice  an  YIII,    13,877,875  fr.  77  e^  • 

totaux  réunis 

Z>ei  paiements  effectués  en  valeurs  diverses  sur  lu  asse- 
nées V.  VI,  VU  et  VllI. 

Guerre.  Solde.  A  la  caisse  centrale,  19,189,196  f.  30  c; 
et  aux  caisses  extérieures,  815,901  fr.  78  c;  total,  17,005, 
906  fr.  08  c. 

Aduinistration  de  la  guerre,  a  la  caisse  centrale, 
248.935  fr.  64  c. 

marine.  Matériel.  A  la  caisse  centrale,  6,052,504  fr. 
71  c. 

Intérieur.  A  la  caisse  centrale,  5,886,540  fr.  37  c;  et 
anx  caisses  extérieures»  7,685,777  fr.  39  c.  ;  total, 
13J(72,317  fr.  76  c. 

Finances.  A  la  caisse  centrale,  10,162  fr.  11  c;  et  aux 
caisses  extérieures,  539,224  fr.  93  c.  ;  total,549,  387  fr. 
04  c. 

Relations  ixtérieuibs.  AU  caisse  centrale,  511,991  f. 
96  e. 

DiiTB  PURUQUE.  Rentes  perpétuelles  et  Tiagères.  Pen- 
sions, 5,375,251  fr.  24  c. 

FoiANCBS  (2).  RestituUons  1,313,193  fr.  36  e. 

(1)  Dépenses  non  inipntables  sur  les  crédite  da  ministre. 
(•)  Dépeasee  ■•■  ivputaMis  su  les  crédits  da  ministre. 
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Totaux.  A  la  caisse  centrale,  34,974,683  fr.  34  c;  aux 
caisses  extérieures ,  9,653,997  fr.  45  c. 

Total  général  des  exercices  aa  Y,  YI,  VU  et  VIII> 
44,628,679  fr.  79  c. 

DÉPENSES  FAITES  PENDANT  L'AN  X,  SDR  L'EXER- 
CICE DE  L'AN   IX. 

ETAT  TT.  Comparaison  des  crédits  ouverts  oour  le  Gou- 
vernement aux  divers  ministères,  sur  Vexerciee  de 

Van  IX,  avec  les  dépenses  y  relatives ^  effectuées  par 

toutes  les  caisses  du  trésor  public  avant  le  i*'  vende' 

miaire  an  XI. 

GoERRE.  Crédits  ouverU  (1),  229,800,000  fr. 

Paiements  imputables  sur  les  crédits,  en  Tan  IX, 
196,385,716  fr.  70  c;  en  l'an  X,  27,449,235  fr.  89  c; 
total,  223,834,952  fr.  59  c. 

Reste  à  payer  sur  les  crédits  au  1*»  vendémiaire  an  XI, 
6.965,047  fr.  41  c. 

Mariiie.  Crédits  ouverts  (1),  87,000,000  fr. 

Paiements  imputables  sur  les  crédits,  en  Tan  IX, 
65,556.805  fr.  50  c;  en  Tan  X,  13,661,265  fr.  87  c.j  total, 
79,218,071  fr.  37  c. 

Reste  à  payer  sur  les  crédits  au  !•'  vendémiaire  an  XI, 
7,781,928  fr.  63  c. 

Intérieur.  CrédiU  ouverts  (1),  34,100,000  fr. 

Paiements  imputables  sur  les  crédits,  en  Tan  IX, 
14,839,399  fr.  66  c;  en  l'an  X,  10,296,042  fr.  02  c;  total, 
25.135.441  fr.  68  c. 

Reste  à  payer  sur  les  crédits  au  i^  vendémiaire  an  XI, 
8»9t>4,558  fr.  32  c. 

Finances  et  trésor  pijblic.  Crédits  ouverts  (1), 
28.250.000  fr. 

Paiements  imputables  sur  les  crédits,  en  l'an  IX 
{^nances\  14,237,837  fr.  54  c;  en  Tan  X,  {Anances), 
4,485,602  fr.  65  c.  {trésor  public\  126,383  fr.  48  c; 
total,  18,849,823  fr.  67  c. 

Reste  à  payer  sur  les  crédits  au  l«r  vendémiaire  an  XI, 
9,400,176  fr.  33  c. 

Justice.  Crédits  ouverts  (1),  10,350,000  fr. 

Paiements  imputables  sur  les  crédits,  en  Tan  IX, 
2,632,567  fr.  72  c;  en  Tan  X,  604,668  fr.  07  c;  total, 
3,237,235  fr.  79  c. 

Reste  à  payer  sur  les  crédits  au  l*''  vendémiaire  an  XI, 
7,112,764  fr.  21  C. 

Relations  extérieures.  Crédits  ouverts  (1),6,000.000  fr. 

Paiements  imputables  sur  les  crédits,  en  l'an  IX, 
4,584.699  fr.  70  c;  en  Tan  X,  975,8()3  fr.  34  c;  total, 
5,560,503  fr.  04  c. 

Reste  à  payer  sur  les  crédits  au  l***  vendémiaire  an  XI, 
439.496  fr.  96  c. 

Police  générale.  Crédits  ouverts  (1),  1,500,000   fr. 

Paiements  imputables  sur  les  crédits,  en  l'an  IX, 
i,265,459  fr.  84  c;  en  l'an  X,  163,725  fr.  43  o.;  total, 
1,429,185  fr.  27.  c. 

Reste  à  payer  sur  les  crédits  au  1«'  vendémiaire  an  XI, 
70,814  fr.  73  c. 

Frais  de  négociations.  Crédits  ouverts,  mémoire. 

Paiements  imputables    sur   les    crédits,  en  l'an  IX, 
10,373,144  fr.  24  c;    en  l'an  X,  10,168,722  ir.; 
toUil,  30,541,866  fr.  24  c. 

Dette  publique  et  pensions.  Crédits  ouverts  (1), 
54,000,000  fr. 

Paiements  imputables  sur  les  crédits,  en  l'an  IX, 
44,628.840  fr.  45  c;  en  l'an  X,  29,471,313  fr.  10  c; 
total,  74,100,153  fr.  55  c. 

Totaux.  Crédits  ouverts  aux  ministres,  451,000,000  fr. 

Paiements  en  l'an  IX,  364,504,471  fr.  35  c;  en  l'an  X, 
97,402,761    fr.  85  c;  total,  461,907,233  fr.  20c. 

Reste  à  payer  sur  les  crédits  au  l«r  vendémiaire  an  XI, 
89,734,786 fr.  59  c. 

N.  R.  Voir  les  observations  jointes  à  l'état  L.  Les 
paiements  pour  la  guerre  excèdent  ici  les  fonds  spécia- 
lement expédiés  par  la  caisse  centrale,  pour  ce  service,  à 
cause  des  versements  directs  faits  pendant  l'an  IX  par  les 
receveurs  des  quatre  départements  en  dt^çà  du  Rhin,  dans 
la  caisse  du  payeur  de  la  26*  division,  et  de  l'application 
faite  à  l'a  solde  de  l'an  IX,  d*ane  nartie  du  restant  de  caisse 
an  5«  complémentaire  an  VIII  {arrêté  du  18  fructidor 
an  Vlil).  Cet  objet  est  régularisé  en  l'an  XI.  j 


(I)  Voir  l'état  L  4i  conpte  de  la  ^^êù  «eilfilt. 


ETAT  W.  Etat  sommaire  et  par  réeapiiulaHon  des  paû 
ments  effectués  pendant  fan  X,surïe:^¥eie$dêCam  tX 
par  les  payeurs  généraux  du  trésor  publ%ê,im  lêurt  pré 
posés,  avec  désignation  des  dépenses  prûprm  à  êkêfisê 
ministère. 

Guerre.  Solde.  A  la  caisse  centrale,  402,348.  fr.  TB  ^ 

Aux  caisses  extérieures,  17,531,443  fr.  41  e. 

Matériel.  A  la  caisse  centrale ,  5,745,779  fr.  23  C. 

Aux  caisses  extérieures,  2,853,208  fr.  07  c.;  total  poqr 
la  solde  et  le  matériel  de  la  guerre,  S^,532,779  fr.  47  o. 

Administration  de  la  «Ufiati.  A  la  caifso  eaQinla^ 
913,224  fr.  67  c. 

Aux  caisses  extérieures,  3,231  fr.  75  c. 

Total,  916,456  fr.  42  c. 

Marine.  Solde.  A  la  caisse  centrale,  1,260,871  (ir.  Mc 

Aux  caisses  extérieures,  6,907,223  fr.  98  c. 

Matériel,  A  la  caisse  centrale,  4,071,873  fr.  89  c. 

Aux  caisses  extérieures,  1,421,896  fr.  46  e. 

Total  pour  la  solde  et   le  matériel  de   la  marlMl 
13,661,265  fr.  87  c. 

Intérieur.  A  la  caisse  centrale,  2,261,589  fr.  BS  •• 

Aux  caisses  extérieures,  8,034,452  fr.48a. 

Total,  10,296,042  fr.  02  c. 

Finances.  A  la  caisse  centrale,  4,327,488  fr.  74  e* 

Aux  caisses  extérieures,  158,113  fr.  91  o. 

Total,  4,485,602  fr.  65  c. 

Trésor  public.  A  la  caisse  centrale,  126,383  tr.4B  o. 

Relations  extérieures.  A  la  caisse  centrât*,  VnjÊOêât» 
34  c. 

Justice.  A  la  caisse  eentrale,  255,782  fr.  88  c. 

Aux  caisses  extérieures,  348,905  fr   74  e. 

Total,  604,668  fr.  07  c. 

Pouce  gé.xérale.  A   la  caiaae  eeotiale,  144^08ft   ftw 
36  c. 

Aux  caisses  extérieures,  19,693  fr.  07  o. 

Total,  163,725  fr.  43  c. 

Dette  publique  et   pensions.  A  la  etiaaê 
23,216,581  fr.  71c. 

Aux  caisses  extérieures,  6,254,731  fr.  88  g. 

Total,  29,471,313  fr.  10  c. 

I?fTÉRiEUR.  Taxe  des  routes  (1).  A  la  eatSM 
261,286  fr.  35  e. 

Aux  caiitses  extérieures,  4,408,759  fr.  68  6. 

Total,  4,670.046  fr.  03  c. 

Dépensée  départementales  (1).  Aux  caisses 
res,  3,150,607  fr.  82  c. 

Justice.  Bulletin  des  lois  (1).  A  la  oaiai« 
90.062  fr.  23  c. 

Totaux.  Caisse  centrale,  44,052,488  fr.  18  e.; 

extérieures,  51,092,267  fr.  77c.ToUi  général,  SB^IAi;,'!»*. 
93  c. 

N.'  B.  Voir  le  développement  état,  XX,  n»  I  àX. 

ETAT  XX.  Développement  par  chapitre  âetpaiémmi^ 

effectués  pendant  Van  X,  sur  Vexerciee  de  fMi  /JT, . 
et  imputables  sur  les  crédits  des  minisirei, 

N.  B.  Cette  division  des  dépenses  est  conforma  A  la 
nomenclature  déterminée  par  l'arrêté  do  1*  niT^M  aii.I&. 

NO  I.  BINISTÈRK  DE  LA  6UBRRI. 

Cliap.l«r.  Dépenses  d'administration  génér«lo,88,479  lr/ 
71  c.  —  Ghap.  2«.  Solde,  17,933,792  fr.  17  e.— Chàp.  9^ 
Masses^  comprenant  :  boulangerie,  1;831,137  fr.  SU  ç; 
fourrages,  4â,234  fr.  07  c.;  étapes,  236,109  fr.  9T é,; 
chauffage,  127,116  fr.  13  c;  habillement  et  équipemenl^' 
1,707,812  fr.  14  c;  hôpitaux,  52,499  fr.  87  o.;  lofeouml; 
campement  et  casernement ,  ^5,242  fr.  89  c.  ;  remontai,. 
48.914  fr.  —  Ghap.  4«.  Fournitures  de  campagttiL 
4,970  fr.  94  c.  —  Chap.  5«.  Artillerie,  970,535  fr.  96  e. 

—  Chap.  6:  Génie,  1,082.175  fr.  52  c.  ^  Chap.  T«.  Equi- 
pages et  transports  militaires,  108,984  fr.  47  c.--Ghap.  ê*. 
invalides,  568,122  fr.  11  c.  —  Chap.  9«.  Dépenses  exirmor- 
dinaires,  101,376  fr.  41  c  —  Ghap.  10«.  Dépepses  diTersMt 
907,094  fr.  30  c.  —  Chap.  11«.  Secours,  29;219  fr.  19  e. 

—  Ensemble  des  paiements  effectués  au  miniai&re  dto  11 
guerre,  26,532,779  fr.  47  c. 

NO  II.  ADBINISTRATI6N  MB  LA  60BRRI. 

Ghap.  3«.  Masses,  comprenant  :  fourrâtes,  338,'4ftfr. 

44  c;  nabillement  et  équipement,  857,180  fr.  97  e.  *~ 
Chap.  10«.  Dépenses  diverses, 20.863  fr.  01  e.  —  EnsambU 
des  paiements  effectués  à  TadminlifralioB  de  la  nank^ 
916,456  fr.  42  c.  .-    ^ 

(1)  Dépeases  aoa  iapatibles  taries  ef4itta  !(■  ■tldelff;'''^' 


itï  TNiUM  »  XI.J         RÉPUBLIQUK  nUUfÇAI^. 


S*  UI.  WlMSttkX  n  U  lUBfRB. 
CbÈp.  le.  ÀdminisiTtlToo  ÙQtnU,  53,091  fr,  Gl  e.  — 
Oup.  f*.  AppravHKWiBmaUi,  3,419,869  b.  13  c.  — 
Chip.  3*.  Traïani.  i.890,397  fr.  6l  c.  —  Ch»p,  *•.  M- 
mtmeDtg  et  il&HmsBiaBI»,  3,566,414  tr.  SI  c.  —  Cb^.  B*. 
Appolnlcmenti et tulde, S.lf K,6i4fr  Tic  —  Cb*p. 6*. Bd- 
miaux.  13,900  [r.  W  c.  —  Chu.  7<.  Chioarmes,  S91  !t.  — 
Cbai).  S*.  Qr{iHi|éi  diverses,  214.643  fr.  63  c  —  Qup.  0*. 
Vivres,  l,597,015rr. COc.  —  Chip.  10*. Conwit doprûe»,» 
~  Chap.  11*.  Gulooûi,  177,710  fr.  7S  c.  —  EaiemLIg  d«s 

r'em"DUeffectnéiBniiiîiiÎ9tèrsdeIamuiae,13,66t.S6E[. 

N°   IT.   HRlSTtni  DE  L*lnTËRIIII>. 

Chap.  1"*.  Miiilitére  et  irehiT»)  nattonile),  131,189  (r. 
7S  c.  —  Chop.  S*.  Seconn  et  maisoDi  de  bien  f  ai  sauce. 
448,SSS(t.  53  e. -^  Chap.  S«.TfSïain  publics  et  prisons, 
361,489  fr.  39  e.  —  Chap.  4',  Elab  lissera  en»  d'agncollai» 
el  de  commaree.  S0,1ï7  fr.  99  e.  —  Chap.  5'.  Dps  sdences 


grandes  ndtes,  T,î3T,6*r  fr.  Me.  —Service  d«s  onlles. 
l,UOO,oaO(r.  —  Jonction  de  rOisa  à  l'Escanl,  179,861  fr. 
41  n.  —  Ensemble  des  paii'inents  effetloéi  aa  ministin  de 
rintArimr,  1«.3M,0«ï  fr.  «3  c. 

n*  y.  MisisrtM  DES  tininces. 
Chap.  ]•'.  Sénat  conrerralenr,  •  •.  —  Chap.  I*.  Corps 
lénslalitSU,40l  fr.  3&«..4£faaB.3*.  Tlibanat,  144,097  tr. 
83  c.  -  Chap.  4>.  Dipenses  des  Consuls,  1.3TT,6r>a  h.  U  c. 

—  Chap.  S*.  Conseil  d'Eiai,  71.146  fr.  46  c.  —  Chap.  6: 
Minislére  et  adminislrationspermaiientes, 746.860  fr.S3c. 

—  Chap. 7°.  Administrations  temporajraa,  176,368  fr.  73c. 

—  Cbap.  S'.  Dépenses  acddenielies.  ».  —  Chap.  9<.  In- 
térêts des  ciQttoimemen's,  1,154,197  fr.  11  c.  —  Ensem- 
ble dei  piiemenls  effeclufe  an  ministère  des  Boances, 
4,885,60i  fr.  65  C. 

K"  VI.  ■inrsTfcaa  dd  Tafaoa  rniuc. 

Cbl^.  f.  Service  de  l'inlérieDr,  116,383  fr.  48  c.  — 

Chap.  î».  Service  extérianr,  ■».  —  Cbap.   3».  Frais  de 

tcaniport.».— En  lembledes  paiements  effecluès,lS6,3S3f. 


s  KiT^aiecaEs. 
Chap.  l".  Service iut*rienr,  84,7*7  fr.  73e.— Cbap.  ï». 
Service  exlérienr,  MS9,953  fr.  83  c.  —  Chau.  3^  Senica 
accessoire.  331,121  fr.  79  c.  —  Ensemble  des  paiements 
effeeinis,  ^5,803  fr.  34  c. 

n"  VIII.   HIKISltaE  DB  LA  JDSTICI. 

Chap.  1".  Servie*  inlérieur,141,451fr.86  c— Chap.  8«. 
Tiibanal  de  cassation,  53,871  fr.  30  c.  —Cba^.  3>.  Pour- 
anite  des  crimes.  •  >.  —  Chap.  4*.  Commissaires  près  les 
tribnnaax,  336,953  fr.  91  e.  —  Cbap.  S*.  Dépenses  acd- 
dentrlles,  7S.391  fr.  —  Ensemble  des  paiements  effectaés, 
604.668  f  r.  07  e. 

n'  is.  vi^isTiae  i>(  u  mlici  céh<hale. 

Cbap.l".  Service  iniérienr,  112,186  fr.  75  c— Chap.3>. 
Dépenses  secrèles.  51,538  fr.  68  e.  —  Ensemhle  dea  paie- 
■MCib  eKeclaès,  163.125  fr.  4S  e. 


lt«Dle>  perpétuelles,  775,414  fr.  37  c  —  Bentes  via< 
(très,  759.336  fr.  45  c.  —  Pensions,  1,803,575  fr.  eSc 
—  Ensenble  du  S*  semesfre  an  VIII,  3,338,326  fr.  45  c. 


PrMnifr  lanalri  an  IX. 
Rentes  perpétuellet,  13,176.523  fr.  58  c.  —  Renies  via- 

E>rei.7,604.349fr.B5c. -Pensions,  5,333.114  fr.  53  e.— 
osemhle  dn  l"  semestre  de  l'an  IX,  36,133,986  fr.  65  c. 
Total  général  des  paienents  elbctaés  pendant  l'an  X  > 
e(  imputables  sur  les  crédits  des  minittni  da  l'exercice 
ma  IX  (4U1  UU],  81,234,039  fr.  SB  e. 


DEPENSES  PENDAirr    L'AN  X,    SUR  L'&XËRCIË' 

DE   LADITE  ANNEE. 
EIAT  TT.  Comsarnû»»  da  trtdili  ouvtrtt  par  la  loi 

du  17  floréal   an   X.   aux    àivert    minutera,  lur 

rextrciei  de  Can  X,  avec  Ui  dépenta  y  rilaUi>rt  tf~ 

ftctn^ti  par  tmttti  la  cnitiet  du  fr«>or  putftc,  aoani 

U  1«  rendeiniaire  an  XI. 

GomiE.  Crédits  ouverts,  210,000,000  fr. 
.  Mitiiitire.    Paiemants    faits    à    1a    caisse   centrale, 
34,405,843  fr.  01  c. 

AaxcaiaseseilérianH<a,117,87a,534rc.  88  o. 

il  dm  in  i  lirai  ion.  PsiemenLi  faits  à.  la  caiasa  oantrale, 
t9,560,132fr.07  c. 

Aa\  caisses  extérieures,  3,686,715  fr.  16  e.  Total, 
175,531,365  fr.  Ole. 

Reste  à  payer  sur  les  crédits  an  la^  vendéiniaira 
an  XI,  34.468.734  fr.  98  C. 

HtRiKE.  Crédits  ouverts,  105,000,000  fr. 

Paiements  bits  à  la  caisse  centrale,  31,006,867  fr. 
13  c;  aux  caisses  extérieures.  31,569495  fr.  19  e.  Totale 
63,576,063  fr.  31c. 

Reste  a  payer  sur  les  crédita  au  l»  vendémiure 
an  XI,  43,421,937  fr.  6g  e. 

IiiTCitEi]R.CrédiU  ouverts,  30,000,000 fr. 

Paiements   laits   à  U  caisse    centrale,  7,431,004  fr. 

Aux  caisses  eitérieuN,  9,607,576  fr.  13  •■  Tiolal, 

17,038,580  fr.  60  B. 

Reste  i  payer  sar  les  cr^ti  an  1*'  vendémiaire 
an  XI,  13,961,419  fr.40«. 

Finances.  Crédits   ouverts,   39.529,000  fr. 

Paiements  bits  à  la  caisse  centrale.  16,061,354  fr.  37  e. 

Aux  caisses  exlérienres  ,  3,365.349  fr.  94  c.  Total, 
19,316,704  fr.  81  c. 

Itesie  k  payer  sur  les  crédits  au  1*  vendémiaire  an  XI, 
10^,395  fr.  79  c. 

TMsoa  PDiLic.  Crédits  ouverts,  5,511,000  fr. 

Paiements  faits  à  la  caisse       '    ' 

Aux   caisses  extérieures, 
4,588,936  fr.  97  c. 

Reste  ipayer  sur  les  crédits  a 


a,063 


trsiv 


1"  vendémiaire  anXI, 

1.  Crédits  ouverts,    10,000,000  fr. 

Paiements  faits  à  la  caisse  centrale,  1,661,996  fr.  79  c. 
Aux   caisses   extérieures,  6,610,904   fr.  53  c.   Tolal, 
8,«3.901  fr.  35  c. 

1  payer  sur  les  crédits  an  1»  vendémiaire  an  XI, 
8  fr.   75  e. 

Crédita  ouverts,  6,000,000  fr. 

--  centrale,  5,961,569  fr.  87  e. 

'"  vendémiaire  an  XI, 


l,7iyB8fr 
Relations 


Paiements  laits  i  la 

Reste  à  payer  sur  les  crédits 
38,430  fr.  13  c. 

Pouce  GtNtaALE.  Crédits  ouverts,  1,733.000  fr. 

Paiements  faits  i  la  caisse  centrale,  1,073,153  fr.  ST  o. 

Aux   caisses   extérieures,   141,775    fr.   76  c   Total, 
1,215,918  fr.  33  e. 

Reste  t  payer  sur  les  crédits  au  1"  veodjmiaire  an  XI, 
509,071  fr.  67  e. 

DKpeuseb   lapaivuEB.  Crédiu  ouverts,  10,000,000  fr. 

Paiement)  faits  à  la  caisse  centrale,  10,000,000  fr. 

f  KAis  DE  tiËGOCUTioHS.  Crédits  ouverts,  15,505,000  fr. 

Paiements    laits  à  la  caisse  centrale,   13,677,749  fr. 
85  c. 

Reste  à  payer  sur  les  crédits  an  t*r  vendémiaire  an  XI, 
1,817,2501. 15  e. 

Dette  roBLiguE  Et  kniioki.  Crédits  ouverts,  76,730^ 
000  fr. 

Paiements  fatu  i  la  caisse  centrais.   S6,3T1,S8S  fr. 
19  e. 

Anx  caisses   extérieures,  9,931,276  fr.  15  e.  Total. 
66,303.861  fr.  44  c. 

Reste  i  payer  sur  les  crédits  an  l*r  vendémiaire  an  XI, 
10,426,138  fr.  56  c. 

Totaux.  Crédits  ouverts.  500.000,000  fr. 

Paiements  faiti  à  la  caisse   centrale,   300,651,690  fr. 

AÙ  causes  extérieures,  183,843,869  fr.  69  e.  Total, 
3*4,495,559  fr.  86  c. 

Raataipayer  sur  les  erédui  aa  I*  vandéniairvaDXJ, 
118^504,440  tr.  14  c. 
M.  S.  Voir  les  observatioDs  joiniN  i  VMax  oMé  P. 
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ETAT  ZZ.  Etat  sommaire  et  par  réeapiiuiation  d$ê 

Îtaiementi  effectués  pendaitU  l'an  X,  sur  l'exercice  de 
adite  année,  par  les  payeurs  généraux  du  trésor 
public  ou  leurs préposés,avee  désignation  des  dépenses 
propres  à  chaque  ministère* 

Guerre.  Solde.  A  la  caisse  centrale,  3,611,028  fr.  13  e. 

Aux  caisses  extérieures,  104,031,379  fr.  36  c. 

Matériel,  A  la  caisse  centrale,  30,793,813  fr.  88  c. 

Aux  caisses  extérieures,  13,847,195  fr.  52  e. 

Total,  pour  la  solde  et  le  matériel  de  la  ^erre, 
152.284.416  fr.  89  c. 

Administràtiou  de  l4  gubrrk.  a  la  caisse  centrale, 
19,560,132  fr.  97  c. 

Au\  caisses  extérieures,  3,686,715  fr.  16  c. 

Total.  23,246,848  fr.  13  c. 

Mariive.  Solde,  A  la  caisse  centrale,  2,682,641  fr.  30  c. 

Aux  caisses  extérieures,  24,001,368  fr.  42  c. 

Matériel.  A  la  caisse  centrale,  28,326,225  fr.  83  c. 

Aux  caisses  extérieures,  7,567,826  fr.  77  e. 

Total  de  la  solde  et  da  matériel  de  la  marine, 
62,578.062  fr.  32  c. 

Intérieur.  A  la  caisse  centrale,  7,431,004  fr.  47  c. 

Aux  caisses  extérieures,  9,607,576  fr.  13  e. 

Total,  17,038,580  fr.  60  c. 

Finances.  A  la  caisse  centrale,  16,061.354  fr.  27  c. 

Aux  caisses  extérieures,  3,265,349  fr.  94  c. 

Total,  19,326,704  fr.  21  c. 

Trésor  purlig.  A  la  caisse  centrale,  3,437,435  fr.02. 

Aux  caisses  extérieures,  1,151,501  fr.  95  c. 

Tcital,  4,588,936  fr.  97  c. 

Relations  EXTÉRIEURES.  A  \%  caisse  centrale,5,961,569fr. 
87  0. 


Justice.  A  la  caisse  central«^  1,661|996  fr.  1t  c 
Aux  caisses  extérieures,  6,610^901  fr.  5S  •• 
Toial,  8,272,901  fr.  25  e.  '. 

Police  cérérale.  A  la  caisse  esntials^  fjOTS^IIt  fty; 

57  c.  -' 

Aux  caisses  extérieures.  142,775  fr.  76  0» 

Total,  1,215.928  fr.  33  e. 

Frais  de  régocutions  (a).  Mémoire* 

Dette  vurlique  et  FEifsums.  A  la  sriwt  iMilEili^ 
56,372,585  fr.  29  e. 

Aux  caisses  extérieures,  9,831,276  fr.  iS  e.  - 

Total,  66,303,861  fr.  44  e. 

Intérieur.  Taxe  des  rouies  (1).  A  la  eaissa  esntral^ 
929,034  fr.  60  e. 

Aux  caisses  extérieures»  4^373,209  fr.  SI  e» 

Total,  5,3^243  fr.  91  o. 

Dépenses  départementales  (1).  A  la  caisse  enttiUb 
1,516,070  fr.  10  c. 

Aux  caisses  extérieures,  21,454,614  fr.  86  C* 

Total,  22,970,684  fr.  46  c. 

JusncE.  BuUetin  des  lois  (1).  A  la  caisse  csotnle^ 
290,036  fr.  99  c. 

Totaux.  Paiements  effectués  à  la  caisse  ceotimlib 
179,709,082  fr.  01  c. 

Aux  caisses  extérieures,  209,671,603  fr.  36  e» 

Total  général,  389,380,775  fr.  37  e. 

N.B.  Vofr  le  développement  état  AAA,  ■<»  I  à  X. 

(A)  Les  frais  de  nèsoeiatioiis  a'eatient  point  dtas  la  eom 
tibUité  des  payeurs  géoeranx  {ërrêté  ém  2B  hrtmëlre  m  Xi;  Toi 
le  détail  de  ces  dépenses,  étal  BBB). 

(I)  Dépenses  non  Impatables  scr  les  crédits  des  snaisliae. 
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£tat  AAA< 


DÉVELOPPEMENT,  PAii  GHAPrmss  et  articles,  ms  paiements  effectua 

PERDANT  L*AN  X,  SUR  L*EXERCIGB  DE  LA   MÊME  ANN^E,  ET  IMPUTABLES  SUR 
usa  GRÉOITB  DES  MINISTRES  ET  DE  LA  DETTE  PUBUQUB; 


ff.  B.  G«ttê  division  dai  dépensas  est  eonfonne  i  h  noniêncfàtare  dtonnînée  par  l'arrAté  dn  i**  nitdse  an  IX. 


DÉSIGNATION 


NitVM  é9  dépesMi. 


SOMMES  PAYÉES 


par  ArtielM. 


par  CbapitrM, 


fÊ9  f  «*•  ■lalslère  de  la  €taierffe< 


ClAFITaS  i«r.  1>ÉPE!C8S  R'AniIlflSTnATION  GÉNÉIALB. 


Traiteaeat  do  mmistre I       6S3SS  IS 

/tfMi,  de»  emplojès 1    l/)m,i79  96 

Frais  de  bama  et  d'impresilon.l      f67,MXS  S 


î 


GlAPriRB  S.  SOLDI. 


Infoeterie • 

Troopet  à  ehetal 

Artillerie 

Génie • 

Garde  des  Coesals. 

Vétérans  nationanx.» 

Gesdarmerie  lationale 

Eut-major  de  llaroée 

ComnuindaQts  d'annei.... 

inspeeteors  aojL  rerees 

Commissaires  des  sverre» 

Journées  d*b6|itaai 

Indemnité  de  ts  cent,  par  liete 

aux  militaires  

Paiements  sar  ordoniaeees  dn 
•    misislre  sans  applieatiOB  anx 

articles  ei-dessas 


CaAFlTtB  S.  MASSES. 


Soelaiiferie.., 

Fovrraces.* . .  • 

Etapes 

Chandase 

MaMllemeet  et  éoiipemeni 

Rôpitini 

Lofement,  campement,  easernem. 
RemoBtee 


S8,704^1t  61 

l(^8S&9S5  74 

6,360,013  66 

fi87,S64  4S 

4,06^068  U 

1,73&638  5.5 

Ii,783y332  33 

8v»6^1  97 

L331,ia  89 

851,797  58 

i,098/ni88 

9tl,718  64 

M4ig06O6S 


a6i;S47  68 


8y9v4^09B  6S 
6^300,980  75 
i;r7^888  17 
1,609,098  07 
8,875^791  » 
1,537,131  19 


seijmu 


ClAFITRE  4.    FoumiflTDllS 
ni  CAMPAGRI. 


Viande. 

Riz  et  léftmes  lees. 
Sel. 


Eae-de-Tie. 
Vin 


Vlnaifre 

Paille  de  eeediafe. 

ApproTisiennedeats  des  pièces  de 
siéfe 


907;N0  10 


97,640  00 


CnAnraE  &•  Abuludub. 


Ecoles 

Armes  et  projeétiles. 

Poodree • < 

Arsenan  de  constwctiea. 
Traia  d*artiUerie 


10,000  00 
VK»00 

9MM0O 


11^750  00 

3^718,0»  94 

7S8k$0Stt 


Ififtftef. 


91,034,87718 


17,448^880  45 


MOMWtO 


DÉSIGNATION 


Natures  de  dépensea. 


i^m 


SOMMES  PÂTÉES 


par  Artiolaa. 

«  • 


par  Chapitraa. 

r'." 


S«lle  d«  ■lalstère  de  la  G«enre* 

Report, 118,560^194  61 

Chapitre  6.  GÉinE. 


Ecoles  d*applicâtroa 41/m  00 

Fortifications^ '.  1JD08|464  14 

Entretien  et  séparations  de  bâti-*'  ^  ' 

menu  milàaires <  8^054,806  37 

Canaux  dérenftifs «...  ^POO  00 

Plans  en  relief  et  dépenses  tepe- 

graphiqnes SS;981 15 

Lojfers  de  .casernes  de  la  gendar- 

aierie  et  antres  établissemeats.  163^169  61 

Chapitre  7,  Equipages  et  transports 


MaiTAIRES. 

Equipages  militaires  ponr  le  ser- 
Tice  des  casernes  de  Paris. . . . 

lâem,  à  rextèrienr  de  Paris 

Indemnité  d*eatretien  de  caissons 
ABx  armées. 

Dépenses  du  parc  de  Sampiany.  •  • 

Transportt  militaires  et  direcU 
parie  roiUge....... 


d^S0M46  4' 


ttt,lBO^N>  1 
i4gOOOOOl 

17,867  64  f 
8^000  OOl 

748,700  00 


980^64 


ChAVITRE  S.  l!fVAUnE8. 


Subststanee  et  entretien  des  mlli 

Uires  inTaUdes 1      887,189  00 

Frais  d'edminîitnt.  des  inTalides|      860^816  67 


3 


1,191^878  61 


8^,179  88 


ll8gB8%lt8  6i 


Chapitre  9.  IMptobs  sxtraorrihauibs. 

« 

Dépenses  extraordinaSiiS  des  f6-| 

néranx I      U&^l  ST 

Frais  de  bureau  des  éUU->m^|Drsl 

des  inspeetfsrs  aux  renés».. I  fSl^DS  08 
Frais  de  poste,  des  militaires. . . .  |      879^886  86 

• 

Chapitre  fp.  Dépehses  diverses. 


I 


8ii;t8r98 


Indeaiités  ponr  pertes  i^éqiipeg* 

Poste  des  armées 

Ecole  d'équiut.  et  des  trompettes 
DépéU  de  remoate...-. 


Police  miliUirt,  ctte  et  g eAUge. . 
Dépenses  extraordf 


sonniers  de  guerre 
da 


inaires  des  pri- 


id#»  ,,>de  la  gendarmerie 

Dépenses  accidentelles  de  teste 
aatare 


t,B08  00 
184,107  48 


'ÎM08  87^    1,881^467  66 

«MOI  90 
40^884  68 


1,884J|4  81 
ChAPITHE  h.  SOLRB    de  RBTRAnrB. 


Solde  de  retraiîe 

TraitemenU  de  réforme. 

Secours  aux  Tes? es  et  enfanu  desl 
défeaseors  de  Is  pstrie 


tUMyMst» 

3^T8%48iOO 
9i;610  6l 


1^688^40  89 


Total  des  peiemenu  faits  peadaat  raa  X, 
avee  iapsutioa  sar  le  crédit  da  adaisln  de 
Is  gaerre,  foar  Peiereice  de  Is  aiêsM  aaaée... .188^884,416 


.  Jf.  E.  Les  articles  laissés  ea  Maac,oa  aejsotass  eacon  réa i 
lariséii  oa  a'oni  deaaé  Usa  à  saeaae  dépàiss. 


•»"*" 
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m  TenlôM  «a  XI.]        BEPIBLIQI3E  FRARÇAISE. 


[« 


1808^1 


Suite  de 
l'État  AAA. 


SoiTB  Ml  DÉVELOPPEMENT,  pab  chapitres  bt  ARTiacs»  des  paiements 

EFFECTUA  PENDANT  L*AIf  X,  SDR  L*EXERCICE  DE  LA  MÊME  ANNÉB^  trf  Mth 
TABLES  SUR  LES  CRÉDITS  DES  MINISTRES  ET  DB  U  DEHE  PCJBUQUB»^  .  — *^- 


SOUMIS  PATÉB 


DÉSIGNATION 


NclBVM  <• 


SOMMES  PÂTÉES 


pur  ArtifllM. 


pu  Chipitret. 


H*  n.  Adaiialstiiiiloa  de  1»  Goatm. 


Cbamtrs  i**.  Dépenses  d'adhinistration  «énéialb. 


Traitenent  d«  direetenr-minMtre.l 

Jdemt  des  employés 1 

Frais  de  bareav  et  d*impre8tioDs| 

Ghapitrs  3.  Hassbs. 


Bonliiigerie 

Fourrages 

Etapes* 

(^haarrage 

Habillement,  équipement 

Hôpiuoi 

Logement,  campement  et  caserne- 
ment  

Remontes . . .  # 


60,749  96 

tf9»065gs 

16^964  S4 


4,86S,000(N> 
6,896^78 
1,70S,SS8  70 

«,288,854  06 
1,705^934  61 

l,fOI,lSf  64 
100,000  00 


Chapitre  A.  Fournitiires  de  campagne. 

8M36  97 


Viande* 

Riz  et  légumes  secs 

Sei 

Eau-de-TÎe 

Vin 

Vinaigre 

Paille  de  couchage 

ApproTisionnevent  des  places  de 
siège 


lOO^pOOOO 

'VagBÔi'ôi 


81,990  00 

Ghapitrb  i.  Equipages  et  trassports 


HOITAIIBS. 

Equipages  militaires,  serfiee  des 
casernes  de  Paris 


Indemnité  d'eitretiei  de  caiuons 
feeiC ^.. 


aux  arméef 


Dépenses  du  parc  de  Sampicny... 
TfaMporla  miliulres  et  directs 


par  le  roulage 


1^960  00 

14,607  97 
I6K)66  78 

61i||M0  09 


GhapitieS.  Invalibes. 


Sobsistaoee  et  entretien  des  in-l 

▼alides..... I    i;n0,978  49 

Frais  d'adminiitrat.  des  isfalldesl      947,400  St 

Ghapiteb  9.  Dépenses  BxnuoRMNAniES. 


Dépenses  eitnordinaires  des  gé- 
néraux  

Frais  de  bureau  des  états-majtrs 
des  inspecteurs  aux  rsTues  et 
des  commissaires  des  gierres. 

Frais  de  poste 


I 


toe/n9  40 
a/N)ooo 


ChAPITEB  10.  DÉPENSES   MVEISES. 


Indemnité  pourpertes  d^èquipages 

Postes  des  armées 

Police  miliuiri,  ctte  et  geôlage. . 
Dépenses  extraèrdipaires  des  pri- 
sonniers de  guerre 

Dépenses  accidenteltes 


686  64 
4/KM  89 


41!MS7  94 


ToTAi.  des  ptîemeEts  faits  pendant 
Pan  T,  avec  ImpofatioB  sur  le  crédit  du  di- 
recteur de  TadittvîstratiOB'de  la  gierre,  povr 
l'exardee  de  U  siésM  aniés  .fM46JI9.  fr« 


I96J848  48 


19^491^07 


t49g099  87 


6B9/S4  19 


9^46y87S13 


111,099  « 


419gB06  90 


DÉSIGNATION 


Nataraa  d«  dépcMM. 


li»  m.  HlBlstère  4e  U 


Cnapitre  1«i'.  Service  intérieur. 


Traitement  du  ministre 
/dtfiR,  des  employés 


91,111  li 

10^980  06 
Frais  de  bureau  et  d*impBasaioi»<ri    .  185»994  97 

Chapitre  2.  Approvisionneiients,  achats 

DE  HARCHANDISES  ET  MUNITIONS. 


I. 


-y: 

994^TISiS 


Bois  de  constrRctiOD»  mâtire  et 
autres 

Fer,  acier  et  autres  métaux. 

Bouches  k  feu,  armes  et  poudre  de 
guerre 

Chaufre,  toil&  brai,  goudron 

Etoffes  et  hahillemenl 

Etoffes  de  eabememeot 

Médicaments  et  autres  objets  rela- 
tifs aux  hôpitaux 

Achats,  loyers,  réparations  des  bâ- 
timents  civiis 

Affrètement  et  nleur  des  nsTlres 

Frais  de  transport  nar  terre. 

Achats  de  marchandises  et  autres 
dépenses  relatives  au  chapitre.. 

Chapitre  3.  Travaux. 

Solde  d*ottTrièrs  et  autres  à  la 
journée  

lëem^  àrentreprise 

Diverses  dépeases  comprises  dans 
ce  chapitre,  telles  que  een- 
dttites  et  secours  aux  feives 
et  enfants  de  marins 


9JM3gB99  4S 
l,S19;t99  91 

99M9f  S9 

8y599,375  71 

430/S04  19 

148^00» 

980^089  97 

981,848  09 

1,730/07  10 

StOyBM  93 

i;8rrjB3i83 


i 


I 


8,987,496  69 
i;978g678  09 


Chapitre  4.  Armements  et  désarmement. 


Solde  et  demi -solde  des  équipages 
de  Taisseaox  et  de  marins  ea- 
seniés 

Traitement  de  ubies  et  des  pas- 
sagers  

Conduite  et  autres  lirais 

Diverses  dépeases  relatives  à  ee 
chapitre 


6,744^717  99 

1,484,711  60 

898,499  09 


1,978,731  81 

Chapitre  S.  Appointements  et  solde. 

l**  Seetiom.  AppoiniewteMtê, 

Des  préfets  maritimes 190J994  99 

Des  officiers  de  marine  et  of9clers  -         ^^ 

employés  dans  les  ports 

Des  officiers  d'administration.... 

Des  officiers  de  santé 

Des  professeurs  de  navigation .... 
Des  maîtres  et  autres  entretesus 
Des  différents  agents  non  compris 

dans  ces  déneBiaatiens 

9*  SeelU».  Sêlde, 

Des  troapes  d'artillerie  de  la  na- 
rine  

Des  apprentis  canonniers 

Des  gendarmes  maritiaMS  et  auties 
feus 

Frais  de  voyage  et  eondoite 

Indemnités ! !!!..!!!! 

Oépoises  .969  prévaes  Éais  ee 
chapitre • 


1 


Suite  de 
l'État 
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Suite  du  DÉVELOPPEMENT,  par  chapitres  bt  articles,  des  paiements 

EFFECTUA  pendant  L*AN  X,  SUR  L*EXERaCE  DE  LA  MÊME  ANNÉE,   Et  «PO- 
TABLES  SUR  LES  CRÉDITS  DES  MINISTRES  ET  DE  LA  DETTE  PUBUQUE* 


DÉSIGNATION 


us 


Nttom  àt  dépeBMt. 


SOMMES   PÂTÉES 


par  Articles. 


Svlle  ém  UBlsIère  4e  U  ■arlae. 

MtfJMfl 

CiAPim  6.  Hôpitaux. 
Joiméet  dliôpiliu I    t,00t,7i3  71 


par  Chapitrti. 


41^15)190  51 


Solde  de  diven  employés. 
Sirènes  dépenses  retatîTes  tml 
liôpiuax I 

Chapitre  7.  Chiourmes. 


Captsre  et  eondaite  de  forçtts 
éradés 

Condoite  de  forçats  libérés 

/cf^m,  des  eoodamnés  anx  fers... 

Pépenses  son  prévues  dans  ce  eba- 
pitre 


86,517  96 
16^16 


ijBfn/nû  M 


3,007  71 

60,467  9t 

44  60 

t.lSl  00 


66.771  tt 


Chapitre  8.  Dépehsbs  diverses. 


Ecoles  de  matbénatiqoes  et  d*bf> 
drograpbie 

Prisonniers  de  guerre 

Dépenses  des  forges  et  fonderies. 

Eerretien  des  pbares  et  itlamina- 
tions  des  quais 

Exploiuiions  dans  les  forêts  na- 
tionales  

Frais  de  bareaus  et  aatres 

Dépenses  non  préroes  dans  ce 
chapitre 


16,389  71 
18,915  60 
17^0  06 

107,070  31  y      l,0l6iP63  46 

30,838  13 
189,104  76 


1,300,305  96 


Chapitu  9.  Titres. 


Comestibles 

Doissoils 

Combostibles. 

Frais  de  transports 

Frais  de  magasins  et  de  boreani 

Diverses  dépenses  relatives  à  ce 

chapitre 


16^,15!  47 

1,610^  75 

60,303  07 

110,467  90 


79,416  60 


14,$90^666  79 


Chapitre  10.  Conseil  des  prises. 

Appointements  des  membres  di| 

conseil  des  prises 

Frais  de  baieanx  et  aatres 


Chapitre  11.  Coloicies. 


Achau : 

Façons    d*onvra|es   et  jonrnées 

d'ouvriers. . . , 

Armements  et  désarmevieots  . . .  • 

Appointements  ei  solde 

BôpiUax. ^ 

Vivres 


Diverses  dépenses  nos   prèmes 
cna 


dans  ce  cbapitrt . 


853,908  36 

168  00 

1,638,005  06 

700^743  75 

311^00 


97,434  91 


3^166,064  40 


Total  dee  paiemenu  faiu  pendait  Tan  X, 
impo  uUoa  sur  le  crédit  da  ministre  Ae  U-marj 
pour  l'exercice  de  la  même  année. 


66,578»0e6Si 


DÉSIGNATION 

DBS 

Natures  da  dépanses. 


SOMMES   PÂTÉES 


p!ir  Artielas. 


par  Chapitras. 


|o  ÏÏV.  MttMistèM  de  l'Iatériew. 


Chapitre  1«.  MmiSTfcRE  et  archites 

NATIONALES. 


Traitement  dn  ministre 

Appointements  des  employés  de 
ses  bureaux 

Frais  de  bureau  et  d'impressions 

Archives  nationales 

Triage  des  titres 

Traitements  des  préfets,  seeré- 
uires  généraux  conseillers  de 
préfecture 


60,000  00 

569,577  96 

140A76  89 

64J»7  57 

31,306  63 


6,809,603  86 


Chapitre  S.  Secours  et  travaux  purlics. 


ilwHwMl  Je  AaiMiMi 


tr 

Cies  raealtas  na  sont  point  versées  an  trésor  pablic 
(à)  Las  dépenses  reUtivas  a«z  subsistances  | 
eifeBl  la  i«v  fandlirfaiit  09  XI,  et 


Hospices  et  maisons  de  charité  («^ 

Idem,  de  Charenton 

Id«m,des  Quinze-Vingts  et  a veuglef 

travail  leurs 

Institution  des  sourds  et  muets. . 

Secours  aux  colons  réfugiés 

Accidents  imprévus,  épidémies... 
Bâtiments  civils 


1/XX)00 
16,000  00 

166338  66 

90,773  37 
436,165  08 

55«416  48 
46^361  67 


Chapitre  3.  Etarlissements  d'agriculture. 


Manufactures  nationales 

Haras 

Ecole  vétérinaire < 

Epuooties 

Pépinières  nationales 

Conservatoire  dei  Arts  et  Métiers 
Conseil  et  inspection  des  mines. 

Poids  et  mesures 

Subsistances  {b)» 


:| 


911,185  66 
106,181  61 

166^3  46 

16^466  16 

6^19  34 

167,469  96 

1Q6L460  10 

600  00 


Chapitre  A.  Instruction  purliqub. 


Ecole  poly techni||ne 

Ecole  de  médecine 

Pryunée .' 

Collège  de  Fraude 

Cours  de  lanfoes  orientales 
d'archéologie, 

Traitement  des  professeurs  des  di- 
verses éeolea  des  départements 


et 


196,733  94 
389/)51  96 
664,485  01. 
101,600  77 

68,669  04 

I,768y4ff7  60 


CnvprrRE  5.  Etarlissements  des  6CIBHCE8 

ET    ARTS. 


Institut  national 

Ecole  de  peinture,  scuiptare  et 
architectare 

Ecole  de  Home 

Conservatoire  de  mssiqse 

Bureau  des  long:ilndes 

Cabinet  de  minéralogie  à  la  Mon- 
naie  

Bibfiothéque  nationale 

liem ,  des  Quatre-Nations 

idem,  de  l'Arsenal 

/tfoB»  da  PiAthéon 


916,756  49 

63,306  66 

30JS60  66 

600^16  35 

76,179  94 

11,458  31 
119,913  00 

'  60,679  76 
66,090  80 
17,363  40 


è  fiffUr f      81VM  16 


\ 


l'an  X  S*. 
réM  U,  tt'esl 


è  anvirau  10  miliioM.  La  partia  de  ces 
peepertie  idt  per«e  fu'iUe  bw  pes  eMsv 


3^86Bt393  9B 


435VM5 


J 


634^86  49 


6,706,167  66, 


^9,m^ 


r .  faila  pimisol 
énsk 


800 


Suite  dd 
rËtat  AAA. 
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Suite  du  DÉVELOPPEMENT,  par  chapitres  bt  ARnaES ,  des  PAiEmin 

EFFECTUÉS  PENDANT  L*AN  X,  SUR  L*EXERaCB  DE  LA  MÊME  ANNÉE,  BT  IMFÔ* 
TABLES  SUR  LES  CRÉDITS  DES  MINISTRES  ET  DE  LA  DETTE  PUBLIOOE. 


DÉSIGNATION 

DBS 

Naturel  de  dépeiiMf. 


SOMMES  PÂTÉES 


par  ArticlM. 


Sfllle  du  Ministère  de  l'Intérieur. 

Report • 

SoiTB  DU  Chapitre  5.  Etablissements 

DES  SCIENCES  ET  ARTS. 


par  Cbapitrea. 


Report. 


Dépôts  littéraires 

Musée  central  des  arts 

Idem,  des  monuments  français. . . 

""'** (  din»,ctc 

Musée  d'bistoire  naturelle 

Tbéitre  des  Arts 

Transports  des  monuments  re- 
cueillis   

Achats  de  livres,  tableaux,  etc. .. 


814,106  16 

71,760  93 
76,ï?7168 
14,463  60 


SK,877  14 
193,499  50 
567,000  00 

101,374  3i  / 
49,830  10  / 


Chapitre  6.  Encouragements. 


Secours  aux  gens  de  lettres  et 
artistes 

Encouragements  pour  Tagricult. 

Idem  y  aux  arts  et  métiere,  décou- 
f ertes  utiles 

Idem,  à  la  peinture,  à  la  sculpture 
et  a  la  gravurt 

Idêm^  à  Part  dramatiq.  et  théâtral 


9i,in3  Oi 
83^344  86 

66^156  97 

310,506  13 
191,383  83 


Chapitre  7.  Ponts-et-Chaussées. 


Navigation  intérieure,  travaux  o^ 

dinaires. 

Bureau  du  cadastre. 

Ecolesde  géographes 

Lignes  télégraphiques 


36,111  17 

19,608  16 

130,564  18 


Ghapitrb  B. 


Mémire. 


Chapitre  9. 

Dépenses  accidentelles 158,784  51 

Dépenses  extraordinaires. 


Réparations  des  grandes  routes. . 
Travaux  de  la  route  du  Simplon(a) 
lonclioo  de  l'Oise  à  l'Escaut  (»). 
Travaux  à  la  rivière  de  Couesnon 
liftfiN,  pour  remédier  à  rinsalnbrité 

de  Rochefort 

Services  des  cultes 

Travaux  de  la  navigation 

Primes  d'encouragement  ponr  la 

pèche  de  la  même 

Ports  de  commerce 


4,071,554  01 
3,000  00 


1,106,350  00 
373,098  70 

67,185  00 
74,10101 


Total  des  paiements  faits  ^ndant  Tan  X, 
avec  imputation  sur  le  crédit  du  ministre  de  Tin- 
téritar,  poar  l'eiereice  de  la  même  année 17,038^580  00 


8,379,311 13 


1,958,584  81 


643^654  80 


101,184  71 


358,785 


DÉSIGNATION 


Naturss  de  dépenses. 


SOMMES  PATÉB8 


par  ArlieleB, 


par  Chapitrée. 


Bf«  y«  ■Inlstère  des  FlMUiees. 

Chapitre  !•'.  Sénat  conservateur. 


Traitement  des  membres  du  Sénat!    1,361,504  90 
Dépenses  administratives |      334,608  84 

Chapitre  2.  Corps  législatif. 
Traitement  des  menbres  du  Corps] 

législatif 3,336,533  76 

Dépenses  administratives |      306,386  94 

Chapitre  3.  Tribunat. 

Traitement  des  membres  du  Tri-I 

bunat 1,171,704  08 

Dépenses  administratives |      188,843  14 

Chapitre  4.  Dépenses  des  Consuu. 


Traitement  des  Consuls  et  da  se- 

créuire  d*Etat. .•.. 

Dépenses  administratives 

Dépenses  secrètes 


830,000  00 
1,997,799  99 
l/SOOpOOOOO 


Chapitre  5.  Conseil  d*Etat. 

086,333  88 


Traitement  des  conseillera  d'Eut. 

Idem,  dn  secrétariat  général  du 
Conseil  d*Etat  et  dépenses  admi- 
nistratives  


148,000  00 


j 


Chapitre  6.  Ministère  et  ADMiNisTRAnoNS 
extérieures. 


Traitement  du  ministre 

Idem,  des  employés 

Frais  de  bureau  et  d'impressions 

Comptabilité  nationale 

Direction  des  contributions  di- 
rectes  

Administration  des  monnaies  de 
la  République 

Administration  des  relais 


73,99»» 
688,773  30 

83^563  81 
64^518  68 

1,771,01146 


5,696^49 


Chapitre  7.  Administrahons  temporaires. 

511,168  87 


Liquidation  de  la  dette  publique. 

Commission  de  la  comptabilité  in- 
termédiaire  

Bureau  particulier  du  domaine 
national  dans*  le  département 
de  la  Seine. .4 

IdeMf  dans  les  départements 

Commission  de  la  liquidation  des 
postes. 

Chapitre  8. 


338,6iS00 


101,165  16 
046^0  70 


Dépenses  accidentelles 8|466  00 

Remboursement  des  cautionne- 
ments h  la  caisse  d'antortisse- 
ment 1,000,000  00 

Total  des  paiements  laits  pendant  Tan  X,| 
avec  imputation  sur  le  crédit  dn  ministre  des  fi-| 
nances,  pour  Texercice  de  la  mène  annèi 


1,696,908 


f^yjfft 


liMIJBIT 


f^Togni 


ISgMO^TOiM 


(c)  BaTiroB  90OJÛI0O  fr.. eut  été  expédiés  par  la  eeiste  centrale,  peadaat  Tan  X,  a«  peyenr  das travaux  d«  Siaplea.  L*< 
l'année  d'Italie  lid  e  aussi  versé  une  (iartie  de  son  restant  en  eaisee;  mais  ce  eeaptabla  n'e  pea  teit  parveniv  l'état  de  ase 


esaex  tét  pour  .qu'on  ait  im  les  comprendre  dani  ce  compte. 
{b)  Lea fonds  laits  en  laa  H  pour  cet  objet 


ont  été  appliqméa  au 


ras  X  (veir  |*état 


4). 


'.  SI  -: 


♦    -I    7 


v. 


)    Ï-.  -. 


:<>. 


./. 


1 


-j  r.^«  ,  j  rt't  to  r.td 
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Suite  da 
l'État 


Suite  du  DÉVELOPPEBIENT  ,  par  chapitres  et  articles  ,  Dg$  paiements 

EFFECTUÉS  PENDANT   L'AM  X,  SUR  L'EXERCIGE  DE  LA  MÊME  ANN^E,  ET  IMPU- 
TABLES SUR  LES  CRÉDITS  DES  MINISTRES  ET  DE  I^A  DETTE  PUBL|QUB. 


DÉMGHATION 

DIS 

NttorM  àf  déptBMt. 


SOMMES  PAYÉES 


par  Artidet. 


par  Chapitres. 


IV»  ¥1.  ■lalslère  d«  Twémmr  p«Ule. 


CHAPmiB  1«.  Sbryici  nrriRisini. 

Traitesent  da  minlstra |        TljSVi  «6 

AppoioteiBMU  des  «oiployés |    1,911,001  ST 

f  nis  de  bareao  et  d'impressiOBS]      tOOJSOO  ta 


S,t9flgB48  06 


raitement  et  frais  de  service  desl  ) 

préposés  des  payeurs  féaéraox.l    1,19K,711  41  {      t;906,OI7  39 
ispectears  gèaeraax |      111,134  91  ; 


Ghàpitrb  2.  Service  extériiur. 

Traitement  et  frais  de  service  des| 

préposés  I 
Inspectears 

Chafitu  3. 

Frais  de  transports 88^  83 

Total  des  piiesents  faits  pendant  Pan  X,  avec 
imnntation  sur  le  crédit  du  ministre  do  trésor 
pnolic,  ponr  l'exercice  da  la  mèon  année 


StVtil  83 


4^683,966  97 


N*  ¥II«  HUalstère  des  Relaittoms  extériesres. 


GbAPITRB  i*"*.  SiRTICB  llfTÉlIEUl. 

Traiteaent  da  ministre |      iiO»000  00 

Dépense  des  bareaax  dn  ministèrel      S19,970  80 
Frais  de  bareaa  et  d'impressions.  |        81,804  87 

GBAprnta  2.  Service  extérieur. 


881^07 


Traitements  des  ageats  extérieurs 
Frais  d'établissement  et  de  voyage 
Frais  de  service  des  agents  exté- 
rieurs  

MiasioBs  fortuites. 


1,480«463  60 
808,101  66 

74,647  10 
608,408  68 


1,7«^878  13 


Chapitre  3.  Service  accessoirc. 


Frais  de  course  et  service  de  la 

correspondance 

Présents,  secoars  et  indemnités.. 

Dépenses  secrètes 

accideatelles 


1374)03  38 

845,858  00 

1,188,738  07 

894,888  11 


MHMOBl 


ToTAt  des  paiements  faits  jiendaat  Tan  X,  avec 
imputation  sur  le  crédit  da  ministre  des  relatiena 
extèiiewes,  pour  l'exercice  de  la  même  année. . 


^96i;S69  87 


No  mai.  ■iBistèM  de  la  Jnstlee. 


Chapitre  1«.  Sbrvics  nniRanm. 

73^338  18 


Traitement  du  ministre 

Bureaux  du  ministère. 

«ureaa  de  renvoi  des  lois 

Frais  d'inpresxioa  de  l'impdaNrie 
de  la  Répobliqae  pour  le  minis- 
tère  

idewtf  pour  le  tribunal  de  caisatioB. 

Dé|tenses  de  l'impriBMrie  de  la 
RepubU^ae 


68^680  78 
1,187  81 


46M0S13 


A  rtfêrter. 


DÉSIGNATION 
DIS 
Ifatures  de  dépenses. 


ft 


SOMMES    PÂTÉES 


par  Articles. 


par  Chapitres. 


Salle  dto  Maistère  de  la  Jiwtlee. 


Bipûrt 

Chapitre  1.  Trieunal  de  cassatio!!. 


Traitements  des  membres  dn  tri- 
bunal de  rassation 

léem^  des  officiers  ministériels  du 
tribunal 

Menues  dépenses  du  tribunal.... 


463^808  73 


861,888  B6| 

80,080  001 
19,809  78^ 


6S8;l88  84 


Chapitre  3.  Juges  des  tribunaux. 


Traitements  des  juges  et  grefBers 
des  tribunaux  de  i^  instance. . 

lëem,  des  tribunaux  d'appel 

léem,  des  tribunaux  criminels. . . 

/tfe«i,des  greffiers  dn  tribunal  de 
commerce 


1,448^  48 
1,181,438  86 1 
1,177;{97  98 1 


HflÊBifiM  88 


111,308  89 

Chapitre  4.  Cohhissairbs  prés  les 


TRIBUNAUX. 

Traitements  des  commissaires  dn 
Gouvernement  prés  les  tribunaux 
de  ir«  instance 

idem,  près  les  tribunaux  d'appel.. 

/tf^M,  près  les  tribunaux  criminels 

Chapitre  5. 


611,383  48 

160,418  08 

1,011,803  11 


386,18168 


1,79M84  68 


Dépeases  accidentelles 

Total  des  paiements  faits  pendant  l'an  X, 
avec  impatation  sur  le  crédit  da  ministre  de 
la  justice,  pour  l'exercice  de  la  même  année.  • 


886^18168 


8;nM01  M 


No  K.  ■laistère  de  la  Pollee  générale. 


Chapitre  i«r.  Service  iNTÉUBim^ 

7S^tt3  18' 


Traitement  da  ministre 

Idem,  des  employés  et  garcoHs  de 

bureau 

Frais  de  bureau  et  d'impresaiona. 
Bureaux  de  l'inspecteur  géaéral 

de  la  gendarmerie • 


441,834  srr 

88,143  88{ 
93^168  18 


locgm 


Chapitib  t. 


Dépenses  secrètes. 


848g»l  10       .  B49;»i 


Total  des  paiements  faits  peadaat  Tan  X, 
avec  imputation  sur  le  crédit  du  ministre  de  la 
police  générale,  poar  Fexercice  de  Uaème  aaDèe 


1,118,8» 


No  X.  Dette  palillqae  et  peaeloas» 


•■  **•      (PWMiOlU I    T,lM^TOft 


Total  des  paiements  faits  peadaet  Paa  X» 
poor  It  service  de  la  dette  paKUfae  ef  des  ^ 
sioRs,  sar  Ptoierciee  da  la  aêsM  ainda. .. 


SB 


■ 


Mi 


i 


.  «     .  -h 


800 


Suite  de 
rËtat  AAA. 
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Suite  du  DÉVELOPPEMENT,  par  chapitres  bt  ARTiaES ,  des  paieherts 

EFFECTUÉS  PENDANT  L*AN  X,  SUR  L'EXERQCE  DE  LA  MÊME  ANNIJE,  BT  IMPU- 
TABLES SUR  LES  CRÉDITS  DES  MINISTRES  ET  DE  LA  DETTE  PUBLIOOE. 


DÉSIGNATION 

DBS 

Natures  de  dépeiiMf. 


SOMMES  PÂTÉES 


par  Articlef. 


Suite  du  Ministère  de  1' 

Report • 

SoiTB  DU  Chapitre  5.  Etablissements 

DBS  SCIENCES  ET  ARTS. 


par  Cbapitref. 


Report. 


Dép6to  littéraires 

Musée  eeetnl  des  arts 

Idem,  des  monaments  français. . . 

•*"'** (  dins,etc 

Musée  d'bistoire  naturelle 

Tbéitre  des  Arts 

Transports  des  monsments  re- 
cueillis  

Achats  de  livres,  tableaux,  etc. .. 


814,106  16 

71,760  93 
76,571  68 
14,463  60 


8K,877  14 
193,499  50 
567,000  00 

101,374  3i  / 
41,830  10  / 


Chapitre  6.  Encgdragembnts. 


Secours  aux  gens  de  lettres  et 
artistes 

Encouragements  pour  l'africult. 

Idem ,  aux  arts  et  métiers,  décou- 
vertes utiles 

Idem,  à  la  peinture,  à  la  sculpture 
et  a  la  gravure 

Idem,  à  l'art  dramatiq.  et  théâtral 


9i,in3  01 
83^344  86 

66^156  97 

310;506  13 
191,383  83 


Chapitre  7.  Ponts-et-Chaussées. 


Navigation  intérieure,  travaux  o^ 

dinaires. 

Bureau  du  cadastre. 

Ecolesde  géographes 

Lignes  télégraphiques 


36,111  17 

19,608  16 

136,564  18 


Ghapitrb  e. 
Mimêire » 

Chapitre  9. 
Dépenses  accidentelles 158,784  51 

Dépenses  extraordinaires. 


Réparations  des  grandes  routes. . 
Travaux  de  la  route  du  Simplon(a) 
lonction  de  l'Oise  à  TEseaut  {h). 
Travaux  à  la  rivière  de  Gouesnon 
liftfiN,  pour  remédier  à  l'insalubrité 

de  Kochefort 

Services  des  cultes 

Travaux  de  la  navigation 

Primes  d'eneouragement  ponr  la 

pèche  de  la  même 

Ports  de  commerce 


4,071,554  01 
3,000  00 


1,106,150  00 
373,698  70 

67,185  00 
74,110101 


Total  des  psiements  faits  ^ndant  Tan  X, 
avec  imputation  sur  le  crédit  du  ministre  de  Tin- 
térieur,  pour  Texerdco  de  la  mémo  année 


8,179, 


1,958,584  81 


643,65180 


101,184  71 


158,785 


DÉSIGNATION 


Natures  de  dépenses. 


SOMMES  PÂTÉES 


par  Artieles. 


par  Chapitrea.l 


fi^  V.  Ministère  des  FlBSuiees. 

Chapitre  1er.  sénat  conservateur. 


Traitement  des  membres  du  Sénat!    1,361,504  10 
Dépenses  admin  istrati ves |      324,608  84 

Chapitre  2.  Corps  lécislatif. 

Traitement  des  nenbres  dn  Corps] 

législatif 1,336,533  76 

Dépenses  administratives |      106,:286  94 

Chapitre  3.  Tribunat. 

Traitement  des  membres  du  Tri-I 

bunat 1,171,704  08 

Dépenses  adminisuatives |      188,843  14 

Chapitre  4.  Dépenses  des  Coksuu. 


Traitement  des  Consuls  et  du  se- 

créuire  d'EUf 

Dépenses  administratives 

Dépenses  secrètes 


830,000  00 
1,997,799  99 
1,50(M)00  00 


Chapitre  5.  Conseil  b*Etat. 

086,333  88 


Traitement  des  conseillers  d'Etat. 

Idem,  da  secrétariat  général  du 
Conseil  d'Etat  et  dépenses  admi- 
nistratives.....  


148,000  00 


i 


Chapitre  6.  Ministère  et  ABMiNiSTRAnoNS 

EXTÉRIEURES. 


Traitement  du  ministre 

Idem,  des  employés 

Frais  de  bureau  et  d'impressions 

Comptabilité  nationale 

Direction  des  contributions  di- 
rectes  

Administration  des  monnaies  dt 
la  République 

Administration  des  relais 


73,99»» 
688,773  30 

83^56181 

644^18  68 

1,771/Ml  46 


5,686^49 


17,038^580  60 


Chapitre  7.  Administrations  temporaires. 

511,168  87 


Liquidation  de  la  dette  publique. 

Commission  de  la  comptabilité  in- 
termédiaire  

Bureau  particulier  du  domaine 
national  dans*  le  département 
de  la  Seine. .4 

Idem,  dans  les  djfcpartements 

Commission  de  la  liquidation  des 
postes. 


338,6tS00 


101,165  16 
•45»170  79 


Chapitre  8. 


Dépenses  accidentelles 

Remboirsemeni  des  cautionne- 
ments h  la  caisse  d'asMrusse- 
ment 


8»466  00 


1,000,000  00 


Total  des  psiements  faits  pendant  l'an  X, 
avec  imputation  sur  le  crédit  dn  ministre  des  fi- 
nsnces,  pour  l'exercice  de  la  même  annèi. .....  |    i9gM0^7O4  il 


1,686,103 


8^13,810 


l,S8gtl7 


8^817,790  09 


1,134|;»8  83 


4,708^888  M 


l,008»468 


«. 


(e)  BaTÎroB  800,000  fr.  ont  été  expédiés  par  la  eaiste  centrale,  pendant  Tan  X,  a«  peyrar  des  travaux  d«  Sloiplea.  L'es-favettr  de 
rannée  d'Italie  lui  a  aussi  ver84  une  (Sartie  de  son  rettant  an  eaiMe;  mais  ee  eoaptable  n'a  pas  teit  parveaiv  l'état  de  ses  pasMMila 
assax  tét  pour  qu'on  ait  im  les  comprendra  dani  ce  compte.  

{b)  Les  fonds  laito  en  ran  H  pour  cet  objet  ont  été  appUqués  au  paisascnt  pendant  l'an  X  (veir  l'état  BEE,  a*  ê]« 


I  «■ 


V*. 


î1  1 


«^  ■ 


•  -  «      • 


,r. 


-.»  -.v.»  ,    î  i".  I  ■• 
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Suite  da 
l'État  AAà. 


Suite  du  DÉVELOPPEBIENT,  par  chapitres  et  articles,  d$$  paiements 
effectués  pendant  l'an  X,  SUR  l'exercice  de  la  même  ann^e,  et  impu- 
tables SUR  LES  crédits  DES  MINISTRES  ET  DE  t^A  DETTE  PUBLtQUB. 


DÉSiGXATION 


NttorM  éf  dép0BMt« 


SOMMES  PAinteS 


par  Article!. 


par  Chapitres. 


Vf  ¥1.  ■lalslère  du  Twémmr  p«Ule. 


CHArrru  f  «.  SnTici  nrrÉRiEim. 

TnitCTDent  4 a  ministro .1        TtjBS%  46 

AppoioteBMU  des  Mipk^ 1    1,911,001  ST 

frais  de  bureaa  et  d*impressiOBS|      106^990  S 


S,10flgB48  06 


Chapitre  S.  Service  extérieur. 


Traitement  et  frais  de  service  desl 

préposés  des  payeart  |éaéraiix.| 

iDspecteirs  cénertax | 

Cbàfitre  3. 


t,19K,71f 
liMM 


91  ) 


Frais  de  transports 90^  83 

Total  des  paieMents  faits  pendsRt  Tas  X,  avee 
impntatioB  snr  le  crédit  du  ministre  du  trésor 
pnblic,  povr  l'exercice  de  la  mém  année 


1,S0M47  39 


SlVtil  83 


*JSSèflM91 


Ni«  ¥11.  MUalstère  des  ReUitlaBB  extérie«re«. 


Geapitrs  l«r.  Service  intérieur. 

Traitement  dn  ministre |      110,000  00 

Dépense  dés  bnreaux  dn  minislèrel      319,970  80 
Frais  de  bnreaa  et  d'impressions.  |        81,804  87 

Chapitre  2.  Service  extérieur. 


881^07 


Traitements  des  agents  exlèriears 
Frais  d'établissement  et  de  voyage 
Frais  de  service  des  agents  exté- 
rieurs  

MitsioBS  fortuites. 


1,480,463  69 
808,161  66 

74,647  10 
698,408  68 


1,7«^8  13 


Chapitre  3.  Service  accessoirc. 


Frais  de  course  et  service  de  la 

correspondance 

Présents,  secours  et  indemnités.. 

Dépenses  secrètes 

Dépenses  accidentelles 


1374)08  38 

848^  00 

1,188,738  07 

894,888  11 

Total  des  paiements  faits  pendant  Tan  X,  avec 
imputation  sur  le  crédit  dn  ministre  des  relations 
extérifires,  pour  l'exercice  de  la  même  aoRée.. 


1,83MM0  87 


^96i;S69  87 


No  vm.  HlmlstèM  de  U  Justice. 


Chapitre  1«.  Sbrvics  intérieur. 


Traitement  du  ministre 

Bureaux  du  ministère. 

•  Bureau  de  Penvoi  des  lois 

Frais  d'impression  de  rimprteerie 
de  la  République  pour  le  minis- 
tère.  

/d^M,  pou  r  le  tribunal  de  cassation. 

Dé|tenses  de  l'imprimerie  de  la 
RépubUqne*. 


73^388  18 


68^689  78 
lii87  8t 


46M0S13 


A  rffêrter. 


DÉSIGNATION 
RXS 

Natures  de  dépensas. 


« 


SOMMES    PÂTÉES 


par  Artioiesi 


par  Chapitres. 


Salle  dto  Maistère  de  to  Jnsttee. 


nêpûfi  .•.....■.••.••••#••••••«•■■•1 

Chapitre  1.  Triedhal  de  cassation. 


Traitements  des  membres  du  tri- 
bunal de  rassation 

Uem,  des  officiers  ministériels  du 
tribunal 

Menues  dépenses  dn  tribunal.... 


463^809  78 


861^  86| 

80,000  001 
19i809  78^ 


681;l98  34 


Chapitre  3.  Juges  des  tribunaux. 


Traitements  des  loges  et  greffiers 
des tribunaùii de  i*^  instance.. 

Idem,  des  tribqnaux  d'appel 

léem,  des  tribunaux  criminels. . . 

/defl^des  greffiers  du  tribunal  de 
commerce 


1,448^  48 
1,181,438  soi 
1,1TT«897  98 1 

111,306  99 


nfiÊB^nem 


CHAPffRE  4.  CoHHISSAIRBS  PRÉS  LES 
TRIBUNAUX. 


Traitements  des  commissaires  dn 
Gouvernement  prés  les  tribunaux 
de  ir«  instance 

téem,  près  les  tribunaux  d'appel.. 

/d^M,  près  les  tribunaux  criminels 

Chapitre  5. 
DépeiMS  accidentelles 


611,383  48 

160,418  06 

1,011,803  11 


886,19166 


1,79M84  68 


Total  des  paiements  faits  pendant  l'an  X, 
avec  imputation  sur  le  erédit  da  ministre  de. 
la  justice,  pour  l'eierdce  de  la  même  année. . 


886^18168 


No  K.  ■Imlstère  de  la  Pollee  générale, 


Chapitre  !•'.  Service  izitéribur^ 


Traitement  da  ministre 

Idem,  des  employés  et  garçois  de 

bureaa 

Frais  de  bureau  et  d'Imprestlone. 
Boréaux  de  l'inspecteur  géfléral 

delà  gendarmerie 


7S^tt3  18' 
441,834  srri 

88,143  881 
9S^768IB 


wjm 


Chapitre  t. 


Dépenses  secrètes. 


>••••• 


BéflgHMIO.       ..649|18i 


Total  des  paiements  fiits  pendant  Tan  X, 
avec  imputation  sur  le  erédit  dn  ministre  de  la 
police  générale,  pour  Pexereice  de  Uaème  année 


.(• 


1,118,9» 


No  X.  Dette  paMlqae  et  puarioiMi 


!•  Semestre  (Rentes. jP«îfJ«f"«|  *JWJ»  «{  J  ^^^ 
tn  IX.  iw^^^  f viagères....!  9,771,198  44  l  H^M^IIi 
•■  *^     (Pensions |   7,141,917 Oit  ^^^'^ 

l-rseaestre   Rentes. Jîî2îfj!f»»»*JÎSW9  2 

"o-  |peRsioni:î?.*?^:::|  VS^Z^  ""^""^ 


Total  des  paiements  fiits  jpendant  ran  X» 
fonr  le  service  de  la  dette  païUfœ  ef  des^ 
sioRs,  sar  rtoierdee  di  la  aêas  ainds. . 


a 


•  ^  a.»  ^  «•   *-m^  4M 
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[il  inktàêê  an  XI.]         RÉPUBLIQUE  FRAMÇAISE.        {IS  mm  f80S. 


DÉPENSES  FAITES  PENDANT  L'AN  X,  SUR 
L'EXERCICE  DE  L'AN  XI. 
Etat   CCC.    Etat   de4  paiements   effectuée  pendant 
Fan  X,  par  toutes  lu  caisses  du  trésor  public,  et  im- 
putcU^les  sur  Vexercice  de  Van  Xi* 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  du  trésor 
public.  "  "■     ,  . 

Dette  publique  et  pensions.  Troisième  trimestre  de 
l'an  X.  Paiements  effectués  à  la  caisse  centrale,  12J,971  f.; 
aux  caisses  extérieures,  220,071  fr.  80  c. 

Total,  350,042  fr.  80  c. 

Obseivations-.  Cette  nature  de  pension  est  payable 
par  trimestre  (arrêté  du  5  frimaire  an  X).  Le  trimestre 
06  germinal,  conformément  audit  arrêté,  a  été  acquitté 
par  le  trésor  public  en  messidor  an  X  et  mois  suivants  ; 
cette  dépense  appartient  à  l'exercice  de  l'an  XI,  parce 

Sue  le  budget  de  chaque  exercice  comprend,  dans  ses 
épenses,  le  paiement  des  arrérages  des  rentes  et  pen- 
sions du  deuxième  semestre  de  l'année  précédente,  et  du 
premier  semestre  du  même  exercice. 

ÉTAT  DDD.   Récapitulation  GÉ:<fÉiiALE  des  dépeicses 

EFFECTUÉES  PENDANT  L'AN  X,  SUR  TOUS  LES  EXERCICES, 
PAR  TOUTES  LES  CAISSES  DU  TRÉSOR  PUULlC,ATEC  DÉSI- 
GNATION DES  DÉPENSES  PROPRES  A  CHAQUE  MINISTÈRE^ 

AN  VIII   ET  ANTÉRIEURS. 

Guerre.  Solde,  Paiements  effectués  en  nnméraire, 
2,158,913  fr;  69  c.  ;  Matériel,  2,937,325  fr.  09  c,  ;'  on 
valeurs  diverses,  17,005,098  fr.  08  c. 

Total,  22,101,336  fr.  86  c. 

Administration  de  la  guerre.  Paiements  en  valeurs 
diverses,  248,935  fr.  64  c. 

Marine.  Matériel.  Paiements  en  numéraire,  569,950'  fr. 
85  c;  valeurs  diverses,  6,052,504  fr.  71  c. 

Total,  6,622,455  fr.  56  c. 

Intérieur.  Paiements  en  numéraire,  483,952  fr.  89  c; 
valeurs  diverses ,  13,572,317  fr.  76  c. 

Total,  14,056,270  fr.  65  c. 

Finances.  Paiements  en  numérairey  700,297  fr.  97  c; 
valeurs  diverses ,  547,387  tr.  04  c. 

Total,  1,249,685  fr.  01  c. 

Trésor  public.  Paiements  en  numéraire,  8,345  fr.  68  c. 

Relations  extérieures.  Paiements  en  numéraire, 
597,989  fr.  10  c. 

Valeurs  diverses,  511,991  fr.  96  c. 

Total,  1,109,981  fr.  06  c. 

Justice.  Paiements  en  numéraire,  42,431  fr.  25  e. 

Police  générale.  24,951  fr.  03  c. 

Dette  publique  et  pensions.  1,798  fr.  36  e. 
Valeurs  diverses,  5,375,251  fr.  24  c. 

Total,  5,377.049  fr.  60  c. 

Dépenses   non  comprisei    dans  la    comptabilité    des 

payeurs  généraux* 

Remboursekents.  Remboursements  de  récépissés  du 
payeur  de  l'armée  d'Orient,  causés  poar  versements  dans 
sa  caisse,  en  nnméraire,  845,104  fr.  30  c. 

Intérieur.  Taxe  des  roules  (i).  Paiements  en  nnmé- 
taire.  653,340  fr.  03  c. 

Dépenses  départementales  (1),  933,366  fr.  29  o. 

Finances.  Restitutions  (1),  76,522  fr,  57  c. 

Valeurs  diverses,  1,313,198  fr.  36  c. 

Total,  1,389.715  fr.  93  c. 

Justice.  Bulletin  des  lois  (1).  Paiements  en  numéraife, 
42,075  fr.  49  e. 

Totaux,  10,126,364  fr.  59  c. 

Valeurs  diverses,  44,628,779  fr.  79  c. 

Total  général  des  paiements  de  l'exercice  an  VIII  et 
aDtéhenrs,  54,755,044  fr.  38  c. 

AU  IX- 

I     GusaRE.  5oIde.  Paiements  en  numéraire,  17,933,79  fr. 

rit. 

MaUriel  8,806,987  fr.  SO  c. 
j     ADamisTRATion  de  la  GUEaai.  916,456  tr.  4S  e. 
Harihe.  Solde.  8,167,495  fr.  89  •. 
Matériel.  5,493,769  fr.  98  e. 
Intérieur.  10.296,042  fr.  OS  «• 
Justice.  604,668  fr.  Ot  e. 

ti\  Dépenses  aoa  inpaubles  sar  lee  fim4t  gèBéraaa  éa  trésor 


Finances.  4.485,602  fr.  68  c. 
..TkÉsoR  PURLic.  126,383  fr.  48  e. 
Relations  EXTÉRiEuaEs.  975,803  fr.  34  0« 
Police  générale.  168,725  fr.  43  c. 
Dette  publique  et  pensions.  29.471.313  fr.  iO  e» 

Dépenses   non  comprises    dans    la    comptabilité   4lflL 

payeurs  généraux. 

Remboursements;  Remboursements  de  récéfMSSés  da 
payeur  de  Farmée  d'Orient,  causés  pour  versements  dans 
sa  caisse,  1,243,761  fr.  35  e. 

Dépenses  non  imputables  sur  Us  fondé  généraux  du 

trésor  publie. 

Intérieur.  Taxe  êtes  routes.  4,670,046  fr.  03  e* 
Dépenses  départementales.  3,150.607  fr.  8i  e: 
Justice.  Bulletin  des  lois.  90.062  fr.  23  e..     . 
Total  général  des  paiements  de   l'exereice   an   ULp 
97,241,451  fr.  30  c. 

Ail  X. 

GcBaai.5old«.  Paiements  en  nnmérafre.  107^643,407  fr. 
49  e. 
Matériel.  44,641.009  fr.  40c. 
Administration  de  la  guerre.  23t246,848  fr..l3e. 
Marine.  Solde,  26,684.009  fr.  72  c. 
Matériel.  35,894,05^  fr.:  60  c. 
Intérieur.  17,038,580  fr.  60. c. 
Finances.  19,326,704  fr.; 21  c. 
Trésor  public.  4.588,936  fr.  97  e. 
Relations  extérieures.  15,961,569  fr.  87  éi     - 
Justice.  8,272,901  fr.  25: c. 
Police  générale.  1,215.928  fr.  33  c. 
Dette  publique  et  pensions.  66,303,861  fr.  44  e« 

Dépenses  non  comprises  dans  la  comptabilité  des  paymrs 

généraux. 

Frais  de  négociations  en  l'an  X.  13,677,749  fr.  88  e. 
Avances.  Pour  achats  extraordinaires  de  blés,  13,378, 
791  fr.  87  c. 

Dépenses  non  imputables  sur  les  fonds  généraux  du 

trésor  publie. 

Intérieur.  Taxe  des  routes.  5.302,243  fr.  91  c. 
Finances.  Dép.  variables  des  dép.,  22,970.684  fr.  46  c. 
Justice.  Bulletin  des  lois.  290,036  fr.  90  c. 
Toul   général  des  paiements   de    l'exercice   an  X. 
417,497,284  fr.  58  c. 

AN  XI. 

Dette  publique  et  PKifsioiis.  Paiements  en  noméraire. 
350,042  fr.  80  c. 

totaux  généraux. 

An  Viii  it  antérieurs,  an  IX,  anXetms  XI. 

GuiRRE.  Solde  et  matériel.  Paiemenu,  200.918^(33  fr. 
22  c. 
AnamiSTRATioii  de  là  guerre.  24,412.240  fr.  19  c. 
Marine.  Solde  et  matériel,  82,861,783  fr.  75  e. 
Intérieur.  41,390,893  fr.  27  c. 
Finances.  25,061^991  fr.  87  c. 
Trésor  public.  4.723.666  fr.  13  c. 
Relations  extérieures.  8,047,354  fr.  Vf  «• 
Justice.  8,920,000  fr.  57  c. 
Police  générale.  1,404,604  fr.  79  c. 
Dette  publique  et  pensions.  101,802^166  fr.  94  c. 

Dépenses  non  comprius  dans  la  comptabilité  des peLyewrs 

généraux. 

Frais  de  négocutions  en  l'an  X.  13,677,749  fr.  85  c. 

Avances.  Pour  acbats  extraordinaires  de  blés ,  13,378, 
791  fr.  «7  c. 

Remboursements.  Remboursements  de  récépissés  da 
pa3reur  de  l'armée  d'Orient,  2,088,868  fr.  68  e. 

Dépenses  non  imputables  sur  les  fondé  ffénéreum  dm 

trésor  public 

Intérieur.  Taxe  des  routes.  10,628.629  fr.  97  c« 
Dépenses  départementales,  4,i33,in^  fr.  ii   c. 
Finances.  Dép.  variables  des  dép.  22,970,684  fr.  46  c. 
RestUutUms.  1,389,715  fr.  93  c. 
îùsncB.  BuiUHn  des  lois.  422,174  fr.  7i  a. 
Total  général  des  dépenses  sn  l'aa  X,  nr  IMS  Is 
«xsiaoes,  869ASt3  fr.  06  e* 
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RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DES  COMPTES  DU  TRÉSOR 

PUBLIC. 

ÉTAT  FFF.  Beàêttêi  et  dépemei,  en  numéraire,  de  la 
caiêsê  centrale  comparée  aux  recettee  et  dépentee,  en 
numéraire,  de  toutes  le$  caiêiee,  imputablee  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor  public, 

COMPTE  DE  LA  CAISSE  CENTRALE,  AN  VUI. 

RECETTES. 

Contribations  directes  (principal),  9,546,669  fr.  ;  ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
3,133.300  fr.  ;  des  doaanes,  29,000  fr.  ;  des  j^tes, 
59,724  fr.  ;  des  monnaies,  9,650  fr.  ;  recettes  diverses, 
7,416,471  fr. 

Produit  de  négociations,  échanges  de  rescriptions  sar 
capitaux  de  rentes  contre  du  numéraire  (tout  Tétat  X, 
no  11),  6,000,000  fr.  Total  des  recettas  (semblable  à 
l'état  X,  n»  11).  26,194,814  fr. 

DÉPElfSBf. 

Guerre,  solde,  1,896,453  fr. 
Matériel,  3,301,157  fr. 

Marine,  solde,  150,302  fir. 

Intérieur,  252.736  fr. 

Finances,  907,021  fr. 

Trésor  public,  8,346  fr. 

Belations  extérieures,  598,878  fr. 

Justice,  29.877  fr. 

Police  générale,  t^,91ii  fr. 

Dette  publique  et  pensions,  f  ,798  fr. 

Hemboursements  (récépissés  du  payeur  de  Tarmée 
d'Orient),  845.104  fr.  Total  des  dépenses  (semblable  à 
l'état  X,  no  I^.-8,016,623  fr. 

COMPTE  DE  LA  CAISSE  CENTRALE,  AN  IX. 

RECETTES. 

Contributions  direetes  (principal),  572,483  fr  ;  admi- 
nistration de  Ten  registremeni  et  des  domaines,18.473,630  f.; 
des  douanes,  3,940,338  fr.;  des  postes,  1.740,336  fr.  ; 
des  loteries.  1.425,205  fr.  ;  des  monnaies,  24.381  fr.; 
régie  des  salines,  800,000  fr.  ;  recettes  diverses. 370,794 f.; 
recettes  extraordinaires  et  extérieures,  19^76,543  fr. 
Total  des  recettes  (semblable  à  Tétat  JL  d9  11). 
47,223,710  fr. 

DÉPENSES. 

Guerre,  solde,  15,033,508  fr. 
Matériel,  7,545,914  fr. 

Administration  de  la  guerre,  916,530  tu 

Marine,  solde,  6,127,583  fr. 
Matériel,  5,985,119  fr. 

Intérieur,  8,247,043  fr. 

Finances,  4,493,336  fr. 

Trésor  public,  126,383  fr. 

Relations  extérieures,  975,803  fr. 

Justice,  459,996  fr. 

Police  générale,  160,070  fr. 

Dette  publique  et  pensions,  22.602,776  fr. 

Remboursements  (récépissés  du  payeur  de  l'armée 
d'Orient).  1,243.761  fr.  ToUl  des  dépenses  (semblable  à 
TéUt  X,  n»  lY),  73,917.822  fr. 

COMPTE  DE  LA  CAISSE  CENTRALE.  AN  X. 

RECETTES. 

Contributions  directes  (principal),  272,178.138  fr.  ; 
administration  de  Tenregistrement  et  des  domaines, 
137,507,169  fr.  ;  des  douanes,  22,071 ,849  fr.  ;  des  postes, 
7,786,625  fr.  ;  des  loteries,  10,533.120  fr.;  des  monnaies, 
156,764  fr.  ;  régie  des  salines,  2.000.000  fr.  ;  recettes 
diverses,  1.441,489  fr.  ToUl  des  recettes  (semblable  à 
l'état,  X  no  II),  453,667,154  fr. 

DÉPERSE8. 

Guerre,  solde,  114,667,154  fr. 

Matériel,  45.608,430  fr. 
Administration  de  la  guerre,  25,254,153  fr. 
Marine,  sold<>,  28,892.021  fr. 

Matériel,  37.600,661  fr. 
/klerteiir,  20.256,855  fr. 
Finances,  19.490,545  fr. 
Trésor  publie,  4,688,409  fr. 
Relations  extérieures,  5,961,570  fr. 
Justice,  8,867,016  fr. 
Police  généraU,  1,221,997  fr. 
Dette  publique  et  pensions,  68,570,861  fr. 


Frais  de  négociations  de  Pan  X,  13.677,780  fr. 
Avance*  pour  achats  de  blés,  13.378,792  fr.  Total  des 
dépenses  (semblable  à  l'état  X,  n»  IV).  407.884.385  fr. 

COMPTE  DE  LA  CAISSE  CENTRALE.— TOTAUX  POUR 
LES  ANS  YIU,  IX  ET  X. 

RECETTES. 

Contributions  directes  (principal),  282.289.290  fr.  ; 
administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
159.114,099  fr.  ;  des  douanes,  26,041,187  fr.;  des  postes, 
9,586,685  fr.;  des  loteries,  11,958,325 fr.  ;  des  monnaies, 
190,975  fr.  ;  régie  des  salines,  2,800,000  fr.  ;  recettes 
diverses,  9,228,754  fr.  ;  recettes  extraordinaires  et  «oité- 
rieures,  19,876,543  fr. 

Produit  de  négociations,  échanges  de  rescriptions  sur 
capitaux  de  rentes  contre  du  numéraire  (voir  l'état  X, 
n«  II),  6,000,000  fr.  Total  des  recettes  (semblable  à 
réUt  X,  n»  it),  527,085,678  fr. 

DÉPENSES. 

^erre,  solde,  131,325,285  fr. 
Matériel,  56,455,501  fr. 

Administration  de  la  guerre,  26,170,683  fr. 

Marine,  solde,  35,169,906  fr. 
Matériel,  43,585,780  fr. 

Intérieur,  28,756.634  fr. 

Finances,  24,890.902  fr. 

Trésor  public,  4,823,138  fr. 

Relations  extérieures,  7,536,251  fr. 

Justice,  9,356,889  fr. 

Police  générale,  1,407,018  fr. 

Dette  publique  et  pensions,  91,175,436  fr. 

Frais  de  négociations  de  Van  X,  13,677,750  fr. 

Avances  pour  achats  de  blés,  13,378,792  fr. 

Remboursements  divers  (récépissés  du  payeur  de 
l'armée  d'Orient).  2,088,865  fr. 

Dépenses,  par  avance,  imputables  sur  Tan  XI  (état  S), 
21,189,141  fr.  Total  des  dépenses  (semblable  à  l'état  X, 
no  IV),  510,987,971  fr. 

COMPTE  GÉNÉRAL  DE  TOUTES  LES  CAISSES. 

AN  VIII. 
RECETTES. 

Contributions  directes  {principal),  8,945.971  fr.  ; 
administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
2,352,055  fr.  ;  des  douanes,  342,190  fr.;  des  postes, 
59,724  fr.  ;  des  monnaies,  9,650  fr.;  recettes  diverses, 
5,650,086  fr.  ToUl  des  recettes  (semblable  à  celui  de  la 
iro  partie  de  l'état  00),  17,359,676  fr. 

DÉPENSES. 

Guerre,  solde,  2,158.914  fr. 
Matériel,  2.937,326  fr. 

Marine,  matériel,  969,950  fr. 

Intérieur,  483,953  fr. 

Finances,  700,298  fr. 

Trésor  public,  8,346  fr. 

Relations  extérieures,  597,989  fr. 

Justice,  42,431  fr. 

Police  générale,  24.951  fr. 

Dette  publique  et  pensions,  1,798  fr. 

Remboursements  (récépissés  du  payeur  de  Vannée 
d'Orient),  845,104  fr. 

Total  des  dépenses  (semblable  à  celui  de  l'état  DDD). 
8,371,060  fr. 

AN  IZ. 
DÉPENSES. 

Contributions  directes  (principal),  67.478,377  fr. 

Administration  de  l'enregistrement  et  des  domainas» 
11,357,572  fr.;  des  douanes,  2,368,240  fr.;  des  postes, 
1,740,336  fr.;  des  loteries,  1,425,205  fr.;  des  monnaies, 
24.381  fr.;  régie  des  salines,  800.001»  fr.;  recettes  diverses, 
181,595  fr.;  recettes  extraordinaires  et  extérieures. 
19,876,543  fr.  ToUl  des  recettes  (semblable  à  celui  de  U 
IM  partie  de  l'état  00),  105,252,249  fr. 

DÉPENSES. 

Guerre,  solde,  17.933.792  fr. 

Matériel,  8.598,987  fr. 
Administration  de  la  guerre,  916,4ST  fr. 
Marine,  solde,  8,167,496  fr. 

Matériel,  5,493,770  fr. 
intérUur,  10,296,048  fr. 
FinMces,  4,485.603  fr. 
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[SI  Tentte  an  XI.]         R£|»UBUQUE  rBAlfÇAISE.         (18  mart  1803.) 


sirô 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DES  COMPTES  DU  TRÉSOR 

PUBUC. 

ÉTAT  FFF.  ReeétUi  et  déptmet,  en  numéraire  âe  la 
caiête  centraiê  comparée  aux  reeettee  et  dépenses,  en 
numéraire,  de  toutes  les  caisses,  imputables  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor  publie, 

COMPTE  DE  LA  CAISSE  CENTRALE,  AN  VUI. 

RECETTES. 

Contribations  directes  (principal),  9,546,669  fr.  ;  ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
3,133.300  fr.  ;  des  doaanes,  29,000  fr.  ;  des  j>ostes, 
59  J24  fr.  ;  des  monnaies,  9,650  fr.  ;  recettes  diverses, 
7,416,471  fr. 

Produit  de  négociations,  échanges  de  rescriptions  sur 
capitaux  de  rentes  contre  du  numéraire  (Toir  Tétat  X, 
no  11),  6,000,000  fr.  Total  des  recettes  (semblable  à 
l'état  X,  n»  11),  26,194,814  fr. 

DÉPElfSBf. 

Guerre,  solde,  1,896,453  fr. 
Matériel,  3,301,157  fr. 

Marine,  solde,  150,303  fir. 

Intérieur,  252.736  fr. 

Finances,  907,021  fr. 

Trésor  public,  8,346  fr. 

Relations  extérieures,  598,878  fr* 

Justice,  29,877  fr. 

Pqlice  générale,  24,951  fr. 

Dette  publique  et  pensions,  f  ,798  fr. 

Bemboursements  (récépissés  du  payeur  de  Tarmée 
d'Orient),  845,104  fr.  Total  des  dépenses  (semblable  à 
rétat  X,iio  ÏV).- 8,016,623  fr. 

COMPTE  DE  LA  CAISSE  CENTRALE,  AN  IX. 

RECETTES. 

Contributions  direetes  (principal),  572,483  fr  ;  admi- 
nistration de  l'en  registrement  et  des  domaines,  18,473,630  f .; 
des  douanes,  3,940,338  fr.;  des  postes,  1,740,336  fr.  ; 
des  loteries,  1,425,205  fr.  ;  des  monnaies,  24,381  fr.; 
régie  des  salines,  800.000  fr.;  recettes diyerses,370, 794 f.; 
recettes  extraordinaires  et  extérieures,  19^76,543  fr. 
Total  des  recettes  (semblable  à  l'état  X,  no  11). 
47,223,710  fr. 

DÉPENSES. 

Guerre,  solde,  15,033,508  fr. 
Matériel,  7,545,914  fr. 

Administration  de  la  guerre,  916,530  fr» 

Marine,  solde,  6.127,583  fr. 
Matériel.  5,985,119  fr. 

Intérieur,  8.247,043  fr. 

Finances,  4,493,336  fr. 

Trésor  public,  126,383  fr. 

Relations  extérieures,  975,803  fr. 

Justice,  459,996  fr. 

Polue  généraU,  160,070  fr. 

Dette  publique  et  pensions,  22.602,776  fr. 

Remboursements  (récépissés  du  payeur  de  l'armée 
d'Orient),  1,243.761  fr.  ToUl  des  dépenses  (semblable  à 
réUlX,  n»  lY),  73,917,822  fr. 

COMPTE  DE  LA  CAISSE  CENTRALE.  AN  X. 

RECETTES. 

Contributions  directes  (j^ncipal),  272,178.138  fr.  ; 
administration  de  Tenregisirement  et  des  domaines, 
137,507,169  fr.  ;  des  douanes.  22,071,849  fr.  ;  des  postes. 
7,786,625  fr.  ;  des  loteries,  10,533.120  fr.;  des  monnaies, 
156,764  fr.  ;  régie  des  salines,  2.000,000  fr.  ;  recettes 
diverses,  1,441,489  fr.  ToUl  des  recettes  (semblable  à 
l'état,  X  no  II),  453,667,154  fr. 

DÉPERSES. 

Guerre,  solde,  114,667,154  fr. 

Matériel,  45.608,430  fr. 
Administration  de  la  guerre,  25,254,153  fr. 
Marine,  solde,  28,892.021  fr. 

Matériel,  37,600,661  fr. 
h^térieur,  20.256,855  fr. 
Finances,  19,490,545  fr. 
Trésor  publie,  4,688,409  fr. 
Relations  extérieures,  5,961,570  fr. 
Justice,  8,867,016  fr. 
PolUe  générale,  1,221,997  fr. 
Dette  publique  et  pensions,  68,570,861  fr. 


Frais  de  négociations  de  Pan  X,  13.677.780  fr. 
Avance*  pour  achats  de  blés,  13.378,792  fr.  Total  des 
dépenses  (semblable  à  l'état  X,  n»  IV).  407.864.385  fr. 

COMPTE  DE  LA  CAISSE  CENTRALE.— TOTAUXPOUR 
LES  ANS  YIU,  IX  ET  X. 

RECETTES. 

Contributions  directes  (principal),  282.289.290  fr.  ; 
administration  de  Tenregistrement  et  des  domaines, 
159,114,099  fr.  ;  des  douanes,  26,041.187  fr.;des  postes, 
9,586.685  fr.;  des  loteries.  11,958,325 fr.  ;  des  monnaies, 
190,975  fr.  ;  régie  des  salines,  2,800,000  fr.  ;  recettes 
diverses,  9,228,754  fr.  ;  recettes  eiliaordinaires  et  «oité- 
rieares,  19.876,543  fr. 

Produit  de  négociations,  échanges  de  rescriptions  sur 
cajâtaux  de  rentes  contre  du  numéraire  (voir  l'état  X, 
no  II).  6.000,000  fr.  Total  des  recettes  (semblable  à 
l'eut  X,  n»  II),  527,085,678  fr. 

DÉPENSES. 

^erre,  solde,  131,325,285  fr. 
Matériel,  56,455,501  fr. 

Administration  de  la  guerre,  26,170,683  fr. 

Marine,  solde,  35,169.906  fr. 
Matériel,  43,585,780  fr. 

Intérieur,  28,756,634  fr. 

Finances,  24,890.902  fr. 

Trésor  public,  4,823,138  fr. 

Relations  extérieures,  7,536,251  fr. 

Justice,  9,356,889  fr. 

Police  générale,  1,407,018  fr. 

Dette  publique  et  pensions,  91,175.436  fr. 

Frais  de  négociations  de  Van  X,  13,677,750  fr. 

Avances  pour  achats  de  blés,  13,378,792  fr. 

Remboursements  divers  (récépissés  du  payeur  de 
l'armée  d'Orient).  2,088,865  fr. 

Dépenses,  par  avance,  imputables  sur  l'an  XI  (état  S), 
21,189,141  fr.  Total  des  dépenses  (semblable  à  l'état  X, 
no  IV),  510,987,971  fr. 

COMPTE  GÉNÉRAL  DE  TOUTES  LES  CAISSES. 

AN  VIII. 
RECETTES. 

Contributions  directes  {principal),  8,945.971  fr.  ; 
administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
2,352,055  fr.  ;  des  douanes,  342,190  fr.;  des  postes, 
59,724  fr.  ;  des  monnaies,  9,650  fr.;  recettes  diverses, 
5,650,086  fr.  ToUl  des  recettes  (semblable  à  celui  de  la 
l'o  partie  de  l'éUt  00),  17,359,676  fr. 

DÉPENSES. 

Guerre,  solde,  2,158,914  fr. 
Matériel,  2,937,326  fr. 

Marine,  matériel,  969,950  fr. 

Intérieur,  483,953  fr. 

Finances,  700,298  fr. 

Trésor  public,  8,346  fr. 

/{«laitons  extérieures,  597,989  fr. 

Justice,  42,431  fr. 

Police  générale,  24,951  fr. 

Dette  publique  et  pensions,  1,798  fr. 

Remboursements  (récépissés  du  payeur  de  l'armée 
d'Orient),  845,104  fr. 

ToUl  des  dépenses  (semblable  à  celui  de  l'état  DDD), 
8,371,060  fr. 

▲N  iz. 

DÉPENSES. 

Contributions  directes  (principal),  67.478,377  fr. 

Administration  de  l'enregistrement  et  des  domainos, 
11357,572  fr.;  des  douanes,  2,368,240  fr.;  des  postes, 
1,740.336  fr.;  des  loteries,  1,425.205  fr.;  des  monnaies, 
24,381  fr.;  régie  des  salines,  800.001»  fr.;  recettes  diverses, 
181,595  fr.;  recettes  extraordinaires  et  extérieures. 
19,876,543  fr.  ToUl  des  recettes  (semblable  à  oeloi  do  U 
IM  partie  de  l'état  00),  105.252,249  fr. 

DÉPENSES. 

Guerre,  solde,  17,933,792  fr. 

Matériel,  8,598,987  fr. 
Administration  de  la  guerre,  9i6.4ST  fr. 
Marine,  solde,  8.167.196  fr. 

Matériel.  5,403,770  fr. 
intérUur,  10,296.042  fr. 
Finames,  4»48S,e03  fr. 
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Tréiùr  publie,  196,384  fr. 

Relations  extérieurei,  975,803  fr. 

Juitieê,  604,668  fr. 

Police  générale,  163,725  fr. 

Dette  publique  «t  pefiftoiM,  S9,471,313  fr. 

Bemboursementt  diveri  (récépissés  du  payenr  de  Far- 
noée  d'Orient),  1,243,761  fr.  Total  des  dépenses  (semblable 
À  celui  de  Tétat  hDD),  88,477,801  fr. 

Ail  !• 

DÉPENSES. 

Contributions  directes  {principal),  197,688,298  fr. 

Administration  de  l'enreg^istrement  et  des  domaines, 
158,841,499  fr.;  des  douanes,  25,229,004  fr.;  des  postes^ 
7,786,625  fr.;  des  loteries,  10,533,120  fr .;  des  monnaies, 
158,293  fr.;  régie  des  salines,  2,000,000  fr.;  recettes  di- 
yerses,  1,382,069  fr.  Totel  des  recettes  (semblable  à 
celai  de  U  ir»  partie  de  l'état  00),  403»618,857  fr. 

DÉPENSES. 

Guerre,  solde,  107,643,407  fr. 
Matériel,  44,641,010  fr. 

Administration  de  la  guerre,  23,116,848  fr* 

Marine,  solde,  26,684,011  fr. 
Matériel,  35,894,052  fr. 

intérieur,  17,038,581  fr. 

Finances,  19,326,704  fr. 

Trésor  publie,  4,588,937  fr. 

Relations  extérieures,  5,961,570  fr. 

Justice,  8,272,901  fr. 

Police  générale,  1,215,928  fr. 

Dette  publique  et  pensions,  66,303,861  fr. 

Frais  de  négociauons  de  l'an  X,  13,677,750  fr.; 
avances  poar  achato  de  blé8.13,378,792  fr.  Total  des 
déptnaes  (semblable  i  celai  de  réut  DDD),  387,874,362  fr. 


COMPTE  GÉNÉRAL  DE  TOUTES  LES  CAISSES. 

TOTAUX  ANS   THI,  IX   ET  1. 
RBCETnS 

Contributions  directes  (prtudpal),  274,112,646fr. 

Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
172,551,075  fr.;  des  douanes,  27.939,434  fr.;  des  postes» 
9,586,685  fr.;  des  loteries.  11,938,325  fr.;  des  monnaies, 
192,324  fr.;  régie  des  salmes,  2,800,000  fr.:  recettes  di- 
verses, 7,213,750  fr.:  recettes  extraordinaires  et  exté- 
rieures, 19,876,549  a.  Total  des  recettes  (semblable  k 
celui  de  la  ir^  partie  de  l'état  00),  526,230,782  fr. 

DÉPENSES. 

Guerre,  solde,  127,736,113  fr. 
Matériel,  56,177,323  fr. 

Administration  de  la  guerre,  24,163,805  fr« 

Marine,  solde,  34,851,507  fr. 
Matériel,  41,957,772  fr. 

intérieur,  27,818,567  fr. 

Finances,  24,512,605  fr. 

Trésor  publie,  4.723,667  fr . 

Relations  extérieures,  7,535,362  fr. 

Justice,  8,920,000  fr. 

Police  générale,  1,404,604  fr. 

Dette  piibHque  et  peiutont,  95.776,972  fr. 

Frais  de  négociations  de  l'an  X,  13,677,750  fr.;  avances 
pour  acbato  de  blés,  13,378,792  fr. 

Remboursements  (récépissés  du  payeur  de  l'armée 
d'Orient),  2,088,865  fr. 

i>épenses  imputables  sur  l'exercice  de  l'an  XI, 
(état  CCC),350.0&  fr.  Total  des  dépenses,  485»073,256  fr. 
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BITBBS  nBRBBIGHEMEKTS   RELATIFS  A  LA  DBTTB   PUBUQUB  INSCRint  AUX  tlUnit 
LITRES  DU   WniSTËRE   DU  TRÉSOR    PUBUC. 


K'  V.  — SITISATION,  an  l"  ventlémiaim  a 


le  la  consolidïii 


s  renies  intpgralâ.i 


OPERAnONS  RELATIVES  A  LA  CONSOLlDAnON. 


TotiH  dM  rentes  ialifraltt  consolidées.. . 
Cuipudc  I)  R^pntllqac,  pour  luiemesb  de  damiines,  arqniis  dcd^bcis,  i 


•'  TfDdimiilre  an  xi 


H  inltgra. 


N.  a  L(  loi  dn  9t  Bnrèil  *n  x  I  luloriet  rinsflriplion,  p^odint  l'm  i,  i»  trois  millioiu  de  cinq 

■w  eent  eoasoli<ï*s  en  tomiqneote  lira  Boii'ellcs  llqoidalionB,  ri 3J)00,00i> 

n  «n  »  él*  inscrit,  sniiïnt  le  n- 1"  d'untre  pirt:  !•  Ponr  ane'mne»  renies  inlégnles 767,849) 

t*  Par  mile  de  llqalditioni  filles  ta  Terta  de  U  [ 

loidD  M  (riiQiire  in  ti lu,tD8y 

Restiill  Inscrire»  t"  lendèmialie  tn  u ^o«),04i 


:.  SITCATION.  au  l**  T^ndéniiaire  an  xi,  de  l'inBcription  an  grand-liTre.  cinq  ponr 
dos  rentes  eréée»  par  les  lais  des  30  rentAse  an  ii  et  il  Boréal  an  x. 


Foneiriidés, 


ÀmjcATion  des  rentes 


CAniAIDE 

rembonrsés  pir 
Im  renles- 


TAint 

de  l'intèrïl 
de  ces  rentes. 


—  provlso 
ièdMi 


«,00»,«» 

Totaux 

HIJ.0O0.W» 

«sojwn 

1.000,MO 


-  MUTATIONS  cl  TRANSFERTS  de  propriétés  des  cinq  pour  cani  consolidés,  taiu  au  trésor 
public.  pADdani  eliaqne  moii  da  l'an  i. 


nota  M  L'AN  X. 


lUiTATiONa 

par  iéett. 

paniECS  ei  jBgeBienis. 


S.1W 


«,43Q.SM 


I»  tcqïAm  an  XI.|         R&OBUQIIB  FRAHCUSB.         f»  nan  ISOS.) 

s  GArtunX  SUPPLtifENT  AU  COMPTE    GÉKâHAL   DES   DÉPENSES   FAITBS   PAS   LeB   Ci 

da 
TH£|0H  PUBLIO  trésor  public,  PEHDAnT  l'ar  z. 


IH.    Ëtal  résBmé  des  poternsnts  eUeclaéa  pendant  l'an  s,  pa>  les  préposis  du  payeur  ^ 

la  gusrra  :  1"  dans  la  Ï7»  iliviaion  miliiairs,  ci-dwanl  Piémont;  î"  à    &rinM  d'obMnatioa 
du  Hidi;  et  3"  aux  troupes  slationnées  àaas  la  République  italienne. 
N.  B.  Ces  dépenses  n'oDl  pas  été  comprises  dans  les  états  qni  précèdent,  parce  qn'el 
pas  été  acquitlées  avec  des  fonds  expédiés  par  la  caisse   centrale  da  trésor  public 
mois  avec  la  produit  des  recettes  exlraordïnaires  et  eitérienras. 


-  n*  DIVISION  MILITAIRE,  CI-DEVANT  PIÉMONT ,  comprenant  lu  dèparUmtnU  dû  U  JMn, 
da  Marengo,  du  Pô,  il«  la  Suia,  de  la  Slura  et  du  Tanaro. 


Paiemenu  etfectats,  pendant  1' 


a  payeur  général  de  la  guerre  dans  la  fl'  dirisioa  n 


Boulingcrle... 

Faamfes 

Etapes. 

ChinlTage 

HépiUiii 


j/ah 


rVâs  m 


'ansporls  niilitsirea. 


ninarfiniina 


PAIBUENTS  SUR  LES  BIBRCICBS 


JT,il8J)S 

lUiWoo 

90,000,00 
3,79*J6 

nèfiei,isa 


ii.TTSpBarjM 

83,000,00 


3,TO4,'SB 


lî,084,9»)4t 

95,000,00 


Nota.  D'apTte  !«■ 
!s  <t«s  Conanli,  h 
e  l'eunardjuin^ 
m,  »  ver«*  rtHM 
n  pd^eor  de  1>  ~ 
QQiitie  d'u  miU 

C'Mt  iteo  tet  foD« 
GDant  de  ees  *en« 
ne  les  dËpenv*  »-« 
m  Étç  acgnii 

Depuis    1< 


Jj_l*«B. 


K-  n.  —  ARMÉE  D'OBSERVATION  DU  MIDI. 
Paiements  eETeenéi,  pendant  Tao  i,  sur  les  eiercicos  IX  et  x,  par  le  payeur  de  rarméa  d'observation 


■  ■  Fonmllum  de  mnUEna. . 
■'  Ardlterte 

C«Dl* 

E»ipi|a  et  InisMrtl  mil. 

DépeMCi  eiinordlniirM., , 

Dépenses  ditenei , 


publie.}  p 


41,490,00 
3,*Tfl,3i 
11.14(1,00 


39,101,00 


OBSERVAIWWS. 
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OHPTBS  6É!flftRAnX      •  SUPPLÉMENT   AD  COMPTE    GÉNÉRAL   DBS    DÉPENSES  FAITES   PAR  LE3  CAISSES  DO 
IIÉ80R  PUBLIO.  TRÉSOR   PUBLIC,    PENDANT  L*AN  X. 


Suite  de  l'Etat  WBJL  N<»  m.  —  TROUPES  STATIONNÉES  DANS  LA  RÉPURUQUE  ITAUENNE. 

Paiements  effectués  pendant  Tan  x,  snr  tons  les  exercices,  par  le  payeur  des  troupes 

stationnées  dans  la  Répoliliqae  italienne. 


DESIGNATION 
des 

RATUaES  DS   DiPKIStS; 


Solde 

Snbsistanees  militaires 

Boalangerie 

Foarrages 

Etapes 

MacftM  J  Cbaafrage 

nasses  <  Habillement 

Logement,  campement, 
casernement 

HÔpiUux 

Remontes 

Foarnitures  de  campagne 

Artillerie 

Génie 

Eqaipages  et  transports  militaires 

Dépenses  extraordinaires 

Dépenses  diverses 


EXERCICES 


▲N  YIII. 


••••••«•••••• 


ienriee  da    (     Frais  de  senriee  da 


!Sor  public.  (  payear 


.1 


Totaux.. 


393»7I9,S0 

f33.50 
441.00 


À.TH  IX. 


4.919,53 


801.64 
94.391,10 
65.441.61 


469,146,89 


489,146,89 


1,029.655,68 

1,038.389,36 

56,840,99 

140.015.33 

359.80 

639.65 

1.7U,043.6I 

11,836,95 

839.384,33 

59.943,86 

^903,73 

190,199,87 

7,000,00 

395,ri87,97 

963,839,67 

434,759,94 


5,719015,87 


5,719.015.87 


▲H  X. 


8.134.197,06 
1.715.036,39 
9.819.799.09 
9,314.103,06 
161.000.00 
379.fW6,7i 
9.093,901.79 

145.673,39 

9,476,338.49 

97,165,00 

9,154,741.65 

999.000.00 

30,964,95 

305,677,03 

386,076,36 

873,750,84 


94,510.681.60 
193.876.99 


91,704,558.59 


TOTAUX. 


9,463,859.79 
9,753,495,68 
9,876,639,84 
9,354.448.39 
161.350,80 
373.589,36 
4.931.664,90 

157.749,07 

9.816.163.80 

79.408.86 

9.161.945.38 

493,419.40 

37.961,95 

709,066.64 

674.300,13 

1.373,959.40 


30,711,844.36 
193,876,99 


30,905,791,35 


OBSERVATIONS. 


RÉCAPITULATION  des  paiements  effectnés  pendant  l'an  x,  par  les  préposés  da  payeur  général  de  la  guerre 
dans  la  27*  division,  à  Tannée  d*obsenration  du  Midi  et  dans  la  Répobliqae  italienne»  avec  des  fonds 
antres  qne  ceux  provenant  de  la  caisse  centrale  da  trésor  public. 


Vf*    4«* 


Nt 


«v«  dlTlsIon  mllluire,  ei- 

Bt 

ée  d*obsenration  da  Midi 

-Troupes  stationnées  dans  la 
e  italienne 

Totaux 


EXERCICES 

TOTAUX. 

AN  YIII. 

• 

AN  IX. 

AN  X. 

19.663.35 

•••••••••••••4 

989,446.81 
819,667,«( 

5,719.015.87 

11,830,587,06 
3f960.899»99 

94.704,558,69 

19,139,607,99 
4,853,400,17 

90,906,791,35 

489,146,89 

606,810.94 

6,874.199,06 

40,515.968,67 

47,806,906,74 

FIN 


•    1 


'I  , 


■■!■ 
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Tableau  des  caisses  du  trésor  *""bLv 

dim  leeettes,  éfalTP.  mm  ' 
Comparaison  des  recel  ^^ 
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RécapitulatioD  des  paiemenu,  avec  d* 

nenses  propres  à  enaque  ministère^ 
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Paiemenu  eflèctaés  sur  Texerdce  de  ] 

page  302. 
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caisses  du   trésor  piUic  sur 

eut  DDD,  pa^e.3M. 
Tableau  des  caisses  du  trésor  i     lie        i 

paiements  oomjpris  dans  le  , 

caisses,  éUt  EÊE,  page  304. 
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pendant  l'an  X,  état  GGG,  page  809. 
Supplément.  Paiemenu  fi&ite  dans  la  91 

1  armée  d'observation  du  Midi  et  d        m 

italienne,  eut  OflH,  page  316. 

FIN  DE  LA  TABLE. 


u. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  UTOTEN  Gj         '. 

Séance  du  21  ventdee  an  JT/ (samedi  ix 

Le  procès-yerbal  de  la  séance  d'h  i 

Le  i2orps  léj^sUtif  commiiDiaae 
gaffe  neuf  projets  de  loi  con       ni  Lm 
d'Effry,  SainUVaXénen,  Ai 
Toulon'twr'Aroux^  Puymirol^  uu        » 
Amour^ 

Le  Tribunat  renvoie  ces  projets 
rintérienr,  et  en  fixe  le  rappok»  < 
27  ventôse. 

Le  Gorps  législatif  communique 
message  le  huitième  projet  de  lo*  *     v. 
tare  flï,  fèVMXf  h  la  paternité  et  u  ta 

Ce  projet  est  renvoyé  à  la  section  dh 
tion,  qui  fera  son  rapport  le  28  ventôse. 

lieroy  (de  VOme)  fait  un  rapport  tur 
de  loi  formant  le  titre  IV  du  Coae  eivil^  «• 
aux  dosent*  (1). 

Tribuns,  votre  section  de  législatioii,  à 
vous  avez  renvoyé  le  projet  de  loi  foi 
titre  lY  du  Gode  civil,  et  relatif  aux  a&a 
chargé  de  vous  rendre  compte  de  l\ 

(1)  Le  rapport  de  Leroy  est  abrégé  au  Mo» 
le  rsprodttisons  in  es^eneo 
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en  a  fait.  Je  vais  m'efforcer  de  remplir  la  tâche 
ipi'elle  m'a  imposée. 

Les  spéculations  d'un  commerce  cosmopolite, 
le  goût  des  arts,  Tamour  des  découvertes,  dépla- 
cent partout  l'homme  dans  ces  siècles  modernes. 
Les  conquêtes  du  commerce  enrichissent  une  na- 
tion, celles  de  la  science  i'éclairent.  Les  lumières 
sont  pour  elle  un  autre  genre  de  richesses.  Leur 
flambeau  semble  ne  s'allumer  chez  cette  nation 

2ue  pour  lui  faire  apercevoir  de  nouveaux  moyens 
e  prospérité.  Devant  ce  même  flambeau  fuit  le 
préjugé  dégradant  et  la  servitude,  sa  Adèle  com^ 
bagne.  Tout  Etat  donc  qui,  comme  le  nôtre,  tend 
a  s'asseoir  sur  la  douole  base  de  la  puissance 
d'un  peuple,  l'opulence  et  la  liberté,  ne  doit  pas 
négliger  d'offrir  dans  ses  lois  quelques  disposi- 
tions protectrices  au  citoyen  qu'enflamme  la  pas- 
sion des  voyages  utiles  :  tant  d'événements  mal- 
heureux, tant  de  combinaisons  imprévues  et 
nécessaires  au  succès  de  ses  projets,  peuvent  en- 
chaîner son  retour  1 

Et  pourquoi  n'aurait-il  pas  aussi  sa  part  de  la 
faveur  de  la  législation,  l'homme  que  des  cha- 
grins souvent  respectables  entraînent  loin  des 
objets  qui  les  firent  naître,  et  dont  la  présence  ne 
servirait  qu'à  les  nourrir  au  fond  d'une  àme  que 


pas  aussi  juste  que  nécessaire  qu' 
remède  aux  maux  qu'il  a  causés? 

A  ces  considérations  générales  j'en  ajouterai 
une  qui  appartient  à  notre  position  présente.  La 
lutte  civile  ou  étrangère  d'où  nous  sortons  a  singu- 
lièrement multiplie  les  déplacements.  Le  sort 
d'une  infinité  de  militaires  surtout  est  enveloppé 
d'une  obscurité  funeste  au  repos  des  familles. 
L'instant  de  la  victoire  devait  être  aussi  pour  le 
Gouvernement  celui  de  l'ordre  et  de  la  sollici- 
tude. 

Toutes  ces  diverses  réflexions  nous  amènent  à 
reconnaître  la  nécessité  de  bonnes  règles  sur  l'ab- 
sence. Le  jurisconsulte  célèbre  qui  a  développé, 
en  présence  du  Corps  législatif,  les  motifs  du  pro- 
jet ae  loi  qui  nous  occupe,  a  signalé  les  lacunes 
qu'offrent  celles  actuellement  en  videur,  ainsi 
que  la  marche  peu  assurée  de  la  jurispruaence, 
qui  tâche  de  les  remplir.  11  a  parlé  d'une  bonne 
théorie  sur  les  absents  comme  d'une  chose  pres- 
oue  tout  entière  à  créer.  11  a  fait  observer  que  le 
droit  romain  lui-même  présentait  peu  de  res- 
sources au  législateur  gui  en  méditait  l'exécution. 
La  vaste  prévoyance  des  lois  romaines  fait  pour- 
tant encore  aujourd'hui  l'admiration  des  hommes 


quelles  gardent 
manière  de  régler  beaucoup  de  cas  que  nous 
voyons  résulter  de  l'absence. 

Les  lois  sont  filles  des  besoins  des  nations,  et 
les  causes  que  nous  avons  tout  à  l'heure  assi- 

Î^nées  aux  déplacements  sont  loin  de  s'offrir  dans 
e  même  nombre,  avec  le  môme  degré  d'énergie 
surtout,  chez  le  ^rand  peuple  des  temps  modernes. 

Suoi  qu'il  en  soit,ce  que  le  conseiller  d'Etat  a  dit 
es  imperfections  de  notre  régime  sur  les  absents 
est  d'une  vérité  dès  longtemps  reconnue,  et  qu'il 
était  cependant  convenable  de  reproduire  devant 
ceux  appelés  à  les  faire  disparaître.  Pour  moi, 
ftécéde  dans  cette  discussion  par  un  orateur  dont 
le  discours  vous  a  éte  distribué,  je  ne  retracerai 
point  le  tableau  de  ces  imperfections.  Je  ne  ppur- 
C8is  que  vous  redire  les  mêmes  choses,  et  je  le 
ferais  sans  profit  pour  la  question,  et  avec  trop 
ijeo  de  respect  pour  votre  attention»  à  laquelle  je 


ne  dois  présenter  que  des  aperçus  nouveaux  sur 
la  matière,  si  toutefois  cela  est  possible,  lorsqu'un 
si  beau  talent  a  voulu  la  traiter  avec  quelque 
étendue. 

Je  vais  donc  envisager  le  projet  de  loi  en  lui- 
même.  C'est  aussi  beaucoup  moins  ce  qui  fut  que 
ce  qui  sera,  qu'il  vous  importe  de  connaître;  car 
vous  avez  les  avantages  du  système  qui  va  com- 
mencer, et  non  les  vices  de  celui  qui  va  finir. 

Fixons  d'abord  la  significatton  du  mot  absence. 
L'absent,  dans  le  langage  des  lois,  est  celui  c[ui 
n'est  pas  dans  le  lieu  de  sa  résidence  ordinaire. 
Cette  acception  commune  se  restreint  dans  le  pro- 
jet qui  nous  occupe.  Une  personne  cesse  de  pa- 
raître au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidenco 
depuis  cinq  ans,  on  n*en  a  point  eu  de  nouvelles 
pendant  ces  cinq  années  :  c'est  l'état  de  celte 
personne  qui  constitue  l'absence. 

Cette  personne  peut,  sans  avoir  laissé  de  pro- 
cureur fondé,  ou  en  ayant  laissé  un  dont  les  pou- 
voirs viennent  à  cesser,  posséder  des  biens  qui 
périclitent,  faute  d'être  administrés.  Des  droits 
peuvent  s'ouvrir  en  sa  faveur;  si  elle  est  mariée, 
son  éloignement  ne  sera  pas  sans  quelque  in- 
fluence sur  l'intèrêt  de  son  conjoint,  sur  ceux  do 
ses  enfants  mineurs.  Ces  résultats  de  l'absence 
sont  trop  importants  pour  que  l'examen  et  la  re- 
connaissance authentique  de  tout  ce  qui  peut 
l'établir  soient  abandonnés  aux  passions  ou  à 
Tarbitraire.  Enfin,  avant  que  l'absence  propre- 
ment dite  ait  lieu,  tout  ce  qui  est  possible  après, 
relativement  aux  biens  laissés  et  a  ceux  suscep- 
tibles d'échoir,  n'est  pas  moins  possible  avant, 
c'est-à-dire  dans  le  cours  des  cinq  années  que 
dure  la  disparition  sans  nouvelles,  ou  dans  l'état 
que  le  projet  qualifie  présomption  d'absence. 

La  loi  doit  donc  enibrasser,  et  le  projet  em- 
brasse, en  effet,  tous  ces  différents  cas.  Pour  cela, 
il  se  partage  en  quatre  chapitres  :  le  premier 
traite  de  [^  présomption  (Tabsence;  le  second,  de  sa 
déclaration  ;  le  troisième,  de  ses  effets.  Ces  effets 
sont  examinés  dans  trois  sections  différentes: 
1*"  relativement  aux  biens  que  l'absent  possédait 
au  jour  de  sa  disparition  ;  2"*  relativement  aux 
droits  éventuels  qui  peuvent  lui  compéter;  3"*  re- 
lativement au  mariage. 

Le  chapitre  lY  traite  de  la  surveillance  des 
enfants  mineurs  du  père  qui  a  disparu.  Je  les 
discuterai  successivement  dans  l'ordre  même  du 
projet. 

vous  savez  déjà  que.  par  la  présomption  d'ab- 
sence, on  entend  l%tat  d'une  personne  qui  n'est 
point  au  lieu  de  sa  résidence  accoutumée,  et  dont 
onn'a  point  de  nouvelles, mais  dont  ladisparition 
n'a  point  duré  pendant  cinq  ans  encore.  Cette 
personne  n'a  point  laissé  de  procureur  fondé,  ses 
Liens  souffrent  :  dans  ce  cas,  les  parties  intéres- 
sées s'adressent  aux  tribunaux,  et  il  est  pourvu 
par  eux  à  l'administration  de  ses  biens. 

Le  juge  ne  doit  accueillir  la  requête  de  pour- 
voir à  cette  administration  qu'autant  qu'il  va  né- 
cessité. Ce  n'est  donc  qu'au  nom  de  la  loi  impé- 
rieuse de  la  nécessite  que  le  secret  de  l'asile  et 
des  affaires  du  présumé  absent  sera  violé;  et  par 
qui  le  sera-t-il  encore?  par  le  ministère  du  juge, 
du  magistrat,  dont  le  caractère,  comme  la  nature 
des  choses,  garantit  l'impartialité,  et,  par  suite,  la 
réserve  et  la  discrétion. 

Si  le  pi^umé  absent  est  intéressé  dans  les  in- 
ventaires, comptes,  partages  ou  liquidations,  un 
notaire  est  commis  pour  Xe  représenter.  Les  con- 
naissances spéciales  d'un  tel  fondé;  la  prointé,  la 
prudence  que  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  snpjio- 
^  ser  chez  un  homme  qui»  par  profession,  est  I  o.- 
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gane  et  le  dépositaire  de  la  foi  publique;  toat  id, 
comme  dans  Tautre  cas,  jirotégc  ses  mtéréts. 

J'ajouterai  que  le  ministère  public  est  partîca- 
liéremeat  charsé  de  les  embrasser  dans  sa  sur- 
veillance, qu'il  doit  être  entendu  sur  toutes  les 
demandes  qui  concernent  l'absent;  et  vous  serez 
convaincus  que  les  articles  qui  composent  le  pre- 
mier clmpitre,  et  dont  les  aispositions  diffèrent 
peu  d'ailleurs  de  ce  qui  est  établi  par  l'usage  et 
par  la  loi  du  11  févner  1791,  présentent,  en  fa- 
veur des  présumés  absents,  des  vues  telles  que 
nous  les  avons  appelées ,  en  œmmençani  ce  rap- 
port, des  vues  vraiment  paternelles. 

Je  passe  à  l'analvse  du  chapitre  second.  C'est 
dans  cette  partie  ou  projet  que  se  trouve  déter- 
minée la  manière  dont  1  absence  devient  un  fait 
authentique  et  légal.  Quatre  ans  se  sont  écoulés 
sans  qu'une  personne  ait  paru  au  lieu  de  son  do- 
micile ou  de  sa  résidence,  et  qu'on  ait  eu  de  ses 
nouvelles.  Alors  les  parties  intéressées  sont  admi- 
ses à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
déclarer  l'absence.  Des  pièces,  des  documents  à 
l'appui  sont  apportés  par  elles  à  la  justice  :  au 
même  instant,  le  tribunal  ordonne  qu'une  enquête 
sera  faite  contradictoireinent  avec  le  commissaire 
du  Gouvernement  dans  l'arrondissement  du  do- 
micile et  dans  celui  de  la  résidence,  s'ils  sont 
distincts.  Les  circonstances  matérielles  résul- 
tant de  l'enquête  pourraient  tendre  à  faire 
reconnaître  l'absence  :  elles  ne  sufTiront  pas 
pourtant  toujours  pour  que  le  tribunal  la  déclare; 
il  faudra  encore  qu'il  n'aperçoive  aucune  cause 
qui  ait  pu  mettre  le  présumé  aSsent  dans  l'impos- 
Kibilité  de  donner  de  ses  nouvelles. 

HnOn,  on  suppose  l'absence  déclarée  :  le  juge- 
ment qui  intervient  dans  cette  circonstance,  ainsi 
que  celui  qui  a  ordonné  l'enquête,  sont  rendus 
publics;  cette  publicité  est  confiée  au  grand-ju^e, 
ministre  de  la  justice,  à  qui  les  jettes,  nos  rela- 
tions diplomatiques  et  commerciales,  fournissent 
tous  les  moyens  de  la  rendre  la  plus  grande 
possible,  de  la  faire  arriver,  au  besoin,  à  tous  les 
)oints  connus  du  globe.  Le  jugement  qui  déclare 
'absence  ne  doit  être  prononcé  qu'un  an  après 
celui  de  l'enquête.  Ainsi,  tous  ceux  qui  auront 
quelques  rapports  d'amitié  avec  un  présumé 
absent;  ce  présumé  absent  lui-même,  dont  les 
oreilles  devront  être  frappées  du  bruit  des  mesures 
qui  vont  se  prendre  contre  lui,  pourront  donner 
aux  juges,  sur  son  existence,  les  renseignements 
que  l'avidité  aurait  dissimulés^  et  déjouer  ainsi 
les  menées  de  la  mauvaise  foi.  11  était  difficile 
que  la  prévoyance  de  la  loi  fût  plus  scrupuleuse. 

Quoique  la  raison  dise  que  l'absent  ne  peut  être 
considéré  ni  comme  vivant  ni  comme  mort,  la 
présomption  de  vie  a  dû  jusqjyi'ici  l'emporter  sur 
celle  de  la  mort  ;  mais  la  solennité  de  l'enquête 
change  la  face  des  choses.  Un  individu  a.  pendant 
cinq  ans,  laissé  ses  biens  à  l'abandon;  le  silence 
lie  ses  narents»  de  ses  amis,  atteste  qu'il  ne  leur 
a  pas  donné  de  ses  nouvelles;  lui-même,  que  la 
renommée  a  dû  avertir,  ne  se  représente  point  : 


présomption  de  la  mort  triomphe 
donc  nécessairement  à  son  tour,  et  elle  devra  se 
fortifier  en  proportion  de  la  durée  de  l'état  des 
choses  qui  lui  a  donné  naissance.  Voyons  ce  que 
le  projet  règle  à  cet  égard.  Ce  qu'il  dispose  est 
exprimé  au  chapitre  III  :  nous  allons  nous  occu- 
per de  l'examen  des  trois  sections  qui  le  com- 
posent. 

Le  premier  article  de  la  première  section,  on 
rarticfe  120  du  projet,  autorise  les  tribunaux  à 


envoyer  en  possession  provisoire  les  héritisn  pré- 
somptifs qui  le  demandent,  lorsque  l'alimiee  a 
été  déclarée,  etdans  le  cas  où  il  n^a  pas  été  Ussé 
de  procuration. 

Ciette  disposition  est  une  suite  néoessaiie  et 
juste  de  la  présomption  de  mort  qui  domine.  S*U 
y  a  une  procuration,  la  déclaration  de  Tabseoce 
et  l'envoi  en  possession  provisoire  ne  pounoot 
être  poursuivis  par  les  néritiers  qu'après  dix 
annéeis  révolues  depuis  la  disparition  ou  depms 
les  dernières  nouvelles.  Cette  modification,  ooft- 
sacrée  dans  l'article  121,  est  raisonnaUe  :  la  pro- 
curation explique  comment  son  anteor  a  cm 
pouvoir  se  dispenser  de  correspondre  pendiat  na 
certain  temps  ;  mais  la  présomption  de  mort 
prend  ses  avantages  après  onxe  ans  révolas 
nouvelles  :  les  choses  doivent  donc  alors  re 
dans  l'ordre  général  de  la  loi. 

Un  autre  cas  prévu  par  l'article  122,  c'est  oeW 
où  la  procuration  vient  à  cesser,  comme  par  l'éflM 
de  la  mort  du  fondé  ;  mais  l'intention  de  l^hMit 
est  là  pour  déposer  de  l'opinion  où  il  doit  ébn 
que  les  pouvoirs  qu'il  adonnés  ont  leur  éUàL 
Cet  événement  n'a  donc  rien  qui  puisse  affltihijp 
les  inductions  favorables  que  ron  lire  de  la  pro- 
curation. Aussi  est-il  dit  dans  l'article  q[ii'im 
attendra  de  même  pour  déclarer  l'absence,  en  es 
cas,  la  révolution  de  onze  années.  Il  est  ponnni 
à  l'administration  des  biens  de  l'absent,  alors  aban- 
donnés, ainsi  qu'il  est  réglé  au  chapitre  premier. 

Dans  la  marche  ordinaire  des  choses^  la  mort 
seule  devait  ouvrir  les  droits  des  héritietB  pré- 
somptifs :  une  fiction  les  saisit  provisoirement 
des  niens  qu'ils  avaient  espoir  oe  recueillir  on 
!  jour;  la  même  fiction  devait  saisir  provisoirement 
aussi  de  leurs  avantages  tous  ceux  qui  les  atten- 
daient également  du  décès  de  V absent^  tels  qne 
les  légataires,  donataires  et  autres;  c'est  aussi  ce 
qui  aura  lieu.  Dans  le  cas  de  l'envoi  des  héritien 
présomptifs  en  possession  provisoire,  le  testament, 
s'il  en  existe  un,  sera  ouvert  et  exécuté.  Bt,  en 
effet,  comment  pîourrait-on  apercevoir  qnctoiie 
différence  entre  les  droits  des  uns  et  ceux  dee 
autres?  Le  droit  de  l'héritier  présomptif,  par 
exemple,  et  celui  de  l'héritier  testamentaire, 
n'ont-ils  pas  une  source  commune  et  unique  dans 
la  loi  qui  les  reconnaît?  Or  un  droit  est  quelque 
chose  d'absolu  qui  n'admet  point  du  plus  oâ  dn 
moins. 

S'armerait-on  de  cette  réflexion  pour  combattre 
le  projet,  qui  ne  permet  pas  à  l'héritier  institné 
de  demander  la  possession  provisoire,  et  ftdt 
ainsi,  dans  la  vérité,  dépendre  l'exercice  de  ses 
droits  de  la  volonté  de  rhéritier  présomptif  qni 
peut,  suivant  ses  intérêts,  réclamer  ou  ne  paa 
réclamer  l'envoi  en  cette  possession;  condlnon 
nécessaire  de  l'ouverture  du  testament?  11  sufli- 
rait  de  faire  remarquer  qu'il  est  de  principe  qu'on 
testament  est  essentiellement  révocable.  Il  pour- 
rait donc  arriver  que  le  prétendu  léj^ataire  ne  le 
fût  plus  réellement  au  moment  où  renvoi  serait 
prononcé  en  sa  faveur.  L'héritier  présomptif,  dont 
les  prétentions  sont  moins  précaires,  devait  donc 
être  privilégié. 

Après  avoir  ainsi  réglé  les  intérêts  de  tous  oeox 

li  peuvent  avoir  sur  les  biens  d'un  absent  dee 
roits  subordonnés  à  la  condition  de  sa  mort,  le 
projet  de  loi  s'occupe  de  ceux  de  l'époux  commun 
en  biens.  Si  celui-ci  opte  pour  la  communauté,  U 
pourra  empêcher  l'envoi  en  possession  provisoire, 
ainsi  que  l'exécution  des  antres  conditions  dé- 
pendantes du  décès.  U  conservera  ou  prendrai 
suivant  son  sexe^  l'&dministnitfou  des  biens,  u. 
parait  d'une  justice  diflicile  à  constater  que  le 
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conjoint  soit  préféré.  D'abord,  si  l'on  considère 
Tavantage  de  l'absent  lui-même,  on  sentira  que 
personne  ne  pouvait  offrir  plus  de  garantie  d'une 
administration  soigneuse  que  rincuvidu  qui,  en 
administrant  la  fortune  de  Vabsent,  administrera 
aussi  dans  cette  fortune  la  sienne  propre. 

On  suppose  les  héritiers  présomptifs  envoyés  en 
possession  provisoire,  à  rexclusion  de  ce  con- 
joint, et  on  demande  si  la  communauté  alors 
sefait  rompue,  ou  si  elle  continuerait  de  subsister. 

Dans  ce  dernier  cas,  serait-il  assez  bizarre  l'arran- 
gement qui  placerait  l'administration  de  la  partie 
des  biens  qui  appartient  à  l'époux  de  l'absent,  entre 
les  mains  de  tiers  qui  n'auraient  ni  son  agrément 
ni  sa  confiance?  D'un  autre  côté,  nulle  autorité  n'a 
le  droit,  nous  le  pensons,  de  rompre  la  commu- 
nauté. Elle  a  pour  garantie  la  foi  du  contrat  de 
mariage,  et  ce  contrat  ne  peut  être  anéanti  contre 
la  volonté  d'une  des  parties  intéressées  à  le  main- 
tenir. Les  droits  des  conjoints  sont  positifs;  ceux 
des  héritiers  présomptif^,  de  leur  nature  toujours 
incertains,  ne  pouvaient  soutenir  la  concurrence; 
l'époux  qui  aura  d'abord  opté  pour  la  continuation 
de  la  communauté  pourray  renoncer  ensuite  :  ladis- 

Sosition  contraire  eût  été  trop  rigoureuse.  Les  biens 
e  la  communauté  peuvent  dépérir  entre  ses 
mains,  et  ce  malheur  être  dû  à  des  causes  im- 
prévues et  indépendantes  de  l'administrateur,  qui 
n'aura  souvent  d'ailleurs  consenti  à  le  devenir 
que  déterminé  par  son  attachement  aux  intérêts 
de  l'absent  lui-même.  Ce  dévouement  ne  pouvait 
être  payé  de  la  perte  d'un  droit,  dont  l'exercice  fût 
une  condition  de  son  union. 
Dans  cette  partie  de  la  première  section  du  cha- 

gitre  111  que  nous  venons  d'analyser,  le  projet, 
)ut  en  réglant  ce  qui  est  relatif  a  la  possession 
provisoire,  ne  perd  pas  de  vue  que  la  présomption 
de  mort  qui  y  donne  lieu  n'est  pas  la  certitude 
de  cette  mort.  Fidèle  à  son  système  de  protec- 
tion, il  établit  différentes  mesures  dont  l'objet 
est  de  conserver  à  l'absent  sa  fortune,  en  cas  de 
retour.  Les  héritiers  présomptifs,  les  légataires, 
les  donataires  et  autres,  exerçant  des  droits  subor- 
donnés à  la  condition  du  décès;  l'époux  qui,  dans 
le  cas  de  la  dissolution  provisoire,  exerce  ses  re- 
prises et  autres  droits  ;  tous  sont  astreints  à  donner 
caution.  11  est  déclaré  ensuite  formellement  que 
la  possession  provisoire  n'est  qu'un  dépôt  qui 
rend  comptables  ceux  qui  l'obtiennent  envers 
l'absent,  en  cas  qu'il  reparaisse  et  qu'on  ait  de 
ses  nouvelles.  Les  dépositaires  doivent  faire  pro- 
céder à  l'inventaire  de  son  mobilier,  de  ses  titres  ; 
le  tribunal  peut  ordonner  la  vente  de  tout  le 
mobilier  ou  d'une  partie;  il  est  fait  emploi  du 

firix,  ainsi  que  des  fruits  échus  au  moment  de 
'envoi;  enfin ,  il  est  défendu  à  tous  ceux  qui  ne 
jouiront  qu'en  vertu  de  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire, d^aliéner  ou  d'hypothéquer  les  immeubles 
de  l'absent. 

L'article  127  n'accorde  à  l'absent  que  le  cin- 
quième des  revenus,  s'il  reparaît  avant  quinze  ans, 
et  le  dixième,  s'il  revient  après  ce  laps  de  temps. 
Le  possesseur  provisoire  n^est  qu'un  administra- 
teur, un  dépositaire  des  biens  pendant  l'absence  ; 
la  totalité  des  revenus  ne  pouvait  lui  appartenir 
ni  en  Tune  ni  en  l'autre  qualité;  mais  il  était 
équitable  de  récompenser  les  soins  de  tout  genre 
attachés  à  sa  gestion.  Cette  mesure  n'était  pas 
moins  commandée  par  les  intérêts  de  l'absent  lui- 
même,  dont  la  fortune  aurait  pu  rester  sans  ad- 
ministrateur, s'il  n'y  avait  eu  aucune  indemnité 
à  espérer. 

La  graduation  établie  dans  les  restitutions, 
suivant  le  nombre  des  années,  est  justifiée  par  la 

t.  IV.  ^ — 


nature  même  des  choses.  Le  fardeau  de  Tadminis- 
tration  deviendra  plus  lourd  à  mesure  qu'il  aura 
été  porté  plus  longtemps.  C'est  cette  considération, 
jointe  à  (Quelques  autres  que  nous  aurons  occa- 
sion de  faire  remarquer,  qui  a  dicté  l'article  129, 

«  trente 
«  laquelle 

«  tion  des  biens  de  l'absent,  ou  s'A  s'est  écoulé  cent 
«  ans  révolus  depuis  la  naissance  de  l'absent,  les 
«  cautions  seront  déchargées;  tous  les  ayants- 
«  droit  pourront  demander  le  partage  des  biens  de 
«  l'absent,  et  faire  prononcer  l'envoi  en  posses- 
«  sion  définitive  par  le  tribunal  de  première  ins* 
«  tance.  » 

L'envoi  en  possession  provisoire  n'est  prononcé 
qu'après  cinq  ans  de  non-présence  sans  nouvelles  : 
ce  n^est  donc  qu'après  trente-cinq  ans  de  cet 
état  qu'il  deviendra  définitif.  Or,  après  un  si  long 
temps,  la  présomption  de  la  non-existence  est 
dans  son  maximum  de  force  ;  il  en  est  de  même 
lorsoue  cent  ans,  le  terme  le  plus  prolongé  en£é« 
nérai  de  la  vie  humaine,  se  sont  écoulés  depuis  la 
naissance  de  l'absent.  Le  projet,  à  cet  égard,  ne 
fait  au  surplus  que  se  conformer  a  la  jurisprudence 
actuellement  subsistante.  Seulement,  dans  le  pre- 
mier cas,  il  y  a  en  plus,  et  c'est  encore  une  dispo- 
sition de  faveur  pour  l'absence,  les  cinq  années  qui 
précèdent  la  déclaration. 

11  était  sans  motifs  plausibles  de  laisser  fins 
longtemps  les  héritiers  et  autres  ayants- droil 
possesseurs  incertains  de  biens  que  toutes  les  pro- 
babilités présentaient  comme  devenus  leur  pro- 
priété. 

La  présomption  de  la  mort  de  l'absent,  quelque 
forte  qu'elle  soit  devenue,  n'est  touioui*s  point  la 
certitude  absolue.  Le  projet  doit  donc  s^occuper 
de  son  sort  dans  le  cas  d'un  retour  peu  pix)bal)le 
à  la  vérité,  mais  pourtant  possible.  11  ordonne  que 
ses  biens  lui  soient  rendus,  mais  dans  l'état  où 
ils  se  trouvent.  La  bienveillance  du  législateur  na 

Souvait  aller  plus  loin.  Si  l'absent  éprouve  quelque 
ommage,  il  ne  doit  l'imputer  qu'à  lui-même. 
Après  tant  d'années,  son  silence  ne  peut  guère 
nWoir  pas  été  volontaire.  < 

Le  projet  prévoit  un  autre  cas  :  c'est  celui  où 
Pabsent  aurait  eu  des  enfants  depuis  son  départ, 
et  dont  l'existence  aurait  été  inconnue  au  mo- 
ment de  l'envoi  en  possession  définitive  de  ses 
biens. 

L'article  133  conservée  ces  enfants  le  droit  d'en 
réclamer  la  restitution,  pendant  les  trente  ans  qui 
suivent  cette  possession:  c'est  tout  ce  qu'il  était 
permis  de  faire.  Les  possesseurs  auront  toujours 
a  présenter  aux  descendants  le  temps  le  plus  long 
et  toutes  les  autres  conditions  requises  pour  la 
prescription. 

J'ai  examiné  tout  ce  qui  devait  l'être  dans  la 
première  section  du  chapitre  III.  Je  passe  à  la 
seconde. 

11  peut  échoir  des  droits  à  un  individu  pendant 
son  absence  légale;  la  jurisprudence  est  encore 
maintenue  sur  ce  point.  Quiconque  réclamera  au 
nom  de  l'absent  devra  prouver  son  existence.  Cette 
marche  était  aussi  dans  la  théorie  du  projet  de 
loi  :  un  absent  n'est  ni  mort  ni  vivant,  d  après 
cette  théorie.  C'est  parce  qu'il  n'est  pias  mort 
qu'elle  ne  l'exproprie  jamais  ;  c'est  parce  qu'il 
n'est  pas  vivant  qu  elle  ne  l'admet  pas  a  succéder. 
Tel  est  l'esprit  des  dispositions  principales  con- 
tenues dans  cette  section. 

Celle  qui  suit  s'occupe,  ainsi  que  nous  l'avons 
annoncé,  des  effets  de  l'absence,  relativement  au 
mariage. 
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Le  mariage  a  toujours  échappé  aux  conséquen- 
ces ffénérales  qu'on  a  tirées  de  rabsence  pour  la 
conduite  à  tenir  à  Té^rd  des  biens  ;  il  n'y  a 
gue  la  certitude  authentique  de  la  mort  d'un  con- 
joint qui  puisse  autoriser  l'autre  à  arguer  de  sa 
Yiduite  pour  contracter  une  seconde  alliance.  La 
jurisprudence  universelle  à  cet  égard  a  été  res- 
pectée :  un  Gouyemement  réparateur  de  la  morale 
publique  devait  rendre  cet  hommage  à  la  sainteté 
du  premier  des  contrats.  La  faculté  d'attaquer  une 
nouvelle  union  est  laissée  à  l'époux  absent,  mais 
elle  est  bornée  à  lui  seul  ou  à  son  fondé  de  pou- 
voirs. 11  eût  été  peu  sa^  de  multiplier  les  occa- 
sions de  procédures  toujours  scandaleuses  :  l'hon- 
nêteté publique  devait  ici  l'emporter  sur  toute 
espèce  de  considération. 

un  père  peut  avoir  disparu,  laissant  des  enfants 
mineurs  issus  d'un  commun  mariage  ;  la  mère 
en  aura  la  surveillance.  Elle  exercera  les  droits 
du  mari  quant  à  leur  éducation  et  à  l'administra- 
tion de  leurs  biens.  Si  elle  est  décédée,  la  sur- 
veillance des  enfants  sera  déférée  par  un  conseil 
de  famille  aux  ascendants  les  plus  proches,  et,  à 
leur  défaut,  à  un  tuteur  provisoire.  Ces  disposi- 
tions^ contenues  aux  deux  premiers  articles  du 
chapitre IV,  sont  concordantes  avec  celles  du  projet 
sur  les  tutelles,  que  des  communications  oftlcieu- 
ses  ont  fait  connaître  à  votre  section.  Dans  le  cas 
où  l'absent  laisserait  des  enfants  issus  d'un  mariage 
précédent,  il  en  sera  agi  comme  dans  le  cas  des 
enfants  communs  et  du  décès  de  la  mère  :  l'arti- 
cle 143,  le  dernier  du  projet,  en  le  réglant  ainsi, 
remet  les  enfants  aux  mains  de  ceux  que  la  nature 
et  la  raison  désignaient  à  la  loi. 

Tribuns,  je  me  suis  acquitté,  non  dignement 
peut-être,  du  devoir  que  m'avait  ordonné  de 
remplir  à  cette  tribune  votre  section  de  législation. 
Si  pourtant  j'ai  offert  à  vos  esprits,  avec  quelque 
fidélité,  les  motifs  de  l'assentiment  qu'elle  a  donné 
au  projet  de  loi  sur  lequel  vous  avez  à  voter, 
vous  les  aurez  particulièrement  vus  dans  la  vigi- 
lante et  infatigable  protection  qu'il  garantit  à 
l'absent  ;  dans  la  sage  graduation  qu'il  établit 
entre  les  effets  de  cette  protection,  suivant  les 
causes  et  la  durée  de  l'absence  ;  dans  l'heureuse 


que  peut 

pandue  sur  son  sort  ;  dans  l'attention  tutélaire 
enfin,  qui  n'aura  point  échanpé  à  vos  consciences, 
avec  laquelle  les  auteurs  au  projet  ont  constam- 
ment placé  les  absents  et  les  parties  intéressées 
sous  régide  des  tribunaux,  sous  Tégide  d'un 
pouvoir  essentiellement  impartial  :  celui  des 
pouvoirs  publics,  qui  est  éminemment  le  gardien 
des  droits  des  citoyens. 

D'après  toutes  ces  considérations,  votre  section 
de  législation  vous  invite  à  voter  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

LeTribunat  ordonne  l'impression  de  ce  rapport 
et  Tajournement  de  la  discussion  du  projet  de  loi. 

Favart  fait  un  rapport  sur  ^organisation  du 
notariat  (1). 

Tribuns,  toutes  les  institutions  qui  avaient  vieilli 
avec  la  monarchieont  été  détruites  ou  réformées; 
celle  du  notariat  est  la  seule  qui  se  soit  soutenue 
au  milieu  des  décombres  de  la  Révolution,  sans 
avoir  été  réorganisée. 

11  est  vrai  que  lesnotaires  exerçant  une  juridic- 
tion volontaire,  consacrant  dans  leurs  actes  la 
volonté  des  contractants,  et  cette  volonté  étant 

(i)  Le  rapport  de  Favart  eit  abrégé  an  MoniUur.  {font 
le  reprodnuons  in  exismo. 


subordonnée  aux  lois,  il  était  juste  et  coMéquett 
d'orjraniser,  avant  le  notariat,  tontes  les  waUxm 
institutions  (1)  :  car,  si  je  ne  me  trompe,  le  notiM^ 
qui  est  le  confident  de  toutes  les  pensées  de  ses 
concitoyens,  qui  est  le  régulateur  des  engageoieoli 
qu'ils  veulent  contracter,  qui  donne  par  scm  ca- 
ractère la  sanction  pratique  à  toutes  les  lois, 
remplit  une  magistrature  qui  se  présente  A  nMl 
idée  comme  la  clef  de  Tédifioe  social,  qa'on  pbM 
la  dernière. 

Aussi  l'Assemblée  constituante  avait-elle  termlaé 
ses  opérations  par  une  loi  sur  roromnisathm 
du  notariat  ;  mais  cette  organisation  n^a  pes  éM 
exécutée.  Des  lois  subséquentes  ont  autonsft  In 
administrations  à  nommer  provisoiremeat  ans 
places  de  notaires  dont  le  remplacement  serait  d^ 
mandé  par  les  conseils  généraux  des  oomanms. 

Lesaffectionslocalesont  fait  abuser  de  ces  Mb. 
Partout  le  nombre  des  notaires  aurait  dû  être  A 
minué,  et  partout  il  a  augmenté. 

Frappés  de  ces  abus,  le  conseil  des  Cinq-Geoli^ 
celui  des  Anciens,  les  commissions  législalhw 
créées  le  18  brumaire,  avaient  senti  la  nëoosM 
d'une  prompte  oi^nisation  du  notariat  ;  ils  avaieot 
médité  et  discute  un  projet  que  la  Un  de  leofs 
sessions  respectives  n'a  pas  permis  dMopter.    ' 

Le  Gouvernement  vous  en  a  présenté  iin  imnI* 
veau,  qui,  pour  nous  servir  de  ses  expressions,  «A 
été  formé  et  mûri  dans  des  conférences  entredés 
commissions  du  Conseil  d'Etat  et  du  Tribunal' i^ 

Si  ce  genre  de  communication  rend  moins  fiiti* 
lantes  nos  discussions  publiques,  une  hearausi 
expérience  nous  a  prouvé  qu'il  nous  condniÉril 

§lus  sûrement  à  notre  but,  qui  est  ramâttaratioo 
e  la  loi. 

L'orateur  du  CSouvemement  a  si  bien  dévelopié 
les  motifs  du  projet  soumis  à  votre  exameiti 

3ue,  pour  éviter  des  répétitions,  iemecontenteM 
e  vous  présenter,  sur  chaque  titre,  les  principSf 
les  réflexions  qui  ont  déterminé  le  vosnoe  la  see* 
tion  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe. 

TITRB  PRBBOBR. 
Des  notaires  et  des  actes  notofii». 

SECTION  PRSMIÂRB.  • 

Des  fonctions,  ressort  et  devoir  des  aotairs». 

Votre  section  a  d'abord  reconnu  que  l'attrilaH 
le  plus  essentiel  du  notariat,  pour  toutes  les  clas-» 
ses  de  citoyens,  c'est  d'authentiquer  les  conseil* 
tiens,  d'en  certifier  la  date,  et  de  leur  donner,  6D 
les  recevant,  le  caractère  et  la  force  de  Texôcntioil 
parée.  Le  notaire  exerce  ici  une  partie  de  l'te- 
torité  de  la  justice  ^  ce  qu'il  écrit  fait  la  lot  dtii 
parties. 

Aussi,  on  ne  saurait  trop  faire  pour  environnsf 
les  notaires  de  toute  la  dignité  qui  commande  al 
inspire  la  confiance.  G'estdanscettevuequelalol 
de  1791  les  avait  placés  au  rang  des  fonctionnaires 

fmblics.  C'est  aussi  la  qualification  que  leur  donna 
'article  !•'  du  projet. 

Les  notaires,  dit-il,  sont  des  fonctionnaires  pu- 
blics établis  pour  recevoir  tous  «  les  actes  et 
«  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  venlent 
«  faire  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché 
«  aux  actes  de  l'autorité  publique,  et  ponr  as» 
«  surer  la  date,  en  conserver  le  dépôt,  et  en  d6» 
<  livrer  des  grosses  et  expéditions.  » 

Cette  définition  a  paru  exacte;  elle  présente  ima 
juste  idée  du  caractère  dont  la  loi  a  revétn  les 
notaires ,  de  la  destination  de  leur  ndnistôra  al 
de  la  nature  de  leurs  fonctions. 
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8i  les  parties  ont,  en  général,  la  libre  faculté  de 
passer  à  volonté  leurs  actes  devant  notaires,  ^ur 
leur  donner  la  forme  et  le  caractère  d'authenticité 
légale,  il  est  certain  que  plusieurs  lois  (1)  impo- 
sent robligation  de  recourir  au  ministère  des 
notaires  pour  un  grand  nombre  d'actes  qui  sont 
les  plus  importants  pour  la  société,  soit  par  leurs 
effets,  soit  par  leurs  suites.  Ainsi  les  notaires  exer- 
cent leur  ministère,  tantôt  par  suite  de  la  volonté 
libre  du  contractant,  tantôt  en  vertu  des  dispo- 
sitions impératives  de  la  loi. 

Mais  doivent-ils  être  institués  à  vie? 

L'article  2  prononce  l'affirmative,  comme  l'avait 
fait  la  Constituante. 

Il  faut  convenir  que,  sans  l'institution  à  vie,  il 
serait  difficile  d'avoir  de  bons  notaires.  Au  lieu 
d'un  état  bienfaisant  et  utile;  au  lieu  d'une  espèce 
de  magistrature  populaire,  on  ne  trouverait  plus 
dans  le  notariat  qu'une  profession  mercenaire  et 
versatile  :  la  permanence  seule  forme  des  notaires 
instruits,  et  peut-être  garantit-elle  leur  probité. 
Us  tiennent  tout  de  la  confiance  et  de  la  volonté 
libre  des  citoyens  :  or  la  confiance  est  le  firuit 
tardif  du  temps  et  d'un  loujgf  exercice.  Dès-lors  il 
n'est  pas  d'inoividu  qui  voulut  se  consacrer  sérieu- 
sement à  un  état  qu'il  pourrait  perdre  d'un  ins- 
tant à  l'autre.  La  société  elle-même  est  intéressée 
à  ce  qu'un  notaire  exerce  et  conserve  son  état  toute 
sa  vie;  sans  c«la,  elle  pourrait  en  être  privée  au 
moment  où  ses  lumières  lui  deviendraient  plus 
précieuses. 

L'article  4  exige  que  chaque  notaire  réside  dans 
le  lieu  qui  lui  sera  fixé,  à  peine  d'être  considéré 
comme  démissionnaire. 

Si  le  notaire  pouvait  transférer  à  son  gré  sa 
résidence,  la  loi  aurait  manqué  son  bot,  tant  pour 
l'avantage  de  la  société  que  pour  celui  des  notaires 
en  particulier.  On  verrait  la  majeure  partie  d'entre 
eux  abandonner  les  campagnes,  et  venir  hsd>iter 
les  villes,  pour  la  résidence  desquelles  d'autres 
notaires  auraient  payé  un  cautionnement  plus 
considérable. 

Par  l'article  5.  le  projet  détermine  les  divers 
ressorts  dans  lesquels  les  notaires  pourront 
exercer. 

Ceux  des  villes  où  est  établi  le  tribunal  d'appel 
exerceront  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  fri- 
bunal. 

Ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de 
première  instance  exerceront  dans  le  ressort  de 
ce  tribunal. 

Enfin,  ceux  des  autres  communes  exerceront 
dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de  paix. 

De  tout  temps,  l'exercice  du  notariat  a  été 
circonscrit  dans  des  limites  territoriales,  hors 
desquelles  les  notaires  n'avaient  plus  de  caractère. 
Le  orojet  consacre  le  même  principe;  il  l'a  accom- 
modé au  plan  Général  du  système  judiciaire.  11  a 
paru  juste  que  les  officiers  de  la  juridiction  volon- 
taire eussent  la  même  étendue  de  ressort  que  les 
niaf!istrats  de  la  juridiction  contentieuse. 

Distribuer  les  notaires  par  ressort,  les  drcoD- 
scrire  dans  ce  môme  ressort,  c'est  les  attacher  à 
leur  place;  c'est  se  préparer  le  moyen  de  les 
réduire  au  nombre  nécessaire;  c'est  enfin  les 
rendre  plus  utiles  aux  citoyens  pour  lesquels  ils 
sont  établis  ;  d'ailleurs,  l'étendue  des  justices  de 
paiX|  qui  forme  le  dernier  ressort,  se  trouve  plus 
considérable  que  ne  l'était  celle  d'une  foule  de 


(1)  Yoy.  l'ordonnanee  deJABrier  15S(.  ehap.  19,  art.  15, 
CeUe  de  janvier  1629,  art  130, 
Cette  de  février  1731,  art.  !•% 
Kl  fat  loi  dtt  14  llortal  an  H. 


petites  juridictions  anciennes  auxquelles  la  ma- 
jeure partie  des  notaires  étaient  attachés,  et,  sous 
ce  rapport,  l'institution  nouvelle  leur  est  avanta- 
geuse. 

A  la  vérité,  la  loi  de  1791  a  autorisé  chaque 
notaire  à  exercer  dans  l'étendue  de  son  départe- 
ment; mais  les  puissantes  considérations  présen- 
tées avec  force  par  l'orateur  du  Goavernement 
font  ressortir  tous  le^  avantages  qui  doivent 
résulter,  pour  la  société,  de  cette  division  en  trois 
ressorts.  Elle  s'accorde  parfaitement  avec  la  nou- 
velle organisation  judiciaire,  dont  il  est  utile  do 
suivre  les  bases  pour  l'organisation  des  notaires. 
Par  ce  moyen,  la  surveillance  du  Gouvernement 
sera  plus  facile  et  plus  efficace  ;  il  oourra  aisément 
corriger  ou  même  prévenir  les  malversations  dont 
on  se  plaint  depuis  que  les  notaires  sont  trop 
ambulants.  Qu'ils  attendent  dans  leur  étude, 
comme  l'avocat  dans  son  cabinet,  la  confiance 
des  citoyens,  et  qu'ils  cherchent  à  les  attirer  par 
toutes  les  qualités  qui  la  commandent;  alors  leur 
ressort  s'étendra  sur  toute  la  surface  de  la  Répu- 
blique, puisqu'ils  sont  compétents  pour  recevoir 
les  actes  de  toutes  les  personnes  qui  se  présentent 
chez  eux  :  c'est  alors  qu'ils  donneront  à  leur 
ministère  toute  la  dignité  dont  il  est  susceptible. 

L'article  7  déclare  incompatibles  les  fonctions 
de  notaire  avec  toute  espèce  de  fonctions  judi- 
ciaires ,  d'avoués  et  de  préposés  à  la  recette  des 
contributions  directes  et  indirectes. 

Des  motifs  très-sages,  et  qu'il  est  facile  de  pres- 
sentir, avaient  déjà  fait  prohiber  l'accumulation  de 
ces  places  avec  celles  des  notaires.  Toutes  ces 
incompatibilités  sont  fondées  sur  l'intérêt  politi- 
que de  la  société,  sur  les  leçons  de  l'expérience, 
sur  la  nature  et  la  perpétuité  des  fonctions  du 
notaire.  11  ne  faut  pas  l'investir  d'une  autorité 
chargée  de  la  surveillance  de  ses  fonctions  nota- 
riales, ou  lui  en  confier  d'autres  qui  le  distrai- 
raient de  ses  études,  ou  dont  il  pourrait  abuser. 

SECTION  n. 

Des  acUi^  de  leur  forme;  des  minutée^  grosses^ 
eccpéditions  et  répertoires. 

11  était  du  devoir  du  législateur  de  tracer  aux 
notaires  les  obligations  qirils  ont  à  remplir  pour 
donner  à  leurs  actes  la  forme  authentique  et  le 
caractère  de  l'autorité  publique.  Une  partie  aussi 
essentielle,  qui  influe  souvent  sur  la  validité  de 
l'acte,  ne  pouvait  pas  entrer  dans  un  règlement. 
La  loi  seule  peut  prononcer  des  nullités  ;  à  elle 
seule  appartient  aussi  le  droit  de  prononcer  une 
amende,  des  suspensions,  des  destitutions  contre 
les  notaires  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux 
conditions  et  aux  formes  prescrites  pour  la  validité 
ou  la  régularité  de  leurs  actes. 

C'est  pour  remplir  ce  double  objet  crue  le  projet 
établit  le  cas  où,  pour  cause  de  parente,  le  notaire 
ne  peut  pas  recevoir  un  acte  ;  les  qualités  que 
doivent  avoir  les  témoins  qui  y  sont  appelés; 
enfin  les  formes  extrinsèques  des  actes. 

Tout  a  été  sagement  prévu  par  les  onze  premiers 
articles  de  cette  section. 

i*  S'il  est  défendu  aux  notaires  de  recevoir 
des  actes  pour  leurs  parents  jusqu'à  certains 
degrés,  on  a  voulu  parla  leur  conserver  un  carac- 
tère dimpartialité  qui  ne  doit  jamais  les  aban- 
donner. Cette  mesure  les  met  à  l'abri  de  tous  les 
combats  que  l'intérêt  livre  à  laprobité,  et  les  affec- 
tions aux  devoirs;  t»mbats  dans  lesquels  lapro- 
bité triomphe,  mais  qu'il  est  bon  d^éviter  a  la 
généralité  des  hommes  publics. 

2«  Les  actes  doivent  toujours  être  reçus  par  deux 
notaires»  ou  par  un  seul  notaire  assisté  de  deux 


324 


m  venUbe  an  XL]        RÉPUBUQUB  FRANÇAISE.        [it  nan  4808.] 


témoins,  citoyens  français,  sachant  signer,  et  do- 
miciliés dans  l'arrondissement  communal  oùi'acte 
se  passe. 

Ces  dispositions  sont  autant  de  moyens  de  ga- 
rantie contre  la  fraude.  Autrefois  il  sulusait  quun 
seul  témoin  signât;  quelques  avis  étaient  pour 
qu'il  en  fût  de  même  aujourd  hui,  par  la  difficulté 
de  trouver  dans  les  campagnes  des  témoins  si- 
gnataires. Cette  difficulté  existe  sans  doute  ;  mais 
les  progrés  de  notre  civilisation,  l'avantage  de  les 
propager,  en  obligeant  insensiblement  les  citoyens 
a  savoir  écrire:  enfin,  et  surtout  les  témoins  par- 
ticipant en  quelque  sorte  aux  fonctions  du  notaire, 
puisqu'ils  concourent  à  la  réception  de  l'acte,  il  a 
paru  nécessaire  qu'ils  le  signassent  avec  le  notaire. 

Les  deux  témoins  ne  doivent  pas  même  être 
parents  entre  eux.  Cette  prohibition  est  fondée  sur 
les  mômes  motifs  qui  les  excluent  lorsqu*ils  sont 
parents  des  parties  contractantes.  Les  témoins  doi- 
vent être,  comme  les  notaires,  à  l'abri  de  tout 
soupçon  d'intérêt  personnel. 

3°  A  l'égard  des  formes  prescrites  pour  la  rédac- 
tion des  actes,  elles  sont  déjà  consijgnées  dans  les 
lois  anciennes  et  modernes;  mais  on  ne  peut 
qu'applaudir  aux  précautions  prises  pour  simpli- 
fier et  rappeler,  dans  une  loi,  des  dispositions 
éparses  dans  une  foule  d'autres. 

L'article  19  a  donné  lieu  à  des  discussions  sé- 
rieuses. 11  est  ainsi  conçu  : 

«  Tous  actes  notariés  feront  foi  en  justice,  et  se* 
c  ront  exécutoires  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
«  bligue. 

a  Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  prin- 
ff  cipal,  l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux  sera 
«  suspendue  par  la  déclaration  du  jury  d'accusa- 
«  tion,  prononçant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  En 
«  cas  dinscription  de  faux,  feite  immédiatement, 
«  les  tribunaux  pourront,  suivant  la  gravité  des 
•  circonstances,  suspendre  provisoirement  l'exé- 
«  cution  de  l'acte.  » 

On  a  objecté  que  la  faculté  accordée  aux  tribu- 
naux de  suspendre,  dans  certains  cas,  l'exécution 
des  actes  notariés,  était  une  innovation  à  laquelle 
on  pouvait  opposer  les  principes  de  la  matière. 
On  a  observé  que,  suivant  l'article  25,  les  actes 
notariés  n'étaient  exécutoires  qu'en  forme  de 
grosses,  et  que  la  forme  des  grosses  était  la  même 
que  celle  des  jugements  :  d'où  l'on  a  tiré  la  con- 
séquence que  ce  qui  concernait  les  jugements  en 
matière  d^exécution  devait  être  applicable  aux 
actes  notariés;  que  si  le  pourvoi  en  cassation, 
que  si  l'admission  même  de  la  requête,  n'arrêtaient 
pas  l'exécution  des  jugements;  si  les  jugements 
devaient  être  exécutés,  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
cassés,  les  actes  notariés  devaient  l'être  également, 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  annulés. 

La  réponse  à  cette  objection  est  simple.  L'exé- 
cution parée  et  provisoire,  attribuée  de  tout  temps, 
même  en  cas  de  faux^  aux  actes  notariés,  est  une 
conséquence  nécessaire  et  rigoureuse  de  leur  au- 
thenticité légale  ;  mais,  à  la  vue  des  faux  qui  se 
commettent  journellement,  n'est-il  pas  du  devoir 
du  législateur  d'en  prévenir  les  effets  par  les  me- 
sures proposées?  Le  principe  général  reste  tou- 
jours. La  foi  et  l'exécution  sont  dues  à  l'acte 
notarié  ;  tel  est  le  premier  vœu  de  la  loi.  La  modifi- 
cation n'est  établie  que  pour  deux  cas  d'exception 
tellement  rigoureux  que  le  principe  n'en  doit 
souffrir  aucune  atteinte. 

Le  premier  est  le  casdelaplainteenfaux  prin- 
.._-,  -._.  ._  ^__.  •-- cution  est  provi- 

par  un  jury  spé- 

ige-t-il  pas  que 

l'exécution  d'un  pareil  acte  demeure  suq^mdue  f 


C'est  le  faussaire  que  la  loi  veut  atteindre:  mais 
l'acte  reste  toujours  conservé  dans  ses  effets,  qui 
sont  simplement  suspendus,  et  reprendront  toale 
leur  force,  s'il  est  jugé  qu'il  n'y  a  pas  de  faux. 

Le  second,  quoique  moins  précisé,  rentre  néan- 
moins dans  les  mêmes  intentions  que  le  premier. 
Le  faux  incident  devant  être  jugé  par  le  tribunal 
civil  saisi  déjà  de  l'affaire  principale,  le  projet  de 
loi  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  l'étamir  jury, 
en  quelque  sorte,  dans  cette  plainte  incidente  de 
faux.  Ainsi  c'est  à  lui  à  peser  dans  sa  sagesse 
le  mérite  des  preuves  qui  lui  sont  présentées,  à 
apprécier  les  circonstances,  à  juger  leur  carac- 
tère plus  ou  moins  grave ,  et ,  s'il  lui  est  suffi- 
samment prouvé  que  le  faux  existe,  à  ordonner 
la  suspension  provisoire  de  l'acte. 

Dans  ces  deux  cas  d'exception  extraordinaire, 
le  projet  ne  détruit  pas  l'exécution  provisoire  de 
l'acte,  il  ne  fait  que  la  suspendre.  C'est  une  mesure 
simplement  provisoire  qui  pourrait  être  prise  de 
même  contre  un  jugement  attaqué  comme  faux, 
et  pour  lequel  l'accusation  aurait  été  admise.  Le 
tribunal  que  l'on  aurait  supposé  avoir  rendu  ce 


atteinte  à  l'exécution  parée 

L'article  20  veille  à  la  conservation  et  perpé- 
tuité des  conventions  en  obligeant  les  notaires  à 
garder  minute  de  tous  leurs  actes  ;  il  n'admet 
d'exception  que  pour  ceux  dont  le  contenU|  Im 
nature  et  les  effets  ne  présentent  qu'un  olqet, 
on  un  intérêt  simple  en  lui-même  et  passager. 

La  distinction  entre  les  grosses  et  expéoitiotts 
n'était  admise  que  dans  certains  dôparuonents  : 
le  projet  la  rend  générale. 

n  était  indispensable  que  ces  deux  pièces  ne 
pussent  être  délivrées  que  par  le  notaire  qui  avait 
reçu  l'acte,  ou  qui  était  possesseur  de  la  minute» 
C'est  ce  qui  est  ordonné  bar  l'article  21. 

Le  notaire,  par  les  articles  22,  23,  24,  25  et  26, 
ne  peut  se  dessaisir  d'une  minute  ou  en  délivrer 
des  expéditions  qu'aux  parties  intéressées,  ou  en 
vertu  d'un  jugement  qui  Ty  autorise.  Cette  pré- 
caution était  nécessaire  pour  ne  pas  compromettre 
la  conservation  des  minutes  et  le  secret  dû  aux 
conventions  des  parties. 

Enfin,  le  cachet  exigé  par  l'article  27,  de  la  part 
de  chaque  notaire,  est  un  garant  de  plus  en  leur 
faveur  et  pour  la  société,  contre  la  fraude  et  les 
faussaires;  c'est  une  sorte  de  légalisation  donnée 
d'abord  aux  actes  notariés  pour  tout  le  départe- 
ment ou  le  ressort  du  notaire  qui  les  délivre.  Aussi 
ces  mêmes  actes  ne  sont-ils  astreints  à  lalégalisa- 
tion  judiciaire  que  lorsqu'on  veut  s'en  servir  au 
delà  du  département  ou  du  ressort  du  notaire.  Cette 
mesure  produit  Theureux  effet  de  faciliter  et  d'ac- 
célérer l'exécution  des  actes.  Elle  sera  surtout 
utile  pour  Tobtention  et  la  conservation  des  hypo* 
théquespour  lesquelles  le  moindreretardpeuide- 
vemr  trës-nuisible. 

L'utilité  du  répertoire  n'a  pas  besoin  d'être 
justifiée  :  elle  Test  suffisamment  par  l'expérience. 

TITRE  n. 

Régime  du  notariat. 

SECTION  PRElflÂRE. 

Nombre^  placement  et  cautionnement  des  noteimt. 

Le  projet  a  sagement  posé  les  bases  de  fixation 
pour  le  nombre  des  notaires  à  établir  dans  les 
grandes  villes,  comme  dans  les  petites  communes. 

Pour  les  unes,  il  s'est  arrêté  au  nombre  des  baU- 
tants,et.  pour  les  autres,  il  a  adopté  lesarrondisse* 
ments  de  justice  de  indx,  en  fixant  un  msuiimwm 
etun    ' 
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Le  Gonvernement  n'a  point  oublié  que«  sUi  doit 
faire  la  répartition  des  notaires  et  fixer  leurs  ré- 
sidences respectives,  il  est  dans  les  attributions 
du  pouvoir  législatif  d'établir  les  bases  princi- 

§ales  d'après  lesquelles  le  nombre  des  notaires 
evail  être  réglé  dans  chaque  département.  11  avait 
déjà  reconnu  ce  principe  par  la  loi  sur  Torgani- 
sation  des  justices  de  paix,  et  il  le  ratifie  en  l'ap- 
pliquant à  ropjganisation  du  notariat.  G*est  en 
respectas  t  ainsi  les  droits  de  la  puissance  légis- 
lative qu'il  conservera  cette  force  qui  le  rend 
déjà  si  imposant.  Voyons  si  les  bases  proposées 
sont  justes  : 

1*>  Dans  les  villes  au-dessus  de  cent  mille  ha- 
bitants, il  y  aura  un  notaire  au  plus  par  six  mille 
habitants. 

Il  résuite  de  cette  fixation  que  chaque  ville  qui 
se  trouve  dans  cette  classe  pourrait  conserver  le 
même  nombre  de  notaires  qu'elle  a,  tandis  que 
toutes  peut-être  auront  besoin  de  réduction. 

2"  Dans  les  autres  communes,  il  doit  y  avoir 
deux  notaires  au  moins,  et  cinq  au  plus,  par  jus- 
tice de  paix. 

Pour  juger  du  mérite  de  cette  fixation,  je  vous 
invite,  citoyens  tribuns,  à  en  faire  rapplicationy 
chacun  dans  votre  département,  aux  villes  qui 
ont  un  ou  plusieurs  juges  de  paix,  mais  dont 
la  population  ne  s'élève  pas  à  cent  mille  habi- 
tants :  vous  verrez  qu'elle  donne  à  chacune  de 
ces  villes,  à  raison  de  cinq  par  justice  de  paix, 
autant  ou  plus  de  notaires  qu^elles  n'en  ont  dans 
ce  moment. 

La  facilité  des  autorités  locales  à  multiplier 
trop  légèrement  les  notaires  dans  plusieurs  can- 
tons pourra  faire  craindre,dans  quelques  endroits, 
que  cinq  ne  soient  pas  suffisants;  mais  tout 
nomme  impartial  sentira  que,  la  population  la 

Elus  forte  d'un  canton  étant  de  qmnze  mille  ha- 
itants,  cinq  notaires  doivent  lui  suffire  comme 
un  juge  de  paix  lui  suffit. 

Si  les  notaires  sont  nécessaires,  il  est  essentiel 
pour  la  société  que  leur  nombre  soit  sagement 
établi. 

«Une  profession^a  dit  avec  raison  un  écrivain(l), 
«  ne  peut  être  bien  remplie  qu'autant  que  ce- 
«  lui  qui  s'y  adonne  trouve,  dans  son  exercice 
«  honnête ,  intelligent  et  assidu ,  des  moyens 

c  d'existence  pour  lui  et  sa  famille 11  vaut 

«  mieux  faire  quelques  pas  pour  aller  chercher 
«  un  notaire  occupé  et  instruit,  ou  l'attendre  cruel- 
«  ques  moments,  que  d*en  avoir  plusieurs  a  sa 
«  porte,  dont  le  désœuvrement  traîne  à  sa  suite 
c  l'ignorance,  la  misère  et  les  vices.  » 

11  ne  faut  pas  croire  que  les  frais  des  actes  soient 
moins  considérables  en  raison  du  plus  grand  nom- 
bre des  notaires  ;  il  est,  au  contraire,  reconnu  gue, 
dans  les  cantons  où  se  trouvent  le  plus  de  notaires, 
on  voit  se  répéter  journellement  une  foule  d'actes 
souvent  inutiles,  et  qui  plus  souvent  encore  de- 
viennent, par  leur  mauvaise  rédaction,  la  source 
de  procès  ruineux. 

D  ailleurs,  le  minimwn  et  le  maocimum  fixés  pour 
le  nombre  des  notaires  dans  chaque  canton,  laisse 
au  Gouvernement  une  latitude  convenable.  Les 
cent  deux  départements  de  la  République  contien- 
nent trois  mille  trois  cent  trente  justices  de  paix  (2) , 
qui,  à  raison  de  cinq  notaires  chacune,  en  por- 
teraient le  nombre  à  seize  mille  six  cent  cinquante» 
tandis  qu'il  ne  s'élève  pas  tout  à  fait  à  quatorze 

(1)  Voy.  Considérations  snr  le  nofariat. 

(2)  Il  y  a  en  outre  les  six  départements  dn  ei-devant 
Piémont,  gui  forment  cent  quatre-vingt-dix- oeaf  justices 
de  paix  :  lat  notaires  ou  tabellions   y  sont  três-nom- 
bfsvx* 


mille,  d'après  un  état  fourni  par  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

Au  surplus,  les  suppressions  ou  réductions  qui 
seront  jugées  nécessaires  auront  lieu  avec  les  me- 
sures convenables  pour  conserver  l'état  do  ceux 
qui  exercent  aujourd'hui  ;  elles  ne  doivent  s'opérer 
que  par  mort,  démission  ou  destitution. 

Il  serait  sans  doute  utile  de  jouir  dés  à  présent 
du  bienfait  de  ces  réductions,  et  de  faire  une  meil- 
leure répartition.  La  Constitution  l'avait  ainsi 
pensé,  puisqu'en  supprimant  les  offices  des  no- 
taires, elle  ne  leur  avait  laissé  que  la  liberté  de  con- 
tinuer provisoirement  leurs  fonctions,  jusqu'à  ce 
âu'ils  fussent  remplacés  par  les  notaires  publics 
ont  elle  ordonnait  la  création.  Aussi,  les  notaires 
existants  en  1791,  comme  ceux  nommés  depuis, 
n'ont-ils  encore  que  des  fonctions  provisoires  ; 
mais  elles  deviennent  définitives  pour  tous  par  la 
nouvelle  organisation.  G  est  ainsi  que  le  Gouver- 
nement sait  concilier  les  intérêts  publics  avec  les 
intérêts  particuliers. 

Les  notaires,  suivant  l'article  33,  exercent  sans 
patente;  mais  ils  sont  assujettis  à  un  cautionne- 
ment fixé  par  le  Gouvernement,  d'après  un  maxi- 
mum et  un  minimum  portés  par  le  projet. 

La  loi  de  1791  les  avait  aussi  affranchis  de  la 
patente.  S'ils  y  ont  été  assujettis  par  des  lois  sub- 
séquentes, c'est  parce  que  1  organisation  décrétée 
par  la  Constitution  a  toujours  été  ajournée.  Mais 
comme  fonctionnaires  publics,  comme  exerçant 
un  ministère  qui  est  en  quelque  sorte  une  éma- 
nation de  l'autorité  publique;  en  un  mot,  comme 
magistrats  de  la  juridiction  volontaire,  il  ne  con- 
viendrait pas  de  les  assujettir  à  une  contribution 
qui  ne  doit  atteindre  que  le  négociant  ou  l'ar- 
tisan. 

11  suffit  donc  de  les  astreindre  à  un  cautionne- 
ment qui  tournera  au  profit  de  l'Etat  et  des 
citoyens.  11  résultera  de  cette  mesure  une  plus 

grande  sûreté  contre  les  notaires  qui,  pour  raison 
es  faits  de  leurs  fonctions,  encourraient  des  con- 
damnations pécuniaires. 

Quant  au  mode  de  fixation  de  ces  cautionne- 
ments, on  a  pensé  qu'il  était  bon  de  laisser  au 
Gouvernement  une  certaine  latitude,  pour  qu'il 
puisse  la  faire  avec  une  égalité  convenable,  en 
raison,  soit  de  la  population  de  chaque  ressort  et 
résidence,  soit  des  relations  d'affaires  plus  ou 
moins  considérables  qui  peuvent  s'y  trouver. 

Le  tableau  proposé  ne  laisse  rien  à  désirer  sur 
ce  point  essentiel.  La  majeure  partie  des  notaires 
n'éprouvera  qu'une  légère  augmentation  sur  le 
cautionnement  déjà  fourni. 

SBCTION  II. 

Conditions  pour  être  admis^  et  mode  de  nominaHon 

au  notariat. 

Pour  être  admis  aux  fonctions  notariales,  il 
faut,  d'aprèsl'articleSSJouir  des  droits  de  citoyen, 
avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  conscription,  être 
âgé  de  25  ans  accomplis,  et  justifier  d^un  temps 
d^étude. 

Les  trois  premières  conditions  n'ont  présenté 
aucune  difficulté;  il  n*en  a  pas  été  de  même  de 
la  quatrième.  Chacun  a  reconnu  la  nécessité  de 
la  justification  d'un  temps  de  travail;  mais  on  a 
été  divisé  sur  le  temps  à  passer  chez  un  notaire. 


acquérir  au  barreau  des  connaissances  très-utiles, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  dans  les  études 
<te8  notaires  que  l'on  acquiert  surtout  le  ta- 
lent de  la  rédaction  des  actes,  l'baUtude  de  la 
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coQciliatioD,  tout  ce  qui  donne  enfin  la  prati- 
que si  nécessaire  dans  cet  état.  La  section  s'est 
cependant  réunie  à  penser  que  le  projet  annon- 
çait assez  cette  vérité,  et  qu  on  pouvait  se  dis- 
penser de  mettre  de  plus  grandes  entraves  à  Tad- 
rnission  des  aspirants  jugés  capables  de  remplir 
les  fonctions  de  notaires. 

Ce  qui  a  surtout  déterminé  Tadoption  des  règles 
proposées  pour  le  stage  de  cbaque  aspirant,  c^est 
robligalion  que  lui  impose  l'article  43  de  rap- 

Ï^orter  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité  ae 
a  part  de  la  chambre  de  discipline  du  ressort  dans 
cquel  il  devra  exercer.  Cette  disposition,  infini- 
ment honorable  pour  l'institution  du  notariat, 
doit  rassurer  sur  la  capacité,  l'instruction  et  la 

Ï probité  des  aspirants,  qui  seront  examinés  par 
eurs  pairs. 

La  garantie  de  la  société  entière  repose  donc 
sur  ces  chambres  de  discipline  :  la  loi  leur  en 
confie  le  soin  et  s'en  rapporte  à  leur  conscience. 
Elles  sentiront  toute  l'importance  des  obligations 
qui  leur  sont  imposées;  elles  sauront  les  remplir 
avec  courage  et  sans  acception,  pour  que  le  (ïou- 
vernement  soit  toujours  éclairé  sur  ses  choix. 
11  ne  faut  pas  craindre  qu'il  abuse  de  la  faculté 

2ue  lui  donne  le  projet  de  dispenser  du  temps 
'étude  les  individus  qui  ont  exercé  des  fonctions 
judiciaires  ou  administratives.  Il  a  déjà  annonce 
dans  ses  motifs  que  cette  mesure  était  essentielle- 
ment transitoire  ;  elle  a  pour  objet  de  mettre  dans 
sa  main  un  nouveau  moyen  de  récompense  en 
faveur  des  administrateurs  et  des  juges  qui  ont 
mérité  Testime  publique  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Quant  à  la  nomination  des  notaires,  elle  a  tou- 
jours fait  partie  des  attributs  de  l'autorité  supé- 
rieure. Ne  faut-il  pas  que  ceux  qui  exercent  des 
fonctions  aussi  importantes  au  nom  de  l'autorité 
publique  tiennent,  comme  les  autres  fonction- 
naires, leur  institution,  leur  caractère  et  leur  titre 
du  chef  de  cette  môme  autorité?  Aussi  l'article  40 
donne-t-il  cette  nomination  au  Premier  Consul. 

SECTION  m. 
Chambre  de  discipline. 

L'établissement  des  chambres  de  discipline  est 
une  (les  mesures  les  plus  morales  :  par  elles,  les 
notaires,  en  général,  seront  maintenus  dans  les 
bornes  des  fonctions  et  devoirs  qui  leur  sont  im- 
posés. La  loi  sera  plus  fidèlement  exécutée,  les 
intérêts  des  particuliers  moins  compromis,  la  con- 
sidération due  aux  notaires  et  à  leur  ministère 
plus  atTcrmie.  C'est,  en  quelque  sorte,  un  tribunal 
de  famille  créé  en  faveur  de  ces  fonctionnaires. 
Les  jugements  émanés  de  ce  tribunal  auront  le 
précieux  avantage  de  concentrer  tout  ce  qui  j)our- 
rait  les  déconsidérer,  en  môme  temps  qu  il  en 
éloignera  les  désordres  et  les  malversations.  Des 
règlements  organiseront  ces  chambres;  elles  se- 
ront obligées  de  se  conformer  aux  dispositions 
qui  leur  seront  prescrites  pour  prévenir  toute  es- 
pèce d'arbitraire. 

Le  projet  défère  aux  tribunaux  la  connaissance 
des  suspensions,  destitutions,  condamnations 
d'amendes  et  dommages-irïtérc^ts ,  auxquels  les 
notaires  se  trouvent  exposés  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi. 

U  n'était  pas  possible  de  leur  donner  une  sauve- 
garde plus  rassurante  contre  toute  espèce  d'acte 
arbitraire.  L'impartialité  qui  doit  siéger  dans  les 
tribunaux  leur  fera  discerner  lecoupabie  de  l'inno- 
cent que  l'on  voudrait  persécuter;  et^  si  le  premier 
tribunal.s'égarait,celui  d'appeloffriraitune  seconde 
garantie  au  notaire  qui  se  oroinût  illégalement 


condamné.  L'appel,  il  est  vrai,  ne  suspend  gae  les 
condamnations  pécuniaires;  mais  convien£*ai(-il 
qu'un  notaire  destitué  ou  suspendu  par  un  juge- 
ment pût,  avant  de  le  faire  réformer,  continuer 
ses  fonctions? 

SECTION  IV. 

Garde^  transmission^  table  des  minviet  et  reeott- 

vrements. 

Les  minutes  confiées  à  la  garde  des  notaires  sont 
le  fruit  de  leurs  travaux  ou  de  ceux  faits  par 
leurs  prédécesseurs.  D'un  autre  côté,  elles  inté- 
ressent tous  les  citoyen?,  et,  sous  ce  rapport,  oii 
Eourrait  les  considérer  comme  une  propriété  pu- 
lique  qui,  pour  plus  grande  sûreté,  devrait  restiT 
au  successeur  au  titre  :  c'est  ce  que  porte  la  loi  de 
1791  (1).  Mais,  pour  concilier  les  intérêts  de  la  so- 
ciété avec  ceux  des  titulaires  ou  de  leurs  héritiers, 
le  projet  donne  à  ceux-ci  la  faculté  de  céder  à  un 
autre  notaire  de  la  même  résidence  les  minutes 
de  la  place  vacante.  Son  motif  est  d'établir  anc 
concurrence  utile  aux  parties  intéressées;  mais,  si 
la  remise  volontaire  n^a  pas  été  effectuée  dans  le 
mois,  alors  elle  s'effectue  de  droit  dans  les  mains 
du  successeur,  à  la  charge  d'une  juste  indemnité. 
Dans  les  deux  cas,  la  sollicitude  du  législateur 
doit  être  rassurée  par  les  mesures  prises  pour  la 
conservation  des  minutes. 

TITRE  m. 
Des  notaires  actuels. 

Tous  les  notaires  en  exercice  au  moment  de  la 

Sromulgation  de  la  loi  sont  maintenus.  Il  en  est 
e  même  de  ceux  qui  n'ont  interrompu  l'exercice 
de  leurs  fonctions  que  pour  cause  d'incompati* 
bilité  ou  de  service  militaire,  et  qui  n'ont  pas  été 
remplacés. 

Le  projet  n'admet  aucune  recherche  sur  leur 
titre,  leur  origine,  les  formes  et  le  mode  de  leur 
institution.  Tous  sont  égaux  à  ses  yeux;  tous  ont 
un  droit  égal  ;  il  les  a  tous  conservés  ;  tous  sont 
protégésaveclemêmesoin,  parcequetous  exercent 
te  même  état,  sont  revêtus  du  même  ministère, 
remplissent  les  mêmes  fonctions,  reçoivent  les 
mêmes  actes^  et  qu'en  un  mot  tous  devront  (enir 
leur  nomination  du  chef  de  l'Etat.  Ils  conserveront 
entre  eux  leur  rang  de  réception  et  leurs  droits 
d'ancienneté. 

Pour  se  maintenir  ainsi,  le  projet  n'exige  d'eux 
aucune  autre  formalité  que  de  faire  la  remise  de 
leurs  anciens  titres  de  nomination  et  de  récep- 
tion, et  d'obtenir  une  commission  particulière  du 
Premier  Consul  qui  les  confirme.  Cette  mesure  est 
établiepouruniformiser  tous  lestilresd'institution 
de  notaire.  La  loi  ne  reconnaîtra  plus  aucun  titre 
ancien;  son  vœu  est  que  les  notaires  se  regardent 
tous  comme  membres  d'une  même  famille  revé-> 
tus  du  même  caractère,  et  remplissant  également 
un  ministère  honorable  dans  la  place  qui  sera  as- 
signée à  chacun  d'eux. 

Les  dispositions  du  projet  sont  à  cet  égard  tn^p- 
impérieuses;  car  tout  notaire  qui,  dans  le  délai 
prescrit,  n'y  aurait  pas  satisfadt,  encourra  la  dé- 
chéance et  sera  remplacé. 

Diipositions  généraU$. 

J'arrive  aux  dispositions  qui  ont  pour  objet  do 
réffler  les  cas  de  nullité. 

On  a  vu  précédemment  que  les  actes  des  nolai^ 
res  sont  soumis  à  des  formalités  rigoureuses, 
mais  indispensables  pour  en  assurer  l'aathentiGiie 
et  garantir  l'exécution. 

(t)  Voy.  l'art.  14  dn  lit.  IL 
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S'il  est  des  cas  où  l'omission  de  ces  formalités 
doive  entralDer  la  nullité  radicale  des  actes,  il  en 
est  d'autrea  aussi  qui  mâriteut  de  justes  excep- 
tions. 

ti'cRt  ce  que  le  projet  de  loi  a  prévu  en  ordonnant 
que  le8  actes  faits  en  contravention  à  certains  a> 
licles  ne  seraient  nuls  entitirement  que  lorsque 
toutes  les  parties  contractantes  ne  les  auraient 
pas  signés.  Hais,  si  les  parties  ont  signé  ces  actes, 
alors  ils  vaudront  simplement  comme  actes  sous 
signature  privée. 

Par  cette  sage  disposition,  les  parties  ne  se 
trouveront  pas  entièrement  frustrées  de  leurs 
droits  par  l'effet  d'une  omission,  d'une  erreur  ou 
d'une  faute  oui  n'est  pas  de  leur  fait,  lilles  ne 
perdent  que  l'avanluge  d'avoir  un  acte  nolarië, 
et,  si  elles  veulent  rendre  leurs  conventions  au- 
thentiques,  elles  ont  la  faculté,  ou  de  se  prôsenter 
chea  les  autres  notaires,  ii  leur  choix,  pour  y  dé- 
poser et  reconnaître  leur  acte,  ou  de  se  pourvoir 
en  justice.  Elles  ont,  en  outre,  leur  recours  contre 
le  notaire  ea  défaut,  et  i^euvent  obtenir  contre 
lui  tous  les  dommages- intérêts  que  leur  position 
el  les  circonstances  exigeront. 

Tel  est,  citoyens  tribuns,  l'ensemble  des  dispo- 
sitions de  ce  projet  de  loi  ;  tel  est  l'esprit  dans  le- 
quel elles  ont  été  conçues  et  rédigées.  Partout 
votre  section  y  a  vu  l'iutérét  public  combiné  avec 
l'intérêt  particulier. 

Une  nous  reste  qu'un  vœu  &  énoncer:  Puissent 
les  notaires  se  rendre  dignes  des  bienfaits  que 
celle  loi  veut  leur  procurer!  Ils  le  seront,  s  ils 
réunissent  aux  connaissances  nécessaires  une  dé- 
licatesse et  une  probité  plus  nécessaires  encore. 

Puissent-ils  sentir,  dans  tous  les  moments  de 
leur  vie  publique,  la  dignité  de  leur  ministère  !  Us 
la  eenlirout  s'ils  se  pénètrent  bien  de  celle  vérité 
que  c'est  sur  leurs  vertus  et  leurs  lumières  {\a<\ 
reposent  l'union  des  citoyens,  la  fidélité  dans  les 
eneagements  et  la  garantie  des  propriétés. 

D'après  ces  considérations,  la  section  de  la  lé- 
gislation m'a  chargé  de  vous  proposer  l'adoption 
do  projet. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impressioD  de  ce  rapport 
el  ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LEGISLATIF. 

rariSIDBHCB  DU  CITOTEN   UtiRlC. 

Séance  du  23  ventàte  m  .Xf  (lundi  M  mars  1803). 

le  procèe-verbal  de  la  séance  du  31  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  vingt 
projeû  de  loi  présentés  :  les  dix  premiers  dans  la 
séance  du  f2  ventôse,  et  les  dix  derniers  dans 
celle  du  13  ventdse,  concernant  les  communes 
d'Ax,  DUtUnheim,  Gtndertheim,  Brumath,  flw- 
tMeU,  LavatUttnau,  Munttenheim,  Vtrtwn,  fila- 
gniK.Giiley,  Moliheim,  Raoa-VEtape,  JainvitlotU 
et  Stdtron. 

Après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Tnbunat, 
le  Corps  législatif  adopte  les  vingt  projets  de  toi 
i  l'onanimilé. 

Le  citoyen  JcllWct  est  Introdoitet  présente  da 
projets  de  loi  tendant  : 

Le  premier,  à  autoriser  la  commune  de  Racines 
à  s'imposer  extraordinairement  ; 

i^  deuxième,  &  autoriser  la  commune  deComy- 
la-Ville  &  s'imposer  extraordinairement; 

Le  troisième,  à  autoriser  la  commune  de  la 
Chapclle-SaUit-Lnc  à   s'imposer  extraordinaire- 

""*"*;  -      .  j    u 

Leqitatrièœe,  àautonserlacomniaae  de  llou>- 
-'—  à  B'impoeer  extraordinairement  ; 


Le  cinquième,  à  autoriser  la  commune  de  Pézeas 
k  s'imposer  extraordinairement; 

Le  sixième,  à  autoriser  la  commuoe  de  Rouil- 
ly -Saint- Loup  à  s'imposer  extraordinairement  ; 

Le  septième,  à  autoriser  la  commune  de  Bour- 
ganeuf  a  s'imposer  extraordinairement  ; 

Le  buitiéme,  à  autoriser  la  commune  de  Xer- 
tigny  à  s'imposer  extraordinairement; 

Le  neuvième,  à  autoriser  la  commune  de  Salles 
à  s'imposer  extraordinairement  ; 

Le  dixième,  à  autoriser  le  prytanée  de  Lonvain 
à  aliéner  desir~- 


I  relatif»  i  Ja  lovi}ii 


■'  Projet  dt  loi. 

licines,  di^  par  le  me  ni  de  l'Aube, 
•atorisée  t  s'imposer  eïtraoriUDairemeol,  en 
additioiiiieU  iai  coalri  bu  lions  foncière,  pcrsotinelle,  mo- 
bilière et  EomjilDiiire,  la  somme  de  trois  cent  suiianie- 
deux  francs  vingt  centimi'B,  pour  acquilter  les  ilépinscs 
biles  pour  réparer  la  maison  conimuue  hI  1b  clocher. 
V  Projtl  de  loi. 

Article  1«.  La  eoDininne  de  Corn  y -la-Vil  le,  dâpsrts- 
mentdes  Ardemies.  est  Mitorisèe  i  s'i.iiposer  L-xIraonli- 
nairemBol  deux  mille  francs,  ui  marc  le  franc  des  con- 
Iribmians  foncière  el  mobilière. 

S.  Celle  Huume  sera  imposée  enquiilre  us,  A  raison 
de  cinq  cenli  francs  par  annâe, 

3.  Elle  sera  employée  A  rembonraer  ani  bériliers  dn 
citoyen  Cantionard  :  1*  leiie  cents  franco  de  principal  qui 
lui  sont  dus  par  celle  commune  ;  3°  lei  inlérèts  li^giUmes. 

4.  fin  cas  d'insutfisanoe  de  la  somme  de  deux  mille 
francs  pour  la  paiemcnl  du  capital  et  des  iniérèLi,  te 
(^oavemeiBeat  pourra  aulonser  l'augmentation  de  ladite 
imposilion  duii  la  proportion  du  quart  en  plus,  pour 
Uie  acqniltéa  dans  la  rinquième  année. 

3*  Projet  de  lot. 

Article  t".  Ia  commaue  de  la  Cbapelle-Soinl-Lae, 

dépariemenl  de  l'Aube,  est  autorisée  à  ï'impojsr  eilraor- 

dinairement  en  l'an   XI,  an  marc  le  franc  des  coDlriba- 

lions  foncière,   mobilière    et  somptaaire,  la 

mille  francs,  pour  achever  les  ti '-'"'' 

du  plan  géométrique  de  sou  lerriioire. 

9.  LesdiLs  travaux  seroni  faits,  reçus  el  payés  dons  la 
forme  usitée  pour  les  iravsgx  pulilics,  el  avec  l'appro- 
bation du  ptéiei. 

«•  Projal  dt  loi. 
Arliele  l*'.  La  commune  de  Honssoulens.  ilèp^rlemenl 
ds  l'Aube,  est  aatorisée  à  s'imposer  eilraordinairemenl, 
plusieurs  années,  ainsi  qu'il  sera  réglé  pnr 
M  marc  le  fraaa  des  noDlribolioas  foncière, 
lilière  el  aompluaire,  la  somme  de  deni  mille  deux 
cent  irenle-huil  francs  donie  cenlimes,  pour  acquilter 
Is  montant  des  tèparalions  1  faire  i  la  fontaine  publique. 
8.  Les  travaux  évalués  par  le  devis  du  W  pluviûse  sn  IX, 
seroni  adjugés  au  r&bais,  faits,  retus  el  payés  avec  l'au- 
lorisstion  du  prtfel.  dans  la  forme  usitée  pour  les  Ira- 
vaux  publics,  el  sous  la  direction  gratuite  de  l'iugéniaar 
en  cbel  du  déparlemenl. 

S"  Projet  de  loi. 
Article  1'.  La  commune  de  Pexens,  département  da 
l'Ande,  est  auiunsée  h  s'imposer  extraordinairement  ca 
l'an  XI,  «s  marc  le  franc  des  cou iiibu lions  foncière,  mo- 
liîlière  el  sompiaûre,  la  somme  de  cinq  cent  Ireule-sit 
francs  cinquante  cealîmea,  pour  acquîller  le  montant  dM 
rtparaiions  A  bir«  A  la  maison  commune,  A  Tborloge 
el  à  l'tgliae. 

2.  Les  traTaui,  évalaés  par  la  4evis  dn  11  bmmsm 
tD  X,  ieroni  «djugés  an  rabus,  faits,  retus  el  payés  avec 
l'oainrisatioD  ou  préTel,  dans  U  forme  usitée  puar  tes 
Iravanx  publies,  sons  la  direction  grainiU  de  l'ingénioir 
•n  ehet  du  dipartemeot.  . 

fl*  Projtl  dt  loi.  1 

Articis  l".  La  commuM  de  Rouillj-Saint-Lonp,  U- 
panemenlde  l'Aube,  est  autorisée  &  «'imposer  eitraordi- 
nairemeut,  an  marc  le  franc  des  coninLntions  funciére, 
mobilière  et  somptnoire,  U  somme  de  mille  dix  francs, 
pour  subvenir  a— '""  ■* "'*  *°  '•^'"  *""- 


le  préfet 

mobilier 


,1  réparations  des  ponls  de  ladite  corn- 


1.  Les  Iravaai  éi 


328 


[23  rentôse  an  XL]         RÉPUBUQUE  FRANÇAISE.         [14  mars  1803.] 


dication  du  S  brumaire  an  X,  seront  faits,  reçns  et  payés 
BOUS  l'autorisation  du  préfet  et  la  direction  gratuite  de 
l'ingénieur  en  chef  du  déparlemeni,  dans  la  forme  pres- 
crite pour  la  confection  des  travaux  nationaux. 

7«  Projet  de  loi. 

Article  l«r.  La  ville  de  Bourganeuf.  département  de 
la  Creuse,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
en  centimes  additionnels,  aux  contributions  foncière,  mobi- 
lière et  somptuaire,  la  somme  de  deux  mille  quarante- 
trois  francs  cinq^  centimes,  pour  acquitter  le  montant  des 
réparations  à  faire  à  ses  fontaines  publiques. 

2.  Les  travaux  évalués  par  le  devis  estimatif  du  18  plu- 
viôse an  IX,  seront  adjugés  au  rabais,  faits,  reçus  et 
payés  comme  les  travaux  publics  nationaux,  sous  l'ins- 
pection gratuite  de  l'ingénieur  du  département,  et  avec 
l'autorisation  du  préfet. 

8«  Projet  de  loi. 

Article  1^.  Le  maire  de  la  commune  de  Xertisny,  dé- 

Ïiartement  des  Vosges,  est  autorisé  à  aliéner,  dans  les 
ormes  prescrites  pour  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux :  10  un  terrain  communal,  appelé  le  Thillot,  conte- 
nant vingt  ares  quatre  cent  vingt-cinq  milliares,  estimé 
trois  cents  francs,  suivant  le  procès-verbal  du  20  floréal 
an  IX  ;  âo  une  maison  tombant  en  ruine,  évaluée  à  la 
somme  de  sept  cents  francs, suivant  un  autre  procès-verbal 
du  même  jour. 

La  première  mise  à  prix  de  l'adjudication  sera  du  mon- 
ant  de  l'estimation. 

2.  Ladite  commune  est,  en  outre,  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement  en  centimes  additionnels,  aux  contri- 
butions foncière,  mobilière  et  sompluaire,  la  somme  de 
treize  cent  dix-sept  francs,  pour,  avec  le  produit  de  la 
rente  desdits  terrain  et  maison,  être  employée  à  l'achève- 
ment d'une  maison  destinée  au  logement  de  l'instituteur. 

3.  Les  travaux  de  construction  de  ladite  maison,  ad- 
jugés au  rabais,  d'après  les  devis  du  29  germinal  an  IX, 
seront  faits,  reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics 
nationaux,  sous  l'iosijection  gratuite  de  l'ingénieur  du 
département,  arec  l'autorisation  du  préfet. 

9«  Projet  de  loi. 

Article  i»'.  Le  maire  de  la  commune  de  Salles,  déi)ar- 
tement  de  la  Dr^me,  est  autorisé  à  aliéner,  dans  les 
formes  prescrites  pour  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux, un  petit  bâtiment  communal,  estimé  soixante-douze 
francs,  suivant  procès- verbal  du   19  thermidor  an  IX. 

2.  Ladite  commune  est,  en  outre,  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement  en  centimes  additionnels,  aux  contri- 
butions foncière,  mobilière  et  somptuaire,  la  somme  né- 
cessaire pour,  avec  le  produit  de  la  vente  dudit  bâtiment, 
compléter  les  prix  et  frais  de  l'acquisition  qu'elle  se  pro- 
pose de  faire  cic  la  ci- devant  maison  curiale,  évaluée,  par 
le  procès-verbal  ci-dessus,  à  la  somme  de  six  cents  francs. 

10«  Projet  de  loi. 

Article  i*^.  Les  administrateurs  du  prytanée  sont  auto- 
risés à  aliéner,  pour  une  rente  foncière  de  quatre  cents 
francs,  l'emplacement  do  trois  maisons  sises  à  Louvain, 
sur  le  vieux  marché,  et  provenant  des  biens  de  la  ci-de- 
vant université,  dont  la  police  de  cette  ville  a  ordonné  la 
démolition  ;  lequel  emplacement  a  été  évalué,  selon  le 
procès-verbal  du  20  fructidor  an  IX,  à  trois  cent  cin- 
quante francs  de  rente. 

2.  Ladite  renjLc,  payable  sans  retenue,  sera  bxpothéqnée 
par  privilège  et  par  portion  égale  de  deux  cents  francs, 
sur  chacune  des  deux  maisons  que  le  citoyen  Dénie, 
ardoisier  à  Louvain,  acquéreur  de  1  emplacement,  s'oblige 
d'y  construire  pour  le  l«r  germinal  de  l'an  XI. 

3.  En  cas  de  remboursement,  il  se  fera  sur  le  pied  de 
vingt  années  de  la  rente,  et  le  moniant  en  sera  employé 
en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat. 

Motifs, 
Les  neuf  premiers  projets  de  loi  ont  pour 
objet  d'autoriser  les  communes  de  Racines^  dépar- 
tementde  TAube:  Corny-/a-Fi7/c,  déparlement  des 
Ardennes  ;  La  Chapelle'Saint-Luc^  Moussoulens^ 
département  de  TAube  ;  Pezens^  déparlement  de 
TAude  ;  Rouilly  -  Saint  -  Loup ,  département  de 
TAube  ;  Bourganeuf^  département  ae  la  Creuse  ; 
Xertigny,  département  des  Vosges,  et  Salles^  dé- 
partement de  la  Drôme,  à  pourvoir,  par  le  moyen 
de  cenlimes  additionnels  a  leurs  contributions,  à 


des  besoins  constatés  et  reconnus  qu'elles  ne 
peuvent  satisfaire  d'une  autre  manière. 

11  est  même  nécessaire  d'y  ajouter,  pour  les 
communes  de  Xertigny  et  Salles,  l'autorisation 
d'aliéner  quelques  portions  de  leurs  biens  com- 
munaux les  moins  productifs. 

Le  dixième  projet  de  loi  concerne  le  prytanée 
français.  Dans  le  nombre  des  biens  aiiectés  à 
cet  établissement,  se  trouve  une  maison  située 
à  Louvain,  qui  menace  ruine,  et  dont,  par  cette 
raison,  le  magistrat  chargé  de  la  police  a  ordonné 
la  démolition. 

Le  Gouvernement  pense  qu'il  est  de  l'intérêt 
du  prytanée  d'aliéner  le  sol,  moyennant  une  rente 
foncière,  dont  le  remboursement,  s'il  y  a  lieu,  ser- 
vira à  ra&iuisition  de  rentes  sur  l'Etat. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ces  projets  de  loi 
seront  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  atio- 
trième  projet  de  loi  au  Code  civily  titre  III^  relatif 
au  Domicile, 

Malherbe,  orateur  du  Tribunat.  Citoyens  lé- 
gislateurs, les  difficultés  sur  la  fixation  du  do- 
micile naissent  de  la  diversité  des  règles  établies 
pour  déterminer  l'étal  des  personnes  et  la  nature 
des  biens.  Lorsque  toutes  les  parties  du  territoire 
français  seront  régies  par  un  code  civil  uniforme, 
les  droits  personnels  et  réels  de  chaque  iodivida 
seront  les  mêmes  dans  quelque  lieu  que  soit  le 
siège  de  ses  affaires.  Il  n  y  aura  plus  d'intérêt  à 
se  ménager  la  ressource  d^un  double  domicile,  on 
à  laisser  incertaine  la  fixation  de  celui  qu'on 
voudra  choisir.  On  ne  sera  plus  obligé  de  recourir 
à  des  actes  faits  en  fraude  de  la  loi  pour  éluder 
les  entraves  de  tel  ou  tel  statut  local  :  ainsi  dispa- 
raîtront toutes  les  causes  de  ces  contestations 
ruineuses  que  la  chicane  avait  tant  de  facilité  à 
créer  et  à  entretenir  dans  la  vaste  carrière  que 
lui  ouvrait  la  discordance  des  lois  sur  les  actes 
les  plus  fréquents  dans  la  société.  L'esprit  de 
fraude  n'aura  plus  d'aliment,  et  les  hommes 
contracteront  Tneureuse  habitude  de  la  bonne  foi 
dans  toutes  leurs  transactions. 

11  était  cependant  utile  et  même  nécessaire  de 
fixer  par  des  règles  précises  les  véritables  carac- 
tères du  domicile  civil,  et  tel  est  Tobjet  du  projet 
de  loi  dont  j'ai  à  vous  rendre  compte. 

Chaque  individu  ne  peut  avoir  qu'un  domicile, 
quoiqiril  puisse  avoir  plusieurs  résidences.  Il  était 
essentiel  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  Funité  de 
domicile,  pour  prévenir  les  erreura  et  les  fraudes 
que  pouvait  produire  le  principe  contraire,  admis 
par  rancienne  iurisprudence  :  cette  unité  est  po- 
sitivement établie  par  le  premier  article  de  la  loi 
proposée. 

Le  domicile  unique,  quant  à  l'exercice  des 
droits  civils,  est  pour  tout  Français  au  lieu  où  il 
a  son  principal  établissement.  On  entend  par 
principal  établissement  le  lieu  dans  lequel  se 
trouvent  réunies  toutes  les  circonstances  qui  an- 
noncent l'intention  d'ime  résidence  fixe  ;  et,  à 
cet  égard,  les  principes  ne  peuvent  pas  enanger. 
In  eo  loco  singulos  habere  oomict/ttim  non  ambi^ 
gitur^ubi  quis  larem  ac  fortunarum  suarum  mm- 
mam  constituit,  Cod.  Leg.  Yll,  de  Ineolis.  Hais  lé 
concours  du  fait  et  de  nntention  étant  exigé  pour 
constituer  le  domicile,  et  l'intention  pouvant 
même  prévaloir  sur  le  fait  d'abord  proposé  comme 
règle  générale,  il  était  nécessaire  d'établir  l'ex- 
ception et  de  donner  un  moyen  de  la  constater; 
elle  était  surtout  indispensable  dans  le  cas  de 
changement  de  domicile,  soit  pour  un  temps 
limite,  soit  pour  une  translation  définitive  de 
résidence. 
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Le  projet  de  loi  autorise,  en  conséquence,  la 
preuve  de  Fintention  par  une  déclaration  expresse, 
ou,  à  défaut  de  cette  déclaration,  par  les  circon- 
stances. Ce  dernier  moyen  prête  sans  doute  à 
l'arbitraire;  mais  d'abord  on  ne  peut  pas  s'en 

Ïdaindre,  lorsqu'il  existe  un  mode  simple  pour 
'éviter  ;  il  faut  ensuite  faire  attention  que  les 
juges,  à  la  prudence  desquels  son  application  est 
confiée,  seront  dirigés  par  les  faits  qui  servent 
à  marquer  le  lieu  du  principal  établissement , 
et  que,  parmi  ces  faits^  il  en  est  plusieurs  contre 
lesquels  on  ferait  inutilement  valoir  une  suppo- 
sition d'intention  contraire  :  il  n'était  pas  possible 
d'en  spécifier  le  caractère  avec  assez  de  précision 
pour  établir  une  règle  de  préférence  invariable. 

Les  décisions  qui  doivent  être  le  résultat  d'un 
examen  de  diverses  circonstances  plus  ou  moins 
isolées,  et  quelquefois  en  opposition  les  unes  aux 
autres,  restent  nécessairement  dans  le  domaine 
du  juge;  il  y  a  d'autant  moins  de  danger  à  les  y 
laisser,  dans  la  loi  proposée,  qu'il  est  évident  que 
la  nouvelle  législation  civile,  en  soumettant  la  per- 
sonne et  les  biens  de  tous  les  Français  à  des  règles 
uniformes,  écartera  toutes  les  considérations  qui 
faisaient  naître  le  plus  souvent  des  doutes  et  aes 
procès  sur  la  fîxaMon  du  domicile. 

Lorsque  les  lois  sont  en  harmonie  entre  elles, 
la  société  offre  rarement  le  spectacle  scandaleux 
d*une  opposition  coupable  à  robéissance  qui  leur 
est  due. 

L'esprit  de  fraude  n'est  excusable,  ni  dans  le 
for  intérieur,  ni  dans  le  for  extérieur;  il  reste  le 
partage  de  ces  hommes  de  mauvaise  loi  qui  em- 
ploient toutes  les  ressources  de  l'injustice  pour 
échapper  aux  poursuites  de  leurs  créanciers: 
mais,  quelques  précautions  qu'on  prit,  il  serait 
impossible  de  les  atteindre  par  une  règle  immua- 
ble ;  il  suffit  que  la  loi  investisse  les  magistrats 
du  pouvoir  nécessaire  pour  déconcerter  et  punir 
les  combinaisons  frauduJeusement  ajustées  pour 
s'y  soustraire. 

Des  considérations  d'intérêt  public  ont  exigé 

u*il  n'y  eût  pas  une  vanalion  trop  rapide  dans 

e  domicile  politique  :  on  ne  peut  en  changer 

qu'après  un  an  ;  ce  terme,  ou  tout  autre  moins 


î 


lonff,  ne  pouvait  pas  convenir  au  domicile  civil. 

L  action  de  la  loi  civile  est  de  tous  les  jours. 
L'exercice  des  droits  politiques  n'a  lieu  qu  à  des 
époques  fixes  et  éloignées  les  unes  des  autres. 
L  action  de  la  loi  civile  est  indépendante  de  la 
volonté.  Chaque  citoyen  est  libre  de  s'abstenir 
d'exercer  ses  droits  politiques  sans  courir  les  ris« 
ques  de  compromettre  ses  mtérèts.  La  loi  civile  agit 
sur  tons  et  pour  tous;  il  était  nécessaire  de  fixer 
le  domicile  civil  par  une  règle  commune  à  tous. 

La  loi  peut  et  aoit  même  quelquefois  ordonner 
que  le  cnangement  de  domicile  n'aura  d'effet 
qu'après  un  certain  laps  de  temps  :  le  mariage  en 
est  un  exemple.  11  était  nécessaire  de  prévenur  les 
inconvénients  et  les  fraudes  qui  pouvaient  ré- 
sulter d'un  changement  de  domicile  ajusté  pour 
favoriser  des  unions  clandestines,  ou  pour  éluder 
de  justes  oppositions.  Mais  il  v  a  une  grande  dif- 
férence entre  l'objet  d'une  modification  aussi  impor- 
tante et  l'exercice  habituel  des  droits  civils. 

Le  changement  de  domicile  civil  doit,  sous  tous 
les  rapports,  suivre  la  nature  des  faits  qui  Topè- 
rent ,  lorsque  l'intention  de  leur  donner  cet  euet 
est  constante.  Tel  était  aussi  l'ancien  usage,  et 
l'opinion  contraire  de  quelques  auteurs  a  été  gé- 
néralement considérée  comme  une  erreur. 

Le  projet  de  loi  a  fixé  les  vrais  principes  en 
n^exigeant  ni  délai,  ni  déclaration  préalable,  pour 
constituer  un  nouveau  domicile. 


Les  fonctions  publiques  étant  ou  temporaires 
ou  conférées  à  vie,  il  était  naturel  qu'elles  n'eus- 
sent pas  le  même  effet  pour  la  fixation  du  domi- 
cile. La  différence  est  établie  par  les  cinquième 
et  sixième  articles  du  projet. 

Le  fonctionnaire  public  temporaire  conserve 
presque  toujours  l'esprit  de  retour  dans  le  lieu 
où  était  son  domicile,  lorsqu'il  a  été  appelé.  Sa 
mission  finie,  il  s'empresse  de  retourner  dans  ses 
foyers,  lorsqu'il  peut  y  espérer  la  récompense  de 
ses  services,  l'estime  de  ses  concitoyens  et  la  con- 
sidération publique.  11  était  juste  de  lui  donner  la 
faculté  de  conserver  son  domicile  sans  qu'il  pût 
en  changer  autrement  que  par  l'expression  posi- 
tive de  sa  volonté. 

Le  devoir  du  fonctionnaire  public  à  vie  exi- 
geant, au  contraire,  sa  perpétuelle  résidence  dans 
le  lieu  où  ses  fonctions  rappellent,  il  ne  pouvait 
pas  être  douteux  que  ce  lieu  ne  dût  être  celui  de 
son  domicile.  Son  principal  établissement  est  là; 
et  ce  caractère  essentiel  du  domicile  ne  peut 
même  pas  alors  être  effacé  par  aucune  circonstance, 
ni  contredit  par  une  déclaration  de  volonté  con- 
traire. La  loi  ne  peut  pas  admettre  une  supposition 
qui  blesserait  toutes  les  convenances  sociales. 

Le  domicile  étant  établi  pour  fixer  le  lieu  de 
l'exercice  des  droits  civils  actifs  et  passifs,  les 
personnes  qui  ne  peuvent  exercer  ces  droits  que 
sous  l'autorisation  ou  par  le  ministère  d'un  pro- 
tecteur ou  d'un  administrateur  légal,  doivent  avoir 
le  même  domicile  que  lui.  Cette  règle,  qui  a  tou- 
jours été  suivie  pour  les  femmes  mariées,  les  mi- 
neurs et  les  majeurs  interdits,  est  conservée  par 
l'article  7  du  projet.  Elle  ne  peut  cesser  d'avoir  son 
application  que  lorsque  la  qualité  à  laquelle  elle 
est  attachée  change  par  l'effet  de  la  loi  ou  de  la 
nature. 

L'article  8  établit  une  distinction  pour  les  ma- 
jeurs qui  servent  ou  travaillent  habituellement 
chez  autrui.  Ceux  qui  ont  une  habitation  séparée 
de  la  maison  où  leur  état  les  appelle  restent  sou- 
mis à  la  règle  ordinaire  pour  fa  fixation  de  leur 
domicile.  Ceux  qui  habitent  la  même  maison  que 
les  personnes  qui  les  emploient,  sortent  du  droit 
commun,  et  ne  peuvent  pas  constituer  leur  domi- 
cile ailleurs.  Cette  disposition  détermine  sans 
équivoque  le  domicile  d'une  classe  très-nombreuse 
de  la  société  :  elle  le  fait  dépendre  d'une  circon- 
stance qui  écarte  toute  incertitude  dans  l'applica- 
tion; et,  sous  l'un  et  l'autre  rapports,  elle  offre 
des  avantages  sans  nul  inconvénient. 

L'article 'd  énonce  un  principe  universellement 
reçu,  en  décidant  que  le  lieu  où  la  succession 
s'ouvrira  sera  déterminé  par  le  domicile. 

L'article  10  conserve  à  chaque  individu  le 
droit  de  déroger  aux  règles  établies  par  la  loi 

Sour  fixer  son  domicile  ;  mais  il  faut  que  cette 
érogatiou  soit  stipulée  dans  chacun  des  actes 
auxquels  elle  se  rapporte^  et  elle  ne  peut  avoir 
d'effet  que  pour  l'exécution  de  ce  môme  acte. 
Ainsi ,  le  système  de  la  loi  est  toujours  le  même 
entre  toutâ  autres  personnes  que  celles  qui  ont 
contracté,  ou  leurs  ayants-droit.  Je  dis  leurs  ayants- 
droit,  parce  que,  l'enet  de  la  stipulation  permise 
n'ayant  pas  été  limité  aux  seuls  contractants,  il 
est  évident  qu'il  se  transmet  comme  toutes  les 
autres  actions. 

Telles  sont,  citoyens  l(!^is]ateurs,  toutes  les 
dispositions  du  projet  de  loi  sur  le  domicile.  Elles 

§râentent,dans  un  cadre  très-simple,  la  réunion 
e  principes  qui  n'avaient  Jusqu  à  présent  été 
rapprochés  dans  aucune  loi  et  dbnt  rapplicatioa 
sera  aussi  juste  que  facile. 
Le  Tribunat  nous  a  chargés,  mes  collègues 


830 


[23  ventôse  an  XI.]         RËPUBUQUE  FRANÇAISE.         [14  mars  «803.) 


Monricault,  Eschassériaux  et  moi ,  de  vous  apporter 
son  vœu  d'adoption. 

Le  Corps  législatif  ordonne  Timpression  du 
discours  cie  Mamerbe  et  ferme  la  discussion. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  209  voix  contre  2. 

Les  citoyens  Real,  Bigot-Préameneu  et  Grétet 
sont  introduits. 

Le  citoyen  Real  présente  le  dixième  projet  de 
loi,  titre  iX,  du  Code  civil,  relatif  à  la  puissance 
paternelle,  dont  il  développe  les  motifs  dans  les 
termes  suivants  : 

Législateurs,  le  projet  de  loi  sur  le  mariage 
constitue  la  famille  *,  celui  relatif  à  la  paternité  et 
à  la  filiation  désigne  les  individus  qui  la  compo- 
sent :  le  projet  aue  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter, relatif  à  la  puissance  paternelle,  établit  les 
lois  qui  doivent  j  maintenir  Tordre,  prescrit  les 
principaux  devoirs,  reconnaît  les  droits  princi- 
paux qui  obligent  et  qui  lient  plus  étroitement 
entre  eux  les  membres  de  toutes  ces  petites  sociétés 
naturelles  dont  Tagrégation  civile  forme  la  grande 
famille.  Ce  projet  institue,  pour  veiller  à  robser- 
vation  de  ces  devoirs,  à  la  conservation  de  ces 
droits,  la  magistrature  paternelle,  la  plus  sacrée  de 
toutes  les  magistratures,  indépendante  de  toutes 
les  conventions,  et  qui  les  a  toutes  précédées. 

Nous  naissons  faibles,  assiégés  par  les  maladies 
et  les  besoins  ;  la  nature  veut  que,  dans  ce  pre- 
mier âge,  celui  de  l'enfance,  le  père  et  la  mère 
aient  sur  leurs  enfants  une  puissance  entière,  qui 
est  toute  de  défense  et  de  protection. 


ses  forces,  où  Timagination  commence  à  déployer 
ses  ailes,  où  nulle  expérience  n*a  formé  le  juge- 
ment; c'est  à  ce  moment  où,  faisant  les  premiers 
pas  dans  la  vie,  livré  sans  défense  à  toutes  les 
passions  qui  s'emparent  de  sou  cœur,  vivant  de 
aéëirs,  exagérant  ses  espérances,  s'aveuglant  sur 
les  obstacles,  qu'il  a  surtout  besoin  qu'une  main 
ferme  le  protège  contre  ces  nouveaux  ennemis, 
le  dirige  a  travers  ces  écueils,  dompte  ou  modère 
à  leur  naissance  ces  passions,  tourment  ou  bonheur 
de  la  vie,  selon  qu'une  main  maladroite  ou  habile 
leur  aura  donné  une  bonne  ou  mauvaise  direction. 
C'est  à  cette  époque  qu'il  a  besoin  d'un  conseil, 
d'un  ami  qui  puisse  défendre  sa  raison  naissante 
contre  les  séductions  de  toute  espèce  qui  l'envi- 
ronneront^ qui  puisse  seconder  la  nature  dans 
ses  opérations,  hâter,  féconder,  agrandir  ses  heu- 
reux développements.  La  puissance  paternelle, 
S  ni  est  alors  toute  d'administration  domestique  et 
e  direction,  pourra  seule  procurer  tous  ces  avan- 
tages, ajouter  la  vie  morale  à  l'existence  physique, 
et,  dans  l'homme  naissant,  préparer  le  citoyen. 

Enfin,  arrive  l'âge  où  l'homme  est  déclaré  par 
la  loi,  ou  reconnu  par  son  père  en  état  de  mar- 
cher seul  dans  la  route  de  la  vie.  A  cet  âge  ordi- 
nairement, il  entre  dans  la  grande  famille,  devient 
lui-même  le  chef  d'une  famille  nouvelle,  et  va 
rendre  à  d'autres  les  soins  qui  lui  ont  été  pro- 
digués; mais  c'est  au  moment  même  où  la  nature 
et  la  loi  relâchent  pour  lui  les  liens  da  la  puis^ 
tance  paternelle^  que  la  raison  vient  en  resserrer 
les  nœuds.  C'est  à  ce  moment  que,  jetant  les 
regards  en  arrière,  il  retrouve  dans  des  souvenirs 
qui  ne  s'effacent  jamais,  dans  l'éducation  dont  il 
recueillo  les  fruits,  dans  cette  existence  dont 
seulement  alors  il  apprécie  bien  la  valeur,  de 
nouveaux  liens  formes  par  la  reconns  anœ  : 
c*est  surtout  dans  les  sdns  qu'exigent  -">  > 
propres  enfants,  dans  les  dangers  qui 
leur  berceau,  dans  les  inquiétudes  qui 


son  cœur,  dans  cet  amour  ineffable,  qoelqueiois 
aveugle,  toujours  sacré,  toujours  invincible,  qui 
attache  pour  la  vie  le  père  à  l'enfant  qui  vient  de 
naître,  que,  retrouvant  les  soins,  les  inquiétudes, 
l'amour  dont  il  a  été  l'objet,  il  nuise  les  motifÉ 
de  ce  respect  sacré  qui  le  saisit  a  la  vue  des  au- 
teurs de  ses  jours.  En  vain  laloi  civile  l'affranchir 
rait  alors  de  toute  espèce  d'autorité  paternelle;  It 
nature,  plus  forte  que  la  loi,  le  maintiendrai! 
éternellement  sous  cette  autorité.  Désormais  libre 
possesseur  de  ses  biens,  libre  dans  la  disposition 
qu*il  peut  en  faire,  libre  dans  toute  sa  conduite 
et  dans  les  soins  qu'il  donne  à  ses  propres  enfàuts, 
il  sent  qu'il  n'est  pas  libre  de  se  soustraire  à  la 
bienfaisante  autorité  qui  ne  se  fait  plus  maiute- 
nant  sentir  que  par  des  conseils,  des  vœux,  des 
bénédictions.  La  nature  et  la  reconnaissance  lui 
présentent  alors  les  auteurs  de  ses  jours  sous  Tas- 
|)ect  d'une  divinité  domestique  et  tutélairo.  Ce 
n'est  plus  un  devoir  dont  il  s^acquitte  envers  eux, 
c'est  un  culte  qu'il  leur  rend  toute  sa  vie;  et  le 
sentiment  qui  l'attache  â  eux  ne  peut  plus  être 
exprimé  par  les  mots  de  respect,  de  reconnaissance 
ou  d'amour,  c'est  désormais  la  piété  filiale  adorant 
la  piété  paternelle. 

Voilà,  législateurs,  les  vérités  que  la  nature  m 
gravées  dans  nos  cœurs;  voilà  son  code  sur  la 
puissance  pcUemelle,  Il  faut  l'avouer,  il  n'est  pas 
entièrement  semblable  à  celui  que  nous  trouvons 
dans  nos  livres  ;  et  le  dernier  état  de  notre  légis- 
lation, en  provoquant  quelques-uns  des  résultats 
que  je  viens  de  vous  offrir,  n'y  arrive  pas  par  les 
mêmes  moyens.  Dans  son  code,  l'homme  a  sub- 
stitué l'intérêt  au  sentiment  ;  il  a  méconnu,  étouffé 
la  voix  de  la  nature,  et,  au  lieu  de  reconnaître  la 
puissance,  il  a  créé  le  despotisme  paternel. 

Sur  cette  importante  partie  de  la  législation, 
comme  sur  beaucoup  d'autres,  les  Français  étaient 
et  sont  encore  gouvernés  par  des  principes  diffé- 
rents, opposés;  et  les  principes  sont  plus  ou  moins 
rigoureux,  plus  ou  moins  relâchés,  selon  q^ue  la 
partie  du  sol  français  où  ils  sont  professes  est 
réffie  par  le  droit  écrit  ou  par  le  droit  coutumier, 

La  législation  des  Romains,  si  conforme  en 
beaucoup  de  points  à  la  nature,  si  fidèle  inter- 
prète de  la  raison,  s'écarte  de  l'une  et  de  l'autre 
d'une  manière  bien  étrange  :  lorsqu'elle  s'occupe 
de  la  puissance  paternelle,  elle  méconnaît  alors  et 
le  droit  naturel  et  le  droit  des  gens,  et  prend 
pour  règle  unique  ses  institutions  civiles. 

Aussi  Justinien  reconnalt-il  que  la  puissance 

Saternelle,  telle  qu'elle  était  exercée  ches  les 
omains,  était  toute  particulière  à  ce  peuple. 

Sous  l'empire  de  cette  législation,  et  par  le  droit 
ancien,  le  père  de  famille  avait  une  puissance 
égale  à  celle  du  maître  sur  l'esclave.  Relativement 
au  père  de  famille,  le  fils  de  famille  n'était  pas 
même  considéré  comme  une  personne,  mais 
comme  une  chose  dont  le  père  de  famille  avait 
l'absolue  propriété;  il  pouvait  en  user,  en  abuser. 
Le  père  pouvait,  sous  cette  législation,  charger  de 
fers  son  fils;  il  pouvait  le  vendre,  il  ]x>uvait  letuer. 

Cette  puissance  durait  pendant  toute  la  vie  du 
père  de  famille,  et  embrassait  alors  tous  ses  biens. 

Cette  législation  peint  avec  une  rare  fidélité, 
et  le  législateur  qui  l'a  créée,  et  les  féroces  com- 
pagnons de  ses  brigandages,  et  la  barbarie  da 
siècle  et  les  lieux  auxquels  elle  a  pu  convenir. 

Mais  en  même  temps  que  Romulus  marquai^ 
ainsi  cette  i^gjîslation  d^une  ineffaçable  empreialOi 
il  lui  con  ait  ce  prind  de  vie,  ce  caractèrede 
^n  dirait  pn  d'éternité,  qoe  cet 
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Bile  conserva  toute  sa  sévérité  aussi  longtemps 
que  les  mœurs  des  Romains  conservèrent  toute 
leur  à|}reté  ;  elle  ne  fléchit  qu'avec  elles. 

Ainsi  Numa  décida  que  le  père  ne  pourrait  ven- 
dre le  fils  qui  se  serait  marié  de  son  consente- 
ment ;  et  par  la  suite  ce  droit  de  vendre  ne  fut 
permis  que  dans  le  cas  d'extrême  misère  des  pa- 
rents, pour  des  enfants  qui  viendraient  de  naître, 
sous  la  condition  de  pouvoir  toujours  les  racheter. 

Ainsi,  mais  après  une  longue  succession  de 
siècles,  le  droit  de  vie  et  de  mort  fut  resti^eint  à 
celui  d'une  correction  modérée. 

Bnfin,  le  droit  accordé  au  père  de  famille,  de 
s'emparer  de  tous  les  biens  de  son  fîls^  éprouva 
des  restrictions  considérables  par  les  lois  qui  en- 
levèrent au  père  de  famille  la  jouissance  de  divers 
pécules. 

Mais,  telle  qu'elle  est  modifiée  suivant  le  dernier 
état  du  droit  romain  admis  en  France,  la  puissance 
natemelle  rappelle  encore,  par  les  principes  sur 
lesquels  elle  repose,  par  des  distinctions  qu'elle 
établit  et  par  quelques-uns  de  ses  résultats,  sa 
sauvage  origine  et  son  farouche  auteur. 

En  effet,  dans  le  dernier  état  des  choses,  la 
puissance  paternelle  n'est  fondée  que  sur  le  prin- 
dpe  du  droit  civil  ;  elle  est  étrangère  à  toutes  les 
auections  que  le  droit  naturel  commande. 

Le  père  seul  est  investi  de  cette  puissance,  et 
maigre  les  droits  donnés  par  la  nature,  mais  sans 
dou&  en  conséquence  de  cette  antique  législa- 
tion qui  plaçait  jadis  l'épouse  sous  l'empire  de  la 
puissance  paternelle^  la  mère  n'a  aucune  participa^ 
tion  à  celte  puissance. 

Dans  le  dernier  état  de  cette  législation,  le  fils 
de  famille  reste  de  droit  sous  la  puissance  pater- 
nelle pendant  toute  la  vie  de  son  père.  11  y  est 
maintenu  quand  même  il  aurait  60  ans,  à  moins 
qu'il  ne  plaise  au  père  de  l'émanciper. 

Comme  sous  Tempirede  l'ancienne  législation, 
le  fils  de  famille  marié;  non  émancipé,  n'a  point 
sur  ses  eifants  cette  puissance  que  son  père  exerce 
sur  lui,  ils  sont  encore  sous  la  puissance  de  son 
père  :  conséquence  révoltante,  mais  exacte,  du 

firincipe  sur  equel  toute  la  théorie  de  cette  légis- 
ation  est  établie. 

Relativement  aux  biena  qui  appartiennent  au 
fils  de  famille,  la  loi  conserve  toute  sa  première 
ii^ustice. 

A  Texception  des  pécules^  tout  appartient  au 
père  ;  le  père  a  la  propriété  des  biens  d'une  cer- 
taine nature  et  la  jouissance  de  tous  les  autres 
pendant  tout  le  temps  que  subsistera  la  puissance 
paternelle^  c'est-à-dire  pendant  toute  sa  vie. 

Pendant  la  vie  de  son  père,  le  fils  de  famille, 
même  majeur,  ne  peut  s'obliger  pour  cause  de  prêt. 

U  ne  peut  tester,  même  avec  le  consentement 
de  son  père. 

Voilà,  sauf  quelques  exceptions  de  détail,  les 
principes  fondamentaux  qui  mouvement  encore 
aujourd'hui  les  départements  de  la  République  sou- 
mis au  régime  du  droit  écrit. 

11  suffit 
contraires 
commerce 

tissent  dans'  son  principe  là  puissance  paternelle 
elle-même,  qu'ils  flétrissent  la  vie  et  nmsent  à  la 
prospérité  générale. 

L'on  observera  peut-être  quecesprincipes  ne  sont 
jamais  suivis  à  la  rigueur  ;  que  l'émancipation  an- 
térieure au  mariage,  ou  par  mariage,  obvie  à  tous  les 
abus  ;  l'on  prouvera  alors  qu'ilestjugédepuis long- 
temps que  cette  législation  est  incompatible  avec 
nos  mœurs,  et  que  son  abro^tion  a  été  nécessaire. 

Quelques-uns  des  principes  du  droit  écrit  sur 


cette  matière  ont  été  adoptés  par  quelques  coutu- 
mes. Ils  y  paraissent  en  d^autant  plus  grand  nom- 
bre, ils  y  dominent  avec  d'autant  plus  de  force,  que 
les  départements  gouvernés  par  ces  coutumes  sont 
plus  voisins  de  ceuxqui  sont  ré^is  par  ledroitécrit. 

Mais  ces  coutumes  si  différentes,  si  opposées 
entre  elles  sur  tous  les  autres  points  de  législa- 
tion, ont  été  aussi  opposées,  soit  dans  le  choix 
qu'elles  ont  fait  de  diverses  parties  du  système  de 
la  puissance  paternelle^  soit  amis  les  modifications 
plus  ou  moins  prononcées  qu'elles  ont  fait  éprou- 
ver aux  dispositions  qu'elles  empruntaient  dans 
ce  système  au  droit  romain. 

Ainsi,  à  l'inconvénient  résultant  de  l'admission 
d'un  système  peu  moral  dans  son  principe  et  dans 
ses  conséquences,  cette  Xusion  a  syouté  l'incon- 
vénient aussi  grave  résultant  d'une  multitude  de 
contradictions  nouvelles  introduites  dans  cette 
multitude  de  lé^slations  coutumièrest  déjà  si 
discordantes  et  si  opposées  entre  elles  sur  tous 
les  autres  points. 

Et  le  désordre  résultant  de  toutes  ces  législa- 
tions opposées  se  fait  d'autant  plus  sentir,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  puissance  patemelley  que  si  ce 
statut,  en  tant  quil  donne  au  père  la  jouissance 
des  biens  du  fils  de  famille,  est  un  statut  réel 
qui  n*a  conséquemment  de  pouvoir  que  sur  les 
biens  de  son  territoire;  ce  même  statiu,  en  tant 

3u'il  met  le  fils  de  famille  dans  l'incapacité 
'agir,  de  contracter  et  de  tester,  est  un  statut 
personnel,  dont  l'effet  se  règle  par  la  loi  du  lieu 
où  le  père  avait  son  domicile  au  temps  de  la  nais- 
sance du  fils  de  famille  ;  et  ce  statut  étend  son 
empire  sur  la  personne  du  fils  de  famille,  en  quel- 
que lieu  que  le  père  ou  le  fils  aillent  par  la  suite 
demeurer. 

11  faut  donc  avouer  qu'entre  les  lois  civiles  qui 
jusqu'à  ce  moment  ont  régi  nos  personnes  et  nos 
oiens,  il  n'en  est  pas  une  qui  ait  besoin  d'une  plus 
prompte,  d'une  plus  entière  réforme,  et  qui  ramène 
à  ce  que  la  nature  ordonne,  et  qui  doive  recevoir 
une  plus  uniforme  application. 

Ne  pouvant,  sur  cette  importante  question, 
trouver  aucun  secours  dans  la  loi  romaine  ;  ne 
trouvant  dans  les  coutumes  que  des  vues  impar- 
faites, marchant  entre  l'exagération  et  la  faiblesse, 
le  législateur  a  dû  consulter  la  nature  et  la  raison. 

La  nature  et  la  raison  exigent  évidemment  l'éta- 
blissement et  l'exercice  de  la  puissance  paternelle. 

Jusqu'à  la  majorité,  cette  puissance  est  dans  les 
mains  des  auteurs  de  nos  jours  un  moyen  de  dé- 
fense et  de  direction  ;  et,  si  cette  puissance  est  don- 
née par  la  nature  au  père  et  à  la  mère,  il  est  facile 
de  reconnaître  que  la  raison  exige  que  le  père  seul 
puisse  l'exercer,  et  que  la  mère  ne  commcnice  à  en 
jouir  réellement  qu'à  l'instan  t  où  elle  devient  veuve. 

Après  la  luajorité,  la  puissauce  paternelle  est 
toute  de  conseil  et  d'assistance  :  elle  se  borne  dans 
ses  effets  à  obtenir  du  fils  de  tamille  dos  témoi- 
gnages éternels  de  respect  et  de  reconnaissance. 

Elle  appartient  au  père  et  à  la  mère  ;  elle  exige 
le  consentement  de  ruu  et  de  l'autre  au  mariage 
du  fils  de  fomille  ;  elle  donne  à  l'un  et  à  l'autre  le 
pouvoir  de  récompenser  la  piété  filiale  et  de  p«« 
sir  l'ingratitude. 

Yoilà  la  puissance  paternelle. 

Voilà,  d'après  la  nature  et  la  raison,  l'étendue  ; 
floais  voilà  aussi  les  bornes  de  cette  puissance. 

«  C'est  un  droit  fondé  sur  la  nature  et  confirme 
«par  la  loi,  qui  donne  au  père  et  à  la  mère,  pen- 
•  uant  un  temps  limité  et  sous  certaines  condi- 
«  tiens,  la  surveillance  de  la  personne,  l'admi- 
«  Bistration  et  la  jouissance  des  Mens  de  leurs 
■  enfants.  ■ 
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Le  projet  que  j*ai  l'honneur  de  vous  présenter 
ne  contient  qu'une  partie  des  dispositions  qui 
constituent  la  plénitude  de  cette  puissance.  Tout 
ce  qui  est  relatif  au  consentement  des  père  et 
mère,  exigé  pour  le  mariage  de  leurs  enfants,  est 
porté  au  titre  de  cette  institution  -,  et  ce  qui  a 
trait  à  la  liberté  de  disposer,  se  trouvera  sous  le 
titre  des  testaments. 

Le  projet  actuel  s'occupe  principalement,  je  di- 
rais presque  uniquement,  de  Teffet  de  cette  puis- 
sance pendant  la  minorité  du  fils  de  famille. 

L'article  1*'  est  le  seul  du  projet  qui  impose  à 
l'enfant  un  devoir  qu'il  devra  remplir  à  tout  âge  ; 
toutes  les  autres  dispositions  de  ce  titre  le  sup- 
posent dans  les  liens  de  la  minorité,  et  c'est  sous 
cet  unique  point  de  vue  que  la  puissance  pater- 
nelle y  est  traitée. 

Le  législateur  commence  par  déclarer  que  l'en- 
fant, à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses 
père  et  mère.  En  étendant  à  la  vie  entière  la  durée 
de  cette  obligation,  le  législateur  a  obéi  à  la  na- 
ture et  à  la  morale  ;  il  a  écouté  la  nature,  la  rai- 
son et  l'intérêt  de  la  société,  lorsque,  par  l'article 
qui  suit,  il  prononce  que  renfant  ne  reste  sous 
rautorité  paternelle  que  jusqu'à  sa  majorité  ou 
son  émancipation. 

11  règle  ensuite  que  le  père  seul  exerce  son  au- 
torité durant  le  mariage. 


fera  subir,  seront  insuffisantes,  inefficaces  pour 
maintenir  dans  le  devoir  uu  enrant  peu  heureuse- 


peu 

ment  né,  pour  corriger  de  perverses  inclinations. 
11  appelle  alors  l'autorité  publique  au  secours  de 
la  magistrature  paternelle.  Dans  certains  cas,  le 
magistrat  ne  fait  que  légaliser  pour  ainsi  dire,  ne 
fait  qu'ordonner  rexécution  pure  et  simple  de  la 
volonté  du  père. 

La  loi  du  24  août  1792  établissait  dans  cette 
occasion  un  tribunal  de  famille  qui  pouvait  ad- 
mettre, mais  qui  pouvait  rejeter  la  plainte  du  père  ; 
la  décision  de  ce  tribunal  ne  pouvait  être  exécu- 
tée qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  rendue  en 
connaissance  de  cause. 

Cet  ordre  de  choses  était  inconvenant,  inefficace. 

11  créait  un  procès  entre  le  père  et  le  fils  ;  procès 
que  le  père  ne  pouvait  perdre  sans  compromettre 
son  autorité. 

il  n'établissait  aucune  nuance  relativement  à 
l'âge  et  à  la  situation  de  l'enfant. 

Le  projet  produit  ces  distinctions;  i)  règle  le 

fiouvoir  du  père  par  des  considérations  prises  de 
'âge  de  reniant  et  de  sa  situation. 

Autant  il  est  raisonnable  de  donner  au  père  le 
droit  de  faire  enfermer,  de  sa  seule  autorité  et  pour 
quelques  jours,  un  enfant  de  douze  ans,  autant  il 
serait  injuste  de  lui  abandonner  et  de  laisser  pour 
ainsi  dire  à  sa  discrétion  un  adolescent  d'une  édu- 
cation soignée,  et  qui  annoncerait  des  talents  pré- 
coces. Quelque  conOance  que  méritent  les  pères, 
la  loi  ne  doit  cependant  pas  être  basée  sur  la  fausse 
supposition  que  tous  sont  également  bons  et  ver- 
tueux; la  loi  doit  tenir  la  balance  avec  équité,  et 
le  législateur  ne  doit  pas  oublier  que  les  lois  dures 
préparent  souvent  les  révolutions  des  Etats. 

Le  président  et  le  commissaire  du  tribunal  doi- 
vent donc  être  autorisés  à  peser  les  motifs  d'un 
S  ère  qui  veut  faire  enfermer  un  jeune  homme  au- 
essus  de  seize  ans.  Il  doit  leur  être  permis  de 
refuser  l'ordre  d'arrêter  et  de  fixer  la  durée  de  la 
détention. 


U  faut  des  précautions  plus  sévères  encore  lors- 
que l'enfant,  dont  le  père  demande  l'arrestation,  a 


des  biens  personnels,  ou  lorsqu'il  exerce  déjà  on 
état  dans  la  société.  Si  cet  enrant  a  pour  père  on 
dissipateur ,  il  est  hors  de  doute  que  le  père  cher- 
chera à  le  dépouiller,  qu'il  se  veneera  des  refus 
de  l'enfant,  et  que  peut-être  il  lui  fera  acheter  sa 
liberté. 

11  est  mémo  de  toute  justice,  dans  cette  dernière 
hypothèse,  que  l'enfant  soit  autorisé  à  se  pour- 
voir, devant  le  président  et  le  commissaire  du  tri- 
bunal d'appel,  contre  la  décision  du  président 
du  tribunal  de  première  instance,  qui  aura  dû  re» 
cevoir  une  exécution  provisoire. 

Le  concours  de  l'autorité  pour  l'arrestation  du 
fils  de  famille  n'est  accordé  qu'avec  de  grandes 

E récautions,  si  le  père  qui  se  plaint  est  remarié, 
a  loi  ne  lui  suppose  plus  alors  ta  môme  tendresse 
ni  la  même  impartialité. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  les  motifs  de  la  plainte 
ne  paraîtront  jamais  dans  aucun  acte,  pas  même 
dans  l'ordre  d^arrestation.  Donner  de  la  publicité 
à  des  erreurs,  à  des  faiblesses  de  jeunesse,  en 
éterniser  le  souvenir,  ce  seraitmarcherdirectement 
contre  le  but  qu'on  se  propose  ;  et  de  ces  punitions 
même  qui  ne  sont  infligées  à  l'enfance  que  pour 
épargner  des  tourments  a  l'âçe  mûr,  ce  serait  faire 
naître  des  chagrins  qui  flétriraient  le  reste  de  la 
vie. 

En  accordant  les  mêmes  droits  à  la  mère  survi- 
vante non-remariée^  le  projet  veut  que  dans  tous 
les  cas  elle  ne  puisse  faire  détenir  uu  enfimt 
qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches  parents 
paternels,  et  par  voie  de  réquisition,  sur  laquelle 
le  juge  devra  prononcer  en  connaissance  de 
cause. 

Le  législateurs  dû  prévoir  que  la  mère,  trop  foible 
ou  trop  légèrement  alarmée,  pourrait  peut-être  trop 
facilement  recourir  à  ces  moyens  extrêmes;  d'un 
autre  côté,ila  dû  penser  qu'une  veuve  sans  défense, 
dont  toutes  les  actions  sont  exposées  àla  critique 
de  la  malignité,  devait  se  ménager,  dans  le  con- 
cours des  deux  plus  proches  paternels,  des  témoins 
impartiaux  qui  pussent  toujours  attester  la  né- 
cessité de  cette  mesure  de  rigueur,  et  qui  fussent 
les  garants  de  sa  bonne  administration. 

Un  des  articles  du  projet  accorde  la  même  puis-  - 
sance  et  les  mêmes  droits  aux  père  et  mère  des 
enfants  naturels  légalement  reconnus. 

D'après  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  on  doit 
penser  nue  cette  disposition  ne  se  trouvait  pas 
dans  le  droit  romain.  L'adoption  ou  la  légitimation 
pouvait  seule,  dans  ce  cas,  donner  au  père  la  puis- 
sance paternelle  3  c'est  toujours  la  œnséâuenoe 
très-exacte  du  principe  qui,  dans  leur  législation, 
tirait  la  puissance  paternelle  du  seul  droit  civil. 
Mais  le  lé^slateur,  qui  a  reconnu  que  cette  puis- 
sance, uniquement  fondée  sur  la  nature,  ne  rece- 
vait de  la  loi  civile  qu'une  confirmation,  a  dû, 
pour  être  conséquent,  accorder  au  père  ou  à  la 
mère  qui  reconnaissent  légalement  leur  enfant 
naturel,  et  sur  cet  enfant,  une  puissance  et  des 
droits  semblables  à  ceux  auxquels  donne  nais- 
sance une  union  légitime.  C'est  ainsi,  et  diaprés 
le  même  principe,  que,  dans  le  projet  relatif  an 
mariage,  vous  avez  vu  le  législateur  exiger  de 
l'enfant  naturel  qui  veut  se  marier  le  consente- 
ment du  père  ou  de  la  mère  naturels  qui  l'auront 
légalement  reconnu. 

Après  avoir  constitué  la  puissance  paternelle, 
établi  les  devoirs  qu'elle  impose,  les  droits  qu'elle 
accorde,  fixé  ses  limites  et  sa  durée  ;  après  avoir 
ainsi,  de  concert  avec  la  natnro,  donne  des  ali- 
ments, des  défenseurs  à  l'enfance,  des  soins,  des 
instructions,  une  bonne  éducation  à  la  jeunesse, 
c'est-à-dire  après  avoir  établi  quels  sont  les  droits 
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dnéKax  attachés  à  l'exercice  do  la  puistanee 
.paternelle.  le  législateur  a  dA  en  déterminer  les 
droits  utiles. 

La  loi  romaine  accorde  au  père  (sauf  l'exception 
de  divers  pécules)  tout  ce  oui  appartiendra  au  lils 
de  fomille  pendant  la  vie  au  pûr<;. 

La  plupart  des  coutumes  ne  reconnaissent  point 
de  droit  utile  attaché  à  l'exercice  de  la  puissance 
paUrntUe,  et  celle  de  Paris  garde  sur  ce  point  le 
silence  le  plus  absolu;  car  il  ne  fiiut  pas  con- 
fondre avec  le  droit  dont  nous  parlons  celui  qui 
résultait  du  droit  de  garde-noble  ou  bourgeoise  ac- 
cordé au  survivattl  sur  les  biens  des  enfants  restés 
en  minorité. 

Ainsi,  une  législatioii  accorde  tout,  pendant  qoe 
l'autre  ne  donne  rien. 

C'est  encore  en  évitant  ces  deux  extrêmes  que 
le  GouTernement  propose  la  disposition  qui  con- 
tient le  quatorzième  article  du  projet. 

il  y  distingue  l'exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle durant  le  mariage,  de  l'exercice  de  cette 
même  puissance  après  sa  dissolution. 

Au  premier  cas,  iL  donne  au  père  la  jouissance 
des  biens  de  ses  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit 
ans  accomplis,  on  jusqu'à  l'émancipation  qui 
pourra  avoir  lieu  avant  cet  Age. 

Après  la  dissolution  du  mariage,  il  accorde  les 
mêmes  droits  au  père  ou  &  la  mère  survivants. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  législateur  exige 
qa'à  l'époque  où  l'enfant  aura  accompli  sa  dix- 
nuitiéme  année,  les  père  et  mère  cessent  de  con- 
server ta  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants, 
(larce  que,  si  les  pères  jouissaient  des  biens  de 
eurs  enfants  jusqu'à  la  majorité  de  ces  derniers, 
on  aurait  à  craindre  que,  pour  se  conserver  cet 
avantage  dans  toute  son  étendue,  ils  ne  se  refïi- 
sassentà  consentir  à  une  émancipation  ou  à  un 
mariage  dont  pourraient  dépendre  le  bonheur  et 
la  fortune  de  leurs  enfants. 

EuHn,  en  prononçant  par  cet  article  que  la 
mère  jouit,  dans  cette  circonstance,  des  droits 

3u'il  accorde  au  père,  le  législateur  établit  un 
roit  égal,  une  égale  indemnité,  lH  o£i  la  nature 
avait  établi  une  Égalité  de  peines,  de  soins  et 
d'affections;  il  répare,  par  cette  équitable  dispo- 
sition, l'injustice  a e  plusieurs  siècles;  il  fait,  pour 
ainsi  dire,  entrer  pour  la  première  fois  la  mère 
dans  la  famille  et  la  rétablit  dans  les  droits  im- 
prescriptibles qu'elle  tenait  de  la  nature,  droits 
sacrés,  trop  méprisés  par  les  législations  an- 
ciennes, reconnus,  accueillis  par  quelques-unes 
de  nos  coutumes,  et  notamment  parcelle  de  Paris, 
mais  qui,  effacés  dans  nos  codes,  auraient  dû  se 
retrouver  écrits  en  caractères  ineffaçables  dans  le 
coeur  de  tous  les  enfants  bien  nés. 

Hais  en  même  temps  que,  fidèle  interprète  de 
la  nature,  le  moderne  législateur  rend  le  nom  de 
mère  à  toute  sa  dignité;  en  même  temps,  gardien 
austère  des  bonnes  mœurs,  il  rttfuse  a  celui  des 
père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aura  été 

grononc'.'s  la  jouissance  accordée  parl'article  14... 
alui  contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé  a, 
par  un  délit  ^rave,  brisé  les  nœuds  les  plus  sa- 
crés ;  pour  lui,  il  n'y  a  plus  de  famille. 

Enfin,  une  dernière  disposition  prononce  que 
cette  jouissance  cessera  a  l'égarn  de  la  mère, 
,  dans  le  cas  d'un  second  mariage.  Quelques  motifs 
parlaient  eu  faveur  des  mères  qui  ne  se  marient 
qae  pour  conserver  à  leurs  enfants  l'établisse- 
ment formé  par  leur  père;  mais  celte  exception  ne 
peatef^cerrinconvenancequ'il  y  aurait  à  établir 
en  principe  que  la  mère  peut  porter  dans  nm 
aotra  Gunille  les  reveDUs  des  enfants  da  premier 
lit,  flt  enridilr  ainsi,  fc  Iwr  préjudice,  «m  «ponx. 


Le  citoyen  Rial  donne  ensuite  lectoreda  pro> 
jet  de  loi. 

■nTRE  IX. 
Dé  la  pviiianee  paIcmelU, 
Art.  363.  L'enrnnl,  A  lonl  ige.  doit  bonoenr  elrospaet 
i.  %e3  pire  et  mire. 

Art.  366.  11  reste  sods  Jearantoritâ  jasqn'i  m  m^o- 
rïiË  ou  son  émancipation. 
Ari.  367.  Lo  pin  seul  exerce  celte  iQtoritâ  darani  le 

Arl.  368.  L'enfaDliiepeat<]tiitterlamaiioQ  pttemelio 
sana  la  nermiasion  de  son  père,  »i  ce  n'esl  ponr  enrAle- 
menl  volont&ire,  après  Vig»  de  dii-hnit  ans  râvoloe. 

Art.  369.  Le  père  qui  aura  des  loiets  de  mécoDlenU- 
msnl  Iris-graTes  snr  la  condaile  a'na  ealaut,  aura  le* 
moyeas  da  correction  soi  van  ts 

Arl.  370.  Si  l'eafaDI  eel  flgé  de  moins  de  seiis  an* 
commencés,  le  père  pourra  le  faire  dËtenir  pendanl  nu 
temiis  qrii  ne  pourra  eicéder  an  mois;  et,  k  cet  effet,  1» 
président  du  tribunal  d'arrondissemont  devra,  anr  s» 
demande,  dtiliTrar  l'ordre  d'arreïUtion. 

Art.  371.  [)epui<i  l'âge  de  seize  ans  commencés  jnsqv'A 
la  majorilË  ou  l'émancipation,  le  pire  pourra  seulement 
requérir  la  diiiQnlion  de  son  enfant  pendant  si\  mois  an 
plus:  il  s'adressera  au  prâsiilcntdudit  tritinnal  qui,  apris 
en  avoir  conféré  avec  le  commissaire  du  GoaTproemeDt, 
délivrera  l'ordre  d'arreslatioii  on  la  refasera,  et  poam, 
dans  le  pri<micr  eu,  abréger  le  temps  de  la  délentioii 
reanis  par  le  père. 

Art.  37:i.  Il  n'y  aura  dans  l'an  et  l'autre  ces,  anetUM 
écriture  ni  formalité  jodiciaire,  si  ce  n'est  l'ordre  mémo 
d'arrestaiioD,  dans  lequel  jes  motifs  n'en  seront  jf*a 
énoncés . 

Le  père  sera  fenlement  lena  de  sotuerire  une  sonmi»- 
lion  de  payer  loo*   les  fraie,  et  de  foamir  les  alimeutt 

ArL  373.  Le  père  est  lODjanra  maître  d  abréger  la 
durée  de  la  détention  par  Ini  ordonnée  on  requise.  Si, 
iprés  sa  sortie,  rcnfanl  tombe  dans  de  nonveanx  écarte, 
la  déiootion  pourra  être  denonrean  ordonnée  de  loma- 
lière  prescrite  aux  ariîctes  précédents. 

Art.  374.  Si  le  péra  est  remarié.  11  sera  tenu,  poor  faii* 
détenir  soa  enfant  du  premier  lit,  lors  même  qu'il  se- 
rait âgé  de  moins  de  leiie  ans,  de  se  c-nformar  4 
i-articla371. 

An.  37S.  La  mire  snrviranie  et  non  remariée  ne 
puurra  faire  détenir  an  enfant  qu'avec  le  eencoars  de* 
aem  plus  proches  parents  paternels,  et  par  voie  à» 
réquisitiun,  conformément  i  1  article  371. 

An.  376.  Lorsque  l'enfant  aura  des  biena  personoelt, 
ou  lorsqu'il  exercera  un  état,  sa  détention  ne  ponrra, 
même  au-dessous  de  seize  ans,  avoir  lieu  que  par  vof* 
de  réquisition  en  la  forme  prescrite  en  l'ai-ticla  371. 

L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  aa  eoB- 
missaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  d'appel.  C* 
commissaire  se  fera  rendre  compte  par  celai  près  le  tri- 
bunal de  première  instance,  et  fera  son  rapjiort  «n  prt- 
sident  da  tribunal  d'appel,  qui,  après  en  avoir  donné  avU 
au  père,  el  après  avoir  recaeilli  tons  les  renseignemeutt, 
ponrra  révoquer  au  modiBcr  l'ordre  délivré  par  le  pré^ 
dent  dn  tribunal  de  première  instaaee. 

Art.  377.  Les  articles  370,  371, 373  et  373  mtodI  con- 
mnns  aui  père  et  mère  des  enfants  natnrela  légalement 


goiauon  au  mariage,   la  survivant  ae<  père   el  mèreL 
auront  la  joaissance  des  biens  de  lean  enihais  iiun'a 
l'â^ude  dix-hoitaos  accomplit,  on  jOMa'irémaïK^aUM 
qui  pourrai!  avoir  lien  avant  l'ige  «  aix-hail  ant. 
Art.  379.  Les  charges  de  ceUe  jonisuDce  leronl  : 
11  Celles  auxquelles  sont  lenos  les  vni&aitien; 
90  La  nourriture,  l'entretien  et  l'édaeation  des  «afUti, 
selon  leur  lurlnne  ; 
3<>  Le  peieraent  des  airéragei  en  intfrtts  des  cepiiaiix 
*>  Les  trais  (naérairei  et  eeni  de  dernière  maladie. 


paanonl  aoiaérir  par  nn  invail  et  uw  indul 
nlàeaaz  qol  leur  wraal  doonét  on  \égait  « 
AUos  ixprwM  qae  lea  p4n  M  »èn  J»  ]a 
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Le  Gorpe  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 
La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRâSIDENCB  DD  CITOYEN  6ARRT. 

Séance  du  23  ventôse  an  JT/ (lundi  14  mars  1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  est  lu  et 
adopté. 

Le  Corps  législatif  communique  par  un  mes- 
sage dix  projets  de  loi  concernant  les  communes  de 
PlanchejhBaSy  Pre'land^  Trésavauœ^  Lauraguais, 
iMçonj  V%llacerf,VIsle-de-Rhé^  Vic-sur'Losse^Brug' 
gen  et  Saint-Sever. 

Le  Tribunat  renvoie  ces  projets  à  la  section  de 
l'intérieur,  et  en  fixe  le  rapport  au  vendredi 

27  ventôse. 
Le  Corps  législatif  communique  par  un  deuxième 

message  le  neuvième  projet  ae  loi  du  Code  civil, 
titre  YIII^  relatif  à  Vadoption  et  à  la  tutelle  offi- 
cieuse. 

Le  Tribunat  renvoie  ce  projet  de  loi  à  la  section 
de  législation,  et  en  fixe  le  rapport  au  samedi 

28  ventôse. 
Un  troisième  message  du  Corps  législatif  com- 
munique au  Tribunat  un  projet  de  loi  sur  les  fi- 
nances ^budget  de  Van  XI). 

Le  Tnbunat  renvoie  ce  projet  de  loi  ùlasec tion  des 
finances  et  en  fixe  le  rapport  au  lundi  30  ventôse. 

Les  citoyens  Sédillez.  Gillet  (de  Seine-et-Oise), 
Boutteville,  organes  de  la  section  de  Tintérieur, 
proposent  d'adopter  dix  projets  de  loi  concernant 
tes  communes d^Alençon^  neutll^f-le-Réal^  Versailles^ 
Paris,  Rouen,  Saveme,  Cahors,  Brioude^  Mortain  et 
Saint- Albin. 

Les  citoyens  Horeau  et  Mallarmé  font  des  rap- 
ports sur  neuf  projets  de  loi  conceinant  les  com-^ 
munesdeLouhans,  Auch^Quimper,  Ntmes,  Avenay^ 
Baudrecourt^  Padimœ,  Ga%aupony  et  Eyuisheim. 

La  section  de  l'intérieur  conclut  à  l'adoption. 

Les  citoyens  Périn  et  Delattre,  au  nom  de  la 
même  section,  font  des  rapports  et  proposent 
d'adopter  dix  projets  de  lot  concernant  les  com- 
munes de  Crouy,  Radepont^  Noiseilles,  Calvinhac^ 
Poissons,  Morancez,  Barret-le-Haut,  Orges,  Marly 
et  Saint- Jean-d^ Ange ly. 

Les  citoyens  Pictet,  Perrée  et  Savoye-Rollin, 
organes  dé  la  section  de  l'intérieur,  proposent 
également  d'adopter  dix  projets  de  loi  d'intérêt 
local,  concernant  les  communes  de  Sainte-Croix- 
auGoAftnes,  Charmes-le-Grand,  Rhinau,Saint-Clar, 
Castel-Mouron,  Besse,  Bennwhir,  Grandvillars, 
Offermont  et  Archettes. 

Le  Tribunat  procède  au  scrutin,et  les  trente-neuf  | 
projets  de  loi  sont  adoptés. 

L'ordre  du  iour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi,  titre  lY  du  Code  civil,  relatif  aux  absents. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  il  est  pro- 
cédé au  scrutin  et  le  projet  est  adopté  par  54  boules 
blanches  contre  3  boules  noires. 

Le  Tribunat  procède  à  un  nouveau  scrutin  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  Voryanisation  du  notariat. 
L'Asjsemblée  vote  radoption  à  la  majorité  de 
50  voix  contro  2. 

J.-C).-ll.Cilllel(de5etfie-et-0ûe)  faitun  rap- 
port sur  le  projet  de  loi,  titre  V  du  Code  eivtl, 
relatif  au  mariage. 

Tribuns,  le  mariage,  qui  est  la  source  de  la 
multiplication  des  hommes,  est  aussi  le  principe 
des  liens  les  plus  forts  et  les  plus  constants  qui 
les  unissent. 

Que  chez  les  êtres  dirigés  par  le  seul  iostioet,  les 
deux  sexes  n'aient  que  des  unions  passagèras,  te 


nature  le  permet  ainsi,  parce  qu'entre  eoi  rtle  n% 
mis  d'autre  loi  que  celle  de  l'attrait,  qui  est  pm 
durable.  Mais  àcet  attrait  elle  a  joint,  en  fovrar  de 
l'homme,  la  sensibilité  morale  qui  lui  £ût  cluMr 
l'être  qull  a  choisi,  et  l'intelligence  qui  le  lui  fUI 
estimer  :  c'est  par  ces  sentiments  inépuisables 
qu'elle  a  imprimé  au  mariage  ce  caractèrede  per- 
manence qui  fait  de  la  société  des  époux  la  pre- 
mière des  sociétés,  et  qui  confond  leur  mntnelle 
existence  comme  dans  une  seule  existence  indi- 
visible. 

Cependant  là  ne  se  bornent  pas  les  vues  de  la 
nature.  De  cette  union  qu'elle  a  dirigée  doivenC 
naître  des  fruits  dont  la  vie,  longtemps  fàiUe  et 
incertaine^  soumise  à  tous  les  besoins  comoie  à 
toutes  les  infirmités,  ne  commencera  que  par  les 
douleurs  de  leur  mère,  ne  sera  conservée  que  par 
ses  soins  pénibles,  et  ne  pourra  être  soutenue 
que  par  les  travaux  et  la  protection  du  père.  De 
là  entre  les  époux  et  ceux  à  qui  ils  donnent  le 
jour,  de  nouveaux  rapports  de  secours  et  de  re- 
connaissance, d'affection  et  de  piété,  d'MIortté 
et  de  déférence;  et  le  lien  du  manage  est  dooUé 
par  celui  de  la  naissance. 

Bientôt  ces  nœuds  si  chers  s'étendent  et  se  pro- 
longent par  \^  parenté  dont  les  rameaux  sortent 
de  ta  paternité  comme  d'une  tige  féconde  pour 
embrasser  tous  les  descendants  du  même  auteor  : 
ils  se  multiplient  parles  alliances  qui  entrelacent 
les  familles  en  leur  donnant  des  proches  nés  hors 
de  leur  sein  ;  de  cette  communauté  d'affinités  et 
d'origines  se  forme  enfin  la  réunion  d'intérêts,  de 
mœurs  et  de  forces,  gui  constitue  V  état  politique: 
ainsi  cette  société  primitive  du  mariage,  si  simple 
d'abord  et  si  peu  considérable  en  apparence,  de- 
vient l'élément  principal  dont  se  compose,  s'ac- 
crott  et  se  lie,  la  grande  société  des  nations  et  celle 
du  genre  humain  tout  entier. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  motif  que,  chei  les  peu* 
pies  civilisés,  le  mariage  est  considéré  comme 
une  institution  solennelle.  On  aurait,  en  effet,  une 
idée  bien  peu  exacte  de  son  importance  et  de  se 
dignité,  si  l'on  ne  voulait  y  voir  qu'un  pacte  ne» 
turel  ou  une  convention  civile;  il  est  encore  pUie 
que  tout  cela  un  engagement  social  et  comme  nu 
traité  public  dont  les  époux  sont  à  la  fois  les  par» 
ties  et  les  ministres.  Il  est  vrai  qu'ils  y  stipulent 

f)our  eux-mêmes,  mais  ils  y  stipulent  aussi  pour 
a  patrie,  qui  attend  d'eux  oe  nouveaux  rappMis 
pour  leur  famille,  à  qui  ils  vont  ajouter  une  sues 
cession  d'autres  familles  ;  pour  la  postérité .  dont 
le  lK)nheur  dépend  des  générationsquilaprécèdent. 

Donner  à  ce  grand  traité  de  justes  bases,  c'est 
sans  doute  un  des  travaux  les  plus  importants  qui 
puissent  occuper  le  législateur  ;  et  tel  est  le  not 
du  projet  soumis  aujourd'hui  à  votre  délibération. 

Heureux  le  temps  où  des  sujets  aussi  graveSi 
médités  avec  sagesse  et  éclairés  par  la  science, 
peuvent  encore  être  discutés  par  la  véritable 
philosophie  et  développés  par  la  persuasive  élo* 
quence  !  Déjà  cette  tâche  honorable  n'est  pins  à 
remplir;  mais  nous  n'en  devons  pas  moins,  lors- 
que nous  vous  présentons  l'avis  de  la  section,  vou 
rendre  compte  de  l'examen  qui  Ta  déterminée. 

Puisque  du  mariage  naissent  tant  de  relatior 
d'ordres  différents: 

De  l'épouse  avec  l'épouXi 

Des  parents  avec  les  enfants. 

Des  familles  avec  les  familles. 

Du  corps  social  avec  ses  menibrcSi 

La  loi  proposée  n'aura  atteint  ion  imt  qntatnil- 
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contenable  à  tous  les  intérêts  si  divers  que  ce  con- 
trat embrasse. 
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Or,  pour  commencer  par  celui  de  ces  intérêts 
qui  est  le  plus  grave  et  le  plus  étendu,  Tun  des 

f crémiers  besoins  de  TEtat,  sans  doute,  est  la  popu- 
ation,  dont  le  mariage  est  la  source  la  plus  fé- 
conde, parce  qu'il  en  est  la  plus  pure  ;  s'ensuit-ii 
cependant  que  le  législateur  doive  user  de  sa 
puissance  pour  y  déterminer  les  citoyens?  L'anti- 
quité et  les  Romains  eux-mêmes  en  offrent  des 
exemples,  qui  de  notre  temps  encore  ont  semblé 
entraîner  quelques  opinions.  Mais  pn*sque  lou- 
jours  ces  sortes  de  législations  accusent  les  {>eu- 
ples  pour  qui  elles  sont  faites  de  décadence  ou  de 
faiblesse.  Dans  un  Etat  florissant,  la  propagation 
ne  demande  au  législateur  d*autre  encouragement 
que  de  n'être  pomt  arrêté.  A  cet  égard,  le  pro- 
jet proposé  a  sur  notre  ancienne  jurisprudence 
plusieurs  avantages,  moins  par  les  dispositions 
qu'il  contient  que  par  celles  qu'il  u'a  pas  dû 
rappeler. 

G^est  pourquoi  vous  n'y  trouverez  aucun  de  ces 
empêchements  opposés  par  des  barrières  purement 
spirituelles  :  nonqu'elles  ne  puissent  s'élever  en- 
core dans  le  domaine  respecté  des  consciences; 
mais  elles  ont  dû  disparaître  dans  le  domaine  de 
la  loi,  dirigée  par  des  vues  d'un  autre  ordre. 

Vous  n'y  retrouverez  point  non  plus  ces  exclu- 
sions dictées  en  apparence  par  la  sévérité  de  la 
sévérité  de  la  morale,  mais  qui,  sous  les  noms  de 
rapt  y  de  séduction  et  de  mariage  IN  EXTREMIS, 
n'avaient,  en  effet,  que  des  caractères  équivoques, 
propres  à  égarer  les  juges,  en  fournissant  des 
armes  aux  antipathies  de  l'orgueil  et  de  la  cupidité 
contre  des  penchants  assortis  ou  du  moins  excusa- 
bles. Tout  ce  que  ces  règles  pouvaient  avoir  de 
véritablement  utile  se  trouve  implicitement  ré- 
servé par  les  dispositions  g:énérales,  qui  assurent 
pour  première  base  au  mariage  l'intégrité  du  con- 
sentement des  parties,  fortifiée,  dans  Tàge  de 
l'inexpérience  et  de  l'ivresse,  par  un  consentement 
plus  éclairé.  Enfin,  l'égalité  politique  et  l'égalité 
religieuse,  en  effaçant  les  incompalimlilés  de  cul- 
tes et  de  naissance,  ont  brisé  les  principaux  obsta- 
cles qui,  dans  nos  mœurs  et  jusque  dans  nos  lois, 
avaient  autrefois  gêné  la  liberté  des  mariages. 

Toutefois,  cette  liberté  a  ses  bornes  lé^âtimes^et 
de  sages  restrictions  ne  sont  pas  moins  dans  l'm- 
térêt  de  la  société  au'une  facilité  libérale. 

Ainsi,  il  est  de  l'intérêt  de  la  société  que  des 
unions  trop  hâtives  n'anticipent  pas  sur  la  matu- 
rité de  la  nature,  et  qu'il  ne  soit  pas  permis  à 
des  êtres  à  peine  affranchis  de  la  stérilité  de 
l'enfance,  de  perpétuer  dans  des  générations  im- 
parfaites leur  propre  débilité. 

Il  est  de  l'intérêt  de  la  société  que  la  foi  conju- 
gale ne  soit  pas  partagée  entre  deux  contrats  sub- 
sistants, afin  que  le  mariage  conserve  cette  unité 
qui  forme,  dans  la  vie  domestique  comme  dans 
les  mœurs  publiques,  la  plus  noble  et  la  plus  tou- 
chante des  narmonies. 

11  est  de  l'intérêt  de  la  société  que  l'intimité  des 
familles  ne  soit  point  une  occasion  de  séductions 
corruptrices,  d'entreprises  et  de  rivalités,  mais 
qu'au  contraire  la  pudeur  y  repose  comme  dans 
son  naturel  asile. 

Outre  quelques  idées  probables  sur  la  perfecti- 
bilité physique,  il  y  a  donc  un  motif  moral  pour 
que  l'engagement  récipnxiue  du  mariage  soit  im- 
possible à  ceux  entre  qui  le  sang  ou  l'affinité  a 
aéjà  établi  éeè  rapports  directs  ou  très-prochains, 
de  peur  que  la  pureté  de  leurs  affectiona  inutuellet 


ne  soit  troublée  par  les  illusions  d'une  autre  espé- 
rance. 

11  est  surtout  de  l'intérêt  de  la  société  que  le 
mariage  ait  une  authenticité  non  équivoque,  afin 
que  la  légitimité  de  tous  ses  effets  ne  soit  point 
incertaine,  afin  ([ue  la  dignité  conjugale  ne  soit 
point  compromise,  afin  que  l'honorable  récipro- 
cité de  ses  obligations  ne  soit  pas  confondue  avec 
ces  commerces  ténébreux  dont  les  victimes  subis- 
sent le  joug  de  tous  les  désordres,  parce  qu'elles 
ont  rejeté  celui  des  mœurs  et  repousse  celui  des  lois. 

Ces  différentes  règles  ont  été  établies  par  la 
sagesse  de  tous  les  siècles  :  les  violer,  c'est  troubler 
l'ordre  social  ;  aussi  le  projet  les  a-t-il  expressé- 
ment distinguées  de  toutes  les  autres,  en  soumet- 
tant à  la  poursuite  du  ministère  public  IftS  actef 
qui  pourraient  y  contrevenir. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  que  les  conséquences 
en  soient  partout  également  rigoureuses.  Le  prin- 
cipe peut  conserver  sa  force,  et  cependant  n'être 
pas  inflexible.  Dans  une  matière  que  la  nature, 
la  marche  des  événements  et  celle  des  passions 
même  soumettent,  suivant  les  climats,  les  temps 
et  les  personnes,  à  tant  de  variétés,  il  ne  faut  pas 
que  la  loi  soit  invariable,  et  moins  encore  qu'elle 
entreprenne  de  prévoir  toutes  les  circonstances. 
Il  a  donc  été  raisonnable  de  se  conformer  à  des 
idées  depuis  longtemps  admises,  qui  permettent 
de  relâcher,  par  aes  dispenses,  quelques-uns  des 
empêchements  les  moins  essentiels,  et  de  ce 
nombre  sont  ceux  qui  résultent  de  r(\ge  et  du  se- 


publications  qui  préparent 
du  mariage.  Seulement  ou  a  dû  prendre  la  pré* 
caution  de  faire  vérifier  les  causes  de  ces  dispenses 
par  l'autorité  civile  qui  les  délivre.  Car,  a  quel 
autre  qu'à  elle  un  tel  pouvoir  eût-il  été  remis  ches 
une  nation  souveraine  d'elle-même,  et  dont  les 
membres  divers  n'ont  de  soumission  commune 
que  celle  où  l'unité  civile  les  engage? 

Avec  les  droits  de  la  société  se  confondent  ceux 
de  l'autorité  paternelle.  Institué  par  la  nature 
même  comme  premier  magistrat  de  sa  famille, 
c'est  le  père  surtout  que  la  société  interroge  pour 
qu'il  lui  réponde  que  son  fils  ou  sa  fille  apportent 
au  contrat  solennel  du  mariage  un  consentement 
vrai,  solide,  éclairé  :  sans  cette  garantie,  la  loi 


qui  hors  le  mariage 
ont  rarement  un  état,  cet&ge  a  été  justement  rap- 
proché à  vingt-un  ans. 

Après  ce  terme  atteint,  le  consentement  du  père 
uCst  plus  indispensable,  mais  le  respect  et  la 
déférence  lui  sont  encore  dus  *  et,  quand  il  s'agit 
d'un  acte  qui  va  faire  le  sort  de  sa  postérité,  ses 
conseils  du  moins  doivent  lui  être  formellement 
demandés  ;  que,  s'ils  sont  n^ligôs  ou  méprisés, 
il  a  la  faculté  de  mettre  opposition  au  mariage  ; 
et  la  sage  lenteur  des  tribunaux  j)eut  encore,  entre 
l'impétuosité  des  passions  et  la  célébration  du 
manage,  ménager,  au  profit  de  la  réflexion, 
d'utiles  intervalles. 

des  droits  du  père  sont  communs  à  la  mère,  qui 
semble  offrir  à  nnexpérienoe  de  ses  enfonts,  sinoo 
une  protection  aussi  forte,  du  moins  une  surveil- 
lance plus  tendre  et  plus  active.  Au  défaut  du  père 
et  de  hi  mère,  leur  place  est  occupée  par  les  afeox 
et  les  aïeules,  dépositaires,  après  eux,  du  pouvoir 
patriarcal* 
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iin<;  tf'll<;  union,  r|ui!lr|fM!  inip(;rffr<:ljon  f|u'on  lui 
nimHmt,  a  tuujourrt  pour  U*.n  unwr.U*n  iUm  nuïUiH 
iiu{Uu;nh\t'fn\  vlmniyi'.ui  la  naiMMaiM:iï  tUw  cnfantH 
\  ;i)onlf*  tU*n  t:tU*.U  plUH  IniportiiutN  mronu  Knde 
ii'lli»  o(Turn;nœM  uu<ïfiTa  donr  I(ï  k'^iNJatiMir? 
l.nlffUf'nM^nt  attiïutlr  au  niaintiftn  dn  m*M  r^Kl<!0« 
ii<'vifMMlra-t^ll  wmrd  à  Acn  inti^r/^tii  ni  diffiicH  au 
niohm  do  la  niininlN^ratlon?  Livnjni-t-ll  lim  deux 
rontrar.tantrt  aui  alaniKM  tuujouni  ruimimuinUM 
d'un»  ttttmtun  ImpnwiTliitiblu  7  AliandoniiorA-t-il 
lV*lai  du  l<*uri  oufanti  4  toUN  loi  colciiii  d'uao 
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ch.T^.  tes: 

'îrriit*  qai  o&l  4îé  rjoi^s- 
tfOrj.  aa  t^mpt  oo  uj  ' 
i;ii  fX/tirrir,  â  la  prcifiéi    ju 

^  ',^o<:  daos  tooi  les  f-as  la  ï^mat  foi  ^ 

HO  mah^f;  annale  t^us  sesefleUciTils. 
<;rj  fa  •<;T]f  de  1  >poax  qui  a  été  dans  la  U        i 
';n  fav<^r  de  îe«  enfarit». 

Au  re^^te.  Ja  Jvi  n'aurait  en  qu'âne  indo 
Uin*T*Xh.  -i  eJJe  eût  rjjufondu  les  maha^eâ  t:b 
»ur  un  titrf;  \inenx.  mais  r^rl.  avec  lés  on 
tion.sr  qui  f:^-k\t:rzu:nt,  sans  titre  formel,  d' 
!<;•  droiu  du  mariage.  Et  véritablement  «.  , 
<j,iuttit'MO:ui*:nX&  de  oreaves  écrites  et  lesprem 
ti;:itirnoniale>  «ont  ae»  bases  trop  vatmes  et  ti 
ÏTif/:rUïntrn  \i<jur  iïxcj'  Tétat  des  jiersonnes,  n*c 
(ji  pan  «îurt/iut   lorsqu'il  s'aint  a  un  état  ane  t 
de  liai.4 


de  liai'Kin-f  fi'ïuvent  imiter  sans  en  avoir  les  cai 
U:rt:n  ?  Une  Sf;ule  raison  légitime  peut  forcer  d'aï 
rcjumm  à  df^  titres  subsidiaires,  c'est  lorsqa 
fraude  a  sunprim^;  Tacte  où  le  mariage  se  troa 
<'jnmuuf\  Or,  f:/jmme  une  telle  allégation 
autre  chose  riu'une  accusation,  ilfautqn'eln: 
juKée  d'aixmi  [lar  h»  tribunaux  à  quilaconi 
sance  des  crinii'S  est  réservée. 

l'ar  ces  H»(<r;s  mesures,  espérons  de  TOir 
d^'Hormais  la  source  des  contestations  les 
afnitfeanteHdans  les  famille?.  La  paix  entre 
est  le  premier  intérêt  que  la  loi  a  dû  leur 
server. 

8111. 

Parmi  ces  intérêts  nous  n*avons  considéré  \ 
que  c(îux  qui  concourent-  à  la  formati 
mariage;  il  nous  reste  à  parcourir  ceux  qu 
vrent  aussitôt  qu*il  est  formé. 

lii)  principal  effet  de  Tunion  conjuf 
donner  la  vie  à  des  enfants,  c'est-à-dire  « 
environnés  do  mille  besoittg. 
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L'obligation  natarelle  de  pourvoir  à  ces  besoins 
est  imposée  à  ceux  de  qui  ils  tiennent  le  jour,  et 
c'est  ann  qu'elle  fût  plus  sûrement  remplie  cpi'a 
été  institué  le  mariage. 

Cette  obligation,  très-bornée  cbez  les  êtres  dé- 

Eourvus  d'intelligence,  est  trôs-étendue  chez  les 
ommes.  Leurs  enfants  ont  de  la  raison^  dit  Mon- 
t^quieu,  mais  elle  ne  leur  vient  que  par  degrés;  il 
ne  suffit  fos  de  les  nourrir^  il  faut  encore  les  con^ 
duire;  déjà  ils  pourraient  vivre,  ils  ne  peuvent 
encore  se  gouverner. 

Mais  cette  obligation  va-t-elle  jusqu'à  ouvrir, 
en  faveur  de  l'enfant  contre  son  père,  une  action 
pour  que  celui-ci  lui  fournisse  un  établissement 
par  mariage  ou  autrement? 

Cette  question,  longtemps  débattue  au  Conseil 
d'Etat,  s'est  renouvelée  dans  votre  section  de  légis- 
lation. 

Bn  faveur  de  l'afOrmatlve  se  sont  présentés  les 
exemplesi  mposants  des  Grecs  et  des  Romains,  et 
la  jurisprudence  de  cette  partie  de  la  France  qui 
est  régie  par  le  droit  écrit. 

Chez  les  Athéniens,  le  père,  qui  n'avait  pas 
donné  à  ses  enfonts  un  métier  pour  subsister,  était 
privé  du  droit  de  leur  demander  lui-même  des 
aliments. 

Chez  les  Romains ,  les  constitutions  des  empe- 
reurs, fondées  sur  la  loi  Julia^  voulaient  que  le 
père  mt  forcé  d'établir  par  mariage  et  de  doter  les 
enfants  qui  étaient  en  sa  puissance. 

L'autorité  de  ces  constitutions  s'était  prolongée 
dans  toutes  les  parties  de  la  France  régies  par  le 
droit  écrit,  au  moins  pour  ce  qui  regarde  les  filles. 
Le  judicieux  Domat  dit,  à  ce  sujet,  que  «  la  fille 
qui  se  marie  doit  être  dotée  par  son  père,  s'il  est 
vivant,  parce  que  le  devoir  du  père  de  veiller  à 
la  conduite  de  ses  enfants  renferme  celui  de  doter 
sa  fille. 

Malgré  ces  autorités,  le  système  contraire  a  pré- 
valu, et  il  a  dû  prévaloir. 

La  loi  des  Athéniens  n'était  point  une  disposi- 
tion proprement  impérative,  et  Montesquieu  dé- 
cide formellement  que  c'était  moins  une  consé- 
quence du  droit  naturel  qu'un  règlement  civil. 

La  loi  Julia  et  les  constitutions  qui  en  étaient 
la  suite,  considérées  sous  le  rapport  politique, 
étaient  une  de  ces  mesures  inconnues  dans  les 
temps  florissants  de  la  République,  dont  le  but  était 
de  réparer  ce  qui  se  répare  le  moins  par  la  con- 
trainte, la  dépopulation  de  l'Etat.  Considérée  sous 
le  rapport  civil,  elle  n'était  qu'un  tribut  imposé 
sur  les  avantages  pécuniaires  que  le  père  recueil- 
lait de  sa  puissance;  et  la  preuve,  c'est  que, 
hormis  certains  cas  très-graves,  la  mère  ne  par- 
tageait point  une  telle  obligation,  parce  que  les 
mêmes  avantages  ne  lui  étaient  pas  communs.  11 
n'y  a  donc  pas  ae  raison  pour  consacrer  une  sem- 
blable disposition  dans  notre  Code  civil  qui  dis- 
tribue le  droit  de  propriété  aux  enfants  et  aux 
pères  avec  une  égale  faveur.  Là  où  cesse  le  motif 
doit  cesser  aussi  la  conséquence. 

Voilà  pourquoi,  sans  doute,  les  anciennes  cou- 
tumes de  France  n'admettaient  point  cette  action. 
Dans  le  pays  même  de  droit  écrit,  où  elle  était 
assez  rare,  il  est  douteux  qu'elle  eût  des  effets 
salutaires;  elle  provoquait  une  sorte  d'inquisition 
sur  la  fortune  du  père,  parce  que  la  dot  devait  en 
suivre  les  proportions;  elle  y  perpétuait  les  dis- 
sensions des  familles,  parce  que  le  père  était  obligé 
d'y  fournir,  non  pas  seulement  une  première 
dot,  mais  (pielguefois  une  seconde  ;  elle  y  deve- 
nait une  occasion  pour  les  filles  de  braver  dans 
leur  union  l'autorité  paternelle,  du  moins  quand 
elles  afvaient  atteint  leur  majorité.  C'est  an  abus 
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que  le  sage  Domat  a  très-bien  entrevu  lui-même, 
et  cet  abus  formerait  une  contradiction  manifeste 
avec  les  principes  de  la  loi  proposée.  Ne  serait- 
ce  pas  en  effet  une  situation  tout  à  fait  étrange 
que  celle  où  l'on  verrait,  d'un  côté,  le  père  in- 
vesti du  pouvoir  de  suspendre  par  son  opposition 
le  mariage  que  sa  fille  veut  contracter  au  mépris 
de  ses  conseils,  et,  de  l'autre,  la  même  fille 
armée  du  droit  d'attaquer  son  père,  afin  qu'il  fa- 
cilite par  une  dot  la  conclusion  de  ce  mariage? 

Non,  tribuns,  notre  Code  ne  doit  point  offrir 
une  telle  incohérence.  Se  conformer  aux  habi- 
tudes de  la  majorité  de  la  nation;  ne  point  jeter 
entre  les  enfants  et  les  pères  des  armes  pour 
se  combattre;  ne  point  mettre  les  chefe  de  famille 
dans  l'alternative  de  produire  en  quelque  sorte 
leur  bilan  devant  les  tribunaux,  ou  d'employer 
la  fraude,  soit  pour  cacher,  soit  pour  dénaturer 
leur  fortune  ;  ne  point  les  exposer  aux  prétentions 
d'un  gendre  qm  peut  partager  le  passions  de 
leur  fille  sans  partager  son  respect  :  telles  sont 
les  vues  qui  ont  guidé  les  rédacteurs  de  la  loi 
dans  la  proposition  de  l'article  198,  et  ce  sont 
celles  aussi  qui  dirigent  aujourd'hui  l'avis  de  la 
majorité  de  votre  section  de  législation» 

Je  ne  vous  parle  point  de   l'obligation  réci- 

§  roque  où  sont  les  enfants  de  nourrir  leurs  parents  / 
ans  la  détresse  :  ce  sont  des  articles  de  la  loi! 
naturelle  que  tous  les  cœurs  honnêtes  ont  sanc- 
tionnés d'avance,  et  que  la  reconnaissance^nie  à! 
la  piété  filiale  s'empresse  de  remplir.  [ 

8  IV. 

Et  quel  ami  des  mœurs  pourrait  aussi  refuser! 
son  assentiment  à  ces  articles  du  projet  où  lesl 
devoirs  mutuels  des  époux  sont  retracés  avec  unel 
si  juste  précision?  Ne  fussent-ils  que  des  points  de^ 
morale,  il   faudrait   encore  rendre  grâces  aux 
auteurs  du  projet  de  leur  avoir  donné  par  la  loi 
ce  caractère  auguste  qui  les  recommande  à  la 
méditation  ;  mais  ils  sont  aussi  des  principes  de 
législation,  dont  l'étude  a  dirigé  notre  opinion 
dans  l'une  des  controverses  les  plus  importantes. 

C'est  encore  entre  les  doctrines  opposées  des 
pays  de  droit  écrit  et  des  pays  coutumiers  qu'il  a 
fallu  se  décider. 

Le  droit  coutumier,  considérant  les  femmes, 
même  lorsqu'elles  sont  séparées,  ou  non  com- 
munes en  biens,  comme  placées  sous  la  puissance 
du  mari,  ne  leur  accorde  sur  leurs  propriétés 
particulières  que  la  perception  des  revenus,  jointe 
a  ua  simple  droit  d'administration;  et  il  réserve 
au  mari  rautorité  nécessaire  pour  qu'aucune  alié- 
nation^ aucune  hypothèque,  aucun  engagement, 
ne  puisse  grever  ces  propriétés  sans  son  con- 
cours. 

Le  droit  écrit,  au  contraire,  permettait  à  la 
femme  d'avoir  des  biens  distincts  de  sa  dot,  qui, 
sous  le  nom  de  biens  paraphernanx,  étaient  entiè- 
rement hors  de  la  dépendance  du  mari  ;  de  telle 
sorte  qu'elle  pouvait  seule,  et  de  son  chef,  faire 
relativement  a  ces  biens  toute  espèce  de  disposi- 
tions. 

C'est  cette  dernière  jurisprudence  qu'on  a  voulu 
empêcher  de  se  perpétuer  dans  des  mariages  fu- 
turs, par  la  plupart  des  articles  qui  composent  le 
chapitre  VI  au  projet,  et  notamment  par  les  arti- 
cles 211  et  217. 

11  a  paru  à  la  majorité  de  votre  section,  comme 
aux  auteurs  du  projet,  que  cette  Indépendance  ab 
solne  des  biens  parapbemaux  chocpiait  les  idées 
établies  sur  la  protection  que  le  mari  doit  à  son 
épouse.  Gomment,  en  effet,  cette  protection  serait 
elle  entière  et  efficace,  s'il  ne  pouvait  empêcher  sa 
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ic.uiiio  (le  perdre  sa  fortune  par  des  dispositions 
imprudentes? 

Elle  n'est  pas  moins  contraire  à  la  déférence 
que  la  femme  doit  à  son  mari.  Aussi,  chez  les  Ro- 
mains même,  les  bicnsparaphemaux  n'avaient-ils 
été  introduits  qu'en  faveur  d'un  certain  ordre 
d'épouses  (1),  dont  les  liens  n'avaient  ni  la  même 
force,  ni  la  même  dignité  que  chez  nous;  et  cela 
n'em})êchait  pas  que,  dans  leurs  lois,  on  ne  lût 
ce  principe,  quHl  était  bon  que  la  femme  (jui  se 
met  elle-même  sous  la  conduite  de  son  mart^  lui 
laissât  aussi  le  gouvernement  de  ses  biens  (2). 

Enfîn  elle  blesse  surtout  cette  unité,  cette  com- 
munion indivisible  de  toutes  les  choses  de 
la  vie,  qui  est  un  des  principaux  caractères  du 
mariage  :  le  lien  des  affections  peut  se  relâcher, 
parce  qu'il  n'est  plus  soutenu  par  celui  des  pro- 

Eriétés,  et  la  société  domesticrae  peut  être  trou- 
lée,  parce  qu'elle  manque  (Tune  autorité  com- 
mune dans  un  de  ses  points  essentiels. 

Là  se  terminent,  tribuns,  les  remarques  prin- 
cipales qui,  dans  la  loi  proposée,  ont  du  rapport 
avec  l'état  de  mariage  ;  là  se  bornera  aussi  ma 
carrière,  peut-être  déjà  trop  étendue.  Je  ne  la  pro- 
longerai pas  pour  vous  occuper  du  demior  cha- 
pitre du  projet,  où  se  trouvent  rappelées  les  causes 
par  lesquelles  le  mariage  se  dissout;  ce  serait 
attrister  inutilement  vos  esprits  par  des  idées 
pénibles.  La  mort  est  une  loi  de  la  nature;  vous 
avez  déjà  prononcé  sur  la  mort  civile  ;  et  le  di- 
vorce est  une  matière  grave  qui  appellera  bien- 
tôt votre  attention  dans  une  discussion  particu- 
lière. Gomme  remède,  il.QSt  affligeant  sans  doute, 
mais  encore  moins  par  ses  effets  que  par  ses  causes. 
Gomme  foculté^  il  appartient  déjà  depuis  douze 
ans  à  notre  législation  ;  il  appartient  depuis  plu- 
sieurs siècles  aux  mœurs  d'une  partie  des  familles 
que  la  République  a  nouvellement  acquises  pour 
0^  famille  immense  :  ce  sont  des  motifs  suffisants 
de  n'en  pas  rejeter  le  principe.  Bientôt,  pour  le  faire 
avouer  par  la  sagesse,  il  ne  s'agira  que  d'en  pré- 
venir l'anus  et  d'en  régler  les  conséquences. 

Votre  section  de  législation  vous  propose  d'o- 
mettre votre  vœu  pour  l'adoption  du  projet 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Gillet  (de  Seine-et-Oisé). 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PHÉSIDENGB  DU  CITOYEN  BfÉRIC. 

Séance  du  24  ventôse  an  ^/(mardi  15  mars  4803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Les  citoyens  Fontancset  Bodinier  écrivent  qu'une 
indisposition  les  empêche  de  se  rendre  à  cette 
séance. 

Mention  au  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  cin- 
quième projet  de  loi  au  Code  civile  titre  IV^  relatif 
aux  absents. 

Les  orateurs  du  Tribunat  et  ceux  du  Gouver- 
nement sont  introduits. 

Ilupruet  {de  la  Seine)  (3).  Législateurs,  jusqu'à 
pré.'^eut  aucune  loi  n'avait  établi  d'une  manière 
positive  les  diverses  règles  à  suivre  dans  le  cas 
d'absence.  Des  usages  locaux,  une  jurisprudence 
incertaine,  variable  ou  contradictoire,  quelques 

(1)  Les  matrones,  qai  étaient  disiingaées  des  mères  de 
familles. 

{t)  Bonum  mr^  wwi  ffm  aMimêam  «mtOo  mun 
miitii,  rêi  ejutd      ,       mr&itrio  tf«é.  Uç^ 

7,  De  Paetm  CoUw. 

%  Le  discours  d^  ii*a  i       ^ 

leur,  Noos  le  reprc      i 


articles  de  coutumes  ou  d'ordooQaneettpitfleaWet 
à  des  cas  particuliers,  étaient  les  docmnenU  épt» 
dans  lesquels  les  tritiunaux  puisaîeQt,  sur  cette 
matière,  les  motifs  de  leurs  décisions,  et  les  ci- 
toyens la  règle  de  leur  conduite. 

Cependant  le  goût  des  voyages  de  long  coQn  et 
d'outre-mer,  les  entreprises  de  commerce,  k» 
déplacements  fréquents  des  citoyens  d'une  pr^ 
vince  où  d'un  département  à  uu  autre,  ont,  depiâi 
plus  d'un  siècle,  tellement  multiplié  les  abaeHcet, 
qu'il  était  indispensable  et  môme  urgent  de  foire 
une  loi  positive  qui,  en  embrassant  entiàrement, 
autant  qiie  possible,  toute  cette  nartiedela  Iteitr 
lation,  fit  cesser  ces  incertitadfes  et  ea  qaelqw 
sorte  cet  arbitraire. 

C'était  naturellement  dans  le  Goda  dvil  qw 
devait  se  placer  une  pareille  loi. 

Législateurs,  c*est  au  projet  de  cette  loi.  9Dlli||ii 
dans  ce  moment  à  votre  sanction,  que  Je  ^^ns 
vous  entretenir. 

fille  formera  le  quatrième  titre  dq  Gode  civil, 
lequel,  divisé  en  quatre  chapitres,  contient  treato^ 
deux  articles,  depuis  l'article  112  jusqu'à  l^ar- 
ticle  143. 

Le  premier  chapitre  traite  de  la  présomptloii 
d'absence; 

Le  second,  de  la  déclaratiou  (t'abseacé  ; 

Le  troisième,  des  effets  de  l'absenoe  ; 

Et  le  quatrième,  de  la  surveillance  aee  eofootf 
mineursau  père  qui  a  disparu. 

GHàPITRB  PRBMIBR. 
De  la  présomption  d^abienee. 

Siant  au  premier  chapitre,  de  la  présompiUm 
sence^  il  regarde  ceux  qu'on  oe  peut  pas  eiH 
core  réputer  absents  proprement  dits,  parce  qu'île 
ont  encoçe  leur  domicile  ou  un  dernier  domicile 
connu.soit  parce  qu'ils  ne  sont  absents  que  du  lieu 
pu  il  sWvre  des  droits  en  leur  faveur,  que  dès  lors 
leur  existence  est  certaine,  soit  enfin  parce  qu'ij 
n'y  a  pas  aissez  de  temps  qu'ils  se  sont  absentés 
pour  qu'on  ne  puisse  pas  croire  à  leur  procluUii 
retour  :  ce  sont  des  non-présents  plutôt  que  deft 
absents  proprement  dits. 

Les  trois  articles  qui  composent  ce  premier 
chapitre  règlent,  dans  cet  espnt.  les  précautioiui 
d'urgence  à  prendre  à  leur  égard  pour  la  cooeer* 
vation  provisoire  de  leurs  droits. 

Le  premier  article  ne  laisse  aux  juges  la  facuUtt 
de  pourvoir  à  l'administration  de  leurs  hieo^ 
qu'autant  qu'il  y  aurait  nécessité,  qu'il  n'yaumil 
point  de  fondé  de  pouvoir  du  présumé  absent,  et 
qu'autant  que  la  demande  en  serait  formée  par  des 
parties  intéressées. 


On  avait  d'abord  semblé  désirer  qu'il  j  e^ 
quelque  chose  de  plus  positif,  qu'on  eût  aéler* 


faire  aux  juges. 

Mais  on  n^vait  pas  assez  réfléchi  que,  dans  lee 
cas  d'absence,  les  circonstances  qui  les  accom- 
pagnent sont  si  muldpliées,  qu'ils  présentent  tant 
d'intérêts  divers  plus  ou  moins  importante,  qu'il 
aurait  été  impossible  d'adopter  un  mode  unifonne 
ou  de  prévoir  tous  les  cas;  il  est  donc  plus  sage 
de  laisser  toute  latitude  aux  tribunaux,  et  de  s^eu 
rapporter  à  cet  égard  à  leur  sagesse,  avec  doutant 

I)lus  de  raison  mi'on  ne  neut  nas  craindre  que 
'asile  de  ce  on  mé  al  t  ,t  inutilement  et 
indiscré  ^  iuhié,  u^  i  li  ne  aéra  poorva- 
à.l'admii'  "ov     r     lesea  lûens  qu'au- 

tant-c  >'  ;,  qu'il  y  ann  né» 

<       é,  1  «e  procnratton»  eil 
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guc  la  demande  en  sera  formôe  par  des  parties 
intéressées. 

Le  second  article  yent  que,  lorsque  les  présumés 
absents  seront  intéressés  dans  des  inventaires, 
des  comptes,  partages  et  liquidations,  il  soit,  par 
le  tribunal,  nommé  un  notaire  pour  les  repré- 
senter ;  ce  qui  est  déiii  une  régie  établie  par  la  loi 
du  29  janvier  1791. 

Enfin  le  troisième  article  de  ce  chapitre  veut 
que  le  ministère  public  soit  spécialement  chargé 
de  veiiler  aux  intérêts  des  personnes  présumées 
absentes. 

Conformément  à  l'ordonnance  de  1667,  il  sup- 
prime à  toujours  les  fonctions  de  ces  curateurs 
en  titre  d'office  aux  absents  qui  existaient  alors 
et  qui  existent  encore  aujourd'hui  dans  la  ci- 
devant  province  de  Lorraine,  et  dont  l'institution 
extraordinaire  est  démontrée  abusive.  Il  veut  que 
ce  soit  le  ministère  public  qui  soit  chargé  de 
veiller  à  leurs  intérêts,  et  qu'il  soit  entendu  dans 
toutes  les  demandes  qui  seront  formées  contre 
eux  à  leur  dernier  domicile  connu. 

Telles  sont  les  règles  que  ce  premier  chapitre 
prescrit  à  Tégard  de  ces  présumes  absents  :  il  ne 
veut  point  que  provisoirement  ils  soient  dépos- 
flédésae  leurs  propriétés  parce  que, encore  une  fois, 
on  ne  peut  pas  tes  réputer  sibsents;  ils  ne  sont 
gue  des  non  présents  ;  mais  en  même  temps  il 
établit  des  moyenssullîsants  pour  que  leurs  droits 
et  leurs  intérêts  soient  provisoirement  conservés, 
et  que  ceux  d'autrui  contre  eux  puissent  être 
exercés. 

CHAPITRE  n. 

De  la  déclaration  d*absenee. 

Ce  chapitre  re^rde  l'individu  qui  aura  cessé 
de  paraître  au  heu  de  son  domicile  ou  de  sa  ré- 
sidence, et  qui,  depuis  quatre  ans,  n'aura  donné 
aucune  de  ses  nouvelles. 

L'article  115,  qui  est  le  premier  de  ce  chapitre, 
autorise,  dans  ce  cas,  les  parties  intéressées  à  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  pour  faire  déclarer 
l'absence. 

Mais  avant,  suivant  l'article  116,  l'absence  doit 
être  constatée  et  prouvée  par  une  enquête  faite, 
tant  dans  rarrondfissement  du  domicile  de  Tabsenl 
que  dans  celui  de  sa  résidence,  s'ils  sont  dis- 
tincts l'un  de  l'autre;  que  le  jugement  qui  aura 
ordonné  l'enquête  et  celui  qui,  un  an  après,  aura 
déclaré  l'absence,  soient  envoyés  au  grand-iuge 
ministre  de  la  justice,  pour  être  rendus  publics. 

Autrefois,  avant  l'envoi  en  possession  des  biens 
d'un  absent,  on  se  contentait  d'un  simple  acte  de 
notoriété  pour  constater  l'absence  :  l'erreur,  même 
la  fi^ude,  pouvaient  se  glisser  facilement  dans  un 
pareil  acte. 

Le  projet  de  loi  donne  plus  de  caractère  à  cette 
procédure  :  ce  sera  une  enquête  faite  devant  le 
)uge,  et  rendue  publigue  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, qui  établira  la  preuve  de  cette  absence. 
Certes,  c^est  une  amélioration  évidente  dans  cette 
partie  de  la  l^tlation. 

L'article  117  veut  que  le  tribunal,  en  statuant 
sur  la  demande  en  déclaration  d'absence,  ait  égard 
aux  motifs  de  l'absence  et  aux  causes  qui  ont  pu 
empêcher  d'avoir  des  nouvelles  de  ce  présumé 
absent. 

Cette  disposition  est  fondée  en  justice.  Et,  en 
effet,  on  individu  est  en  voyage  ne  long  cours  : 
i^ne  guerre  maritime,  même  continentale,  ou  des 
circonstances  connues  empêchent  son  retour  et 
gênent  les  eommnnications  :  il  serait  souveraine- 
ment injuste  de  hâter  la  déclaration  d -abeence,  et 
par  suite  la  possession  des  biens  ;  c'est  ce  que  ne 


veut  pas  cet  article,  qui,  dans  ce  cas,  confère  aux 
juges  la  faculté  do  surseoir. 

CHAPITRE  m. 
Des  effets  de  Vahsence» 

Je  passe  à  l'examen  du  troisième  chapitre  : 
Des  effets  de  Vahsence. 

Il  est  divisé  en  trois  sections. 

La  première  traite  des  effets  de  l'absence  rela- 
tivement atix  biens  que  l'absent  possédait  au  jour 
de  sa  disparition. 

La  seconde,  des  effets  de  l'absence  relativement 
aux  droits  éventuels  qui  peuvent  compéter  à  l'ab- 
sent. 

fit  la  troisième,  des  effets  de  l'absence  relative- 
ment au  mariage. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  effets  de  Vabsence  relativement  aux  biens  que 
V absent  possèdent  au  jour  de  sa  disparition. 

Quant  à  la  première  section,  relative  aux  biens 
que  l'absent  possédait  au  jour  de  sa  disparition, 
vous  avez  vu,  citoyens  législateurs,  qu'après  quatre 
ans  d'absence  les  parties  intéressées  sont  auto- 
risées à  la  faire  constater  par  une  enquête  rendue 
publique;  qu'un  an  après,  elles  la  font  déclarer 
prouvée  et  constante:  ce  qui  forme  cinq  années. 
a  compter  du  jour  de  la  disparition.  Après  ce  délai 
et  les  formalités  remplies,  alors  les  héritiers  pré- 
somptifs qu'avait  cet  absent  à  l'époque  de  sa  dis- 
parition ou  de  ses  dernières  nouvelles,  ont  la 
faculté,  en  vertu  du  jugement  définitif  qui  aura 
déclaré  l'absence,  de  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  de  cet  absent,  mais  à  la 
charge  de  donner  caution.  C'est  ce  qu'autorise 
l'article  120. 

Les  délais  pour  demander  l'envoi  en  possession 
provisoire  ont  varié  jusqu'à  présent,  suivant  les 
circonstances,  la  jurisprudence  et  l'usage  des 
lieux.  A  Paris,  c'était  après  trois  ans;  dans  les  ci- 
devant  provinces  d'Anjou  et  du  Maine,  après  sept 
ans;  à  Toulouse,  neuf  ans;  et,  dans  la  ci-devant 
Bretagne,  dix  ans.  Le  projet  de  loi  propose  une 
règle  uniforme  et  le  terme  moyen  de  cinq  années. 

Si  cependant  l'absent  a  laissé  une  procuration, 
le  terme  alors  est  de  dix  ans,  et,  passé  ce  délai, 
l'envoi  en  possession  a  lieu,  parce  que,  s'il  a  été 
juste  d'avoir  égard  à  cette  procuration  pendant 
un  temps,  après  dix  ans  elle  doit  être  considérée 
comme  périmée.  C'est  ce  que  veut  l'article  121. 

Si  la  procuration  vient  a  cesser  par  la  mort  du 
fondé  de  pouvoir  ou  autrement,  alors  il  est  pourvu 
à  l'administration  des  biens  de  l'absent,  comme 
s'il  n'y  avait  plus  de  procuration. 

Apres  que  les  héritiers  présomptifs  auront 
obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire,  alors  le 
testament,  si  l'absent  en  a  fait  un,  sera  ouvert; 
les  légataires,  les  donataires,  ainsi  que  tous  ceux 
qui  avaient  sur  les  biens  ae  l'absent  des  droits 
subordonnés  à  la  condition  de  son  décès,  pour- 
ront les  exercer  provisoirement,  à  la  charge  de 
donner  caution.  Telles  sont  les  dispositions  de 
l'article  123. 

On  avait  d'abord  pensé  qu'il  y  avait  beaucoup 
d'inconvénients  à  autoriser  l'ouverture  du  testa- 
ment d'un  absent,  parce  qu'enGn,  disait-on,  c'est 
un  acte  à  cause  de  mort  ;  celui  qui  l'a  fait  a  voulu, 
du  moins  on  doit  le  présumer,  qu'il  ne  fdt  ouvert 
et  connu  qu'après  sa  mort  naturelle. 

Mais. d'un  autre  côté,  on  a  reconnu  qu'il  y  aurait 
de  rinrastice  h  priver  les  légataires  et  donataires 
de  ta  jouissance  d'une  propriété  qui  leur  était 
((évolue;  que  puisqu'on  envoyait  lés  néritiers  pré- 
somptifs en  possession  provisoiro  des  biens  do. 
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l'absent,  ce  qui  pour  eux  était  une  succession  anti-  1 
cipée  :par  une  conséquence  nécessaire  et  juste,  il 
fallait,  dans  le  cas  seulement  de  renvoi  en  pos- 
session des  héritiers,  donner  à  ces  lé^taires  et 
donataires,  aussi  par  anticipation,  la  jouissance 
de  leurs  legs  et  des  objets  à  eux  donnés,  a  la  charge 
de  donner  caution  ; 

Que  d'ailleurs  ce  serait  laisser  ces  présomptifs 
héritiers  dans  une  incertitude  qui  leur  serait 
onéreuse: 

Car  enfin,  dans  tout  état  de  choses,  ils  ne  pour- 
raient jamais  espérer  d'être  propriétaires  des  objets 
légués  ;  ils  n'auraient  en  leur  faveur  aucune  es- 
pièce  de  chance  :  car,  soit  que  Tabsent  se  repré- 
sente ou  qu*il  ne  revienne  point,  il  faudra  tou- 
jours qu'en  définitive  ils  remettent  l'objet  légué, 
soit  à  rabsent,  soit  au  légataire  ; 

Que  pour  eux-mêmes  il  était  plus  intéressant 
de  faire  faire  l'ouverture  du  testament  que  de  les 
laisser  sous  les  coups  d'actions  que  tôt  ou  tard  ils 
ne  pourraient  éviter;  que  d'ailleurs  c'était  con- 
forme à  quelques  arrêts  qui  l'avaient  ainsi  jugé. 
Le  Tribunat,  entraîné  par  ces  raisons  décisives, 
s'est  prononcé  pour  l'article  proposé. 

Si,  entre  époux,  un  s'absente^  celui  présent  aura 
la  faculté  d'opter  pour  la  contmuation  de  la  com- 
munauté, et,  dans  ce  cas,  il  empêchera  l'envoi 
provisoire  que  pourraient  demander  les  présomp- 
tifs héritiers. 

La  justice  de  cette  disposition  est  évidente^  car 
un  époux,  par  le  fait  de  son  absence  qui  Im  est 
personnelle,  ne  peut  pas  nuire  à  l'autre  époux  et 
le  priver  des  avantages  de  la  communauté.  Si 
l'époux  présent  n'avait  pas  le  droit  d'empêcher 
l'envoi  en  possession  des  héritiers,  on  anéantirait 
Tessencc  de  son  union,  de  son  contrat  de  mariage  ; 
on  détruirait  une  convention,  un  titre  sacré. 

Est-ce  que  l'absence  méditée,  volontaire  ou 
imprévue,  d'un  des  époux,  peut  nuire  à  l'autre, 
en  altérer  les  droits?  La  mise  en  communauté  et 
tous  les  revenus  des  propres  appartiennent  et 
tombent  dans  la  communauté  :  si  l'époux  n'avait 
pas  la  faculté  d'empêcher  l'envoi  en  possession,il 
en  serait  privé;  ce  qui  serait  une  inmstice.  C'est 
un  événement  assez  grave  pour  cet  époux,  d'être 
séparé  de  son  autre  époux  par  l'absence,  sans  en- 
core qu'il  perde  ses  droits.  D'ailleurs,  ici  ce  n'est 
que  relativement  à  renvoi  provisoire  ;  car.  ainsi 


avantages  en  remettant  les  biens  aux  héritiers  de 
son  époux  absent. 

Si  cependant  cet  époux  préfère  demander  la  dis- 
solution de  la  communauté, il  en  sera  le  maître; 
et  alors  il  exercera  les  reprises  et  tous  les  droits 
résultants,  soit  de  son  contrat  de  mariage,  soit 
légaux,  en  donnant  caution  pour  les  objets  sus- 
ceptibles de  restitution. 

Cette  p( 
cas,  qu  " 
dront  l 

qui  les  rendra  comptables  envers  lui,  en  cas  qu'il 
reparaisse  ou  qu'on  ait  de  ses  nouvelles. 
Aussitôt  renvoi  en  possession  provisoire  ordonné, 
il  sera  fait  un  inventaire  des  biens  de  l'absent;  le 
tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  vente  des  objets 


les  dispositions  des  articles  125  et  126,  qui  sont 
trop  clairs  pour  qu'il  soit  besoin  de  s'y  arrêter. 

Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  provi8oire,anroDt 
oui  des  l)iens  de  l'absent,  ne  seront  tenus  de  lui 


rendre  que  le  cinquième  des  revenus,  s'il  reparaît 
avant  quinze  ans  révolus,  depuis  le  jour  de  sa  dia- 
parition,et  le  dixième,  s'il  ne  reparaît  qu'aprëa  lea 
quinze  années.  Après  trente  ans  d'absence,  la  tota- 
lité des  revenus  leur  appartiendra.  C'est  ce  que 
veut  l'article  127.  j 

Cette  disposition  ne  pouvait  éprouver  aacone  [• 
critique  raisonnable.  { 

Quoi  !  un  homme  s'absente,  ses  biens  sont  re*  ' 
cueillis,  conservés  et  administrés  avec  soin  et  en 
bon  père  de  famille  ;  au  bout  de  quinze,  vingt, 
trente  ans,  il  revient  :  il  faut  non-seulement  les 
lui  restituer,  mais  encore  la  totalité  des  flroita  ; 
c'est-à-dire  qu'on  aura  été  gratuitement  son  man- 
dataire !  et  il  aurait  le  droit,  en  demandant  tons 
les  arrérages  accumulés,  de  ruiner  ceux  préda^ 
ment  qui  lui  ont  conservé  ses  fonds  et  sea  ami- 
taux  !  cela  ne  devait  point  paraître  raisonnaue. 


us  les  uiuq  ciuuciîs  ,  le  uuiieuie,  a  ii  uo  rejpawmu 

qu'après  3  et  rien,  s'il  a  laissé  passer  les  trente 
années  :  u  faut  donner  un  peu  de  tort  à  cet  abeeni, 
et  le  forcer  à  être  juste. 

Ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  renvoi  pio- 
visoire  ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer  lea 
immeubles. 


depuis 

laquelk  

biens  de  l'ansent,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ana  ré* 
volus  depuis  la  naissance  de  l'absent,  les  cautiona 
seront  alors  déchargées  ;  tous  les  ayants-droit  pour- 
ront demander  le  i^rtage  des  biens  de  l'absent, 
et  faire  prononcer  l'envoi  en  possession  d^nitiTe  : 
tel  est  le  système  que  présente  l'article  129. 

Jusqu'à  présent,  assez  généralement^  car  il  y  m 
très-peu  Œusages  contraires,  les  envois  en  pos- 
session n'étaient  jamais  définitifs.  Les  envoyés  ne 


plus  pos- 
sible de  croire  à  son  existence.  Jl  résultait  de  ce 
système  des  inconvénients  très-graves  :  ces  pro- 
priétés restaient  dans  une  espèce  d'interdiction, 
souveùt  abandonnées,  faute  de  réparations  aux- 
quelles les  revenus  ne  pouvaient  suffire;  elles 
étaient  hors  de  la  circulation  du  commerce,  parce 
qu'on  pouvait  craindre  que  cet  absent  vint  rédn- 
mer  sa  propriété. 

Cependant  un  homme  est  absent  depuis  trente 
ans,  même  depuis  trente-cinq  ans  :  le  projet  de 
loi  ne  parle  de  trente  ans  qu'à  compter  du  jour  de 
l'envoi  provisoire;  et,  comme  cet  envoi  n^est  or- 
donné qu'après  cinq  ans  de  la  disparition,  il  y  s 
bien  trente-cinq  ans.  Or,  un  individu  8J[)sentdîcpnla 
trente-cinq  ans,  dont  la  déclaration  d'atrâence  s 
été  rendue  publique  d'après  les  formes  indiquées 
et  voulues  par  le  projet,  ne  doit  laisser  aucnn 
espoir  sur  son  retour  :  alors  il  est  donc  sage  de 
débarrasser  les  envoyés  en  possession,  et  surtout 
leurs  cautions,  des  liens  dans  lesquels  ils  sont  ; 
il  est  sage  de  rendre  à  la  circulation  du  commerce 
des  immeubles  frappés  depuis  un  trop  long  teoipa 
de  cet  état  précaire. 

L'époux  dbit  alors  remettre  aux  héritiers  de  son 
autre  époux  les  biens  dont  il  n'a  conservé  Tad* 
ministration  provisoire  qu'à  cause  de  sa  commn- 
nauté.  Je  sais  que  ce  système  altère  un  peu  son 
contrat  de  mariage  ;  mais  la  jurisprudence  actuelle 
lui  était  bien  plus  contraire,  puisque  Tabeenoe 
dissolvait  la  communauté  :  il  fiuit  bien  d'alUears 
que  Févénement  de  cette  absence  soit  pour  lei 
quelque  chose,  il  faut  un  terme  raisonnable  à  as 
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iouissance;  et  certes,  a]^  trente-cinq  ans,  il  est 
men  iuste  que  les  héritiers  de  son  époux  soient 
appelés  à  jouir. 

di  cependant  l'absent  reparaît  pendant  l'envoi 
en  possession  provisoire,  les  effets  du  jugement 
qui  aura  déclaré  l'absence  seront  anéantis. 

S'il  reparaît  après  les  trente  années  de  l'envoi 
en  possession  provisoire,  il  recouvre  toujours  ses 
biens  ;  il  a  toujours  le  droit  de  les  réclamer;  mais 
il  est  obligé  de  les  reprendre  dans  l'état  où  il  les 
trouve;  le  prix  de  ceux  qui  ont  été  vendus,  ou 
les  biens  provenant  de  remploi,  lui  sont  res- 
titués. 

Ses  enfants  et  descendants  directs,  non-seule- 
ment après  les  trente  ans  d'absence,  mais  encore 
trente  années  après  l'envoi  définitif,  c'est-à-dire 
pendant  soixante-cinq  ans,  pourront  demander  la 
restitution  de  ses  biens,  également  dans  l'état  où 
ils  se  trouveront,  c'est-à-dire  le  prix,  s'ils  ont 
été  vendus,  ou  les  biens  provenant  de  l'emploi. 
(Test  ce  que  veulent  les  articles  131,  132  et  133. 

Ces  diverses  dispositions  sont  des  modifications 
justes  et  nécessaires  à  celles  de  l'article  129  dont 
je  viens  de  vous  entretenir.  Les  envoyés  en  pos- 
session définitive  sont  bien  libres  après  trente- 
cinq  ans,  de  disposer  des  immeubles,  de  les 
vendre,  mais  pour  cela  ils  n'en  sont  pas  moins 
débiteurs  et  comptables  du  prix  envers  cet  absent, 
s'il  reparaît  jamais  :  car,  si  des  vues  autant  poli- 
tiques que  justes  affranchissent,  après  trente-cinq 
ans,  les  cautions,  et  autorisent  les  envoyés  à  dis- 
poser, ce  serait  en  opposition  avec  leurs  propres 
titres,  s'ils  ne  restituaient  pas  à  l'absent  le  revenu 
de  ses  capitaux.  Et,  en  effet,  c'est  à  cause  de  Véh- 
tence  quiis  sont  devenus  propriétaires  du  bien  : 
la  cause  cessant  par  la  représentation  de  l'absent, 
Teffet  doit  aussi  cesser;  leur  aisance  ne  peut 
jamais  s'établir  et  exister  au  détriment  d'an  indi- 
vidu alors  présent. 

Si  le  décès  de  l'absent  est  prouvé,  si  sa  date  est 
certaine,  ses  héritiers,  à  cette  époque,  doivent  lui 
succéder,  et  ceux  des  parents,  qui  se  sont  fait  en- 
voyer en  possession  comme  présomptifs  héritiers 
àrépoque  de  l'absence,  doivent  alors  restituer  les 
biens. 

Vous  aves  vu  que  les  envois  en  possession  pro- 
visoire et  définitive  ont  été  accordés  aux  héritiers 
présomptifs  de  l'absent,  à  l'époque  de  sa  dispari- 
tion. 11  était  juste  de  se  fixer  sur  cette  époque, 
lorsqu'il  ne  pouvait  être  question  que  de  lincer- 
titude  de  son  existence;  mais,  depuis  qu'on  a 
appris  l'époque  précise  de  sa  mort,  alors  il  est 
évidemment  juste  que  ce  soient  les  héritiers  qu'il 
avait  à  l'époque  de  cette  mort  qui  lui  succèdent, 
à  l'exclusion  de  ceux  qu'il  était  présumé  avoir 
à  l'époque  de  sa  disparition.  C'est  ce  que  veut  l'ar- 
ticle 130. 

Enfin,  lorsqu'il  y  a  envoi  en  possession  provi* 
soire  et  définitive^  toutes  les  actions  à  exercer 
contre  l'absent  doivent  être  dirigées  contre  les 
envoyés  en  possession,  parce  que  alors  ce  sont  eux 
seuls  qui  sont  les  représentants  légaux  de  oet 
absent.  C'est  ce  que  vent  l'article  134» 

SECTION  u. 

D€$  effets  de  Vabsence  relativemerU  awo  drùiU 
éventuels  qui  peuvent  eompéter  à  Vabsent, 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  de  la  deuxième 
section  du  chapitre  111,  qui  traite  des  effets  de 
l'absence  relativement  aux  droits  éventuels  qui 
peuvent  eompéter  à  l'absent. 

L'article  1%,  qui  est  le  premier  de  cette  sec- 
tion, veut  que  celui  qui  réclame  un  droit  échu  à 
un  individii  dont  l'existence  ne  sera  pas  recon- 


nue, soit  tenu  de  prouver  que  l'absent  existait 
quand  le  droit  a  été  ouvert,  et,  jusqu'à  cette 
preuve,  qu'il  soit  déclaré  non  recevable. 

Cette  disposition  est  on  ne  peut  pas  plus  rai- 
sonnable. Un  individu,  créancier  d'un  absent,  pré- 
tend, par  exemple,  que  son  débiteur  a  droit  aune 
succession  ouverte  aepuis  son  absence  :  c'est  à  lui 
à  prouver  l'existence  de  celui  au  nom  duquel  il 
réclame^  car,  par  son  absence,  il  n'est  réputé  ni 
vivant  ni  mort,  et  la  présomption,  dans  ce  cas,  ne 
peut  suffire.  C'est  ce  que  je  vais  démontrer  plus 
amplement  dans  l'examen  de  l'article  suivant. 

Cei  article,  qui  est  le  136*,  porte  :  S'il  s'ouvre 
une  succession  à  laquelle  soit  appelé  un  individu 
dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  elle  sera  dé- 
volue exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait 
eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'auraient 
recueillie  à  son  défaut. 

L'article  suivant  réserve  néanmoins  à  cet 
absent  ses  actions  en  pétition  d'hérédité,  qui  ne 
s'éteindront  que  par  le  laps  de  temps  étabh  pour 
la  prescription. 

Enfin,  tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas, 
ou  que  les  actions  ne  seront  point  exercées  de 
son  chef,  ceux  qui  auront  recueilli  la  succession 
gagneront  les  fhiits  par  eux  perçus  de  bonne  foi. 

une  ancienne  junsprudence  voulait  que  l'ab- 
sent, tant  qu'il  n'aurait  point  acquis  ses  cent 
années,  fût  présumé  vivant,  et  qu'en  son  nom  on 
pût  recueilhr  les  successions,  l^s,  donations  et 
droits  éventuels  qui  lui  advenaient  pendant  son 
absence,  comme  sil  eût  été  présent 

Mais,  depuis  1634,  d'après  un  arrêt  solennel, 
cette  jurisprudence  a  chauffé.  On  décide  aujour- 
d'hui que  l'absent  ne  peut  être  réputé  ni  vivant 
ni  mort  ;  que  c'est  à  celui  qui  a  intérêt  à  le  placer 
dans  l'un  ou  l'autre  cas  à  le  prouver  ;  que  ne  pa- 
raissant point  lorsde  l'ouverture  d'une  succession, 
il  devait  être  considéré  comme  n'existant  pas,  et 
que  dès  lors  il  devait  être  privé  des  droits  qui  lui 
echéaient  pendant  son  absence  ;  que  ces  droits  de- 
vaient être  dévolus  à  ses  parents,  soit  égaux  en  de- 
grés, soit  à  des  degrés  subséquents  ;  sauf,  s'il  repa- 
raissait, à  exercer  ses  actions  en  pétition  d'hérédité 
contre  ceux  qui  s'étaient  mis  à  sa  place.  Cette  juris- 
prudence s'est  établie  et  confirmée  par  nombre  de 
jugements,  de  manière  qu'aujourd'hui  elle  ne  fait 
plus  l'ombre  d'un  doute. 

C'est  cette  jurisprudence  que  consacrent  juste- 
ment les  articles  du  projet  de  loi  que  je  viens  de 
citer. 

Et,  en  effet,  l'absent  est  incapable  d'acquérir  à 
titre  d'héritier,  de  donataire  ou  de  légataire. 

Gomme  héritier,  il  faut  qu'il  se  représente  en 
personne,  qu'il  justifie  de  sa  filiation,  qu'il  jus- 
tifie surtout  de  son  existence,  qu'il  administre 
les  preuves  de  sa  capacité  à  succéder,  qu'il  soit  en 
état,  par  sa  présence,  de  la  défendre  contre  ceux 

2ui  la  lui  contesteraient,  qui  attaqueraient  son 
egré  de  parenté,  et  qui,  par  exemple,  soutien- 
draient qu'il  s'est  établi  en  pays  étranger  sans 
esprit  de  retour,  ou  qull  s'y  est  fait  naturaliser. 
Le  mort  saisit  le  vif  :  ce  n^est  point  un  vivant 
présumé  qu'cxise  ce  principe,  mais  un  vivant  qui 
se  présente  de  lait,  ou  dont  au  moins  l'existence 
ne  soit  point  douteuse.  D'ailleurs,  n'est  point  héri- 


permis 
personne. 

Cet  absent  peut  encore  moins  être  donataire  ou 
légataire  ;  car,  pour  être  donataire,  il  faut  accep- 
ter la  donation,  et  dès  lors  il  fout  être  présent^ 
ou  au  moins  avoir  un  fondé  de  pouvoir. 
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Pour  être  légataire,  il  faut  former  la  demande 
en  déÛvrance  ùclegs,  «t  l'obtenir,  ce  que  ne  peut 
faire  un  absent.  Ces  articles  doivent  donc  obtenir 
TOtre  assentiment. 

SEGTfON  m. 
Des  effets  de  V absence  relativement  au  manage. 

Je  passe  maintenant  à  la  troisième  section  du 
deuxième  chapitre,  qui  traite  des  effets  de  l'ab- 
sence relativement  au  mariage. 

L'époux  absent,  dont  le  conjoint  a  contracté 
une  nouvelle  union,  sera  seul  recevable  à  atta- 

3uer  le  mariage  par  lui-même,  ou  par  son  fondé 
é  pouvoir,  muni  de  la  preuve  de  son  existence. 

Sans  doute  les  lois  veilleront  toujours  à  ce  que 
les  seconds  mariages  ne  soient  contractés  qu'au- 
tant que  la  preuve  de  la  viduité  ou  de  la  dissolu- 
tion du  premier  mariage  sera  authentique  ;  cepen- 
dant, par  des  circonstances  imprévues,  par  des 
événements  quelconques^  par  un  concours  de  frau- 
des, ou  même  d'erreurs  involontaires,  il  est  pos- 
sible qu'un  second  mariage  soit  contracté  lors  de 
l'existence  du  premier  époux. 

Alors  des  tiers,  des  parents  collatéraux,  seront- 
ils  admis  à  attaquer  le  second  mariage?  Leur  don- 
Dera-t-on  Je  droit,  comme  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, d'interjeter  appel  comme  d'abus  de  ces 
seconds  mariages,  et  d'en  demander  la  nullité,  et 
surtout  de  demander  à  prouver  que  le  premier 
époux  absent  n'est  décédé  que  postérieurement 
QU  second  mariage,  c'est-à-dire  d'attaquer  un 
mariage  que  le  décès  postérieur  a  en  quelque 
sorte  validé?  Et,  parce  que  cette  nullité  pourrait 
convenir  à  l'intérêt  de  ces  collatéraux,  autorisera- 
t-on  ieâ  demandes  qui  porteraient  un  trouble  aussi 
notoire  dans  les  familles  ? 

L'article  du  projet  de  loi  que  je  viens  de  citer 
refuse  ce  droit  à  ces  collatéraux  ;  et,  en  cela,  il 
est  conforme  à  la  dernière  jurisprudence  établie 
par  des  arrêts  solennels. 

Ce  droit  ne  doit  appartenir  qu'à  l'époux  qui  jus- 
tifie de  son  existence. 

Si  Tépoux  absent  n'a  point  laissé  de  parents 
habiles  a  lui  succéder,  l'autre  époux  pourra  de- 
mander l'envoi  on  possession  provisoire  des  biens. 

Cette  disposition  n'a  pas  besoin  d'être  justifiée. 
Si  naturellement,  àdéfaut  de  parents,  il  est  juste 
que  l'époux  survivant  soit  héritier  de  son  autrp 
époux,  ce  que  les  lois  romaines  et  notre  droit 
français  ont  établi  en  principe,  à  plus  forte  rai- 
son j1  doit  avoir  le  droit  d'être  envoyé  en  posses^* 
sion  des  biens  de  l'époux  absent,  quand  il  n'a  pas 
de  parents. 

CHAPITRE  iV. 

De  la  surveillance  des  enfants  mineurs  du  père  qui 

a  disparu. 

Je  passe  enfin  au  chapitre  III  et  dernier,  qui 
traite  de  la  surveillance  des  enfants  du  père  qui 
a  disparu. 

Les  dispositions  de  ce  chapitre  sont  ai  claires, 
si  positives,  et  si  conformes  a  la  saine  raison  et 
à  la  justice,  qu'elles  n'ont  besoin  que  de  vous  être 
présentées. 

Elles  laissent  à  l'épouse  d'un  père  absent  la 
surveillance  de  ses  enfants.;  elle  exerce  sur  eux 
tous  les  droits  de  son  mari,  quant  à  leur  éduca- 
tion et  à  l'administration  de  leurs  biens. 

Six  mois  après  1^.  disparition  du  .  pèrew  si  la 
mère  était  décédée,  ou  si  elle  venait  ^  décéder 
avant  que  Tabsence  du  père  fût  déclarée,  U  sur- 
veillance des  enfants  sera  déférée  par  un  conseil 
de  famille  aux  ascendants  les  plus  prodies,  t;t«  à 
leur  défaut,  à  ua  tuteur  provisoire. 


il  en  sera  de  raéme  dans  le  cas  o6  fun  d6B 
époux  qui  aura  dii^aro  aurait  laiœé  dea  enfaote 

mineurs  d'un  mariace  précédent. 

Telles  sont,  législateurs,  les  dispositions  de  ce 
projet  de  loi  sur  les  absents.  Vous  avez  été  à 
même  de  les  apprécier. 

Sans  doute,  if  est  du  devoir  du  législateur  d** 
régler  les  mesures  à  prendre  pour  la  conservation 
des  droits  des  absents  ;  il  faut  les  respecter  :  mais. 


M 


puisse  pas  nuire  aux  droits  des  présents. 

luste  milieu  qu'il  fallait  saisir,  et  c'est  ce  que  fait 

le  projet  de  loi. 

Il  ne  faut  pas  comparer  des  absents  à  des  mi- 
neurs :  c'est  la  faiblesse  deleur  âge,  c'est  la  nature 
elle-même  qui  a  mis  ceux-ci  dansTimpUissanœ 
d'agir  et  de  défendre  leurs  droits  ;  et,  contre  06b 
obstacles,  il  ne  peuvent  prendre  de  précautioM. 
.L'absence,  au  contraire,  étant  généralement  vo- 
lontaire, les  absents  méritent  moins  de  faveiilr 
que  les  premiers. 

Ainsi  il  ne  faut  pas  que,  sous  le  prétexte  de  la 
conservation  des  Liens  des  absents,  les  actions 
des  présents  soient  tellement  entravées  par  des 
formalités  longues  et  dispendieuses,  qu'ils  en 
souffrent  un  préjudice  notable.  Le  projet  de  loi  a 
évité  ces  excès  de  formalités;  il  a  établi  un  w^f^^ 
tème  simple  et  conséquent  dans  toutes  ses  parties» 

H  ne  fallait  pas,  sous  le  prétexte  que  les  absenta 

Seuvent  se  représenter,  laisser  un  trop  long  temps 
es  champs  sans  culture,  des  bâtiments  en  roins 
et  sans  maître. 

il  fallait  substituer  à  leur  place,  des  présenta  '. 
i'intérôt  public  autant  que  l'intérêt  paruculier  It 
voulait  ainsi. 

C'est  ce  que  fait  ie  projet  de  loi,  par  les  envois 
en  possession  provisoires  et  définitifs. 

11  ne  fallait  pas  perdre  de  vue  que  l'absent  pro- 
prement dit  n'est  réputé  ni  vivant  ni  mort;  qa'il 
ne  peut  être  ni  héritier,  ni  donataire,  ni  légatains. 
C'est  sur  quoi  statue  le  projet  de  loi,  lorsqu'il  traits 
des  droits  éventuels  des  absents. 

Enfin  il  follait  s'occuper  du  sort  des  enfanta  des 
absents^  et  il  y  a  été  pourvu. 
•   Le  Tnbnnat,  en  examinant  ce  projet  de  loi^  en 
a  trouvé  les  bases  justes,  et  tous  les  articles  de 
détail  et  d'exécution  dignes  de  votre  approfaationi 

Législateurs,  c'est  encore  un  titre  du  Code  dvil 
que  vous  ailes  décréter.  S'il  est  la  pensée  du  GoiH 
vernemenl^  il  n'en  sera  pas  moins  votre  ouvrage; 
et  vos  noms,  essentiellement  associés  à  oe  grand 
oeuvre,  se  recommanderont  aussi  à  la  reconnais* 
sance  nationale. 

Le  Tribunal  lions  a  chargés  de  vous  porter  son 
vœu  pour  l'adoption  de  ce  projet  de  loi/ 

Le  Corps  législatif  ordonne  nmpressiondudis* 
cours  de  Hugnet. 

Aucun  autre  orateur  n'ayant  demandé  la  parois^ 
la  discussion  est  fermée. 

.    On  procède  par  appel  nominal  an  scrutin  secret* 
Le  projet  do  loi  est  adopté  par  204  voix  oootita  % 

L^ordre  dâi  jour  appelle  ia  discnaûf)n  de  dix 

f)rojets  de  loi,  présentés  le  14  ventôse,  concernant 
çs  communes  de  WestHaiiien ,  Jgon,  Taintruoi, 
fosse  y  Damlù  éïUrûnd-Serre. 

Après  avoir  entendu  les  citoyens  Jàrd-PanvU- 
liers^  Jaucoort  et  Leroy  \de  rome),  diarjyiés 
d'exprimer  le  vceu  d'adpplion  émis  par  le  Tri» 
bunat,  dans  sa  séance  du  20  ventiyse,  le  Gorpi 
législatif  procède  au  scruUii*  ' 
Les  dix  projets  de  loi  sontadoptéti  &  rsaaniflilté. 
Lecitoyeo  laesMiiM  {d^SoM^êtm^'ÀnaéM 
est  introduiti  et  propose  dix  pfojMs  dem  Icndjuiu 
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Le  promier^  k  aQtoriser  la  commune  de  Grasse  à 
acquérir  du  citoyen  Rlcord  nn  domaine  pour  les 
hospices  ; 

Le  deuxième,  k  autoriser  la  commune  de  Mor- 
laix  &  faire  une  acquisition  pour  les  pauvres  de 
cette  ville; 

Le  troisième,  &  autoriser  la  commune  de 
Bruselles  t  dchanger  des  bâtiments  avec  les  hos- 
pices; 

Le  quatriëme,à  autoriser  la  commune  de  Chollct 
i  faire  un  échange  entre  l'hospice  et  le  préfet  du 
département  ; 

Le  cinquième,  à  autorisor  la  commune  de  Va- 
lencienues  6  faire  un  échange  entre  les  hospices 
et  le  bureau  de  bicntiisancc  deSaint-Saulve; 

Le  sixième,  h  autoriser  la  commune  de  Perpi- 
gnan à  faire  un  èchaage  entre  les  hospices  et  le 
citoyen  Surda  ; 

Le  septième,  k  autoriser  la  commune  de  Ciiâlons 
à  faire  un  échange  entre  les  hospices  et  le  citoyen 
Boursrain  ; 

Le  nuitième,  à  autoriser  la  communed'Abbeville 
â  faire  un  échange  entre  les  hospices  et  le  citoyen 
Moielle-Cam  peu  elle  ; 

Le  neuvième,  i  autoriser  la  commune  de  Lan- 
meur  à  feire  on  échange  entre  l'hospice  et  le 
citoyen  Lirzfn; 

Le  dixième,  >'>  autoriser  la  commune  de  Tournay 
k  faire  un  échange  cnlreleshospiccset  la  citoyen 
Lefcbvre. 

i"  Projet  it  loi. 

An.  1",  La  eommissioD  stlminisiraiive  de  l'boipice 
4*  Crvte,  d^parb^meot  da  Vsr,  estautoriste  à  acquérir 
du  dtoyen  lltcard  atnt,  on  domains  rnral,  an  terriloire 
de  Gnasa.  quartier  FoDcinaiiie.  estimé  vingi-UpI  mJIJe 
franci,  par  jirocèj- verbal   du  S7  tloréhl  an  X. 

An.  i.  LacotnmJukiD  admiuùtrative  paiera  as  cituyen 
Aicord,  pour  celta  vente,  seloa  qu'il  l'a  proposa,  la 
■orame  de  dix-»cpt  mille  Franc»,  provenu)!  du  doD  de 
pareille  lomna,  etcepté  an  vertu  de  l'arrêté  da  Gourer- 
nenenl  dn  3  brnmaire  dernier,  el  fera  Acquitter  i  sa  dé- 
charge, lar  le  prodait  dabiso  acini),  tine  renie  Tiaiére 
de  liail  cents  francs  an  dtojen  Honoré  ThéM,  Igî  de 
•oiaaaU-seiH  ani. 

An.  3.  Lm  Irai]  teroni  i  la  charge  de  l'boipiM. 

Motifg. 

Le  citoyen  Ricord,  membre  de  la  commission 
administrative  de  l'hospioe  de  Grasse,  a  proposé, 
et  le  Gouvernement  a  autorisé  Aaccepler,  un  don 
de  dix-sept  mille  francs. 

Pour  là  employer,  le  même  citoyen  à  offertde 
vendre  an  domaine  estimé  vingt-six  mille  francs, 
en  chargeant  les  hospices  d'une  rente  viagère  de 
huit  cents  francs  sur  une  tête  ftgée  de  soixante- 
seiie  ans. 

Toutes  MB  oonTeations  ont  été  examinées  par 
les  •dmioiatntioiu  locales  ;  manfuèes  au  coin  de 
la  bienbisance ,  elles  ont  été  acceptées  avec  gra- 
titude; il  manque  il  leur  accomplissement  déG- 
nttlt  l'émisùon  de  la  loi  que  je  vous  apporte. 
9*  PTDja  i*  loi. 

An  it.  Ln  adniniurauari  du  bweaa  da  bienhi- 
lanot  de  1»  villa  de  Harkis,  dérartomeat  da  Finistère, 
tout  aatoriaét  iKqBtrir  da  madaine  veuve  Clavel,  b«- 
bllaole  dadil  lien,  et  moyennant  le  prix.de  *ia  mille 
franci,  une  maison  al  le*  dépeDdini^t,  litei  daoi  cette 
ville,  MCIioa  de  ta  naiion  commaua,  dont  l'éteadDo  el 
la  valeur  lonl  déiignée*  daH  le  proeèi-veittal  f«i  en  a 
M  dresié  le  »  vintOM  as  X,  par  )e  dtoyen  AntoÎM 
Rotûnel.  iDgénieDr  experl  oommé  t  cet  MÈat,  pour  ladite 
aaieon  4lr«  •aplofée  an  lofesKBt  dei  Nran  d«  la 
CbariiA,  et  i  la  diiiribation  dei  leconn  i  domicile  que 
lebnreau  da  bienfùianea  bit  délivrer  inx  paavrei  dn 

Art.1.  la  eomnte de qinitiM  eenisftanciqBeradminii- 
Iralfa»  da  bureau  debiaiiiuMiiceaBGiuallameaie>ealifa 


een  emplaj4e  &  acquitter  une  partie  du  pnx  de  l'acqui- 
■ition  dont  il  e'agii,  et  il  lera  ponrva  an  paiement  du 
Rurplai  par  une  lomme  de  quinze  cents  francs,  qui  eera 
prise  ponr  lei  anoéei  X,  XI  el  XII,  snr  le  produit  de  l'ot- 
troi  établi  dans  la  ville  de  Morlaix. 

Art.  3.  Cette  acqnisiiion  ne  serasoumise  qu'an  droit 
limple  d'uu  liane  ponr  l'enregiatremaat. 
MoHfs. 

A  défaut  de  secours  dans  les  hospices,  la  ville 
de  Morlaix  fait  distribuer  à  domicile  des  secoun 
aux  indigents,  aux  infirmes,  aux  malades. 

Maisil  lui  manque  un  local  pour  préparercps 
secours.  Linge,  couvertures,  bouillons,  remèdes 
de  divers  genres,  tout  est  fait  et  tenu  en  dépût 
par  les  sœurs  ap[)ctécs  Bospiialières,  qui  consa- 
crent  leur  vie  à  cette  bienfaisance  active  et  labo- 
rieuse, qui  soulage  tant  de  maux  et  recueille  tant 
de  bénédictions. 

La  loi  qneje  vous  apporte  autorise  l'ac^quisîtion 
d'une  maison  où  se  feront  ces  préparations  cha- 
ritables, et  qu'habiteront  les  femmes  respectables 
auxquelles  en  sera  con&é  le  dépôt. 
3*Projtl  dt  loi. 
Le  préfet  du  déparleDianl  de  la  Dyte  est  aotorisé  à 
concéder,  i  litre  d'échange,  aux  hospices  civil»  do 
Bruxelles,  les  bltimeuts  cl  eticlos  formant  le  ci-devant 
monsstére  des  Oratoires,  ponr  servir  i.  la  translation  et 
élabliisemenl  des  orphelins  des  deux  sexes,  qni  hahiteaL 
maintenant  l'hospice  dit  de  VEgalit/  do  cette  ville,  contre 
lea  Mlimenta  et  endos  de  SaintJulim. 

MoUfi. 

Les  orphelins  des  deux  sexes  sont  log<^  à 
Bruxelles  d'une  manière  étroite,  insalubre,  incom- 
mode. 

L'ancienne  maison  des  Oratoires  est  propre  &  les 
recevoir. 

Dans  cette  vitlooA  l'adminislraliun  a  op6ri  tant 
de  bien  depuis  trois  ans,  où  elle  a  surtout  dirigé 
EUS  regards  vers  les  asiles  du  malheur,  et  même 
vers  les  relraiLesdu  crime,  pour  y  porter  des  con- 
solations, des  espérauces,  et  y  réaliser  uu  bieu- 
étre  effectif  par  ou  travail ,  tout  ce  qui  peut  être 
utile  est  cherché,  connu,  pn^enté  au  Gouverne- 
ment avec  activité,  avec  zèle,  avec  sagesse. 

C'est  une  des  vues  qui  lui  ont  été  proposées  que 
le  Gouvernement  vous  invite  à  réaliser  par 
l'échange  de  l'hospice  de  l'Egalité  contre  la  maison 
de  l'Oratoire. 

4*  Projtt  it  lof. 

Art.  1".  Le  prifet  dn  département  de  laine- et-Loir« 
est  aaloriat  ft  concéder,  i  titre  d'écban^e,  i  l'hospice  de 
Chollet,  les  bAliments  el  enclos  du  ci-devaul  nouas- 
1ère  de  Saint -Franc  ois,  ùtué  dans  cette  ville,  conme  U 
terrain  el  les  b&limenls  encore  eiistanli  de  l'ancien  boa- 
|dce,  qui  seront  réunis  an  domaine  national. 

Art.  S.  Le  Gouyeroemeat  pourra,  en  considération  det 
pertes  épronvées  par  l'hospice,  dont  plusieurs  propriéUi 
ont  été  la  proie  des  flammes,  faire  remise  â  li  ville  de 
Chollelde  la  plus-vaine  des  biiimentseidfpendancei  qui 
lui  saronl  concédés  en  exécution  de  l'article  préeédenL 
Jfoli^. 

L'hospii»  de  Chollet,  département  de  Maine-et- 
Loire,  a  été  presque  réduit  en  cendres  à  une  de 
ces  époques  malheureuses  dont  le  souvenir  di'jii 
loin  de  nous  a  besoin  cependant  d'être  eflacé 
par  des  bienfaits. 

Le  bâtiment  et  enclos  du  couvent  de  Sinnt- 

Prançois  peut  supfdécr  pour  la  ville  de  Chollet 
hospice  qu'elle  a  perdu. 
Le  préfet  s  proposé  au  Gouvernement  de  lui 
Innafêrer  la  pn^été  par  voie  d'échange. 

Bn  calculant  rigoDreusement,  Is  ville  devrait 
one  Bonlie  à  la  Héjinbliqoe. 
HaîE  le  Gonvemement  a  pvosé  qoe  la  remise 
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de  cette  soulle,  que  la  ville  recevra  comme  un 
don,  pouvait  au  fond  n'être  coneidéré  que  comme 
une  justice,  et  ta  toi  que  j'apporte  autorise  et 
l'échange  et  la  remiae  de  la  plus-value. 
s*  Projet  dt  loi. 

Alt.  I".  Les  membrat  do  bnraMi  de  la  cominnne  de 
Saint-Saalve,  département  dn  Nord,  soDl  auiorisés  à 
céder,  i.  titre  déchsage,  au  citoyen  Josi^ph-Joacliïm 
Bonviâ.  D6gociant  el  piopiiétaire  de  la  fandïcie  établie 
•nditSainl-Saolïe,  quaranlo-cinqareïqaalfe-Tingt-seiift 
centiares  de  tcne,  ailnAs  sd  lerntoira  de  cette  commune, 
Bt  dipeDdanti  des  pauvres  dn  lien,  estimés  par  ptocèa- 
Terbal  dn  S7  ventdse  an  X,  i  la  Gomne  de  six  cents 
francs,  et  i  recevoir  en  conti'e-échaDge,  sans  soulle  ni 
reloar,  ipiaire-vingl- douze  centiares  de  terre  labonrable 
de  bonne  qualité,  situés  au  même  territoire,  lesquels 
ont  été  esliméa,  par  le  procès -verbal  ci-dossns,  à  la 
■omme  de  sept  cent  vingt  Trancs. 

Art.  3.  La  commission  administrative  des  hospices  de 
Valenciennes,  m£me  département,  est  également  auto- 
risée à  céder,  i  titre  d'échange,  audit  citoyen  Bonvié, 
cent  quinze  ares  do  terre  dèpendani  de  ces  hospices, 
lilaés  an  terriloire  de  Saint-Sautre,  esiimés  par  procès- 
verbal  du  23  venldse  an  X,  &  la  somme  de  quinze  cents 
francs,  el  i  recevoir  en  contre-écbange.  sans  soulle  ni 
retour,  deux  beclaies  qnarante-un  ares  vingt-neuf  cen- 
tiares de  terre,  situés  an  lerriloire  de  Harly,  près  Va- 
leuciennea,  estimés  par  le  même  procès -verbal  i,  la 
tomme  de  dix-buit  cent  quatre-vingt-dix  franc*. 

Art.  3.  Les  échanges  ci-drssus  feront  faites  aoi  cbaïf  es, 
clauses  et  cuiidiliuns  insérées  dans  la  délibération  du 
bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  de  Saint-Sanive, 
en  date  du  !8  venidse  an  X,  et  dans  celle  de  la  com- 
mitsian  administrative  des  hospices  de  Yalenciennei,  en 
date  dn  35  dn  même  mois  et  de  la  même  année. 
6*  Projet  ds  loi. 

La  commission  adminisiralive  des  hospices  de  Perpi- 
gnan, départemenl  des  Pyréném-Orien taies,  est  aalo- 
risée  4  transporter  à  tiire  d'échange,  au  citoyen  Pierre 
Sarda,  meunier,  le  moulin  à  farine  et  &  foulon,  appar- 
tenant à  ces  tiospices,  situé  à  Perpignan,  sur  la  nvièro 
de  la  Bassée,  au-dessus  des  Cuignetles,  et  ï  recevoir  ea 
contre -échange,  sans  sontte  ai  retour,  an  nom  de  ces 
hospices,  dudil  citoyen  Sarda,  le  domaine  dont  il  a  fait 
l'acaDisiLion  de  Jean  Garrigue,  situé  dans  la  commune 
de  NefGacb,  y  compris  nne  pièce  de  terre  sise  au  terroir 
de  Mil  tas,  et  qui  en  dépend;  lesquels  immeubles  sont 
estimés  par  procès- verbaux  des  4  et  8  pluvidse,  et  90 
pluvidse  an  X;  savoir  :  le  moulin  cédé  tar  les  hospices 
vingt  mille  francs,  et  le  itoniaine  de  Nemacb,  donné  en 
échange,  trente-trois  mille  francs. 
7»  Projet  de  iot. 

Art.  t".  La  commission  administrative  des  hospices 
de  ChJllons,  département  de  la  Marne,  est  anlorisée  à 
Iransporier,  k  titre  d'échange,  au  citoyen  Bourgrain, 
cujlivatenr,  nne  portion  de  terre  qui  appartient  &  ces 
établissements,  sise  i.  Frigniconrt,  de  la  contenance  de 
hnit  ares  quatre-vingts  centiares,  valant  en  capital 
soixante  francs,  et  du  produit  annuel  de  trois  francs, 
suivant  le  procès-verbal  du  *9  floréa!  an  X,  el  i  recevoir 
en  contre- échange,  sans  soulle  ni  retour,  dndil  citoyen 
Bourgrain,  nne  pièce  de  terre  située  même  commune, 
contenant  dix-sept  ares  soixante  centiares,  portée  par 
le  même  procès-verbaj  i  une  valeur  capitale  de  cent 
TÏngl  francs  de  prodoil  annuel. 

Art  2.  Les  droits  d'enregistrement  et  autres  frais  anx- 

Siels  l'échange  pourra  donner  lieu  seront  supperlés  par  le 
toyeo  Bourgrain. 

n*  Projet  àe  loi. 
An.  l*.  La  commission  adminisiralive  des  hospices 
civils  d'Ahbevilte,  département  de  la  Somme,  est  auto- 
risée &  concéder,  i  titre  d'échange,  au  citoyen  Claude' 
Benjamin  Hoielle-Campennelle,  babitani  de  celte  villa, 
J  dix  ares  soixante -douze  centiares  de  prairies,  dépen< 
danl  de  ces  hospices,  esUmés  par  procès-verbal  du 
11  thermidor  an  A,  i  ta  somme  de  quatre-vingt-sept 
francs  cinquante  centimes,  el  a  recevoir  en  eonire-échanga 
dudil  citoyen  Moielle-CamiMnnclla,  sans  sonlU  ni  ratonr, 
une  antre  portion  de  prairie  dont  il  est  propriétaira, 
«ontinant  vmgi-un  aie*  quannla-iuatre  eentians,  «s- 


timée  par  le  même  procéa-verlMl  à  la  soHaô  de  omt 
cinquante  francs. 

Art  t.  La  citoyen  Hozella-Campennella  paian  looalM 
frais  de  l'échange, 

9>  ProjU  d»  loi. 

Art.  1".  La  commission  adminitlradvB  de  l'hoqiM 
civil  de  Lanmenr,  départemenl  dn  Finistire,  Mt  avto^ 
risée  a  concéder,  k  titre  d'échange,  aa  ciloyan  Pmwoii 
Lirzin,  notaire  public  de  cette  commnna,  qnatro-tiàft- 
denx  ares  vingt-Wt  centiares  de  tarre,  es  quirepiêcM, 
dépendant  de  cet  hospice,  êvalnii  par  procte-nnd  dn 
34  veoldse  on  X  ,  à  nn  revena  de  tnotKiAnil  truw,  él 
i  recevoir  en  contre -échange  dudil  citoyen  Un^,  na* 
soulle  ni  retour,  une  pièce  de  terra  conlenant  trmlBT>ix 
ares  soixante- dii- sept  cenliaros,  dont  tt  «il  propriMUn, 
el  une  rMile  fancière  de  qnatona  décalitîM  dwu  miUt 
litres  el  demi  de  froment,  évalués  par  le  bIim  pco- 
cès-verbal  i  la  somme  de  quarante -qnUro  {nnei  qoa- 
rante-qoalre  centimes  de  revenu. 

Arl.  S.  Les  droits  d'enregistrement  et  utm  frali,  ata- 
queli  l'échange  pourra  donner  Ken,  laronl  ni^ortto 
par  le  citoyen  Ltriin. 

lO*  Projet  de  loi. 

Art  1«.  La  commission  admlnlatrative  daa  boipIcM 
de  Tourna;,  département  d«  Jemmapes,  est  anlvrWè 
a  transporter,  i  li  tro  d'échange,  au  citoyen  Jean -Bapdifa 
Lefebvre.  négociant  de  ladite  ville,  une  maisoa  denen- 
dant  de  ces  éublissementa,  lise  ne  Decao,  dite  laba- 
dation  d'Olive  Speel ,  valant  treiza  cent -vingt  liviM 
tournois  de  capital,  suivant  le  procès-veÂal  d'exMrtiN 
dressé  le  3  plnviése  an  X,  par  les  citoyens  Jean-ravier 
el  Amé  Payen,  et  à  recevoir  en  contra-échange  dnd^ 
citoyen  Jean-Bapliste  Lefebvre^  une  maison  qai  toi  Ib^ 
partienl,  sise  rue  des  Fillei-Dien,  no  60,  portée  par  la 
même  procès-verbal  A  nne  valeur  capitale  de  trois  mille 

Art.  S.  ta  citoyen  Lefebvre  paiera  tons  lai  hall  & 
['échange. 

Motifs. 

Six  particuliers  ont  proposé  des  échangea  aux 
bospices  de  plnsieurs  communes. 

Iles  avantages  irui  en  résulteront  jiour  les  hos- 
pices sont  évidents,  suivant  le  témoignage  des  ad- 
ministrateurs des  boepices  et  des  préfets,  et  les 
estimationaqui  ODteu  lieu. 

Il  estun  decescontrats,qnipréBenteàl'bospin 
auquel  on  le  propose  un  excédant  de  la  sommede 
13,000  francs. 

Celui  qui  présente  le  moins  d'avantages  laiue 
encore  un  bénéfice  d'nn  sixième. 

Ces  raisons,  qui  ont  motivé  l'approbation  âv 
Gouvernemwt,  décideroot  sans  doute  la  rfttre.  ', 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ces  divers  projet! 
de  loi  seront  transmis  au  Tribonatparunmesago. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGKUTIF. 

PRASIDBNCE  du    CIT0Ï8N  HÏIUC. 

Séance  du  86  ventôte  an  XI  (mercredi  16 
mars  1S03]. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'bier  est  adopU. 

tes  citoyens  Berlier,  Emmery  et  Hiot  sont  llï- 
troduits. 

Le  citoyen  Berlier  présente  un  projet  de  loi, 
titre  X  du  Gode  civil,  relatif  à  la  mfmrîW,  tuIsH» 
et  imaneipatiim,  dont  il  développe  les  motifs  ev 
ces  termes  : 

Citoyens  législatenrs,  d^à  plnsieurs  projets  de 
loi  destinés  à  fûre  partie  du  Gode  civil  tous  eut 
été  présentés,  et  déjà  quelques-uns  oui  obtena 
votre  sanction. 

Nous  vous  apportons  anjourdlmi  la  raite,  mils 
non  la  fin  de  ce  grand  travail. 

Le  titre  qui  va  tous  être  soumis  «st'célid  ni 
traite  de  la  mimoriii.  de  la  tvtêlU  M  de  f  tf«i#iw(^ 
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Sa  division  en  trois  chapitres  répond  î  chacune 
des  matières  indiquées  dans  son  teste. 

Nous  allons  en  motiver  les  principales  disposi- 
tions. 

D*  la  minorité. 

Le  premier  chapitre,  relatif  à  la  minorité,  se 
compose  d'un  seul  article. 

Cet  article,  en  réglant  que  te  mineur  est  l'in- 
dividu de  l'un  ou  de  (autre  sexe  qui  n'a  point  en- 
core râgt  de  vingt-un  ans  accompli»,  statue  par  Ik 
même  qu'on  est  majeur  à  cet  &ge. 

Cette  disposition  a  été  maintenue,  quoiç^u'elle 
se  trouvât  en  opposition  avec  des  souvenirs  ré- 
cents, cur,  avant  la  loi  du  20  septembre  1792,  la 
minorité  durait  jusqu'à  l'âge  de  viDjçt-cinqans,  sur 
presque  tous  les  points  du  territoire  irancais. 

L'exemple  de  plusieurs  Etats  voisins,  dont  les 
lois  faisaient  cesser  la  miauritë  à  un  âge  moins 
avancé  -,  celui  plus  frappant  encore  de  quelques- 
unes  de  nos  anciennes  provinces,  comme  l'Anjou 
et  le  Haine,  où  la  minorité  cessait  à  vingt  ans,  sans 

Îue  l'ordre  public  ni  les  intérêts  privés  en  souf- 
Issent;  les  développements  surtout  de  notre  or- 
ganisation morale  qui  se  trouvaient  avancés  en 
raison  des  progrès  que  les  lumières  avaient  faits 
depuis  plusieurs  siècles  :  toutes  ces  circonstances 
aollicilaient  depuis  longtemps  une  réforme,  et 
peut-être  elles  n'eussent  point  prévalu  contre  d'an- 
ciennes habitudes,  sans  la  Hévolutiou  qui,  en 
ébranlant  tout,  dut  froisser  beaucoup  d'intérêts, 
mais  détruisit  aussi  beaucoup  de  préjugés. 

Alors  on  osa  examiner  la  question,  et  l'on  re- 
connut que  l'incapacité  civile  résultant  de  la  mi- 
norité, portée  au  deli  du  vrai,  mettait  la  société 
en  perte  réelle  de  toute  la  somme  de  travaux  et 
de  transactions  qu'y  eût  versée  l'individu  paralysé 
par  la  loi. 

On  reconnut  aussi  que  la  capacité  naturelle  était 
la  vraie  mesure  de  la  capacité  légale;  et,  comme 
on  ne  pouvait  méconnaître  que  cette  capacité 
existait,  sinon  chez  tous  les  individus,  du  moins 
chei  le  plus  grand  nombre,  à  vingt-un  ans,  le 
twme  de  la  minorité  filt  fixé  à  cet  âge. 

11  ne  peut  être  aujourd'hui  question  de  changer 
cette  importante  disposition;  car  la  législation 
des  onze  années  qui  viennent  de  s'écouler,  indé- 
pendamment des  motifs  qui  la  fondèrent,  est  ici 
fortifiée  par  la  Constitution,  qui,  en  fixant  la 
majorité  politique  à  viitgt-un  ans,  a  adopté  elle- 
même  la  mesnre  indiquée  pour  la  majorité  civile, 
et  a  voulu  tes  mettre  en  bâroioiiie. 
De  la  ttUtlle. 

Toat  mineur  n'est  pas  nécessairement  en  tu- 
telle; celui  dont  les  père  et  mère  sont  vivants 
trouve  en  eux  des  protecteurs  naturels,  et,  s'il  a 
quelques  biens  personnels,  l'administration  en 
appartient  à  son  père. 

La  tutelle  commence  au  décès  du  père  ou  de  la 
mère;  car  alors,  en  perdant  un  de  ses  protecteurs 
naturels,  le  mineur  réclame  déjà  une  protection 
plus  spéciale  de  la  loi. 

Maie  quel  sera,  dans  ce  cas,  le  caractère  de  là 
tutelle  1  Quel  sera-l-il  dans  le  cas  oA  le  mineur 
aura  perdu  non-senlement  bod  père  on  sa  mère, 
mais  tous  les  denx  ? 

Ici,  comme  sur  beaucoup  d'antres  points,  il  y 
avait  h  se  décider  entre  des  usages  fort  opposés. 

Uans  une  grande  partie  de  la  France,  toute  ta> 
telle  était  dative,  c'est  à-dire  donnée  par  le  jnge 
d'après  le  choix  fait  par  la  famille  assemblée. 

Datas  d'autres  parties  du  territoire  ft^ncais,  et 
plus  spécialement  dans  les  pays  de  droit  écrit,  on 
admettail  la  tutelle  tégitimf  et  la  tutelle  testa- 


mentaire :  ainsi  le  père  avait  de  droit  la  tutelle 
de  son  fils,  et  l'ascendant  celle  du  petit-fils,  si  le 
père  n'avait,  par  son  testament,  désigné  un  autra 
tuteur. 

Le  projet  a  adopté  ce  dernier  système  comme 
plus  conforme  au  rœu  de  la  nature,  et  couune 
honorant  davantage  ce  qu'il  y  a  de  pins  sacra 
parmi  les  hommes,  le  caractère  du  père  de  famille. 

Hais,  en  même  temps,  il  a  paru  juste  de  foirs 

Siarticiper  les  mères  aux  honneurs  de  la  tutelle 
égitime. 

Autrefois  elles  pouvaient  être  tutrices  de  leurs 
enfants,  mais  ce  n'était  que  par  une  espèce  de 
dérogation  au  droit  commun,  tmi  à  principe  fir- 
liorum  (utelom  ipecioliler  poriuient,  disait  la  loi 
romaine. 

Cependant,  avaient- elles  pour  leurs  en&uts 
moins  de  tendresse  et  d'atfeclion  aue  leurs  pères  T 
et,  en  leur  accordant  comme  un  droit  ce  qu'elles 
n'obtenaient  que  comme  une  grtce,  ne  serait-ce 
pas  leur  rendre  justice,  et  relever  leur  caractère 
trop  longtemps  méconnu  ? 

Cette  proposition  a  d'ailleurs  nne  connexion 
intime  avec  celle  qui  vous  a  été  faite,  dans  le 
projet  relatif  à  la  puistance  paternelle^  d'accorder 
a  la  mère  survivante  les  fruits  provenant  des 
biens  de  son  enlant,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait 
atteint  l 'âge  de  dix-huit  ans;  car,  en  jouissant 

Four  elle,  elle  administrera  pour  son  enfant,  et 
ancienne  objection  tirée  du  peu  de  capacité  qu^on 
lui  supposait  pour  administrer  des  biens,  se  ré- 
duira à  bien  peu  de  chose,  quand  on  réfléchira 
que  la  mère  doit  avoir  l'usufruit  Ugal  de  ces 
mêmes  biens  dont  on  avait  craint  jusqu'à  ce  jour 
de  lui  confier  l'administration. 

Si  toutefois  le  père  de  famille,  vrai  jnge  de  b 
capacité  de  sa  femme,  a  Ini-méine  couqu  cette 
inquiétude,  il  pourra,  sans  lui  ôter  la  tutelle,  lui 
désigner  un  conseil,  et  cette  exception  satisfera 
sans  doute  à  l'intérêt  du  mineur. 

Ce  même  intérêt  appelait  une  autre  exception, 
dans  le  cas  oU  la  tutnce  se  remarierait 

Sans  vouloir  frapper  de  déraveur  ces  secondes 
unions  qui,  d»ns  les  campagnes  et  chei  les  arti- 
sans, ont  souvent  pour  objet  de  rendre  un  nou- 
veau protecteur  à  ucs  orphelins,  il  en  résulte  tou- 
jours que  la  femme  passe  dans  une  nouvelle  société 
dont  le  chef  est  étranger  &  ses  enfants  ;  et,  si  ce 
fait  ne  saurait,  sans  injustice,  lui  taim  perdre  la 
tutelle  de  plein  droit,  du  moins  suffit-U  ponr  «p- 
peler  la  ramille  k  délibérer  si  elle  doit  lui  éti« 
conservée. 

Dans  ce  cas  encore,  si  la  mère  nualntanue  dans 
la  tutelle  choisit  un  tuteur  par  son  testamentv 
ce  choix  devra  être  confirmé  par  la  tanille. 

Anx  exceptions  près  que  nous  vaaonsdeirscer, 
il  a  paru  juste  de  traiter  les  mères  comme  les 
pères  eux-mêmes,  et,  en  effo£autde  trop  fortes 
mé^litès  entre  les  deux  sexes,  de  resserrer  par 
les  droits  civils  les  liens  do  la  nature. 

Ainsi  les  pères  et  mères  auront  de  plein  droit 
la  tnteile  de  leurs  en&nts  :  ainsi  le  dernier  mou- 
raat  pourra  par  son  testament  leur  clu^ir  un  tu- 
teur; et  ce  dernier  acte  de  sa  volonté  a  para  le 
titre  le  plus  respectable  après  celai  qui  ravail 
appelé  Ini-mème  i  la  tutelle. 

An  delà  vient  la  tutelle  des  ascendants,  qui 
ftiit  partie  encore  delà  tutelle  légitime. 

Hais  la  tutelle  que  nous  venons  d'ennsager 
comme  an  droit  est  aussi  nne  diatge. 

Une  mère  (ce  cas  son  rare)  pourrait  trouver  le 
fardeau  trop  pesant  ;  nn  ascendant  trè»4igé  poam 
craindre  àj  succomber;  l'excuse dédoito  du  sexe; 
ou  celle  offerte  par  Pige,  viendront  *  leor  seeears 
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mais  leur  Tolontc^  seule  réglera  Texercice  ou 
Pabandon  de  leurs  droits,  car  il  a  paru  dangereux 
de  les  subordonner  à  la  confirmation  d'un  conseil 
de  famille  qui  pourrait  capricieusement  reùiser  sa 
sanction  à  l'ordre  tracé  par  la  nature  ;  il  eût,  dans 
cette  hypothèse,  été  plus  simple  et  moins  injurieux 
de  rendre  la  tutelle  purement  dative. 

Si  cependant  le  tuteur,  soit  légitime,soit  testamen- 
taire, était  sans  conduite,  ou  atteint  de  quelques- 
unes  des  autres  causes  qui  excluent  de  la  tutelle, 
le  conseil  de  famille  pourra  et  devra  en  pour- 
suivre l'application. 

C'est  ainsi  que  les  intérêts  civils  du  mineur  se- 
ront garantis  sans  altérer  la  dévolution  légitime, 
et  sans  que  l'exception  se  mette  à  la  place  du 
principe. 

Mais  un  enfant  peut  rester  sans  père,  mère,  ni 
ascendants,  et  sans  que  le  dernier  mourant  de  ses 
jpère  et  mère  lui  ait  désigné  de  tuteur  ;  et  c'est  ici 
qu'en  l'absence  des  personnes  présumés  lui  porter 
une  affection  supérieure  à  toutes  les  autres  affec- 
tions, le  concours  des  collatéraux  deviendra  néces- 
saire et  la  tutelle  essentiellement  dative. 

Pour  parvenir  à  une  bonne  organisation  des 
conseils  de  famille,  il  a  paru  nécessaire  de  les 


nombre  égal  de  parent  pris  dans  chacune. 

On  appellera  donc  les  trois  plus  proches  pa- 
rents de  chaque  ligne.  Voilà  (sauf  le  cas  des 
frères  germains  et  majeurs,  s'ils  excèdent  ce 
nombre),  la  limite  qu'on  a  cru  devoir  adopter  ; 
elle  portera  le  conseil  de  famille  au  nombre  de 
sept,  en  y  comprenant  le  iug:e  de  paix,  qui  en 
sera  membre  et  président,  et  dont  le  caractère  im- 
partial dirigera  les  résultats  vers  le  bien  et  l'utilité 
du  mineur. 

Ainsi  disparaîtront  beaucoup  d'intrigues,  et 
principalement  celles  à  la  faveur  desquelles  on 
portait  souvent  sur  un  parent  éloigné  et  peu  af- 
fectionné la  charge  que  devait  naturellement  sup- 
porter le  parent  le  plus  proche  ;*ubus  qui  existait 
déjà  du  ^emps  de  Domat,etdont  il  se  plaint  en  son 
discours  préliminaire  sur  le  titre  des  tutelles. 

L'on  n'a  pouitant  pas  dû  ériger  en  principe  que 
le  plus  proche  parent  serait  toujours  et  nécessai- 
rement tuteur  ;  c'eût  été  étendre  la  tutelle  léd- 
time  au  delà  de  ses  justes  limites,  et  il  est  possible 
que  quelquefois  un  cousin  convienne  mieux 
qu'un  oncle,  ou  que  l'emploi  soit  plus  facile  ou 
moins  onéreux  pour  lui;  l'on  aura  toutes  les  ga- 
ranties convenables,  quand,  par  son  or^nisation, 
le  conseil  de  famille  offrira  intérêt  d'aifection  et 
esprit  de  justice. 

^ous  venons,  citoyens  législateurs,  d'examiner 
les  diverses  espèces  de  tutelles  détaillées  dans  les 
quatre  premières  sections  du  chapitre  en  dis- 
cussion* 

Le  surplue  de  ce  chapitre,  contenant  les  règles 
relatives  à  toutes  les  tutelles,  n'offre  que  peu  de 
iliUicultés  et  d'observations. 

En  toute  tutelle,  il  doit  y  avoir  un  subrogé-tu- 
teur dont  les  fonctions,  assez  analogues  à  celtes  des 
curateurs  des  pays  coutumiers,  sont  expliquées  en 
la  section  Y. 

La  Mxièrae  section  exprime  les  causes  qui  dis- 
pensent de  la  ttttdle>  et  la  scptièmei  celles  qui  en 
excluent. 

La  plupart  des  dispoBÎtioqs  rédigées  sur  ce  point 
O'écartont  peu  de  Taociep  état  de  la  lé^lation, 
el  leurs  diOéreaces  u'oot  jmmim  bimin.  d'être 
analysées. 

{Ioû&oadiix>iisipeu9rô$uiifvt  dea8*et  0*  sec- 


tions, relatives  à  l'administration  du  Ulteiir  eHila 
reddition  des  comptes  de  tutelles.  i.i 

Cependant  il  est  quelques  points  d'ua  oAdre 
supi^rieur,  et  sur  lesquels  il  nous  a  sembU. 3qift 
nous  devions  plus  particulièrement  fixer  votre 
attention.  . 

Ainsi,  par  exemple,  le  projet  contient  des  rm^ 
nouvelles  au  sujet  des  transactions  qui  poorrddt 
avoir  lieu  durant  la  tutelle. 

Les  principes  admis  jusqu'à  ce  jour,  sans  M- 
pousser  ces  transactions,  en  rendaient  l'usage  Un- 

graticable  ;  car  elles  ne  pouvaient  valoir  qata- 
mt  qu'elles  profitaient  au  pupille  et  cme  celni-d 
s'en  contentait,  si  hoc  pupitlo  expédiât;  et  te 
point  de  fait,  toiijours  subordonné  à  la  Toloiité 
future  du  mineur,  écartait  nécessairement  jiti 
contrat  aussi  peu  solide. 

De  cette  manière,  toute  les  difficultés  dans  les- 
quelles un  mineur  était  engagé  devenaient  'm 
dédale  d'où  l'on  ne  pouvait  sortir  qu'àjgrands  (mk, 
parce  que  les  issues  conciliatoires  étaient  féraiét$« 
et  que,  si  le  tuteur  n'osait  rien  foire  qui  edt  Tnît 
d'altérer  un  droit  équivoque^  de  son  ofttê  Pil- 
versaire  du  pupille  ne  voulait  point  tradter  tirée 
un  homme  dont  le  caractère  ne  lui  offrait  tùMttà 
garantie.  '    ? 

De  là  la  ruine  de  plus  d'un  mineur;  dé  là  anditt 
de  nombreuses  entraves  pour  beaucoup  de  tfà- 
jeurs.  ■ 

Il  convenait  de  mettre  un  terme  à  de  si  graiUls 
inconvénients,  et  le  projet  y  a  pourvu  en  impri- 
mant un  caractère  durable  aux  transactions  pottr 
lesquelles  le  tuteur  aura  été  autorisé  parle  con- 
seil de  famille,  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes 
désignés  par  le  commissaire  du  Gouvernement,  et 
après  que  le  tribunal  civil  aura  homologué  la  tran- 
saction sur  les  conclusions  du  même  commissaire* 

Tant  de  précautions  écartent  toute  espèce  de 
danger;  elles  subviennent  aussi  aux  besoins  de  la 
société,  qui,  en  accordant  une  Juste  sollicKude 
aux  mineurs,  doit  aussi  considérer  les  maJeuM; 
elles  donnent  enfin  à  l'administration  dn  tnt^ 
son  vrai  complément.  Que  serait-ce,  en  êflel, 
qu'un  administrateur  qui  ne  trouverait  pas  dMs 
lu  législation  un  moyen  d'éviter  un  mauvaisprobès, 
ni  de  faire  un  arrangement  utile? 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  contient  un  autre 
changement  assez  grave  dans  la  dnrée  de  IMdtite 
qui  existera  contre  le  tutenr ,  à  raison  de  sda 
administration. 

Jusqu'à  ce  jour,  cette  action  n\  en  génétld, 
reçu  pour  limites  que  celles  de  la  plus  longné  ^rèê- 
cription  dont  la  mesure  était  différente  selon  les 
pays,  mais  qui,  dans  un  grand  nombre,  allaitrjus- 
qu  à  trente  ans. 

Quelle  que  doive  être  désormais  la  plus  loncno 
prescription,  il  a  paru,  dans  le  cas  particulieri  cm- 
venable  de  s  arrêter  à  celle  de  dix  ans,  car«  8i|e 
pupille  est  trè»-ârvoraUe,  il  est  impossible  dtiie 

Sas  prendre  en  considération  aussi  la  sit^atliui 
ti  tuteur  lui-même.  .  1' 

La  tutelle  fut  pour  lui,  tant  qu'elle  durait, un 
acte  onéreux,  une  charge  de  famille  dont*  los 
embarras  ne  aoivent  pas  être  immodérément  pro- 
longés contre  lui  :  en  accordant  au  pupille  dix 
ans  après  sa  majorité  pour  l'exercice  de  toutes  les 
actions  relatives  à  la  tutelle,  on  fait  asses;  et 
tout  excès  en  cette  matière  serait  un  q^  ctel 
pour  la  société  tout  cntiôre. 

Bnfiin  il  existe  un  noint  sor  lequel  nom  «mas 
à  justifier,  non  les  cUspositioiis  ec^tea,  mais  le 
silence  du  projet  :  o  e^  là  rujjèfmêoèôitf  qui  f  tait 
demandée  contre  les  parents  mmimâejunfmjQêM 
d'inaulvrabilttê  du  tuteur. 


•■ .  I 


f^5  Yentôso  an  X(.]         REPUBLIQUE  FRA^XAISE.         [16  mars  1803.] 


847 


Cette  responsabilité  était  établie  par  les  lois 
romaines,  et  elle  était  spécialement  admise  par 
quelques  coutumes,  notamment  par  celle  de  Bre- 
tagne ;  mais  en  général  elle  était  étrangère  aux 
pays  coutumiers. 

À-t-on  remarqué  dans  ces  pays  que  les  intérêts 
des  mineurs  y  fussent  plus  compromis  qu'ailleurs  ? 

Cette  réflexion,  qui  seule  eût  pu  faire  écarter  la 
responsabilité  dont  il  s*agit,  n'est  cependant  point 
la  plus  forte,  car  il  est  reconnu  et  avoué  que, 
dans  les  lieux  môme  où  la  loi  avait  établi  la  res- 
ponsabilité, elle  était  tombée  en  désuétudeetn'était 
appliquée  par  les  tribunaux  que  dans  le  cas  d'un 
dol  évident  :  tant  il  est  vrai  que  cette  règle  était 
odieuse  vis-à-vis  de  parents  qui  avaient  de  bonne 
foi  rempli  cette  cbarge  de  famille! 

Gomment  d'ailleurs,  pour  Tintérét  d^un  seul,  tenir 
en  suspens  la  fortune  d'une  famille  entière,  et 
d*une  famille  innocente? 

N*y  aurart-il  pas  aussi  quelquefois  recours  contre 
le  suorogé-tuteur,  s'il  a  mal  rempli  son  mandat? 

Toutes  ces  considérations  ont  du  faire  rejeter  ce 
Tain  épouvantail. 

La  garantie  des  bons  cboix,  la  seule  propre  à 
rendre  oiseuse  et  sans  application  la  question 
qu'on  examine,  se  trouvera  dans  la  bonne  com- 
position des  conseils  de  famille,  et  le  projet 
qui  est  offert  aura,  par  ce  seul  point,  résolu 
beaucoup  de  difficultés,  s'il  a  atteint  ce  but 
principal. 

Âpres  avoir  vu  le  mineur  en  tutelle^  il  reste  à  le 
considérer  dans  son  autre  état. 

De  r émancipation. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  sur  la  disposition 
du  projet  qui  fait  résulter  rémancipation  du  ma- 
riaçe  ;  elle  n'a  pas  besoin  d*étre  justifiée. 

Mais  que  sera-ce  que  l'émancipation  qui,  même 
hors  ce  cas,  pourra  avoir  lieu  durant  la  minorité? 

Cette  institution  serait  mal  comprise,  si  ou  lui 
appliquait  les  idées  de  l'émancipation  romaine, 
de  cet  acte  par  lequel  un  père  mettait  hors  de  sa 
puissance  son  fils  souvent  majeur. 

il  ne  s'agit  ici  que  du  mineur  et  du  mineur  qui 
n'a  ni  père  ni  mère,  comme  de  celui  qui  les  a  tous 
deux  ou  l'un  d'eux. 

Notre  projet  considère  le  mineur  sous  le  rapport 
de  la  capacité  qu'il  a  pour  administrer  ses  Liens 
et  en  toucher  les  revenus. 

Il  règle  à  quel  Sise  et  de  quelle  manière  le  mineur 
deviendra  habile  a  ce  sujet,  non  plus  comme  au- 
trefois en  obtenant  des  lettres  du  prince  appelées 
lettres  de  bénéfice  d^àge^  mais  en  remplissant  les 
conditions  qui  seront  prescrites  par  la  loi. 

Ces  premières  notions  posées,  et  bien  que 
rémancipation  embrasse  tous  les  mineurs,  on  dis- 
tinguera entre  ceux  qui  ont  père  et  mère  on  l'un 
des  deux,  et  ceux  qui  n*cn  ont  point. 


recevoir 
des  deux 
appartiendra  au  survivant. 

Si  le  mineur  n'a  ni  père  ni  mère,  rémancipa- 
tion sera  accordée  par  le  conAeil  de  famille. 

Mais  l'émancipation  accordée  par  le  père  ou  la 
mère  différera  ae  l'autre  dans  deux  points  qu'il 
convient  de  fixer. 

Le  père  ou  la  mère  pourra  émanciper  le  mineur 
dès  r&ge  de  qoinxe  ans;  les  affections  de  la  na- 
ture sont  ici  garants  que  rémancipation  sera  dans 
rintérêtde  l'enfant;  mais  le  conseil  de  famille  ne 
pourra  émanciper  que  le  mineur  &gé  de  dix-huit 
ans,  parce  qu'il  v  aurait  à  craindre  qu'un  simule 
tuteur,  pour  se  décharger  du  poids  de  la  tutelle, 


ne  supposât  à  sort  pupille  une  capacité  précoce, 
qu'il  ne  le  persuadât  au  conseil  de  famille,  et  que 
rémancipation  ne  devint  ainsi  un  funeste  amn- 
don. 

Autre  différence  :  s'il  s'ajgit  d'un  mineur  qui 
Soit  sous  la  tutelle  d'un  simple  parent  ou  d'un 
étranger,  et  que  ce  tuteur,  soit  pour  se  maintenir 
dans  une  grande  gestion  ou  par  tout  autre  motif, 
laisse  passer  à  son  mineur  Tùge  de  dix-huit  ans 
sans  solliciter  son  émancipation  que  l'on  suppose 
méritée  par  une  bonne  conduite  et  une  capacité 
sufîisante,  tout  parent  du  mineur  au  de^ré  de  cou* 
sin  germain  ou  à  des  degrés  plus  procnes  pourra 
lui-même  provoquer  la  réunion  du  conseil  de  fa- 
mille pour  délibérer  sur  l'émancipation  ;  mais 
cette  faculté  n'aura  jamais  lieu  contre  un  pî^re 
administrateur  ou  tuteur,  ni  contre  une  mère  tu- 
trice, parce  qu'ils  sont  juges  suprêmes  en  celte 
partie  et  que  leur  autorité  ne  doit,  jusqu'à  la  ma- 
jorité de  leurs  enfants,  recevoir  d'autres  limites 
que  celles  qu'y  mettra  leur  propre  volonté. 


ces 

porte 

les  mêmes  pour  tous  les  émancipés. 

Administrer  ses  biens  et  toucher  ses  revenus, 
tel  est  le  droit  qu'acquerra  l'émancipé;  mais  il 
sera  loin  d'avoir  tous  les  droits  du  majeur. 

Ainsi,  il  ne  pourra  vendre  ni  aliéner  ses  im- 
meubles que  selon  les  formes  prescrites  pour  les 
autres  mineurs,  ni  recevoir  un  capital  mobilier 
sans  l'assistance  d'un  curateur. 

Il  ne  pourra  même  faire  d^emprunt;  les  préis^ 
fléau  de  l'inexpérience,  ne  doivent  pas  exister 
pour  un  mineur  même  émancipé. 

Cependant,  puisqu'il  est  appelé  à  l'administra- 
tion de  ses  biens,  il  doit  avoir  les  moyens  d'y 
pourvoir. 

Il  aura  donc  la  faculté  d'acheter  les  choses 
utiles  à  son  entretien  et  à  l'exploitation  de  ses 
biens  ;mai.5,  jusquedans  l'exercice  de  cette  faculté. 
.  il  sera  placé  sous  une  législation  spéciale;  car,  s'il 
contractait  des  obligations  immouérécst  les  tribu- 
naux pourront  les  réduire  en  prenant  en  consi- 
dération la  fortune  de  l'émancipé,  la  nature  do 
ses  dépenses  et  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  per- 
sonnes qui  auront  contracté  avec  lui 

Dans  ce  cas,  il  y  aura  preuve  d'inconduite,  ou 
tout  au  moins  de  mauvaise  administration,  et  ceci  a 
fàil  naître  l'idée  d'une  disposition  tendante  à  faire 
rentrer  en  tutelle  l'émancipé*  qui  se  serait  rendu 
indigne  ou  montré  incapable  de  gérer  ses  biens. 

Dans  cette  disposition,  le  Gouvernement  aaperçu 
des  résultats  d  une  grande  utilité  ;  car  l'émanci- 
pation deviendra  un  stage  pour  la  jeunesse. 

L'émancipé  craindra  d'en  perdre  le  bénéfioe: 
et,  averti  que  son  sort  dépend  de  sa  conduite,  il 
contractera,  dès  le  commencement  de  sa  carrière 
civile,  des  bonnes  habitudes  qui  doivent  avoir  une 
si  heureuse  influence  sur  le  reste  de  la  vie  :  co 
point  de  législation  peut  seul  produire  une  révo* 
lution  utile  dans  l'onife  moral. 

Tel  est,  citoyens  législateurs,  le  plan  général  du 
projet  de  loi  tur  la  minorité^  la  tutelle  e$  Véman 
cipatUm. 

Si  nous  n'avons  motivé  que  ses  dispositions 

(principales,  et  spécialement  celles  qui  s^écarlent 
e  plus  de  r  ancienne  l^islatioo,  nous  avons  cru 
devoir  nous  arrêter  là,  dans  une  matière  qui  n'offre 
au  surplus  que  des  détails  nombreux  sans  doute, 
mais  simples,  faciles,  et  peu  susceptibles  de  com- 
mentaires. 

Le  citoyen  Berllcr  donne  ensuite  lecture  (fa 
projet  de  loi. 
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Projet  de  loi. 

TITRE  X* 

Dé  ta  mtnorUé,  de  la  tutelle  et  de  Vémandpatiim. 

CHAPITRE    I«r. 

De  la  minorité. 

Art.  38Î.  Le  mineur  est  l'individn  de  Ton  on  de  l'autre 
sexe  ^oi  n'a  point  encore  l'âge  de  vingt-un  ans  ac- 
complis* 

CHAPrntE  II. 

De  la  tutelle. 

SECTION  PREMIÈRE.' 

De  la  tutelle  des  père  et  mère. 

Art.  383.  Le  père  est,  durant  le  mariage,  adminislra- 
teiir  des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs. 

n  est  comptable,  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus, 
des  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance  ;  et  quant  à  la 
propriété  seulement,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui 
donne  l'usufruit. 

Art.  384.  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivéo  par 
la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux,  la  tutelle 
des  enfants  mineurs  et  non  émancipés  appartient  de 
plein  droit  au  survivant  des  itère  et  mère. 

Art.  385.  Pourra,  néanmoins,  le  père  nommer  à  la 
mère  survivante  et  tutrice  un  conseil  spécial,  sans  l'avis 
duqoel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 

Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil 
sera  nommé,  la  tutrice  sera  habile  à  faire  les  autres  sans 
son  assistance. 

Art.  386.  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  fttre 
faite  que  de  l'une  des  manières  suivantes  : 

1«  Par  acte  de  dernière  volonté; 

:2o  Par  une  déclaration  faite  ou  devant  le  juge  de  paix, 
assisté  de  son  greffier,  ou  devant  notaire. 

Art.  387.  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est  en* 
ceinte,  il  sera  nommé  un  curateur  au  ventre  par  le  con- 
seil de  famille. 

A  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère  en  deviendra  tu- 
trice, et  le  curateur  en  sera  de  plein  droit  le  subrogé- 
tuteur. 

Art.  388.  La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tu- 
telle ;  néanmoins  et  en  cas  qu'elle  la  refuse,  elle  devra 
en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer 
on  tuteur. 

Art.  389.  Si  la  mère  tutrice  vent  se  remarier,  elle  devra, 
avant  l'acte  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de  famille 
qui  décidera  si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée. 

A  défaut  de  cette  convocation,  elle  perdra  la  tutelle 
de  plein  droit,  et  son  nouveau  mari  sera  solidairement 
responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura 
indûment  conservée. 

Art.  390.  Lorsque  le  conseil  de  famille,  dAment  con- 
voqué, conservera  la  tutelle  à  la  mère,  il  lui  donnera  né- 
cessairement pour  co-tnteur  le  second  man,  qui  deviendra 
solidairement  responsable,  avec  sa  femme,  de  la  gestion 
postérieure  au  mariage. 

sEcnoif  II. 
De  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère. 

Art.  391.  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  pa- 
rent, ou  même  étranger,  n'i^partient  qu'au  dernier  mon-» 
rant  des  père  et  mère. 

Art.  392.  Ce  droit  ne  ^ut  être  exercé  que  dans  lea 
formes  prescrites  par  l'article  386,  et  sous  les  exceptions 
et  modifications  ci-après. 

Art  393.  La  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la 
tu  te!  e  des  enfants  de  son  premier  mariage  ne  peut  leur 
choisir  un  tuteur. 

Art.  39i.  Lorsque  la  mère  remariée  et  maintenue  dans 
la  tutelle  aura  fait  choix  d'un  tuteur  aux  enfants  de  son 
premier  mariage,  ce  choix  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il 
sora  confirmé  par  le  conseil  de  famille. 

Art.  395.  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est 
pas  tenu  d'accepter  la  tutelle,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la 
classe  des  personnes  qu'à  défaut  de  cette  élection  spéciale 
le  conseil  de  famille  eût  pu  en  charger. 

SICTIOH  III. 

De  la  tutelle  det  ateendaute. 

Art.  396.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  an  ndaeur  un 
tuteur  par  le  dernier  mourant  da'.%es  père  et  mère,  la 
tutelle  appartient  de  droit  à  son  aïeul  paternel;  à  défaut 


de  celui-ci,  à  son  aïeul  maternel;  et  ainsi  en  remonlaiit. 
de  manière  que  l'ascendant  paternd  soit  tolgoiirs  ptéUtà 
à  l'ascendant  maternel  du  même  degré. 

Art.  397.  Si,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  du  infaMVr.  la 
concurrence  se  trouvait  établie  entra  deux  aseendaaiB  4É 
degré  supérieur,  qui  appartinssent  tous  deux  à  la  ligna 

Satemelle  du  mineur,  la  tutelle  passera  de  droit  à  oeim 
es  deux  qui  se  trouvera  l'aïeul  paternel  du  pèva  âm 
mineur. 

ArL  398.  Si  la  môme  concurrence  a  lien  entre  deux  Us* 
aïeuls  de  la  ligne  maternelle,  la  nomination  sera  faite 
par  le  conseil  de  famille,  qui  ne  pourra  n^F"^^y  qpa 
choisir  l'un  de  ces  deux  ascendants. 

SECTION  Vf. 

De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  d$  famUtê, 

Art.  399.  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émanelpi 
restera  sans  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  om 
mère,  ni  ascendants  mâles;  comme  aussi  lorsque  la  ta- 
teur  de  l'une  des  qualités  ci-dessus  exprimées  se  tron- 
vera  ou  dans  le  cas  des  exclusions  dont  il  sera  paitt 
ci-après,  ou  valablement  excusé,  û  sera  pourvu  par  IB 
conseil  de  famille  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

Art.  400.  Ce  conseil  sera  convoqué,  soit  sur  la  réqiH 
sition  et  i  la  diligence  des  parents  du  mineur,  do  ses 
créanciers  ou  d'autres  parties  intéressées,  soit  mâna 
d'office,  et  à  la  poursuite  du  juge  de  paix  du  domi^w 
do  mineur  :  tonte  personne  pourra  dénoncer  à  ee  lage 
(le  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  à  la  nominatbn  JPmà 
tuteur.  ':; 

Art.  401.  Le  conseil  de  famille  sera  composé,  ncm  eooH 

5 ris  Itt  juge  de  paix,  de  six  parents  ou  alliés,  pris,  tenl 
ans  la  commune  où  la  tutelle  sera  ouverte,  que  dans  là 
distance  de  dent  myriamèlres,  moitié  du  côté  patenMiL 
moitié  du  côté  maternel,  et  en  suivant  l'ordre  oe  proxi- 
mité dans  chaque  ligne. 

Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même  degré,  et  pamii 
les  parents  du  môme  degré,  le  plus  âgé  à  celui  qui  le 
sera  moins. 

Art.  402.  Les  frères  germaios  du  mineur  ec  les  maris 
des  sœurs  germaines  sont  seuls  exceptés  de  la  limitatioa 
de  nombre  posée  en  l'article  précédent. 

S'ils  sont  six,  ou  au  delà,  us  seront  tons  membres  du 
conseil  de  famille,  qu'ils  composeront  seuls,  avec  lea 
veuves  d'ascendants  et  les  ascendants  valablementexcneôs, 
s'il  y  en  a. 

S'ils  sont  en  nombre  inférienr,  les  antres  parents  ne 
seront  appelés  que  pour  compléter  le  conseil. 

ArL  403.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  l'une  o«  de 
l'antre  ligne  se  trouveront  en  nombre  suffisant  sur  les 
lieux,  ou  dans  la  distance  désignée  par  l'article  401,  le 
juge  de  paix  appellera  soit  des  parents  ou  alliés  domir 
cillés  à  ae  plus  grandes  distances,  soit  dans  la  commune 
môme,  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  relations 
habituelles  d'amitié  avec  le  père  ou  la  mtxe  dn  mineur. 

Art.  404.  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu'il  .y 
aurait  sur  les  lieux  un  noaibre  suffisant  de  perents  om 
alliés,  permettre  de  citer,  à  quelque  distance  qrils  soisaa 
domiciliés,  des  parents  ou  uliés  plus  proches  en  deghli^ 
on  de  môme  degré,  que  les  parents  ou  alliés  présâits  ; 
de  manière  toutefois  que  cela  s'opéra  en  ratranchant  qaen 
ques-uns  de  ces  demiera,  et  sans  excéder  le  nombro 
réglé  par  les  précédents  articles. 

Art.  405.  Le  délai  pour  comparaîtra  sera  réfié  par 
le  juge  de  paix  i  jour  fixe,  mais  de  maniera  qn'u  y  ail 
toujours,  entra  la  citation  notifiée  et  le  jour  inamé  po«r 
la  réunion  du  conseil,  un  intervalle  de  trois  Joun  an 
moins,  quand  toutes  les  parties  citées  résideront  dani  la 
commun^  on  dans  la  distance  de  deux  mjriiamètres. 

Toutes  les  fois  que,  parmi  les  parties  citées,  il  s'en 
trouvera  de  domiciliées  au  delà  de  cette  distauee,  le 
délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres. 

Art.  406.  Les  parants,  alliés  on  amis,  ainsi  convoqpès, 
seront  tenus  de  se  rendra  en  penonne  on  de  se  faiie  re- 
présenter par  im  mandataira  spécial. 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  raprésenter  pUu  dtee 
personne. 

Art.  407.  Tout  parant,  allié  on  and  oonroqué,  et  fA, 
sans  excuse  légitime,  ne  eomparaltra  p<dnl.  enconlta  iss 
amende  qui  ne  pourra  exeéder  dnqMnte  francs,  et  seiB 
prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix» 

Art.  408.  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qn'U  cobHsms^ 
soit  d'attendra  le  membra  absent*  soll  os  le  remplaçar» 
en  ee  cas,  comme  en  ton!  Mire  oA  l'intérêt  dn  ifcftjcX 
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Semblera  l'exiger,  le  juge  de  paix  pourra  ajourner  ras- 
semblée ou  la  proroger. 

Art.  409.  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit 
ehezlejnffe  de  paix,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui-môme 
on  autre  local.  La  présence  des  trois  quarts  au  moins 
de  ces  membres  convoqués  sera  nécessaire  pour  qu'elle 
délibère. 

Art.  410.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge 
de  paix,  qui  y  aura  yoix  délibérative  et  prépondérante, 
en  cas  de  partage. 

Art.  411.  Quimd  le  mineur,  domicilié  en  France  pos- 
sédera des  biens  dans  les  colonies,  ou  réciproquement, 
l'administration  spéciale  de  ces  biens  sera  donnée  à  ne 
protuteor. 

En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépen- 
dants, et  non  responsables  Tun  envers  l'autre  pour  leui 
gestion  respectîTe. 

Art.  412. Le  tuteur  agira  et  administrera,  en  cette  qua- 
lité, du  jour  de  sa  nomination^  si  elle  a  lieu  en  sa  pré- 
sence, sinon  du  jour  qu'elle  lui  aura  été  notifiée. 

Art.  413.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui 
ne  passe  point  aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  seront 
seulement  responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur;  et, 
s'ils  sont  majeurs,  ils  seront  tenus  de  la  continuer  jusqu'à 
la  nomination  d'un  nouyeau  tuteur. 

SECTION  !▼. 

Du  iubrogé»tuteur» 

Art  414.  Dans  toute  tutelle  il  v  aura  un  subrogé-tu* 
teur,  nommé  par  le  conseil  de  lamille.  Ses  fonctions 
consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lors- 
qu'ils seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

Art.  415.  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  seront  dévo- 
lues à  une  personne  de  l'une  des  qualités  exprimées  aux 
sections  1,  2  et  3  ci-dessus,  ce  tuteur  devra,  avant  d'en- 
trer en  fonctions,  faire  conyoquer,  pour  la  nomination 
du  subrogé -tuteur,  un  conseil  de  Camille  composé 
comme  il  est  dit  en  ia  section  IV. 

S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  ayant  d'ayoir  rempli 
cette  formalité,  le  conseil  de  famille,  conyoqué  soit  sur 
la  réquisition  w  parents,  créanciers  ou  autres  parties 
intéressées,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix,  pourra,  s'il 
y  a  eu  dol  de  la  part  du  tuteur,  lui  retirer  la  tutelle  sans 
préjudice  des  indemnités  dues  au  mineur. 

Art.  416.  Dans  les  autres  tutelles,  la  nomination  du  su- 
brogé-tuteur aura  lieu  immédiatementaprès  celle  du  tuteur. 

Art.  417.  En  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera  pour  la 
nomination  du  subrogé-tuteur,  lequel  sera  pris,  nors  le 
cas  de  frères  germains,  dans  celle  des  deux  lignes  à  la- 
quelle le  tuteur  n'appartiendra  point. 

Art.  418.  Le  subrogé-tuteur  ne  remplacera  pas  de 
plein  droit  le  tuteur,  lorsque  la  tutelle  deviendra  yacante, 
on  qu'elle  sera  abandonnée  par  absence;  mais  il  devra 
en  ce  cas,  sous  peine  de  dommages -intérêts  qui  pour- 
raient en  Insulter  pour  le  mineur,  provoquer  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  tuteur. 

Art.  419.  Les  fonctions  du  subrogé-tuteur  cesseront  à 
la  môme  époque  ^ue  la  tutelle. 

Art.  4S0.  Les  dispositions  contenues  dans  les  sections 
6  et  7  ci-après  s'appliqueront  aux  subroeés-tuteurs:  néan- 
moins le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  destitution  du 
subrogé-tuteur,ni  voter  dans  les  conseils  de  famille  qui 
seront  conyoqués  pour  cet  objet. 

SICTION    VI. 

Dei  eautêt  qui  dispensent  de  la  tutelle. 

Art  4SI.  Sont  dispensés  de  la  tutelle: 

Les  membres  des  autorités  établies  par  les  titres  II,  III 
et  lY  de  Pacte  constitutionnel  ; 

Les  juges  au  tribunal  de  cassation,  commissaires  et 
substituts  près  le  môme  tribunal  ; 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  ; 

Les  préfets  ; 

Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans 
un  département  autre  que  celui  où  ia  tutelle  s'établit 

Art.  4S2.  Sont  également  dispensés  de  la  tutelle  : 

Les  militaires  en  activité  de  service,  et  tous  antres  ci- 
toyens qui  remplissent,  hors  du  territoire  de  la  Répa- 
blique,  une  mission  du  Gouvernement 

Art.  423.  Si  la  mission  est  non  authentique  et  con- 
testée, la  dispense  n«  sera  prononcée  qo'i^rès  qite  le 
Gouvernement  se  sera  expliqué  par  la  voie  an  wmstrd 
dttu  le  département  duquel  se  placera  la  mission  arti- 
culée comme  excuse. 


Art.  424.  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  ar- 
ticles précédents,  qui  ont  accepté  la  tutelle  poetérieare- 
ment  aux  fonctions,  services  ou  missions  qui  en  dispen- 
sent, ne  seront  plus  admis  i  s'en  fairu  décharger  pour 
cette  cause. 

Art.  425.  Ceux  au  contraire  à  qui  lesdites  fonctions, 
services  ou  missions  auront  été  conférés  postérienremeat 
à  l'acceptation  ou  gestion  d'une  tutelle,  pourront,  s'ils 
ne  veulent  la  conserver,  faire  conyoquer  dans  le  mois 
un  conseil  de  famille  pour  y  être  procédé  à  leur  reai- 
placement. 

Si,  à  l'expiration  de  ces  fonctions,  services  ou  missions, 
le  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge,  ou  que  l'ancien 
redemande  la  tutelle,  elle  pourra  lui  être  rendue  par  le 
conseil  de  famille. 

Art.  426.  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut 
être  forcé  d'accepter  la  tutelle  que  dans  le  cas  ouil 
n'existerait  pas,  dans  la  distance  de  quatre  myriamétres, 
des  parents  ou  alliés  en  état  de  fférer  la  tutelle. 

Art  427.  Tout  individu  Agé  de  soixante-cinq  ans  ac- 
complis peut  refuser  d'être  tuteur.  Celui  qui  aura  été 
nommé  avant  cet  Age  pourra,  à  soixantendix  ans,  se  fair» 
décharger  de  la  tutelle. 

Art.  428.  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  graya  eC 
dûment  justifiée,  est  dispensé  de  la  tutelle. 

Il  pourra  même  s'en  faire  décharger,  si  cette  infirinité 
est  survenue  depuis  sa  nomination. 

Art.  429.  Deux  tutelles  sont,  pour  toutes  personnes, 
une  juste' dispense  d'en  accepter  une  troisième. 

Celui  qui,  époux  ou  père,  sera  déjà,  chargé  d'une  tu- 
telle, ne  pourra  être  tenu  d'eu  accepter  une  seconde, 
excepté  celle  de  ses  enfants. 

Art  430.  j^enx  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  sont  dis* 
pensés  de  toute  tutelle  antre  oue  celle  d€»dits  enfants. 

Les  enfants  morts  en  activité  ue  service  dans  les  armées 
de  la  République  seront  toujours  comptés  pour  opérer 
cette  dispense. 

Les  autres  enfants  morts  ne  seront  comptés  qu'autant 
qu'ils  auront  eux-mêmes  laissé  éea  enfants  actuollemont 
existants. 

Art.  431.  La  sunrenance  d'enftnts  pendant  la  tutelle  ne 
pourra  autoriser  à  l'abdiquer. 

Art.  432.  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  A  la  délibé- 
ration qui  lui  défère  la  tutelle,  il  deyra  sur-le-champ,  et 
sous  peine  d'être  déclaré  non  receyable  dans  toute  ré- 
clamation ultérieure,  proposer  ses  excuses,  sur  lesquelles 
le  conseil  de  famille  délibérera. 

Art.  433.  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  A  la  déli- 
bération qui  lui  a  déféré  la  tutelle,  il  pourra  faire  con- 
voquer le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  ses  excuses. 

Les  diligences  à  ce  sujet  deyront  avoir  lieu  dans  le 
délai  de  trois  jours,  A  partir  de  la  notification  qui  l«i 
aura  été  faite  de  sa  nomination,  lequel  délai  sera  aut- 
menté  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  m 
lieu  de  son  domicile  A  celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle; 
passé  ce  délai ,  il  sera  non  receyable. 

Art.  434.  Si  ses  excuses  sont  rejetées,  il  pourra  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  pour  les  faire  admettre  ;  mais 
il  sera,  pendant  le  litige,  tenu  d'administrer  provisoi- 
rement. 

Art.  435.  S'il  parvient  A  se  faire  exempter  de  la  tntella» 
ceux  qui  auront  rejeté  l'excuse  pourront  être  condanaés 
aux  frais  de  l'instance. 

S'il  succombe,  il  y  sera  condamné  lui-même. 

sicTiox  yn. 
Dé  Viiuapaeité,  d$t  sxclusùms  et  duHMianê  de  Im 

tumu. 

Art.  436.  Ne  peuvent  être  tnteun  ni  membres  des  con- 
seils de  famille  : 

1<»  Les  mineun,  excapié  le  père  ou  la  mère  ; 

2»  Les  interdits  ; 

3*  Les  femmes  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes; 

40  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  on  mère  ont 
avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur, 
sa  fortune ,  on  une  partie  notable  de  ses  Mess,  sont  com- 
promis. 

Art  437.  La  condamnation  A  uns  peine  afBictiye  ou 
inlumute  emporte  de  plein  droit  rexclusloo  de  la  tu- 
telle. Elle  emporte  de  même  la  destitution,  dans  le  cas 
oà  il  s'sgirait  d'une  tutelle  antérieursment  déiérée. 

Art  438.  Sont  smuà  eiclus  de  la  tuidle,  et 
destituables,  slls  sont  sn  eisieice  : 
1      !•  Les  gens  d'une  inconddts  notoin; 
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Projet  de  loi. 

TITRE  X. 

Dé  ta  mtnorUé,  de  la  tutelle  et  de  Vémaiuipati<m. 

CHAPITRE    I«r. 

De  la  minorité. 

Art.  38Î.  Le  mineur  est  l'individn  de  Ton  on  de  l'autre 
sexe  ^  n'a  point  encore  l'âge  de  vingt-un  ans  ac- 

compHs* 

CHAPrntE  II. 

De  la  tutelle. 

SECTION  PREMIÈRE.' 

De  la  tutelle  des  père  et  mère. 

Art.  383.  Le  père  est,  durant  le  mariage,  administra- 
teiir  des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs. 

n  est  comptable,  qaantàlaprojpriétô  et  aux  revenus, 
des  biens  dont  il  n'a  pas  la  louissance  ;  et  quant  à  la 
propriété  seulement,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui 
donne  l'usufruit. 

Art.  384.  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivôo  par 
la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux,  la  tutelle 
des  enfants  mineurs  et  non  émancipés  appartient  de 
plein  droit  au  surviyant  des  itère  et  mère. 

Art.  385.  Pourra,  néanmoins,  le  père  nommer  à  la 
mère  survivante  et  tutrice  un  conseil  spécial,  sans  l'avis 
duqoel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 

Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil 
sera  nommé,  la  tutrice  sera  habile  à  faire  les  autres  sans 
son  assistance. 

Art.  386.  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  fttre 
faite  que  de  l'une  des  manières  suivantes  : 

1«  Par  acte  de  dernière  volonté; 

:2o  Par  une  déclaration  faite  ou  devant  le  juge  de  paix, 
assisté  de  son  greffier,  ou  devant  notaire. 

Art.  387.  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est  en* 
ceinte,  il  sera  nommé  un  curateur  au  ventre  par  le  con- 
seil de  famille. 

A  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère  en  deviendra  tu- 
trice, et  le  curateur  en  sera  de  plein  droit  le  subrogé- 
tuteur. 

Art.  388.  La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tu- 
telle ;  néanmoins  et  en  cas  au'elle  la  refuse,  elle  devra 
en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer 
un  tuteur. 

Art.  389.  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra, 
avant  l'acte  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de  famille 
qui  décidera  si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée. 

A  défaut  de  cette  convocation,  elle  perdra  la  tutelle 
de  plein  droit,  et  son  nouveau  mari  sera  solidairement 
responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura 
indûment  conservée. 

Art.  390.  Lorsque  le  conseil  de  famille,  dAment  con- 
voqué, conservera  la  tutelle  à  la  mère,  il  lui  donnera  né- 
cessairement pour  co-tnteur  le  second  man,  qui  deviendra 
solidairement  responsable,  avec  sa  femme,  de  la  gestion 
postérieure  au  mariage. 

sEcnoif  II. 
De  la  tutelle  déférée  par  U  père  ou  la  mère. 

Art.  391.  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  pa- 
rent, ou  même  étranger,  n'appartient  qu'au  dernier  mon-» 
raut  des  père  et  mère. 

Art.  392.  Ce  droit  ne  ^nt  être  exercé  que  dans  lea 
formes  prescrites  par  l'article  386,  et  sous  les  exceptions 
et  modifications  ci-après. 

Art  393.  La  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la 
tute!  c  des  enfants  de  son  premier  mariage  ne  peut  leur 
choisir  un  tuteur. 

Art.  394.  Lorsque  la  mère  remariée  et  maintenue  dans 
la  tutelle  aura  fait  choix  d'un  tuteur  aux  enfants  de  son 
premitr  mariage,  ce  choix  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il 
sera  confirmé  par  le  conseil  de  famille. 

Art.  395.  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est 
pas  tenu  d'accepter  la  tuteUe,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la 
classe  des  personnes  qu'à  défaut  de  cette  élection  spéciale 
le  conseil  de  famille  eût  pu  en  charger. 

SICTIOH  III. 

De  la  tutelle  dee  oicendants. 

Art.  396.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  miaeur  un 
tuteur  par  le  dernier  mourant,  de^^es  père  et  mère,  la 
tutelle  appartient  de  droit  à  son  aïeul  paternel;  à  défaut 


de  celui-ci,  à  son  aïeul  maternel;  et  ainsi  en  remnotant. 
de  manière  que  l'ascendant  paternel  soit  toiyoïin  ppMhp 
à  l'ascendant  maternel  du  mémo  degré. 

Art.  397.  Si,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  du  mineWt  la 
concurrence  se  trouvait  établie  entra  deux  aseendaatS'4É 
degré  supérieur,  qui  appartinssent  tous  deux  à  la  UpM 

Saternelle  du  mineur,  la  tuteUe  passera  de  droit  à  eeloi 
es  deux  qui  se  trouvera  l'aïeul  paternel  da  péie.  àm 
mineur. 

ArL  398.  Si  la  môme  concurrence  a  lieu  entre  denx  Iris- 
aïeul  s  de  la  ligne  maternelle,  la  nomination  sera  falU 
par  le  conseil  de  famille,  qui  ne  pourra  »^F"^^y  qw 
choisir  l'un  de  ces  deux  ascendants. 

SECTION  IV. 

De  la  tutelle  déférée  par  le  eontiil  d$  famitU. 

Art.  399.  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émaiieiiii 
restera  sans  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  ûm. 
mère,  ni  ascendants  mâles  ;  comme  aussf  lorsque  la  ta- 
teur  de  Tune  des  qualités  ci-dessus  exprimées  se  trou- 
vera ou  dans  le  cas  des  exclusions  dont  il  sera  -paiU 
ci-après,  ou  valablement  excusé,  il  sera  pourvu  par  mm 
conseil  de  famille  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

Art.  400.  Ce  conseil  sera  convoqué,  soit  sur  la  rdqiilf 
sition  et  i  la  diligence  des  parents  du  mineur,  do  :Sêa 
créanciers  ou  d'autres  parties  intéressées,  soit  môiiii 
d'office,  et  à  la  poursuite  du  juge  de  paix  du  domlAi 
do  mineur  :  toute  personne  pourra  dénoncer  à  ee  lue 
(le  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  à  la  nominalîoQ  ofwà 
tuteur.  '■: 

Art.  401.  Le  conseil  de  famille  sera  composé,  mm  eooH 
pris  Itt  juge  de  paix,  de  six  parents  ou  alliés^  pris,  tenl 
dans  la  commune  où  la  tutelle  sera  ouverte,  que  daiu  là 
distance  de  dent  myriamèires,  moitié  du  côté  patemaL 
moitié  du  cété  maternel,  et  en  suivant  l'ordre  de  proif- 
mité  dans  chaque  ligne. 

Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même  degré,  et  parai 
les  parents  du  môme  degré,  le  plus  âgé  à  celui  qui  la 
sera  moins. 

Art.  402.  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maria 
des  sœurs  germaines  sont  seuls  exceptés  de  la  limitation 
de  nombre  posée  en  l'article  précédent. 

S'ils  sont  six,  ou  au  delà,  us  seront  tous  membres  du 
conseil  de  faniille,  qu'ils  composeront  seuls,  avec  les 
veuves  d'ascendants  et  les  ascendants  valablement  excvsés» 
s'il  y  en  a. 

S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  antres  pareoti  mê 
seront  appelés  que  pour  compléter  le  conseil. 

ArL  403.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  Tniie  oa  da 
l'autre  ligne  se  trouveront  en  nombro  suffisant  sur  les 
lieux,  ou  dans  la  distance  désignée  par  l'article  401,  la 
juf^e  de  paix  appellera  soit  des  parents  ou  alliés  dosii* 
cillés  à  ae  plus  grandes  distances^  soit  dans  la  eommttilé 
môme,  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  relalioiis 
habituelles  d'amitié  avec  le  père  ou  la  mèra  du  mineur. 

Art.  404.  Le  juge  de  paix  oourre,  lors  même  qu'U  y 
aurait  sur  les  heux  «n  Qoaibre  suffisant  de  parents  o« 
alliés,  permettre  de  citer,  à  quelque  distance  qrils  iotil 
domiciliés,  des  parents  ou  uliés  plus  proches  en  degré^ 
ou  de  môme  degré,  que  les  parents  ou  alliés  présents  ; 
do  manière  toutefois  que  cela  s'opère  en  retranchant  quel- 
ques-uns de  ces  derniera,  et  sans  excéder  le  M>iiibro 
réglé  par  les  précédents  articles. 

Art.  405.  Le  délai  pour  comparaîtra  sera  rMé  par 
le  juge  de  paix  i  jour  fixe,  mais  de  maniera  qu'a  y  ait 
toujours,  entra  la  citation  notifiée  et  le  jour  ind^nié  po«r 
la  réunion  du  conseil,  un  intervalle  de  trois  Jouna« 
moins,  quand  toutes  les  parties  citées  résideront  dadi  la 
commun^  ou  dans  la  distance  de  deux  mjrriamètres. 

Toutes  les  fois  que,  parmi  les  parties  citées.  Il  s*ea 
trouvera  de  domiciliées  au  delà  de  cette  distauee,  la 
délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres. 

Art.  406.  Im  parants,  alliés  ou  amis,  ainsi  cenvoqpès, 
seront  tenus  de  se  rendra  en  personne  ou  de  se  (aire  re- 
présenter par  un  mandataira  spécial. 

Le  fonde  de  pouvoir  ne  peut  ropréseater  pins  d'une 
penonne. 

Art.  407.  Tout  parent,  allié  on  and  convoqué,  et  M, 
sans  excuse  légitime,  ne  eomparaltn  pdfut.  encourra  im 
amende  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  uaaes»  et  eem 
prononcée  sans  a|^l  par  le  juge  oe  paix*  ( 

Art.  408.  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'U  eonrienne^ 
soit  d'attendre  le  membre  abaent,  soit. de  le  remplacer» 
en  ce  cas,  comme  en  tout  antre  od  lintéiét  dn  miniH 
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semblera  l'exiger,  le  juge  de  paix  pourra  ajourner  ras- 
semblée ou  la  proroger. 

Art.  409.  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit 
chez  le  j  use  de  paix,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui-môme 
on  autre  local.  La  présence  (les  trois  quarts  au  moins 
de  ces  membres  convoqués  sera  nécessaire  pour  qu'elle 
délibère. 

Art.  410.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge 
de  paix,  qui  y  aura  voix  délibératiye  et  prépondérante, 
en  cas  de  partage. 

Art.  411.  Quand  le  mineur,  domicilié  en  France  pos- 
sédera des  biens  dans  les  colonies,  ou  réciproquement, 
l'administration  spédale  de  ces  biens  sera  donnée  à  nt 
protuteur. 

En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépen- 
dants, et  non  responsables  l'un  envers  l'autre  pour  leui 
gestion  respecthre. 

Art.  412. Le  tuteur  agira  et  administrera,  en  cette  qua- 
lité, du  jour  de  sa  nomination^  si  elle  a  lieu  en  sa  pré- 
sence, sinon  du  jour  qu'elle  lui  aura  été  notifiée. 

Art.  413.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui 
ne  passe  point  aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  seront 
seulement  responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur;  et, 
s'ils  sont  majeurs,  ils  seront  tenus  delà  continuer  jusqu'à 
la  nomination  d'un  nonyeau  tuteur. 

8ICTI0N  IV. 

Du  iubrogé''ttUêur. 

Art  414.  Dans  toute  tutelle  il  v  aura  un  subrogé-tu- 
teur, nommé  par  le  conseil  de  famille.  Ses  fonctions 
consulteront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lors- 
qu'ils seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

Art.  41.%.  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  seront  dévo- 
lues à  une  personne  de  l'une  des  qualités  exprimées  aux 
sections  1,  2  et  3  ci-dessus,  ce  tuteur  devra,  avant  d'en- 
trer en  fonctions,  faire  convoquer,  pour  la  nomination 
du  subrogé -tuteur,  un  conseil  de  famille  composé 
comme  il  est  dit  en  la  section  IV. 

S'il  s'est  inséré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli 
cette  formalité,  le  conseil  de  famille,  convoqué  soit  sur 
la  réquisition  q^s  parents,  créanciers  ou  autres  parties 
intéressées,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix,  pourra,  s'il 
y  a  eu  dol  de  la  part  du  tuteur,  lui  retirer  la  tutelle  sans 
préjudice  des  indemnités  dues  au  mineur. 

Art.  416.  Dans  les  autres  tutelles,  la  nomination  du  su- 
brogé-tuteur aura  lieu  immédiatementaprès  celle  du  tuteur. 

Art.  417.  En  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera  pour  la 
nomination  du  subrogé-tuteur,  lequel  sera  pris,  nors  le 
cas  de  frères  germains,  dans  celle  des  deux  lignes  à  la- 
quelle le  tuteur  n'appartiendra  point. 

Art.  418.  Le  subrogé-tuteur  ne  remplacera  pas  de 
plein  droit  le  tuteur,  lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante, 
on  qu'elle  sera  abandonnée  par  absence  ;  mais  il  devra 
en  ce  cas,  sous  peine  de  dommages -intérêts  qui  pour- 
raient en  Insulter  pour  le  mineur,  provoquer  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  tuteur. 

Art.  419.  Les  fonctions  du  subrogé-tuteur  cesseront  à 
la  môme  époque  ^e  la  tutelle. 

Art.  4S0.  Les  dispositions  contenues  dans  les  sections 
6  et  7  ci-après  s'appliqueront  auxsubroeés-tuteurs:  néan- 
moins le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  destitution  du 
subrogé-tuteur,ni  voter  dans  les  conseils  de  famille  qui 
seront  convoqués  pour  cet  objet. 

aiCTION    VI. 

Dêi  eauM  qui  dispensent  de  la  tutelle. 

Art  4SI.  Sont  dispensés  de  la  tutelle: 

Les  membres  des  autorités  établies  par  les  litres  II,  III 
et  lY  de  Pacte  constitutionnel  ; 

Les  juges  an  tribunal  de  cassation,  commissaires  et 
substituts  près  le  même  tribunal  ; 

Les  commissaires  de  la  comptamlité  nationale  ; 

Les  préfets  ; 

Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans 
un  département  autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit. 

Art.  4S2.  Sont  également  dispensés  de  la  tutelle  : 

Les  militaires  en  activité  de  service,  et  tous  antres  ci- 
toyens qui  remplissent,  hors  du  territoire  de  la  Répa- 
blique,  une  mission  du  Gouvernement 

Art.  423.  Si  la  mission  est  non  authentique  et  con- 
testée, la  dispense  n«  sera  prononcée  qu'après  fae  le 
Gouvernement  se  sera  expliqué  par  la  voie  du  nuiistre 
dû»  le  département  duquel  se  placera  la  miasion  arti- 
culée comme  excuse. 


Art.  424.  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  ar- 
ticles précédents,  qui  ont  accepté  la  tutelle  poetérieare- 
ment  aux  fonctions,  services  ou  missions  qui  eu  dispen- 
sent, ne  seront  plus  admis  à  s'en  fairu  décharger  pour 
cette  cause. 

Art.  425.  Ceux  au  contraire  à  qui  lesdites  fonctions, 
services  ou  missions  auront  été  conférés  postérieurement 
à  l'acceptation  ou  gestion  d'une  tutelle,  pourront,  s'ils 
ne  veulent  la  conserver,  faire  convoquer  dans  le  mois 
un  conseil  de  famille  pour  y  être  procédé  à  leur  reai- 
placement. 

Si,  à  l'expiration  de  ces  fonctions,  services  ou  missiona, 
le  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge,  ou  que  l'ancien 
redemande  la  tutelle,  elle  pourra  lui  être  rendue  par  le 
conseil  de  famille. 

Art.  426.  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut 
être  forcé  d'accepter  la  tutelle  que  dans  le  cas  ou  il 
n'existerait  pas,  dans  la  distance  de  quatre  myriamètres, 
des  parents  ou  alliés  en  état  de  fférer  la  tutelle. 

Art  427.  Tout  individu  Agé  de  soixante-cinq  ans  ac- 
complis peut  refuser  d'être  tuteur.  Celui  qui  aura  été 
nommé  avant  cet  Age  pourra,  à  soixantendix  ans,  se  faite 
décharger  de  la  tutelle. 

Art.  428.  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  at 
dûment  justifiée,  est  dispensé  de  la  tutelle. 

Il  pourra  même  s'en  faire  décharger,  si  cette  infirmité 
est  survenue  depuis  sa  nomination. 

Art.  429.  Deux  tutelles  sont,  pour  toutes  pertooMt, 
une  juste' dispense  d'en  accepter  une  troisième. 

Celui  qui,  époux  ou  père,  sera  d^à.  chargé  d'une  tu- 
telle, ne  pourra  être  tenu  d'en  accepter  une  seconde^ 
excepté  celle  de  ses  enfants. 

Art.  430.  j^eux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  sont  dit* 
pensés  de  toute  tutelle  antre  que  celle  dédits  enfants. 

Les  enfants  morts  en  activité  oe  service  dans  les  armées 
de  la  République  seront  toujours  comptés  pour  opérer 
cette  dispense. 

Les  autres  enfants  morts  ne  seront  comptés  qu'autant 
qu'ils  auront  eux-mêmes  laissé  éea  enfants  actuollemont 
existants. 

Art.  431.  La  survenance  d'enfants  pendant  la  tutelle  ne 
pourra  autoriser  à  l'abdiquer. 

Art.  432.  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  A  la  délibé- 
ration qui  lui  défère  la  tutelle,  il  devra  sur-le-champ,  et 
sous  peine  d'être  déclaré  non  recevable  dans  toute  ré- 
clamation ultérieure,  proposer  ses  excuses,  sur  lesquelles 
le  conseil  de  famille  délibérera. 

Art.  433.  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  A  la  déli- 
bération qui  lui  a  déféré  la  tutelle,  il  pourra  faire  con- 
voquer le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  ses  excuses. 

Les  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le 
délai  de  trois  jours,  A  partir  de  la  notification  qui  l«i 
aura  été  faite  de  sa  nomination,  lequel  délai  sera  aug- 
menté d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  m 
lieu  de  son  domicile  A  celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle; 
passé  ce  délai ,  il  sera  non  recevable. 

Art.  434.  Si  ses  excuses  sont  rejetées,  il  pourra  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  pour  les  faire  admettre  ;  mais 
il  sera,  pendant  le  litige,  tenu  d'administrer  provisoi- 
rement. 

Art.  435.  S'il  parvient  A  se  faire  exempter  de  la  tntelle« 
ceux  qui  auront  rejeté  i'exoue  pourront  être  condaauiêt 
aux  frais  de  l'instance. 

S'il  snccomlie,  il  y  sera  condamné  lid-mêne. 

8ICTI0X  vn. 
De  V incapacité,  des  exciusUms  et  dediiutianê  de  Im 

tumu. 

Art.  436.  Ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres  des  eon« 
seils  de  famille  : 

1<»  Les  mineun,  excepté  le  père  ou  la  mère  ; 

2»  Les  interdits  ; 

3*  Les  femmes  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes; 

40  Tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  on  mère  ont 
avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur, 
sa  fortune,  ou  une  partie  notable  de  ses  Imm,  sont  com- 
promis. 

Art  437.  La  condamnation  A  une  peine  alllictive  ou 
inluMuile  emporte  de  plein  droit  Texchisioo  de  la  tu- 
telle. Elle  emporte  de  même  la  destitution,  dans  le  cm 
oà  il  s'agirait  d'une  tutelle  aatéfieuremeet  déférée. 

Art  438.  Sont  aassl  eiclus  de  la  tolelle,  et 
destitiiables,  slls  sont  en  eieieiee  : 

1»  Lea  gens  d'une  ineonddte  notoiie; 


350 


p3  Tontôse  an  XT.]         RÉPUBUQUG  FRii^ÇAISE.         [16  mon  1803^] 


8»  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité  on  Tin- 
«déKttf.  ^     . 

Art.  439.  Tant  individu  qni  anra  été  escln  on  deslitné 
d'une  tateile  ne  ponm  être  membre  d*nn  conseil  de 
làmille.  . 

Art.  440.  Tontes  Ias  fois  qu'il  y  anra  lien  à  destitu- 
tion de  tntenr,  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  fa- 
mille, convoqué  à  la  diligence  du  snbrogé-tntenr,  on 
d'office  par  le  juge  de  paii . 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  conro- 
nation,  quand  elle  sera  formellement  requise  par  un  on 
plusieurs  parents  ou  alliés  du  mineur,  au  degré  de  con- 
ain  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches. 

Art.  44i.  Toute  d«'libération  du  conseil  de  famille  qni 
prononcOTa  l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur,  sera 
motivée,  et  ne  pourra  être  prise  qu'après  avoir  entendu 
on  appelé  le  tntenr. 

Art.  443.  Si  le  tntenr  adhère  à  la  délibération,  il  en 
sera  £ait  mention,  et  le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt 
en  fonctions. 

S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé-tutenr  poursuivra 
l'homologation  de  la  délibéra!ion  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  qni  prononcera,  sauf  l'appel. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  en  ce  cas, 
assigner  le  subrogé-  tuteur  pour  se  faire  déclarer  main- 
tenu en  la  tutelle. 

An.  443.  Les  parents  on  alliés  qni  auront  requis  la 
convocation  pourront  intervenir  dans  la  cause,  qui  sera 
inalraite  et  jogée  comme  aifaire  urgente. 

SICTION  vui. 
Dé  radminUtration  du  iutmr. 

Art.  444.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du 
mineur,  et  la  représentera  dans  tous  les  actes  civiN. 

U  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille,  et 
répondra  des  dk>mmages-iDtérêt8  qui  pourraient  résulter 
d'une  mauvaise  gestion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les 
prendre  à  ferme,  à  moins  que  le  oonseil  de  famille  nViit 
autorisé  le  subrogé-tuteur  à  lui  en  passer  bail,  ni  accepter 
la  cession  d'aucun  droit  ou  créance  contre  son  pumlle. 

Art.  445.  Dans  les  dix  jonrs  qui  suivront  celui  de  sa 
nomination,  dûment  connue  de  lui,  le  tuteur  requerra 
la  levée  des  scellés,  s'ils  ont  été  apposés,  et  fera  procéder 
immédiatement  à  l'inventaire  des  biens  dn  mineur,  en 
présence  du  subrogé-tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  devra  le 
déclarer  dans  l'inventaire,  à  peine  de  déchéance,  et  ce^ 
sur  la  réqtiisition  que  l'officier  public  sera  tenu  de  liu 
en  faire,  et  dont  mention  sera  ^te  au  procès-verbaL 

Art.  446.  Dans  le  mois*  qui  suivra  la  clôture  de  l'inven- 
taire, le  tuteur  fera  vendre,  en  présence  du  sabrogé-tuteur, 
anx  enchères  reçues  par  un  officier  public,  et  après  des 
affiches  ou  publications  dont  le  procès-verbal  ae  vente 
fera  mention,  tous  les  meubles  autres  que  ceux  que  le 
conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à  conserver  en  nature. 

Art.  447.  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouis- 
sance propre  et  légale  des  biens  du  mineur,  sont  dispensés 
de  vendre  les  meubles,  s'ils  préfèrent  les  garder  pour  les 
remettre  en  nature. 

Art.  448.  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  tonte  tntclle 
antre  que  celle  des  père  et  mère,  le  conseil  de  famille  ré- 
glera par  aperçu,  et  selon  l'importance  des  biens  régis,  la 
somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la  dépense  annuelle  du 
mineur,  ainsi  que  relie  d'administration  de  ses  biens. 

Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  autorisé  à 
s'aider,  danssaffestion,d*nn  on  plusieurs  administrateurs 
portieuHers,  salariés  et  gérants  sons  sa  responsabilité. 

Art.  449.  Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme 
à  laquelle  commencera,  pour  le  tuteur,  l'obligation 
d'employer  l'excédant  des  revenus  sur  la  d^nse;  cet 
emploi  uevra  être  fait  dans  le  délai  de  six  mois ,  passé 
lequel  le  tuteur  devra  les  intérêts  à  défaut  d'emploi. 

Art.  45(K  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par  le 
conseil  de  famille  la  somme  à  laquelle  doit  commencer 
remploi,  il  devra,  après  le  délai  exprimé  dans  l'article 
)•  recèdent,  les  intérêts  de  toute  somme  non  employée. 

An.  451.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut 
(  mpranter  pour  la  mioAur.  ni  aliéner  ou  hypoUiéquer  aes 
biens  immçnblea  sans  y  être  antoriié  par  «a  coniiil  da< 
faille. 

Cette  autorisation  n#  dmnra       »  aeeordAa 
•linae  d'une  nécessité  absolu  au  w       a) 

Dans  le  premier  cas,  lo  consail  •»  « 


son  autorisation  qu'après  qu'il  aura  été-  cottstité^ 
compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur,  qoe  Us  ( 
effets  mobiliers  et  revenus  dn  mineur  sont  inmfftaaatiT 

Le  conseil  de  famille  indiquera ,  dans  tons  le»  cm,  1(W 
immeubles  qui  devront  être  vendus  de  préférence,  el  Um%m 
les  conditions  qu'il  jugera  utiles» 

Art.  452.  Les  délibérations  du  conseil  de  faniUI^  i»* 
laiives  à  cet  objet,  ne  seront  exécutées  qu'aprèa  cm  !• 
tuteur  en  aura  demandé  et  obtenu  rhomoloffstion  omail 
le  tribunal  de  première  instance,  qui  y  statuera  en  là 
chambre  dn  conseil,  et  après  avoir  entendu  le  commiaaairé 
du   Gouvernement. 

Art.  453.  La  vente  se  fera  pnbliqnemanty  an  présent 
du  subrogé-tuteur,  aux  enchères,  qui  seront  rocaM  par 
un  membre  du  tribunal  civil,  ou  par np  aotws  ^^ 
commis,  et  à  la  suite  de  trois  affiches  apposées,  par  tral§ 
dimanches  consécutifs,  aux  lieux  aceontnméa  dans  mi 
canton. 

Chaenne  de  ces  affiches  sera  irisée  et  certifiée  par  Ifi 
maire  des  communes  où  elles  auront  en  lien. 

Art.  454.  Les  formalités  exigées  par  les  articles  45i  et 
456,  pour  l'aliénation  des  biens  dn  minenr»  ne  s'appliqueiil^ 
point  an  cas  où  im  ingement  aurait  ordonné  la  hcitatîon 
sur  la  provocation  d'un  copropriétaire  par  indivis. 

Seulement,  et  en  ce  cas,  la  ucitation  ne  pourra  ae  ÙM 
que  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précédant;  les 
étrangers  y  soront  nécessairement  admis. 

Art.  455.  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier 
une  succession  échue  au  mmenr,  sans  une  aittonsatfpn 
préalable  du  conseil  de  famille  ;  l'acceptation  n^vM  Ota^ 
que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Art.  456.  Dans  le  cas  où  la  sneeession,  répudiée  ta 
nom  dn  mineur,  n'aurait  pas  été  acceptée  par  on  aatn^ 
elle  pourra  être  reprise,  soit  par  le  tntenr,  autorisé  à  cet 
effet  par  nue  nouvelle  délibération  dn  conseil  de  fsmiUè. 
soit  par  le  mineur  devenu  majeur,  mais  dans  l'état  oia 
elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise,  et  sans  nouvmr  atta- 
quer les  ventes  et  autres  actes  qui  auraient  été  légalemeM 
faits  durant  la  vacance. 

Art.  457.  La  donation  faite  an  mineur  ne  pourra  étra 
acceptée  par  le  tntenr  qu'avec  l'autorisation  dn  conseil 
de  famille. 

Elle  anra,  i  l'égard  du  mineur,  le  même  effet  qaTà 
Pégard  du  majeur. 

Art.  458.  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  Jaa-' 
tice  une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du  minemv 
ni  aconiescer  à  une  demande  relative  aux  mêmes  drolta, 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Art.  459.  La  même  autorisation  sera  nécessaire  a«  tn^ 
teur  pour  provoquer  un  partage  ;  mais  il  pourra,  lani 
cette  autorisation,  répondre  à  ime  demande  en  partafa 
dirigée  contre  le  mineur. 

Art.  460.  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout  l'efliit 
^'il  aurait  entre  maienrs,  le  partage  devra  être  Isit  ém 
justice,  et  précédé  crune  estimation  feite  par  experte 
nommés  par  le  tribunal  civU  dn  lien  de  ronvertiure  de 
la  succession. 

Les  experts,  après  avoir  prêtédevant le  président  dnenêOMi' 
tribunal,  on  autre  juge  par  lui  délégué,  le  serment  «te 
bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission,^roeéderont  à  la 
division  des  héritages  et  la  formation  des  lots,  qui  se- 
ront tirés  au  sort,  et  en  présence,  sdt  d'an  membre  da 
tribunal,  soitd^in  notaire  par  lui  commis,  lequel  fera  la 
délivrance  des  lots. 

Tout  autre  partage  ne  sera  eonsidéré  que  comme  pro- 
visionnel. 

Art.  461.  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  Bom  da 
min"or  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de 
famille,  et  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  ^ 
le  commissaire  du  Gouvernemem  près  le  tribunal  civil. 

La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  qn*eUe  anra 
été  homologuée  par  le  tribunal  civil,  après  avoir  entendu 
le  commissaire  du  Gouvernement. 

Art.  462.  Le  tuteur  qui  aura  des  si^ets  de  mécontea- 
lement  graves  sur  la  conduite  dn  mineur,  ponrra  port^ir 
ses-  plalntM  à  un  conseil  de  fs  e,  et,  s'i)  r  mi  antonii 
provoquer  la  >      •inon  da  eoi|~ 
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'  *  Art.  4M.  Tbvt  tnt9ur,  taatn  que  le  p^re  et  la  mère, 
peut  éire  lenu,  même  durant  la  tutelle,  de  remettre  aa 
snhrojçé- tuteur  des  étitB  de  situation  de  sa  gestion,  aux 
(p:)qai's  que  lo  coiiiteil  de  famille  aurait  jugé  à  propos 
90  fixrr,  i^ans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse  Être  astreint 
à  en  fournir  plus  d'un  chaque  année. 

Ces  états  de  situation  seront  rédigés  et  remis  sans 
frais,  sur  papier  non  timbré,  et  sans  aucune  formalité 
de  justice. 

Art.  465.  Le  compte  définitif  do  tutelle  sera  ronda 
aux  dépens  du  mineur,  lorsqu'il  aura  atteiut  sa  majorité, 
ou  obtenu  son  émancipation  ;  le  tuteur  en  avancera  les 
frais. 

On  T  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment 
justifiées,  et  dont  Tobjet  sera  utile. 

Art.  466.  Tout  traité  qui  pourra  inlenrenir  entre  l^ 
tuteur  et  le  mineur  detreuu  majeur,  sera  nul,  s'il  n'a  été 
procédé  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé,  et  de  la 
remise  des  pièces  justificatives ,  le  tout  contesté  par  un 
réeépiué  de  Tayant-comptes,  dix  jours  au  moins  avant 
le  traité. 

Art.  467.  Si  le  compte  donne  lien  à  des  contesUtions, 
•Iles  seroot  poursuivies  et  jugées  comme  les  autres  con- 
testations en  matière  civile. 

Art.  468.  La  somme  à  laquelle  s*élè?era  le  reliquat 
iA  par  le  tuteur,  portera  intérêt,  sans  demande,  à 
compter  de  la  clôture  du  compte. 

Les  intérêts  de  ce  qui  sera  du  au  tuteur  par  le  uûneur, 
oe  courront  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer  qui 
aura  suivi  la  cMture  du  compte. 

Art.  469.  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur, 
relativement  aux  frais  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dit 
ans,  à  compter  de  la  majorité. 

CHAPITRE  III. 
Dé  Vémaneipation, 

Art.  470.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par 
lo  mariage. 

Art.  471.  Le  mineur,  même  non  marié,  pourra  être 
Hoiancipé  par  son  père ,  ou  à  déftiut  du  père ,  par  sa 
mcre,  lorsqu'il  aurai  atteint  l'âge  de  qninse  ans  révolus. 

Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclaration 
du  père  ou  de  la  mère,  reçue  par  le  juge  de  paix  assisté 
de  son  greffier. 

Art.  47i.  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère,  pourra 
aussi,  mais  seulement  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accompli^, 
être  émancipé,  si  le  conseil  de  famille  l'en  juge  capable. 

£u  ce  cas,  l'émancipation  résultera  de  la  délibération  qui 
l'aura  autorisée,  et  de  la  déclaration  que  le  juge  do  paix, 
comme  président  du  conseil  de  famille,  aura  faite  dans  le 
même  acte,  que  le  mineur  est  ématuipé. 

Art.  473.  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  dili- 
gence pour  l'émancipation  du  mineur  dont  il  est  parlé 
dans  l^rticle  précédent,  et  qu'un  ou  plusieurs  parents 
ou  alliés  de  ce  mineur,  au  degré  de  cousins  germains 
ou  à  des  dvgrûs  plus  proches,  le  ja^-ront  capable  d'être 
émancipé,  ils  pourront  requérir  le  juge  de  paix  de  con- 
voqu«4r  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  à  ce  sujet. 

Le  juge  de  paix  devra  déférer  â  celte  réquisition. 

Art.  474.  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur 
émancipé,  assisté  d'un  curateur  qui  lui  sera  nommé  par 
le  conseil  de  famille. 

Art.  475.  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont 
ia  durée  n'excédera  point  neuf  ans  ;  il  recevra  ses  reve- 
nus, en  donnera  décharge,  et  fera  tous  les  actes  qui  -ne 
soiit  que  de  pure  administration,  sans  être  restituable 
contre  cei  actes  dans  tous  les  cas  où  le  majeur  ne  le 
serait  pas  lui-même. 

Art.  476.  Il  ne  pourra  intenter  une  action  immobilière, 
ni  y  défendre,  ni  même  recevoir  et  donner  décharge  d'un 
capital  mobilier,  sans  l'assistance  do  son  curateur,  qui. 
en  ce  dernier  cas,  surveillera  l'emploi  du  capital  reçu. 

Art.  477.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'em- 
prunts, sous  aucun  prétexte,  sans  une  délibération  du 
consail  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal  civil,  après 
avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouvernement 

Art.  478.  Il  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses 
immeubles,  ni  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure 
admioislraiion.  sans  observer  les  formas  prescrites  an  mi- 
iMUTBoa  émancipé. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  anrait  eontractées  par 
voie  d'aflhatt  ou  autrement,  elles  seront  réductibles  en 
cas  d'ej^cès  :  les  tribunaux  prendront  â  ce  sujet  en  con- 
sidéralidu  la  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  manvaiso 


foi  des  persônnfB  qpl  auront  contracté  arec  lui,  ruiillcé 
ou  rinuliiité  des  dépenses. 

Art.  479.  TiMit  mineur  émancipé  dont  les  engagements 
auraient  été  réduits  en  vertu  de  1  article  précédent,  pourra 
è  re  privé  du  bénéfice  de  l'émancipation,  laquelle  lui 
sera  retirée  en  suivant  les  mêmes  formes  que  celles  qui 
auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer. 
.  Art.  480.  Dès  le  jour  où  l'émancipation  aura  été  r6« 
voqnée,  le  mineur  rentrera  en  tutelle  et  y  restera  jns« 
qu':\  sa  majorité  accomplie.  ' 

Art.  481.  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce 
est  réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerça. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  ti*anstiiis  au  Tiibunat  par  un  message. 

L'oitlre  du  jour  appelle  la  discussion  du  prcj'et 
de  loi  relatif  à  Inorganisation  du  notariat. 

Jaubert  {de  la  Gironde)  (1).  Citoyens  législa- 
teurs, si  chaque  jour  de  cette  session  ne  voyail 
réaliser  des  vœux  inutilement  formés  penaant 
plusieurs  siècles,  nous  pourrions  tous  (aire  re* 
marquer  que  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  déli- 
bération vient  enfin  accomplir  des  espérances  que 
les  précédentes  Assemblées  i^shtives  n*aTaienl 
pu  que  laisser  entrevoir. 

Tout  ce  que  rÀsseinblée  constituante  dlo-méme 
avait  obtenu,  c'étaitd*étabiir  quelques  dispo«»itionf 
sur  le  notariat,  en  se  référant  aux  ancleoues  or- 
donnauces  et  aujç  i-èglements. 

Maintenant  il  s'agit  d*un  code  complet  sur  le 
notariat  :  il  devait  naturellement  paraître  à  la 
même  é(K)que  où  s'élève  le  Code  civil,  puisque 
rinstitution  du  notariat  se  môle  à  tous  les  actes 
de  la  société. 

Cette  organisation  était  fortement  sollicitée, 
mais  du  moins  elle  ne  blessera  aucun  intérêt 
présent.  La  réforme  ne  s'opérera  que  successive- 
ment et  par  vacance.  Chose  vraiment  remarquable 
dans  notice  Gouvernement!  aucun  bien  ne  se  né- 
glige, mais  tout  le  bien  s*opère  sans  secousse  et 
sans  dommage  pour  ceux  qui  ont  suivi  la  foi 
publique. 

Citoyens  législateurs,  le  Tribunat  n'avait  pas  à 
délibérer  sur  la  nécessité  du  notariat.  Sans  doute 
si  la  foi  et  la  pudeur  naturelles  exerçaient  égale* 
ment  leur  empire  chex  tous  les  hommes^  il  faudrait 
beaucoup  moins  d'actes  publics;  mais  toujours 
faudrait-il  des  notaires  pour  transmettre  aux  aè* 
nérations  qui  succèdent  la  trace  de  ce  qui  a  etô 
fait  par  les  générations  qui  ont  précédé. 

La  première  question  était  dmaminer  si  Tor» 
gaiùsation  serait  en  harmonie  avec  les  bases  de 
noU*e  système  politique. 

Les  actes  des  notaires  doivent  avoir  le  même 
caractèie  d'authenticité  qui  est  attaché  aux  actes 
de  rautorité  publique. 

Les  fonctions  des  notaires  sont  donc  une  émana- 
tion de  rautorité  publique,  et  de  là  la  Conséquence 
que  les  notaires  doivent  être  institués  et  librement 
noaiin  s  par  le  chef  de  Fautorité  publique. 

Dans  les  derniers  temps,  le  |X>uvoir  suprême 
de  la  nation  n'intervenait  que  pour  la  signature 
d'un  diplôme. 

L'autorité  publique  est  une.  il  fallait  donc  que 
toutes  ses  attributions  ne  vinssent  que  de  leur 
source  naturelle.  Aussi  le  projet  porte,  avec  rai- 
son. Que  les  notaires  seront  nommés  par  le  Pre- 
mier Consul. 

Une  autre  conséquence,  c*est  que  le  Gouverne- 
ment puisse  et  doive  remplacer  le  notaire  qui 
ne  résiderait  pas  dans  le  fieu  qui  lui  aurait  eié 
fixé.  Les  notaires  sont  nommés  pour  les  besoins 
des  citoyens.  Leur  nombre  et  leur  piscement  se* 

■* 

(1)  Le  discours  de  iauberi  m  soIknivs  fm  au  Marné* 
têur  :  nous  le  donnons  in  ixtento. 
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ront,  en  effet^  détenninés  d'après  les  localités.  Si 
donc  un  notaire  ne  réside  pas  au  milieu  d'eux,  le 
Gouvernement  ne  doit  voir  qu'un  démissionnaire 
dans  celui  qui  renonce  par  son  fait  au  pacte  so- 
lennel qu'il  avait  formé  avec  la  société. 
.  Un  jugement  ne  doit  pas  être  nécessaire  pour 
t  un  cas  qui  rentre  dans  Fadministration  générale. 
Le  Gouvernement  n'usera  de  son  droit  qu'après 
avoir  gris  l'avis  du  tribunal. 

Ainsi  nous  trouvons  d'abord  que  l'institution 
et  la  nomination  des  notaires,  et  tout  ce  qui  tient 
à  l'investiture  de  l'autorité  publique,  sont  coor- 
donnés à  notre  système  social. 
!  L'admission  des  candidats  présentera-t-elle  une 
garantie  suffisante  pour  l'ordre  public? 

Si  le  choix  du  Gouvernement  ne  doit  jamais  être 
forcé,  il  doit  du  moins  être  éclairé  en  proportion 
de  la  délicatesse  et  de  l'importance  des  fonctions 
qu'il  s'agira  de  déléguer. 

Sur  ce  point,  le  projet  satisfait  également  la 
raison.  Les  candidats  devront  justifier  d'un  temps 
d'étude  suffisant,  de  leur  moralité  et  de  leur  ca- 
pacité. 

Une  condition  essentielle  pour  l'admission  sera 
donc  le  temps  d'étude  ou  le  stage. 

Ehl  quelle  profession  plus  que  celledes  notaires 
exige  une  éducation  analogue?  Ne  sait-on  pas 

S[ue  la  plus  savante  théorie  ne  suffirait  pas  pour 
aire  un  bon  notaire  ;  qu*il  faut  aussi  une  prati- 
que assidue  pour  apprendre  les  formes,  pour  con- 
naître les  lois  relatives,  pour  exprimer  avec  clarté 
des  conventions  qui  se  diversifient  à  l'intini,  pour 
éviter  des  pièges  qui  trop  souvent  sont  tenaus  à 
la  candeur  et  a  la  bonne  foi?  Pour  tout  cela  sans 
doute  il  faut  de  la  perspicacité  naturelle,  mais  il 
faut  aussi  de  l'habitude.  Loin  de  nous  la  pensée  de 
considérer  le  ministère  des  notaires  comme  l'ou- 
vrage d'une  routine  vulgaire  ;  mais  chaque  profes- 
sion a  ses  règles  ;  celle  du  notaire  a  de  plus  son 
style  particulier;  Thabitude  seule  peut  dbnnerce 
genre  d'instruction. 

Un  des  plus  grands  avantages  du  stage  doit  être 
aussi  d'aider  les  candidats  a  se  bien  pénétrer  de 
l'esprit  de  la  profession.  11  n'est  plus  question  ni 
d'esprit  de  corps,  ni  d'esprit  de  corporation;  mais 
il  est  utile,  il  est  nécessaire  que,  dans  chaque  pro- 
fession, il  y  ait  un  esprit  de  Télat:  il  excite  l'ému- 
lation, honore  le  cœur,  élève  r&me.  Lorsqu'un 
homme  estime  sa  profession,  il  sait  prendre  les 
moyens  de  se  faire  estimer  lui-même. 

Le  projet  de  loi,  tout  en  reconnaissant  la  néces- 
sité dm  stage,  propose  néanmoins  de  laisser  au 
Gouvernement  la  faculté  de  dispenser  les  can- 
didats qui  auront  exercé  des  fonctions  judiciaires 
ou  administratives. 

Cette  faculté  rentre  dans  la  nature  du  notariat, 
qui  découle  de  l'autorité  publique. 

Bile  est  d'ailleurs  raisonnable,  puisqu'elle  ne 

Sorte  que  sur  des  hommes  qui  déjà  auront  donné 
es  gages  de  leur  attachement  à  la  patrie. 

Cependant  la  pensée  de  cette  exception  n'aurait 
pas  même  eu  lieu,  si  nous  ne  sortions  d'une 
longue  époque  où  tant  de  choses  avaient  été  mê- 
lées et  confondues,  où  plusieurs  citoyens  avaient 
été  détournés  de  leur  destination  primitive.  Ne 
convenait-il  pasde  laisser  au  Gouvernement  le  soin 
de  remettre  a  leur  plac*^  des  hommes  qui  avaient 
su  se  rendre  utiles? 

Dans  tous  les  cas,  nul  ne  pourra  se  présenter 
qu'après  avoir  demandé  un  certificat  de  moralité 
et  de  capacité  à  la  chambre  de  discipline,  qui  de- 
meure libre  de  l'accorder  ou  de  le  reltiser,  en  ex- 
pliquant les  motifs  de  sou  reftis. 

Aucune  espèce  d'^reuve  ne  pouvait  être  ] 


sagement  établie.  Le  tribunal  a  pensé  qaUleélitt 

préférable  au  concours. 

Le  concours  trahit  souvent  un  talent  modaBiBu 
il  peut  aussi  favoriser  un  sujet  peu  capable:  sil 
est  vrai  que  le  vainqueur  doit  avoir  necessure- 
ment  quelque  talent,  il  ne  prouve  pas  tonyoun 
que  le  vaincu  n'en  a  pas  un  supérieur.  Bile  Mim 
donc  bonne,  cette  loi  qui  aura  diminué  les  obsta- 
cles en  faveur  de  la  modestie,  surtout  pour  l'admis» 
sion  à  une  profession  calme  par  elle-même,  qui  ne 
consiste  pas  à  parler  disertement,  qui  exige  toa- 
jours  de  la  réflexion  et  conséquemment  du  temps 
pour  la  combinaison  des  idées  et  leur  rédactioa. 

Les  moyens  proposés  pour  éclair»  le  choix  dn 
Gouvernement  nous  ont  donc  paru  propres  à  resH 
piir  le  but  désiré. 

L'organisation  du  notariat  ne  serait  pas  complète, 
si  le  l^slateur  ne  fixait  d'une  manière  positive  les 
règles  que  les  notaires  doivent  suivre. 

Jusqu'à  présent  elles  étaient  éparses  dans  OM 
foule  de  lois  et  de  règlements.  Sur  plusieurs  points 
de  la  France,  il  y  avait  variété  dans  les  procâdés* 

Le  nouveau  projet  de  loi  a  recueilli  tout  te 
dont  l'expérience  avait  prouvé  la  sagesse,  et  il  S[ 
introduit  dans  cette  parlie  de  la  lé^lation  des 
dispositions  nouvelles  dont  l'expérience  a  anssi 
démontré  l'utilité.  Uniformité  dUms  les  môthodes, 
clarté  et  précision  dans  les  préceptes,  circonqieo- 
tion  dans  les  mesures  qui  doivent  accompagner  In 
rédaction  des  actes  pubUcs.  tout  se  retrouve  dans 
le  projet  :  il  détermine  les  lonctions  des  notaireS| 
il  règle  la  forme  des  actes,  il  prescrit  tout  ce  qni 
est  relatif  aux  parties  contractantes,  aux  témoinSv 
aux  minutes,  aux  grosses,  aux  expéditions,  répov 
toires:  il  explique  quels  sont  les  cas  où  l'inexecn- 
tion  des  formes  prescrites  rend  Facte  absolument 
nul,  et  ceux  où  l'acte  ne  peut  être  considéré  qoe 
comme  un  écrit  privé. 

Le  projet  offre  néanmoins  une  innovation  qui 
d'abord  avait  causé  quelque  surprise.  Le  même 
article  qui  rappelle  cette  antique  maxime,  que  les 
actes  notariés  font  foi  en  justice  et  sont  exôcn- 
toires  dans  toute  l'étendue  de  la  France,  porte 
aussi  que  l'exécution  de  l'acte  sera  suspendue  en 
cas  de  plainte  en  faux  principal,  par  la  déclarsp 
tion  affirmative  du  jury  d'accusation,  et  qu'en  cas 
d'inscription  de  faux,  faite  incidemment,  les  tri- 
bunaux pourront,  selon  la  gravité  des  circon^ 
tances,  suspendre  provisoirement  l'exécution  de 
l'acte. 

La  réflexion  a  bientôt  ramené  tous  les  esprits  fc 
l'adoption  du  projet. 

Les  actes  notariés  font  fbi  en  justice,  voilà  Im 
règleçénérale  ;  elleest  nécessaire,  elle  est  tutélaire  ; 
mais  les  règles  les  plus  sacrées  ne  sont  instituées 
que  pour  le  repos  des  citoyens  et  pour  le  triom- 
phe de  la  justice.  Les  règles  générales  doivent  être 
l'égide  des  citoyens  paisibles  et  honnêtes,  elles  ne 
doivent  pas  être  une  arme  meurtrière  pour  les 
méchants.  Gomment  donc  pourrait-on  balancer 
d'accueillir  l'exception,  qui,  au  reste,  ne  fidt  que 
confirmer  la  règle  générale,  lorsque  d'une  part  fl 


que  lorsque 

porte  avec  lui  tous  les  soupçons  de  la  ftaude? 

Vous  remarouez,  citoyens  lé^ateurs,  la  dr* 

conspection  d     mteurs  dujprojet.  Bu  faux  pr 

cipai^  c'est  la  uei      aition  affirmative  du  iury  é     - 

cusation.  Gert      n  serait  bien  <    ai     i  o     -mi 

porteur  d'nn  ;        lorsqu'il  est  i      né 

tifier  A^  on  admiBe  ^ 

le  '  n      If  le 
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quels  l'apiDion  . 
p^noDcéo  que  contre  le  vagabondage  de  certains 
duiaiires.  11  faut  donc  extirper  le  mal  dans  sa  ra- 
cirre;  et;  pour  y  parvenir,  adopter  une  clrcon- 
scpiptloQ  de  territoire  et  soutenir  c(*tte  démarcation 
{>ar  toute  la  sévérité  de  la  loi. 


fin  matière  de  faux  incident,  il  fallait  bien  s'en  || 
rapporter  à  la  prudence  des  juges.  Mais  d'abord  ^ 
ce  ne  sera  que  lorsque  Tinscnption  de  faux  aura 
été  faite,  et  elle  ne  peut  se  faire  qu'après  avoir 
été  autorisée,  et  elle  ne  peut  être  autorisée  que 
lorsque  la  demande  est  appuyée  par  des  moyens 
jugés  valables  et  suffisants  pour  opérer  la  nullité, 
s'ils  viennent  à  être  prouves. 

Encore  le  projet  a  soin  d'ajouter  que  les  juges 
ne  pourront  accorder  la  suspension  que  suivant 
la  gravité  des  circonstances. 

Eût-il  été  possible,  eût-il  été  conforme  aux 
intérêts  de  la  société,  à  la  dignité  de  la  justice, 
que  le  même  tribunal  qui  serait  forcé  d'autoriser 
une  inscription  de  faux  fût  contraint  à  laisser 
exécuter  ce  même  acte  sous  ses  yeux,  quelles  que 
soient  les  circonstances? 

L'art  des  faussaires  a  malheureusement  fait  trop 
de  nrogrès  pour  que  cette  partie  de  la  législation 
ne  devint  pas  plus  sévère. 

Etablir  des  règles,  fixer  et  tracer  les  devoirs 
d'une  profession,  est  toujours  un  bienfait  de  la  loi. 
Mais  lorsque  l'accomplissement  de  ces  règles  et 
de  ces  devoirs  est  si  intimement  lié  au  repos  de  la 
société,  il  était  juste,  il  était  convenable  dlionorer 
cette  profession. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que,  dans  le  désordre 
extrême  qui  a  précédé ,  la  plupart  des  hommes 
avaient  perdu  l'habitude  d'apprécier  les  signes 
de  la  véritable  considération.  Un  des  remèdes  a  un 
aussi  grand  mal,  c'était  de  redonner  aux  profes- 
sions utiles  le  premier,  le  plus  bel  encouragement  : 
celui  de  la  considération  publique.  La  profession 
de  notaire  devait  être  un  des  premiers  exemples. 

Reconnus  ronctionhaires publics,  et,  par  une 
conséquence  nécessaire,  dispensés  d'une  patente, 
institués  à  vie,  investis  du  pouvoir  de  donner  à 
leurs  actes  la  même  forme,  la  même  force  qu'aux 
jugements  ;  appelés  à  donner  leur  avis  sur  la  mo- 
ralité et  la  capacité  de  ceux  qui  aspirent  à  exercer 
le  même  ministère ,  les  notaires  seront  signalés 
paria  loi  comme  des  agents  qu'elle  distingue. 

Ces  prérogatives  essentielles  seront  communes 
à  tous  les  notaires,  parce  que  tous  doivent  avoir 
le  même  caractère. 

Cette  égalité  de  droits  serait-elle  blessée  par  la 
différence  que  le  projet  de  loi  établit  entre  les  res- 
sorts des  notaires  placés  dans  les  villes  où  il  existe 
un  tribunal  d'appel,  ceux  qui  devront  résider  dans 
les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  d'arrondissement, 
et  enlin  ceux  qui  ne  devront  résider  que  dans  les 
communes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  paix  ? 

L'Assemblée  constituante  avait  admis  la  concur- 
rence entre  tous  les  notaires  du  même  départe- 
ment ;— mais  l'expérience  a  prouvé  que  le  système 
de  la  concurrence  était  destructif  d'une  des  bases 
(essentielles  de  toute  bonne  organisation  du  no- 
tariat. Cette  base,  c'est  la  résidence;  elle  est  com- 
mandée par  llntérét  des  citoyens,  qui  doivent 
toujours  être  à  portée  de  trouver  le  notaire,  qui 
n'a  été  institué  que  pour  eux.  L'observance  de 
la  résidence  peut  seule  d'ailleurs  obvier  à  ces 
fraudes  nombreuses  dont  les  notaires  évoqués 
hors  de  leur  domicile  pourraient  même  involon- 
tairement être  rendus  complices.  Or  cette  loi  de 
résidence  serait  perpétuellement  éludée  si  la  con- 
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Ce  n'est  pas  le  principe  de  la  résidence  qui  peut 
être  attaqué  ;  mais  quelques  bons  esprits  étaient 
étonnés  de  trouver  des  distinctions  entre  des  fonc- 
tionnaires qui  ont  tous  le  même  caractère,  y 
aurai  t-il  donc  des  prérogatives  pour  les  notairesdes 
villes,  au  préjudice  des  notaires  des  campagnes? 
Voilà  l'objection  qui  avait  été  proposée  ;  mais  cette 
partie  du  projet  a  été  aussi  examinée,  discutée 
et  approfondie,  et  les  motifs  les  plus  puissants  ont 
fait  abandonner  l'objection 

D'abord, ce  serait  aller  contre  l'ordonnance  même 
du  projet  que  de  regarder  les  notaires  comme  di- 
vises en  notaires  des  villes  et  notaires  des  campa- 
gnes. Les  ressorts  sont  différents;  il  y  en  a  de  trois 
espèces.  Une  grande  partie  des  notaires  appar- 
tiendra à  des  villes  ou  il  n'y  a  pas  de  tribunal: 
ces  notaires  seront  aussi  de  la  troisième  classe.  La 
qualité  du  ressort  ne  tend  donc  pas  à  établir  cette 
distinction  qu'on  paraissait  craindre  de  notaire 
de  ville  et  de  notaire  de  campa^e. 

11  faut  conveniraussiqu'il  arrivera  très-rarement 
qu'un  notaire  s'éloigne  d'une  résidence  qui,  par 
sa  situation,  présentera  toujours  des  occasions 
de  travail,  pour  se  transporter  dans  un  lieu  où 
elles  sont  bien  moins  fréquentes  ;  de  sorte  que 
la  faculté  qui  est  accordée  à  certains  notaires 
d'aller  instrumenter  dans  un  ressort  inférieur  ne 
s'exercera  probablement  que  pour  aller  consom- 
mer des  affaires  qui  auraient  pris  naissance  dans 
le  chef-lieu. 

Certes^  on  n'a  pas  entendu  établir  des  distinc- 
tions odieuses  entre  les  villes  et  les  campagnes. 
Qui  pourrait  dire  que  les  intérêts  des  habitants  des 
campagnes  ne  sont  nas  également  l'objet  de  la 
sollicitude  de  la  loir 

A  Dieu  ne  plaise  aussi  que  nous  ne  rendions 
iustice  aux  notaires  qui  résident  loin  des  villes  1 
Ignorons-nous  les  services  que  la  plupart  rendent 
aux  familles^  dont  ils  sont  Punique  guide? 

Mais  le  législateur  doit  régler  sa  marche  d'après 
ce  qui  se  passe  le  plus  communément.  D'une  part, 
les  affaires  qui  se  traitent  loin  des  grandes  villes 
sont  plus  simples;  de  l'autre,  les  notaires  des 
grandes  villes  ont  une  plus  grande  habitude  des 
affaires  importantes  et  compliquées.  11  était  donc 
juste  de  laisser  aux  citoyens  le  droit  d'appeler  ou 
d'amener  un  fonctionnaire  qui  pouvait  être  pré- 
sumé plus  instruit.  Ce  n'est  la  qu\ne  faculté  ;  elle 
ne  porte  avec  elle  rien  d'exclusif.  Plusieurs  no- 
taires de  troisième  classe  donneront  des  preuves 
d'une  capacité  qui  retiendra  auprès  d'eux  toutes 
les  affaires  nées  dans  leur  ressort,  et  souvent  leur 
attirera  des  clients  étrangers  à  leur  résidence  ;  mais 
jamais  la  différence  de  ressort  n'aura  rien  qui 
altère  la  considération  due  à  la  profession. 

Cette  considération  ne  restera-t-elle  pas  la 
même  aussi,  malgré  la  différence  qui  existera 
entre  les  cautionnements? 

Au  reste,  vouloir  s'obstiner  à  établir  l'uniformité 
dans  toutes  les  institutions,  sous  le  rapport  des 
personnes  et  des  lieux,  c'est  méconnaître  la  na- 
ture elle-même,  qui  varie  toujours  ses  formes  et 
ses  résultats. 

Si  donc  nous  analysons  le  nouveau  projet  de  loi 
dans  ses  rapports  entre  l'organisation  proposée  et 
notre  système  de  gouvernement;  si  nous  exami- 
nons les  précautions  qui  sont  prises  pour  l'ad- 
mission, les  règles  qm  sont  déterminées  pour 
l'exercice  de  la  profession;  si,  enfin,  nous  obser- 
vons le  soin  aVéc  lequel  la  loi  fera  éclater  au  de- 
hors la  considération  que  l'éU^t  de  notaire  mérite 
par  lui-même,  il  nous  semble,  citoyeiis  législa- 
teurs, que  le  projet  est  digne  de  votre  sanction 

Toutefois  ce  uVtait  pas  assez. 

33 


384 


(25  ventâse  an  XL]        RÊPUBUQUE  FRANÇAISE.         [16  man  180).] 


La  loi  qui  ne  présume  pas  le  mal,  mais  c[ui, 
d'après  Texpérience  de  la  faiblesse  humaine,  est 
obligée  de  se  tenir  en  garde  contre  les  abus,  de- 
vait aussi  craindre  et  prévoir  les  contraventions. 

De  là  la  surveillance  des  tribunaux. 

Le  projet  classe  de  la  manière  la  plus  claire  les 
divers  efîets  que  devront  produire  les  contraven- 
tions, soit  à  l'égard  de  la  société,  soit  envers  les 
tiers  lésés. 

Ainsi,  on  voit  dans  quels  cas  les  parties  peuvent 
obtenir  des  dommages  et  intérêts,  dans  quels  cas  , 
aussi  il  peut  y  avoir  lieu  à  amende,  à  suspension, 
à  destitution.  Une  sage  graduation  est  établie  pour 
ces  diverses  peines. 

Les  tribunaux  sont  aussi  chargés  de  régler  les 
contestations  sur  les  honoraires,  seule  mesure  pra- 
ticable, puisqu'il  est  démontré  que  la  différence 
des  lieux ,  des  personnes  et  des  choses ,  rendrait 
un  tarif  impossible  à  rédiger  selon  les  r^lesdela 
justice  et  de  Féquité  ! 

Si  la  loi  doit  punir  les  contraventions,  il  est  bien 
plus  utile  encore  de  les  prévenir. 

Toutes  les  contraventions  pourraient-elles  d'ail- 
leurs être  l'objet  de  i'animaaversion  de  la  loi? 

La  profession  de  notaire  aura  ses  règles  écrites; 
mais  ta  première,  la  plus  essentielle  des  qualités 
don  t  un  notaire  doit  être  décoré,  c'est  la  délicatesse. 

L'observance  stricte  de  la  loi  pourrait  être 
remplie  par  un  homme  habile  ;  et  cependant  cet 
homme,  qui  n'aurait  pas  une  probité  sévère,  pour- 
rait être  un  fléau  de  la  société,  soit  par  des  con- 
seils perfides,  soit  par  une  condescendance  cri- 
minelle. 

L'abus  possible  d'un  ministère  respectable  en 


passé  doit  être  une  leçon  pour 
porte  que  la  surveillance  légale,  dont  les  bornes 
sont  connues,  soit  aidée  par  une  surveillance  d'un 
autre  genre,  qui  puisse  atteindre  ce  que  trop  sou- 
vent la  loi  ne  peut  pas  pénétrer. 

C'est  ce  qui  a  fait  concevoir  Tidée  des  chambres 
de  discipline  :  belle  et  inappréciable  institution, 
gui  procure  à  la  loi  des  gardiens  personnellement 
intéressés  à  maintenir  la  profession  dans  toute  sa 
pureté! 

Les  temps  anciens  avaient  prouvé  combien  cette 
censure  était  utile  dans  les  professions  où  la  pre- 
mière, la  plus  essentielle  garantie  de  la  société, 
est  dans  rhonneuret  dans  une  sévère  délicatesse. 

Nous  retrouvons  donc  dans  le  projet  de  loi  les 
fruits  de  la  sagesse  de  ceux  qui  nous  ont  précédés, 
et  ceux  de  l'expérience  que  nous  avons  acquise 
nous-mêmes. 


res:  considération  attachée  à  l'état;  surveillance 
de  la  loi  ;  censure  paternelle  :  tout  est  réuni  pour 
organiser  di^ement  et  pour  conserver  une  des 
plus  nécessaires,  des  plus  importantes  et  des  plus 
honorables  professions. 

C'est  d'après  ces  motifs,  citoyens  législateurs, 
que  le  Tribunat  nous  a  chargés  de  vous  proposer 
Fadoption  du  projet  de  loi. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Jaubert. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix,  il  est  adopté 
par  199  voix  contre  14. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOTEN  6ABRT. 

Séance  du  ^ventôse  an  XI  (mercredi  16  manlM^L 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  23  voittae  est 

lu  et  adopté. 

Le  Corps  législatif  communique  par  un 
dix  projets  de  loi  concernant  les  communes  de 
ctnes,  domy^a-ViUet  La  Chapelle-^ainl^Lue^  M 
soulenSy  Pezens,  RouiHy-Saini-Loup^  BowrgemmÊf^ 
Xertigny^  Salles  et  Louvain, 

Le  Tnbunat  renvoie  ces  projets  de  loi  à  la 
tion  de  rintérieur,  et  en  uxe  le  rapport  m 
dredi  27  ventôse. 

Un  second  message  du  Corps  législatif  transmel 
au  Tribunat  dix  projets  de  lot  concernant  lee  eow- 
munes  de  Grasse^  Morlaix,  Bruxelles^  Vateneiennee^ 
Perpignan,  Chàlons,  Chollet,  Laumewr^  ÀbbevUk  «t 
Toumay. 

Le  Tribunat  renvoie  ces  proj[ets  de  loi  à  kt  le^ 
tion  de  Tintérieur,  et  en  fixe  le  rapport  an  yeor 
dredi  27  ventôse. 

Le  Corps  législatif  communique  par  un  troi- 
sième message  le  dixième  projet  de  M  du  Cod& 
civil,  titre  IX,  relatif  à  la  puissance  paternelle. 

Le  Tribunat  renvoie  ce  projet  de  loi  à  l'examea 
de  la  section  de  léjgislatioUy  et  en  fixe  le  rapport 
au  mardi  l*'  germinal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  snr  lé 
sixième  projet  de  <oî,  titre  F*  du  Code  cîtnl,  rdaiif 
au  mariage. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  il  est  procédé 
au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  5S  boules  biatt* 
ches  contre  1  boule  noire. 

Moreaa  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  M 
tendant  à  autoriser  la  commune  de  Tours  à  00- 
quérir  la  d^devant  intendance  de  cette  ville  (i). 

Tribuns,  le  préfet  du  département  d'indre-el- 
Loire  demande  à  réunir  aux  b&timents  qui  fi»r> 
maient  la  ci-devant  intendance  de  la  ville  de 
Tours  des  portions  qui  en  ont  été  aliénées  pendaM 
la  Révolution.  Cette  intendance  est  actueilemenl 
l'hôtel  de  la  préfecture,  et  les  parties  qui  en  ont 
été  séparées  par  la  vente  appartiennent  mainte- 
nant aux  héritiers  du  citoyen  Nadaud,  premier 
acquéreur  de  la  totalité,  et  au  citoyen  Robin,  ft 
qm  ce  citoyen  Nadaud  avait  cédé  une  partie  de 
son  acquisition.  Les  héritiers  Nadaud  consentait 
à  vendre  la  part  dont  ils  ont  hérité  ;  mais  le  ci* 
toyen  Robin  refuse  absolument  de  traiter.  Il  en 
résulte  que,  pour  réunir  à  la  préfecture  du  dépar^ 
tement  d'Inare-et-Loire  les  bâtiments  qui  en  cmt 
été  séparés  par  vente,  il  faudrait  une  expropria 
tion  forcée,  opération  grave,  et  qui,  ordoonto 
sans  motifs  démontrés  dlitilité  publique  et  géné- 
rale bien  constatée,  porte  atteinte  au  droit  depnn 
priété,  le  premier  de  tous,  et  celui  dont  les  gou- 
vernements ne  peuvent  trop  assurer  aux  peuples 
la  garantie  et  la  jouissance. 

lin  arrêté  du  conseil  général  du  département 
d'Indre^t-Loire,  du  15  germinal  an  IX,  reconnaît 
l'utilité,  la  nécessité  de  la  réunion  des  bâtiments 
en  question  à  l'hôtel  de  la  préfecture  ;  il  fonde 
cette  nécessité  sur  ce  que  le  département  manqoe 
de  place  pour  mettre  ses  archives  en  ordre,  snr 
ce  qiieles  bureaux  sont  logés  dans  des  mansaraeSi 
sur  ce  que  chaque  membre  du  conseil  de  préftoo- 
ture  ne  peut  avoir  un  cabinet  pour  y  pr^Nver 
ses  rapports  et  ses  projets  d'arrêtés  ;  enfin,  sur  ce 

(1)  Le  mporl  do  Monm  ne  te  tronv»  pas  as  Momi^ 
tewr,  Noai  le  donnonitn 
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fÇXQ  ThôteL  de  la  préfecture  n'a  ni  remise,  ni  écu- 
ries, ni  caves,  ni  bûcher. 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  dans  deux  rapports 
très-bien  faits,  l'un  du  8  floréal  an  X,  l'autre  du 
26  frimaire  an  XI,  trace  au  préfet  du  département 
d'Indre-et-Loire  la  marche  qu'il  doit  suivre  pour 
obtenir  du  Corps  législatif  une  loi  qui  l'autorise 
à  évincer  le  citoyen  Robin  de  sa  propriété  ;  il 
convient  que  cette  expropriation  traîne  a  sa  suite 
des  inconvénients  très-graves,  et  qu'en  aucun  cas 
il  ne  lui  semble  pas  qu  elle  puisse  être  opérée  par 
délibération  des  conseils  administratifs  ou  par  ar- 
rêté du  préfet.  «  Si  lanécessité  bienurgente  ne  parait 
pas  constatée  dans  V espèce  (dit-il)^  on  ne  peut  nier  du 
moins  que  l* acquisition  projetée  ne  fût  extrêmement 
utile  ;  au  reste,  dans  le  cas  même  où  elle  serait  né" 
cessairCy  le  préfet  ne  pourrait  y  avec  la  permission 
du  Gouvernement,  évincer  le  propriétaire  qui  refuse 
derétrocéder;  il  n^ aurait  dro%t  de  le  faire  qu'en  vertu 
d^une  loi.  »  11  ajoute  ailleurs  :  «  Si  l^autorité  du 
Corps  législatif  est  nécessaire  aux  corps  adminiS' 
tratifs  pour  faire  de  gré  à  gré  des  acquisitions 
d'immeubles,  elle  Vest  à  plus  forte  raison  lorsquHl 
s^agit  d^une  expropriation  forcée,  »  La  loi  qu'on 
soumet  en  ce  moment  à  votre  décision  ordonnera 
donc,  si  elle  est  acceptée,  l'expropriation  ;  et  je 
place  ici  cette  réflexion,  parce  qu'on  a  paru  croire 
que  cette  consé(]uence  nedériverait  pas  nécessaire- 
ment de  l'acceptation  de  cette  loi  :  j'y  reviendrai. 

A  tous  les  détails  de  cette  affaire  dont  je  viens 
de  vous  faire  part ,  j'ajoute  qu'il  se  trouve  au 
nombre  des  pièces  une  lettre  du  citoyen  Robin 
au  préfet  d'Indre-et-Loire,  dans  laquelle  il  déclai*e 
formellement  qu'il  ne  se  décidera  jamais  à  se  des- 
saisir de  sa  propriété,  à  moins  qu'il  n'^  soit  con- 
traint par  l'autorité  ;  que  ce  citoyen  Rohm  a  refusé 
de  concourir  avec  le  préfet  à  toute  nomination 
d'experts  pour  évaluer  cette  propriété;  enfln^  que 
cette  estimation  a  été  faite,  tant  pour  ce  qui  Im  ap- 
partient que  pour  ce  qui  appartient  aux  héritiers 
Nadaud,  par  procès-verbaux  des  8  fructidor  et 
5  thermiaor  an  IX  :  la  propriété  Robin  a  été  éva- 
luée à  la  somme  de  5,800  francs,  et  celle  des  héri- 
tiers Nadaud  à  la  somme  de  11, (KX)  francs. 

La  simple  exposition  des  faits  sufflrait  pour 
éclairer  le  Tribunat  sur  l'affaire  dont  il  est  ques- 
tion; ie  me  bornerai  donc  à  un  très-petit  nombre 
de  réflexions. 

Quelques  tribuns  ont  pensé  que  la  loi  proposée 
n'entraînait  pas  l'expropriation  forcée,  qu'elle 
autorisait  seulement  le  préfet  à  faire  au  citoyen 
Robin  de  nouvelles  propositions  d'acquérir^  et 
que,  sur  un  nouveau  refus  de  la  part  de  celui-ci, 
les  choses  se  trouveraient  au  môme  état,  et  obli- 
geraient alors  le  préfet  à  faire  décider  le  fait  de 
rexpropriation  par  une  autorité  compétente.  11 

Saralt  cependant,  citoyens  collègues,  que  votre 
écision  et  celle  du  Corps  législatif  termineront 
irrévocablement  cette  affaire,  et  que  c'est  l'évic- 
tion du  citoyen  Robin  qu'on  vous  demande,  et 
non  l'autorisation  nécessaire  pour  acheter  sa  pro- 
priété. D'abord,  la  loi  ne  parle  point  d'acquisition, 
mais  elle  demande  pour  le  préfet  d'Indre-et-Loire 
Tautorisation  nécessaire  pour  réunir  à  l'hôtel  de 
la  préfecture  tous  les  bâtiments  ci-devant  dépen- 
dants de  la  même  maison,  qui  ont  été  ac(mis  par 


positif.  Il  n'est  pas  question 
contradictoire,  mais  d'un  droit  qu'on  vous 
demande,  et  que  vous  pouvez  refuser  ou  accorder; 
U  ministre  l'exprime  en  termes  bien  formels  dans 
aes  arrêtés,  et  il  y  fait  mention  d'une  lettre  du  pré- 
et,  dont  les  expressions  sont  bien  remarquables. 


«  S»,  dit  ce  fonctionnaire,  V expropriation 
forcée  paraissait  un  obstacle  insurmontable  au 
succès  ae  sa  demande,  il  se  bornerait  à  solliciter 
V autorisation  de  racheter  de  gré  à  gré  au  compte 
du  département,  la  portion  des  héritiers  Nadaud. 
Ce  même  préfet,  dans  un  arrêté  du  13  fructidor 
an  IX,  exprime  si  clairement  l'objet  de  sa 
demande  actuelle,  qu'il  ne  nous  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard.  «  Vu,  dit-il,  le  refus  du  citoyen 
Robin,  etc.,  arrête  que  la  loi  à  intervenir  ordonnera 
Vexpropriation  forcée  été  la  partie  des  bâtiments 
comprise  au  rapport  du  citoyen  Quiot,  eocpert,  » 
Au  reste,  s'il  se  pouvait  que  les  termes  de  la  loi 
fussent  assez  équivoques  pour  laisser  du  doute  à 
cet  égard,  et  que,  dans  le  cas  de  son  acceptation, 
on  pût  s'en  servir  pour  procéder  à  une  éviction 
à  laquelle  vous  n'auriez  pas  prétendu  consentir, 
cette  crainte  seule  nous  paraîtrait  un  moyen 
suffisant  de  rejet ,  parce  que ,  dans  une  matière 
aussi  importante,  et  lorsqu'il  s'agit  du  droit  de 
propriété,  tout  doit  être  si  clair,  si  positif,  qu'il 
ne  soit  pas  possible  de  se  servir  d'une  décision 
dont  le  sens  ne  serait  pas  bien  déterminé,  pour 
dépouiller  de  leurs  biens  les  citoyens  qui  ne  veu- 
lent pas  se  déterminer  à  les  vendre.  Je  crois  donc, 
citoyens  collègues,  que  nous  devons  nous  borner 
à  examiner  ici  la  question  s'il  y  a  utilité,  néces- 
sité publique  à  ce  que  le  préfet  d'Indre-et-Loire 
soit  autorisé  à  évincer  le  citoyen  Robin  d'une 
propriété  qu'il  ne  veut  pas  céaer,  pour  en  aug- 
menter les  dépendances  de  l'hôtel  de  préfecture. 

L'utilité  générale  ne  peut  exister  que  lorsque 
tous  les  membres  de  l'Etat  sont  intéressés  à  ce 
qu'elle  soit  bien  constatée,  et  retirent  de  ses  effets 
avantages  ou  plaisir.  Il  importe  à  tous  les  Français 

S[u'on  ouvre  aux  portes  de  Paris  un  canal  qui 
acilite  le  transport  des  denrées  et  marchandises, 
parce  que  tous  les  Français  peuvent  faire  parvenir 
a  cette  capitale  des  denrées  et  des  marchandises, 
il  importe  à  tous  les  Français  qu'on  dessèche  un 
marais  dont  les  vapeurs  empoisonnent  l'air  des 
pays  qui  l'entourent,  parce  que  tous  les  Français 
ont  un  intérêt  bien  direct  â  ce  qu'on  veille  a  la 
conservation  de  leurs  compatriotes  et  au  perfec* 
tionnement  de  l'agriculture.  11  est  d'une  utilité 
générale  qu'on  ouvre  une  grande  route  qui  ai)réffe 
et  facilite  les  communications,  parce  que  c'est  le 
bien  de  tous,  la  commodité  de  tous;  et,  dans  tous 
ces  cas,  une  loi  peut  ordonner  une  expronriation 
forcée.  Biais  il  n'importe  pas  à  tous  les  Français 
qu'un  fonctionnaire,  même  d'un  ordre  supérieur, 
augmente  les  dépendances  de  la  maison  qu'il 


habite;  cela  peut  être  utile  pour  lui,  pour  une 
ville,  pour  un  département;  mais  ce  n^est  point 
une  nécessité  générale  :  ce  n'est  qu'une  conve- 
nance locale,  qui  doit,  autant  qu'il  est  possible, 
n'être  point  indifférente,  mais  au  respect  de  la- 
que! le  it  ne  faut  pas  sacrifier  les  droits  des  citoyeus 
sur  leurs  propnétés  ;  il  faut  alors  employer  les 
moyens  conciiiatoires,  jamais  des  opérations  vio- 
lentes. Le  Gouvernement  est  tellement  pénétré 
lui-même  de  ces  principes,  que  tous  les  jours  il 
achète,  pour  loger  les  fonctionnaires,  les  b&timents 
qui  lui  manquent,  et  qu'il  ne  se  croit  pas  autorisé 
à  enlever  aux  citoyens.  Ce  respect  pour  les  pro- 
priétés lui  a  valu,  vous  le  savez  tous,  citoyens  col- 
lègues, l'honorable  confiance  du  peuple  et  la  so- 
licue  gloire  des  vertus  de  la  modération.  Le  préfet 
peut  être  autorisé  à  augmenter  l'hôtel  de  la  pré- 
fecture par  de  nouvelles  constructions;  vous  con- 
sentiriez à  ce  qu'il  achetât  de  gré  à  gré  quelques 
portions  de  terrains  qui  environnent  l'hôtel  qu'il 
occupe,  pour  y  élever  les  dépendances  qui  lui 
.  manquent;  il  peut  changer  de  local  et  louer  dans 
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un  autre  quartier  une  habitation  aussi  commode  ; 
mais  il  ne  doit  pas  lui  être  permis  d'évincer  un 
citoyen  de  sa  propriété  pour  parvenir  à  ce  but.  On 
sait  combien  ces  fonctionnaires  ont  d'influence 
sur  ce  q[ui  les  entoure,  par  leur  autorité,  parleurs 
talents,  par  les  rapports  directs  qu'ils  entretien- 
nent avec  le  Gouvernement;  et  il  serait  bien  à 
craindre  que,  si  on  leur  cédait  une  fois  le  droit 
d'exproprier  forcément,  sous  le  prétexte  assez 
spécieux  de  commodité  et  de  convenance,  ces  ac- 
tes violents  ne  se  répétassent  fréquemment  dans 
toute  l'étendue  de  la  République,  et  n'alarmassent 
les  citoyens  sur  le  premier  de  leurs  droits,  je  veux 
dire  celui  de  propriété.  11  ne  parait  même  pas  bien 
prouvé  (en  supposant  que  vous  ne  voulussiez  pas 
admettre  Téviaence  des  principes  que  je  viens 
d'exposer),  il  n'est  pas  bien  prouvé  que  la  pro- 
priété du  citoyen  Robm  soit  três-nécessaire  au  pré- 
fet du  département  d'Indre-et-Loire  pour  faire  à 
l'hôtel  quil  occupe  les  agrandissements  qu'il  pro- 
jette. Cette  portion  des  bâtiments  de  la  ci-devant 
intendance  parait  de  moitié  plus  petite  que  celle 
qui  peut  être  acquise  des  héritiers  Nadaud:  et.  daios 
une  lettre  citée  au  rapport  du  ministre,  du  26  fri- 
maire dernier,  le  préfet  fait  suffisamment  enten- 
dre qu'il  pourrait  se  contenter  de  cette  portion. 
Toutes  ces  considérations,  citoyens  collègues,  ont 
déterminé  la  section  de  l'intérieur  à  voter  le 
rejet  du  projet  de  loi  soumis  h  votre  discussion, 
et  elle  m^a  chargé  de  vous  faire  part  de  sa  dé- 
cision. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  Moreau. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Hu^uet.  Je  réclame  l'ajournement;  je  pense 
qu'il  y  a  intérêt  général  toutes  les  fois  qu'une 
chose  est  indispensable  à  tous  les  habitants  d'une 
commune.  Si  la  ville  de  Tours  avait  besoin  d'un 
emplacement  pour  établir  un  cimetière ,  et  qu'un 


expropriation 
Non-seulement  les  habitants  de  Tours,  mais  ceux 
de  tout  le  département  réclament  un  local  néces- 
saire à  la  conservation  et  à  la  sûreté  des  archives 
de  la  préfecture.  Vous  devez  faire  ce  qui  dépend 
de  vous  pour  le-ieur  faire  obtenir. 

Boatteville  combat  celte  proposition.  11  repro- 
duit la  distinction  qu'il  convient  de  faire  entre 
l'intérêt  public  et  l'intérêt  purement  local  d'une 
commune.  11  donne  de  nouveaux  développements 
aux  motifs  exposés  dans  le  rapport  de  la  section 
de  l'intérieur. 

On  demande  la  lecture  des  pièces. 

Moreaa  communique  l'avis  motivé  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur.  Tout  en  convenant  de  la 
nécessité  de  donner  à  la  préfecture  d'Indre-et- 
Loire  un  local  convenable  pour  y  placer  ses  ar- 
chives, le  ministre  ne  pense  pas  que  ce  soit  le 
cas  d'ordonner  une  expropriation  foreée^^  11 
trouve  même  que  cette  mesiare  pourrait  avoir  dea 
conséquences  dangereuses  en  ce  qu'elle,  nuirait 
peut-être  à  la  vente  des  domaine»  nationaux. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion^ 

La  discussion  est  fermée,  et  le  projet  de  loi,  mis 
aux  voix,  est  rejeté  par  52  w)ix  coitre  9. 

Delaistre  fait  un  rq>port  sur  h  proiet  de  Un 
relatif  aux  droits  d^usage  dmts  les  forêts  natio^ 
nal€8(i). 

Tribuns,  la  concession  des  droits  d'usage  dans 
les  forêts  au  profit  des  communes  et  des  particu- 

(i)  Le  rapport  de  Delaistre  s'a  pas  été  imèfé  aa  Mo- 
niteur, Nous  le  doDaont  in  êx$ênêo. 


Uers  remonte  aux  teoips  les  pi«t  recidés  é&  tk 
monarchie. 

BUe  eut  pour  but  d'attirer  aux  alealourt  ^ 
dans  l'enceinte  des  forêts,  des  cultivateùn  po* 
défricher  les  terres  incultes  et  procurer  aux  nais 
les  débouchés  qui  leur  manquuent. 

L'immense  étendue  des  forêts  qui  eouvriient 
alors  la  France,  le  peu  de  valevr  de»  tNris,  la 
grande  quantité  de  terres  vagues  et  des  lanm 
propres  aux  p&turages,  rendaient  ces  coneeeriouB 
modiques,  en  comparaison  du  bien  qu'elles  pro- 
duisirent par  les  défrichements,  l'augmeatatioa 
de  la  population  et  l'aisance  générale  fui  «l 
résultèrent. 

C'est  ainsi  que  furent  établis  les  dioita  da  pA- 
turage,  passage,  paisson,  glandée,  foÉoée,  de  fiblt 
à  bâtir,  à  brûler,  à  étayer;  celui  de  recoeilUr  le 
produit  des  arbres  fruitiers  qui  se  trouvairat  dam 
les  forêts,  et  un  grand  nombre  d'antres  aasel  TatfMi 
que  la  nature  du  sol  et  des  productionSflea  iaidréli 
des  communautés  et  des  individus  auxquels  ils 
furent  concédés. 

Ces  droits  furent  ^tuits  dans  les  domaines  de 
la  couronne.  Les  rois  conservèrent  la  facoHé  dé 
les  modifier,  suspendre  ou  révoquer,  suivant  l'élsi 
et  les  besoins  des  forêts.  Ils  en  usèrent  par  la 
suite  dans  toutes  les  circonstances  où  ils  cmienl 
devoir  le  faire  pour  la  réforme  des  abus  qat  pea 
à  peu  s'introdmsirent  dans  l'exercice  des  djmts 
d'usage. 

Les  seigneurs  propriétaires  des  bois  et  îértÊÊ 
concédèrent  aussi  des  droits  d'usage  dans  teatê 
domaines.  Ces  concessions  se  firent  presque  tooles 
à  titre  onéreux  et  moyennant  des  redeyanoai 
féodales. 

Cependant  le  nombre  des  usasers  s'accml 
insensiblemem,  le»  communautés  s^agrandirem, 
les  troupeaux  devinrent  plus  nombreux,  les  forêts 
et  les  bois  se  couvrirent  de  bestiaux,  et  les  droits 
d'usage  prirent  une  telle  extension,  qu'on  crai-i 
gnit  la  disette  des  bois  et  la  destruction  proGhaine 
des  forêts. 

Dès  1446,  une  ordonnance  de  Philippe  VI  dédtum 
qu'il  ne  serait  plus  accordé  d'usage  à  Fayei^ 
dans  les  forêts,  a  cause  de  la  diminution  et  dQ 
préjudice  que  l'exercice  de  ce  droit  leur  cansaft 

Cette  disposition,  dictée  par  la  sagesse  et  païf 
une  prévoyance  éclairée,  n'eut  pas  longteinipa 
son  effet. 

Les  annales  forestières  présentent,  à  éhaqse 
page,  le  tableau  d'une  administration  perpétuel- 
tement  en  contradiction.  Cherchant  presque  too* 
jours  à  restreindre  les  usagers  et  à  les  centeair 
par  des  règlements,  par  des  amendes,  des  eoafla^ 
catio  is,  des  peines  arbitraires,  et  cependant  coii^ 
tinuant  toujours  d'en  augmenter  le  nombre; 
tantôt  fermant  les  forêts,  ou  supprimant  ima 
partie  des  droits,  puis  les  rétablissant  et  en  ac- 
cordant de  nouveaux  avec  une  facilité  que  le 
malheur  des  temps  et  la  nécessité  de  recourir  à 
des  prestations  et  à  des  redevances  dans  les  besoins 
uiigents  peuvent  excuser,  mais  qm  causèrent 
la  permanence  des  abus  et  la  détérioration  des 
fbrets. 

Au  milieu  de  ces  mesures  contradictoires,  on 
se  fixe  avec  satisfaction  sur  des  arrêts  et  règle- 
ments de  réformation  de  1556. 1563  et  lâOS,  qai 
{proscrivirent  définitivement  l'entrée  dans  les 
ôrêts  des  bêtes  à  laine,  brebis,  moulons  el 
chèvres,  l'espèce  de  bestiaux  la  plus  ^estroctivs 
des  bois. 

On  remarque,  avec  le  même  sentiment,  la  révo- 
cation ordonnée,  en  1576,  par  les  6tats  de  Ûeis. 
des  osages'  et*  ebaaff^faf  seeeffdâs-  grataitaBn» 
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depuis  le  r^e  de  François  i*'  à  quelques  per- 
soflues  et  pour  guelque  cause  et  occasion  que  ce 
fût.  Ces  concessions  ataient  été  scandaleusement 
prodiguées.  Les  états,  justement  économes  des 
domaines  de  TBtat,  s'empressèrent  de  les  sup- 
primer. 

Mais  ce  qui  parut  opérer  plus  efficacement  la 
réforme  des  abus  des  droits  d'usage,  et  les  res- 
treindre dans  leurs  strictes  bornes,  ce  fut  la  vé- 
rification fréquente  des  titres  sur  lesquels  les 
prétendants  à  ces  droits  appuyaient  leur  jouis- 
sance. Un  grand  nombre  d  ordonnances  prescri- 
vaient cette  mesure. 

Pendant  un  temps,  ces  vérifications  se  faisaient 
à  chaque  mutation  des  maîtres  des  eaux  et  forêts. 

Apres  Texamen  de  leurs  titres,  il  était  délivré 
aux  possesseurs  des  lettres  d'attache  des  nouveaux 
officiers. 

L'ordonnance  de  15t5astreignit  tous  les  usagers 
à  communiquer  leurs  titres  aux  maîtres  particu- 
liers des  eaux  et  forêts.  Celle  de  1589  ordonna  le 
dépôt  des  titres,  concessions  et  privilèges,  et 
prescrivit  de  prendre  des  lettres  de  confirmation 
dans  le  délai  de  trois  mois,  sous  peine  de  dé- 
chéance absolue. 

Malgré  ces  réformes  utiles  et  ces  précautions 
souvent  renouvelées,  on  n'en  obtint  jamais  Texé- 
cution  sévère  qui  en  eût  fait  recueillir  les  fruits. 

Les  agents  du  Gouvernement  étaient  intéresses 
à  ces  jouissances  abusives.  Ils  mettaient  à  contri- 
bution les  usagers;  ils  comptaient  parmi  les  émo- 
luments de  leurs  charges  l'exercice  de  quelques 
droits  d'usage,  qu'ils  étendaient  au  gré  de  leur 
cupidité;  l'exemple  de  ces  officiers  encouragea  les 
communes  et  les  particuliers  à  violer  les  règle- 
ments, à  mépriser  leur  autorité.  Les  guerres 
civiles  ou  extérieures  occupèrent  à  des  intérêts 
plus  pressants  l'attention  du  Gouvernement,  et  le 
mal  étaità  son  comblequand  l'ordonnance  de  1669 
parut. 

Ce  grand  acte  d'une  administration  si  justement 
célèbre  réunit  en  un  seul  code  les  dispositions 
éparses  de  la  législation  forestière. 

11  rendit  en  quelque  sorte  national  le  régime 
des  forêts,  en  assujettissant  aux  règles  générales 
de  conservation  les  forêts  et  les  bois  des  parti- 
culiers. 

il  supprima  défliiitivement  tous  les  usages  déjà 
révoqués,  et  notamment  les  droits  de  chauffage 
ea  nature  dont  jouissaient  les  officiers  des  eaux 
et  forêts. 


des  di«)ositions  précises,  en  prévint  l'abus  par 
une  pouce  sévère  et  par  la  crainte  des  peines  ri- 
goureuses imposées  aux  délinquants. 

Bn  léguant  à  la  postérité  cette  oDuvre  d*une 
haute  sagesse  et  d'une  expérience  consommée,  les 
hommes  d'Etat  qui  l'avaient  conçue  durent  penser 
qu'ils  lui  avaient  assuré  pour  longtemps  la  con- 
servation des  forêts. 

Mais  que  peuvent  les  meilleurs  règlements  quand 
l'autorité  dle-méme  les  néglige  ou  les  paralyse? 

L'esprit  de  conservation  qui  avait  inspiré  la 
rédaction  du  nouveau  code  forestier  ne  dirigea 
point  ceux  qui  succédèrent  à  ses  auteurs:  on  mo- 
difia, on  abrogea  même  une  partie  des  précautions 
qo*il  avait  consacrées.  Les  aous  se  reproduisirent; 
u  en  résulta  une  diminution  seasiUe  dans  la 
consistance  des  forêts,  une  altération  considérable 
dans  leur  nature  et  une  grande  perte  dans  leur 
produit. 

On  se  plaignait  avec  raison  du  régime  des  forêts, 
qaaiHl  la  Eévolutûm  nous  deooa  le  spectada  dm 


dernier  degré  de  dévastation  et  depillage  dont  ces 
utiles  et  précieux  domaines  pussent  être  l'objet. 

Dès  lors  les  obstacles  que  les  lois  opposaient 
encore  à  l'extension  immodérée  des  droits  ti'nsage 
furent  détruits;  la  cupidité  ne  connut  plus  de 
f^n  :  tous  les  riverains,  toutes  les  communes 
voisines  des  forêts^  se  prétendirent  usagers  et  joui- 
rent des  droits  qu'ils  s'arrogèrent  avec  une  licence 
effrénée. 

Douze  ans  d'excès  de  cette  nature  et  la  résis- 
Uinee  qu'éprouve  l'administration  dans  les  moyens 
répressifs  qu'elle  emploie  pour  arrêter  le  désordre, 
ont  dû  provoquer  une  mesure  décisive  et  propre 
à  rétablir  une  règle  invariable  dans  l'exercice  des 
usages.  Cette  mesure  est  présentée  par  le  Gou- 
vernement comme  la  première  de  celles  qu'il  mé- 
dite pour  la  restauration  des  forêts. 

La  section  des  finances  a  d'abord  porté  son 
examen  sur  l'ensemble  du  projet.  Elle  a  considéré 
que  son  objet  principal  était  de  mettre  un  terme 
aux  entreprises  faites  sans  droit  par  les  riverains 
des  forêts,  et  de  connaître  au  juste  l'étendue  et  la 
nature  des  droits  d'usage  qui  sont  légitimes.G'est, 
en  effet,  contre  les  usurpateurs  de  ces  droits,  et 
non  contre  leurs  légitimes  possesseurs,  que  se  di- 
rige le  projet. 

Quelques  abus  qu'aient  entraînés  l'exercice  des 
usages  et  l'extension  irrégulière  qu'on  leur  a  don- 
née, s'ils  sont  une  fois  bien  réglés  suivant  ce  que 
les  ordonnances  appellent  \dL  possibilité  des  forêts, 
réduits  à  leurs  justes  limites,  circonscrits  dans  les 
termes  précis  des  titres  de  concession,  ils  ne  seront 
plus  aussi  onéreux  à  ces  domaines.  Ils  peuvent 
même  encore  être  utiles  à  quelques-uns. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'une  partie  de  ces 
droits,  surtout  ceux  de  pâturage,  ont  acquis  parmi 
les  habitudes  rurales  une  consistance  fondée  sur 
une  antique  possession,  sur  les  besoins  successifs 
de  ceux  qui  en  jouissent  depuis  leur  origine.  Ils 
sont  liés  aux  propriétés  par  une  sorte  d'affinité 
qu'un  long  exercice  a  encore  consacrée;  ils  sont, 
dans  bien  des  localités,  les  seuls  moyens  d'exis* 
tence  des  habitants  des  communautés  oui  les  pos- 
sèdent; c'est  sur  ces  droits  d'usage  que  leurs  pères 
ont  vécu,  qu'ils  subsistent  eux-mêmes,  et  qu'ils 
fondent  ravenir  de  leurs  enfants. 

D'un  autre  côté,  la  conservation  des  usagers 
importe  aux  débouchés  des  forêts  de  l'intérieur, 
qui,  par  leur  éloignement  des  ports  et  des  rivières 
navigables,  sont  destinés  à  alimenter  des  usines  et 
des  manufactures  :  les  communautés  usagères 
fournissent  presque  seules  des  bras  à  l'exploita- 
tion de  ces  forêts.  Elles  contribuent  aussi  a  aug- 
menter les  revenus  de  la  République.  Sans  leur 
secours,  l'impossibilité  d'exploiter  ou  les  énormes 
frais  de  la  main-d'œuvre  en  tariraient  la  source. 
Les  droits  d'usage  ont  beaucoup  moins  d'incon- 
vénients dans  ces  forêts  que  dans  celles  qui  appro- 
visionnent nos  chantiers,  et  dont  la  conservation 
rigoureuse  peut  seule  satisfaire  aux  besoins  de 
notre  marine  militaire  et  marchande. 

La  section  a  reconnu,  d'après  ces  considérations, 
que  la  mesure  indiquée  dans  le  projet  était  le 
moyen  le  plus  juste  et  le  plus  convenable  pour 
distinguer  les  légitimes  possesseurs,  et  pour  con- 
naître la  nature  et  retendue  des  droits  qu'ils  exer- 
cent; qu'il  était  conforme  aux  principes  constam* 
ment  suivis  par  Tadministration  des  lorêts  depuis 
l'origine  des  droits  d'usage;  qu'il  avait  été  em- 
ployé souvent  avec  succès,  pour  préivenir  ou 
arrêter  Taboa  de  leur  trop  grande  extension. 

D*antre8motifci' également  évidents  ont  flraimé 
votre  section  dans  l'examen  de  cette  partie  du 
projet. 
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Parmi  les  bois  et  forêts  que  la  Révolution  amis 
dans  les  mains  de  la  République,  il  en  est  un  grand 
nombre  dont  Tépuisement  et  le  dépérissement 
vont  exiger  des  mesures  particulières  de  reproduc- 
tion et  ae  précaution. 

L'administration  des  forêts  s'occupe  activement 
de  réparer  les  maux  dont  le  remède  est  en  sa  puis- 
sance. Mais  elle  invoque  le  secours  des  lois  et  des 
règlements,  pour  que  ses  efforts  ne  soient  pas  in- 
fructueux. Cette  circonstance  rend  encore  plus 
indispensable  Texamen  approfondi  des  titres  des 
usages  dont  sont  grevés  ces  nouveaux  domaines. 

En  effet,  la  nature  du  sol,  qui  rend  les  recrûs 
plus  ou  moins  tôt  défensables ,  Tétat  des  coupes, 
qui  laissent  plus  ou  moins  de  terrain  en  hautbois, 
celui  des  semis  et  des  plantations  destinés  à  vivi- 
fier les  cantonnements  épuisés,  doivent  néces- 
sairement donner  lieu  à  déterminer  ce  que  peu- 
vent comporter  les  forêts,  comparativement  à 
l'étendue,  à  la  variété  et  à  l'espèce  des  droits  d'u- 
sage reconnus  légitimes. 

la  vérification  de  ces  droits  peut  seule  fixer  le 
Gouvernement  sur  ceux  dont  l'mtérêt  de  la  Ré- 
publique peut  permettre  l'exercice  sans  nuire 
essentiellement  au  succès  de  ses  vues,  soit  qu'elles 
tendent  à  conserver,  soit  qu'elles  tendent  à  repro- 
duire. 

La  disposition  du  projet  qui  ordonne  le  dépôt 
des  titres  des  communes  ou  des  particuliers  pré- 
tendants aux  droits  d'usage,  a  été  la  conséquence 
naturelle  de  la  nécessité  démontrée  de  mettre  un 
terme  aux  abus  de  l'exercice  actuel  de  ces  droits. 

Cette  disposition,  d'ailleurs,  pourvoit  à  toutes 
les  facilités  que  pourraient  espérer  les  prétendants 
aux  droits  d  usage. 

Elle  a  sagement  prévu  que  des  titres  aussi  an- 
ciens pour  la  plupart  pourraient  s'être  trouvés 
égarés  ou  avoir  été  anéantis  :  elle  s'est  empressée 
d  offrir  aux  légitimes  concessionnaires  de  ces  droits 
un  moyen  plus  facile  d'appuyer  leurs  prétentions 

§ar  la  production  d'actes  possessoires,  à  défaut 
e  titres  originaux. 

Les  archives  publiques  établies  dans  tous  les 
départements,  les  registres  des  ancien  ne6  maîtrises, 
les  greffes  des  tribunaux,  les  secrétariats  des  mu- 
nicipalités, pourront  procurer  une  très-grande 
partie  de  ces  actes. 

Le  délai  accordé  pour  cette  production  est  plus 
que  suffisant  pour  que  les  possesseurs  de  bonne 
roi  puissent  remplir  une  formalité  qui  n'inter- 
rompt point  leur  jouissance:  il  est,  d  autre  part, 
assez  court  pour  que  Tintéret  des  forêts  ne  soit 
pas  compromis  par  la  jouissance  trop  prolongée 
de  ceux  qui  ne  Pourront  l'appuyer  dliucun  titre, 
et  pour  que  le  Gouvernement  connaisse,  dans  un 
terme  rapproché,  la  nature  et  l'étendue  des  droits 
légitimes. 

La  loi  ne  pouvait  être  moins  rigoureuse,  sans 
sortir  des  principes  de  la  matière,  et  sans  s'ex- 
poser à  conserver  les  abus  au  lieu  de  les  détruire. 

Le  second  article  du  projet,  en  rappelant  l'opé- 
ration prescrite  par  l'ordonnance  de  1669,  dis- 
pense les  usagers  dont  les  droits  ont  été  vérifiés 
dans  les  années  1673. 1674  et  1676,  des  formalités 
auxquelles  il  oblige  les  autres  communes  et  indi- 
vidus jouissant  actuellement  de  ces  droits.  Ils 
sont  reconnus  par  l'ordonnance  elle-même,  et  la 
jouissance  de  leurs  usages  leur  est  maintenue. 

Cet  article  fournit  la  démonstration  évidente 
du  but  que  veut  atteindre  le  Gouvernement,  et 
qui  consiste  à  ramener  tous  les  usagers  des  nou- 
veaux domaines  forestiers  au  mode  de  vérifica- 
tion prescrit  en  1669. 11  offre  en  môme  ten 
tous  les  possesseurs  légitimes  de  ces  droi^^ 


preuve  éclatante  de  l'intention  dans  laquelle  a  éM 
)roposé  le  projet,  et  de  celle  qui  doirprésider  4 
a  reconnaissance  des  titres  sur  lesquels  il  peu- 
vent établir  leurs  prétentions. 

Au  reste,  de  quelque  manièrequ'onpoisae  opénr 
pour  se  renfermer  dans  les  bornes  de  la  josnoe  et 
de  la  loi  qui  vous  occupe,  il  n'est  pas  possible 
qu'une  mesure  aussi  générale,  d'une  exôcatioii 
aussi  variée,  appliquée  à  tant  de  diverses  loca* 
lités,  ne  lèse  pas  quelques  intérêts  privés. 

Les  forêts  nationales,  soit  qu'on  les  considère 
sous  le  point  de  vue  de  leur  utilité  pour  la  ma- 
rine et  le  commerce,  pour  la  consommation  habi- 
tuelle des  citoyens,  pour  l'aliment  des  usines  et 
manufactures,  ou  qu'on  les  compte  parmi  les 
sources  les  plus  fécondes  des  revenus  annnda  de 
l'Etat,  sont  tellement  unies  aux  plus  grands  inM- 
rêts  de  la  République,  qu'on  ne  peut  rien  stataer 
sur  ce  qui  les  concerne ,  qui  n^ait  une  influence 
plus  ou  moins  directe  sur  sa  situation  et  sa  pros- 
périté. 

Des  motifs  d^une  si  haute  importance  doivent 
engager  le  législateur  à  s'élever  au-dessus  de  qrael- 
ques  intérêts  individuels  qui  ne  seraient  pas  ron- 
des en  titre  ,  lorsqu'il  s'agit  d'affranchir  ces  pré- 
cieux domaines  des  usurpations  ou  des  servitudes 
qui  leur  sont  onéreuses. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  est  d*one 
nature  à  écarter  toutes  considérations  particu- 
lières par  les  grands  résultats  qu'il  doit  produire. 

La  section  m'a  chargé  de  vous  proposer  d'en 
voter  l'adoption. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  Delaistre. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  aTOTEN  MÉRIC. 

Séance  du  26  ventôse  an  XI  (jeudi  17  mars  i  803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopt6« 

L'ordre  du  [our  appelle  la  discussion  de  dix 
projets  de  loi  d'intérêt  local,  présentés  le  16  ven- 
tôse par  le  conseiller  d'Btat  Jollivet,  concernant  les 
communes  d^Alençon,  Neuilly-le^Réal^  Versailleë^ 
Paris^  Rouen,  Saveme,  Cahots ,  Bnoude ,  Mwtain 
et  Saint- Albin, 

Après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Tribunal 
exprimant  un  vœu  d'adoption,  le  Corps  législatif 
adopte  les  dix  projets  de  loi  à  l'unanimité. 

Le  conseiller  d'btat  Sé|t;ar,  orateur  du  GouveT' 
nementy  est  introduit  et  présente  douze  projets  de 
loi  concernant  les  communes  de  Yesoul,  Liège , 
Caen,  Louhans.  Saint-Mihiel.  Laon,  Chartres,  Id- 
moux,  Yillers-les-Hestres,  Âix-la-Chapelle  et  le 
déoartementde  l'Escaut. 

motifs  de  quatre  projets  de  loi  concernant  les  ftot- 
pxces  de  Vesoul^  Liège  et  Caen. 

Proflter  des  raisons  de  convenances  qui  portent 
des  particuliers  à  faire  des  sacrifices  pour  arrondir 
leurs  propriétés  et  autoriser  des  échanges  avanta- 

feux  aux  hospices,  tel  est  l'objet  des  quatre  projets 
e  loi  que  le  Gouvernement  soumet  a  votre  sanc- 
tion. Les  informations  faites,  les  procès-verbanx 
des  experts,  les  avis  des  conseils  municipaux,  des 
commissions  administratives,  des  maires  et  pré- 
fets, ne  laissent  aucun  lieu  de  douter  de  i^ti- 
lité  de  ces  transactions  pour  les  hospices.  lié  Gou- 
vernement vous  propose  de  les  autoriser. 

i«  Projet  de  hL 

Art.  '■  *  Ion  1        "     •,  l'h         » 

civil  d' 
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▼illOy  80  ares  73  milliares  de  terre,  d^ndant  de  cet  hos- 
pice«  estimés,  par  procès-verbal  au  5  floréal  an  X,  à  la 
somme  de  9i0  fr.  95  c. ,  et  à  recevoir  en  contre-échange 
dadit  citoyen  Real,  sans  sonlte  ni  retour,  97  ares  785  mu- 
liares  de  terre,  dont  il  est  propriétaire,  évalnés  par  le 
même  procès-yerbal  à  la  somme  de  1,000  fr.  91  c 
Art.  S.  Le  citoyen  Real  paiera  tous  les  frais  d'échange. 

S*  Projet  de  loi. 

Art.  l***.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Liège,  département  de  TOorthe,  est  autorisée  à  céder, 
i  titre  d'échange,  au  citoyen  Michel  Selys,  neuf  pièces 
de  terre  qui  appartiennent  auxdits  hospices,  contenant  722 
ares  20  milliares,  produisant  annuellement  260  fr.  14  c. , 
d'après  le  rapport  d'experts  dressé  le  10  nivôse  an  X , 
et  à  recevoir  en  contre-échange  dudit  citoyen  S^lys, 
sans  soulte  ni  retour,  onze  pièces  de  terre,  dont  une 
prairie ,  qui  lui  appartiennent,  contenant  780  ares  981 
milliares,  et  portées,  par  le  même  procès-yerbal,  à  un 
rerenu  annuel  de  282  ir.  86  c. 

Art.  3.  Les  frais  de  l'échange  seront  supportés  par  le 
citoyen  Selys. 

3«  Projet  de  loi. 

Art.  l<r.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Caen ,  département  du  Calvados,  est  autorisée  à  con- 
céder, à  titre  d'échange,  au  citoyen  Michel-Pierre-Simon 
Goumay,  demeurant  en  cette  ville,  différents  bâtiments 
arec  cour  et  jardin,  situés  ru&  Frementelle,  dépendant 
desdits  hospices,  et  estimés,  par  procès-verbal  du  17  mes- 
sidor an  X,  à  la  somme  de  10,240  fr.;  et  à  recevoir  en 
contre-échange  dudit  citoyen  Goumay ,  sans  soulte  ni 
retour,  un  clos  contenant  11  hectares  3  centiares  de  terre, 

Slanté  en  pommiers,  et  situé  dans  la  commune  d'Urville, 
ralué  par  le  même  procès-verbal  à  la  somme  de  14,960  fr. 
Art.  2.  Le  citoyen  Goumay  paiera  les  frais  de  l'échange. 

4«  Projet  de  loi. 

Art.  l*r.  La  commission  administratnre  des  hospices 
de  Caen,  département  du  Calvados,  est  autorisée  à  con- 
céder, àtitred'échange.au  citoyen  François-Bernard- Louis 
de  Caurigny,  environ  8  décares  de  terrain  dépendant  de 
ces  hospices,  situés  commune  de  Cl  inchamps,  et  estimés 
par  proèès-verbal  du  23  frimaire  an  IX,  à  52  fr.  de  revenu; 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
dudit  terrain  de  Cauvigny,  la  même  quantité  de  terrain 
4  prendre  dans  la  pièce  dite  des  Quatre  Ares,  dont  il 
est  propriétaire  dans  la  même  commune  de  Clinchamps, 
estimée,  suivant  le  même  procès-verbal,  à  un  revenu  de 
90  fr.,  par  Teipert  de  la  commission,  à  l'expertise  duquel 
le  citoyen  de  Cauvigny  s'en  est  rapporté,  sniAant  sa  dé- 
claration par  écrit  du  16  pluviôse  an  IX. 

Art.  2.  La  même  commission  est  également  autorisé  i 
recevoir  dudit  citoyen  de  Cauvigny,  sans  soulte  ni  retour, 
en  remplacement  de  deux  rentes,  l'une  de  3  fr.  50  c  ,  et 
l'autre  de  35  c,  dont  il  est  débiteur  envers  les  hosjnces 
d-dessus,  8  ares  de  terre,  estimés  168  fr.  75  c,  en  capital, 
et  8  fr.  50  c.  en  revenu,  suivant  un  procés-verbal  en 
date  du  19  thermidor  an  X. 

Art.  3.  Le  citoyen  de  Cauvigny  paiera  tons  les  frais 
desdits  échanges  et  remplacements  de  rentes. 

Motif t  des  quatre  projets  de  hi  relatifs  a\AX  hospices 
de  Chartres,  Laon^  Saini-Mihiel  et  Louhans. 
Des  particuliers  offrent  à  quatre  hospices  des 
échanges  de  propriétés;  d'après  les  informations, 
les  procès- verbaux  et  toutes  les  formalités  pres- 
crites, le  Gou?ernement  a  reconnu  que  ces  éta- 
blissements y  trouvaient  des  avantages  évidents 
en  nature  de  terrain,  en  capitaux  et  en  revenus. 
Ces  motifs,  qui  ont  déterminé  son  approbation, 
vous  décideront  sans  doute  à  y  joindre  la  vôtre. 

8*  Projêi  de  loi. 

Art.  l**.  La  eommission  administrative  de  l'hospice  de 
Lonhans,  département  de  Saône-et-Loire,  est  autorisée 
à  concéder,  a  titre  d'échange,  au  citoyen  Claude  Mois- 
sonnier,  une  pièce  de  terre  en  cheneviére ,  dépendant  de 
cet  hospice,  et  contenant  855  mètres  carrés,  estimés, 
par  procès-verbal  du  l«r  nivôse  an  X,  à  la  somme  de 
•400  fr,  ;  et  à  recevoir  en  contre-échange  dudit  citoyen 
lloissonnier,  sans  sonlte  ni  retour,  une  portion  de  terre, 
natuTe  de  prairie,  contenant  1,710  mètres  carrés,  dont  il 
«tt  propriétaire,  et  évaluée  par  le  même  procès-verbal  à 
la  tomma  da  800  fr« 


Art.  2.  Le  citoyen  Moissonnier  paiera  les  frais  de  re- 
change. 

6«  Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
civil  de  Saint-Mihiel,  département  de  la  Meuse,  est  au- 
torisée à  concéder,  à  titre  d'échange,  au  citoyen  Pierre  - 
Henri  Houzelot,  propriétaire,  demeurant  à  Mont-Meuse, 
un  jardin  dépendant  de  cet  hospice,  évalué  par  procès- 
verbal  du  24  ventôse  an  X  à  la  somme  de  3,000  fr.  ;  et  à 
recevoir  en  contre-échange  dudit  citoyen  Houzelot,  un 
autre  jardin  à  lui  appartenant,  estimé,  par  le  même  pro- 
cès-verbal, à  lasomme  de  2,700  fr.;  et  en  outre  à  la  charge 
par  ce  citoyen  de  payer  à  Phospice,  par  soulte  d'échange, 
une  somme  de  300  fr.,  ainsi  qu'il  s  y  est  engdj^è  par  un 
compromir  passé  entre  lui  et  ladite  commission  admi- 
nistrative le  5  ventdse  an  X. 

Art.  2.  Le  citoyen  Houzelot  paiera  tous  les  frais  de 
réchange. 

1^  Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Laon,  département  de  l'Aisne,  est  autorisée  à  con- 
céder, à  titre  d'échange,  au  citoyen  Demont,  notaire  en 
cette  ville,  8  ares  47  centiares  de  terre  dépendant  de  ces 
hospices,  estimés,  par  procès-verbal  du  20  frimaire  an  X, 
à  la  somme  de  23  fr.  35  c.  ;  et  à  recevoir  en  contre-échange 
dudit  citoyen  Demont,  sans  soulte  ni  retour,  une  autre 
portion  de  terre,  contenant  10  ares  21  centiares,  dont  il 
est  propriétaire,  estimée  par  le  même  procès-verbal  à  la 
somme  de  61  fr.  41  c. 

Art.  2.  Le  citoyen  Demont  paiera  les  frais  de  l'échange 

8«  Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Chartres,  département  d'Eure-et-Loir ,  est  autorisée 
à  céder,  à  titre  d'échange,  au  citoyen  Broutin,  deux 
pièœs  de  terre  dépendant  de  ces  hospices,  situées  au 
territoire  d'Hartancourt,  commune  de  Saint-Luperce,  et 
contenant  ensemble  13  ares  7  centiares,  estimées  7  f.  50  c. 
de  valeur  principale  par  procès-verbal  d'experts,  en  date 
du  19  germinal  an  X  ;  et  à  recevoir  en  contre-échange 
dudit  citoyen  Broutin,  sans  soulte  ni  retour,  une  autre 
pièce  de  terre  située  au  territoire  de  Saint-Luperce,  contr- 
nant25  ares  62  centiares,  estimée  120  fr.  50  c,  aussi  de 
valeur  principale,  par  le  même  procès-verbal. 

Art.  2.  Le  citoyen  Broutin  paiera  tous  les  frais  de 
l'échange. 

Motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  l'hospice  de 

Limoux. 

L^administration  de  Thospice  de  Limoux,  dé- 
partement de  l'Aude,  veut  vendre  deux  bâtiments 
qui,  par  leur  dégradation,  sont  devenus  pour  cet 
établissement  une  propriété  onéreuse.  La  com- 
mune propose  de  les  acneter.  Le  terrain  qu'ils  oc- 
cupent Im  sera  utile  pour  y  faire  tuer  le  bétail,  et 
pour  mieux  assurer  la  perception  du  droit  d'octroi 
Toutes  les  formalités  présentes  pour  la  vente  des 
biens  de  cette  nature  ont  été  remplies.  Le  sous- 
préfet  et  le  préfet  ont  reconnu  l'utilité  de  cette 
aliénation,  et  le  Gouvernement  vous  propose  de 
l'autoriser. 

9«  Projet  de  loi. 

Art.  i».  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Limoux,  départemeot  de  l'Aude^est  autorisée  à  aliéner, 
sous  la  réserve  d'une  rente  foncière  annuelle,  et  sans 
retenue,  deux  petits  bâtiments  servant  d'affachoirs  aux 
bouchers,  situés  dans  ladite  ville,  rue  Mouflon,  confron- 
tant 4  Touest  la  rivière  d'Aude,  constraits  sur  un  terrain 
de  la  contenance  de  76  mètres  40  centimètres  carrés ,  et 
estimés,  par  procès-verbal  d'experts  du  16  germinal  an  X, 
à  la  somme  de  1,000  fr. 

L'adjudication  en  sera  faite  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  sur  les  établissements  de  charité,  et  sur 
une  mise  à  prix  de  la  rente  de  50  fr.  ou  de  20  myria- 
grarames  de  blé-fromeni.  au  choix  des  administrateurs. 

Art.  2.  Le  maire  de  Limoux  est  autorisé  à  acquérir, 
au  nom  de  la  commune,  lesdits  deux  bâtiments,  et  â  en- 
trer, À  cet  effet,  en  concurrence  aveclea  prétendants  à 
l'adjudication. 

Art.  3.  En  cas  de  rachat  de  ladite  rente,  il  se  Mm 
moyennant  vingt  annétt  de  rentei  eo  argent  ou  en  blée 


aeo 
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■a  choix  des  ailiriinistcatenrs,  el  le  montanl  du  remlKiar'^ 

«MDent  sera  employé  en  actinintion  de  rentes  sur  l'Eut/ 

liotifs  du  projet  de  loi  relatif  à  un  changement 

de  division  dans  le  de'partement  de  l'Escaut. 

Le  Gouvernement  a  constamment  écarté  toutcB 
les  propositions  tendantes  àopfirer  quelque  chan- 
oemcnt  dans  la  division  du  territoire  de  la  Répu- 
Slique  :  persuadé  des  avantages  de  la  fixité  de  sa 
distribution  actuelle,  il  se  refuse  toujours  aux 
demandes  de  ce  genre  que  dictent  souvent  des  in- 
térêts particuliers.  Ces  innovations  peuvent  pré- 
senter quelquefois  des  avanlafies  locaux;  mais  il 
en  résulte  de  graves  inconvénients  et  une  incer- 
titude contraire  aux  vues  d'une  sage  administra- 
tion. Il  a  donc  fallu  des  considérations  très-pres- 
santes et  des  raisons  de  salut)rit<i  et  d'intérêt 
publics  bien  évidents,  nour  le  déterminer  h  faire 
une  exception  à  la  régie  qu'il  s'est  prescrite,  el 
il  ne  m'a  chargé  de  vous  proposer  un  ctiange- 
mcut  notable  dans  la  division  d'un  département 
qu^près  un  examen  rigoureux  qui  lui  en  a  fait 
sentir  l'impérieuse  nécessité. 

Par  la  loi  du  17  ventôse  an  Vlll  sur  l'organi- 
eation  des  tribunaux,  on  avait  placé  le  tribunal 
de  première  instance  dans  la  commune  de  Sas-de- 
Gand,  qui  était  le  clief-lieu  du  quatrième  arrondis- 
sement du  département  de  l'Escaut.  L'insalubrité 
de  l'air,  la  privation  d'un  local  convenable  pour 
y  établir  un  tribunal,  déterminèrent  le  préfut  à 
en  proposer  la  translation  à  Assenédc, commune  du 
même  arrondissement;  cette  translation  eut  lieu. 

Bientôt  on  y  a  éprouvé  les  mêmes  inconvénients 
qu'au  Sas-de-Gand,  et  les  juses  ont  demandé  que 
le  tribunal  fût  transféré  à  Ecloo.  Mais,  cette  com- 
mune étant  du  premier  arrondissement,  on  propo- 
sait de  l'en  détacher  et  de  la  réunir  au  quatrième, 
ainsi  que  les  communes  de  Maidcghem,  Adeghem, 
Niddelbura  et  Saint-Laurent,  qui  l'environnent. 
Les  considérations  qui  portaient  à  choisir  Ecloo 
étaient  qu'il  y  avait  déjà  existé  un  tribunal  cor- 
rectionnel ;  que  l'air  yesl  sain,  et  qu'il  s'y  trouve 
une  maison  a'arrét. 

La  seule  objection  faite  contre  ce  projet  était 
fondée  sur  la  position  de  la  commune  d'Ecloo  : 
elle  se  trouve  a  l'extrémité  d'un  arrondissement; 
de  sorte  que  quelques  communes  se  trouveraient 
éloignées  de  six  myriamËtres  de  leur  nouveau 
chef-lieu. 

Le  Gouvernement,  arrêté  par  cette  difficulté,  a 
voulu  recueillir  les  plus  exactes  informations, 

[lour  savoir  s'il  était,  en  effet,  impossible  de  laisser 
e  tribunal  à  Assenêde.  Il  a  reconnu  que  cette 
commune,  située  près  de  la  mer,  bâtie  sur  un  sol 
marécageux,  est  un  séjour  très-insalubre;  qu'il 
s'exhale  de  ses  marais  des  vapeurs  i^ui  corrompent 
l'air,  et  qu'en  messidor  cl  thermidor  il  y  régne 
des  lièvres  intermittentes  qui  rendent  cette  habi- 
tation dangercusc  pour  tous  ceux  qui  n'y  sont 
pas  acclimatés. 

Après  un  examen  approfondi  de  plusieurs  jiro- 
jcts  présentés,  te  Gouvernement,  d'après  l'avis  de 
foa  commissaire,  des  juges  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  du  sous-préfet,  du  conseil  de  dé- 
p»rtement,  du  préfet  et  du  grand-ju^e  ministre 
de  la  Justice,  s  est  fixé  sur  celui  que  je  soumets 
aujourd'hui  à  votre  approbation.  Tous  les  autres 
plans  ne  faisaient  point  disparaître  l'incouYénifl"'' 
résultant  de  l'éloignemcnt  de  quelques  cooimn 
an  chef-lieu.  Cet  inconvénient  se  ae^it» 
déplacé,  et  reproduit  avec  pi      1' 
troisième  arrondissement.  ' 

Le  projet  adopté  par  le  Gou 
une  plus  égale  proportioD  entre 
dissements;  il  détache  da  prèn 


étendu,  cinq  communes  fomunt  à  elle*  bQbIw 
UD  canton,  et  les  annexes  au  pienier,  qui  M  tnm- 
vait  trop  resserré,  _^ 

Bcloo,  qui  deviendrait,  d'après  ce  plan,  le  cbet- 
lieu  de  cet  arrondissement,  est  la  seule  comnitiiiB 
oùl'on  puisse  placer  des  établissements  publica; 
ellea  des  édiflces  propres  à  leur  usage;  rairyert 
salubre,  les  fonctionnaires  publics  peuvent  s'y  lo- 
ger avec  décence  el  commodité; la  nécesBité  a 
déjà  forcé  plusieurs  magistrats  de  s'y  établir;  on 
s'est  vu  obligé  A  y  transférer  des  prisonnien, 

farce  que  les  prisons  d'Assenède  sont  des  cachots. 
nSn,  le  vœu  public  s'est  unanimemeulpronouié 
pour  ce  projet.  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  A6tar- 
miné  le  Gouvernement  à  l'adopter,  et  qui  TOIU 
décideront  sans  doute  &  le  sanctionner. 

Je  dois  TOUS  faire  observer  que  cette  loi,  n 
vous  l'adoptez,  ne  sera  mise  à  exécution  qœ  le 
1"  vendémiaire  procbain.  Le  Gouvernement  % 
jugé  ce  délai  nécessaire  pour  régler  les  contes- 
tations existantes,  et  pour  donner  à  l'admiai^ 
tration  le  temps  de  faire  toutes  les  dispositioqa 
qu'exige  la  translation  du  tribunal  et  des  établie 
sements  publics. 

10«  Projttde  loi. 

Art.  i'r.LescommnQM  d'Eeloo,  Haldechem,  AdeghMi, 
Ni.Idelbarg  e(  Saint- Laurent,  formant  le  cuton  entier 
d'Ecloo,  leronl  détachées  da  premier  HroDdiHement  te 
département  de  l'Escaut,  et  oDies  an  qnalrième  arfMl- 
dissemeot  dont  la  commune  d'Ecloo  sera  le  ebef-limi.. 

Art,  !.  Ce  ehaagemciii  n'aura  lieu  qn'i  compter  dh 
I«>  vendémiaire  procbain. 

Motifs  du  projet  de  loi  concernant  la  commun*  da 
VUlern-lei  -Hetlrei, 

Un  particulier  ofl^  à  une  commune  un  échanoe 
de  terrain  qui  augmente  en  étendue  la  propriété 
de  celte  commune,  et  gui ,  en  rendant  la  sienne 
plus  arrondie,  la  met  à  l'abri  des  dégâts  qu'y  fai- 
saient les  bestiaux  allant  à  la  p&ture. 

Toutes  les  formalités  requises  sont  observées,  et 
'    Gouvernement  vous  propose  d'autoriser  cet 


tl<  Projet  de  loi. 

Art.  l«.Lemairade  la . 

département  de  Sam bre>ut -Meuse,  i 
à  liira  d'éctianje,  an  citojoQ  Cuvelier,  16  ares  d'an  larr 
rain  communal,  estimés  100  fr. ,  selon  le  procii-varwl 
d'experts  du  15  prairial  an  IX;  et  1  receToir  an  oonlra- 
échange,  sans  soolie  ni  retour,  3i  arei  de  lerraio  appar;- 
leaant  audit  cila^en  Cuvelier,  et  estimés  ISO  tt.,  mIob 
le  mêma  procès -voibal. 

Art.  2.  Le  citoyeQ  Cuvelier  paiera  les  trais  de  l'éc 


â'Aias-la-  Chape  ili 

Le  terrain  qui  sert  de  cimetière  à  la  ville  d'Aix- 
la-Chapelle  est  aqueux  et  trop  ressent  ;  dès  qu'on 
y  veut  faire  de  nouvelles  excavations,  il  s'ea 
exhale  des  vapeurs  qui  rendent  l'air  insalubre.L'sd- 
ministratiou  des  hospices  de  celte  ville  proposa 
de  lui  céder  un  terrain  plus  convenable.  Le  Gou- 
vernement a  reconnu,  d'après  les  inbrmalioD^ 
de  commodo  et  ittcommodo,  l'avis  dU  préfet,  dà 
maire,  du  conseil  municipal  et  de  la  commJMoA 
administrative,  que  cette  transaction  était  égale- 
ment avantageuse  et  à  la  commaaaet  h  rtu^ica. 

Il  vous  propose  de  l'»"»"»        par  une  loi 
t»  /  'H. 

X^  e>  tàf*  (l«t  b     i«ai 


198  rmàae  an  XI.]         RÉPOKigDR  VRAIfCAISE.         [n  mars  181».] 


Ml 


Art.  S.  La  ville  d'Aix-lft-Ghapelle  est  également  aMo- 
nsée  à  payer  anxdits  hospices»  pour  le  prix  de  ladite  roo- 
eession,  une  rente  aoBnelleetsans  retenue  de  401  fr.93  c, 
montant  de  l'estimation  dadit  procès-yerbal. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  sur  le  pied 
de  vingt  années  de  ladite  rente,  et  le  capital  en  prove- 
nant sera  employé  en  accniisition  de  rentes  sur  l'Etat. 

Art.  4.  Les  terrains  céaés  à  la  ville,  en  verta  de  la 
présente  loi,  seront  par  elle  affectés  à  l'établissement 
dn  cimetière. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ces  projets  de  loi  seront 
transmis  an  Tribunal  par  an  message. 

L^ordre  du  iour  appelle  la  discussion  du  sixième 
projet  de  loi  au  Code  civile  titre  K,  relatif  au  ma- 
riage. 

Les  orateurs  du  Tribunal  et  ceux  du  Gouverne- 
ment sont  introduits. 

BMilleville.  Citoyens  léjgislateurs,  leTribunat 
a  émis,  dans  sa  séance  d'hier,  son  vœu  d'adop- 
tion sur  le  projet  de  loi  concernant  le  mariage. 

Je  suis  charge  de  vous  présenter  les  motifs  qui 
Tont  déterminé.  Je  viens  m'acquitter  de  ce  devoir. 

Je  ne  le  ferai  pas  avec  une  grande  étendue  :  les 
raisons  qui  me  rinterdisent  sont  faciles  à  sentir. 

L'orateur  qui  vous  a  présenté  le  projet  est  l'un 
des  profonds  jurisconsultes  auxquels  nous  devons 
l'inestimable  travail  communiqué  aux  tribunaux 
de  kl  République. 

Vous  n'avez  donc  pas  seulement  entendu  un 
des  talents  les  plus  rares,  qui  honorent  davantage 
et  servent  le  plus  utilement  leur  pays;  mais  la 
^  pensée  première ,  nui  n'attend  que  votre  assenti- 
ment pour  être  celle  du  législateur,  s'est  déve- 
loppée elle-même  tout  entière  devant  vous  dans 
sa  pureté  originelle  et  avec  toute  sa  richesse. 

Le  projet  de  loi  sur  le  mariage  est  sous  vos 
yeux.  Les  discussions  patientes  et  suivies,  les 
filières  par  lesquelles  il  est  passé  avant  de  vous 
être  présenté,  vous  sont  connues. 

Nous  doutons  que,  soumis  à  de  nouvelles  dis- 
cussions, le  travail  puisse  paraître  susceptible 
d'une  véritable  et  juste  critique. 

Enfin,  après  la  voix  qui  s  est  déjà  fait  enten- 
dre, il  est  peu,  il  n'est  peut-être  pas  d'orateur 
qui  ne  fût  indiscret  en  se  livrant  à  de  nouveaux 
et  longs  développements  sur  le  même  sujet.  Ce 
qui  serait  imprudent  pour  le  grand  nombre  serait, 
de  ma  part,  une  inexcusable  témérité. 

Je  ne  rechercherai  donc  pas  quels  sont  ceux 
des  rapports  physiques  ou  moraux  de  l'homme 
par  lesquels  il  est  le  plus  puissamment  appelé  au 
mariage  ;  si  le  mariage  tient  plus  en  lui  a  l'ordre 
naturel  par  l'impulsion  des  sens  que  par  les  besoins 
du  cœur,  comme  s'ils  ne  constituaient  pas  aussi 
essentiellement  les  uns  oue.  les  autres  la  nature 
de  l'homme;  s'ils  ne  la  aistinguaient  pas  surtout 
de  tout  ce  qui,  comme  lui,  vit  et  respire,  et  n'en 
faisaient  pas  de  toute  la  nature  animée  le  seul 
être  à  la  fois  sensible,  intelligent  et  raisonnable. 

Je  ne  rechercherai  pas  si  de  simples  rapproche- 
ments fortuits  et  instantanés  pourraient  suffire  à 
la  reproduction  des  individus,  à  la  perpétuité  de 
l'espèce;  si,  en  voyant  le  jour,  l'enfant  ne  se  por- 
terait pas.  ne  s'attacherait  point  de  lui-même  an 
sein  (fui  lui  aurait  donné  l'être:  ce  que  devien- 
drait la  mère  livrée  à  ses  douleurs ,  à  sa  fai- 
blesse, si  en  ce  momett  un  second  elle-même 
ne  veillait  sur  elle  et  sur  Tenfant  ^ 

Je  n'examinerai  pas  si  deux  êtres  que  le  haaard 
aurait  une  première  fois  rapprochés,  et  qu'il-pla- 
cerait  encore  à  côté  ou  en  présence  l'un  de  1  au- , 
treen  cet  instant  si  douloureux  pour  la  mère  ;^ 
si,  dis-je,  se  rappelant  le  moment  de  leur  pre- 
mière onioo,  et  portant  à  la  fois  leurs  regards  sur 
ce  première^  de  leurs  amours,  ils  ne  supplée-  l 


raient  pas  d*enx-mêmes  à  Timprévoyance  des  hA^ 

3ui  eussent  trompé  leur  tendresse  ;  et  si,  à  défkut 
e  témoins,  de  garants  publics,  ils  ne  se  feraient 
pas  à  la  face  du  ciel  le  serment  de  ne  se  séparer 
jamais. 

Je  ne  demanderai  pas  si  l'enfant  qui  a  une  pre- 
mière fois  souri  à  son  père  serait  assuré  de  le  ré- 
trouver et  de  lui  sourire  encore;  si  les  noms  si 
chers  d'époux,  de  père,  de  mère,  d'enfant,  les 
plus  douces  délices  destinées  à  l'homme,  ne  lui 
seraient  pas  demeurés  inconnus  sans  la  sage  et  né- 
cessaire sollicitude  de  la  loi,  pour  marquer,  re- 
connaître et  distinguer  les  familles. 

Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  le  mariage  remonte 
nécessairement  au  berceau  du  monde;  que,  comme 
la  société  elle-même,  il  doit  sa  source  à  la  nature 
do  l'homme;  mais  que  c'est  de  la  majesté  des  lois 
qu'il  tient  sa  force  principale  et  ses  plus  précieuk 
avantages. 

C'en  est  assez  pour  sentir  toute  l^mportance 
de  la  loi  qui  vous  est  présentée. 

Mais  il  est  une  vue  sur  laquelle  il  n'est  peuf- 
être  pas  inutile  de  s'arrêter  encore  un  moment. 

Les  sentiments  religieux  aussi  ne  sont  pas  moins 
certainement  dans  la  nature  de  l'homme.  Chez 
les  nations  policées,  tous  invoquent  la  faveur,  les 
bénédictions  du  ciel  sur  l'acte  le  plus  important 
de  la  vie,  sur  Pacte  qui  en  fixe  la  destinée.  Mais,  si 
ces  sentiments  sont  universels,  Pexpression  en 
est  aussi  variée  qu'elle  en  doit  être  essentielle- 
ment libre. 

Un  sentiment,  un  acte  religieux  ne  serait  plus 
un  sentiment,  un  acte  vraiment  religieux:  il  ne 
serait  plus  digne  de  l'être  vers  lequel  il  s  élève, 
s'il  n'était  pas  Témanation  lapins  hbre  de  l'àme; 
s'il  n'était  qu'un  acte  d'obéissance  à  des  règle- 
ments de  la  puissance  humaine. 

Us  oubliaient  donc,  qu'élevé  à  la  dignité  de  sa- 
crement, le  mariage  ne  cesse  pas  d'être  un  contrat 
civil,  nécessairement  soumis,  comme  tout  autre, 
à  l'autorité  publiaue;  ils  dépassaient  le  but,  les 
législateurs  qui  se  aéi>ouillaient  de  leur  puissance 
relativement  au  mariage,  et  en  faisaient  le  do- 
maine de  la  juridiction  ecclésiastique.  H  mécon- 
naissaient, citoyens  législateurs,  les  vues  mêmes 
de  la  sagesse  infinie. 

Les  législateurs  d'une  grande  nation  y  sont, 
pour  l'universalité  des  citoyens,  c^  que  la  provi- 
dence est  pour  l'universalité  des  peuples.  Bt,  puis- 
que la  providence  elle-même  n'empêche  pas  et 
sans  doute  ne  rejette  pas  des  vœux  offert^  avec 
des  intentions  pures,  qu'en  un  mot  ellesoufi're  la 
diversité  des  cultes,  il  faut  qu^  son  exemple  le 
législateur  sépare  du  contrat  civil  tout  ce  qui  tou<- 
che  à  un  ordre  plus  relevé;  et,  pour  parler  le  lan- 
gage des  sages  jurisconsultes  auxquels  la  nation 
devra  tant  de  reconnaissance  pour  leur  premier 
travail,  que  la  loi  ne  considère  dans  le  mariage 
que  le  contrat  civil,  et  laisse  à  la  plus  entière  iir 
berté  de  chacun  ce  qui  appartient  à  des  senti- 
ments qui,  plus  indépendants,  n'en  seront  que  plus 
purs  et  plus  respectés. 

Grâces  soient  donc  rendues  à  la  sagesse  du 
Gouvernement,  qui  a  eu  soin  ici  de  rappeler  que 
la  liberté  de  conscience  est  une  loi  de  l'Etat,  une 
des  plus  importantes  garanties  des  droits  des  d*- 
toyens! 

Voilà,  citoyens  législateurs,  ce  qui  imprimera  à 
la  loi  sur  le  mariage  le  caractère  d'une  haute  sa- 
gesse,^ et  la  rendra  l'une  des  plus  utiles  à  la  paix 
publique,  à  la  prospérité  nationale. 

La  foi  proposée,  citoyens  lé^siatears,  se  divise 

i  deux  parties  principales  :  Time,  embrassant 


en 


tout  ce  qui  appartient  au  caraptère  constitutif  du 
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mariage  et  à  sa  stabilité;  Tautre,  se  rapportant  à  i 
ses  effets  et  à  sa  durée  :  la  première,  en  détermi-  i 
nant  dans  les  quatre  premiers  titres  les  qualités 
et  conditions  requises  pour  le  mariage,  les  forma- 
lités relatives  à  sa  célébration,  le  cas  où  les  op- 
positions seront  autorisées,  et  eniin  ceux  où  pour- 
ront Tétre  les  demandes  en  nullité  de  mariage; 
la  seconde,  en  rappelant  dans  les  cinquième  et 
sixième  titres  aux  pères  et  aux  enfants  les  obli- 

fations  qui  naissent  pour  eux  du  mariage,  aux 
poux  leurs  droits  et  leurs  devoirs  respectifs,  en 
spécifiant,  par  le  septième,  les  cas  qui  en  amènent 
la  dissolution,  et,  par  le  huitième,  ceux  où  de  se- 
conds mariages  peuvent  avoir  lieu. 

L^enchainement  des  dispositions  est  tel  que  le 
moyen  de  vous  fatiguer  par  moins  de  détails  est 
de  suivre  la  séné  des  articles  avec  quelques  ré- 
flexions qui,  si  elles  ne  sont  pas  toutes  jugées 
d'une  rigoureuse  nécessité,  seront  du  moins  jus- 
tifiées par  rimportance  du  sujet,  et  pourront  peut- 
être  servira  faciliter  Tintelligence  de  la  loi,  à 
en  faire  mieux  ressortir  Futilité  et  la  sagesse. 

Le  144*  article,  qui  est  le  premier  du  projet,  est 
ainsi  congu  : 

«  L'homme  avant  dix-huitans  révolus,  la  femme 
•  aussi  avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent 
c  contracter  mariage.  » 

C'est  d'Athènes  et  de  Rome,  même  de  Gonstan- 
tinople,  que  nous  venaient  les  anciennes  lois  qui 
permettaient  le  mariage  à  douze  ans  et  quatorze 
ans.  Peut-être  elles  pouvaient  convenir  à  ces  cli- 
mats; elles  étaient  évidemment  absurdes  dans  le 
nôtre;  elles  y  eussent  été  désastreuses,  si,  mieux 
conseillée  par  la  nature  que  la  loi,  la  presque 
universalité  des  citoyens  ne  se  fût  pas  abstenue 
d'en  user.  Vous  trouverez  donc,  citoyens  législa- 
teurs, dans  cette  première  disposition,  une  inno- 
vation infiniment  heureuse,  et  déjà  sans  doute 
elle  a  obtenu  votre  assentiment. 

L'article  147  porte  :  «  On  ne  peut  contracter  un 
second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier.  » 

Peu  nous  importent  les  causes  plus  ou  moins 
excusables  qui  ont  introduit  la  poly^mie  dans 
tel  ou  tel  climat  !  fiornons-nous  à  plaindre  les 
peuples  qui  n'ont  point  encore  une  idée  plus  saine 
du  mariage,  et  ne  sentent  pas  que  la  pluralité  des 
maris  et  des  femmes  est  nécessairement  exclusive 
de  la  distinction  et  du  bonheur  des  familles. 

Les  articles  146  et  148.  et  les  six  articles  qui 
suivent,  sont  tous  relatiis  à  la  nécessité  du  con- 
sentement pour  la  validité  du  mariage. 

Ceci  n'est  point  un  principe  particulier  au  ma- 
riage, c'est  une  règle  qui  embrasse  toutes  les  con- 
ventions humaines;  et  si,  pour  le  plus  mince  in- 
térêt, il  n'en  est  de  légitime  que  par  le  concours 
de  volontés  parfaitement  libres,  comment  ne  se- 
rait-ce pas  le  point  fondamental  et  de  rigoureuse 
nécessité  pour  le  contrat  le  plus  sacré  qui  existe 
parmi  les  hommes  ? 

Mais  il  est  facile  de  sentir  tout  ce  que  cette  dis- 
position embrasse  dans  son  heureuse  concision  : 
^  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
consentement.  » 

On  a  fait  beaucoup  d'efforts  pour  déterminer  ce 
qui  constitue  le  défaut  de  liberté  dans  l'engage- 
ment du  mariage. 

Pour  marquer  le  véritable  caractère  de  la  vio- 
lence, on  a  distingué  celle  physique  et  celle  mo- 
rale. 

Pour  régler  les  cas  où  il  y  a  erreur  sur  la  per- 
sonne, l'on  a  demandé  s'il  fallait  s'attacher  aux 
seules  qualités  physiques,  ou  si  les  qualités  mo- 
rales devaient  être  également  considérées. 

Avant  les  conceptions  récentes  et  si  heureuses 


qui  arrachent  les  sourds  et  muets  au  malhearqni 
les  isolait  de  la  nature  entière,  on  pensait  qae 
leur  position  nécessitait  des  dispositions  parlica- 
lières. 

Dans  ces  différents  cas,  les  décisions  de  la  joa- 
ticedépendent  nécessairementdesfaitsparticalien 
à  chaque  espèce. 

Le  plus  grand  acte  de  sagesse  du  législateur 
est  de  s'en  remettre  à  celle  des  tribunaux. 

Point  de  consentement,  conséquemment  de  ooiw 
sentement  parfaitement  libre,  point  de  mariage. 

Ce  fanal  dirigera  bien  plus  sûrement  les  juges 
que  des  idées  métaphysiques  ou  complexes  qai 
pourraient  ne  faire  que  les  embarrasser  ou  les 
égarer. 

Mais,  à  quinze  et  dix-huit  ans,  l'homme  devait-il 
être  abandonné  à  lui-même?  La  législalioii  nou- 
velle pouvait-elle  faire  moins  que  nos  audeniies 
ordonnances,  qui  avaient  gradué  Tusage  de  la 
liberté  suivant  les  progrès  de  l'&ge? 

Citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi  ne  leur  a 
pas  cédé  en  sagesse. 

On  l'a  dit  fort  heureusement  :  les  pères  enlrent 
en  partage  d'autorité  avec  les  législateurs  cUlds  un 
pavs  où  les  législateurs  sont  des  pères. 


Itiendia 

sonne  du  père  sur  celle  des  fils,  sera  bien  plus  podr 
le  bonheur  des  enfants  que  pour  l'intérêt  de  oeoz 
qui  Texerceront;  elle  naura  rien  que  de  juste,  de 
doux,  de  vraiment  paternel. 

A  dix-huit  ans  le  nls,  à  quinze  ans  la  fille,  seront 
donc  habiles  à  contracter  mariage;  mais  leur  vo- 
lonté ne  sera  pas  encore  reconnue  l'être  à  y  {ûr^ter 
un  plein  et  libre  consentement. 

Jusqu'à  vingt-cinq  ans  pour  les  fils,  à  vingt  et 
un  ans  pour  les  filles,  la  loi  ne  verra  dans  leur  vo- 
lonté personnelle  de  véritable  consentement  qa'auh 
tant  qu'elle  aura  été  éclairée,  confirmée  par  le 
consentement  de  leurs  père  et  mère  ou  de  leurs 
aïeuls. 

A  vingt-cinq  et  vingt  et  un  ans,  ils  deviendront, 
à  la  venté,  les  arbitres  de  leur  sort^  mais  ils  ne 
pourront  le  fixer  encore  qu'après  avoir,  par  un  acte 
respectueux,  requis  le  consentement  de  leurs  père 
et  mère  ou  autres  ascendants,  et  mis  ceux-ci  à 
portée  de  leur  épargner  les  regrets  de  les  soustraire 
au  malheur  où  l'inexpérience  et  la  violence  dâs 
passions  pourraient  les  entraîner. 

S'il  n'y  a  plus  de  père  et  mère  ou  d'aïeuls»  Taote 
respectueux  ne  sera  plus  nécessaire.  Cette  détt» 
rence  n'était  pas  due  à  des  collatéraux,  qui  né 
méritent  pas  d'ailleurs  le  même  degré  de  con- 
fiance. 

Dans  les  cas  même  où  il  n'y  a  plus  de  père  ^ 
mère  ni  d'aïeuls ,  jusqu'à  vingt  et  un  ans ,  et 
«  alors,  sans  distinction  de  sexe,  le  mariage  ne 
«  pourra  être  contracté  qu'avec  le  consentement 
«  d'un  conseil  de  famille.  » 

Mais,  comme  dans  notre  législation  la  puissance 
paternelle  ne  reposera  que  sur  la  tendresse  des 

rirents,  elle  appartiendra  aussi,  sous  ce  rapport» 
la  mère  et  a  l'aïeule;  seulement,  en  cas  de 
dissentiment  entre  un  époux  et  sa  femme,  Tavis 
du  mari  prévaudra,  et  le  partage  des  voix  entre 
les  aïeuls  des  deux  lignes  emportera  le  oonsen- 
tement. 

A  l'exception  d'une  seule,  toutes  ces  règles  moX 
appliquées  aux  enfants  naturels  reconnus. 

Une  législation  peu  réfléchie  avait  trop  ftdt 
pour  eux. 

Une  législation  sa^,  humaine,  devait  resserrer 
les  liens  qui  les  unissent  à  des  -parents  qui  ont 
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été  sensibles  et  jastes  envers  eux.  Elle  leur  deyait, 
lorsqu'ils  ne  les  possèdent  plus,  Passistancc  d'un 
tuteur  ad  hoc  pour  un  contrat  d'autant  plus  impor- 
tant qu'il  leur  donne  une  famille  qu'ils  n'avaient 
pas  le  bonheur  d'avoir. 

L'acte  respectueux  envers  les  aYeuls,  ainsi  que 
les  conseils  de  famille,  ne  pouvaient  pas  les  con- 
cerner. 

Voilà,  citoyens  législateurs,  toute  la  théorie  de 
la  loi  sur  ce  qui  regarde  le  consentement. 

Les  mœurs  antiques,  qui  souvent  réunissaient 
sous  le  même  toit  plusieurs  générations  de  la 
même  famille,  avaient  fait  étendre  la  prohibition 
du  mariage  jusqu'aux  cousins  germains.  Le  pro- 
jet la  borne  aux  frères  et  sœurs  légitimes  ou  na- 
turels, et  aux  alliés  du  même  degré,  sans  qu'il 
Suisse,  en  ce  cas,  être  accordé  de  dispenses.  L'in- 
ÏTéi  des  mœurs,  l'honnêteté  publique,  la  con- 
fiance si  nécessaire  entre  les  rrères,  l'exigeaient 
ainsi. 

Entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu, 
les  dangers  ne  sont  pas  précisément  les  mêmes. 
La  prohibition  est  pourtant  encore  prononcée  ;  la 
faculté  donnée  au  Gouvernement  d'en  accorder  la 
dispense  ne  peut  pas  alarmer. 

Il  est  presque  inutile  de  rappeler  la  prohibition 
en  ligne  directe.  La  sagesse  du  projet  garantit 
assez  qu'elle  ne  pouvait  y  être  oubliée. 

C'eût  été  bien  peu  de  tous  les  soins  pris  par  le 
législateur  dans  le  premier  titre,  pour  aétermincr 
I  avec  tant  de  précision  les  caractères  essentiels 
au  mariage,  si  un  second  titre  n'assurait  la  plus 
grande  publicité  à  sa  célébration,  si  un  troisième 
ne  trouvait  dans  la  publicité  même  et  l'autorisation 
mesurée  des  oppositions,  le  moyen  salutaire  d'é- 
pargner à  la  société  la  fréquence  et  le  scandale  de 
mariages  qui  offenseraient  les  mœurs  et  Thon- 
néteté  publique,  et  si  enfin  les  dispositions  pénales 
du  quatrième  titre  ne  contenaient  la  véritable 
sanction  des  premières,  la  garantie  que  toutes  les 
règles  et  les  formalités  établies  par  la  loi  ne  seront 
pas  impunément  violées. 

L*orateur  du  Gouvernement  a  parfaitement  dé- 
montré que  nos  formes  nouvelles  et  nos  idées  au- 
jourd'hm  plus  saines  sur  le  véritable  esprit  d'hu- 
manité ne  nous  laissent  plus  à  craindre  ce  que 
l'ancienne  jurisprudence  appelaitmariages  secrets, 
et  que  les  préjugés  de  l'orgueil  avait  eu  plus  de 
pari  que  la  justiceà  la  réprobation  des  engagements 
proscrits  sous  le  nom  de  mariages  in  extremis.  Le 
silence  du  législateur  est  donc ,  à  cet  égard,  par- 
faitement justifié.  Mais  ce  que  les  mœurs  et  Iln- 
térêt  public  réclament  de  sa  prévoyance,  c'est 
qu'il  n'en  puisse  jamais  être  contracté  de  vrai- 
ment clandestins ,  et  que  l'engagement  du  ma- 
riage ne  puisse  être  formé  que  sous  l'autorité  des 
lois. 

Or  il  est,  citoyens  législateurs,  évident  que  le 
vrai  moyen  d'assurer  la  plus  grande  publicité  au 
mariage  est  de  prescrire  : 

Pour  première  formalité,  que  le  mariage  ne 
pourra  être  célébré  que  devant  l'ofOcier  de  l'état 
civil  du  lieu  où  est  le  domicile  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  contractantes; 

Pour  seconde,  qu'il  ne  pourra  l'être  qu'après 
deux  publications,  de  dix  jours  en  dix  jours,  a  la 
municipalité  du.  domicile  de  chacune  des  parties, 
et  trois  jours  après  la  dernière  * 

Pour  troisième,  que,  dans  le  cas  où  l'une  des 
parties  n'aurait^  au  moment  de  l'engagement,  que 
six  mois  de  résidence  dans  le  lieu  qu'elle  habite, 
il  y  ait  alors  publications  et  au  lieu  de  sa  rési- 
dence actuelle  et  en  celui  du  domicile  qu'elle  con- 
serve; 


Pour  quatrième^  que,  si  les  contractants  n'oni 
pas  encore  la  majorité  relative  au  mariage,  les 
publications  soient  faites  aux  domiciles  des  per- 
sonnes en  la  puissance  desquelles  les  contractants 
se  trouvent; 

Pour  cinquième,  que,  s'il  s'agit  du  mariage  qu'un 
Français  veut  contracter  en  pays  étranger,  suivant 
les  formes  qui  y  sont  usitées,  il  le  fasse  précéder 
en  France  des  publications  requises,  et  que,  dans 
les  trois  mois  de  son  retour,  il  fasse  transcrire 
l'acte  de  célébration  sur  les  registres  publics  des 
mariages  de  son  domicile. 

Quelque  juste  qu'il  soit  de  ne  pas  exposer  des 
contractants  à  voir  le  moment  de  leur  union  retardé 
par  de  perfides  et  malveillantes  oppositions,  ce 
serait,  au  détriment  des  familles  et  souvent  à 
celui  des  intéressés  eux-mêmes,  se  priver  de  la 
connaissance  des  empêchements  réels  que  de  ne 
permettre  à  personne  de  les  révéler. 

L'usage  des  oppositions  ne  pouvait  donc  pas  être 
indistinctement  proscrit;  et  vous  allez  juger, 
citoyens  législateurs,  si  le  projet  le  renferme  dans 
de  justes  limites. 

Les  père  et  mère  et  ascendants  pourront  seuls 
former  opposition  à  un  mariage,  sans  énoncer 
leurs  motifs  et  sans  s'exposer  a  une  condamna- 
tion en  dommages  et  intérêts. 

Leurs  oppositions  et  leur  silence  ne  procéderont 
jamais  que  du  cœur  et  de  la  tendresse  paternelle. 

Le  frère  et  la  sœur,  l'oncle  et  la  tante,  le  cou- 
sin et  la  cousine  germains  pourront  former  oppo- 
sition, mais  seulement  en  deux  cas  :  si  le  consen- 
tement du  conseil  de  famille  n'a  pas  été  obtenu, 
ou  si  l'opposant  articule  l'état  de  démence  de  l'on 
des  contractants,  et  se  soumet  à  provoquer  l'in- 
terdiction et  à  y  faire  statuer  dans  le  délai  que 
le  jugement  fixera. 

Les  décisions  des  tribunaux  seront  toujours 

Sromptes,  et  les  officiers  ministériels,  signataires 
'oppositions  vexatoires.  sévèrement  punis. 

Tels  sont ,  citoyens  législateurs,  les  second  et 
troisième  titres. 

Le  quatrième  est  plus  important  encore. 

Ce  sont,  sans  doute,  des  scènes  toujours  affli- 
geantes que  celles  qu'offrent  un  mari,  une  femme, 
des  enfants  traînés  dans  les  tribunaux  pour  s'y 
voir  contester  les  titres  d'éiK)ux,depère^demère, 
d'enfants  légitimes;  mais  la  loi  veillerait  inutile- 
ment avec  tant  de  sollicitude  à  la  pureté  de  l'en- 
gagement du  mariage,  si,  encore  une  fois,  des 
dispositions  pénales  ne  garantissaient  l'observance 
de  toutes  celles  réglementaires. 

Le  projet ,  citoyens  législateurs,  ne  convertit 
pas  en  dispositions  positives  les  distinctions  si 
connues  de  nullités  absolues  et  relatives,  de  nul- 
lités qui  peuvent  ou  qui  ne  peuvent  pas  être  ef- 
facées ;  mais,  sans  les  perdre  de  vue,  le  législateur 
trouve  un  guide  bien  plus  sur  dans  les  r^les  que 
lui-même  a  tracées. 

L'une  des  premières  est  celle  si  importante  par 
son  étendue  et  sa  précision  :  t  n  nV  a  pas  de 
«  mariage  lorsqu'il  nV  a  pas  de  consentement.  » 
L'article  174  du  projet  n'est  que  le  développement 
et  la  conséquence  de  cette  disposition  :  il  n'y  a 

Î»as  de  consentement  s'il  n'a  été  parfoitement 
ibre,  s'il  a  été  l'effet  de  la  violence  ou  de  Ter- 
reur. 

Mais  il  est  évident  que  ce  qui  constitue  le  ca- 
ractère propre  à  la  violence,  à  l'erreur,  c'est  de  ne 
pouvoir  être  connue  et  attestée  avec  quelque  sol- 
licitude que  par  celui  qui  prétend  en  avoir  été  le 
sujet. 

Le  mariage  ne  pourra  donc  être  attaqué  sur  le 
fondement  de  la  violence  et  de  reireur  que  par 
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mariace  et  à  sa  stabilité:  l'autre,  se  rapportant  à 
868  effets  et  à  sa  durée  :  la  première,  en  détermi- 
nant dans  les  quatre  premiers  titres  les  qualités 
et  conditions  requises  pour  le  mariage,  les  forma- 
lités relatives  à  sa  célébration,  le  cas  où  les  op- 
positions seront  autorisées,  et  enfin  ceux  où  pour- 
ront Tétre  les  demandes  en  nullité  de  mariage; 
la  seconde,  en  rappelant  dans  les  cinquième  et 
sixième  titres  aux  pères  et  aux  enfants  les  obli- 

fations  qui  naissent  pour  eux  du  mariage,  aux 
poux  leurs  droits  et  leurs  devoirs  respectifs,  en 
spécifiant,  par  le  septième,  les  cas  qui  en  amènent 
la  dissolution,  et,  par  le  huitième,  ceux  où  de  se- 
conds mariages  peuvent  avoir  lieu. 

L'enchaînement  des  dispositions  est  tel  que  le 
moyen  de  vous  fatiguer  par  moins  de  détails  est 
de  suivre  la  série  des  articles  avec  quelques  ré- 
flexions qui,  si  elles  ne  sont  pas  toutes  jugées 
d'une  rigoureuse  nécessité,  seront  du  moins  jus- 
tifiées par  rimportance  du  sujet,  et  pourront  peut- 
être  servira  faciliter  rintefligence  de  la  loi,  à 
en  faire  mieux  ressortir  Tutilité  et  la  sagesse. 

Le  144*  article,  qui  est  le  premier  du  projet,  est 
ainsi  congu  : 

«  L'homme  avant  dix-huitans  révolus,  la  femme 
•  aussi  avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent 
«  contracter  mariage.  » 

C'est  d'Athènes  et  de  Rome,  même  de  Gonstan- 
tinople,  que  nous  venaient  les  anciennes  lois  qui 
permettaient  le  mariage  à  douze  ans  et  quatorze 
ans.  Peut-être  elles  pouvaient  convenir  à  ces  cli- 
mats; elles  étaient  évidemment  absurdes  dans  le 
nôtre  ;  elles  y  eussent  été  désastreuses,  si,  mieux 
conseillée  par  la  nature  que  la  loi,  la  presque 
universalité  des  citoyens  ne  se  fût  pas  abstenue 
d'en  user.  Vous  trouverez  donc,  citoyens  législa- 
teurs, dans  cette  première  disposition,  une  inno- 
vation infiniment  heureuse,  et  déjà  sans  doute 
elle  a  obtenu  votre  assentiment. 

L'article  147  porte  :  «  On  ne  peut  contracter  un 
second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier.  » 

Peu  nous  importent  les  causes  plus  ou  moins 
excusables  qui  ont  introduit  la  polygamie  dans 
tel  ou  tel  climat  1  Bornons-nous  à  plaindre  les 
peuples  qui  n'ont  point  encore  une  idée  plus  saine 
du  mariage,  et  ne  sentent  pas  que  la  pluralité  des 
maris  et  des  femmes  est  nécessairement  exclusive 
de  la  distinction  et  du  bonheur  des  familles. 

Les  articles  146  et  148.  et  les  six  articles  qui 
suivent,  sont  tousn^atiis  à  la  nécessité  du  con- 
sentement pour  la  validité  du  mariage. 

Ceci  n'est  point  un  principe  particulier  au  ma- 
riage, c'est  une  règle  qui  embrasse  toutes  les  con- 
ventions humaines;  et  si,  pour  le  plus  mince  in- 
térêt, il  n'en  est  de  légitime  que  par  le  concours 
de  volontés  parfaitement  libres,  comment  ne  se- 
rait-ce pas  le  point  fondamental  et  de  rigoureuse 
nécessité  pour  le  contrat  le  plus  sacré  qui  existe 
parmi  les  hommes  ? 

Mais  il  est  facile  de  sentir  tout  ce  que  cette  dis- 
position embrasse  dans  son  heureuse  concision  : 
^  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
consentement.  » 

On  a  fait  beaucoup  d'efforts  pour  déterminer  ce 
qui  constitue  le  défaut  de  liberté  dans  l'engage- 
ment du  mariage. 

Pour  marquer  le  véritable  caractère  de  la  vio- 
lence, on  a  distingué  celle  physique  et  celle  mo- 
rale. 

Pour  régler  les  cas  où  il  y  a  erreur  sur  la  per- 
sonne, l'on  a  demandé  s'il  fallait  s'attacher  aux 
seules  qualités  physiques,  ou  si  les  qualités  mo- 
rales devaient  être  également  considérées. 

Avant  les  conceptions  récentes  et  si  heureuses 


f  qui  arrachent  les  sourds  et  muets  au  malheur  qpii 
les  isolait  de  la  nature  entière,  on  pensait  que 
leur  position  nécessitait  des  dispositions  particn- 
lières. 

Dans  ces  différents  cas,  les  décisions  de  la  joa- 
ticedépendent  nécessairement  des  faits  particuliers 
à  chaque  espèce. 

Le  plus  grand  acte  de  sagesse  du  législateur 
est  de  s'en  remettre  à  celle  des  tribunaux. 

Point  de  consentement,  conséquemment  de  con- 
sentement parfaitement  libre,  point  de  mariage. 

Ce  fanal  dirigera  bien  plus  sûrement  les  juges 
que  des  idées  métaphysiques  ou  complexes  qoi 
pourraient  ne  faire  que  les  embarrasser  ou  les 
égarer. 

Mais,  à  quinze  et  dix-huit  ans,  l'homme  devait41 
être  abandonné  à  lui-même?  La  législation  nou- 
velle pouvait-elle  faire  moins  que  nos  audennes 
ordonnances,  qui  avaient  gradué  l'usage  de  la 
liberté  suivant  les  progrès  de  l'&ge? 

Citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi  ne  leur  a 
pas  cédé  en  sagesse. 

On  l'a  dit  fort  heureusement  :  les  pères  entrent 
en  partage  d'autorité  avec  les  législateurs  dans  nn 
pavs  où  Tes  législateurs  sont  des  pères. 

La  puissance  paternelle,  gui  va  reprendre 


place  au  sein  des  familles,  qm,  surtout,  ne  {tiendra 
point  à  l'idée  d'un  droit  de  propriété  dans  la  pei^ 
sonne  du  père  sur  celle  des  fils,  sera  bien  plus  poor 
le  bonheur  des  enfants  que  pour  l'intérétde  œoz 
qui  l'exerceront;  elle  naura  rien  que  de  juste,  de 
doux,  de  vraiment  paternel. 

A  dix-huit  ans  le  nls,  à  quinze  ans  la  fille,  seront 
donc  habiles  à  contracter  mariage;  mais  leur  vo- 
lonté ne  sera  pas  encore  reconnue  l'être  à  y  prêter 
un  plein  et  libre  consentement. 

Jusqu'à  vingt-cinq  ans  pour  les  fils,  à  vingt  et 
un  ans  pour  les  filles,  la  loi  ne  verra  dans  leur  vo- 
lonté personnelle  de  véritable  consentement  qu'au- 
tant qu'elle  aura  été  éclairée,  confirmée  par  le 
consentement  de  leurs  père  et  mère  ou  de  leurs 
aïeuls. 

A  vingt-cinq  et  vingt  et  un  ans,  ils  deviendront, 
à  la  venté,  les  arbitres  de  leur  sort;  mais  ils  ne 
pourront  le  fixer  encore  qu'après  avoir,  par  un  acte 
respectueux,  requis  le  consentement  de  leurs  péçe 
et  mère  ou  autres  ascendants,  et  mis  ceux-KSI  à 
portée  de  leur  épargner  les  regrets  de  les  soustraire 
au  malheur  où  l'inexpérience  et  la  violence  dés 
passions  pourraient  les  entraîner. 

S'il  n'y  a  plus  de  père  et  mère  ou  d'alenis»  rade 
respectueux  ne  sera  plus  nécessaire.  Cette  déié* 
rence  n'était  pas  due  à  des  collatéraux,  qui  né 
méritent  pas  d'ailleurs  le  même  degré  de  con- 
fiance. 

Dans  les  cas  même  où  il  n'y  a  plus  de  pèrs  et 
mère  ni  d'ateuls,  jusqu'à  vingt  et  un  ans,  et 
«  alors,  sans  distinction  de  sexe,  le  mariage  ne 
«  pourra  être  contracté  qu'avec  le  consentement 
«  d'un  conseil  de  famille.  » 

Mais,  comme  dans  notre  législation  la  puissance 
paternelle  ne  reposera  que  sur  la  tendresse  des 
parents,  elle  appartiendra  aussi,  sous  ce  rapport* 
a  la  mère  et  a  l'aïeule;  seulement,  en  cas  de 
dissentiment  entre  un  époux  et  sa  femme,  TaTls 
du  mari  prévaudra,  et  le  partage  des  voix  entra 
les  aïeuls  des  deux  lignes  emportera  le  consen- 
tement. 

A  l'exception  d'une  seule,  toutes  ces  règles  sont 
appliquées  aux  enfants  naturels  reconnus. 

Une  législation  peu  réfléchie  avait  trop  bit 
pour  eux. 

Une  législation  sa^,  humaine,  devait  rosaorrst 
les  liens  qui  les  unissent  à  des  parents  spà  ont 
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été  sensibles  et  jastes  envers  eux.  Elle  leur  deyait,  i 
lorsqu'ils  ne  les  possèdent  plus,  Tassistancc  d'un 
tuteur  ad  hoc  pour  un  contrat  d'autant  plus  impor- 
tant qu'il  leur  donne  une  famille  qu'ils  n'avaient 
pas  le  bonheur  d'avoir. 

L'acte  respectueux  envers  les  aïeuls,  ainsi  que 
les  conseils  de  famille,  ne  pouvaient  pas  les  con- 
cerner. 

Voilà,  citoyens  législateurs,  toute  la  théorie  de 
la  loi  sur  ce  qui  regarde  le  consentement. 

Les  mœurs  antiques,  qui  souvent  réunissaient 
sous  le  même  toit  plusieurs  générations  de  la 
même  famille,  avaient  fait  étendre  la  prohibition 
du  mariage  jusqu'aux  cousins  germains.  Le  pro- 
jet la  borne  aux  frères  et  sœurs  légitimes  ou  na- 
turels, et  aux  alliés  du  même  degré,  sans  qu'il 
puisse,  en  ce  cas,  être  accordé  de  dispenses.  L'in- 
lérêt  des  mœurs,  l'honnêteté  publique,  la  con- 
fiance si  nécessaire  entre  les  rrères,  l'exigeaient 
ainsi. 

Entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu, 
les  dangers  ne  sont  pas  précisément  les  mêmes. 
La  prohibition  est  pourtant  encore  prononcée  ;  la 
faculté  donnée  au  Gouvernement  d'en  accorder  la 
dispense  ne  peut  pas  alarmer. 

Il  est  presque  inutile  de  rappeler  la  prohibition 
en  ligne  directe.  La  sagesse  du  projet  garantit 
assez  qu'elle  ne  pouvait  y  être  oubliée. 

C'eût  été  bien  peu  de  tous  les  soins  pris  par  le 
législateur  dans  le  premier  titre,  pour  aétermincr 
I  avec  tant  de  précision  les  caractères  essentiels 
au  mariage,  si  un  second  titre  n'assurait  la  plus 
grande  publicité  à  sa  célébration,  si  un  troisième 
ne  trouvait  dans  la  publicité  même  et  l'autorisation 
mesurée  des  oppositions,  le  moyen  salutaire  d'é- 
pargner à  la  société  la  ft*équence  et  le  scandale  de 
manages  qui  offenseraient  les  mœurs  et  Thon- 
néteté  publique,  et  si  enfin  les  dispositions  pénales 
du  quatrième  titre  ne  contenaient  la  véritable 
sanction  des  premières,  la  garantie  que  toutes  les 
règles  et  les  formalités  établies  par  la  loi  ne  seront 
pas  impunément  violées. 

L*orateur  du  Gouvernement  a  parfaitement  dé- 
montré que  nos  formes  nouvelles  et  nos  idées  au- 
jourd'hm  plus  saines  sur  le  véritable  esprit  d'hu- 
manité ne  nous  laissent  plus  à  craindre  ce  que 
l'ancienne  jurisprudence  appelait  mariages  secrets, 
et  que  les  préjugés  de  l'orgueil  avait  eu  plus  de 
part  que  la  justiceà  laréprobation  des  engagements 
proscrits  sous  le  nom  de  mariages  in  extremis.  Le 
silence  du  législateur  est  donc ,  à  cet  égard,  par- 
faitement justifié.  Mais  ce  que  les  mœurs  et  Iln- 
térêt  pubuc  réclament  de  sa  prévoyance,  c'est 
qu'il  n'en  puisse  jamais  être  contracté  de  vrai- 
ment clandestins ,  et  que  l'engagement  du  ma- 
riage ne  puisse  être  formé  que  sous  l'autorité  des 
lois. 

Or  il  est,  citoyens  législateurs,  évident  que  le 
vrai  moyen  d'assurer  la  plus  grande  publicité  au 
mariage  est  de  prescrire  : 

Pour  première  formalité,  que  le  mariage  ne 
pourra  être  célébré  que  devant  l'ofOcier  de  l'état 
civil  du  lieu  où  est  le  domicile  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  contractantes; 

Pour  seconde,  qu'il  ne  pourra  l'être  qu'après 
deux  publications,  de  dix  jours  en  dix  jours,  a  la 
municipalité  du.  domicile  de  chacune  des  parties, 
et  trois  jours  après  la  dernière - 

Pour  troisième,  que,  dans  le  cas  où  l'une  des 
{ttrties  n'aurait^  au  moment  de  l'engagement,  que 
six  mois  de  résidence  dans  le  lieu  qu'elle  habite, 
il  y  ait  alors  publications  et  au  lieu  de  sa  rési- 
dence actuelle  et  en  celui  du  domicile  qu'elle  con- 
serve; 


Pour  quatrième^  que,  si  les  contractants  n'oni 
pas  encore  la  majorité  relative  au  mariage,  les 
publications  soient  faites  aux  domiciles  des  per* 
sonnes  en  la  puissance  desquelles  les  contractants 
se  trouvent; 

Pour  cinquième,  que,  s'il  s^agit  du  mariage  qu'un 
Français  veut  contracter  en  pays  étranger,  suivant 
les  formes  qui  y  sont  usitées,  il  le  fasse  précéder 
en  France  des  publications  requises,  et  que,  dans 
les  trois  mois  de  son  retour,  il  fasse  transcrire 
l'acte  de  célébration  sur  les  registres  publics  des 
mariages  de  son  domicile. 

Quelque  juste  qu'il  soit  de  ne  pas  exposer  des 
contractants  à  voir  le  momentde  leur  union  retardé 
par  de  perfides  et  malveillantes  oppositions,  ce 
serait,  au  détriment  des  familles  et  souvent  à 
celui  des  intéressés  eux-mêmes,  se  priver  de  la 
connaissance  des  empêchements  réels  que  de  ne 
permettre  à  personne  de  les  révéler. 

L'usage  des  oppositions  ne  pouvait  donc  pas  être 
indistinctement  proscrit;  et  vous  allez  juger, 
citoyens  législateurs,  si  le  projet  le  renferme  dans 
de  justes  limites. 

Les  père  et  mère  et  ascendants  pourront  seuls 
former  opposition  à  un  mariage,  sans  énoncer 
leurs  motifs  et  sans  s'exposer  a  une  condamna- 
tion en  dommages  et  intérêts. 

Leurs  oppositions  et  leur  silence  ne  procéderont 
jamais  que  du  cœur  et  de  la  tendresse  paternelle. 

Le  frère  et  la  sœur,  l'oncle  et  la  tante,  le  cou- 
sin et  la  cousine  germains  pourront  former  oppo- 
sition, mais  seulement  en  deux  cas  :  si  le  consen- 
tement du  conseil  de  famille  n'a  pas  été  obtenu, 
ou  si  ropposant  articule  l'état  de  démence  de  l'an 
des  contractants,  et  se  soumet  à  provoquer  l'in- 
terdiction et  à  y  faire  statuer  dans  le  délai  que 
le  jugement  fixera. 

Les  décisions  des  tribunaux  seront  toujours 

Sromptes,  et  les  officiers  ministériels,  signataires 
'oppositions  vexatoires.  sévèrement  punis. 
Tels  sont ,  citoyens  législateurs,  les  second  et 
troisième  titres. 
Le  quatrième  est  plus  important  encore. 
Ce  sont,  sans  doute,  des  scènes  toujours  affli- 

geantes  que  celles  qu'offrent  un  mari,  une  femme, 
es  enfants  traînés  dans  les  tribunaux  pour  s'y 
voir  contester  les  titres  d'éiK)ux,depère^demère, 
d'enfants  légitimes;  mais  la  foi  veillerait  inutile- 
ment avec  tant  de  sollicitude  à  la  pureté  de  l'en- 
gagement du  mariage,  si,  encore  une  fois,  dos 
dispositions  pénales  ne  garantissaient  l'observance 
de  toutes  celles  réglementaires. 

Le  projet,  citoyens  législateurs,  ne  convertit 
pas  en  dispositions  positives  les  distinctions  si 
connues  de  nullités  absolues  et  relatives,  de  nul- 
lités qui  peuvent  ou  qui  ne  peuvent  pas  être  ef- 
facées ;  mais,  sans  les  perdre  de  vue,  le  législateur 
trouve  un  guide  bien  plus  sur  dans  les  r^les  que 
lui-même  a  tracées. 

L'une  des  premières  est  celle  si  importante  par 
son  étendue  et  sa  précision  :  t  n  nV  a  pas  de 
«  mariage  lorsqu'il  nV  a  pas  de  consentement.  » 
L'article  174  du  projet  n'est  que  le  développement 
et  la  conséquence  de  cette  disposition  :  il  n'y  a 

fias  de  consentement  s'il  n'a  été  parfoitement 
ibre,  s'il  a  été  l'effet  de  la  violence  ou  de  Ter- 
reur. 

Mais  il  est  évident  que  ce  qui  constitue  le  ca- 
ractère propre  à  la  violence,  à  l'erreur,  c'est  de  ne 
pouvoir  être  connue  et  attestée  avec  quelque  sol- 
licitude que  par  celui  qui  prétend  en  avoir  été  le 
suiet. 

Le  mariage  ne  pourra  donc  être  attaqué  sur  le 
fondement  de  la  violence  et  de  reireur  que  par 


864 


[16  ventôse  an  XI.]        RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         [17  man  1803.  | 


TépcMix  qui  attestera  et  offrira  de  prouver  que  8on 
conseutemeat  n'a  pas  été  libre,  ou  qu'il  a  été  in- 
dttit  eu  erreur  sur  la  personne. 

La  seconde  modification  est  encore  en  ce  cas 
justement  opposée  à  l'exercice  de  l'action. 

Si  le  réclamant  a  continué  à  cohabiter  avec 
l'époux  qui  lui  a  été  donné  pendant  six  mois, 
depuis  le  moment  où  il  a  acquis  sa  pleine  liberté, 
ou  reconnu  son  erreur,  ses  plaintes  ne  pourront 
plus  être  écoutées. 

Six  mois  de  cohabitation  et  de  silence  prouvent 


Ce  principe  et  sa  conséquence  s'appliquent  en- 
core à  la  disposition  qui  concerne  le  consentement 
des  père  et  mère  et  du  conseil  de  famille. 

De  cela  même  que  la  loi  ne  voit  pas  de  véritable 
volonté  dans  les  contractants  qui  n'ont  pas  Tàge 
de  la  msyorité  relative  au  mana^e,  il  suit  qu'un 
mariage  contracté  sans  le  consentement  des  père 
et  mère,  ou  du  conseil  de  famille,  peut  être  atta- 
qué tout  à  la  fois  et  par  ceux-ci  et  par  les  époux 
eux-mêmes;  mais  il  suit  aussi  que  les  parents  et 
les  époux  ne  peuvent  plus  être  écoutés  :  les  pre- 
miers, lorsqulls  ont  approuvé  expressément  ou 
tacitement  le  mariage,  ou,  ce  qui  emporte  appro- 
bation ,  lorsqu'ils  ont  sans  réclamation  laissé 
écouler  une  année  depuis  qu'ils  ont  eu  connais- 
sance du  mariage;  les  seconds,  lorsqu'ils  ont 
également  gardé  le  silence  pendant  un  an  depuis 
qu'ils  ont  atteint  l'âge  compétentpour  lecontracter. 

Les  articles  174, 175, 176, 177,  obtiendront  donc 
sans  doute,  citoyens  législateurs,  votre  assen- 
timent. 

C'est  dans  l'article  178  que  sont  consignés  avec 
une  attention  particulière  les  vices  qui  touchent 
si  intimement  à  l'essence  du  mariage,  qu'il  en 
résulte  pour  les  époux  eux-mêmes ,  pour  toute 
personne  intéressée  et  pour  le  ministère  public, 
le  droit  de  Tattaquer. 

Les  vices  essentiels  sont  le  défaut  d'âge  requis 
par  la  loi,  un  premier  mariage  subsistant,  la  pa- 
renté ou  l'alliance  dans  les  degrés  prohibés. 

Et  pour  marquer  la  sévérité  avec  laquelle  la  loi 
«ntend  proscrire  les  mariages  qui  en  sont  infectés, 
elle  ne  se  borne  pas  â  l'expression  employée  par 
l'article  178  :  «  Le  mariage  pourra  être  attaqué  »  ; 
elle  a  soin  de  dire,  article  i84  :  «  Dans  tous  les 
«  cas  auxquels  s'applique  l'article  178,  le  com- 
c  missaire  du  Gouvernement  peut  et  doit  deman- 
«  der  la  nullité  du  mariage  du  vivant  des  époux, 
«  et  les  faire  condamner  a  se  séparer.  » 

Mais,  quelque  fondée  que  soit  ici  la  sévérité  de 
la  loi,  vous  applaudirez,  citoyens  législateurs,  à 
la  modification  que  le  projet  y  appose  pour  le  cas 
d'un  mariage  contracté  par  (les  époux  dont  l'un 


X  qui  n 

pas  l'âse  requis  laissent  écoufer  six  mois  depuis 
Qu'ils  l'ont  atteint,  ou  si  la  femme  conçoit  avant 
l  échéance  des  six  mois,  la  loi  ne  permet  plus 
d'attaquer  un  mariage  confirmé  par  la  volonté 
des  parties  dams  un  âge  auquel  elles  en  sont  ca- 
pables, ou  dont  la  nature  a  pris  soin  de  constater 
elle-même  la  légitimité. 

11  est  peu  nécessaire  d'ajouter  que  les  parents 
ne  .sont  plus  reçus  à  attaquer  sur  le  même  fonde- 
ment un  mariage  auquel  ils  ont  eux-mêmes  con- 
senti   Dispositions  des  arUclos  170  et  180). 

Quant  aux  collatéraux  dont  llntervcntion  est 
.si  défavorable:  dans  iea questions  d'ttat,  la  M^ 
leprr^ftvait  évidemment  que  la  plus  stricU 


mais  la  stricte  justice,  gui  est  pour  tous,  et  nr 
les  intérêts  les  moins  diffnes  de  faveur,  de  dmtt 
rigoureux  et  indispensaole,  ne  permet  pas  qqe.b 

Satrimoine  d'une  famille  puisse  être  envahi  pair 
es  individus  qui  y  seraient  réellement  étraDgera. 

En  ce  cas,  des  collatéraux,  ou  même  des  eniants 
d'un  mariage  antérieur,  ne  pourront  pjas,  du  Tir 
vaut  des  deux  époux,  troubler  leur  union  ;  ils  no 
seront  écoutés  que  quand  il  s'agira  du  partage 
d'une  succession  ouverte,  et  qu'ils  ne  contesteront 
la  réalité  du  mariajge  que  pour  établir  les  droite 
qui  leur  sont  acquis  (Article  181). 

Sur  les  articles  182  et  183,  nous  nous  bonio09 
à  observer  que  dans  le  concours  de  deux  mariages 
subsistants,  dont  la  léjgitimité  est  également  ooq- 
testée,  le  premier  mariage  devient  nécessairemeot 
celui  sur  la  validité  duquel  les  tribunaux  doivent 
d'abord  prononcer. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faire  obsenrer 
ici  la  différence  des  devoirs  imposés  aux  déposi- 
taires de  l'autorité  de  la  loi  par  les  articles  184, 
185,  186  et  187. 

Cette  différence  remarquable  vient  de  celle  Ixkr 
finiment  importante  des  divers  cas  auxquels  leure 
dispositions  s'appliquent. 


{prohibés;  la  loi,  encore  une  fois,  citoyens  lég^s» 
ateurs,  ne  se  borne  pas  à  déférer  au  commissaire 
du  Gouvernement  le  droit,  elle  lui  impose  le  devoir 
de  réclamer  et  de  faire  séparer  les  époux,  toinours 
cependant  sous  la  modification  relative  au  défaut 
d'àçc  déjà  expliqué. 

S  il  s'agit  d'un  mariage  qui  n'aurait  pas  été 
contracté  avec  la  publicité  voulue  par  la  loi  ^ 
devant  l'officier  compétent ,  le  législateur  semble 
(ainsi  du  moins  nous  le  persuadent  de  sages  con- 
seils donnés  par  d'Aguesseau)  laisser  à  la  prudence 
du  magistrat  de  peser  ce  que  l'intérêt  des  mœars 
et  la  paix  des  familles  pourraient  exiger  cte  1^ 
sévérité  de  son  ministère. 

Toujours  est-il  que,  dans  le  cas  des  mariages 
qui  ofîensent  ouvertement  les  mœurs,  la  loi  dit  : 
«  Le  commissaire  du  Gouvernement  peut  et  doit 
intervenir  et  réclamer  »  ;  et  que,  dans  le  cas  de 
l'article  185,  relatif  au  défaut  de  publicité  et  de 
présence  de  l'officier  public  compétent,  la  loi  dit 
simplement  :  «  Le  mariace  pourra  être  attaqué.  » 

Cette  réflexion,  ou  ce  aoute  abandonné  à  voire 
sagesse,  ne  pourra  pas  du  moins  faire  douter  de 
celle  de  la  disposition. 

Ce  qui  est  plus  exprès,  c'est  le  texte  de  l'arûr 
de  concernant  l'omission  des  publications  on 
dispenses,  ou  des  intervalles  requis  entre  les 
publications  et  les  actes  de  célébration.  Il  y  est 
clairement  expliqué  que  le  commissaire  du  Gon* 
vernement  doit,  en  ces  différents  cas,  se  borner  è 
faire  infliger  de  simples  peines  pécuniaires  à  Vot: 
ficier  public  et  aux  parties  qui  sont  contrevennés 
à  la  loi  (Articles  186  et  187). 

Les  9  articles  suivants,  qui  terminent  le  lY*  titre, 
sont  relatifs  : 

A  l'invariable  nécessité  de  représenter  un  acte 
de  célébration  de  mariage  pour  pouvoir  réclamer  le 
titre  d'époux,  hors  les  seuls  cas  de  rinezistcncp 
ou  de  la  perte  des  registres; 

A  la  légitimité  d'enfants  issus  de  père  et  mère  qpi 
ont  toute  leur  vie  vécu  comme  mari  et  femme,  et 
sont  tous  deux  décédés  lorsque  les  enfoi      "it  i 
leur  faveur,      la  possession  d'état,  et 
leur  nï>' 
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Aux  actions  différentes  qui  en  peuvent  naître 
contre  lui  ou  ses  héritiers,  et  aux  preuves  qui 
peuvent  aussi  extraordinairement  résulter  d'une 
instruction  criminelle  etdujugement  qui  lasuit 
de  la  célébration  d'un  mariage  ; 

Aux  effets  civils  que  la  bonne  foi  des  deux 
époux  ou  d'un  seul  peut  assurer  à  un  mariage: 
au  premier  cas  pour  tous  deux,  au  second  pour 
un  seul,  et  toujours  en  faveur  de  leurs  enfants 
communs. 

Toutes  ces  dispositions  sont  si  évidemment 
d'accord  avec  les  idées  regues  et  la  saine  raison, 

3u'elles  nous  ont  paru  n'exiger  aucune  réflexion 
e  notre  part. 

Nous  en  disons  autant  des  dispositions  du  cin- 
quième titre,  oui  imposent  aux  père  et  mère 
et  aux  enfants  l'obligation  de  se  fournir  récipro- 
quement des  aliments  ;  qui  étendent  ce  devoir 
aux  alliés  dans  les  mêmes  degrés ,  sous  les 
modiOcations  que  la  raison  commandait,  qui  lais- 
sent à  la  sagesse  des  tribunaux  de  décider  quand 
ceux  qui  doivent  des  aliments  pourront  être  dis- 
pensés de  payer  une  pension  alimentaire,  en  of- 
frant de  recevoir  chez  eux  les  personnes  aux- 
quelles les  aliments  seront  dus. 

Toutes  ces  dispositions  ne  sont  évidemment  que 
le  langage  même  de  la  nature. 

Le  titre  V  n'eût  donc  exigé  aucune  réflexion 
particulière,  s'il  n'existait  une  grande  diversité 
d'opinions  et  d'usages  entre  les  pays  de  droit 
écrit  et  ceux  coutumiers,  sur  le  point  de  savoir 
s'il  est  sage ,  s'il  est  juste^  s'il  est  nécessaire  que 
la  loi  impose  au  père,  à  titre  d'obligation  stricte, 
colle  de  lournir  une  dota  sa  fille. 

Ce  point  de  droit,  extrêmement  important,  a  été 
le  sujet  de  savantes  et  profondes  discussions  dans 
Texaraen  préparatoire  du  projet. 

Les  partisans  de  Tusa^e  et  des  dispositions  du 
droit  écrit  semblaient  invoquer,  avec  un  grand 
avantage,  plusieurs  lois  romaines  qui  accusent 
d'injustice,  de  dureté,  les  pères  qui  négligent  ou 
refusentde  doter  leurs  filles,  et  qui  imputent  aux 
pères  les  égarements  de  celles-ci  lorsqu'ils  les 
ont  laissé  parvenir  à  vingt-cinq  ans  sans  avoir 
pourvu  à  leur  établissement. 

Malgré  toute  la  nuissance  des  armes  employées 
par  les  partisans  au  droit  écrit,  leur  opinion  n*a 
pas  prévalu. 

Nous  ignorons  si  la  force  des  usages  sous  les- 
quels nous  avons  personnellement  vécu  a  quel- 
S[ue  part  à  l'opinion  que  nous  nous  en  sommes 
ormée;  mais  nous  pouvons  l'attester  avec  une 
grande  sincérité  :  les  motifs  qui  la  fondent  nous 

I)arais3ent  être  ceux  qui  s'accordent  le  mieux  avec 
e  véritable  intérêt  de  la  société,  la  dignité  et  la 
puissance  paternelles,  l'intérêt  même  des  enfants, 
le  rapprocnement  des  amis  de  la  patrie,  de  tous 
les  enfants  de  la  grande  famille;  et  ces  motifs, 
citoyens  législateurs,  les  voici  : 

Pour  introduire  daos  le  pays  coutumier  et  y  im- 
poser aux  pères  l'obligation  stricte  de  doter  leurs 
filles,  il  y  fallait  une  révolution  dans  les  idées. 
Dans  les  pays  de  droit  écrit,  où  les  pères  sont 
accoutumés  à  regarder  comme  légale  cette  obii- 
ealion,  ils  contioueroQtà  y  faire,  par  respect  pour 
rancienne  loi  et  par  devoir,  ce  que  les  pères  fbnt 
chez  nous,  en  n'ooéissanlqu'à  la  voix  de  la  nature, 
au  sentiment  paternel  ;  et  rien  de  part  et  d'autre 
ne  sera  chamgé. 

L'obligatioD  de  doter,  en  cas  de  contestation, 
ne  peut  être  r^ée  que  d'après  l'étendue  des  ûi- 
cultés  du  pèreu  II  peut  quelquefois  être  extréaie- 
meiili  périlleux  peur  un  père  de  famille  d'élre 
contraint  à  révéler  le  secret  de  sa  fortune. 


C'est  peut-être  aussi  l'une  des  plus  grandes 
fautes  en  législation  que  de  calomnier  le  cœur 
humain.  C'est,  ce  nous  semble  surtout,  une  faute 
grave  que  de  douter  de  la  puissance  du  sentiment 
paternel,  et  de  l'outrager  par  tant  de  défiance. 

Nous  avons  peine  à  penser  que  ces  motifs,  gui 
ont  eu  tant  de  pouvoir  sur  notre  opinion,  nTea 
aient  pas  également  sur  la  vôtre. 

Le  aroit  laissé  aux  femmes  par  les  lois  romaines; 
de  ne  se  constituer  en  dot  qu'une  partie  de  IcUra 
biens,  et  de  se  réserver  la  jouissance  et  la  libre 
disposition  du  fonds  même  de  leurs  paraiÂer- 
naux,  a  encore  été  le  sujet  d'une  diversité  a'opi* 
nions;  mais  cette  faculté  accordée  aux  femmes  « 
par  les  loif^  romaines,  a  été  généralement  et  sera 
sans  doute  aussi,  citoyens  législateurs,  jugée  par 
vous-mêmes  contraire  a  la  nature  de  l'union  con- 
jugale, à  celle  de  l'autorité  du  mari. 

Toutes  les  autres  dispositions  du  sixième  titre 
ne  renferment,  sur  l'interdiction  aux  femmes  de 
s'obliger  ou  d^ester  en  droit  sans  l'autorisation 
de  leurs  maris,  que  l'ancienne  et  constante  légii- 
lation  française,  et  ne  font  que  la  présenter  sous 
une  rédaction  tellement  précise,  qu'étendtte  à 
toute  la  République,  elle  ne  sera  pour  aucttn  un 
sujet  de  controverse. 

Un  projet  converti  en  loi  par  votre  assentiment 
consacré  irrévocablement  les  principes  qui  se 
trouvent  dans  les  dispositions  du  septième  titre, 
relativement  aux  effets  de  la  mort  civile. 

Le  divorce  sera  d'ailleurs  le  sujet  d'une  loi  par- 
ticulière. 

La  disposition  unique  du  VIII*  et  dernier  titre, 
qui  borne  à  dix  mois  ce  que  nos  anciens  usages 
appelaient  l'année  de  deuil,  tous  paraîtra  fixer  un 
délai  suffisant  pour  éviter  tous  les  doutes  sur  la 
paternité  et  les  dangers  connus  sons  le  nom  de 
confusion  de  part  ;  et  sans  doute,  citoyens  l^fifl- 
latcurs,  vous  n'y  trouverez  rien  de  contraire  aux 
bienséances  et  à  la  dignité  du  mariage. 

11  serait  peut-être  naturel  de  peindre,  en  ter- 
minant, le  célibat  et  ses  privations,  le  mariafle 
et  ses  douceurs,  ses  véritables  jouissances  ;  de 
substituer  au  sévère  langage  de  lois,  qui  parlent 
aux  femmes  de  soumission  et  d'obéissance,  l'avea 
et  le  tableau  de  leur  puissance  réelle,  de  leurs 
droits  les  plus  beaux,  les  plus  chers  et  les  plus 
doux,  surtout  lorsque  c'est  au  sein  des  mœurs  et 
des  familles  qu'elles  veulent  et  savent  en  établir 
l'empire.  Mais  je  n'oublie  pas,  citoyens  législa- 
teurs, ce  que  je  disais  en  commençant,  et  tout  ce 
Sue  ces  touchantes  idées  perdraient  en  changeant 
'organe  et  d'interprète.  Je  me  borne  à  vous  pré- 
senter le  vœu  d'adoption  que  le  Tribunal  a  émis 
sur  le  projet  de  loi. 

Le  Corps  législatif  ordonne  ^impression  dodit» 
cours  de  l'orateur. 

La  discussion  est  fermée. 

On  procède  par  appel  nominal  auscrotin  secret, 
en  la  forme  présente  par  la  loi  du  19  iiiTdae 
an  ViU. 

Le  nombre  des  votants  est  de  212,  dont  2(H  ont 
voté  pour  l'adoption  du  projet  de  loi,  et  8  pour  to 
rejet. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOTEN  MÊRICL 

Séance  du  27  ventâse  an  XI  (vendredi  18  mUB  1803). 

Le  procès-^rarbal  de  la  séance  d'hier  iH  «top^- 

Le  citoyen  Lw»8 ,  tenant  hôtel'  msMé.  rm 

<tal  Bottloy,  n*  3i,  prévient  leprésidMl 9M»ie  ci- 
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toyen  Bertin.  membre  du  Corps  législatif,  est 
décédé  chez  lui  le  26  ventôse. 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'une  députation  de 
vingt-quatre  membres  assistera  aux  obsèques  du 
citoyen  Bertin. 

Les  membres  désignés  par  le  sort ,  pour  com- 
poser cette  députation,  sont  les  citoyens  : 


Lobjoy, 

Malfein, 

Bassagety 

Germain, 

Mouseiguaty 

Bourgeois, 

Piliet, 

Grenot, 

Agnel, 

Roulhac, 

Cayre, 

Leroy, 


Bonnot, 

Rabaut, 

Saurel, 

Le^rand, 

Guillemot, 

Duval, 

Metzger, 

Champion  (du  Jura), 

Fery, 

Martinel, 

Milscent, 

Tupinier. 


Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  sera  fait  des  mes- 
sages au  Sénat  conservateur  et  au  Gouvernement, 
pour  leur  annoncer  le  décès  du  citoyen  Bertin 
{d^Ille-eirVilaine),  Tun  de  ses  membres. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  dix 
projets  de  loi  d'intérêt  local ,  concernant  les  eom^ 
munes  de  Louhans^  Auch,  Quimper,  Nîmes ^  Avenay^ 
PadouXi  Tours ^  Eguisheimy  Gaaaupony  et  Bau- 
drecourt. 

On  introduit  les  orateurs  du  Tribunat  et  ceux 
du  Gouvernement. 

Le  citoyen  Sé^nr,  orateur  du  Gouvernement^ 
monte  à  la  tribune  et  lit  la  déclaration  suivante  : 

«  L'orateur  du  Gouvernement  soussigné  déclare 
^  demander,  en  son  nom^  l'ajournement  du  projet 

de  loi  sur  une  acquisition  pour  la  préfecture  de 

Tours. 

a  Fait  au  palais  du  Corps  législatif,  ce  27  ventôse 
•  an  XI. 

«  Signé  :  SÉGUR.  » 

Le  Corps  législatif  prononce  cet  ajournement. 

La  discussion  s'ouvre  sur  les  neuf  autres  projets 
de  loi. 

Après  avoir  entendu  le  vœu  d'adoption  émis 
par  les  orateursdu  Tribunat,  le  Corps  législatif  pro- 
cède au  scrutin  par  deux  appels  nominaux  suc- 
cessifs, en  premier  lieu  sur  les  cinq  premiers 
projets,  en  second  lieu  sur  les  cinq  derniers,  et  les 
adopte  à  Tunanimité. 

TRIBUNAT. 

PRliSIDENCB  DU  CITOYEN  GARRY. 

Séancedu  27  ventôse  an  X/ (vendredi  1 8  mars  1803). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  25  est  adopté. 

Le  Corps  législatif  communique  par  un  mes- 
sage le  onzième  projet  de  loi  du  Code  civile  titre  X^ 
relatifà  laminonté,  à  la  tutelle  et  à  V  émancipation. 

Le  Tribunat  renvoie  ce  projet  de  loi  à  la  sec- 
tion de  législation ,  et  en  fixe  le  rapport  au  jeudi 
3  çerminal. 

Le  Corps  législatif  communique,  par  un  second 
message  douze  projets  de  loi  concernant  les  com- 
munes de  Vesoul^  Liége^  Caen^  Louhans^  Saint' 
Mihielj  Laon^  Chartres^  LimouXy  Villiers-les-HeS' 
très  ,  Aix-la-Chapelle  et  le  département  de  ViU- 
caut. 

Le  Tribunat  renvoie  ces  projets  de  loi  à  la  sec- 
tion de  l'intérieur,  qui  fera  son  rapport  le  lundi 
30  ventôse. 

Le9  citoyens  Pemon ,  Pictet  et  Ferrée ,  propo- 
sent d'adopter  neuf  pro/efs  de  loi  concernant  les 
communes  a'Effry^Smnt^VMrimy  incier,  Mehey, 
Crest^  Toulon-siuT  AriMx^  Puiftmrol^  CoirbouMon 
tt  Saint^Amomt.  »  :i* 


Les  citoyens  Rocb,  Chauvelin  et  Bosc.  onganet 
de  la  section  de  l'intérieur,  proposent  d'adopter 
din  projets  de  loi  concernant  les  communes  de  Pum- 
chey-BaSy  Fréland,  Trésavaux^  Lauraguais^  iMçom^ 
Villacerfy  Isle-de-Rhé^  Vic-sur-Losse^  Bruggen  et 
Saint'Sever, 

Les  citoyens  Sahuc,  Vesin  et  Albisson,  au  nom 
de  la  même  section,  proposent  d'émettre  un  vœu 
d'adoption  en  faveur  de  dix  pr&iets  de  loi  concer- 
nant  les  communes  de  Racines,  Comy-la-VUle^  La 
Chapelle-Saint^LuCyMoussoulens^  Pesens,  Aoutlly- 
Saint'Loup,  Bourganeuf^  Xortigny,  Salles  et  Um' 
vain. 

Les  tribuns  Riouffé,  Van-flulthem  et  Fabre  [de 
VAude)  proposent  l'adoption  de  dix  projet»  de  ici 
concernant  les   communes  de  Grasse  y   MoHako^   • 
Bruxelles,  Valenciennes,  Perpignan,  ChàUms^  Choi^ 
/et,  Laumeury  Abbeville  et  Toumay. 

La  délibération  est  ajournée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  nrc/ei 
de  loi  relatif  avac  droits  Susage  dans  les  forèle  fio- 
tionales. 

Nul  orateur  ne  se  présentant  à  la  tribune,  il  est 
procédé;au  scrutin. 

Le  nombre  des  votants  est  de  56,  dont  54  votent 
pour  l'adoption  et  2  pour  le  rejet. 

Le  citoyen  Delaistre,  rapporteur,  et  les  tribuns 
Depintevule-Cemon  et  Imbert,  sont  chargés  d'ex- 
poser devant  le  Corps  législatif  les  motifs  de  œ 
vœu. 

Fabre  {de  VAude)  fait  un  rapport  sur  le  pr^ei 
de  loi  concernant  les  finances  {budget  de  Van  Xi), 

Citoyens  tribuns,  vous  désiriez  depuis  long»* 
temps  que  le  projet  de  la  loi  annuelle  sur  les 
dépenses  et  les  recettes  de  l'Etat  ne  fût  point  mor- 
celé et  transmis  au  Corps  législatif  à  des  époques 
éloignées  :  vous  ne  pouviez,  en  effet,  juger  du 
mente  du  système  de  finances  qu'on  se  proposait 
de  suivre,  qu'autant  oue  l'ensemble  vous  en  était 
soumis  ;  et  cet  ensemole  ne  pouvait  point  résulter 
de  projets  isolés  sur  quelques  parties  de  recettes, 
de  l'ouverture  d'un  ou  plusieurs  crédits  provi- 
soires, et  de  la  fixation  de  dépenses  déjà  faites, 
du  moins  en  grande  partie,  lorsqu'on  en  solli- 
citait l'autorisation. 

Mais,  au  milieu  de  la  guerre  et  à  la  suite  da 
désordre  dans  lequel  le  Gouvernement  avaittipuTé 


ministre  des  finances  dans  le  compte  qu  il  vient 
de  rendre  de  son  administration  en  l'an  X) ,  de 
proposer  un  budget  qui  n'aurait  pu  être  appuyé 
sur  aucune  base,  même  approximative,  soiipcmr 
les  recettes,  soit  pour  les  dépenses. 

Aujourd'nui.  continue  ce  ministre,  il  convient 
de  revenir  à  rexécution  de  la  loi  constitution- 
nelle, qui  veut  que  les  recettes  et  les  dépenses  de 
chaque  année  soient  réglées  par  le  Corps  législatif. 
Ainsi,  le  droit  sacré  et  inaliénable  qu'ont  tou- 
jours eu  les  peuples  libres  de  régler  les  dépenses 
publiques,  et  de  consentir  les  contributions,  est 
solennellement  avoué;  et  pourrait-on  penser  qn'il 
)ùt  être  méconnu  par  le  clief  du  Gouvernement, 
ui  qui  accueille  avec  transport  toutes  les  idées 
ibérales,  et  qui  fait  consister  sa  principale  gloire 
à  fi[ouvemer  un  neuple  libre  et  généreux  ? 
Indépeni      ^       de  l'obligation  imc 
Gonvemi  <      icle  Mb  de  la  Goi 

''  iâriaer  dépenses  de  f  dm 
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Celui  qa*a  rendu  le  ministre  des  finances,  pour 
l*an  X..  vous  a  été  déj[à  distribué  ;  nous  ne  pensons 
pas  guil  en  ait  jamais  existé  d'aussi  clair,  d'aussi 
précis,  d'aussi  satisfaisant.  Tout  y  porte  le  cachet 
de  Tordre,  de  la  régularité  et  surtout  de  la  bonne 
foi  et  de  la  loyauté  qui  distinguent  ce  ministre. 

Le  compte  de  celui  du  trésor  oublie  vous  a  été 
aussi  distribué,  et  tous  avez  au  sentir,  en  le 
lisant,  combien  il  a  fallu  de  zélé  et  de  constance 

Eour  réduire  à  des  résultats  simples  une  compta- 
ilité  aussi  compliquée  de  sa  nature,  et  en  extir- 
per tous  les  abus. 

fin  donnant  la  plus  grande  publicité  à  ces  deux 
comptes,  le  Gouvernement  a  envoyé  au  Corps 
législatif  un  projet  de  loi  sur  les  finances,  en  huit 
titres. 

Le  premier,  relatif  aux  crédits  ouverts  pour  les 
dépenses  des  années  V,  VI,  Vil  et  Vlll,  à  acquitter 
en  rentes  de  cinq  pour  cent  consolidés  ; 

Le  second,  aux  dépenses  de  Tan  IX; 

Le  troisième,  à  l'annulation  d'un  crédit  devenu 
inutile  pour  l'an  X  ; 

Le  quatrième,  aux  dépenses  de  l'an  XJ  ; 

Le  cinquième,  à  un  supplément  de  crédit  ac- 
cordé par  le  §  11  de  l'art.  1B  de  la  loi  du  21  floréal 
anX; 

Le  sixième,  à  la  fixation  des  contributions  de 
Tau  XII; 

Le  septième,  à  l'amélioration  du  sort  des  ren- 
tiers viagers,  des  pensionnaires  et  des  veuves  et 
enfants  des  défenseurs  de  la  patrie; 

Le  huitième  enfin,  à  un  crédit  provisoire  pour 
Tan  Xil. 

Ce  projet  vous  ayant  été  transmis  par  le  Corps 
léjnslatif,  le  23  de  ce  mois,  vous  l'avez  renvoyé  à 
votre  section  des  finances,  qui  m'a  chargé  de  vous 
rendre  compte  de  l'examen  qu'elle  en  a  fait. 

Sur  le  titre  /*',  relatif  aux  crédits  ouverts  pour  Us 
dépenses  des  années  F,  F/,  VII  et  VIII. 

La  loi  du  13  ventôse  an  IX  a  ouvert,  pour  le 
paiement  des  créances  des  fournisseurs  des  an- 
nées V,  VI  et  VU,  un  crédit  de  2.700,000  fr.  de 
rentes,  représentant,  à  raison  de  à  pour  cent,  un 
capital  de  90,000,000  fr. 

Il  avait  été  inscrit  au  grand-livre,  d'après  le 
compte  du  ministre,  jusqu'au  1*'  vendémiaire 
an  XI,  392,355  fr.,  représentant,  toujours  à  raison 
de  3  pour  cent,  un  capital  de  13,078,500  fr. 

Les  dépenses  restant  à  acquitter  en  cette  valeur 
son t  estimées  à  56,000,000.  Basemble.  69,078,500  fr. 

L'excédant  de  ce  premier  crédit  est  donc  de 
20,921,500  fr. 

La  même  loi  a  ouvert,  pour  le  paiement  de  ce 
qui  pouvait  être  dû  aux  fournisseurs  de  l'an  Vlll, 
un  autre  crédit  d'un  million  de  rentes,  représen- 
tant,à raison  de  5  pour  cent,un  capital  de20,Cf00,000. 

11  avait  été  inscrit,  jusqu'au  1*'  vendémiaire 
dernier,  581,194  f.,  représentant  touiours,  à  raison 
de  5  pour  cent,  un  capital  de  11,623,880  fr. 

Les  dépenses  restant  à  acquitter  en  cette  valeur 
8ontestiméesà20.000,000f.  Bnsemble,31 ,623,880  f. 

L'insuffisance  de  ce  dernier  crédit  est  donc  de 
11.623,880. 

Mais,  comme  l'observe  le  ministre ,  les  deux 
crédits  suffiront  pour  couvrir  tout  ce  qui  reste  dû 
des  exercices  des  aimées  V,V1,V1I  et  Vlll,  en  ren- 
dant commun  aux  quatre  exercices  l'excédant  du 
S remier  crédit;  et  cela  ne  change  rien  à  la  loi 
Q  30  ventôse. 

Il  suffira  donc  d'autoriser  le  Gouvernement  à 
employer,  comme  il  le  demande,  le  montant  des 
deux  crédita  réunis  à  acquitter  les  dépenses  des 


exercices  des  années  V,VI,V1I  et  VIII,  sans  égard 
à  la  limitation  des  sommes  affectées  à  chacun 
d'eux,  en  se  conformant  au  surplus  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  30  ventôse  an  IX. 
Voilà  à  quoi  se  réduit  le  titre  premier. 

Sur  le  titre  second^  relatif  aux  dépenses  de  Van  tX. 

.Le  désordre  dans  lequel  le  Gouvernement  avait 
trouvé  tes  finances  et  les  embarras  d'une  guerre' 
qui  absorbait  toute  sa  pensée  ne  lui  avaient  point 
permis  de  s'occuper  de  la  formation  d'un  budget, 
qui  d'ailleurs  n'eût  fait  qu'annoncer  à  nos  ennd* 
mis  la  faiblesse  de  nos  moyens  précuniaires. 

Le  Gouvernement  se  borna  donc  à  évaluer  le 
produit  qu'oQ  pouvait  espérer  des  contributions 
existantes*  il  y  ajouta  ensuite  la  proposition  d'un 
crédit  de  20,000,000  en  domaines  nationaux;  et 
les  lois  des  19  nivôse  et  30  ventôse  an  IX  mirent 
en  masse  une  somme  de  435  millions  à  sa  dispo- 
sition pour  les  dépenses  du  service,  non  compris 
les  frais  de  négociations. 

Dans  l'objet  de  réparer  l'omission  du  budget  de 
Tan  IX,  que  les  circonstances  difficiles  où  se  trou- 
vaitle  Gouvernement  l'avaient  empêché  de  former 
et  de  présenter  au  Corps  législatif,  et  pour  régu- 
lariser ou  acquitter  les  dépenses  de  cette  même 
année  concernant  chaque  ministère,  le  ministre 
des  finances  a  inséré  dans  son  compte-rendu, 

Ïiage  13,  un  tableau  des  recettes  et  des  dépenses  de 
'an  IX,  connues  au  1"  vendémiaire  an  XI. 

Il  en  résulte  que  les  dépenses  des  divers  minis- 
tères, en  y  comprenant  32  millions  de  fhiis 
de  négociations  et  un  fonds  de  réserve  de 
1,781,891  fr.  pour  solder  tout  ce  qui  pourrait 
être  encore  dû,  s'élèvent  à  la  somme  totale  de 
526,477,041  fr. 

Le  produit  total  des  objets  portés  au  budget  pro- 
visoire de  l'an  IX  se  portant  à  495,577,041, 

Le  déficit  serait  de  31,000,000. 

Le  Gouvernement  propose  au  Corps  législatif 
de  l'autoriser  à  prélever  cette  somme  de 
31,000,000, 

Savoir  : 

1"*  Sur  les  sommes  dues  par  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  antérieurement  aux  lois 
des  15  et  16  floréal  an  X,  10,000,000  ; 

2<*  Sur  le  produit  des  rachats  de  rentes,  5,000,000: 

3^*  Sur  les  rentrées  qui  auront  lieu  en  l'an  XI 
sur  les  contributions  arriérées  de  l'an  Vlii  et 
années  antérieures,  8,000,000  \ 

4*"  Sur  le  recouvrement  de  diverses  créances  da 
trésor  public,  dont  la  rentrée  est  poursuivie, 
3,000.000; 

5*»  Sur  le  produit  des  valeurs  remises  à  la  régie 
de  l'enregistrement,  5,000,000, 

Total  égal,  31,000,000. 

!>.*  cotte  manière,  l'exercice  de  l'an  IX  se  trou- 
vera ciiiièi-ement  soldé,  comme  les  quatre  pré- 
cédents. 

Sut  le  titre  III,  relatif  à  Vannulation  éfun  crédit 
devenu  inutile  pour  Can  X, 

La  loi  du  17  floréal  an  X  avait  mis  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement  une  somme  de  500  millions 
pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses  de  cette 
année  ;  savoir  :  470  mUliotis,  montant  présumé 
des  contributions  et  des  autres  revenus  de  l'Etat, 
et  30  millions  à  prendre  sur  le  produit  des  ventes 
de  domaines  nationaux. 

Les  contributions  et  les  autres  revenus  de  l'an  X 
annon^nt  une  rentrée  certaine  de  503,521,623  f., 
gui  suffisent  et  au  delà  pour  faire  fisice  à  toutes 
tes  dépenses,  le  crédit  supplémentaire  de  30  mil* 


308 


LtT  TWitOM  aa  Xr.|         REPOBUQUB  FRA?rCAISB.         [18  mm  IttS.] 


tioDs  derienl  nmtile  ;  le  GoDTernement  vous  pro- 
pose de  l'annuler  et  d'affecter  an  service  de 
l'an  XI  l'excédant  des  recettes  quelconques  de 
Tan  X. 

Cette  position  est,  comme  le  voit  le  Tribnnat, 
aussi  belle  et  aussi  satisfaisante  qu'on  peut  le 
dësirer. 

Sur  le  titre  /F,  relaUf  avœ  dépensée  de  Van  XL 

La  loi  du  20  floréal  an  X  avait  ouvert  au  Gou- 
vernement, sur  les  produits  des  contributions  de 
l'an  XI.  un  crédit  de  300  millions  pour  les  dé- 
penses des  premiers  mois  de  cette  dernière  année, 
et  le  Gouvernement  vous  propose  aujourd'hui  de 
lui  ouvrir  un  antre  crédit  de  289,500,000  fr. 
pour  solder  ces  mêmes  dépenses.  Ces  deux  cré- 
dits réunis  s'élèveront  à  la  somme  totale  de 
589,500,000  fr. 

La  répartition  en  est  faîte,  dans  le  projet  de 
loi,  entre  les  divers  ministères;  et  un  état  beau- 
coup plus  détaillé  des  dépenses  de  chacun  d'eux, 
arr^é  par  le  Premier  Consul,  a  été  envoyé  à  votre 
section  des  finances,  pour  lui  faciliter  l'examen  de 
chaque  nature  de  demandes. 

Nous  nous  sommes  d'abord  demandé  comment 
il  se  faisait  qu'une  somme  de  589,500,000  fr.  fût 
nécessaire  pour  pourvoir  aux  défienses  de  l'an  XI, 
tandis  que,  pour  Van  IX,  la  somme  de  526,477,04 1  fr. 
et  pour  l'an  X  celle  de  500,000,000,  avaient  été 
reconnues  suffisantes  pour  couvrir  en  entier 
les  dépenses. 

Mais  toutes  les  difficultés  ont  disparu  par  un 
examen  approfondi  du  projet  de  loi,  des  états 
détaillés  et  du  compte  rendu  par  le  ministre  des 
finances. 

La  dépense  est  plus  forte  en  l'an  XI  que  pen- 
dant l'an  IX  : 

1*  A  cause  des  dépenses  /laces  des  administra- 
tions et  de  l'ordre  judiciaire  de  tous  les  dépar- 
tements de  la  République,  qui  sont  aujourd  hui 
payés  _^  le  trésor  public.  C'est  un  objet 
de  18,777,151  francs. 

2^  En  Pan  IX,  le  ministre  de  l'intérieur  n'a  eu 
que  33,250,000  fr.  pour  son  service  ordinaire  et 
extraordinaire,  distraction  foite  de  5,845,150  fr. 
pour  le  fonds  commun  des  départements  ;  mais 
les  grandes  routes  ont  été  si  fort  dégradées  pendant 
le  cours  de  la  Révolution,  l'entretien  des  canaux  a 
été  tellement  négligé,  qu'il  a  fallu  nécessairement 
accorder  pour  ces  objets  un  supplément  de  fonds 
au  ministre.  Il  a  été  encore  nécessaire  d'augmen- 
ter son  crédit  d'un  solde  de  7,610,000  fr.  pour  les 
subsistances,  par  où  il  s'est  élevé  à  47,1 10,000  fr. 
Différence  :  14,000,000  fr. 

3*  Le  ministre  de  la  marine  a  en,  en  l'an  IX, 
91  millions  ;  en  l'an  XI,  on  a  voulu  réparer,  du 
moins  en  partie,  les  pertes  énormes  que  nous 
avions  faites  dans  le  cours  de  la  Révolution  *  il  a 
fallu  restaurer  encore  nos  colonies ,  et  réduire 
les  révoltés  de  Saint-Domingue.  Ces  diverses 
causes  ont  mis  le  Gouvernement  dans  la  néces- 
sité de  demander,  pour  le  ministre  de  la  marine, 
un  crédit  de  126,000,000.  Différence  :  35,000,000. 

4*  Bn  l'an  IX,  le  département  de  la  guerre  avait 
un  fonds  de  238  millions,  et  une  partie  de  nos 
troupes  subsistait  hors  du  territoire  français,  et 
n'était  point  à  la  charge  du  trésor  public:  en  l'an 
XI,  le  crédit  du  ministre  n'est  augmenté  que  de 
cinq  millions  comparativement  à  l'an  IX,  et  le 
trésor  public  supporte  à  peu  près  la  môme  dépense 
à  cause  du  danger  qu'il  v  aurait  eu  à  opérer  «n 
désarmement. 

On  peut  évaluer  à  environ  35  millions  la  dépense 
qoa  faaiaieal  nos  troupes  dans  le  Piémooli  daos 


la  BataTie,la  Cisalpine  et  antres  Rfata 

ainsi,  la  dépense  du  ministète  de  la  guerre  «. 
XI,  au  lien  de  coûter  dnq  millions  ae  litas, 
sente  une  moindre  dépense  de  30,000,(NM. 

5*  En  l'an  IX,  la  dette  publique,  y  compris ... 
pensions,  s'élevait  à  77  millions  ;  elle  est  poi» 
Fan  XI,  y  cominis  également  les  pensions,  et 
84,023,4fô  fr.,  a  cause  de  la  dette  publique  et  êM 
pensions  des  six  nouveaux  départements.  ^"^ 
rence  :  7,023,482  f^. 

6*  En  l'an  IX,  le  ministère  des  refettens 
rieures  ne  coûtait  que  six  millions:  la  paix  _, 
rétabli  toutes  nos  anciennes  relations,  cette 
pense  s'est  élevée,  pour  l'an  XI,  è  7  mim 
Différence  :  1,000,000. 

Total  des  différences  :  105.800,633  fir. 

En  parcourant  l'état  détaillé  des  d^ensesds 
l'an  XI,  on  trouve  encore  d'autres  otjett  qai  mt 
pouvaient  point  être  compris  dans  le  hsilaiil  4s 
l'an  IX. 

Mais,  quand  même  on  n'ajouterait  à  la  dIMSBS 
de  l'anlX,  montant  à  526,477,04 1  fr.,  quels  assUMî 
de  105.800,833  fr.,  cette  dépense  se  serait  élef«s 
à  632,277,674  fr.,  c'est-ànlire  à  42,777,674  fr.  ds 
plus  qu'en  l'an  XI;  ce  qui  démontre  qttll  Tes» 
réellement  de  grandes  économies  opérées  oepsls 
l'an  IX,  au  moyen  d'un  meillenr  ordre  dans  les 
différentes  branches  de  l'administration  générais. 

Sinous  voulions  comparer  les  dépenses  oel^IZ 
à  celles  de  l'an  X ,  ce  nouveau  rapprochement 
donnerait  des  résultats  également  avantageas  à 
l'esprit  d'ordre  et  d'économie,  qui  fait  chaque  jour 
de  nouveaux  progrès;  mais  nous  crevons  inotUe 
de  fatiguer  plus  longtemps  votre  attention  par  des 
calculs  comparatifs  que  chacun  de  vous  esta 
portée  de  faire  lui-même. 

Parmi  les  articles  de  dépenses  des  états  détaillés 
concernant  chaque  ministère,  nous  en  avons 
remarqué  un  de  six  millions  pour  la  représenta- 
tion à  Paris  du  Premier  Consul,  firais  et  entretiea 
du  palais  des  Tuileries,  de  Saint-Gloud  et  dépen- 
dances, et  pour  ses  voyages. 

On  en  trouve  immédiatement  après  un 


de  1^*^,000  fr.  pour  la  dépense  ou  second  et 
troisième  Consuls,  à  raison  de  600,000  chaGon» 
avec  cette  observation  que  les  dépenses  ci-di 
sont  Gxées  à  perpétuité  pcsidant  la  vie  du  Pri. 
Consul,  conformément  au  sénatus-consulte 
16  thermidor  an  X. 

En  effet,  l'article  53  porte  que  •  la  loi  fiza^ 
«  pour  la  vie  de  chaque  Premier  Consul,  Télat  des 
«  dépenses  du  Gouvernement.  » 

Vous  remarquerez  sans  doute  avec  nous,  dto  jeas 
tribuns,  combien  cette  fixation  est  modérée,  qirsiis 
s'éloigne  peut^tre  trop  de  la  liste  civile  de  ranctea 
Gouvernement,  qui  s^élevait  à  plus  de  25  mi^ 
lions,  et  que  la  nation  a  un  intérêt  saisiMe  à  en^ 
ronner  son  premier  magistrat  de  l'éclat  qui  con- 
vient à  un  rang  aussi  élevé,  puisque  les  honnenrs 
et  la  gloire  dont  il  est  investi  rejaillissent  sur  ells 
et  concourent  à  la  faire  resp^ter  au  dehors. 

Je  ne  parle  point  des  services  signalés  gœ  le 
Premier  Consul  a  rendus  àson  pays;  l'hiBloire  hu* 
assignera  le  rang  qu'il  doit  occuper  dans  la  pos- 
térité parmi  les  grands  hommes  qui  ont  le  pliv 
illustré  leur  siècle,  et  déià  la  reconnaisaasce 
nationale  lui  a  élevé  dans  tous  les  oosors  an 
templeplus  glorieux  que  tonalss  aonasienliqai 
pourraient  la  consacrer. 

Le  Tribunat  sentira  aasai  ïm  néeesaité  dteiè* 
ronner  également  d'un  certain  éclat  la  dignili  dM 
second  et  du  troisième  GcMunls.  qoi  poitant  «tse 
le  Premier  rhonorable  Ivdean  ds  '^ 


fixée  parcbacsadVai  à  aOOyiiM^, 
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nous  a  paru  plutôt  au-dessous  qu'au  niveau  de  la 
représentation  que  doivent  nécessairement  avoir 
la  seconde  et  la  troisième  personne  de  TEtat. 

Nous  terminerons  le  titre  relatif  aux  dépenses 
Générales  de  Tan  XI,  en  observant  que  les  frais 
les  négociations  ne  sont  portés,  dans  le  projet  de 


loi,  qu*à  9  millions  pour  cette  année,  aiî  lieu  de 
32  millions  qu'ils  ont  coûtés  en  Tan  IX,  et  de 
13,677,749  fr.,  en  Tan  X. 

Votre  section  pense  donc  que  vous  devez  ap- 
prouver tous  les  articles  de  dépeases  de  l'an  Xl, 
et  accorder  au  Gouvernement  un  crédit  de  la 
somme  de  289,500,000  fr.  faisant,  avec  celui  de 
300,000,000  ouvert  par  la  loi  du  20  floréal  an  X, 
la  somme  totale  de  589,500,000  fr.,  qui  lui  suffira 
pour  solder  l'exercice  de  l'an  XI. 

Les  recettes  de  cet  exercice  s'étant  améliorées 
au  delà  de  toutes  les  espérances,  et  leur  accrois- 
sement étant  de  jour  en  jour  progressif,  comme 
l'annonce  le  ministre  des  finances,  vous  avez 
d'avance  la  certitude  qu'elles  suffiront  pour  cou- 
vrir la  totalité  des  crédits. 

Sur  le  titre  V,  relatif  à  un  supplément  de  crédit 
accordé  par  le  g  1/  de  Varticle  8  de  la  loi  du 
21  floréalanX. 

Cette  loi  a  autorisé  le  Gouvernement  à  faire  ins- 
crire sur  le  grand-livre,  dans  le  cours  de  l'anX  : 

l'Troismillions  de  cinq  pour  centcoDsoiidôs,  sur 
lesquels  il  a  été  inscrit  en  l'an  X  pour  979,958  fr,  ; 
en  sorte  qu'il  restait  de  libre,  au  premier  vendé- 
miaire an  XI,  sur  ce  crédit,  2,020,042  fr. 

2'*  Quatre  millions  pour  consolidation  de  tiers 
provisoire,  avec  jouissance  des  intérêts,  à  comp- 
ter du  1"  vendémiaire  an  XII,  sur  lesquels  il  a 
été  inscrit  en  l'an  X  pour  1,782,371  fr.  :  de  manière 
que,  sur  ce  second  crédit,  il  rostait  de  libre,  au 
premier  vendémiaire  an  XI,  2,217,629  fr. 

Total  :  4,237, 671  fr. 

Le  ministre  pense  que  ce  qui  reste  à  consommer 
sur  le  premier  de  ces  crédits  suffira  pour  les 
inscriptions  qui  pourront  être  demandées  dans  le 
(•ours  de  l'an  XI  et  dans  le  commencement  de 
l'an  XII  pour  le  constitué,  mais  que  la  dette  exi- 
gible pourrait  avoir  des  besoins  plus  étendus;  il 
a  nroposé  en  conséquence  au  Gouvernement,  et 
celui-ci  au  Corps  législatif,  l'ouverture  d'un  nou- 
veau crédit  de  aeux  millions  en  rente  de  cinq  pour 
cent  consolidés,  pour  ne  pas  se  trouver  au  dé- 
pourvu d'ici  à  la  session  du  Corps  législatif  de 
ran  XII. 

Vous  approuverez  sans  doute,  citoyens  tribuns, 
cette  mesure  de  prévoyance,  qui  annonce  l'inten- 
tion où  est  le  Gouvernement  d'accélérer  la  liqui- 
dation de  l'arriéré  antérieur  à  l'an  V,  et  de  faire 
jouir,  le  plus  tôt  possible,  les  créanciers  de  tout  ce 
qui  peut  leur  être  légitimement  dû. 

Sur  le  titre  F/,  relatif  aux  contributions  de 

l'an  AIL 

Contributions  directes. 

Les  contributions  directes  demandées  pour  l'an 
XII  s'élèvent,  en  principal  et  en  centimes  addition- 
nels, à  341,780,651  francs. 

Savoir  : 

Le  principal  de  la  contribution  foncière  dans  les 
108  déparlements,  210,000,000  fr.; 

La  contribution  personnelle ,  somptuaire  et 
mobilière,  32,800,000  fr.: 

Les  portes  et  fenêtres,  16,000,000  fr.  ; 

Les  patentes  peuvent  être  évaluées  à  18,000,000. 

Total  du  principal,  276,800,000  fr. 

£t  en  centimes  additionnels,  savoir  :  seize  cen- 
times par  franc  sur  les  contributions  foncière^ 

T.  IV.  - 


personnelle,  somptuaire  et  mobilière,  affectés  aux 
dépenses  fixes  et  variables  des  administrations 
et  de  Tordre  judiciaire  dans  tous  les  départements. 
37  720,651  francs. 

Plus,  deux  centimes  additionnels  aux  mêmes 
contributions  pour  fonds  de  non-valeurs  et  de  dé- 
grèvements, 4,856,000  fr. 

Plus,  cinq  centimes  additionnels  aux  mêmes 
contributions  pour  les  dépenses  des  communes. 
12,140,000  fr.  • 

Plus,  dix  centimes  additionnels  au  principal 
des  portes  et  fenêtres,  affectés  aux  frais  de  con- 
fection des  rôles  et  aux  fonds  de  dégrèvements  et 
de  non-valeurs,  1 ,600,000  fr. 

Plus,  trois  centimes  au  moins  additionnels  aux 
contributions  foncière,  personnelle,  somptuaire, 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  pour  les  re- 
mises des  percepteurs,  7,764,000  fr. 

Et  enfin  cinq  centimes  additionnels  au  principal 
des  patentes,  pour  fonds  de  dégrèvements  et  non- 
valeurs,  900,000  fr. 

Ensemble  des  centimes  addit.,  64,980,655  fi», 
qui,  réunis  au  principal  de  576,800,000,  forment 
un  total  général  de  341,780,651  francs. 

Nota.  Les  remises  des  percepteurs  chargés  du  recouvr©- 
mentdes  patentes  se  prennent  sur  le  principal, et  ne  doi- 
vent pas,  parconséqueut,  être  portées  en  augmentation  des 
contributions  directes. 

Il  est  juste,  sans  doute,  aue  tous  les  genres  de 
revenus  contribuent  aux  besoins  de  l'Etat;  mais 
l'on  devrait  enfin  convenir  qu'une  masse  contri- 
butive de  341,780,651  fr.  en  impositions  directes, 
indépendamment  des  droits  d'enregistrement, 
d'hypothèques  et  autres,  qui  pèsent  en  partie  sur 
les  propriétés  foncières,  est  excessive  et  hors  de 
toute  proportion  avec  les  autres  revenus  de  FEtat. 

Nous  Pavons  si  bien  démontré  Tannée  dernière,  { 

aue  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  est 
emeuré  sans  réponse,  et  Ton  s'est  contenté,; 
d'un  côté,  d'accorder  aux  contribuables  fonciers 
une  légère  diminution,  dont  nous  aurons  bientôt 
occasion  de  parler;  et,  de  l'autre,  d'ordonner  des 
opérations  d'arpentement  et  d'évaluation  dansquel- 
ques  communes  de  chaque  département,  pour 
parvenir ,  s'il  est  possible,  à  une  meilleure  répar- 
tition de  l'impôt  foncier. 

Ces  deux  mesures  prouvent  du  moins  que  les 
observations  du  Trinunat  et  celles  des  conseils 
généraux  des  départements  ont  excité  la  sollici- 
tude paternelle  du  Gouvernement;  ce  qui  doit  faire 
espérer  aux  propriétaires  fonciers  d'obtenir  enfin 
une  justice  complète  pour  Pan  XUI. 

Après  ces  réflexions  générales  sur  la  masse 
énorme  des  contributions  directes  et  leur  dispro- 
portion avec  les  autres  revenus  de  PEtat,  votre 
section  s'est  occupée  de  l'examen  particulier  de 
chacune  de  ces  contributions. 

Contribution  foncière* 

En  Pan  XI,  elle  se  trouve  fixée  à  220,200,000  fr. 
de  principal  ;  savoir  :  210,000,000  fr..  dans  les  cent 
deux  anciens  départements,  et  10,200,000  fr.,  dans 
les  six  nouveaux. 

L'article  1*^  du  titre  VI  du  projet  la  règle  pour  ! 
l'an  XII  en  principal,  dans  les  cent  huit  départe- 
ments, à  210,000,000  fr. 

C'est  donc,  au  premier  aperçu,  une  réduction 
de  10,200,000  fr.,  qui  a  dû  être  répartie  sur  tous 
les  départements,  et  qui  eût  diminué,  par  consé- 
quent, du  vingt-deuxième  leur  contribution  en 
principal,  si  elle  l'eût  été  également. 

Mais,  dVn  autre  côté^  au  lieu  de  14  centimes 
additionnels,  qu'on  avait  cru  suffire  en  l'an  XI 
pour  lee  déx^enses  fixée  et  variables  des  départe- 
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ments,  et  que  nous  avions  regardés,  au  contraire, 
comme  insuffisants,  on  pi*opose  aujourd'hui  d'im- 
poser, pour  ces  dépenses  en  Tan  Xll,  16  centimes, 
ou  2  centimes  de  plus,  additionnels  aux  contri- 
butions foncière,  personnelle,  mobilière  et  somp- 
tuaire .  faisant  la  somme  de  4,856,000  fr.,  dont 
4,'2OO,00O  fr.  seront  à  la  charge  des  propriétaires 
fonciers,  et  656,000  fr.  à  la  charge  des  cotisés  à 
la  contribution  personnelle,  somptuaire  et  mo- 
bilière. 

fin  distrayant  des  210,200,000  francs,  sur  le  mon- 
tant de  la  réduction,  4,200,000  fr.,  elle  n'est  plus 
que  de  6,000,000  fr. 

A  la  vérité,  beaucoup  de  départements  ne  se- 
ront pas  obligés  d'imposer  la  totalité  de  leurs  cen- 
times variables,  parce  qu'on  leur  a  laissé  en  gé- 
néra] une  certaine  latitude.  Mais  l'économie  que 
pourront  faire  ces  départements  ne  sera  pas  bien 
importante,  et  la  réduction,  sous  ce  nouveau  rap- 
port, ne  serait  d'ailleurs  que  locale,  c'cst-à  -dire  pour 
les  seuls  départements  qui  pourraient  faire  leurs 
dépenses  variables  avec  un  centime  ou  une  frac- 
tion de  centime  de  moins  que  la  quotité  qu'il 
leur  est  permis  d'imposer. 

Mais  comment,  nous  dira-t-on,  le  Gouvernement 
a-t-il  procédé  pour  faire  la  répartition  du  dégrè- 
vement de  10,200,000  fr.? 

Les  bases  de  l'opération  ne  nous  sont  pas  con- 
nues. Il  parait  qu'on  aura  rassemblé  les  meilleurs 
mémoires  qui  ont  été  fiiits  depuis  l'Assemblée 
constituante  sur  la  force  contributive  des  dépar- 
tements et  leur  surcharge  plus  ou  moins  forte, 
qu'on  en  aura  fait  diverses  classes,  et  opéré  en 
conséquence  ex  œquo  et  bono. 

Mais,  en  général,  tous  les  départements  ont  eu 
une  diminution  réelle,  même  en  calculant  qu'ils 
seront  obligés  d'imposer  la  totalité,  non-seule- 
ment de  leurs  centimes  destinés  aux  dépenses 
fixes,  mais  encore  de  ceux  destinés  aux  dépenses 
variables,  à  raison  desquelles  on  a  laissé  à  la 
plupart  d'entre  eux  une  marge  raisonnable,  de 
manière  qu'ils  ne  puissent  point  se  plaindre  de 
leur  insumsance  et  en  prendre  prétexte  pour 
venir  demander  des  secours  au  trésor  public. 

Ainsi,  les  départements  les  plus  ménagés  ou 
supposés  tels,  qui  n'auraient  eu  besoin  d'aucune 
diminution,  en  ont  cependant  obtenu  une,  plus 
faible  à  la  vérité  que  celle  des  départements  qu'on 
a  considérés  comme  moins  bien  traités,  et  ainsi 
de  suite  en  remontant  aux  départements  les  plus 
surtaxés. 

La  plus  bassediminution  pour  les  départements 
les  plus  favorisés  a  été  au-aessus  de  14,000  francs. 

Voilà  ce  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  la 
manière  dont  a  opéré  le  Conseil  d'Etat  :  il  serait 
bien  difficile  de  lui  en  substituer  une  autre  qui 
ne  fût  pas  également  entachée  d'arbitraire. 

Tout  cela  n'est  que  provisoire,  et  ne  préjuge 
rien  pour  la  répartition  nui  aura  lieu  après  que 
les  arpentements  et  les  éi/aluatioDS  ordonnés  dans 
tes  départements  auront  été  faits  :  ainsi  les  dé- 

Sartements  les  moins  favorisés  dans  la  répartition 
u  dégrèvement  de  10,200,000  francs  ne  doivent 
concevoir  aucune  alarme,  puisque,  en  dernier  ré- 
sultat, ils  ont  la  certitude  d'obtenir  bientôt  la  jus- 
tice qu'ils  prétendent  leur  être  due. 

Du  reste,  quelque  mode  que  l'on  suive  pour 
arnver  à  une  bonne  répartition,  réclamée  de  toutes 
parts  avec  tant  d'instance,  on  peut  espérer  tout 
au  plus  d'en  approcher  Jusqu'à  un  certain  point: 
il  y  aura  toujours  dep  inégalités  provenant,  soit 
d'erreurs  dans  les  arpentements,  soit  d'évaluations 
inexactes,  soit  de  i'influenoe  m»  rintérél  per- 
sonnel ou  local  aura  esencé  sur  (et  igmla^liargés 


des  travaux  qui  doivent  servir  de  base  à  la  niNi* 
velle  répartition,  soit  enfin  d^autres  causes  physi- 
ques et  morales  qu'Userait  trop  long  d'éuuinérer. 

Nous  ne  connaissons  qu'un  moyen  efficace, 
quoique  peut-être  un  peu  lent,  de  corriger  ou  de 
rendre  insensibles  les  vices  d'une  répartition  iné- 
gale, et  de  faire  en  même  temps  prospérer  Pagri- 
culture,  en  lui  donnant  tous  les  encourageoients 
dentelle  est  susceptible. 

C'est  la  fixité  et  l'immutabilité  de  la  coatribD- 
tion. 

En  effet,  le  plus  grand  obstacle  à  ramélioratioo 
des  terres  est  ae  voir  augmenter  la  contributiloD 
à  mesure  que  les  produits  augmentent,  soit  par 
les  engrais,  soit  par  les  plantations,  ou  que  b 
prix  des  denrées  s'élève;  on  travaille  alors  moim 
pour  soi  que  pour  le  fisc,  et  le  découragemeot 
s'empare  des  propriétaires.  Voulez-vous  attinr 
des  capitaux  à  l'agriculture?  Faites  que  ces  capi- 
taux et  leur  produit  soient  exempts  de  toute  eqMOS 
d'impôt.  Ainsi,  par  exemple,  j'achète  un  domains 
produisant  un  revenu  net  de  1 ,500  francs,  payant 
âOO  francs  d'impôt  foncier  ;  j'y  emploie  en  engniSi 
plantations  et  clôtures,  30,(X)0  francs  de  capital, 
et  mon  revenu  net  s'élève,  par  ces  améliorationBi 
à  3,000  francs  :  si  ma  contribution  reste  la  mémei 
je  ne  paie  plus  que  le  dixième  de  mon  reyenn 
net  au  lieu  du  cinquième. 

Voilà  les  effets  nécessaires  de  la  fixité  et  ds 
l'immutabilité  de  la  contribution  :  ils  se  sont  Ûli 
sentir  dans  une  proportion  bien  plus  considérabis 
dans  l'Ëtat  voisin ,  où  l'on  trouve  communément 
des  arpents  de  terre  dont  la  contribution  foncière 
n'était  que  de  6  francs  lors  de  la  fixation,  d 
dont  le  produit  net  est  aujourd'hui  de  plus  de 
100  francs.  Supposons  que,  dans  une  autre  partis 
de  ce  même  Btat,  un  arpent  de  terre  de  la  même 
qualité  que  le  précédent  ne  fût  originairement 
taxé  qu'à  trois  francs,  et  que  l'un  et  l'autre  pro« 
duisent  aujourd'hui  le  même  revenu  net;  rinégalité 
de  la  contribution  sera  insensible,  quoique  l'on 
des  arpents  paie  le  double  de  l'autre. 

D'où  il  résulte  évidemment  que  la  fixité  et 
llmmutabilité  de  la  contribution  sont  le  senl 


ContribiUion  mobilière^  somptuaire  et  per$onnétt9» 

En  l'an  XI  elle  se  trouve  fixée  à  32,800,000  fr. 
de  principal  ;  savoir  :  32,000,000  fr.  dans  les  cent 
deux  anciens  départements,  et  800,000  francs  dans 
les  six  nouveaux. 

L'article  3  du  titre  Vi  du  projet  la  règle,  pour 
l'an  Xll,  en  principal,  dans  les  cent  huit  départe- 
ments, à  la  même  somme. 

Il  n'y  a  donc  pas  eu  de  diminution  ;  elle  se 
trouve,  au  contraire,  augmentée  de6S6,00()  francs, 
à  cause  des  deux  centimes  additionnels  de  plus 
qui  seront  imposés  en  Tan  Xll  pour  le  complé- 
ment des  dépenses  fixes  et  variables  des  départe- 
ments, nui  ont  exigé  seize  centimes  additionnels 
au  lieu  de  quatorze  seulement  qui  ont  été  impo- 
sés cette  année  pour  cette  nature  de  dépense. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  ce  que  nous  avons 
dit  l'année  dernière;  l'expérience  a  suffisamment 
prouvé  que  cette  contribution  repose  sur  une 
base  qui  engendre  de  grandes  iné^lités  et  la 
rend  extrêmement  arbitraire.  Nous  insistions  alors 
pour  qu'elle  fût  réduite  et  assise  sur  des  bases 
plus  certaines;  nous  avions  aussi  observé  qne  la 
recouvrement  en  était  trôs-difficile,  jvinqpale- 
ment  dans  les  grandes  villes,  telles  qne  nrisL 
Marseille,  Roues,  Lyoa,  Bordesnx  et  Nantes,  ûmt 
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lesétata  de  situation  présentaient  des  restes  con- 
sidérables à  recouvrer. 

Cet  état  de   choses  n'a  guère  changé  depuis. 

En  effet,  sur  8,867,987  francs,  à  quoi  s'élève 
le  contingent  de  Fan  X  en  principal  et  centimes 
additionnels  des  départements  dont  ces  grandes 
villes  sont  le  chef-lieu,  il  n'avait  pu  être  recouvré, 
au  !«' pluviôse  an  XI, que  6,485,259  francs,  malgré 
les  poursuites  les  plus  rigoureuses;  en  sorte  que 
l'arriéré  y  est  de  2,382,728  francs. 

En  l'an  XI,  le  contingent  en  principal  et  cen- 
times additionnels  des  mêmes  départements  a 
été  fixé  à  9.157,986  fr.  U  n'avait  été  recouvré, 
au  premier  pluviôse  dernier,  que  779,618  francs; 
il  reste  par  conséquent  à  recouvrer  8,378,368  fr. 

Nous  ne  proposons  pas  au  Gouvernement,  comme 
nous  l'avons  fait  l'année  dernière,  de  réduire  la 
masse  de  cette  contribution  de  manière  à  en  rendre 
le  recouvrement  possible,  mais  seulement  de 
convertir  la  moitié  du  contingent  des  grandes 
communes  en  extension  ou  augmentation  des 
droits  d'octroi. 

On  craint  qu'en  chargeant  trop  certains  objets 
de  consommation  ils  ne  soient  introduits  en 
fraude,  à  cause  de  la  facilité  qu'ont  les  fraudeurs 
d'entreposer  les  marchandises  dans  les  maisons 
continués  aux  barrières  ou  aux  murs  de  clôture 
des  villes. 

Mais,  en  supposant  que  le  danger  soit  aussi  réel 
qu'on  veut  le  faire  entendre,  ils  est  tout  simple 
u'empécher  que  les  entrepôts  n'aient  lieu  dans  un 
espace  déterminé,  sans  une  déclaration  préalable, 
et  môme  sans  avoir  payé  la  moitié  du  droit. 

La  répartition  et  le  recouvrement  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  donnent  lieu  à 
tant  de  plaintes,  la  plupart  bien  fondées,  que  la 
conversion  de  la  moitié  du  contingent  des  grandes 
villes  en  droit  d'octroi  sera  regardée  comme  un 
acte  de  bienfaisance  de  la  part  du  Gouvernement. 

Sur  les  centimes  additionnels    aux  contributions 
foncière^  personnelle  et  mobilière. 

Il  doit  d'abord  être  réparti,  d'après  l'article  6 
du  titre  VI  du  projet,  deux  centimes  par  franc 
pour  fonds  de  non-valeurs  et  de  dégrèvements. 

La  distribution  de  l'un  de  ces  centimes  est  ré- 
servée au  Gouvernement,  qui  fait,  avec  les  fonds 
en  provenant,  des  remises  et  modérations  aux  dé- 

Sartements  qui  ont  le  plus  souffert  de  la  grêle, 
es  inondations  ou  d'autres  accidents. 

L'autre  centime  est  à  la  disposition  des  pré- 
fets, qui  accordent  des  remises  et  modérations 
partielles. 

En  second  lieu,  l'article  6  du  même  titre  or- 
donne que  chaque  département  répartira  en  outre 
sur  le  principal,  pour  être  versé  au  trésor  public 
et  servir  à  l'acquit  des  dépenses  fixes,  énoncées 
au  tableau  n**  lll,  annexé  au  projet,  le  nombre 
de  centimes  porté  au  même  tableau. 

Et  l'article  7,  que  chaque  département  répartira 
également  en  sus  du  principal,  pour  les  dépenses 
variables  énoncées  au  tableau  n*  IV,  le  nombre 
de  centimes  qu  il  jugera  nécessaire,  sans  pouvoir 
excéder  le  maximum  fixé  par  la  loi. 

Les  dépenses  fixes  s'élèvent  en  totalité,  d'après 
le  tableau  n*  lU,  à  18,777,151  fr. 

fit  les  dépenses  variables,  d'après  le  tableau 
n*  IV,  à  18,943,500  fr.  Total,  37,720.651  fr. 

La  première  de  ces  sommes  est  destinée  à  ac- 
quitter les  traitements  des  préfets,  secrétaires  gé- 
néraux, membres  des  conseils  de  préfecture, 
professeurs  et  bibliothécaires;  des  tribunaux  d'ap- 
pel, des  juges  et  greffiers  des  tribunaux  criminels, 
des  juges  et  greniers  des  tribunaux  de  première 


instance,  des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce, 
des  juges  et  greffiers  de  paix,  et  enfin  les  traite- 
ments fixes  et  les  remises  des  receveurs  généraux 
et  des  receveurs  particuliers  d'arrondissement. 

La  seconde  est  destinée  à  acquitter  les  dépenses 
variables  des  préfectures  et  sous-préfectures,  celles 
de  l'instruction  publique,  les  dépenses  des  enfants 
trouvés,  celles  des  prisons,  les  loyers  des  prétoires, 
des  prisons  et  leurs  réparations ,  les  menues 
dépenses  des  tribunaux  et  les  dépenses  imprévues 
de  tous  ces  établissements. 

En  comparant  le  contingent  des  centimes  à 
imposer  par  chaque  département  dans  les  deux 
tableaux,  il  est  évident  que  l'imposition  pour  les 
dépenses  fixes  et  variables  est  ae  seize  centimes 
additionnels. 

D'ailleurs,  37,720,651  fr.  sont  exactement  le  pro- 
duit deseize  centimes  additionnels  à242,800,000  fr., 
montant  du  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle,  mobilière  et  somptuaire. 

Nous  avons  remarqué  que,  pour  les  dépenses 
fixes,  il  y  avait  des  départements  qui^  d'après  le 
tableau,  ne  devaient  imposer  qu'un  centime,  tandis 
que  d'autres  devaient  en  imposer  jusqu'à  douze. 

Il  parait,  en  général,  que  les  départements  les 
plus  faibles  en  contributions,  qui  dès  lors  devraient 
imposer  le  plus  de  centimes  additionnels  pour 
leurs  dépenses  fixes,  sont  ceux  qui  en  imposeront 
le  moins  ;  ainsi,  par  exemple,  le  département  des 
Alpes-Maritimes  n'est  tenu  d'imposer  qu'un  centime 
pour  ses  dépenses  fixes,  tandis  qu'il  en  imposera  / 
quinze  pour  ses  dépenses  variables;  son  centime  I 
pour  les  dépenses  fixes  rendra ,  pour,  la  masse  • 
commune,  4,496  fr.,  qui  forment  le  centième  de 
la  somme  de  449,600  fr.,  montant  de  ses  deux  con-  \ 
tingents  en  principal  des  contributions  foncière, 

Sersonnelle,  mobilière  et  somptuaire;  et  cepen- 
ant  ses  dépenses  fixes  se  portent,  d'après  le  ta- 
bleau n»  111,  à  114,661  fr.  66  centimes. 

Plusieurs  autres  départements,  n'imposent  éga- 
lement qu'un  centime  pour  leurs  dépenses  fixes, 
d'autres  deux,  d'autres  trois,  etc.;  tanais  qu'ils  im- 
posent pour  leurs  dépenses  variables  quinze,  qua* 
torze  et  treize  centimes. 

Le  motif  de  cette  étonnante  disparité  a  été  d'em- 
pêcher que  les  départements,  dont  le  contingent 
en  principal  est  faible,  n'eussent  recours  au  trésor 
public  pour  leurs  dépenses  variables,  et  de  faire 
payer  laplusfirande  partie  de  leurs  dépenses  fixes 
par  les  dépaiftments  qui  ont  en  principal  un  con- 
tingent considérable,  soit  qu'ils  se  trouvent  d'ail- 
leurs soulagés  ou  surtaxés  (1). 

(1)  La  loi  sur  les  eontribations  de  Tan  XI,  qui,  la 

{première, a  introduit  ce  nouyeau  mode  d'imposition  pour 
es  dépenses  départementales,  ayait  donné  une  plas 
ffrande  latitude  encore  poar  les  dépenses  variables,  et 
Beaucoup  trop  restreint,  par  conséquent,  lescentimes  pour 
les  dépenses  fixes  :  aussi  est-il  arrivé,  d*un  c6té,  qu'un 
grand  nombre  de  départements  n'ont jpas  eu  besoin  d'im- 
poser, à  beaucoup  près,  en  Tan  XI,  le  maximum  de 
leurs  centimes  additionnels  pour  leurs  dépenses  varia- 
bles ;  et,  de  l'autre,  qu'il  y  a  un  déficit  du  cinquième 
environ  sur  les  dépenses  fixes  qui  devaient  être  acquittées 
par  le  trésor  public. 

En  effet,  la  totalité  des  départements  n'a  imposé  en 
l'an  XI,  pour  les  dépenses  nxes  de  cette  même  année 
que  15,232.5751  fr. 

Et  ces  dépenses  s'étant  élevées  à  18,576,571  fr.,  il  eo 
est  résulté  que  le  trésor  public  devra  fournir  jpour  1  acquit 
de  ces  denses,  un  supplément  de  3,3i3,999  fr. 

En  l'an  aII^  le  perfectionnement  qu'on  a  voulu  donner 
à  ce  mode  d'imposition  (le  plus  inénil  de  tous  ceux  qui 
ont  existé)  produira  cet  effet,  que  Beaucoup  de  dépar- 
tements ne  paieront  presque  rien  de  leurs  dépenses  fiîkes, 
et  que  les  antres  paieront  bien  m  delà  de  cailat  qui  lae 
eoDceniait. 
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Malfiré  ces  précautions,  uniquement  su^gûriiits  i 
par  l'intérêt  du  tré8orpLiblic,etqu'anécessitiifale  | 
mode  Qu'on  a  adopté,  le  Gouveriiement  sera  obligé  ' 
de  venir  au  secours  de  sept  à  huit  départements, 

3ui  seront  dans  l'impuissance  d'acquitter  leurs 
épenses  variables,  même  avec  treize,  quatorze  et 
quinze  centimes. 

Le  mode  de  la  loi  du  11  frimaire  an  VII  était  à 
tous  é(jards  préférable;  noua  l'avons  combiné  pen- 
dant plusieurs  mois  avec  les  hommes  les  plus 
instruits  en  matière  de  contributions,  et  notam- 
ment avec  l'orateur  du  Conseil  d'Etat. 

La  section  désire  çuc  le  Gouvernement  se  fasse 
rendre  compte,  d'ici  à  la  prochaine  session,  des 
vices  du  mode  actuel,  el  qu'il  propose,  pour 
l'an  XUl,  celui  qui  présentera  le  moins  d'inégalitéa 
et  d'inconvénients. 

Indépendamment  des  deux  centimes  pour  fonds 
de  non-valeurs  et  de  dégrèvements,  et  des  seize 
centimes  pour  les  dépenses  lixes  el  variables  des 
départements,  l'article  8  du  titre  VI  du  projet 
ordonne  que  les  conseils  municipaux  des  villes, 
bourgs  el  villages,  répartiront  de  plus  au  centime 
le  franc  des  contributions  foncière,  personnelle, 
mobilière  et  Bompluaire,  pour  leurs  dépenses 
municipales,  d'apri>s  la  lixation  qui  en  aura  été 
faite,  le  nombre  de  centime»  par  franc  qu'ils  juge- 
ront nécessaire,  sans  pouvoir  excéder  le  maximum 
fixé  pour  l'an  XI. 

Ce  maximum  était  de  cinq  centimes  par  franc 
pour  les  cent  deuxdèpartemenla,elon  l'a  expres- 
sément énoncé  dans  toutes  les  lois  antérieures. 
Le  silence  du  projet  a  eu  cert^nement  un  but. 
Il  y  a  apparence  que  les  dépenses  municipales  des 
six  nouveaux  départements  exigent  plus  de  cinq 
.  centimes,  et  que  le  Gouvernement  a  voulu  laisser 
'  à  la  disposition  des  conseils  municipaux,  en 
l'an  XII,  le  même  nombre  de  centimes  dont  ils  ont 
joui  jusqu'à  ce  jour. 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  ce  ménagement 
pour  les  usages  et  les  habitudes  des  autorités 
constituées  d'un  pays  nouvellement  réuni. 
Contribution  des  portes  el  fenêtres. 
■      Cette  contribution  n'avait  été  établie,  comme 
j  nous  l'avons  observé  l'année  dernière,  doublée  et 
triplée  par  les  lois  des  i  frimaire,  18  ventôse  et 
6  prairial  an  VII,  que  pour  les  besoins  de  cette 
dernière  année,  et  à  cause  des  dépenses  extraordi- 
naires de  la  guerre.  • 

On  ne  peut  la  considérer  que  comme  une  addi- 
tion à  la  contribution  foncière  des  maisons  el  bâti- 
ments. 

Elle  était  impôt  de  quotité  ;  elle  devint,  l'an- 
née dernière,  impQt  de  répartition,  et  fui  lixëe  à 
16  millions  en  principal. 

L'article  9  du  titre  Vi  du  projet  la  fixe  pour 
l'an  XII  à  la  même  somme. 

Il  ordonne,  en  même  temps,  que  les  propriétaires 
des  manufactures  ne  seront  taxés  que  pour  les 
fenêtres  de  leurs  habitations  persount-llesel  celles 
de  leurs  commis  el  concierges,  et  qu'en  cas  de 
difficulté  sur  ce  que  l'on  doit  considérer  comme 
manufactures,  il  y  sera  statué  par  les  conseils  de 
préfecture. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  cette  disposi- 
tion bienfaisante,  et  qui  annonce  que  le  Gouver- 
nement s'occupe  des  moyens  d'encourager  et  de 
faire  prospérer  nos  manuraclurea. 

Du  reste,  au  moyen  de  ce  que  l'impAt  est  llxé 
en  principal  à  la  même  somme  qu'en  l'an  XJ,  et 
que  les  deux  départements  de  Golo  et  de  Liamone  y 
participent,  ainsi  que  les  nouveaux  départements, 
il  y  aura  pour  l'an  XII  une  diminution  au  cen- 


time le  franc,  sur  les  autres  départements,  di  : 
somme  de  400,0(10  fr.  ;  ce  qui  pourra  comn 
l'exemption  accordée  justement  aux  propri 
de  manufactures. 

L'article  11  du  projet  ordonne  qu'il  sera  i 
en  outre  de  la  contrioulion  des  portes  et 
dix  centimes  additionnels  par  n^nc,  afTei. 
frais  de  confection  des  rôles  et  au  fonda  db 
vcmentet  de  non-valeurs. 

Ce  sont  les  mêmes  centimes  additionnels  <n 
l'an  X),  et  dëslorscet  article  n'exige  aucune  0 
vation. 

Sur  la  conertdutton  des  patente». 

L'article  12  du  titre  VL  du  nrojet  ordonne 
les  patentes  per(;ues  en  l'an  XI  seront  pitii 
pour  l'an  XI 1. 

L'année  dernière,  le  Gouvernement  i 

nonce  qu'il  se  proposait  de  faire  de  cet  lui 
quotité  un  impôt  de  répartition  ;  il  a  sai  • 
renoncé  à  ce  projet,  qui  serait  inexécuLiu 
laissant  subsister  la  loi  du  1"  brumaire  an 
celle  qui  a  été  rendue  l'année  dernière. 

Les  bases  actuelles  de  cel  impôt   para 
défectueuses:  1°  en  ce  qu'un  banquier 
plusieurs  millions  ne  paie  en  droit  fixe  < 
somme  égale  à  celui  qui  commence  à  exei^ 

firofession.  On  a  cm  pouvoir  corriger  cette 
ilë  par  le  droit  proportionnel;   mais  ce 
n'étanlit  qu'une  légère  différence  dans  les 
à  cause  de  la  nëcessilé  où  est  le  banquier  qui 
mence  d'avoir  un  loyer  convenable  pour  ai 
une  grande  aisance  et  inspirer  la  conliancc  ; 
2*  En  ce  que  les  réclamations  se  multip 
l'infini  et  sont  accueillies  pour  la  plupart,  eu 
qu'en  dernier  résultat,  des  non-valeurs  co 
râbles  retombent  sur  le  trésor  public.  La  !„. 
les  contributions,  rendue  l'année  dernière,  a 
ordonné  qu'il  serait  perçu  en  sus  du  pri 
5  centimes  par  franc  pour  former  un  fonds  iac 
grévements  et  de  non- v aleu rs ,  mais  l'insullli 
de  ce  fonds  se  fera  vraisemblablement  ei 
sentir  dans  plusieurs  départements. 

Celte  contribution  va  chaque  année  en  déci 
sanl;  nous  l'avions  évaluée  l'année  demi 
21,0()0,01K)  fr.,  et  nous  ne  la  portons  en  l*au 

a  n'a  18,000,000fr.,  en  y  comptant  leasixaouT 
épartemenls. 

Si  l'on  voulait  en  faire  un  impôt  de  réparti< 
il  faudrait  la  llxer  modérément,  classer  ^ 
rentes  professions,  laisser  à  chacune  le  eOi» 
répartir  entre  les  membres  qui  l'exercent,  d'aï 
des  bases  bien  précisées,  le  contingent  qui 
serait  assigné,  sauf  à  faire  un  centime  le  tk, 
croissant  ou  décroissant,  et  à  réimposer  sur 
la  classe  dans  le  cas  d'une  injustice  partie 
qu'elle  aurait  elle-même  reconnue. 

Nous  livrons  ces  idées  k  la  méditation  de 
collègues  el  à  celle  du  Conseil  d'Etat. 

ContrOiutions  indirectes. 

L'article  12  du  titre  VI  du  projet  de  loi  ordi 
que  les  contributions  indirectes  pergues  en  I'Aum 
seront  prorogées  en  l'an  Xll. 

Nous  aurions  désiré  que  le  projet  eût  nomiut- 
Itvement  éuoncê  les  contributions  indirectes  coot 
prises  sous  celte  classillcation  géuérique,  afla  qoB 
les  obligations  des  contribuables- eussent  été  pu» 
faitement  précisées. 

Ces  contributions  consistent  dans  les  percc^ 
lions  confiées  fi  l'administration  de  Tenr^str»- 
ment  et  des  domaines,  ft  la  régie  des  douanes,  t 
l'administration  des  postée  et  à  celle  de  ta  Ir*— 
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Leurs  produits  ea  Tan  X  sont  parfaitement  dé- 
taillés dans  le  compte  rendu  par  le  ministre  des 
flnances. 

Jl  eût  été  à  souhaiter  qu'à  compter  de  Tan  XII  les 
droits  d'enregistrement,  de  mutations  en  cas  de 
vente,  eussent  été  réduits  à  deux  pour  cent,  et 
qu'il  n'eût  été  exigé  qu'un  droit  simple  pour  les 
échanges  but  à  but,  sauf  à  percevoir  les  deux  pour 
cent  pour  les  prix  de  soulte  ou  retour. 

11  eût  été  convenable  aussi  de  réduire  à  un 
demi  pour  cent  le  droit  d*hypothèque  établi  à 
un  et  demi  par  le  titre  IV  de  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  VI. 

Ces  divers  droits  paraissent  excessifs,  surtout 
dès  qu'on  veut  continuer  la  perception  du  décime 
par  iranc,  imposé  par  la  loi  du  6  prairial  an  VU 
sur  toutes  les  contributions  indirectes  alors 
existantes,  et  prorogé  ensuite,  sous  le  rapport 
des  besoins  de  la  guerre,  les  trois  années  sui- 
Tantes. 

Un  acte  d'acquisition  coûte  environ  deux  an- 
nées de  revenu  ;  ce  qui  nuit  au  mouvement  des 
propriétés,  et  donne  lieu  à  des  réductions  de  prix 
énoncées  dans  les  contrats,  d'autant  moins  dan- 
gereuses pour  les  acquéreurs,  que  la  lésion  d'outre- 
inoitié  n  est  plus  un  moyen  de  rescision. 

Les  partisan»  du  tarif  observent  que  les  anciens 
droits  de  contrôle,  de  centième  denier,  d'hypo- 
thèque, joints  aux  droits  de  lods,  quint  ou  requmt, 
étaient  bien  plus  considérables. 

Avec  de  tels  raisonnements,  gui,  du  reste,  ne 
flont  pas  applicables  aux  biens-ronds  qui  étaient 
tenus  en  franc-alleu,  on  pourrait  justiher  toutes 
les  nouvelles  perceptions  excessives,  de  cela  seul 
qu'on  était  autrefois  bien  plus  vexé. 

L'intérêt  du  trésor  public  commande  lui-môme 
la  réduction  que  nous  aurions  désirée  sur  les 
droits  de  mutation;  car  ces  droits  étant  modérés, 
il  se  fera  beaucoup  plus  de  mutations,  et  les  ac- 
quéreurs auront  moins  d'intérêt  à  cacher  le  véri- 
table prix. 

Dans  l'ancien  régime,  les  échanges  but  à  but  ne 

Ï)ayaient  ni  centième  denier,  ni  lods  ;  l'intérêt  de 
'agriculture  avait  fait  introduire  ces  exemptions: 
on  cultive  mal  et  à  trop  grands  frais  des  terres 
éloignées  du  domaine  qiron  exploite,  et  on  n'y 

Ï>orte  jamais  des  engrais.  Est-il  raisonnable,  d'ail- 
eurs,  de  soutenir  que  dans  les  échanges  but  à  but 
il  y  ait  vente,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  prix? 

Enfin,  la  réduction  du  droit  d'hypothèque  est 
d'autant  plus  juste,  qu'une  telle  formalité  n'aurait 
jamais  dû  donner  lieu  à  aucune  rétribution  envers 
le  trésor  public  ;  car  il  faut  bien  que  la  loi,  pro- 
tectrice du  droit  de  propriété,  donne  aux  acqué- 
reurs l'assurance  qu  ils  la  conserveront  après 
l'avoir  acquise,  en  payant  le  juste  prix  et  les  droits 
réglés  pour  les  mutations. 

Il  a  été  fait,  le  9  frimaire  an  VllI,  au  Gouverne- 
ment, par  le  ministre  des  finances,  un  rapport 
relatif  a  quelques  améliorations  dans  les  droits 
d'enregistrement,  de  timbre  et  de  greffe,  qui  pré- 
sentent une  augmentation  de  revenu  d'environ 
11  millions  :  il  ne  s'agit  que  de  rétablir  le  droit 
proportionnel  de  demi  pour  cent  sur  les  contrats 
de  mariage  avec  rapport  de  conjoints,  sur  le^ 
partages,  sociétés  et  inventaires,  droit  qui  avait 
existe  depuis  l'établissement  du  contrôle;  de  ré- 
tablir également  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel, sans  fractions,  sur  les  sommes  excédant 
cinquante  francs;  de  rapporter  la  loi  du  6  prairial 
an  VU,  qui  prescrit  de  rédiger  les  lettres  de  voi- 
ture sur  un  papier  timbré  d'un  franc,  et  de  laisser 
la  liberté  de  R;s  écrire  sur  une  demi-feuille  de 
|)etit  papier  du  timbre  de  vingt-cinq  centimes, 


conformément  à  la  loi  du  13  brumaire  précédent; 
d'organiser  par  une  loi  le  mode  de  perception  du 
droit  de  timbre  des  cartes  à  jouer,  qui  n'est  réglé 
que  par  deux  arrêtés  du  Directoire  exécutif,  aux- 
quels les  tribunaux  refusent  de  se  conformer,  ne 
croyant  pas  pouvoir  prononcer  des  amendes  sans 
une  loi  formelle  ;  d'assujettir  aux  droits  de  greffe 
des  actes  et  des  jugements  omis  par  la  loi  du 
21  ventôse  an  VII,  etc.,  etc. 

Toutes  ces  perceptions,  insensibles  par  leur 
modicité,  serviraient  du  moins  à  compenser  la 
réduction  des  articles  du  tarif  qui  excitent  le  plus 
de  plaintes,  en  supposant  qu'un  nombre  plus  con- 
sidérable de  mutations,  et  renonciation  plus  exacte 
des  prix  des  ventes  dans  les  contrats,  ne  dédom 
mageassent  pas  elles-mêmes  le  trésor  public. 

Votre  section  a  remarqué  qu'en  général  les  diffé- 
rentes perceptions  confiées  aux  administrations  et 
régiesdes  contributions  indirectes  avaient  éprouvé 
en  l'an  X  un  accroissement  très-considérable. 

La  taxe  spéciale  sur  les  tabacs,  les  droits  sur 
les  voitures  publiques,  le  droit  de  timbre  sur  les 
cartes  à  jouer  et  les  lettres  de  voiture,  en  un  mot 
toutes  les  perceptions  qui  exigent  des  recherches 
extérieures  et  un  mouvement  au  dehors,  ne  se  sont 
point  ressenties  de  l'activité  que  la  paix  adounée 
au  commerce  et  aux  affaires. 

La  première  de  ces  taxes 
avait  rendu  brut,  en  l'an  Vil,    1,246,365  fr.  79  c. 

En  l'an  VIII 1,419,905       10 

En  l'an  IX 1,124,664       86 

En  l'an  X  ses  produits  bruts 
se  sont  élevés  a 1,127,137       93 

La  loi  rendue  le  29  floréal  de  l'année  dernière 
avait  eu  pour  objet  d'améliorer  cette  perception. 
Nous  avions  insisté,  à  cette  époque, 

A  ce  qu'on  ne  fît  pas  intervenir  les  maires  et 
adjoints  dans  la  fixation  de  droit  de  fabrication, 
et  dans  les  visites  tendantes  à  constater  les  con- 
traventions; 

A  ce  que  les  machines  et  ustensiles  qui  ser- 
vaient d'éléments  pour  estimer  et  contrôler  la  fa- 
brication fussent  assujettis  à  une  taxe  qui  les  fit 
rechercher  avec  soin  par  les  préposés; 

A  ce  que  la  taxe  sur  les  feuilles  et  celle  de  la 
fabrication,  réglées  par  la  loi  du  22  brumaire 
an  VII,  fussent  réduites,  pour  donner  moins  d'at- 
trait à  la  contrebande,  dont  les  assurances  ne 
s'élevaient  alors  qu'à  10  francs  par  quintal,  tandis 
que  le  droit  sur  les  feuilles  était  à  33  francs  par 
quintal,  et  celui  de  la  fabrication  à  20  francs; 
fixation  qui  remontait  à  une  époque  où,  la  guerre 
rendant  les  arrivages  plus  difficiles,  le  quintal  des 
feuilles  étrangères  se  vendait  de  240  à  250  francs, 
au  lieu  qu'il  ne  valait  plus,  à  la  paix,  que  45  à 
50  francs;  en  sorte  queVimpôt  excédait  la  valeur 
de  la  denrée; 

A  ce  que  les  débitants,  qui  devaient  être  rigou- 
reusement surveillés,  parce  que  la  plupart  d'entre 
eux  étaient  en  même  temps  fabricants,  fussent 
assujettis  à  une  licence  annuelle,  basée  sur  la 
population,  moyennant  laquelle  ils  seraient  dis- 
pensés du  droft  fixe  de  patente,  comme  débi- 
tants, etc.,  etc.,  etc. 

Aucune  de  ces  observations  ne  fut  accueillie. 
Le  projet  qui,  à  cette  époque,  fut  converti  en  loi, 
renfermait  néanmoins  une  disposition  propre  à 
assurer  le  paiement  du  droit  de  fabrication  sur 
les  feuilles  étrangères  achetées  dans  les  entrepôts. 

Elle  consistait  à  assujettir  les  fabricants  à  faire 
leurs  obligations  pour  le  paiement  du  droit  de  fa- 
brication, en  retirant  les  feuilles  étrangères  des 
entrepôts;  mais  on  ne  l'a  exécutée  qu'au  commen- 
cement de  messidor.  A  compter  de  cette  époquCi  les 


&74 


117  fUiàié  an  Xt.]         IIÉPUBLIQUE  FRÀNÇAlSfi.         [18  m&rs  1803.1 


fabricants  qui  ont  acheté  des  feuilles  aux  entre- 
pôts n'ont  tHô  ûdmi»  à  les  retirer  qu'en  justifiant 
tie  la  remise  de  leurs  traites  aux  receveurs  de 
rearegistrenient,  pour  le  montant  des  droits  de 
Xabrication. 

Si  cette  mesure  eût  été  prise  et  exécutée  au 
commencement  de  Tannée,  le  droit  de  fabrication 
sur  les  feuilles  étrangères  seules  se  serait  élevé  à 
prés  de  4,000,000  fr*  le  produit  du  droîlde  33  francs 
par  quintal,ou  de  22  francs  perçu  par  les  douanes, 
ayant  été,  eu  Fan  X,  de  5,995,793  francs,  tant  sur 
les  feuilles  importées  par  les  navires  étrangers, 
que  sur  celles  importées  par  les  navires  français, 
n  entre  environ  le  quart  de  feuilles  indigènes  dans 
la  fabrication  des  tabacs  qui  servent  à  Tusage  le 
plus  général,  et  trois  quarts  au  moins  dans  les 


un  mot,  cette  taxe  sur  la  fabrication,  qui  aurait  dû 
rendre  environ  9,000,000  fr.,  n'a  cuère  produit  au 
delà  de  900,000  francs,  quittes  des  frais  de  per- 
ception :  en  sorte  que  l'impôt  a  tourné  à  peu  près 
en  entier  au  profit  des  fraudeurs. 

Le  timbre  aes  lettres  de  voiture  était  d'un  pro- 
duit assez  considérable  lorsqu'il  n'était  qu^25 
centimes;  il  est  nul  depuis  ou'on  l'a  porté  à  un 
franc.  Et  puis  est-il  raisonnable  d'exiger  que  les 
employés  de  la  régie  de  l'enregistrement,  occupés 
dans  leurs  bureaux  à  des  perceptions  extrêmement 
importantes,  et  essentiellement  sédentaires  par 
la  nature  même  de  leurs- principales  fondions, 
aillent  surveiller  au  dehors  Texécution  de  la  loi 
sur  les  lettres  de  voiture  ?  L'Etat  y  perdrait  beau- 
coup plus  qu'il  n'y  gagnerait. 

Nous  pouvons  en  dire  autant  du  timbre  des 
cartes  à  jouer,  du  droit  du  dixième  des  voitures 
publiques,  et  en  un  mot  de  tous  les  droits  qui  exi- 
gent au  deliors  une  surveillance,  un  mouvement 
et  un  contrôle  des  plus  actifs. 

Une  idée  extrêmement  simple  se  présente  ici  : 
ne  conviendrait-il  pas  de  diviser  les  revenus  de 
l'Etat  et  leurs  perceptions  en  trois  principales 
branches? 

La  première  serait  celle  des  contributions  di- 
rectes, telles  que  la  contribution  foncière,  la  con- 
tribution personnelle,  mobilière  et  somptuaire, 
celle  des  portes  et  fenêtres,  et  celle  des  patentes. 
Les  receveurs  généraux  des  départements  conti- 
nueraient à  les  percevoir,  et  a  en  compter  au 
moyen  de  leurs  obligations. 

La  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  se- 
rait réduite  aux  objets  de  son  institution; 

Et  celle  des  droits  réunis  embrasserait  tous  les 

§enres  de  revenus  qui  exigent  un  mouvement  au 
eliors,  ou^  si  l'on  veut,  un  exercice. 

Les  administrations  des  postes,  de  la  loterie,  des 
poudres  et  salpêtres,  et  la  régie  des  salines,  res- 
leraient  séparées. 

La  régie  des  droits  réunis  embrasserait  les 
douanes,  le  droit  d'entretien  desgrandes  routes,  les 
octrois,  le  tabac,  le  droit  de  ^rantie  des  matières 
d'or  et  d'argent,  ledroit  du  dixième  sur  les  voitures 
publiques,  le  timbre  des  cartes  à  jouer  et  celui 
des  lettres  de  voiture. 

Il  ne  serait  pas  nécessaire  de  créer  pour  cette 
régie  une  nouvelle  administration  et  un  nouvel 
établissement  central.  Cet  établissement  et  cette 
administration  existent  ;  c'est  larégie  des  douanes, 
qui  est  composée  d'un  directeur  eéuéral  et  de 
guatre  administrateurs.  Il  sufGrait  de  leur  en  ad- 

1  oindre  trois  autres  à  raison  des  nouvelles  attri- 
mtions. 


Les  frais  de  perception  seraient] 
dresqu'ils  ne  le  sontaujourd'hui,pijii 
commis  serviraient  à  plusieurs  u       ;»,  b^  uu  u  n  i 
aurait  plus  qu'un  point  central,  auquel  r 
raient  toutes  ces  natures  de  perceptions. 

Les  fraudes  seraient,  d'un  autre  o6té. 
fréquentes.  Il  est  évident,  en  effet,  que 
breux   commis  chargés  die  la  perceptif      %^ 
la  surveillance  de  tous  ces  droits  épars.  «g 
sans  concert,  ne  se  prêtent  aucun  mutuel  sei 
ce  qui  échappe  aux  premiers  n'est  aperçu 
rété  par  les  seconds,   qui  d'ailleurs  n'on*  • 
égard  ni  qualité  ni  intérêt. 

Lorsque  ces  diverses  recettes  seront  r 
une  seule  régie,  celle-ci  dirigera  toute  j 
tous  les  rega^  des  commis  sur  les  môi    »  « 
et  la  surveillance  étant  plus  active,  et 
sur  tous  les  points,  les  fraudes  seront  an      um 
praticables. 

Un  autre  avantage  de  la  réunion  prop      ).  c 
que  le  Gouvernement  s'assure,  pour  leo 
extraordinaires,  une  grande  machine  to     ■ 
nisée  et  toujours  prête  à  faire  le  reoou?reu    i» 
tout  impôt  de  consommation  qu'il  est  oMî     iT 
blir,  soit  pour  subvenir  à  de  nouveaux 
soit  comme  gage  d'un  emprunt  en  cas  de 
soit  en  remplacement  d'un  impôt  qu'il  j      > 
venable  de  réduire  ou  modérer. 

Cette  machine,  embrassant  le  territoire  f 
du  centre  à  la  circonférence.  n*a  aucuns  1     ■ 
plus  à  faire  pour  ses  nouvelles  perceptionb. 

Supposons  qu'on  veuille  étaolir  un  impôt 
consommation  sur  quelques  objets  de  luxe, 
soit  possible  de  taxer  modérément  sans  lu      ■ 
ce  genre  d'industrie. 

S'il  n'y  a  pas  d'établissement  tout  prêt  p<     i 
faire  la  perception  ou  le  recouvrement,  on  m« 
le  but.  on  ne  fait  point  de  revenu. 

Si  Ton  fait  une  réjgie  pour  chaque  objet»  la 
frais  absorbent  au  moins  les  deux  cinquiômei 
produit. 

Si  enfin  on  confie  le  recouvrement  d'un  i 
de  consommation  à  la  régie  de  l'enregistre 
la  nature  de  ses  fonctions  et  l'état  sédentOA 
ses  employés  ne  lui  permettent  aucune  sui 
lance  extérieure  et  active. 

11  est  donc  de  la  plus  grande  importune 
le  rapport  de  l'économie  dans  le  nomLac 
employés,  sous  le  rapport  de  la  répressif 
fraude,  et  enfin  sous  celui  de  la  sûreté  d^  ■ 
dans  le  cas  d'une  guerre  qui  donnerait  Vu     . 
dépenses  extraordinaires,  de  former  un  éLa 
ment  qui  réunisse  sous  une  seule  et  méi 
tous  les  impôts  exigeant  un  exercice. 

Du  reste,  ce  n'est  point  ici  une  innovation^ 
une  simplification  de  ce  qui  existe  déià  : 
s'a^t  en  effet  que  de  faire  ressortir  à  un 
trai  et  de  faire  correspondre  entre  elle»  uod 
ceptions  isolées,  et  dont  les  employés  ne  se 
tent  mutuellement  aucun  secours. 

11  s'agit  en  même  temps  d'empêcher  < 
qui  rendent  les  recettes  nulles  pour  le  tr       ui      ^ 
qui  ne  profitent  nullement,  pour  la  piu      t. 
contiibuables,  et  gui  ne  servent  qu'a      Aiiîu 
fraudeur,  au  préjudice  du  négociant  probe 
loyal. 

le  n'ai  pas  besoin  d'observer  que  toutes 
idées  d'amélioration,  présentées  à  l%xao    i  et  i 
méditation  du  Tribunat  et  du  Gouvernei 
sont  point  étrangères  aux  rapports  suf    u» 
annuelle  concernant  les  finances,  et  qu'il      if 
devoir  de  la  section  de  signaler  les  c 
rendaient  en  quelque  sorte  nulle  une 
recettesi  et  d'indiquer  les  moyeoSi  soii  u 
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cber  les  flraodes,  soit  de  diminuer  les  frais  de 
perception. 

Votre  section  eût  désiré  aussi  de  vous  rendre 
compte  de  la  situation  des  octrois. 

La  loi  du  5  ventôse  an  VUI  ordonna  qu'il  en 
serait  établi  dans  les  villes  dont  les  hospices 
civils  n'avaient  pas  de  revenus  suflisants  pour 
leurs  besoins  ;  que  les  conseils  municipaux  de 
chacune  de  ces  villes  seraient  tenus  de  présenter, 
dans  deux  mois,  les  projets  de  tarifs  et  de  règle- 
ments convenables  aux  localités,  et  que  ces  tarifs 
et  règlements  seraient  soumis  à  Tapprobation  du 
Gouvernement,  et  arrêtés  déhnitivement  par  lui. 

Jusqu'alors,  et  en  vertu  des  lois  antérieures,  les 
projets  d'octroi  avaient  été  seulement  soumis 
a  l'examen  du  Gouvernement,  et  présentés  en- 
suite au  Corps  législatif  comme  les  autres  projets 
de  loi. 

Aujourd'hui,  ils  sont  administrés  par  un  con- 
seiller d'Etat,  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 11  n'y  a  pas  eu  encore  de  compte  public 
rendu  sur  le  nomore  de  ces  octrois,  sur  leurs  pro- 
duits, leurs  frais  de  perception,  et  la  manière 
dont  ils  sont  administrés. 

Nous  avons  bien  cherché  à  nous  procurer  quel- 
ques renseignements  dans  les  bureaux  du  con- 
seiller d'Etat  ;  mais  il  a  été  impossible  d'en  obtenir 
aucun. 

Du  reste,  en  insistant  pour  que  les  octrois  fas- 
sent partie  de  la  régie  des  droits  réunis,  nous 
n'avons  jamais  entendu  priver  les  communes  du 
produit  net  qu'elles  en  retirent  auiourd'hui,  et 
qui  leur  est  nécessaire,  soit  pour  rentretien  de 
leurs  hospices,  soit  pour  comjpléter  le  paiement 
de  leurs  dépenses  municipales,  ue  produit  net,  une 
fois  déterminé,  serait  versé  chaque  mois,  par  la 
régie  des  droits  réunis,  dans  les  caisses  muni- 
cipales. Nous  n'avons  eu  d'autre  objet  que  de 
mettre  de  l'économie  dans  la  perception,  et  d'em- 
péchcr  les  nombreuses  fraudes  qui  se  commettent 
dans  cette  partie  intéressante  des  contributions 
publiques. 

Là  se  terminent  nos  observations  sur  les  con- 
tributions indirectes. 

Sur  le  titre  Y II y  relatif  h  la  dette  viagère  et  aux 

pensions. 

La  dette  viagère  inscrite  des  102  départements 
8*élevait,  au  l*'  vendémiaire  an  X,  à  vingt  mil- 
lions, et,  malgré  les  nouvelles  liquidations  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  cours  de  cette  année,  elle  n'était, 
au  premier  vendémiaire  an  Xl,que  de  19,986,674  fr., 
à  cause  des  extinctions  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
cours  de  l'an  X.  11  faut  joindre  à  cette  somme  la 
dette  viagère  des  six  nouveaux  départements, 
qui  se  porte  à  516,558  fr. 

Totaf  20,503,232  fr. 

Les  pensions  liquidées  (y  compris  1,477,037  fr. 
pour  celle  des  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie) 
s'élevaient,  au  1*'  vendémiaire  au  X,  dans  les  lOz 
anciens  départements,  à  15,376,719  fr. 

Au  l*'  vendémiaire  an  Xi,  elles  étaient  (y 
compns  aussi  1,761,456  fr.  pour  les  veuves)  de 
16,609,057  fr. 

Les  anciennes  pensions  civiles,  ecclésiastiques 
et  militiiires,  dans  les  six  nouveaux  départe- 
ments, s'élevaient  à  1,100,000  fr. 

Total,  17,609,057  fr. 

Les  pensions  oui  restent  à  liquider  dans  les 
départements  de  la  Belgique  et  du  Piémont  accroî- 
tront nécessairement  cette  somme  par  les  liqui- 
dteitions  qui  se  font  chaque  jour  ;  mais  une  partie 
ée  ces  nouvelles  pensions  sera  compensée  par 
ht  extioctMHis  qui  pourront  avoir  lieu  dans  b  ' 


cours  de  cette  année,  et  le  Gouvernement  parait 
avoir  pris  la  latitude  convenable  en  portant,  dans 
le  projet  de  loi,  les  fonds  des  pensions  pour 
l'an  XI  à  20,000,000  fr. 

Le  titre  dont  nous  nous  occupons  a  pour  objet  de 
rapprocher  les  épocpies  des  paiements  à  faire  par 
l'Etat  aux  rentiers  viagers  et  aux  pensionnaires. 
Jusqu'à  présent,  le  paiement  de  ce  qui  leur  était 
dû  n'était  effectué  que  neuf  mois  après  l'échéance  ; 
en  sorte  que  le  semestre  échu  le  1*'  germinal  de 
Tan  IX  n*etait  acquitté  que  le  1*' nivôse  de  l'an  X, 
et  ainsi  de  suite. 

Dorénavant  le  semestre  échu  sera  payé,  comme 
la  dette  publique,  dans  le  mois  gui  suivra  son 
échéance,  fixée  par  le  projet  au  !•'  nivôse  et  au 
!•'  messidor  de  chaque  année. 

Quant  au  second  semestre  de  l'an  XI  et  au 
premier  trimestre  de  l'an  XII,  ils  seront  payés, 
sur  une  seule  et  même  quittance  des  parties  pre- 
nantes, dans  le  mois  de  nivôse  prochain. 

Les  veuves  et  les  enfants  des  défenseurs  de  la 
patrie  seront,  à  compter  de  cette  dernière  époque, 
assimilés  aux  autres  pensionnaires  de  la  Répu- 
blique, et  recevront  comme  eux  leur  pension  par 
semestre. 

Vous  applaudirez  sans  doute,  citoyens  tribuns, 
à  la  sollicitude  du  Gouvernement, dont  la  loyauté 
ne  veut  plus  distinguer  ce  que  doit  le  trésor  public 
à  titre  de  rente  perpétuelle,  de  ce  qui  est  dû  à 
titre  de  rente  viagère  et  de  pension. 

Cette  distinction,  qui  résultait  de  la  loi  rendue 
Tannée  dernière  sur  la  dette  publique,  avait  été 
justement  combattue  par  plusieurs  orateurs  du 
Tribunat,et  ils  avaient  observé  avec  raison  qu'elle 
déparait  une  loi  dont  le  but  était  de  ramener  le 
crédit  et  la  confiance. 

En  se  hâtant  de  mettre  la  dette  viagère  sur  le 
même  pied  que  la  dette  perpétuelle,  sous  le  rap- 
port de  lacélérité  du  paiement,  le  Gouvernement 
a  prouvé  que,  s'il  a  admis  temporairement  quelque 
distinction  entre  ces  deux  dettes,  il  n*a  fait  que 
céder  k  la  nécessité  des  circonstances. 

Sur  le  titre  VIII,  relatif  au  crédit  provisoire 

pour  Van  XII. 

Le  Gouvernement  demande  qu'il  lui  soit  ou- 
vert un  crédit  de  quatre  cents  millions,  à  compte 
des  déoenses  de  oifrérents  ministères  pendant 
Tan  XU,  et  d'être  autorisé  à  prendre  cette  somme 
sur  le  produit  des  contributions  décrétées,  et  sur 
les  autres  revenus  publics  de  cette  même  année. 

Votre  section  des  finances  a  pensé  que  cette 
autorisation  ne  pouvait  être  refusée,  quelque 
considérable  que  soit  le  crédit  demandé,  surtout 
dans  des  circonstances  où  Ton  voit  une  puissance 
étrangère,  liée  par  un  traité  solennel,  affecter  des 
craintes  sur  sa  durée. 

Le  Gouvernement  dirigera  les  recettes  et  les 
dépenses  des  premiers  mois  de  l'an  XII  confor- 
mément au  projet  de  loi  soumis  à  votre  examen, 
à  moins  que  des  circonstances  extraordinaires  ne 
le  forcent  à  faire  des  changements  dans  le  crédit 
des  ministres;  mais,  dans  ce  cas.  11  les  soumettra, 
dans  la  session  prochaine ,  à  rapprobatio".  du 
Corps  législatif. 

La  loi  annuelle  se  compose  de  l'état  des  recettes 
et  de  celui  des  dépenses  :  les  recettes  de  l'an  XII 
sont  incontestablement  comprises  dans  le  projet 
dont  nous  nous  occupons;  les  dépenses  des  divers 
ministères  s'y  trouvent  aussi  avec  des  états  détail- 
lés :  quoique  applicables  seulement  à  l'an  XL  elles 
seront  les  mêmes  Tannée  prochaine,  à  moins  d'évé- 
nements imprévus  et  exlraordinairés. 

Pourquoi  doue  InâDsIcrionfl-noitB  à  ce  que  le 


&74 


\i1  nmàié  an  Xt.]        RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.        [iB  mat»  1803.1 


fabricants  qui  ont  QClieté  des  feuilles  aux  entre- 
pôts n'ont  viù  admis  à  les  retirer  qu'en  justifiant 
île  la  remise  de  leurs  traites  aux  receveurs  de 
rearegislrement,  pour  le  montant  des  droits  de 
fabrication. 

Si  cette  mesure  eût  été  prise  et  exécutée  au 
commencement  de  Tannée,  le  droit  de  fabrication 
sur  les  feuilles  étrangères  seules  se  serait  élevé  à 
près  de  4,000,000  fr.;  le  produit  du  droilde  33  francs 
par  quintaLou  de  22  francs  perçu  par  les  douanes, 
ayant  été,  en  Tan  K,  de  5,995,793  francs,  tant  sur 
les  feuilles  importées  par  les  navires  étrangers, 


plus  général,  et  trois  quarts  au  moins  dans  les 
tabacs  inférieurs.  Mais  presque  partout  les  fabri- 


un  mot,  cette  taxe  sur  la  fabrication,  qui  aurait  dû 
rendre  environ  9,000,000  fr.,  n'a  cuère  produit  au 
delà  de  900,000  francs,  quittes  des  frais  de  per- 
ception :  en  sorte  que  l'impôt  a  tourné  à  peu  près 
en  entier  au  profit  des  fraudeurs. 

Le  timbre  aes  lettres  de  voiture  était  d'un  pro- 
duit assez  considérable  lorsqu'il  n'était  qu^à25 
centimes;  il  est  nul  depuis  qu'on  l'a  porté  à  un 
franc.  Et  puis  est-il  raisonnable  d'exiger  que  les 
employés  de  la  régie  de  Tenregistrement,  occupés 
dans  leurs  bureaux  à  des  perceptions  extrêmement 
importantes,  et  essentiellement  sédentaires  par 
la  nature  même  de  leurs. principales  fondions, 
aillent  surveiller  au  dehors  Texécution  de  la  loi 
sur  les  lettres  de  voiture  ?  L'Etat  y  perdrait  beau- 
coup plus  qu'il  n'y  gagnerait. 

Nous  pouvons  en  dire  autant  du  timbre  des 
cartes  à  jouer,  du  droit  du  dixième  des  voitures 
publiques,  et  en  un  mot  de  tous  les  droits  qui  exi- 
gent au  dehors  une  surveillance,  un  mouvement 
et  un  contrôle  des  plus  actifs. 

Une  idée  extrêmement  simple  se  présente  ici  : 
ne  conviendrait-il  pas  de  diviser  les  revenus  de 
l'Etat  et  leurs  perceptions  en  trois  principales 
branches? 

La  première  serait  celle  des  contributions  di- 
rectes, telles  que  la  contribution  foncière,  la  con- 
tri])ution  personnelle,  mobilière  et  soinptuaire, 
celle  des  portes  et  f(;nêlres,  et  celle  des  patentes. 
Les  receveurs  généraux  des  départements  conti- 
nueraient à  les  percevoir,  et  a  en  compter  au 
moyen  de  leurs  obligations. 

La  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  se- 
rait réduite  aux  objets  de  son  institution; 

Et  celle  des  droits  réunis  embrasserait  tous  les 

§enres  de  revenus  qui  exigent  un  mouvement  au 
ehors,  ou,  si  Ton  veut,  un  exercice. 
Les  administrations  des  postes,  de  la  loterie,  des 
poudres  et  salpêtres,  et  la  régie  des  salines,  res- 
teraient séparées. 

La  régie  des  droits  réunis  embrasserait  les 
douanes,  le  droit  d'entretien  desgrandes  routes,  les 
octrois,  le  tabac,  le  droit  de  ^rantie  des  matières 
d'or  et  d'argent,  ledroit  du  dixième  sur  les  voitures 
publiques,  le  timbre  des  cartes  à  jouer  et  celui 
des  lettres  de  voiture. 

Il  ne  serait  pas  nécessaire  de  créer  pour  cette 
régie  une  nouvelle  administration  et  un  nouvel 
établissement  central.  Cet  établissement  et  cette 
administration  existent  ;  c'est  larégie  des  douanes, 
qui  est  composée  d'un  directeur  général  et  de 
guatre  administrateurs.  U  suffirait  de  leur  en  ad- 

1  oindre  trois  autres  à  raison  des  nouvelles  attri- 
mtions. 


Les  frais  de  perception  seraient  beaucoup  moin- 
dresqu'ils  ne  le  sontaujourd'hui.puisqueleamômet 
commis  serviraient  à  plusieurs  usages,  et  qu'il  n*j 
aurait  plus  qu'un  point  central,  auquel  ressorti- 
raient  toutes  ces  natures  de  perceptions. 

Les  fraudes  seraient,  d'un  autre  côté,  moins 
fréquentes.  Il  est  évident,  en  effet,  que  les  nom- 
breux commis  chargés  de  la  perception  ou  de 
la  surveillance  de  tous  ces  droits  épars,  agissant 
sans  concert,  ne  se  prêtent  aucun  mutuel  secours  ; 
ce  qui  échappe  aux  premiers  n'est  aperçu  ni  ar- 
rêté par  les  seconds,  qui  d'ailleurs  n'ont  à  cet 
égard  ni  qualité  ni  intérêt. 

Lorsque  ces  diverses  recettes  seront  réunies  aoos 
une  seine  régie,  celle-ci  dirigera  toute  l'action  et 
tous  les  regards  des  commis  sur  les  mêmes  objets: 
et  la  surveillance  étant  plus  active,  et  s'éteadant 
sur  tous  les  points,  les  rraudes  seront  bien  moins 
praticables. 

Un  autre  avantage  delà  réunion  proposée,  c'est 
que  le  Gouvernement  s'assure,  pour  les  besoins 
extraordinaires,  nue  grande  machine  tont  orga- 
nisée et  toujours  prête  à  faire  le  recouvrement  de 
tout  impôt  de  consommation  qu'il  est  obliffô  d*étah 
blir,  soit  pour  subvenir  à  de  nouveaux  Besoins, 
soit  comme  gage  d'un  emprunt  en  cas  de  gnene, 
soit  en  remplacement  d'un  impôt  qu'il  juge  con- 
venable de  réduire  ou  modérer. 

Cette  machine,  embrassant  le  territoire  français 
du  centre  à  la  circonférence,  n'a  aucuns  frais  de 
plus  à  faire  pour  ses  nouvelles  perceptions. 

Supposons  qu'on  veuille  étaolir  un  impôt  de 
consommation  sur  quelques  objets  de  luxe,  fiu*il 
soit  possible  de  taxer  modérément  sans  nuire  à 
ce  genre  d'industrie. 

S'il  n'y  a  pas  d'établissement  tout  prêt  pour  en 
faire  la  perception  ou  le  recouvrement,  on  manque 
le  but.  on  ne  fait  point  de  revenu. 

Si  ron  fait  une  réjgie  pour  chaque  objet,  les 
frais  absorbent  au  moins  les  deux  cinquièmes  du 
produit. 

Si  enfin  on  confie  le  recouvrement  d'un  impôt 
de  consommation  à  la  régie  de  renregistreraent» 
la  nature  de  ses  fonctions  et  l'état  sédentaire  de 
ses  employés  ne  lui  permettent  aucune  surveil- 
lance extérieure  et  active. 

11  est  donc  de  la  plus  grande  importance,  sons 
le  rapport  de  l'économie  dans  le  nombre  des 
employés,  sous  le  rapport  de  la  répression  de  la 
fraude,  et  enfin  sous  celui  de  la  sûreté  de  l'Htai; 
dans  le  cas  d'une  guerre  qui  donnerait  lien  à  des 
dépenses  extraordinaires,  de  former  un  établisses 
ment  qui  réunisse  sous  une  seule  et  même  régie 
tous  les  impôts  exigeant  un  exercice. 

Du  reste,  ce  n'est  point  ici  une  innovation,  mats 
une  simplification  de  ce  qui  existe  déjà  :  il  ne 
s'a^t  en  effet  que  de  faire  ressortir  à  un  point  cen- 
trai et  de  faire  correspondre  entre  elles  des  per- 
ceptions isolées,  et  dont  les  employés  ne  se  prê- 
tent mutuellement  aucun  secours. 

11  s'agit  en  même  temps  d'empêcher  des  fraudes  . 
qui  rendent  les  recettes  nulles  pour  le  trésor  public, 
qui  ne  profitent  nullement,  pour  la  plupart,  aux 
contiibuables,  et  gui  ne  servent  qu'a  enrichir  le 
fraudeur,  au  préjudice  du  négociant  probe  et 
loyal. 

le  n'ai  pas  besoin  d'observer  que  toutes  ces 
idées  d'amélioration,  présentées  à  l'examen  et  à  la 
méditation  du  Tribunat  et  du  Gouvernement,  ne 
sont  point  étrangères  aux  rapports  sur  la  loi 
annuelle  concernant  les  finances,  et  qu'il  était  du 
devoir  de  la  section  de  signaler  les  causes  qui 
rendaient  en  quelque  sorte  nulle  une  partie  des 
recettesi  et  d'mdiquer  les  moyeosi  soit  d'emgé» 
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clier  les  ftaikto,  soit  de  diminuer  les  frais  de 
perception. 

Votre  section  eût  désiré  aussi  de  vous  rendre 
compte  de  la  situation  des  octrois. 

La  loi  du  5  ventôse  an  YIU  ordonna  quUl  en 
serait  établi  dans  les  villes  dont  les  hospices 
civils  n'avaient  pas  de  revenus  suffisants  pour 
leurs  besoins  ;  que  les  conseils  municipaux  de 
chacune  de  ces  villes  seraient  tenus  de  présenter, 
dans  deux  mois,  les  projets  de  tarifs  et  de  règle- 
ments convenables  aux  localités,  et  que  ces  tarifs 
et  règlements  seraient  soumis  à  Tapprobation  du 
Gouvernement,  et  arrêtés  définitivement  par  lui. 

Jusqu'alors,  et  en  vertu  des  lois  antérieures,  les 
projets  d'octroi  avaient  été  seulement  soumis 
a  JV3xamen  du  Gouvernement,  et  présentés  en- 
suite au  Corps  législatif  comme  les  autres  projets 
de  loi. 

Aujourd'hui,  ils  sont  administrés  par  un  con- 
seiller d'Etat,  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'in- 
térieur. Il  n'y  a  pas  eu  encore  de  compte  public 
rendu  sur  le  nomore  de  ces  octrois,  sur  leurs  pro- 
duits, leurs  frais  de  perception,  et  la  manière 
dont  ils  sont  administrés. 

Nous  avons  bien  cherché  à  nous  procurer  quel- 
ques renseignements  dans  les  bureaux  du  con- 
seiller d'Btat  ;  mais  il  a  été  impossible  d'en  obtenir 
aucun. 

Du  reste,  en  insistant  pour  que  les  octrois  fas- 
sent partie  de  la  régie  des  droits  réunis,  nous 
n'avons  jamais  entendu  priver  les  communes  du 
produit  net  qu'elles  en  retirent  aujourd'hui,  et 
qui  leur  est  nécessaire,  soit  pour  rentretien  de 
leurs  hospices,  soit  pour  comjpléter  le  paiement 
de  leurs  dépenses  municipales.  Ce  produit  net,  une 
fois  déterminé,  serait  versé  chaque  mois,  par  la 
régie  des  droits  réunis,  dans  les  caisses  muni- 
cipales. Nous  n'avons  eu  d'autre  objet  que  de 
mettre  de  l'économie  dans  la  perception,  et  d'em- 
pêcher les  nombreuses  fhiudes  qui  se  commettent 
dans  cette  partie  intéressante  des  contributions 
publiques. 

Là  se  terminent  nos  observations  sur  les  con- 
tributions indirectes. 

Sur  U  titre  Ylly  relatif  à  la  dette  viagère  et  aueo 

pensiom. 

La  dette  viagère  inscrite  des  102  départements 
s'élevait,  au  l*'  vendémiaire  an  X,  à  vingt  mil- 
lions, et,  malgré  les  nouvelles  liqiiidations  qui 
on  t  eu  lieu  dans  le  cours  de  cette  année,  el  le  n'était, 
au  premier  vendémiaire  an  Xl^que  de  19.986,674  fr., 
À  cause  des  extinctions  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
cours  de  l'an  X.  11  faut  joindre  à  cette  somme  la 
dette  viagère  des  six  nouveaux  départements, 
qui  se  porte  à  516,558  Cr. 

Totaf  20,503,23i  fr. 

Les  pensions  liquidées  (v  compris  1 ,477,037  fir. 
pour  celle  des  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie) 
s'élevaient,  au  1^  vendémiaire  au  X,  dans  les  102 
anciens  départements,  à  15,376,719  fr. 

Au  1**  vendémiaire  an  Xi,  dles  étaient  (y 
compns  aussi  1,761,456  fr.  pour  les  veuves)  de 
16,609,057  tr. 

Les  anciennes  pensions  civiles,  ecclésiastiques 
et  militaires,  dans  les  six  nouveaux  départe* 
ments,  s'élevaient  à  1,100,000  fr. 

Total,  17,609,057  fr. 

Les  pensions  gui  restent  à  liquider  dans  les 
départements  de  la  Belgique  et  du  Piémont  accroî- 
tront nécessairement  celte  somme  par  les  liqui- 
dations qui  se  font  chaque  jour  ;  mais  une  partie 
de  ces  nouvelles  pensions  sera  compensée  par 
kl  cxtinctwilfl  qui  poiirroAt  avoir  lieu  dans  lo 


cours  de  cette  année,  et  le  Gouvernement  parait 
avoir  pris  la  latitude  convenable  en  portant,  dans 
le  projet  de  loi,  les  fonds  des  pensions  pour 
l'an  XI  à  20,000,000  fir. 

Le  titre  dont  nous  nous  occupons  a  noilr  objet  de 
rapprocher  les  époques  des  paiements  à  fisdre  par 
l'Etat  aux  rentiers  viagers  et  aux  pensionnaires. 


germinal 

l'an  IX  n'était  acquitté  que  le  1*' nivôse  de  l'an  X, 
et  ainsi  de  suite. 

Dorénavant  le  semestre  échu  sera  payé,  comme 
la  dette  publique,  dans  le  mois  gui  suivra  son 
échéance,  fixée  par  le  projet  au  i**  nivôse  et  au 
l*'  messidor  de  chaque  année. 

Quant  au  second  semestre  de  Tan  XI  et  au 
premier  trimestre  de  l'an  XII,  ils  seront  payés, 
sur  une  seule  et  même  quittance  des  parties  pre- 
nantes, dans  le  mois  de  nivôse  prochain. 

Les  veuves  et  les  enfants  des  défenseurs  de  la 
patrie  seront,  à  compter  de  cette  dernière  époquOi 
assimilés  aux  autres  pensionnaires  de  la  Répu- 
blique, et  recevront  comme  eux  leur  pension  par 
semestre. 

Vous  applaudirez  sans  doute,  citoyens  tribuns, 
à  la  sollicitude  du  Gouvernement,  dont  la  loyauté 
ne  veut  plus  distinguer  ce  que  doit  le  trésor  public 
à  titre  de  rente  perpétuelle,  de  ce  qui  est  dû  à 
titre  de  rente  via^re  et  de  pension. 

Cette  distinction,  qui  résultait  de  la  loi  rendue 
l'année  dernière  sur  la  dette  publique,  avait  été 
iustement  combattue  par  plusieurs  orateurs  du 
lïibunat,et  ils  avaient  observé  avec  raison  qu'elle 
déparait  une  loi  dont  le  but  était  de  ramener  le 
crédit  et  la  confiance. 

En  se  hâtant  de  mettre  la  dette  viagère  sur  le 
même  pied  que  la  dette  perpétuelle,  sous  le  rap- 
port de  lacélérité  du  paiement,  le  Gouvernement 
a  prouvé  que,  s'il  a  admis  temporairement  quelque 
distinction  entre  ces  deux  dettes,  il  n'a  fait  que 
céder  à  la  nécessité  des  circonstances. 

Swr  U  tUre  VIII,  relaùf  a»  eréêU  prwieoirê 

pour  Van  XII. 

Le  Gouvernement  demande  qu'il  lui  soit  ou- 
vert un  crédit  de  quatre  cents  millions,  à  compte 
des  dépenses  de  oifférents  ministères  pendant 
Tan  XU,  et  d'être  autorisé  àprendre  cette  somme 
sur  le  produit  des  contributions  décrétées,  et  sur 
les  autres  revenus  publics  de  cette  même  année. 

Votre  section  des  finances  a  pensé  que  cette 
autorisation  ne  pouvait  être  refusée,  quelque 
considérable  que  soit  le  crédit  demande,  surtout 
dans  des  circonstances  où  l'on  voit  une  puissance 
étrangère,  liée  par  un  traité  solennel,  affecter  des 
craintes  sur  sa  durée. 

Le  Gouvernement  dirigmt  les  recettes  et  les 
dépenses  des  premiers  mois  de  Tan  XII  confor- 
mément au  projet  de  loi  soumis  à  votre  examen, 
à  moins  que  des  circonstances  extraordinaires  ne 
le  forcent  à  faire  des  changements  dans  le  crédit 
des  ministres;  mais,  dans  ce  cas,  il  les  soumettra, 
dans  la  session  prochaine,  à  rapprobatio*.  du 
Corps  législatif. 

lit  loi  annuelle  se  compose  de  Pétat  des  recettes 
et  de  celui  des  dépenses  :  les  recett^  de  Tan  XII 
sont  incontestablement  comprises  dans  le  projet 
dont  nous  nous  occupons;  les  dépenses  des  divers 
ministères  s'y  trouvent  aussi  avec  des  états  détail- 
lés :  quoique  applkiables  seulement  à  Pau  XI.  elles 
seront  les  mêmes  rannée  procludne,à  moins  d'évé- 
nements imprévus  et  ektraordinaiM. 

Powqpioi  doue  indislerloatf-lKnkll'  &  de  que  le 
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(iouverncmcnt nous  prf'îsentât  aujourd'hui  l'aperçu 
(les  dépenses  de  l'an  Xll?  Pourrait-il  noi:s  donner 
un  aperçu  plus  approximatif  que  l'état  des  dé- 
penses dé  l'an  XI,  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
et,  conformément  auquel,  ihliriiiora  provisoire- 
ment les  dépenses  de  Tannée  prochaine,  jusqu'à 
l'époque  où  il  enverra  au  Corps  léfrislatif  un  état 
de  la  recette  et  de  la  dépense  dé  cette  même 
année,  exempt  de  toute  incertitude,  puisqu'il  sera 
basé  sur  la  recette  et  la  dépense  des  premiers 
mois? 

Jusqu'à  cette  époque,  Ic  Gouvernement  dirigera 
les  recettes  et  les  dépenses  de  Tan  XII,  non  pas 
arbitrairement  et  d'après  sa  volonté,  mais  confor- 
mément à  la  loi  qui  aura  décrété  les  contributions 
de  l'an  XII,  pour  ce  qui  concerne  les  recettes  ;  et 
conformément  à  la  répartition  entre  les  ministères, 
faite  pour  l'an  XI  dans  cette  même  loi,  pour  ce 
qui  concerne  les  dépenses  des  premiers  mois  de 
fan  XII. 

Votre  section  pense,  du  reste,  qu'il  n'a  jamais 
été  soumis  à  votre  examen  un  projet  de  loi  sur 
les  finances  aussi  complet  que  celui-ci,  et  qui  fût 
plus  propre  à  inspirer  la  confiance  et  à  assurer  le 
crédit  public. 

Elle  est  donc  d'avis  que  vous  en  votiez  l'adop- 
tion. 

Le  Tribuiiat  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
Fabre  {de  l'Aude),  et  ajourne  la  discussion. 

Savoye-ISollln  fait  un  rapport  .^r/r  leprojetde 
loL  titre  VI,  du  Code  civil,  relatif  an  divorce. 

Citoyens  tribuns,  la  loi  que  vous  avez  adoptée 
sur  le  inariaj,'e  place  au  nombre  des  causes  qui  le 
dissolvent  le  divorce  léf,'alemenl  prononcé. 


m 


Le  nrojet  de  loi  que  votre  section  de  législation 
'a  cnar^ré  de  nous  cxpo.ser  a,  précisément,  pour 

de  refiler  l'action  d     " 

consacré  le  princi] 
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objet  de  refiler  l'action  de  divorce,  dont  vous  ave 
déjà  consacré  le  principe.  Ce  projet  se  divise  ei 
cinq  cha|)itres  :  le  premier  traitcî  des  causes  du 
divorce;  le  second,  au  divorce  pour  cause  de'ter- 
minée,  et  des  formes  qui  l'opèrent  ;  le  troisième, 
du  divorce  par  consentement  m?/ftiff/;  le  quatrième, 
des  effets  du  divorce  ;  et  le  cinquième,  eiilin,  de  la 
se'paration  de  corps. 

Mais,  en  recevant  dans  votre  législation  le  prin- 
cipe du  divorce,  vous  n'avez  pas  voulu,  sans  doute, 
qu'il  put  corrompre  le  [)rincipe  du  mariage,  qu'il 

?iût  altén;r,  détruinî,  ou  même  affaiblir  cette  iristi- 
ution  fondamentale  des  sociétés  humaines.  Ainsi, 
en  adoptant  le  principe,  vous  pouvez  encore  ne 
pas  admettre  la  loi  ([ui  détermine  ses  diverses 
applications. 

Avant  de  me  livrer  à  l'examen  de  ses  détails, 
je  dois  donc  m'arréter  à  son  ensemble  ;  je  dois 
considérer  ce  qu'est  le  mariage  dans  la  société, 
quel  est  le  caractère  qui  lui  est  propre,  quel  est 
celui  que  les  lois  lui  assignent,  et  rechercher 
s'ils  ne  sont  point  dénaturés  par  les  dispositions 
du  projet  de  loi  qui  vous  estsoumis.  Je  ne  craindrai 
pas  de  fatiguer  votre  attention  dans  une  matière 
aussi  grave.  Eh!  de  quel  sujet  plus  important 
seriez -vous  frappés?  Il  intéresse  à  la  fois  les 
pères,  les  enfants,  les  époux;  il  saisit  l'homme 
tout  entier,  et  dans  sa  vie  intérieure,  et  dans  sa 
vie  publique;  car  la  famille  est  le  berceau  de 
rÊtat,  et  les  vertus  domestiques  sont  toutes  les 
vertus  du  citoyen. 

On  a  cru  généralement  que  l'institution  du 
mariage;  se  réglait  par  un  droit  naturel  antérieur 
aux  conventions  humaines,  et  que  ces  conventions 
n'étaientjustes  que  par  leur  confonnité  à  ce  droit  ; 
mais  il  est  plus  aisé  de  l'invoquer  que  de  le  définir. 
Si  Ton  entend  par  lui  ces  rapports  nécessaires 
entre  les  hommcs,qui  dérivent  deleurorganisation, 


de  leurs  sensations,  de  leur  intelligence  et  de- 
leurs  besoins,  on  n'en  donne  qu'une  idée  très-Tagae, 
et  il  est  évident,  sous  ce  point  de  vue,  que  le 
droit  naturel  peut  varier  à  1  infini,  selon  que  les 
hommes  se  trouvent  dans  un  état  plus  on  moins 
parfait  de  société.  Si  l'on  prétend,  au  contraire, 
que  sa  source  est  placée  à  l'origine  des  sociétés 
même,  que  ses  notions  les  plus  exactes  se  nuisent 
dans  l'homme  de  la  nature,  je  pense  que,  aans  ce. 
système,  la  liaison  des  mots  a  seule  formé  la  liaison 
des  idées  :  avant,  le  sauvage,  attaché  à  une  peu- 
plade, vivant  au  milieu  des  bois,  est  encore 
l'homme  plus  naturel,  réduit  à  un  isolement 
absolu  ;  or  que  serait  pour  lui  ce  droit  naturel 
qui  ne  répondrait  à  aucun  être  de  son  espèce,  qui 
ne  partirait  de  lui  que  pour  aboutir  à  lui?  Un 
droit,  comme  une  progression,  n'existe  qae  dans 
ses  termes  comparatifs  ;  plus  les  termes  auj^men- 
tent,  plus  la  progression  s'élève  ;  plus  les  relations 
réciproques  des  hommes  s'étendent,  plus  leurs 
droits  se  multiplient  et  se  compliquent;  enfin, 
l'homme  n'a  des  droits  à  exercer  et  des  obligions 
à  remplir  que  parce  qu'il  vit  avec  ses  semblables.' 
La  conséquence  de  cette  observation  est  que,- 
là  où  se  reunissent  deux  êtres,  là  commence  la 
société  civile,  là  commencent  les  lois  qui  relent 
entre  eux  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  Que  ces 
lois  ne  soient  pas  arbitraires,  et  qu'elles  aient 


elles  ne  sont  que  parce  qu'elle  existe.  Gomment 
pourrait-on  le  nier,  lorsqu'on  voit  que  ces  lois 
suivent  constamment  la  progression  des  lumières 
acquises  dans  l'état  social,  qu'à  mesure  que  cet 
état  se  perfectionne  l'intelligence  humaine  se 
développe,  découvre  de  nouveaux  rapports,  et  les 
fixe  par  des  lois  nouvelles?  Ainsi,  dans  l'enfance 

Hoc  <fu'\MAa    l'nninn  Hna  eovoc  n'oct  nti'iin  atl-i*aîf' 


ces  faits;  mais  c'est  elle  qui  nous  apprend  aussi 
que  les  progrès  de  la  civilisation  marchent  en 
raison  composée  des  progrès  des  facultés  morales 
de  l'homme  et  des  institutions  qu'elles  introdui- 
sent: le  mariage,à  neineconnu  des  peuples  errants, 
prend  des  formes  plus  constantes  cnez  les  peuples 
pasteurs,  et  ne  s'élève  à  la  dignité  qui  lui  convient 
que  parmi  les  peuples  entièrement  civilisés. 

Ce  n'est  pas  au  sein  de  l'ignorance  et  de  la 
barbarie  des  premières  institutions  qu'on  a 
reconnu  que  le  mariage  devait  être  un  contrat 
dont  la  durée  n'avait  pour  terme  que  la  vie  de 
l'un  des  époux;  cette  perfection,  qui  est  tellement 
essentielle  au  mariage  que,  sans  elle,  il  n'aurait 
jamais  produit  les  biens  immenses  qu'il  a  faits 
aux  hommes,  n'a  été  sentie  et  sanctionnée  que 
par  la  raison  humaine  plus  éclairée  et  plus  atten- 
tive ;  ceux-là  mêmes  en  conviennent  qui  reportent 
à  un  droit  naturel  l'indissolubilité  du  mariage, 
car  ils  avouent  que,  si  des  lois  positives  ne  con- 
traignaient pas  nos  passions,  ce  droit  naturel  serait 
dans  l'imnuissance  de  garantir  ce  qu'il  prescrit  : 
que  signine  cet  aveu^  si  ce  n'est  que  nos  penchants 
naturels  sont  à  la  fois  de  maintenir  la  perpétuité 
du  contrat  et  de  la  rompre?  Nous  voilà  bien  ren- 
seignés avec  ces  systèmes  qui  ne  reposent  que  sur 
des  erreurs  de  mots  !  Les  facultés  aes  êtres  intel- 
ligents sont  naturelles,  sans  doute,  mais  ne  sont 
pas  des  lois;  les  lois,  pour  être  bonnes,  doivent 
être  conformes  à  ces  facultés,  et  les  peuples  font 
continuellement  l'expérience  heureuse  ou  t^rible 
de  cette  vérité  fondamentale  ;  plus  les  lois  sont 
dans  un  rapport  exact  avec  ces  facultés  naturelloi» 
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mieux  ils  sont  çouvernés;  plus  les  lois  méprisent 
de  s'en  rapprocher,  moins  ils  obtiennent  ne  bon- 
heur. 

Je  ne  considérerai  donc  le  mariage  que  dans  la 
société  instituée;  et,  par  le  mariage,  je  n'entends 
point  le  rapprochement  fortuit  de  deux  êtres,  lors 
même  qu'il  se  renouvellerait  par  intervalle,  mais 
un  engagement  mutuel  et  continu,  un  véritable 
contrat  d'après  les  lois  ou  les  coutumes  d'un 
peuple.  Il  est  clair  que  la  société  intime  de 
l'homme  et  de  la  femme,  que  les  droits  réciprocnies 
qu'ils  se  sont  attribués  l'un  sur  l'autre,  aue  leur 
cohabitation  habituelle,  que  la  confusion  àe  leurs 
biens,  que  le  consentement  universel  de  la  grande 
société  dans  laquelle  ils  vivent  à  respecter  et  à 
protéger  leur  union;  il  est  clair,  dis-ie,  que  tout 
cela  ne  peut  exister  nulle  part,  sans  des  conven- 
tions générales  et  particulières,  qu'elles  soient 
écrites  ou  qu'elles  ne  le  soient  pas;  il  est  évi- 
dent, enfin,  que  tel  est  le  mariage;  carie  ne  sais 
Su'une  manière  de  le  bien  déiinir  :  c  est  de  le 
écrire. 

En  le  prenant  donc  dans  cet  état,  qu'aperçois- 
je  d'abord?  C'est  que  les  peuples  les  plus  incultes 
comme  les  plus  éclairés  l'ont  soumis  à  deux 
ordres  de  lois  bien  différents  :  les  lois  civiles  et  les 
lois  religieuses.  11  résulte  de  cet  accord  prodigieux 
etunanimequecette  institution,  du  momentqu'elle 
a  eu  quelaue  consistance,  a  inondé  le  cœur  humain 
de  tant  de  joie  et  comblé  la  société  de  tant  de 
bienfaits,  que  les  hommes  ne  se  sont  point  rassurés 
par  leurs  propres  lois  sur  la  solidité  d'un  bien 
admirable;  ils  ont  invoqué  le  ciel  en  témoignage 
de  leur  bonheur;  ils  l'ont  senti  trop  grand  pour 
croire  qu'il  ne  fût  que  leur  ouvrage. 

Et,  si  l'on  veut  examiner  comoien  le  perfec- 
tionnement du  mariage  a  lui-même  perfectionné 
Ks  sociétés,  qui  oserait  blâmer  la  prodigalité  des 
cérémonies  dont  on  l'environne  et  l'intervention 
de  la  divinité,  pour  qu'elle  imprime  son  caractère 
à  l'acte  le  plu«  important  de  la  vie?  C'est  à  lui 
surtout  qu  est  dû  l'aflYanchissement  de  la  moitié 
de  l'espèce  humaine;  dans  cet  état  grossier  de 
nature,  où  l'on  va  chercher  les  plus  vives  no- 
tions du  droit  naturel,  la  faiblesse  d'un  sexe  ne 
pouvait  rien  opposer  à  la  brutalité  de  l'autre; 
celui-ci  trouvait  ses  droits  dans  l'effronterie 
même  de  ses  désirs,  et  leur  sanction  dans  la 
puissance  de  les  satisfaire.  Le  mariage,  qui  ne  se 
conçoit  point  sans  un  accord  et  des  conditions 
gui  le  précèdent,  a  donc  été  le  premier  et  le  plus 
fort  régulateur  des  affections  humaines;  en  leur 
imposant  le  juste  frein  qui  les  contenait  sans  le 
détruire,  il  a  rapproché  les  hommes,  il  les  a  dis- 
tribués en  familles,  il  a  préparé  dans  leur  sein, 
sous  l'empire  de  la  magistrature  paternelle,  le  mo- 
dèle des  magistratures  publiques  ;  il  a  composé 
l'amour  de  la  patrie  du  mélange  des  sentiments 
les  plus  délicieux  du  cœur,  et,  en  unissant  au 
titre  de  citoyen  les  noms  de  père,  de  fils  etd'époux, 
il  n'a  fait  de  TEtat  qu'une  famille. 

Mais  ce  n'est  ni  tout  à  coup  ni  chez  tous  les 
peuples  qu'il  a  créé  tous  ces  prodiges.  Si  vous 
considérez  la  plupart  des  peuples  qui  ont  existé 
ou  qui  existent,  il  vous  sera  lacile  de  remarquer 
que  los  différents  degrés  de  civilisation  qu'ils  ont 
parcourus  sont  dans  un  rapport  constant  avec  les 
divers  degrés  de  stabilité  qu'ils  ont  accordés  à  leurs 
mariages.  Prenez  depuis  tes  peuples  nomades  jus- 
qu'aux peuples  les  plus  avances  de  l'Europe,  il 
n'en  est  aucun  qui  ne  confirme  la  règle.  Et  com- 
ment cette  stabilité  est-elle  à  la  fois  la  condition 
si  essentielle  du  mariage  et  la  cause  dcla^rospié- 
rite  des  nations?  Ces  deux  propositions,  qui  parais^ 


sent  si  éloignées  parleurs  termes,  sont  cependant 
très-immédiates  par  leurs  conséquences  :  le  ma- 
riage a  partout  fondé  les  familles,  et  les  familles 
ont  fondé  les  Etats;  or,  comme  un  tout  n'est  com- 
posé aue  deses parties, de  même  laprospérité géné- 
rale d^un  État  ne  se  forme  que  du  bonheur  parti- 
culier de  chaque  famille.  La  question  se  réduit 
donc  à  savoir  si  le  plus  grand  bonheur  d'une 
famille  dépend  de  la  stabilité  du  mariage. 

J'ai  déjà  montré  qu'elle  avait  tiré  les  femmes  de 
l'humiliation  et  de  la  servitude  ;  et  certes,  avant  ce 
grand  changement  opéré  chez  les  peuples,  et  si 
décisif  pour  leur  état  social,  comment  y  aurait-il  eu 
de  bonheur  domestique,  puisqu'il  n'y  avait  pas  en- 
core de  famille?  Mais  une  fois  que  la  stabilité  du 
mariage  a  eu  pris  un  commencement,  elle  a  suivi 
la  marche  de  toutes  les  institutions  qui  s'établis- 
sent d'elles-mêmes;  faible  à  sa  naissance,  elle  s'est 
élevée  par  des  progrès  insensibles,  et,  a  mesure 
qu'elle  les  a  confirmés,  les  liens  de  famille  se  sont 
resserrés  davantage,  les  rapports  des  époux  entre 
eux  et  des  époux  aux  enfants  ont  acquis  enfin 
toute  l'intensité  dont  ils  étaient  tous  susceptibles, 
et  de  ces  rapports  et  des  jouissances  qu'ils  ont 
créées,  des  besoinsqu'ils  ont  fait  naître,  des  affec- 
tions innombrables  dont  ils  ont  pénétré  le  cœur 
humain,  sont  sortis  tous  les  biens  et  tous  les  maux 
de  la  vie,  selon  que  les  hommes  ont  usé  ou  abusé 
de  leurs  facultés  naturelles;  et  cela  seul  nous 
explique  cette  prodigieuse  variété  d'institutions 
semées  comme  la  poussière  parmi  les  peuples, 
quoiqu'elles  soient  toutes  provenues  de  la  môme 
source. 

Mais  ce  qui  est  remarquable,  c'est  qu'aucun 
peuple,  d'une  civilisation  commencée  ou  achevée, 
n'a  méconnu  le  caractère  de  perpétuité  attaché  au 
mariage,  et  n'a  refusé  de  l'admettre  ;  il  se  retrouve 
même  chez  les  nations  adonnées  à  la  polygamie, 
qui,  malgré  le  mélange  bizarre  de  faux  et  de  vrai 
dont  elles  souillent  leurs  coutumes,  sont  forcées  de 
reconnaître  le  principe  qu'elles  déshonorent:  et 
cependant,  ce  qui  n'est  pas  moins  remarquable 
aussi, c'est  que,  dans  cet  accord  unanime  sur  la 
manière  d'envisager  ce  contrat,  aucune  législa- 
tion, avant  l'établissement  du  christianisme,  soit 
Solitique,  soit  reli^euse,  n'a  assigné  au  caractère 
e  perpétuité  celui  d'une  indissolubilité  absolue. 
La  définition  de  la  loi  romaine,  que  le  mariage 
est  un  contrat  formé  par  le  consentement  des  deux 
époux,  dans  Tintention  de  s'unir  pour  la  vie,  pré- 
sentait l'opinion  de  tous  les  peuples. 

Le  résultat  de  cette  distinction  entre  rintention 
de  la  perpétuité  et  la  perpétuité  réelle  fut  d'en- 
trevoir la  possibilité  de  la  rupture  du  mariage,  d'en 
combiner  les  moyens  et  d'en  déterminer  les  cas:  de 
là  s'établit  l'acte  du  divorce,  que  chaque  peuple  en- 
suite accommoda  diversement  à  ses  mœurs.  Les 
religions,qui  n'intervenaient  dans  les  mariages  que 
comme  un  majestueux  auxiliaire,  ou  appuyaient 
elles-mêmes  le  divorce,ou  ne  lui  opposaient  aucun 
obstacle. 

Si  l'on  examinait,  parmi  les  anciens,  quelle 
influenceledivorceeutsurl'institution  du  mariage, 
et  qu'on  ne  la  cherchât  que  dans  leurs  lois,  on 


a  pnrent  aucune  pour  garantir  le  mariage  des 
atteintes  cruelles  qu  une  arme  aussi  dangereuse 
que  le  divorce  pouvait  lui  porter;  mais  il  avait  son 
égide  dans  les  mœurs,  et  les  lois  se  rassurèrent. 
En  effet,  quels  maux  pouvait  causer  le  divorce  au 
milieu  de  ces  hommes  simples,  pour  qui  les  occu- 

S étions  domestiques  étaient  les  plus  doux  plaisirs? 
ue  leur  faisait  qu'on  pût  répudier  une  épcoit 
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iûOdèle,  quand  la  chasteté  n^était  pas  ua  effort, 
mais  une  habitude  de  la  vie  ?  Que  leur  importait 
qu'on  pût  rompre  un  lien  par  le  même  consente- 
ment qui  l'avait  formé,  quand  Tindissolubilité 
était  la  croyance  du  cœur?Àh!  lorsque  les  mœurs 
agissent,  que  Ton  ne  slnquiète  pas  de  ce  que  les 
■  lois  défendent  ou  permettent  !  Plus  fortes  que  les 
'  lois,  les  mœurs  les  suppléent,  si  elles  sont  insuffi- 
santes; les  corrigent  ou  les  effacent,  si  elles  sont 
défectueuses.  C'est  ainsi  qu'à  Rome,  pendant  cinq 
siècles,  la  loi  du  divorce  fut  voilée  par  la  pu- 
deur publique. 

Que  si  nousosions  nous  rapprocher  de  ces  temps 
fabuleux  pour  nos  mœurs,  et  penser  que  leurs 
lois  conservaient  parmi  nous  leur  antique  inno- 
cence, il  suflira,  pour  se  détromper,  de  voir  avec 
Suelle  affreuse  pronoptitude  elles  la  perdirent  dans 
ome  corrompue.  Ces  lois ,  malgré  leur  facilité 
extrême  à  recevoir  le  divorce,  ne  satisfirent  qu'un 
moment  l'ardeur  d'y  recourir;  elles  n'avaient  paru 
qu'inutiles  aux  bonnes  mœurs,  elles  augmen- 
tèrent la  corruption  des  mauvaises;  quand  on  eut 
épuisé  leur  indulgence,  on  les  accusa  de  trop  de 
sévérité  ;  elles  firent  place  à  des  lois  si  scanda- 
leuses et  à  des  passions  si  conformes  à  ces  lois, 
que  l'institution  même  du  mariage  faillit  à  dispa- 
raître d'un  empire,  où,  selon  rexpression  d^un 
écrivain  du  temps,  les  femmes  ne  se  mariaient 
que  pour  répudier,  et  ne  répudiaient  que  pour  se 
marier. 

Quelques  empereurs  romains  des  derniers  siècles 
retouchèrent  la  législation  du  divorce,  lui  prescri- 
virent de  sages  limites;  et  leur  ouvrage  subsista 
iusqu'à  cette  époque  où  la  religion  catholique,  se 
levant  sur  la  terre,  intima  des  principes  nouveaux 
et  plus  rigides,  et  les  incorpora  dans  les  lois  civiles 
de  toutes  les  nations  qui  la  reconnurent. 

De  ce  moment,  l'indissolubilité  absolue  du  ma- 
riage se  grava  comme  un  dogme  au  fond  des  con- 
sciences ;  le?  lois  civiles  s'anéantirent  devant  la  loi 
religieuse,  et  le  ciel,  en  imposant  seul  le  serment 
des  époux,  en  resta  seul  aussi  le  juge. 

Ce  dogme  de  l'indissolubilité  absolue,  après  avoir 
traversé  sans  interruption  l'étendue  et  la  profon- 
deur de  dix  siècles,  lut  tout  à  coup  renversé  par 
un  de  ces  événements  extraordinaires  qui  ne  sont, 
il  est  vrai,  que  la  méditation  du  temps,  mais  qui 
éclatent  toujours  comme  le  tonnerre  au  milieu  aes 
hommes  imprévoyants  et  inattentifs. 

Nos  lois  politiques,  en  ramenant  parmi  nous  la 
liberté  des  consciences,  l'assirent  sur  la  base  de  la 
liberté  des  cultes  ;  ces  deux  principes  posés,  il  en 
résulta  la  division  du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir 
religieux  ;  celui-ci  devint,  à  l'exemple  de  tous  les 
pouvoirs  du  même  genre,  l'accessoire  et  l'orne- 
ment du  premier,  mais  il  cessa  d'y  être  identifié. 

Heureuse  la  France  si  elle  n'avait  pas  été  em- 
portée au  delà  de  toutes  les  limites  parle  tourbillon 
impétueux  des  réformes  !  C'est  en  empruntant  les 
maximes  et  les  procédés  des  tvrans  que  d'insensés 
promoteurs  d'une  liberté  indéfinie  rêvaient  le  des- 
potisme partout  où  ils  ne  rencontraient  pas  la  li- 
cence, et  proscrivaient  la  liberté  des  cultes  comme 
un  outrage  envers  la  liberté  même  ;  mais  ne  pour- 
suivre un  culte  que  dans  ses  signes  extérieurs 
était  un  triomphe  imparfait  et  trop  facile;  il  avait 
pu  se  cacher  dans  le  repli  des  consciences  :  les 
muinsde  la  terreur  se  chargeaient  de  les  ouvrir  et 
de  Timmoler  dans  son  dernier  asile  :  ainsi,  tandis 
que  des  lois  de  police  attaquaient  les  croyances 
religieuses  dans  les  temples,  sur  les  places,  au 
dindes  foyers  domestiques,  d'autres  lois  lesoan- 
•nissaient  avec  la  môme  viofence  de  tous  les  actes 
Jiaportaata.  dfe  la  vie  civile.  La  loi  da  divorce, 


promulguée  en  1792,  avait,  pour  ainsi  dire,  com- 
mencé rexécution  de  ce  système  persécuteur  :  oa 
la  voit,  d'un  côté,  prodiguer  de  si  larges  issoes  H 
la  rupture  des  mariages^  qu'elle  en  a  fait  la  proie 
de  toutes  les  passions  licencieuses  du  cœur  hu- 
main; et,  de  l'autre,  affectant  une  sévérité  inou]^ 
supprimer  d'un  trait  l'usage  des  séparations  de 
corps.  Quel  motif  pouvait  la  pousser  à  une  contra- 
diction si  choquante  que  celui  d'enlever  au  culte 
catholique  le  seul  remède  qu'il  avoue,  et  de 
mettre  le  divorce  aux  prises  avec  toutes  les  con- 
sciences en  les  opprimant  sous  le  poids  de  la  ne* 
cessité? 

Le  rétablissement  solennel  du  culte  catholicrae 
ne  peut  donc  s'allier  à  une  loi  qui  avait  médité 
sa  ruine  ;  il  faut  donc  l'abolir  ou  la  modifier.  Mais 
ce  qui  est  essentiel  à  la  liberté  d'un  culte  Teet 
nécessairement  à  la  liberté  de  tous.  La  plupart 
des  doctrines  religieuses  répandues  en  France 
autorisent  le  divorce;  sous  quel  prétexte  le  leur 
interdiriez-vous?  La  violence  qui  forçait  un  dqgme 
à  recevoir  le  divorce  qu'il  proscrivait  serai!  la 
même  violence  pour  le  dogme  obligé  de  proscrire 
ce  qu'il  approuve  :  lajustice  des  lois  est  dans  leur 
impartialité.  Ces  considérations  ont  déterminé  le 
Gouvernement  à  préférer  la  modification  du  di- 
vorce à  sa  suppression  absolue  ;  il  vous  a  dit  que^ 
sHl  était  inconséquent  de  Vintroduire  dans  un  Etat 
qui  n^a  qu^un  seul  culte  établissant  rindissolubilité 
du  mariagey  il  ne  le  serait  pas  moins  de  le  refuser 
à  un  peuple  divisé  par  des  religions  diverses  et 
dont  le  pacte  social  garantit  à  chaque  individu  la  U- 
berté  de  sa  croyance.  Forcé  de  se  décider  entre  de 
si  grands  intérêts,  il  a  cru  les  concilier  en  ren- 
dant à  la  religion  catholique  la  séparation  de  corps 
que  ses  principes  admettent,  et  le  divorce  aux 
religions  qui  ne  le  prohibent  pas. 

Placé  au  centre  de  toutes  les  opinions,  le  Gou- 
vernement leur  doit  une  protection  commune;  ce 
n'est  point  par  indifférence  qu'il  ne  demande  paa 
à  chaque  homme  le  secret  de  sa  conscience^  c  est 
qu'il  n'en  a  pas  le  droit;  ce  n'est  point  par  indif- 
férence qu'il  protège  également  les  opinions  dif- 
férentes, c'est  que  la  masse  de  ces  opinions  forme 
une  conscience  publique,  qu'il  doit,  avant  tout, 
écouter.  Hommes  sensibles!  hommes  sages  de 
tous  les  partis  1  ah!  gardez-vous  bien  de  porter 
l'inquisition  dans  vos  lois!  Celles  à  qui  vous  au- 
riez l'imprudence  d'attacher  un  tel  caractère, 
parce  qu  elles  sont  aujourd'hui  pour  vous,  de- 
main, dans  quelques  jours  peut-être,  se  tourne- 
ront contre  vous  avec  fureur.  Que  de  hautes  leçons 
de  ce  genre  n'avez- vous  oas  recueillies  pendant 
douze  ans  d'expérience  !  Et,  puisque  du  sein  des 
orages  un  génie  tutélaire  en  a  fait  sortir  une  paix 
bienfaisante,  puisons  dans  le  calme  qu'elle  nous 
donne  cet  esprit  de  conciliation  qui  produit  les 
lois  modérées^  les  seules,  j'en  conviens,  qui  n'exci- 
tent pas  les  irritations  de  l'enthousiasme  ou  de 
la  haine,  mais  les  seules  que  tous  les  hommes 
finissent  par  aimer. 

Les  vues  et  la  détermination  du  Gouvernement, 
citoyens  collègues,  sont  également  celles  de  votre 
section  de  législation  :  la  loi  sur  le  divorce^  gui 
règne  encore  en  cet  instant,  était,  à  sou  origine 
même,  contradictoire  à  nos  mœurs  ;  maintenant 
elle  l'est,  de  plus,  à  nos  lois  ;  il  faut  donc  la  plier 
à  des  réformes  que  réclament  à  la  fois  les  mœurs 
et  les  consciences  :  la  loi  sur  le  mariage,  que  le 
Corps  législatif  vient  d'adopter,  range  le  divorce 
au  nombre  des  causes  de  sa  dissolution  ;  c'est  donc 
à  l'exnmen  des  causes  f  u*il  faut  nous  réduire,  et 
considérer  si  elles  ne  sont  point  sobversives  de 
l'état  du  mariage. 
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J*ai  cherché  dans  une  discussion,  trop  longue 
I>eul-ôtre,  quel  était  le  caractère  propre  du  ma- 
riage; fai  cru  établir  qu'il  était  dans  le  yœu  de 
sa  perpétuité,  qu'il  portait  ce  principe  en  lui- 
môme. 

J'ai  cherché  si  les  lois  des  divers  peuples  lui 
reconnaissaient  ce  principe  :  les  faits  m'ont  appris 
qu'elles  étaient  uniformes  sur  ce  point  ;  les  faits 
m'ont  appris  gue  plus  les  peuples  étaient  civilisés, 


important,  que  le  mariage  est  la  cause  primordiale 
delà  civilisatioti  des  peuples. 

J'ai  cherché  enfin  quel  était  l'état  de  la  légis- 
lation française  sous  ces  divers  rapports  :  j'ai  re- 
marqué deux  époques  principales  :  celle  de  la 
réunion  des  pouvoirs  civils  et  religieux,  qui  avait 
consacré  le  principe  de  l'indissolubilité  absolue, 
et  celle  de  la  séparation  de  ces  pouvoirs,  qui  a 
ramené  parmi  nous  le  principe  de  lindissolubilité 
relative. 

La  destination  du  mariage  est  d'être  perpétuel; 
voilà  donc  un  principe  universellement  reconnu: 
principe  fécond  et  créateur  des  sociétés  humaines! 
principe  qui  a  ravi  à  la  terre  tous  ses  déserts,  et  la 
couvre  de  ces  multitudes  de  nations  qui  parent  et 
animent  son  sein  ! 

L'inévitable  obligation  du  divorce  est  donc  de 
respecter  ce  principe  jusque  dans  les  exceptions 
même  qu'il  y  porte. 

11  respectera  ce  principe,  si  :  1*  les  causes  du 
divorce  sont  évidemment  et  rigoureusement  né- 
cessaires, et  il  s'ensuivra  qu'elles  seront  bornées 
à  un  très-petit  nombre  ; 

2*  Si  les  formes  qui  environnent  le  divorce  ont 
dans  leur  marche  cette  lenteur  salutaire  qui 
donne  aux  passions  le  temps  de  se  calmer,  qui 
rende  à  des  cœurs  aigris  le  souvenir  de  leur  af- 
fection première,  et  qui  n'applique  enfin  le  re- 
mède qu  à  des  maux  que  seul  il  peut  guérir; 

Z""  Si  les  effets  du  divorce  n'accordent  pas  aux 
passions  désordonnées  qui  l'auraient  produit  la 
coupable  liberté  de  les  satisfaire  ;  si  ces  effets  ont 

Ïiourvu  au  sort  des  enfants,  et  s'ils  retrouvent  dans 
es  lois  une  partie  de  la  protection  paternelle  qu'ils 
ont  eu  le  malheur  de  perdre. 

J'examinerai  donc  le  divorce  dans  ses  causes, 
ses  formes  et  ses  effets;  et,  en  l'examinant  ainsi, 
je  vou -saurai  rendu  compte  de  tout  le  projet  deloi. 

Geprojetélablitquatre  causes  de  divorce  :  l'adul- 
tère ;  les  excès,  sévices  ou  injures  graves;  la  con- 
damnation à  une  peine  infamante  ;  le  consente- 
ment mutuel  et  persévérant  des  époux. 

L'action  en  divorce  pour  adultère  n'est  permise 
à  la  femme  que  dans  le  cas  où  l'époux  tient  sa 
concubine  dans  la  maison  commune.  Cette  limi- 
tation a  sa  raison  évidente  dans  la  différence  des 
obligations  imposées  aux  deux  sexes  par  la  nature 
même  du  contrat.  L'adultère  de  la  femme  dissout 
la  famille.  La  loi  cependant  ne  veut  pas  mécon- 
naître que  la  fidélité  coi^ugale  ne  soii  un  devoir 
réciproque;  mais  les  lois  ne  sont  pas  des  pré- 
ceptes, elles  ne  sont  que  des  commandements. 

Les  excès,  sévices  ou  injures  graves  sont  la  se- 
conde cause  du  divorce.  La  première  partie  de  cet 
article  emploie  des  termes  si  formels,  qu'ils  ne 
sauraient  donner  lieu  à  l'arbitraire  des  jugements. 
Les  expressions  d'injures  graves  n'ont  pas  la  même 
précision  ;  mais  d'abord  leur  rapprochement  de 
celles  d^excèê  et  de  sévices  indique  qu'elles  sont 
M  moral  ce  que  les  autres  sont  au  physique;  les 
pneoiiéres  sont,  si  rm  peut  ainsi  paner,  la  irUh 


lence  des  corps^  et  les  secondes  la  violence  èénT 
sentiments.  Ensuite,  la  nature  de  l'action  intentée,' 
son  importance  morale  et  civile,  la  sévérité  même 
de  la  loi  dans  son  accueil  au  divorce,  avertissent 
assez  du  véritable  sens  attaché  à  ces  expressions.^ 

La  troisième  cause,  la  condamnation  à  une 
peine  infamante,  se  justifie  par  son  seul  énoncé; 
elle  forme  avec  les  deux  précédentes  les  cause» 
déterminées  du  divorce. 

Le  projet  de  loi,  en  les  réduisant  à  ce  nombre^ 
restitue  au  mariage  la  portion  de  di^ité  gue  lui 
avait  enlevée  la  loi  de  1792,  qui  ajoutait  à  cetf 
causes  l'adultère  des  deux  époux,  leur  abandon^ 
réciproque  pendant  deux  ans,  leur  absence  pea« 
dant  cinq,  et  la  démence,  la  folie  ou  la  fureur. 
De  ces  causes,  les  unes  violaient  le  pacte  du  ma- 
riage dans  son  essence  même,  comme  la  mutuelle 
accusation  d'adultère  ;  les  autres,  comme  l'absence 
et  l'abandon,  se  prêtaient,  par  le  vague  de  leur  dési- 
gnation i  à  toutes  les  supercheries,  à  toutes  les 
combinaisons  de  la  fraude  et  de  la  depradation  des^ 
mœurs,  ou  bien  elles  jetaient,  par  avance,  le* 
trouble  et  l'amertume  dans  le  cœur  de  tous  ceux 

3 ne  leur  état  ou  leurs  affaires  engaseaient  dans* 
es  courses  lointaines  ;  et,  tandis  que  les  droits  des 
absents  ont  constamment  inspiré  aux  lois  une 
sollicitude  paternelle,  ici,  dans  la  propriété  la 
plus  sacrée  de  l'homme,  la  propriété  de  sa  famille,* 
une  loi  téméraire  la  compromettait  sans  pudeur! 
Et  enfin,  en  déliant  le  nœud  conjugal  par  la  folie» 
ou  la  démence,  elle  outrageait  Tes  sentiment» 
que  les  hommes  les  plus  étrangfers  entre  eux 
éprouvent  :  la  bienveillance  et  la  pitié  ;  le  mariage,'* 
cet  état  dont  la  condition  et  le  charme  inexpri- 
mable sont  dans  l'étroite  communauté  des  bien^ 
et  des  maux,  des  plaisirs  et  des  peines,  on  osait 
le  rompre  devant  le  malheur  involontaire!  Son> 
devoir,  que  dis-jel  sa  douceur  et  sa  force  sont 
dans  rallégeance  des  maux  qui,  dans  toute  autre* 
situation  de  la  vie,  ne  seraient  ni  supportables  ni 
pardonnes;  et  cette  loi  cruelle  punit  ceux  qu'on' 
ne  s'est  point  attirés!  kh  !  bénissons  les  homme» 
qui  e^acent  de  nos  lois  ces  affreuses  causes  du  dî«. 
vorce!  bénissons-les  de  ne  pas  calomnier  le  cœor 
humain! 

La  quatrième  cause  du  divorce  est  fondée  sur 
le  consentement  mutuel:  die  est  la  plus  impor- 
tante du  projet  de  loi;  il  ne  faut  pas  même  se  le 
dissimuler,  toute  la  loi  du  divorce  est  là.  Le  re- 
cours aux  causes  déterminées  ne  sera  jamais  fM-. 
quent  dans  nos  mœurs;  elles  ne  sont  pas  bonnes, 
sans  doute,  mais  elles  sont  polies  :  on  redoute 
três-peu  les  vices,  mais  on  craint  le  ridicule  kf 
l'égal  de  la  mort  :  ainsi,  la  mauvaise  honte,  qui  est 
la  vertu  des  mœurs  dépravées,  empêchera  toujours' 
d'odieuses  accusations,  mais  elle  recherchera  avec: 
ardeur  un  moyen  qui  cache  tous  les  maux  et  les 
guérit  sans  publicité.  Cette  question  mérite  doue 
un  sérieux  examen. 

Dans  le  système  du  consentement  mutuel,  on  a* 
avoué  d'abord  qu'un  contrat  perpétuel  par  sa  des- 
tination devait  être  à  l'abri  des  déf|[0ûts  que  de 
vains  caprices  enfantent,  et  qu'il  Mait  lui  donner 
uneforce  capablede  résister  aux  orages  ftigitife  des 
passions:  mais  on  a  distingué  ces  fièvres  acciden- 
telles de  nmagination,  et  ces  antipathies  sombres 
et  profondes,  qui,  nées  d'une  foule  d'impressions 
successives,  se  sont  lentement  amassées  autour 
du  C9ur  dans  le  cours  d'une  union  mal  assortie; 
alors  on  a  examiné  l'indissolubilitô  du  contratr 
on  n'a  pu  penser  qu'elle  tti  asses  aiMelue  pour  se 
transformer  en  un  joug  insecouaUe  ;  on  a  trouvât 
natmel  que  le  mtoie  coase1im«t-qai  atiail  tissa 
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infidèle,  quand  la  chasteté  n^était  pas  un  effort, 
mais  une  habitude  de  la  vie  ?  Que  leur  importait 
qu'on  pût  rompre  un  lien  par  le  même  consente- 
ment qui  Tavait  formé,  quand  Tindissolubilité 
était  la  croyance  du  cœur?ÀhI  lorsque  les  mœurs 
agissent,  que  Ton  ne  s'inquiète  pas  de  ce  que  les 
lois  défendent  ou  permettent  !  Plus  fortes  que  les 
lois,  les  mœurs  les  suppléent,  si  elles  sont  insuffi- 
santes; les  corrigent  ou  les  effacent,  si  elles  sont 
défectueuses.  C'est  ainsi  qu'à  Rome,  pendant  cinq 
siècles,  la  loi  du  divorce  fut  voilée  par  la  pu- 
deur publique. 

Que  si  nous  osions  nous  rapprocher  de  ces  temps 
fabuleux  pour  nos  mœurs,  et  penser  que  leurs 
lois  conservaient  parmi  nous  leur  antique  inno- 
cence, il  suffira,  pour  se  détromper,  de  voir  avec 
Suelle  affreuse  proinptitude  elles  la  ])erdirent  dans 
orne  corrompue.  Ces  lois,  malgré  leur  facilité 
extrême  à  recevoir  le  divorce,  ne  satisfirent  qu'un 
moment  l'ardeur  d'y  recourir;  elles  n'avaient  paru 
qu'inutiles  aux  bonnes  mœurs,  elles  augmen- 
tèrent la  corruption  des  mauvaises;  quand  on  eut 
épuisé  leur  indulgence,  on  les  accusa  de  trop  de 
sévérité  ;  elles  firent  place  à  des  lois  si  scanda- 
leuses et  à  des  passions  si  conformes  à  ces  lois, 
que  l'institution  même  du  mariage  faillit  à  disp- 
raltre  d'un  empire,  où,  selon  rexpression  d^un 
écrivain  du  temps,  les  femmes  ne  se  mariaient 
que  pour  répudier,  et  ne  répudiaient  que  pour  se 
marier. 

Quelques  empereurs  romains  de^  derniers  siècles 
retouchèrent  la  législation  du  divorce,  lui  prescri- 
virent de  sages  limites;  et  leur  ouvrage  subsista 
iusqu'à  cette  époque  où  la  religion  catholique,  se 
levant  sur  la  terre,  intima  des  principes  nouveaux 
et  plus  rigides,  et  les  incorpora  dans  les  lois  civiles 
de  toutes  les  nations  qui  la  reconnurent. 

De  ce  moment,  rindissolubilité  absolue  du  ma- 
riage se  grava  comme  un  dogme  au  fond  des  con- 
sciences ;  les  lois  civiles  s'anéantirent  devant  la  loi 
religieuse,  et  le  ciel,  en  imposant  seul  le  serment 
des  époux,  en  resta  seul  aussi  le  juge. 

Ce  dogme  de  l'indissolubilité  absolue,  après  avoir 
traversé  sans  interruption  l'étendue  et  la  profon- 
deur de  dix  siècles,  lut  tout  à  coup  renversé  par 
un  de  ces  événements  extraordinaires  qui  ne  sont, 
il  est  vrai,  que  la  méditation  du  temps,  mais  qui 
éclatent  toujours  comme  le  tonnerre  au  milieu  ces 
hommes  imprévoyants  et  inattentifs. 

Nos  lois  politiques,  en  ramenant  parmi  nous  la 
liberté  des  consciences,  l'assirent  sur  la  base  de  la 
liberté  des  cultes;  ces  deux  principes  posés,  il  en 

ir  civil  et  " 


ment  du  premier,  mais  il  cessa  d'y  être  identifié. 
Heureuse  la  France  si  elle  n'avait  pas  été  em- 
portée au  delà  de  toutes  les  limites  par  le  tourbillon 
impétueux  des  réformes  !  C'est  en  empruntant  les 
maximes  et  les  procédés  des  tvrans  que  d'insensés 
promoteurs  d'une  liberté  indéfinie  rêvaient  le  des- 
potisme partout  où  ils  ne  rencontraient  pas  la  li- 
cence, et  proscrivaient  la  liberté  des  cultes  comme 
un  outrage  envers  la  liberté  même  ;  mais  ne  pour- 
suivre un  culte  que  dans  ses  signes  extérieurs 
était  un  triomphe  imparfait  et  trop  facile;  il  avait 
pu  se  cacher  dans  le  repli  des  consciences  :  les 
mains  de  la  terreur  se  chargeaient  de  les  ouvrir  et 
de  Timmoler  dans  son  dernier  asile  :  ainsi,  tandis 
que  des  lois  de  police  attaquaient  les  croyances 
religieuses  dans  les  temples,  sur  les  places,  au 
^in  des  foyers  domestiques,  d'autres  lois  les  nan- 
nifisaient  avec  la  môme  viofence  de  tous  les  actes 
japortaote  dfe  la  vie  civile.  La  loi  du  divorce, 


promulguée  en  1792,  avait,  pour  ainsi  dire,  cotor 
mencé  rexécution  de  ce  système  persécuteur  :  oa 
la  voit,  d'un  côté,  prodiguer  de  si  larges  issoes  A 
la  rupture  des  mariages^  qu'elle  eu  a  fait  la  proie 
de  toutes  les  passions  licencieuses  du  cœur  hu- 
main; et,  de  l'autre,  affectant  une  sévérité  iaouïe, 
supprimer  d'un  trait  l'usage  des  séparations  de 
corps.  Quel  motif  pouvait  la  pousser  aune  coatra- 
diction  si  choquante  que  celui  d'enlever  au  culte 
catholique  le  seul  remède  qu'il  avoue,  et  do 
mettre  le  divorce  aux  prises  avec  toutes  les  con- 
sciences en  les  opprimant  sous  le  poids  de  la  ne* 
cessité? 

Le  rétablissement  solennel  du  culte  catholique 
ne  peut  donc  s'allier  à  une  loi  qui  avait  méoité 
sa  ruine  ;  il  faut  donc  l'abolir  ou  la  modifier.  Mais 
ce  qui  est  essentiel  à  la  liberté  d'un  culte  Feet 
nécessairement  à  la  liberté  de  tous.  La  plupart 
des  doctrines  religieuses  répandues  en  France 
autorisent  le  divorce;  sous  quel  prétexte  le  leur 
interdiriez-vous  ?  La  violence  qui  forçait  un  dogme 
à  recevoir  le  divorce  qu'il  proscrivait  serait  la 
même  violence  pour  le  dogme  obligé  de  proscrire 
ce  qu'il  approuve  :  lajustice  des  lois  est  dans  leur 
impartialité.  Ces  considérations  ont  détermioé  le 
Gouvernement  à  préférer  la  modification  du  di- 
vorce à  sa  suppression  absolue  ;  il  vous  a  dit  me, 
sHl  était  inconséquent  de  Vintroduire  dans  un  ÈUU 
qui  n^a  qu^un  seul  culte  établissant  rindissolubilUi 
du  mariagey  il  ne  le  serait  pas  moins  de  le  refuser 
à  un  peuple  divisé  par  des  religions  diverses  et 
dont  le  pacte  social  garantit  à  chaque  individu  la  ii- 
berté  de  sa  croyance.  Forcé  de  se  décider  entre  de 
si  grands  intérêts,  il  a  cru  les  concilier  en  ren- 
dant à  la  religion  catholique  la  séparation  de  corps 
que  ses  principes  admettent,  et  le  divorce  aux 
religions  qui  ne  le  prohibent  pas. 

Placé  au  centre  de  toutes  les  opinions,  le  Gou- 
vernement leur  doit  une  protection  commune;  ce 
n'est  point  par  indifférence  qu'il  ne  demande  pan 


qu'il  protège  également  les  opinions 

férentes ,  c'est  que  la  masse  de  ces  opinions  forme 
une  conscience  publique,  qu'il  doit,  avant  tout, 
écouter.  Hommes  sensibles!  hommes  sages  de 
tous  les  partis  1  ah!  gardez-vous  bien  de  porter 
l'inquisition  dans  vos  lois!  Celles  à  oui  vous  au- 
riez l'imprudence  d'attacher  un  tel  caractère, 
parce  qu  elles  sont  aujourd'hui  pour  vous,  de- 
main, dans  quelques  jours  peut-être,  se  tourne- 
ront contre  vous  avec  fureur.  Que  de  hautes  leçons 
de  ce  genre  n'avez-vous  oas  recueillies  pendant 
douze  ans  d'expérience  !  Et,  puisque  du  sein  des 
orages  un  génie  tutélaire  en  a  fait  sortir  une  paix 
bienfaisante,  puisons  dans  le  calme  qu'elle  nous 
donne  cet  esprit  de  conciliation  qui  produit  les 
lois  modérées^  les  seules,  j'en  conviens,  qui  n'exci- 
tent pas  les  irritations  de  l'enthousiasme  ou  de 
la  haine,  mais  les  seules  que  tous  les  hommes 
finissent  par  aimer. 

Les  vues  et  la  détermination  du  Gouvernement, 
citoyens  collègues,  sont  également  celles  de  votre 
section  de  législation  :  la  loi  sur  le  divorce^  gui 
règne  encore  en  cet  instant^  était,  à  sou  origine 
même,  contradictoire  à  nos  mœurs  ;  maintenant 
elle  l'est,  de  plus,  à  nos  lois  ;  il  faut  donc  la  plier 
à  des  réformes  que  réclament  à  la  fois  les  mœurs 
et  les  consciences  :  la  loi  sur  le  mariage,  que  le 
Corps  législatif  vient  d'adopter,  range  te  divorce 
au  nombre  des  causes  de  sa  dissolution  ;  c'est  donc 
à  rexnmen  des  causes  fu*il  Camt  nous  réduirei  et 
considérer  si  elles  ne  sont  point  subversives  de 
l'état  du  mariage. 
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J*ai  cherché  dans  une  discassion,  trop  longue 
peut-être,  quel  était  le  caractère  propre  du  ma- 
riage; f  ai  cru  établir  qu'il  était  dans  le  yœu  de 
sa  perpétuité,  qu'il  portait  ce  principe  en  lui- 
môme. 

J'ai  cherché  si  les  lois  des  divers  peuples  lui 
reconnaissaient  ce  principe  :  les  faits  m'ont  appris 
qu'elles  étaient  uniformes  sur  ce  point  ;  les  faits 
m'ont  appris  gue  plus  les  peuples  étaient  civilisés, 
plus  ce  principe  acquérait  de  développement,  pre- 
nait de  la  force  et  augmentait  de  rigueur  :  j'en  ai 
demandé  la  raison,  et  je  l'ai  trouvée  dans  ce  fait 
important,  que  le  mariage  est  la  cause  primordiale 
de  la  civilisatioh  des  peuples. 

J'ai  cherché  enfin  quel  était  l'état  de  la  légis- 
lation française  sous  ces  divers  rapports  :  j'ai  re- 
marqué deux  époques  principales  :  celle  de  la 
réunion  des  pouvoirs  civils  et  religieux,  qui  avait 
consacré  le  principe  de  l'indissolubilité  absolue, 
et  celle  de  la  séparation  de  ces  pouvoirs,  qui  a 
ramené  parmi  nous  le  principe  de  Findissolubilité 
relative. 

La  destination  du  mariage  est  d'être  perpétuel; 
voilà  donc  un  principe  universellement  reconnu: 
principe  fécond  et  créateur  des  sociétés  humaines! 
principe  qui  a  ravi  à  la  terre  tous  ses  déserts,  et  la 
couvre  de  ces  multitudes  de  nations  qui  parent  et 
animent  son  sein  ! 

L'inévitable  obligation  du  divorce  est  donc  de 
respecter  ce  principe  jusque  dans  les  exceptions 
même  qu'il  y  porte. 

11  respectera  ce  principe,  si  :  1*  les  causes  du 
divorce  sont  évidemment  et  rigoureusement  né- 
cessaires, et  il  s'ensuivra  qu'elles  seront  bornées 
à  un  très-petit  nombre; 

2*  Si  les  formes  qui  environnent  le  divorce  ont 
dans  leur  marche  cette  lenteur  salutaire  qui 
donne  aux  passions  le  temps  de  se  calmer,  qui 
rende  à  des  cœurs  aigris  le  souvenir  de  leur  af- 
fection première,  et  qui  n'applique  enfin  le  re- 
mède qu  à  des  maux  que  seul  il  peut  guérir; 

Z""  Si  les  effets  du  divorce  n'accordent  pas  aux 
passions  désordonnées  qui  l'auraient  produit  la 
coupable  liberté  de  les  satisfaire  ;  si  ces  effets  ont 
pourvu  au  sortdes  enfants,  et  s'ils  retrouvent  dans 
les  lois  une  partie  de  la  protection  paternelle  qu'ils 
ont  eu  le  malheur  de  perdre. 

J'examinerai  donc  le  divorce  dans  ses  causes, 
ses  formes  et  ses  effets;  et,  en  l'examinant  ainsi, 
je  vous  aurai  rendu  compte  de  tout  le  projet  de  loi. 

Geprojetélablitquatre  causes  de  divorce  :  l'adul- 
tère ;  les  excès,  sévices  ou  injures  graves;  la  con- 
damnation à  une  peine  infamante  ;  le  consente- 
ment mutuel  et  persévérant  des  époux. 

L'action  en  divorce  pour  adultère  n'est  permise 
à  la  femme  que  dans  le  cas  où  l'époux  tient  sa 
concubine  dans  la  maison  commune.  Cette  limi- 
tation a  sa  raison  évidente  dans  la  différence  des 
obligations  imposées  aux  deux  sexes  par  la  nature 
même  du  contrat.  L'adultère  de  la  femme  dissout 
la  famille.  La  loi  cependant  ne  veut  pas  mécon- 
naître que  la  fidélité  coi^ugale  ne  soit  un  devoir 
réciproque;  mais  les  lois  ne  sont  pas  des  pré- 
ceptes, elles  ne  sont  que  des  commandements. 

Les  excès,  sévices  ou  injures  graves  sont  la  se- 
conde cause  du  divorce,  lia  première  partie  de  cet 
article  emploie  des  termes  si  formels,  qu'ils  ne 
sauraient  donner  lieu  à  l'arbitraire  des  jugements. 
Les  expressions  d'injures  graves  n'ont  pas  la  même 
précision  ;  mais  d'abord  leur  rapprochement  de 
celles  d'^oceés  et  de  sévices  indique  qu'elles  sont 
M  moral  ce  que  les  autres  sont  au  pbvsique;  les 
pneoiièrei  sont,  si  rm  peut  ainsi  panefi  la  vkn 


lence  des  corps^  et  les  secondes  la  violence  èénT 
sentiments.  Ensuite,  la  nature  de  l'action  intentée,* 
son  importance  morale  et  civile,  la  sévérité  même 
de  la  loi  dans  son  accueil  au  divorce,  avertissent 
assez  du  véritable  sens  attaché  à  ces  expressions^ 

La  troisième  cause,  la  condamnation  à  unc^ 
peine  infamante,  se  justifie  par  son  seul  énoncé; 
elle  forme  avec  les  deux  précédentes  les  causes 
déterminées  du  divorce. 

Le  projet  de  loi,  en  les  réduisant  à  ce  nombre^ 
restitue  au  mariage  la  portion  de  di^ité  gue  lui 
avait  enlevée  la  loi  de  1792,  qui  ajoutait  à  cefi( 
causes  l'adultère  des  deux  époux,  leur  abandou> 
réciproque  pendant  deux  ans,  leur  absence  pea« 
dant  cinq,  et  la  démence,  la  folie  ou  la  fureur. 
De  ces  causes,  les  unes  violaient  le  pacte  du  ma- 


gnation  ^  à  toutes  les  supercheries,  à  toutes  lea 
combinaisons  de  la  fraude  et  de  la  depradation  des^ 
mœurs,  ou  hien  elles  jetaient,  par  avance,  W 
trouble  et  l'amertume  dans  le  cœur  de  tous  ceux 

3ue  leur  état  ou  leurs  affiaires  engageaient  dans- 
es courses  lointaines  ;  et,  tandis  que  les  droits  des 
absents  ont  constamment  inspiré  aux  lois  une 
sollicitude  paternelle,  ici,  dans  la  propriété  la 
plus  sacrée  de  l'homme,  la  propriété  de  sa  famille,' 
une  loi  téméraire  la  compromettait  sans  pudeur! 
fit  enfin,  en  déliant  le  nœud  conjugal  par  la  folie» 
ou  la  démence,  elle  outrageait  Tes  sentiment» 
que  les  hommes  les  plus  étrangers  entre  eux 
éprouvent  :  la  bienveillance  et  la  pitié  ;  le  mariage,'- 
cet  état  dont  la  condition  et  le  charme  inexpri- 
mable sont  dans  l'étroite  communauté  des  bien^ 
et  des  maux,  des  plaisirs  et  des  peines,  on  osait 
le  rompre  devant  le  malheur  involontaire!  Son 
devoir,  que  dis-je!  sa  douceur  et  sa  force  sont 
dans  rallégeance  des  maux  qui,  dans  toute  autre- 
situation  de  la  vie,  ne  seraient  ni  supportables  ni 
pardonnes;  et  cette  loi  cruelle  punit  ceux  qu'oO' 
ne  s'est  point  attirés!  Ah  !  bénissons  les  hommes» 
qui  effacent  de  nos  lois  ces  affreuses  causes  du  di«. 
vorce  I  bénissons-les  de  ne  pas  calomnier  le  cosor 
humain  ! 

La  quatrième  cause  du  divorce  est  fondée  sur 
le  consentement  mutuel:  elle  est  la  plus  impor- 
tante du  projet  de  loi;  il  ne  faut  pas  même  se  le 
dissimuler,  toute  la  loi  du  divorce  est  là.  Le  re- 
cours aux  causes  déterminées  ne  sera  jamais  fM-. 
quent  dans  nos  mœurs;  elles  ne  sont  pas  bonnes, 
sans  doute,  mais  elles  sont  polies:  on  redoute 
très-peu  les  vices,  mais  on  craint  le  ridicule  ^ 
régal  de  la  mort  :  ainsi,  la  mauvaise  honte,  qui  est 
la  vertu  des  mœurs  dépravées,  empêchera  toujours' 
d'odieuses  accusations,  mais  elle  recherchera  a?ee 
sffdeur  un  moyen  qui  cache  tous  les  maux  et  les 
guérit  sans  publicité.  Cette  question  mérite  doue 
un  sérieux  examen. 

Dans  le  système  du  consentement  mutuel,  on  a- 
avoué  d'abord  qu'un  contrat  perpétuel  par  sa  de^ 
tination  devait  être  à  l'abri  des  débuts  que  de 
vains  caprices  enfantent,  et  qu'il  fallait  lui  donner 
uneforce  capablede  résister  aux  orages  ftigitife  des 
passions:  mais  on  a  distingué  ces  fièvres  acciden- 
telles de  nmagination,  et  ces  antipathies  sombres 
et  profondes,  qui,  nées  d'une  foule  d'impressions 
successives,  se  sont  lentement  amassées  autour 
du  c^ur  dans  le  cours  d'une  union  mal  assortie; 
alors  on  a  examiné  rindissolnbtlitô  du  contrai, 
on  n'a  pu  penser  qu'elle  Ait  asses  aiMoIue  pour  m 
transformer  en  un  joug  insecouable;ûiiatrouvé: 
nalmel  que  le  mtoie  cottsujtwisnt-qai  «ftil  tissu 
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^lien  pût  le  défaire,  consentement  qui  garantissait 

Î[u'aucune  partie  n'était  lésée,  puisqu'elle  avait 
a  puissance  du  refus.  On  s'est  dit  que,  si  les  bons 
mariages  remplissaient  la  vie  de  bonheur,  les 
mauvais  étaient  tout  à  la  fois  funestes  aux  époux 
obligés  de  les  supporter,  aux  enfants  qui  en  par- 
Itageaient  Tinfluence,  à  la  société  qui  en  redoutait 
'  l'exemple  :  aucun  motif  humain  ne  pouvait  donc 
arrêter  la  voie  civile  ((u'invoquaient  conjointe- 
ment des  époux  lassés  dans  leurs  fers.  Les  législa- 
teurs n'auraient  point  compris  l'étendue  de  leurs 
devoirs,  si  leurs  lois  ne  savaient  que  contraindre 
et  punir;  entre  ces  deux  points  extrêmes,  qu'ils 
sachent  en  placer  de  plus  douces  qui  prêtent  un 
appui  au  malheur,  ouvrent  des  ressources  à  la 
faitlesse  et  des  asiles  au  repentir!  Et,  quand  môme 
l'antipathie  des  époux  serait  due  à  des  torts  très- 
graves,  ne  faut-il  pas  encore  les  secourir,  si  ces 
torts,  ensevelis  dans  l'intérieur  de  la  vie  domes- 
tique, sont  dénués  de  témoignages  étrangers? 
Quel  sort  réserveriez- vous  donc  à  cette  victime 
que  vous  voyez  se  débattre  dans  un  lien  dou- 
loureux ,  quelle  ne  peut  ni  briser  ni  souffrir? 
Songez  que  la  main  qui  la  frappe  devait  la  pro- 
téger, que  la  bouche  qui  l'injurie  lui  devait  des 
accents  d'amour!  Songez  que  de  ce  contrat  qui 
l'unit  encore  à  son  bourreau,  toutes  les  conditions 
en  ont  été  violées  par  lui,  et  ne  subsistent  main- 
tenant que  contre  elle.  Une  situation  si  violente 
et  des  maux  si  cruels  appellent,  malgré  vous,  le 
remède  des  lois. 

On  a  opposé  à  ces  considérations  que  le  con- 
centement  mutuel  n'avait  que  l'apparence  d'une 
liberté  mutuelle  :  en  effet,  un  mari  infidèle  abreu- 
vera sa  compagne  de  dégoûts  et  d'humiliations, 
en  échappant  lui-même  à  une  si  fatale  réciprocité  ; 
sa  sauvegarde  sera  dans  sa  force  et  dans  une 

Slus  grande  indépendance  personnelle  ;  d'où  il 
érive  que  le  consentement  mutuel  sera  presque 
toujours  illusoire,  et  que  la  loi  offre  un  moyen 

âu'elle  ne  peut  pas  donner.  Par  là  s'évanouit  un 
es  arguments  les  plus  spécieux  de  ce  système. 
Mais,  se  plaçiit-on  dans  1  hypothèse  la  plus  favo- 
rable, celle  de  la  réalité  du  consentement  mutuel, 
ne  voit-on  pas  qu'il  se  pénètre  de  tous  les  incon- 
vénients de  l'incompatibilité  d'humeur  si  juste- 
ment proscrite?  La  légèreté  des  mœurs,  les  dissi- 
Sations  de  la  vie,  ont  porté  une  funeste  indifférence 
ans  la  plupart  des  mariages.  Qu'il  en  coûtera 
peu  à  dtes  époux  déjà  séparés  par  leurs  vices 
comme  par  leurs  plaisirs,  de  rompre  le  faible 
roseau  qui  les  lie!  Qui  sait  si  une  fête,  si  des 
diamants  qu'on  refuse,  ne  seront  pas  le  grave 
sujet  d'une  querelle  et  la  profonde  origine  d'un 
consentement  mutuel!  Ab!  malheur  aux  lois  qui 
se  jouent  avec  les  mauvaises  mœurs,  et  qui  en 
suivent  la  pente  au  lieu  de  la  redresser!  Ou  parle 
aussi  de  déguiser  des  causes  coupables  de  rupture  ; 
et  depuis  auand  donc  est-ce  le  ministère  des  lois 
de  cacher  des  crimes?  Elles  font  bien  lorsqu'elles 
les  punissent,  elles  font  mieux  lorsqu'elles  les 
préviennent;  mais  composer  avec  eux!  y  a-t-on 
sérieusement  pensé?  Il  résulte  de  ces  combi- 
naisons sur  le  consentement  mutuel  qu'il  absor- 
bera toutes  les  causes  de  divorce  ;  il  servira  aux 
époux  qu'une  antipathie  réelle  consume;  il  servira 
à  ceux  qui  quittent  leurs  chaînes  avec  autant  de 
tiédeur  qu'ils  les  ont  formées;  il  servira  à  l'adul- 
tère et  à  toutes  les  passions  hideuses  des  âmes  cor- 
rompues ;  s'il  est  vrai  qu'il  doit  faire  tout  l'office 
de  la  loi,  pourquoi  ne  Ta-t-on  pas  réduite  à  un 
seul  titre? 

Ou  a  dit,  enfin,  que  le  consentement  mutuel 
avait  le  droit  de  dissoudre  ce  qu'il  avait  uni  -,  il 


y  a  deux  vices  dans  cette  proposition  :  le  premier, 
que  le  mariage,  établi  dans  la  perspective  de  sa 
perpétuité,  ne  doit  pas  être  arbitrairement  soumis 
aux  caprices  des  contractants*  le  second,  que  la 
survenance  des  enfants  complique  le  contrat  et 
interpose  leurs  droits  parmi  ceux  des  époux. 

C'est  surtout  par  cette  dernière  considération, 
citoyens  collègues,  que  votre  section  de  législa- 
tion^avait  proposé  ae  n'admettre  le  divorce  par  con- 
sentement mutuel  que  lorsqu'il  n'existerait  point 
d'enfants  du  mariage.  Son  opinion  n'a  pas  prévalu. 

On  a  réfuté  ses  objections  parles  formes  mômes 
et  les  conditions  sévères  dont  on  a  entouré  le 
consentement  mutuel. 

H  faut  que  la  détermination  grave  de  délier  un 
engagement  qui  devait  ne  finir  qu'avec  la  vie 
présente  tous  les  caractères  d'une  évidente  néces- 
sité ;  la  loi  n'a  aucuu  moyen  de  sonder  les  cœurs, 
mais  elle  y  supplée  par  des  précautions  et  des 
épreuves  ;  la  constance  qui  les  surmonte  lui  donne 
la  mesure  des  sentiments  dont  elle  émane;  elle 
apprécie  les  motifs  qui  désunissent  deux  époux, 
par  leur  ténacité  même  à  vaincre  les  obstacles 
qu'on  leur  oppose. 

Ainsi,  elle  exige  que  les  deux  époux  qui  veu- 
lent divorcer  soient  mariés  depuis  deux  ans,  ou 
qu'ils  ne  le  soient  pas  depuis  vingt;  que  le 
mari  ait  vingt-cinq  ans  et  la  tcmme  viugl-et-un, 
ou  qu'elle  n'en  ait  pas  quarante- cinq;  qu'ils 
soient  munis  l'un  et  l'autre  des  autorisations  for- 
melles de  leurs  père  et  mère  ou  autres  ascendants 
vivants. 

S'ils  sont  dans  les  termes  de  ces  conditions  pré- 
liminaires, ils  comparaissent  devant  le  magistrat; 
ils  exposent  leur  demande  ;  ils  déposent  les 
pièces  qui  l'appuient  ;  on  les  soumet  à  une  année 
d'épreuve;  tous  les  trois  mois,  ils  se  présentent 
devant  le  même  magistrat  et  renouvellent  leur 
déclaration  ;  enfin,  l'année  expire,  ils  reparaissent 
et  sont  renvoyés  devant  le  tribunal  qui  prononce 
ou  rejette  le  divorce,  selon  que  les  formes  ont 
été  observées  ou  négligées. 

C'est  à  la  persévérance  des  époux  dans  la  lon- 

ue  initiation  qu'ils  ont  subie,  que  la  loi  a  reconnu 
a  force  de  leur  volonté;  mais  peut-être  n'a-t-elle 
dû  son  origine  qu'à  des  passions  coupables  qui 
s'étaient  allumées  dans  leur  cœur!  La  loi  en  a 
conçu  la  crainte,  et,  dans  son  incertitude,  elle 
leur  interdit  de  se  réunir  jamais,  et  ne  leur  per- 
met de  se  marier  qu'après  trois  ans. 

Elle  s'occupe  ensuite  avec  la  même  efficacité  de 
l'intérêt  des  enfants;  elle  leur  assure  la  propriété 
de  la  moitié  des  biens  de  leurs  père  et  mère,  du 
jour  même  qu'ils  ont  fait  leur  déclaration  de 
divorci^  et  la  jouissance  de  ces  mêmes  biens  à 
leur  majorité. 

Des  précautions  et  des  formes  d'une  autre 
espèce  sont  réservées  au  divorce  pour  causes  dé- 
terminées, mais  elles  sont  dirigées  dans  le  même 
esprit  :  frapper,  dès  l'aborJ,  Tt^poux  demandeur 
du  sévère  appareil  de  la  loi  ;  robliger  à  compa- 
raître en  personne  devant  le  juge  ;  ne  recevoir 
sa  plainte  que  comme  une  confidence;  chercher 
à  le  rappeler  à  des  sentiments  plus  modérés;  ne 
lui  permettre  de  citer  l'époux  défendeur  qu*après 
ces  essais  de  conciliation;  suspendre  ensuite  pen- 
dant un  temps  les  effets  de  la  citation  même  ; 
n'écouter  que  dans  des  conférences  secrètes  les 
griefs  et  les  défenses  des  deux  époux,  ainsi  que 
les  dépositions  des  témoins  :  ne  les  livrer  à  ré- 
clal  de  l'audience  publique  que  lorsque  tout 
espoir  de  rapprochement  est  éteint;  voilà  lamarche 
de  la  procédure:  elle  est  irréprocbable,  elle  est 
sage,  elle  est  salutaire. 
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:    Le  jugemeat  du  tribunal  de  rarrondissement  i 
où  les  parties  sont  domiciliées  est  soumis  à  l'appel 


qui  i"à  oDtenu  est  obligé  de  se  pi 

senter,dansle  délai  de  deux  mois,  devant  romcier 
civil,  pour  y  faire  prononcer  son  divorce  ;  s'il 
laisse  écouler  le  terme,  il  est  fatal^  le  jugement 
de  divorce  ne  recevra  plus  d'exécution. 

La  loi,  toujours  prévoyante,  a  pensé  que  la 
réconciliation  des  époux  pouvait  naître,  soit 
depuis  les  faits  propres  à  autoriser  Faction  en 
divorce,  soit  depuis  sa  demande;  elle  repousse 
alors  l'action  du  demandeur,  on  ne  lui  permet  de 
la  rétablir  qu'autant  qu'il  réunira  de  nouveaux 
faits  aux  premiers. 


le  remplir  par  des  dispositions  relatives  aux  époux 
pt  A.  Ipiipr  pTifâ,nts 

Des  époux  déjà  divisés  par  le  cœur,  ne  voudront 
pas  vivre  enscmole  durant  leurs  tristes  débats  ;  la 
femme  reçoit  de  la  loi  un  nouveau  domicile  :  elle 
peut  craindre  que  ses  droits  n'éprouvent  des  dom- 
mages ;  elle  est  autorisée  à  faire  inventorier  les 
effets  de  la  communauté,  et  le  mari  perd  la  faculté 
de  les  aliéner.  A  Tégard  des  enfants,  ils  demeu- 
rent sous  la  tutelle  du  mari,  à  moins  que  le  tri- 
bunal n'en  ordonne  différemment  sur  la  demande 
de  la  famille,  ou  sur  la  réquisition  du  ministère 
public. 

La  loi  termine  ici  la  chaîne  des  formalités  dont 
elle  enveloppe  la  demande  en  divorce;  mais,  en 
rendant  aux  époux  leur  indépendance,  elle  les 
«oumet  encore  à  des  conditions  que  l'intérêt  des 
mœurs  a  dictées. 

Elle  ôtc  aux  époux  désunis  la  faculté  de  se 
rengager  dans  leurs  premiers  nœuds  :  cette  pro- 
hibition est  éminemment  morale;  le  manage 
serait  bientôt  dégradé  si,  placé  comme  un  jeu  au 
milieu  des  passions  humaines,  elles  pouvaient  le 
quitter  et  le  reprendre  au  gré  de  leurs  saillies.  La 
femme  adultère  n'épousera  point  son  complice  ; 
prohibition  non  moins  salutaire  que  commande 
l'honnêteté  publique,  et  qui,  peut-être,  en  mena- 
çant d'avance  la  femme  prête  à  succomber,  la 
retiendra  par  l'idée  affreuse  qu'elle  ne  serait  jamais 
la  compagne  avouée  de  celui  qui  l'a  séduite  ! 

L'ordre  public,  sous  le  rapport  de  l'état  des  en- 
fants, a  déterminé  la  disposition  qui  ae  permet 
mariage  à  la  femme  que  dix  mois  après  la  pro- 
nonciation de  son  divorce. 


jpoux  accuse  :  le  premier 

avantages  que  le  second  lui  avait  assurés,  et  celui- 
ci  perd  tous  ceux  qu'il  avait  reçus. 

Les  enfants  n'éprouvent  aucun  changementdans 
leur  fortune  :  leurs  droits  subsistent  au  même 
titre  que  si  le  mariage  n'avait  pas  été  dissous. 
Leur  éducation  est  confiée  à  l'époux  demandeur; 
si  la  famille  fait  entendre  des,  réclamations,  le 
tribunal  prononce,  et  peut  même  remettre  les 
enfants  à  des  mains  étrangères;  précaution  extrê- 
mement sage,  et  qui  obvie  à  tous  les  inconvé* 
nients,  si  les  époux  sont  également  indienes  de 
recevoir  ce  précieux  dépôt.  Dans  ces  différentes 
hypothèses,  ilsconservent  cependant  l'un  etl'autre 
leur  droit  de  surveillance,  et  sont  tenus  de  four- 
nir à  tous  les  Irais  d'éducation. 

Bnfln  le  projet  de  loi  rétablit  la  séparation  de 
corps,  qu'il  permet  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura 
Ueu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause  déter- 


minée. Ce  chapitre  de  la  loi  ne  donne  liea  à 
aucune  observation. 

Je  vous  ai  rendu  compte,  citoyens  collègues,  de 
cette  importante  loi  du  divorce  :  elle  n'introduit 
point,  il  est  vrai,  parmi  nous,  une  action  nouvelle, 
mais  elle  en  a  changé  la  plupart  des  principes,  et 
les  conséquences  ont  dû  s'en  ressentir.  La  loi 
de  1792  avait,  pour  ainsi  dire^  lancé  le  divorce  au 
milieu  de  la  société  contre  l'institution  même  du 
mariage  ;  elle  avait  tellement  accumulé  les  moyens 
de  le  rompre,  et  abrégé  les  formes  pour  y  réussir, 
que,  si  les  mœurs  n'avaient  pas  résisté,  le  divorce 
serait  devenu  une  condition  nécessaire  du  ma- 
riage Aussi  la  loi  qui  vous  est  proposée  a  non- 
seulement  à  vaincre  dans  l'opinion  la  défaveur  de 
son  sujet,  mais  encore  celle  qu'une  loi  précédente 
y  a  jointe.  A-t-elle  fait  toutes  les  réformes  qu'on 
désire  ?  A-t-elle.  dans  ses  rapports  hostiles  avec 
l'union  conjugale,  sévèrement  respecté  les  droits 
qui  la  fondent?  Ces  questions  pourraient  être 
longtemps  agitées  sans  être  résolues  ;  et  cependant 
un  mal  existe,  que  les  seuls  principes  arrêteront 
encore  moins  que  des  lois  imparfaites.  Vous  ne 
croirez  donc  pas,  tribuns,  que  celle  qui  vous  est 
adressée  ait  manqué  son  objet,  en  n'accordant 
point  tout  ce  que  d'inflexibles  théories  pourront 
réclamer.  Si  les  passions  des  hommes  n'ofitas- 
quaient  pas  continuellement  leur  raison,  il  serait 
possible  peut-être  d'assimiler  l'économie  politi- 
que aune  science  exacte  et  de  n'assujettir  ses  pro- 
blèmes qu'à  des  solutions  rigoureuses  ;  mais  les 
Ï cassions  humaines  sont  le  terrain  mouvant  sur 
equel  il  faut,  malgré  vous,  asseoir  vos  édifices. 
Les  voulez-vous  inébranlables?  Ce  vœu  est  in- 
sensé :  le  législateur  est  sans  cesse  réduit  à 
repousser  de  ses  méditations  un  stoïcisme  de  prin- 
cipes qui  n'a  jamais  d'affinité  complète  avec  les 
épreuves  de  l'expérience.  Lui  conseulerions-noos 
pourtant  de  briser  tous  les  élans  de  son  &me,  et 
d'étouffer  en  lui  le  dessein  si  généreux  d'améliorer 
le  sort  de  l'espèce  humaine,  parce  qu'on  reconnaît 
des  limites  a  son  bonheur?  Non,  sans  doute,  et 
loin  de  nous  cette  pensée  coupable  !  Ahl  qa*il 
s'abandonne  sans  réserve  à  l'enthousiasme  quins- 

Sire  l'amour  des  hommes  !  qu'il  ne  désespère  point 
e  ses  nobles  efforts.  Et  de  même  que,  dans  ht 
contemplation  de  la  nature,  la  recherche  d^ 
beau  idéal  a  produit  les  chefs-d'œuvre  des  arts» 
qu'en  poursuivant  aussi  une  perfection  abstraite 
dans  les  lois,  il  arrive  du  moins  à  la  perfection 
pratique  dont  elles  sont  susceptibles. 

Votre  section  de  législation  vous  propose  de 
voter  pour  le  projet  de  loi. 

LeTribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  Savoye-Rollin. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSmENGB  DU  CITOYEN  MÉRIC. 

Séance  du  28  ventâse  an  XI  (samedi  19  mars  1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Les  citoyens  Bmmery,  Treilhard  et  Gouvioo- 

Saint-Gyr  sont  introduits  ;  le  citoyen  JRmwÊfuj 

Présente  le  douzième  projet  de  loi  du  Gode  dvil^ 
tre  XI,  relatif  h  la  majwiU,  à  VinterdicHon  el  on 
conseil  judiciaire,  dont  ildéveloppeles  motifs  dans 
les  termes  suivants  : 

Citoyens  Iteislateurs,  nous  vous  apportons  la 

complément  oe  la  première  partie  du  Gode  civil. 

Tout  ce  qui  concerne  les  personnes  sera  réglé 

lorsqu'aux  lois  qui  vous  ont  été  présentées  depoii 

le  commencement  de  la  session,  on  pourra  joindre 
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^lienpût  le  défaire,  consentement  qui  garantissait 

Î[u'aucune  partie  n'était  lésée,  puisqu'elle  avait 
a  puissance  du  refus.  On  s'est  dit  que,  si  les  bons 
mariages  remplissaient  la  vie  de  bonheur,  les 
mauvais  étaient  tout  à  la  fois  funestes  aux  époux 
obligés  de  les  supporter,  aux  enfants  qui  en  par- 
Itageaient  l'influence,  à  la  société  qui  en  redoutait 
l'exemple  :  aucun  motif  Immain  ne  pouvait  donc 
arrêter  la  voie  civile  qu'invoquaient  conjointe- 
ment des  époux  lassés  dans  leurs  fers.  Les  législa- 
teurs n'auraient  point  compris  l'étendue  de  leurs 
devoirs,  si  leurs  lois  ne  savaient  que  contraindre 
et  punir;  entre  ces  deux  points  extrêmes,  qu'ils 
sacljent  en  placer  de  plus  douces  qui  prêtent  un 
appui  au  malheur,  ouvrent  des  ressources  à  la 
faimesse  et  des  asiles  au  repentir  !  Et,  quand  môme 
l'antipathie  des  époux  serait  due  à  des  torts  très- 
graves,  ne  faut-il  pas  encore  les  secourir,  si  ces 
torts,  ensevelis  dans  l'intérieur  de  la  vie  domes- 
tique, sont  dénués  de  témoignages  étranjïcrs? 
Quel  sort  réserveriez-vous  donc  a  cette  victime 
que  vous  voyez  se  débattre  dans  un  lien  dou- 
loureux ,  quelle  ne  peut  ni  briser  ni  souffrir? 
Songez  que  la  main  qui  la  frappe  devait  la  pro- 
téger, que  la  bouche  qui  l'injurie  lui  devait  des 
accents  d'amour!  Songez  que  de  ce  contrat  qui 
Tunit  encore  à  son  bourreau,  toutes  les  conditions 
en  ont  été  violées  par  lui,  et  ne  subsistent  main- 
tenant que  contre  elle.  Une  situation  si  violente 
et  des  maux  si  cruels  appellent,  malgré  vous,  le 
remède  des  lois. 

On  a  opposé  à  ces  considérations  que  le  con- 
centement  mutuel  n'avait  que  l'apparence  d'une 
liberté  mutuelle  :  en  effet,  un  mari  infidèle  abreu- 
vera sa  compagne  de  dégoûts  et  d'humiliations, 
en  échappant  lui-même  à  une  si  fatale  réciprocité  ; 
sa  sauvegarde  sera  dans  sa  force  et  dans  une 

Slus  grande  indépendance  personnelle;  d'où  il 
érive  que  le  consentement  mutuel  sera  presque 
toujours  illusoire,  et  que  la  loi  offre  un  moyen 

âu'elle  ne  peut  pas  donner.  Par  là  s'évanouit  un 
es  arguments  les  plus  spécieux  de  ce  système. 
Mais,  se  plaçùt-on  dans  rhypothèse  la  plus  favo- 
rable, celle  de  la  réalité  du  consentement  mutuel, 
ne  voit-on  pas  qu'il  se  pénètre  de  tous  les  incon- 
vénients de  l'incompatibilité  d'humeur  si  juste- 
ment proscrite?  La  légèreté  des  mœurs,  les  dissi- 
Sations  de  la  vie,  ont  porté  une  funeste  indifférence 
ans  la  plupart  des  mariages.  Qu'il  en  coûtera 
peu  à  des  époux  déjà  séparés  par  leurs  vices 
comme  par  leurs  plaisirs,  de  rompre  le  faible 
roseau  qui  les  lie!  Qui  sait  si  une  fête,  si  des 
diamants  qu'on  refuse,  ne  seront  pas  le  grave 
sujet  d'une  querelle  et  la  profonde  origine  d'un 
consentement  mutuel  !  Ah  !  malheur  aux  lois  qui 
se  jouent  avec  les  mauvaises  mœurs,  et  qui  en 
suivent  la  pente  au  lieu  de  la  redresser!  On  parle 
aussi  de  déguiser  des  causes  coupables  de  rupture  ; 
et  depuis  auand  donc  est-ce  le  ministère  des  lois 
de  cacher  des  crimes?  Elles  font  bien  lorsqu'elles 
les  punissent,  elles  font  mieux  lorsqu'elles  les 
préviennent;  mais  composer  avec  eux!  y  a-t-on 
sérieusement  pensé?  Il  résulte  de  ces  combi- 
naisons sur  le  consentement  mutuel  qu'il  absor- 
bera toutes  les  causes  de  divorce  ;  il  servira  aux 
époux  qu'une  antipathie  réelle  consume;  il  servira 
à  ceux  qui  quittent  leurs  chaînes  avec  autant  de 
tiédeur  qu'ils  les  ont  formées  ;  il  servira  à  l'adul- 
tère et  à  toutes  les  passions  hideuses  des  âmes  cor- 
rompues; s'il  est  vrai  qu'il  doit  faire  tout  l'office 
de  la  loi,  pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  réduite  à  un 
seul  titre? 

Ou  a  dit,  enfin,  que  le  consentement  mutuel 
avait  le  droit  de  dissoudre  ce  qu'il  avait  uni  -,  il 


y  a  deux  vices  dans  cette  proposition  :  le  premier, 
que  le  mariage,  établi  dans  la  perspective  de  sa 
perpétuité,  ne  doit  pas  être  arbitrairement  soumis 
aux  caprices  des  contractants*  le  second,  que  la 
survenance  des  enfants  complique  le  contrat  et 
interpose  leurs  droits  parmi  ceux  des  époux. 

C'est  surtout  par  cette  dernière  considération, 
citoyens  collègues,  que  votre  section  de  législa- 
tion'avait  proposé  ae  n'admettre  le  divorce  par  con- 
sentement mutuel  que  lorsqu'il  n'existerait  point 
d'enfants  du  mariage.  Son  opinion  n'a  pas  prévalu. 

On  a  réfuté  ses  objections  parles  formes  m^mes 
et  les  conditions  sévères  dont  on  a  entouré  le 
consentement  mutuel. 

H  faut  que  la  détermination  grave  de  délier  ua 
engagement  qui  devait  ne  finir  qu'avec  la  vie 
présente  tous  les  caractères  d'une  évidente  néces- 
sité ;  la  loi  n'a  aucuu  moyen  de  sonder  les  cœurs, 
mais  elle  y  supplée  par  des  précautions  et  des 
épreuves  ;  la  constance  qui  les  surmonte  lui  donne 
la  mesure  des  sentiments  dont  elle  émane;  elle 
apprécie  les  motifs  qui  désunissent  deux  époux, 
par  leur  ténacité  môme  à  vaincre  les  obstacles 
qu'on  leur  oppose. 

Ainsi,  elle  exige  que  les  deux  époux  qui  veu- 
lent divorcer  soient  mariés  depuis  deux  ans,  ou 
qu'ils  ne   le  soient    pas  depuis  vingt;  que  le 


melles  de  leurs  père  et  mère  ou  autres  ascendants 
vivants. 

S'ils  sont  dans  les  termes  de  ces  conditions  pré- 
liminaires, ils  comparaissent  devant  le  magistrat; 
ils  exposent  leur  demande  ;  lis  déposent  les 
pièces  qui  l'appuient  ;  on  les  soumet  à  une  année 
d'é|)reuve;  tous  les  trois  mois,  ils  se  présentent 
devant  le  môme  magistrat  et  renouvellent  leur 
déclaration;  enfin,  l'année  expire,  ils  reparaissent 
et  sont  renvoyés  devant  le  tribunal  qui  prononce 
ou  rejette  le  divorce,  selon  que  les  formes  ont 
été  observées  ou  négligées. 

C'est  à  la  persévérance  des  époux  dans  la  lon« 
gue  initiation  qu'ils  ont  subie,  que  la  loi  a  reconnu 
la  force  de  leur  volonté;  mais  peut-être  n'a-t-elle 
dû  son  origine  qu'à  des  passions  coupables  qui 
s'étaient  allumées  dans  leur  cœur!  La  loi  en  a 
conçu  la  crainte,  et,  dans  son  incertitude,  elle 
leur  interdit  de  se  réunir  jamais,  et  ne  leur  per- 
met de  se  marier  qu'après  trois  ans. 

Elle  s'occupe  ensuite  avec  la  même  efficacité  de 
l'intérêt  des  enfants;  elle  leur  assure  la  propriété 
de  la  moitié  des  biens  de  leurs  père  et  mère,  du 
jour  même  qu'ils  ont  fait  leur  déclaration  de 
divorcii,  et  la  jouissance  de  ces  mêmes  biens  à 
leur  majorité. 

Des  précautions  et  des  formes  d'une  autre 
espèce  sont  réservées  au  divorce  pour  causes  dé- 
terminées, mais  elles  sont  dirigées  dans  le  même 
esprit  :  frapper,  dès  l'aborJ,  l'époux  demandeur 
du  sévère  appareil  de  la  loi  ;  l  obliger  à  compa- 
raître en  personne  devant  le  juge  ;  ne  recevoir 
sa  plainte  que  comme  une  confidence  ;  chercher 
à  le  rappeler  à  des  sentiments  plus  modérés;  ne 
lui  permettre  de  citer  l'époux  défendeur  qu'après 
ces  essais  de  conciliation;  suspendre  ensuite  pen- 
dant un  temps  les  effets  de  la  citation  même  ; 
n'écouter  que  dans  des  conférences  secrètes  les 
griefs  et  les  défenses  des  deux  époux,  ainsi  que 
les  dépositions  des  témoins  :  ne  les  livrer  à  ré- 
clat  de  l'audience  publique  que  lorsque  tout 
espoir  de  rapprochement  est  éteint;  voilà  la  marche 
de  la  procédure:  elle  est  irréprocbable,  elle  est 
sage,  eUe  est  salutaire. 
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;    Le  jugement  du  tribunal  de  Farrondisseinent 
où  les  parties  sont  domiciliées  est  soumis  à  l'appel 


qui  ra  oDtenu  esi  obligé 

senter,dansle  délai  de  deux  mois,  devant  romcier 
civil,  pour  y  faire  prononcer  son  divorce  ;  s'il 
laisse  écouler  le  terme,  il  est  fatal^  le  jugement 
de  divorce  ne  recevra  plus  d'exécution. 

La  loi,  toujours  prévoyante,  a  pensé  que  la 
réconciliation  des  époux  pouvait  naître,  soit 
depuis  les  faits  propres  à  autoriser  l'action  en 
divorce,  soit  depuis  sa  demande;  elle  repousse 
alors  l'action  du  demandeur,  on  ne  lui  permet  de 
la  rétablir  qu'autant  qu'il  réunira  de  nouveaux 
faits  aux  premiers. 


le  remplir  par  des  dispositions  relatives  aux  époux 
et  à  leurs  enfants. 

Des  époux  déjà  divisés  parle  cœur,  ne  voudront 
pas  vivre  ensemble  durant  leurs  tristes  débats  ;  la 
femme  reçoit  de  la  loi  un  nouveau  domicile  :  elle 
peut  craindre  que  ses  droits  n'éprouvent  des  dom- 
mages ;  elle  est  autorisée  à  faire  inventorier  les 
effets  de  la  communauté,  et  le  mari  perd  la  faculté 
de  les  aliéner.  A  Tégard  des  enfants,  ils  demeu- 
rent sous  la  tutelle  au  mari,  à  moins  que  le  tri- 
bunal n'en  ordonne  différemment  sur  la  demande 
de  la  famille,  ou  sur  la  réquisition  du  ministère 
public. 

La  loi  termine  ici  la  chaîne  des  formalités  dont 
elle  enveloppe  la  demande  en  divorce;  mais,  en 
rendant  aux  époux  leur  indépendance,  elle  les 
«oumet  encore  à  des  conditions  que  l'intérêt  des 
mœurs  a  dictées. 

Elle  ôtc  aux  époux  désunis  la  faculté  de  se 
rengager  dans  leurs  premiers  nœuds  :  cette  pro- 
hibition est  éminemment  morale;  le  manage 
serait  bientôt  dégradé  si,  placé  comme  un  jeu  au 
milieu  des  passions  humaines,  elles  pouvaient  le 

Jfuitter  et  le  reprendre  au  gré  de  leurs  saillies.  La 
emme  adultère  n'épousera  point  son  complice; 
prohibition  non  moins  salutaire  que  commande 
l'honnêteté  publique,  et  qui,  peut-être,  en  meoa- 


^^jagne  avouée  ûe  ceiui  qui 

L'ordre  public,  sous  le  rapport  de  l'état  des  en- 
fants, a  déterminé  la  disposition  qui  ne  permet 
mariage  à  la  femme  que  dix  mois  après  la  pro- 
noncialion  de  son  divorce. 

Des  intérêts  moins  grands,  mais  qui  sont  dans 
l'esprit  de  la  loi,  font  distinguer  l'époux  accusa- 
teur de  l'époux  accusé  :  le  premier  conserve  les 
avantages  que  le  second  lui  avait  assurés,  et  celui- 
ci  perd  tous  ceux  qu'il  avait  reçus. 

Les  enfants  n'éprouvent  aucun  changementdans 
leur  fortune  :  leurs  droits  subsistent  au  même 
titre  que  si  le  mariage  n'avait  pas  été  dissous. 
Leur  éducation  est  confiée  à  l'époux  demandeur; 
si  la  famille  fait  entendre  des.  réclamations,  le 
tribunal  prononce,  et  peut  même  remettre  les 
enfants  à  des  mains  étrangères;  précaution  extrê- 
mement sage,  et  qui  obvie  à  tous  les  inconvê* 
nients,  si  les  époux  sont  également  indinies  de 
recevoir  ce  précieux  dépôt.  Dans  ces  dinerentes 
hypothèses,  iisconservent  cependant  l'un  etl'autre 
leur  droit  de  surveillance,  et  sont  tenus  de  four- 
nir à  tous  les  Irais  d'éducation. 

Enfin  le  projet  de  loi  rétablit  la  séparation  de 
corps,  qu'il  permet  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura 
Vm  à  la  demande  en  divorce  pour  cause  déter- 


minée. Ce  chapitre  de  la  loi  ne  donne  lieu  à 
aucune  observation. 


cette 


Je  vous  ai  rendu  compte,  citoyens  coUègues.  de 
tte  importante  loi  du  divorce  :  elle  n'introduit 
point,  il  est  vrai,  parmi  nous,  une  action  nouvelle, 
mais  elle  en  a  changé  la  plupart  des  principes,  et 
les  conséquence  ont  dû  s'en  ressentir.  La  loi 
de  1792  avait,  pour  ainsi  dire^  lancé  le  divorce  au 
milieu  de  la  société  contre  l'institution  même  du 


serait  devenu  une  condition  nécessaire  du  ma- 
riage Aussi  la  loi  qui  vous  est  proposée  a  non- 
seulement  à  vaincre  dans  l'opinion  la  défaveur  de 
son  sujet,  mais  encore  celle  qu'une  loi  précédente 
y  a  jointe.  A-t-elle  fait  toutes  les  réformes  qu'on 
désire?  A-t-elle.  dans  ses  rapports  hostiles  avec 
l'union  conjugale,  sévèrement  respecté  les  droits 
qui  la  fondent?  Ces  questions  pourraient  être 
longtemps  agitées  sans  être  résolues  ;  et  cependant 
un  mal  existe,  que  les  seuls  principes  arrêteront 
encore  moins  que  des  lois  imparfaites.  Vous  ne 
croirez  donc  pas,  tribuns,  que  celle  qui  vous  est 
adressée  ait  manqué  son  objet,  en  n'accordant 
point  tout  ce  que  d'inflexibles  théories  pourront 
réclamer.  Si  les  passions  des  hommes  n'oflàf- 
quaient  pas  continuellement  leur  raison,  il  serait 
possible  peut-être  d'assimiler  l'économie  politi- 
que à  une  science  exacte  et  de  n'assujettir  ses  pro- 
blèmes qu'à  des  solutions  rigoureuses  ;  mais  les 
Ï)assions  humaines  sont  le  terrain  mouvant  sur 
equel  il  faut,  malgré  vous,  asseoir  vos  édifices. 
Les  voulez-vous  inébranlables?  Ce  vœu  est  in- 
sensé :  le  législateur  est  sans  cesse  réduit  à 
repousser  de  ses  méditations  un  stoïcisme  de  prin- 
cipes qui  n'a  jamais  d'affinité  complète  avec  les 
épreuves  de  l'expérience.  Lui  conseillerions-noiis 
pourtant  de  briser  tous  les  élans  de  son  &me,  et 
d'étouffer  en  lui  le  dessein  si  généreux  d'améliorer 
le  sort  de  l'espèce  humaine,  parce  qu'on  reconnaît 
des  limites  a  son  bonheur?  Non,  sans  doute,  et 
loin  de  nous  cette  pensée  coupable  !  Ahl  di'il 
s'abandonne  sans  réserve  à  l'enthousiasme  quin»* 

Sire  l'amour  des  hommes!  qu'il  ne  désespère  point 
e  ses  nobles  efforts.  Bt  de  même  que,  dans  la 
contemplation  de  la  nature,  la  recherche  d'to 
beau  idéal  a  produit  les  chefs-d'œuvre  des  arts» 
qu'en  poursuivant  aussi  une  (perfection  abstraite 
dans  les  lois,  il  arrive  du  moins  à  la  perfection 
pratique  dont  elles  sont  susceptibles. 

Votre  section  de  législation  vous  propose  do 
voter  pour  le  projet  de  loi. 

LeTribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  Savoye-Rollin. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSmENGB  DU  CITOYEN  MÉRIC. 

Séance  du  28  ventâse  an  XI  (samedi  i9  mars  180^. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Les  citoyens  Bmmery,  Treilhard  et  Gouvion- 
Saittt-Gyr  sont  introduits  ;  le  citoyen  JRmwÊmtj 
présente  le  douzième  projet  de  loi  du  Gode  dvilt 
titre  XI,  relatif  h  la  maj'oriti,  à  Vinter^Hon  et  am 
conseil  judiciaire,  dont  ildéveloppeles  motifs  dans 
les  termes  suivants  : 

Citoyens  Iteislatenrs,  nous  vons  apportons  la 
complément  oe  la  première  partie  dn  Gode  divlL 

Tout  ce  qui  concerne  les  personnes  swa  réglé 
lorsqu'aux  lois  qui  voos  ont  été  présentées  depoii 
le  commencement  de  la  session,  on  pourra  joindro 
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celle  sur  la  majorité,  rioterdiction  et  le  conseil 
judiciaire. 

Le  titre  de  cette  loi  annonce  sa  division  en  trois 
chapitres. 

Le  premier,  relatif  à  la  majorité,  ne  comprend 
qu'un  seul  article,  en  vertu  duquel  la  majorité 
resterait  fixée  à  vingt  et  un  ans  accomplis. 


1 


en  fût  résulté  des  inconvénients  capables  de  mo- 
tiver un  nouveau  changement. 

La  Constitution  donne  à  vingt-et-un  ans  Texer- 
cic«  des  droits  politiques;  la  loi  ne  peut  pas  refu- 
ser au  même  âge  l'exercice  des  droits  civils. 

Le  maieur  de  vingt-et-unans  ratera  donccapable 
de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  à  Texception  d'un 
seul,  qui  est  aussi  le  plus  important  de  tout  :  vous 
entendez,  législateurs,  que  je  veux  parler  du 
mariage.  Il  serait  suj)erf[u  que  je  m'attachasse  à 
reproduire  les  motifs  de  cette  exception,  bien 
sentispar  tous  les  hommes  sages,  et  déjà  dévelop- 
pés à  celte  tribune  mieux  que  je  pourrais  le  faire. 

Le  chapitre  II  traite  de  Pinterdiction. 

Et  d'abord,  quelles  personnes  sont  dans  ce  cas? 

Les  majeurs  en  état  habituel  d'imbécillité,  de 
démence  ou  de  fureur,  lors  même  qu'il  y  a  des 
intervalles  lucides. 

Ce  n'est  pas  sur  quelques  actes  isolés  qu'on 
s'avisera  jamais  de  décider  qu'un  homme  a  perdu 
le  sens  et  la  raison  :  telle  est  la  triste  condition 
de  l'humanité,  que  le  plus  sage  n'est  pas  exempt 
d'erreurs.  Mais,  lorsque  la  raison  n'est  plus  qu'un 
accident  dans  la  vie  de  l'homme,  lorsqu'elle  ne 
s'y  laisse  apercevoir  que  de  loin  en  loin,  tandis 


c'est  alors  le  cas  de  l'interdiction. 

Le  mineur  sorti  de  l'enfance  n'est  qu'un  interdit 
fhippé  par  une  disposition  générale  de  la  loi,  qui 
est  uniquement  fondée  sur  les  défauts  ordinaires 
de  la  jeunesse,  sur  son  état  habituel.  11  est  à  pré- 
sumer que  ses  défauts  s'affaibliront  de  jour  à 
autre,  car  chez  le  mineur  les  progrès  de  la  raison 
doivent  naturellement  suivre  ceux  de  l'âge.  11  est 
rare,  au  contraire,  que  le  majeur  qui  a  une  fois 
éprouvé  des  pertes  en  ce  genre  parvienne  à  les 
réparer  complètement  :  sa  condition  est  pire  que 
celle  du  mineur;  la  loi  lui  doit  au  moins  ta  même 
protection  et  les  mêmes  secours. 

Par  qui  l'interdiction  peut-elle  être  provoquée? 
Ici  la  loi  distingue  le  cas  de  rimbécillité  ou  de  la 
démence  et  celui  de  la  fureur.  On  a  pensé  que  la 
ffimille  devait  rester  l'arbitre  du  sort  de  celui  dont 


proclamer  l'humiliation  d'un  père,  d'un  frère, 
d'un  époux?  Si  les  intéressés  a  la  conservation 
des  biens  ne  se  plaignent  pas,  personne  n'a  droit 
de  se  plaindre.  L'interdiction  pour  cause  d'imbé- 
cillité ou  de  démence  ne  pourra  donc  être  provo- 
quée que  par  un  parent,  ou  par  l'un  des  époux  à 
VC'fiara  de  l'autre. 

Il  n'y  a  qu'un  cas  d'excepté  :  c'est  celui  d'une 
personne  imbécile  ou  en  démence,  qui  n'aurait 
ni  époux,  ni  épouse,  ni  parent  connu  :  alors, 
sans  imposer  à  la  partie  publique  l'obligation 
d'uffir,  on  lui  en  donne  le  pouvoir;  elle  en  usera 
si  rintérét  du  malade  l'exige;  cependant  elle  ne 
sera  pas  forcée  de  faire,  sans  nécessité,  un  éclat 
fôcheux. 

C'est  autre  chose  s'il  s'agit  d'un  Airieux  dont 


les  excès  menacent  le  repos  et  la  sûreté  pidiUqneî 
c'est  alors  pour  le  commissaire  du  Gouvememeili 
un  devoir  rigoureux  de  provoquer  l'interdictiiua 
de  l'être  dangereux  et  nuisible.  L'intérêt  de  tons 
doit  ici  prévaloir  sur  les  égards  et  les  ménage- 
ments particuliers. 

Toute  demande  en  interdiction  sera  portée 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement. Le  conseil  de  famille  sera  consulté; 
et  pour  que  son  avis  soit  plus  impartial,  on  écarte 
du  conseil  les  parents  qui  ont  provoqué  l'inter- 
diction. Ils  se  sont  rendus  parties,  ils  ne  doivent 
pas  rester  parmi  les  juges. 

Cependant  on  a  cru  convenable  que  l'époux  oa 
l'épouse  et  les  enfants  delà  personne  dont  Tioter- 
diction  est  demandée  pussent  être  admis  au  con- 
seil de  famille,  sans  y  avoir  voix  délibérative  ; 
parce  qu'en  général  ils  sont  plus  en  état  de  don- 
ner sur  les  faits  et  sur  les  habitudes  du  malade 
les  éclaircissements  nécessaires  ;  parce  que,  si  l'in- 
terdiction était  provoquée  par  d'autres  parents 
plus  éloignés,  l'époux,  l'épouse  ou  les  enfants  se- 
raient intéressés  personnellement  à  contredire 
une  démarche  qui  réfléchirait  désagréablement 
sur  eux  ;  parce  que,  lors  même  que  l'époux , 
l'épouse  ou  les  enfants,  cédant  à  la  nécessité  la 

S  lus  impérieuse,  auraient  eux-mêmes  formé  la 
emaode  à  fin  d'interdiction,  ils  ne  voudraient  pas 
toujours  associer  le  public  aux  révélations  ou  ila 
seraient  disposés  à  faire  à  la  famille,  dont  l'avis 
donné  en  pleine  connaissance  de  cause  serait 
ensuite  d'un  plus  grand  poids. 

Après  que  la  famille  a  donné  son  avis,  le  dé- 
fendeur est  interrogé  à  la  chambre  du  conseil, 
à  moins  qu'il  ne  puisse  s'y  présenter  ;  auquel 
cas  il  est  interroge,  dans  sa  demeure,  par  un 
des  juges,  assisté  du  greffier,  et  toujours  en  pré- 
sence du  commissaire  du  Gouvernement. 

Lorsque  cet  interrogatoire  ne  peut  pas  avoir 
lieu  en  présence  de  tout  le  tribunal,  ce  n'est  pas 
trop  que  deux  magistrats  y  assistent  et  puissent 
former  leur  opinion  sur  d'autres  et  moins  fugitives 
impressions  que  celles  que  laisse  après  elle  la  lec- 
ture d'un  procès-verbal.  Le  maintien,  l'air,  le  ton, 
le  geste  du  répondant,  déterminent  autant,  et  quel- 
quefois plus  que  ses  paroles,  le  véritable  sens  de 
sa  réponse,  qui  sera  mieux  saisi,  plus  sainement 
interprété  par  ceux  qui  l'auront  vu  et  entendu 
faire. 

Le  tribunal  d'appel  sera  toujours  le  maître  d'in- 
terroger ou  de  faire  interroger  de  nouveau  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  est  demandée;  on  ne  sau- 
rait prendre  trop  de  précautions  pour  préparer  un 
jugement  en  dernier  ressort  sur  une  question 
d'état. 

11  est  possible  qu'une  personne  dont  l'interdic- 
tion aura  été  demandée  pour  cause  d'imbécillité 
ou  de  démence  ne  paraisse  pas  être  en  cet  état, 
mais  qu'il  soit  bien  prouvé  qu'à  raison  de  la  fai- 
blesse de  son  esprit,  ou  de  l'ascendant  de  quelque 
passion  dominante,  elle  soit  peu  capable  de  la  àh- 
rection  de  ses  affaires.  Alors  fe  juge  serait  embar- 
rassé si  la  loi  ne  lui  permettait  pas  d'employer 
un  autre  remède  que  celui  de  l'interdiction. 

Le  juge,  en  semblables  circonstances,  pourra 
intimer  la  défense  de  plaider,  transiger,  em- 
prunter, recevoir  des  remboursements,  aliéner  ni 
hypothéquer,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui 
sera  nommé  par  le  jugement. 

Vous  apercevez,  citoyens  législateurs,  la  diffé- 
rence notable  qui  existe  entre  l'interdiction  abso- 
lue et  le  simple  assujettissement  à  prendre,  dans 
certains  cas  spécifiés,  l'avis  d'un  conseil. 

Ceux  auxquels  on  donne  un  conseil  ne  sont 
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'pas  incapables  des  actes  de  la  yie  civile:  ils  ne 
peuvent  s'obliger,  en  contractant  dans  les  cas 
prévus,  sans  i^assistance  de  leur  conseil:  mais, 
en  général,  ils  sont  habiles  à  contracter,  ils  peu- 
vent se  marier,  ils  peuvent  faire  un  testament; 
ce  que  ne  peuvent  pas  les  interdits  pour  cause 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur. 

Tout  objet  de  la  nomination  d*un  conseil  étant 
de  prévenir  le  préjudice  que  pourraient  éprouver 
ceux  en  faveur  desquels  elle  est  faite,  ce  serait 
aller  directement  contre  le  but  qu'on  se  propose, 
si  ceux-ci  pouvaient  être  obligés  de  renoncer  aux 
avantages  certains  qu'ils  se  seraient  procurés  sans 
rintervention  de  leur  conseil. 

Le  jugement  portant  interdiction  ou  nomina- 
tion d*un  conseil  doit  éire  rendu  à  Taudience 
publique.  On  impose  au  demandeur  Tobligation 
de  le  faire  lever,  signifier  à  partie,  et  inscrire, 
dans  les  dix  jours,  sur  les  tableaux  gui  doivent 
être  aflicbés  dans  la  salie  de  Fauditoire,  et  dans 
les  études  des  notaires  de  Tarrondissement.  Ces 
pi^écautions  sont  prises  dans  l'intérêt  des  tiers  : 
il  faudra,  pour  en  assurer  l'observation,  descendre 
dans  quelques  détails  qui  seraient  au-dessous  de 
la  majesté  de  la  loi.  Il  y  sera  pourvu  par  des  règle- 
ments d'administration  publique,  des  que  le  no- 
tariat sera  tout  à  fait  organisé. 

Aussitôt  après  le  premier  interrogatoire,  le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  peut,  s'il  y  a  lieu, 
commettre    un  administrateur  provisoire  pour 

S  rendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défen- 
eur  ;  mais,  après  le  jugement  définitif,  cette  admi- 
nistration provisoire  cesse,  il  faut  un  tuteur  et 
un  procureur  à  la  personne  interdite. 

11  peut  arriver  qu'elle  soit  en  tutelle  lors  de  son 
interdiction;  alors  la  tutelle  continue,  sinon  le 
tuteur  et  le  procureur  sont  établis  dans  les  formes 
accoutumées.  Cependant  le  mari  est  de  droit  tuteur 
de  sa  femme  interdite,  et  la  femme  peut  être 
nommée  tutrice  à  son  mari. 

On  a  compris  que  le  tuteur  d'un  interdit,  s'il 
était  obligé  a  porter  sa  charge,  tant  que  durerait 
l'interdiction,  seraitde  pire  condition  que  le  tuteur 
d'un  mineur. 

La  minorité  a  son  terme  certain,  marqué  par 
la  loi;  l'interdiction  n'en  a  d'autre  que  la  vie 
dont  la  durée  est  incertaine  et  peut  se  prolonger 
dans  une  très-longue  suite  d'années. 

On  a  dû  poser  en  principe  qu'après  dix  ans  de 
gestion,  le  tuteur  de  l'interdit  serait  remplacé, 
s'il  demandait  à  l'être,  à  moins  que  la  tutelle  ne 
fût  exercée  par  un  mari,  par  une  épouse,  par  un 
ascendant  ou  par  un  descendant  dellnterait;  car 
la  loi  n'impose  pas  à  ceux-ci  un  devoir  nouveau  : 
l'obligation  de  protéger,  de  défendre  l'être  infor- 
tuné qui  les  touche  d'aussi  près,  vient  de  la  nature; 
et  ils  ne  voudront  pas  entreindre  ses  sacrés  pré- 
ceptes, tant  qu'ils  auront  la  possibilité  de  les 
accomplir. 

En  général  l'interdit  est  assimilé  au  mineur 
pour  tout  ce  qui  concerne  sa  personne  et  ses  biens  : 
ses  revenus  doivent  être  essentiellement  employés 
à  adoucir  son  sort,  et  à  accélérer  sa  guérison.  Cette 
dernière  disposition  de  la  loi  n'aurait  peut-être  pas 
le  même  degré  d'utilité,  si  en  pareil  cas  le  cri  de 
l'humanité  n'était  pas  trop  souvent  étouffé,  et  si 
l'intérêt  ne  parlait  pas  beaucoup  plus  haut  qu'elle. 
Il  est  bon  que  les  ma^trats  soient  avertis  que  la 
loi  condamne  la  sordide  économie  qu*on  voudrait 
exercer  sur  l'infortune  la  plus  touchante  et  la  plus 
dime  de  pitié. 

S'il  est  question  de  marier  l'enfant  àhm  interdit, 
les  eoBveniions  matrimoniales  seront  réglées  par 
un  eonml  de  famille,  dont  Tarvis  aura  toiyoïui 


besoin  d'être  homolo^é  par  le  tribunal,  sur  les 
conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement. 
Dans  l'intention  de  la  loi,  cette  homologation  ne 
doit  pas  être  une  vaine  formalité  ;  le  trinunal,  le 
commissaire  du  Gouvernement,  sont  étroitement 
obligés,  par  les  devoirs  de  leurs  places,  de  s'as- 
surer que  les  intérêts  de  l'enfant  et  ceux  de  l'in- 
terdit ne  sont  pas  sacrifiés  à  des  intérêts  opposés 
qui  peuvent  exister  au  sein  même  de  leur  famille. 
L'interdiction  et  la  nomination  d'un  conseil 
produisent  leur  effet,  à  l'égard  des  tiers,  du  jour 


d'un  conseil,  si  la  défense  n'a  pas  été  respectée. 
Les  actes  antérieurs  à  la  défense  de  contracter 


rement  à  l'époque  où  ils  ont  été  faits.  Celui  qui 
contracte  avec  une  personne  notoirement  imbé- 
cile, notoirement  en  démence,  est  lui-même  no- 
toirement de  mauvaise  foi  :  on  suppose  que  la 
notoriété  de  la  cause  de  l'interdiction  existe  par 
rapport  à  lui,  et  ne  lui  laisse  aucun  prétexte  pour 
afrecter  une  ignorance  tout  à  fait  vraisemblable. 

Après  la  mort  d'une  personne  interdite,  on  ne 
peut  plus  attaquer,  pour  cause  d'imbécillité  ou  de 
démence,  les  actes  par  elle  faits  de  son  vivant 
Deux  cas  sont  exceptés  : 

1*  Si  l'interdiction  avait  été  sinon  prononcée, 
du  moins  provoquée  avant  le  décès  de  cette 
personne  ; 

2»  Si  la  preuve  de  la  démence  résultait  de  Facta 
même  qui  serait  attaqué. 

Les  motifs  de  l'exception,  dans  le  dernier  cas, 
sont  d'une  évidence  frappante  et  n'ont  pas  besoin 
de  développement. 

Il  faut  prendre  garde  que,  dans  le  premier  cas, 
on  ne  prescrit  pas  aux  juges  l'obligation  de  rejeter 
ou  d'admettre  des  actions  qui  peuvent  être  légi- 
times et  fondées,  et  néanmoins  paraître  suspectes 
par  cela  même  qu'elles  sont  tardives;  on  laisse 
aux  tribunaux  le  pouvoir  de  peser  les  circon- 
stances qui  se  présentent  sous  tant  de  combinai- 
sons différentes  qu'elles  mettent  en  défaut  la 
sa^ité  du  plus  habile  législateur. 

Bnfin,  l'interdiction  cesse  avec  les  causes  qni 


ment  de  msnnlévée,  et  que  les  mêmes  formali- 
tés qm  ont  précédé  et  accompagné  le  premier, 
garantissent  encore  la  sagesse  du  second;  alors 
seulement  l'interdit  peut  reprandre  Texercioe  de 
ses  droits. 

Le  troisième  et  dernier  chapitre  est  relatif  ans 
prodigues.  Vous  avez  pu  rema^tjuer,  citoyens 
législateurs,  que  jusqu'à  présent  il  n'en  avait  pas 
été  question.  On  a  même  douté  longtemps  sil  y 
avait  des  mesures  à  prendre  contre  la  prodigalité. 

Elle  est  sans  doute  l'abus  de  la  propriété;  mais 
la  propriété  elle-même  ne  se  compose-t-elle  pas 
du  droit  d'user  et  du  droit  d'abuser  t  Gomment, 
dit-on,  punir  un  honune,  parce  qu'il  a  joni  de  son 
droit,  parce  qu'il  a  foit  de  sa  chose,  non  pas  le 
meilleur,  non  pas  même  un  bon  usage,  mais 
enfin  un  usage  qui  n'était  pas  défendu  et  qui 
lui  convenait  a  Im,  propriétaire,  maltre,à  oe  titoe. 
de  di^oser  de  sa  propriété  sekm  scm  bon  plaisiri 

Cependant  les  Romains,  par  qui  la  propriété 
avait  été  définieiaf  tUendi^  abuiêndi^  les  Romains 
eux-mêmes  admirent  Ilnterdictiim  des  prodigues  : 
c'M  que  l'objet  dîme  ssge  IfigldUiDn  doit  èlm 
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celle  sur  la  majorité,  rinterdiction  et  le  conseil 
judiciaire. 

Le  titre  de  cette  loi  annonce  sa  division  en  trois 
chapitres. 

Le  premier,  relatif  à  la  majorité,  ne  comprend 
qu'un  seul  article^  en  vertu  duquel  la  majorité 
resterait  fixée  à  vingt  et  un  ans  accomplis. 


en  fût  résulté  des  inconvénients  capables  de  mo- 
tiver un  nouveau  changement. 

La  Constitution  donne  à  vingt-et-un  ans  Texer- 
cic8  des  droits  politiques;  la  loi  ne  peut  pas  refu- 
ser au  même  âge  l'exercice  des  droits  civils. 

Le  maieur  de  vingt-et-unans  r<istera  donccapable 
de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  à  Texception  d'un 
seul,  qui  est  aussi  le  plus  important  de  tout  :  vous 
entendez,  législateurs,  que  je  veux  parler  du 
mariaâ:e.  11  serait  superflu  que  je  m'attachasse  à 
reproduire  les  motifs  de  cette  exception,  bien 
sentispar  tous  les  hommes  sages,  et  déjà  dévelop- 
pés à  cette  tribune  mieux  que  je  pourrais  le  faire. 

Le  chapitre  II  traite  de  rinterdiction. 

Et  d'abord,  quelles  personnes  sont  dans  ce  cas? 

Les  majeurs  en  état  habituel  d'imbécillité,  de 
démence  ou  de  fureur,  lors  même  qu'il  y  a  des 
intervalles  lucides. 

Ce  n'est  pas  sur  quelques  actes  isolés  qu'on 
s'avisera  jamais  de  décider  qu'un  homme  a  perdu 
le  sens  et  la  raison  :  telle  est  la  triste  condition 
de  l'humanité,  que  le  plus  sage  n'est  pas  exempt 
d'erreurs.  Mais,  lorsque  la  raison  n'est  plus  qu'un 
accident  dans  la  vie  de  l'homme,  lorsqu'elle  ne 
s'y  laisse  apercevoir  que  de  loin  en  loin,  tandis 
que  les  paroles  et  les  actions  de  tous  les  jours  sont 
les  paroles  et  les  actions  d'un  insensé,  on  peut 
dire  qu'il  existe  un  état  habituel  de  démence; 
c'est  alors  le  cas  de  l'interdiction. 

Le  mineur  sorti  de  l'enfance  n'est  qu'un  interdit 
fi*appé  par  une  disposition  générale  de  la  loi,  qui 
est  uniquement  fondée  sur  les  défauts  ordinaires 
de  la  jeunesse,  sur  son  état  habituel.  Il  est  à  pré- 
sumer que  ses  défauts  s'affaibliront  de  jour  à 
autre,  car  chez  le  mineur  les  progrès  de  la  raison 
doivent  naturellement  suivre  ceux  de  l'âge.  Il  est 
rare,  au  contraire,  que  le  majeur  qui  a  une  fois 
éprouvé  des  pertes  en  ce  genre  parvienne  à  les 
réparer  complètement  :  sa  condition  est  pire  que 
celle  du  mineur;  la  loi  lui  doit  au  moins  ta  même 
protection  et  les  mômes  secours. 

Par  qui  l'interdiction  peut-elle  être  provoquée? 
Ici  la  loi  distingue  le  cas  de  l'imbécillité  ou  de  la 
démence  et  celui  de  la  fureur.  On  a  pensé  que  la 
famille  devait  rester  l'arbitre  du  sort  de  celui  dont 


d'un  époux?  Si  les  intéressés  à  la  conservation 
des  biens  ne  se  plaignent  pas,  personne  n'a  droit 
de  se  plaindre.  L'interdiction  pour  cause  d'imbé- 
cillité ou  de  démence  ne  pourra  donc  être  provo- 
quée que  par  un  parent,  ou  par  l'un  des  époux  à 
l'éffard  de  l'autre. 

Il  n'y  a  qu'un  cas  d'excepté  :  c'est  celui  d'une 
personne  imbécnle  ou  en  démence,  qui  n'aurait 
ni  époux,  ni  épouse,  ni  parent  connu  :  alors. 


sera  pas  forcée  de  faire,  sans  nécessité,  un  éclat 
fâcheux. 
C'est  autre  chose  8*11  s'agit  d'un  furieux  dont 


les  excès  menacent  le  repos  et  la  sûreté  pubUqaeî 
c'est  alors  pour  le  commissaire  du  Gouvememeai 
un  devoir  rigoureux  de  provoquer  l'interdictiuii 
de  l'être  dangereux  et  nuisible.  L'intérêt  de  tous 
doit  ici  prévaloir  sur  les  égards  et  les  ménage- 
ments particuliers. 

Toute  demande  en  interdiction  sera  portée 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement. Le  conseil  de  famille  sera  consulté; 
et  pour  que  son  avis  soit  plus  impartial,  on  écarta 
du  conseil  les  parents  qui  ont  provoqué  l'inter- 
diction. Ils  se  sont  rendus  parties,  ils  ne  doivent 
pas  rester  parmi  les  juges. 

Cependant  on  a  cru  convenable  que  l'époux  oa 
l'épouse  et  les  enfants  delà  personne  dont  l'inter- 
diction est  demandée  pussent  être  admis  au  con- 
seil de  famille,  sans  y  avoir  voix  délibérative  ; 
parce  qu'en  général  ils  sont  plus  en  état  de  don- 
ner sur  les  raits  et  sur  les  habitudes  du  malade 
les  éclaircissements  nécessaires  ;  parce  que,  si  l'in- 
terdiction était  provoquée  par  d'autres  parents 
plus  éloignés,  l'époux,  l'épouse  ou  les  enfants  se- 
raient intéressés  personnellement  à  contredire 
une  démarche  qui  réfléchirait  désagréablement 
sur  eux  ;  parce  que,  lors  même  que  l'époux , 
l'épouse  ou  les  enfants,  cédant  à  la  nécessité  la 
plus  impérieuse,  auraient  eux-mêmes  formé  la 
demande  à  fin  d'interdiction,  ils  ne  voudraient  pas 
toujours  associer  le  public  aux  révélations  qirils 
seraient  disposés  à  faire  à  la  famille,  dont  ravis 
donné  en  pleine  connaissance  de  cause  serait 
ensuite  d'un  plus  grand  poids. 

Après  que  la  famille  a  donné  son  avis,  le  dé- 
fendeur est  interrogé  à  la  chambre  du  conseil, 
à  moins  qu'il  ne  puisse  s'y  présenter  ;  auquel 
cas  il  est  interrogé,  dans  sa  demeure,  par  uy 
des  juges,  assisté  du  greffier,  et  toujours  en  pré- 
sence du  commissaire  du  Gouvernement. 

Lorsque  cet  interrogatoire  ne  peut  pas  avoir 
lieu  en  présence  de  tout  le  tribunal,  ce  n'est  pas 
trop  que  deux  magistrats  y  assistent  et  puissent 
former  leur  opinion  sur  d'autres  et  moins  luçitives 
impressions  que  celles  que  laisse  après  elle  la  lec- 
ture d'un  procès-verbal.  Le  maintien,  l'air,  le  ton, 
le  geste  du  répondant,  déterminent  autant,  et  quel- 
quefois plus  que  ses  paroles,  le  véritable  sens  de 
sa  réponse,  qui  sera  mieux  saisi,  plus  sainement 
interprété  par  ceux  qui  l'auront  vu  et  entendu 
faire. 

Le  tribunal  d'appel  sera  toujours  le  maître  d'in- 
terroger ou  de  faire  interroger  de  nouveau  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  est  demandée;  on  ne  sau- 
rait prendre  trop  de  précautions  pour  préparer  un 
jugement  en  dernier  ressort  sur  une  question 
d'état. 

11  est  possible  qu'une  personne  dont  l'interdic- 
tion aura  été  demandée  pour  cause  d'imbécillité 
ou  de  démence  ne  paraisse  pas  être  en  cet  état, 
mais  qu'il  soit  bien  prouvé  qu'à  raison  de  la  fai- 
blesse de  son  esprit,  ou  de  l'ascendant  de  quelque 
passion  dominante,  elle  soit  peu  capable  de  la  di- 
rection de  ses  affaires.  Alors  le  juge  serait  embar- 
rassé si  la  loi  ne  lui  permettait  pas  d'employer 
un  autre  remède  que  celui  de  l'interdiction. 

Le  juge,  en  semblables  circonstances,  pourra 
intimer  la  défense  de  plaider,  transiger,  em- 
prunter, recevoir  des  remboursements,  aliéner  ni 
hypothéquer,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui 
sera  nommé  par  le  jugement. 

Vous  apercevez,  citoyens  législateurs,  la  diflé- 
rence  notable  qui  existe  entre  l'interdiction  abeo* 
lue  et  le  simple  assujettissement  à  prendre,  dans 
certains  cas  spéciflés,  l'avis  d'un  conseil* 

Ceux  auxquels  on  donne  un  conseil  nesrat 
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jugement  ^rtant  iaterdiction  ou  nomina- 
d'un  conseil  doit  éire  rendu  à  l'audience 


'pas  incapables  des  actes  de  la  yie  civile:  ils  ne 
peuvent  s'obliger,  en  contractant  dans  les  cas 
prévus,  sans  rassistance  de  leur  conseil:  mais, 
en  général,  ils  sont  habiles  à  contracter,  ils  peu- 
vent se  marier,  ils  peuvent  faire  un  testament; 
ce  que  ne  peuvent  pas  les  interdits  pour  cause 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur. 

Tout  objet  de  la  nomination  d'un  conseil  étant 
de  prévenir  le  préjudice  que  pourraient  éprouver 
ceux  en  faveur  desquels  elle  est  faite,  ce  serait 
aller  directement  contre  le  but  qu'on  se  propose, 
si  ceux-ci  pouvaient  être  obligés  de  renoncer  aux 
avantages  certains  qulls  se  seraient  procurés  sans 
rintervention  de  leur  conseil. 

Le 
tion 

publique.  On  impose  au  demandeur  l'obligation 
de  le  faire  lever,  signifier  à  partie,  et  inscrire, 
dans  les  dix  jours,  sur  les  tableaux  qui  doivent 
être  aflicbés  dans  la  salle  de  l'auditoire,  et  dans 
les  études  des  notaires  de  l'arrondissement.  Ces 
précautions  sont  prises  dans  l'intérôt  des  tiers  : 
il  faudra,  pouren  assurer  l'observation,  descendre 
dans  quelques  détails  qui  seraient  au-dessous  de 
la  majesté  de  la  loi.  Il  y  sera  pourvu  par  des  règle- 
ments d'administration  publique,  des  que  le  no- 
tariat sera  tout  à  fait  organisé. 

Aussitôt  après  le  premier  interrogatoire,  le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  peut,  s'il  y  a  lieu, 
commettre    un  administrateur  provisoire  pour 

S  rendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  defen- 
eur  ;  mais,  après  le  jugement  définitif,  cette  admi- 
nistration provisoire  cesse,  il  fout  un  tuteur  et 
un  procureur  à  la  personne  interdite. 

11  peut  arriver  qu'elle  soit  en  tutelle  lors  de  son 
interdiction;  alors  la  tutelle  continue,  sinon  le 
tuteur  et  le  procureur  sont  établis  dans  les  formes 
accoutumées.  Cependant  le  mari  est  de  droit  tuteur 
de  sa  femme  interdite,  et  la  femme  peut  être 
nommée  tutrice  à  son  mari. 

On  a  compris  que  le  tuteur  d'un  interdit,  s'il 
était  obligé  a  porter  sa  charge,  tant  que  durerait 
l'interdiction,  serait  de  pire  condition  que  le  tuteur 
d'un  mineur. 

La  minorité  a  son  terme  certain,  marqué  par 
la  loi;  l'interdiction  n'en  a  d'autre  que  la  vie 
dont  la  durée  est  incertaine  et  peut  se  prolonger 
dans  une  très-longue  suite  d'années 


gestion, 
s'il  deo 

fût  exercée  par  un  mari,  par  une' épouse,  par  un 
ascendant  ou  par  un  descendant  de  nnlerait;  car 
la  loi  n'impose  pas  à  ceux-ci  un  devoir  nouveau  : 
l'obligation  de  protéger,  de  défendre  l'être  infor- 
tuné qui  les  touche  d'aussi  près,  vient  de  la  nature; 
et  ils  ne  voudront  pas  entreindre  ses  sacrés  pré- 
ceptes, tant  qu'ils  auront  la  possibilité  de  les 
accomplir. 

En  général  l'interdit  est  assimilé  au  mineur 
pour  tout  ce  qui  concerne  sa  personne  et  ses  biens  : 
ses  revenus  doivent  être  essentiellement  employés 
à  adoucir  son  sort,  et  à  accélérer  sa  ^érison.  Cette 
dernière  disposition  de  la  loi  n'aurait  peut-être  pas 
le  même  degré  d'utilité,  si  en  pareil  cas  le  cri  de 
l'humanité  n'était  pas  trop  souvent  étouffé,  et  si 
l'intérêt  ne  parlait  pas  beaucoup  plus  haut  qu'elle. 
Il  est  bon  que  les  ma^strats  soient  avertis  que  la 
loi  condamne  la  sordide  économie  qu*on  voudrait 
exercer  sur  l'infortune  la  plus  touchante  et  la  plus 
digne  de  pitié. 

S'il  est  question  de  marier  l'enfant  d'un  interdit, 
ks  eoBvenUons  matrimoniales  seront  réglées  par 
un  eonml  de  famille,  dont  ranris  aura  toiyoi» 


besoin  d'être  homolo^é  par  le  tribunal,  sur  les 
conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement. 
Dans  l'intention  de  la  loi,  cette  homologation  ne 
doit  pas  être  une  vaine  formalité  ;  le  tribunal,  le 
commissaire  du  Gouvernement,  sont  étroitement 
obligés,  par  les  devoirs  de  leurs  places,  de  s'as- 
surer que  les  intérêts  de  l'enfant  et  ceux  de  l'in- 
terdit ne  sont  pas  sacrifiés  à  des  intérêts  opposés 
qui  peuvent  exister  au  sein  même  de  leur  famille. 
L'interdiction  et  la  nomination  d'un  conseil 
produisent  leur  effet,  à  l'égard  des  tiers,  du  jour 


d'un  conseil,  si  la  défense  n*a  pas  été  respectée. 
Les  actes  antérieurs  à  la  défense  de  contracter 


rement  à  l'époque  où  ils  ont  été  faits.  Celui  qui 
contracte  avec  une  personne  notoirement  imbé- 
cile, notoirement  en  démence,  est  lui-même  no- 
toirement de  mauvaise  foi  :  on  suppose  que  la 
notoriété  de  la  cause  de  l'interdiction  existe  par 
rapport  à  lui,  et  ne  lui  laisse  aucun  prétexte  pour 
affecter  une  ignorance  tout  à  fait  vraisemblable. 
Après  la  mort  d'une  personne  interdite,  on  ne 

S  eut  plus  attaquer,  pour  cause  d'imbécillité  ou  de 
émence,  les  actes  par  elle  faits  de  son  vivant 
Deux  cas  sont  exceptés  : 

1*  Si  l'interdiction  avait  été  sinon  prononcée, 
du  moins  provoquée  avant  le  décès  de  cette 
personne  ; 

29  Si  la  preuve  de  la  démence  résultait  de  l'acte 
même  qui  serait  attaqué. 

Les  motifs  de  l'exception,  dans  le  dernier  cas, 
sont  d'une  évidence  û*appante  et  n'ont  pas  besoia 
de  développement. 

11  faut  prendre  garde  que,  dans  le  premier  cas, 
on  ne  prescrit  pas  aux  juges  l'obligation  de  rejeter 
ou  d'admettre  des  actions  qui  peuvent  être  légi- 
times et  fondées,  et  néanmoins  paraître  suspectes 
par  cela  même  qu'elles  sont  tardives;  on  laisse 
aux  tribunaux  le  pouvoir  de  peser  les  circon- 
stances qui  se  présentent  sous  tant  de  combinai- 
sons différentes  qu'elles  mettent  en  défaut  la 


sa^ité  du  plus  habile  législateur. 
Bnfin,  l'interdiction  cesse  avec  1 


les  causes  qui 


ment  de  msùnlévée,  et  que  les  mêmes  formali- 
tés qui  ont  précédé  et  accompagné  le  premier, 
garantissent  encore  la  sagesse  du  second;  alors 
seulement  l'interdit  peut  repr^dre  l'exercice  de 
ses  droits. 

Le  troisième  et  dernier  chapitre  est  relatif  aux 
prodigues.  Vous  avez  pu  rema^tpier,  citoyens 
législateurs,  que  jusqu'à  présent  il  n'en  avait  pas 
été  question.  On  a  même  douté  longtemps  s'a  y 
avait  des  mesures  à  prendre  contre  la  prodigalité. 

Elle  est  sans  doute  l'abus  de  la  propriété  ;  mais 
la  propriété  elle-même  ne  se  compose-t-elle  pas 
du  droit  d'user  et  du  droit  d'abuser  t  Gomment, 
dit-on,  punir  un  homme,  parce  qu'il  a  joui  de  sou 
droit,  parce  qu'il  a  &it  ae  sa  chose,  non  pas  le 
meilleur,  non  pas  même  un  bon  usage,  mais 
enfin  un  usac»  qui  n'était  pas  défendu  et  qui 
lui  convenait  a  lui,  propriétaire, Bialtre,à  oe  tiâe. 
de  disposer  de  sa  propriété  sekm  scm  bon  plaisiri 

Cependant  les  Romaûis,  par  qui  la  propriété 
avait  été  déûmejm  viendi^  obulendt,  les  Romains 
eux-mêmes  admirent  Ilnterdiction  des  pcodigaes  : 
c'Mque  l'objet  dîme  ssge  UgitfiCion  doit  èlm 
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(l'établir  ce  qui  convient  le  mieux  à  la  société 
pour  qui  lesloÎB  soat  fuites,  sans  s'attacher,  avec 
uaemiQUtieuse  précision,  à  toutes  les  conséquen- 
ces q^ue  le  raisonnement  peut  faire  sortir  d'un 
prinape  abstrait. 

L'Etat,  intéressé  à  la  conservation  des  familles, 
ne  peut  admettre  que  le  droit  de  propriété  soit 
pour  un  citoyen  le  droit  de  ruiner  sa  famille  en 
contentant  de  misérables  fantaisies  ou  même  de 
honteux  caprices. 

Sans  doute,  le  propriétaire  peut  impunément 
abuser  de  sa  cbose,et  lejus  abutendi ust  resirecté, 
puisque  l'acte  fait  par  le  propriétaire  libre  est 
toujours  valable;  la  preuve  de  prodigalité  ne 
résulte  pas  d'un  seul  abus,  ni  même  de  plusieurs, 
en  choses  de  peu  d'importance.  Mais  si  l'abus 
tourne  en  habitude,  il  n'y  a  plus  moyen  de  dissi- 
muler que  le  dissipateur  est  une  espèce  de  fou, 
qui  manque  de  discernement  pour  se  conduia-, 
et  auquel  il  serait  dangereux  de  laisser  l'entier 
et  libre  exercice  d'un  droit  dont  il  n'use  pas,  dont 
il  ne  sait  pas  user,  mais  dont  il  abuse  continuel- 
lement. 

Ce  n'était  pas  pour  le  punir  d'avoir  fait  des 
actes  qu'il  avait  eu  réellement  le  droit  de  faire 
qu'on  mterdisait  le  prodiguc,mais  parce  qu'on  le 
voyait  incapable  d'exercer  son  droit  de  propriété 
avec  sagesse  et  en  suivant  les  lumières  de  la 
droite  raison. 

La  loi  romaine  disait  expressément  que  le  pro* 
digue  resterait  en  curatelle,  quàm  diu  sanos  mores 
receperit,  tant  que  ses  habitudes  ne  seraient  pas 
reçu  liées,  et  que  ses  mœurs  ne  seraient  pas  reue- 
venues  saines  et  pures  ;  par  où  nous  voyons  que 
la  toi  romaine  portait  plus  son  attention  et  su 
sévérité  sur  le  principe  des  actions  du  pi'odigue 
que  sur  ses  actions  mêmes:  en  ciïet,laprodi^lité 
est  presque  tuidours  la  suite  d'autres  passions 
pernicieuses,  d'autres  penchants  trës-coudam- 
iiables.  Ce  sont  ces  vices  qu'on  attaque  en  âtaut 
au  prodigue  les  moyens  d'abuser  de  sa  fortune. 

On  ne  vous  propose  cependant  pas.  citoyens 
législateurs,  d'user,  à  l'égard  du  nroaigue,  du 
remède  exti'éme  de  l'interdiction.  11  a  paru  qu'il 
Buflisuit  de  lui  donner  un  conseil,  sans  lequel  il 
ne  pourrait  plaider,tnmsigcr,emprunter,recevoir 
un  capital  mobilier,  en  donner  décharge,  aliéner 
ni  grever  ses  biens  d'hypothèques.  Déjà  je  vousai 
fait  remarquer  en  quoi  diffère  essentiellement 
l'interdiction  et  la  dation  de  conseil.  Ce  que  j'ai  dit 
&  cet  égard  me  parait  propre  t  justifier  la  mesure 
proposée  relativement  aux  prodigues. 

Ceux  qui  ont  droit  do  demander  l'interdiction 
pour  cause  d'imbécillité  et  de  démence  pourront 
provoquer  contre  les  prodigues  la  défense  de 
plaider,  de  contracter  sans  conseil;  leur  demande 
sera  instruite  et  jugée  suivant  les  règles  prescrites 
pour  l'interdiction  :  il  en  sera  de  même  lorsqu'il 
sera  question  de  lever  celte  défense. 

Le  citoyen  Etumerj'  donne  lecture  du  texte 
du  projet  de  loi. 

Projet  de  toi. 

TITRE  XL 

De  la  majorité,  de  t' interdiction  tt  du  eonieit  judiciaire. 


De  la  majorité. 

Art.  483.  La  majorité  est  fliéa  à  vingl-et-un  anasccoi: 

plis.  A  c«l  iga  on  est  capable  de  lous  iei  acies  de  la  v 

dvilB,  Hutia  restriclion  portée  aa  titre  da  marin jf(, 

CHÀPiTnE  n. 

De  l'interdietion. 

Ait.  483.  La  majear  qnlett  duu  ud 


de  dcmence  on  de  fureur,  doit  tire  interdit, 
que  cel  étal  pi 

An.  4SI.  To 
lerdiclion  de  s 
époux  à  Yigtird 

An.  485.  Dans  le  cas  de  furear,  si  l'interdiction  n'att 


irésenie  des  intervalles  lucidai. 

'oui  pareni  est  rocevable  &  provoimarllB- 

..  il .  j — 1 —  dernn  dM 


n  est  de  mima  d 


iD  i.uiiiiiii9:iuiiij  uu  trouve niemenl,  qui,  mu» 
'iinbéi'ÏIliié  uu  de  démence,  peut  auMi  14  pro- 
voquer contre  un  individu  qui  n'a  ni  époux,  ai  époiua, 
ni  pareni  connu. 

Art.  4S6.  Tuuie  demande  en  interdietion  a»tA  porté» 
devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Art.  48T.  Les  faits  d'imbécillilé,  de  démenée  on  da 
fureur,  seront  ariiculéa  par  écrit.  Ceux  qui  pounniTroU 
riiiterdiclion  pTésenteront  les  témoins  et  let  pïèeM. 
Art.  488.  Le  tribunal  ordonnera  que  le  consoil  <b 
famille,  formé  selon  le  mode  déterminé  i  la  seeiioa  IT 
du  chapitre  11  du  lilre  de  la  mitivrilé,  de  la  tvUtl»  tt 
de  rémaiicipaliott.  donne  son  avis  sur  l'état  de  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  est  demandée- 
Art.  489.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdietÎM)  tu 
fourront  fsire  partie  du  conseil  de  famille;  capandsat 
é]ioDx  ou  l'épouse  et  les  enfants  de  la  persoDuo  dont 
l'inlcrdiclîon  sera  provoquée,  pourront  y  Stra  admit  uns 
y  avoir  voi^  déliberalive. 

An.  490.  Aprts  avoir  reçu  l'avis  du  conseilde  familla, 
le  tribunal  interrogera  le  défendeur  6,  la  cbambrs  (!■ 
conseil  :  s'il  ne  peut  s'y  présenter,  il  sera  interro^  du» 
sa  demeure  par  l'un  des  juges  i  ce  commis,  aMÛlé  ds 
prcflii;r.  Dans  tous  lus  cas,  le  commissaire  du  Gonvein»* 
ment  sera  présent  à  l' interrogatoire. 

Art.  491.  Après  le  premier  interrogatoire,  le  IribniMd 
commettra,  s'il  y  a  lieu,  un  administra  leur  proviioiTa 
pour  prendre    soin   de  la   personne    et   des   bisai   dn 

Art.  À9i.  Le  jugement  sur  une  demande  en  interdie- 
tion ne  punrra  être  rendu  qu'à  l'audience  publique,  Isa 
parties  entendues  uu  appelées. 

Arl.  493.  En  rcjetanl  la  demande  eu  inierdictïnu,  ]» 
tribunal  pourra  néaumoins,  si  les  circonstances  l'exigeiK, 
ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra  désarmais  plaider, 
lransi|,'er,  einpmiiler,  recevoir  un  capital  moliilier  ni  un 
donner  décharge,  aliéner  ni  grever  ses  biens  d'hypo- 
lliêques,  sans  l'assistance  (Tun  conseil  qui  lui  sera 
nommé  parle  m  (me  jugement. 

Arl.  494.  I^n  cas  trappe!  du  jngument  rendu  en  pre- 
mière instance,  le  tribunal  d'appel  pourra,  l'il  le  ja^ 
ToRer  de  nouveau,  ou  foire  interroger  |Mtr 
....        ...   personue  dont  l'inianlictioD   Ml 

demandée. 

Art.  4!)o.TouljnEemtnt  portant  interdiction  on  nomi- 
nation d'un  conseil  sera,  i  ta  dilieence  des  demandean, 
levé,  signifié  ù  partie  et  inscrit,  dans  les  dix  jonrs,  sur 
les  tableaux  qui  doivent  être  affichés  dans  la  ulle  de 
rauditoire  et  dans  les  éludes  des  notaires  de  l'arrondiu»  - 

Art.  496.  L'inlerdiclion  ou  la  nomination  d'un  eoneeil 
aura  sou  effet  du  jour  du  jugement  :  tous  actes  passée 
postérieurement  par  l'interdit,  on  sans  l'assistance  dn 
conseil,  seront  nuls  de  droit. 

Art.  497.  Les  aptes  aniérieuvs  à  l'inlerdiclion  pour- 
Tonl  être  annulé»  si  la  cause  de  l'interdiction  eliiUit 
notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits. 

Art.  498.  Après  fa  mort  d'un  individu,  les  actes  par 
Ini  (ails  ne  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démeoM 
qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  on 

Srovoquée  avant  son  décès,  à  moins  que  la  preuve  de  la 
éineuce  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué. 

Art.  4S9.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'inter- 
diction rendu  en  première  instance,  on  s  il  est  conOrmé 
sur  l'appel,  il  sera  pourvu  k  la  nomination  d'un  Ittienr 
et  d'un  subrogé-tuteur  &  l'interdit,  suivant  las  réglei 
prescriles  au  litre  de  la  niinoril«  et  de  la  tuttlie  et  de 
ïémaneipalion.  L'administrateur  provisoire  cessera  let 
(onctions,  et  rendra  compte  au  lulaur,  sîl  ne  l'est  pu 
lui-même. 

Art.  500.  Le  mari  est  de  droit  le  tuteur  de  la  (emma 
interdite. 

An.  SOI.  La  femme  pourra  être  nommée  tntriceda  son 
mari;  an  ce  cas.  le  conseil  de  famille  ré«lera  la  (orne  et 
les  condrtions  da  l'admioistraUon,  tauffe  recoon  derant 
les  tribunaux  de  la  pan  de  la  (enune  qui  se  oroireit  léeie 
par  l'arréié  de  la  lamille. 
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Art.  502.  Nul,  à  l'exception  des  époux»  des  ascendants' 
et  descendants,  ne  sera  tena  de  conserver  la  tutelle  d'un 
interdit  au  delà  de  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai, 
le  tuteur  pourra  demander,  et  devra  obtenir  son  rem- 
placement. 

Art.  503^.  L'interdit  est  assimilé  au  minenr  pour  sa  per- 
sonne et  pour  ses  biens  ;  les  lois  sur  la  tutelle  des  mi- 
neurs s'appliqueront  à  la  tutelle  des  interdits. 

Art.  504.  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  esseik- 
liellement  employés  à  adoucir  son  sort,  et  accélérer  sa 
gnérison.  Selon  les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de 
sa  fortune,  le  conseil  de  famille  pourra  arrêter  ou'il  sera 
traité  dans  son  domicile,  ou  qu  il  sera  placé  aans  une 
maison  de  santé,  et  même  dans  un  hospice. 

Art.  505.  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'en- 
fant d'an  interdit,  la  dot  ou  l'avancement  d'hoirie,  et  les 
autres  conventions  matrimoniales  seront  réglées  par  un 
avis  du  conseil  de  famille,  homologué  par  le  tribunal, 
sur  les  conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement. 

Art.  506.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont 
déterminée  ;  néanmoins  la  main  levée  ne  sera  prononcée 
qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour  parvenir 
à  l'interdiction,  et  l'interdit  ne  pourra  reprendre  rexercice 
de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de  main  levée. 

CHAPrraB  m. 
Du  €<mseil  judiciaire. 

Art.  507.  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  da  plai- 
der, de  transiger,  d'emprunter,  de  recevoir  un  capital 
mobilier  et  d'en  donner  décharge,  d'aliéner  ni  de  grever 
leurs  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance  d'un  conseil 
qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal. 

Art.  508.  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un 
conseil  peut  être  provoquée  par  ceux  oui  ont  droit  de 
demander  l'interdiction  :  leur  demande  doit  être  inst,rttite 
et  Jugée  de  la  même  manière. 

Cette  défense  ne  peut  être  levée  qa'en  observant  les 
mêmes  formalités. 

Art.  509.  Aucun  jugement  en  matière  d'interdiction  on 
de  nomination  de  conseil  ne  pourra  être  rendu,  soit  en 
première  instance,  soit  en  cause  d'appel,  que  sur  les  con- 
clusions du  commissaire  du  Gouvernement. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  oar  un  message. 

L'ordre  du  jourappelle  ladiscussion  de  àixprojets 
de  loi  concernant  les  communes  de  Crouy^  Radepont^ 
NoiseilleSj  CalvinhcK^  Poissons^  Morancez,  Barret- 
le-Haut^  OrgeSy  Marly  et  Saint-Jean^d^Anaély, 

Après  avoir  entendu  les  citoyens  Perrin  et 
Delaistre,  chargés  d'exprimer  le  vœu  d'adoption 
du  Tribunat,  le  Corps  législatif  procède  au  scru- 
tin et  adopte  les  projets  de  loi  à  l'unanimité. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  les  droits  d^usage  dans  les  forêts 
nationales, 

Imbert*  (i)  Citoyens  législateurs,  il  esl  impor- 
tant de  fixer  d'une  manière  positive  et  invariable  les 
droits  de  propriété  ou  d'usage  que  les  communes 

riuvent  exercer  dans  les  forêts  qui  appartiennent 
la  République. 

Tel  est  le  but  de  la  loi  soumise  en  ce  moment 
à  votre  sanction,  et  que  le  Tribunat  a  cru  devoir 
adopter,  parce  qu'il  lui  a  paru  qu'elle  atteignait  ce 
but  d'une  manière  conforme  à  l'équité,  et  conve- 
nable aux  intérêts  respectifs  des  communes  et  du 
domaine  nationaL 

L'esprit  réoaratearet  bienfiedsant  qui  avait  dicté 
le  décret  du  28  août  1792,  en  faveur  des  réclama- 
tions que  les  communes  pouvaient  élever  à  fin 
de  faire  valoir  leurs  droits,  n'eut  malheurense- 
meot  pas  pour  résultat  unique  de  remédier  aux 
abus  que  ta  féodalité  avait  introduits;  mais  il  eu 
créa  d'autres  dans  un  sens  directement  opposé, 
non  moins  excessifs  et  non  moins  intolérames. 

Les  jugements  des  tribunaux  rendus,  les  sen- 


ti) Le  discours  d'imbeit  ne  se  trouve  pas  $m  Êfomi- 
eur  r  nous  le  reproduisons  in  extenso, 

T.  IT. 


tences  arbitrales  portées  sur  les  réclamations  des 
communes,  devaient  se  ressentir  et  se  ressenti- 


'emporta  sur  l'intérêt  général. 

A  Taide  de  ces  jugements  et  de  ces  sentences 
émanés  de  la  passion  ou  de  la  crainte,  les  com- 
munes, à  leur  tour,  devinrent  usurpatrices  ;  et 
l'on  eut  à  redouter  que  ces  usurpations  ne  finis- 
sent par  spolier  le  domaine  national  et  les  parti- 
culiers, ou  la  République  qui  les  avait  remplacés. 

La  violence  du  mal  devait  amener  sa  cessation; 
mais  les  circonstances  n'étaient  point  encore  asseï 
propices  pour  le  couper  jusque  dans  sa  racine  : 
les  divers  actes  législatifs  qui  statuèrent  sur  cette 
matière,  depuis  le  10  juin  1793,  ne  furent  que  des 
palliatifs,  et  ne  produisirent  que  confusion  et 
incertitude  dans  les  droits,  et  suspension  dans  les 
jouissances  des  parties  respectives. 

Enfin  la  loi  du  28  brumaire  an  VII  fût  rendue  : 
ses  principes  et  ses  dispositions  étaient  sages  et 
justes  ;  ils  tendaient  à  maintenir  les  communes 
dans  les  droits  qui  leur  compétalent  réellement 
et  à  réintégrer  le  domaine  national  dans,  les  pro- 

Êriétés  dont  il  avait  été  illé^timement  dépouillé, 
ais  les  mesures  d'exécution  qu'elle  prescrivit 
paralysèrent  les  bons  effets  que  ses  auteurs  s'en 
étaient  promis. 

Le  délai  d'un  mois  qu'elle  assigna  aux  communes 
pour  produire  les  jugements  rendus  en  leur  faveur 
et  leurs  titres,  celui  de  deux  mois  qu'elle  fixa  pour 
que  le  ministre  prononçât  sur  la  remise  et  l^xa- 
men  de  ces  pièces,  s'il  y  avait  lieu  à  l'appel,  étaient 
évidemment  insuffisants. 

La  plupart  des  communes,  et  surtout  le  ministre, 
ne  purent  qu'encourir  la  déchéance. 

Il  en  résulta  ce  qui  devait  en  résulter.  L'incer- 
titude des  droits  et  la  suspension  des  jouissances 
se  prolongèrent  au  détriment  des  communes  et 
du  domaine  national. 

Citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi  qui  vous 
a  été  proposé  par  les  orateurs  du  Gouvernement, 
le  17  de  ce  mois,  assure  l'exécution  des  principeg 
et  des  dispositions  de  la  loi  du  28  brumaire  an  vil 
qu'il  conserve. 

Le  délai  de  six  mois  qu'il  donne  aux  communes 
pour  produire  les  jugements  et  les  titres  sur  les- 
quels elles  peuvent  appuyer  leurs  prétentions,  est 
tel  que  la  raison  et  l'équité  pouvaient  le  réclamer. 
L'intérêt  du  domaine  national  exigeait  que  le  délai 
d'une  année  pour  décider  si  les  jugements  pro- 
duits étaient  sujets  à  l'appel,  fût  aocordé  aux 
préfets,  que  les  soins  d'une  administration  impor- 
tante et  considérable  occupent  déjà  suffisamment 

Le  projet  de  loi  concilie  donc  tous  les  intérêts, 
et  réunit  tous  les  avantages  qu'on  pouvait  désirer, 
dans  la  situation  actuelle  des  choses. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole,  la 
discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  de  loi  à  la  majorité  de  205  voix  contre  une. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

mCSIDRVCB  DU  CITOYEN  GAlItT. 

Séance  du  28  ventôse  an  XI  (samedi  19  mars  1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  27  est  lu  et 
adopte. 

Le  Tribunat  procède  an  scrutin  sur  39  protêts  de 
loi  concernant  les  communetd^Effry^  SaintrVaUrien^ 
Ancier,  Melcev,  Crest,  ToulofhSur-Aroux^Puymirol^ 
Courbùuzon^  Saint-Amour^  PlanchejhBas^  Préland, 
Trésavaux ,  LauraquaiSf  Lwçofi,  fUlaeerf^  VlsU* 
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dt-Rht,  Vic-tur-Losit,  Bruggen,  Saint^evêr,  Ra- 
cines,Comy'la-YiUe,LaChapeUe-Saint-Lvc,Mow- 
lowlens,  Peseta,  RouUly-Samt-Loup^  Bourganeuf, 

Morlaix,  Bruxelles,  Yaleneientiet,  Perpijfnôn,  C/uh 
lom,  Chotlett  LaumeWf  Abbeville  et  Toumay. 

liShary  (de  la  Gironde)  fait  un  rapport  tur  le 
projet  ié  loi,  titre  YII,  du  Code  civil,  relatif  à  la 
paternité'  et  à  la  filiation  (1), 

Tribuns ,  parmi  les  projets  de  loi  de  ce  Gode  si 
Impatiemment  attendu  (et  dont  l'émiBsion  semble 
n'avoir  été  quelque  temps  retardée  qœ  pour  qu'il 
pût  Bubir,  dans  le  sein  du  Tribunat,  la  double 
épreuve  d'un  examen  secret  et  d'une  discussion 
publique),  il  en  est  peu  d'un  intérêt  aussi  majeur 
que  celui  dont  Totre  section  de  législation  m'a 
chargé  de  TOUS  entretenir. 

Ce  projet  de  loi,  relatifà  la  paln-ntl^  et  &  la  filia- 
tion (et  qui  forme  le  titre  YII  du  Gode  civil],  est 
en  effet  d'autant  plus  important,  qu'il  a  pour 
objet  d'assurer  l'étu  et  le  repos  des  familles;  de 
r^ler  les  intimes  rapports  qui  existent  entre  les 

ÏSree  et  mères  et  leurs  enfants  ;  de  resserrer  les 
ens  qui  les  unissent,  soit  dans  l'ordre  de  la 
société,  soit  dans  l'ordre  de  la  nature  ;  de  rel&cber 
ces  liens  ou  de  les  rompre  quand  ils  n'ont  pu  léga- 
lement se  former,  et  de  user,  en  déterminant  les 
fremiéres  relations  de  l'bomme  et  du  citoyen, 
uoedesbasea  fondunenlales  de  î'édiBce  social. 
Trop  longtemps,  il  faut  le  dire,  ces  bases  ont  été 
Tiolemment  ébranlées  :  trop  louRtcmps  le  vice  et 
rimmoralitéyontporté  de  crnelles atteintes;  trop 
longtemps  enfln  la  législatioB  elle-même,  destinée 
à  en  garantir  la  stabilité,  a  malheureusement  con- 
tribué  Jt  les  miner  sourdement,  en  prêtant  son 
appui  à  la  fraude  et  k  l'impudeur,  en  favorisant  la 
iuH)fanation  du  saint  nœud  da  mariage  par  la  faci- 
lité donnée  aux  femmes  parjures  d'introduire  des 
étrangers  dans  les  familles,  en  refusant  à  l'époux 
honnête  et  vertueux  le  droit  de  les  désavouer, 
excepté  dans  des  cm  exlrômement  rares;  et,  pour 
tout  dire  enfin,  en  décernant  anx  enrants,  nés 
d'unions  illicites,  tous  les  droits  et  les  honneurs 
de  la  légitimité. 

11  était  réservé  &  un  Gouvernement  juste  et 
réparateur  de  rasseoir  les  fondements  de  cet 
édifice  sur  les  principes  immuables  de  la  raison, 
de  la  justice,  de  la  morale  et  de  l'honnêteté  pu- 
blique ;  il  lui  était  réservé,  pour  mettre  le  comble 
ï  tous  ses  bienfaits,  d'arrêter  ces  scandaleux 
désordres  par  une  législation  plus  sévère  et  plus 
réprimante. 

C'est  pour  atteindre  ce  grand  but,  que  le  projet 
de  loi  cnange  on  modiliela  législation  anuenne 
dans  quelques-unes  de  ses  dispositions,  qu'il  con- 
serve ce  qu'elle  avait  de  bon  et  d'utile,  qu'il  corrige 
ce  qu'elle  présentait  de  vicieux  ou  d'abusif,  qu'en 
un  mot  il  introduit  de  sages  innovations  que 
réclamaient  de  concert,  et  l'urgente  nécessité  de 
la  réforme  de  nos  lots,  et  le  besoin  plus  impérieux 
encore  de  l'amélioration  de  nos  mœurs. 

Tel  est,  citoyens  tribuns,  l'aspect  général  sous 
lequel  se  présente  le.  projat  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  et  vous  présentes  '  déjà  que,  sous  ce 
|)remier  ranport,  il  a  obtenu  et  dû  oueiuE  l'assen- 
timeot  unanime  de  votre  section  de  légialatian. 
Mais  la  sectionne  s'est  pas  bornée  &  considérer 
le  système  général  de  la  loi  proposée;  elle  en  a 
encore  trêâ-attentivement  examiné  les  détails;  et 
pins elleamis^e MnkamilR- ees  drrerBes  dispo- 
sitions, pins  elle  d'est  convaincae  qu'elles  sont 


autant  de  Conséquences  qui  déoouleiit  ntMltila» 
ment  des  principes  sur  lesquels  elle  est  fondés:^ 
Je  vais  successivement  les  parcourir  jfaoT  t~- 


qu'elle  a  ttâtea  sur  chaque  article,  et  si  je  n'y  neax 
i^madre  de  nouvelles  lumières,  je  ocbena  da 
moiuB  de  ne  vous  rien  dérober  de  eellM  ([af  ofat 
éclairé  sa  discussion. 

Je  désirerais  que  celle  que  f  al  t  toqs  préaenltr 
pfit  être  rapide  et  succincte;  mais  la  bn&v^  da 
temps  et  lubondaoce  des  matières  aoal .  deux  flte- 
tades  qu'il  n'est  pas  eu  mon  pouroir  de  lannoatv, 
et  (jui  m'entralaeront,  malgré  mol,  dans  des  iétÊUâ 
minutieux,  si  pourtant  II  peut  y  WAr  ffBdqaa 
chose  de  minutieux  eu  matière  de  légiBlailoii. 

Le  titre  âe  la  paternité  et  dalafitùmom  »  diviM 
en  trais  chapitres  : 

Le  prunier  traite df  tafiiiaHoniêi  «n/Mil/ft- 
titntf,  ou  née  dont  It  manage; 

Le  second,  dtt  preiwu  detafilialiimdM  » 


Le  troisième  se  subdivise  en  deux  aectilinuf>ll> 
tives  :  la  première,  à  la  légitbnatioh  il»  pm^Hg 
net  hon  le  mariage  ;  la  deuxième,  à  la  monmait 
sance  des  enfants  naturels. 

Ce  plan  a  paru  à  votre  section  d'autant  phw 
«cernent  congn,  qu'il  embrasse,  dans  le  eadrt  M 
plus  raca>itrGi,  toat  ce  qui  eat  relatif  it  la  puterOW 
et  ft  la  filiation,  dans  Tordre  de  la  nature.  Ki  ai 
dans  l'ordre  de  la  nauire,  parce  que  la  pottrMH 
d'adoption  doit  foire  la  matiêra  d'an  tîne  putt- 
cnlier.  Bile  a  également  applaudi  à  l'extrâme  pi^ 
cision  avec  laquelle  les  articles  sont  rédigés,  «t 

Sut  ne  nuit  en  rien  à  l'ordre  ni  k  feocbalnenaM 
es  idées,  non  plue  qu'au  développement  et  à  k 
clarté  des  divaws  dispoeitionB. 
Après  avoir  exposé  le  plan  da  projet  qui  noai 
>ceupe,  je  passe  à  l'examen  des  articufl  dont  U  su 


GHAPITRB  PREHIEiL 

De  la  filiation  des  enfants  légitima  ou  net  dam 
le  mariage. 

L'article  306  (lepromier  du  chapitre  dn  prOjM 
s'exprime  ainsi  : 

•  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  s  pour 
père  le  mari.  Néanmoins  celui-ci  pourra  oto* 
vouer  l'enfant,  s'il  prouve  que  pendant  le  temps 
qui  a  couru  de^u  le  trois  eaUUwté  jtitqsfam 
cent  quatre-vingttèmê  jour  avant  ta  tuûtSÊMiê  4t 
cet  enfant ,  il  était,  soit  par  cause  d'èloigneneoli 
soit  par  l'effet  de  (Tuelque  accident,  f'™*  "'— — — 
sihiUté  physique  ae  cohabiter  avec  «•  fE>n> 

Cet  arlidie  renferme  deux  di^odtions: 

La  première  consacre  la  maxinae  si  u 

et  si  connne,  que  notre  jurisprudence  avait  ein^ 
pmutée  de  la  loi  romaine  :  Pater  ett  quem  »iÊpM 
oetnOMlrant. 

La  seconde  fixe  d'abord  la  première  exception 
à  cette  règle  générale,  en  admettant  coBuue  moyen 
de  désaveu  l'impouibilité  phtfsique  de  la  comH- 
lation,  causée  par  l'éloignemtntou  par  Fifftt  dé 
quelque  accident. 

Elle  fixe  ensuite  le  temps  dans  lequel  eetle 
exception  peut  «tre  opposée,  m  précisant  les  doux 
ëpo<pie8  ou  l'impossibilité  phynque  a  dit  exiHar, 
pour  bire  cesser  la  présunpnou  de  Ift  loi  snr  la 
mt  de  la  paternité.  Cu  époques  se  TentansAtt 
dans  les  limites  le  plus  généralement  aTOHéas, 


dïjiix  fernies  soQitiB  rigUBor,  et  lis  enihÀa- 

sent,  avec  une  sufOsanta  latlade,  tout  llnlerrallè 
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qu'il  y  a  à  parcourir  entre  celui  des  naissances 
précoces  et  celui  des  naissances  tardives. 

Ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  enfant  né  le  cent 
quatre-vingtième  ou  le  trois  centième  jour  (c'est- 
à-dire  à  six  mois  ou  à  dix  mois),  le  mari  sera  tenu 
de  prouver  qu'au  moment  de  la  conception  de  cet 
enfant  (et  non  plus  tôt  ni  plus  tard),  il  était  dans 
l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa 
femme. 

L'article  307  (le  deuxième  du  même  chapitre) 
admet  aussi  la  règle  générale,  mais  avec  deux 
restrictions  : 

Premièrement,  il  proscrit  l'exception  d'impos- 
sibilité physique^  prise  de  Vimpuissance  naturelle 
qu'admettaient  le  droit  romain  et  la  jurisprudence, 
et  il  déclare  que  le  mari  ne  fourra  alléguer  cette 
impuissance  fH>ur  désavouer  f  enfant. 

Secondement,  en  proscrivant  cette  exception, 
cet  article  en  admet  de  nouvelles,  qui  sont  à  la 


de  sa  femme,  et  du  recel  de  la  naissance  de  Venfant. 
11  veut  que,  dans  le  concours  de  ces  deux  circon- 
stances, le  mari  soit  admis  à  désavouer  l'enfant 
en  prouvant  qu^H  n*en  est  pas  le  père. 

Quelques  piersonnes  ont  cru  remarquer  une 
sorte  de  contradiction  entre  ces  deux  articles, 
en  ce  que  l'un  admet  généralement  et  sans  res* 
triction  la  preuve  de  VimpossihUité  physique, 
comme  moyen  absolu  de  désaveu;  et  que  rautre, 
au  contraire  (  en  déclarant  admissible  la  preuve 
de  la  non-paternité  dans  les  deux  cas  qu'il 
exprime),  semble  subordonner  cette  même  preuve 
à  ces  deux  conditions. 

Mais  cette  contradiction  prétendue  disparaîtra 
bientôt,  si  l'on  considère  que  le  premier  article 
n'admet  que  Vimpossibilite  physique,  et  l'admet 
dans  tous  les  cas,  sans  même  qu'il  soit  besoin  de 
recourir  à  Texception  d'adultière;  et  que  le  se- 
cond article  admet  (  dans  le  cas  de  l'adultère 
prouvé  et  du  recel  de  la  naissance  de  l'enfant) 
non-seulemcntla preuve  de  Vimpossibilite physic/ue, 
mais  encore  la  preuve  d'une  sorte  d'impossibilité 
morale.  Je  tranche  le  mot,  car  c'est  là  qu'est  le 
nœud  de  l'apparente  contradiction  qu'on  lui  re- 
proche. 

A  la  vérité,  les  deux  circonstances  qui  font 
admettre  cette  dernière  preuve,  quoique  bien 
graves,  quoique  bien  fortes  toutes  deux,  ne  sont 
pas  capal)lcs  de  balancer  la  présomption  légale 
qui  résulte  du  mariage.  Mais,  si  le  mari  fonde 
son  désaveu  sur  ces  deux  probabilités,  et  qu'il 
prouve  tous  les  faits  propres  à  justiGer  qu'il  n'est 
pas  le  père  de  l'enfant,  alors  ce  cumul  de  faits 
et  d'indices  forme,  comme  l'a  judicieusement  ob- 
servé l'orateur  du  Gouvernement,  une  masse  de 
présomptions  qui  ne  laisse  plus  à  celle  qu^on  peut 
tirer  du  mariage  son  influence  décisive. 

Ainsi  donc,  le  premier  et  le  second  articles  se 
concilient  parfaitement,  puisque  Tun  ne  fait 
qu'une  seule  exception  à  la  règle  générale,  et  que 
rautre  y  apporte  plusieurs  restrictions;  puisque 
la  première  disposition  s'applique  à  tous  les  cas, 
et  que  la  seconde  est  bornée  aux  deux  circon- 
stances qu'elle  a  prévues,  non,  à  la  vérité,  pour 
fonder  le  désaveu,  mais  uniquement  pour  raire 
admettre  la  preuve  qui  l'autonsc. 

Je  ne  crois  pas,  citoyens  tribuns,  devoir  m'ap- 
pesaotir  plus  longtemps  sur  ce  reproche,  et  j'entre 
enfln  dans  l'examen  plus  approfondi  des  pre- 
miers articles  du  projet.  Je  les  ai  rapprochés  tous 
deuX)  parce  que^  la  discussion  à  laquelle  je  vais 
me  livrer  leur  étant  commune,  j'y  trouverai  le 


double  avantage  et  de  ne  pas  revenir  deux  fois 
sur  le  même  objet,  et  de  ne  pas  fatiguer  votre 
attention  par  des  répétitions  inutiles. 

Bt  d'abord,  rappelons-nous  ici  la  disposition  de 
l'article  306,  qui  porte  que  Venfant  conçu  pendant 
le  mariage  a  pour  père  le  mari. 

Cette  maxime,  puisée  dans  la  raison,  et  adoptée 

§ar  tous  les  peuples  civilisés,  était  d*autant  plus 
igné  d'être  recueillie  dans  notre  Code  civil, 
qirelle  est  fondée  sur  Vulilité publique,  sur  le  re- 
pos êtes  familles  et  sur  la  tranquillité  des  mariages. 

Un  autre  motif  rend  cette  maxime  presque  «n- 
violable  :  c'est  Timpossibilité  où  l'on  est  souvent 
réduit  de  prouver  le  contraire  ;  et,  dans  le  doute, 
la  sagesse  du  législateur  présume  toujours  en  /o- 
veur  de  Vinnocence  de  la  mère  et  de  Vetat  de  fen- 
fant. 

Cette  règle  générale  n'est  point,  il  faut  l'avouer, 
un  de  ces  principes  dont  la  vérité  soit  mathéma- 
tiquement démontrée;  mais  enfin  c'est  une  pré- 
somption légale,  qui  doit  avoir  toute  la  foree 
d'une  preuve  jusqu  à  ce  qu'elle  soit  renversée  par 
une  preuve  contraire. 

On  prévoit  d'avance  pourquoi  la  ioi  se  fonde 
ici  sur  une  présomption,  et  noa  sur  un  principe  : 
c'est  qu'ayant  à  statuer  dans  une  matière  qui . 
n'est  pas  de  son  domaine,  et  sur  un  fait  aussi 
incertain  que  celui  de  la  paternité;  il  n'était  pas 
une  seule  règle  de  vérité  première  (jui  pût  servir 
de  base  à  sa  disposition. 

La  nature  ayant  couvert  l'acte  de  la  génération 
des  plus  impénétrables  mystères,  la  loi  a  donc  été 
contrainte  d'établir,  à  défaut  de  principe  inva- 
riable, une  présomption  de  droit  qui  devint  la  ga- 
rantie d'un  fait  dont  il  était  impossible  d'acquérir 
autrement  la  certitude.  Mais  cette  présomption, 
étant  revêtue  de  l'autorité  de  la  loi,  acquiert,  par 
la  force  de  la  loi  môme,  un  degré  de  probabilité 
équivalent  à  la  vérité  qui  se  dérobe  ici  à  presque 
toutes  les  recherches. 

Sans  doute,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  cette 
présomption,  qui  défère  au  man  la  paternité  de 
Venfant  conçu  pendant  le  mariage,  ne  peut  porter 
le  caractère  de  l'infaillibilité.  Quoique  admise 
par  la  loi,  quoique  tenant  d'elle  tout  son  ascen- 
dant et  son  empire,  elle  ne  cesse  pas,  pour  cela, 
d'être  une  nresomption,  et  toute  présomption, 
quelle  qu'elle  soit,  doit  disparaître  devant  une 
preuve  positive. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  constant,  d'après 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière, 
que  «  si  la  présomption  légale  n'est  pas  infaillible, 

elle  est  au  moins  très-légitime,  et  que,  si,  d'un 


«  qu'elle  soit  détruite,  précisément  parce  qu'elle 
«  est  légitime,  »  et  parce  que,  dans  l'absence  du 
a  principe,  elle  doit  forcément  en  tenir  lieu.  » 

De  là  résulte,  comme  on  voit,  l'indispensable 
nécessité  d'admettre  des  exceptions  à  la  règle 
Générale;  car,  dès  qu'il  est  des  cas  où  il  peut  être 
évidemment  prouve  que  le  père  n'est  pas  celui  que 
démontre  le  mariage,  il  faut  bien  c[ue  cette  règle, 
toute  puissante  qu'elle  soit,  fléchisse  sous  la 
preuve  d'un  fait,  plus  puissant  qu'elle. 

Mais  quel  est  le  genre,  la  nature  et  le  nombre 
des  exceptions  à  introduire  à  cette  règle  générale, 
pour  l'approprier,  sans  danger  et  avec  tout  l'avan- 
tage possible,  à  la  législation  d'un  peuple  qui 
voudra  en  faire  une  des  maximes  de  son  Gode 

civil? 

Voilà,  citoyens  tribuns,  un  des  grands  pro- 
bKmeo  que  le  Gouvernemeat  avait  à  résoudre,  et 
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de-Bhé^  Viù'Sur^Lasse^  Bruggen^  SainP-Sever.  Ra-- 
eineSjComy'lO'Ville^LaChapelle'SainP'LuCy  Mous- 
soulens^  Pezens^  RouiHySamt-Loup^  Bourganeuf^ 
Xartignyy  SalleSyLouvain  {le  Prytanee  de),  Graisse, 
Morlaix,  Bruxelles^  Valendennes^  Perpignan^  Cha- 
lons^  Chollety  Lawnewr^  Abbeville  et  Toumay. 

Eiahary  (de  la  Gironde)  fait  un  rapport  sur  ie 
projet  de  foi,  titre  VII  ^  du  Code  civil^  relatif  à  la 
paternité  et  à  la  filiation  (1). 

Tribuns ,  parmi  les  projets  de  loi  de  ce  Gode  si 
impatiemment  attendu  (et  dont  rémission  semUe 
n'avoir  été  quelque  temps  retardée  que  nour  qu'il 
pût  subir,  dans  le  sein  du  Tribunat,  la  double 
épreuve  d'un  examen  secret  et  d*une  discussion 
publique);  il  en  est  peu  d'un  intérêt  aussi  majeur 
que  celui  dont  votre  section  de  législation  m'a 
chargé  de  vous  entretenir. 

Ce  projet  de  loi,  relatif  à  la  paternité  et  h  la  M%a^ 


objet  d'assurer  retat  et  le  repos 
régler  les  intimes  rapports  qui  existent  entre  les 
pères  et  môres  et  leurs  enfants  ;  de  resserrer  les 
liens  qui  les  unissent,  soit  dans  l'ordre  de  la 
société,  soit  dans  l'ordre  de  la  nature;  de  relAcber 
ces  liens  ou  de  les  rompre  quand  ils  n'ont  pu  léea- 


Trop  longtemps,  il  faut  le  dire,  ces  bases  ont  été 
violemment  ébranlées  :  trop  longtemps  le  vice  et 
l'immoralité  y  ont  porte  de  craelles  atteintes;  trop 
longtemps  enfin  la  I^slation  elle-même,  destinée 
à  en  garantir  la  stabilité^  a  malheureusement  con- 
tribué À  les  miner  sourdement,  en  prêtant  son 
appui  à  la  fraude  et  à  l'impudeur,  en  favorisant  la 
profanation  du  saint  nœud  du  mariage  par  la  faci- 
lité donnée  aux  femmes  parjures  d'introduire  des 
étrangers  dans  les  familles,  en  refusante  l'époux 
honnête  et  vertueux  le  droit  de  les  désavouer, 
excepté  dans  des  cas  extrêmement  rares  :  et,  pour 
tout  dire  enfin,  en  décernant  aux  entants,  nés 
d'unions  illicites,  tous  les  droits  et  les  honneurs 
de  la  lé^timité. 

11  était  réservé  à  un  Gouvernement  juste  et 
réparateur  de  rasseoir  les  fondements  de  cet 
édifice  sur  les  principes  immuables  de  la  raison, 
de  la  justice,  de  la  morale  et  de  Thonnéteté  pu- 
blique ;  il  lui  était  réservé,  pour  mettre  le  comble 
à  tous  ses  bienfaits,  d'arrêter  ces  scandaleux 
désordres  par  une  législation  plus  sévère  et  plus 
réprimante. 

L'est  pour  atteindre  ce  grand  but,  que  le  projet 
de  loi  cnange  ou  modifie  la  législation  ancienne 
dans  quelques-unes  de  ses  dispositions,  cru'il  con- 
serve ce  qu'elle  avait  de  bon  et  d'utile,  quil  corrige 
ce  qu'elle  présentait  de  vicieux  ou  d'abusif,  qu'en 
un  mot  il  introduit  de  sages  innovations  que 
réclamaient  de  concert,  et  l'urgente  nécessité  de 
la  réforme  de  nos  lois,  et  le  besoin  plus  impérieux 
encore  de  l'amélioration  de  nos  mœurs. 

Tel  est,  citoyens  tribuns,  .l'aspect  général  sous 
lequel  se  présente  le.4>rojet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  et  vous  pressentesi  déjà  que,  sous  ce 
premier  ranport,  il  a  obtenu  et  dû.  omeaic  Fassen- 
timent  uûànimé  de  votre  section  de  législation. 

Mais  la  section  ne  s'est  pas  bornée  à  considérer 
le  système  général  de  la  loi  proposée;  elle  en  a 
encore  très-attentivement  examiné  les  détails;  et 
lAus  elle  a  mis  de  É)iu  à  scruter  ses  diverses  dispo* 
sitions,  plus  elle  d'est  convaincue  qu'elles  sont 

(I)  Le  rapport  do  Lahary  e$i  aQil](ié  «n  Mimiiew  : 
nous  le  reprodiûioni  in  extenio. 


«utant  de  conséquences  qui  découlent  iliMrrito- 
ment  des  principe  sur  l^quels  elle  est  fondée.^ 

Je  vais  successivement  les  parcourir  pour  tovs 
rendre  un  plus  fidèle  compte  de  l'examea  a|ipco- 
fondi  auquel  elle  s'est  livrée.  Je  tftcbergi  de 
n'omettre  aucune  des  observations  esaentielki 
qu'elle  a  faites  sur  chaque  article,  et  si  je  n'y  peox 
répandre  de  nouvelles  lumières,  je  âtcherai  du 
moins  de  ne  vous  rien  dérober  de  celles  qui  obt 
éclairé  sa  discussion. 

Je  désirerais  que  celle  que  f  al  à  vous  prâaenlsr 
pût  être  rapide  et  succincte;  mais  la  briiâvetë  dn 
temps  et  l'abondance  des  matières  sont  deux  iite- 
tacles  qu'il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de  immoalv. 
et  qui  m'entraîneront,  malffre  moi,  dans  des  dMdIs 
minutieux,  si  pourtant  il  peut  y  avoir  qodqM 
chose  de  minutieux  en  matière  de  léffislation^ 

Le  titre  de  la  paternité  et  delafiliaiumaeàMmf 
en  trois  chapitres  : 

Le  premier  traite  de  la  fUiaiion  de$  ênfenUê  Uu^ 
times^  ou  nés  dans  le  mainage; 

Le  second,  des  preuvss  de  la  filiation  des  enfamts 
légitimes; 

Le  troisième  se  subdivise  en  deux  ^ectuvuti^lA* 
tives  :  la  première,  h  la  légiti$naHon  des  fifimÊM 
nés  hors  le  mariage  ;  la  deuxièmei  à  la  ncommatsh 
sance  des  enfants  naturels. 

Ge  plan  a  paru  à  votre  section  d'autaïki  plw 
sag^Mut  conçu,  qu'il  embrasse,  dans  le  eadrè  le 
plus  raccourci,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  paterf 
et  à  la  filiation,  dans  l'ordre  de  la  nature,  lé 
dans  l'ordre  de  la  nature,  parce  que  la 
d*adoption  doit  faire  la  matière  d'un  Mue  partir 
culier.  Rlle  a  également  applaudi  à  l'extrtoie  pn- 
cision  avec  laqueUe  les  articles  sont  rédigés,  M 

âui  ne  nuit  en  rien  à  l'ordre  ni  à  yenchaînemst 
es  idées,  non  plus  qu'au  développement  et  à  li 
clarté  des  diverses  dispositions. 

Après  avoir  «iposé  le  plan  du  projet  qui  na 
occupe,  je  passe  à  l'examen  des  articles  dont  il 
compose. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  filiation  dés  enfants  légitimes  ou  nés 

le  mariage. 

L'article  306  (le  premier  du  chapitre  do  projet) 
s'exprime  ainsi  : 

«  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour 
père  le  mari.  Néanmoins  celui-ci  pourra  émm* 
vouer  l'enfant,  s'il  prouve  que  pendant  le  temps 
qui  a  couru  depuxs  le  trois  eentièwiê  jusq^au 
cent  quatre-wngtième  jour  avant  la  noisMUotf  éê 
cet  enfant ,  il  était,  soit  par  cause  d*éloigneiiieill^ 
soit  par  l'effet  de  queloue  accident,  dans  Visn/m* 
sibihté  physique  ie  cohabiter  avec  sa  femme.  • 

Get  article  renferme  deux  di^ositions  : 

La  première  consacre  la  maxime  si  aneiemie 
et  si  connue,  que  notre  jurisprudence  avait  em^ 
pruutée  de  la  loi  romaine  :  Pater  est  quem  mupikt 
demonstrant. 

La  seconde  fixe  d'abord  la  première  exception 
à  cette  règle  géoéraiè,  en  admettant  comnle  moyen 
de  désaveu  IHmpossibilité  physique  de  la  ùohiH^ 
tatUm,  causée  par  VéhignemenSou  par  Feffet  éê 
quelque  accident. 

Bile  fixe  ensuite  le  temps  dans  lequel  eetle 
exception  peut  être  opposée,  eu  précisant  les  denx 
époques  ou  l'impossibilité  physique  a  dû  exister, 
pour  faire  cesser  la  présomption  de  la  loi  sur  lo 
'  fait  de  la  paternité.  Ces  ôpoouea  se  renftorsMkit 
dans  les  limites  le  plus  «gneralement  avonées, 
c!est-à-dirç  entre  le  300*  eJTle  IBO"  jQor.      ; 

Ces  (KSix  ferines  souCdé  rignsnr»  et  lia  eoute- 
sent,  avec  une  suffisante  latitude,  tout  Ifntenraifo 
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qu*il  y  a  à  parcourir  entre  celui  des  naissances 
précoces  et  celui  des  naissances  tardives. 

Ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  enfant  né  le  cent 
quatre-vingtième  ou  le  trois  centième  jour  (c'est- 
à-dire  à  six  mois  ou  à  dix  mois),  le  mari  sera  tenu 
de  prouver  qu'au  moment  de  la  conception  de  cet 
enfant  (et  non  plus  tôt  ni  plus  tard),  il  était  dans 
l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa 
femme. 

L'article  307  (le  deuxième  du  même  chapitre) 
admet  aussi  la  règle  générale,  mais  avec  deux 
restrictions  : 

Premièrement,  il  proscrit  l'exception  dHmpos- 
sibUité  phy$iquey  prise  de  Vimpuissance  naturelle 
qu'admettaient  le  droit  romain  et  la  jurisprudence, 
et  il  déclare  que  le  mari  ne  fourra  alléguer  cette 
impuissance  pour  de'savouer  f  enfant. 

Secondement,  en  proscrivant  cette  exception, 
cet  article  en  admet  de  nouvelles,  qui  sont  à  la 
fois  plus  raisonnables  et  mieux  fondées.  Ces  nou- 
velles exceptions  ont  pour  objet  d'autoriser  le 
désaveu  du  mari,  dans  lescasdeTadu^reprout^e 
de  sa  femme^  et  du  recel  de  la  naissance  de  Venfant, 
11  veut  que,  dans  le  concours  de  ces  deux  circon- 
stances, le  mari  soit  admis  à  désavouer  l'enfant 
en  prouvant  quHl  n'en  est  pas  le  père. 

Quelques  personnes  ont  cru  remarquer  une 
sorte  de  contradiction  entre  ces  deux  articles, 
en  ce  que  l'un  admet  généralement  et  sans  res* 
triction  la  preuve  de  IHmpossihilité  physique^ 
comme  moyen  absolu  de  désaveu;  et  que  rautre, 
au  contraire  (  en  déclarant  admissible  la  preuve 
de  la  non-paternité  dans  les  deux  cas  qu'il 
exprime),  semble  subordonner  cette  même  preuve 
à  ces  deux  conditions. 

Mais  cette  contradiction  prétendue  disparaîtra 
bientôt,  si  l'on  considère  que  le  premier  article 
n'admet  que  Vimpossibilite  physique^  et  l'admet 
dans  tous  les  cas,  sans  même  qu'il  soit  besoin  de 
recourir  à  Texception  d'adulfere;  et  que  le  se- 
cond article  admet  (  dans  le  cas  de  l'adultère 
prouvé  et  du  recel  de  la  naissance  de  l'enfant) 
non-seulemcntlapreuvederimpos$t&t7ttep/»i/5ifue, 
mais  encore  la  preuve  d'une  sorte  d'impossibilité 
morale.  Je  tranche  le  mot,  car  c'est  là  qu'est  le 
nœud  de  l'apparente  contradiction  qu'on  lui  re- 
proche. 

A  la  vérité,  les  deux  circonstances  qui  font 
admettre  cette  dernière  preuve,  quoique  bien 
graves,  quoique  bien  fortes  toutes  deux,  ne  sont 
pas  capanlcs  de  balancer  la  présomption  légale 
qui  résulte  du  mariage.  Mais,  si  le  mari  fonde 
son  désaveu  sur  ces  deux  probabilités,  et  qu'il 
prouve  tous  les  faits  propres  à  justiGer  qu'il  n'est 
pas  le  père  de  l'enfant,  alors  ce  cumul  de  faits 
et  d'indices  forme^  comme  Ta  judicieusement  ob- 
servé l'orateur  du  Gouvernement,  une  masse  de 
présomptions  qui  ne  laisse  plus  à  celle  qu*on  peut 
tirer  du  mariage  son  influence  décisive. 

Ainsi  donc,  le  premier  et  le  second  articles  se 
concilient  parfaitement,  puisque  Tun  ne  fait 
qu'une  seule  exception  à  la  règle  générale,  et  que 
rautre  y  apporte  plusieurs  restrictions;  puisque 
la  première  disposition  s'applique  à  tous  les  cas, 
et  que  la  seconde  est  bornée  aux  deux  circon- 
stances qu'elle  a  prévues,  non,  à  la  vérité,  pour 
fouder  le  désaveu,  mais  uniquement  pour  raire 
admettre  la  preuve  qui  l'autonsc. 

Je  ne  crois  pas,  citoyens  tribuns,  devoir  m'ap- 
pesaotir  plus  longtemps  sur  ce  reproche,  et  j'entre 
enfin  dans  l'examen  plus  approfondi  des  pre- 
miers articles  du  projet.  Je  les  ai  rapprochés  tous 
deuX)  parce  que^  la  discussion  à  laquelle  je  vais 
me  livrer  leur  étant  commune,  j'y  troaverai  le 


double  avantage  et  de  ne  pas  revenir  deux  fois 
sur  le  même  objet,  et  de  ne  pas  fatiguer  votre 
attention  par  des  répétitions  inutiles. 

Bt  d'abord,  rappelons-nous  ici  la  disposition  de 
l'article  306,  qui  porte  que  Venfant  conçu  pendant 
le  mariage  a  pour  père  le  mari. 

Cette  maxime,  puisée  dans  la  raison,  et  adoptée 

§ar  tous  les  peuples  civilisés,  était  d'autant  plus 
igné  d'être  recueillie  dans  notre  Code  civil, 
qirelle  est  fondée  sur  Vutilité  publique  ^  sur  le  re- 
pos êtes  familles  et  sur  la  tranquillité  des  mariages. 
Un  autre  motif  rend  cette  maxhne  presque  «n- 
violable  :  c'est  Timpossibilité  où  l'on  est  souvent 
réduit  de  prouver  le  contraire  ;  et,  dans  le  doute, 
la  sagesse  du  législateur  présume  toujours  en  fa^ 
veur  de  l'innocence  de  la  mère  et  de  Vetat  de  Tefi- 
font. 

Cette  règle  générale  n'est  point,  il  faut  Tavouer, 
un  de  ces  principes  dont  la  vérité  soît  mathéma- 
tiquement démontrée;  mais  enfin  c'est  une  pré- 
somption légale,  qui  doit  avoir  toute  la  force 
d'une  preuve  jusqirà  ce  qu'elle  soit  renversée  par 
une  preuve  contraire. 

On  prévoit  d'avance  pourquoi  la  ioi  se  fonde 
ici  sur  une  présomption,  et  noa  sur  un  principe  : 
c'est  qu'ayant  à  statuer  dans  une  matière  qui . 
n'est  pas  de  son  domaine,  et  sur  un  fait  aussi 
incertain  que  celui  de  la  paternité;  il  n'était  pas 
une  seule  règle  de  vérité  première  qui  pût  servir 
de  base  à  sa  disposition. 

La  nature  ayant  couvert  l'acte  de  la  génération 
des  plus  impénétrables  mystères,  la  loi  a  donc  été 
contrainte  d'établir,  à  défaut  de  principe  inva- 
riable, une  présomption  de  droit  qui  devint  la  ga- 
rantie d'un  fait  dont  il  était  impossible  d'acquérir 
autrement  la  certitude.  Mais  cette  présomption, 
étant  revêtue  de  l'autorité  de  la  loi,  acquiert,  par 
la  force  de  la  loi  môme,  un  degré  de  probabilité 
équivalent  à  la  vérité  qui  se  dérobe  ici  à  presque 
toutes  les  recherches. 

Sans  doute,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  cette 
présomption,  qui  défère  au  man  la  paternité  de 
l'enfant  conçu  pendant  le  mariage^  ne  peut  porter 
le  caractère  de  l'infaillibilité.  Quoique  admise 
par  la  loi,  quoique  tenant  d'elle  tout  son  ascen- 
dant et  son  empire,  elle  ne  cesse  pas,  pour  cela, 
d'être  une  présomption,  et  toute  présomption, 
quelle  qu'elle  soit,  doit  disparaître  devant  une 
preuve  positive. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  constant,  d'après 
tous  (es  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière, 
que  «  si  la  présomption  légale  n'est  pas  infaillible, 
«  elle  est  au  moins  très-légitime,  et  que,  si,  d'un 
«  côté,  elle  souffre  une  preuve  contraire,  parce 
«  qu'elle  n'est  point  infaillible ,  elle  est  consi- 
€  aérée,  de  l'autre,  comme  la  vérité,  jusqu'à  ce 
«  qu'elle  soit  détruite,  précisément  parce  qu'elle 
«  est  légitime,  »  et  parce  que,  dans  l'absence  du 
a  principe,  elle  doit  forcément  en  tenir  lieu.  » 

De  là  résulte,  comme  on  voit,  l'indispensable 
nécessité  d'admettre  des  exceptions  à  la  règle 
Générale;  car,  dès  qu'il  est  des  cas  où  il  peut  être 
évidemment  prouve  que  le  père  n'eat  pas  celui  que 
démontre  le  mariage,  il  faut  bien  c[ue  cette  règle, 
toute  puissante  qu'elle  soit,  fléchisse  sous  la 
preuve  d'un  fait,  plus  puissant  qu'elle. 

Mais  quel  est  le  genre,  la  nature  et  le  nombre 
des  exceptions  à  introduire  à  cette  règle  générale, 
pour  l'approprier,  sans  danger  et  avec  tout  l'avan- 
tage possible,  à  la  législation  d'un  peuple  qui 
voudra  en  faire  une  des  maximes  de  son  Gode 
civil? 

Voilà,  citoyens  tribuns,  un  des  grands  pro- 
bKmeo  que  le  Gouvememeat  avait  à  résoudre,  et 
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VOUS  yerrez  bientôt  quMl  Ta  sagement  résolu  par 
Tarticle  2  de  la  loi  qu'il  propose. 

Je  donnerai  quelques  développements  à  ce  que 
j'ai  à  dire  sur  cet  article,  qui  est  le  307*;  car  il 
me  parait  renfermer  la  plus  belle  comme  la  plus 
haraie  des  innovations;  et  c'est  parce  qu'on  pour- 
rait l'attaquer  sous  ce  rapport  avec  quelque  fonde- 
ment, que  je  m'appliquerai  particulièrement  à  la 
justifier. 

Les  législateurs  de  Rome  n'admirent  d'autres 
exceptions  à  la  règle  Pater  est  quem  nuptiœ  de- 
monstranty  que  celles  qui  résultaient  de  Vimpos^ 
sihilité  physique  de  la  cohabitation  des  e'poux  et  de 
Vimpuissancenaturelle  du  mari,  continuelle  ou  paS" 
sagère  ;  et  ils  se  fondèrent,  à  cet  égard,  sur  le  prin- 
cipe d'étemelle  raison,  qui  veut  que  la  présomp- 
tion, légale  même,  cède  à  l'évidence  du  fait 
contraire. 

Filium  eum  definimus  (dit  la  loi  6,  au  Digeste, 
De  bis  qui  sui  vei  alieni  juris  sunt)  qui  ex  vira  et 
uxore  ejus  nascitur;  sed  si  fingamus  (ibfuisse  ma" 
ritum^  verbi  gratiàper  decennium.,,  vel  steàvale^ 
tudine  fuit^  ut  aenerare  non  possit^  hune  qui  in 
domo  natus^est^  licet  vicinis  scientihus^  filium  non 
esse. 


quel  meilleur  mterpreie  pourrais- 

je  cnoisir,  dès  qu'il  s'a^t  ici  d'une  aes  dispositions 
du  Droit  romain,  dont  il  avait  fait  une  si  profonde 
étude,  principalement  sur  tous  les  points  adoptés 
par  la  jurisprudence  française? 

«  La  présomption  capable  d'attaquer  celle  de  la 
c  loi,  disait  ce  magistrat,  doit  être  écrite  dans  la 
«  loi  même  ;  elle  doit  être  fondée  sur  un  principe 

•  infaillible,  pour  pouvoir  détruire  une  probabi- 
«  lité  aussi  grande  que  celle  qui  sert  de  fondement 
«  à  cette  preuve. 

«  Or  il  est  visible  que,  si  l'on  s'attacbe  à  ces 

maximes,  l'on  ne  peut  trouver  que  deux  excep- 

«  tiens  à  cette  règle  générale,  fondées  toutes  deux 

•  sur  une  impossibilité  physique  et  certaine  d'od- 
a  mettre  cette  présomption, 

«  Ces  exceptions  sont  proposées  dans  la  bi,  qui 
«  définit  ce  que  c'est  qu*un  fils  légitime... 

a  II  n'y  a  donc  que  deux  preuves  contraires  qui 
«  puissent  être  opposées  à  une  présomption  aussi 
€  favorable. 

c  La  longue  absence  du  mari^  et  nous  pouvons 
«  ajouter,  conformément  à  l'esprit  de  la  loi,  auHl 
«  faut  que  cette  absence  soit  certaine  et  continuelle.  » 

a  Vimpuissance  ou  perpétuelle  ou  passagère  est 
c  la  seconde.  La  loi  n^en  écoute  point  d'autre;  et 
«  il  est  évident  qu'il  est  même  impossible  d'en 
«  feindre  d'autre,  puisque,  tant  que  l'absence,  ni 
f  aucun  autre  obstacle,  n'aura  point  séparé  ceux 
t  que  le  mariage  unit,  on  ne  présumera  jamais  que 
«  celui  qui  est  le  mari  ne  soit  pas  le  véritable 
a  père... 

c  On  a  prétendu,  ajoute  d'Agucsseau,  que 
«  l'union  de  toutes  les  présomptions  que  l'on  tire 
n  du  fait  pourrait  être  comparée  à  ces  exceptions 
«  générales  que  la  loi  propose... 

tt  L'absence  du  mari,  la  présence  de  l'adultère, 
«  le  secret  de  la  cjrossesse  et  de  la  naissance  de  Ven* 
«  fant,  Tobscurité  de  son  éducation,  la  déclara- 
«  tion  de  la  mère,  le  désaveu  du  père,  sont  les 
«  principaux  moyens  par  lesquels  on  a  cru  pou- 
a  oir  oonner  atteinte  à  la  plus  respectable  et 
«  plus  imposante  qualité  de  fils  légitime. 

«  N'abandonnons  pourtant  pas,  s'êcrie-t^il, 
«  l'autorité  des  seuls  principes  qui  puissent  asswer 
€  la  naissance  des  hommes^  et  ne  nous  laissons  pas 
«  t  ellemeut  firapper  par  cette  multitude  de  pré- 


«  somptions,  que  nous  donnions  atteinte  amm  fam- 
c  déments  de  la  société  civile,  » 

Je  l'avoue,  on  ne  pourrait  invoquer  une  anlo- 
rité  plus  respectable  et  plus  imposante  que  celb 
de  d^Aguesseau,  pour  combattre  les  nouvellefl  ex- 
ceptions admises  par  le  projet  de  loi  que  noot 
discutons.  Et  ici,  mes  collègues,  je  sens  plos  qo» 
jamais  toute  l'étendue  de  la  tftcne  que  Totre  aee- 
tion  m'a  imposée,  en  me  chargeant  de  le  défendre. 
Je  réunirai  néanmoins  tous  mes  efforts  i>our  ît 
remplir  de  mon  mieux,  et  j'espère  que  je  pap» 
viendrai  à  justifier  ces  nouvelles  excIsptionSi  aond 
que  les  autres  dispositions  du  projet. 

Vous  l'avez  entendu,  citoyens  tnbuns,  Paiistlro 
langage  de  d'Aguesseau  provoquant,  contre  It 
masse  accablante  de  toutes  les  présomptiiNii 
réunies,  le  maintien  de  la  règle  :  Pater  €$t 
nuptiœ  élemonstrant* 

vous  l'avez  entendu  affirmer,  avec  cet 
dant  qui  lui  est  propre,  que,  tant  que  l'absence»  ni 
c  aucun  autre  obstacle,  n'aura  point  séparé  eeoz 
«  que  le  mariage  unit,  on  ne  présumera  jamaii  911e 
«  celui  qui  estlemarine  soit  pas  le  véritable  pire.  » 

Vous  l'avez  entendu  soutenir  que  «  PaoBenfie 
du  mari,  la  présence  de  l'adultère,  le  eecr^  été  tm 
grossesse  et  de  la  naissance  de  l'en/ont,  h  dédaim- 
tion  même  de  la  mère  et  le  desavra  du  père» 
n'étaient  pas  des  moyens  eapiibles  de  donner 
atteinte  à  ta  qualité  de  fils  légitime,  » 

Enfin,  vous  avez  vu  l'opinion  qu'il  8*étifl 
formée  de  cette  maxime  des  lois  romaines,  et  qa*fl 
jugeait  tellement  importante  qu'il  n'hésitait  pes 
à  la  proclamer  comme  le  seul  principe  qui  jnmê 
assurer  Vétat  des  hommes^  et  dont  llnfraction  M 
paraissait  être  une  atteinte  aux  fondements  de  to 
société  civile. 

On  ne  peut  sans  doute  rendre  un  plus  bel  hom- 
mage à  cette  règle  tutélaire  et  conservatrice  que 
nous  devons  au  Droit  romain,et  il  est  certain  que 
si  cette  raison  écrite  ne  se  recommandait  par  elle- 
même,  à  l'admiration  des  siècles,  par  l'eminente 
sagesse  de  ses  oracles,  l'on  ne*  saurait  invoquer 
en  sa  faveur  un  suffrage  plus  recommandable  que 
celui  de  ce  magistrat  célèbre. 

Mais,  qu'on  me  permette  cette  interpellatlovi, 
qui  oserait  assurer  que,  si  d'Aguesseau  vivait 
encore,  si  nous  avions  le  bonheur  de  le  compter 
au  nombre  de  ces  magistrats  qui  ont  conoonm  à 
la  confection  de  notre  Gode ,  et  qui,  héritiers  de 
ses  lumières  ou  de  ses  vertus,  marchent  ses  ^nx 
ou  ses  émules;  qui  oserait  assurer,  dis-je,  que  la 
grande  maxime  qu'il  proclamait  alors  comme  exei^ 
çant  le  ministère  public,  ne  lui  paraîtrait  pas  aiH 
jourd'hui  digne  de  réformes?  Qui  pourraitgannCir 
que  ce  qu'il  regardait  comme  un  principe  conser- 
vateur de  la  société ,  il  ne  le  repousserait  pas  dn 
code  de  nos  lois  comme  le  plus  dangereux  à  y 
introduire  sans  de  nouvelles  restrictions  t 

Et  en  effet,  tribuns,  ne  vous  semble-t-il  pas 
qu'une  maxime  aussi  rigoureuse,  aussi  inviolable 
que  celle  consacrée  par  les  lois  romaines,  et  qui 
élève  une  présomption  même  légale  aundessus  da 
toute  preuve  autre  que  celle  d^une  impossibilité 
physique,  est  absolument  incompatible  avec  noe 
mœurs,  et  que,par  conséquent,  elle  ne  saurait  être 
admise  parmi  nous  dans  tout  ce  qu'elle  a  d'ab- 
solu,  sans  ouvrir  la  porte  aux  plus  étrajiges  abni 
et  aux  plus  graves  inconvénients? 

Certes,  à  Dieu  ne  plaise  qu'à  cette  tribune,  ob 
toute  vérité  utile  a  seule  le  droit  de  se  fedre  ttiten* 
dre,  à  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  calomnia' 
la  nature  humaine  et  surtout  ce  sexe  intôrenant 
que  le  ciel  créa  pour  noos  plaire  et  noos  rendra 
meillenrsl 
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Mais  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  sommes- 
nous  ce  qu'étaient  les  Romains,  et  les  Romains 
étaient-ils  ce  que  nous  sommes? 

Avaient-ils  à  craindre  comme  nous,  ou  bien 
envisageaient-ils  du  même  œil  que  nous,  les 
atteintes  portées  à  la  foi  conjugale  r 

Si  leur  législation,  d'autant  plus  sévère  pour  le 
mari  qu'elle  était  indulgente  pour  la  femme  (dont 
elle  présumait  si  favorablement),  s'adaptait  parfai- 
tement au  caractère  et  aux  mœurs  de  ce  peuple 
grave,  est-il  sage  de  penser,  serait-il  raisonnable 
de  croire  qu'elle  pourrait  également  convenir  à 
notre  caractère  national? 

Cette  législation  qui,  dans  le  point  le  plus  capi- 
tal,émancipe,  en  quelque  sorte,  le  sexe  le  plus  faible, 


impunité  sous  l'égii 
mariage,  une  telle  législation  serait-elle  bien 
appropriée  à  nos  goûts,  à  nos  penchants ,  à  nos 
mœurs  actuelles?  We  serait-elle  pas  en  contradic- 
tion directe  avec  nos  manières  et  nos  habitudes? 
Enfin,  n'est-il  pas  presque  évident  qu'elle  favori- 
uerait  beaucoup  trop  cet  esprit  de  légèreté  et  de 
galanterie  qui  se  fait  remanjuer  parmi  nous,  et 
qui ,  distinguant  éminemment  les  femmes  Iran* 
çaises.  est  bien  plutôt  un  garant  de  leurs  qualités 
aimables  que  de  leurs  austères  vertus? 

fit  si,  après  avoir  considéré  ce  qu'exigent  nos 
mœurs  et  notre  caractère,  nous  portons  nos  regards 
sur  ce  que  réclame  notre  situation;  si  nous  nous 
rappelons  que  la  Révolution,  en  nous  imprimant 
un  grand  mouvement  et  en  donnant  un  nouveau 
degré  d'énergie  à  toutes  nos  passions,  a  démoralisé 
nos  penchants  et  nous  a  jetés  beaucoup  au  delà 
des  bornes  de  Téquité,  de  la  décence  et  des  con- 
venances sociales;  si  nous  réfléchissons  que  les 
législateurs  de  la  France,  ayant  à  restaurer  la 
morale  publique,  ont  dû  s'occuper  d*abord  de 
rendre  le  mariage  à  sa  dignité  première  ;  qu'ils  ont 
dû,  à  cet  égard,  tellement  combiner  les  moyens 
avec  la  fin  qu'ils  se  proposaient,  qu*en  rassurant 
le  mari  sur  les  avantages  qu'il  devait  se  promettre 
de  cette  sainte  union,  ils  n'outrageassent  pas  gra- 
tuitement la  femme  par  d'injurieuses  préventions  ; 
qu'enfin,  ils  ont  dû,  en  donnant  une  nouvelle 
sauvegarde  à  l'inviolabilité  de  ce  lien  précieux, 
admettre  toutes  les  précautions  nui  pouvaient 
tourner  au  profit  des  mœurs,  à  ravanta^e  des 
enfants  et  à  celui  des  époux  eux-mêmes;  si,  dis- 
je,  nous  apprécions  toutes  ces  considérations 
que  je  viens  de  présenter,  et  qui  seraient  suscep- 
tibles d'un  plus  grand  développement,  qui  aCF- 
nous,  tribuns,  pourrait  ne  pas  applaudir  à  la  sa- 
gesse de  la  loi  proposée,  puisqu  en  adoptant  (a 
règle  consacrée  par  le  Droit  romain,  elle  ne  Ta 
soumise  à  de  nouvelles  exceptions  que  pour  mieux 
la  faire  concorder  avec  notre  manière  d'être,  et, 
s'il  est  permis  de  le  dire,  pour  la  mieux  fondre 
dans  le  système  de  notre  l^islation? 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  législation  d'un  peu- 
ple, dans  les  rapports  qui  existent  entre  les  indi- 
vidus qui  le  composent,  si  ce  n'est  le  tableau  de 
leurs  droits  et  de  leurs  devoirs,  le  régulateur  de 
leurs  intérêts  et  le  frein  réprimant  imposé  à  leurs 
passions  pour  les  diriger  toutes  vers  le  grand  inté- 
rêt sodal?  Et  comment  ce  peuple  parviendrait-il 
à  se  procurer  le  calme,  le  repos,  le  bonheur  et 
la  prospérité  auxquels  il  doit  toujours  tendre,  si 
cette  l^slation  n'était  en  acxx)rd  parfait  avec  son 
caractère,  ses  mœurs,  ses  habitudes  et  ses  besoins? 

«  Les  lois,  dit  Montesquieu  (i),  doivent  être 

(i)  Bêfrit  in  lêU,  toa.  I.  liv.  I.  chap.  3. 


«  tellement  propres  au  peuple  pour  lequel  elles 
«  sont  faites,  que  c'est  un  très-grand  hasard  si 
«  celles  d^une  nation  peuvent  convenir  à  une  autre, 

«  Il  faut  qu'elles  se  rapportent  à  la  nature  et 
«  au  principe  du  Gouvernement  qui  est  établi  ou 
a  qu'on  veut  établir^  soit  qu'elles  le  forment, 
«  comme  font  les  lois  politiques,  soit  qu'elles  le 
«  maintiennent,  comme  font  tes  lois  civiles. 

«  Elles  doivent,  ajoute-t-il,  être  relatives  au 
«  physique  du  pays,  au  climat  glacé,  brûlant  ou 
«  tempéré,  à  la  qualité  du  terrain,  à  sa  situation, 
«  à  sa  grandeur...  Elles  doivent  se  rapporter  au 
«  degré  de  liberté  que  la  Constitution  peut  souffrir, 
«  à  la  religion  des  habitants,  à  leurs  inclinations^ 
c  à  leurs  richesses,  à  leur  nombre,  à  leur  com- 
«  merce,  à  leurs  mœursy  à  leurs  manières,  » 

Ainsi  donc  j'oppose  ici  l'autorité  de  Montesquieu 
à  celle  de  d'Aguesseau,  pour  justifier  les  restric- 
tions que  le  Gouvernement  a  mises  à  un  principe 
qui  lui  a  paru  trop  absolu  ;  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  je  ne  les  invoque  toutes  deux  que 
pour  les  concilier  l'une  et  l'autre;  car  ces  deux 
grands  hommes  ne  pouvaient  être  d'un  sentiment 
contraire  en  matière  de  législation ^  et,  si  une 
légère  divergence  d'opinion  se  fait  ici  remarquer, 
c'est  que  d'Aguesseau,  portant  la  parole  comme 
magistrat,  dans  un  siècle  qui  n'est  plus  le  nôtre, 
se  Bornait  à  rappeler  aux  juges  ta  rigoureuse 
application  de  la  toi,  et  que  Montesquieu,  écrivant 
pour  tous  les  âges  et  pour  tous  les  peuples,  tra- 
çait aux  législateurs  eux-mêmes  les  grands  prin- 
cipes du  droit  civil  et  de  la  constitution  des 
Etats. 

J'ai  déjà  observé  que  les  lois  romaines  avaient 
admis  pour  seconde  exception,  fondée  sur  l'impos- 
sibilité physique,  celle  résultant  de  Vimpuissance 
naturelle^  continuelle  ou  passagère. 

C'était  là  sans  doute  un  nouvel  hommage  rendu 
à  l'inviolabilité  du  mariage. 

Mais  combien  d'incertitudes  et  d'abus,  d'incon- 
vénients et  de  scandales  même,  résultaient  de 
cette  extraordinaire  exception  ! 

L'époux  était  soumis  à  des  épreuves  non  moins 
cruelles  qu'illusoires;  il  ne  pouvait  se  soustraire 
à  des  examens,  à  des  visites,  à  des  vérifications, 

2 ni  blessaient  la  décence ,  qui  offensaient  la  pur 
eur.  Et  quel  était  le  résultat  de  cette  procédure 
scandaleuse,  si  ce  n'est  de  ne  rien  produire  de  cer- 
tain et  de  livrer  le  mari  (reconnu  ou  non  impuis- 
sant) au  mépris  même  de  sa  malheureuse  épouse, 
de  rexpo^  à  la  risée  publique  et  de  le  couvrir 
d'un  Tjfi'^le  ineffaçable? 


dales.  Elle  enlève  à  la  maligne  censure  le  pré- 
texte de  ridiculiser  et  d'avilir  les  époux;  elle 
dispense  la  justice  du  pénible  devoir  qu'elle  ne 
pouvait  remplir  sans  compromettre  sa  dignité.  En 
un  mot,  elle  laisse  enseveli  dans  les  mystères 
du  lit  nuptial  ce  que  son  œil  vigilant  ne  peut  pé- 
nétrer, et  dont  la  manifestation  serait  aussi  inutile 
qu'odieuse. 

Après  avoir  admis  les  nouvelles  exceptions 
devant  lesquelles  la  règle  générale  doit  fléchir 
(  puisqu'elle  ne  peut  faire  présumer  la  paternité  du 
mari,  quand  il  est  invinciblement  prouvé  qu'il  n'est 
pas  le  père  de  l'enfant);  après  avoir,  dis-je^  con- 
sacré ces  exceptions,  devenues  nécessaires,  il  était 
indispensable,  comme  je  l'aldéjà  observé,  d'en  cir- 
conscrire l'usage  dans  de  justes  bornes.  Or  ces 
bornes  ne  pouvaient  se  trouver  que  dans  le  temps 
qui  s'écoule  entre  le  momec  i  de  la  conception  et 
celui  de  l'enfantement;  oi  Men,  ce  qui  est  la 
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même  ctioEc,  dans  lea  divcrsOB  époques  plus  ou 
moiDS  rappi'ochâcs ,  ou  plus  ou  moins  ëloignËes, 
des  divers  icriaes  de  la  gesUlion. 

On  voit  qu'il  fallait  ici  prévoir  deux  cas  trés- 
distincts,  Irës-différents  l'un  de  l'autre,  et  quel- 
quefois amenés  par  des  écarts  do  la  nature,  qui 
se  joue,  au  gré  de  ses  caprices,  dans  ses  mysté- 
rieuses opérations.  11  fallait  encore,  pour  ne  point 
s'égarer  dans  de  fausses  conjectures,  concentrer 
ces  deux  termes  dans  un  cercle  qui  lût  tout  à  la 
fois  assez  restreint  et  assez  étendu  pour  embras- 
ser et  saisir  presqu'au  ]u6te  l'intervalle  que  ses 
écarts  mêmes  ne  franchissent  pas.  Il  fallait  enfin 
résoudre  le  problème  des  naissances  précoces  et 
des  naissances  tardives,  afin  de  rendre  applicables, 
Goit  dans  l'un,  soit  dans  l'autre  cas,  les  exceptions 
que  la  loi  réserve  au  mari  pour  l'autoriser  à  désa- 
vouer l'enfant  cousu  peadaut  le  mariage. 

Or,  citoyens  tribuns,  c'est  ce  qui  a  été  réglé  avec 
une  prudence  consoimnée,  par  les  dispositions 
306,^08  et  UUO,  qui  fixent  à  180  jours  le  terme 
fatal  des  naissances  précoces,  et  à  31)0  jours  celui 
des  naissances  tardives. 

Je  m'abstiens  de  donner  plus  de  développement 
sur  ce  point,  parce  que  j'aurai  occasion  a  y  reve^ 
nir,  quand  je  discuterai  Varticle  309,  et  parce  que 
je  suis  force  d'ailleurs  dlasister  encore  sur  les 
articles  30C  et  307. 

On  sait  que,  dans  le  système  de  la  législatiou 
romaine,  le  mari  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  expul- 
ser de  sa  famille  l'enfant  qui  aurait  dû  sa  nais- 
sauco  au  crime  de  son  épouse,  qu'après  l'avoir 
fait  condamner  comme  adultère. 

Le  projet  de  loi,  au  contraire,  plus  moral  et 

filus  juste  dans  ses  dispositions,  permet  au  mari 
dansions  les  cas  oii  il  peut  prouver  l'impossiùiiite' 
{•hysique)  de  repousser  loin  de  lui  l'enfant  qui  ne 
ni  a  jamais  appartenu,  sans  l'assLtjettir  &  intenter 
une  aussi  odieuse  accusation. 

Toutefois  le  projet  que  nous  discutons  n'a  point 
entendu  proscrire  l'action  en  crime  d'adultère. 
Une  telle  insouciance  ne  pouvait  entrer  dans  les 
vues  du  législateur.  Elle  eilt  trop  enhardi  ces 
femmes  audacieuses  que  ne  peuvent  contenir  le 
frein  de  la  pudeur,  ni  le  lien  sacré  du  mariage. 

Uais  le  (irojet  n'a  pas  dû  non  plus  attribuer  k 
la  seule  exception  d'adultère  le  même  effet  que 

[iroduit  la  preuve  de  l'impossibilité  physique,  de 
a  cohabita  lion,  et  faire  résulter  uniquement  do 
ce  crime  un  moyen  de  désaveu,  car  c'eût  été 
enquelque  sorte  livrer  les  femmesà  la  merci  des 
caprices  ou  des  passions  de  leurs  maris,  qui,  pour 
parvenir  à  ce  désaveu,  n'auraient  pas  manqué  d» 
recourir  à  cette  grave  accusation.  ;' ^  "  "" 

Aussi  a-t-il  expressément  décidé  tiue  l'jfjfiicp- 
lion  d'adultère  n'autoriserait  le  mari  a  désavouer 
l'enfant  que  dans  les  cas  prévus  par  l'article  308. 

•  Le  mari,  est-il  dit  dans  c«t article,  ne  pourra 
•  désavouer  l'enfant^  même  pourcaused'adultère, 
■  ù  moins  que  sa  naissance  ne  lui  ait  été  cacliéc  ; 
'  auquel  cas,  il  sera  admis  il  proposer  tous  les 
<  ^ts  propres  àjustiCer  qu'il  n'en  est  pas  le  père.» 

Ainsi,  d/aprt's  cet  article,  il  faudra  pour  auto- 
riser le  désaveu  du  mari,  non-seulement  que 
Vadultira  de  ta  femme  soit  prouvé ,  mais  encore 
qu'elle  lui  ait  caché  la  naissance  de  Fenfant. 

Ouellc  rare  prévoyance  dans  cette  disposition, 
et  combien  elle  honore  les  seotlmeats  au  légis- 
lateur! 

En  effet,  qui  pourrit  concevoir  qu'une  épouse 
irréprochable  eut  cacbè  &  bdu  époxa.  la  naissance 
d'un  enfant  qui  serait  le  Eruit  de  leur  mariage, 
tandis  qu'orgueilleuse  desa  fécondité,  eUcefit  au 
ts  CaJK  uue  véntable  tHa  d'eu  Êdre  bomn        & 


cet  époux  et  de  la  lui  présenter  comme  on  nou- 
veau titre  à  son  amour  et  ii  son  reepect? 

Je  le  demande  à  toutes  les  mères  vertuonaes  qni 
s'honorent  d'ëlrc  fécondes;  je  le  demande  à  tous 
les  pères  de  famille  honnêtes,  qui  ont  trouva  un 
nouveau  garant  de  la  fidélité  de  leurs  épouses 
dans  les  transports  de  joie  qu'elles  ont  fait  éclater, 
et  dans  le  vif^  empressement  qu'elles  ont  mie  a 
leur  offrir  les  gages  précieux  de  leur  imlon  ;  enfin 
je  vous  le  demande,  tribuns,  àvous,  qui  avez  une 
profonde  connaissance  du  cœur  humain  :  le  Eioin 
que  prend  une  femme  de  cacher  â  son  mari  la  nais- 
sance d'un  enfant,  survenu  pendant  le  mariage, 
u'est-il  pas  le  signe  caractënstigue,  l'indice  ca- 
tain,  lapreuvc  presque  évidcntc.ie  ne  dis  pas  seo- 
lemeut  de  l'adultère  dont  elle  s'est  souillée,  ma» 
encoredela  conviction  où  elle  est  que  cet  enbdfc 
n'est  pas  de  son  mari,  et  du  désir  qu'elle  a  d'en  dÂ> 
dier  la  paternité  à  celui  qui  l'a  rendue  mère?  o( 
n'est-il  pas  vrai  dédire,  en  ce  cas,  qu'on  peut  d'aa- 
tant  moins  le  révoquer  en  doute  que  cette  fËmiaB 
parjure,  soit  qu'elle  ail  bravéle  remords,  Boilqu'elltt 
ait  obéi  à  sa  conscience,  semble  avoir  affecte  asaes 
d'impudeur  pour  s'accuser  elle-mèmeî 

Alors  donc  qu'en  cachant  à  son  époux  la  nu»- 
aance  de  cet enrantelleapresqueavouéqull  appar- 
tenait k  un  autre  que  lui,  de  quel  droit  cette  fumina 
se  plaindrait  -  eUe  d'une  accusation  d'adultère 
et  d'une  action  en  désaveu  qn'die  aurait  elle- 
même  provoquées;  et  comment,  dans  ces  cas. 
Fourrait-on  rcTusef  au  mari  le  droit  de  dëuivouèr. 
enfant,  lorsq^u'à  ces  deux  présomptions  d^Ui  t& 
frappantes,  il  joindrait  la  preuve  de  totu  le*  fait^ 
propres  àjuttifier  qu'il  n'en  est  pat  It  pirt? 

Remarques  ici,  citoyens  tribuns,  qu'elle  a  étA 
la  sagesse  du  Gouvernement;  voyez  de  comblea 
de  précautions  il  s'est  investi  pour  admettre  la 
preuve  de  l'impoestiiilité  morale,  et  pour  justiflOTj 

Sar  sa  propre  loi ,  la  restriction  qo'il  imposait 
la  règle  générale,  si  raisonnablement  idoptéa 
autrefois,  mais  si  diversement  appliquée  par  ootia 
jurisprudence! 

En  effet,  ce  n'est  pas  dans  tous  les  cas  goo 
l 'article  3(n  admet  cette  preuve,  comme  l'arliclÂ 
30G  avait  admis  celle  àeHmpoMAihte  physique; 
ar  c'eût  été  s'exposer  au  risque  tant  redouté  par 
d'Aguesseau  ,  de  porter  atteinte  à  la  qualité  dm- 
fant  légitime  et  aux  forulcments  de  la  tanété  civile. 

Ce  n'est  pas  non  plus  dans  le  seul  cas  de  l'adnt- 
tére;  car,  comme  l'adit  très-ingénieusement  l'ora- 
teur du  Gouvernement,  la /emme  p«ut  avoir  été 
coupable  tant  que  le  flambeau  de  l'hytaéMe  fût 
l,ncoTe  éteint. 

Ce  n'est  pas  mémo  dans  le  cas  du  recel  de  1a 
naissance  de  l'enfant,  accompagné  de  la  preo?» 
de  l'adultère  ;  car  ce  ne  sont  eacore  li,  il  ses  yenx, 
que  des  présomptions  qui  ne  peuvent  l'emporter 
sur  celle  de  la  loi. 

Ou'exiffu-t-il  donc  pour  détruire  cettcpréaomp- 
tion  légale  ?  11  exige  qu'une  preuve  positive  vienas 
renforcer  toutes  les  présomptions  contraires,  et 
qu'elle  fasse  disparaître  celle  de  la  paternité,  qui 
résulte  du  mariage.  C'est  alors,  mais  alors  seule- 
ment ,  qu'il  croit  devoir  faire  pMi^r  t'inilcxibililâ 
de  la  règle  :  car  il  faut  bien  qu'elle  cède  à  l'évi-. 
dencedijnfaitdestructifde  celui  qu'elle  présume, 
puisqu'il  n'est  plus  possible  de  router  père  celui 
qui  prouve  qnil  ne  l'est  pu.  Enfin  cest  alors, 
mais  alors  seulement,  que  le  mari  eet  aatorie^,] 
dans  les  deux  circonataoces  prévues,  fc  ièayoéu, 
l'enfant  congu  pendant  le  marir" 

Je  passe  i  l'article  308.  relati 

H       "une  eçj    icQ$e. ""' 
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mari  trompé,  en  lui  donnant  dans  les  cas  prévus 

Fiar  les  articles  306  et  307,  la  faculté  de  désavouer 
enfant.  Mais  cette  faculté  doit  aussi  avoir  des 
limites;  car,  s'il  n'est  pas  tolérable  que  le  mariage 
couvre  de  son  voile  les  crimes  a'une  infidèle 
épouse,  il  serait  révoltant  que  la  loi  protége&t 
l^poux  barbare  qui,  sourd  au  cri  de  la  nature, 
repousserait  de  son  sein  celuiàquiil  aurait  donné 
le  jour. 

Tel  est  le  motif  qui  lui  a  fait  refuser  la  faculté 
du  désaveu  :  «  Lorsqu'il  aura  eu  connaissance 
«  de  la  grossesse  avant  le  mariage ,  qu'il  aura 
«  assisté  a  l'acte  de  naissance,  que  cet  acte  serasigné 
«  de  lui.  ou  qu'il  aura  déclaré  ne  savoir  signer,  et 
c  enfin  lorsque  l'enfant  n'aura  pas  été  déclaré  vis^ 
«  ble.  »  Alors,  en  effet,  toutes  les  présomptions  sont 
contre  lui  :  la  connaissance  de  la  grossesse,  sa  pré* 
sence  à  l'acte,  son  aveu  inscrit  sur  les  registres 
et  revêtu  de  sa  signature,  et  la  déclaration  de  nonr 
viabilité  de  l'enfant.  Cette  dernière  circonstance 
était  essentielle  à  rappeler  ;  car  eile  prouve  que 
l'enfant  n'a  point  encore  atteint  le  septième  mois 
et  que  sa  conception  ne  remonte  pas  à  une  époque 
antérieure  au  mariage. 

Quelle  faveur  le  mari  pourrait-il  mériter  dans 
tous  ces  cas.  puisqu'en  rétractant  une  reconnais- 
sance aussi  lormelle,  et  aussi  librement  consentie 
que  celle  qu'il  aurait  consignée  dans  les  registres 
publics,  il  se  convaincrait  lui-même  de  rravoir 
d'autre  but,  dans  son  désaveu,  que  de  frapper  du 
même  coup  et  l'enfant  et  la  mère? 

L'article  309,  relatif  aux  naissances  tardives^ 
est  ainsi  conçu  : 

«  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours 
«  après  la  dissolution  du  mariage  [K)urra  être 
«  contestée.  » 

Les  développements  que  j'ai  annoncés  sur  cet 
article  auraient  peut-être  été  mieux  placés  dans 
l'examen  de  l'article  306;  mais  j'ai  cru  devoir  les 
renvoyer  ici,  soit  pour  éviter  les  redites,  soit,  si 
je  peux  m'exprimer  ainsi,  pour  que  chacun  des 
articles  ait  sa  part  de  la  discussion  générale  du 
iirojet  auquel  ils  appartiennent. 

Je  considère  cet  article  sous  deux  rapports  : 

1*  Û  renouvelle  une  des  dispositions  de  l'article 
306  ;  et,  comme  l'article  308  a  fixé  au  cent  quatre- 
vingtième  pour  le  terme  de  la  naissance  précoce, 
celui-ci  fixe  au  trois-centième  jour  le  terme  de 
la  uaissance  tardive; 

2*  U  déclare,  non  d'une  manière  absolue,  que 
l'enfant  né  après  les  trois  cents  jours  sera  illégi* 
Urne,  mais  seulement  qull  pourra  être  déclaré  tel. 

En  premier  lieu,  le  mot  pourra^  qui  est  pure- 
ment facultatif,  décèle  le  motif  de  cette  pré- 
▼03rante  disposition.  L'article  veut  que  la  légiti- 
mité de  V enfant  puisse  être  contestée  ;  mais  il  veut 
aussi  qu'dle  puisse  triompher  de  toutes  les  atta* 


prouverait  que 
divorcé  se  serait  rapproché  de  sa  môre  postérieu- 
rement à  la  dissolution  du  mariage. 

En  second  lieu ,  pour  ïAen  apprécier  la  sagesse 
du  législateur  dans  la  fixation  ou  terme  de  la  nais- 
sance tardive,  il  font  se  rappeler  Pancien  état  de 
notre  jurisprudence  sur  ce  point,  la  versatilité,  la 


DÎr  leur  servir  do  guide. 

Cette  fluctuation ,  cette  incertitude ,  n'avaient 
d'autre  cause  que  Pobscurité  et  l'opposition  des 
lois  romaines  a  cet  éaard,  la  diversité  des  opi- 
nions dM  juriiconsoites  et  les  oontr&Aictions 


des  médecins,  dont  la  science,  quelque  profonde 

au'elle  soit,  ne  va  pas  jusqu'à  suiprendre  la  nature 
ans  ses  opérations. 

Et,  enefret,  comme  l'a  dit  très-éloquemmentun 
ancien  philosophe,  la  fécondité  ne  répond  pas  tou- 
jours à  nos  VŒUX  et  à  notre  attente;  la  nature  est 
libre  et  n'est  point  asservie  aux  lois  humaines^ 
Tantôt  elle  accélère  son  cours,  tantôt  elle  le  sus*- 
pend,  tantôt  elle  l'arrête,  en  se  jouant  de  notre 
impatience.  Non  respondet  ad  propositum^  nec  ad 
certam  diem  fecunditas  ;  nui  juri»  rerwn  natura 
est,  nec  ad  leges  humanas  componitur  :  modo  pro* 
perat,  modo  vota  prœcurrit^  modo  lenta  estj  et  de- 
moratur  (1). 

Mais  c'est  précisément  à'raison  du  mystère  dont  la 
nature  s'enveloppe,  et  de  l'incertitude  ou  de  l'indé- 
cision qui  en  résultent,  que  le  législateur  a  dû  con- 
sulter son  cours  le  plus  ordinaire  et  leplus  régulier. 

Or  les  naturalistes,  les  philosophes,  les  anciens 
législateurs,  même  les  médecins,  si  souvent  divi- 
ses sur  tant  de  points  de  controverse,  s'accordent 
tous  dans  cette  opinion  commune,  que  dix  mois 
sont  le  plus  long  terme  qu^on  puisse  assigner  à  Im 
gestation  de  la  femme. 

Les  Romains  avaient  adopté  la  trente-unième 
disposition  de  la  loi  des  Douze  Tables,  qui  décide 
que  l'enfant  né  dans  les  dix  mois  de  la  mort  du 
père  est  légitime. 

Cette  décision  est  encore  consacrée  par  la 
loi  III.  §  II,  au  Digeste,  De  suis  leaitimis  heredibus 
dans  laquelle  Ulpten  décide  que  l'enfant  qui  natt 
après  les  dix  mois  accomplis  ne  peut  être  admis  à 
sa  succession. 

Plutarque^  dans  la  yied^Alcibiade^  nous  apprend 
que  Leotychis  fut  privé  du  royaume  de  son  père 
A^iysy  parce  que  sa  mère  était  accouchée  plus  de 
dix  mois  après  l'absence  du  roi. 

Si.  malgré  ces  faits  et  ces  principes,  on  peut  ce- 
pendant citer  des  faits  contraires  et  des  lois  qui 
semblent  légitimer  une  naissance  plus  tardive,  on 
les  doit  sans  doute,  ou  à  la  manière  dont  se  comp- 
taient les  mois  dans  les  différents  âges,  ou  au 
désir  de  voiler  le  crime  d'une  femme  puissante, 
et  de  faire  passer  une  riche  succession  sur  une 
autre  tète  que  celle  à  qui  elle  était  dévolue. 

Ou  sait,  en  effet^  combien  les  annales  des  tribu-^ 
naux  nous  fournissent  d'exemples  de  ces  graves 
injustices.  On  n'ignore  pas  non  plus  que  les  mois 
des  Romains  étaient  des  mois  lunaires,  dont  dix 
suffisaient  pour  compléter  l'année,  et  c'est  san» 
doute  d'après  cette  supputation  que  les  historiens 
ont  remarqué  que  Vestilia,  femme  de  Pompée^ 
mit  au  monde  Suilius  Ruffus  dans  le  onzième 
mois  de  sa  grossesse. 

Mais  il  est  si  certain  que  l'opinion  générale  et 
la  plus  vraie  est  que  dix  mois  sont  le  terme  le  plus 
long  de  la  grossesse,  que  l'un  des  plus  grands 
poètes  latins  en  a  lui-même  fait  la  remarque.  Qui 
de  vous,  mes  collèffues,  ne  se  rappelle  pas  ce  vers 
de  la  quatrième  églogue  de  Virgile  : 

Matri  longa  decem  tulerunt  fastidim  mmses. 

Que  pouvait  donc  faire  de  mieux  le  législateur 
que  de  fixer  à  la  gestation  la  plus  tardive,  comme 
a  la  plus  précoce,  un  terme  reconnu  par  les  au- 
teurs, établi  par  les  faits,  avoué  par  les  lois,  et 
que  iHntérêt  ou  le  crime  avait  trop  souvent  cher- 
ché à  étendre  ou  àrestreindre,  au  gré  de  ses  pro- 
jets usurpateurs? 

Et  le  moment  n'est-il  pas  venu  de  rendre  à  la 
nature  tous  ses  droits,  et  au  lien  conjugal  tout  le 
respect  dont  la  loi  doit  Tenvironner? 

C«  n'était  pas  assez  d'avoir  fixé  les  exceptions  el 

(1)  Papias  Ptbnaavfl.  Ofèqfci.  «taUrtvi^C 
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déterminé  les  circonstances  d*aprôs  lesquelles  le 
mari  pourrait  désavouer  Tenfant  conçu  pendant 
le  mariage  ;  il  fallait  encore  préciser  le  temps 
dans  lequel  ce  désaveu  doit  être  fait  ;  car  laisser 
au  man  la  faculté  indéfinie  d'exercer  cette  action 
quand  il  jugerait  à  propos,  c'eût  été  compromettre 
rétat  de  Venfant  que  la  loi  doit  protéger,  et  qui 
ne  peut  longtemps  rester  incertain,  sans  le  plus 
grave  inconvénient. 

C'est  pourquoi  TarticlcSlO  fixe  un  délai  qui  est 
tel  qu'il  peut  suffire  au  mari  sans  être  nuisible  à 
l'enfant. 

Ce  délai  se  compte  difi'éremmcnt,  si  le  mari  est 

Î présent,  s'il  est  absent,  ou  si  la  naissance  de  l'en- 
ànl  Jui  a  été  cachée. 

«  Dans  les  divers  cas^  est-il  dit,  où  le  mari  est 
«  autorisé  à  réclamer,  il  devra  le  faire  dans  le 
«  mois^  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la  naissance 
«  de  l'enfant  ; 

a  Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si ,  à  la 
«  même  époque,  il  est  absent  ; 

«  Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la 
«  fraude,  si  on  lui  avait  caché  la  naissance  de 
«  l'enfant.  » 

Cette  disposition,  qui  étend  ou  abrège  le  délai 
accordé  dans  les  trois  cas  prévus,  est  d'une  jus- 
tice si  frappante,  que  ce  serait  abuser  d'un  temps 
précieux  que  de  chercher  à  la  justifier. 

L'article  311  porte  «  que,  si  le  mari  est  mort 
«  avant  d'avoir  fait  sa  réclamation,  mais  étant 
«  encore  dans  le  délai  utile  pour  la  faire,  les  hé- 
«  ritiers  auront  deux  mois  pour  contester  la  légi- 
«  limité  de  l'enfant,  à  compter  de  l'époque  où  cet 
«  enfant  se  serait  mis  en  possession  des  biens  du 
«  mari,  ou  de  l'époque  où  les  héritiers  seront  trou- 
«  blés  parTenfant  dans  cette  possession.  » 

Les  actions  qui  appartiennent  au  défunt  étant 
une  partie  intégrante  de  sa  succession,  le  projet 
ne  pouvait,  sans  contredire  tous  les  principes, 
et  sans  bouleverser  toutes  les  idées,  mettre  au- 
cune restriction  au  droit  qu'ont  les  héritiers  de 
poursuivre  toutes  celles  qui  appartiennent  au 
mari.  Etant  aux  lieu  et  ])Iace  du  défunt,  ils  doi- 
vent remplir  ses  obligations,  jouir  de  tous  ses 
droits,  et  exercer  toutes  les  actions  qu'il  avait  lui- 
même. 

Cet  article  cependant  leur  accorde  un  délai  de 


Celte  observation,  tribuns,  n'a  point  échappé 
à  votre  section.  Je  dois  même  vous  dire  qu'elle 
a  d'abord  pensé  qu'il  eût  été  convenable  de  com- 
prendre dans  ce  clclai  tout  le  temps  que  le  défunt 
aurait  laissé  écouler  sans  réclamer  ;  et  la  raison 
sur  laquelle  elle  se  fondait^  c'est  qu'en  donnant 
aux  héritiers  deux  mois  pleins,  noa  compris  les 
jours  pendant  lesquels  le  mari  aurait  gardé  le  si- 
lence, ils  lui  semblaient  être  beaucoup  plus  favo- 
risés que  ne  l'était  le  mari  lui-môme. 

Mais,  en  réfléchissant  que  les  faits,  sur  lesquels 
60  fonde  le  désaveu ,  étaient  plus  présents  au 
mari  et  mieux  connus  de  lui,  puisqu'il  était  le 
seul  juge  en  cette  matière,  votre  section  s'est  déter- 
minée a  adopter  l'article  tel  qu'il  est. 

Je  ne  m'appesantirai  point  sur  l'article  312;  sa 
disposition  me  paraît  si  claire  et  si  précise  qu'elle 
ne  peut  se  prêter  à  aucune  fausse  interprétation. 

If  est,  en  effet,  évident  qu'en  déclarant  que  l'acte 

extrajudiciaire  sera  comme  non  avenu^  s'il  n'est 

suivi  dans  le  mois  d^une  action  en  justice^  c'est  cet 

acte  seul  qui  doit  demeurer  sans  effet;  et  que, 

'action  n'étant  pas  prescrite^  les  héritiers  Devvnnt 

'intenter  ainsi  que  le  men  (dane. 


délai  de  deux  mois  lui  est  accordé),  si  da  moins 
dans  ce  délai  il  reste  encore  à  coiuir  on  tempe 
utile. 

CHAPITRE  II. 

Des  preuves  de  la  filiation  des  enfants  légitimes. 

Le  second  chapitre  du  projet  de  loi  indique  et 
détermine  les  i)reuves  de  la  filiation  des  enfants 
légitimes,  les  tribunaux  devant  lesquels  la  réclar 


peuvent  ou  ne  peuvent  pas 

«  La  filiation  des  enfants  U'^itimes,  porte  Tar- 
«  ticle  313,  se  prouve  par  les  actes  de  naissance 
i  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil.  » 

Ainsi  l'acte  de  naissance  est  le  titre  certain, 
authentique  et  irréfragable  de  la  filiation. 

Et  comment  pourrait-on  contester  à  un  enfant 
légitime  l'état  que  ce  titre  lui  assure  d'autant  plus 
irrévocablement,  qu'il  émane  d'un  fonctionnaire 

Eublic,  qui,  constitué  par  la  loi,  tient  la  place  de 
t  loi  même? 

«  C'est  par  Tincription  sur  les  registres  publies, 
t  dit  ingénieusement  Cochin,  que  Ton  fait  son 
«  entrée  dans  le  monde;  c'est  a  la  faveur  de  ce 
<  passe-port  que  Ton  peut  être  a<]hnis  et  reconnu 
«  dans  une  famille.  » 

Aussi  depuis  l'ordonnance  de  1539,  qui  a  établi 
parmi  nous  les  registres  publics,  les  lois  subsé- 
quentes et  les  tribunaux  environnaient  ces  regis- 
tres d'une  telle  confiance,  qu'il  n'était  permis 
d'offrir,  pour  prouver  la  filiation,  aucun  antre 
genre  de  preuve,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il 
n'existait  pas  de  registres  dans  le  lieu  de  la  nais- 
sance, ou  bien  dans  le  cas  où  ceux  qui  avaient 
existé  auraient  été  perdus  ou  détruits. 

Sans  ce  titre  authentique,  sans  la  confiance  que 
la  loi  lui  accorde,  combien  ne  serait-il  pas  facile 
de  dépouiller  les  enfants  de  leur  étatl 

Mais  aussitôt  que  l'acte  destiné  à  le  constater 
est  consigné  sur  les  registres  publics,  la  filiation 
est  sous  la  sauvegarde  de  la  société,  et  rien  ne. 
peut  détruire  la  force  de  ce  titre,  ni  porter  atteinte  j 
à  la  légitimité  de  celui  qui  l'invoque. 

Il  était  donc  bien  important  de  consacrer,  dans 
le  système  de  notre  nouvelle  législation,  ce  moyen  ' 
simple  et  facile  d'assurer  l'état  des  citoyens  et  le 
repos  des  familles. 

Mais,  tous  les  ouvraj^es  des  hommes  portent  Im 
teinte  de  leur  fragilité.  Une  triste  expérience 
)rouve  que  les  monuments  les  plus  utiles  à  éta« 
)lir,  les  plus  précieux  à  conserver,  ne  sont  pas  à 
'abri  de  la  fotalité,  et  sont  souvent  les  plus  péris- 
sables :  tel  est  le  motif  des  nouvelles  précautions 
qu'a  prises  la  loi  sur  l'état  civil  pour  préserver  de 
toute  atteinte  ces  archives  de  la  société.  Cepen- 
dant comment  les  mettre  entièrement  à  couvert 
des  omissions  de  la  négligence,  des  ravages  du 
temps,  et  des  tentatives  du  crime? 

Le  législateur  a  donc  dû  aussi  prévenir  la  des- 
truction de  ces  titres  authentiques,  ou  y  remé- 
dier :  et,  pour  ne  point  laisser  à  Tarbitraire  la 
faculté  de  suppléer  à  ces  documents  légitimes,  il 
a  dû  encore  déterminer,  d'une  manière  satisfai- 
sante pour  la  raison  et  la  justice,  un  second  moyen 
d'établir  la  filiation,  soit  dans  le  cas  où  ces  regis- 
tres n'en  présenteraient  aucune  trace,  soit  dans 
celui  où  il  n'en  aurait  pas  existé,  soit  enfin  dans 
celui  où  ils  auraient  été  ou  perdus  ou  détruits. 
Et  c'est  ce  qui  a  été  prévu  par  les  articles  314,  3i& 
et  316.      -»*"•-- 

«A     ant      itre,ditrArii     314. 


I    t  d'ei 


lossession 
ti         lit,  » 
«ui  exprimé 
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ici  toute  sa  pensée ,  et  que,  la  loi  ne  présentant 
aucun  doute  sur  son  vœu,  tout  développement 
soit  ici  superflu. 

Mais  le  projet  ne  se  borne  pas  à  déclarer  que  la 
possession  d^état  doit  suffire  dans  Tabsence  du 
titre.  Il  rappelle  encore  les  divers  traits  qui  doi- 
vent marquer  cette  j)Ossession  pour  qu'elle  puisse 
suppléer  le  titre  gui  manque;  et  tel  est  aussi  Tob- 
jet  de  la  disposition  de  rarticle  315. 

Au  moyen  du  développement  donné  à  cet  arti- 
cle, il  n'est  plus  permis  d*élever  de  doute,  ni  de 
tergiverser  sur  ce  qui  devra  caractériser  la  pos- 
session d'état. 

Ainsi  un  fait  seul  et  isolé  ne  pourra  suffire  pour 
prouver  une  possession  d'état,  telle  que  celle  qui 
est  requise  pour  s'établir  dans  une  famille.  Il  faut 
un  cumul,  une  réunion  suffisante  de  faits  qui  in^ 
diquent  le  rapport  de  filiation  et  de  parenté  entre  un 
ifutividu  et  la  famille  à  laquelle  il  prétend  appar- 
tenir. 

Si  la  loi  doit  protéger  l'enfant  qui  veut  recouvrer 
son  état,  elle  doit  également  veiller  à  ce  que  les 
héritiers  ne  soient  pas  troublés  dans  la  jouissance 
de  leurs  biens.  I^  lamille  est  aussi  une  propriété 
sacrée,  et  Ton  ne  peut  y  être  admis  que  quand  on 
a  un  titre  légitime  ou  une  possession  équivalente 
à  ce  titre. 

Si  la  régie  fondamentale,  qui  déclare  enfant 
légitime  celui  qui  nait  pendant  le  mariage,  sup- 
pose et  fait  présumer  la  paternité  du  mari,  cette 
règle  cesse  (ravoir -son  application  quand  l'enfant 
se  présente  dénué  du  titre  de  sa  filiation.  Sans  ce 
titre  authentique,  sans  ce  passe-port^  comment 
pourrait-il  prouver  que  sa  naissance  remonte  à 
l'époque  du  mariage  de  ses  père  et  mère? 

Cependant,  il  a  pu  arriver,  par  négligence  ou 
par  toute  autre  cause^  que  la  naissance  de  l'en- 
tant n'ait  pas  été  consignée  sur  les  registres;  et, 
comme  cette  inexactitude  n'est  pas  de  son  fait, 
elle  ne  doit  pas  lui  être  imputée  ;  car  ce  serait  le 
punir  d'une  laute  qui  lui  est  étrangère,  et  dont  il 
aurait  été  lui-même  la  première  victime. 

Il  était  donc  juste  de  lui  faciliter  le  moyen  de 
conserver  un  état  dont  il  a  déjà  joui,  lorsque  de 
nombreuses  présomptions  s'élèvent  en  sa  faveur, 
et  garantissent  sa  légitimité. 

Déterminer  et  préciser  les  seuls  faits  oui  pou- 
yaient  constater  la  possession  d'état,  c^eùt  été 
courir  le  risque  d*en  écarter  de  tellement  décisifs, 
qu'on  aurait  privé  l'enfant  de  tous  les  secours  que 
la  loi  lui  donne,  et  que,  pour  rendre  sa  preuve 
plus  concluante,  on  l'eut  souvent  rendue  trôs-dif- 
ticile,  pour  ne  pas  dire  impossible. 

C'est  dans  cette  circonstance  que  la  sagesse  du 
juge  doit  suppléer  au  silence  de  la  loi  ;  car  il  est 
de  principe  en  législation  que  les  lois  ne  peuvent 
prévoir  tous  les  cas  et  toutes  les  circonstances.  La 
seule  chose  que  puisse  faire  le  législateur  à  cet 
égard,  c'est  d'éclairer  la  religion  au  juge,  en  lui 
proposant  des  exemples  qui  puissent  servir 
comme  de  modèle  à  ses  jugements.  Or.  citoyens 
tribuns,  l'article  dont  je  vous  ai  rappelé  les  ter- 
mes ne  laisse  rien  à  désirer  à  cet  égara,  puisqu'il 
contient  i'énumération  des  faits  principaux  qui 
peuvent  servir  à  prouver  la  filiation. 

Ce  n'est  pas  la  seule  ni  même  Ventière  réunion 
de  faits  indiqués  par  la  loi  qui  établira  la  posses- 
sion d'état;  elle  pourra  également  être  établie  par 
des  faits  semblables,  par  des  faits  qui,  sans  être 
exactement  les  mêmes  que  ceux  précisés  dans  l'ar- 
ticle, soient  néanmoins  assez  nombreux  et  assez 
graves  pour  qu'il  en  résulte  une  véritable  posses- 
sion d'état. 

&  la  loi  avait  voulu  que  ces  faits  fassent  les 


seuls,  ou  qu'ils  composassent  l'ensemble  de  ceux 
qui  doivent  constater  la  preuve  de  la  filiation,  elle 
n'aurait  pas  dit  que  ces  faits  sont  les  principaux; 
mais,  dès  qu'elle  les  qualifie  ainsi,  il  est  évident 
que  ce  sont  plutôt  des  exemples  qu'elle  propose, 
qu'une  limite  qu'elle  ait  entendu  poser. 

L'article  316  veut  «  que  nul  ne  puisse  réclamer 
«  un  état  contraire  à  celui  que  lui  donnent  son 
«  titre  de  naissance  et  la  possession  conforme  à 
«  ce  titre,  et  réciproquement  que  nul  ne  puisse 
«  contester  l'état  de  celui  qui  a; une  possession 
«  conforme  à  son  titre  de  naissance.  » 

J'ai  pensé,  citoyens  tribuns,  que  vouloir  donner 
du  développement  à  ces  deux  dispositions,  ce  serait 
en  obscurcir  le  sens. 

Comment,  en  effet.soupçonnerle  plus  légèrement 
possible  que  celui  qui  réunit  au  titre  authentique 
que  lui  donne  l'inscription  de  sa  naissance  sur 
le  registre  public,  la  reconnaissance  de  la  famille, 
l'aveu  delà  société,  et  la  continuité  d'une  posses- 
sion sans  trouble,  ne  soit  pas  l'enfant  de  celui 
qui  l'a  si  persévéramment  déclaré?  Quelle  preuve 
plus  caractéristique,  plus  parlante,  plus  complète, 
plus  décisive,  pourrait-on  donc  exiger  de  lui?  Si, 
malgré  des  témoignages  aussi  frappants,  aussi 
multipliés,  aussi  soutenus,  on  pouvait  encore  atta- 
quer Pétat  de  l'enfant,  queUe  serait  la  position  des 
hommes,  et  quels  moyens  la  loi  aurait-elle  de 
donner  à  leur  état  la  permanence  et  la  stabilité 
qu'elle  doit  lui  assurer? 

C'est  une  pénible  fonction  de  donner  des  lois 
aux  hommes.  Occupé  de  prévenir  les  crimes,  il 
faut  que  le  législateur  en  ait  sans  cesse  le  tableau 
sous  les  yeux  :  et,  tandis  que  son  cœur  brûle  de 
l'affection  qu'il  porte  à  ses  semblables,  il  faut  qu'il 
les  soupçonne  malgré  lui  d'être  méchants,  et  que 
malgré  mi  il  se  traîne  dans  toutes  les  sinuosités  de 
l'astuce  et  de  la  mauvaise  foi  pour  la  surprendre 
dans  ses  pièges  et  pour  en  arrêter  les  funestes 
effets. 

Telle  est  la  réflexion  que  fait  naître  l'article  317, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante, 
«  ou  si  l'enfant  a  été  inscrit  sous  de  faux  noms, 
«  comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  la  preuve 
«  de  la  filiation  peut  se  faire  par  témoins. 

«  Néanmoins  celte  preuve  ne  peut  être  admise 
«  que  lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve  par 
c  écrit,  ou  lorsque  les  présomptions  ou  indices 
c  résultant  de  faits  dès  lors  constants  sont  assez 
«  graves  pour  en  déterminer  l'admission.  » 

Quelque  ancienne  que  soit  la  preuve  testimo* 
niale,  il  n'en  est  cependant  point  de  plus  fragile 
etde  plus  périlleuse  :  aussi  les  Romains  l'avaient- 
ils  entièrement  rejetée  sur  le  fait  dont  il  s'affit.  Si 
Ton  attaque  votre  état  (dit  la  loi  11,  au  code,  de 
testibus),  défendez-vous  comme  vous  pourrez,  mais 
avec  des  actes,  et  par  les  solides  conséquences  qui 
en  résultent.  La  seule  preuve  par  témoins  ne  sau- 
rait vous  suffire  :  SoH  enim  testes  ad  ingenuiiaiis 
probaiionem  non  sufficiunt. 

Nos  ordonnances  avaient  également  rejeté  la 
preuve  par  témoins  en  matière  de  possession  d'état. 

«  Si  l'on  admet  la  preuve  testimoniale  en  fa- 
«  veur  de  ceux  gui  n'ont  ni  titre  ni  possession, 
«  disait  Gochin,  rétat  des  hommes,  ce  bien  pré- 
«  deux  qui  fait  pour  ainsi  dire  une  portion  de 
«  nous-mêmes,  et  auquel  nous  sommes  attachés 
«  par  des  liens  si  sacrés,  n'aurait  plus  rien  de 
«  certain.  On  le  verra  toujours  en  proie  aux  plus 
€  étranges  révolutions.  La  société  civile  ne  sera 
«  plus  qu'un  chaos  dans  lequel  on  ne  pourra  ni 
i  se  distinguer  ni  se  reconoialtre.  » 

Hais  cependant  comment  lareCoser  à  l'enfant  qui 
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jours? 

n'a-t-elle  pas  dû  chercher  à  prévenir  ce  crime  en 
donnant  à  Tenfant,  aidé  d'un  témoignage  écrit,  la 
faculté  de  recouvrer  un  état  qu'on  aurait  tenté  de 
lui  ravir?  Les  Romains,  comme  on  Ta  vu  par  les 
expressions  de  la  loi  déjà  rappelée,  avaient  senti 
ce  Besoin  de  la  justice  ;  car,  si  leurs  lois  refusaient 
d'admettre  les  témoins  seuls,  elle  ne  les  excluaient 
cependant  pas  :  Soli  testes^  disaient-elles,  non 
sufpciunt. 

Nos  ordonnances  ne  la  rejetaient  également  que 
dans  les  cas  où  il  eût  été  impossible  de  se  pro- 
curer des  commencements  de  preuve  par  écrit.  Mais 
toutes  les  fois  que  ces  commencements  de  preuves 
se  réunissaient  à  des  témoignages  non  suspects,  les 
lois  leur  accordaient  la  confiance  qui  leur  était  due. 

Tel  est  aussi  le  vœu  bien  exprès  de  l'article 
dont  j'ai  rappelé  la  disposition.  Et  comment  se 
refuser  à  un  pareil  acte  de  justice  envers  un  être 
faible  et  isolé,  qui  est  privé  de  tout  moyen  de  se 


n'accordait  pas  le  même  avantage  aux  hériiien  î 
mais  il  suffit,  pour  justifier  cette  légère  innova- 
tion, d'observer  qu'elle  est  basée  sur  les  princi- 
pes de  la  justice  et  sur  l'intérêt  de  l'ordre  sociBl. 

Après  avoir  autorisé  l'enfant  à  prouver  sa  pos- 
session d'état,  et  donné  aux  héritiers  le  droit  de 
repousser  cette  demande,  la  loi  eût  été  incom- 
plète, si  elle  n'eût  pas  indiqué  le  tribunal  devaut 
lequel  ces  différentes  réclamations  doivent  être 
portées. 

C'est  à  quoi  l'article  320  a  pourvu  en  ces  termes  : 

«  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétents 
«  pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état.  » 

Cette  réclamation,  en  effet,  n'ayant  pour  objet 
qu'un  intérêt  civil,  ne  doit  être  portée  que  devant 
les  tribunaux  civils. 


Cependant,  comme  rinstruction  du  procès  peut 


père  et  sa  mère  devant  l'officier  publi 
faire  constater  cet  événement.  Alors  qu'il  végète 
hors  de  la  maison  paternelle  et  dans  l'ignorance 
de  ceux  dont  il  tient  le  triste  présent  de  la  vie; 
alors  qu'il  ne  peut  se  réfugier  dans  les  bras  de 
son  père  ni  l'appeler  à  son  secours  *,  alors  qu'il 
ne  peut  se  procurer  même  des  renseignements  sur 
les  auteurs  de  ses  jours,  il  peut  se  faire  néanmoins 
que  ceux  qui  avaient  des  rapports  avec  ses  pa- 
rents se  trouvent  aussi  en  avoir  avec  lui;  il  peut 
arriver  qu'il  trouve  dans  la  maison  paternelle  des 
documents  qui  indiquent  et  fassent  déjà  présumer 
l'état  dont  il  cherche  la  preuve.  Serait-il  juste, 
en  ce  cas,  que  cette  faveur  de  la  providence  lui 
devint  inutile  et  fût  perdue  pour  lui? 

La  loi  proposée  ne  le  pense  pas  ;  elle  ne  pou- 
vait non  plus  le  penser,  puisque  ce  serait  lui  taire 
porter  la  peine  d'une  fraude  a  laquelle  il  a  si  peu 
pai*ticipé,  qu'elle  n'a  été  ourdie  que  contre  lui. 

Ce  nm  cependant  pas  sans  prendre  les  plus 

f;randes  précautions  que  le  projet  de  loi  admet 
a  preuve  testimoniale.  11  exige  qu'il  y  ait  d'abord 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  doit 
résulter  (d'après  l'article  318)  des  registres  et  papiers 
du  père  et  de  la  mère^  des  actes  publics  et  même 
prive's^  émanés  d'une  partie  engagée  dans  la  con^ 
testation^  ou  qui  y  aurait  intérêt  siellc  était  vivante. 
Enfin,  il  ne  dispense  de  la  nécessité  de  produire 
ces  documents,  que  dans  le  cas  où  le  réclamant 
produirait  d'ailleurs  un  ensemble  de  présomptions 
et  indices  résultant  de  faits  dès  lors  constants  et 
aBse%  graves  pour  déterminer  Vadmission  de  la 
preuve  testimoniale, 

«  La  preuve  contraire,  porte  l'article  319,  pourra 
«  se  faire  par  tous  les  moyens  propres  à  établir 
«  que  le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère 
«  qu'il  prétend  avoir,  ou  même,  la  maternité 
«  prouvée,  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de  la 
«  mère.  » 

En  réservant  ainsi  aux  parents,  soit  du  père, 
soit  de  la  môre,  la  faculté  de  prouver  conti*e  i'enr 
fant  qu'il  n'est  m  F  enfant  de  la  mère ,  ni  même 
l  enfant  de  son  mari^  la  loi  n'a  fait  qu'établir  un 
principe  de  justice  sur  la  réciprocité.  Gomment, 
en  effet,  en  aonnant  à  l'enfant  tous  les  moyens  de 
prouver  son  état,  la  loi  aurait-elle  refusé  aux  pa* 
rents  les  moyens  de  repousser  une  prétention  qui 
les  dépouillerait  de  leurs  propriétés  et  admettrait 
parmi  eux  un  être  qui  n'appartiendrait  pas  à  leur 
iuniUe?  L'ancienne  jnriiytmdencei  il  est  viai, 


qualifiée  crime  par 
Code  pénal,  il  était  régulier  de  renvoyer  celot 
contre  lequel  s'élèverait  cette  prévention  devant 
les  tribunaux  criminels;  et  c'est  ce  que  fait  l'ar- 
ticle 321  de  la  loi  proposée. 


que  l'action  criminelle  ne  soit  intentée  qu 

que  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état 

seraprononcé. 

«  Si  vous  voulez  introduire  des  moeurs  pures 
«  dans  la  société,  ditunancien,  honores  particulièi; 
«  rement  le  lien  du  mariage.  »  Et  pouvait-on  Ilitf- 
norer  davantage  qu^en  pla^t  Tetat  d'enfant  lè-^ 
gitime  au  rang  des  propriétés  imprescriptibles? 

En  effet,  comment,  diaprés  cela,  n'être  pas  râ* 
gueilleux  de  la  qualité  de  fils  légitime?  CommenC 
les  pères  et  mères  ne  seront-ils  pas  jaloux,  de  la 
transmettre  à  leurs  enfants,  quand  ils  verront 
que  la  loi  place  elle-même  cette  qualité  si  CcIrC 
au-dessus  de  toutes  les  autres,  gu  elle  fait  faifè 
les  sages  principes  de  la  prescription  en  faveur  dl| 
ce  bien  inestimable? 


que  l'action  en  réclamation  a'eiat  esi  tniprei- 
criptible  h  Végard  de  Venfant, 

Les  héritiers  de  l'enfant  ne  méritaient  pas  ta 
même  faveur  de  la  loi.  Ils  n'ont  pas,  comme  IuL 
à  revendiquer  l'honneur  de  la  légitimité.  Presque 
toujours  leur  demande  à  cet  égard  n'a  d'autre  oK- 
jet  que  Fappiit  d'une  succession.  Ainsi  la  loipro* 
posée  a  pu,  sans  injustice,  mettre  des  bornesli 
leurs  poursuites. 

Mais,  il  faut  entendre  cette  loi  elle-même  poor 
sentir  toute  la  sagesse  de  cette  disposition. 

«  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritieta 
«  de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé,  dit  l'article  328, 
«  qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur,  ou  dans  les 
«  cinq  années  après  sa  minorité,  t 

«  Les  héritiers,  ajoute  l'article  suivant  et  der- 
«  nier  de  ce  chapitre,  peuvent  suivre  cette  action 
«  lorsqu'elle  a  été  commencée  par  renfaot,  k 
f  moins  qu'il  ne  s'en  fût  désisté  formellement,  ou 
«  qu'il  n'eût  laissé  passer  trois  années  pam  poor- 
«  ôuite,  à  compter  du  dernier  acte  de  la  proce- 
«  dure.  » 

Ainsi,  dans  le  cas  de  la  mort  de  l'enCBUoit,  ces 
articles  du  projet  distinguent  trois  circonstances 
différentes,  relativement  à  la  réclamation  de  son 
état: 

i""  Le  cas  où  il  serait  mort  pendant  sa  minontë) 

2''  Celui  où  il  serait  décodé  dans  les  cinq  ans 
après  sa  majorité  ; 

S""  Celui  où  ajaot  coounçnfjé  IqjHDitoè'  àjlnten- 
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ter  l'action  en  réclamation  d'état,  il  s'en  serait  dé- 
sisté formellement^  ou  Taurait  laissée  sans  pour- 
suite. 

Dans  le  premier  cas,  l'enfant  étant  mineur,  ne 
pouvant  aliéner  aucune  portion  de  sa  propriété, 
ni  former  aucune  action  en  justice,  il  était  bien 
naturel  de  conserver  son  action  dans  toute  son 
intégrité,  à  ses  héritiers. 

11  était  tout  aussi  raisonnable  de  la  leur  con- 
server entière  dans  le  cas  où  il  serait  mort  dans 
les  premières  années  de  sa  majorité,  parce  qu'a- 
lors il  est  facile  de  supposer  que,  ses  rapports 
dans  la  société  n'étant  ni  bien  étendus  m  bien 
multipliés,  il  a  pu  ignorer  ce  qui  est  relatif  à  la 
preuve  de  son  état. 

Enfin,  le  cas  où  l'enfant  aurait  lui-môme  intro- 
duit cette  action,  mais  s'en  serait  désisté,  ou  l'au- 
rait négligée  pendant  trois  années,  il  était  tout 
aussi  juste  de  refuser  aux  héritiers  la  faculté  de 
la  reprendre  ;  car  on  ne  peut  pas  supposer  gue 
Fenfant,  parvenu  à  sa  majorité,  se  soit  désisté 
d'un  droit  aussi  précieux,  s'il  avait  eu  des  titres 
pour  en  justifier,  ou  qu'il  ait  négligé  de  le  pour- 
suivre, sil  n'eût  acquis  la  conviction  de  l'inuti- 
lité des  efforts  qu'il  aurait  pu  faire. 

CHAPITRE  ui. 
Des  enfants  naturels. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  légitimation  des  enfants  naturels. 

En  imprimant  une  sorte  de  flétrissure  sur  la 
conduite  de  ces  hommes  qui,  livrés  à  la  jouissance 
des  plaisirs  faciles,  dédaignent  de  porter  les  char- 
ges de  la  société,  et  surtout  celles  du  mariage,  que 
pouvait  faire  de  mieux  le  législateur  que  de  les 
rappeler  à  leurs  devoirs,  lorsqu'ils  n'avaient  été 
qu'un  moment  égarés  par  le  délire  de  leurs  pas- 
sions? Il  faut  en  convenir^ c'est  souvent  l'inifoxi- 
bilitô  des  maximes  gui  retient  pour  toujours  loin 
de  la  vertu  celui  qui  s'y  serait  rattaché  si  on  l'y 
eût  rappelé  par  la  douceur  et  par  l'indulgence. 

Tel  est  le  Dut  que  se  propose  la  loi  dans  ce  cha- 
pitre, qui  a  pour  objet  la  légitimation  des  enfants 
par  les  mariages  sul^équents. 

D'après  l'article  325  de  cette  section,  «  les  en- 
c  fants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux  nés 
€  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  pour- 
«  ront  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent 
•  de  leurs  père  et  mère,  lorsque  ceux-ci  les  au- 
«  ront  également  reconnus  avant  leur  mariage, 
€  ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  l'acte  même  de 
«  la  célébration.  » 

Cette  disposition,  citoyens  tribuns,  déroge  à 
l'ancienne  jurisprudence  constamment  établie  par 
les  tribunaux,  non  relativement  aux  enfants  adul- 
térins et  incestueux^  car  ils  ont  toujours  été  con- 
sidérés comme  une  telle  monstruosité  dans  l'ordre 
social,  qu'on  est  allé  jusqu'à  leur  refuser  des  ali- 
ments, mais  en  ce  que  le  projet  n'accorde  la  lé- 
gitimation à  ces  eniiants  que  dans  le  cas  où  les 
père  et  mère  les  auront  reconnus,  soit  avant  le 
mariage,  soit  dans  l'acte  de  célébration. 

Jusqu'aujourd'hui  l'universalité  des  juriscon- 
sultes romains  ou  français  avait  regardé  ce  genre 
de  légitimation  comme  une  suite  nécessaire  du 
mariage,  et  ce  principe  était  d'autant  plus  rigou- 
reusement observé  qu'il  était  consacré  par  un  des 
(^pitres  des  décrétâtes  (1). 

Ainsi,  cette  disposition  est  encore  une  des  in- 
novations opérèss  par  le  projet  de  loi. 

(1)  Tanta  est  vis  matrimonii,  ut  qui  antea  funf 
aenUi,  pott  contractum  matrimonium  legitimi  Ao- 
Oiantur. 


Une  autre  objection  qu'on  peut  faire  contre 
cette  heureuse  innovation,  c'est  que  les  époux, 
dans  cette  circonstance,  ou  par  pudeur,  ou  par  la 
crainte  d'aliéner  le  cœur  de  parents  austères,  et 
dont  ils  ont  tout  à  espérer,  n'oseraient  pas  faire 
cette  déclaration,  soit  avant  l'acte  de  la  célébra* 
tion,  soit  dans  cet  acte  même. 

Le  sage  et  éloquent  orateur  du  Gouvernement 
qui  a  présenté  ce  projet  de  loi  au  Corps  législatif, 
ne  s'est  point  dissimulé  cette  difficulté;  et  je  dois 
rappeler  la  solide  réponse  qu'il  y  a  faite,  ne  fût-ce 
que  pour  me  dispenser  de  traiter  un  sujet  qu'il  a 
épuisé. 

D'abord  il  observe  que  la  règle,  suivant  laquelle 
le  mariage  légitimait  de  plein  droit,  avait  été  ad- 
mise dans  le  système  où  la  recherche  de  la  pater- 
nité n'était  pas  interdite; 

«  Qu'alors,  l'enfant  conservant  toujours  le  droit 
«  de  prouver  contre  ses  père  et  mère  l'origine  de 
(c  sa  naissance,  il  n'avait  pas  besoin  d'être  reconnu; 
a  mais  que,  lorsqu'il  n'y  a  de  paternité  constante 
«  que  par  la  reconnaissance  même  du  père,  comme 
«  dans  notre  législation,  il  est  indispensable  que 
«  l'enfant  soit  aabord  avoué,  pour  être  ensuite 
«  légitimé. 

«  Il  ajoute  que  la  légitimation  n'est  point  un 
«  effet  nécessaire  du  mariage,  qu'elle  n'est,  au 
«  contraire,  qu'un  bénéfice  de  la  loi. 

«  Les  enfants  nés  hors  mariage,  continue-t-il| 
«  n'ont  point  en  leur  faveur  de  présomption  légale 
«  de  leur  naissance.  Us  n'ont  qu'un  témoignage  : 
«  il  doit  être  donné  dans  un  temps  non  suspect. 
«  La  loi  ne  peut  laisser  à  des  époux  la  faculté  de 
«  s'attribuer  des  enfants  par  leur  consentement 
«  mutuel.  Les  familles  ne  doivent  pas  être  dans 
«  une  continuelle  incertitude. 

«  Enfin,  la  loi  ne  peut  faire  entrer  en  considé- 
«  ration  une  fausse  pudeur  ou  des  vues  d'intérêt; 
«  il  est,  au  contraire,  dans  ses  principes  que  rien 
«  ne  peut  dispenser  d^obéir  à  sa  conscience^  et  de 
«  remplir  les  devoirs  de  la  nature.  » 

La  justesse  de  ces  observations  et  la  force  de 
CCS  raisonnements  vous  frapperont  sans  doute, 
citoyens  tribuns,  et  détermineront  votre  adhésion 
à  cette  sage  et  prévoyante  mesure.  Mais  que  sera- 
ce  si  vous  réfléchissez  que  celte  prétendue  fausse 
crainte  de  pudeur  est  tout  aussi  chimérique  que 
celle  qu'on  pourrait  avoir  d'aliéner  le  cœur  de 
parents  trop  austères,  puisque  l'acte  de  recon* 
naissance  ae  l'enfant,  comme  nous  le  verrons 
bientôt,  peut  demeurer  dans  le  secret •.  puisque, 
sans  déterminer  l'époque  où  il  doit  être  fait,  il 
suffit  qu'il  le  soit  dans  un  temps  antérieur  au 
mariage  ;  puisque  l'existenpe  de  cet  enfant  doit 
être  une  nouvelle  raison  pour  déterminer  les  pa- 
rents à  consentir  au  manage;  puîsqu^enfin  cette 
obligation  de  constater  par  un  acte  quelconque  la 
naissance  de  cet  enfant  peut,  elle  seule,  être  une 
sauvegarde  contre  les  tentatives  de  séduciion? 

Et  ce  qui  prouve  (comme  l'a  encore  justement 
observé  rorateur  du  Gouvernement)  que  la  légiti- 
mation a'est  pas  une  suite  nécessaire  du  mariase; 
c'est  que,  dans  le  système  de  l'ancienne  législa- 
tion comme  dans  celui  du  projet,  tous  les  enfants 
nés  antérieurement  à  ce  nîariage  ne  peuvent  pas 
même  jouir  de  ce  bénéfice  de  la  loi  :  tels  les  en* 
fants  qui  ne  sont  pas  nés  de  personnes  libres. 
*  Ainsi 'donc  les  objections  faites  contre  Tartide 
sont  si  peu  raisonnables,  qu'elles  se  rétorquent 
même  en  sa  faveur,  et  qu'elles  font  ressortir  di- 
rantage  la  sagesse  de  sa  disposition. 

L'article  326  étend  le  bieniait  de  la  légitimation 
par  mariaffe  subséquent,  même  en  (iaiTear  des  en- 
nnts  décèdes,  lorsque  ceux-ci  ont  laîsaé  des  des- 
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jours? 

nVt-elle  pas  dû  chercher  à  prévenir  ce  crime  en 
donnant  à  Tenfant,  aidé  d'un  témoignage  écrit,  la 
faculté  de  recouvrer  un  état  qu'on  aurait  tenté  de 
lui  ravir?  Les  Romains,  comme  on  Ta  vu  par  les 
expressions  de  la  loi  déjà  rappelée,  avaient  senti 
ce  Besoin  de  la  justice;  car,  si  leurs  lois  refusaient 
d'admettre  les  témoins  seuls,  elle  ne  les  excluaient 
cependant  pas  :  Soli  testes^  disaient-elles,  non 
sufficiunt. 

Nos  ordonnances  ne  la  rejetaient  également  que 
dans  les  cas  où  il  eût  été  impossible  de  se  pro- 
curer des  commencements  de  preuve  par  ecKt.  Mais 
toutes  les  fois  que  ces  commencements  de  preuves 
se  réunissaient  à  des  témoignages  non  suspects,  les 
lois  leur  accordaient  la  confiance  qui  leur  était  due. 

Tel  est  aussi  le  vœu  bien  exprès  de  l'article 
dont  j'ai  rappelé  la  disposition.  iBt  comment  se 
refuser  à  un  pareil  acte  de  justice  envers  un  être 
faible  et  isole,  qui  est  privé  de  tout  moyen  de  se 


principe  de  justice  sur  la  réciprocité.  Gomment, 
en  effet,  en  aonnant  à  l'enfant  tous  les  moyens  de 
prouver  son  état,  la  loi  aurait-elle  refusé  aux  pa* 
rents  les  moyens  de  repousser  une  prétention  qui 
Jes  dépouillerait  de  leurs  propriétés  et  admettrai! 
parmi  eux  un  être  qui  n'appartiendrait  pas  à  leur 
fuuUle?  L'ancienne  jurisprudence,  il  est  viîai, 


père  et  sa  mère  devant  l'ofQcier  publi 
faire  constater  cet  événement.  Alors  qu'il  végète 
hors  de  la  maison  paternelle  et  dans  l'ignorance 
de  ceux  dont  il  tient  le  triste  présent  de  la  vie; 
alors  qu'il  ne  peut  se  réfugier  dans  les  bras  de 
son  père  ni  l'appeler  à  son  secours  ;  alors  qu'il 
ne  peut  se  procurer  même  des  renseignements  sur 
les  auteurs  de  ses  jours,  il  peut  se  faire  néanmoins 
que  ceux  qui  avaient  des  rapports  avec  ses  pa- 
rents se  trouvent  aussi  en  avoir  avec  lui;  il  peut 
arriver  qu'il  trouve  dans  la  maison  paternelle  des 
documents  qui  indiquent  et  fassent  uéjà  présumer 
l'état  dont  il  cherche  la  preuve.  Serait-il  juste^ 
en  ce  cas,  que  cette  faveur  de  la  providence  lui 
devint  inutile  et  fût  perdue  pour  lui? 

La  loi  proposée  ne  le  pense  pas  ;  elle  ne  pou- 
vait non  plus  le  penser,  puisque  ce  serait  lui  taire 
porter  la  peine  d'une  fraude  à  laquelle  il  a  si  jpeu 
pai*ticipé,  qu'elle  n'a  été  ourdie  que  contre  lui. 

Ce  nm  cependant  pas  sans  prendre  les  plus 

f;randes  précautions  que  le  projet  de  loi  admet 
a  preuve  testimoniale.  U  exige  qu'il  y  ait  d'abord 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  doit 
résulter  (d'après  l'article  318)  des  registres  et  papiers 
du  père  et  de  la  mère,  des  actes  publics  et  même 
privés,  émanés  d'une  partie  engagée  dans  la  con^ 
testation,  ou  qui  y  aurait  intérêt  sielle  était  vivante. 
Enfin,  il  ne  dispense  de  la  nécessité  de  produire 
ces  documents,  que  dans  le  cas  où  le  réclamant 
produirait  d'ailleurs  un  ensemble  de  présomptions 
et  indices  résultant  de  faits  dès  lors  constants  et 
aBse%  graves  pour  déterminer  Vadmission  de  la 
preuve  testimoniale, 

«  La  preuve  contraire,  porte  l'article  319,  pourra 
€  se  faire  par  tous  les  moyens  propres  a  établir 
«  que  le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère 
«  qu'il  prétend  avoir,  ou  même,  la  maternité 
«  prouvée,  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de  la 
«  mère.  » 
En  réservant  ainsi  aux  parents,  soit  du  pore. 


n'accordait  pas  le  même  avantage  aux  héritiers } 
mais  il  sufut,  pour  justifier  cette  légère  innovft- 
tion,  d'observer  qu'elle  est  basée  sur  les  princi- 
pes de  la  justice  et  sur  l'intérêt  de  l'ordre  sodtf. 

Après  avoir  autorisé  l'enfant  à  prouver  sa  pos- 
session d'état,  et  donné  aux  héritiers  le  droit  dé 
repousser  cette  demande,  la  loi  eût  été  incom- 
plète, si  elle  n'eût  pas  indiqué  le  tribunal  devant 
lequel  ces  différentes  réclamations  doivent  être 
portées. 

C'est  à  quoi  l'article  320  a  pourvu  en  ces  termos  : 

«  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétents 
«  pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état.  » 

Cette  réclamation,  en  effet,  n'ayant  pour  objet 
qu'un  intérêt  civil,  ne  doit  être  portée  que  devsuot 
les  tribunaux  civils. 

Cependant,  comme  l'instruction  du  procès  peut 
offrir  la  preuve  ou  les  indices  d'une  tentative  qm 
aurait  eu  pour  but  de  ravir  l'état  à  cet  enfont,  0t 

gu'unc  telle  action  est  qualifiée  crime  par  notre 
ode  pénal,  il  était  régulier  de  renvoyer  celm 
contre  lequel  s'élèverait  cette  prévention  devaqi 
les  tribunaux  criminels;  et  c'est  ce  que  fait  l'ar- 
ticle 321  de  la  loi  proposée. 


que  l'action  criminelle  ne  soit  intentée  qu 

que  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état 

seraprononcé. 

«  Si  vous  voulez  introduire  des  moeurs  pures 
«  dans  la  société,  ditunancien,  honores  particnUè!; 
«  rement  le  lien  du  mariage.  »  Et  pouvait-on  rbof- 
norer  davantage  qu'en  plaçant  l'état  d'enfant  lé- 
gitime au  rang  des  propriétés  imprescriptibles  T 

En  effet,  comment,  d'après  cela,  n'être  pas  or-' 
gueilleux  de  la  qualité  de  fils  légitime?  GommepC 
les  pères  et  mères  ne  seront-ils  pas  jaloux  de  la 
transmettre  à  leurs  enfants,  quand  ils  verroitt 
que  la  loi  place  elle-même  cette  qualité  si  fôtt 
au-dessus  de  toutes  les  autres,  guVle  fait  talrê, 
les  sages  principes  de  la  prescription  en  faveur  d^' 
ce  bien  inestimable? 


que  l'action  en  réclamation  a'eiat  esi  impreÊ" 
criptiole  à  Végard  de  Venfant. 

Les  héritiers  de  l'enfant  ne  méritaient  pas  là 
même  faveur  de  la  loi.  Us  n'ont  pas,  comme  lu^ 
à  revendiquer  l'honneur  de  la  légitimité.  Presque 
toujours  leur  demande  à  cet  égard  n'a  d'autre  oB-^ 
jet  que  l'appiit  d'une  succession.  Ainsi  la  bi  pro- 
posée a  pu,  sans  injustice,  mettre  des  bomes'à 
leurs  poursuites. 

Mais,  il  faut  entendre  cette  loi  elle-même  pour 
sentir  toute  la  sagesse  de  cette  disposition. 

«  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritietv 
«  de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé,  dit  l'article  328. 
•  qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur,  ou  dans  tes 
«  cinq  années  après  sa  minorité,  b 

«  Les  héritiers,  ajoute  l'article  suivant  et  der- 
«  nier  de  ce  chapitre,  peuvent  suivre  cette  action 
«  lorsqu'elle  a  été  commencée  par  TenHaot,  k 
f  moins  qu'il  ne  s'en  fût  désisté  formellement,  on 
«  qu'il  n'eût  laissé  passer  trois  années  pansponr- 
«  ôuite,  à  compter  du  dernier  aôte  de  laproœ- 
■  dure.  B 

Ainsi,  dans  le  cas  de  la  mort  de  PenflBmt,  ces 
articles  du  projet  distinguent  trois  drconstanoel 
différentes,  relativement  à  la  réclamation  de  son 
état: 

l""  Le  cas  où  il  serait  mort  pendant  sa  minontôi 

2''  Celui  où  il  senût  décédé  dans  les  cinq  ans 
après  sa  majorité  ; 

S'*  Celui  où  tkjàSaX  coaunfi||;ék|jHDaéaèàjin|tott- 
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ter  raction  en  réclamation  d'état,  il  s^en  serait  dé- 
sisté formellement^  ou  l'aurait  laissée  sans  pour- 
suite. 

Dans  le  premier  cas,  l'enfant  étant  mineur,  ne 
pouvant  aliéner  aucune  portion  de  sa  propriété, 
ni  former  aucune  action  en  justice,  il  était  bien 
naturel  de  conserver  son  action  dans  toute  son 
intégrité,  à  ses  héritiers. 

11  était  tout  aussi  raisonnable  de  la  leur  con- 
server entière  dans  le  cas  où  il  serait  mort  dans 
les  premières  années  de  sa  majorité,  parce  qu'a- 
lors il  est  facile  de  supposer  que,  ses  rapports 
dans  la  société  n'étant  ni  bien  étendus  ni  bien 
multipliés,  il  a  pu  ignorer  ce  qui  est  relatif  à  la 
preuve  de  son  état. 

Enfin,  le  cas  où  l'enfant  aurait  lui-môme  intro- 
duit cette  action,  mais  s'en  serait  désisté,  ou  l'au- 
rait négligée  pendant  trois  années,  il  était  tout 
aussi  juste  de  refuser  aux  héritiers  la  faculté  de 
la  reprendre  ;  car  on  ne  peut  pas  supposer  gue 
Fenfant,  parvenu  à  sa  majorité,  se  soit  désisté 
d'un  droit  aussi  précieux,  s'il  avait  eu  des  titres 
pour  en  justifier,  ou  qu'il  ait  négligé  de  le  pour- 
suivre, sil  n'eût  acquis  la  conviction  de  l'inuti- 
lité des  efforts  qu'il  aurait  pu  faire. 

CHAPITRE  m. 
Des  enfants  naturels, 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  légitimation  des  enfants  naturels. 

En  imprimant  une  sorte  de  flétrissure  sur  la 
conduite  de  ces  hommes  qui,  livrés  à  la  jouissance 
des  plaisirs  faciles,  dédaignent  de  porter  les  char- 
ges de  la  société,  et  surtout  celles  du  mariage,  que 
pouvait  faire  de  mieux  le  législateur  que  de  les 
rappeler  à  leurs  devoirs,  lorsqu'ils  n'avaient  été 
qu'un  moment  égarés  par  le  délire  de  leurs  pas- 
sions? 11  faut  en  convenir^ c'est  souvent  l'innoxi- 
bilité  des  maximes  gui  retient  pour  toujours  loin 
de  la  vertu  celui  qui  s'y  serait  rattaché  si  on  l'y 
eût  rappelé  par  la  douceur  et  par  l'indulgence. 

Tel  est  le  Dut  que  se  propose  la  loi  dans  ce  cha- 
pitre, qui  a  pour  objet  la  légitimation  des  enfants 
par  les  mariages  suMéquents. 

D'après  l'article  325  de  cette  section,  •  les  en- 
c  fants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux  nés 
€  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  pour- 
«  ront  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent 
•  de  leurs  père  et  mère,  lorsque  ceux-ci  les  au- 
€  ront  éçalement  reconnus  avant  leur  mariage, 
€  ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  l'acte  même  de 
€  la  célébration.  » 

Cette  disposition,  citoyens  tribuns,  déroge  à 
l'ancienne  jurisprudence  constamment  établie  par 
les  tribunaux,  non  relativement  aux  enfants  adul- 
térins et  incestueux,  car  ils  ont  toujours  été  con- 
sidérés comme  une  telle  monstruosité  dans  l'ordre 
social,  qu'on  est  allé  jusqu'à  leur  refuser  des  ali- 
ments, mais  en  ce  que  le  projet  n'accorde  la  lé- 
gitimation à  ces  eniiants  que  dans  le  cas  où  les 
père  et  mère  les  auront  reconnus,  soit  avant  le 
mariage,  soit  dans  l'acte  de  célébration. 

Jusqu^aujourd'hui  l'universalité  des  juriscon- 
sultes romains  ou  français  avait  regardé  ce  genre 
de  légitimation  comme  une  suite  nécessaire  du 
mariage,  et  ce  principe  était  d'autant  plus  rigou- 
reusement observé  qu'il  était  consacré  par  un  des 
(^pitres  des  décrétâtes  (1). 

Ainsi,  cette  disposition  est  encore  une  des  in- 
novations opérèss  par  le  projet  de  loi. 

(1)  Tanta   est  vis  matrimonii,  ut  qui  antea  futif 

finiU,  pott   contractum  matrimonium   legitimi   àa- 
iatUur. 


Une  autre  objection  qu'on  peut  faire  contre 
cette  heureuse  innovation,  c'est  que  les  époux, 
dans  cette  circonstance,  ou  par  pudeur,  ou  par  la 
crainte  d'aliéner  le  cœur  de  parents  austères,  et 
dont  ils  ont  tout  à  espérer,  n'oseraient  pas  faire 
cette  déclaration,  soit  avant  l'acte  de  la  célébra* 
tion,  soit  dans  cet  acte  même. 

Le  sage  et  éloquent  orateur  du  Gouvernement 
qui  a  présenté  ce  projet  de  loi  au  Corps  législatif, 
ne  s'est  point  dissimulé  cette  difficulté;  et  je  dois 
rappeler  la  solide  réponse  qu'il  y  a  faite,  ne  fût-ce 
que  pour  me  dispenser  de  traiter  un  sujet  qu'il  a 
épuisé. 

D'abord  il  observe  que  la  règle,  suivant  laquelle 
le  mariage  légitimait  de  plein  droit,  avait  été  ad- 
mise dans  le  système  où  la  recherche  de  la  pater- 
nité n'était  pas  interdite; 

«  Qu'alors,  l'enfant  conservant  toujours  le  droit 
«  de  prouver  contre  ses  père  et  mère  l'origine  de 
«  sa  naissance,  il  n'avait  pas  besoin  d'être  reconnu; 
a  mais  que,  lorsqu'il  n'y  a  de  paternité  constante 

•  que  par  la  reconnaissance  même  du  père,  comme 
«  dans  notre  législation,  il  est  indispensable  que 
«  l'enfant  soit  aabord  avoué,  pour  être  ensuite 
«  légitimé. 

«  il  ajoute  que  la  légitimation  n'est  point  un 
«  effet  nécessaire  du  mariage,  qu'elle  n'est,  au 
«  contraire,  qu'un  bénéfice  oe  la  loi. 

«  Les  enfants  nés  hors  mariage,  continue-t-il| 
«  n'ont  point  en  leur  faveur  de  présomption  légale 
«  de  leur  naissance.  Us  n'ont  qu'un  témoignage  : 

•  il  doit  être  donné  dans  un  temps  non  suspect. 
«  La  loi  ne  peut  laisser  à  des  époux  la  faculté  de 
«  s'attribuer  des  enfants  par  leur  consentement 
«  mutuel.  Les  familles  ne  doivent  pas  être  dans 
«  une  continuelle  incertitude. 

«  Enfin,  la  loi  ne  peut  faire  entrer  en  considé- 
«  ration  une  fausse  pudeur  ou  des  vues  d'intérêt; 
«  il  est,  au  contraire,  dans  ses  principes  que  rien 
«  ne  peut  dispenser  d'obéir  à  sa  conscience,  et  de 
«  remplir  les  devoirs  de  la  nature,  » 

La  justesse  de  ces  observations  et  la  force  de 
ces  raisonnements  vous  frapperont  sans  doute, 
citoyens  tribuns,  et  détermineront  votre  adhésion 
à  cette  sage  et  prévoyante  mesure.  Mais  que  sera- 
ce  si  vous  réfléchissez  que  celte  prétendue  fausse 
crainte  de  pudeur  est  tout  aussi  chimérique  que 
celle  qu'on  pourrait  avoir  d'aliéner  le  cœur  de 
parents  trop  austères,  puisque  l'acte  de  recon- 
naissance ae  l'enfant,  comme  nous  le  verrons 
bientôt,  peut  demeurer  dans  le  secret •.  puisque, 
sans  déterminer  l'époque  où  il  doit  être  fait,  il 
suffit  qu'il  le  soit  dans  un  temps  antérieur  au 
mariage  ;  puisque  l'existenpe  de  cet  enfant  doit 
être  une  nouvelle  raison  pour  déterminer  les  pa- 
rents à  consentir  au  manage;  puisqu^enfin  cette 
obligation  de  constater  par  un  acte  quelconque  la 
naissance  de  cet  enfant  peut,  elle  seule,  être  nne 
sauvegarde  contre  les  tentatives  de  séduciion? 

Et  ce  qui  prouve  (comme  l'a  encore  justement 
observé  rorateur  du  Gouvernement)  que  la  légiti- 
mation n'est  pas  une  suite  nécessaire  du  mariase; 
c'est  que,  dans  le  système  de  l'ancienne  législa- 
tion comme  dans  celui  du  projet,  tous  les  enfants 
nés  antérieurement  à  ce  mariage  ne  peuvent  pas 
même  jouir  de  ce  bénéfice  de  la  loi  :  tels  les  en- 
fants (^  ne  sont  pas  nés  de  personnes  libres. 
'  Ainsi 'donc  les  objections  faites  contre  Tartide 
sont  si  peu  raisonnables,  qu'elles  se  rétorquent 
même  en  sa  faveur,  et  qu'elles  font  ressortir  di- 
rantage  la  sagesse  ae  sa  disposition. 

L'article  326  étend  le  bienfait  de  la  légitimation 
par  mariage  subséquent,  même  en  (iaiTeur  des  en- 
nnts  décèdes,  lorsque  ceux-ci  ont  laissé  des  des- 
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rendants;  et,  dans  ce  caSy  ajoute-t-il,  elle  profite  à 

ces  descendants. 
Il  était  bien  juste  de  donner  cette  consolation 

aux  enfants  de  celui  qui  li  i-môme,  pendant  sa  vie, 

en  avait  injustement  été  privé.  Ainsi  la  loi  main- 
^  tient  dans  la  famille  des  biens  qui  seraient  passés 
I  à  des  étrangers  ;  elle  répare  en  quelque  sorte  le 

tort  que  leur  aïeul  avait  fait  à  la  mémoire  de  leur 

S  ère  par  le  tro])  long  silence  qu'il  avait  gardé,  et 
ont  Teffet  avait  été  de  lui  ravir  son  état. 

Enfm  cette  mesure  est  bonne,  puisqu'elle  est 
juste.  C'est  en  laissant  éclater  l'esprit  de  justice 
dans  les  lois  qu'on  parvient  à  les  faire  aimer. 

L'article  32/ porte.»  que  les  enfants  légitimés 
«  par  le  mariage  subséquent  auront  les  mêmes 
c  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage.  » 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  légitimation  par  ma- 
riage subséquent,  si  ce  n'est  l'acte  légal  par  lecniel 
les  époux  déclarent  qu'ils  reconnaissent  l'eniant 
déjà  né  pour  être  le  fruit  de  leur  union,  et  l'ap- 
pellent en  conséquence  à  tous  les  avantages  qu  il 
peut  et  doit  en  retirer  ? 

Si  donc  il  y  avait  quelque  différence^  quelç[U(i 
légère  qu'elle  fût,  entre  cet  enfant  ainsi  légitimé 
et  ceux  nés  pendant  le  mariage,  il  en  résulterait 
que  la  volonté  des  contractants  ne  serait  pas  par- 
faitement exécutée,  qu'ils  éluderaient  la  loi  qu'ils 
se  sont  imposée,  et  que  la  loi  protégerait  cette 
violation. 

Si  quelque  événement  particulier,  ou  quelque 
circonstance  pouvait  nécessiter  ou  moliver  une 
autre  disposition,  comme  elle  n'aurait  pour  but 
que  l'intérêt,  il  faudrait  la  faire  céder  au  lien 
précieux  de  la  nature. 

SECTION  IL 

De  la  reconnaissance  des  enfants  naturels. 

Ce  n'était  point  assez  d'être  venu  au  secours  des 
innocentes  victimes  de  la  séduction,  en  les  invi- 
tant à  réhabiliter  leur  honneur  par  le  mariage,  et 
à  racheter  leurs  faiblesses  en  s'élevant  à  la  dignité 
d'épouses  et  de  mères  de  famille  :  la  loi  proposée 
devait  encore  conserver  à  l'enfant  naturel  le  titre 

?ui  lui  indique  l'auteur  de  ses  jours.  D'ailleurs, 
accueil  fait  a  ce  premier  mouvement  de  la  na- 
ture peut  prendre  assez  d'empire  sur  le  cœur  d'un 
père  pour  l'amener  à  la  célébration  du  mariage, 
et  le  porter  ainsi  à  rendre  à  son  enfant  l'état  de 
fils  légitime. 

Combien  le  législateur  aurait  à  s'applaudir,  si, 
par  le  vif  intérêt  ciu'il  prend  au  sort  de  ces  êlros 
infortunés,  et  par  l'indulgenco  dont  il  couvre  les 
fautes  de  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour,  il  les 
portait  à  accomplir  le  vœu  de  la  nature,  et  de  la 
justice  ! 

C'est  là  du  moins  l'objet  qu'il  a  eu  en  vue  dans 
les  dispositions  de  cette  seconde  section,  et  il  y  a 
lieu  de  croire  que  son  but  ne  sera  pas  manqué. 

L'article  328  impose  l'obligation  de  faire  «  la 
«  reconnaissance  d^in  enfant  naturel  par  un  acte 
c  authentique,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son 
■  acte  de  naissance.  » 

Un  acte  aussi  précieux,  et  qui  doit  servir  de  titre 
à  l'enfant  naturel,  et  aux  héritiers  de  son  père,  ne 
pouvait  être  abandonné  à  une  aussi  frêle  garantie 

Sue  celle  qui  résulte  d*un  acte  privé.  Il  était  digne 
e  la  sollicitude  du  législateur  d'exiger  qu'il  fOit 
conservé  dans  des  dépots  publics. 

La  naissance  d^un  enfant,  fruit  de  Vinceste  ou 
de  Vadultère^  est  une  vraie  calamité  pour  les 
mœurs.  Loin  de  conserver  aucune  trace  de  son 
existence,  il  serait  à  délirer  qu'on  pût  en  éteindre 
jusqu'au  souvenir.  C'est  danscette  vue  et  dans  cette 
intention  qu'est  conçu  l'article  2»  qui  déclare  que 


ne  peut-il  être  permis  d*en  consentir  oa 
un  tiers,  de  qui  l'on  n'en  a  pas  reca  l6 


cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  ponr  les 
enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  isdid' 
tcrin.  Flétrir  ainsi  la  violation  du  saint  lUBud 
du  mariage,  c*est  l'honorer  de  la  manière*  lapilli 
utile. 

Les  effets  de  la  reconnaissance  de  l'enfont  sonl 
réglés  par  les  articles  qui  suivent 

Et  d^abord  l'article  330  veut  «  que  la  recon- 
«  naissance  du  père,  sans  l'indication  et  Tavea  de 
«  la  mère,  n'ait  d'effet  qu'à  l'égard  du  père.  ■ 

Il  serait  difQcile  de  trouver  une  disposition 
plus  juste  et  plus  conforme  aux  principes  regos 
que  celle  portée  dans  cet  article.  Dès  que  cette 
reconnaissance  est  le  titre  sur  lequel  Teafluft 
naturel  pourra  établir  la  demande  qu'il  aura  k 
former  sur  la  succession  de  l'auteur  de  ses  joiin, 
il  eût  été  injuste  que  ce  titre  pût  produire  quelque 
effet  sur  les  biens  d'un  autre  que  celui  qui  TaVail 
donné.  D'ailleurs,  s'il  est  de  principe  que  nul  ne 
peut  se  faire  un  titre  à  lui-même,  à  plus  fMte 

raison *  *'  ^* '"  '" *^ 

contre 
pouvoir  exprès. 

L'article  331  est  ainsi  conçu  : 

«  La  reconnaissance  faite,  pendant  le  mariaget 
«  par  l'un  des  époux,  au  proQt  d'un  enfimt  na- 
«  turel  qu'il  aurait  eu,  avant  son  mariages,  d'un 
«  autre  que  de  son  époux,  ne  pourra  nuire  ni  à 
«  celui-ci,  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage.  » 

Cet  article  résoud  une  difGculté  que  semblait 
faire  naître  l'article  327  du  titre  précédent,  uni  dit 
que  les  enfants  légitimés  par  mariage  suhse^uemi 
auront  les  mêmes  droits  que  les  enfants  légiUmêBm 

a  L'enfant  naturel  reconnu,  dit  Pariicle  332,  ne 
pourra  réclamer  les  droits  d'enfant  légitime.  »  et 
il  renvoie  au  titre  des  successions,  pour  déter- 
miner les  droits  des  enfants  naturels. 

Il  est  facile  de  concevoir  que  la  loi  n'entend 
parler  ici  que  des  enfants  qui  ne  sont  pas  légi- 
timés par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  el 
mère.  Puisqu'un  des  articles  de  la  section  pre- 
mière porte  que  l'enfant  légitime  ne  peut  réclamer 
d'autre  état  que  celui  que  lui  donne  son  titre  de 
naissance,  il  n'eût  pas  été  raisonnable  d'accorder 
plus  de  faveur  à  l'enfant  naturel. 

Quant  aux  droits  que  cette  qualité  leur  assure, 
et  qui  seront  réglés  au  titre  des  successions^  rien 
déplus  moral  et  de  plus  juste  que  de  les  réduire  à 
une  simple  créance,  il  était  temps  enfin  de  tracer 
la  ligne  de  démarcation  qui  doit  exister  entre  l'eor 
faut  naturel  et  l'enfant  légitime. 

«  La  meilleure  législation  est  celle  qui  favariie 
«  Vintérét  général  de  la  société ^  et  les  progrès  de  la 
«  morale jmblique (i).  » 


parents 
pères  et  mères  la  faculté  de  contredire  les  pré- 
tentions des  enfants  naturels. 

«  Toute  reconnaissance,  est-il  dit,  de  la  part  du 
«  père  et  de  la  mère,  de  même  que  toute  récla- 
«  mation  de  la  part  de  l'enfant,  pourra  être  oon- 
«  testée  par  ceux  qui  y  auront  intérêt.  » 

Quelle  que  soit  l'autorité  de  la  loi,  elle  ne  peut 
obliger  d  acquitter  ou  de  reconnaître  un  tilrc, 
quand  on  a  des  raisons  légitimes  de  le  côntGBler. 

Rien  de  plus  fréquent  autrefois  que  ces  auda- 
cieuses réclamations  d'état  dont  on  assiég^t  de 
toutes  parts  les  tribunaux.  Que  de  femmes  imj^o- 
dentes  osaient  publier  leur  faiblesse  sous  préteate 

(1)  Discours  préUminaire  da  Codial  Cambacèrèt^  fm 
I  p  éseniant  le  premier  projet  da  God«  eivil»  paft  ts.   \  , 
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derecouTrer  leur  honneur!  Combien  d'intrigants, 
nés  dans  la  condition  la  plus  abjecte,  avaient 
rinconcevable  hardiesse  de  prétendre  s'introduire 
dans  les  familles  les  plus  distinguées,  et  surtout 
les  plus  opulentes  1  On  peut  consulter,  à  cet  égard, 
le  recueil  des  causes  célèbres,  et  Ton  ne  saura 
trop  ce  qui  doit  étonner  davantage,  ou  de  Tinsuf- 
fisance  de  nos  lois  sur  cet  important  objet,  ou  de 
la  témérité  de  ceux  qui  s'en  faisaient  un  titre  pour 
égarer  la  justice  et  troubler  la  société. 

Elle  cessera  enfin,  cette  lutte  scandaleuse  et  trop 
funeste  aux  mœurs  :  La  recherche  de  la  paternité 
est  interdite. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  salutaire  que 
dans  les  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  cet 
eolèvement  se  rapportera  a  celle  de  la  conception. 
Le  ravisseur  alors  pourra  être,  sur  la  demande  des 
parties  intéressées,  déclaré  père  de  l'enfant. 

Combien  une  telle  loi  aurait  puissamment  influé 
sur  nos  mœurs,  il  y  a  un  demi-siècle,  et  pourquoi 
faut- il  que  nous  ayons  à  regretter  qu  elle  n'ait  été 

Promulguée  que  de  nos  jours  !  Mais,  quoique  tar- 
ive.  elle  n'en  opérera  pas  moins  les  heureux 
résultats  gu'on  doit  en  attendre,  puisque  l'effet  des 
bonnes  lois  est  d'amenerinsensibiement  les  bonnes 
mœurs. 

Le  projet  admet,  au  contraire,  la  recherche  de  la 
maternité^  parce  que,  la  maternité  étant  établie  par 
des  faits  certains  et  positifs,  il  paraît  difficile 
d'égarer  la  justice  à  cet  égard,  vu  surtout  les  pré- 
cautions que  la  loi  a  prises,  de  ne  permettre  cette 
recherche  au'autant  qu'il  y  aurait  déjà  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  et  que  t enfant  qui 
réclamera  sa  mère  prouvera  qu'il  est  identiquement 
le  même  que  V enfant  dont  elle  est  accouchée. 

Si  la  loi  doit  protéger  l'enfant  qui  ne  demande 
qu'à  jouir  des  droits  que  lui  donne  la  nature,  elle 
doit  également  garantir  la  mère  de  ces  attaques  et 
de  ces  recherches  qui  ne  peuvent  être  dirigées 
contre  elle  sans  nuire  à  sa  réputation,  le  plus  pré- 
cieux de  tous  les  biens  pour  une  femme  ver- 
tueuse. Plus  l'honneur  des  femmes  sera  protéçô 
par  la  loi,  plus  elles  seront  jalouses  et  fièresdele 
conserver. 

Mais  un  enfant,  fruit  de  l'inceste  ou  de  l'adultère, 
ne  sera  jamais  admis  à  la  recherche  ^  soit  de  la 
paternité j  soit  de  la  maternité. 

Y  aurait-il  rien  déplus  immoral  et  déplus  con- 
traire aux  convenances  sociales  que  d'assurer  la 
protection  de  la  loi  à  cet  enfant  monstrueux  qui, 

Sour  quelques  aliments  qu'il  peut  se  procurer 
'ailleurs,  accuserait  les  auteurs  de  ses  jours  de 
lui  avoir  donné  naissance  par  un  crime*^ 

Enfin,  citoyens ,  ma  tâche  est  remplie,  et  je 
me  résume. 

Je  crois  avoir  démontré  avec  quelque  évidence  : 

l*"  Que,  dans  tous  les  rapports  qui  naissent  de 
la  paternité  et  de  la  filiation,  le  projet  de  loi  a 
tout  prévu,  tout  fixé,  tout  déterminé  avec  une 
rare  précision  et  une  admirable  sagesse; 

2*  Que  le  législateur  a  embrassé  dans  sa  vaste 
sollicitude  tous  les  grands  intérêts  qu'il  avait  à 
régler,  et  qu'il  a  merveilleusement  concilié  ce  qu'il 
devait  à  nos  besoins,  à  notre  position,  à  la  jus- 
tice, aux  mœurs  et  à  l'ordre  social  ; 

3"  Enfin  que  son  projet  contient  les  plus  pré- 
cieux changements,  les  plus  utiles  réformes,  les 
plus  heureuses  innovations,  et  qu'il  ne  pourra 
qu'ajouter  de  nouvelles  améliorations  à  toutes 
celles  qui  ont  été  opérées  comme  en  un  clin  d'ceil, 
depuis  les  mémorables  journées  de  Brumaire, 

Ces  innovations  sont  frappantes,  citoyens  trî- 
bans  ;  et  il  n'en  est  aucune  qui  vous  ait  échappé, 
si  du  moins  la  fatigante  longueur  des  détails  o& 


je  suis  entré  vous  a  permis  de  me  suivre  avec 
votre  attention  ordinaire. 

C'est  ainsi  que  la  loi  proposée  éclaire  de  son  flam- 
beau les  atteintes  portées  à  la  foi  conjugale,  et 
qu'elle  déchire  d'une  main  religieuse  le  voile  sacré 
sous  lequel  les  femmes  sans  pudeur  osent  cacher 
leurs  infidélités. 

C'est  ainsi  que,  pour  rendre  le  mariage  plus  res* 
pectable,  elle  rassure,  autant  qu'il  est  possible,  les 
pères  de  famille  sur  la  vertu  de  leurs  épouses,  et 
qu'elle  donne  un  nouveau  degré  d'énergie  à  l'affec- 
tion paternelle,  en  la  fixant  sur  son  véritable  objet. 

C'est  ainsi  qu'en  proscrivant  la  recherche  de  la 

Eatemité,  hors  un  seul  cas,  elle  prémunit  la  fai- 
lesse  et  l'inexpérience  contre  les  dangers  de  la 
séduction,  et  qu'elle  met  un  frein  à  la  perversité 
des  femmes  flétries  et  déhontées. 

C'est  ainsi  que  par  l'effet  d'une  tendre  sollici- 
tude et  d'une  judicieuse  prédilection,  elle  rétablit 
enfln  les  enfants  légitimes  dans  tous  les  droits 
qu'un  injuste  partage  leur  avait  ravis. 

C'est  ainsi  qu'en  dépouillant  les  enfants  naturels 
légalement  reconnus  et  non  encore  légitimés,  du 
titre  honorable  d'héritiers,  en  les  réduisant  a  la 
simple  condition  de  créanciers  sur  la  succession 
de  leurs  parents,  il  leur  assise  la  seule  place 
qu'ils  aient  le  droit  d'occuper  aans  la  société. 

Enfin,  c'est  ainsi  qu'en  distin^ant  les  fruits 
innocents  de  la  faiblesse  des  fruits  honteux  du 
crime,  il  assure  aux  premiers  le  précieux  avantage 
de  la  légitimité  par  le  mariage  subséquent  de  leurs 
père  et  mère,  et  qu'il  marque  ces  derniers  |pro- 
venus  de  l'adultère  et  de  l'inceste}  du  sceau  inef- 
façable de  la  honte  et  de  la  réprobation. 

Tels  sont,  citoyens  tribuns,  les  vues  profondes, 
libérales  et  vraiment  politiques,  que  le  Gouver- 
nement se  propose  de  réaliser  par  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis. 

Puissiez-vous  y  trouver,  ainsi  que  votre  section, 
un  nouveau  motif  de  reconnaissance  nationale, 
comme  elle  a  cru  y  découvrir  un  nouveau  germe 
de  prospérité  publique! 

Honneur  et  gloire  au  libérateur  de  la  France, 
qui,  après  l'avoir  illustrée  par  ses  innombrables 
victoires,  profite  du  repos  que  lui  laisse  la  paix, 
pour  l'immortaliser  par  la  sagesse  de  ses  lois! 

Honneur  et  gloire  aux  deux  magistrats  suprê- 
mes qui  le  secondent  si  efficacement  dans  ses  vastes 
projets  et  dans  ses  plans  réparateurs  de  nos  maux  I 

Honneur  et  gloire  au  Sénat  conservateur,  qui. 
en  modifiant  l'institution  du  Tribunat,  Ta  associe 
en  quelque  sorte  à  l'initiative  des  lois,  pour  le 
rendre  doublement  utile! 

Honneur  et  gloire  à  ce  jurisconsulte  profond  et 
consommé,  qui,  le  premier,  nous  a  présenté  le  mo- 
dèle du  Code  civil  appropné  à  nos  mœurs,  et  qui 
a  le  plus  contribué  a  préparer  celui  qui  va  éclore! 

Honneur  et  gloire  aux  savants  rédacteurs  de  ce 
nouveau  Code,  et  à  tous  les  magistrats  sages  et 
éclairés  qui  ont  concouru  à  sa  confection  ! 

Enfin,  honneur  et  gloire  au  Corps  législatif  et 
au  Tribunat,  qui,  par  ta  maturité  de  leur  examen 
et  la  profondeur  de  leurs  méditations,  en  ont  di- 
gnement apprécié  la  sagesse,  et  qui.  en  s'empres- 
sant  d'en  voter  ou  d'en  consentir  1  adoption,  ont 
pleinement  justifié  l'attente  du  peuple  français! 

Par  toutes  ces  considérations,  la  section  do 
législation  vous  propose,  par  mon  organe,  de 
voter  l'adoption  du  projet  de  loi  intitulé  :  Delapa' 
temité  et  de  la  fUiatum, 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  Lahary. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  di$euuiQndu  Htrt  VI 
du  Code  civil.  reUUif  au  divorce. 


Qflfl 
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Carrl#B-IilMMi.  Tribuns,  la  France  l'a  entendu 
d'une  bouche  plus  éloquente  que  .la  mienne  ;  la 
vie  de  la  plupart  des  hommes  n'a  point  de  plus 
grand  événement,  point  de  révolution  plus  com- 
plète que  celle  dont  le  mariage  est  l'époque. 

En  effet,  l'homme,  jusque-là  membre  et  sujet  de 
la  famille,  n'a  pas  répondu  à  la  société,  ou  ne  lui 
a  répondu  que  de  lui-même  :  il  peut  être  cher  à 
l'amour,  à  l'amitié,  aux  arts,  à  la  gloire,  à  la  patrie, 
il  n'est  pas  nécessaire  à  la  société  ;  c'est,  pour 
ainsi  dire,  encore  un  anneau  perdu,  hors  la  chaîne 
des  générations  et  des  êtres. 

Une  existence  toute  nouvelle  l'attend  aux  au- 
tels; il  y  trouve  non  plus  une  complice,  mais  une 
compagne,  auprès  de  laquelle  ses  joies  désormais 
sont  graves  et  ses  plaisirs  austères.  A  cette  insou- 
ciance qui  fit  le  charme  et  le  vide  de  ses  premi^ 
res  années,  succèdent  les  longues  pensées  de 
l'avenir  :  destiné  à  laisser  une  trace  et  des  souve- 
nirs parmi  les  hommes,  placé  sur  la  route  des 
siècles,  entre  le  passé  et  Vavenir.  entre  les  ancê- 
tres et  la  postérité,  il  se  charge  de  transmettre  à 
ceux  qui  vont  vivre,  Texpérience  et  les  enseigne- 
ments de  ceux  qui  ont  vécu. 

Ce  n'est  plus  un  simple  individu,  c'est  un  chef, 
c'est  un  pontife,  investi  de  la  magistrature  pri- 
mordiale, du  plus  antique  sacerdoce  qui  existe 
parmi  les  hommes. 

Ces  considérations  ont  frappé  tous  les  siècles 
et  tous  les  peuples  ;  toutes  les  nations  so  sont  ac- 
cordées à  entourer  cette  époque  de  la  vie  des  plus 
augustes  solennités. 

Nulle  part  on  n'a  cru  que  ce  fût  assez  d'un  ma- 
iristrat,  d'un  homme  pour  recevoir  le  serment  des 
î'poux,  pour  leur  conférer  un  si  grand  caractère; 
partout  la  divinité  même  a  été  appelée  comme 
lémoin  et  en  garantie. 

Dans  les  beaux  jours  de  Rome,  et  sous  les  lois 
de  Numa,  lorsque  quelque  discorde  menaçait 
d'éclater  entre  deux  époux,  ce  n'était  point  aux 
formes,  ce  n'était  pomt  devant  le  tribunal  du 
Préteur  que  les  amis,  que  les  parents,  que  les  en- 
fants, s'il  y  en  avait,  entraînaient  ces  époux  mal- 
heureux ;  c'était  au  temple,  c'était  devant  les  autels 
de  Junon  conciliatrice,  de  Junon  qui  présidait  à 
Tunion  conjugale;  c'était  à  l'aspect  de  ces  mêmes 
flambeaux  qui  avaient  éclairé  les  j)ompes  de  leur 
hymen,  sous  ces  mêmes  voûtes  qui  avaient  retenti 
de  leurs  premiers  serments  ;  c'était  dans  ces  heux 
si  propres  à  faire  revivre  tant  d'heureux  souvenirs, 
dje  chastes  pensées,  qu'on  les  conjurait,  au  nom  do 
tout  ce  qu'il  y  ade  saint  et  de  sacré,  de  se  désister 
du  maineurcux  dessein  de  séparer  ce  que  la 
société  et  la  nature,  le  ciel  et  la  terre  avaient  uni. 

Et  certes,  sans  cette  moderne  et  funeste  habi- 
tude de  comparer  éternellement  les  choses  morales 
aux  clioses  physiques,  les  choses  élevées  aux 
choses  viles,  nous  regarderions  comme  une  espèce 
de  blasphème  cette  opinion  absurde  et  injurieuse 
qui  ose  assimiler  la  société  conjugale  aux  sociétés 
ordinaires  qui  se  forment  parmi  les  hommes,  aux 
contrats  vulgaires  qui  les  lient. 

Quel  est  le  résultat  de  ces  sociétés  ordinaires, 
de  celles  mémo  dont  le  produit  est  le  plus  brillant? 

Ce  produit,  quel  qu'il  soit,  toujours  brut,  ina- 
nimé, peut-il  prendre  Ja  parole  et  dire  aux  asso* 
ciôs  qui  se  séparent  :  Pourquoi  m'abandonnez- 
vous? 


Mais  de  l'union  oonjugalef  de  cette  société  uni- 
que et  merveilleuse,  il  sort.oQ  tiers  d'une  condi- 
tion é^ùle  à  celle  des  contractants,  un  tiers  dont 
les  droits  sont  d'autant  plus  sacrés  que  sonacœs* 
siop  a  été  moins  volontaiM. 

Css   droits,  la  loi  les  prend  en  main  :  ceux 


Sui  les  ont  créés  ne  peuvent,  qnoi  qu'Os  ftafl|eiil| 
evenir  étrangers  l'un  à  l'autre  comme  épàmt, 
que  par  le  plus  grand  malheur  qui  puisse  leur 
arriver  comme  parents. 

Mais  c'est  trop  s'appesantir  sur  les  détails  inseob- 
sés  d'une  si  abusive  similitude. 

Il  est  plus  pressant  de  faire  une  déclarstioti 
fi^nche,  explicite,  nécessaire,  qui.  dissipant  pliÉi 
d'une  prévention,  calmera  peut-être  plus  d%M 
alarme. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  rélaignemeiit 
qu'on  peut  témoigner  contre  le  divorce,  comme 
loi  générale  dans  un  Etat  régulier  et  tranqnills; 
entraîne  une  intention  de  blâme  ou  d'aigres  dé- 
clamations contre  les  temps  et  les  hommes  qsi 
ont  offert  à  la  France,  les  premiers  exemples  m 
divorce. 

Quoi  donc  pourriez-vous,  dans  les  temps  ordi- 
naires, comparer  à  ces  déchirements  poUtli|iieB 
qui  séparent  les  époux,  et  sèment  entre  eux  % 
plus  violente  espèce  de  haine?  quoi,  à  ces  reoTep- 
sements  subits  d'état  et  de  fortune  qui  anôantii» 
sent  les  seules  causes  d'union  et  de  convenanbe 
qui  avaient  existé?  quoi,  à  ces  maladies  mondes; 
cette  émigration  systématique,  par  exesiple,  le 
plus  inconcevable  délire  qui  ait  affligé  la  ra&oA 
publique? 

Gardons-nous  de  mettre  en  parallèle  les  rapideft 
moments  qui  détruisent  toutes  les  lois,  avec  cette 
paisible  succession  de  siècles  pour  laquelle  Id 
législateur  doit  avoir  l'ambition  de  travailler. 

Le  passé  ne  nous  appartient  plus;  respectons 
tout  ce  qui  a  été  fait  avec  l'aveu  des  lois.  Sortis 
par  des  miracles  des  chaos  et  de  Tablme,  il  n<Niii 
est  défendu  de  regarder  en  arrière,  de  peur  & 
reperdre  encore  le  nien  qui  nous  a  été  rendu. 

Examinons  donc,  avec  sincérité  et  dans  le  calme 
des  passions,  si  le  principe  du  divorce  est  bon 
en  soi;  et  si  nous  trouvons  qu'il  est  essentielkh 
ment  funeste,  examinons  si  la  loi  qu'on  nous 
propose  ne  le  favorise  pas  beaucoup  trop. 

J  entreprends  de  prouver  : 

i""  Qu'in  général  les  lois  favorables  au  êwaroê 
sont  mal  combinées  avec  la  connaissance  du  emf 
humain  elle  bonheur  de  V  homme  en  sodélé; 

2^  Qu'elles  sont  également  mal  combinées  avee  9m 
prospérité  et  le  bon  ordre  des  empires; 

3*  Que  tous  les  peuvles^  qui  ont  cidmis  le  éUvorcê 
dans  leurs  /ot5.  Vont  flétri  aans  Vopinion  et  dans  iet 
mœurs;  qu\l  est  donc  essentiellement  mauvais; 

k""  Qu*en  particulier  la  loi  proposée  est  en  eonlns* 
diction  avec  Vesprit  et  Vexistence  des  his  les  phm 
chères  au  peuple  français  ; 

5*  Qu'elle  est  en  contradiction  avec  elle-même  H 
avec  le  but  et  les  principes  avoués  de  oéua  fut  là 
proposent. 

Première  proposiiiùiL 
1. 

En  général  les  lois  favorables  ou  iihores  sùni 
mal  combinées  avec  la  connaissance  du  ccsur  humain 
et  le  bonheur  de  Vhomme, 

Depuis  que  les  hommes  fout  usage  de  leurraison. 
toute  philosophie  morale  se  classe  en  systèmes 
fondamentaux,  dont  tons  les  autres  ne  sont  qne 
des  modifications  qui  y  rentrent  et  se  confondent 
comme  les  nuances  se  fondent  dans  les  coaleurs 
primitives. 

Si,  de  ces  deux  systèmes  qni  se  partagent -le  do- 
maine de  l'opinion,  je  prouve  que  l*un,  tôti^otuni 
contemporain  et  complice  de  la  décadence  deÉ 
empires,  est  celui-là  même  qoi  favorise  le  divonjte  ; 
que  rautre,  compagnon  inséparable  de  la  prôsp^ 
nié  des  Btato,  est  celui  qid  la  proscrit,  Je  n'SMt 
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pas  laissé  saas  doute  d'avancer  le  succès  de  ma 
cause  auprès  de  juges  tels  que  vous. 

La  théorie  se  réduit,  de  part  et  d'autre,  à  de 
courtes  maximes,  h  des  préceptes  faciles  à  retenir  : 

D'un  côté,  iuis  ton  plaisir; 

De  l'autre,  fais  ton  devoir. 

Ainsi,  des  deux  écoles,  Tune  relâche  tous  les 
liens  de  la  société  par  un  soin  exclusif  des  jouis- 
sances de  l'individu, 

L'autre,  immolant  les  individus  à  la  masse,  tend 
fortement  à  Tordre. 

Aussi,  tandis  que  Tune  professe,  vir  sapiens  non 
accédât  ad  rempublieam^  que  le  sage  ne  doit  point 
avoir  de  patrie,  l'autre  prescrit  de  mourir  pour 
elle. 

L'une  enseigne  à  jouir  :  science  vaine. 

L'autre  instruit  à  souffrir;  véritable  puissance 
de  l'homme  :  abstine  et  sustine. 

L'une  conduit  Aristippe  à  la  cour  de  Denys, 
l'autre  ramène  Régulus  dans  les  prisonà  de  Gar- 
thage. 

L'une,  faisant  arriver  les  sentiments  et  les  idées 
de  la  circonférence  au  centre,  nous  montre,  dans 
le  mariage  et  dans  toutes  les  choses  de  la  vie,  les 
objets  extérieurs  comme  la  source  de  nos  désirs  et 
les  moyens  de  notre  bouhcur. 

L'autre,  faisant  partir  les  sentiments  et  la  pensée 
du  centre  à  la  circonférence,  ne  révèle  autour  de 
nous  que  des  devoirs,  et  seulement  en  nous-mê- 
mes le  prix  ineffable  de  leur  accomplissement. 

L'une,  nous  montrant  le  mariage  dans  un  mi- 
roir trompeur,  nous  le  peint  comme  un  état  dé- 
licieux (quoique  pour  l'homme,  état  et  délicieux 
soient  deux  mots  qui  impliquent  contradiction)  et 
nous  provoque  éternellement  à  chercher  un  être 
fort  aimable  que  nous  ne  trouverons  jamais. 

L'autre,  nous  offrant  un  tableau  plus  fidèle  des 
choses  du  monde,  nous  enseigne  à  nous  accom- 
moder d'un  être  faible  et  imparfait,  parce  que 
nous  ne  sommes  nous-mêmes  qu'imperiection  et 
faiblesse. 

Ainsi  l'une  nousdispose  éternellement  et  partout 
au  mécontentement  et  à  la  rébellion;  Tautre,  à  la 
tranquillité  et  à  l'obéissance. 

1/une,  flattant  et  irritant  sans  cesse  notre  im- 
patience et  nos  désirSj  finit  par  nous  rendre  comme 
ce  Sybarite  que  le  pli  d'une  rose  blessait. 

L'autre,  affermissant  notre  àme,  fait  de  nous  ce 
juste  que  la  chute  du  monde  n'ébranle  pas. 

L'une  enfin  dit  orgueilleusement  aux  époux  : 
Adorez- vous,  soyez  heureux  ;  l'autre,  moins  fas- 
tueuse et  plus  vraie,  se  contente  de  leur  dire  :  Sup- 
portez-vous, consolez-vous.  Bile  ajoute  :  N'élevez 
pas  entre  vous,  pour  des  torts  passagers,  des  bar- 
rières étemelles. 
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y  tenaeni  pour 
du  rapnrodiement. 

Le  divorce,  tel  qu'il  est  présenté  par  la  loi, 
anéantit  d'abord  toute  espérance  de  retour. 

Je  réclame,  au  nom  de  la  fragile  humanité, 
contre  cette  rigoureuse  disposition. 

Peu  d'hommes  arrivent  au  déclin  de  l'âge,  même 
à  travers  de  graves  désordres,  sans  avoir  éprouvé 
plus  d'un  poignant  regret,  plus  d'une  émotion 
profonde,  au  souvenir  de  celle  qu'ils  ont  reçue 
les  premiers  des  mains  de  la  pudeur  et  de  la 
nature. 

Peu  d'épouses,  après  le  premier  enivrmnent 
des  séductlonsL  peuvent  se  sentir  indifférentes  ao 
aoutenir  de  oemi-là  pour  leqaéL  elles  ont  été  ce 
cpi'elleB  n'ont  pu  être  depuis  pour  nul  autre, 
surtout  si  elles  en  ont  reçu  Itionneur  d*étra  mères. 


Si  souffrir  est  la  plus  grande  force  de  l'homme, 
si  être  pardonné  est  son  plus  fréquent  besoin, 
pardonner  est  son  devoir  et  sa  gloire. 

Ces  systèmes  de  rémission  et  d'expiation,  que  le 
pharisaïsme  philosophique  réprouve,  que  la  reli- 
gion consacre,  sont  tout  à  (ait  conformes  à  la 
nature. 

Il  y  a  dans  le  repentir  une  beauté  beaucoup  ' 
plus  mftle,  une  plus  solide  garantie  que  dans 
l'innocence  môme. 

Souvent,  dans  Tété  de  la  vîe,  et  sous  le  soleil 
brûlant  des  passions,  l'un  des  éooux  ou  tous  deux, 
emporté?  lom  des  sentiers  du  aevoir,  maudissent 
leur  lien,  et  semblent  l'abjurer  pour  toujours; 
mais  bientôt  l'unanimité  de  leurs  poursuites  les 
avertit  oue  leur  premier  joug  était  encore  le  meil* 
leur,  quMl  n'y  a  de  repos  pour  l'homme  que  dans 
la  vertu  ou  dans  la  mort;  ils  quittent  les  routes 
d'abord  fleuries,  mais  où  ils  ont  trouvé  bien  des 
déserts  et  des  lieux  arides;  ils  se  rejoignent  pour 
achever  ensemble  leur  traite  mortelle.  Les  joies 
de  la  vieillesse  sont  encore  faites  pour  eux  ;  la 
paix  de  l'ùme  embellit  leurs  derniers  jours  ;  et, 
semblables  à  ces  époux  de  l'antique  mythologie, 
s'ils  sont  rendus  à  la  terre,  c'est  pour  élever  en- 
semble leurs  rameaux  Vers  le  ciel. 

Telle  est  cependant  la  consolante  perspective 
que  vous  voulez  ravir  aux  époux  ;  la  loi  proposée 
s'y  oppose  formellement  :  par  elle  le  divorce  con- 
sacre, pour  ainsi  dire,  une  erreur  momentanée, 
et  en  fait  un  tort  irréparabie^un  malheur  constant, 
soit  par  un  éclat  dont  il  est  impossible  de  revenir, 
soit  par  l'ascendant  d'une  fausse  honte,  ou  par 
les  étreintes  d'un  lien  nouveau,  qu'heureux  ou 
malheureux  il  faudrait  briser  encore  avec  effort  et 
douleur. 

Divorce,  nouveau  lien,  étemelle  recherche  du 
bonheur,  systèmes  décevants,  qui  jettent  l'homme 
dans  une  inconstance  sans  terme  et  sans  fin,  et 
no  produisent,  en  dernier  résultat,  que  le  dégoût 
et  le  désespoir. 

Que  gagne-t-on  à  se  déplacer  continuellement 
et  à  déplacer  tout  autour  de  soi,  si  ce  n'est  à  chaqve 
fois  le  découragement  d'une  expérience  de  plus? 

C'est  mal  connaître  l'homme  que  de  craindre  de 
lui  imposer  des  devoirs  trop  sévères  ;  cette  con- 
trainte le  gène  à  la  fois  et  le  flatte. 

Quel  mérite,  en  effet,  de  céder  à  l'attrait  de  la 
volupté  ou  à  la  pointe  de  la  douleur?  C'est  par 
là  nue  tous  les  animaux  sont  conduits. 

L^homme  seul  .  par  sa  force  morale,  résiste 
également  à  la  douleur  et  au  plaisir;  c'est  le 
propre  de  sa  nature,  c'est  sa  glou-e;  c'est  par  là 
qu'il  est  autant  élevé  au-dessus  du  reste  de  la 
créature,  que  par  sa  conformation  même  et  le  don 
de  la  parole. 

Montesquieu  remarquait  que  les  cénobites  les 
plus  attacnés  à  leur  r^le  étaient  ceux-là  même 
dont  la  règle  était  la  plus  dure. 

Cette  assertion  semblait  hasardée  :  nous  en 
avons  vu  l'expérience  pendant  la  Révolution. 

Tandis  que  ceux  qui  portaient  le  joug  le  plus 
léger  s'empressaient  de  le  briser,  ceux  dont  la 
chaîne  paraissait  effrayante,  insupportable,  y  sont 
restés  liés  avec  amour,  et  l'ont  traînée  avec  eux  par 
toute  l'Europe. 

Ainsi  donc  ceux-là  stipulent  d'une  manière  plus 
conforme  à  leur  nature  et  plus  propre  à  leur  bon* 
heur,  qui  se  posent  à  eux-mêmes  ces  barriêrei 
inftangibles. 

11  est  beau  de  voir  l'homme  impoeer  lui-même 
un  frein  à  rineonstanoe  de  sa  volonlé,  et  se  donner 
une  garantie  contre  llnstaMIité  de  ea  pensée  dans 
le*  n&essité  de  son  sennent. 
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L'art  de  vivre,  comme  tous  les  arts,  s'apprend 
par  la  patience  et  le  travail  sur  soi-même. 

Ce  que  Ton  prend  souvent  pour  une  incompa- 
tibilité relative  n'est  autre  chose  qu'une  insocia- 
biiité  absolue.  Celui  qui  n'a  pu  s'accommoder  de 
tel  ou  tel  défaut  ne  s'accommodera  vraisembla- 
blement guère  mieux  de  telle  autre  faiblesse,  de 
telle  autre  imperfection. 

Voilà  pourquoi  le  célibat,  par  état,  n'est  pas 
toujours  absurde. 

Voilà  pourquoi  aussi  celui  qui  a  fait  un  divorce 
en  fait  deux,  en  fait  trois,  en  ferait  vingt  s'il  en 
avait  le  temps. 

C'est  une  chose  curieuse  que  de  consulter  les 
registres  des  divorces  ;  sur  trente  actes  de  divorce, 
on  en  trouve  dix  dans  lesquels  un  des  époux,  ou 
tous  deux,  divorcent  pour  la  seconde  fois.  Au 
moins  tout  cela  nrouve  suffisammejit  que  le  di- 
vorce, au  lieu  a'ôtre  un  remède,  comme  c'est 
l'intention  de  ceux  qui  proposent  la  loi,  n'est 
réellement  qu'un  mal  de  plus  ;  que  les  lois  qui  le 
favorisent  ne  sont  pas  heureusement  combmécs 
avec  les  affections,  les  penchants,  avec  le  bonheur 
enfin  de  l'homme  en  société. 

n. 

Je  passe  à  ma  seconde  question.  Elles  sont  mal 
combinées  avec  le  bon  ordre  des  Etats. 

Jetons  nos  regards  sur  le  tableau  actuel  de  l'Eu- 
rope et  du  monde,  et  portons-les  en  arriére  sur 
''  l'histoire  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  empires  : 
le  passé,  le  présent,  tout  nous  convaincra  que  les 
nations  polygames  sont  toujours  et  partout  les 
plus  faibles,  et  qu'elles  le  sont  précisément  selon 
le  genre  et  le  degré  de  polygamie  qui  se  trouve 
iHuDlie  dans  leur  sein. 

Les  nations  oui  admettent  la  polygamie  simul- 
tanée, c'est-à-dire  la  pluralité  des  femmes,  sont 
livrées  à  un  despotisme  capricieux,  aveugle 
et  cruel. 

Celles  qui  ont  adopté  la  polygamie  successive, 
c'est-à-dire  le  divorce,  ont  vécu  ou  vivent,  pour 
la  plupart,  dans  une  démocratie  de  droit  ou  de 
fait  plus  ou  moins  turbulente,  plus  ou  moins 
licencieuse,  selon  que  leurs  lois  donnent  plus  ou 
moins  de  latitude  au  divorce  et  à  la  facilité  du 
changement. 

C'est  à  mesure  que  les  nations  s'approchent, 
par  leurs  lois  ou  par  leurs  mœurs,  de  la  mono- 
gamie et  de  la  perfection  de  la  monogamie,  qui 
est  l'indissolubilité,  qu'elles  offrent  plus  con- 
stamment à  l'observateur  un  spectacle  d'ordre 
et  de  durée,  de  gloire  et  de  bonheur. 


publique  les  idées  et  les  affections  qu'il  a  contrac- 
tées lui-môme  sous  le  gouvernement  domestique. 

Or  le  despotisme  est  nécessaire  dans  la  famille, 
quand  il  y  a  plusieurs  épouses  à  la  fois  ;  il  faut 
une  autorité  aveugle,  absolue,  pour  contenir  des 
caprices  et  des  passions  aveugles. 

Ce  même  esprit  passe  dans  l'autorité  publique, 
où  il  a  les  mêmes  vices  et  les  mêmes  inconvé- 
nients à  combattre. 

D'un  autre  côté,  quand  un  homme  peut  pos- 
séder successivement  plusieurs  femmes,  il  se 
livre  aisément  à  l'inconstance  de  ses  déisirs;  il 
s'engoue  et  se  dégoûte  avec  la  même  facilité  :  la 
moindre  gêne  lui  parait  insupportable,  son  moin- 
dre désir  s'irrite  ei  s'enflamme  avec  excès. 

Ce  même  esprit,  il  le  porte  dans  radministra-» 
tion  des  affaires  publiques  :  il  voudrait  changer 
de  lois,  de  règlements,  de  projets,  d'ofOciers,  de 


magistrats,  comme  il  change  de  com|Migae  Ah 
mestique;  et  c'est  ainsi  que  la  licence  et  i'aimw 
chie  s'introduisent  dans  l'Etat,  après  aToirdéicdé 
la  famille. 

Au  contraire,  dans  les  législations  qni  preBjBii- 
vent  ou  favorisent  puissamment  rindissolubùilé 
du  mariage,  la  famille  se  gouverne  avec  ane  an» 
torité  douce  et  ^ave,  tempérée  d'égalité,  d'égards 
mutuels,  d'une  justice  et  d'une  tolérance  récipia- 
qucs,  consolidée  et  cimentée  par  l'idée  de  la  sta* 
bilité  et  de  la  perpétuité  ;  et  tous  ces  hearonx 
caractères  sont  aussi  ceux  des  goavememeaU 
légitimes,  modérés  et  durables. 

Ce  que  je  cherche  à  développer  ici,  le  peupto 
français  l'a  senti,  l'a  exprimé  par  un  acte  plu 
éloquent  que  toutes  nos  paroles. 

A  mesure  qu'on  s'est  ramené  vers  Tordre  el  les 
bonnes  disciplines  de  gouvernement,  on  y  a  j>rA- 
cisément  mêlé  des  idées  de  mariage  et  d'indiaao- 
lubilité. 

Cette  nation,  si  longtemps  et  si  craellement 
tourmentée  par  l'esprit  d'innovation  et  de  pré- 
tendue perfectibilité,  n'a  vu  de  salut  et  de  rmoê 
que  dans  une  union  perpétuelle,  an  Yéritabto 
mariage  avec  son  chef. 

Croyez-moi,  toutes  ces  idées  se  toiadiimt  et  M 
tiennent. 

Si,  lorsque  la  France  vient  de  serrer  on  nœud 
indissoluble  (et  que  puisse  la  nature  le  respecter 
longtemps  !  )  si,  dis-je,  vous  ne  voyes  pAs  dans 
l'esprit  qui  a  dicté  ce  serment,  une  intention,  une 
tendance  formelle  de  censure  et  de  réprobation 
contre  des  lois  qui  favoriseraient  l'instabilité  do- 
mestique ,  je  vous  en  avertis,  vous  vous  mépre- 
nez. L'inconstance  ne  convient  plus  dans  les 
familles,  quand  le  changement  est  proscrit  dans 
l'Ëtat  ;  il  y  a  ici,  comme  dans  toutes  choses,  ac- 
tion et  réaction  de  la  famille  sur  l'Btat  et  de  i'Btat 
sur  la  famille. 

Enfin  le  but  de  la  société,  ou,  pour  mieux  dire, 
son  grand  moyen  de  subsister,  c'est  ïordre^ 

Il  n'en  est  pas  de  l'ordre  comme  de  la  veriu^  da 
bonheur;  sujets  d'interminables  disputes  entre  lea 
hommes,  mots  imposants  que  chacun  définit  à  an 
fantaisie  et  interprète  à  son  gré. 

L'ordre  a  une  beauté  qui  n^est  point  équivoque, 
qui  saisit  toutes  les  imaginations,  qui  frappe loon 
les  yeux,  que  nul  ne  peut  nier,  que  rien  ne  peut 
rendre  problématique. 

11  est  inutile  de  faire  sentir,  et  c'est  une  choee 

3 ni  se  développe  d'elle-même,  que  l'unité  et  {"in- 
issolubiUté  du  mariage  sont  essentiellement  con- 
formes à  l'ordre;  tandis  que  ces  changements  et 
ces  déplacements  continuels,  ces  pères  sans  en- 
fants, ces  veuves  qui  ont  des  époux,  ces  célilm- 
taires  qui  sont  mariés,  ces  êtres  isolés  qui  ont  des 
liens^  ces  enfants  élevés  par  l'un  des  parents  dana 
la  haine  de  l'autre,  ou  loin  de  tous  deux  et  dana 
le  mépris  de  tous  deux,  toute  cette  conftisioD  dé- 
testable choque  et  détruit  l'ordre  dans  son  prin- 
cipe et  dans  son  essence. 

Bst-ce  encore  une  chose  conforme  à  l'ordre  que 
cette  disposition  qui ,  dans  un  acte  aussi  impor- 
tant que  la  demande  en  dissolution,  donno  un 
droit  égal,  ou,  pour  mieux  dire,  une  juridiclioii 
éventuelle  à  l'épouse,  qui  tourne  naturellemeiu 
en  prétention  habituelle  à  l'égalité,  et  par  consé- 
quent en  anarchie  domestique?  Irest-ce  pas  une 
contradiction  avec  le  principe  posé  dans  vos  éé^ 
vehjfpements  de  la  nécessite  de  donner  dom  Mae 
société  de  deiuc  individus  la  voiœ  prépimàéramiê 
à  Vun  des  associés^  et  d^aUrUmeroei  avaniagê  àim. 
prééminence  du  seœe  ?  Ce  sont  vos  propres  pandeaf 
et  c'est  la  vérité  même. 
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£a  effet,  quand  un  père  de  famille  confie  sa 

fille  &  Tépoux  de  son  cnoix,  il  pense  lui  donner 
un  çuide  sûr  dans  les  routes  de  fa  vie.  la  soumet- 
tre a  une  douce,  mais  ferme  tutelle  ;  il  ne  prétend 
point  livrer  à  son  arbitrage,  à  sa  propre  j[uri(iic- 
tion,  un  sexe  qui  sans  doute  est  susceptible  de 
tous  les  genres  de  vertu  et  môme  d'Héroïsme, 
mais  qui,  fortement  armé  contre  la  peine  et  la 
douleur,  est  presque  sans  armes  contre  les  séduc- 
tions de. la  nouveauté  ou  Tattrait  des  plaisirs. 

La  répudiation,  loi  très-dure,  et  que  le  christia- 
tiisme  a  proscrite  comme  tant  d'autres  lois  inhu- 
maines qui  appartenaient  à  Tétat  imparfait  des 
sociétés,  la  répudiation,  dis-je^  est  plus  consé- 
quente que  le  divorce  ;  elle  maintient  Tordre  en 
choquant  l'humanité  :  au  lieu  que  le  divorce,  sous 
prétexte  de  ménager  l'humanité,  étouffe  Tordre,  et 
réunit  les  inconvénients  de  la  polyandrie  à  ceux 
de  la  polygamie. 

Mais  cet  ordre,  me  dira-t-on,  que  vous  regardez 
avec  raison  comme  si  essentiel  à  la  société,  ne 
peut-il  donc  pas  être  troublé  par  les  querelles,  les 
discordes,  la  révolte  de  Tépouse,  la  tyrannie  de 
Tépoux,  par  les  torts  de  tous  deux? 

La  bonne  police  ne  peut-elle  pas  nécessiter  la 
séparation  des  époux? 

Leur  séparation?  sans  doute  ;  et  cet  objet  est 
un  de  ceux  dont  les  lois  doivent  s'occuper  avec 
le  plus  dîntérét. 

on  profite  de  cet  aveu  pour  me  dire  :  «  Vous 
«  convenez  qu'il  est  quelquefois  nécessaire  de  sé- 
«  parer  légalement  les  époux  ;  mais  que  devient 
«  le  grand  intérêt  de  la  société,  le  but  du  mariage, 
«  la  procréation  des  enfants,  la  propagation  de 
«  Tespècci  si  les  époux  qui  se  séparent  ne  se  re- 
«  marient  promptement?  » 

La  procréation  des  enfants^  but  du  mariage^ 
grand  intérêt  de  la  société. 

Vous  prenez  l'effet  ordinaire  du  mariage  pour 
son  objet. 

Le  maria^^e  a  été  institué  pour  qu'on  pût  se  re- 
connaître 
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deux  époux  :  celui  de  la  société  est  d'être  en  paix 


dans  la  société,  pour  que  les  enfants 
eussent  un  père  avoué  qui  répondit  d'eux, 
pour  que  les  pères  fussent  tenus  de  prendre  soin 
de  leurs  enfants  ;  il  a  été  institué,  en  un  mot, 
pour  Tordre  :  on  a  même  immolé  a  Tordre  des 
vraisemblances  quelquefois  très-fortes,  et  la  loi  : 
Is  pater  est  ifuem  justœ  nuptiœ  demonstrant^  a  été 
partout  le  pivot  de  la  législation  domestique,  et 
par  là  le  fondement  de  la  société  elle-même. 

fit  c'est  ici  le  lieu  d'observer  combien  l'action 
en  aduitère,qu'on  nous  propose  d'adopter,  est  con- 
traire à  Tesprit  de  toute  cette  législation  domes- 
tique et  fondamentale,  et  choque  directement  son 
principe. 

Gomme  ce  législateur  de  Tantiquité  avait  posé 
en  principe  que  le  parricide  n'était  pas  possible, 
de  même  partout  le  législateur  domestique,  éten- 
dant un  voile  pudique  devant  le  sanctuaire  de  la 
famille,  supposant  que  tout  ce  qui  doit  être  est 


Cet  édifice  moral,  où  le  génie  brille  de  tous 
les  attraits  de  la  vertu,  vous  le  renverserez  de  fond 
en  comble,  si  vous  admettez,  si  vous  appelez  une 
idée  aue  le  législateur  repousse  avec  tant  de  soin. 

Je  livre  cet  objet  à  vos  méditations;  il  en  est 
di^e,  sans  doute  :  je  reviens  à  ce  prétendu  prin- 
cipe, que  la  propagation  est  le  but  du  manage. 

La  société  est  toujours  assez  sûre  de  se  perpé- 
tuer ;  elle  n*a  jamais  assez  de  garantie  contre  les 
passions  qui  peuvent  la  troubler. 

La. propagation  peut  être  le  but  prodiainde 

T.    IV. 


de  donner  un  cours  légitime  aux  passions  ouï 
menacent  l'ordre.  ^ 

Des  sophistes  éloquents  se  sont  de  nos  jours 
efforcés  de  rajeunir  des  opinions  depuis  long- 
temps discréditées  ou  d'une  application  absurde- 
et,  par  exemple,  ils  avaient  lu  que,  chez  les  an- 
ciens, où  les  nations  se  composaient  d'un  petit 
nombre  de  citoyens  et  d'une  multitude  d'escla- 
ves, on  avait,  pour  obvier  à  une  trop  grande  dis- 
proportion, souvent  encouragé  par  toutes  sortes 
de  voies  le  mariage  des  citoyens;  et  ils  ont  aus- 
sitôt répété  des  déclamations  sans  objet  dans  nos 
sociétés  modernes. 

Ils  ont  été  plus  loin;  ils  ont  posé  comme  un 
principe  absolu  et  victorieux,  comme  une  heu- 
reuse découverte,  que  la  population  est  le  ther- 
momètre infaillible  de  la  prospérité  et  de  la  force 
des  Etats. 

S'il  était  vrai,  la  Chine  serait  le  pavs  du  globe 
le  plus  heureux  et  le  plus  fort  :  ce  qui  est  suffi- 
samment démenti  par  les  faits. 

Mais,  tout  absurde  qu'est  ce  principe,  je  l'ac- 
cepte. Il  reste  toujours  une  question  entière,  et 
c'est  celle-ci  : 
Le  divorce 'est-il  favorable  à  la  population? 
La  société  se  forme-t-elle  des  enfants  qui  nais- 
sent ou  des  hommes  qui  se  conservent?  Et,  quoi- 
qu'il soit  humiliant  de  compter  les  enfants  des 
hommes  comme  les  petits  des  animaux,  je  vous 
permets  ce  calcul.  Où  lrouverez-\t)us  encore  les 
générations  les  plus  nombreuses  en  même  temps 
que  les  plus  saines  et  les  plus  robustes?  N'est-ce 
point  dans  ces  familles  pour  qui  le  mariage  est 
un  nœud  sacré,  une  religion  inviolable? 

Dans  la  classe  aisée  et  polie  le  divorce  corrompt  ; 
dans  la  classe  laborieuse  il  tue,  il  produit  un  aban- 
don meurtrier  des  enfants,  qui  moissonne  des 
générations  entières. 

C'est  pourquoi  il  n'est  pas  absurde  de  le  leur 
rendre  par  le  fait  plus  difficile. 

ie  vous  engage  à  vérifier  le  calcul  des  nais- 
sances et  des  morts  depuis  que  le  divorce  est 
introduit,  et  dans  les  endroits  où  il  e^t  commun. 
Il  naît  un  plus  grand  nombre  d'enfants,  cela  est 
vrai ,  mais  il  en  meurt,  en  comparaison  de  ceux 
qui  naissent,  un  bien  plus  grand  nombre  encore. 
Et,  pour  répondre  ici  à  ceux  qui  pensent  que  le 
mariage  dissoluble  effraie  moins  les  citoyens,  et 
par  là  produit  Theureux  effet  que  beaucoup  d'en- 
lants  naissent  hors  mariage,  je  les  renvoie  encore 
au  tableau  des  enfants  naturels  dans  ces  dernières 
années. 

Je  réfuterai  aussi,  en  passant,  une  opinion  qui 
reçoit  beaucoup  de  poids  du  nom  de  ses  auteurs 
{membres  du  tribunal  de  cassation);  elle  consiste 
dans  cette  considération,  que  le  nombre  des  di- 
vorces ira  infailliblement  en  diminuant,  et  qu'il 
ne  faut  pas  juger  le  divorce  habituel  sur  celui 
des  premiers  moments.  Un  fait  répond  à  ce  rai- 
sonnement. A  Paris,  dans  Tan  IX,  le  nombre  des 
mariages  a  été  de  quatre  mille  environ,  celui  des 
divorces  de  sept  cents;  en  Tan  X,  celui  des 
mariages  d'envm)n  trois  mille  seulement^  celui 
des  divorces  de  neuf  cents  :  proportion  croissante 
et  décroissante,  qui,  des  deux  côtés,  effraie,  et  qui 
prouve  que  le  divorce,  loin  d'être  un  remède, 
ast^  comme  je  l'ai  dit,  un  mal  de  plus  ;  et  qu'au 


être  quelques-uns  de  mes  adversaires,  qui  se  bor- 
oeroiit  à  demander  la  faculté  du  divorce  quand 
il  n'y  aura  point  d'enfants  :  restriclîon  irréfléchie. 

«6 
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A  Dieu  ne  plaise  que  je  Tenille  caiomnier  la 
nature  huriiaiae^  mais  de  quoi  les  passions  ne 


heureux  enfani  entre  la  passion  d'un  époux 
égaré  ou  d'une  épouse  séduite  -ei  le  trîompbe  de 
cette  passion?  Je  tremble  pour  cette  faible  et  in- 
nocente créature;  et,  cette  crainte  ne  fèt-elle  légi- 
time qu'une  fois  dans  un  siècle,  c'en  est  assez 
pour  repoussercette  modification  :  la  loi  ne  saurait 

Ï)révenir  le  crime  d'assez  loin,  et  ce  n'est  pas  au 
égislateur  &  présumer  ti*op  de  la  boute  de  la 
nature. 

Restent  donc  les  époux  qui  n'ont  jamais  eu 
d'enfonts. 

Raison  bien  pressante,  en  effet,  de  se  remarier, 
parce  qu'une  première  fois  on  n'a  pas  obtenu  les 
résultats  G[u'on  désirait  du  mariage! 

Acte  bien  sage  de  tenter  une  autre  union,  parce 
qu'on  a  été  malheureux  en  union  I 

Résolution  bien  sensée,  bien  conséquente,  de  se 
remettre  en  mer,  jprécisément  parce  que,  dans  une 
première  navigation,  on  a  souffert  de  la  tempête, 
et  qu'on  s'est  brisé  contre  les  écueilsl 

IIL 

Passons  à  la  troisième  proposition. 

Toutes  les  opinions,  dit  Gicéron,  çui  prennent, 
leur  source  dans  les  paseions  momentanées^  dans 
des  intérêts  fugitifs ,  passent  et  périssent  avec  Vàge 
qui  les  voit  naître.  Si  quelque  chose,  au  contraire, 
est  approuvé  d*àge  en  âge  chez  tous  les  peuples, 
malgré  la  diversité  des  intérêts  et  des  mœurs,  n*en 
doutez  pas,  c'est  la  vérité  même. 

Donc,  si  nous  trouvons  le  divorce  flétri  de  siècle 
en  siècle,  négligé  et  en  horreur  lors  même  que 
les  lois  le  permettent;  si  Kadmiration  des  t^ommes 
est  réservé^  à  ceux  qui  vivent  comme  s'il  n'exis- 
tait pas  ;  si^  quand  la  joluralité  simultanée  ou  suc- 
cessive est  innocente,  Punité  est  proclamée  con^roe 
le  mérite  suprême;  si,  dis-je,  tout  cela  est  frai, 
facile  à  prouver,  nous  aurons  en  qu^que  sorte 
fait  au  divorce  son  procès  par  accumulation. 

Or,  depuis  le  commencement  du  monde  jusmi^ 
nos  jours,  l'identité  des  opinions  frappe,  la  série 
des  faits  accable. 

Je  vous  ai  permis  le  divorce,  disait  Moïse  aux 
Juifs,  à  cause  de  la  dureté  de  vos  cceurs,  et  seuiê" 
ment  pour  vous  épargner  Vhomicide, 

Ce  peuple,  à  qui  on  reproche  (saint  Jean-Ghry* 
sostome)  d'avoir  répandu  le  sang  humain  comme 
l'eau,  écoutait  avec  respect,  et  comme  l'expres- 
sion de  la  vérité  même,  ces  paroles  pleines  de 
l'onction  prophétique: 

«  L'autel  pleure  sur  celui  qui  a  renvoyé  sa  jeune 
«  éj)ouse...  ffe  méprisez  pas  la  femme  de  votre 
«  jeunesse;  Dieu  est  intervenu  comme  témoin 
«  entre  elle  et  vous...  Le  Dieu  des  armées  dit 
«  que  celui  qui  agitainsiestcouvert  d'iniquités...  » 

Quels  sont  les  noms  que  la  Grèce  nous  a  trans- 
mis, accompagnés  de  son  admiration  et  de  son 
respect?  Ce  sont  les  Artémise,  les  Pénélope,  tant 
ce  peuple  léger  a  placé  lui-même  le  mérite  dans 
la  constance! 

«  Les  premières  lois  de  Rome,  dit  Denys  d Vali* 
•  camasse,  interdisaient  le  divorce;  *  et  il  ajoute 
tout  de  suite  :  «  Il  régnait  une  htfmonie  adjtfi- 
4  rable  entre  les  époux,  produite  pai^  ilmion  ia^ 
•«  séparable  des  inttrêts.  Considérant  la  nécessité 
-•  Inévitable  qui  les  liait,  ils  abandonnaient  tonteÉ 
«  les  Tues  étrangères  à  cet  établissement'.  » 

Le  divorce  s'introdidiit  eèpeodant,  mais  on  tût 
ODgtemps  siaB  «faiia  uaÊig^\'9vâa^  à  la  «alUci^ 


tation  des  censeurs,  un  Garvilios  Rnga,  citoML 
renvoie  une  fiçmme  qu'il  aime,  parce  qo^He  M 
stérile  :  son  action  e^  bl&mée,  hautement  HMHe 
par  le  peuple  doni  le  bon  sens  discerne  naiettÂM 
tes  fausses  lumières  des  magistrats,  qtte  le  korli 
mariage  n'est  pas  une  vaine  maaiede  pqntalta; 
et  ce  promis  exemple  reste  longtem^  eàne  liÉi- 
tateur.  ^i 

Là  oorruption  gagne,  mais  la  même  liimiiUlee 
subsiste  pour  Tunite  et  nndissolubllitô  ;  et  ilir 
tous  les  monuments  Itinéraires  des  lëmme^  ea 
trouve  pour  suprême  éloge  qu'elles  aVi^t  en  ^na 
époux  :  Ctmjugi  pim  incRtœ  univfw»,  ie^e.  i 

Bnfin  là  corruption  est  an  cowile;  la  fini»  ^41 
divorce  sjd  montre  à  découvert,  escort0e  3dl»  tpi 
les  maux,  de  tous  lea  ravages  ^  dii  meotM 
même  et  de  l'assassinat  :  je  ne  dis  pas  trop.  Qqsl 
est  le  ciment  de  ces  triumvirats,  4e  ces  dionitaNii 
qui  ensanglantèrent  Rome  et  le  monde  r  b 
divorce. 

Paeunia  eulpm  seefda  nupêias  priwmm  tefalMMraL 

HoaftT. 

Les  tables  de  proscription  et  les  ilhsUes  de.A- 
vorce  de  Pompée  par  ordre  de  Sylla,  de  diram 
d'Antoine,  etc.,  etc.,  etc.,  se  dressent,  ae  eigbeM 
dans  le  même  lieu,  à  la  même  heure  :  fa  IkmfHe 
est  déchMe,  l'univers  désolé;  les  unies  dei 
épouses  et  le  sang  des  peuples  eouleiit  d&o»Ji 
même  temps. 

Au  contraire.  quan4  Taâte,  4e  JforAvs  Cêwmm 
Moftim,  peint  les  mœurs  des  Germaiiia  pour,  kl 
opposer  a  la  corruption  de  lome,  il  nnnuaenee 

5ar  les  séparer  et  les  mettre  beaucoup  aa-deÉHH 
e  tous  les  autres  barbares,  parce  fu'ila  n'nnfge'Éei 
femme.  Chez  ces  vertueux  peuples,  aJoute-wLla 
leune  fille  qui  reçoit  l'époux  qu'on  Im  desttoe  le 
le  reçoit  pas  ooAime  un  mari  seulement  ^ 
comme  le  mariage  tout  entier. 

L'histoire  moderne  Iburnit  les  mêmes 
et  d'abord  je  m'arrête  épouvanté. 
•    Henri  Ytil^  prince,  dit  fiodsoet,  en  tù%u  le 

aeeompli,  se  livre  sans  frein  i  l'InconfitanoB  d 

désirs,  il  introduit  le  divorce.  La  profideoee 
semble  le  marquer  d'un  sceau  eflhiyant.  Ad  qM^ 
ques  années,  six  femmes  prétendues  lâoilinies  tê 
succèdent  dans  son  lit.  Tour  i  tour  il  afbi  ' 
spectacle  de  deux  divorces  et  de  deux  nneisdhif 
juridicraes  de  ses  épouses.  Quelle  affreuse  elUsiisel 
et  quelle  est  donc  cette  pente  et  ce  précipîeB  Mr- 
rible!  Aussi  avec  quel  soie  TAnglelâffe»  UMe 
aujourd'hui  des  passions  de  son  fougueu  rtlor* 
mateur,  ne  cherche-t-elle  pas  à  restrafandie  le 
divorce! 

Les  pays  protestants,  qui  ont  les  monus  do- 
mestiques en  général  trè8-recommandà)dee,'rieft 
loin  de  rien  devoir  de  ce  précieux  avantage  k  m 
faculté  de  divorcer,  comme  quelques-uns  ont  Yiwkl 
4'insinuer.  L'inj^émeux  et  profond  auteur  M  iV- 
vorce  consWfff  au  diœ^ne^viàme  itàoU  a  nriavi 
de  relever  cette  erreur,  et  d'syouter  qu'Ole  «st- 
^mble  à  celle  qui  ferait  honueur  de  bubouM  shMI 
id'uA  canton  à  un  médecin  du  voisinage  qwi  il^ 
seraitiamais  appelé. 

Bnfib,  C'est  peu  que  de  repousser  et  de  AMr 
le  divorce  dans  les  moeurs.  Bu  Aflrieterre,  il  9^ 
«n  récemment  en  parlement  plus  d  uni^nt  gnm 
pour  l'abolir  enliâ*«aent  dans  lea  içis« 
'  Et  nous,  à  peine  nous  oroyoiiit^noMA  ( 
pour  l'attaquer^  nous,  cbei  qui  M  n'wi 
ofeiùvift  quelques  années,  et  par  qm  piav^ 

Que  ee  dernier  exempte  opureane  Ûen 
ment  ceux iiue  je  viensoe  ra^v^ier I  ' 

Rappelez-vous  l'époque  ^emt^ffimtMàUijf^ 
de  difOiot  (roMitit;  ppna  lik  Jt/mlm  Ifmjàipaà 
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noQs!  flOUYeseE-TOos-de  la  sensation  qu'il  excita! 

Ce  mot  funeste  sortit  aa  milieu  des  orgies  de 
cette  même  enceinte,  de  cette  même  salle  peut-être 
oùie  fais  entendre  aujourd'liui  une  voix  expiatoire. 

Qui  le  prononça  ?  iTn  homme  d'autant  plus  abject 
dans  l'opinion  (i)^  qu'il  avait  été  plus  élevé  par 
la  fortune  ;  un  iblsérAhle  qui,  è  tous  les  signes  de 
dégénérations  dont  sa  famille  entière  était  mal- 
ueureusement  frappée^joignait  les  attributs  parti- 
culiers d'une  iauittîe  affichée  et  d'un  (^robre 
systématique. 

DanslenotUe  U9age  de  cette  ancienne  Répu- 
blique, où  l'on  voulait  que  toute  proposition 
même  utile,  faite  par  un  citoyen  avib,  se  puri- 
Aàt  en  passant  par  l'organe  d'un  homme  de  bien, 
on  lui  eût  imposé  silence  sans  doute;  mais  qui  se 
fût  chargé  de  sa  proposition?  RepIaccE-vous  dans 
ces  circonstances,  eC  -je  vous  le  demande  à  tous 
l'un  après  l'autre,  est-u  un  d'entre  vous  qui  eût 
voulu  alors  la  faire? 

Toutefois  elle  n'a  eu  que  trop  de  succès  :  alors 
on  voulait  dissoudre  l'État,  il  fallait  bien  corn- 
mracer  par  désorganiser  la  famille. 

Aujourd'hui  vous  voulez  affermir  l'Etat,  fondex 
donc  la  famille. 

L'indissolubilité  en  est  le  ciment;  ainsi  l'a  dé- 
claré l'opinion  de  toute  la  terre.  La  voix  de  l'uni- 
vers esl-elle  donc  un  pr^ugé  ?  Non,  sans  doute  ;  et 
Ton  est  tenté  de  croire  qu'il  y  a  quelque  chose  de 
surnaturel  et  de  divin  dans  UDe  opinion  que  ni  le 
cours  des  siêclea.  ni  celui  des  événements,  ni  le 
changement  des  lois,  ni  celui  des  mœurs,  n'ont 
pu  faire  varier;  et,  comme  on  a  conclu  de  1  assen- 
timent unanime  autant  que  du  sentiment  intime, 
que  l'homicide  était  un  grand  crime  contre  la 
nature,  no  pourrait-on  pas  conclure  du  même 
assentiment  que  le  divorce  est  m  effet  un  délit 
fondamental  contre  la  société? 

Quel  est  donc  ce  découragement  fatal  qui  nous 
fait  désespérer  de  nous-mêmes?  et  queUe  erreur 
de  penser  (2)  que  les  lois  qui  sont  fûtes  pour 
régler  les  mœurs  doivent  participer  di  leur  im- 
perfection? 

Ch^  un  peuple  neuf,  les  mœurs  valent  mieux 

Îiue  le»  lois  ;  les  unes  sont  pures,  les  autres  insuf- 
isantes. 

Ghea  les  peiq>letvieilli0:duit'la  civilisation,  les 
lois  doivent  s'efforcer  de  valoir  mieux  que  les 
mœurs. 

Si  vous  calguei  vos  lois  sur  vos  mœurs  d'aujouN 
d'hui,  vous  faites  des  mœurs  d'aujourd'hui  les 
mœurs  de  toujours,  ce  qui  n'est  pas  désirable. 

Ce  qu'on  été  en  austérité  aux  lois,  on  le  donne 
en  force,  en  audace,  aux  passions  qui  combattent 
les  lois. 

Le  l^islateur  d'Athènes  s'applaudissait  d'avoir 
donné  a  son  peuple,  non  des  lois  parfaites,  mais 
les  meilleures  qu'il  pût  supporter  ;  il  ne  les  sup- 
porta même  pas,  et  l'ouvrage  de  Selon  ne  dura 
pas-aaUai^-que: 


Le  législateur  de  Sparte  se  jeta,  à  la  vérité,  daas 
l'excès  contraire;  mais  du  moins  son  ouvrage  se 
maintint. 

L'excès  est  facile  à  éviter  ;  l'exemple  est  Don  à 
suivre.  Premiers  magistrats  des  Français,  voyee 
combien  les  circonstances  sont  favorables.  L'hor- 
teor  du  désordre  fait  pencher  ks  esprits  vers 
l'autorité  plutôt  que  vers  la  licence.  Vous  ivte 
affaire  à  un  peuple  qui  peut  tout  ce  qu'il  veut,  et 
qui,  par  Famoiir  qu'il  vous  porte,  pourra  tout  co 
que  vous  voudres.  Ne  craignez  donc 
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Ms  plu3  fortes  propositions  aux  nobles  exemples. 
Je  me  h&te,  et  je  passe  à  ma  quatrième  propo* 
aition. 

IV. 

L'ancienne  loi  civile  de  France,  touchant  rin- 
dissolubilité  du  mariage,  avait  été  dictée  par 
l'esprit  de  la  religion  catholique;  mais  il  faut 
iHen  remarquer  que  cette  religion  n'honore  pas 
seulement  lindissolubilité  comme  son  ouvrage 
et  son  dogme,  mais  comme  l'ouvrage  de  la  na- 
ture même.  Car,  et  ceci  mérite  d'être  observé. 


ment  reconnu. 

Ne  nous  accuses  donc.pas  de  flainatisine;  ce  n'est 
pas  notre  sanction  religieuse  que  nousjprétendohs 
•défendre  exclusivement,  ce  qui  serait  le  caractère 
du  fanatisme;  c'est  la  vérité  universelle  que  nous 
voulons  faire  triompher,  ce  qui  est  le  caractère, 
au  contraire,  de  la  véritable  philosophie. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  est  juste  die 
considérer  les  nombreux  Français  à' qui  le  divorce 
répugne. 

On  nous  a  dit  hier  que  la  plupart  des  religions 
admettaient  le  divorce.  Sophisme  !  il  ne  s'agit  pas 
de  la  plupart  des  religions,  mais  de  la  religion  de  ïisl 
plupart  :  ce  qui  est  fort  diiférent. 

L^erreur  est  multiple  à  l'infini;  la  vérité  est 
une. 

Malgré  l'accession  de  beaucoup  de  pays  non 
catholiques,  sur  cent  Français  il  y  en  a  encore 
quatre-vingt-dix  au  moins  dont  le  divorce  choque 
la  conscience;  conscience  avouée,  et  en  parfôite 
harmonie  avec  les  lois  de  l'Etat. 

-  En  leur  faveur,  on  Tannoncei  on  introduit  dans 
la  loi  la  séparation. 

C'est  une  bonne  intention,  sans  doute,  mais  une 
mauvaise  disposition. 

C'est  un  pas,  mais  un  feux  pas  vers  6ette  heu- 
reuse intelligence  qu'il  importe  d'établir  oitre  les 
différents  pouvoirs  qui  gouvernent  les  hcnoames. 

D'abord,  c'est  toujours  un  piège  malheureux 
tendu  par  la  loi  aux  conscience^. 

Eh  quoi  !  parce  qu'un  petit  nombre  peut  user 
sans  remords  du  divorce,  vous  l'offrez  à  tous! 

Alors^  pourquoi  n'avez-vous'pas  permis  la  poly- 

Samie  simultanée?  car  enfin  il  peut  y  avoir,  11  y  a 
es  hommes  parmi  vous  à  qui  leur  reUgion  la 
permet,  la  prescrit  même.  " 

Pourquoi  n'avez-vous  pas  ftiii  les  articles  régle- 
mentaires pour  la  répudiation,  comnke'  à  Jéru- 
salem? 

Pour  l'exposition  des  enfants,  comme  &  la 
Chine? 

Pour  le  sacrifice  des  femmes  sur  le  bûcher  de 
leurs  maris,  comme  dans  l'Inde? 

-  Car  enfin  vous  n'avex  pas  interdit  à'  ces  peuples 
l'abord  sur  vos  côtes  et  le  domicile  sur  vos 
terres? 

Ces  conséquences  sont  absurde^  dites-vous; 
c'est  le  principe  qui  est  vicieux. 
'  La  seule  occupation  raisonnable  pour  le  légis- 
rlatenr  qui  reconnaît  plusieurs  religions  dans  un 
•empire  serait  peut-être  de  calquer  ses  lois  civiles 
-sur  la  religion  la  plue  anstére:  car  alors  il  n'or- 
-doûte'à  ceux-cî 'rien:  de^  pins;  il  ne  fait  que  per- 
mettre à  ceux-là  quelque  chose  de  moins. 

-  'U- 'pear E/tàfiti' mtfir du ' iiofUBih w torrampt 
rpai.    . 

"  Bt  combien  ce  raisonnement  acquiert  de  force» 
•quand  oâ  remarque,  comme  tums  venoiis  de  le 
4hi«i  tv'krcelte  arùfmot  U  |dlii  qévère  eat 
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A  Diéfu  ne  plaise  que  je  renille  caiomnier  la 
nature  huriiaiae^  mais  de  quoi  les  passions  ne 


heureux  enfani  entre  la  passion  d'un  époux 
égaré  ou  d'une  épouse  séduite  ^  le  triomphe  de 
cette  passion?  Je  tremble  pour  cette  faible  et  in- 
nocente créature;  et,  cette  crainte  ne  fftt-ellelégi- 


législateur  &  présumer  ti*op  de  la  bonté  de  la 
nature. 

Restent  donc  les  époux  qui  n^ont  jamais  eu 
d'enfonts. 

Raison  bien  pressante,  en  effet,  de  se  remarier, 
parce  qu'une  première  fois  on  n'a  pas  obtenu  les 
résultats  qu'on  désirait  du  mariage! 

Acte  bien  sage  de  tenter  une  autre  union,  parce 
qu'on  a  été  malheureux  en  union  I 

Résolution  bien  sensée,  bien  conséquente,  de  se 
remettre  en  mer,  précisément  parce  que,  dans  une 
première  navigation,  on  a  souffert  de  la  tempête, 
et  qu'on  s'est  brisé  contre  les  écueiisi 

m. 

Passons  à  la  troisième  proposition. 

Toutes  les  opinions^  dit  Gicéron,  qvii  prennent 
leur  source  dans  les  paseions  momentanées^  dans 
des  intérêts  fugitifs ^  passent  et  périssent  avec  Vàge 
qui  les  voit  naître.  Si  quelque  chose ^  au  contraire, 
est  approuvé  d*àge  en  Age  chez  tous  les  peuples^ 
maigre  la  diversité  des  intérêts  et  des  mœurs,  n*en 
doutez  pas  y  c'est  la  vérité  même. 

Donc,  si  nous  trouvons  le  divorce  flétri  de  siècle 
en  siècle,  négligé  et  en  horreur  lors  même  que 
les  lois  le  permettent;  si  Kadmiratlon  des  t^ommes 
est  réservé^  à  ceux  qui  vivent  comme  s'il  n'exis- 
tait pas  ;  si^  quanKl  la  j^luralité  simultanée  ou  suc- 
cessive est  innocente,  Punité  est  proclamée  con^roe 
le  mérite  suprême;  si,  dis-je,  tout  cela  est  vrai, 
facile  à  prouver,  nous  aurons  en  qu^que  sorte 
fait  au  divorce  son  procès  par  accumulation. 

Or,  depuis  le  commencement  du  monde  jusmi^ 
nos  jours,  l'identité  des  opinions  frappe,  la  série 
des  faits  accable. 

Je  vous  ai  permis  te  divorce,  disait  Moïse  aux 
Juifs,  à  cause  de  la  dureté  de  vos  cœurs,  et  imlè- 
ment  pour  vous  épargner  rhomicide. 

Ce  peuple,  à  qui  on  reproche  (saint  Jean-Ghry* 
sostome)  d'avoir  répandu  le  sang  humain  comme 
l'eau,  écoutait  avec  respect,  et  comme  l'expres- 
sion de  la  vérité  même,  ces  paroles  pleines  de 
l'onction  prophétique: 

«  L'autel  pleure  sur  celui  qui  a  renvoyé  sa  jeune 
«  éj)ouse...  m  méprisez  pas  la  femme  de  votre 
«  jeunesse;  Dieu  est  intervenu  comme  témoin 
«  entre  elle  et  vous...  Le  Dieu  des  armées  dit 
«  que  celui  qui  agit  ainsi  est  couvert  d'iniquités...  » 

Quels  sont  les  noms  que  la  Grèce  nous  a  trans- 
mis, accompagnés  de  son  admiration  et  de  son 
respect?  Ge  sont  les  Artémise,  les  Pénélope,  tant  - 
ce  peuple  léger  a  placé  lui-même  le  mente  dans 
la  constance! 

«  Les  premières  lois  de  Rome,  dit  Denys  d Vali* 
€  camasse,  interdisaient  le  divorce;  *  et  il  ajoute 
tout  de  sviite  :  «  11  régnait  une  harmonie  adjtd- 
41  rable  entre  les  époux,  produite  pai^  ilmion  in^ 
•«  réparable  des  inttréts.  Considérant  la  néoeBsité 
-•  inévitable  qui  les  liait,  ils  abandonnaient  touteÉ 
«  les  vues  étrangères  à  cet  établissement'.  » 

Le  divorce  s'introdvdsit  cependant,  mids  on  tût 
ODgtemps  MM  «Dlàifa  imge;-mfla,.  à  la  «aOlei* 


tation  des  censeurs,  un  Garviliua 
renvoie  une  femme  qu'il  aime,  1 
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stérile  :  son  action  e^  b 
par  le  peuple  dont  le  bon  » 
les  fausses  lumières  des  n 
mariajge  n'est  pas  une  vai 
et  ce  promis  exemple  i 
tateur. 

La  oorruption  gagne,  mais  la  même 

subsiste  pour  runite  et  nudissolubilitô  ;  et  iv 
tous  les  monuments  ftméhdres  des  lëmÔM^  ai 
trouve  pour  suprême  élose  qu*elles  aVi^t  en  ^na 
époux  :  Comjugipim  incRtm  w^i^ivm^jiél^  1 

Bniin  la  corruption  est  an  covkUe;;  la  fM»  Jn 
divorce  sjd  montre  à  découvert,  escort0e  Ue 
les  maux,   de   tous   lea  ravages,  dii 


de  tous  les  autres  barbares,  parce  fu'ils  n'oianv 

*emme.  Chez  ces  vertueux  peuples,  a|oute-Ml, 

leune  fille  qui  reçoit  l'époux  qu'on  lui  destini 


même  et  de  l'assassinat  :  je  ne  dvi  pat  Inm.  Qqsl 
est  le  ciment  de  ces  triumvirats,  jde  cas  dlcuUiiwi, 

qui  ensanglantèrent  Rome  et  le  monde  t  tm 
divorce. 

Paeunia  eulpm  seefda  nnÊf^Has  priwmm  tefalMMraL 

HoaftT. 

Les  tables  de  proscription  et  les  UbeUes  de.A- 
vorce  de  Pompée  par  ordre  de  Sylla,  de  diram 
d'Antoine,  etc.,  etc.,  etc.,  se  dressent»  ea  eigiMBi 
dans  le  même  lieu,  à  la  même  heure  :  la  IkmfHi 
est  déchMe,  l'univers  désolé;  les  umee  dei 
épouses  et  le  sang  des  peuples  eoofeiit  daneji 
même  temps. 

Au  contraire,  quand  Tadte,  4$  JforAvs  fleiw 
«oftim,  peint  les  mcsurs  des  Gemaina  pour,  k» 
opposer  â  la  corruption  de  lome,  il  coa 
par  les  séparer  et  les  mettre  beauqoup  aii< 

u  ....  

le  reçoit  |ûls  ooAime  un  mari  seulement  ^ 
comme  le  mariage  tout  entier. 

L'histoire  moderne  fournit  les  mêmes 
et  d'abord  je  m'arrête  épouvanté. 
-    Henri  \IU,  prince,  dit  Bodsuet,  en  tù%u  U 

aeeompliy  se  livre  sans  frein  i  l'incoufitanoe  d 

désirs,  il  introduit  le  divorce.  La  provideêie 
semble  le  marquer  d'un  sceau  eflhiyant.. Jbi  qM^ 
ques  années,  six  femmes  prétendues  léBjiiniee  ia 
succèdent  dans  son  lit.  Tour  i  tour  iTafbe  le 
spectacle  de  deux  divorces  et  de  deux  aaaaiÉtawn 
juridûmes  de  aes  épouses.  Quelle  affreuse  elUeneil 
et  quelle  est  donc  cette  pente  et  ce  prédpîoe  ler- 
rible!  Aussi  avec  quel  soin  l'Angtetem,  ttUe 
aujourd'hui  des  passions  de  son  fougneex  rMor* 
mateur,  ne  cherche-t-elle  pas  à  restreiadie  le 
divcHTce  ! 

Les  pays  protestants,  qui  ont  les  monue  éth 
mestiques  en  général  trè8-recommandii)dee,'rie|t 
loin  de  rien  devoir  de  ce  précieux  avantage k» 
faculté  de  divorcer,  comme  quelques-uns  œt  Yimkl 
4'insinuer.  L'in(;énieux  et  profond  aatèar.M  iV- 
vorce  constdi^rff  au  dia^ne^nfième  tâjplf  e  nriMH 
de  relever  cette  errcHir,  et  d'ajouter  qu'elle  «st- 
semble  à  celle  qui  ferait  honneur  de  le  bbnM  eiiMI 
id'nn  canton  à  un  médecin  du:  voiitaiaga  qwi  iiy 
seraitiamais  appelé. 

Anfib,  C'est  peu  que  de  repousser  et  de  AMr 
le  divorce  dms  les  mœurs,  Bn  AHMeterrei  il  f^ 
•en  récemment  en  parlement  plus  dwevie 
pour  Tabolir  entièrement  dans  lea  'Jois« 
'  Et  nous,  à  peine  nous  ororoosrnoMA  ( 
pour  Tattaquer^  noua,  ohes  qui  M  n!tai 
d^ttis  quehia^  lantéea,  et  par  qui  piavMPÎ 

Que  ea  dernier  exempte  couronne  Ûen  di 

ment  ceux  4iee  je  viens  de  raippeieri  ' 
Rappelez-vous  Véf^m  ^e9immwtV3à}»jf^ 

de  diToiot  inmtUn  pph*  li  ipwnftf  pffinupm 
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noQs!  souyeneE-TOOi-âe  la  sensation  qu'il  excita! 

Ce  mot  funeste  sortit  aa  milieu  des  orgies  de 

cette  même  enceinte,  de  cette  même  salle  peut-être 


la  fortune  ;  un  ibisérAble  qui,  i  tous  les  sinon  de 
dégénérations  dont  sa  famille  entière  était  mal- 
ueureusement  frappée, -joignait  les  attributs  parti- 
culiers d*une  iauiiiie  amciiée  et  d'un  opprobre 
systématique. 

Dans  le  noble  usage  de  cette  ancienne  Répu- 
blique, où  Ton  Toulait  que  toute  proposition 
même  utile,  faite  par  un  citoyen  a^ib,  se  puri- 
Aàt  en  passant  par  l*organe  d'un  homme  de  bien, 
on  lui  eût  imposé  silence  sans  doute;  mais  qui  se 
fût  chargé  de  sa  proposition?  ReplaceE-vous  dans 
ces  circonstances,  eC  je  tous  le  demande  à  tous 
Tun  après  l'autre,  est-u  un  d'entre  vous  qui  eût 
voulu  alors  la  faire? 

Toutefois  ^le  n'a  eu  que  trop  de  succès  :  alors 
on  voulait  dissoudre  l'Etat,  il  fallait  bien  com- 
mracer  par  désorganiser  la  famille. 

Ai^ourd'hui  vous  voules.  affermir  TEtat,  fondex 
donc  la  famille. 

L'indissolubilité  en  est  le  ciment;  ainsi  l'a  dé- 
claré l'opinion  de  toute  la  terre.  La  voix  de  l'uni- 
vers esl-elle  donc  un  préjugé  ?  Non,  sans  doute  ;  et 
Ton  est  tenté  de  croire  qu'il  y  a  quelque  chose  de 
surnaturel  et  de  divin  dans  une  opinion  que  ni  le 
cours  des  sièclea.  ni  celui  des  événements,  ni  le 
changeaient  des  lois,  ni  celui  des  mœurs,  n'ont 
pu  faire  varier;  et,  comme  on  a  conclu  de  1  assen- 
timent unanime  autant  que  du  sentiment  intime, 
que  l'homicide  était  un  grand  crime  contre  la 
nature,  m  pourrait-on  pas  conclure  du  même 
assentiment  que  le  divorce  est  m  effet  un  délit 
fondamental  contre  la  société? 

Quel  est  donc  ce  découragement  fatal  qui  nous 
fait  désespérer  de  nous-mêmes?  et  queUe  erreur 
de  penser  (2)  que  les  lois  qui  sont  fûtes  pour 
régler  les  mœurs  doivent  participer  di  leur  im- 
perfection? 

Chei  un  peuple  neuf,  les  mœurs  valent  mieux 
aue  le»  lois  ;  les  unes  sont  pures,  les  autres  insuf- 
nsantes. 

(ikeB  les  peiq>letvieilli0:4uit'laci^lî8ation,les 
lois  doivent  s'efforcer  de  valoir  mieux  que  les 
mœurs. 

Si  vous  calques  vos  lois  sur  vos  mœurs  d'aujouN 
d'hui,  vouji  faites  des  mœurs  d*aujourd'hui  les 
moMirs  de  toujours,  ce  qui  n'est  pas  désirable. 

Ce  qu'on  été  en  austérité  aux  lois,  on  le  donne 
en  force,  en  audace,  aux  passions  qui  combattent 
les  lois. 

Le  législateur  d'Athènes  s'applaudissait  d'avoir 
donné  a  son  peuple,  non  des  lois  parfaites,  mais 
les  meilleures  qu'il  pCit  supporter  ;  il  ne  les  sup- 
porta même  pas,  et  l'ouvrage  de  Selon  ne  dura 
pM'fUiUaft^-que:ia  vie»  - 

Le  législateurde  Sparte  se  jeta,  à  la  vérité,  daas 
l'excès  contraire  ;  mais  du  moins  son  ouvrage  se 
maintint. 

L'excès  est  facile  à  éviter  ;  l'exemple  est  bon  à 
suivre.  Premiers  magistrats  des  Français,  voyee 
combien  les  circonstances  sont  favorables.  L'hor- 
fmkt  du  désordre  fait  peneher  ks  esprits  vers 
l'autorité  plutôt  que  vers  la  licence.  Vous  ivte 
affaire  à  un  peuple  qui  peut  tout  ce  quUI  veut,  et 
qui,  par  Pamoar  qu'il  vous  porte,  pourra  tout  co 
que  vous  voudres.  Ne  craignez  donc  pas  de  joindee 

W— ^■♦H  ■  ■! ■  ■■  ■         ■  ■         »  ■■■■Il 
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Ms  plu3  fortes  propositions  aux  nobles  exemples. 
Je  me  h&te,  et  je  passe  à  ma  quatrième  propo« 
sîtion. 

IV. 

L'ancienne  loi  civile  de  France,  touchant  rin- 
dissolubilité  du  mariage,  avait  été  dictée  par 
l'esprit  de  la  religion  catholique;  mais  il  faut 
bien  remarquer  que  cette  religion  n'honore  pas 
seulement  iindissolubilité  comme  son  ouvrage 
et  son  dogme,  mais  comme  l'ouvrage  de  la  na- 
ture même.  Car,  et  ceci  mérite  d'être  observé. 


ment  reconnu. 

Ne  nous  accuses  donc.pas  de  flainatistne;  ce  n'est 
pas  notre  sanction  religieuse  que  nous  prétendons 
•défendre  exclusivement,  ce  qui  serait  le  caractère 
du  fanatisme;  c'est  la  vérité  universelle  que  notis 
voulons  faire  triompher,  ce  qui  est  le  caractèrd, 
au  contraire,  de  la  véritable  philosophie. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  est  juste  die 
considérer  les  nombreux  Françcds  à  qui  le  divorce 
répugne. 

On  nous  a  dit  hier  que  la  plupart  des  religions 
admettaient  le  divorce.  Sophisme  !  il  ne  s'agit  pas 
de  la  plupart  des  religions,  mais  de  la  religion  de  ïisl 
plupart  :  ce  qui  est  fort  différent. 

LWeur  est  multiple  à  l'infini;  la  vérité  est 
une. 

Malgré  l'accession  de  beaucoup  de  pays  non 
catholiques,  sur  cent  Français  il  y  en  a  encore 
quatre-vingt-dix  au  moins  dont  le  divorce  choque 
la  conscience;  conscience  avouée,  et  en  parfoito 
harmonie  avec  les  lois  de  l'Etat. 

En  leur  faveur,  on  Tannoncei  on  introduit  dans 
la  loi  la  séparation. 

C'est  une  bonne  intention,  sansdoute,  mais  une 
mauvaise  disposition. 

C'est  un  pas,  mais  un  feux  pas  vers  6ette  heu- 
reuse intelligence  qu'il  importe  d'établir  oitre  les 
différents  pouvoirs  qui  gouvernent  les  hommes. 

D'abord,  c'est  toujours  un  piège  malheureux 
tendu  par  la  loi  aux  conscience^. 

Eh  quoi  !  parce  qu'un  petit  nombre  peut  user 
sans  remords  du  divorce,  vous  l'offrez  à  tous! 

Alors^  pourquoi  n'avez-vous^  permis  la  poly- 

Samie  simultanée?  car  enfin  il  peut  y  avoir,  Il  y  a 
es  hommes  parmi  vous  à  qui  leur  reUgion  la 
permet,  la  prescrit  même.  -  * 

Pourquoi  n'avez-vous  pas  ftiii  les  articles  régle- 
mentaires pour  la  répudiation,  comnke'  à  Jéru- 
salem? 

Pour  l'exposition  des  enfants,  comme  &  la 
Chine? 

Pour  le  sacrifice  des  femmes  sur  le  bûcher  de 
leurs  maris,  comme  dans  l'Inde? 

Car  enfin  vous  n'avez  pas  interdit  âr  ces  peuples 
l'abord  sur  vos  côtes  et  le  domicile  sur  vos 
terres? 

Ces  conséquences  sont  «bsuitte^  dites-vous; 
c'est  le  principe  qui  est  vicieux. 
'  La  seule  occupation  raisonnable  pour  le  légis- 
rlaleur  qui  reconnaît  plusieurs  religionis  dans  un 
-empire  serait  peut-être  dé  calquer  ses  lois  civiles 
-sur  la  religion  la  plue  anstére;  car  alors  il  n'or- 
-doûte'à'  œux-cî  lien:  de:  pins;  il  tie  fait  que  per- 
mettre à  ceux-là  quelque  chose  de  moins. 
-  '  U' 'pear '9Mcr,  '  mtfir  du  '  ilOfnBi^ w  torrompt 
rpai.    . 

..  Bt  combien  ce  raisommmenf  acquiert  de  force, 
•quand  oâ  remarque,  comme  tious  venods  de  le 
4w«i  fv'îcrcelte  cro^raoce  U  ^m  «évère  est 


m 
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aussi,  dans  une  incomparable  proportion,  la  plus 
nombreuse  ! 

Voyez,  en  effet,  législateurs,  ce  que  vous  allez 
mettre  dans  la  balance. 

Voici,  sur  cent  Français,  quatre-vingt-dix-huit 
catholiques  que  vous  allez  exposer,  de  gaieté  de 
cœur,  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  cruel  pour  le  cœur  de 
l'homme,  c^est-à-dire  à  des  remords,  à  des  regrets 
étemels*  Et  pourquoi?  de  peur  d'exposer  dix  non- 
catholimies  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  léger  et  de 
plus  ordinaire  dans  la  vie,  c'est-à-dire  une  simple 
privation. 

Mais,  dites- vous,  n'est-on  pas  libre  d'user  ou  de 
n*user  pas  de  la  loi  du  divorce,  de  se  séparer  sim- 
plement ou  de  faire  suivre  la  séparation  d'un 
divorce? 

Est-ce  sérieusement  que  vous  parlez,  légis- 
lateurs? 

Trouveriez-vous  sage,  légitime,  qu'un  gouver- 
nement reconnût,  organisât  le  duel,  ouvrit  le 
champ  du  combat,  parce  qu'on  est  libre,  parfai- 
tement libre  d'aller  ou  de  n'aller  pas  s'v  couper  la 


gorceï 
Oîi  fi 


Ou  seraient  l'humanité,  la  raison?  où  est  le 
respect  des  hommes  et  de  la  conscience? 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  et  je  soutiens  que  les 
catholiques,  ou  enfin  les  sectateurs,  quels  qu'ils 
soient,  de  l'indissolubilité,  sont  traités  par  votre 
loi  avec  une  rigueur  qui  n'existe  pas  pour  les 
autres  Français  :  vous  organisez  pour  eux  la  sépa- 
ration, mais  vous  avez  soin  de  dire  qu'elle  ne 
pourra  avoir  lieu  que  pour  cause  déterminée,  et 
jamais  par  le  consentement  mutuel  des  époux. 
^  Or  ces  causes  déterminées  sont  au  nombre  de 
trois  :  les  sévices  ou  injures  qraveSy  VaduUère,  les 
peines  infamantes  :  rien  de  plus. 

Ainsi,  tandis  que  la  voie  du  consentement  mu- 
I  lucl,  voie  douce,  selon  vous,  et  humaine,  sur 
l  laquelle  vous  vous  étendez  avec  complaisance, 
'  que  vous  assurez  cru'on  préférera,  est  ouverte  aux 
autres  citovens,  elle  reste  fermée  à  tout  catholique 
qui,  selon  l'expression  de  l'orateur  du  Gouverne- 
i  ment,  ne  voudra  pas  fausser  sa  croyance. 

Vous  voulez  les  tirer,  et  je  ne  doute  pas  de  la 
r)uretô  de  vos  intentions,  vous  voulez  les  tirer, 
dites-vous,  de  la  dure  nécessité  adopter  entre  une 
lâcheté  ou  le  malheur  de  toute  leur  vie,  et  vous  les 
placez  précisément  dans  cette  alternative;  car 
eniin,  sils  veulent  se  séparer,  ils  ne  sauraient  en 
venir  à  bout  que  par  les  actions  vraies  ou  feintes 
en  sévices ,  en  adultère^  ou  par  la  condamnation  à 
des  peines  infamantes. 

Est-ce  les  rendre  libres,  est-ce  faire  leur  con- 
dition égale  à  celle  des  autres? 

Quel  étrange  bienfait  que  cette  séparation  que 
les  catholiques  les  plus  probes  ne  pourront  acheter 
qu'en  se  diffamant,  en  se  calomniant  publique- 
ment, tandis  que  les  autres  citoyens  l'obtiendront 
sous  le  nom  de  divorce,  par  des  voies  qui  ména- 
gent la  pudeur,  la  délicatesse,  qui  laissent  un  voile 
officieux  sur  les  arcanes  de  la  vie  intime! 

A  ces  plaintes,  les  jurisconsultes  répondent  qu'ils 
ont  remis  en  vigueur  l'ancienne  séparation,  et 
qu'elle  n'existait  autrefois  que  pour  des  causes 
déterminées  ;  mais  cette  loi  ladis  était  pour  tous  : 
je  me  plains  aujourd'hui  d'une  distinction  R^ 
cheuse,  odieuse  même,  d'une  acception  de  per- 
sonnes qui  fut  toujours  un  légitime  sujet  de  r&dap 
mation. 

Sans  revenir  siir  le  mérite  intrinsèque  du  di- 
vorce en  général  ou  du  consentement  mutuel  en 
particulier,  il  est  incontestable  que,  si  le  consen- 
tement mutuel  est  bon  pour  le  divorce,  il  doit  l'être 
pour  la  séparation  ;  que,  s'il  est  mannispour  celui- 


ci,  il  doit  l'être  pour  l'autre  :  toute  réponse  évi- 

sive.  sur  ce  point,  tourne  évideaunent  dans  m 

cercle  vicieux. 

.    Telles  sont  les  contradictions  de  la  loi  un 

avec  un  état  de  choses  reconnu  par  d 

et  par  elle-même;  ce  dernier  Fq[)port'i     n 

à  ma  cinquième  proposition. 

T. 

Je  réponds  d*abord  àun  reprocbe  spédeiât, 
sans  profondeur. 

On  m'objecte  qu'accordant,  autant  crtié  Je  b 
faisais,  aux  idées  reliffieuses  dés  catfetotitfDtiBi  je 
ne  devais,  sous  peine  d'inconséquence,  Mlfietin 
aucune  espèce  de  divorce,  parce  que' œtteiirtijrimoB 
n'en  admettait  point  ;  ceci  est  purement  oA&tertar 
de  mots  facile  a  démontrer. 

Quand  les  rostres  civils  étaient  ei    a 
de  la  puissance  religieuse,  que  le  î       w  ■ 
liait  et  déliait  le  nœud  conjugal  d&ue  /« 
dans  l'Etat,  dés  que  cet  organe  avait  pr  >. 

tout  était  dit  :  le  mariage  était  reconnu,  oruv 
et  avait  tous  ses  effets.  Dans  les  cas 
très-possibles,  de  nullité  religieuse,  le  u      # 
sait  en  même  temps  d'exister  sous  les  ra     g] 
conscience  et  sous  ceux  de  police  *  i    lui  ù 
barras,  nulle  nécessité  d'aucune  ce  t 

que  l'Eglise,  qui  était  TEtat  mémo  eut  «>cfc  » 

Cet  état  de  choses,  cette  alliance  a  i     i 
d'exister  sans  que  Ja  religion  en  fût  ^ 

son  essence  et  dans  ses  dogmes. 

Aujourd'hui  il  peut  y  avoir  contrat  cMl 
pacte  reli^eux,  pacte  religieux  et  nul  pac     » 
on  peut  vivre  avec  la  même  femme,  ép<     « 
la  loi,  concubine  selon  la  conscience,  épouo^ 
la  conscience,  concubine  selon  la  loi  :  1 
pouvoirs  agissent  dans  une  parfaite  ind( 
l'un  de  l'autre. 

Or  un  époux  catholique,  qui  vit  &  la  fois  eto- 
sciencieusement  et  civilement  dans  une  nnion^lé- 
gitime,  peut  voir  cesser  dans  l'ordre  de  la  mh 
science  cette  légitimité  :  faut-il  qu'il  ne  pdiM 
pas  alors  la  voir  cesser  dans  l'ordre  dé  laaociélftt 

Ne  serait-il  pas  absurde  qu'un  bien  poomntéln 
déclaré  nul  d'un  côté,  il  ne  pût  être  dôclarA  cadnc 
de  l'autre? 

Ces  cas  sont  rares,  mais  enfln  ils  existent:  eL 
pour  ne  citer  que  des  exemples  d'une  notonMa 
incontestable,  Louis  XII  a  été  démarié  dans  Tordra 
delà  conscience  d'avec  Jeanne  de  France,  Henri  IT 
d'avec  Marguerite  de  Valois  :  eût-il  été  tolérâUa 
que,  libres  du  côté  de  la  conscience,  ils  AiSBsnt 
restés  enchaînés  du  côté  de  la  loi? 

11  est  donc  clair  que,  pour  les  catholignes,  mène 
les  plus  rigides,  il  faut  un  mode  de  divorce  âvil; 
et  il  n'y  a  aucune  inconséquence  à  l'admettra. 

Je  reprends  l'ordre  de  mes  propositions. 

Je  crois  avoir  prouvé,  dans  le  cours  de  cette  qii- 
nion: 

l""  Que  l'indissolubilité  convient  mieux  aneonr 
de  l'homme  que  le  divorce  ; 

2"  Qu'elle  convient  mieux  à  l'ordre  des  sociMs: 

3"*  Que  tous  les  peuples  du  monde,  anciens  et 
modernes,  ont  fiétn  le  divorce  dans  leur  opinion, 
et  (pie  par  conséquent  il  est  essentiellement  man* 
vais; 

4"  Que  les  lois  favorables  au  divorce  choquent 
des  lois  chéries  et  respectées  de  Timmensenii^ 
rite  des  Français. 

Biais  à  quoi  serviraient  ces  démonstntionsi  si  en 
pouvait  me  dire  :  t  Nous  convenons  avec  votti'-de 
•  tous  ces  faite,  de  tous  ces  principes,  mais  est-- 
«  il  un  seul  principe  tellement  inflexiUeL  qnill 
«  ne  demande  en  pins  d'une  droonstanoe- à  lire 
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t  modiGé?  y  a-t-ii  une  seule  règle  qui  n'admette 

•  quelque  exception?  et  ne  venez- vous  pas  de  dé- 

•  montrer  vous-même  la  nécessité  d'exceptions 
c  civiles  pour  répondre  à  des  cas  résultant  du 

•  code  religieux  même  le  plus  austère? 

«  Or  ici  ce  sont  des  exceptions  que  nous  vous 
«  présentons.  Nous  prétendons  comme  vous  que 
«  1  indissolubilité  est  le  principe,  la  loi  ;  nous  re- 
«  connaissons  que  le  contrat  est  perpétuel  par  sa 
«  destination,  que  le  mariage  doit  être  un  état, 
«  et  non  pas  une  situation.  Nous  sommes  donc 
c  d'accord,  puisqu'en  même  temps  vous  ne  voulez 
«  pas  une  règle  sans  exceptions,  que  vous  en 
«  admettez  même  formellement.  » 

A  cela  je  réponds  :  «  Je  vois,  en  effet,  dans  vos 

•  considérations  préliminaires,  ces  déclarations 
<  et  ces  principes  qui  sont  les  miens  ;  mais  par 
c  Teffet  de  votre  dispositif  tout  s'intervertit,  le 
«  divorce  devient  la  loi,  Tindissolubilité  Texcep- 

•  tion.  » 

Le  divorce  n*est-il  pas  véritablement  la  loi, 
quand  il  est  tellement  organisé,  qu'il  peut  être 
prévu,  calculéj  quand  il  dépend  du  justiciable  de 
dissoudre  le  lien,  et  au'il  ne  dépend  pas  du  ma- 
gistrat de  le  maintenir? 

Le  mariage  est-il  autre  chose  qu'une  situation, 
quand  il  est  au  pouvoir  des  époux  de  le  renverser 
et  d'y  substituer  un  autre  lien? 

Or  ici  incontestablement  les  époux  sans  déli- 
catesse (et  c'est  pour  ceux-là  principalement  que 
les  lois  sont  faites),  les  époux,  dis-je,  sans  pudeur, 
tiennent  dans  leur  main  la  loi,  la  sentence  du 
juge,  toute  leur  destinée. 

Ils  peuvent  se  dire  à  eux-mêmes  :  moyennant 
tel  procédé,  tel  jour,  à  telle  heure,  je  ferai  pronon- 
cer mon  divorce  ;  tel  jour,  à  telle  heure,  je  me  re- 
marierai avec  mon  adultère,  avec  ma  concubine. 

La  loi  s'y  oppose  formellement:  on  l'éludera, 
rien  n'est  plus  aisé  :  l'adultère  légal  ne  sera 
point  le  véritable  séducteur  ;  la  concunine  qui  pa- 
raîtra dans  la  proci^dure  sera  une  mercenaire 
louée  pour  le  rôle.  Cette  prévoyance  n'est  point 
un  jeu  de  l'imagination  ;  ces  subtiles  turpitudes 
se  passent  à  sept  lieues  de  nos  frontières  ;  elles  se 
naturaliseront  chez  nous  bien  vite,  et  plus  le  di- 
vorce même  sera  difficile  par  les  voies  qui  res- 
pectent la  pudeur,  et  en  même  temps  facile  par 
les  voies  honteuses,  plus  les  époux  d'une  mora- 
lité équivoque  et  incertaine  se  laisseront  aller  à 
ces  moyens  expéditifs  oui  seront  un  scandale 
horrible,  une  véritable  calamité  publique. 

Mais  cotte  loi  qui.  sous  beaucoup  de  rapports, 
est  d'une  facilité  déplorable,  dans  certaines  cir- 
constances, elle  est  de  fer,  et  vousTallez  voir. 

J'y  lis  que  le  divorce  par  consentement  mutuel 
ne  pourra  avoir  lieu  après  vingt  ans  de  mariagey 
ni  lorsque  la  femme  aura  quarante^inq  ans. 

Si  l'article  disait  qu'une  femme  de  quarante- 
cinq  ans,  lorsqu'elle  en  a  passé  vin^t  dans  le 
même  lien,  ne  pourra  en  être  répudiée,  j'en  hono- 
rerais l'intention,  j'en  approuverais  la  disposition  ; 
mais  ici  les  deux  cas  sont  bien  distincts  :  l'un, 
quand  les  deux  époux  ont  vingt  ans  de  mariage, 
ce  qui  peut  avoir  lieu  pour  tous  deux  bien  avant 
quarante  ans  ;  l'autre,  lorsque  la  femme  a  qua- 
rante-cinq ans,  quelque  date  qu'ait  d'ailleurs  le 
lien. 

Or  voici  ce  qui  peut  résulter  de  cet  article  de  la 
loL  11  ne  s'agit  plus  de  délicatesse  de  conscience: 
ceci  est  pour  tout  le  monde. 

Un  jeune  homme  de  dix-huit  ans.  moins  ftgé 
même,  obsédé  par  des  parents  que  dirigent  des 
vues  ambitieuses  ou  cupides,  épouse  une  femme 
de  plus  de  quarante  ans.  Je  le  suppose  de  la  ' 


croyance  la  plus  sévère,  à  plus  forte  raison  s'il 
appartient  aux  autres.  Il  se  repent;  ses  parents 
meurent,  ou  rougissent  de  leur  tyrannie  j  réponse 
consent  a  la  dissolution  d'un  lien  qui  joint,  pour 
ainsi  dire,  la  mort  au  vivant.  L'autorité  religieuse 
en  reconnaît  toujours  la  nullité  quand  la  violence 
est  prouvée,  et  ici  je  la  suppose.  Eh  bien ,  tout 
cela  est  vain,  tout  est  proscrit  pour  eux  ;  leur 
volonté  n'est  rien,  la  loi  civile  est  intlexible  : 
point  de  rupture  du  lien  por  consentement  mutuel  ; 
mais,  à  la  vérité,  les  infimes  moyens  de  causes 
déterminées  que  la  délicatesse  la  plus  vulgaire 
interdit.  Cette  position  est-elle  juste?  est-dle 
raisonnable? 

Mais  sortons  des  détails  et  des  exemples,  pour 
rentrer  dans  la  thèse  générale. 

Toute  la  moralité  des  lois  sur  le  divorce  réside, 
selon  moi,  dans  le  principe  simple  et  fécond, 
que  ta  dissolution  du  lien  ne  soit  jamais  absolu^ 
ment  impossible  pour  personne,  au' elle  soit  toujours 
incertaine  pour  tous,  qu*on  nen  puisse  jamais 
calculer  ^époque. 

Que  la  séparation  soit  uniforme  pour  tous, 
qu'elle  puisse  s'opérer  sans  scandale;  elle  est 
provisoire,  elle  appartient  à  l'ordre  public,  elle 
convient  à  tous  :  nulle  conscience  n'y  répugne. 

Mais,  quant  à  la  dissolution^  pour  lui  donner  ce 
caractère  d'incertitude  gui  en  fait  la  moralité, 
j'invoque  un  pouvoir  discrétionnaire,  et  j'avoue 
que  je  n'en  connais  point  de  trop  éminent,  de 
trop  auguste.  Ce  n'est  pas  Texempie  de  nos  voi- 
sins, c'est  ma  propre  conviction  à  laquelle  je  me 
range. 

De  même  que  pour  le  premier  lien  qui,  selon 
vous,  est,  de  sa  nature,  perpétuel,  vous  avez  exigé 
le  consentement  du  père,  selon  la  nature; 

De  même,  pour  un  second  lien  qui,  lorsque  le 
premier  n'est  pas  rompu  par  la  nature,  ne  peut 
être  qu'une  modification  de  la  société,  une  excep- 
tion de  la  loi ,  je  vous  renvoie  à  vos  pères  selon 
la  loi,  aux  patriarches  de  la  grande  famille,  à  ce 
pouvoir  vraiment  paternel,  qui  a  tant  mérité  de  la 
reconnaissance  publique,  qui,  par  de  si  grands 
actes,  a  prononcé  le  mariage  du  premier  magistrat 
et  du  peuple,  rendu  à  la  grande  famille  tant  dé 
membres  errants,  et  par  ce  droit  de  gr&ce  que  la 
France  seule  entre  les  peuples  s'étonnait  de  ne 
pas  avoir,  a  replacé  dans  la  justice  humaine  cette 
miséricorde  qui  en  est  inséparable. 

Voyez  comoien  ce  système  se  combine  heureu- 
sement avec  une  institution  récente,  et  qui  porte 
un  grand  caractère  d'utilité  publique,  de  moralité, 
de  paternité  :  je  veux  dire  l'établissement  des 
sénatoreries. 

De  toutes  les  parties  de  la  République  le  Sénat 
recevrait  les  demandes  des  époux  séparés  par 
arrêt  des  tribunaux.  Je  veux  que  les  demandes 
soient  individuelles;  qu'elles  portent  seulement 
le  nom,  l'âge,  le  domicile,  la  profession  des  époux; 
à  quelle  communion  religieuse  ils  appartiennent; 
la  date  du  jugement  de  séparation  :  point  de 
plaintes,  point  de  griefs  pour  d'autres  faits. 

Les  demandes  seront  classées  par  arrondisse- 
ment de  tribunaux  d'appel. 

Lorsqu'un  sénateur  partira  pour  aller  exercer 
l'influence  bienfaisante  de  sa  magistrature  sur  cet 
arrondissement,  on  lui  remettra  les  requêtes  qui 
en  seront  venues. 

On  lui  dira  :  c  Père  conscrit,  allez  et  vçyezt 

Ecoutez  l'opinion  publique,  la  véritable  opinion 

qui  se  manifeste  d'une  manière  bien  plus  sûre 

dans  les  confabulations  familières  et  paisibles 

que  dans  des  enquêtes  et  des  procédée  solennels  : 

vos  rapports  éclaireront  la  conscience  du  Sénat.  » 
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A  80Q  retour,  il  rendra  compte  des  différents 
renseignements  qu'il  aura  pris  sur  les  différentes 
requêtes  et  leurs  auteurs. 

Celui-ci,  dira*t-il  au  Sénat,  est  un  misérable 
souillé  de  tous  les  crimes;  il  est  bon  au'il  ne  soit 
plus  en  sa  puissance  de  faire  des  malheureux. 

Gelui-là  est  égaré  par  une  passion  qui  ne  peut 
que  faire  son  malheur  :  il  est  bon  de  préserver 
celui-ci  d'un  regret  certain  et  étemel. 

Celui-là  a  des  raisons  plausibles.  Sa  croyance 
religieuse  ne  s'oppose  pomt  au  divorce  :  nous  ne 
le  mettrons  point  aux  prises  avec  sa  conscience. 

Ce  dernier  appartient  à  une  communion  qui 
interdit  le  divorce  ;  mais  l'autorité  régulatrice  de 
sa  conscience  a  déclaré  que  son  lien  n'existait  i)as; 
nous  pouvons  sans  crainte  déclarer  qu'il  n'existe 
plus.  Alors  un  sénatus-consulte  sera  prononcé. 
fiÂns  les  autres  cas,  la  requête  restera  au  néant 
sans  que  rien  ne  puisse  obliger  le  Sénat  à  pro^ 
noncer. 

Tel  est  en  aperçu  un  système  que  je  ne  serais  pas 
en  peine  de' compléter  et  de  justifier  dans  les  dé- 
tails, si  le  principe  en  obtenait  quelques  suffrages. 

Ce  système  est  plus  juste  et  plus  conséquent 
que  le  vôtre;  car  le  divorce  civil,  le  seul  dont  la 
loi  s'occuji^e,  y  est  toujours  absolument  et  égale? 
ment  possible  pour  tous. 

En  môme  temps,  il  est  plus  moral,  plus  poli* 
tique;  car  le  divorce  y  est  toujours  parfaitement 
incertain  pour  tous,  et  soustrait  à  tous  les  cal- 
culs, à  toutes  les  spéculations  qui  sont  la  source 
de  toute  immoralité,  le  poison  de  l'union  conju- 
gale, la  corruption  de  la  pensée  des  époux. 

Par  mon  plan,  très-peu  de  demandes  en  divorce 
auront  lieu,  à  cause  de  Fincertilude  de  l'issue; 
bien  moins  encore  de  divorces  seront  prononcés, 
puisqu'il  faudra  la  solennité  d'un  sénatus-con- 
sulte ;  et,  par  un  effet  non  moinscertain,  il  y  aura  de 
séparations  un  bien  plus  petit  nombre,  puisqu'il 
faut  compter  de  moins  toutes  celles  dont  le  prin- 
cipe serait  l'espoir  calculé  d*un  nouveau  ma- 
riage. 

Enfin,  ce  sj^itéme  simple,  grave,  silencieux,  me 
parait  concilier,  autant  qu^l  est.  humainement 
possible  de  le  fure,  tout  ce  qu'on  doit  à  l'ordre 
de  la  société,  tout  ce  qu.'indiquent  la  connaissance 
du  cœur  humain ,  ie  respect  de  la  liberté,  de  U 
conscience,  de  ia  pudeur  publique. 

Il  efface  cette  démarcation  toujours  odieuse, 
cette  double  jurisprudence  introduite  par  des 
citoyens  d'uu  même  empire  dans  l'établissement 
parallèle  de  la  séparation  pour  les  uns  et  du  dir 
vorce  pour  les  autres. 

L'autorité  discrétionnaire  appelée. à  prononcer 
est  élevée  fort  au-dessus  de  toute  passion,  de  tout 
intérêt  autre  que  celui  de  la  patrie;  elle  sera  ce 
qu'une  autorité  suprême  doit  être  pour  les  hom- 
mes, une  seconde  providence. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot  :  en  Angleterre,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  disparité  des  procéd^ures, 
im  grand  acte  national  est  nécessaire  pour  un 
divorce  ;  aussi  il  n'y  en  a  pas  eu  deux  cents  depuis 
plus  de  deux  cents  ans.  En  France,  où  les  tri- 
bunaux le  prononcent,  dans  l'an  X  seulementi 
Paris  seul  en  a  compté  plus  de  mille. 

C'est  ainsi,  tribuns,  que.  dans  un  noble  exercice 
de  la  raison*  mais  dans  le  silence  des  passions, 
tous,  gouvernés  et  gouvernants,  justiciables  et 
magistrats,  diffèrent  quelquefois  d  opinions  una- 
nimes, d'affections  et  de  pensées.  Nous  travailir 
Ions  avec  une  sainte  émulation  à  donner  au  peuple 
français  les  meilleures  lois. 

Serions-nous  encore  destinés  à  être  distraits  de 
ces  utiles  occupations? 


Quoi!  ni  la  victoire,  nila  amsteptiu gnatf 
que  la  victoire,  n'ont  pu  étoofler»  tàmrumr\^ 
jalouses  inquiétudes  I 

Certes,  si  une  nation  heureuse  ot  flmimillB 
dans  ses  cités  et  dans  ses  campanies,  forte  âélt 
sagesse  de  son  administration)  Amiante  de  Tédat 
des  arts,  sait  apprécier  une  paix  qui  double- mur 
elle  la  jouissance  de  tant  de  biens,  e'eat  aane  dMIe 
la  nation  française. 

Mais  aussi,  si  une  nation  iniiiicible  dent  ém 
courage,  inébranlable  dans  ses  armées»  inhtî- 

Sble  dans  ses  travaux,  pleine  d'anouc  ti  de  teo* 
nce  dans  ceux  qui  la  dirigent,  exaltée  per  ta 
souvenirs,  et  susceptible  d'espéranoea,  deil  ra» 
douter  peu  la  guerre,  c'est  encore  la  naûtian  finii- 
çaise. 

De  quoi  ne  fût-elle  pas  toujours  capable  qoenl 
à  la  conscience  de  sa  force  eUe  unit  eeUe  dagiait 
et  des  vertus  de  ses  chdfs?    . 

Depuis  Henri  IV,  cette  harmonie,  cette  beuéen 
oorreiBpondancè  n^avaient  pas  existé  aa  ménie 
degré  :  en  avez-vous  cakuLe  les  léseUate,  titan 
imprudents  et  jaloux?  -         . 

•  Ktvous,  magistrats  suprêmes,  poursolYeilanmla 
que  vous  vous  êtes  tracéci  Mous  vous  remenieiis 
d'une  fermeté .  dicne  de  tous;  aous  ^ous  cemBr- 
dons  d'une  modération  qui,  à  la  tète  4'tuL  td 

Seuple,  ne  saurait  être  calomniée.  HeotsBzd^asvoir 
éposé  dans  cet  épbnchement  soleansl  Vexpna- 
sion  d'une  confiance  inaltérable  et  d'un. déProa»* 
ment  sans  bornes,  les  organes  du  peupla  ponnaW 
vront  paisibletneat  leurs  travaux  constitutioiinals 
sous  la  garde  puissante  de  ceux  qui  tiieuti0at.poB^ 
lui  l'épée  et  le  bouclier.  -:j 

Tribuns,  par  les  raisons  que  j'ai  dédiitta8»î  js 
pense  que  la  loi  proposée  sur  le  divorce  ne  peàl/ 
sans  de  graves  moonvéuientsi  être  adoptée  IrilP' 
qu'on  la  présente. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  diaceiA 
de  Garrion-Nisas.  '  ■: 

lie  Président.  La  parole  en  faveur  du  pnÏBft 
est  au  citoyen  Sédillez. 

Une  indisposition  empêche  cet  orateur  de 
raître  à  la  tribune. 

La  discussion  est  formée  et  le  projet  de  lei  i 
mis  aux  voix. 

Le  Tribunal  émet  un  vcsu  d'adoption  à  la  ■»•• 
jorité  de  46  voix  contre  19. 

Les  citoyens  Savoye-Rollin,  rapporteur,  et  ta 
tribuns  Gillet  {de  Seine^i-Oise)  et  Pictet,  sont 
chargés  d'exposer  et  de  défendre  devant,  le  Corps 
législatif  les  motifs  de  ce  vœu. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRlfiSIDENCE  DU  CITOT^  Utm.       '  | 

Séance  du  30  vetUàse  an  XI  (lundi  SI  mars  AttlA). 

Le  proc^- verbal  de  la  séance  du  2ft  est  adqpté^ 
Danel  (du  Nord).  Législateurs,  deux  jouna  aan- 
lement  se  sont  écoulés  depuis  que  vous  area  été 
informés  du  déoès  d'un  de  nos  ooUêgaesv  fet  déià 
je  viens  vous  annoncer  que  nous  en  avana  pmft 
un  autre;  le  citoyen  Devuick-Thierry,  dsL  départe^ 
ment  du  Nord.  l  •  ' 

!Qufil  me  soit  permis,  ea  vous. entiflttiaiit  on 
instant  de  mon  concitoyen  et  de  mon  ami,  d'épaiH 
chef  ma  douleur  dans  vos  oceurb  seosiUlbs^ 
:  Aprés.aY0ir:es8ttyé,  depuis  deux  ans,  ptasienra 
maladies  graves,  notre  oher  coUé|[ue  paraissait 
être  rendu  à  nostœux;  aws,  vam  espoitlila 
mort  impitoyable  l'enlève  à  une  époose eié dee 
enfants  que  cet  événement  inattenan  plonge  dana 
la  plus  profonde  consternation.;  eUa>l»nléfe  à  de 
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mmbtmx  amis  dont  il  i*était  oMidlié  l'eitiine  et 
Infection,  pv  des  mœurs  donces  et  pures,  par 
un  caractère  liant,  par  si  candeur  et  sa  sincérité; 
elle  renléhre  à  la  société  à  qui  il  &  rendu,  atec  «Ur 
lèie  et  un  dérenement  inalténUos^  des  èertîces 
importants  dans  les  fonctions  judidaures  et  admi- 
Bistratiree,  et  depuis  Tan  IT  dans  la  cttriére  lé* 
fislative.     . 

Il  était  éSder  municipal  à  Lille,  lorsque  cette 
intéressante  cité  a  été  bombardée  par  les  Autri- 
chiens; on  s'y  appellera  arec  attendrissement 
ses  soins  généreux  et  assidus  pour  maintenir 
l'ordre,  et  arrêter  les  progrès  des  flammes  dévo- 
rantes. 

Je  ne  m'étendrai  pas,  citoyens  législateurs,  sur 
des  faits  que  tous  connaissez  ;  vous  avez  reconnu 
en  lui  un  ardent  amour  pour  la  patrie,  un  srand 
attachement  à  ses  devoirs  ;  vous  lui  aves  aonné 
plusieurs  fois  des  témoignages  honorables  de 
votre  oonfiance;  il  emporte  donc  vos  re^ts,  il 
vivra  dans  votre  mémoure. 

Je  demande  que  vingt-quatre  membres  soient 
déafgnés  pour  assister  a  ses  obsèques. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  menlorea  désignés  par  le  sort  pour  oompo- 
ser  cette députatîon  sont: 

hiUiL  Lemoiae, 

B«laolcrr,  Wwj, 

lÀnfuirme,  CwnpioD, 

GaUlemotp  L«rey, 

Çaiehârd  Lasporot. 

Demoncetiiut,  Lèbnin  os  1to<3mioilt, 

Tunal,  Téntrd, 

Boanot,  Pigeon, 

Barrot,  Lèrèqvie, 

Boytn.  Pascal. 

Clary,  Gesnouin. 

Frmodc.  Bonisseren. 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  sera  fait  dés  mes- 
sages au  Sénat  conservateur  et  an  Gouvernement 
pour  lenr  annoncer  le  décès  du  citoyen  Oevinck- 
Tbierrv. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  dé  dix-neuf 
fmjeU  de  lot  coneenuml  Itt  ewnmun^  dto  Sainte- 
Crok>^ur'U%ne$^  CAan>ies-le-(?rafid,/Utiiati,5ainf- 
ClOTy  Castel-Mouron^  Besse^  Bennwhir^  Otxtndvil' 
lar$j  affermant^  ArehetteSy  Effry^  Satn^-Faiensn, 
Andery  Meleey^  Cre$t,  Toûlon-swr'Arwx^  Fuymt* 
roly  Courbouscn  et  Saint'Afnour, 

Après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Tribunaty 
le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  adopte  les 
dix-neuf  projets  de  loi  à  l'unanimité. 

L*ordre  du  jour  appeUe  la  dtsetosîon  du  sep' 
tièmêprojet  de  /oi,  titre  Yl^  du  Cod^ctvi/,  relatif  au 
divorce. 

Les  orateurs  du  Tribunat  et  tiBUX  du  Gouverne- 
ment sont  introduits. 

«Ulet  (  de  Seifie-et^Oite]  (1).  Citoyens  législa- 
leurs,  quand  od  parie  du  divorce,  il  est  trop  com- 
mun de  confondre  deux  caractères  de  la  loi  qui 
sont  essedûelleaient  distincts  :  lavoir  :  celui  de  la 
loi  qii  autorieey  et  celui  dé  la  loi  qui  Idèrt;  la 
disposition  qpi^établH,  tt  celle  qui  ne  tait  que 
limiter  ce  qui  déîà  èubsiste. 

Dans  le  premier  cas,  le  but  du.  légidateur  est 
le  bien.  Dans  le  second,  il  s'oceupe  seulement  à 
diminuer  la  sosame  du  Bial. 

Là  il  a  pour  mide  la  morale,  c^est-à-dire  ce 
type  régulaieiiir  de  ce  qiie  1^  mosurs  ont  de  meil- 
leur et  de  plus  utile.  Ici,  il  opère  sur  les  mœurs, 
telles  qu'elles  sont,  comme  ces  génies  que  quel- 
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ques  philosophes  nous  représenteni  luttanl  dans 
feura  créations  contre  une  maitière  in^arfiÀte  et 
rebelle. . 

C'est  à;  eette  dernière  dasse  qu'appartient  Ja  loi 
proposée  s  son  obiet  n*est  pela  de  créer  an  profit 
deé  passions  une  liberté  nouvelle,  mais  plutôt  dsr 
fBure  en  sorte  que  la  liberté  naturelle  dont  elles 
abusent  ne  reste  pas  indépendante  en  ses  écarts. 

Cette  distinotkm  nécessaire  nous  a  dirigés  dans 
l>Bxamea  de  la  kà  proposée. 

Sans  doute,  à  ne  voir  dans  le  mariage  que  le 
principe  de  son  institution,  la  permanence  est 
son  état,  la  perpétuité  son  voni,  rindivisibîlit6 
entre  les  deux  époux  sa  conduite  naturelle. 

Mais,  à  le  considérer  dans  ses  effets,  tels  que  la 
marche  de  la  société  nous  les  présente,  tous  ne 
répondent  pas  à  la  dignité  de  ce  grand  contrat:  il 
est  des  atteintes  oui  le  brisent,  il  est  des  résis- 
tances qui  en  soulèvent  tous  les  fondements. 

Ces  atteintes  et  ces  résistances  seront-elles 
comptées  pour  rien  par  le  lésislatenr  ?  Groira-t-il 
qu'ttles  seront  sans  danger,  du  moment  qu'il  aura 
pcodamé.qu'elles  seront  sans  remède?  et,  satisfait 
d'avoir  établi,  par  une  théorie  générale,  que 
l'ukiidn  conjugale  est  toujours  entière,  dédai- 
gnera-t-il  de  s^occuper  de  ce  qui  altère  son  inté- 
grité dans  la  pratique?  Conserver  par  de  ^es 
maximes,  ce  serait  détruire.  Qui  est-ce  qui  ne 
voit  pas  en  effet  que  bientôt  le  mariage  serait 
ainsi  livré  à  l'anarchie  de  toutes  les  passions,  el 
que  le  principe  des  devoirs  entre  les  époux  serait 
corrompu  dès  que  tous  deux,  avec  le  même  droit 
de  les  exiger,  seraient  dans  la  même  ijoipuissance 
de  se  les  faire  rendre? 

Aussi  fut-ce  toujours,  pour  ceux  quiprésidèrent 
aux  institutions  des  peuples,  un  soin  important 
crue  de  régler  quelle  conduite. doit  être  tenue  à 
regard  des  époux  qui  manquent  aux  conditions 
essentielles  du  contrat  destiné'  k  les  unir.  . 

C'est  une  pensée  eomnwmé  à  tous  çu*il  faut  en 
ee  cas  faire  cesser  une  société  ma  n'est  plus  qfiune 
occasion  de  désordre,  Bt  véritablement  est-il  d'au- 
tre moyen  par  lequel  l'autorité  soit  .capable  d'opé- 
rer sur  des  passions  qui,  par  leur  activité  renais^ 
santé  et  surtout  par  rasile  domestique  où  elles  se 
réfugient,  échapperaient  sans  cesse  a  sa  puissance? 

Si  donc  les  systèmes  diffèrent  à  cet  ^^,  c'est 
aeuiement  sur  les  effets  et  la  durée  qui  doivent 
sûivre(alors  qu*elle  devient  nécessaire)  la  cessution 
de  la  société  conjure. 

Dans  les  pays  ou  le  célibat,  placé  sous  les  auspi- 
ces de  la  religion,  est  un  état  respecté,  les  mariages 
étant  moins  multipliés,  l'infortune  de  ceux  qui 
sont  désunis  y  est  aussi  moins  généralement 
sentie  ;  et,  s'il  arrive  que  la  société  conjugale  doive 
cesser,  les. retraites  sacrées  que  la  même  relifliod 
prbtéffe,  otf^nt  à  la  femme  un  asile  honorable  si 
elle  nW  que  malheureuse,  une  sauvegarde  pour 
ses  mœurs  ^  elle  est  coupable  :  on  a  donc  pu,  sans 
inconséquence,  dans  im  tel  ordre  de  dioaes,  lui 
interdire  la  mcuitô  de  contracter  de  nouveaux 
nceuds;  la  situation  di  elle  se  trouve  alors  placée 
est  celle  de  la  sépar<Uion  dé  corps. 

Dans  les'  pays,  au  contraire;  oCi  le  mariage  a 
plus  de  faveur,  où  la  femme  hors  le  mariage  Ue 
peut  guère  urétendreàla  considération,  s'il  arrive 
qu'eue  soit  rorcée  de  sortir  de  la  société  conjugale 
quelle  a  contractée,  il  est  convenable  de  lui  per^ 
mettre  d'en  former  un  autre.  Sans  cela,  que  serait 
sa  situation  dans  le  monde,  sinon  unie  situation 
toujours  équivoque  aux  yeux  du  public,  inqùié* 
tante  pour  les  mœurs  et  pénlleuse  pour  eUe-meme? 
Gisst  cette  faculté  d'un  second  mariage  qui  lui  a 
ité  ouverte  par  le  " 
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Le  premier  de  ces  systèmes  a  subsisté  cbez  nous 
tant  qu'ont  subsisté  aussi  dans  toute  leur  vigueur 
les  autres  institutions  avec  lesquelles  il  se  lie, 
c'est-à-dire  pendant  plusieurs  siècles  ;  et  il  con- 
serve encore  sur  les  consciences  une  grande 
influence,  appuyée  par  de  nombreux  et  d'élo* 
quents  défenseurs  :  indépendamment  des  idées 
religieuses  qui  le  consacrent,  on  ne  saurait  dis- 
convenir que  rindissolubilité  qu'il  maintient  dans 
le  mariage  ne  soit  un  caraciëre  très-imposant, 
ajouté  à  sa  dignité. 

D'un  autre  côté,  le  second  système  est  celui 
d'un  grand  nombre  de  familles  que  la  République 
a  réunies  dans  son  sein,  et  sur  lesquelles  s'étend 
aujourd'hui  l'empire  de  lois  françaises.  Depuis 
douze  ans,  il  a  prévalu  dans  notre  législation, 
comme  mieux  approprié  àl'ordre  actuel  deschoses, 
où  la  seule  ressource  décente  qui  reste  aux  femmes 
contre  les  maux  du  mariage,  c'est  le  mariage 
même.  Sous  ce  rapport,  il  est  plus  conséquent 
aussi  avec  tous  les  principes  favorables  à  la  popu- 
lation; et  c'est  pour  cela,  sans  doute,  que  l'immor- 
tel auteur  de  l  Esprit  des  lois  a  dit  que  le  divorce 
o  ordinairement  une  grande  utilité  politique. 

Entre  ces  deux  doctrines  rivales,  citoyens  légis- 
lateurs, pourquoi  nous  mettrions-nous  dans  la 
nécessité  de  choisir?  Choisir  l'une,  ce  serait  rejeter 
l'autre;  et  toutes  deux  cependant  peuvent  avoir 
leurs  avantages,  suivant  les  sentiments,  les  per- 
sonnes et  les  circonstances.  Il  semble  même  qu'en 
concourant  ensemble  elles  s'enlèvent  mutuelle- 
ment quelques-uns  des  inconvénients  qu'elles 
pourraient  avoir  dans  la  pratique,  si  elles  étaient 
exclusives.  D'ailleurs,  la  loi  que  vous  avez  portée 
8  ir  le  mariage  a  déjà  établi  le  principe  du  divorce^ 
et  votre  respect  scrupuleux  pour  la  liberté  des  con- 
sciences vous  avertit  de  ne  point  proscrire  la  tépa- 
tdtion  de  corps. 

Le  Tribunat,  en  discutant  le  projet  proposé,  s'est 
donc  bien  moins  attaché  à  examiner  lequel  des 
deux  moyens  était  préférable,  qu'à  voir  comment 
ils  avaient  été  conciliés,  dans  quels  cas  et  sous 
quelles  conditions  l'un  et  l'autre  avaient  pu  être 
admis. 

La  pensée  générale  qui  l'a  occupé  dans  cet  exa- 
men, c'est  que  la  société  conjugale  devait  être  soi- 
gneusement conservée,  tant  qu'il  n'était  pas  évi- 
dent que  ses  fondements  principaux  étaient  déjà 
ruinés. 

Or,  comme  le  premier  de  ses  fondements  est 
l'indivisibilité  entre  les  époux,  il  ne  faut  qu'en 
bien  approfondir  toutes  les  conséquences,  et  l'on 
discernera  clairement  par  quelles  infractions  le 
traité  se  trouve  rompu. 

Cette  indivisibilité  est  celle  de  la  famille  :  ainsi 
la  femme  adultère  rompt  le  contrat,  elle  qui 
trouble  par  un  sang  étranger  le  sang  de  son  époux 
qu'elle  doit  transmettre  à  ses  enfants,  elle  qui 
altère  dans  son  principe  cette  affection  mutuelle 

Sui  doit  unir  les  frères,  elle  qui  comprime  jusque 
ans  le  cœur  de  son  mari  cet  abanaon  au  senti- 
ment de  la  nature  qui  est  le  plus  doux  charme 
de  la  paternité. 

Getteindi visibilité  est  celle  de  la  vie  domestique  : 
ainsi  le  mari  adultère  rompt  le  contrat  lorsqu'il 
ose  partager  sa  maison  entre  la  compagne  hopn. 
rable  de  ses  jours  et  la  méprisable  comniicfl 
propres  débauches.  Malheureux  !  qtri        ^ 
concurrence  avilissante  la  dignité 
épouse,  qui  convertit  en  afirontf 
qui  lui  sont  dus,  et  qui  ose  don 
scandaleux  exemple  de  la  foi  ' 

Cette  indivisibilité  est  eelle  < 
disent  quelques  doctes,  ^e  la 


se  montrer  diiSérente  à  l'égard  de  son  maii  c|9% 
l'égard  d'elle-même,  ni  le  mari  autre  enVen  'al 
femme  qu'il  ne  l'est  envers  M-méme.  Aiù^ 
celui-là  des  deux'  rompt  le  contrat,  qui,  aa  liai» 
de  l'intérêt  que  la  nature  inspire  à  chacun  pour  m 
propre  conservation,  ne  manifeste  envera  la 
moitié  qu'il  s'est  associée  que  des  sentimenta  dea^ 
tructeurs,  soit  qu'il  attente  à  sa  sûreté  par  daa 
excès^  à  sa  sécuntè  par  des  sévices^  oa  à  son  hoD" 
neur  par  des  injures  graves. 

Cette  indivisibilité  est  celle  de  tous  les  droifa 
sociaux  :  ainsi  celui-là  rompt  le  contrat  gui,  psr 
sa  propre  foute,  dégrade  son  existence  ciTile;  él 
tel  est  le  sort  de  celui  qui  tombe  dans  une  pdaa 
infamante.  Lui-même  a  changé  la  nature  de  Paa- 
sociation,  lorsqu'au  lieu  de  cette  chaise  honûo 
rable  qne  les  époux  doivent  porter  ensemble.  41 
ne  lui  laisse  plus  à  partager  avec  lui  que  la  cbauii 
honteuse  du  criminel. 

Là  se  trouvent  restreintes,  par  la  loi  proposai 
toutes  les  causes  par  lesquelles  la  sodetô  coniiK 
gale  peut  '  cesser  a  la  demande  d'une  aeale  oea 
parties.  Et  toutes  ces  causes  sont  prisea  de  k  rdlïâ 
procité  même  de  leurs  obligations. 

Que  si,  dans  ces  cas  divers,  le  traité  perd 
effets,  sur  la  réclamation  d'un  seul  des  ér 
c'est  que  l'autre  par  ses  atteintes  même  a  ei 
le  droit  qu'il  avait  de  concourir  à  former  la  vcMontA 
commune  ;  sa  conduite  est  une  provocation  anték 
rieure  à  la  poursuite,  et  qui  en  devient  Va^eiL 


souffre,  un  affranchissement  où  son  adveraMM 
avait,  par  ses  propres  infractions,  osé  se  plaçait 
lui-même. 

Sur  tous  ces  points  divers,  le  système  du  divofea 
et  celui  des  séparations  marchent  ensemble;  Jea 
causes  qui  motivent  l'un  sont  celles  aussi  qui 
motivent  l'autre  :  tous  deux  exigent  une  instance 
iuridique,  il  n'y  a  que  les  formes  qui  soient  dif* 
lérentes. 

Celles  de  la  séparation  n'ont  rien  qui  les  distingua 
des  autres  actions  civiles  qui  touchent  au  mâÈ 
public  :  seulement  il  est  aisé  de  sentir  qu'il  faudtà 
toujours  une  preuve  solennelle  sur  les  faits  ail^ 
gués,  et  qu'il  ne  suffira  pas  de  la  reconnaisaaDca 
et  de  l'aveu  des  deux  parties  ;  autrement  la  pro- 
cédure ne  ferait  que  couvrir  un  consentemeut 
mutuel  qu'on  a  voulu  repousser  au  moins  dans 
cette  sorte  d'action. 

Les  formes  du  divorce  sont  infiniment  plua 
compliquées,  et  l'on  y  remarque  quatre  degrM 
différents  :  ? 

l"*  Une  vérification  préparatoire  et  secrète  ; 

2''  Une  discussion  préliminaire  pour  examiner 
si  la  demande  sera  admise  ou  si  elle  sera  rejetAe  ; 

30  Une  instruction  publique  et  décisive  ; 

4"*  L'examen  du  fond  et  le  jugement  définitif. 

Chacun  de  ces  degrés  est  rempli  par  des  forma- 
lités rigoureuses  ;  il  est  prolongé  par  les  iiltor- 
valles  que  peut  ménager  la  sage  lenteur  de  la 
justice:  il  n^est  accessible  qu'autant  que  la  parlîfj 
demanderesse  elle-même  assiste  à  tout  ce  qui: se 
passe,  et  garantit  au  juge  par  sa  présence  la  siii-i' 
cérité  de  ses  plaintes  et  la  penôvérance  de  sa  r6) 
lOlntinn. 

I  ne  dn  divorce  n^bd 

uucnuci  ndence  aa^ 

a  des  1  quelle  ne 

leni 


imm 
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foire  prononcer  le  divorce  :  tels  étaient  les  cas  de 
démence  ou  fureur^  ceux  d^ abandon^  ceux  d'i ncom- 
patibUilé  d'humeur  et  de  caractère.  Notre  examen 
sur  la  loi  proposée  eût  été  imparfait,  si  nous 
n'eussions  pris  soin  de  discuter  pourquoi  ces 
causes  de  divorce,  encore  existantes  aujourd'hui, 
ont  été  interdites  pour  l'avenir. 

Sans  doute  l'époux  dont  l'esprit  s'aliène  n'est 
plus,  sous  le  rapport  de  l'une  oe  ses  facultés  les 
plus  essentielles,  le  môme  être  que  celui  avec  qui 
l'union  avait  été  contractée.  Mais,  dans  cette  alté- 
ration cruelle,  il  n'y  a  rien  de  son  fait  ni  de  sa 
volonté,  et  l'on  ne  peut  pas  dire  de  lui  qu'il  a 
rompu  le  contrat.  Quand  il  garde  sa  foi,  pourquoi 
donc  celle  de  son  associé  serait-elle  dégagée  ?  et 
où  serait  la  sublimité  des  devoirs  du  mariage,  où 
serait  sa  dignité,  si,  Ijorné  à  une  simple  associa- 
tion de  plaisirs,  il  n'était  pas  bien  plus  encore 
une  assistance  généreuse  que  deux  faibles  créa- 
tures se  prêtent  contre  tous  les  maux  de  l'hu- 
manité, et  un  mutuel  entre-support  dans  la  car- 
rière douloureuse  de  la  vie? 

Vabandon  semble  un  motif  plus  spécieux,  mais 
ce  mot  présente  une  idée  complexe  :  d'abora  celle 
de  l'éloignement,  qui  est  un  fait,  et  celle  du 
délaissement,  qui  est  une  intention.  Or,  si  le  fait 
peut  être  aisément  constaté,  il  en  est  autrement 
de  l'intention,  qui  souvent  est  contraire,  et  presque 
toujours  équivoque.  De  cette  ambiguïté  peuvent 
naître  des  prétextes  trop  faciles  pour  franchir  les 
engagements  du  mariage  ;  les  exemples  n'en  sont 
pas  rares,  et  peut-être  leur  multiphcité  nous  an- 
iionce-t-elle  assez  quelle  M  l'intention  du  légis- 
lateur. Dans  le  temps  de  nos  tempêtes  politiques, 
il  voulut  qu'il  restât  une  planche  secourable  au 
(It^brisdes  familles  enveloppées  dans  le  naufrage. 
Mais  aujourd'hui  le  calme  heureux  dont  nous 
jouissons  nous  permet  d'oublier  cette  ressource 
comme  inutile,  et  delà  repousser  comme  funeste. 

A  l'égard  de  rincompatioilite\  Montesquieu  dit 
que  (à  où  la  loi  étaolit  des  causes  qui  peuvent 
rompre  le  mariage ,  l'incompatibilité  est  la  plus 
forte  de  toutes. 

Gomment  donc  se  lait-il  que  chez  nous  elle  en 
ait  été  tout  à  la  Dois  la  plus  irivole  et  la  plus  abu- 
sive, et  d'où  vient  ce  décri  public  qui  la  diffame 
de  toutes  parts?  Est-ce  le  plus  profond  de  nos 
écrivains  politiques ,  ou  bien  est-ce  l'expérience 
qui  nous  a  trompés  ? 

Ni  l'un  ni  l'autre,  citoyens;  c'est  de  la  loi 
elle-même  crue  vient  toute  l'erreur. 

La  véritable  incompatibilité,  il  faut  l'avouer,  est 
le  plus  grand  des  obstacles  dans  la  société  conju- 
gale. Elle  fait  plus  crue  de  la  rompre,elle  l'empêche 
même  de  naître.  En  lui  laissant  toutes  les  ap- 
parences matérielles,  elle  lui  enlève  son  principal 
tien,  qui  est  celui  des  sentiments  et  des  affections. 
Deux  époux  qui  doivent  s'appartenir  l'un  à  l'autre 
tout  entiers  demeurent  étrangers,  ou  ennemis  par 
leurs  penchants,  par  leurs  habitudes,  par  toutes  les 
facultés  de  leur  âme.  S'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  de 
mariage  sans  consentement,  comment  pourrait-on 
dire  qu'il  existe  une  société  conjugale  là  où  ce 
consentement  est  repoussé  par  la  continuité  d'une 
aversion  invincible  ? 

Mais,  pour  que  rincompatibilité  ait  tous  ces 
caractères,  il  faut  qu'elle  soit  constante,  qu'elle 
soit  profonde,  et  surtout  qu'elle  soit  mutuelle. 
Que  pourraient  en  effet  sur  l'intégrité  du  contrat 
les  répugnances  et  les  contradictions  qui  s'élèyent 
d'un  seul  côté,  lorsque,  de  l'autre,  l'accord  est 
maintenu  par  la  patience,  par  la  douceur,  et  par 
cet  esprit  ne  support  et  d'indulgence  que  chacun 
doit  aux  défauts  de  ses  semblables? 


Il  suit  de  là  que  l'incompatibilité  entre  les  deux 
époux  ne  saurait  jamais  être  démontrée  que  par 
Vaveu  commun  qu'ils  en  font  l'un  et  l'autre,  et 
lorsqu'après  s'être  réciproquement  éprouvés  avec 
persévérance  ils  sentent  que  le  fardeau  d'une  vie 
commune  leur  est  insupportable. 

Or  c'est  ce  qu'on  n'observa  pas  assez  lors  de  la 
rédaction  de  la  première  loi.  D'abord  on  omit 
d'exiger  (me  l'incompatibilité  fût  mutuelle  pour 
opérer  le  divorce  ;  et  ensuite,  par  une  conséquence 
nécessaire  de  cette  omission,  on  fut  entraîné  jus- 
qu'à dire  qu'il  suffisait  que  l'incompatibilité  fût, 
non  pas  prouvée,  mais  alléguée  par  l'une  des  par- 
ties. C'est  alors  que  nous  avons  vu  travestir  en 
incompatibilité  de  caractère  les  moindres  dégoûts, 
les  chagrins  les  plus  légers,  les  simples  contra- 
riétés, et  jusqu'aux  fantaisies  de  l'inconstauce  :  ce 
fut  comme  une  source  intarissaJ)le  où  toutes  les  pas- 
sions vinrent  s'abreuver,  et  qui  inonda  la  société  de 
scandales. 

Le  projet  de  loi  proposé  préserve  désormais  nos 
mœurs  d'une  telle  méprise  ;  l'incompatibilité  a 
cessé  d'y  être  placée  parmi  les  causes  qui  peuvent 
faire  prononcer  le  divorce  sur  la  poursmte  d'un 
seul  époux  ;  mais  la  juste  pensée  de  l'auteur  de 
l'Esprit  des  lois  n'en  a  que  mieux  été  conservée. 
En  effet  elle  se  trouve  retracée  dans  l'article  227 
en  termes  devenus  plus  clairs  et  plus  expressément 
caractéristiques,  sous  les  formes  du  oivorce  par 
consentement  mutuel. 

A  cette  seule  dénomination,  il  me  semble  qu'une 
voix  va  s'élever  dans  cette  enceinte,  qui  me  dira 
que,  si  le  consentement  mutuel  sumt  dans  ce 
traité  solennel  qui  forme  le  mariage,  il  ne  suffît 
pas  dans  l'acte  qui  doit  le  dissoudre.  L'intérêt  des 
époux  n'est  pas  le  seul  que  le  contrat  de  mariage 
embrasse  ;  c'est  encore  celui  des  familles,  c'est 
celui  de  la  société  tout  entière. 

Législateurs,  ces  justes  sollicitudes  ne  nous  ont 
point  été  étrangères  ;  et  nous  aussi  nous  avons 
craint  que  le  consentement  mutuel  ne  fût  un  asile 
commode  où  viendraient  se  réfugier  tous  ces 
dégoûts  de  deux  époux  qui,  las  l'un  de  l'autre, 
heurtent  contre  toutes  les  barrières  pour  trouver 
celle  qui  s'ouvrira  aux  écarts  de  leur  indépen- 
dance. 

Mais  ces  inquiétudes  ont  cessé  à  la  Tuede  toutes 
les  précautions  dont  la  loi  s'est  environnée. 

Que  le  divorce  par  voie  de  répudiation  puisse 
être  provoqué  dans  un  de  ces  mouvements  ou  l'es- 
prit est  prompt  et  l'âme  passionnée ,  sa  nature  le 
permet,  et  les  lenteurs  de  la  procédure  y  mettent 
seules  un  obstacle. 

Mais  le  divorce  proprement  dit,  le  divorce  par 
consentement  mutuel,  doit,  suivant  l'expression 
de  Montesquieu,  être  une  affaire  de  délioération 
et  de  conseil  :  et  c'est  un  des  caractères  essentiels 
que  le  projet  lui  conserve. 

Considérez  quels  sont  ceux  qui  peuvent  le  de» 
mander;  leur  volonté  passera  pour  imparfaite,  si 
elle  n'est  point  accompagnée  de  toutes  les  circon- 
stances qui  rendent  parmit  le  consentement  qu'on 
donne  au  mariage. 

Le  mari  a-t-il  moins  de  vingt-cinq  ans,  la  femme 
moins  de  vingt-un  ans,  leur  mésintelligence  est 
imputée  à  la  légèreté  de  leur  âge;  ils  ne  sont  pas 
même  entendus. 

Ont-ils  des  parents,  je  veux  dire  de  ceux  qui, 

glacés  dans  la  ligne  directe  ascendante,  conservent 
)UJour8  sur  leurs  descendants  l'autorité  de  l'âge 
et  oe  Texpérience  ;  il  faut  que  leur  autorisation 
formelle  soit  rapportée.  La  loi  semble  tenir  aux 
deux  époux  ce  langage  :  •  Quand  vous  vous  êtes 
c  unis,  vos  pères  sont  intervenus  pour  me  garantir 
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cque  T«M8  oonaentiei  fc  l'union;  taites-lea  com- 
r  paraître  encore  devant  moi,  aRo  qu'ils  m'atces- 

•  tent  que  leur  Rarantie  fut  uue  méprise^  et  qu'ils 
>  se  sont  trompes  comme  vous  en  souscrivaut  à  ce 

■  orand  acte  de  fomjlle.  ■ 

vingt  ans  se  sont41s  écoulés  depuis  le  mariage, 
•ria  femme  K't-elle  acquis  sa  quarante-cinquième 
aonée,  la  toi  dit  encore  aux  ^poux  :  •  Re  dëdai- 

■  gneE  pas  dans  la  saison  de  l'automne  ce  (]ui  fit  le 

•  charme  de  votre  printemps  :  où  trouveriet-vous 
(  ailleurs  une  mdme  constance  et  de  communs 
«  Bourenirs?  Merejelez  pas  lejougauquelvousÊte» 

•  accoutumés  ;  il  ne  vous  est  pas  insupportable 

■  puisque  vous  y  lûtes  assortis  si  longtemps.  > 
Ajoutei  à  cela  toutes  ces  discussions  préliml- 

BÙrea  sur  les  intérêts,  si  propres  i.  refroidir  les 
pissions  et  à  convertir  tes  fantaisies  en  attention 
■érieiue.  toiu  ces  délais  réitérée,  cette  nécessité 
ée  multiplier  ces  conûdeocee  et  ces  demandes 
auprès  des  ascendants,  celte  épreuve  anticipée  de 
ït  désunion  par  la  retraite  de  l'épouse  dans  une 
vaisoa  convenue,  ces  formalités  judiciaires  dont 
k  lenteur  s'accorde  si  mal  avec  la  turbulence 
eu  désirs  vagabonds;  et  vous  reconuaitrez  que 
ma  n'a  été  ouLlië  pour  que  la  maturité  de  la  déli- 
Mration  réponde  de  la  persévérance  des  volontés. 
Hais  ni  ces  formes  délicates,  ni  cette  interven- 
tion respectable  des  ascendints,  n'auraient  encore 
été  une  aanctioa  suffisante  au  consentement  mu- 
tuel des  époux,  si  les  inli^réts  des  enfants  n'eus- 
sent été  conservés  avec  une  prévoyance  attentive. 
Car  c'est  pour  les  enfants  qu'il  importe  surtout 
que  l'union  des  ëpoux  ne  eoit  pas  fugitive  ;  non- 
seolement  ils  sont  le  fruit  du  mariage,  mais  c'est 
aussi  pour  les  conserver,  pour  les  élever,  pour  les 
protéger,  que  le  mariage  a  été  établi  comme  uu 
contrat  durable  et  comme  le  principe  d'un  ordre 
de  succession  légitime.  Ainsi,  quand  le  mariage 
est  diBBOiu  par  la  mort  naturelle,  quand  il  est  dis- 
sous par  la  mort  civile',  la  protection  paternelle 
suit  encore  les  enfants  et  ouvre  en  leur  faveur  les 
Tuasources  de  l'hérédité.  La  loi  proposée  n'a  pas 
voulu  que  ces  ressources  leur  lussent  enlevées 

Cle  divorce  volontaire.  Dés  le  premier  jour  où 
époux  déclarent  authentiiiuement  l'intenlioi^ 
de  dissoudre  leurs  nœuds,  la  propriété  de  leurs 
biens  appartient,  pour  moitié,  à  leurs  enfants.  Et 
alors  le  terme  mis  par  le  consentement  des  époux 
à  la  perpétuité  de  leur  union,  qu'est-il  pour  leurs 
descendants,  sinon  une  image  du  terme  que  la  na- 
ture y  aurait  mis  elle-même,  et  des  effets  qu'au- 
raient produits  ses  décrets  inévitables? 

Dans  cette  disposition,  législateurs,  est  la  ferme 
garantie  que  jamais  le  divorce  par  consentement 
mntuel  n^ura  lieu  que  lorsqu'il  sera  devenu  véri  - 
Ublement  un  remède  nécessaire  aux  désordres 
d'une  famiUe  déjà  désunie. 

C'est  ainsi  que  chez  les  fiomains  celui  qui,  hor- 
mis cert^ÛQs  cas  déterminés,  voulait  le  divorce, 
était  obligé  par  les  lois  royales  de  donner  la  moitié 
de  ses  biens  à  sa  femme,  et  de  consacrer  l'autre 
moitié  à  Gérés;  et  ce  fut  la  véritable  amse  pour 
laquelle,  pendaut  cinq  cents  ans,  nul  ne  sem< 

tressa  d^ueer  d'une  faculté  si  chèrement  achetée: 
es  historiens  ont  euàce  sujet,  pour  les  moeurs ro- 
maiaes,  une  admiration  Ëeaiicoup  trop  exagérée» 
Les  nôtres,  toutes  corrompues  qu'on  les  suppose! 
auraient  pu,  an  même  prix,  offrir  le  même  prcKlige. 
Cessons  donc,  législatears,  cessons  de  craindre 
<tue  le  divorce  par  consentement  mutuel,  soumis 
ft  de  telles  coaditioiu,  ne  devienne  un  prétexte 
banal  et  commode  pour  let!  caprices  delà  légâr 
rélé.  S'il  est,  entre  les  épou;  quelque  voie  detup^ 
ton  avouée  par  l'honziâteté  publique,  je  ne  craios  i 


pas  de  dire  que  c'est  celle-tà  par-dessus  toates  le* 
autres.  Noua  aimons  épouser  que,  dans  le  malheur 
des  dissensions  et  fautes  domestiques,  il  y  aora 
dés  moyens  de  litisser  subsister  le  voile  qnî  lef' 
couvre,  et  de  ne  pas  en  propager  l'exemple  et  te 
scandale  dans  AeS  discussions  Juridiques.  Vainfr 
ment  une  sévérité  vertueuse  réclamerait-elle  con- 
tre ces  ménagemenis;  vainement  dirait-elle  q>a11 
est  salutaire  d'imprimer  à  nos  vices  iatérieurs 
l'ineffaçable  sceau  de  la  honle  ;  vainement  s'écrie- 
rait-elle  qu'en  de  tellea  matières  la  délicatesse 
est  corruption,  et  la  circonspection  lâche  crainte 
du  ridicnlo  :  il  faut  rendre  juslice  à  l'esprit  tnn-' 
çais,&ce  principe  actif  d'honneur  et  de  gëoérosite 
qui  distingue  nos  procèdes  et  nos  mœurâ.  C'est 
lui  qui  fait  redouter  à  l'époux  de  se  rendre  le  d^ 
noncialeur  public  de  sa  lemme.  d'accuser  l'amte 
de  sa  jeunesse,  et  de  couvrir  d'ignominie  la  mère 
de  ses  en^ts  ;  c'est  lui  qui  fait  trembler  la  fembie 
devant  l'idée  de  souilln'  sa  propre  pudeur  du  récit 
des  désordres  d'un  époux,  de  difFamer  le  aoa 
qu'elle  a  porté,  et  de  traîner  devant  lestribuoaax 
1  homme  qui  l'a  rendue  mère.  Si  nos  moeurs  sont 
dissolues,  permettons- leiu-  du  moios  d'être  encora 
nobles  et  décentes;  et,  par  respect  pour  la  piétâ 
filiale,  laissons  aux  époux,  même  alors  qu'ils  sont' 
forcés  de  se  désunir,  les  moyens  d'ensevelir  par 
un  consentement  mutuel  le  secret  de  leurs  torts 
et  le  souvenir  de  leurs  injures. 

Cependant,  si  celte  faculté  du  cotuentemciit 
mutuel  a,  dans  le  divorce,  un  but  si  néceuaM  et 
si  moral,  jtourquoi  donc  ne  se  retroure-t-cUfl  p$i 
également  parmi  tes  moyens  de  la  sépgratfoD  ds 
corps?  N'est-ce  pas  établir  une  choquante  iiié|l- 
litë  entre  ceux  dont  les  opinions  feligîeusei  top* 
portent  l'idée  du  divorce,  et  ceu£Â  qui  leur  oob- 
Ecience  ne  permet  d'autre  voie  pour  rompre  uu 
société  malheureuse  qtie  celle  de  h  séparatfonT 

Cette  objection  s'est  élevée  dans  le  Tnbun&t,  et 
il  est  convenable  de  vous  dire  par  quels  motlft  on 
n'a  pas  dû  s'y  arrêter. 

lis  sont  ptusés  d'abord  dans  la  nature  même  te 
choses  ;  car,  apfës  tout,  deux  époux  qui  conMn- 
teut  mutuellement  &  se  séparer  no  cuvent-ils  Ml- 
le faire  sans  l'intervention  de  la  loiT  Us  ây  Iran- 
vent  aucun  obstacle  dans  l'autorité  publique,  I 
moins  que  des  dérèglements  notoires  n'appcUent 
sur  eux  la  surveillance.  Des  fûrmes  anthentlODet 
n'ajouteraient  donc  rien  aux  effets  d'une  blls 
séparation,  sinon  d'opérer  aussi  la  sépârictloti  jda 
biens  :  or,  il  est  aisé  de  voir  que  le  consènteatent 
mutuel,  ainsi  appliqué,  deviendrait  envers  des 
créanciers  une  trop  facile  oi'casion  de  fraude. 

Ensuite,  en  considérant  la  si^paration  sous  lo 
rapport  des  idées  religieuse?,  on  sait  que  ces  idées 
ont  leurs  régies  qui  les  dirigent,  et  que  ces  rfigleS 
ûe  comprennent  point  le  consentement  mutuel 
parmi  les  causes  qui  légitiment,  au  fond  des  fUnes, 
ta  rupture  de  la  société  conjugale.  Ce  n'eRl  donc 
point  géoer  les  consciences,  c'est  respecter  au! 
contraire  tous  leurs  scrupules  que  délaisser  silb- 
slsterdans  la  loi  les  limites  quelles  reL^anaisscQt 
elles-mêmes  à  leur  propre  indépendance. 

Enfin,  la  séparation  de  corps  par  coosfmttftneiM 
mutuel  deviendrait  infhiimeat  plus  abusive  que' 
le  divorce  même,  parce  que,  dans  la  pratique,  elle' 
serait  Incompatible  avec  k's  mêmes  rostnclions. 

Bn  efTet,  tant  que  les  (pnnx  ne  feraient  que 
déroger  aux  clauses  prindijali--:  de  leur  roiitrat 
sans  dissoudre  le  contrat  lui-même,  il  serait  dérld- 
sannable  d'exiger  d'eux  ces  conditions  d'igtr,  •( 
ce  consentement  dbs  aMeodantk  gai  u^nte  tuf 
d^  poids  à  leur  volonté,  lotsmi'entf  l  h  diVorca 
pair  objet.- 
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II  serait  également  déraisonnable  que  deux 
éponx  qm  conservent  encore  tous  leurs  droits  de 
famille  Tussent  forcés  d'abandonner  une  partie  de 
leurs  propriétés  à  leurs  enfiints;  et,  par  cette  seule 
différence,  le  consentement  mutuel  introduit 
dans  le  système  de  la  séparation  de  corps,  y  per- 
drait cette  garantie  principale  qui  en  écarte  les 
inconvénients  et  les  abus  dans  le  système  du 
divorce. 

11  serait  surtout  déraisonnable  dlnterdire  à  ces 
époux  la  faculté  de  se  réunir,  puisque  c'est  cet 
espoir  gui  fait  encore  subsister  le  lien.  Ainsi  ils 
pourraient  se  jouer  sans  pudeur  de  la  société 
qu'ils  ont  formée,  la  quitter  et  la  reprendre  au 
gré  de  leurs  fantaisies;  insultant  également  à  la 
dignité  du  mariage  par  le  scandale  de  leurs  divi- 
sions, par  les  désordres  de  leur  isolement,  et  par 
l'avilissement  qui  accompagnerait  leur  réconcilia- 
tion même  :  tandis  qu'au  contraire  le  divorce, 
soumis  aux  sages  conditions  que  le  projet  de  loi 
lui  impose,  rend  une  seconde  union  impossible 
entre  ces  mêmes  époux,  et  tous  deux,  prêts  à  con- 
sommer leur  runlure,  sont  encore  arrêtés  par  cette 
idée  qu'une  teÛe  rupture  est  irrévocable,  et  que 
leur  adieu  mutuel  est  un  adieu  pour  toujours. 

Hais  ce  qui  est  digne  surtout  de  considération^ 
c'est  qu*unc  certaine  force  de  l'opinion  pubUque 
et  la  salutaire  influence  des  idées  religieuses  sont 
encore  pour  un  grand  nombre  un  contre-poids  qui 
leur  fait  supporter  la  société  conjugale,  plutôt  que 
de  recourir  au  divorce,  par  lequel  ils  pourraient 
la  dissoudre.  Au  contraire,  la  séparation  de  corps, 
qui  concilierait  tout  à  la  fois  les  honneurs  du 
mariage  avec  Tattrait  d'une  vie  indépendante;  qui 
laisserait  subsister  tous  les  droits  d'épouse,  sans 
imposer  d'autres  devoirs  envers  le  mari  que  celui 
de  porter  son  nom  ;  qui  permettrait  de  tirer  vanité 
delà  fldélité  religieuse  lors  même  qu'il  n'yaiurait 

S  lus  de  fidélité  conjugale  :  la  séparation^  dis-je, 
eviendrait  bientôt  une  mode  perverse,  dont  le 
torrent  entraînerait  tout  ce  qui  est  sur  le  penchant 
de  la  licence. 

Cette  licence,  législateurs,  verra  trahir  par  le 
projet  qui  vous  est  soumis  l'une  de  ses  sources 
les  plus  fécondes  ;  heureux  les  époux,  si  toutes 
les  précautions  dont  vous  allez  environner  le 
(Ûvorce,  les  avertissent  assez  qu'il  est  moins  une 
foculté  qu'un  remède,  et  que  tout  remède  suppose 
toujours  un  mal  lorsqull  n'en  est  pas  un  lui- 
même!  Plus  heureux  si,  voyant  dans  la  loi  le 
tableau  des  écarts  qui  portent  atteinte  à  la  société 
conjugale,  ils  en  conçoivent  assez  d'aversion  pour 
entretenir  avec  constance  l'union  à  laquelle  ils 
ont  attaché  leur  commune  existence! 

Le  Tribunat  a  voté  pour  l'adoption  de  ce  projet. 

Tr^ilhari.  Citoyens  législateurs,  quelque  im- 
pression qu'ait  dû  'faire  sur  vos  esprits  le  dis- 
coura  de  rorateur  qur'  vient  de  vous  pp^nter  le 
vœu  du  Tribunat  pour  Tadmission  du  projet  de  loi 
sur  le  divorce  ;  quoiqu'il  ne  puisse  rester  aucun 
doute  sur  la  nécessité  de  sanctionner  ce  projet  par 
votre  suffrage,  je  me  permettrai  cependant  encoi^ 
quel([ues  observations  sommaires,  mais  qui  me 
paraissent  décisives. 

Bt  d'abord,  je  remarquerai  que  vous  venez,  par 
une  loi  récente,  de  placer  le  divorce  au  nombre 
des  causes  qui  peuvent  dissoudre  le  mariage.  Nous 
n'avons  donc  plus  à  examiner  s'il  fkut  ou  non 
admettre  le  divorce  :  la  loi  a  parlé,  et  le  divorce 
08t  admis.  Ainsi  s'écartent,  en  un  mot,  tous  les 
raisonnements  vagues  qui  frappent,  non  sur  qu««- 
i[ue  disposition  {ârtieulière  du  prtqet  (seul  oi^t 
qui  puisse  être  mis  en  discussion),  mais  sur  fin- 
stitution  en  elle-même,  dont  la  nation  a  déjft  re- 


connu la  nécessité  par  l'organe  du  Corps-  légis- 
latif. 

11  ne  doit  plus  être  question  devant  vous  de 
systèmes,  de  tnéories  et  de  tous  ces  lieux  communs 
sur  le  mariage  et  sur  le  divorce,  dont  on  pour- 
rait peut-être  sans  inconvénient  grossir  dcas  ou- 
vrages de  philosophie  et  de  morale,  mais  qui 
peuvent  être  tort  aangereux  quand  on  s'occupe 
de  lois,  non  pour  un  monde  imaginaire,  mais  pour 
les  hommes  tels  que  les  a  formés  la  nature. 

Je  dois  donc  me  circonscrire  rigoureusMuent 
dans  l'examen  du  petit  nombre  d'objections^  que 
la  publicité  du  projet  a  fait  éclore  sur  quelques- 
uns  de  ses  articles. 

Tout  ce  qu'on  a  pu  dire  ft*appe  nécessairement 
sur  les  causes  du  divorce,  sur  ses  effets,  ou  sur 
l'instruction  de  la  procédure. 

Je  ne  dirai  rien  sur  co  dernier  article,  celui  delà 
procédure.  On  n'a  pas  prouvé,  on  n'a  pas  même  pré- 
tendu que  la  marche  n'en  fQt  pas  assez  lente, 
assez  embarrassée,  telle  enfin  ^ue  doit  être  la 
marche  d'une  action  toujours  admise  avec  r^ret,^ 
mais  admissible  cependant  quand  elle  est  n&es- 
saire. 

Quant  aux  causes  du  divorce,  il  parait  que  celles 
de  l'adultère  et  du  consentement  mutuel  ont  été 
combattues. 

On  ne  voudrait  pas  que  l'adultère  fût  placé  au 
I  nombre  des  causes  du  divorce,  non  qu'on  mécon- 
naisse la  légitimité  de  cette  cause  :  mais  on  craint 
le  scandale  d'une  discussion,  et  l'on  trouve  plus 
moral  et  moins  dangereux  de  supprimer  dans  ce 
cas  l'action  que  de  l^mettre  :  on  propose  d'imi- 
ter la  sagesse  des  Romains,  qui  n'avaient  pas  pro- 
noncé de  peines  contre  certains  crimes,  parce 
qu'ils  les  regardaient  comme  impossibles. 

Je  conviendrai,  sans  détour,  que,  si  l'adultère 
était  aussi  inouï  parmi  nous  que  le  parricide  chez 
les  Romains  à  l'époque  dont  on  parle,  leur  exem- 
ple serait  d'un  grand  poids. 

Mais  ce  n'est  pas  avec  l'imagination  qu'on  fait 
de  bonnes  lois  ;  c'est  Bvec  la  raison.  Les  légiala- 
teure  ne  sauraient  fermer  les  yeux  surtout  eequi 
les  entoure;  ils  ne  peuvent  pas  8upposer:qae  des 
maux  trop  réels  n^existeront  plus,  parce  qu'ils 
auront  afredé  de  ne  pas  les  apercevoir.  Quelles 
fatales  conséquences  pourraient  résulter  do  la 
suppression  de  la  cause  d'adultère  !  On  ne  peut 
sans  fMmir  penser  à  l'union  forcée  de  dèur  époux, 
dont  l'un  porte  le  crime  dans  le  fitod  de  son 
cœur,  dont  Vautre  uorte  le  désespoir  et  le  ressen- 
timent du  plus  vif  des  outrages,  c'est«àp-dire  de 
deux  époux  qui  renf^ment  en  eux-^nèmes'  le 
principe  de  tous  les  désordres  et  de  tous  lei  cri- 
mes, voilà  cependant  ce  que  produirait  la  sup- 
pression de  la  cause  d'adultère. 

On  »aussi«ttaqué  4e  divorce  par  ooiisentement 
mutuel.  Je  crois  cependant  que  leb  motifs  qui 
vous  ont  été  développés  sur  cettedihpositidn  nient 
reçu  aucune  atteinte;  et  si  je  vous  entretiens  en- 
core de  cette  cause  de  divorce^  e^  moins  pour 
rimpression  qu'a  pu*piodvir0>Gaqufon  a  dit;  que 
pour  la  nature  même  d'une  objection  quV)U  re4t 
permise,  et  que  le  rapporteur  au  Tribunat  a  déjà 
combattue  avec  succès,  puisqu*il  a  fait  voter  l'a^ 
doption  du  projet. 

Vous  penses,  me  dit^on,  que  le  divorce  par  con- 
lènlement  mutuel  pourra  déguiser  des  causes 
coupables  de  rupture  :  maU  éêfmit  çëond.  titrée 
fo  miniêUn  d€8  kitde  mehêr  an  orimnf 

Il  est  impossible  de  se  fonder  sur  un  reproche 
qui  a  pour  objet  de  représenter  la  loi  eommecom^ 

MalSt  vous  qui  osez  adresser  ce  reproche  an  pro- 
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projet  de  loi,  dites-moi  dans  quel  code  vous  avez 
trouvé  que  la  loi  forçait  une  personne  outragée, 
assassinée,  à  porter  sa  plainte  devant  les  tribu- 
naux? cruelle  est  la  religion  qui  a  défendu  de  faire 
remise  a'une  offense  personnelle,  ou  de  se  con- 
tenter d*une  réparation  qui  met  à  couvert  une 
victime  sans  exposer  la  tête  du  coupable?  Et,  si 
le  coupable  est  un  époux,  un  fils^  un  père,  dites- 
moi  s'a  existe  dans  le  monde  entier  une  législation 
assez  barbare  pour  forcer  le  père,  le  llls,  répoux, 
à  se  traîner  mutuellement  sur  Péchafaud,  parce 
que  la  loi  leur  aura  interdit  tout  autre  moyen  de 
pourvoir  autrement  à  leur  sûreté? 

Sans  doute  un  crime  donne  lieu  à  une  action 
publique  et  à  une  action  particulière.  Que  Tac- 
tion  publique  ait  son  cours  lorsque  le  crime  a 
éclate  :  voilà  ce  qu'exige  Tordre  social  ;  que  la 
personne  attaquée  puisse  remettre  son  injure, 
gu*elle  ait  le  droit  de  couvrir  d'un  voile  épais  Tof- 
fense  qui  lui  fut  personnelle  :  voilà  ce  que  la  mo- 
rale avoue,  ce  que  Tintérét  social  n'a  jamais  dé- 
fendu. 

Dira-t-on  qu'il  est  beau  de  remettre  entièrement 
son  injure,  mais  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  à 
la  personne  capable  de  cet  acte  de  générosité  de 
se  précautionner  pour  l'avenir,  que  la  morale  ne 
lui  laisse  d'autre  ressource  pour  préserver  ses 

i'ours  que  celle  défaire  tomber  la  tète  du  coupa- 
)le,  parce  que  se  taire  dans  de  pareilles  circons- 
tances, c'est  composer  avec  le  cnme? 

Non,  citoyens  léjj[islateur8,  cette  morale  de 
sang  ne  fut  jamais  celle  d'aucun  peuple  ;  elle  ne 
sera  jamais  la  vôtre  :  l'action  publique  sera  exer- 
cée dans  toute  sa  rigueur,  lorsque  le  crime  sera 
connu  ;  mais  la  loi  ne  forcera  jamais  une  victime 
à  rendre  plainte  ;  jamais  elle  ne  regardera  comme 
complice,  ox)mme  composant  avec  le  crime,  celui 
qui  sera  capable  d'un  pardon  généreux:  jamais  il 
n'existera  d'opposition  pareille  entre  les  règles 
de  notre  droit  et  celles  de  la  morale.  Je  pourrais 
aller  plus  loin  et  dire  que  ce  pardon  généreux  est 
peut-être  un  devoir  sacré  pour  les  époux,  et  qu'elle 
serait  atroce,  la  loi  qui  empêcherait,  qui  ne  faci- 
literait même  pas  la  pratique  de  ce  devoir  ;  mais 
je  m'arrête  :  ce  n'est  pas  devant  vous  que  pour- 
ront trouver  grâce  des  sophismes  tels  que  ceux 
que  je  viens  de  combattre. 

Mais  pourquoi,  me  dit-on  encore,  pourquoi 
admettre  le  divorce  par  consentement  mutuel 
quand  il  y  a  des  enfants?  Pourquoi  ?  parce  que,  si 
cette  cause  est  quelquefois  aamissiblc,  elle  est 
bien  plus  nécessaire  quand  il  y  a  des  enfants. 

Ce  n'est  pas  alors  son  honneur  personnel  seul 
que  l'époux  doit  ménager,  c'est  encore  l'honneur 
de  ses  enfants  :  quelle  perspective  affreuse  pour 
eux,  si  l'un  des  auteurs  de  leurs  jours  ne  peut  se 
soustraire  à  la  barbarie  de  l'autre  sans  le  conduire 
à  l'échafaud  I 

D'ailleurs,  l'existence  des  enfants  fournit  elle- 
même  de  nouvelles  garanties  contre  l'abus  du  con- 
sentement mutuel,  puisque  les  époux  sont  forcés, 
dans  ce  cas,  de  se  dépouiller  de  la  moitié  de  leurs 
propriétés. 

Je  ne  sache  pas  qu'on  ait  combattu  les  motifs 
de  cette  partie  du  projet,  autrement  que  par  des 
généralités  qu'il  est  si  facile  d'amonceler  contre 
toute  espèce  de  disposition,  mais  qui,  dans  la  réa- 
lité, ne  détruisent  aucun  raisonnement,  et  ne 
laissent  dans  les  esprits  qu'un  grand  vide. 

L'article  qui  défend  aux  divorcés  de  contracter 
ensemble  un  nouveau  mariage,  a  aussi  éprouvé 
des  contradictions;  c'est,  dit-on,  fermer  la  porte 
au  repentir  :  cette  disposition  n'est  ni  juste  ni 
morale. 


11  me  semble,  au  contraire,  citoyens  législatemvi 
qu'il  vous  a  été  démontré  que  cet  article  était  justBb. 
moral  et  surtout  politique. 

U  ne  faut  pas  que  l'opinion  puisse  s'afftdbUr  sur 
la  nature  d'une  action  en  divorce  ;  elle  est  niiK»' 
mède  à  un  grand  mal,  mais  elle  n'est  qu'un  re- 
mède et  un  remède  qu'on  ne  saurait  appliquer 
avec  trop  de  réserve. 

Ceux  qui  ont  médité  sur  les  formes,  sur  les  en- 
traves dont  cette  action  se  trouve  embairasBéei 
doivent  être  nécessairement  convaincus  qu'il  en 
presque  impossible  qu'un  divorce  soit  admis,  dans 
une  cause  absolue,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n  exis- 
tera pas  une  démonstration  complote  de  cette  t6* 
rite  que  la  vie  commune  entre  les  époux  est  insup- 
portable. 

Je  le  demande  actuellement  :  lorsque  la  convic- 
tion profonde  de  cette  triste  vérité  est  acquise, 
quel  serait  le  but  d'un  second  mariage?  Ne  serait- 
il  pas  plus  orageux  que  le  premier,  et  les  lêgisla- 
teure  qui  l'auraient  permis  ne  deviendraient-ils 

{)as  en  quelque  manière  complices  des  maux  dont 
a  réunion  pourrait  être  suivie? 

Quel  serait,  au  surplus,  l'effet  d'une  loi  iqpii  auto- 
riserait les  époux  divorcés  à  se  réunir?  Pour  peu 
qu'on  y  réfléchisse,  on  sera  bientôt  convaincu  que 
ropinion  publique  sur  la  nature  de  Faction  en  di- 
vorce serait  par  là  têt  ou  tard  corrompue.  Une 
demande  qu'on  s'accoutumerait  à  regarder  cooune 
une  épreuve  se  hasarderait  avec  bien  plus  de  fia- 
cilité.  Des  témoins  manqueraient  moins  de  com- 
plaisance pour  favoriser  un  succès  qui  ne  serait 
pas  sans  retour;  les  juges  eux-mêmes  n'éprouve- 
raient pas  au  fond  de  leur  cœur,  pour  une  mesure 
qui  ne  serait  que  passagère,  ce  sentiment  péniUe 
dont  ils  doivent  être  pleins  quand  il  faut  pro- 
noncer un  divorce,  et  enfin  on  unirait  par  abuser 
du  divorce  comme  on  avait  jadis  abusé  des  sépa- 
rations ;  car  telle  est  malheureusement  la  marclie 
de  l'esprit  humain. 

On  a  dû  prévoir  le  mal  *,  on  l'a  prévu.  Les  époux 
sauront  que  c'est  pour  toujours  que  sera  dissous  le 
lien  qui  les  unit;  ils  ne  pourront  plus  regarder  lé 
recours  au  divorce  comme  une  épreuve,  comme 
un  moyen  de  réformer  de  premières  conventions 
matrimoniales  dont  ils  ne  seraienl  pas  satisfaits: 
et  c'est  déjà  un  grand  bien,  car  ainsi  se  trouveront 
prévenues  beaucoup  de  demandes  en  divorce* 


sur 

diriger 

noncer  sur  le  sort  dés  époux  pour' toute  leur  vie; 
et  cette  grande  considération  entretiendra  dans  le 
cœur  des  magistrats  une  religieuse  frayeur,  qui 
ne  leur  permettra  d'accueillir  des  demandes  en 
divorce  que  lorsque  l'absolue  nécessité  en  sera 
bien  démontrée. 

J'ai  donc  eu  raison  de  vous  dire  que  la  trohi* 
bition  de  se  remarier  après  le  divorce  était  égale- 
ment sage  et  politique. 

Enfin,  on  s  est  plaint  de  ce  que  le  consente- 
ment mutuel  n'était  pas  rangé  parmi  ïea  moyens  de 
séparation  de  corps;  on  trouve  le  consentement 
mutuel  de  trop  parmi  les  causes  du  divorce  ;  on 
se  plaint  de  ne  pas  le  voir  au  nombre  des  causes 
de  séparation.  Je  me  dispenserais  de  répondre  è 
cette  obiection,  si  l'on  ne  la  présentait  pas  conune 
une  espèce  d'inconséquence  dans  le  projet;  il  est 
facile  de  se  laver  de  ce  reproche. 

La  loi  sur  le  divorce  est  une  loi  toute  poIitlqM 
Le  divorce  est  admis  comme  étant  poliuquàsiént 
préférable  à  la  séparation.  11  me  semblé  qu'on  n% 
pas  détruit,  qu'on  n'a  pas  même  aïorde  œ  qui 
avait  été  dit  a  cet  égard  dans  les  motifs. 
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La  séparation  de  corps  est  proposée  pour  ceux 
dont  la  croyance  religieuse  repousserait  le  divorce  ; 
il  ne  fallait  pas  lea  exposer  sans  ressource  aux 
malheurs  d'un  joug  trop  insupportable,  et  les  lais- 
ser entre  le  désespoir  et  la  mort. 

Mais  que  les  effets  de  ces  deux  actions  sont 
différents  ! 

Le  divorce  rompt  le  lien  conjugal,  la  séparation 
le  laisse  subsister.  Déjà  vous  embrassez  d'un  coup 
d'oeil  les  diverses  conséquences  qui  doivent  résulter 
de  deux  actions  si  différentes. 

Le  divorce  rompt  le  lien  conjugal. 

Il  a  donc  fallu  soumettre  une  action  de  cette 
importance  à  une  procédure  lente^  longue,  embar- 
rassée de  difficultés  et  de  sacrifices  ;  qui  offre  aux 
juges  de  puissants  moyens  pour  rapprocher  les 
esprits,  pour  démêler  les  causes  secrètes  mil  font 
mouvoir  les  époux,  pour  faire  tomber  ennn  une 
action  qu'on  ne  doit  pas  accueillir  s'il  n'est  pas  dé- 
montré qu'elle  est  nécessaire  :  tout  est  calculé 
dans  celte  marche,  de  manière  que  chaque  pas  offre 
une  garantie  réelle  contre  l'abus  du  consentement 
mutuel. 

Mais  la  séparation  laisse  subsister  le  lien  con- 
jugal ;  il  ne  fallait  donc  pas  surcharger  cette  action 
des  embarras  et  des  sacrifices  imposés  à  l'action 
bien  plus  grave  du  divorce  ;  et  personne  ne  s'est 
plaint  de  la  diversité  des  procédures  dans  les  deux 
espèces.  L'action  en  séparation  est  une  action  ordi- 
naire qui  se  poursuit  comme  toutes  les  autres  ; 
par  conséquent  l'on  n'a  pu  ni  dû  ranger  le  con- 
sentement mutuel  au  nombre  des  causes  de  sépa- 
ration, parce  que  l'instruction  ne  pourrait  pré- 
senter aucune  espèce  de  garantie  contre  l'abus  de 
cette  cause.  Le  consentement  mutuel  dans  le  cas 
des  séparations  serait  une  large  porte  entièrement 
et  toujours  ouverte  au  caprice,  à  la  légèreté,  à 
l'inconstance,  sans  aucune  espèce  de  préservatif 
contre  leurs  effets;  et,  comme  la  séparation  de 
corps  entraîne  de  droit  la  séparation  deoiens,deux 
époux  de  mauvaise  foi  trouveraient  encore  dans 
leur  consentement  mutuel  un  moyen  infaillible 
de  ruiner  tous  leurs  créanciers. 

Ainsi,  nulle  inconséquence  à  reprocher  au  pro- 
jet ;  et  c'est  dans  la  nature  môme  des  deux  actions 
que  TOUS  trouverez  la  raison  de  la  différence  des 
causes  qui  y  donnent  lieu. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  citoyens  législateurs, 
plus  vous  y  réfléchirez,  plus  vous  serez  convain- 
cus de  la  sagesse  et  de  la  nécessité  du  projet  qui 
vous  est  présenté. 

Je  ne  suis  pas  surpris  des  combats  qu'on  lui  a 
livrés;  il  n'est  pas  de  matière  sur  laquelle  les 
préjugés,  les  passions,  l'esprit  de  parti,  aient  dû 
s'agiter  avec  plus  de  violence.  Mais  vous  êtes  pla- 
cés au-dessus  de  toutes  ces  agitations,  et  c  est 
à  votre  raison  que  le  projet  esi  présenté  :  il  n'a 
été  attaqué  par  aucune  objection  fondée  et  inso- 
luble contre  ses  détails;  il  n'est  combattu  que  par 
des  déclamations  vagues  qui  frappent  principale- 
ment sur  le  divorce  en  lui-même.  Ce  n'est  pas 
telle  ou  telle  disposition  du  projet  qui  blesse:  cest 
le  divorce  dont  on  ne  veut  pas  ;  et  comme  vous 
avez  converti  en  loi  le  principe,  dans  l'impossi- 
bilité de  l'attaquer  auiourd'hui  directement  et 
avec  succès,  on  rattache  comme  on  peut  aux 
détails  tous  les  lieux  communs  qu'on  avait  ras- 
semblés contre  le  fond  de  l'institution. 

On  aimera  du  divorce!  Eh  !  de  quoi  nVt-OQ 
pSiS  abusé  ?  quelle  institution  pourrait  subsister, . 
si  la  possibilité  de  l'abus  sufrisait  pour  la  faire 
proscrire? 

Hyatu  mille  divorces  Vannée  dernière  !  Je  n'en 
sais  rien.  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  que  la  loi 


sous  laquelle  nous  vivons  depuis  dix  ans  n*est 
pas  bonne,  ce  dont  tout  le  monde  convient  ;  mais 
cela  prouve  aussi  qu'il  y  a  une  grande  inconsé- 
quence à  vouloir  prolonger  Tempire  d'une  loi 
qu'on  reconnaît  mauvaise  par  le  rejet  d'une  loi 
qu'on  est  forcé  de  reconnaître  bien  meilleure. 
A-t-on  proposé  des  dispositions  plus  parfaites 

Êour  remplacer  celles  qu'on  attaque?  Certes,  il  est 
ien  évident  qu'une  loi  quelconque  sur  le  divorce 
n'obtiendra  pas  un  assentiment  universel^  parce 
que  cette  matière  est  le  champ  de  bataille  de 
divers  partis. 

Mais  vous  n'examinez  pas  si  tout  le  monde 
approuve  ce  qui  vous  est  présenté  ;  vous  exami- 
nez si  l'on  improuve  par  des  raisons  graves  et  sans 
réplique  :  je  n'en  ai  pas  entendu  de  cette  nature, 
et,  s'il  tant  le  dire,  les  objections  qui  ont  été  faites 
dans  des  sens  bien  différents,  sont  elles-mêmes 
de  sûrs  garants  que  le  projet  n'a  flatté  aucune 
passion  ni  aucun  parti. 

Ceux  qui  ne  voûtaient  pas  du  divorce  trouvent 
qu'on  en  a  rendu  l'usage  trop  facile  ;  tout  estperdu, 
si  nous  voulons  les  croire,  et  tout  le  monde  divor- 
cera. 

Ceux  qui  voulaient  l'abus  du  divorce,  s'écrient 
qu'on  en  a  embarrassé  la  marche  de  difflcultés 
insurmontables  ;  tout  est  perdu,  suivant  eux,  et 
personne  ne  divorcera. 

De  ces  reproches  si  opposés,  je  me  crois  en  droit 
de  conclure  que  le  Gouvernement,  dans  une 
matière  si  délicate,  n'a  pas  franchi  une  juste 
mesure,  et  qu'il  s'est  tenu  dans  les  bornes  que  la 
sagesse  lui  prescrivait.  C'est  à  vous,  citoyens  lé- 
gislateurs ,  qu'il  appartient  de  sanctionner  son 
ouvrage. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  des 
discours  de  Gillet  et  de  Treilhard  et  leur  distribua 
lion  à  six  exemplaires. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole,  la 
discussion  est  fermée. 

On  procède  par  appel  nominal  au  scrutin  secret, 
en  la  forme  présente  par  l'article  14  de  la  loi  du 
19  nivôse  an  VIII. 

Le  nombre  des  votants  est  de  219,  dont  188  vo- 
tent pour  l'adoption  et  31  pour  le  rejet. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAL 


PRÉSIDENCE  DU  QTOYEN  OARRT. 

Séance  du  30  ventôse  an  XI  (lundi  21  mars  1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  est  adopté. 

Le  Corps  législatif  communique  par  un  message 
le  douzième  projet  de  loi,  titre  Xt,  du  Code  dviL 
relatif  h  la  majorité^  à  Vinterdiction  et  au  conseU 
judiciaire. 

Le  Tribunal  renvoie  ce  projet  de  loi  à  la  section 
()o  léprislation,  et  en  flxe  le  rapport  au  samedi 
5  germinal. 

Les  citoyens  Félix  Beaujour  et  Adet,  organes  de 
la  section  de  l'intérieur,  font  des  rapports  sur  les 

Î}rojets  de  loi  â^intérét  ïocal^  présentés  au  Corps 
égislatif,  le  26  ventôse,  par  le  conseiller  dEtai 
Ségur^  concernant  les  communes  de  Vesoul,  LtVoe, 
Caen,LouhanSy  Saint^Mihiel,  Laon,  Chartres,  Li» 
moux,  Villiers-les-Hestres,  Aiw^a-Chetpelle  et  le 
département  de  r Escaut 
La  section  propose  d'émettre  on  vœu  d'adoption. 
11  est  procédé  au  scrutin  eC  les  projets  de  loi 
sont  adoptés  à  Funanimité  de  59  membres  pré- 
sents. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  discussion  du  re/ef 
de  loi,  titre  VU,  du  Code  cMi,  relatif  à  la  pater* 
nOé  et  à  la  filiation. 
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Aucun  orateur  ne  prenint  la  parole,  il  est  pro- 
cédé au  scrutin.  54  membres  votent  Tadoptioa  et 
2  le  rejet. 

4.iR«  Perreav  fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
M,  titre  Y III,  du  Code  civit,  relatif  à  V adoption. 

Tribuns,  si  Ton  recherche  avec  quelque  soin, 
au  milieu  des  débris  gui  les  couvrent,  ces  grandes 
institutions  que  la  fatalité  d'une  destinée  com- 
mune à  tous  nos  ouvrages  a  plus  ou  moins  rapi- 
dement détruites,  on  en  retrouvera  qui  récèlent 
encore  un  principe  de  vie  que  le  poids  des  siècles 
n'a  pu  entièrement  étouffer,  qui  semblent  n'at- 
tendre qu'un  heureux  souvenir  pour  se  ranimer 
et  reprendre  une  nouvelle  existence. 

Telles  sont  celles  de  ces  institutions  que  le  sen- 
timent a  liées  à  la  nature.  Ck)mme  elle, on  les  voit 
en  quelque  sorte  participer  à  son  impérissable 
durée,  et  conservant  ainsi  tout  ce  qu^elles  doivent 
essentiellement  à  cette  première  association,  ne 

Serdre  que  ce  qu'elles  tiennent  dans  leurs  formes 
e  notre  faiblesse  et  de  la  mobilité  de  nos  sys- 
tèmes. 

Telle  est  l'adoption  qui,  à  défaut  de  liens  que 
la  nature  a  négligé  de  former  ou  a  laissé  rompre, 
vient  en  créer  pour  unir  dans  la  réciprocité  des 

filus  doux  rapports  deux  êtres  jusque-là  étrangers 
'un  à  l'autre,  en  donnant  à  la  bienfaisance  toute 
l'étendue  de  l'amour  paternel,  et  à  la  reconnais- 
sance tout  le  charme  ae  l'amour  filial.  C'est  donc 
;  faire  une  sorte  de  conquête  dans  l'ordre  moral 
'  et  politique  que  d'arracher  à  l'oubli  des  temps 
cette  touchante  institution,  de  la  dégager  de  ce 
qu'elle  avait  reçu  d'exagéré  en  fiction ,  même  à 
son  origine,  et  contracté  de  vicieux  dans  une 
longue  continuité  d'abus,  de  la  faire  revivre  pour 
nous  la  rendre  propre  en  l'adaptant  à  l'esprit  de 
nos  lois  et  de  notre  gouvernement 

En  vain  ceux  qui  l^ttaquent  dans  son  principe, 
ce  qu'il  importe  avant  toiit  de  discuter,  nous  la 
représentent-ils  comme  une  illusion  qui ,  dans 
ses  éléments  et  dans  ses  formes,  n*a  jamais  eu  rien 
de  vrai  ni  de  solide,  et  qui  jamais  encore  n'a  pu 
sincorporer  utilement  au  système  SQdal  et  légis- 
latif d'aucun  peuple. 

La  nature  et  les  faits  démentent  également  cette 
double  assertion. 

L'adoption  n'a  rien  de  vrai  en  elle-même  !... 
mais  nous  persuadera-t-on  que,  longtemps  avant 
qu'elle  eût  pris  un  caractère  légal  chez  quelque 
peuple  que  ce  fdt,  beaucoup'  dénommes  bienfai- 
sants ne  se  soient  pas  volontairement  chargés  du 
soin  d'élever  des  enfants  délaissés  ou  confiés  à 
leur  tendresse,  qu'ils  n'aient  pris  pour  eux  des 
sentiments  peu  différents  de  ceux  de  la  vraie  pa- 
ternité, que  ces  enfants  parvenus  &  Tàge  de  la 
force  ne  leur  aient  rendu  en  respect  et  en  atta- 
chement ce  qu'ils  auraient  rendu  à  leurs  véri- 
tables parents?  Pourra-t-on  nier  que  cette  adop- 
tion de  fait  soit  aussi  ancienne  que  les  premières 
sociétés  humaines  7  £t  je  demanderai  à  ceux 
mêmes  qui  la  repoussent  comme  une  innovation 
fiiite  autant  dans  l'ordre  même  de  la  nature  que 
dans  celui  de  la  législation  positive,  si  de  nom- 
breux exemples  de  ce  genre  n'ont  pas  encore 
frappé  leurs  regards. 

Cl  est  dans  lés  rapports  de  l'état  de  famille,  et 
dans  les  affections  qui  naissent  à  chaque  instant 
de  cette  source-  intariisable,  que  l'homme  a  tou- 
jours été  puiser  Vii(^  du  seÀil  et  vrai  bonheur 
dont  il  lui  ait  été  jM^ccrdi  4^|auiriî  c'est  smr  1^ 
modèle  de  ces  délicieuses  affections  qu'à  leur  44» 
faut  il  a  voiùtt  s'en  procurer  de  semblables;  que. 
fatigué  4u  vide  de  l'isolement  dam  lequel  il 
voyait  à  jamais  débissé,  il  a  j^Mlé  N^  4W  ^ 


étranffers  ces  noms  si  chéris  de  père  et  tfe  SIê^ 
et  quil  a  cherché  ainsi  dans  la  plus  douce  des  iltah 
sions  à  se  créer  au  moins  l'image  d'une  ftuntllÉL 

Eh  pourquoi  le  légialateor  ne  s^empreeMniMI 
pas  de  sanctionner  ce  que  la  nature  oHe^iénB 
avoue  et  inspire?  Combien  ne  serait-il  pas  ft  d^ 
sirer  que  nos  lois  pussent  réclamer  plue  somMIt 
une  telle  origine  I 

Aussi,  quelque  diverses  que  soient  les  IbrtiÉi 
sous  lesquelles  il  s'y  montre,  l'esprit  dé  cette  iiii* 
titution  se  retrouve-t-il  cheis  pk'esquë  tous  les  "pmÊh 
pies  anciens,  particulièrement  chei  ceux  dont  on 
a  le  plus  vanté  bacivilisatîoiL  II  ne  serait  pas  dll^ 
ficile  de  citer  du  côté  opposé  plusieurs  eKemiMB 
pris  de  nations  euoore  plongées  dans  Pélmt  4s 
barbarie. 

Mais  ce  fiit  airtoui  ohes  ce  peuple  égaleoNBl 
célèbre,  et  par  la  sagesse  de  ses  lois,  et  par  !■ 
glohre  de  ses  armes,  que  lV>n  vit  l'adoption  sPâle- 
ver  au  rang  de  ses  premières  et  plus  impoeaniaB 
institutions. 

Les  Romains  avaient  fait  en  toutde  TéCatée 
famille  la  base  première  de  leur  état  de  nation. 

Personne  n'ignore  que  c'est  toujours  à  ce  point 
qu'il  faut  remonter  lorsqu'on  veut  se  readtm 
compte  du  phénomène  de  leur  accroissBOMnl  et 
de  tous  les  prodiges  de  leur  puissance.  ' 

Là  venaient  se  rattacher  toutes  les  hraUdieB  4b 
leur  droit  religieux,  politique  et  civil.  On  saiC 
encore  que  ce  même  esprit  a  survécu  à  leur  mine, 
et  s'est  conservé  jusqu^à  nous  dans  les  débris  de 
leur  législation. 

C'était  chez  un  tel  peuple  sans  doute  qne  limage 
seule  de  la  fomille  devait  être  accueillie  aTee 
transport,  et  y  prendre  bientôt  tous  les  traits  bai 
pouvaient  le  plus  la  rapprocher  de  son  modâe. 
Aussi  voyez  tout  ce  qu'on  imagina  pour  j  donner 
à  la  fiction  le  caractère  de  la  réalité.  L^doption 
ne  s'y  montre  ((ue  sous  l'aspect  le  plus  imposant, 
au  milieu  des  plus  au^stes  solennités. 

Ses  effets  ne  sont  nen  moins  que  d^pérer,  par 
une  imitation  difficile  à  distingii^de  la  nature,  lé 
changement  d'état  le  plus  al)soni;de  transmiltfe 
avec  tous  les  avantages  de  fEoniile,  les  diÉQx 
Pénates  et  les  images  des  ancêtres,  la  partici|Niir 
tion  aux  sacrifices  domestiques,  la  mkjeM  ci  la 

Suissance  paternelles,  enfin  tous  les  drous  de  fille- 
on  et  d*h«rédité. 

Si  nous  reportons  nos  regards  aux  beanr  joiini 
de  la  République,  nous  ne  pouvons  douter  qoe 
cette  institution  n^  ait  produit  dans  l'ordfe  moral 
et=  politique  une  grande  partie  des  avantages  >qn*on 
s'en  était  promis^ 

En  effet,  elle  procurait  à  la  patrie  de  puiasanls 
moyens  d'honorer  la  mémoire  et  de  récompenaer 
les  services  de  ceux  qui  en  avaient  inen- mérité, 
en  permettant  à  leurs  enfants  de  rechercher  duia 
la  bienfaisance  des  citoyens  les  plus  reoomman- 
dables,  la  tendresse  et  Fappui  de  la  paternité.  Bn 
ofErant  à  ces  enfants  le  continuel  spectacle  des 
srands  exemples  domestiques,  elle  créait  abiai 
uans  ces  races  factices  des  hommes  di^es  de  por- 
ter un  jour  les  noms  de  leurs  nouveaux' parente; 
elle  rapprochait  sans  cesse  jntr  le  odunnerce  des 
relations  de  famille,  et  réunissait  (mr  des  Uène 
sacrés,  deux  ordres  naturellement  jsloiix  el  ri* 
vaux  1  un  de  I^tre.  Partout  elle  fatéait  naître  ene 
noble  émulation  de  sacrifices  mntaeir,  et  entnte^ 
nait -ainsi  dans  les  affections  rédpromsB  des  di- 
verses classes  de  ce  grand  peupUL^lè  preosler 
des  santiments,  commun  à  toute»,  Iwaoar  dé  la 
patrie, 
î-n      le,  cédant  à  e    i  a 

I     lalée  Rq  n 
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qu'elle  deyait  à  ses  vqrtuB  de  gloire  et  de  vraie 
puissance,  il  en  fut  de  Tadoption  comme  de  toutes 
ses  autres  institutions.  D'utile  et  de  bienfaisante 
au*elle  était,  elle  deyint  une  nouvelle  source 
d'abus  et  de  désordre,  qui  acheva  de  corrompre 
ce  qui  pouvait  rester  encore  de  moins  impur  dans 
les  mœurs^  et  de  bouleverser  enfin  tout  le  système 
de  on  antique  législation. 

Ge  fut  Alors  que  l'on  vit  se  multiplier  ces  mon- 
strueuses et  déffoûtantes  fictions  qui,  en  attaquant 
sans  pudeur  Tordre  de  toutes  lés  xx)nvenance8, 
violaient  à  la  fois,  par  leur  scandaleuse  absurdité, 
tous  les  droits  de  ta  raison  et  de  la  justice. 

On  conviendra  cependant  qu'à  tous  les  maux 
qu'elle  enfanta  dans  ces  temps  désastreux,  il  se 
mêla  encore  quelques  biens.  Si  on  peut  lui  repro- 
cher d'avoir  appelé  Tibère  à  Tempire,  on  doit  au 
moins  lui  savoir  quelque  gré  d'avoir  donné  à  la 
terre  Trajan,  Adrien,  Antoine  et  Marc-Aurèle. 

11  résulte  de  ce  rapide  aperçu  des  effets  de  l'adop- 
tion chez  les  Romains,  en  la  jugeant  toujours 
d'après  l'hypothèse  du  mode  de  leur  gouverne- 
ment, de  leurs  mœurs  et  de  leurs  lois,  qir elle  y  fut 
considérée  comme  très-avantageuse  tant  qu'elle  se 
conserva  dans  sa  première  pureté:  il  résulte  en 
tout  de  ces  réflexions,  que,  vue  en  elle-même,  elle 
n'a  rien  de  mauvais  ni  de  dangereux;  mais  qu'au 
contraire,  en  la  modifiant  aussi  selon  l'espnt  de 
nos  lois  et  de  nos  mœurs,  elle  peut  produire  chez 
nous  de  très-grands  biens,  y  faire  naître  et  entre- 
enir  le  sentiment  des  plus  hautes  vertus,  porter 
aux  plus  belles  actions,  et,  pour  me  servir  de 
l'heureuse  expression  de  mon  collègue  Grenier, 
nous  créer  de  nouvelles  successions  d'honneur  et 
de  gloire. 

Mais  nos  lois,  nous  dira-t-on,  ne  suffisent-elles 
pas,  sans  y  porter  une  aussi  étrange  innovation, 
pour  donner  à  la  bienfaisance  le  champ  le  plus 
vaste  ?Rn  étendant  pour  chacun  la  raculté  de  dis- 
poser de  ses  biens,  n'auront-elles  pas  tous  les 
effets  de  l'adoption  sans  en  avoir  les  inconvé- 
nients? Qu'est-il  donc  besoin  d'une  illusion  qui 
n'ajoutera  rien  de  réel  au  besoin  qu'on  peut  faire 
nar  d'autres  moyens  et  à  beaucoup  moins  de 
frais  T  Ira- t-oo,  pour  créer  des  familles  imafi[i- 
naires,  s'exposer  au  danger  de  briser  les  liens  des 
véritables  familles,  de  jeter  de  la  défaveur  sur  le 
mariage,  en  tout  de  nuire  aux  mœurs  de  la  manière 
la  plus  funeste?  J'observerai  d'abord  que  les  repro- 
ches que  l'on  fait  ici  au  principe  de  l'adoption, 
ne  lui  sont  pas  tellement  propres  qu'ils  ne  puis- 
sent être  adressés  au  système  dans  lequel  on  ne 
fait  qu'en  rejeter  le  nom,  en  laissant  d'ailleurs  sub- 
sister de  même  la  plus  grande  partie  de  ses  effets. 

Qu'a  donc  ce  nom  de  si  effrayant?  Quel  mal  peut 


'appellent  1 

a  pris  sa  source?'Bt  pourquoi  refuseriez-vous  ce 
nom  de  père  à  celui  qui,  après  en  avoir  rempli  les 
devoirs,  en  a  si  justement  acquis  les  droits;  et  cet 
autre  nom  si  doux  de  fils,  à  celui  qui  n'en  peut 
trouver  un  plus  digne  de  sa  reconnaissance? Mal- 
gré vous  iii  se  les  donneront,  et  accuseront,  par 
le  retour  fréquent  de  œs  expressions  chéries,  les 
seules  conformes  à  leurs  sentimentSi  la  froideur 
dédaigneuse  avec  laquelle  vous  traitez  dlUosions 
les  liens  qui  les  unissent. 

Mais  le  législateur  plus  juste  et  moins  aisé  à  épou- 
vanter, les  sanctionnera;  et  comme  nous  le  verrons 
bientôt,  il  trouvera  les  moyens  de  vous  rassurer 
contre  des  effets  dùnt  peut-être  quelques  prévca- 
-lions  vous  ezagèreol  un  peu  ttop  le  danger. 

VeuiUei  hiaa  lous  rappeler  les  suffrages  impo- 


sants que  le  principe  de  l'adoption  a  d^à  obtenus 
panni  nous  -Je  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
18  janvier  1792;  les  décrets  de  la  Convention,  du 
7  mars  1793,  du  4  juin  de  la  même  année. 

Reprenez  ce  projet  de  code  de  l'an  lY,  modèle  de 
sagesse  dans  ses  principales  dispositions,  de  pré* 
cision  et  de  digmté  dans  son  style  :  relisez  ce  que 
son  auteur,  pour  qui  l'éclat  de  la  réputation  n'a  pas 
attendu  celui  des  dignités,  dit  en  faveur  de  cette 
institution,  sur  laquelle  il  a  le  premier  fait  un 
projet  de  loi.  Joindrai-je  à  ces  autorités  celle  de 
l'exemple  que  nous  donne  la  Prusse,  exemple  dont 
certes  le  poids  est  Jûen  quelque  chose  eu  législa- 
tion? 

Mais  les  respectables  auteurs  du  nouveau  projet 
du  Ck)de  civil  ont  omis  d'en  parler... 

Le  premier  de  nos  tribunaux  va  répondre  à  cette 
observation. 

«  Les  auteurs  du  projet  n'ont  pas  cru  devoir 
«  admettre  l'adoption  :  la  majorité  du  tribunal  de 
«  cassation  s'est  déterminée  à  la  proposer.  Cette 
«  majorité  a  remarqué  d'abord  que,  s'il  estdange- 
«  reux  d'introduire  certaines  lois  trop  peu  analo- 
«  gués  aux  mœurs  d'une  nation,  c'est  lorsqu'elles 
«  sont  impératives  ;  mais  que  celles  de  simple 
«  faculté  n'ont  pas  ces  inconvénients,  puisqull  en 
«  résuite  seulement  qu'on  n'en  fait  pas  usage.  La 
c  loi  d'adoption  ne  pourrait  être  que  de  cette  der- 
«  nière  classe.  • 

Je  me  permettrai  d'ajouter  à  cette  sage  réflexion, 
qu'il  est  encore,  entre  ces  deux  espèces  de  kus,  une 
différence  essentielle  à  remarquer. 

Lorsqu'il  s'agit  d'établir  des  lois  de  pur  comman- 
demep^  il  faut  s'attacher  le  plus  possible  sans 
doute  à  ne  voir  les  hommes  que  tels  qu'ils  sont,  si 
l'on  veut  qu'elles  soient  justes  et  d'une  facile  exé- 
cution. Mais  on  peut  n'être  pas  aussi  rigoureuxpour 
les  lois  de  pure  faculté  :  on  peut  s'y  permettre  de 
voir  quelquefois  les  hommes  tels  guils  devraient 
être,  et  se  flatter  par  cela  même  de  Tes  amener  plus 
facilement  au  but  qu'on  se  propose.  Ces  lois  doi- 
vent être  regardées  comme  les  compagnes  des 
mœurs  ;  elles  ne  peuvent  que  les  améliorer  çn  arrê- 
tant leur  corruption,  loin  de  l'accroître,  conune  pa- 
raissent le  craindre  ceux  qui  n'ont  pas  assez  réSé- 
chi  sur  la  différence  que  je  viens  de  faire  observa. 

«  Tout  ce  qui  tend  à  établir  de  npuveai|x  lieDS 
«  entre  les  hommes,  disent  encore  les  magisljrats 
«  du  tribunal  de  cassation^  tout  ce  qui  tend  a  mul- 

•  tiplier  les  relations  qm  les  rapprochent  et  les 
c  auections  qui  les  unissent,  est  une  source  dehons 
c  sentiments  et  de  bonnes  actions.  Telle  est  l'adop- 
f  tion  formant  une  parenté  lé^e,  un  principe  oe 

•  bienfaisance,  étant  propre  à  inspirer  aux  êtres 

•  les  plus  délaissés  de  la  société  l'espérance  f  ao- 
c  quérir  un  état  qui  leur  manque,  et  par  cette  eqpé- 
«  rance  le  désir  de  s'en  rendre  dignes. 

a  11  a  paru  que  des  règles  sages,  des  limites  judi- 
c  cieusement  posées,  pouvaient  prévenir  les  incon- 

•  vénients  que  redoutent  ceux  qui  rejettent  cette 
«  institution.  » 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'exandner  si  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté  remplit  ces  conditions. 
Pour  vous  rendre  cette  recherche  plus  facile,  je 
vais  vous  rendre  compte  de^ l'intéressante  discus- 
sion qu'il  a  fait  naître  dans  la  section  au  nom  de 
laquelle  j'ai  l'honneur  de  parier. 

Le  titre  de  ce  projet  se  divise  ea  deux  chapitres. 
Le  premier  traite  en  deux  sectiops  de  1  adoption, 
de  see  effets  et  de  ses  formes;  I0  ^econdj  da  la 
tutelle  ftOBoieuse. 

idoptieii  et  $i$  tffttê. 
Les  quatre  premiers  articles  comprennqnt  tout 
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ce  qui  est  relatif  aux  qualités  que  la  loi  requiert 
dans  les  personnes,  et  aux  conditions  qu'elle 
exige  pour  accorder  la  faculté  d'adopter. 

L^adontion  n*est  permise  qu'aux  personnes  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgées  de  plus  de  cinquante 
ans,  qui  n'auront,  à  l'époque  de  l'adoption,  ni 
enfants  ni  descendants  légitimes,  et  qui  auront 
au  moins  quinze  ans  de  plus  que  les  individus 
qu'elles  se  proposent  d'adopter. 

Nul  né  peut  être  adopté  par  plusieurs,  si  ce  n'est 
par  deux  époux. 

Hors  le  cas  de  Tarticle  360  ci-après,  nul  époux 
ne  peut  adopter  qu'avec  le  consentement  de 
l'autre. 

La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée 
qu'envers  Tindividu  à  qui  l'on  aura  dans  sa  mino- 
rité, et  pendant  six  ans  au  moins,  fourni  des  se- 
cours et  donné  des  soins  non  interrompus,  ou  en- 
vers celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant,  soit 
dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes 
ou  des  flots. 

Il  sufGra,  dans  ces  deux  cas,  que  l'adoptant  soit 


iioint  consente  à  l'adopti 

L'adoption  ne  pourra,  en  aucun  cas,  avoir  lieu 
avant  la  majorité  de  l'adopté.  Si  l'adopté,  ayant 
encore  ses  père  et  mère,  ou  l'un  des  époux,  n'a 
point  accompli  sa  vingt-cinquième  année,  il  sera 
tenu  de  rapporter  le  consentement  donné  à  l'adop- 
tion par  ses  père  et  mère,  ou  par  le  survivant:  et, 
s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans,  de  requérir  leur 
conseil. 

L'examen  de  ces  articles  a  provoqué,  sur  quel- 
ques points,  de  sérieuses  objections. 

Ne  pas  interdire  aux  célibataires  la  faculté 
d'adopter, n'est-ce  pas  nuire  aux  mariages?  n'est- 
ce  pas  attaquer,  dans  la  première  et  la  plus  sacrée 
des  institutions,  les  fondements  de  la  société  ? 
En  supposant  toujours  qu'on  puisse  consentir  à 
l'admettre,  l'adoption  doit-elle  avoir  d'autre  but 
que  d'apporter  quelque  soulagement  à  la  peine 
aes  époux  qui  ont  perdu  leurs  enfants,  ou  d'adou- 
cir leurs  regrets  si  leur  union  a  été  stérile  î  Doit- 
on  accorder  le  bienfait  de  la  loi  à  ceux  qui  n'ont 
{loint  satisfait  aux  obligations  qui  seules  peuvent 
es  en  rendre  dignes?  autrement  n 'est-il  pas  à 
craindre  que  telle  personne,  comptant  sur  la 
faculté  de  se  créer  ainsi  quand  bon  lui  semblera 
unq  famille  fictive,  dédaigne  de  s'en  donner  une 
véritable  ?  Enfla  n^  a-t-ii  pas  ici,  pour  la  société, 

f>our  les  mœurs,  une  infinité  d'autres  dangers  que 
a  décence  ne  permet  pas  d'analyser,  mais  que 
l'esprit  le  moins  pénétrant  peut  aisément  prévoir? 

On  a  ainsi  répondu  : 

Qu'un  peuple  naissant,  ou  placé  dans  des  cir- 
constances telles  qu'il  doive  non-seulement  favo- 
riser les  mariages,  mais  encore  les  provoquer^  in- 
terdise aux  célibataires  la  faculté  d'adopter,  il  ne 
fait  en  cela  rien  que  de  conforme  à  ce  qu'exige  de 
lui  sa  situation;  mais  qu'un  peuple  nombreux, 
chez  lequel  les  mariages  se  multiplient  à  l'infini, 
sous  le  prétexte  d'inquiétudes  qu'il  ne  peut  raison- 
iiublément  partager  avec  le  premier,  tienne  aussi 
rigoureusement  a  cette  prohibition  ;  voilà  ce  qu'il 
ne  lui  serait  pas  aussi  facile  de  motiver,  car  les 
raisons  ne  seraient  plus  les  mêmes. 

Ce  serait  vouloir  traiter  avec  injustice»  et  sans 
en  retirer  aucun  profit  pour  lui,  un  grand  nombre 
d'individus,  que  de  les  priver  d'avantages  aux- 
quels, pour  la  plupart,  ils  n'auraient  pas  perdu 
le  droit  de  participer  ;  car,  sans  parler  des  obsta- 
cles que  la  nature  apporte  au  mariage,  les  m 
ports  sociaux  dans  une  grande  nation  se  oo^ 


pliquent  tellement,  qu'il  en  nait  à  tout  insfenft 
mille  combinaisons  imprévues,  mille  chanttemenii 
d'état,  de  fortune,  en  tout  de  pojsition,  qfor nejMK 
mettent  plus  aux  mieux  intentionnés  de  rMuHr 
les  projets  qu'ils  ont  formés.  Faut-il  donc  leiÉr  iA- 
puter  des  torts  dont  ils  ne  sont  pas  conpàbUtT 
Faut-il  les  punir  de  n'avoir  pu  saisir  le  bonlMr 
qu'ils  ont  vainement  poursuivi  ?  Faut-il  les  priym 
aussi  cruellement  du  seul  moyen  qu'ils  wstiUM 
encore  de  charmer  les  ennuis  de  leur  soUtairedêi* 
tinée?  Ceux-ci,  quoi  qu'il  en  soit  des  assertioiis  of- 

S  osées,  formeront  toujours  le  vins  grand  noorim 
es  céhbataires.  On  aura  beau  répéterque  beautun^ 
d'autres  seront  continuellement  entretenus  dus 
la  résolution  qui  les  éloigne  da  mariage,  fÊlt 
l'espoir  que  leur  laisse  la  loi.  Ceux  qui  raimimett 
ainsi  ne  s'aperçoivent  pas  de  la  oontmdiclioii  qil 
s'élève  entre  leurs  principes  et  les  coaséqoencSs 
qu'ils  en  tirent  ;  ils  ne  voient  pas^  dis-je,  qn'Bii 
nomme,  né  avec  la  sensibilité  qui  lui  ferait  prénàr 
ce  besoin  impérieux  d'attachement,  nie  remettrtlt 

Sas  au  delà  de  cinquante  ans  à  se  satisCaire  pir 
e  telles  jouissances,  s*il  pouvait  s'en  produir 
plus  tôt  et  de  plus  véritables. 

Restent  ceux  (et  cette  classe  est  peu  nombreuse) 
qui ,  par  légèreté,  par  suite  d'abandon  A  nne  jSb 
dissipée ,  seront  parvenus  à  cet  âge  sans  avoir 
songe  à  former  un  établissement  &  fiutdUe  :  or 
on  ne  peut  se  faire  de  leur  conduite  un  argoment 
contre  la  loi  ;  car,  d'après  l'hypothèse  oà  nons  ki 
plaçons,  ils  ne  sont  pas  restés  dans  le  célibat  «nse 

Srd[et,  et  en  comptant  pour  l'avenir  sur  la  faMv 
e  radontion.  Leur  conduite  serait  la  même,  dus 
le  cas  ou  la  loi  n'existerait  pas.  Sans  cheràiert 
les  justifier,  on  peut  croire  qu'il  n'y  a  pas  d*iiioOà- 
vénients  à  leur  en  accorder  le  bienfait.  Bhl  qpi 
sait  si  leur  empressement  à  le  solliciter  ne  oewll 
pas  regardé  comme  une  expiation  de  lenr  insiNh 
ciance  ;  si  ce  besoin  qu'ils  témoignent  de  B*attaohv 
au  moins  à  l'image  d'un  bonheur  qu'ils  ont  IsIsÉI 
échapper  ne  serait  pas  même  pour  le  mariage  d'Ml 
exemple  plus  avantageux  que  nuisible  ? 

Quant  a  ces  autres  dangers  qu'on  a  liait  nie» 
sentir  pour  les  moeurs,  la  même  décence  qui  Éte 
pas  même  permis  de  les  énoncer,  ne  peut 
mettre  d'en  combattre  les  craintes  avec  nli 


détails.  Il  suffit,  d'ailleurs,  d'observer  que  les 
ditions  de  l'âge  et  des  six  années  de  soins,  esJgiflei 
par  le  premier  article,  doivent  entièrement  nass- 
rer.  Le  genre  de  corruption,  sujet  de  ces  inmié 
tudes,  n^a  pas  ordinairement  des  vues  aussi  eM- 
gnées;  et  même,  en  les  lui  supposant,  j^aimoi 
croire  que  les  résultats  seraient  peut-être  contrai- 
res à  ceux  que  l'on  redoute.  En  effet,  cette  longne 
habitude  de  soins  donnés  à  llnnocenoe  devutln 
loi  qui  les  surveille  et  les  protège,  ne  pent**ellepu 
épurer  les  intentions  les  plus  criminelles?  et  dus 
ce  cas  ne  serait-ce  pas  là  encore  un  nouveau  bien- 
fait de  l'adoption?  Au  reste,  il  y  a  des  exoôs  de 
dépravations  (très-rares,  grâce  au  ciel!)  gu'on  ae 

Sent  raisonnablement  faire  entrer  dans  fe  calcid 
es  inconvénients  d'une  loi  pour  l'opposer  à 
avantages. 

L'article  338  n'a  paru  susceptible  d'bncane 
mation.  Une  disposition  contraire  à  celle  qni 
tue  que  nul  ne  peut  être  adontA  par  plosienri, 
serait  d'une  absurdité  révolt  ik  seconde  dis- 
position de  ce  même  arti  ^informe  à  lV>bli- 
gation  de  maintenir,  en 
monie  qui  fait  le  bonh 

L'exception  établie  v- 
*         [ue  très-bien  Tor; 
9n  dans  la  commi 
lenii 


inx,  cette  har» 
on. 


m 
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Quanta  la  faculté  laissée  à  chacun  d'eux  d'adopter 
seul,  avec  le  conseotement  de  l'autre,  on  voit 

S[u'elle  est  relative  à  des  intérêts  particuliers  de 
amille  que  tous  les  deux  peuvent  ne  pas  égale* 
ment  partager. 


de  la  faculté  d'adopter  envers  celui  qui  aurait  sauvé 
la  vie  à  l'adontant,  soit  dans  un  combat,  soit  en  le 


que  celle  qui 
à  la  reconnaissance  un  moyen  de  s'acquitter,  si 
parfaitement  proportionné  au  service,  qui  lui  per- 
met de  donner  le  titre  de  fils  et  tous  les  avantages 
qui  en  résultent  à  celui  qui,  si  j'ose  ainsi  m'expri- 
mer.  en  a  déjà  rempli  nar  anticipation  les  devoirs 
lesi)lus  sacrés.  Reprocnera-t-on  encore  à  une  telle 
institution  de  corrompre  les  mœurs?  Les  condi- 
tions seules  qui  restreignent  la  faculté  d'adopter 
sont  un  hommage  que  l'on  continue  de  rendre 
aux  mêmes  raisons  d'égards  pour  les  droits  des 
enfants  légitimes  et  le  maintien  de  cette  paix  qui 
doit  toujours  régner  entre  les  époux.  On  doit  savoir 

Î[ré  encore  aux  auteurs  du  projet  d'avoir  spécia- 
ement  désigné  l'espèce  de  aangers  qui  seuls  don- 
nent lieu,  dans  ce  cas,  à  la  faculté  d'adopter.  On 
voit  tout  ce  qu'une  dénomination  vague  dans  ce 

Senre  aurait  pu  faire  naître  d'abus,  et  dans  quel 
iscrédit  elle  aurait  bientôt  fait  tomber  cette  belle 
disposition  de  la  loi. 

Le  commencement  de  l'article  340,  où  il  est  dit 
que  l'adoption  ne  pourra  en  aucun  cas  avoir  lieu 
avant  la  majorité  de  l'adopté,  a  excité  quelques 
réclamations.  En  reconnaissant  ce  qui  est  hors  de 
doute,  que  l'adopté  ne  peut  jamais  être  lié  avant 
sa  majorité,  on  a  prétendu  qu'il  ne  devait  pas  en 
être  ainsi,  relativement  à  l'adoptant*  ona ODservé 
que  ne  pas  donner  un  effet  irrévocable  aux  obli- 
gations de  celui-ci,  dès  l'instant  même  où  il  mon- 
trait l'intention  de  les  contracter,  c'était  entière- 
ment changer  la  nature  de  cette  institution,  c'était 
tout  à  la  fois  altérer  le  charme  et  diminuer  le  prix 
de  cette  bienfaisance  si  pure  qui  se  platt  souvent 
à  s'engager  sans  condition  pour  les  autres  et  sans 
aucune  crainte  de  retour  contre  ses  résolutions  ; 
mais  n'est-ce  pas,  au  contraire,  accroître  le  prix 
de  la  bienfaisance  que  de  lui  donner  la  faculté  de 
confirmer  ou  de  changer  ses  déterminations  jus- 
qu'au terme  plus  éloigné  où  elle  les  arrêtera  irré- 
vocablement? Bst-ce  en  altérer  le  charme  que  de 
la  laisser  diaque  jour  encore  libre  de  reprendre  ses 
premiers  mouvements  et  d'en  goûter  les  nouvelles 
jouissances?  D'ailleurs,  la  loi  veut,  et  avec  raison, 
lui  donner  une  garantie  contre  les  erreurs,  les 
pièges  dans  lesquels  on  peut  la  faire  tomber,  con- 
tre un  faux  sentiment  dont  elle-même  peut  être 
dupe,  contre  les  justes  regrets  qui  pourraient  sui- 
vre une  résolution  plus  prompte  et  plus  irrévo- 
cable. Quelle  idée  aurait-on  d'un  contrat  qui  n'obli- 
gerait que  d'un  côté,  et  qui  n'aurait  pendant  plu- 
sieurs années  aucun  effet  assuré  ?  Et  qu'on  ne  cite 
pas  ici  en  opposition  la  loi  romaine,  car  on  serait 
bientôt  démenti  par  l'usage  ou  plutôt  par  les  abus 
à  peine  cropbleB  de  la  facilité  de  l'émancipation. 
Cette  disposition  s'accorde  donc  parfaitement  avec 
les  ménagements  que  demandent  le  repos  et  l'in- 
térêt des  familles.  C'est  encore  ici  une  occasion 
de  remarauer  l'attention  avec  laquelle  on  veille 
toii^ours,  aans  le  projet,  au  maintien  de  ces  prin- 
cipes d'ordre,  de  justice  et  de  paix. 

T.  !▼ 


II  en  est  ainsi  du  respect  que  l'on  montre  dans 
ce  même  article  pour  les  droits  de  la  paternité 
naturelle,  en  exigeant  de  l'adopté  qu'il  rapporte 
le  consentement  donné  à  Tadoption  par  ses  père 
et  mère  on  par  le  survivant,  et,  s'il  est  majeur  de 
vinçt-cinq  ans,  de  requérir  leur  conseil.  Le  mode 
d'adoption  proposé  se  garantit  ainsi  des  reproches 

Sue  mériterait  très-justement  une  fiction  également 
ésavouée  par  la  nature  et  la  raison. 

C'est  donc  par  suite  de  ce  même  respect  pour 
des  liens  qui  toujours  y  sont  regardés  comme  in- 
yiolables,  que  le  projet,  en  conférant  le  nom  de 
l'adoptant  a  l'adopté^  retient  celui-ci  dans  sa  fa- 
mille naturelle  et  lui  en  conserve  tous  les  droits. 
On  n'objectera  pas  sans  doute  que  cette  disposi- 
tion est  contranée  par  celle  qui  prohibe  les  allian- 
ces entre  l'adoptant ,  l'adopté  et  leurs  parents, 
aux  degrés  d'où  la  loi  défend  ces  mêmes  alliances 
Mire  les  parents  naturels  :  la  sorte  d'affinité  morale 
que  produit  radoption,rordre  intérieur  des  famil- 
les, les  dangers  pour  les  mœurs,  justifient  sous 
tous  les  rapports  possibles  ces  prohibitions. 

L'article  343  consacre  encore  une  des  premières 
obligations  naturelles,  en  maintenant  celle  qui 
existe  entre  l'adopté  et  ses  père  et  mère  naturels, 
de  se  fournir  des  aliments  dans  les  cas  détermi- 
nés par  la  loi.  11  parait  aussi  juste  que  raisonna- 
ble de  rendre  cette  môme  obligation  commune 
entre  l'adoptant  et  l'adopté. 

Quant  aux  effets  relatifs  pour  ceux-ci  à  leurs 
droits  naturels  de  successibilité,  le  projet  de  loi  a 
paru  très-conséquent  à  lui-même,  en  statuant  aux 
articles  344,345  et  346. 

1*  Que  l'adopté  n'acquerrait  aucun  droit  sur  les 
biens  des  parents  de  l'adoptant,  mais  qu'il  aurait 
sur  lasuccession  de  celui-ci  les  mêmes  droits  qu'y 
aurait  l'enfant  né  en  mariage ,  même  quand  il  y 
aurait  d'autres  enfants  nés  en  mariage  depuis 
l'adoption; 

2*  Que,  si  l'adopté  meurt  sans  descendants  lé- 
gitimes, les  choses  données  par  l'adoptant,  ou  re- 
cueillies dans  sa  succession,  et  qui  existeront  en 
nature  lors  du  décès  de  l'adopte,  retourneront  à 
l'adoptant  ou  à  ses  descendants,  à  la  charge,  bien 
entendu,  de  contribuer  aux  dettes,  et  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers  ; 

Que  le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartien- 
drait à  ses  propres  parents;  que  ceux-ci  exclue- 
ront  toujours  pour  tes  biens,  même  spécifiés  au 
même  article,  tous  héritiers  de  l'adoptant  autres 
que  ces  descendants  : 

3*  Que ,  si ,  du  vivant  de  l'adoptant  et  après  le  décès 
de  l'adopté,  les  enfants  ou  descendants  de  celui-ci 
mouraient  eux-mêmes  sans  postérité,  l'adoptant 
succédera  aux  choses  par  lui  données,  comme  il 
a  été  dit  plus  haut  ;  mais  que  ce  droit  sera  in- 
hérent à  la  seule  personne  de  l'adoptant,  et  non 
transmissible  à  ses  descendants,  même  en  ligne 
directe. 

Ces  articles  sont  si  clairs  et  si  raisonnables  qu'Us 
n^ont  besoin  d'aucun  développement.  U  suffit  d'a- 
vertir que  la  raison  générale  de  l'équité  qu'on  y 
remanpie  doit  toujours  être  recherchée  dans  le 

Srincipe  de  la  loi  qui  donne  tous  les  effets  qu'ils 
oivent  avoir  aux  relations  personnelles  de  l'adop- 
tant et  de  Tadopté,  mais  sans  opérer  un  change- 
ment absolu  d^état  pour  celui-ci,  qui  conserve 
donc  entre  lui  et  sa  famille  naturelle  ces  droits 
réciproques,  formés,  je  le  répète,  de  liens  premiers 
qu'il  ne  permet  jamais  de  rompre. 

Forma  de  VadapHon, 

La  section  2  du  titre  premier,  relative  aux  /br- 
fNft  du  projet,  n'a  point  éprouvé  d'opposition  .  U 
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u  été  rec^nnit  qujon  n'y  avait  rieo  néKiigé  de 
tOQt  ce  qui.p'ou,Taît  assurer  l'exécution  de  la  loi, 
et  dé  là  ornière  là  plus  digne  dca  effets  qu'elle 
devait  produire.  L'acte  d'adoplion  doit  être  porté, 
coDtioue  et  cbosouimé  deviint  les  tribunaux,  isr 
un  tel  aclenei  pfiut  être  assimilé  à  un  acte  eim- 
ple,  tel  qùé  l'es^  celui  d'une  naissance,  d'un  décès 
et  même  d 'iiu  mariage  \  mais  il  se  compose  d'i^ie 
suite  de  faits  et  de  conditious  qui  exigent  un  juge- 
ment pi-éal^e. 

Aussi  le  projet  Teut-il  d'abord  que  l'adoptant  et 
l'adopté  constatent  la  liberté  de  leilr  conseute- 
merit  mutuel  devant  le  juge  de  paix,  par  un  acte 
qui  sera  homologué,  après  un  délai  convenable, 
par  le  tribunal  de  première  instance;  que  ce  tri- 
Duual  prenne  des  renseignements  certains,  secrè- 
tement tiiscutéSj  sur  la  réputation  de  Tudoptant-, 
qu'il  examine  si  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  ont  été  remplies:  que  ce  premier  jugement  soit 
porte  au  tribunal  d'appel  tenu  d'instruire  et  de 
prononcer  son  jugement  dans  les  mêmes  formes; 
que  ce  second  jugement,  s'il  confirme  l'adoption, 
ait  toute  la  publicité  convenable;  que  facle  soit 
inscrit  sur  les  registres  del'état  civil,  etqu'il  reste 
sans  effet  s'il  n'a  été  inscrit  dans  le  délai  fixé.  Il 
excepte  seulement  de  cette  disposi  Lion,  ef  par  une 
indulgence  que  réclame  sans  cesse,  dafis  tout  ce 
qui  a  rapporta  nous,  notre tragiliiÈ;  il  excepte, dis- 
]C,  dans  le  cas  où  l'adoptant  vient  a  mourir,  I  acte 

Snssé  devant  le  juge  de  paix,  avant  le  jugement 
es  tribunaux  ;  alors  il  permet  de  continuer  l'in- 
struction et  veut,  si  les  résultats  en  sont  favora- 
bles, que  l'intention  de  ['adoptant  lui  survive  dans 
ses  cfiels,  et  que  l'adoption  ait  lieu. 

L'exposé  seul  de  ces  articles  suffira  peut-être 
pour  justifier  le  jugement  qu'en  a  porté  votre  sec- 
tion, et  calmer  les  luquiétudes  que  pourraient  ins- 
fiirer  encore  la  légèreté  et  l'inconstance  den  réso- 
utions,  les  ruses,  les  intri^es  de  la  cupidité, 


enlin  la  perversité  des  motifs,  fout  s'y  trouve  sta- 

ipai 

lies,  sur  la  pureté  des  mœurs  et  la  droiture  des 


tué  de  manière  qu'il  ne  peut  rester  de  doute  rai- 
sonnable sur  la  liberté  du  conèentemi^nt  des  par- 


intentions  de  l'adoptant.  Les  précautions  iirises 
surtout  relativement  &  ce  dernier  sont  évidem- 
ment telles,  qu'on  n'aura  certua  pas  à  craindre  de 
voir  fréquemment  des  hommes,  d'une  réputation 
seulement  équivoque,  s'rxposer  à  former  dés  de- 
mandes en  adoption.  A  celle  garantie  qu'elles  don- 
nent, et  sans  blesser  dans  l'opinion  publique  ceux 
qu'elles  écartent,  elles  joignent  encore  l'avantage 
de  l'heureuse  influence  que  ce  refus,  même  secret, 
peut  avoir  sur  les  mœurs. 

Tvtetle  officieuse. 

La  tutelle  officieuse,  objet  du  second  chapitre 
du  projet,  a  para  à  voire  section  une  de  ces  con- 
ceptions heureuses  dans  lesquelles  on  se  plaît  à 
voir  la  raison  qui  les  règles'unîr  au  sentiment  qui 
les  a  inspirées. 

Ce  mode  d'adoption  auxiliaire,  dénominatioi? 
très-juste  que  lui  donne  l'auteur  des  molifo  d)i 
projet,  essentiellement  le  même  que  le  premier, 
s'en  distingue  néantnoins  sous  des  rapports  qu'il 
importe  de  remarquer,  li  suppose  une  affection 
plus  profonde,  une inlppiion  plus  fixée,  des  soins 
plus  tlendoa  cl  pliis  cotistantd,  enfin  des  obliga- 
tions antérieures  iJCJa  reilipliea. 

Le  tuteur  ofQdélDLSéraaoDC  celui  qui,  toujours 
conformément  an  bi'eiDier  principe  du  projet,  &gé 
de  plus  de  cinquante  ans,  n'ayant  ni  enfants,  ni 
descendants  légilimes,  s'il  est  époux,  avec  le  con- 
sen^ment  de  l'autre  conjoint,  voulant,  dprant 
1&  minorité  d'au  iudividii,  de  l^tûcher  'par 'iia 


Htre  légal,  obtiendra  le  cotiBénttbietit  Àim  ^ClMt 
mère  de  l'enfant  ou  da  mrriranl  d*6Atra  éiSt, 
oui  &  leur  déKtnt,  d'un  conseil  de  (Uaîlle  ;.  ■ta, 
"°-  -'  "enfant  n'a  point  dé  pahiîltfl   edadiM, 


Un  des  premiers  effets  de  cette  tul 


Mlee 
e  toqt 


pille,  1^  l'élever  et  de  le  mettre  en  éUt  dé 
sa  viË.  Il  ne  fout  qu'énoncer  eCRe  dfsjl. 
pour  en  faire  sentir  toute  la  JostiM.  Sans 
qile  la  loi  ne  doit  pas  permettre.  BOUS  le  ~~ 
apparent  d'une  bienfaisance  <|Df  lenit  ' 

tocnent  fausse  ou  incertains,  qtnl'on  pi 

dre  la  condition  du  pupille  pluamanraite  qtf^iflla 
n'était,  en  l'abandonnant  sans  seconn,  daofl  IVn 
où  il  III  pi  ni  III  imfHiiifi  lui  nifnii  ,iCi1iiiilllli)Mli 
d'assurer  son  existence  pour  J'aTeoir. 

Si  la  loi  confie  au  tuteur  officieux  le  sdio  de  11 
personne  du  pupille,  à  plus  forte  raison  pent«UB 
aussi  loi  remettre  iWlministration  4e  Mb  lHHé; 
oui,  mais  elle  voudra  que,  toujoun  fldéle  à  M 
généreuses  intentions,  le  tuteor  s'abatlenne  d^ln- 
puter  sur  les  revenus  de  son  pupille  lesdépeÂïai 
d'éducation. 

Que  statuera-t-on  dans  lecasofeiaprts  aTolT 
satisfait  à  tontes  ces  obligations  pendtint  ctaf 
années,  sans  laisser  aucun  doute  Rir  la  TMIÏ  ée 
sessentiments,  le  tuteur,  prévoyant  son  déoïs.  tMl 
tourmenté  par  la  crainte  de  ne  pas  arritl^  t  te 
terme  de  la  majorité  de  son  papille,  tcAme  M- 

gié,  que  le  projet  a  fixé  pour  rendre  I*adopiln 
révocable?  La  loi  l'abàndonflera-t-elle  sadfeeMlr 
de  consolation  à  ses  inqniétudes  ?  le  liiiiiiiiiiVllBii 
emjKirter  aa  tombeau  le  regret  de  n'avoir  pé  «MK 
ronner  l'œUvre  de  bienbisance?  lui  iiii|»OH^ir) 
elle  A  tort  .celte  cruelle  btalitéTDes  soiiu  al  tSHh 
stants  n'obtiendront- ils  pas  leur  récomMe&ttt 
Toujours  juste,  même  lorsqu'elle  ne  paMiinf^ 
dulgenle,  la  loi  s'acquittera  ici  de  ce  qu'elle  ataM; 
elle  lui  permettra  de  conférer,  par  un  acte  Mi^ 
mentaire,  l'adoption  et  tous  ses  effets  k  l'olqet  11 
son  affection.  C'est  là  le  caractère  paitieîdM 
qui  distingue  le  mode  ordinaire  d'adqfitiûD)  eili 
qui  peut  résulter  de  la  tutelle  offlciense. 

Hais  si,  moins  prévoyant,  le  tuteur  vletlt  i 
mourir,  soit  avant,  soit  après  les  cinq  année*  tWtf- 
lues,  sans  avoir  usé  de  celte  facntté  i'tûapter  Mt 
pupille,  par  acte  testamentaire,  que  deriendrelk 
pupille,  quolle  sera  sa  condition  7  Ce  cas  n'a  Mi 
échappé  a  lu  prévo;fante  sollicitude  des  antéura  v 
projel.  Alors  il  sera  fourni  au  pupille,  dnrabt  M 
minorité,  den  movetis  de  subsister  dont  la  aplanie 
et  l'esjiéce,  s'il  07  a  été  antérieurenient  jpoortt 
par  une  convention  formelle,  seront  r^léee  eell 
amiablemenl  entre  les  représentants  respectUkai 
tuteur  et  du  pupille,  soit  judiciairement  en  eu  fi 
contestatioD. 

Bnlin.lorsquele  pupille  Mt  parvenu  à  sa  WÊÈth 
rite,  qn  arrive-t-il7  La  loi  revient  id  aa  priDoil 
général  qu'elle  a  établi,  car  elle  n'a  plu  de  tw> 
sons  pour  s'en  écarter  :  elle  laisse  donc  au  tattWF 
opcieux  la  liberté  d'adopter  ou  de  nepas  adtqiMt 
son  pupille,  comme  elle  laisse  &  celui-ci  la  fliiUlU 
de  coaseulir  ou  non  a  l'adoption  ;  mais  elle  l^ltHI 
pa^tipuliérement,  et  avec  nne  grande  éqQilé,iRMf 
le  pas  ot|  le  tnteur  ne  voDdn  point  adopter  et  m 
le  jmpille ne  sera  point  en  état  degagiûr  m  léb 
que  fe^  toteur,  qui  doit  s'imputer  le  tort  di  dèW 
incapacité  où  to  trouve  son  pnpille,  iolt  I1 —  -^ 


lui  foumic.tino  iodemoit^  imrâreà'  loi  aaeainr.i 
'  pour  l^vew,  d«e  miq'taa'Ét 


pour  le  moment  et  p 
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stiMstance  (de  Ini  donner  nn  métier),  et  toujours 
sans  préjodice  des  stipulations  qui  auraient  pu 
ayoirlieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas.  C'est  dans 
ce  môme  esprit  que  l'article  dernier  exige  toujours 
du  tuteur  qu'il  rende  compte  des  biens  pupillaires 
quelconques  dont  il  aura  eu  Tàdministration. 

On  doit  reconnaître^  d'après  la  sagesse  avec  la- 
quelle ces  diverses  dispositions  sont  combinées 
entre  elles,  et  r3lativement  aux  principes  géné- 
raux de  la  loi,  qu'il  doit  résulter  de  grands  avan- 
tages de  cet  ingénieux  contrat  de  bienfaisance.  Il 
aura  éminemment  celui  de  procurer  plus  fréquem- 
ment des  secours  à  Tenfance  Infortunée  et  de  les 
lui  assurer;  car  beaucoup  de  familles  ne  se  décide- 


feront  pas,  si,  partageant  le  même  intérêt,  ils  ne 
partagent  pas  aussi  la  même  assurance. 

Tel  est,  tribuns^  le  compte  que  j'avais  A  vous 
rendre,  et  du  projet  de  loi  et  de  l'examen  appro- 
fondi qu'en  a  fait  votre  section  de  législation.  En 
le  jugeant,  vous  ne  vous  laisserez  pas  étonner  par 
ces  mots  de  nouveautés,  de  systèmes  étrangers  et 
même  contraires  à  nos  mœurs  ;  vous  apnrécieroz 
ce  que  sont  en  elles-mêmes  certaines  objections 
auxquelles  on  a  trop  légèrement  peut-être  donné 
plus  de  valeur  qu'elles  n'en  doivent  avoir.  Vous 
.reconnaîtrez  que  l'adoption  telle  qu'elle  tous  est 
fliéseniée,  d'accord  avec  la  nature  et  la  raison,  ne 
fait  que  consacrer  par  des  titres  légaux  des  senti- 
ments qui  sont  les  mêmes  pour  tous  les  hommes 
et  tous  les  temps,  qui  toujours  et  partout  encore 
donnent  les  mêmes  résultats  :  que,  dans  son  prin- 
cipe^ dans  ses  effets,  dans  ses  rormes,  elle  s'accorde 
aussi  parfaitement  avec  notre  ordre  social  ;  qu'elle 
ne  le  olesse,  ni  dans  sa  politique,  ni  dans  ses  lois, 
ni  dans  ses  institutions  ;  enfin,  que,  loin  de  nuire 
aux  mœurs,  elle  les  servira  utilement. 

On  applaudira,  sans  doute,  enoore  ici.  A  ces  vues 
constamment  sages  et  bienfaisantes  au  Gouver- 
nement, qui,  toujours  également  occupé  et  du 
bonheur  domestique  des  individus  et  de  la  prospé- 
rité publique  de  l'Etat  ;  non  content  de  réparer 
tant  de  maux  sous  tous  ces  rapports,  vient  chaque 
iour  nous  ouvrir  de  nouvelles  sources  de  biens. 

Le  vœu  de  la  section  de  l^slation  sollicite  le 
vôtre  en  faveur  du  projet  de  loi  sur  radoption. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  Perreau. 

La  séance  est  ievée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU   CITOYEN  MÉRIC. 

Séance  du  1"  germinal  an  XI  (mardi  22  mars  1803). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  30  ventôse  est 
adopté. 

L  ordra  du  jour  appelle  le  renouvellement  du 
bureau. 

Girod  {de  VAin\  obtient  la  majorité  des  suffrages 
pour  la  présidence. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  Latour-Maubourg, 
Lefranc,  Monseignat  et  fiazoche. 

X'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  dii 
furoicts  de  loi  présentés  le  21  ventôse,  adoptés  par 
10  .Tribunat  dans  la  séance  du  28  du  même  mois, 
concernant  les  communes  de  PUnchey'Bae^  Fré' 
(an<i,  TréiovauXy  LauraguaU^  Ltipon,  Villacerf^ 
fïelt'-de'Rhé^  Vic-iur'Losu^  Bruggen  et  sainiSever, 

Le  Citoyen  ll^se,  orateur  du  i*ri6unal,dé¥eloppe 
les  motilJB  du  vœu  d'adoption  émis  par  rautonté 
dont  il  est  l'organe,  et  ait  que  les  projets  de  loi 
prteDlent  un  véritable  l>ut  d'intérêt  public. 


Aucun  antre  orateur  ne  demandant  la  parole, 
le  Corps  l^slatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
les  dix  projets  de  loi  à  l'unanimité. 

Les  citoyens  Miot,  Dessolle  et  Fleurieu  sont  in- 
troduits. 

^  Le  citoyen  Miot  présente  un  projet  de  loi  rela- 
tif aux  prénoms  et  changements  de  noms^  dont  il 
développe  les  motifs  dans  les  termes  suivants  : 

Citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi  que  le 
Gouvernement  m'a  chargé  de  vous  présenter  n'est 
devenu  nécessaire  que  par  une  suite  de  la  variation 
et  de  l'incertitude  de  la  législation,  pendant  le 
cours  de  la  Révolution,  sur  un  des  points  les  plus 
essentiels  an  maintien  de  l'ordre  public.  Des  idées 
de  liberté  exagérées  sur  la  faculté  que  chaque 
personne  pouvait  avoir  d'adopter  ou  de  rejeter  au 
gré  du  caprice  ou  de  la  fantaisie  le  nom  qui  doit 
ou  la  désigner  individuellement  ou  déterminer 
la  famille  à  laquelle  elle  tient,  ont  introduit  une 
confusion  et  de  grares  inconvénients  gui  doivent 
nécessairement  fixer  l'attention  du  législateur;  il 
ne  peut  surtout  laisser  échapper  le  moment  où  il 
règle  par  un  Gode  civil  les  droits  et  les  rapports 
de  tous  les  membres  de  la  société,  sans  fixer  en 
même  temps  d'une  manière  invanaUe  les  prin- 
cipes d'après  lesquels  ils  doivent  les  distinguer 
les  uns  des  autres. 

J'essaierai  donc,pour  éclairer  votre  opinion  dans 
une  matière  aussi  importante,  de  mettre  sous  vos 
yeux  ce  que  l'usage  et  la  législation  avaient  con- 
sacré avant  l'époque  de  l'Assemblée  constituante» 
l'état  de  la  législation  telle  qu'elle  existe  actuel- 
lement, d'après  les  lois  de  cette  Assemblée  et  celles 
de  la  Convention;  enfin,  les  motifs  du  projet  que  je 
soumets  à  votre  sanction. 

Les  personnes  sont,  chez  presque  toutes  les 
nations  de  l'Europe,  désignées  habituellement 
par  un  ou  plusieurs  noms  connus  comme  noms 
propres,  qui  sont  individuels,  et  par  un  autre  nom 
commun  à  tous  les  membres  de  la  famille  dont 
elles  font  partie.  A  ces  premiers  noms  se  joignent 
encore  comme  surnoms,  suivant  des  usages 
abolis  aujourd'hui  parmi  nous,  des  titres  résultant 
de  possessions  ou  ae  droits  féodaux,  mais  qui  ne 
soutien  quelque  sorte,  qu'un  supplément  de  dési- 
gnation, soit  individuelle,  soit  de  famille^  nulle- 
ment nécessaire  pour  étalilir  une  distinction  pré- 
cise entre  les  individus. 

Le  nom  propre  et  le  nom  de  famille  ou  surnoms 
sont,  au  contraire,  devenus  indispensables  dans 
l'état  d'accroissement  et  d'extension  quela  société 
a  pris  parmi  nous,  et  l'usage  des  derniers  s'est 
presque  généralement  introduit  par  la  nécessité  ; 
cependant  cet  usage  ne  remonte  guère  qu'à  Tannée 
1000  de  l'ère  chrétienne.  Avant  cette  époque,  il 
n'existait  aucun  nom  de  famille,  ou  du  moins, 
dans  tous  les  titres  antérieurs  qui  nous  ont  été 
conservés,  on  ne  trouve  jamais  la  personne  dési- 
gnée autrement  que  par  le  nom  propre,  qui  était 
alors  le  nom  de  baptême  ;  il  existe  même  encore 
dans  le  nord  de  l'Europe  des  familles  qui  n'ont 
point  de  nom  particulier,  et  dont  tous  les  indi- 
vidus ne  sont  désignés  que  par  le  nom  propre 
i'oint  à  celui  du  père,  comme  Pierre,  fils  de  Louis; 
'aul,  fils  de  Jean,  etc. 

Les  premiers  noms  de  famille,  qui  n'étaient 
que  des  surnoms,  ont  été  d'abord  adoptés  pour 
distinguer  dans  les  rapports  sociaux  les  personnes 
qui  portaient  le  même  nom  propre  ;  et  cette  dis- 
tinction devenait  d'autant  plus  nécessaire  que 
les  idées  religieuses,  attachées  au  choix  du  nom 
propre,  resserraient  davantage  le  cerele  dans 
lequel  il  pouvait  être  pris;  mais  ces  surnoms, 
dérivés  presque  généralement  parmi  la  noblesse 
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titre  lénl,  obtiendra  le  cotiBdnttbletlt  ÂA  ^Hétt 
mère  de  l'enfant  ou  da  snrtivant  d*6l]itn  eiét, 
oiti  à  leur  dëfant,  d'un  conseil  de  ffattiille  ;  rt, 
enfin  si,  l'enfant  n'a  point  dé  pabrite  eànitta, 
le  consentement  des  ^ministrateuH  de  PboiâtcB 
où  il  aura  été  recueilli,  on  de  la  mnillcjpdif  ta  Ai 
lieu  de  sa  résidence. 
(JR  des  premierfl  effets  de  cette  tutelle  est  d^îj^ 

Krter  avec  soi,  sans  prËjndice  de  loote  MtBB- 
ion  particulière,  l'obligatiott  de  nbnnir  Un- 
pille.de  l'élever  et  de  le  mettre  ett  état  dé  nmr 
sa  vie.  Il  ne  faut  qu'énoncer  eette  diapomn 
pour  en  faire  sentir  toute  la  Jnstie*.  San*  a^M 
que  ta  loi  ne  doit  pas  permettre,  sOttt  le  prétitrt» 
apparent  d'une  bienfaisance  (ful  iiiiiiiil  iiiiiiil|ljl 
loment  fauB.«e  ou  incertaine,  (fittl'nn  pnlitfeeRB- 
drc  la  condition  du  pupille  plus  mauTtise  qAVlUe 
n'était,  en  l'abandonnant  sans  seconn,  itaai  XHgt 
où  il  ne  peut  se  suiTireâ  lui-même,  et  MnalItottBÎ 
d'assurer  son  existence  pour  l'aTenîr, 
Si  la  loi  confie  au  tuteur  officieux  le  aùla  de  b 
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a  éti^  reconnu  qu'on  n'y  avait  rien  négligé  dfl 
tout  ce  qui  pouvait  assurer  l'exécution  de  la  loi, 
et  dé  la  manii^re  là  plus  digne  des  effets  qu'elle 
devait  prdduiru.  L'acte  d'adoption  doit  être  porté, 
continue  et  cbtisommë  devant  les  tribunaux,  i:ar 
Dn  tel  acte  ne  peut  être  assimilÉ  k  un  ac!e  sim- 
ple, tel  que  l'ost  a'Iui  d'une  naissance,  d'un  décès 
et  même  d'un  niàriai^e  \  mais  il  so  compose  d'i^ie 
suite  de  fails  et  de  conditions  qui  exigent  un  juge- 
ment pi-éalâble. 

Aussi  le  projet  veut-il  d'abord  que  l'adoptant  et 
l'adopté  constatent  la  liberté  de  leilr  consente- 
ment mutnel  devant  le  juge  de  paix,  par  un  acte 
qui  sera  homologué,  après  un  délai  convenable, 

Jar  le  tribunal  de  première  instance;  que  ce  tri- 
unal  prenne  des  rensoignemcnis  certains,  secrè- 
tement discutés^  sur  la  réputation  de  l'adoptant; 
qu'il  examine  si  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  ont  été  remplies:  que  ce  premier  jugement  soit 
porté  au  tribunal  d'appel  tenu  d'instruire  et  de 
prononcer  son  jugement  dans  les  mêmes  formes; 
que  ce  second  jugement,  s'il  confirme  l'adoption, 
ait  toute  la  publicité  convenable-,  que  l'acte  soit 
inscrit  sur  les  registres  del'èlat  civil,  «qu'il  reste 
sans  cflet  s'il  n'a  été  inscrit  dans  le  déUi  fixé.  Il 
excepte  seulement  de  cette  disposiiion,  ef  par  une 
indulgence  que  réclame  sans  cpsse,  da/is  tout  ce 
gui  a  rapport  à  nous,  notre  fragiliiè  ■  il  excepte, dis- 
]e,  dans  le  cas  où  l'adoptant  vientamourir,  l'acte 

Sassû  devant  le  juge  de  paix,  avant  lé  jugement 
es  tribunaux  ;  alors  il  permet  de  continuer  l'in- 
struction, et  veut,  si  les  résultats  en  sont  favora- 
bles, que  l'intention  de  l'adoptant  lui  survive  dans 
ses  crrets,  et  que  l'adoption  ait  lieu. 

L'exposé  seul  de  ces  articles  suffira  peut-être 
pour  justifier  le  jugement  qu'eu  aporté  votrq  sec- 
tion, et  calmer  les  inquiétudes  que  pourraient  ins- 
fiirer  encore  la  légèreté  et  l'inconstance  des  réso- 
utions,  les  ruses,  les  intrigues  de  la  cupidité, 
enfin  la  perversité  des  motifs.  Tout  s'y  trouve  sta- 
tué de  manière  qu'il  ne  peut  rester  de  doute  rai- 
sonnable sur  la  nbertè  du  consentement  des  par- 
ties, sur  la  pureté  des  mœurs  et  la  droiture  des 
intentions  de  l'adoptant.  Les  précautions  prises 
surtout  relativement  à  ce  dernier  sont  évidem- 
ment telles,  qu'on  n'aura  certes  pas  à  craindre  de 
voir  fréquemment  des  hommes,  d'une  réputation 
seulement  équivoque,  s'exposer  à  former  dés  de- 
mandes en  adoption.  A  celte  garantie  qu'elles  don- 
nent, et  sans  blesser  dans  l'opinion  publique  ceux 
qu'elles  écartent,  elles  joignent  encore  l'avantage 
de  l'heureuse  influence  que  ce  refus,  même  secret, 
peut  avoir  sur  les  mœurs. 

Tutelle  officieuse. 

La  tutelle  officieuse,  objet  du  second  chapitre 
du  projet,  a  paru  à  votre  section  une  de  ces  con- 
ceptions heureuses  dans  lesquelles  on  se  platt  à 
voir  la  raison  qui  les  règle  s'unir  au  sentimeut  qni 
les  a  inspirées. 

Ce  mode  d'adojition  auxiliaire,  dénominatioi^ 
très-juste  que  lui  donne  l'auteur  des  motifs  du 
projet,  essentiLllLmeiil  l«  même  que  le  premier, 
s'en  distingue  néanmoins  sous  des  rapports  qu'il 
importe  de  remarquer.  11  _  suppose  une  affection 
plus  profonde,  une itilen lion  plus  Usée,  des  soins 
plus  ètendos  et  pliis  constants,  e[ifln  des  obliga- 
tions antérieures  dCJa  remplies. 

Le  tuteur  oUldeux  Éera  donc  celui  qui,  toujours 
conformément  an  premier  principe  du  projet,  Agé 
de  plus  de  cinquaTite  ans,  n'avant  ni  enfants,  ni 
descendants  légitimes,  s'il  est  époux,  avec  le  con- 
sentement de  l'autre  conjoint,  voulant,  ,d|iraot 
la  minorilé  d'un  individu,  de  lïltâdier  pîrïûi 


oui,  mais  elle  voudra  que,  toujours  fidèle  k  M 
généreuses  intentions,  le  tuteur  l'abitienne  dlla- 
puter  sur  les  revenus  de  son  pupille  HeadépeDÉH 
d'éducation. 

Que  statuera-t-on  dans  le  cas  ofti  iprts  aToIr 
satisfait  à  tontes  ces  obligations  pendant  efa| 
années,  sans  laisser  aucun  doute  Rir  la  teritt  de 
sessentiments,  le  tuteur,  prévoyant  son  âétHu,  Ml 
tourmenté  par  la  crainte  de  ne  pas  artiUfer  i  li 
terme  de  la  majorité  de  son  pupille,  tdtm  ékt 
gné,  que  le  projet  a  fixé  pour  rendre  l'edoMlM 
irrévocable?  La  loi  l'abandonnera-t^lle  eaflnâpof' 
de  consolation  à  ses  inquiétudes  ï  le  laissërvMBt 
emporter  au  tombeau  le  regret  de  n'avoir  pd  ttm- 
ronner  l'œlivre  de  bienfaisance?  lui  imp<MW|i 
elle  à  tOrt.cettê  cruelle  fataiitéîDes  eolnfe  g|  Btb* 
stants  n'oblicndront-ils   pas  leur  récotn|NMiffe.t 


Toujours  juste,  même  lorsqu'elle  ne  parwinV» 
dulgenle,  la  loi  s'acquittera  ici  de  ce  qa*ells  oM^ 
elle  lui  permettra  de  conférer,  par  on  acte  taHK' 
mentaire,  l'adoption  et  tous  ses  effets  à  l'objet  ih 
son  affection.  C'est  là  le  caractère  partieadiik 
qui  dislingue  le  mode  ordinaire  d'adopttoat  MM 
qui  peut  résulter  de  la  tutello  ofBdean. 

Hais  si,  moins  prévoyant,  le  tntenr.vfËflk  i 
mourir,  soit  avant,soit  après  les  cinq  année*  iVtfr 
lues,  sans  avoir  usé  de  cette  faculté  d'adopter  ànk 
pupille,  par  acte  testamentaire ,  que  derieadn  h 
pupille, quelle  sera  sa  condition?  Ce  cas  n'A  Mi 
échappé  a  la  prévoyante  solhcitude  desautèmaï 
prç^el.  Alors  il  sera  fourni  au  pupille,  danbt  4| 
minorité,  des  movens  de  subsister  dont  la  «MH 
et  l'espèce,  s'il  n^y  a  été  antérieurement  poUVI 
par  une  convention  formelle,  seroAt  ntgléea  lOfl 
amiablemeni  entre  les  représentants  rei^eâUhfi 
tuteur  et  du  pupille,  soit  judiciairement  en  cife  at 
contestation. 

Bnfin.loraqnele  pupille  est  parvenn  k  aaniall^ 
rite,  quarrive-t-ilfLa  loi  revient  id  an  prinopi 
général  qu'elle  a  établi,  car  elle  n'a  plus  de  rai- 
sons pour  s'en  écarter  :  elle  laisse  donc  au  lateoF 
officieux  la  liberté  d'adopter  ou  de  ne  pas  adopter 
son  pupille,  comme  Glle]aiBÉe&  celui-ci  lalkcuM 
de  consentir  ou  non  à  l'adoptioD  ;  mais  elle  ttaUM 
pa^tipuliéreaient,  et  avec  une  grande  équité,  pôw 
lé  qas  04  le  tuteur  ne  voudra  point  adopter  et  ÔT. 
lè  fnpitlQ  ne  sets  point  en  état  degagiier  sa  TtB,' 
que  ré^  tuteur,  qni  doit  s'imputer  le  tort  dé  céM' 
incapacité  ofi  se  ironre  son  pnpiUe,  soit  tcno  d» 
lui  fournie  pne  indemnité  propre  i  lui  assurer,' 
pour  le  moment  et  pour  Itevem-,  dos  moyeoa  dB  ' 
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striMistaiicé  (de  loi  donner  un  métier),  et  toujours 
sans  préjudice  des  stipulations  qui  auraient  pu 
avoir  lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas.  C'est  dans 
ce  même  esprit  cpie  l'article  dernier  exige  toujours 
du  tuteur  qu'il  rende  compte  des  biens  pupillaires 
quelconques  dont  il  aura  eu  TàdministraCion. 

On  doit  reconnaître^  d'après  la  sagesse  avec  la- 
quelle ces  diverses  dispositions  sont  combinées 
entre  elles,  et  lilativement  aux  principes  gêné* 
raux  de  la  loi,  qu'il  doit  résulter  de  grands  avan- 
tages de  cet  ingénieux  contrat  de  bienfaisance.  11 
aura  éminemment  celui  de  procurer  plus  fréquem- 
ment des  secours  à  l'enfance  infortunée  et  de  les 
lui  assurer;  car  beaucoup  de  familles  ne  se  décide- 
ront à  conjfîer  leurs  enfants  qu'avec  cette  certitude, 
tandis  que,  de  l'autre  cOté,  conmeon  l'a  très-bien 
observé,  ceux  qui  voudraient  s'en  charger  ne  le 
feront  pas,  si,  partageant  le  même  intérêt,  ils  ne 
partagent  pas  aussi  la  même  assurance. 

Tel  est,  tribuns,  le  compte  que  j'avais  à  vous 
rendre,  et  du  projet  de  loi  et  de  Texamen  appro- 
fondi qu'en  a  fait  votre  section  de  législation.  En 
le  jugeant,  vous  ne  vous  laisserez  pas  étonner  par 
ces  mots  de  nouveautés,  de  systèmes  étrangers  et 
même  contraires  à  nos  mœurs  ;  vous  apprécierez 
ce  que  sont  en  elles-mêmes  certaines  objections 
auxquelles  on  a  trop  légèrement  peut-être  donné 
plus  de  valeur  qu'elles  n'en  doivent  avoir.  Vous 
.reconnaîtrez  que  l'adoption  telle  qu'elle  tous  est 
ffésentée,  d'accord  avec  la  nature  et  la  raison,  ne 
fait  que  consacrer  par  des  titres  légaux  des  senti- 
ments qui  sont  les  mêmes  pour  tout  les  hommes 
et  tous  les  temps,  qui  toujours  et  partout  encore 
donnent  les  mêmes  résultats  :  que,  aans  son  prin- 
cipe^ dans  ses  effets,  dans  tes  rormes,  elle  s'accorde 
aussi  parfaitement  avec  notre  ordre  social  ;  qu'elle 
ne  le  olessc,  ni  dans  sa  politique,  ni  dans  ses  lois, 
ni  dans  ses  institutions;  onfin, que,  loin  de  nuire 
aux  mœurs,  elle  les  servira  utilement. 

On  applaudira,  sans  don  te,  enoore  ici.  à  ces  vues 
constamment  sages  et  bienfaisantes  au  Gouver- 
nement, qui,  toujours  également  occupé  et  du 
bonheur  domestique  des  individus  et  de  la  prospé- 
rité publique  de  l'Etat  ;  non  content  de  réparer 
tant  de  maux  sous  tous  ces  rapports,  vient  chaque 
îour  nous  ouvrir  tde  nouvelles  sources  de  biens. 

Le  vœu  de  la  section  de  législation  sollicite  le 
vôtre  en  faveur  du  projet  de  loi  sur  radoption. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  Perreau. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU   CITOYEN  MÉRIC. 

Séance  du  1*'  germinal  an  XI  (mardi  22  mars  1803). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  30  ventôse  est 
adopté. 

L  ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du 
bureau. 

.  Girod  (dtf  VAin\  obtient  ia  majorité  des  suffrages 
pour  la  présidence. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  Latouf-Uaubourg, 
Lefranc,  Monseignat  et  Bazoche. 

X'ordre  du  jour  appdle  la  discussion  de  dii 
furojets  de  loi  présentés  le2i  ventôse,  adoptés  par 
le.Tribnnat  dans  ia  séance  du  28  du  même  mois, 
concernant  les  communet  de  Planchey'Boi^  Fré" 
(anà,  Tréswaux^  Lauraguaity  Luçon.  ViUaeerfy 
SUt-d^Rhi^  Vio-^ur-LosH^  Bruggen  et  Saini-Sever. 

Le  Citoyen  B^se,  orateur  du  rri5una(,développe 
les  motifs  du  vœu  d'adoption  émis  par  l'autorité 
dont  il  est  l'organe,  et  ait  que  les  projets  4e  loi 
prteanleDt  un  véritaU/B  ImiI  d'intérêt  poliUc. 
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Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole, 
le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
les  dix  projets  de  loi  à  l'unanimité. 

Les  citoyens  Miot,  Desselle  et  Fleurieu  sont  in- 
troduits. 

^  Le  citoyen  Miot  présente  un  projet  de  loi  rela- 
tif aux  prénoms  et  changemenie  de  noms^  dont  il 
développe  les  motifs  dans  les  termes  suivants  : 

Citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi  que  le 
Gouvernement  m'a  chargé  de  vous  présenter  n'est 
devenu  nécessaire  que  parune  suite  de  la  variation 
et  de  rincertitude  de  la  législation,  pendant  le 
cours  de  la  Révolution,  sur  un  des  points  les  plus 
essentiels  au  maintien  de  Tordre  public.  Des  idées 
de  liberté  exagérées  sur  la  faculté  que  chaque 
personne  pouvait  avoir  d'adopter  ou  de  rejeter  au 
gré  du  caprice  ou  de  la  fantaisie  le  nom  qui  doit 
ou  la  désigner  individuellement  ou  déterminer 
la  famille  à  laquelle  elle  tient,  ont  introduit  une 
confusion  et  de  graves  inconvénients  gui  doivent 
nécessairement  fixer  l'attention  du  législateur  ;  il 
ne  peut  surtout  laisser  échapper  le  moment  où  il 
règle  par  un  Gode  civil  les  droits  et  les  rapports 
de  tous  les  membres  de  la  société,  sans  fixer  en 
même  temps  d'une  manière  invanable  les  prin- 
cipes d'après  lesquels  ils  doivent  les  distinguer 
les  uns  des  autres. 

J'essaierai  donc,pour  éclaira  votre  opinion  dans 
une  matière  aussi  importante,  de  mettre  sous  vos 
yeux  ce  que  l'usage  et  la  législation  avaient  con- 
sacré avant  l'époque  de  l'Assemblée  constituante, 
l'état  de  la  législation  telle  qu'elle  existe  actuel- 
lement, d'après  les  lois  de  cette  Assemblée  et  c^es 
de  laCouvention;  enfin,  les  motifs  du  projet  que  je 
soumets  à  votre  sanction. 

Les  personnes  sont,  chez  presque  toutes  les 
nations  de  l'Europe,  désignées  habituellement 
par  un  ou  plusieurs  noms  connus  comme  noms 
propres,  qui  sont  individuels,  et  par  un  autre  nom 
commun  à  tous  les  membres  ne  la  famille  dont 
elles  font  partie.  A  ces  premiers  noms  se  joignent 
encore  comme  surnoms,  suivant  des  usages 
abolis  aujourd'hui  parmi  nous,  des  titres  résultant 
de  possessions  ou  de  droits  féodaux,  mais  qui  ne 
sont,  en  quelque  sorte,  qu'un  supplément  de  dési- 
gnation, soit  individuelle,  soit  de  famille,  nulle- 
ment nécessaire  pour  élanlir  une  distinction  pré- 
cise entre  les  individus. 

Le  nom  propre  et  le  nom  de  famille  ou  surnoms 
sont,  au  contraire,  devenus  indispensables  dans 
l'état  d'accroissement  et  d'extension  quela  société 
a  pris  parmi  nous,  et  l'usage  des  derniers  s'est 
presque  généralement  introduit  par  la  nécessité  ; 
cependant  cet  usage  ne  remonte  guère  qu'à  Tannée 
1000  de  l'ère  chrétienne.  Avant  cette  époque,  il 
n'existait  aucun  nom  de  famille,  ou  du  moins, 
dans  tous  les  titres  antérieurs  qui  nous  ont  été 
conservés,  on  ne  trouve  jamais  la  pereonne  dési- 
gnée autrement  que  par  le  nom  propre,  qui  était 
alors  le  nom  de  baptême  ;  il  existe  même  encore 
dans  le  nord  de  l'Europe  des  familles  qui  n'ont 
point  de  nom  particulier,  et  dont  tous  les  indi- 
vidus ne  sont  désignés  que  par  le  nom  propre 
i'oint  à  celui  du  père,  comme  Pierre,  fils  de  Louis; 
'aul,  fils  de  Jean,  etc. 

Les  premiers  noms  de  famille,  qui  n'étaient 
que  des  surnoms,  ont  été  d'abord  adoptés  pour 
distinguer  daTis  les  rapports  sociaux  les  personnes 
qui  portaient  le  même  nom  propre  ;  et  cette  dis- 
tinction devenait  d'autant  plus  nécessaire  que 
les  idées  religieuses,  attachées  au  choix  du  nom 
propre,  resserraient  davantage  le  cercle  dans 
lequel  il  pouvait  être  pris;  mais  ces  surnoms, 
iénféê  presque  généralement  parmi  la  nobksse 
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des  fiefs  qu'elle  possédait,  et  parmi  les  autres 
classes  de  la  société,  soit  de  quelcpie  fonction  ou 
métier,  soit  de  quelque  gualité  physique  ou  morale, 
n'étaient  d'abord  qu'individuels;  ils  ne  furent 
réellement  héréditaires,  à  ce  qu'il  parait,  que  sous 
Philippe-Auguste. 

C'est  depms  cette  époque  que  les  surnoms,  de- 
venus alors  noms  de  famille,  formèrent  une  sorte 
de  propriété  transmissible  aux  descendants  et 
quelquefois  même  à  des  héritiers  légataires ,  sui- 
vant les  usages  et  les  localités.  Elle  entre  donc 
comme  toutes  les  autres,  pour  le  droit  commun, 
dans  le  domaine  des  tribunaux  ;  et,  pour  les  cas 
d'exception,  elle  fut  une  des  attributions  du  lé- 
gislateur ;  mais,  l'importance  de  cette  propriété 
ne  dérivant  dans  le  principe  que  de  droits  féodaux 
et  de  distinctions  nobiliaires  gui  pouvaient  y  être 
attachés,  la  législation  antérieure  à  1789  parait 
ne  s'être  occupée  que  de  régler  ce  qui  concerne 
les  cas  où  ces  privilèges  étaient  intéressés. 

Cette  législation  voulait  que  l'on  ne  pût  changer 
de  nom  qu'en  vertu  de  lettres  patentes  enregistrées 
dans  les  cours,  en  exécution  de  l'ordonnance 
d'Amboise,  rendue,  le  26  mars  1555,  par  Henri  11, 
qui  porte  que  :  «  Pour  éviter  la  supposition  du  nom 
et  des  armes^  dé fenses  sont  faites  a  toutes  personnes 
de  changer  de  nom,  sans  avoir  obtenu  des  lettres  de 
permission  et  dispense^  à  peine  de  mille  livres 
d^amende^  d'être  punies  comme  faussaires,  et  prt- 
vées  des  degrés  et  privilèges  de  la  noblesse,  » 

Ces  lettres  patentes  étaient  connues  sous  le  nom 
de  lettres  de  commutation  de  nom,  et  compre- 
naient toujours  cette  clause  :  sauf  notre  droit  en 
autre  chose,  et  Vautrui  en  tout. 

Ainsi,  on  tenait  pour  principe  : 

1**  Que  le  roi  seul  pouvait  permettre  le  chan- 
gement ou  l'addition  de  nom  ; 

2*'  Que  cette  permission  n'était  jamais  accordée 
que  sauf  le  droit  des  tiers,  qu'ils  pouvaient  faire 
valoir  en  s'opposant  à  Tenregistrement  dans  les 
cours; 

3**  Que  le  changement  de  nom  et  d'armes  ne 
pouvait  avoir  lieu,  même  après  un  testament  qui 
en  imposait  la  condition,  lorsqu'il  v  avait  oppo- 
sition de  la  part  des  m&les  portant  le  nom  et  les 
armes. 

Ces  divers  principes,  quoiqu'il  ne  soit  question 
dans  les  ordonnances  des  rois  que  des  noms  ap- 
partenant aux  familles  nobles,  s'appliquaient 
cependant  également  aux  noms  de  lamille  des 
particuliers  ;  et  Ton  a  plusieurs  exemples  de  noms 
changés,  ou  d'après  des  lettres  patentes,  ou  d'après 
des  arrêts  des  cours  supérieures,  sur  la  demande 
de  ceux  qui  le  portaient,  soit  pour  se  soustraire  à 
la  bizarrerie  d'un  nom  ridicule,  soitjpour  éviter  la 
peine  de  porter  un  nom  devenu  infâme  et  qui  se 
trouvait  commun  à  plusieurs  familles.  Quelquefois 
même,  et  dans  ce  dernier  cas,  le  changement  était 
ordonné,  ainsi  qu'on  l'a  vu  pour  la  famille  des 
assassins  des  rois. 

Du  reste,  la  législation  ne  déterminait  rien  sur 
le  choix  du  nom  propre.  Gomme  il  dépendait  tou- 
jours d'une  cérémonie  religieuse  qui  se  confondait 
alors  avec  un  acte  civil,  elle  avait  dans  les  ma- 
ximes de  la  religion,  qui  ne  permettait  pas  de 
chercher  hors  de  son  histoire  oude  son  calendrier, 
une  f^arantie  suffisante  contre  les  écarts  de  l'ima- 
gination. 

Tel  était  l'état  de  la  léffislation  avant  1789  ;  et 
vous  voyez,  citoyens  législateurs,  que  le  système 
en  était  complet. 

Le  premier  chancement  qu'elle  éprouva  fiit  une 
conséquence  des  décrets  de  rAsaemblée  consti- 
tuante, du  19  juin  1790  et  du  19  décembre  1791, 


qui  abolissent  les  titres,  et  ordoni 

que  le  nom  de  famille;  et  ensuiw  uv       ^ 

20  septembre  1792,  qui  désire  d      6     ^ 

blics  pour  recevoir  à  Taveiur  les  i  i 

civil. 

La  {première  diq[>08ition  n'eut  qu        i 
salutaire,  puisque,  d'un  côté,  elle  ne      i 
qu'un  vain  supplément  de  désijpii    i^u  i»i 
duelle,  et  que,  de  l'autre^  loin  d'intàuduire 
que  confusion,  elle  écartait,  au  contraire,  ce 
résultait  alors  de  l'adoption  d'une  foi      dn 
noms  empruntés  par  la  vanité  pour  ' 
origine  obscure  ;  mais  la  seconde,  en  i     m 
avec  sagesse  du  domaine  religieux  ou 
les  plus  importants  à  la  conservatioa 
ciéte  pour  le  rendre  à  la  puissan     cîti 

firescnre  aucune  règle  sur  le  choix  i       i 
'on  pourrait  prendre  ou  impo:    *  &     b 
fit  naître  un  désordre  que  le  l  sdu- 

pas  prévu,  ou  dont  les  conséqueut     «e  1 
rent  pas  assez  importantes  pour  qu  u  crL^ 
s'en  occuper. 

Cette  latitude  laissée  au  caprice,  à  la  fimUiiit, 
à  l'envie  de  se  distinguer  par  le  choix  des  noai 
nouveaux  qui  se  rattachaient  aux  princîpalet  d^ 
constances  ou  aux  principaux  auteurs  de  la  RéfO* 
lution,  amena  un  premier  désordre. 'Le  nom  propn 
ou  de  baptême  qui  fut  alors  connu  sous  oâni  djl 
prénom,  désignation  convenable  et  cpie  nom 
avons  justement  conservée,  fût  choisi  arbiMI- 
rement,  quelquefois  parmi  les  êtres  abetnitt  ii 
les  choses  inanimées,  ce  qui  n'était  qu^nn  Ugv 
inconvénient,  mais  plus  souvent audsi  pamtfti 
noms  des  personnes  existantes,  système  qui  lea- 
dait  à  introduire  la  plus  dangereuse  conftuiM. 
On  ne  s'en  tint  pas  même  à  ce  point  ;  et  cB- 
cun,  étendant  le  principe  à  son  gré,  cnitpovrelr 
noo-seulement  imposer  à  ses  eufuits  un  nom  aÂn 
sa  volonté,  mais  encore  eu  changer  soi-mAmeiv 
une  simple  dc'^claration  faite  devant  sa  innnirif> 
lité  et  souvent  dans  une  assemblée  populaiïeb^to 
Convention  nationale  consacra  même  cet  édrûfi 
principe  par  un  décret  du  24  brumaire  an  IL  opl 
reconnaît  que  la  faculté  que  tout  citoyen  a  oeil 
nommer  comme  il  lui  plaît  (ce  sont  ses  pt'iqpsi 
expressions),  et  renvoie  la  citoyenne  Gnm»,  ma 
voulait  s'appeler  UBERTi,  par^ievant  la  myiiMi 
palité  de  son  domicile  actuel  pour  y  Aédarm  JE 
nouveau  nom  qu^elle  adopte^  en  se  confùrmami  ém 
formalités  ordinaires,  .'i 

L'abus  et  le  danger  de  ces  maximes  ftifent  M 
erands,  qu'ils  frappèrent  bientôt  ceux  mèmseqpl 
les  avaient  professés  ;  et  une  loi  du  6  frnctuor 
an  II  défend  dé  prendre  d^ autres  noms  piatran^mt^ 
ques  ou  de  famille  que  ceux  portés  à  son  oêfs  A 
naissance,  et  ordonne  à  ceux  qui  les  ont  quiUiim 
les  reprendre. 

C'est  l'état  de  la  législation  actuelle,  et  elle  Si 
compose,  comme  vous  voyez,  de  trois  disposltldiiS 
principales: 

La  première,  celle  qui  interdit  à  tout  citiMMB 
français  l'usage  d'un  surnom  ou  d'un  titre  dM* 
vaut  d'un  droit  féodal  ;  la  seconde,  celle  qui  trans- 
porte la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  destlaéÉ 
a  constater  la  naissance  et  le  nom  des  personnsiSL 
à  des  officiers  publics  ;  et  enfin  la  troisième/â3 
interdit  de  prendre  d*autres  noms  que  csnxponls 
dans  l'acte  de  naissance. 

Mais  il  est  facile  de  voir  que,  quelque  ssgss  qps 
soient  ces  dernières  dispositions,  eues  sont  sniçeÉe 
insuffisantes,  et  qu'il  manque  à  cette  légûattbn 
un  complément  qull  est  nécessaire  de  lui  domiiré 

Vous  renuiqneres ,  en  effet,  dtoysni  ItaMa^ 
tsnrs,  qn'sncÔDS =ds  ossiUqpesniOBS  nSiHsiaftéH 
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encore  aujourdliai  dedonner  comme  prénoms  à  un 
enfant  le  nom  d'une  famille  existante,  qu^aucune 
ne  laisse  à  celui  qui,  dans  les  orages  de  la  Révo- 
lution, a  reçu  d'un  père  ou  d'un  ami  imprudent 
un  nom  qu'il  peut  rougir  ou  s'inquiéter  déporter, 
la  faculté  d'en  changer,  et  de  lever  l'oostaclô 
d'opinion,  il  est  vrai,  mais  souvent  si  puissant, 
qui  pourrsiit,  pendant  le  cours  de  sa  vie.  s'opposer 
à  son  avancement  ou  à  sa  fortune  ;  enfin,  que  la 
loi  n'a  encore  investi  aucun  pouvoir  du  droit  d'au- 
Priser  un  changement  de  nom  de  famille  dans  le 
cas  où  l'ancienne  législation  permettait  le  chan- 
gement. 

C'est  pour  réparer  cet  oubli  et  mettre  un  terme 
aux  erreurs  et  aux  abus  que  le  silence  de  la  loi 
fait  naître  chaque  jour,  que  le  Gouvernement 
TOUS  propose  d'adopter  le  projet  de  loi  que  je  vous 
apporte  en  son  nom. 

il  est  divisé  en  deux  titres  : 

Le  premier  traite  des  prénoms; 

Le  second,  des  changements  de  noms. 

J'en  développerai  successivement  les  motifs. 

J'ai  déjà  eu  Thonneur  de  vous  dire  qu'il  avait 
paru  utile  de  conserver  le  mot  du  prénom  adopté 

Sour  désigner  ce  que  l'on  appelait  autrefois  nom 
e  baptême;  et  cette  désignation^  très-juste  en 
elle-même,  a  l'avantage  de  s'appliquer  parfaite- 
ment aux  nomsde  tous  les  membres  de  la  société, 
quel  que  soit  le  culte  dont  ils  fassent  profession. 

L'article  premier  du  titre  premier  fixe  le  choix 
des  prénoms  à  imposer  aux  enfants  parmi  ceux 
en  usage  dans  les  différents  calendriers,  et  ceux 
des  personnages  connus  dans  l'histoire  ancienne. 

Les  motifs  de  cette  disposition  sont  pris  dans 
la  nécessité  où  se  trouve  le  législateur  de  faire 
aujourd'hui  ce  que  les  idées  religieuses  faisaient 
autrefois.  11  doit  prévenir  la  confusion  qui  naî- 
trait de  l'adoption  d'un  nom  de  famille  existante, 
comme  prénom  d'un  individu  appartenant  à  une 
autre  famille;  il  doit  interdire  a  l'adulation  ou  à 
l'engouement  cette  espèce  de  patronage  sous  lequel 
la  faiblesse,  la  médiocrité  et  quelquefois  même 
le  crime  viendraient  se  ranger;  enfin,  il  doit 
conserver  aux  hommes  que  leurs  talents,  leurs 
vertus  ou  des  événements  célèbres  produisent  sur 
la  scène  du  monde,  la  propriété  exclusive  de  leurs 


passer  ainsi  a  la  posténté 

divldu  qui  les  aura  portés  :  le  temps  seul  peut 

rendre  tes  noms  historiques. 

Mais,  pour  parvenir  à  ce  but,  il  ne  suffisait  pas 
de  défendre  l'adoption  de  ces  sortes  de  noms 
comme  prénoms,  quoique  cette  marche  paraisse, 
au  premier  coup  d'œii,  plus  simple.  Le  grand 
nombre  de  noms  de  famille  français  qui  se  trouvent 
être  en  même  temps  des  noms  de  baptême  ou  des 
prénoms,  a  forcé  de  donner  à  l'énoncé  de  la  loi 
une  expression  positive  ;  et,  en  eflTet^en  la  restrei- 

riant  a  une  défense,  on  donnait  indirectement 
ces  fkmilles  le  droit  d'attaquer  tous  ceux  qui 
prendimient  à  Tavenir  leur  nom  comme  prénom. 
Indépendamment  de  cette  raison,  qui  eife-mémé 
me  temble  suffisante  pour  justifier  Tarticie,  il  y 
a  quelque  avantage,  à  fa  suite  des  secousses  d'une 
longue  révolution  dans  laquelle  on  a  été  souvent 
entraîné  hors  du  cercle  des  idées  simples,  à 
donner  une  direction  à  l'opinion,  à  la  ramener 
dans  sa  véritable  route,  et  a  persuader,  s'il  est 
possible,  que  le  prénom  donné  à  l'enfant  au 
moment  de  sa  naissance  n'est  qu'un  moyen  néoes- 
aaire  pour  le  distinguer  de  tout  autre,  et  non  pas 
im  présace  de  ce  qu'il  doit  être  un  jour  ;  enfin, 
406  le  cooiide  et  nom  peut  tout  au  plosdé» 


• 

pendre  de  quelque  souvenir  d'amitié  ou  de  recouT 
naissance,  mais  ne  doit  jamais  être  une  affaire  de 
parti. 

Au  surplus,  la  limitation  portée  par  l'article 
laisse  encore  une  telle  étendue  au  choix  que  per- 
sonne n'aura,  je  pense,  un  sujet  légitime  de  s'en 
plaindre;  que  toute  religion,  toute  opinion  parti- 
culière même  s'y  trouverait  sufiisamment  à  l'aise  * 
et  si,  elle  interdit  seulement  les  êtres  abstraits  et 
les  choses  inanimées,  elle  n'interdit  que  la  faculté 
de  satisfaire  une  fantaisie  pour  le  moins  toujours 
inconcevable,  et  souvent  aosurde  et  ridicule. 

Les  autres  articles  du  titre  premier  traitent  de 
la  faculté  de  demander  et  d'obtenir  le  changement 
de  prénoms  qui  ne  se  trouvent  pas  compris  dans 
la  désignation  du  premier  article. 

On  a  pensé  devoir  rendre  les  formalités  aussi  sim- 

{)les  qu  il  était  possible,  sans  cependant  leur  ôter 
e  caractère  d'authenticité  qu'elles  doivent  avoir 
dans  une  semblable  matière.  Ainsi,  un  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  sera  suffisant 
pour  opérer  la  rectification  des  actes,  mais  ce  ju- 

Ï[ement  sera  prononcé  sur  simple  requête  et  sans 
rais.  Enfin,  pour,  faciliter  ce  changement,  les  père 
et  mère,  les  tuteurs  de  la  personne  qui  est  dans  le 
cas  de  l  obtenir,  si  elle  est  mineure,  peuvent  for- 
mer la  demande  pour  elle  ;  et  ce  mode  de  procé- 
der contribuera  à  faire  disparaître  plus  prompte- 
ment  les  restes  d'un  abus  qu'il  était  important 
d'attaquer. 

J'espère  que  ces  dispositions  obtiendront  aisé- 
ment votre  approbation. 

Je  passe  au  titre  II,  qui  traite  des  changements 
de  noms. 

Je  fixerai  d'abord  votre  attention  sur  une  dis- 
position essentielle  qu'il  contient,  et  dont  l'objet 
est  de  réserver  exclusivement,  comme  par  le  passé, 
aux  tribunaux  le  droit  de  connaître  toutes  les  ques- 
tions d'état  entraînant  le  changement  de  nom,  qui 
continueront  à  se  poursuivre  dans  les  formes  or- 
dinaires. 

Ainsi,  l'abus  de  la  facilité  accordée  parles  autres 
articles  ne  peut  jamais  être  à  craindre;  et  toutes 
les  fois  qu'un  intérêt  privé  se  trouve  compromis, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  régler  l'état  des  per- 
sonnes par  lé  cnangement  d'un  nom,  le  Gouver- 
nement n'a  aucun  droit  d'y  intervenir. 

Mais,  si  ce  changement  n  a  pour  objet  que  des 
cas  particuliers  également  indépendants  de  l'état 
ou  de  la  fortune  des  personnes,  tels  que  le  désir 
de  quitter  un  nom  ridicule  ou  déshonoré,  qui  peut 
mieux  que  le  Gouvernement  juger  de  la  vahdité 
des  motifs  sur  lesquels  la  demande  de  ce  change- 
ment est  appuyée?  Qui  peut  prononcer  si  ce  n'est 
lui,  qui,  placé  au  sommet  de  l'administration,  est 
seul  a  portée  de  s'éclairer  et  de  décider  entre  une 
demande  raisonnable  et  un  caprice? 

D'ailleurs^  ce  pouvoir,  comme  vous  l'avez  vu, 
était  autrefois  une  des  attributions  du  chef  du  Gou- 
vernement ;  et  alors  l'importance  attachée  à  un 
changement  de  nom  était  beaucoup  plus  grande 
qu'aujourd'hui.  Sous  le  régime  féodal,  non-seule- 
ment il  fallait  juger  des  raisons  qui  légitimaient 
la  commutation,  mais  il  fallait  encore  empêcher 
que  l'adoption  d'un  nouveau  nom  ne  donnât  des 
droits  à  la  noblesse  par  sa  similitude  avec  ceux 
qui  jouissaient  de  cette  prérogative.  Aujourd'hui 
le  choix  d'un  nom  nouveau  est  en  lui-même  indif- 
férent, puisque  celui  qui  acquiert  l'autorisation 
de  le  porter  ne  peut,  dans,  aucun  cas,  en  faire 
dériver  pour  lui  aucune  distinction,  aucun  privi- 
lège ;  ce  choix  peut  tout  au  plus  intéresser  un  par- 
ticulier, et  la  loi  proposée  lui  laisse  tout  le  temps 
nécessaire  pour  faire  valoir  son  opposition. 


4tt 
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One  deses  dispositions  porte,  en  effet,  que  danB 
le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  jugé  conveaable 
d'accorder  l'autorisation  demandée,  l'effet  de  cette 
autcrisation  n'aura  lieu  cependaDt  qu'un  an  après 
la  date  de  l'insertion  de  rarrété  au  Bulletin  des 
lois.  Dans  le  cours  de  cette  année,  toute  personne 
y  ayantdroit  est  admise  à  présenter  requête  pour 
obtenir  la  rëvocatioa  de  cet  arrêté,  et  le  Gouver- 
nement reste  le  maître  de  la  prononcer. 

Tant  de  précautions  doivent  rassurer  complète- 
ment, et  prêveair  dans  la  pratique  les  abus  du 
principe  oue  ta  loi  consacre.  Ainsi,  elle  teadà  ré- 
tablir rordre,  à  faire  disparaître  une  confusiou  que 
chaque  jour  aurait  accrue,  et  vient  compléter, 

fiarmi  nous,  d'une  manière  satisfaisante,  la  légis- 
alion  dans  un  des  points  les  plus  essentiels  au 
maintien  de  la  société. 

C'est  par  ces  motifs  que  le  Gouveraement  la 
propose  avec  confiance  à  votre  sagesse. 

Le  citoyen  Hlot  donne  lecture  du  texte  da  pro- 
jet de  loi. 

Projet  de  toi 
Sut  lu  prénom*  it  ehangntHnti  di  nmm. 
TITRE  PREMIER. 
Dei  prènomt. 
kit.  l".   A  compler  de  U  pablicftUoD  da  la  priMDte 
loi,  Ih  Doma  eD  usage  dans  lei  différrnts  talendriera,  et 
ceai  de*  personnage;  connus  da  l'tiisloira  sn<:ienne,  pond- 
ront «enls  Âtre  reçus,  comme  prénoma,  lor  tes  regiitrei 
de   l'état  civil  destinia  à  consuier  la  naistance  Uea  en- 
fanta; et  il   eai  inierdil  bui  oflicïers  pnblici  d'en  «d- 
meltre  aucun  autre  ilaii!  leurs  aclea. 
Art.  3.  Toale  personne  qui  porle  aetaellemeni  comme 

linm  quelronque  qui  ns  se  trouve  paa  compris  dans  la 
désignation  de  l'article  précédent,  pourra  en  demander 
le  chaDgemenl,  en  w  traufonBaul  aai  disposilians  de  ca 
même  article. 

Art.  3.  Le  ohan^rnsnt  aura  iiea  d'aprte  du  jagemenlda 
(ributi&l  d'arrondusement,  qui  préserva  U  rectification  de 
l'acte  de  l'étal  civil. 

Ce  jugement  sera  renda,  le  commissaire  da  Gouverne- 
ment entendu,  sur  simple  requËIe  présentée  par  celui  qui 
d^iDAntlnra  le  changement,  H[  est  majenr  on  émandpé, 
et  par  ses  père  et  mire  on  tnienr,  s'il  est  minenr. 
TITRE  II. 
J)tt  thangemtntt  i»  noffit. 

Arl.  1.  Tonte  personne  qni  anra  quetgne  ralion  de 
changer  de  nom,  en  adressera  la  demande  motiTée  an 
Couver  n  cm  eni. 

An,  5.  Le  Gouvernement  pTonnne<-ra  dans  la  forme  pres- 
criie  ponr  los  règlements  d'administration  publique. 

Art.  6.  S'il  admet  la  demande,  il  autorisera  le  cban- 
femenl  de  nom,  par  un  arrtlé  rendu  dans  la  mime  forma, 
mais  qui  n'aura  éod  eiAcution  qu'après  la  révoluttOD 
d'une  nnnée^  A  compler  du  jour  de  aon  iosertian  an  Bol- 
lelin  des  lois. 

Art  7.  Penduicle  cours  de  cette  année,  toute  personne 
y  ayant  droit  jera  admise  i  présenter  requAle  au  Goo- 
Ternement  pour  obtenir  la  révocation  de  1  arrêté  anlori- 
tant  le  diangf  ment  de  nom  ;  et  cette  révocation  sers  pro' 
noncAe  par  IsGouvememeni.  a'il  juge  l'opposition  tondéa. 

Art-  8.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'oppositions,  ou  si  celles  qsi 
ont  étéf  ailea  n'ont  poiit  été  admises,  l'orréU  autorisant 
le  changement  'le  nom  aura  son  pieu  et  enuer  effet  i 
l'eipiraiion  de  1  aînée. 

Art.  9.  Il  n'est  rien  Innové,  par  la  présente  loi,  an 
disposiliona  des  lots  existantes,  relatives  aux  questions 
d'état  entraînant  ebaagement  de  noms,  qui  eontinueronl 
i  ae  ponrsnïTM  derant  le*  tritmoanz  dans  les  formes 
ordinaires. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Trîbnoat  par  un  message. 

La  séance  est  levte. 


THJBUNAT,. 
PRttlSXNCB  SD  CtTOriN  GAUIT. 
Séance  du  )  "gÊrminal  onXf  (mardi  SI  i 
Le  procèft-verbal  de  la  séance  da  30  ' 
adopte. 


mission  administrative. 
Le  dtoyen  Duveyrier  obtient  la  nu 


aïoyeaa  iniHuis,  la  propowuvD  m^m 
ee,  dont  le  but  est  de  poorvofr  Wi 
service^  est  accompagnée  de  towjâi 
lêcesaaires  pour  éduier  uotn  wt 


L^  (âtoyens  Pemon,  laubert, 
Huguct  sont  élus  secrétaires. 

le  citojen  Amould  est  nommé  me        > 
Commission  admiaiEtntive,  eu  reoqi 
citoyen  Gostaz. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  diso 
de  loi,  litre  YlII  du  Code  civit,  rcJu»;  ». 
et  à  la  tutelle  officieuM. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  la 
mis  aus  voiXi  et  le  Tribunal  en  Totel'i  j 

la  mEyorité  de  b9  voix  contre  4. 

Les  citoyens  Perreau,  Garry  ot  Davejritr  àtt 
charRés  d  exposer  devant  le  Gwps  l^gialaltf  )n 
motifs  de  ce  vceu.  •  -. 

La  discussion  est  oBverte  sar  1b  prqr**  ^  W 
relatif  oua;  finance».  '  t 

C^Uis.  Giloyeos  tribuns,  la  proporitieo  dH> 

loi  de  finance,  dont  f-  '^"*  '-"  ' * 

besoins  du  service^  ei. 

documents  nécessaires  [   ^ 

bératiou  :  le  compte  du  minintrr  ilnnfliHimoHmn 
fait  connaître  les  différentes  branches  4k  iSHpk 

C'  ic  de  la  France  et  lair  mtHitant  umoel;  Jm 
ins  des  départements  miaisténelt  7  amt  «»■ 
posés. 

Le  compte  du  ministre  du  trésw  |liliHraiBM 
montre,  dans  le  plus  grand  détail  etnwlt^H 
scrupuleuse  exactitude,  les  RWUvementldMfHIlii 
qui  sont  parvenus  au  trésor,  qiuensontaerttBdMi 
le  cours  de  l'an  X.  Les  sonrcesd'où  chagiwfwil 
provient  y  sont  désignées,  et  toute  meatfÔQ  ffOt 
dépense  est  accompagnée  de  la  epéd§catÏ0B4Bni 
causes. 

Le  Gouveruement  n'a  rien  nés 


Le  Gouveruement  n'a  rien  négligé  pour  Anw 
àoes  comptes  la  plus  grande  publidld  :  U  kmH 
fait  distribuer  aux  autorités  constituéeii  et  wlk 
insérer  dans  le  journal  officiel.  SÎl  s'y  étilt  raSS 
quelque  inexactitude,  elle  serait  promptomesti^ 
levée  parles  différents  administratears  «t-eomplii 
blesdont  les  comptes  particuliers  ont  fourai  Iwfiïi 
ments  des  comptes  généraux,  lin  tid  «ODtrAla  td 
le  plus  sûr  et  le  plus  iadépendant  qn^m  valam 
itnagiuer  :  par  la  multiplicité  et  û  ilii»rtmiMtli« 
-*—   personnos  qui  l^egvcent,  par  la -diiwSÂ 


de  leurs  ititéréts,  il  écbappe  •  t __ 

Ka  se  soumettant  &  ce  eoBtr61e,  le  Goannw* 
ment  fait  connaître  qu'il  ne  le  redoute  poJat;-i| 
prouvequ'il  n^iienDéeligë pour  aisiirar l'aura- 
tude  des  résultats  qu'u  présente  i  ]a  ntttoa,  flU 
n'était  pas  déjà  investi  vb  ta  conflaitce  {Ndtliqni 
celle  conduite  «uffinut  ponr  la  lui  coacuîar  «a> 
tiéremeuL 

La  nalionaperoevra  dans  les  comptes  des  finance* 
et  do  trésor  I  éteodue  de  ses  moyens  ;  elle  juger» 
de  l'timploi  itm  en  est  fait;  elle  ne  verra  uas  sans 
un  profond  sentimcnl  degralitude  la  persérèranca 
avecilaquelle  le  tiouvernement  s'appliqueâ  extir- 
per tes  ubUB,  à  étalilir  jusque  daus  les  plus  petits 
détails  kl  régie  et  l'ordri;,  6oa  attention  continuelle 
à  introduire  l'économie  dans  toutes  les  .parties  de 
la  dilpii^ae.  et  une  meilleure  adminisLration  dao* 
touks  Los  oraacbes  de  la  recette  :  méthode  beu- 
reused'«iigmeol«rleBrevenus,pui6qu'eIleii'4Jom« 
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rien  «IX  charges  pfifaliqt^es,  et  qu'elle  prépare  les 
moyens  d'en  alléger  le-polAs. 

La  pnblication  aDniietle  trpa  comptera  Sauuw 
a  de  tout  temps  été  désirée  par  ceux  ((uj  m^èpaient 
intérêt  i.  la  chose  puMque.  Qd  r^ard'e  ayec  rai- 
son cet  usage  comme  propreafûreprâTaloirdans 
toutes  les  parties  ie  l'admiGislration  les  maximes 
de  l'ordre  et  de  l'écononiie  dans  les  pave  qui  l'ont 
admis,  lesTinances  ont  toujours  été  r^Uèrea  et  flo- 
rissantes.  Le  désordre  finit  tôt  ou  t^rd  parader  les 
affaires  de  ceux  qui  n'ont  pas  des  époques  réglées 
pour  compter.  Il  en  est  a  cet  égard  des  Ëlats 
comme  des  particuliers  :  celui  qui  néglige  ses 
affaires  peut  tomber  dans  la  détresse  et  se  voir 
réduit  i  des  expédients  honteux  avec  une  fortune 
immense, pendant  que,  par  une  conduite  contraire, 
BQ  autre  dont  ta  fortune  est  bornée  sait  vivredans 
l'ftisance. 

Le  UouvememenI  actuel  est  le  seul  qui  ait  sé- 
rieusement songé  &  faire  jouir  la  nation  de  cet 
avantage  :  le  compte  au'il  fit  publier  l'année  der- 
nière était  remarquable  par  sa  clarté  et  par  les 
résultats  qu'il  présentait;  celui  de  l'exercice  de 
l'an  X  l'est  encore  davantage.  Nous  devons  croire 
que  ces  publications  se  perfectionneront  d'année 
en  année.  Il  y  aura  donc  enfm.surles  iinancus  de 
la  France,  un  corps  authentique  de  documents  0(1 
les  administrateurs  pourront  puiser  la  connai&- 
eance  des  be^oin^î  et  des  ressources;  ou  y  pourra 
suivre  les  variations  de  la  richesse  publique;  à  la 
Hiite  des  combinaisons  nouvelles  des  administra- 
teurs, on  y  trouvera  le  jugement  qu'en  aura  porté 
l'expérience;  enfin,  ce  sera  un  recueil  de  finance 
expèriisentale  qui  indiquera  les  Iwnnes  directions, 
■igaalei:»  les  nmnvBis«@,  et  épargnera  sans  doute 
le  retour  de  beaucoup  de  fautes. 

Le  rapporteur  de  la  section  des  finances  vous  a 
rendu  compte  des  différents  titres  du  projet  de 
loi  qui  nous  occupe  ;  il  vous  a  feit  voir  que  les 
demandes  sont  fondées  sur  les  besoins  du  service, 
et  que  les  moyens  proposés  dans  le  projet  procu- 
reront des  ressources  suffisantes  pour  les  besoins. 
U  a  si  complètement  développé  toutes  i»s  parties, 
qu'il  a  dispensé  ceux  qui  parleront  après  lui  <■<: 
TOUS  en  entretenir  encore. 

Ayant  eu  occasion  d'examiner  dans  le  détail  les 
améliorations  que  le  revenu  public  a  éprouvées 
pendant  l'an  X,  il  m'a  paru  utile  de  vous  com- 
muniquer les  réflexions  quej'ai  faites  h  cet  égard. 
Ce  sont  des  rapprochements  qui  constatent  pour 
l'époque  actuelle  l'état  de  cette  partie  de  l'admi- 
nistration, et  qui  pourront  servir  de  terme  de 
comparaison  dans  les  années  subséquentes. 

Les  receltes  dont  le  revenu  public  se  compose 
ee  classent  sous  trois  chefs;  savoir  : 

1*  Contributions  directes  ; 

2>  CoatributiODs  indirectes: 

3*  Recettes  diverses  et  accidentelles. 

ko  budgetde  l'an  X,  leproduit  des  contributions 
dircclesélaîtëvaluéenprinctpaU    272,000,000  fr. 

Uais  le  produit  effcaif  b  oueit 
un  surplus  de 1,417,000  fr. 

£n.«arle  que,  pour  l'an  X,  les  contributions  di- 
rectes sont  montées  en  principal  à  273,417,000  fr. 

Inil^popdammGnt  de  ce  principal,  il  a  été  perçu 
des  ceotunes  additionnels.  La  loi  du  21  ventAse 
ao  IX,  ,4ui  r^le  les  contributions  pour  l'an  X, 
perioat  lUwi  imposer  21,  ainsi  qu'il  suit  : 

'■^" —  '-s  dégrèvements  et  les  dépensea  fixes 


Le   principal  liea  .coiitrii>ution5  directes  pour 
rtnXitant  monté  i273,il7,000fr.  les  21  «itiiiqw 


feront54,417,Q00  fr. 
■'  Total,  â30,8âl,000  fr. 

Ce  total  se  distribue  en  différents  articles  qui 
composent  1^  classe  dçs'  cont^ilhliMons  directes, 
ainsi  qu'il  suit  ;  ' 

I"  Contribution  foncière,  principal, 210,000,000; 
centimes  additionnels,  44,100,000;  ensemble, 254, 
100,000;  2°  Contribution  personnelle,  principal, 
30,000,000;  centimes  additionnels,  6,300,000;  en- 
semble; 36,300,000;  3°  Portes  et  fenêtres,  principal, 
15,000,000;  centimes  additionnels.  3,150,000;  en- 
semble, 18,150,000;  4°  Patentes,  principe,  17,000, 
OOO;  centimes  additionnels,  3,570,000;  ensemble, 
20,570,000;  5°  Surplusde  produit,  principal,  1,417, 
000;  centimes  additionnels,  397,000;  ensemble, 
1,714,000. 

Totaux  :  en  principal, 273,417,000;  en  centimes 
additionnels,  57,417,130U;  eusemme,  330,834,000. 

Pour  avoir  la  totalité  du  recouvrement  briit  fiiit 
en  France  sous  la  dénomination  de  contributions 
directes,  il  faut  joindre  au  total  ci-dessus  les  frais 
des  percepteurs  communaux.  Le  ministre  des 
finances  les  a  évalués  pour  l'an  IX  à  8,770,000  fr. 
L'état  des  choses  h'a  pas  varié,  à  cet  égard,  de 
l'an  IX  à  l'an  X.  Cela  fait  monter  le  total  brut  im- 
posé en  contributions  directes,  pendant  le  cours 
de  l'an  X,  ù  339.(304,000  fr. 

Dans  l'an  X,  ]ès  contributions  indirectes  ont 
donné  un  produit  brut  montant  à  284,194,000, 
savoir  :        '  '    ' 

1»  Régie  de  l'enregistrement,  1 98,875,000 fï.  (Il; 
2"  Douanes,  41,027,000;  3'  Loterie,  18,480,000; 
4"  Postes,  19,357,000;  5-SaUnes,  6,455,000.  Total, 
284,194,000. 

Les  recettes  diverses  ont  été  assez  faibles  dans 
l'an  X;  elles  n'ont  produit  que  1,741,000  fr. 

Le  montant  des  produits  bruts  pendant  l'an  X 
a  été  de  625,539,000.  Il  s'est  composé  ainsi  qu'il 
suit  M-  Contributions  directes,  339,604,000  fr.; 
2°  Contributions  indirectes,  284,iyi,000  fr.  ;  3*  Re- 
cettes diverses  et  accidentelles,  1,741,000  fr.  To- 
tal, 625,539,000. 

En  comptant  ces  nombres,  on  aperçoit  que  les 
trois  classes  de  recette  ont  concouru  à  former  la 
masse  du  produit  brut,  dans  les  proportions  sui- 
vantes -. 

Sur  100  fr.  de  produit  brut,  les  contributions  di- 
rectes ont  fourni  54  fr.  29  c.  ;  les  contributions  in- 
directes, 4àrr.  28  c  ;  les  recettes  diverses.Ofr.  28  c. 
Total,  100  fr.  00  c. 

Si  l'on  descend  dans  le  détail  des  différentes 
espèces  de  contributions  din'ctes  et  indirectes 
pour  connaître  la  proportion  suivant  laquelle  cha- 
cune d'elles  en  entrée  dans  le  produit  total,  oa 
trouve  que  sur  100  fr.  de  produit  brut, 

La  foncière  a  fourni  40  fr.  62  c.  ;  la  personnelle, 
5  fr.  80  c.  ;  les  portes  et  fenêtres.  2  fr.  90  c.  ;  les 
patentes,3  fr.  29 c.;leBurplus  de  produit.  Ofr.SSc; 
la  perception  communale  a  absorbé  1  fr.  40  c. 
Total  des  contributions  directes,  54  fr.  29  c. 

Larè.gie de  l'enregistrement  a  fourni  31  rp,79c.; 
les  douanes,  6  fr.  56  c.  ;  la  loterie,  2  fr.  %  c.  ;  la 
poste.  3  fr.  09  c.  ;  les  salines  de  l'Est,  1  fr.  03  c 

Toutes  les  contributions  indirectes,  45  fr.  .43  c.  ; 
recettes  diverses,  28  centimes.  Total  général, 
100  francs. 

Les  frais  de  recouvrement  des  contributions 
directes  ont  monté  eu  l'an  X  à  29,949,000  fl-., 
savoir  : 

1*  Direction  des  contributions  directes,  et  frais 


(i)  Duu  ecUe  Mimna  «ont  eompri»  198,000  b.  prciv*- 
Haut  da*  m(HiniiM,ilonioan'apû«OBliifHra  on  ariicl* 
ttpÛM.allondu  tao  txifoll*. 
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de  confection  des  rflles  (I),  3,071,000  fr.;  2-  rece- 
veurs généraux  (1|,  1,129,0130  fr;  3' receTenrs  par- 
ticuliers (1),  1,414,000  fr.  :4*  percepteure  commu- 
naux (1),  8,770,000  îr.;  5*  frais  de  jpourauite  (2), 
2,353jO(K)  fr.  ;  6"*  escompte  d'ohIigaUona  sur  les 
contributions  directes  et  de  traites  sur  les  paten- 
tes. 13,212,000  fr.  Total,  29,949,000 fr. 

Tai  placé  les  frais  de  négociation  des  obligations 
des  receveurs  généraux  parmi  les  frais  de  recou- 
▼rement  des  contribuCionB  directes,  parce  que, 
dans  notre  position  actuelle,  ces  frais  sont  uéces- 
saires  pour  jouir  à  temps  utile  du  produit  des  con- 
Uibutions  directes;  on  doit  donc  les  regarder, 
quant  à  présent,  comme  une  dépense  inhérente  à 
cette  sorte  de  revenu. 

Le  montant  des  frais  de  reconvrement  des  con- 
tributions indirectes,  d'après  les  états  insérés  au 
compte  du  ministre  des  finances,  se  sont  élevés  en 
l'an  S.  à  56,111,000  fr. 

Le  montant  des  frais  de  recouvrement  des  recet- 
tes diverses  et  accidentelles  ne  m'est  point  connu  ; 
mais  c'est  ua  très-petit  objet,  puisque  ces  recel- 
tes elles-mêmes  ne  montent  pas  à  1,800,000  fr. 

En  comptant  les  frais  de  recouvrement  des  con- 
tributions directes  et  indirectes  avec  les  recouvre- 
ments respectifs  qui  proviennent  de  ces  sources, 
on  trouve  que,  dans  I  exercice  de  l'an  X,  le  recou- 
vrement a  coûté  par  100  francs  de  produit  brut, 
dans  les  contributions  directes,  8  fr.  82  c.  ;  dans 
les  contributions  indirectes,  19  fr.  74  c. 

Vous  voyci,  citoyens  tribuns,  (jue,  sons  ce  rap- 
port, les  contributions  directes  out  de  l'avantage 
sur  les  contributions  indirectes,  puisque,  pour 
opérer  une  recette  égale,  elles  ne  font  pas  la  moitié 
des  frais. 

Je  ne  prétends  point  par  là  décider  la  question 
de  savoir  si  les  contributions  directes  doivent  être 
ou  non  préférées  aux  contributions  indirectes, 
car  dans  celles-ci  la  dépense  est  souvent  le  prix 
d'uu  service  et  d'une  exploitation  utiles  au  public  : 
tels  sont  l'enregistrement  et  les  hypothèques,  et 
plus  particulièrement  la  poste  et  les  salines, 
comme  je  le  remarquerai  avec  plus  de  détail  dans 
le  cours  de  l'examen  aue  je  vais  faire  des  produits 
et  des  frais  des  difrérentes  contributions  indi- 
rectes. Dans  cet  examen  je  rapprocherai  les  faits 
de  l'an  tX  et  ceux  de  l'an  X,  afin  de  rendre  plus 
sensibles  les  changements  survenus  d'une  année 
i  l'autre. 

EnnEGisTRENENT,  En  t'a»  IX,  les  prodoiu  bmts  ont 
éli  de  174,430,000  fr.  ;  les  rraia  de  reconvrement  de 
M,3U,0(W  Fr.  ;  les  produits  nets  de  147,876,000  fr.  —  En 
l'an  X,  les  produits  brnls  ont  été  de  198,717,000  fr.;  les 
frais  de  recoutrement  de 36,598,000  Ir.;  leaprodniliDeti 
da  173,119,000  fr.  ;  l'amélioration  des  prodniu  nels,  de 
S4(S43,000  fr. 

bouAREs.  Ea  l'an  IX,  les  produits  brals  ont  éli  de 
39,809,000  fr.;  Us  frais  de  recoDTrement  de  10,947,000  rr.; 
les  produits  nets,  18,863,000  fr.  —  En  l'an  X,  les  pro- 
duit) bruts  ont  été  de  41,037,000  fr.  ;  les  frais  de  recou- 
vremerii  de  [10,086,000  fr.;  l'uniUoration  des  prodaiti 
nets,  «,079(000  fr. 

Loterie.  En  l'an  IX,  les  produiu  lirais  ont  él4  (le 


(1)  Ces  nombres  sont  donnés  par  la  compte  dn  ml- 
nislre  des  finances,  de  l'ui  IX. 

(1)  Un  état  inséré  sa  eomple  des  finances  de  l'an  X 
apprend  gne  les  frais  de  poursuite  ont  élé  de  3,353,000  fr. 
pour  recouvrer  335,071,000  fr.;  c'est  69  c.  3/10  pont 
100  fr. ,  ce  ipii  prodnil  3,353,000  fr.  sar  le  total  de- 
l'an  X,  qui  s'esl  élevé,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessiu, 
à  339,604,000  fr.  . 

L'état  cilé  est  intitnlé  :  État  dei  fraii  qui  ont  Hi  occa- 
tionn»  pour  Ui  pouriuitn  qui  ont  iti  txtrcict  pour  U 
rttowrtment  iei  contribuliontiirtettMpendantl'anX. 
Il  De  paraît  pas,  d'aprta  m  litre,  qua  Im  friis  de  pr- 
oinim  j  louoi  compris. 


13,S93,000  fr.  ;  tel  frais  de  reconvrem      ila  I 
les  produits  nets,  8,673,000  ff.  —  Ea  i        T.  »•  ••• 
bruis  ont  été  de  18,480,000  (t.:  les  fraik  «.      t 
6,906,000  fi.;  —  ramilioration  des   prc  m. 

9,8H,000  fr. 

PoïTE.  En  l'on  IX,  les  prodoiu  brnti  ont 
17,383,000Ir,;les  frais  de  reeonvremeatda  9.H9- 
les  prodoiii  neU  de  8,339,000  fr.  —  En  l'mm  X. 
doits  bruts  ODI  ilè  de  19,997,000  fr.;  lel  fn 
TTemeDlde  8,989,000  fr.;  les  proddtt  nets  àei» 
l'amélioruioa  dea  prodoita  aets,  3,139,000  fr. 

Saline*  m  l'Est.  Ed  l'an  IX,  les  prodniU  bi 
été   de  6,381,000  fr.;  tas  fraii  de  rsconvram. 
3,766,000  fr.;  les  produits  nets   da  9,395,000  *''  — 
l'an  X,  les  produits  brnls  sa  sont  élcTte  i  iM 
les  frais  de  recouvrement  i  3,630,000  fr.  ;  Isk  ••"- 
nelii3,9i5,000fr.;ra[aélioraliondeiprodDilaàl 

—  Total  des  améliorations,  41,680,000  fr.  .u-. 

Si  l'on  compare  les  améliorations  aux  piOiolU 
nets  correspondants  de  l'an  IX,  lerësaltat  est.^pt 
les  recettes  ont  été  améliorées  par  raiVKKt  à  «m 
produits,  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  100  francs,  par  la  rteie  de  renreKistmwafi 
de  16  fr.  39  c.  —Parles  douanes, d» 64  fr.  04  ta 

—  Par  la  loterie,  de  33  fr.  42  c.  —  Par  I*admiali: 
tration  de  la  poste,  de  25  fr.  84  c.  —  Par  la  ré^ 
des  salines  de  l'Est,  de  12  fr.  71  c. 

Je  vous  prie  de  remarquer,  citoyeOB  trlbnilH 
que  l'amélioration  la  plus  considérable  eat  dut 
les  produits  des  douanes;  signe  certain  qu'il  y  m 
eu  pendant  l'an  X  un  plus  grand  mouTemeat  df 
marchandises  que  l'année  accédante;  d'oti  Ftf 
peut  conclure  que  l'activin  du  commerce  iTMl 
accrue  dans  cet  intervalle. 

Les  améliorations  dont  je  viens  de  tous  pté* 
senter  le  tableau  peuvent  Être  un  bienblt  dM 
circonstances  devenues  plus  favorables  dqniit^ 
rétablissement  de  la  paix;  mais  on  ne  jpeat  né^ 
connaître  qu'elles  ne  soient  aussi  le  fttUt  da  pef^ 
fectionnement  de  la  régie  des  diverses  brtnehli 
de  contributions  indirectes  ;  pour  s'en  convainfeNli 
il  sufGt  de  comparer  les  frais  proportioDiMls  df 
recouvrement  dans  les  deux  années. 

Il  a  été  dépensé  en  frais  de  recouvrement  aw 
cent  francs  de  produit  brut  :  Par  la  régiede  Ite> 
registrement  en  l'an  IX,  15  fr.  22  c;  cd  l^n  X* 
13  fr.  39  c.  —  Par  l'administration  des  âonsiUB  ea 
l'an  IX,  36  fr.  72  c;  en  l'an  X,  24  fr.  58  c.  —  Pw 
l'administration  de  la  loterie  en  l'an  IX,  36  ftl 
19  c;  en  l'an  X,  37  fr.  38  c.  —  Par  l'adminlstntkHI 
de  la  poste  en  l'an  IX,  52  fr.  60  c.;eQl'aDX.  46fh 
44  c.  —  Par  la  régie  des  salines  de  l'Bst  en  1  ao  IX. 
59  fr.  20  c;  en  Tan  X,  54  fr.  69  c. 

C'est  dans  la  recette  des  douanes  qn't'  an 
lieu  la  diminution  la  plus  considérable  daa 
frais  proportionnels  de  recouvrement;  ils  loat 
descendus  de  plus  de  36  pour  100  &  moins  deU 
pour  100. 

Cette  administration,  dont  la  recette  a  d 
considérablement  augmenté,  n'a  point  haussa, 
pour  l'au  X ,  sa  dépense  dans  la  même  piOr 
portion;  au  contraire  ,  elle  l'a  réduite  da 
10,947,000fr.  à  10,036,000,  ce  qui  fbitnne  écono- 
mie de  861,000  fr. 

La  régie  de  l'enregistrement  est,  après  celle  dea 
douanes,  celle  qui  a  obtenu  ta  plus  grande  dimi- 
nution dans  les  frais  proportionnels  de  reconTffr* 
ment  :  elle  les  a  baissés  d'un  septième  à  peu  aittéa^ 
Quoiqu'elle  ait  auemenlé  ses  produits  de  pins  AI 
24  millions,  elle  iTa  augmente  sa  dépense  qae  da 
la  modique  somme  de  44,000  fr. 

L'administration  des  postes  vient  après  :  sea 
frais  proportionnels  de  recouvrement  ont  bdsaA 
de  plus  du  neuvième.  Cette  administration,  aà 
angffleutant  sa  recette,  a  MpndaAt  dimlpaé-i^ 
dépaase.  '  ■ 
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n  es  est  de  mëniB  de  la  régie  des  salines  de 
t'Est,  qui,  ea  augmeotant  aussi  sa  recette  et  dimi- 
nuant sa  dépense,  est  parreoue  à  opérer  dans  ses 
frais  proportionoels  de  recouvrement  un  abaisse- 
ment d'un  oniième  environ. 

L'administration  de  la  loterie  est  la  seule  dont 
les  frais  proportionnels  de  recourrement  soient 
piiis  forts  en  Fan  X  qu'en  l'an  IX.  Ses  produits 
ont  bien  été  ausmentés  dans  l'an  X;  mais  ses 
danses  l'ont  été  aussi,  et  dans  une  plus  grande 
proportion. 

Cette  comparaison  d'année  en  année  des  régies 
avec  elles-mêmes  est  utile;  elle  fournit  un  indice 
asset  sûr  des  progrès  de  leur  perfectionnement 
on  de  leur  décadence:  elle  les  invite  à  tendre 
continuellement  vers  des  résultats  plus  avanta- 
geux, et  entretient  parmi  elles  uoe  émulation  qui 
ne  peut  produire  que  d'heureux  effets.  Mais  on 
serait  injuste  si  on  jugeait  du  mëriie  et  de  l'utilité 
des  diverses  régies  par  la  comparaison  de  leurs 
frais  proportionnels  de  recouvrement  :  par  exem- 
ple, SI  de  ce  que  dans  tes  recettes  de  l'adminislra- 
tion  delà  poste  les  dépenses  ontélé,enranX,  de 
46  fr.  44  c.  par  100  fr.  de  produit  brut,  tandis 
que,  dans  les  recettes  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment les  dépenses  n'ont  été  que  de  13  fr.  39  c. 
sur  luO  fr.  de  produit  brut,  on  allait  conclure  que 
la  poste  est  une  contribution  plus  désavantageuse 
que  les  diverses  contributions  dont  le  recouvre- 
ment est  conGé  k  la  régie  de  l'enregistrement. 

Si  le  nom  d'impôt  pouvait  convenir  au  produit 
de  la  poste,  je  dirais  que  c'est  le  meilleur  de  tous 
les  impôts;  car  il  procure  immédiatement  à  ceux 
iii  le  paient  un  avantage  bien  supérieur  k  leur 
léboursé,  puisque,  pour  quelques  centimes,  ils 
peuvent  faire  parvenir  d  une  extrémité  de  la 
France  >>  l'autre  des  lettres  dont  la  transmission 
leur  routerait  souvent  trois  ou  quatre  cents  fois 
plus,  si  elles  étaient  portées  par  des  exprès. 

Outre  le  service  des  particuliers  sur  lequel  est 
fondé  le  produit  de  la  poste,  cet  établissement 
fait  gratuitement  le  service  du  Gouvernement, 
qui  fut  évalué  pour  l'an  IX,  avec  beaucoup  de 
soin,  à  6,407,0(X)  fr-,  et  qu'on  estime  pourl'an  \ 
de  10  à  12  millions. 

Il  faut  considérer  le  service  de  cet  établissement 
comme  une  entreprise  :  la  somme  portée  en  dé- 
pense au  compte  des  finances  représente  le  capital 
employé  i  faire  le  service,  et  le  produit  net  re- 
présente le  bénéfice  de  1  entreprise.  J'en  dirai 
autant  des  salines,  oui  sont  une  véritable  manu- 
facture. Cette  consiaération  m'a  conduit  à  com- 
parer les  bénéfices  de  ces  deux  entreprises  avec 
le  capital  employé  pour  faire  le  service  et  entre- 
tenir le  travail. 

Le  produit  net  ou  profit  de  l'entreprise,  comparé 
&  la  somme  employée  &  faire  le  service,  a  étd  :  à 
la  poste, en  l'an  IX.  de  90  fr.  Il  c.  p.  100  fr.;  en 
l'an  X,  de  115  fr.  34  c.  p.  100  fr.  —  Aox  salines, 
en  l'an  IX,  de  68  fr.  91  c.  p.  100  fr.  :  en  l'an  X,4le 
82  fr.  86  c.  p.  100  fr. 

Il  est  vrai  qu'indépendamment  de  lasomme  que 
ces  deux  régies  ont  portée  en  dépense  dans  leurs 
comptes,  elles  ont  disposé  d'autres  valeurs  qui 
ont  aussi  contribué  A  produire  les  profils  ci-des- 
sus. Par  exemple ,  l'administration  de  la  poste 
dispose  de  bAtiments  et  d'un  mobilier  considéra- 
bles ;  la  régie  dus  salines  fait  servir  à  son  exploi- 
tation des  Bâtiments,  des  usines  et  des  propriétés 
foncières  pour  une  asseï  grande  valeur;  mais, 
soit  k  h  poBte,  soit  aux  salines,  ces  circoustancea 
n'ont  pas  varié  de  l'an  IX  k  l'ao  X.  Il  faut  donc 
ffue  runtinistratiou  ait  été  aingolièrement  amé> 
Soréa  dans  cas  deux  psrtiec,  puisqu*  les  ntéoMS 


moyens  ont  élevé  les  produits  nets  par  rapport  an 
capital  employé  :  k  laposte,  de90àll5  pour  100; 
aux  salines,  ae  69  à  83  p.  100. 
De  la  dette  pvblique  et  de  la  caine  d'amorliuemmt. 

Les  liquidations,  les  transferts  de  l'ancien  grand- 
livre  au  nouveau,  les  rentes  créées  par  la  loi  ia 
30  ventâse  an  IX,  ont  accru  la  dette  perpétuelle 
de  3,893,000  fr.  de  rente.  Cet  accroissement  est 
le  10  pour  100  du  montant  d«  la  dette  au  1"  ven-'- 
démiaire  an  X. 

La  caisse  d'amortissement  avait  racheté  au 
1"  vendémiaire  an  X.    .    686,000  (r.  de  rentes. 

Dans  le  coan  de  l'an  X.    586,000 
•  Dans  les  premiers  mois 

de  l'an  XI  (1) 795,000 

Total.    .    .     2,067.000 

C'est  plus  de  la  moitié  de  l'accrolseement  que 
la  dette  a  reçu  dans  le  même  temps. 

Hais  les  causes  qui  augmentent  la  dette  sont 
près  de  finir ,  leur  effet  est  borné  ;  l'action  de  la 
caisse  d'amortissement,  au  contraire,  ira  toujours 
en  augmentant  :  cette  institution  aura  toute  son 
énei^e  lorsqu'elle  jouira  du  fonds  annuel  de 
12  millions  que  la  loi  rendue  dans  la  session  der- 
nière lui  a  aifectë,  à  compter  du  I"  vendémiaire 
anXlL 

Dei  négociatiotu. 

Un  état  inséré  au  compte  du  ministre  du  trésor 
présente  une  suite  d'escomptes  à  des  intervalles 

Elus  ou  moins  longs  et  k  des  échéances  qui  em- 
rassent  une  année  entière,  depuis  le  30  germinal 
an  X  jusqu'au  30  germinal  an  XI  ;  le  taux  moyen 
de  l'escompte  pris  sur  toutes  ces  négociations  est 
de  151/tOOO  pour  100  par  mois. 

Il  a  été  négocié  pour  le  service  de  l'an  X  des 
effets  pour  un  capital  de.     .    .    166,689,000  fr. 

Les  frais  d'escompte  ont  été  de.      13,247,000 

Ce  qui  tait  7,947/1,000  pour  100  du  capital  né- 
gocié; or  le  taux  de  l'escompte  étant  de  15/1000 
pour  100  par  mois,  l'échéance  est,  en  résultat 
moyen  A  6  mois  27  jours  de  distance  du  moment 
de  ta  négociation. 

Ce  n'est  point  là  une  anticipation,  miisque  tes 
effets  négociés  pour  le  service  de  l'an  X  apparte- 
naient tous  A  l'exercice  de  celte  année. 

Cet  intervalle  de  six  mois  vingt-sept  jours,  con- 
sidéré sous  son  vrai  point  de  vue,  présente  un 
adoucissement  an  sort  des  contribuables  ;  il  leur 
procure  an  delà  de  l'année  un  délai  qui  leur  taci- 
tiie  l'acquit  des  contributions.  Effectivement, 
si  l'on  parcourt  l'éui  des  obligations  négociées 
pour  le  service  de  l'an  X,  on  voit  que  plus  de  la 
moitié  avait  son  échéance  dans  l'an  XI,  et  qiie  les 
autres  l'avaient  dans  les  six  derniers  mois  de 
l'an  XU. 

Les  frais  de  négociations  peuvent  diminuer  par 
deux  causes  : 

1>  Par  l'abaissement  du  taux  de  l'escompte  ; 

2*  Par  le  rapprochement  du  moment  de  l'écbéaiics 
de  celui  de  Pescompte. 

Vous  n'aves  pas  oublié,  citoyens  tribuas,  k 
quel  taux  effro^le  l'intérêt  était  monté  lorstnie 
K  GoDTeniement  actuel  fut  établi.  Rendons-lui 
grftce  d'avoir  fermé  cette  plaie  de  l'Eut  :  pour 
y  réussir,  il  ne  fallait  pas  moins  que  sa  sagëese, 
■a  fennelé  et  son  amour  de  l'ordre. 

L'augmentation  du  revenu  public  par  les  amélio- 
rations  dont  je  voua  ai  entretenu  (ont  à  I  beare, 
l'accroissement  de  l'aisauce  des  contrilmables , 
tendent  également  A  ratyrochar  le  tenne  dea 

(I)  Tojn  b  wnpt*  da  ■inUindèt  Ammm.  ébf.  1^ 
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éebdificeB  du  moment  des  nâeocUtionsi  et  le 
Goaveniemeat  est  bien  fondé  a  réduire  les  frais 
de  n^ciatioQ,  comme  il  l'a  ùàt  dans  le  liudget 
de  l'an  XI.  " 

Il  résultede  ces  considérations,  citoyens  tribuns, 
que  la  régie  de  toutes  les  partie»  du  revenu  public 
a  été  eonaidérableJieni  perfectionnée  de  l'au  IX  à 
l'an  X;  les  faits  que  nous  conaaiseons  sur  le 
commencement  de  l'exercice  de  l'an  XI  font  pré- 
Ba«er  d«  améliorations  au  moios  aussi  considé- 
rables. 

Le  {dus  .grand  malheur  qui  puisse  tomber  sur 
une  naliçB  ^  d'avoir  ses  finances  en  désordre 
et  son  trésor  dans  la  détresse  :  à  l'extérieur,  elle 
eBt  méprisée  et  insultée;  dans  l'iatérietir,  elle  est 
contiuueilemententre  deux  maux  terribles:  l'anar- 
chie et  un  Gouvernement  violent  et  déprédateur; 
èllua'apaâà  choisir,  car  ai  le  tiouvernement  suc- 
combe, Tanarchie  s'avance  aussitôt  pour  toutdévo- 
rer;Bi,au  contraire,  leGouvernement  se  maintient, 
il  faut  gu'il  ait  recours  au  pillage  des  proprii^tés 
particulières  pour  suppléer  a  la  nullité  ou  revenu 
public.  Il  ne  peut  y  avoir  de  Gouvernement  modéié 
que  dans  les  pays' où  ïï  est  abondamment  pourvu 
aux  besoins  au  service,  parce  qu'alors  seulement 
le  Gouvernement  se  trouve  au-dessus  des  petits 
intérêts  et  sans  innuiëtude  sur  son  esistence. 

La  restauration  des  finances  de  la  France  n'est 
pasua  des  moindres  titres  de  gloire  du  Premier 
Consul  ;  les  ayant  Uï>uvées  dans  un  état  déplora- 
ble de  délabrement  et  de  désordre,  il  les  a  rendues 
en  moins  de  trente  mois  plus  florissantes  qu'elles 
ne  l'ont  été  depuis  1683,  année  où  mourut  Golbert. 

Je  vote  l'adoption  du  projet. 

Nota.  Les  154,000  francs  provenant  des  mon- 
naies dont  il  a  été  parlé  plus  haut  ne  font  plus 
partie  de  ce  nombre. 

Je  dois  aussi  remarquer  qu'en  calculant  les  frais 
de  recouvrement  de  la  régie  de  l'enri^tstrement, 
j'en  ai  déduil  les  sommes  payées  en  acquitde  c^n- 
tributioiie  et  en  restitution  de  droits  mal  pei'yus, 
et  ce  qui  a  été  délivré ,  soit  aus  copropriétaires 
des  biens  indivis,  soit  aox  créanciers  des  biens 
séquestrés. 

Le  Tribnnat  ordonne  l'impressiou  dD  discours 
de  CoBlaz. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet  de  loi ,  mis  aux  voix ,  est  adopté  par 
58  boules  blancbes  contre  1  boule  noire. 

Les  citoyens  Fabre  {de  l'Audt),  Arnould  etPf- 
cault  sont  chargés  de  porter  eu  vœu  au  Corps  lé- 
gislatif. 

Vesln  fait  un  rapport  tur  leprojtl  de  hi,  titre  IX, 
du  Code  civil,  relatif  à  ta  puissance  paleTneUe[\]. 

Citoyens  tribuns,  chargé  de  vous  lairc  un  rap- 
port sûr  le  projet  de  loi,  titre  IX,  dv  Code  civil,  en 
vous  parlant  de  la  puissance  paternelle ,  je  ne 
chercherai  pas  à  la  déSuir,  à  vous  en  montrer 
l'origine.  Que  le  pouvoir  des  pÈres  sur  leurs  en- 
fants dérive  du  droit  naturel  ou  du  droit  civil,  ou 
|>lniot  qu'il  fMrticîpe  en  même  temps  de  l'un  et  de 
l'autre,  il  nous  suÎGt  qu'il  soit  reconnu  par  tous 
les  peuples  policés,  qu'il  soit  l'un  des  plus  fermes 
liens  de  h  société,  pour  qu'il  ne  s'^Iéxe  pas  le 
moindre  doute  sur  la  nécessite  d'accorder  aux 
péreB  -et  mèrefl  une  autorité,  une  puisiance  sur 
leurs  enbnts;  autorité  toute  de  défense  et  de  pro- 
tection dans  le  premier  Sige,  et  qui  acquiert  ensuite 
Une  consistance,  une  intensité  propoiitionnéie  aux 
besoins  de  l'adolescence,  environnée  de  tous  les 
écueils  et  des  passîoaa  qai  t'asBiégeuL 


Le  premier  article  du  projetas  lolooqilitiw  Jm 

devoirs  des  enfants. 

L'enfant,  &  tout  Age,  porte  l'article  365^  doit  Imi-, 
neur  et  reapect  k  oes  père  et  mère.  , 

Quoique  cet  article  ne  contienne  pas,  h  propi^ 
meut  parler,  de  disposi  tioo  législative,  et  mie,  eom^ 
ce  rapport,  dans  1^  discussion  du  Conseil  d'Bt^Lc. 
Il  ait  été  proposé  de  le  rejeter ,  on  a  observé  avœ; 
raison  que  les  auteurs  du  projet  avaient  cru  utite^ 
de  placer  à  la  tête  du  titre  tes  devoirs  qt^e  fa  qu»i| 
lité  de  tils  impose,  di^  même  que  dans  le  litre  it 
mariage  on  a  iuBëré  uae  disposition  qui  retracé' 
les  devoirs  des  époux  ;  et  que  cet  article,  çontê' 
nant  d'ailleurs  les  principes  dont  les  autres  àê  fodl!, 
que  développer  les  conséquences,  doit  devenir  ni 
point  d'appui  pour  les  jugi^s.  Ces  observations  oiôttl 
été  accueillies.  _ 

il  reste  sous  leur  autorité  juBqu*jL  nt  ina^!4F 
ou  son  émancipatioD.  C'est  la  diBpositLonTw  ^'V 
Ucie  366.  *  .      -r  1"        ^ 

Cette  puisBance,  cette  autorité  des  parents  d(rf^ 
avoir  un  terme;  les  enfonts,  à  leur  tour,  deviea-, 
neot  capables  de  se  conduire  par  eux-mémoa  e^ 
d'administrer  leurs  biens.  Les  législateurs  n'oa^ 
été  divisés  que  sur  la  fixation  de  !  époque  où  cettâ; 
autorité  devait  prendre  fui;  (époque  qui  a  vari4 
chez  Les  diCTérents  peuples,  et  q^ut,  en  France 
même,  était  soumise  a  tiQc  limitation  différente,' 
d'après  la  diversité  des  coutumes  et  des  usaees. 

Il  esi  inutile  de  rappeler  qu'à  l-acédèmone^  chef 
les  Romains,  cette  puissance  était  extrême,  je  di-' 
rai  même  barbare,  puisque  les  pères  avaient  sur 
leurs  enfants  le  droit  de  vie  et  de  mort  :  aussi, 
quoique,  dans  une  grande  partie  de  la  France,  oa 
eût  aJiopté  les  lois  romaines,  nous  n'avions  dm- 

Pris  d'elles  la  puissance  pattroelle  telle  qn'ettet 
avaient  établie. 

Mais,  parce  que  ledroic  romain  était  trop  lïgpft>' 
reux,  foudrait-il  pour  cela  tomber  duos  l'e^éM 
coDtraireT  Et  il  est  entre  ces  deux  exlrémts  :qii- 
terme  moyen  que  le  projet  de  loi  qui  vous  esiMoi 
mis  a  parraitcment  saisi  :  il  prouoncequel'enlint 
reste  sous  l'autorité  de  ses  pitrcnis  jusqu'à  sa  m»- 
joritê  ou  son  émancipation,  et  ce  doit  être  là  Iq 
terme  de  Ba  durée. 

La  majorité  efit,en  effet,  l'âge  auquel  oqmtjirfr 
lumé  par  la  loi  avoir  afi]uis  la  œatnriû  d'enHt 


Bumé  par  la  loi  avoir  acquis  li  . ^ 

suffisante  pour  bien  gouverner  scb  affaires.  SI  d 
déQnition  est  exacte  ;B'iI  est  vrai  dedb«  qÇib 
quoique  avant  l'âge  de  vingt  et  an  ans,  aaeiaiSt 
individus  mieux  or^nisés,  plus  favoriKs  de  ■ 
nature,  ou  mieux  dingës  parl'éducattonqtl'UiiMt 
reçuCj  aient  acquis  cette  force  d'esprit  jugée  né* 
cessatreponr  se  diriger  par  soi-même,  ccRemfaMH 
rite  n'est  malheureusement  que  Vexcqitioai'^ 
égard  à  ce  nombre  de  jeunes  gens  sans  exDériMn 
qui  seraient  abandonnés  au  mouvement  dfi  Mn 
passions  ;  et  c'est  alors  une  conséquena  forn^ 
que  l'autorité  des  pères  et  mères  a  dû  £tre  b(nan 
à  ta  majorité  des  enfants. 

Le  droit  civil  de  la  France,  et  dans  cette  aenih* 
tion  je  comprends  et  le  droit  romain  qui  rtWsiiat 
le  pays  de  droit  écrit  et  le  droit  coutamier  ;  I9 
droit  civil  de  la  France,  dis-je,  embrassait  tant  de 
diversités  de  jurisprudenceB ,  qn'étant  anivéi  1 
cette  heureuse  époque  où  11  est  permis  aux  Itetfll^ 
tenrs  d'introduire  dans  les  loÎB  cette  anifonnité  ri 
désirée,  et  qu'une  révoIntioD  comme  la  nAtre  ^ 
seule  rendue praticable.il  est  imponibledéné  dm 
entrer  dans  une  espèce  de  composition  entre  vm 
divers  usages,  en  tempérant,  d'oncftté,  ee',qwi  lé 
droit  romain  poaTait  avoir  de  ^t)prinueaL«L  - 
deTantre,  en  lottillanl  le  fèMott  w'lt.n|â|HiiS 
(wterncUedaMlsBiMyscoBtŒtt^jeiS;''''™  "  T 
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n  n'est  pas  inutile  de  répéter  qu'on  ilislingnait 
d-devant  UDe  majorité  coutumière  et  une  majo- 
ritéd'ordonnanœ.  Cet  :e  distinction  dérivaitdecer- 
tftines  coutumes  qui  avaient  tixé  la  majorité  à  vingt 
ans,  et  des  ordonnances  qui,  plus  conformes  au 
droit  romain,  la  fixaient  à  vingt-cinq  ans.  Encore 
même  la  majorité  de  coutume  n'était  dans  cer- 
lainB  pays  qu'une  sorte  d'émancipation  qui  don- 
nait le  droit  d'administrer,  mais  non  pas  celui 
d'aliéner  les  immeubles  patrimoniaux.  Ici,  le  Qla 
majeur  n'avait  pas  la  simple  administration;  là, 
il  pouvait  tout  aliéner,  tout  hypothéquer ,  même 
emprunter  indéfiniment.  Dans  tel  pays  même,  il 
pouvait  être  restitué  contre  les  aliénations  faites 
avant  l'&ffe  de  vingt-cinq  ans,  quoique  après  la 
majorité  fixée  par  la  coutume,  sans  être  obligé 
d'emplover  aucun  des  moyens  qui  donnent  lieu  à 
la  restitution  des  majeurs  de  vingt-cinq  ans. 

Dansœt  état  de  choses,  en  maintenant  ie  dernier 
état  de  la  législation,  le  nouveau  projet  adopte  un 
tempérament  qui    fixe  irrévocablement  tant   ' 


pas  é 
Le  n 


_  i  maintien  de  l'autorité  des  parents  sur  leurs 
enfônts,  jusqu'à  l'âpre  de  vingt-un  ans,  a  paru  k 
la  section  dans  le  vœu  de  la  nature  et  dans  celui 
de  la  loi,  puisque  lamajoriléaétéfixéeà  cet  âge, 
et  que  les  enfants  mâles  ne  peuvent  même  se 
maner  qu'à  vingt-cinq  ans  sans  ie  consentement 
de  leurs  parents.  Si  Tâge  de  vingt-un  ans  pou- 
vait paraître  trop  long,  eo  égard  à  la  maturité 
d'esprit  de  quelques  eofants,  le  remède  est  dans 
la  loi  même  :  l'émancipatioa,  qui  peut  avoir  lieu 
dans  ces  cas,  obvie  à  tous  Les  inconvénients  et 
laisse  le  principe  entier. 

Le  père  seul  exerce  cette  autorité  disant  le 
mariage  :  c'est  la  disposition  de  l'article  367,  sur 
Itquel  il  n'a  pas  été  fait  d'observation.  Le  père  est 
considéré,  en  effet,  comme  le  chef  de  la  famille  par 
les  principes  que  vous  avez  déjà  admis  en  traitant 
da  mariage;  il  est  dans  l'ordre, et  c'est  une  consé- 
«lence  qu'il  en  ait  tes  prérogatives.  Ce  pouvoir, 
ril  était  en  même  temps  partagé  entre  plusieurs, 
sWÂiblirait  par  cela  même,  et  tournerait  en  sens 
oofftnire  de  l'objet  de  son  institution.  Le  projet 
de  loin'cntendpasparlà  ne  pas  associer  la  mère 
fc^ettemaeistrature;  elle  l'exerce  à  son  tour,  et 
prend  k  place  du  f>ëre,  s'il  vient  à  manquer.  Son 
consentement  est  nécessaire  pour  le  maria^  de 
ses  enfants,  et  elle  a,  comme  son  mari,  la  jouis- 
sance de  leurs  biens  jusqu'à  l'A^  de  dix-huit  ans, 
on  jusqu'à  l'émancipation,  qui  peut  avoir  lieu 
avant  cet  âge.  Dansl'andenne  jurisprudence, dans 
les  principes  du  droit  romain  surtout,  lorsque  la 
puissance  paternelle  était  une  sorte  de  droit  de 
propriété  (tes  pères  sur  leurs  enfants.qui  n'étaient 
pour  aiiisidire  pas coDsidêrés  comme  des  person- 
nes, mais  comme  des  choses  dont  ils  pouvaient 
oser  et  abuser,  la  femme  n'avait  pas  cessé  d'être 
BOUS  la  puissance  de  son  père  :  il  n'était  pas 
étonnant  qu'elle  se  participât  point  alors  à  cette 
magistrature  de  braille;  mais  ces  principes  ont 
chaDgé  avec  nos  mœurs  :  c'est  un  pouvoir  de  pro- 
tection, dlnlérét  pour  les  enfants,  et  la  mère  est  à 
juste  titre  admise  à  le  partager.  Ceux  qui  opt  le., 
mâme  intérêt  doivent )nuir  des  mêmes  droita;  il' 
serait  bien  difTicile  de  justifier  la  proposition  'con-,' 
traire. 

L'article  368  est  une  conséquence  des  précé- 
dents. De  ce  pouvoir  des  pacenls  sur  leurs  enfuits. 
doivent  sortir  tous  les  moyens  de  correction  né- 
cessaires pour  le  rendre  utile  et  profitable  aux  ' 
enfiDts  mêmes,  et  c'est  là  l'objet  pnncipal  des  ar- 


ticles 369  et  suivants,  Jusques  et  compris  l'ir^ 
ticle  377  ;  et  c'est  ici  quon  peut  s'étayer  de  l'au- 
torité de  Montesquieu  :  •  On  remarque,  dit-il,  qm 
dans  les  pays  ou  l'on  mit  dans  les  mains  pater? 
nellfs  plus  de  récompenses  et  de  punitions,  les 
tenilles  sont  mieux  réglées  :  les  pères  sont  l'imag» 
da  créateur  de  l'univers,  qui,  quoiqu'il  puûm- 
conduire  les  hommes  par  son  amour,  ne  laisse, 
pas  de  se  les  attacher  par  les  motifs  de  l'espêranco- 
et  de  la  crainte.  •  Les  punitions,  ou  plutôt  1er 
corrections,  peuvent  devenir  Déoessaires  ;  la  loi 
fondamentale  de  la  puissutce  paternelle  serait 
incomplète  si  elle  n'orgunisait  pu  les  moyens  do- 
répression.  Les  exemples  des  parmits,  leurs  exhor-- 
tations,  ne  sont  pas  toujours  des  moyens  suffi-: 
saniB  pour  mainteoir  dans  le  devoir  certains  de 
leurs  enfonts  qui  auront  conb-aoté  des  vices  ou 
de  mauvaises  inclinations  :  l'autorité  publique 
vient  se  joindre  alors  à  la  magistrature  paternelle,- 
mais  avec  dee  ménagements  compatibles  avec  l'io- 
térêt  de  la  famille. 

La  loi  de  1792  avait  voulu  obtenir  les  mêmes- 
résultats,  mais  par  d'autres  moyens  :  elle  avait 
créé  un  tribunaTde  famille  qui  pouvait  bien  ad- 
mettre, mais  ne  pas  sanctionner  ensuite,  la  plainte 
du  père;encoreiallait-ii  toujonrereaMiriraujiige, 
qui  rendait  une  ordonnance  en  connaissance  de- 
cause. 

Le  remède  était  quelquefois  pire  que  le  mal, 
puisqu'il  créait  un  procès  entre  le  père  et  le  fils, 
dont  le  sort  pouvait  compromettre  l'autorité  pa- 
ternelle, qu'il  ne  faut  pas  aviUr  en  cberchantft 
la  fortifier. 

La  loi  de  1792  ne  Maait  aucune  différence  rela- 
tivement à  l'âge,  à  ta  âtuatioB  des  enfants.  Le- 
nouveau  projet  de  loi  mâiage,  au  contraire,  les 
intérêts  respectifs.  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins 
de  seize  ans  commencés,  le  père  pourra  le  faire 
détenir  pendant  un  mois,  sans  que  le  présidant 
du  tribunal  puisse  se  dispenser  de  délivrer  l'ordre* 
d'arresution.  Depuis  l'Age  de  seize  ans,  au  con- 
traire, jusqu'à  la  majorité  on  l'émancipation,  le 
père  peut  Bien  requérir  l'arrestation  de  son  fils 
pendant  six  mois  au  plus  ;  mais  le  président  du 
tribunal,  après  en  avoir  conféré  ou  délibéré  avec 
le  commissaire  du  Gouvernement,  peut  délivrer 
on  refuser  l'exécution  de  cet  ordre,  et,  dans  le 
premiercas,  même  abréger  le  temps  de  sa  durée. 
Les  pères  méritent  sans  donte  beaucoup  de  con- 
fiance, mais  tons  ne  sont  paségalement  bons,  éga- 
lement veriueux  ;  et  la  loi  a  dû  trouver  un  moyen 
de  prévenir  les  abus  du  pouvoir  qu'elle  leur  ac- 
corde et  tenir  la  balance  avec  équité. 

Les  erreurs  des  enfants  doivent  être  étouffées 
dans  le  sein  des  familles;  aussi,  point  de  formalités 
judiciaires,  ni  motifs  de  plainte,  ni  écritures;  rien 
ne  doit  rester,  si  ce  n'est  l'ordre  d'arreeution, 
dans  lequel  les  motifs  ne  doivent  pas  même  être- 
énoncés.  Le  père  doit  seulement  souscrire  ttno 
obligation  de  payer  tous  les  frais  et  de  fournir  les 
aliments  convenables.  11  était  sans  doute  impos- 
sible de  mieux  prévoir,  de  mieox  distribuer  les 
ménagements  et  les  convenances  dans  les  fa-' 
milles. 

Le  père  peut  toujours  abréger  la  durAa  de  la 
détention  par  lui  oraonnée  on  requise. 

La  rédaction  de  cet  article  se  prèle,  pour  ainsi 
dire,  an  repentir  des  enfants  et  à  la  bonté  des 

fères;-  elle  est  imitative  du  lenr  .tendresse.  & 
enhnt  retombait  dans  de  nouTeanx  écarts,  la 
détention  ponirait  être  de  nouveau  requise  et 
ordonnée,  conformément  aux  articleB  piteddents.- 
Lk  loi  a'eet  pas  faite  savlemeot  poor  les  pères; 
riniérèt  des  enfonu  j  est  sojgBenMBiMt  néanfl. 


(!«  pnoioal  an  XI.)       BËPUBUQUE  FBAnÇAISE. 


■elon  qn^B  o&l  des  biens  personnels,  oa  que  les 
pareils  sont  remariés.  L'expérience  D'à  que  tn^ 
pTODTé  que  les  secondes  noces  sont  orainaire- 
ment  funestes  aux  enrants  d'un  premier  mariage. 
L&  loi  ne  suppose  plus  alors  au  père  la  même  ten- 
drnwo  ni  la  même  impartialité  pour  ses  enfanta 
d'un  premier  mariage.  Quand  mme,  dans  ce  cas, 
l'enbut  dont  il  requerrait  l'arrestation  serait  Age 
de  moins  de  seiie  ans,  le  père  serait  toujours  tenu 
de  se  couronner  à  l'article  371  ;  c'est-a-dire  qiie 
Tordre  d'arrestation  ne  serait  alors  délivré  qtfa- 
pr£s  le  pins  sérieux  examen  avec  le  commissaire 
da  Gouvernement,  et  que  le  président  ne  serait 
pas  forcé  b.  le  délivrer,  qu'il  pourrait  même  abré- 
ger la  durée  de  la  détention. 

La  mère  survivante  et  non  remariée  ne  peut 
ftUre  détenir  un  enfant  qu'avec  le  concours  des 
dinix  plus  procbes  parents  paternels  el  par  voie  de 
réqnisition,  conformément  à  l'article  371. 

Le  législateur  semble  n'avoir,  dans  cet  article, 
mnltiplié  les  précautions  el  les  (garanties  pour  les 
enfants,  que  pour  donnernn  soutien  à  la  faiblesse, 
oa  plutôt  pour  ne  pus  laisser  peser  sur  une  mère 
toute  la  responsabililé  d'une  mesure  de  rigueur. 
Si  l'enfant  a  des  biens  personnels,  ou  s'il  exerce 
an  état,  sa  détenlion  doit  être  délibérée  avec  plus 
de  formalités.  Les  dispositions  de  l'article  371 
cont  renouvelées.  Après  mûre  délibération,  l'ar. 
restation  peut  être  refusée  ou  abrégée.  Les  motifs 
de  cette  précaution  de  la  loi  se  manilestentpar  eux- 
mêmes:  un  mauvais  père,  un  dissipateur  pourrait 
souvent  chercher  à  dépouiller  son  nls,  ou  lui  faire 
même  acheter  sa  liberté  par  des  sacrifices. 

Tel  est,  citoyens  tribuDS,le système  et  l'ensemble 
des  disposilions  de  la  loi  qui  vous  est  soumise. 
Hais  son  objet  ne  serait  pas  entièrement  rempli, 
si  elle  n'avait  pas  pourvu  an  moyen  de  réparer 
quelques  injustices,  les  surprises  même  qui  pour- 
raient être  faites  aux  présidents  des  tribunaux 
de  première  instance.  Lwicle  376  veut  tpie,  dans 
ce  cas,  l'enfant  détenu  puisse  adresser  un  mé- 
moire an  commissaire  du  Gouvernement  près  le 
tribunal  d'appel  \  celui-ci,  après  s'être  fait  rendre 
compte  par  celui  de  première  instance,  doit  en 
faire  le  rapport  au  président  du  tribunal  d'appel, 
qui,  après  en  avoir  donné  ans  anpéreet  pris  tous 
les  rensnignements,  peut  révoquer  ou  modifier 
l'ordre  délivré  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  La  Commission  avait  observé  sur 
cet  article  que  le  recours  du  tils  au  commissaire 
prés  le  tribunal  d'appel  ne  serait  pas  sans  incon- 
vénients ;  que  ce  recours,  pour  être  utile,  devait 
amener  une  discussion  en  connaissance  de  cause, 
et  que  dès  lors  on  retomberait  dans  les  inconvé- 
nients que  les  précédents  articles  avaient  voulu 
prévenir. 

Hais  on  répond  à  celte  objection  en  observant 
que  ces  craintes  disparaissent  lorsqu'il  est  claire- 
ment exprimé  que  tout  doit  être  traité,  en  cas  de 
pourvoi,  comme  devant  le  président  et  le  com- 
missaire de  première  instance,  c'est-à-dire  secrè- 
tement; que  le  pourvoi  ne  suspend  pas  l'ordre 
d'arrestation,  et  que  celle  disposition  de  U  loi  pré- 
vient et  paralyse  toutes  les  surprises,  toutes  les 
intrigues  des  localités,  et  empéctie  qu'elle  puisse 
jamais  être  un  moyen  de  despotisme  entre  les 
mains  des  pères  ou  mères  contre  leurs  enfants. 

L'article  377  introduit  un  droit  nouveau  en 
assimilant,  quant  aux  moyens  de  correction,  les 
enfants  naturels  Itealement  reconnus  aux  enfants 
légitimes,  puisqu'il  leur  applique  les  disposilions 
des  articles  370,  371,  &72  et  373. 
'  Vous  ne  aères  pu  aluniés  de  cette  innovation. 
cJlojtnl  tribuni  :  «Ub  «tt  poiléB  dans  la  nito 


Si  elle  ne  se  trouve  pas  dans  notre  lëgisistfdn 
actuelle,  c'est  parce  que,  dans  le  droit  ronuia, 
l'adoption  ou  la  légitimation,  qui  pouvaient  senkt 
donner  aux  pères  la  puissance  paCemelle,  tonla  d> 
droit  civil,  est  une  conséquence  farcée  de  Hôtit 
nouvelle  législalioa  sur  ces  enftiuts  Datarels,  qid' 
a  étendu  leurs  droits  et  amélioré  leur  sort. 

Déjà,  dans  le  titre  dv  numagt,  tous  a,T8i  ezlot, 
pour  renfant  naturel  qui  se  marie,  le  conBeoift' 
ment  de  ses  père  et  mère  naturels  qoi  l'anrml' 
reconnu  l^lemenl.  Pourquoi,  lorsque  À  lot  ■ 
voulu  que  des  enfonts  malbeureux,  •tMadonnéi^ 
pussent  retrouver  un  père  qui  les  arone,  mftiM' 
rait-elle  aux  parents  tous  les  moyens  de  hin  tm- 
pecter  une  autorité  qne  nous  reconuaiaaoïu  éb% 
en  grande  partie,  fondée  sur  U  nature? 

Après  avoir  constitué  la  puissance  patemellti,' 
établi  les  devoirs  des  enbnts  etlesobUgUioudci 
parents,  le  législateur  fixe  les  droits  den  pèret  lat 
mères  sur  les  Biens  de  leurs  enbnts  pendûit  loor 
minorité,  et  établit  en  cela  nu  droit  nooveati,  tuit 
pour  les  pays  de  droit  écrit  que  pour  les  pays  cotiF- 
tumiers. 

Le  père,  durant  le  mariage,  porte  l'article  378* 
et,  après  la  dissolution  du  mariage,  les  surrinati' 
des  père  et  mère  auront  la  jouissance  des  bisiu 
de  leurs  enf&nte,  jusqu'à  l'&ge  de  diX'^init  aiUBO 
complis  ou  jusqu'à  l'émancipation,  qui  poôiniC 
avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix-huit  ans,  aveaceUB 
restriction  de  l'article  3S1,  qne  cette  jouiiaanoena 
doit  pas  s'étendre  aux  biens  qne  les  enfimts  pofDr- 
ront  acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  sép»>* 
rée,  ni  a  ceux  qui  leur  seront  donnés  oa  légdél, 
BOUS  la  condition  expresse  que  les  père  et  ntètl 
n'en  jouiront  pas. 

Ces  deux  articles  établissent  une  différent»  enlt* 
le  maintien  de  la  puissance  paternelle  jusqu'à  l'ÉM 
de  vingt  et  un  ans  el  les  droits  d'usufruit  sur  wï 
biens  de  leurs  enfants,  dont  ils  ne  peuvent  jonir 
que  jusqn'àl'ftge  de  dix-huit  ans,  sauf  rémaiicip»> 
tion  pour  les  deux  cas. 

L'intérêt  seul  des  enfants  a  déterminé  cette  di»' 
tinction;  ils  peuvent,  à  cet  âge,  administrer leui 
biens  par  eux-mêmes.  Tel  manage,  tel  Htihllmi 
ment  pourrait  se  présenter,  que  leur  txmbenr  oa. 
leur  fortune  en  dépendrait  ;  Fa  ioi  n'a  pai  todIk 

Se,  par  l'appât  de  la  conservation  de  cet  a~ 
lit,  le  père  pbt  être  induit  &  ne  pas  cooeei 
au  mariage  ou  à  l'émancipation  de  son  fllt. 

Vous  applaudirez,  citoyens  tribnns,  k  la  dine- 
silion  de  l'article  378,  qui  associe  les  mérea  i  te 
jouissanœ  de  cet  usufruit,  si  elles  surriTrot  à  te 
dissolution  du  mariage.  Le  législateur  répara  par 
cet  article,  comme  l'observe  rorateur  du  Gomer- 
nemeni,  l'injustice  de  plusieurs  siècles,  et  bit, 
pour  ainsi  dire,  entrer,  pour  la  première  fins,  la 
mère  dans  la  famille,  et  la  rétablit  dans  le  dmk 
imprescriptible  qu'elle  tenait  de  U  natore.  Junite 
n'a  été  fait  un  plus  grand  acte  de  justice. 

L'article  330  fait  cesser  cette  jouissance  pou 
celui  des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce 
aurait  été  prononcé,  et  même,  dans  le  eu  d^ 
second  manage,  celui  des  deux  tpouz  qui  se  rt- 
pare  de  la  famille,  on  qui  :  brise  les  nœuds  les  pins 
sacrés ,  pourrail-il  v  être  compté  encore  et  en 
conserver  les  droits  î 

La  section  de  législatiou  m'a  cbané  d»  toob 
proposer  l'adoption  de  ce  projet  de  loi. 

Le  Tribunal  ordonne  l'imp  l  du  nppoilda 

Vésin. 

La  séance  est  levée.  -> 


:  (1  rnniiial  an  XL)        EÉPUBLIQUE  FRAltÇAISfi.         (tS  mtn  ItOSL) 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
Présidence  du  citoyen  girod  (de  VAin). 

Séancedu2germinalan  ur/(mercredi23  mare  1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  nui- 
tième  pro/et  de  loi  du  code  citn/,  titre  VII^  relatif 
à  la  paternité  et  à  la  filiation. 

Les  orateura  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat  sont  iptroduits. 

Duveyrier  (1).  Citoyens  lé{[islateur8,  après 
avoir  établi  Tinstitution  du  mariage,  ses  formes, 
ses  conditions,  ses  obligations,  ses  ofroils,  sa  durée, 
Tordre  naturel  et  physique  imposait  lui-même  à 
la  législation  le  devoir  de  fixer  l'objet  principal, 
et  le  premier  effet  de  cette  institution,  c'est-à- 
dire  le  rapport  certain  entre  le  père  et  l'enfant, 
fondement  des  familles  dans  rorg[anisation  so- 
ciale, comme  le  mariage  en  est  l'origine. 

Ce  rapport  existe  sans  doute  entre  deux  êtres 
dont  l'un  est  l'émanation  de  l'autre  ;  mais  la  na- 
ture, dans  ses  précautions  harmonieuses  pour  la 
conservation  de  l'espèce,  ne  l'a  marqué  par  aucun 
signe  infaillible  et  palpable.  La  nature  n'a  pas 
besoin  de  ce  signe  ostensible  pour  éclairer  et 
suivre  la  chaîne  graduelle  et  continue  de  ses  pro- 
ductions. La  société  seule  le  réclame  pour  la  divi- 
sion des  familles  qui  la  composent,  pour  la  répar- 
tition des  droits  individuels  qu'elle  autorise, pour 
Tappiication  des  devoirs  qu'elle  impose,  pour 
la  transmission  des  propnétés  qu'elle  protège, 
enfin  pour  l'accomplissement  de  toutes  les  obli- 
gations et  l'exercice  de  toutes  les  facultés  gui  la 
constituent,  et  sans  lesquelles  elle  n'existerait  pas. 

Dans  la  série  majestueuse  des  règles  et  des 
préceptes  dont  va  se  former  bientôt  le  monument 
auguste  de  la  législation  française,  nous  osons 
vous  présenter  le  titre  de  la  paternité  et  de  la 

{Uiation  comme  l'un  des  plus  remarquables  par 
a  gravité  de  son  objet,  la  délicatesse  de  ses  com- 
binaisons et  l'importance  de  ses  résultats. 

Jusqu'à  présent  vous  avez  vu  dans  ce  grand  ou- 
vrage, et  vous  verrez  presque  toujours,  la  sagesse 
se  balançant  sur  elle-même,  comniner  ses  règles 
et  ses  résultats  par  ses  propres  calculs,  et  seule- 
ment attentive,  pour  l'utilité  et  la  stabilité  des 
institutions  qu'elle  prépare,  à  les  coordonner  avec 
la  situation  dans  laquelle  nous  placent  la  provi- 
dence, les  habitudes  du  temps  où  nous  vivons, 
les  convenances  du  sol  que  nous  habitons,  l'expé- 
rience des  autres  siècles,  l'exemple  des  autres 
peuples  et  les  leçons  plus  importantes  encore  de 
notre  expérience  personnelle  et  de  nos  propres 
exemples. 

Ici,  et  sur  Tobjetque  nous  traitons  aujourd'hui, 
l'esprit  de  l'homme  est  forcé  de  s'élever  même  au- 
dessus  des  calculs  de  la  raison  et  des  méditations 
de  la  sagesse.  La  lutte  est  établie  entre  la  faculté 
morale  et  la  puissance  physique.  C'est  la  nature 
elle-même  qu^il  faut  toujours  combattre,  et  quel- 
Quefois  asservir,  soit  qu'il  s'agisse  de  surmonter 
robstacleinvincible  de  son  plus  impénétrable  mys- 
tère pour  (>lacerdans  la  société,  sous  un  signe  impé- 
rieux, mais  incertain,  l'enfant  que  la  nature  ne 
prockme  jamais,  et  que  souvent  elle  désavoue, 
soit  qu'on  brave  le  charme  maeique  de  ses  plus 
douces  affecÉions,  pour  rejeter  ae  la  société  f'en- 
fant  privé  du  siffue  social,  et  que  la  nature  ré- 
clame avec  plus  d'autorité  et  de  tendresse. 

On  ne  peut  réfléchir  sur  un  sujet  aussi  ffrand. 
sans  s'humilier  dans  un  respect  religieux  Sevani 

(i).  Le  diieovrf  de  Dayeyrier  ne  se  trouve  pti  M  Jfo- 
tleiir.  Noof  le  repreduitOBS  in  êmlen$ù. 


llntelllgence  suprême  qui  connaît  tout,  parée 
qu'elle  a  tout  produit.  Les  fastes  de  la  terre  célè« 
brent  les  efforts  du  courage  et  les  conquêtes  du 
génie  ;  dans  la  succession  des  siècles,  l'homme  a 
soumis  à  l'empire  de  sa  force  ou  de  ses  perceptions 
tout  ce  que  ses  sens  peuvent  atteindre.  La  nature 
elle-même  a  vu  souvent  reculer  ses  barrières  et  pé- 
nétrer ses  secrets.  Le  génie  a  interrogé  les  mé- 
téores, mesuré  les  astres,  décomposé  les  éléments, 
sondé  les  profondeurs  de  la  terre  et  des  mers  ; 
le  courage  a  franchi  les  sommités  inaccessibles, 

Earcouru  la  plaine  des  eaux  et  l'espace  des  aire, 
'homme,  fier  de  ses  facultés  intellectuelles,  se 
dit  formé  à  l'image  de  Dieu  ;  et  ce  qu'il  ne  connsdt 
pas  encore,  il  aspire  incessamment  et  s'obstine  à 
le  connaître. 

Le  secret  de  la  paternité  épouvante  presque  ' 
seul,  et  tientenchalnéesses  tentativesambitieuses; 
et  les  Âristote  comme  les  Alexandre  ne  cher- 
chent pas  même,  dans  les  lois  mystérieuses  de 
la  reproduction  des  êtres,  un  moyen  de  discerner 
l'enfant  auquel  ils  donnent  le  jour. 

Dans  l'impossibilité  d'emprunter  à  la  nature -on 
signe  évident  et  infaillible  de  la  paternité,  et  néan- 
moins dans  la  nécessité  de  l'obtenir  pour  fonder 
les  sociétés  sur  l'exacte  division  des  familles  et 
la  succession  certaine  des  individus  et  des  biens, 
l'homme  a  saisi  la  présomption  la  plus  voisine 
de  la  preuve. 

L'esprit  conjecture  avec  raison,  et  le  cœur  sent 
avec  énergie,  que  le  père  d'un  enfant  est  celui 
qui  confond  son  existence  et  ses  affections  avec 
celles  de  la  mère  ;  qui  s'est  établi  près  d'elle  son 
compagnon  fidèle,  son  gardien  constant,  son  pro- 
tecteur dévoué;  qui  se  montre  même  jaloux  et 
attentif  d'écarter  d'elle  les  soins^  les  assiduités, 
les  secours  d'un  autre,  parce  qu'il  ne  peut  souf- 
fï*ir  la  privation,  ni  même  le  partage  de  la  recon- 
naissance et  de  la  tendresse  dues  a  son  empres- 
sement et  à  sa  fidélité. 

Cette  conjecture,  d'une  force  presque  égale  à 
l'évidence,  a  été  le  guide  sûr  des  fondateure  de 
toute  société.  On  a  voulu  la  trouver  partout  où 
deux  individus  de  sexe  différent  pouvaient  se 
réunir.  On  a  enchaîné  en  sa  faveur,  autant  que 


femme,  la  première  loi  sociale  :  on  a  institué  le 
mariage,  et  sur  le  mariage  s'est  établi  le  signe 
invariable  de  la  paternité. 


Cette  règle  fondamentale  est  aussi  la  base  de 
la  loi  proposée. 

Son  exception  générale,  ses  exceptions  parti- 
culières ,  ses  conséquences ,  ses  formes .  ses 
moyens  d'exécution  et  de  garantie,  en  sont  les 
développements. 

L'exception  générale  embrasse  tous  les  cas  où 


nature  dérobe  à  la  société,  et  dont  l'existeiice 
n'est  pas  consacrée  par  le  mariage  de  leurs  père 
et  mère. 

Cette  exception  générale  des  enfants  naturels, 
des  enfants  nés  hors  mariage,  forme  une  emècji 
presque  étrangère  à  la  règle  fondamentale  de  11 
paternité  légitime.  On  aurait  pu  faire  une  loi 
distincte  et  particulière  pour  régler  l'état  et  la 
destinée  de  ces  enfants. 

4fais  comme,  d'un  autre  côté,  Tordre  social 
ne  peut  souffrir  qu'un  individu,  quel  qu'il  soit, 
erre  dans  la  société  sans  place  fixe  et  déterminée, 
•t  que  la  place  de  tout  enlhn^^eiil-marqoée  ptr 
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tes  rapports  de  consanguinité,  toutes  les  fois  que 
son  iS&e  peut  être  sûrement  désigné,  on  a  con- 
sidéré aTCC  raison  comme  une  conséouence  des 
règles  générales  sur  la  paternité  et  la  filiation,  les 
règles  particulières  relatives  aux  enfants  naturels. 
On  a  du  seulement,  en  les  comprenant  dans  le  texte 
commun  à  toutes  les  naissances,  les  placer  à  la 
suite  des  naissances  consacrées  par  te  mariage, 
et  en  faire  le  troisième  et  dernier  chapitre  au 
titre  que  nous  examinons. 

Les  exceptionsparticuiières  à  la  règlede  la  pater- 
nité sont  celles  qui,  dans  la  règle  môme,  dans  le 
mariage,  en  écartent  Tappiication  par.  Timpossi- 
bilité  physique,  évidente,  incontestable,  ou  par 
des  présomptions  contraires  d'une  telle  force  sur 
la  raison  de  Thomme,  que  la  présomption  légale 
.soit  complètement  détruite. 

Le  premier  chapitre  précise  ces  exceptions  rares 
et  périlleuses.  Il  étabht  avec  scrupule  et  sévérité 
les  cas  d'application  possibles  à  qui  le  droit  peut 
en  être  attribué,  le  temps  rigoureusement  limité 
pour  l'exercice  de  ce  droit,  les  précautions  enfin 
Siagement  conçues  pour  prévenir  Tabus  de  leur 
application,  ou  même  de  la  faculté  de  les  appliquer. 

Le  second  chapitre  règle  les  movens  d'établir 
ou  de  recouvrer  les  preuves  de  la  filiation  légi- 
time, soit  que  ces  preuves  reposent  dans  les  regis- 
tres publics  dont  une  loi  précédente  a  déterminé 
les  formes  et  Tusage,  soit  que  ces  registres  con- 
sumés par  le  temps  ou  par  accident,  perdus  par 
la  négligence,  détournés  par  la  frauae  ou  détruits 
par  la  violence,  ne  laissent  à  Tétat  légitime  de  ren- 
iant que  cette  réunion  de  faits  et  de  conséquences 
que  la  raison  et  Téquité  naturelle  admettent  en 
témoignage  authentique  de  la  vérité. 

Vous  avez  ainsi,  citoyens  législateurs,  le  plan 
de  tout  l'ouvrage. 

Vous  mepermettrez  d'en  parcourir  sous  vos  yeux 
successivement  toutes  les  parties,  et  de  développer 
avec  chaque  disposition  Tobjet  qu'elle  doit  rem- 
plir et  le  motif  qui  la  détermine. 

Puissé-ie  avoir  mérité,  par  les  efforts  de  ma  vie 
entière,  l'honneur  que  je  reçois  aujourd'hui,  et  ne 

Sas  me  montrer  tout  à  fait  incapable  de  retracer 
evant  vous,  sur  cette  portion  diin  ouvrage  im- 
mortel, les  méditations  de  ces  hommes  respecta- 
bles,, qu'une  telle  entreprise  aurait  seule  illustrés, 
et  qiii,  placés  entre  les  incertitudes  de  la  nature 
et  la  nécessité  politique,  entre  la  sévérité  de  la 
raison  et  l'illusion  du  sentiment,  entre  les  erreurs 
de  leurs  devanciers  et  les  passions  de  leurs  con- 
temporains, sont  parvenus  à  élever  ce  monument 
de  sagesse  et  de  stabilité  nationale  ! 

La  présomption  légale,  qui  donne  pour  père  aux 
enfants  du  mariage  le  mari  de  leur  mère  mise  à 
la  place  du  signe  matériel  que  la  nature  n'accorde 
pas,  a  deux  caractères  de  vérité  également  impo- 
sants :  l'autorité  de  tous  les  siècles  et  l'exemple  de 
tous  les  peuples. 

Dans  l'antiquité  la  plus  reculée,  et  parmi  les 
populations  modernes  des  extrémités  du  globe,  oh 
ne  citera  point  une  réunion  d'hommes  formée  en 
corps  social,  qui  ait  introduit  dans. ses  lois  un 
autre  moyen  de  régler  la  série  des  descendances 
et  l'ordre  des  générations. 
.  Plus  on  pénétre  dans  la  nuit  des  temps,  plus  la 
puissance  dii  signe  légal  de  la  paternité  se  dé- 
couvre dans  les  solennités  augustes  du  nuiriage 
et  dans  l'autorité  immense  donnée  sur  les  enfants 
à  l'époux  de  leur  mère. 

On  en  retrouve  clairement  la  trace  dans  cette 
loi  égyptienne  qui,  pour  assurer  le  paiement  des 
dettes.sans  autoriser  contre  le  débiteur  la  violence  i 
et  l'ilihumauité,  ne  permettait  d'emprunter  qu'en 


donnant  pourgage  le  corps  embaumé  d6  Bon  ptaL 
Les  Romains  doivent  aux  Grecs  It  ngieMi  àm 
Egyptiens.  Leur  législation  se  compose,  comme  êH 
sait,  des  lumières  éparses  dans  tousleç  sitelet  .qp! 
les  ont  précédés,  et  chez  tous  les  peuples  mhbmI 
à  leur  dfomination.  C'est  à  cette  circonstaiiGe  phtf 
qu'à  toute  autre,  qu'ils  doivent  l'autorité  de  aoi^ 
trine  qu'ils  ont  exerct^e  sur  la  législatioit  desantm 
peuples,  même  après  leur  décadence  politiqfoe  ci 
la  chute  de  leur  Empû«.  Les  lois  romaines  m^ 
cette  matière  sont  encore  aujourd'hui  l'onlqes 
règle  des  sociétés  modernes;  et  nous-mêmes,  sifr 
le  projet  de  loi  que  vous  examinez,  nous  n'^TMi 
eu  que  ces  lois  à  consulter  pour  les  imiter  on  Im 
contredire,  suivant  ce  qu'exigent  nos  loodiMs,  itts 
mœurs  et  nos  institutions  actuelles. 

Les  Romains  ont  feit  de  la  présomptloii  de  ii 
paternité  légitime  fondée  sur  le  mariage^  im  mi^ 
cepte  littéral,  devenu  depuis  axiome  législatif: 
1$  pater  est  quem  nuftim  dêmonêtnmi. 
Le  motif  de  cette  règle  indique  aaseï  sa  rigou- 
reuse nécessité.  Son  premier  caractère  est  d'sMwr 
la  puissance  et  l'effet  de  là  vérité  eUe-mtaM^  M 
d'exercer  à  sa  place  une  autorité  qui  approcheâli 
la  tyrannie;  elle  soumet  tout  à  son  empire  :  les 


cidents  ordinaires,  les  probabilités,  les  soopfO&S 
et  même  les  contradictions  apparentes;  eue  ne 
connaît  d'autres  bornes  que  les  Domes  immesldes 
de  la  nature  et  de  la  raison  universelle.  On  n^idflidt 
rien  contre  elle  :  on  admet  tout  en  sa  flmv, 
tout,  excepté  l'impossible  et  l'absurde. 

Toute  loi  qai  imposerait  l'obligation  de  ersfee 
ce  que  repouêsent  les  lois  physiques  de  la  nataie 
et  les  lois  morales  de  l'intelligence,  ae  serait  ]^i 
du  donmine  do  la  législation  civile;  et  tonte  UA 
qui  donnerait  au  mensonge  évident  le  titre  et  h 
pouvoir  de  la  vériténe  serait  qu'un  scandale  sodaL 

Ainsi,  dans  te  mariage,  l'époux  de  hi  mère  ssia 
toujours  le  père  de  l'enfant,  excepté  dans  les  csft 
où  il  sera  impossible  de  le  supposer  on  de  le  croiiei 

Il  faut  rigoureusementpr&iser  ces  cas  dimposk 
sibilité,  car  la  nécessité  de  la  règle  fondamentale 
ne  peut  souffrir  ni  le  doute  ni  l^rbitraire. 

Ici  commencent  les  difficultés  réelles.  U  Agit 
d'éviter  le  double  danger  d'étendre  la  régie  in 
delà  des  bornes  de  la  possibilité,  ou  de  la  Mm 
fléchir  au  gré  du  raisonnement;  et  flettanl  almi 
entre  l'incertitude  des  efTets  naturels  et  les  rMei 
variables  de  l'opinion,  l'esprit  a  besoin  de  toïileea 
sagacité,  de  toutes  ses  lumières,  poor  s'aiiêlei  an 
point  fixe  où  cesse  toute  faculté  de  croire. 

Trois  causes  de  nature,  différepte  peuvealmrt» 
triser  la  croyance ,  et  former  id  trois  espèuss 
d'exceptions  a  la  présomption  légale  de  psterniM  9 

L'impossibilité  physique; 

L'impossibilité  morale; 

L'impossibilité  légale. 

La  première,  l'impossibilité  physique,  «st  sIh 
solue;  elle  tient  toute  sa  force  d^elie-même  :  c^sl 
un  fait  matériel  et  constant  qui  n'admet  ancniw 
autre  supposition. 

L'impossibilité  morale  est  relative;  c'est  la  oon* 
séquence  d'un  fait  assez  grave  d<^à  pourioîiiodaM 
le  douteet  ébranler  l'opinion,  mais  qui  la  suljyagsM 
impérieusement,  s'il  est  fortifié  par  quelque  diw 
constance  décisive. 

L*impossibilité  légale  est  la  conséquence  immé» 
diate  de  la  loi;  c'est  l'aûence  da  titre  mêms  sor 
leauel  est  établie  la  présomption. 
..  Ainsi  cette  présomption  légale  doit  disMuratlM 
j^  fui  moment  de  la  oonoepuon  de  i'ennat,  lee 
9?M.  de  la  mère  se  trouvait  notoirement  dans  nne 
siiuatKÙi  telle  qu'il  lui  fût  impossiUs  physigne- 
ment  d'être  le  père  de  cet  enuoL  .     .    . 
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.  La  présomption  légale  doit  fléchir  si,  au  moment 
de  la  conception  de  renfant,  une  réunion  de  cir- 
constances décisives  force  la  raison  à  transporter 
Topinion  certaine  de  la  paternité  sur  un  autre  que 
le  mari  de  la  mère. 

Enfin,  la  présomption  lécale  n'existe  pas  si,  au 
moment  de  la  conception  de  Tenfanl,  le  mariage, 
qui  seul  établit  la  présomption,  n'existait  pas  en- 
core, ou  n'existe  plus. 

,  Mais  comme  pour  juger  avec  certitude  et  pour 
établir  avec  précision  rune  et  l'autre  de  ces  trois 
exceptions,  le  moment  où  il  faut  se  placer  est  tou- 
jours le  moment  de  la  conception  de  l'enfant,  il 
était  indispensable  d'éclaircir  avant  tout  une  ques- 
tion jusqu  à  présent  obscure,  et  de  fixer  un  point 
dont  la  science  dans  l'instabilité  de  ses  conjec- 
tures et  l'expérience  dans  la  multiplicité  de  ses 
rapports,  semblaient  avoir  augmenté  Tindécision. 

11  fallait  remarquer  le  moment  possible  de  la 
conception. 

Le  mystère  de  la  paternité  s'enveloppe  des  té- 
nèbres ae  la  conception.  La  même  obscurité  couvre 
et  le  moyen  et  le  moment  de  cet  effet  admirable. 
La  nature  ne  laisse  voir  que  des  lignes  extrêmes 
qu'elle  parcourt  dans  sa  plus  précoce  activité, 
comme  dans  sa  lenteur  la  plus  tardive. 

Depuis  Hippocrate,  la  science,  malgré  ses  diffus 
et  nombreux  traités;  depuis  Justinien,  la  législa- 
tion, malgré  ses  inépuisables  commentaires,  n'ont 
pas  fait  sur  ce  point  un  seul  pas  vers  la  précision. 

11  faut  même  le  dire  :  les  Romains,  maîtres  dans 
la  science  législative  comme  dans  Tart  de  vaincre 
et  de  dominer,  ont  eux-mêmes  placé  devant  la  so- 
lution du  problèmeunobstaclepresque  invincible, 
par  une  ae  ces  contradictions  littérales  dont  le 
chaosdeleurscompilationsofCreplusd'un  exemple. 

On  connaît  ces  deux  lois  romaines  qui,  avec 
autant  ai)  précision  Tune  que  l'autre,  admettent 
pour  la  légitimité  de  Tenfant  une  différence  no- 
table dans  rintervalle  de  temps  qui  peut  s'écouler 
entre  le  mariage,  c'est-à-dire  entre  le  moment 
présumé  de  la  conception  et  celui  de  la  naissance. 

La  loi  VU,  au  Digeste,  De  suis  et  legitimis  hcBre- 
dibus,  décide  qu'un  enfant  peut  naître  six  mois  et 
deux  jours  après  sa  conception,  et  elle  fonde  cette 
décision  sur  l'autorité  d'Ilippocrate. 

La  loi  XI,  au  Digeste,  De  statu  hominum,  exige, 
au  contraire,  un  intervalle  de  sept  mois  accomplis 
entre  la  conception  et  la  nai;ssance,  et  elle  se  fonde 
également  sur  l'autorité  d'Hippocrate. 

Vous  sentez  que  mille  volumes  de  commentaires 


oe  grand  intérêt,  et  éclairés  fiar  10  tKatiMtë  dés 
controverses  précédentes,  les  auteurs  du  projet 

Ï présenté  ont  adopté  l'opinion  la  plus  commune, 
a  plus  autorisée  ;  et  ils  ont  établi  qu'une  nais- 
sance précoce  serait  légitime,  si  elle  arrivait  au 
moins  dans  le  commencement  dfX  septiétne  mois, 
c'est-à-dire  au  moins  180  jours  après  lé  motncnt 
présumé  de  la  conception. 

Les  naissances  tardives  ont  de  même  agité  et 
()artagé  les  esprits.  On  dirait  que  dans  cèm  ma- 
tière les  lois  romaines  se  faisaient  un  jeii  M  la 
contrariété. 

La  loi  des  Douze  Tables,  et  la  loi  VU,  an  Dfé<éëte, 
De  suis  et  legitimis  hceredièuê^  ne  déclaràieiinëgi- 
times  que  les  enfants  nés  au  plus  tard  dané  te 
dixième  mois  de  la  mort  de  leur  père,  ou  de  la  dis- 
solution du  mariage. 

Ensuite  l'empereur  Adrien  s'autorisa  de  l'opinion 
des  jurisconsuftes  et  des  philosophes  de  son  tedips, 
pour  déclarer,  dans  un  édit  dont  Aulu-Gelle  nous  a 
transmis  le  texte,  qu'un  enfant  pouvait  naître  légi- 
time dansle  onzième  mois  de  la  mort  de  son  père. 

Justinien  adopta  cette  décision  dans  sa  novelle 
39;  et  de  là  jusqu'à  nous,  les  variations  de  la  ju- 
risprudence et  ces  décisions  de  nos  tribunaux,  qui, 
tantôt  sur  une  autorité  et  tantôt  sur  l'autorité 
contraire,  ont  déclaré  bâtards  ou  légitimes  des 
enfants  nés  dans  le  onzième  mois  après  la  mort 
du  père. 

Il  fallait  encore  ici  fixer  un  terme  invariable, 
et  il  était  facile  de  choisir  celui  que  l'expériedce 
et  l'opinion  générale  désignaient  également.  En 
conséquence,  le  projet  de  loi  statue  qu'on  pourra 
contester  la  légitimité  d'un  enfant  né  dans  le 
onzième  mois  après  la  dissolution  du  mariage. 

Ce  sera  déjà  une  amélioration  sensible  dans 
notre  législation  que  d'avoir  anéanti  et  prévenu 
toutes  les  disputes  sur  un  point  d'où  decoïklent 
toutes  les  questions  relatives  à  l'état  des  enfants, 
d'avoir  fixe  et  resserré  le  cercle  dans  lequel  la 
nature  pourra  promener  encore  ses  merveilleux 
caprices,  mais  dont  on  ne  la  fera  flos  sortir  aux 
dépens  de  la  société. 

Ce  cercle  est  clairement  tracé  dans  l'intervalle 
du- temps  qui  remonte  du  cent  quatre-vingtième 
au  trois  centième  jour  avant  la  naissance.  C'est 
un  espace  de  cent  vingt  jours  donné  à  la  possi- 
bilité variable  de  la  conception.  La  loi  oécide 
qu'un  enfant  peut  être  conçu  au  plus  tôt  sept  mois 
et  au  plus  tard  dix  mois  avant  sa  naissance. 
L'enfant  du  mariage  enfin  est  celui  qui  reçoit  le 


n'ont  pu  accorder  ces  deux  lois,  et  n'ont  servi  qu'à     jour  au  plus  tûtduns  le  commencement  du  s^Mitéme 
nous  apprendre  qu'Hippocrate  ne  s'était  ni  trompé     mois  après  sa  célébration,  et  au  pMs  tard  dix  mois 


ni  contredit. 

Cependant  chacune  de  ces  deux  lois  à  eu  sa  secte. 
I^es  uns  ont  exigé  sévèrement  le  septième  mois 
j^compli ,  les  autres  se  sont  contentés  du  septième 
mois  commencé.  La  aiversité  des  opinions  s'est 
accrue  et  fortifiée  en  venant  jusqu'à  nous.  Les  dis- 
cussions médico-légales  et  les  traités  de  jurispru- 
dence ont  exalté  les  têtes  jusqu'aux  supp(»sition8 
extravagantes  ;  et  dans  ces  derniers  temps  on  a 
vu,  devant  le  premier  tribunal  de  France,  le  scan- 
j^ote  d'un  procès  élevé  pour  la  légitimité  d'un 
ènlant  né  dans  le  sixième  mois  du  mariage. 

Aujourd'hui  on  s'accorde  généralement  à  penser 
qjie^  malgré  les  variations  incontestables  de  la 
nàtpre,il  est  un  terme  au  delàdoquél  on  ne  trouve 

SlCia  ique  l'impossible  ou  le  monstr».  11  était  sans 
oùté  préférable  dé  saisir  et  de  marquer  invaria- 
blffipent  ce  terme,  a(ux.rjsq|uesL  d'errer  sur  quelques 
Càs  improbable^,  plutôt  qde  ae  laisser  toutes  les 
fuéstioas  reLâhves.à  l'état  ^déâ  bomaries  sur  la 
Q^pisodauca  a'iin  calcul  arbitraire.  Entraiués  par 


après  sa  dissolution. 

Gepointiiivariablementdéterminé,no!i8fK>!tVon8 
dévelonper avec  clarté  les  trois  espèces  d'exce|itionB 
littéralement  établies  dans  le  projet  de  loi,  el  qui 
seules  désormais  pourront  démentir  la  règle  géné- 
rale de  légitimité,  ia  présomption  légale  éUMie 
sur  le  mariage. 

L'impossibilité  physique  ne  peut  exister  qBe^^r 
deux  causes  :  ]\ilÀeneeet  riinpuissande  acciden- 
telle du  mari. 

Ici  les  anciens  principes,  conformes  à  la  rtîfloa 
et  à  l'équité,  ne  souffrent  aucune  altération. 

Il  faut  que  l'absence  soit  constante,  continue 
et  de  telle  nature,  qte,  dans  i'inté^valle  de  temps 
donné  à  la  possibilité  de  la  conception,  c'est-a* 
dJre  dans  l'intervalle  de  cêfll  Vingt  jours  qui 
s'écoule  entre  le  cent  quatre-vingtième  et  le  trois 
centième  jour  avant  la  naissance  de  l'enflant, 
l'esprit  humain  ne  puisse  concevoir  la  possibilité 
d'un  seul  instant  de  réoniooentreles  doux  époux. 

Quelques  auteurs,  pour  admeHreiteceptioude 
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l'absence,  exigeaient,  entre  les  deux  époux,  l'es- 
pace immense  des  mers. 

Cette  précision  était  affectée  et  scolastique  ;  elle 
n'était  ni  juste,  ni  correspondante  au  principe  ; 
elle  ne  remplissait  pas  ToDjet  proposé.  L'absence 
réelle  peut  se  modifier  par  d'autres  causes  ;  elle 

S  eut  s^établir  par  d'autres  preuves  tout  aussi 
écisiyes  :  il  suffit  d'exiger  qu  elle  soit  telle  qu'au 
moment  de  la  conception  toute  réunion,  même 
momentanée,  entre  les  deux  époux,  ait  été  physi- 
quement impossible. 

On  a  demandé  si  la  prison  qui  séparerait  deux 
époux  pourrait  être  assimilée  à  l'al^nce. 

U  est  clair  qne  c'est  l'absence  elle-même,  pounru 
toujours  que  la  séparation  ait  été  tellement  exacte 
et  continuelle  qu'au  temps  de  la  conception  la 
réunion  d'un  seul  instant  fût  physiquement  im- 
possible. 

U  en  est  de  même  de  la  seconde  cause  d'impos- 
sibilité physique,  de  l'impuissance  accidentelle 
du  mari.  11  serait  déraisonnable  de  vouloir  délailler 
les  espèces,  les  cas,  les  accidents  qui  peuvent  la 
produire,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  blessure,  d'une 
mutilation,  d'une  malaaie  grave  et  longue,  il  suffit 
de  savoir  que  la  cause  doit  être  telle,  et  tellement 
prouvée,  que,  dans  l'intervalle  du  temps  présumé 
de  la  conception,  on  ne  puisse  supposer  un  seul 
instant  où  le  mari  aurait  pu  devemr  père. 

Vous  avez,  citoyens  législateurs,  et  j'ose  dire 
avec  répugnance,  trouvé  dans  nos  livres,  et  peut- 
être  môme  dans  nos  tribunaux,  une  troisième 
cause  d'impossibilité  physique  :  celle  qu'on  appe- 
lait impuissance  naturelle;  c'est  la  supposition 
plus  ou  moins  probable  (car  dix  siècles  d'enorts,  de 
contestations  et  de  recherches,  n'en  ont  fait  encore 
qu'une  supposition)  qu*un  homme  aurait  été  pro- 
duit sans  avoir  reçu  de  la  nature  la  faculté  de 
produire. 

La  loi  romaine  admettait  l'impuissance  natu- 
relle ;  mais  ce  peuple  pour  lequel  l'honnêteté  pu- 
blique et  la  révérence  des  mœurs  étaient  la  loi 
suprême,  ne  nous  a  pas  transmis  un  exemple 
d'application. 

La  religion  l'introduisit  seulement  au  huitième 
siècle  dans  sa  doctrine  et  ses  décisions,  mais  avec 
cette  restriction  remarquable,  qu'elle  ne  rendit 
jamais  que  des  décisions  provisoires,  sur  ce  motif 
naïvement  déclaré,  que  l'Eglise  pouvait  avoir  été 
trompée,  et  des  décisions  toujours  réformables, 
si  l'homme  accusé  d'impuissance  donnait  par  la 
suite  des  preuves  contraires  et  matérielles  dans 
un  mariage  subséquent. 

.  De  là,  nos  tribunaux  l'ont  adoptée,  mais  sans  la 
restriction  qui  en  modérait  l'inconséquence.  Cette 
jrestriction  religieuse  ne  pouvait  se  concilier  avec 
ce  principe  social  d'une  force  extrême,  que  l'ordre 
des  familles  et  l'état  des  mariages  doivent  être 
immuables.  Plus  on  sentait  le  besoin  de  saisir  la 
Tenté,  plus  on  multipliait  les  moyens  insensés 
de  la  découvrir  ;  et  dix  siècles  perdus  à  rechercher 
follement  la  cause  mystérieuse  d'un  effet  incer- 
tain n'ont  produit  que  des  contradictions ,  des 
scandales  et  des  démentis  donnés  par  la  nature 
elle-même  à  des  jugements  fondés  sur  les  plus 
spécieuses  vraisemblances. 


tous  les  esprits  sages  ce  moyen  ridicule  d'attaquer 
et  de  détruire  une  prêsomptionjusteet  favorable, 
élevée  par  la  loi  elle-même  an  rang  de  la  vérité. 
Et  vous  n'aurez  pas  remarqué  sans  plaisir,  dans 
la  loi  du  divorce,  que  cette  cause,  nommée  impois- 
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sance  naturelle,  n'est  point  au  non 
qui  conduisent  a  la  dissolution  da 

U  ne  s'agit  point  ici  de  la  c 
nage  :  il  s^agit  de  la  lé^timité  u»  i 
le  mariage  ;  et  un  molifparticniier  n 

Eudeur  fait  proscrire  avec  plus  de  1        i 
onteuse  dont  Je  parle. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  q     U 
tiens  qui  peuvent  combattre  Uy      u< 
de  la  paternité  ne  sont  établies  ^u 
mari.  Le  mari  seul  et  ses  héritiens  « 
déterminés,  seront  admis  à  les  Dru 
exceptions  seront,  par  des  motifÉ 
dence,  interdites  a  toute  autre. 

Ici,  ce  serait  donc  le  mari  senL 
héritiers  ne  le  pourraient  jamais,      t^ 

Sroposer  publiquementson  impu        ^e 
éciarer  illé^time  l'enfant  du  uuu  m 
ment  concevoir,  sans  être  révolté,  le  cyu 
dent  d'un  homme  qui  pourrait  révéler 
et  son  infomie  pour  deshonorer  sa  c 
victime?  car  vous  remarquerez  que.     u 
femme  aurait  été  la  première  victi     i  de 
berie  de  cet  homme  impuissant,  qui  »'< 
au  mariage  avec  toutes  les  espé 
paternité. 

Non,  la  chasteté  de  la  loi  réprouve  i 
infamants  et  ces  déclarations  ho 
monstres,  s'ils  existent  dans  la  natni  ^^ 
pas  être  dans  la  loi.  Non,  la  ji    icb 
cette  voix  majestueuse  de  toute  Cuu 
dit  que,  dans  ce  cas,  si  ce  cas  existe.  ^  i 
supporter  toutes  les  charges  de  a 

il  a  témérairement  affecté  la  ou 
la  honte  d'un  enfant  qu'il  i 
mais  qu'il  a  eu  la  fraudule 
à  sa  femme  et  à  la  soclétc. 

J'ai  suffisamment  expliqué  commenL 
projet  que  j'examine,  deux  ca 
pourront  produire  la  première  exucpu« 
sur  l'impossibilité  physique  :  l'absence      i 
mité  accidentelle  du  man. 

Je  passe  à  la  seconde  exception,  fondée 
l'impossibilité  morale. 

J'ai  dit  qu'elle  ne  trouvait  pas  même  une 
suffisante,  et  qu'elle  ne  pouvait  l'emporter  ■»  k 
présomption  légale  de  la  paternité  qu%  la  tKH 
de  certaine  circonstance  décisive  qm  portenit 
conséquence  jusqu'à  la  conviction. 

Le  projet  de  loi  n'en  introduit  qu'une  ctoet,  €t 
encore  elle  ne  l'admet  que  soumise  à  trois  ooodt 
tiens  précises  et  littérales. 

C'est  l'adultère. 

Les  Romains  avaient  proscrit  cette  exoentlM 
dans  tous  les  cas.  La  décision  portée  dans  laioill 
du  Digeste,  ad  legem  Juliam^  est  célèbre:  Omm 
po$$it  et  mater  adultéra  esse  et  impuber  dêfm^c$mk 
patrem  habuisse. 

U  leur  suffisait  qu'il  tùt  possible,  guoiqae  eOB* 
traire  à  toute  vraisemblance,  que  la  femme  adal* 
tère,  livrée  aux  embrassements  d'un  autre  homnéL 
eût  supporté  les  témoignages  de  tendrefte  de  mm 
mari.  *  I 

Notre  jurisprudence  a  porté  aussi  loin  c 
de  pyrrhonisme  affecté,  ifos  tribunaux  oiu  i. 
tamment  rejeté,  en  faveur  de  la  présomptioD  I 
et  la  preuve  et  le  jugement  de  l'adultère,  1 
encore  par  la  déclaration  de  la  mère  cou 

Et  jusque  dans  le  mil      dndix-huitiênk* 
le  premier  tribunal  fran^^     le      lement  & 
surlesconcl     3ns  du         i     c      lu  ni 
n^af[istrat,      uï    u        u  au     u      t 
légitimes  u     eL.        u     o      iIIwa»  . 
moment  p  w  «on      iw»  légilei  «i 
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mères  adultères  confessaient  hautement  la  bâtar- 
dise plutôt  que  de  laisser  ébranler,  sans  cause 
physique,  cette  présomption  de  paternité  matri- 
moniale qu'on  doit,  en  effet,  regau^er  comme 
inviolable. 

L'excès  n'est  jamais  la  vérité;  et  il  était  bien  de 
revenir  avec  précaution  et  scrupule  aux  lois  ordi- 
naires de  la  raison. 

A  la  vérité,  il  n'y  a  pas  dans  la  nature  impos- 
sibilité physique  à  ce  qu'une  femme  infidèle  doive 
la  conception  de  l'enfant  dont  elle  devient  mère 
au  mari  qu'elle  hait  et  qu'elle  évite,  et  non  pas 
à  l'homme  dont  l'amour  la  rend  l'esclave  em- 
pressée et  soumise.  Mais  tous  les  calculs  du  rai- 
sonnement et  toutes  les  affections  morales  de  la 
nature  elle-même  se  révoltent  contre  une  telle 
impossibilité.  Le  doute  au  moins  est  inévitable , 
et,  disons-le  sans  crainte,  le  doute  même  n'exis- 
terait pas  sans  cette  présomption  de  la  loi,  si  res- 
pectable, mais  qui  n^exerce  aucune  influence  sur 
les  motifs  de  conviction  interne. 

Bt  si  ce  doute,  déjà  commandé  par  la  loi  plutôt 
que  par  la  raison,  se  trouve  encore  combattu,  non 
par  la  déclaration  de  la  mère,  dont  mille  motifs 
ont  pu  corrompre  l'intention  et  peuvent  affaiblir 
l'effet,  mais  par  un  aveu  tacite,  spontané  et  con- 
tinuel, bien  plus  fort  qu'une  déclaration  passagère 
et  concertée ,  ne  serons-nous  pas  entraînés  vers 
la  vérité,  ou  du  moins  vers  le  besoin  d'en  recher- 
cher l'évidence? 

Si  la  femme  adultère  a  caché  à  son  mari  sa  gros- 
sesse, son  accouchement,  la  naissance  de  l'enfant  ; 

lé 


prépondérance  qu'il  serait  injuste  ae  ne  pas 
peler  en  témoignage  sur  la  question  de  la  véritable 
paternité. 

Une  femme,  en  ce  cas,  ne  dit  rien,  ne  déclare 
rien  :  au  contraire,  elle  se  tait  et  se  cache.  C'est 
son  cœur  lui-même  qiii,  malgré  elle,  développe 
ses  replis  les  plus  cacnés  ;  c'est  sa  conscience  qui 
laisse  échapper  son  plus  mystérieux  iugement. 
Elle  se  montre  tout  entière  dominée  parla  convic- 
tion intime  à  laquelle  elle  sacrifie  son  propre  en- 
fant et  ce  queson  enfant  ade  plus  cher  :  lalégitimité. 

Alors  ce  que  la  présomption  légale  du  mariage 
peut  exiger,  c'est  que  la  présomption  contraire, 
parvenue  à  un  si  haut  degré  de  puissance,  ne  suf- 
fise pas  encore  pour  la  détruire  ;  mais  on  ne  peut 
refuser  au  mari  qui  a  déjà  prouvé  le  crime  de  sa 
femme  et  le  mystère  dont  elle  a  enveloppé  le  fruit 
de  son  crime,  la  faculté  d'offrir  à  la  justice  les 
autres  preuves  qui  peuvent  compléter  fa  démons- 
tration, et  le  soustraire  aux  charges  et  à  la  honte 
d'une  lausse  paternité. 

Voilà  la  marche  éclairée  par  toutes  les  lumières 
de  la  raison.  Daignez,  citoyens  législateurs,  jeter 
les  yeux  sur  le  projet  de  loi,  et  vous  serez  per- 
suadés, j'espère,  que  ses  auteurs  ont  discerné  et 
établi  sur  ce  pçint  délicat  toutes  les  combinaisons 
de  sagesse,  qui,  sans  porter  une  atteinte  dange- 
reuse au  fondement  social,  à  la  présomption 
légale  de  paternité,  attribuent  cependant  à  la  vérité 
et  à  la  justice  ce  qu'elles  ont  droit  d'exiger. 

Le  projet  de  loi  n'admet  l'exception  de  l'impos- 
sibilité morale,  fondée  sur  l'adultère,  que  sous 
trois  conditions  formelles  : 

Il  faut  que  l'adultère  soit  constant,  et  il  ne  peut 
l'être  que  par  un  jugement  public. 

U  fdJaX  que  la  femme  ait  caché  à  son  mari  la 
naissance  de  l'enfant  adultérin. 

Et  ces  deux  conditions  remplies,  il  faut  encore 
que  le  mari  présente  la  preuve  des  faits  proprea 
à  justifier  qu  un  autre  est  le  père  de  l'enfant. 

T.  lY. 


U  me  reste  à  tracer  le  cercle  de  la  ttoisième 
exception  :  celle  qui  s'établit  sur  l'impossibilité 
légale. 

Vous  n'avez  point  oublié  oue  cette  impossibilité 
légale  n'est  autre  chose  que  la  conséquence  immé- 
diate delà  loi;  et,  en  effet,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  la  présomption  fondée  sur  le  mariage  ne  peut 

f^as  exister  si,  au  moment  de  la  conception  de 
'enfant,  le  mariage,  qui  seul  établit  la  légitimité, 
n'existe  pas  encore  ou  n'existe  plus. 

Cette  exception  frappe,  comme  on  voit,  sur  les 
naissances  précoces  et  sur  les  naissances  tardives  : 
et,  depuis  que  nous  avons  calculé  et  marque 
l'intervalle  de  temps  dans  lequel  peut  circuler  la 

S ossibilité naturelle  delà  conception,  l'intelligence 
e  cette  exception  dans  deux  cas  devient  facile 
et  son  application  précise  ;  mais  son  action  n'est 
pas  décisive  sur  les  naissances  précoces^  comme 
elle  l'e^t  sur  les  naissances  tardives. 

Par  exemple,  la  naissance  précoce  est  celle  de 
l'enfant  qui  vient  au  monde  dans  les  premiers 
mois  du  mariage  et  à  lïn  terme  tel,  que  toute 
conception  possible  ne  puisse  être  placée  sous 
Tempire  du  mariage.  11  est  maintenant  fixé  que 
le  terme  de  la  naissance  le  plus  rapproché  de  la 
conception  ne  peut  être  que  le  septième  mois 
commencé  ;  de  sorte  qu'un  enfant  qm  naît  avant 
ce  septième  mois  commencé,  ou,  pour  parler  avec 
une  précision  plus  arithmétique,  dans  les  cent 
quatre-vingts  premiers  jours  du  mariage,  peut  être 
désavoué  par  le  mari  de  sa  mère. 

Mais  cette  naissance  précoce  suffira-t-elle  pour 
autoriser  le  désaveu  du  mari  et  le  déshonneur  de 
la  femme  ? 

Non  :  il  y  aurait  inconséquence  et  injustice  dans 
deux  cas. 

D'abord,  l'accouchement  de  la  femme  peut  avoir 
été  accéléré  par  un  accident  peu  remarquable  : 
l'enfant  peut  naître  avant  terme  et  privé  des  fa- 
cultés de  la  vie. 

Ensuite,  quoique  l'enfant  naisse  à  un  terme  qui 
place  toute  conception  possible  au  delà  du  ma- 
riage, l'enfant  peut  encore  appartenir  au  mari,  si 
le  mariage  a  été  précédé  d'une  fréquentation  m- 
time  entre  les  deux  époux. 

Il  faut  donc,  pour  que  le  désaveu  du  mari  ne 
soit  pas  une  action  scandaleuse,  légèrement  ad- 
mise, il  faut,  d'un  côté,  que  le  mari  n'ait  laissé 
échapper,  soit  au  moment  du  mariage,  soit  au  mo- 
ment de  la  naissance  de  l'enfant,  aucun  acte, 
aucun  signe,  aucun  aveu  volontaire,  exprès  ou 
tacite  de  sa  paternité;  il  faut,  d'un  autre  côté, 
que  l'enfant  soit  né  sans  accident,  et  pourvu  de 
toutes  les  facultés  de  la  vie. 

C'est  ce  que  le  projet  de  loi  a  exprimé  avec  au- 
tant de  précision  que  de  clarté,  en  statuant  que 
l'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtièmejourda 
mariage  ne  pourra  être  desavoué  par  le  mari,  s'il 
a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage, 
s'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  s'il  a  signé  cet 
acte  ou  déclaré  ne  savoir  signer,  enfin  si  fenfant 
n'est  pas  déclaré  viable  terme  que  la  législation 
a  emprunté  de  la  médecine. 

On  a  cherché  à  éviter  les  vérifications,  les  décla- 
rations de  viabilité  et  toutes  les  difficultés,  tous 
les  procès  qu'engendrera  l'état  physique  d'un  en- 
fant que  deux  intérêts  opposés  jugeront  bien  et  mal 
constitué.  On  a  cru  qu  un  enfant  apportait  lui- 
même  en  naissant,  et  dans  le  cours  plus  ou  moins 
borné  de  son  existence,  la  preuve  suffisante  de  sa 
parfaite  ou  imparfaite  constitution.  On  pensait,  en 
conséquence,  qu'en  fixant  le  termèleplusprolongé 
d'existence  que  pouvait  parcourir  un  eniant  im- 
parfoitement  organisé,  on  rendrait  toute  décisioâ 
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plus  prompte  et  plus  sûre  ;  et  l'on  aurait  pu,  dans 
ce  sens,  décider  que  le  désaveu  du  mari  ne  serait 
point  admis,  si  l'enfant  mourait  dans  lesdixjonre 
de  sa  naissance. 

Hais  on  établissait  une  lutte  bien  dangereuse 
entre  la  Tie  de  l'enfant  et  l'honneur  de  la  mère.  Il 
allait  que  l'enfant  mourût  dans  tes  dix  jours  pour 

Jue  sa  mère  vécût  sans  honte  et  sans  reproche. 
e  là,  la  crainte  ineënieuse,  mais  raisonnable, 
qu'une  nÉgligence  alfectÉe  ou  des  moyens  plus 
coupables  peut-être  ne  vinssent  suppléer  à  Pim- 
perrection  supposée  de  la  nature,  et  porter  une 
influence  fatale  sur  la  vie  de  l'enfant  dont  la  vie 
devaitetre  l'opprobre  de  aa  mère  et  le  titre  de  ea 
condamnation. 

Ce  sentiment  était  bien  digne  de  toncher  les 
hommes  vertueux,  occupés  ae  cet  ouvrage;  et, 
sans  balancer,  ils  ont  préféré,  au  risque  de  quel- 
ques contesûtions  inévitables,  le  paru  adopté  dans 
le  projet  de  loi. 

Les  naissances  tardives  n'exigent  aucune  dis- 
position conditionnelle.  Il  est  clair  que  la  légiti- 
mité d'un  enfant  pourra  être  contestée  s'il  naît 
dans  le  onzième  mois  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, ou,  pour  mieux  dire,  an  moins  trois  cents 
jours  après  le  mariage  dissous,  parce  qu'alors  il 
ne  peut  plus  placer  dans  le  manage  ni  sa  con- 
ception, ni^  par  conséquent,  la  présomption  légale 
de  sa  légitimité. 

Pourquoi  n'est-il  pas  de  droit  illégitime,  et  mis 
au  nombre  des  enfants  naturels  ? 

Parce  que  tout  intérêt  particulier  ne  peut  être 
combattu  que  par  nn  intérêt  contraire.  La  loi  n'est 
point  appelée  àréformer  ce  qu'elle  ignore;  et,  si 
l'état  de  l'enfant  n'est  point  attaqué^  il  reste  & 
l'abri  du  silence  que  personne  n'est  mtéressé  h 
rompre. 

Parce  que,  d'ailleurs,  dans  le  cas  de  la  dissolu- 
tion d'un  mariage  par  le  divorce,  le  mari,  qui  seul 
aurait  le  droit  du  désaveu,  peut  n'avoir  m  motif 
ni  volonté  de  l'exercer,  et  il  doit  être,  s'il  l'exerce, 
soumis  à  l'obligation  d'éloigner  de  lui  toute  preuve 
de  la  paternité  de  l'enfant  qu'il  désavoue. 

Apres  avoir  réglé  avec  une  sage  sévérité  les  cas 
où  la  présomption  légale  do  paternité  pourra  être 
combattue  par  l'évidence  ou  par  la  présomption 
contraire  ;  après  avoir  soumis  ces  exceptions  dan- 
gereuses, mais  indispensables,  it  des  conditions 
qui  poissent,  dans  tous  les  cas,  en  manifester  la 
justice,  il  faut  encore  en  resserrer  l'usage  dans 
les  bornes  les  plus  étroites  et  les  plus  courts 
délais. 

Le  motif  de  cette  dernière  précautioa  est  évi- 
dent. 

La  loi  ne  donne  &  ces  exceptions  aucun  effet 
par  elles-mêmes.  Pour  qu'elles  agissent,  il  faut 
qu'elles  soient  mises  en  mouvement  par  le  dés- 
aveu de  l'enfant  que  le  mari  seul,  s'il  existe  au 
moment  de  la  naissance,  a  le  droit  de  former. 

Le  sentiment  qui  porte  on  mari  h  désavouer 
l'enfant  dont  sa  femme  est  devenue  mère,  est  vif, 
impétueux,  violent  même,  comme  le  transport 
qu  excite  la  conviction  d'un  outrage.  Ce  n'est  point 
un  sentiment  que  le  temps  affermisse  et  que  a,  ré- 
flexion fortiOe;la  réflexion  le  modère,  efle  temps 
l'effiice.  Un  père  qui  a  souffert  près  de  lui  dans  sa 
maison,  sans  peine  et  sans  répugnance,  ou  qui  a 
connu  sans  inoignation  l'existence  d'unenfauique 
la  loi  et  la  société  appellent  son  fils,  est  raisoD- 
nablement  supposé  irâToir  pas  recn  d'offense,  on 
l'avoir  pardonnée;  et,  dans  tous  les  cas,  la  loi, 
comme  la  raison,  prêf&e  le  pardon  à  la  vengeance. 

Ainsi  le  mari,  rîl  est  prâent  &  la  naissance  de 
l'enfant,  n'aura  qu'on  mola  poQr  réelamer. 


S'il  est  L 'jsent,  il  n'aura  que  deux  mois 
son  retour. 

Si  ou  lui  a  caché  la  naissance  de  I  ' 

n'aura  de  même  que  deux  mois,  k  no» 
moment  où  cette  naissance  lui        i  et 

Ce  droit  du  mari  doit  néi      uii        *  t 

ses  héritiers  par  l'e^t  iuloiuible  u  une     iu« 
tout  aussi  importante  pour  la  société  :  < 
transmission  hâ^ditaire.  Hais  ce  droit  > 
aux  héritiers  que  dans  le  temps  où  U  p 
exister  c'est-^-«lire  lorsque    le  man 
avant  la  naissance  de  l'enbut,  ou  dans  u» 
non  encore  expiré  des  délais  qui  loi  sont  «v 
pour  réclamer. 

Et,  dans  ce  cas,  les  héritiers  doiveal 
aux  mêmes  dél^s.  

Ils  n'auront  donc  que  deux  mois  pour  cooteitll 
la  Intimité  de  l'enfant,  à  compter  du  jour  oi 
l'existence  de  cet  enfant  leur  sera  connue,  soit 

S'il  vienne  les  troubler  dans  la  possession  dt 
irs  droits  héréditaires,  soU  qu'il  su  mette  ai^nl 
eux  en  possession  des  biens  qus  la  loi  leur  assure. 

BnBu,  la  prescription  de  ce  droit  peu  favorable 
est  tellement  juste  hors  desdL'lais  rigoureux  pres- 
crits pour  son  exercice  qu'il  ne  doit  point  suJfire, 
pour  la  suspendre,  d'un  acte  extrajudiciaire  con^ 
tenant  l'intention  ae  désavouer  renfanl,  ou  mêan 
le  désaveu  formé  par  le  mari  ou  les  hërîtiera.  Gq 
droit  sera  encore  irrévocablement  aboli,  si,  dans 
le  mois  qui  suivrait  cet  acte  pR'Tîminaire,  lt>  man 
ou  les  héritiers  n'ont  pasintenli^  leur  action  en 
justice  contre  le  tuteur  qui  sera  spëcialeoteat 
nommé  pour  défendre  l'état  de  l'enfant. 

Tel  est,  citoveuB  lëgistateurB,  le  csdte  4lM 
lequel  le  chapitre  premier  du  titre  que  nqoi  tUr 
mmons  a  renfermé  tout  ce  qui  étaoUt  et  toqtiE* 
qui  peut  combattre  et  détruire  la  lëgUhUUft  «M 
enfonts  nés  dans  le  mariage. 

Le  chapitre  second  présente  les  moyeu  d.*6talUt 
la  preuve  de  la  légitimité  et  de  la  recotmer  ksi- 
qu  elle  est  perdue,  dissimulée  ou  détniite. 

Sur  cette  matière,  les  principes  observés  jmqA 
nous  étaient  sages,  et  les  règles  jiiilli  îi  limiiupi 
établies.  Une  longue  expérience  en  avait  tonjqin 
justifié  l'application.  Nous  aurons  anasi  pen'j^' 
changements  à  vous  offrir. 

Une  doctrine  constaute,  âict(>e  par  la  justice  et 
la  raison,  a  toujours  donné  à  Véun  des  ciloveufl 
deux  genres  de  preuves  :  le  titre  ei  la  posseasiook 

La  réunion  de  ces  deux  preuves  estau-dessu&de 
toute  atteinte  et  de  toute conIrat]iclioii..Vu8si  la  Im 
proposée  offre-t-elle  d'abord  cette  ri>|.'le  infaillible^ 
et  dans  tous  les  cas  fermement  exi^cutée,  que  nu 
ne  peut  réclamer  un  état  coniniru  à  celui  que  Itq 
donnent  son  titre  de  naissance  et  la  possession 
conforme  &  ce  titre;  et,  par  une  conséquence  dâ 
même  principe,  que  nul  ne  peut  contester  l'état 
de  celui  qui  aune  possession  conforme  à  sou  titr» 
de  naissance. 

Le  titre  est  dans  tes  registres  publics  dettlnte  k 
constater  les  naissances. 

Une  loi  précédente,  et  que  voua  wnes  de  aUtt-. 
tlonuer,  règle  la  forme  de  ces  registres  et  con- 
sacre leur  authenticité. 

La  même  loi  prévoit  le  cas  où  lee  rfulslwi 
n'aurout  point  existé,  et  le  cas  où  ils  aoroBt^M 
perdus  ;  et  elle  veut  que  la  preuve  de  uoa-ÔEli-^ 
tence^  ou  de  la  perte  des  regutrea,  soit  bUa  UÙ$ 
par  litres  que  par  témoins. 

C'était  aus^  la  disposition  de  nos  on 

Cette  lui  ne  pouvait  aller  nlus  loin,  ki  u 
point  dans  son  oUet  de       tunr  sur        « 
«dmisslbles  etl^        >h       bitr 
l'étal  des  enftutts  ^  uu  4, 
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pas,  doit  que  les  registres  aient  été  perdus  ou 
adirés,  soit  qu'on  ait  omis,  supprimé  ou  falsifié 
l'acte  qui  doit  constater  la  naissance  et  le  véritable 
état  d'un  enfant. 

Le  projet  actuel  doit  y  pourvoir,  et  c'est  ce  qu'il 
fait. 

A  défaut  du  litre,  à  défaut  de  l'inscription  sur  le 
registre  public,  quel  moyen  reste-t-ii  a  la  preuve 
de  l'état  civil  ? 

La  possession,  c'est-à-dire  la  jouissance  pu- 
blique que  tout  individu  peut  avoir  de  la  place 
qu'il  tient  dans  sa  famille  et  dans  la  société. 

Cette  démonstration,  qui  se  compose  de  faits 
publics  et  chague  jour  répétés^  est  ta  plus  puis- 
sante qu'on  puisse  imaginer.  Si  l'on  veut  se  faire 
une  juste  idée  de  sa  force  et  de  ses  effets  incontes- 
tables, on  peut  lire  le  plaidoyer  du  célèbre 
Gochin,  qui  depuis  a  servi  de  texte  à  toutes  les 
discussions  sur  cette  matière  : 

«  De  toutes  les  preuves  qui  assurent  l'état  des 
•  hommes,  la  plus  solide  et  la  moins  douteuse  est 
«  la  possession  publique.  L'état  n'est  autre  chose 
que  la  place  que  cnacun  tient  dans  la  société 
générale  et  dans  les  familles  ;  et  quelle  preuve 
plus  décisive  peut  fixer  cette  place  que  la  pos- 
session publique  où  l'on  est  de  l'occuper  depuis 
qu'on  existe? 

«  Les  hommes  ne  se  connaissent  entre  eux  que 

par  cette  possession.  On  a  connu  son  père,  sa 

mère,  son  frère,  ses  cousins  ;  on  a  été  de  même 

connu  d'eux.  Le  public  a  vu  cette  relation 

constante.  Gomment ,  après  plusieurs  années, 

changer  toutes  ses  idées  et  détacher  un  homme 

de  sa  famille?  Ce  serait  dissoudre  ce  qui  est, 

pour  ainsi  dire,  indissoluble;  ce  serait  séparer 

les  hommes  jusque  dans  les  sociétés  qui  ne 

sont  établies  que  pour  les  unir.  » 

Ces  principes,  qui  n'ont  jamais  été  contestés  ni 

modifiés,  ont  dicté,  dans  le  projet  de  loi,  cette 

règle  générale  :  A  défaut  du  titrer  la  possession 

constante  de  Vétat  d* enfant  le'oitime  suffit. 

Ce  qui  veut  dire  que,  si  les  registres  publics 
n'ont  point  existé,  s'ils  sont  perdus.si  l'on  a  omis 
d'y  inscrire  l'acte  do  naissance,  la  possession 
seule  prouvera  l'état,  pourvu  qu'elle  soit  publi- 
que et  non  interrompue. 

Et  d'où  il  suit,  par  une  conséquence  égale,  que, 
s'il  y  a  erreur  ou  rraudedans  les  registres^  la  pos- 
session d'état  suffit  encore  pour  conduire  a  la 
réformation  nécessaire. 

Quels  sont  les  faits  qui  constituent  la  possession 
d'état?  Ces  faits  sont  les  résultats  journaliers  de 
tous  les  rapports  que  je  viens  d'indiquer,  de 
toutes  les  relations  de  famille,  de  voisinage,  de 
société  ;  les  rapports  d'un  fils  à  ses  père  et  mère, 
d'un  frère  à  ses  frères  et  sœurs,  d'un  neveu,  d'un 
cousin  à  ses  oncles,  tantes  et  leurs  enfants,  de 
tout  individu  aux  voisins,  aux  amis  de  la  famille 
dont  il  est  membre. 

Il  n'était  pas  proposable  de  rechercher  et  de 
classer  dans  une  loi  tous  les  rapports  de  cette  na- 
ture; mais  il  était  bien,  pour  montrer  la  trace  de 
la  vérité  et  répandre  sur  toutes  les  questions  de 
ce  genre  une  lumière  uniforme,  de  désigner  les 
fiûts  principaux  qui  démontrent  la  possession. 

Ainsi,  le  projet  de  loi  déclare  d^ibord  que  la 
possession  u'état  s'établit  par  une  réunion  suffi- 
sante de  faits  qui  indiquent  un  rapport  de  parenté 
et  de  famille; 

-Bt  ensuite  il  ajoute  :  les  principaux  de  ces  faits 
sont  : 

Que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du  père 
auquel  il  prétend  appartenir  ; 
Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfent,  el  a 


pourvu,  en  cette  qualité,  à  sa  nourriture^  à  son 
entretien,  à  son  établissement; 

Qu'il  a  été  constamment  reconnu  pour  tel  dans 
la  société  ; 

Su'il  a  été  connu  pour  tel  dans  la  famille, 
n  indiquant  ces  faits  principaux,  la  loi  ne 
veut  pas  aire  que,  pour  démontrer  la  possession 
d'état,  leur  réunion  soit  indispensable,  de.  manière 
qu'à  défaut  d^un  seul  tous  les  autres  ensemble 
dussent  être  rejetés. 

Non,  elle  a  voulu  seulement  par  ces  exemples 
montrer  le  caractère  et  la  nature  des  rapports  dont 
on  doit  tirer  la  conséquence  exacte  et  la  preuve 
de  la  possession  d'état. 

11  est  trop  évident  que,  parmi  les  faits  proposés 
pour  exemple  il  en  est  qui,  s'ils  sont  continuels 
et  manifestes,  peuvent  seuls  compléter  la  démons- 
tration sans  le  secours  d'aucun  autre. 

Ces  règles  posées  sur  la  possession  d'état,  et 
ses  effets  érigés  en  preuve  certaine  de  paternité 
et  de  filiation,  il  fallait  pourvoir  au  sort  de  celui 
qui  ne  peut  réclamer  m  le  titre  authentique  de 
sa  naissance  ni  la  possession  d'état,  de  celui  qui 
a  été  porté  sous  un  faux  nom  sur  les  registres 
publics,  de  celui  enfin  dont  l'acte  de  naissance 
n'indique  ni  père  ni  mère,  puisqu'il  n'annonce 
qu'un  père  et  une  mère  inconnus. 

Le  premier  sentiment  est  de  porter  à  ces  infor- 
tunés tous  les  secours  de  la  justice  ;  mais  ici  la 
législation  devient  nécessairement  circonspecte, 
parce  que  l'expérience  a  montré,  dans  la  diver- 
sité des  circonstances,  le  double  dan^r  d'une 
incrédulité  trop  aveugle  et  d'une  faciUté  trop 
confiante. 

Ces  cas  sont  rares,  et  presque  toujours  ils  sont 
le  produit  d'un  crime.  C'est  la  suppression  d'état, 
c'est  l'homicide  social. 

Point  de  doute  qu'il  ne  soit  juste  alors  d'appeler 
en  témoignage  de  la  vérité  toutes  les  preuves 
capables  de  la  manifester  :  la  preuve  littérale  et 
la  preuve  testimoniale. 

Mais  une  question  avait  de  tout  temps  partagé 
les  tribunaux,  les  magistrats,  les  légistes,  sur  la 
faculté  même  de  proposer  la  preuve. 

Les  deux  espèces,  la  preuve  littérale  el  la  preuve 
testimoniale,  ne  peuvent-elles  se  présenter  sans 
leur  concours  mutuel?  Et ,  s'il  est  vrai  que  les 
écrits  prouvent  sans  l'assistance  des  témoins,n'est- 
il  pas  vrai  de  même  que  les  témoins  peuvent 
prouver  sans  le  secours  des  écrits? 

Ou,  pour  parler  le  langage  usité,  peut-on,  sur 
une  réclamation  d'état,  lorsque  le  réclamant  n'a 
ni  titre  ni  possession,  radmettre  à  la  preuve  tes- 
timoniale sans  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ? 

Les  lois  romaines,  sur  cette  question  comme  sur 
beaucoup  d'autres,  laissent  une  incertitude  em- 
barrassante. Nos  ordonnances  ne  la  lèvent  pas. 

La  loi  U,  au  Gode,  De  testibus.  décide  for- 
mellement qu'il  faut  apporter  et  des  raisons  et 
des  titres  :  que  les  témoins  ne  suffisent  pas. 

La  loi  Vl,  au  Gode,  De  fide  instrumentorum^  fait 
clairement  entendre,  et  la  loi  Vil,  au  Gode,  De 
nuptiiSy  dit  expressément  que  la  perte  de  tous  les 
titres  ne  peut  nuire  à  la  preuve  de  la  légitimité. 

Or  comment  apporter  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'écrit? 

Notre  ordonnance  de  1667  permet  bien  la  preuve 
par  témoins  de  la  filiation  lorsque  les  réfnstres 
publics  n'existent  pas;  mais  elle  semble  exiger  le 
concours  d'un  commencement  de  preuve  écnte, 

Suisqu'eile  dit  :  tant  par  les  registres  et  papiers 
omestiques  des  père  et  mère  que  par  témoins, 
î    Nos  tnbunaux  s'étaient  teUement  divisés,  que 
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des  parlements  n'avaient  jamais  admis  la  preure 
testimoniale,  môme  aidée  des  présomptions  les 
plus  fortes,  sans  un  commencement  de  preuve 
par  écrit;  tandis  que  d'autres  déclaraient  par  des 
arrêtés  que,  pour  être  admis  dans  les  questions 
d'état  à  la  preuve  testimoniale,  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  n'était  pas  néces- 
saire. 

Les  raisons  contraires  étaient  également  graves  : 
d'un  côté,  le  re^s  des  familles  trop  intéressant, 
et  la  preuve  testmioniale  trop  suspecte.  Gesrécla^ 
mations  d'état  n'étaient  le  plus  souvent  qu'une 
œuvre  d'intrigue  et  de  cupidité.  Lorsque  rien  ne 
fait  entrevoir  une  vérité  jusqu'alors  inconnue,  ni 
titres  ni  possession,  ni  actes  publics,  ni  écrits 
privés,  il  suffirait  de  quelques  témoins  corrompus 
ou  faciles,  trompeurs  ou  complaisants,  pour  jeter 
un  audacieux  étranger,  comme  un  fléau,  dans  une 
famille  respectable  et  tranquille. 

D'un  autre  côté,  l'enfant  qui  réclame  excite  le 
plus  doux  sentiment,  la  pitié  ;  le  bien  qu'il  ré- 
clame est  le  premier  bien,  le  seul  qui  puisse  com- 
penser tous  les  autres.  Il  est  presque  toujours 
victime  innocente  et  sans  défense  du  délit  le  plus 
répréhensible.  Un  sot  orgueil,  des  divisions  de 
famille,  la  jalousie,  l'avidité,  l'ont  dépouillé  de 
son  état.  Le  crime  n'a  pu  négliger  aucune  des 
précautions  qui  devaient  assurer  son  impunité  ; 
et  lorsqu'il  dénonce  le  crime,  pour  l'admettre  seu- 
lement à  être  écouté,  vous  lui  demandez  préci- 
sément les  écrits  que  le  crime  lui  a  enlevés  I 

M.  d'Aguesseau  mit  le  premier  un  poids  sen- 
sible dans  la  balance,  en  indiquant  un  terme 
moyen,  qui  rendait  au  moins  la  justice  possible 
en  toutes  circonstances. 

Sans  doute,  la  preuve  testimoniale  est,  de  sa 
nature,  trop  légère  et  trop  imparfaite  pour  ne 
confier  qu'à  elle  un  intérêt  si  grand  et  si  délicat. 
Mais  pourquoi  des  écrits  auraient-ils  seuls  le  pri- 
vilège de  lormer  un  commencement  de  preuve? 
Ne  peut-il  se  rencontrer  des  présomptions,  des 
indices  et  certain  assemblage  de  circonstances 
qui  n'ont  pas  moins  de  force  que  les  écrits,  lors- 
que la  vérité  n'en  est  pas  contestée  ? 

En  admettant  comme  commencement  de  preuve 
ces  présomptions,  ces  indices  résultant  de  faits 
déjà  non  contestés  ou  incontestables,  on  concilie 
l'intérêt  public  et  l'intérêt  particulier.  La  société 
est  satisfaite,  puisqu'on  n'introduit  pas  légèrement 
la  preuve  par  témoins  ;  et  les  membres  de  la  so- 
ciété ne  peuvent  se  plaindre,  puisqu'on  ne  les 
réduit  pas  à  l'impossibilité  de  prouver  leur  état, 
lorsque  les  écrits  qui  pouvaient  l'établir  ont  été 
supprimés. 

On  ne  pouvait  guère  fixer  le  doute  avec  plus 
de  sagesse  ;  et  c'est  le  parti  que  les  auteurs  du 
projet  de  loi  ont  adopté,  en  le  perfectionnant  encore 
par  une  précision  dans  les  termes,  qui  ne  vous 
échappera  pas,  et  qui  désormais  ne  laisse  aux 
juges  que  cet  arbitraire  qu'on  est  presque  tou- 
jours forcé  de  leur  laisser  dans  les  matières  les 
plus  positives. 

Le  projet  de  loi  décide,  dans  les  cas  désignés, 
que  la  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise 
que  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  ou  lorsque  les  présomptions  ou  indices, 
résultant  de  faits  dès  lors  constants,  sont  assez 
graves  pour  déterminer  l'admission. 

Puisqu'on  parlait  de  commencement  de  preuve 
par  écnl,  il  était  encore  raisonnable  de  terminer 
toutes  les  controverses  sur  le  véritable  sens  de 
cette  expression. 

8 n'est-ce  qu'un  commencement  de  preuve? 
u*est-ce  qu'une  preuve  qui  commence  par  des 
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écrits,  ou  plutôt  quels  sont  ces  < 
mencent  une  preuve? 

Ce  sont  sans  doute  des  écrits  a 
une  preuve  entière,  fournissent 
conjectures  probables,  et  qui  n'ai 
rien  qui  pmsse  flaire  snspc 
il  faut  le  dire. 

L'ordonnance  de  1667  ne  parie 
et  des  papiers  domestiques  defr  Mem 
mais  elle  les  suppose  comme  e 
preuve  complète,  et  il  n'est  ici  i 
commencement  ne  p/euve. 

Après  la  mort  des  père     môre,  les  é 
rieurement  échappés  aux  j     ^ntn  hM 
à-dire  aux  personnes  direi:  in 

contester  la  réclamation  d'     »,  |k 
balance  autant  que  les  papieko  pâte 

Et,  puisqu'il  est  juste  d'admetti« 
tiens  et  les  indices  résultant  de 
tants,  il  est  également  juste  de        » 
les  conséquences  nécessaires, 
directement  relatif^  à  l'objet,  lo        ^ 
blement  l'ouvrage  de  la  bonne  d  « 

nécessité  que  ceuede  lacircon 

C'est  encore  ce  que  le  pro      ne  tua 
manière  à  lever  tous  les  ûs9uvsa  ei 
les  dangers,  en  disant  formelle     n% 
mencement  de  preuve  par  écri»  &< 
de  famille,  des  rostres  et  papieni  u 
des  père  et  mère,  des  actes  publics  et  i 
émanant  d'une  partie  engagée  dans       t 
tion,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle      » 

Enfin,  tout  danger  de  la  preuve 
si  l'on  peut  en  trouver  encore,  dis 
la  disposition  juste  qui  autorise  la  u 
traire  par  tous  les  moyens  propr 
seulement  que  le  réclamant  n^ 
la  mère  qu'il  réclame,  mi      «»icoi 
alors  que  la  maternité  serai»  ut*ouvôis. 
pas  l'enfant  du  mari  de  la  mère,  i 
ce  cas  il  ne  s'agit  plus  de  combattre 
qui  n'existe  pas^  puisqu'il  n'y  a  m     r 
session  d'état,  ni  contrat  de  maria      ki^ 
naissance,  ni  relation  connue  de  \ 
famille. 

Les  autres  dispositions  du  chapll 
à  peu  près  réglementaires. 

J'ai  dit  qu/un  crim  e,  la  suppn       n  d* 
souvent  Torigine  de  ces  réclai      i«i 
pies  nombreux,  surtout  da      xa  d»tj 
ont  dénoncé  un  abus  que  w  caradé     v 
du  fait  originaire  semblait  justifier. 

Privé  devant  les  tribunaux  civils  de  la 

dangereuse  de  se  composer  une  preuve  v 

témoins,  parce  qu'il  n'avait  ni  titra,  ni  nnniiiwiw. 


ni  commencement  de  preuve,  le  récianùuit  porldl 
le  fait  originaire,  sous  la  qualification  d'un  dAHL 
devant  les  tribunaux  criminels,  et  nmptaMnS 
ainsi  une  enquête  impossible  par  une  inflmdiiMÎ 
indispensid)le. 

C'était  une  subversion  de  tout  ordre  iadldain 
et  un  instrument  fatal  mis  à  la  portée  ae  IobI  li 
monde  pour  ébranler  dans  leurs  fondeoôeals  las 
familles  les  plus  pures  et  les  plus  respectées. 

D'ailleurs,  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  rédsinitai 

§eut  sans  doute  être  un  fait  coupable  ;  mais  Point 
e  la  réclamation  est  purement  civil  :  maislapi^ 
tie  civile  nepeut  avoir  l'action  r^^ressive  desdéttlii 
L'intérêt  de  la  société  est,  sans  contredlli  ^ — 
les  crimes  soient  réprimés,  et  que  les 
qui  conduisent  à  leur  répression  ne  àéi    _ 

Ï>as.  Hais  un  plus  grand  intâfét  comniaBdo 
e  repos  de  la  société  ne  soit  pss  traddé 
prétexte  de  l'affermir. 


■  r 
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La  réforme  de  cet  abus  était  désirable  ;  elle 
était  généralement  désirée.  Ainsi,  après  avoir 
établi  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état,  le 
projet  de  loi,  par  une  disposition  contraire  au 
!  droit  commun,  mais  uniquement  applicable  à  ce 
:  cas,  et  évidemment  utile,  dispose  que  Paction 
'  criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d'état 
ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  défi- 
nitif de  la  contestation  civile. 

Un  enfant  dépouillé  de  son  état,  du  titre  qui 
devait  l'établir,  de  la  possession  qui  devait  ras- 
surer et  des  preuves  qui  peuvent  le  mettre  en 
évidence,  vivra  longtemps  et  mourra  peut-être 
dans  cette  privation  absolue,  parce  que  les  chan- 
ces fortuites  de  Tavenir  peuvent  seules  le  con- 
duire à  la  découverte. 

Il  serait  absurde  de  fixer  à  sa  réclamation  un 
délai  rigoureux,  qu'il  n'est  point  dans  ses  facultés 
Dersonnelles  de  rendre  utile.  La  règle  établie  à  cet 
égard  par  le  projet  de  loi  n'a  jamais  été  contredite  : 
l'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible; 
mais  ce  privilège  n'est  établi  qu'en  faveur  de 
Tenfant. 

Il  est  un  terme  où  toute  incertitude  doit  cesser 
pour  le  repos  social,  toujours  intimement  lié  au 
repos  des  familles  :  une  inquiétude  prolongée  serait 
plus  funeste  que  le  mal  même  qu'on  voudrait 
réparer. 

La  transmission  héréditaire  fait  passer  aux  hé- 
ritiers de  l'enfant  son  action  en  réclamation  d'état, 
mais  avec  les  restrictions  exigées  par  l'ordre  pu- 
blic et  justement  opposées  à  une  action  particu- 
lière qui  n'a  plus  d'autre  motif  qu'un  intérêt  pécu- 
niaire. 

Si  l'enfant  n'a  pas  réclamé,  pour  admettre  ses 
héritiers  à  intenter  l'action  non  commencée,  il 
faut  que  l'enfant  soit  mort  mineur,  ou  dans  les 
cinq  années  de  sa  majorité  ;  si  l'enfant  est  mort 
dans  sa  vingt-septième  année  sans  avoir  réclamé, 
toute  action  est  abolie. 
Si  Tenfant  a  commencé  le  procès,  ses  héritiers 

Eîuvent  le  reprendre,  le  suivre  et  le  faire  juger, 
ais  ils  perdent  encore  cette  faculté,  lorsqull  y  a 
désistement  donné  par  l'enfant,  soit  nar  un  acte 
formel,  soit  par  un  laps  volontaire  ae  trois  an- 
nées sans  poursuites. 

La  sagesse  de  ces  dispositions  n'a  besoin  ni 
d'explication  ni  d'apologie. 

Ce  second  chapitre  complète  le  tableau  des  règles 
conservatrices  de  l'état  des  hommes. 

Leur  base  majestueuse  est  le  mariage,  source 
également  féconde  et  sûre  des  générations  légi- 
times, de  leur  état  civil,  de  leurs  droits  civils. 

Du  mariage  sort  comme  un  trait  lumineux  et 
ineffaçable  cette  présomption  légale  qui  remplace 
le  signe  de  paternité  légitime  que  la  nature  n'ac- 
corde pas. 

A  la  suite  de  cette  présomption  sacrée,  se  pla- 
cent les  exceptions  qui  peuvent  la  détruire,  et  qui, 
dépouillant  ae  ce  caractère  auguste  ceux  dont 
Texistence  outrage  son  origine,  ajoutent  encore  à 
son  inviolabilité,  comme  toute  exception  confirme 
une  règle  générale. 

Viennent  enfin,  pour  fermer  le  cercle,  les  formes 
et  les  preuves  gui  établissent,  garantissent  et  res- 
tituent la  légitimité. 

Nous  n'avons  plus  à  nous  occuper  de  cette  por- 
tion brillante  de  la  société,  de  ces  enfants  que  le 
mariage  a  revêtus  de  sa  dignité  et  comblés  de  ses 
faveurs.  Nous  pouvons  les  laisser  sans  regret  sur 
le  sein  de  leur  mère,  dans  les  bras  de  leur  père, 
an  milieu  des  parents,  des  amis  qui  couvrent  leur 
berôeaa  de  fleurs,  et  qui  promettent  à  leur  vie 


entière  la  protection  bienveillante  de  la  famille 
et  celle  plus  précieuse  encore  de  la  société. 

Tournons  notre  attention  compatissante  sur  ces 
enfants  malheureux,  condamnes  en  naissant  à 
subir  la  faute  d'être  nés,  objets  innocents  de  la 
honte  qui  les  cache  et  les  méconnaît,  repousses 
par  la  société  qui  les  condamne,  et  jetés  loin  de 
toute  famille,  sans  autre  consolation  que  les  ca- 
resses furtives  de  la  nature,  sans  autres  droits 
que  ceux  de  la  pitié,  et  trop  souvent  sans  autre 
asile  que  celui  de  la  loi. 

Je  parle  des  enfants  naturels.  Avant  d'expliquer 
les  règles  qui  vont  fixer  leur  destinée,  il  convient 
de  séparer  de  cette  foule  misérable  ceux  dont  le 
malheur  peut  être  tellement  réparé,  qu*ils  ne 
soient  plus  distingués  des  enfants  légitimes  :  les 
enfants  dont  le  mariage  n'a  point  honoré  la  nais- 
sance >  mais  que  le  mariage  peut  ensuite  recou- 
vrer et  rétablir  sous  son  empire  comme  dans  ses 
privilèges. 

Ce  sont  les  enfants  légitimés  par  mariage  sub- 
séquent: ils  seraient  étrangers  à  tout  ce  que  nous 
allons  aire  sur  la  bâtardise  :  aussi  le  projet  de 
loi  les  place-t-il  dans  un  cadre  séparé  et  sous  la 
dépendance  de  trois  ou  quatre  r^ies  seulement  ; 
car  le  régime  qui  les  gouverne  est  d'une  grande 
simplicité. 

Tout  le  monde  sait  que  des  six  espèces  de  lé- 
gitimation pratiquées  chez  les  Romains,  nous  en 
avions  adopté  deux. 

Notre  organisation  actuelle  ne  peut  plus  en 
autoriser  qu'une  ;  car  l'adoption  que  nous  allions 
introduire  n'est  pas  une  légitimation,  quoique, 
dans  tous  les  cas  où  elle  est  possible,  elfe  opère 
à  peu  près  les  mêmes  effets. 

La  légitimation  par  lettres  du  prince  n'était 
point  un  usage,  mais  un  abus  de  la  souveraineté 
usurpée. 

Et,  comme  les  abus  d'usurpation  n'ont  point  de 
limites^  on  allait  jusqu'à  légitimer  des  bâtards 
adultérins;  ce  que  les  auteurs  justifiaient  en 
écrivant!avec  simplicité  que  les  princes,  étant  au- 
dessus  des  lois,  avaient  sans  contredit  le  droit 
d'en  dispenser. 

Dans  toute  société  où  la  loi  seule  gouverne 
Tétat  des  citoyens,  aucune  autorité  ne  peut  ac 
corder  les  droits  de  filiation  légitime  dans  tous 
les  cas  où  la  loi  le  refuse. 

Un  mariage  subséquent  ne  pourrait  lui-même 
légitimer  des  enfants  nés  antérieurement,  si  ce 
pnvilége  n'était  pas  textuellement  établi  par  la 
loi,  parce  que,  dans  l'ordre  naturel  et  dans  l  ordre 
social,  aucune  chose  ne  peut  prodmre  effet  ou 
conséquence  avant  d'avoir  existé. 

Mais  tant  de  motifs  d'honneur  et  d'utilité  dic- 
tent à  la  loi  le  besoin  de  créer  cette  juste  rétroac- 
tivité, qu'on  a  pu  quelquefois  penser  qu'elle  exis- 
tait d  elle-même  et  sans  la  disposition  légale. 

La  morale  et  l'honnêteté  punlique  la  sollicitent 
pour  la  réparation  du  désordre  et  la  cessation  du 
scandale. 

La  société  la  veut  pour  multiplier  les  généra- 
tions légitimes  et  accroître  les  familles  qui  la 
composent. 

Le  père  et  la  mère  la  demandent  comme  le  seul 
moyen  de  rentrer  dans  toutes  les  douceurs  d'une 
union  honorable,  et  d'en  rétablir  les  droits  et  les 
effets  sur  les  enfants  qu'ils  doivent  aimer. 

Les  enfants  enfin  l'exigent  comme  l'unique  re- 
mède au  mai  dont  ils  sont  victimes  sans  en  être 
coupables. 

Le  peuple  qui  n'a  point  adopté  la  légitimation 
par  le  mariage  subséquent,  sous  prétexte  qu'elle 
uivorise  le  concubinage,  affecte  donc  de  croire 
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que  la  réforme  est  l'alimeut  du  désordre,  et  le  re- 
pentir l'attrait  du  vice. 

JostiGâe  par  tous  ces  motirs  de  justice  et  d'in- 
térêt public,  la  loi  ne  doit  s'occuper  que  des  efTets 
de  cette  institution,  pour  que  l'abus  ne  puisse 
les  étendre,  et  de  ses  conditions,  pour  la  rendre 
aussi  pure  que  les  motifs  qui  la  dictent  et  les 
effets  qu'elle  produit. 

La  première  condition  est  que  les  deux  ëpoux 
fussent  libres,  c'est-à-dire  qu'ils  eussent  faculté 
l^le  de  se  marier  au  moment  de  la  oaissancedes 
enfants  que  leur  mariage  postérieur  doit  légitimer. 

S'il  en  était  autcemeot.  ces  enfants  seraient  le 
fruit  de  l'adultère  ou  de  l'inceste;  et  aieur  égard 
la  fiction  légale  serait  non-seulement  repoussée 

Îiar  la  prudence  publique,  mais  impossible  dans 
es  calculs  les  plus  exagérés  de  la  raison. 

Bn  effet,  la  légitimation  par  mariage  subséquent 
des  enfants  nés  antérieurement  à  ce  mariage  est 
tout  t  fait  fondée  sur  la  supposition  gracieuse 
que  ces  enfants  sont  nés  du  mariage  même  qui 
les  légitime. 

Et  si,  au  moment  de  leur  naissance,  leur  oère 
ou  leur  mère  étaient  engagés  dans  les  liens  a'un 
autre  mariage,  la  loi  supposerait  donc  qu'au  mo- 
ment de  leur  naissance  le  pare  avait  deux  femmes, 
ou  la  mère  deux  maris  légitimes;  ce  qui  serait 
absurde  et  impossible. 

La  seconde  condition  est  que  les  enfants  soient 
reconnus  par  leurs  père  et  mère  avant  le  mariage 
qui  les  légitime,  ou  dans  l'acte  même  de  sa  cële- 
IJration. 

La  loi  veut  donner  assurance  à  la  société  que 
ces  enfenls  sont  réellement  nés  du  père  et  de  la 
mère  qui  contractent  mariage.  Toute  autre  suppo- 
sition serait  contraire  aux  bonnes  mœurs. 

Et,  dans  un  système  de  législation  où  la  pater- 
nité légitime  n'est  consacrée  qne  par  le  mariage, 
et  où  la  paternité  naturelle,  comme  vous  allez  voir, 
ne  peut  être  assurée  qne  par  la  reconnaissaace 
du  père,  il  faut  nécessairement  le  concours  de  ces 
deux  titres  pour  fonder  en  même  temps  et  la 
filiation  et  la  légitimité,  dont  l'une  ne  peut  pas 
exister  si  l'autre  n'existe  pas. 

Au  surplus,  cette  obligation  n'aura  souvent 
d'autre  effet  que  celui  d'honorer  la  loi  en  la  mon- 
trant toujours  consf'quente  à  son  principe;  car  on 
peut  à  peine  imaginer  un  motif  légitime  qui  porte 
un  père,  une  mère,  à  cacher  ensemble,  au  moment 
de  leur  mariage,  les  fruits  antérieurs  de  leur  ten- 
dresse. C'est  toujours  pour  ces  enfants  que  le  ma- 
riage est  contracté. 

Et  si,  par  impossible,  une  raison  puissante  les 
forçait  h  ce  mystère  inexplicable,  l'obstacle  posé 
par  la  loi  que  nous  examinons  va  bientét  être 
levé,  i  peu  de  chose  près,  par  un  autre.  Ces  en- 
fants mystérieux,  soustraits  à  la  légitimation  du 
mariage  subséquent,  pourront  être  presque  tou- 
jours adoptés;  ce  qm,  pour  les  droits  et  les  effets 
de  la  filiation,  les  rapports  du  pore  à  l'enfant, 
est  la  même  chose. 

Les  droits  de  la  légitimation  par  mariage  eub- 
Eéquent  sont  les  mêmes  que  ceux  de  lal^itimité. 

Il  feut  seulement  observer  que  leur  effet  ne 
remonte  pas  à  l'époque  de  la  naissance  des  en- 
fants, qull  ne  peut  opérer  que  du  moment  qu'il 
existe,  et  qu'il  n'existe  qu'avec  le  mariî^e  qm  le 
produii.  Tout  ce  qui  s'est  passé  dans  la  famille 
du  père  ou  de  la  mère  avant  leur  mariage  est 
étranger  aux  enfants  que  ce  mariage  légitime;  et 
c'est  ce  que  le  jirc^ct  de  loi  exprime  bien  en 
disant  que  les  eniants  légitimés  par  mariage  sub- 
séquent auront  tes  mêmes  droits  que'  s'ils  étaient 
néf  dfl  cft  mariage. 


Enfin,  tout  mariage  subséquent,  fldëts  aux  ton- 
diUons  imposées,  doit  lé^tùner  même  les  enfeuu 
morts  avant  le  mariage,  «'ils  laissent  dee  descen- 
dants. La  justice  l'exige  comme  un  attribut  ioaé- 
parable  de  la  transmissioa  béréditaire.  La  eociélé 
ne  voit  que  le  chef  de  fainille  qu'elle  réclame  et 
qu'elle  ne  veut  pas  perdre. 

Vous  avez  remarqué,  citoyens  l^slateurs,  dAoa 
une  simple  omission  du  projet  de  loi,  une  hra- 
reuse  amélioration  commandée  par  la  morale  at 
l'équité,  et  sur  laquelle  le  rapporteur  du  CoaBeil 
d'Etat  vous  a  donné  de  si  lumineuses  explict' 
lions,  qu'il  serait  inutile  de  les  répéter  etriaioile 
de  les  étendre. 

La  déclaration  de  1639  avait  dédaré  incapablM 
de  toutes  successions,  c'est-à-dire  iUégitiBiês,  le> 
enfants  nés  de  concubines,  que  leur  père  SpoOr 
sait  à  leurs  derniers  moments. 

L'édit  plus  sauvage  encore  de  1697  étendit  cette 
incapacité  jusque  sur  les  enfants  qui  pouvaieitt 
naître  de  ces  mariages. 

Ces  lois,  conséquence  jusqu'alors  incouniie  de* 
plus  absurdes  préjugés,  ne  pouvaient  exister  qu'a- 
vec deux  ou  trois  contradictions  révoltantes. 

On  supposait  un  mariage  coupable,  et  on  le  dé- 
clarait l^itime  et  indissoluble. 

On  déclarait  un  mariage  légitime,  et  on  le  pri» 
vait  de  tous  les  effets  de  la  légitimité. 

On  voulait  punir  la  faute  du  mariage,  et  on 
rassemblait  tout  le  châtimeut  sur  cou  qui  lie 
l'avaient  pas  commise. 

Il  ne  sera  plus  possible  de  renouveler  ces  ev 
ceptions  insensées,  puisque  le  projet  KctOfil,  ao 
ne  les  établissant  pas,  reconnaît  qse,  si  quel^wa 
mariages  subséquents  ont  en  eux-mêmes  va 
motif  répréhensinle,  ils  ne  peuvent  avoir,  relati- 
vement  aux  enfants,  qu'une  cause  honorable  et 
légitime. 

Nous  n'avons  plus  k  nous  occuper  ^e  de  ib 
dernière  classe  :  celle  des  enfants  natureto  qid  ne 
peuvent  prétendre  aux  droits  de  la  légitimité.  ■  . 

S'ils  ne  trouvent  aucune  place  dans  la  HuniUe, 
il  leur  en  faut  une  au  moins  dans  la  société  ;  te 
loi  seule  peut  la  fixer,  et  c'est  le  dernier  cdget  de 
celle  qui  vous  est  soumise. 

Cette  partie  de  l'ouvrage  avait  des  difficulUt 
d'un  autre  genre,  mais  qui  sont,  avec  les  diiA^ 
cultes  de  la  preiçière  partie,  dans  la  proportifa 
de  force  et  de  résistance  qui  existe  entra  les  lyéi, 
rations  de  l'esprit  et  les  sensations  du  cœur. 

La  société  ne  peut  rien  souffrir  qui  blesse  shl 
institution  fondamentale  :  le  mariage. 

Le  sentiment  naturel  qui  encbalne  et  coDftHtd 
ensemble  le  père,  la  mOre  et  les  enfants,  est  ra- 
dessus  du  mariage  et  de  toute  institutioa  so^ale. 

La  politique  étead  sa  rigueur  calculé^  but  tciot 
ce  qui  est  contraire  à  ses  maximes  et  étraager  fr 
ses  lois. 

L'humanité  embrasse  toute  la  nature  ét^  pnrtOge 
tout  ce  qui  respire. 

La  raison  est  froide  et  clàïrvo;r^nte.  ;. 

Le  sentiment  est  aveugle  et  impétueux;  et  4 
l'un  tyrannise  avec  violence,  l'autre  résiste  f.TBe 
impassibilité.  '  ., 

Le  travail  était  donc  de  combiner  dos  régloB 
dont  la  balance  Ingénieuse  pQt  concilier  et  satiâ*^ 
faire  ensemble  la  nature  et  la  société,  le  senl»i 
ment  et  la  raison,  rbumanité  et  la  politique. 

Il  follait,  en  un  mot,  donner  à  la  société  ce^ 
qu'elle  exi^e  sans  blesser  la  nature,  et  à  lanaÀ 
ture  ce  qu'elle  demande,  sans  révolter  la  société* 

Cette  contrariété,  la  plus  puissante  peut-éttâ 
sur  les  facultés  de  l'homme  social,  est  l'origine 
de  toutes  las  varlationa  que  faii^-rema^quer  ÏË 
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législation  relative  aux  enfants  naturels,  chez 
tous  les  peuples,  dans  les  différents  tcinps  et 
même  parmi  nous  avant  et  après  la  Révolution. 

II  est  inutile  de  remonter  plus  haut  pour  recon- 
naître les  vrais  principes  et  en  fixer  les  consé- 
quences. 

Les  Romains  avaient  distingué  toutes  les  espèces 
d^enfants  naturels  avec  un  soin  qu'on  pourrait 
citer  en  preuve  du  degré  de  corruption  où  ils 
étaient  parvenus  : 

Les  enfants  de  femmes  libres  ou  esclaves,  de 
concubines  domestiques  ou  de  prostituées,  du 
simple  ou  du  double  adultère,  de  l'inceste  civil 
direct  ou  collatéral ,  et  de  Tinceste  religieux. 

Nous  n'avons  jamais  connu  que  deux  classes 
d'enfants  naturels  :  dans  la  première,  les  enfants 
naturels  simples,  nés  de  personnes  libres,  ex  soluto 
et  solutâ  ;  dans  la  seconde  ,  les  adultérins  et  les 
incestueux:  et  Tinceste  religieux  étant  désormais 
étranger  à  la  loi  civile,  ce  dernier  genre  devient 
presque  insensible ,  si  l'on  observe  surtout  qu'il 
n'y  aura  point  inceste  civil,  même  dans  les  degrés 
prohibés  auxquels  le  Gouvernement  peut  appli- 
quer la  dispense. 

Ces  distinctions  soigneuses  des  Romains  n*ont 
donc  servi  parmi  nous  qu'à  nuancer  la  turpitude 
et  le  scandale,  et  à  confondre  les  principes  et  les 
conséquences,  tellement  qu'un  même  principe 
donnait  deux  conséquences  contraires,  ou  qu'une 
même  conséquence  émanait  de  deux  principes 
différents. 

D'abord,  on  peut  remarquer  que  cette  distinction 
générale  des  bâtards,  admise  encore  par  notre 
jurisprudence  plutôt  que  par  nos  coutumes,  dont 
deux  seulement  l'ont  établie .  n'influait  pas  avec 
une  force  éjgale.  à  l'é^rd  de  renfant  naturel,  sur 
les  attributions  honorifiques  et  sur  les  attributions 
pécuniaires. 

Par  exemple,  l'enfant  adultérin  ne  pouvait  pas 
être  légitimé  par  mariage  subséquent. 

Il  pouvait  l'être  par  le  bénéfice  des  lettres  du 
prince.  On  se  contentait  seulement  de  ne  pas 
mentionner  l'adultère. 

Un  père  n'auraitpu  reconnaître  et  déclarer  dan  ; 
un  acte  public  le  fruit  de  l'adultère  ;  et  tous  les 
jours,  devant  les  tribunaux,  un  enfant  signalait  ce 
erime  pour  trouver  un  père. 

On  convenait  que  la  nature  avait  couvert  la 
paternité  d'un  voile  impénétrable;  on  convenait 
que  le  mariage  était  établi  pour  montrer,  à  défaut 
du  signe  naturel,  cette  paternité  mystérieuse;  et 
c'était  précisément  hors  du  mariaj^e  qu'on  pré- 
tendait percer  le  mystère  et  découvnr  la  paternité. 

Ces  procès  étaient  la  honte  de  la  justice  et  la 
désolation  de  la  société. 

Les  présomptions,  les  indices,  les  conjectures 
érigées  en  preuves  et  l'arbitraire  en  principe;  le 
plus  honteux  trafic  calculé  sur  les  plus  doux  sen- 
timents :  toutes  les  classes,  toutes  les  familles, 
livrées  à  la  honte  ou  à  la  crainte.  A  côté  d'une 
infortunée  qui  réclamait  secours  au  nom  et  aux 
dépens  de  l'oonneur,  mille  prostituées  spéculaient 
sur  la  publicité  de  leurs  desordres,  et  mettaient 
à  l'enchère  la  paternité  dont  elles  disposaient. 
On  cherchait  un  père  à  l'enfant  que  vingt  pères 
pouvaient  réclamer,  et  on  le  cherchait  toujours, 
autant  que  possible,  le  plus  vertueux .  le  plus 
honoré,  le  plus  riche,  pour  taxer  le  prix  du  sileuce 
au  taux  du  scandale. 

La  même  distinction  se  faisait,  au  contraire,  effi-  * 
cacement  sentir  dans  la  distnbution  légale  des 
avantages  réels  accordés  à  ces  deux  espèces  d'en- 
fants natm^ls. 

A  la  vérité,  les  ans  et  les  autres  étaient  privés 


du  titre  d'héritier  et  de  toute  portion  dans  les 
successions  légitimes,  à  titre  héréditaire. 

A  la  vérité,  les  uns  et  les  autres,  s'ils  étaient 
oubliés,  n'avaient  droit  de  demander  à  la  succes- 
sion paternelle  que  des  aliments. 

Hais  le  père  pouvait  exercer  en  faveur  de  ses 
enfants  naturels  simples,  nés  ex  soluto  et  solutà^ 
une  faculté  qui  lui  était  interdite  à  l'égard  des 
autres. 

11  pouvait,  lorsqu'il  n'avait  pas  d'enfants  légi 
times,  laisser  à  ses  bâtards  simples,  même  à  ti&e 
universel,  presque  la  totalité  de  la  plus  riche  suc- 
cession. 

Mais  il  ne  pouvait,  en  faveur  d'un  adultérin  ou 
d'un  incestueux,  arracher  à  ses  collatéraux  les 
plus  éloignés,  dans  la  plus  opulente  fortune, 
autre  chose  que  des  aliments  Dornés  au  plus 
absolu  nécessaire. 

Dans  la  Révolution,  dans  ces  temps  où  l'exal- 
tation a  franchi  tous  les  extrêmes ,  la  réforme 
d'un  abus  ne  pouvait  être  elle-même  qu'un  excès. 

On  mit  des  bornes  à  la  facilité  des  preuves  de 
la  paternité  et  un  terme  au  scandale  des  procès 
dont  elle  était  le  prétexte  ;  et  même  dans  le  pre- 
mier projet  du  Code  civil ,  ouvrage  de  lumières, 
conçu  et  tracé  au  milieu  des  ténèbres,  était 
déjà  ^xée  la  règle  qui  prohibe  toute  recherche  de 
la  paternité. 

Mais,  d'un  autre  côté,  l'enthousiasme  des  idées 
naturelles  et  l'ivresse  de  l'égalité  firent  prodiguer 
aux  bâtards  reconnus,  dans  les  successions  de 
leurs  père  et  mère,  de  tels  avantages,  que  la  dif- 
férence était  presque  insensible  entre  eux  et  les 
enfants  légitimes. 

La  société  fut  ébranlée  dans  ses  fondements. 
Le  mariage  n'était  plus  qu'un  inutile  fardeau,  et 
la  légitimité  un  honneur  rutile.  Des  enfants  nom- 
breux n'appelaient  sur  les  auteurs  de  leurs  jours 
que  le  dédain  et  la  raillerie  ;  et  le  délire,  essayant 
le  ridicule  et  le  sarcasme  sur  les  choses  les  plus 
saintes  comme  sur  les  objets  les  plus  atroces,  allait 
jusqu'à  nommer  les  membres  les  plus  vénérables, 
les  chefs  de  la  société,  la  faction  des  pères  de 
famille. 

Heureux  le  peuple  qui,  après  ces  temps  déplo- 
rables de  discorde  et  d'erreur,  retrouve  la  justice 
et  la  vérité,  et  les  replace  ensemble  sur  leurs  fon- 
dements inébranlables  ! 

Heureux  l'homme  juste  et  ^nd  qui ,  après  les 
jours  l0is  plus  brillants  de  triomphe  et  de  gloire, 
ne  veut  pour  ses  trophées  que  des  monuments  de 
sagesse  et  de  paix! 

La  législation  nouveUe  des  enfants  naturels, 
citoyens  législateurs,  va  donc  offrir  plus  d'un 
changement  remarquable. 

Esquissons  les  principes  qu'elle  a  choisis  pour 

guides.  La  sagesse  de  ses  règles  se  développera 
ans  les  conséqiiiiences. 

C'est  absolument  le  même  principe  qui  a  dé- 
montré la  nécessité  d'instituer  le  mariage,  et  qui 
démontre  la  nécessité,  hors  le  mariage,  dinterdire 
toute  recherche  de  la  paternité. 

La  nature  ayant  dérobé  ce  mystère  à  la  connais- 
sance de  l'homme,  à  ses  facultés  morales  et  physi- 
ques, aux  perceptions  les  plus  subtiles  de  ses  sens 
comme  aux  recherches  les  plus  pénétrantes  de  sa 
raison;  et  le  mariage  étant  établi  pour  donner  à 
la  société,  non  pas  la  preuve  matérielle,  mais,  à 
défout  de  cette  preuve,  la  présomption  légale  de 
la  paternité ,  il  est  évident,  lorsque  le  mariage 
n'existe  pas,  qu'il  n'y  a  plus  ni  signe  matériel  ni 
signe  légal.  l\  n'y  a  plus  rien  qui  puisse  faire  sup- 
poser n^me  la  fiction  conventionneUe  et  sociale. 
La  paternité  reste  ce  qu'elle  était  aux  yeux  de 
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la  loi  comme  aux  yeux  de  Thomme  :  un  mystère 
impénétrable  ;  et  il  est  en  môme  temps  injuste  et 
insensé  de  vouloir  qu'un  homme  soit  convaincu, 
malgré  lui,  d'un  fait  dont  la  certitude  n'est  ni 
dans  les  combinaisons  de  la  nature,  ni  dans  les 
institutions  de  la  société. 

C'est  ainsi  qu'en  remontant  à  une  vérité  fonda- 
mentale, nous  arrivons  naturellement  et  sans 
efforts  à  cette  règle  première,  à  l'impossibilité  de 
ces  déclarations  de  paternité  conjecturales  et  arbi- 
traires, à  la  répression  irrévocable  de  ces  inquisi- 
tions scandaleuses  qui,  peu  secourables  pour  l'en- 
fant abandonné,  portaient  toujours  la  discorde 
dans  les  familles  et  le  troul)Ie  dans  le  corps  social. 

A  l'égard  de  la  maternité,  le  principe  et  la  con- 
séquence sont  contraires.  La  recherche  de  la  ma- 
ternité se  trouve,  comme  sa  preuve  évidente,  dans 
les  lois  naturelles  et  dans  les  lois  sociales.  C'est 
un  fait  qui  tombe  sous  les  sens,  et  qui  même  très- 
souvent  n'a  pas  besoin  de  preuve.  Dans  tous  les 
cas,  il  serait  barbare  autant  qu'impolitiquc  de 
refuser  à  l'enfant  le  droit  de  retrouver  sa  mère 
qui  se  cache,  mais  que  la  nature  ne  refuse  jamais 
ae  découvrir. 

S'il  est  physiquement  impossible  et  politique- 
ment convenable  qu'un  homme  ne  soit  pas  folle- 
ment convaincu  d'une  paternité  toujours  ignorée, 
lorsqu'il  ne  l'avoue  pas,  lorsqu'il  la  conteste  ;  et 
si  la  société  exige  fermement  la  prohibition  de 
toute  recherche  a  cet  égard  :  d'un  autre  côté,  la 
nature  a  mis  dans  le  cœur  d'un  père  une  voix 
secrète,  vague  et  indéterminée  sans  doute,  mais 
dont  le  charme  et  Tillusion  ont,  pour  ainsi  dire^  la 
force  de  la  conviction  et  la  puissance  de  la  vérité. 
Cette  voix  atteste  sans  cesse  les  rapports  intérieurs 
et  secrets  qui  existent  entre  l'enfant  et  le  père. 
C'est  elle  qui  établit  entre  eux  et  qui  sanctionne 
la  réciprocité  de  ces  droits  et  de  ces  devoirs  natu- 
rels, dont  la  société  elle-même  impose  le  respect 
et  robservance  pour  le  maintien  de  ses  premières 
lois. 

11  sera  donc  conforme  à  toute  justice,  et  il 
pourra  être,  avec  quelques  précautions,  conforme 
a  toute  convenance  sociale,  de  permettre  à  un 
père,  à  une  mère,  de  reconnaître  leurs  enfants 
naturels  et  de  leur  donner  par  cette  reconnais- 
sance un  caractère  social. 

Ces  deux  règles  principales,  la  première  qui  pro- 
hibe toute  recherche  de  la  paternité,  la  seconde 
qui  permet  la  reconnaissance  des  enfants  naturels, 
sont  les  bases  de  notre  législation  sur  cette  ma- 
tière. 

Les  autres  dispositions  du  projet  de  loi  ne  vont 
être  que  des  exceptions  inèvitanles  ou  des  con- 
ditions nécessaires  pour  les  combiner  avec  les  pré- 
ceptes de  l'honnêteté  publique,  les  lois  de  la 
société,  la  nécessité  et  la  faveur  du  mariage. 

La  règle  qui  prohibe  toute  recherche  de  la  pa- 
ternité hors  du  mariage  n'aura  qu'une  exception  : 
c'est  le  cas  d'un  enlèvement,  lorsqu'il  sera  prouvé 
que  l'époque  de  cet  enlèvement  se  rapporte  à 
1  époque  de  la  conception. 

C'est  la  conséquence  d'un  crime,  et  d'un  crime 
prouvé.  Il  n'y  a  point  de  mariage;  mais  il  y  a 
nécessité  ou  plutôt  supposition  nécessaire  du  ma- 
riage. Il  n'y  a  pas  de  cohabitation  publique,  mais 
il  y  a  cohabitation  forcée.  La  violence  de  l'un, 
l'oppression  de  l'autre,  suppléent  au  consentement 
authentique  et  mutuel.  La  paternité  ne  se  décèle 

{)a8  encore  par  des  indices  et  des  conjectures  ;  mais 
es  conjectures  et  les  indicesee  rassemblent  toutes 
sur  un  seul,  et  sur  un  homme  criminel.  La  répa* 
ration  est  due  à  la  victime,  et  le  châtiment  au 
coupable. 


qui  la  dirige.  Ni  la  preuve 

ment,  ni  la  coïncidence  de  son  époque  avec  celle 
de  la  conception,  ne  suffiront  pour  constater  la 
paternité  encore  incertaine.  Elles  suffiront  sen- 
tement  pour  autoriser  le  juge  à  chercher  sa  con- 
viction dans  tous  les  rapports,  toutes  les  circon- 
stances, tous  les  faits  qui  ont  précédé  et  CHiivi  le 
crime. 

La  règle  qui  permet  la  recherche  delà  mater^ 
nité  aura  aussi  une  exception  commandée  par 
un  devoir  plus  saint  et  plus  utile  que  la  h^le 
elle-même,  le  maintien  de  l'honnêteté  publique 
et  des  bonnes  mœurs,  si  nécessaire  au  maintien 
des  bonnes  lois. 

La  recherche  de  la  maternité  elle-même  ne 


plus  permise  lorsqu'elle  sera  dirigée  sur  la 
trace  d'un  adultère  et  d'un  inceste,  toutes  les 
fois  que  pour  la  démontrer  il  faudrait  rendre 

Ïmblics  et  certains  ces  attentats  scandaleux,  dont 
a  possibilité  mystérieuse  et  les  exemples  impauis 
corrompent  et  flétrissent  les  mœurs  publiquesL 
La  manifestation  d'un  désordre  cachent  jamais, 

§our  l'intérêt  social,  compensé  par  la  réparation 
'un  dommage  individuel. 

Cette  raison  si  puissante  placera  nécessairement 
la  même  exception  comme  un  obstacle  devant  la 
faculté  si  naturelle  et  si  juste  donnée  à  un  père, 
à  une  mère,  de  reconnaître  leurs  ei^ants  naturels. 
Cette  reconnaissance  sera  impossible,  s'il  fiûit 
l'annuyer  sur  l'inceste  ou  sur  Fadultêre.  L'offlder 
puoiic  ne  la  recevra  pas;  et  si,  malgré  lui,  Pacte 
contient  le  vice  qui  l'infecte,  cette  reconnaissanod 
nulle  ne  pourra  profiter  à  l'enfant  adultérin  ou 
incestueux  pour  qui  elle  aura  été  faite. 

Rendons  grâces  à  cette  innovation  morale,  qui 
écarte  d'une  loi  si  pure  dans  sa  source  et  dans 
son  obj[et  ces  chances  pernicieuses  d'inflamiey  ces 
révélations  mortelles  a  la  pudeur  sociale.  On  ne 
déchirera  plus,  pour  des  payons  individuelles  et 
des  intérêts  particuliers,  le  voile  épais  dont  lln- 
térét  public  couvre  ces  écarts  scandaleux  ;  et  les 
expressions  même  qui  servent  à  les  désigner  ne 
seront  plus  prononcées  que  dans  les  jugements 
destinés  à  flétrir  ceux  qui  oseront  s'en  montrer 
coupables. 

La  reconnaissance  des  enfants  naturels  dégagée 
du  seul  obstacle  qui  la  rend  impossible,  il  ne  noos 
reste  à  exposer  que  ses  effets,  toijyours  calculés 
sur  l'intérêt  public,  et  restreints  par  quelques  con- 
ditions que  la  justice  commande. 

La  restriction  principale  est  celle  quimposent 
la  dignité  du  mariage  et  le  privilège  de  la  légiti- 
mité. La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ma- 
nifeste et  rend  certains  aux  jeux  de  la  société 
les  rapports  que  la  nature  a  mis  entre  loi  et  son 
père.  Elle  établit  devant  la  loi  et  leurs  droits  et 
leurs  devoirs  réciproques  :  pour  le  père,  Tobll* 
gation  de  fournir  a  son  enfant  les  moyens  d'exis- 
ter ;  pour  l'enfant,  l'obligation  d'obéir  à  son  père, 
de  le  respecter  et  de  le  secourir. 

Mais  la  se  bornent  les  effets  de  la  reconnais- 
sance. Tous  ceux  du  mariage,  qui  seul  donne  l' 
légitimité,  sont  étrangers  a  l'enfant  naturel,  et. 
dans  aucun  cas,  cet  enfant,  même  reconnu,  nJ* 
peut  prétendre  à  aucun  des  droits  assurés  aux 
enfants  légitimes. 

Le  mariage  seul  établit  et  distingue  les  familles. 


père  ni  ceux  de  la  mère.  L*enfant  naUuel  n^est 
pas  dans  la  famille. 
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La  seconde  restriction  qui  doit  limiter  les  effets 
de  cette  reconnaissance  est  celle  quimpose  la  jus- 
tice à  la  libre  faculté  de  toutes  les  actions  hu- 
maines, au  libre  exercice  de  tous  les  droits  :  c^est 
que  rintérét  légitime  d'un  autre  n'en  soit  pas 
blessé  ;  et  cette  restriction  se  déploie  sous  plu- 
sieurs modifications. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite 
par  un  homme  qui  se  croit  son  père,  peut  nuire 
a  la  mère  qui  n'aura  pas  fait  la  même  reconnais- 
sance. 

Dans  les  précédents  projets  de  Gode  civil,  on  avait 
clairement  manifesté  l'intention,  et  toujours,  at- 
tendu l'incertitude  de  la  paternité,  de  ne  donner 
aucune  créance,  aucun  effet  à  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  faite  par  son  père,  si  elle 


ficile,  quelquefois  impossible  et  toujours  incon- 
venante à  la  pudeur  d'une  femme.  On  a  senti 
que,  pour  ne  pas  ravir  à  l'enfant  son  premier 
bien,  son  existence  sociale,  il  eût  fallu  dans  ce 
cas  lui  ouvrir  la  porte  de  ces  inquisitions  honteuses 
et  de  ces  procès  révoltants  dont  on  jugeait  indis- 
pensable de  tarir  la  source. 

La  sagesse  de  ce  motif  a  éclairé  ;  et  de  l'impos- 
sibilité d'obtenir  sans  un  grave  inconvénient  la 
déclaration  ou  l'aveu  de  la  mère,  on  est  parvenu 
naturellement  à  la  conséquence  contraire,  c'est-à- 
dire  à  la  nécessité  de  n'exiger  ni  la  déclaration, 

I  ni  l'aveu,  ni  même  la  désignation  de  la  mère,  en 
statuant  seulement  gue,  dans  ce  cas,  la  recon- 

^  naissance  n'aura  d'efiet  qu'à  l'égard  du  père  seu- 
lement 

>  On  voit  bien  ce  que  peut  produire  cette  faculté 
d'une  déclaration  solitaire.  Hais,  encore  une  fois, 
il  vaut  mieux  pour  la  société  de  tolérer  ce  qu'elle 
ignore  que  de  connaître  ce  qu'elle  doit  punir. 

La  reconnaissance  faite  par  un  époux,  pendant 
le  mariage,  d'un  enfant  naturel  antérieur,  peut 
nuire  à  l'autre  époux  et  aux  enfants  légitimes 
de  ce  mariage. 

Il  était  donc  d'une  justice  rigoureuse  de  statuer, 
par  une  disposition  précise,  que  la  reconnais- 
sance faite  pendant  le  mariage,  par  l'un  des 
époux,  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu  avant 
son  mariage  d'un  autre  que  de  son  époux,  ne 
pourrait  nuire  ni  à  celui-ci  ni  aux  eniants  nés 
de  ce  mariage. 

Et ,  par  le  même  motif,  la  reconnaissance  re- 
prendra tout  son  effet,  si  ce  double  intérêt,  ce 
double  obstacle  viennent  à  cesser  par  la  mort  des 
enfants  et  par  la  dissolution  du  mariage. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut 


qui  a  déjà 
qui  réclame  un  autre  père. 

La  reconnaissance  faite  par  le  père  ou  la  récla- 
mation élevée  par  l'enfant  peuvent,  l'une  aussi 
bien  que  l'autre,  nuire  à  des  héritiers  légitimes. 

Ces  divers  intérêts,  et  tous  autres  qu'il  est  im- 
possible de  prévoir  et  de  désigner,  ont  indiqué 
ta  justice  et  la  nécessité  d'une  disposition  géné- 
rale oui  donne  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  le 
droit  de  contester,  soit  la  reconnaissance  faite  par 
le  père  ou  la  mërëf  soit  la  réclamation  élevée  par 
l'enfant. 

Et  nous  ne  craindrons  pas  que  cette  disposi- 
tion généralement  exprimée  puisse  étendre  la  fo- 
culté  de  contester  jusqu'à  rabus,  toujours  trop 
facile  en  cette  matière,  et  surtout  jusqu'à  l'usage 
indirect  de  ces  exceptions  odieuses,  de  ces  inqui- 


sitions flétrissantes,  dont  l'acte  lui-même  ne  con* 
tiendrait  aucune  preuve,  aucun  indice,  et  dont 
le  projet  de  loi,  dans  son  esprit,  dans  ses  princi- 
pes, dans  ses  préceptes,  signale  sans  cesse  la  pros- 
cription absolue. 

L'objet  est  simple  :  et  le  sens  est  clair,  c'est 
l'acte  lui-même  qu'il  s'agira  d'attaquer  dans  sa 
forme,  si  elle  n'est  point  authentique,  ou  si  elle 
est  irrégulière;  dans  son  cont^te,  si  le  mensonge 
et  la  fraude  l'ont  dicté. 

Mais  qu'on  veuille  affaiblir  le  crédit  de  cet  acte, 
ou  changer  ses  résultats  par  l'enquête  scanda- 
leuse d'un  fait  qui  serait  étranger  à  Tacte  con* 
testé;  que  des  collatéraux,  par  exemple,  pour  di- 
minuer la  portion  que  la  loi  donnera  a  l'enfant 
naturel  dans  la  succession  de  son  père,  et  le  ré- 
duire aux  aliments  charitables  réservés  à  l'en- 
fant du  crime,  prétendent  que  cet  enfant  reconnu 
par  un  père  libre  est  entaché  d'adultère  du  côté 
de  sa  mère,  inconnue  et  non  désignée  dans  l'acte  : 
nous  devons  penser  qu'ils  ne  seront  point  écouta. 

Là  s'arrête  dans  le  projet  de  loi  le  svstème  de 
notre  législation  nouvelle  sur  l'état  et  la  condi- 
tion des  enfants  nés  hors  mariage.  Ce  système  va 
se  compléter  bientôt  par  la  loi  des  successions, 
qui  nous  montrera  quelle  créance  immobilière  ou 
alimentaire  seulement  leur  sera,  suivant  leur 
qualité  et  les  circonstances,  attribuée  dans  les  suc- 
cessions paternelle  et  maternelle. 

Dans  tout  le  cours  du  travail  que  je  termine, 
citoyens  législateurs,  j'ai  pu  soulever  à  peine  le 
poids  immense  dont  il  n'a  cessé  de  fatiguer  ma 
pensée  et  mon  courage;  mes  forces  ont  mal  se- 
condé ma  volonté.  Si  quelque  imperfection  vous 
frappe,  ne  l'attribuez  qu'à  une  disproportion  trop 
sensible  entre  mes  facultés  et  mon  devoir,  et 
confiez  à  votre  sagesse  le  soin  de  découvrir, 
mieux  que  je  n'ai  pu  le  faire,  dans  l'ensemble  et 
les  diverses  parties  de  cet  important  ouvrage,  tout 
ce  qu'il  doit  à  l'expérience,  à  la  morale,  à  la  vertu, 
et  tout  ce  qu'il  promet  à  la  prospérité  nationale. 

Le  Tribunat  vote  l'adoption  du  projet  de  loi 
composant  le  titre  septième  du  Code  civil,  et  re- 
latif à  la  paternité  et  à  la  filiation. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Duveyrier. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  lé^slatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  de  loi  par  2l6  boules  blanches  contre 
6  boules  noires. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  neuvième  projet  de 
ht.  titre  Vllly  du  Code  dvil^  relatif  à  (^adoption  et 
à  la  tutelle  officieuse. 

Garry.  Citoyens  législateurs,  nous  vous  appor  • 
tons  le  vœu  du  Tribunat  en  faveur  du  projet  de 
loi  contenant  le  titre  VllI  du  Code  civil,  relatif  à 
l'adoption  et  à  la  tutelle  officieuse.  Nous  allons  vous 
soumettre  les  motifs  de  ee  voeu. 

Une  première  réflexion  qui  a  dû  précéder  toute 
espèce  d'examen,  c'est  qu'il  s'agit  id  d'une  in- 
stitution étrangère  à  nos  lois,  à  nos  mœurs,  à  nos 
habitudes.  Nous  n'avons  donc  pu  l'envisager 
qu'avec  cette  sorte  d'effroi  qnlnspire  tout  essai 
en  matière  de  législation;  ef!h>i  qu^voue  la 
sagesse,  et  qui  est  toujours  salutaire  quand  il  ne 
trouble  ni  la  liberté  ni  le  calme  de  la  méditation. 

J'ai  dit  qu'on  vous  présente  une  institutioa 
étrangère  à  nos  lois.  Ce  n'est  pas  qu'on  n'en  trouve 
le  nom  dans  quelques  anciens  capitnlaires  et 
dans  certaines  coutumes  ;  mais,  dans  cet  capitur 
laires^  l'adoption  n'était  le  plus  souvent  qu'une 
assoaation  militaire.  Dans  les  coutumes  qui 
avaient  établi  l'adoption  ou  VaffUiationy  c'était 
tantôt  une  institution  contractuelie,  tantôt  ont 
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administration  commune  de  biens   communs; 
mais  on  n'y  voit  point  établis  ou  consacrés  ces  rap- 

Sorts  de  paternité  et  de  filiation,  dont  le  mot 
'adoption  réveille  en  nous  l'idée. 


de  nos  plus  grandes  villes.  Les  administrateurs 
des  deux  hospices  de  Lyon  étaient  autorisés  à 
adopter  des  orphelins,  avec  le  consentement  ex- 
près ou  tacite  des  parents  habiles  à  leur  succéder, 
tette  adoption  leur  donnait  sur  les  biens  et 
la  personne  des  orphelins  adoptés  tous  les  droits 
delà  puissance  paterncile,inéme  le  droit  de  suc- 
céder, ou  concurremment  avec  les  parents,  ou 
exclusivement  à  ceux  qui,  en  âge  de  majorité, 
avaient  consenti  à  l'adoption.  Mais  le  terme  de 
cette  adoption  temporaire  était  la  majorité  de 
Tadopté.  Alors  tous  les  liens  se  brisaient,  tous  les 
rapports  cessaient;  ou  plutôt  il  n'en  existait  plus 
que  dans  le  souvenir  des  bienfaits  accordés  et 
reçus. 

Quant  aux  lots  émanées  de  nos  Assemblées  na- 
tionales, qui  depuis  le  décret  du  18  janvier  1792 
se  sont  occupées  d'adoption,  elles  n'eu  ont  parlé 

3ue  pour  en  prononcer  le  mot,  se  réservant  toujours 
'en  déterminer  ultérieurement  la  nature,  les  con- 
ditions et  les  effets. 

J'ai  donc  eu  raison  d'établir,  citoyens  législa- 
leutv,  que  vous  marchez  sur  un  terrain  nouveau 
pour  vous.  Dans  les  diverses  parties  du  Gode  civil 
que  vous  avez  eu  à  décréter  jusqu'à  ce  jour,  vous 
avez  été  à  portée  de  recueillir  les  fruits  de  notre 
propre  expérience.  Sans  donner  au  passé  une 
autorité  despotique  sur  le  présent,  vous  avez  as- 
suré cet  empire  éclairé  qui  conserve  ce  qui  est 
bon,  et  cornge  ou  retranche  ce  que  le  temps  a 
déclaré  défectueux  ou  mauvais.  Ici,  il  n'y  a 
point  de  passé  pour  nous  ;  nous  sommes  réduits 
a  porter  nos  regards  sur  l'avenir,  c'est-à-dire  sur 
les  avantages  que  peut  faire  espérer  l'institution 
qui  vous  est  proposée. 

Le  système  de  l'adoption,  par  cela  seul  qu'il  est 
nouveau,  a  eu  à  repousser  un  genre  d'attaque 
que  n'ont  pas  subi  les  autres  parties  de  la  lé^s- 
lation.  £n  effet,  quand  il  a  été  question  d'établir  les 
règles  du  mariaçe,  de  la  paternité  et  de  la  filia- 
tion ,  celles  de  Ta  puissance  paternelle ,  nul  ne 
s'est  permis  d'attaquer  ces  grandes  bases  de  la  so- 
ciété ;  nul  n'a  contesté  la  nécessité  de  les  sou- 
mettre à  des  règles  invariables.  La  discussion  tout 
au  plus  a  pu  se  porter  sur  la  convenance  et  l'uti- 
lité des  règles  proposées,  sur  les  changements  ou 
les  modifications  qu'elles  pourraient  subir  ;  mais 
tous  ont  reconnu  l'indispensable  obligation  de 
raffermir  ces  mémorables  institutions  consacrées 
par  l'histoire  du  genre  humain. 

11  n'en  a  pas  été  de  même  de  l'adoption  :  étran- 
gère à  nos  lois,  inconnue  chez  plusieurs  nations, 
on  apn  se  demander  s'il  était  nécessaire  ou  utile 
de  l'introduire  parmi  nous. 

Une  autre  question  s'est  élevée  :  celle  de  savoir 
sUl  faut  l'admettre  teJle  qu'elle  nous  est  présentée. 
Hais  il  fiaut  auparavant  répondre  à  ceux  qui  ne 
Yeulent  pas  même  gue  le  nom  en  soit  prononcé 
dans  notre  législation. 

Ils  ont  proposé  trois  genres  de  critique.  Us  ont 
dit  gue  cette  imitation  des  lois  des  Romains,  qui 
avaient  fondé  sur  Torganisation  intérieure  ae  la 
fomiUe  i'esp^ance  et  la  gloire  de  leur  future  des- 
tinée^ n'a  parmi  nous  aucun  des  motifs  établis  par 
ces  lois;  ils  ont  ajouté  que  c'est  une  institution 
inutile  ;  enfin,  ils  l'ont  présentée  comme  pouvant 
éeveoir  nnisihle  à  la  sociétô. 


A  l'appui  d6  la  première  critique,  en  a  rappUé 
les  trois  motite  donnés  à  l'établissement  oa  m 
maintien  de  l'adoption  chez  les  Romains  par  l^aiii^ 
teur  qui  a  le  mieux  connu  et  expliqué  les  anti** 
quités  romaines  (1  ).  Ces  motifs  étaient  :  l"*  Tintérél 
d'assurer  après  la  mort  des  citoyens  la  célébratfam 
des  sacrifices  funéraires  sur  leur  tombe,  et  eétat 
de  perpétuer  dans  les  familles  le  culte  des  dieux 
domestiques  :  à  défaut  d'enfants  naturels, les  en- 
fants  adoptifs  étaient  chargés  de  ces  soms  reli- 
gieux; 2"  la  faculté  de  parvenir  à  certains  em* 
plois  publics  et  la  capacité  de  recueillir  les  libé- 
ralités testamentaires  :  tout  cela  ne  s'obtenait  ""^ 
par  un  certain  nombre  d'enfants;  les  fils  ado] 
aidaient  à  compléter  ce  nombre  ;  3<'  enfin,  la  i 
lité  que  l'adoption  dans  une  famille  plébéienne 
donnait  aux  patriciens  de  parvenir  aux  places 
exclusivement  réservées  aux  plébéiens. 

Sans  doute,  aucun  de  ces  motifs  n'est  applica-' 
ble  parmi  nous;  mais  il  en  est  un  autre  que  je  re- 
trouve aussi,  et  dans  les  lois  romaines,  et  dans  l'àB^ 
plication  qu'en  donne  le  profond  lurisconsalfe 
qu'on  m'oppose.  L'adoption,  dit-il,imite  la  nature  : 
elle  est  la  consolation  de  ceux  qui  n'ont  point 
d'enfants;  elle  adoucit  pour  eux  ou  le  malheur 
de  la  nature  ou  son  injustice.  Adcftio  t«mlaliif 
naturam  insolatiumeùrum  qui  liberostum  hahM^ 
ad  molliendwn  naturœ  defectum  vel  inforUmùÊm^ 
La  force  d'un  pareil  motif  qui  parle  à  tous  les  cœors, 
qui  s'étend  à  tous  les  pays  et  à  tous  les  siôcles,  ?a 
surtout  se  faire  sentir  dans  la  solution  de  la  se^ 
conde  objection. 

Elle  consiste  à  dire  que  l'adoption  est  inatHe: 
1"  parce  qu'elle  n'est  point  dans  nos  mœurs,  ^ 
qu^elle  n'est  point  appelée  par  l'opinion  publique; 
i""  à  cause  de  la  grande  latitude  de  disposer  ac- 
cordée à  ceux  qui,  n'ayant  point  d'enfants,  sont  les 
seuls  qui  puissent  adopter. 

Pour  établir  que  nos  mœurs  ou  ropfâion  paUi- 
que  n'appellent  pas  l'adoption,  on  se  fonde  sar  le 
petit  nombre  d'adoptions  qui  ont  eu  lien  depuis 
onze  ans  que  diverses  lois  s'en  sont  occupées. 

Cet  argument  d'abord  perd  sa  force,  ai  l'on  se 
souvient  que  toutes  les  lois  qui  ont  traité  de  Pà- 
doption  n^ont  fait  qu'en  établir  ou  en  rappcder  le 
principe  sans  en  déterminer  les  effets.  FaaI-ii 
s'étonner,  après  cela,  que  peu  de  gens  se  soient  em* 
pressés  de  rechercher  un  titre  dont  les  obligations 
et  les  droits  étaient  inconnus?  Les  hommes  ssgss 
ne  prennent  point  d'engagement  quand  ils  en 
ignorent  l'étendue. 

11  faut  d'ailleurs  faire  ici  une  distinction  ^ 
sort  de  la  nature  même  des  choses,  entre  les  lois 
qui  obligent  tous  les  citoyens,  indépendamment 
de  leur  fiadt  et  de  leur  volonté,  et  celles  qui  ne 
contiennent  qu'une  simple  faculté  dontchacm, 
à  son  gré,  peut  user  ou  ne  pas  user. 

A  regard  des  premières,  même  les  pins  sages 
et  les  plus  utiles,  il  faut  encore  les  assortir  asm 
cih^onstances.  aux  mœurs  actuelles.  Qnand  il  ifla- 
git  de  forœr  la  volonté  des  bonunes,  de  détoar* 
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faire  à  propos,  modifier  ou  chann^r  par  dené 
l'opinion  publique,  et  la  disposer  a  le  recevâri 
Mais,  quand  il  s'agit  d'une  institution  qui  ne 
soumet  ni  les  volontés  ni  les  actions,  !etqm  n^est 
faite  que  pour  ceux  qui  voudront  bien  en  ptofl^ 
ter,  il  n'y  a  qu'une  seule  chose  à  examiner  :  c^sst 
de  savoir  si,  en  faisant  le  bien  de  oeal-là,  eUs 

(1)  Hf.i^cccids,  D$  onHquiL  rsimm.  iiUiU^,  tfr.  !• 
titreXi.  -• 
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n'offense  pas  les  intérêts  de  tons  par  quelque 
atteinte  portée  à  la  politique  et  à  la  morale.  Or 
je  soutiens  que  l'adoption,  utile  à  ceux  qui  s'u- 
niront par  ce  nouveau  lien  est  en  même  temps 
et  morale  et  politique. 

Point  de  difficultés  sur  les  avantages  quirésultent 
de  l'adoption,  et  pour  l'adopté  et  pour  l'adoptant. 
Tout  est  bienfait,  tout  est  profit  pour  l'adopté; 
cela  est  surtout  vrai,  lorsque,  sans  sortir  de  sa 
famille  naturelle,  sans  perdre  aucun  des  droits 
qui  lui  appartiennent  dans  cette  famille ,  il  en 
acquiert  sur  les  soins  et  sur  les  biens  de  l'adop- 
tant. 

L'adoption  est  un  bien  pour  celui  qui.  adopte , 
car  elle  lui  donne  la  qualité  de  père  que  la  na- 
ture lui  avait  refusée  ;  elle  fait  naître  dans  son 
cœur  des  sentiments  qui  font  le  charme  de  sa 
vie:  elle  lui  assure  la  consolation  et  les  secours 
de  la  reconnaissance  ;  elle  écarte  de  sa  vieillesse 
la  solitude  et  l'isolement,  qui  contristeraient  et 
abrégeraient  ses  derniers  jours;  enfin,  elle  le  rend 
heureux  de  tout  le  bien  qu'il  fait,  de  tous  les  soins 
qu'il  donne  à  celui  que  la  loi  lui  permet  dénom- 
mer son  fils. 

Non-seulement  l'institution  de  l'adoption  est 
utile  aux  individus  qui  en  profitent,  elle  prête 
encore  un  nouvel  appui  à  la  morale,  puisqu'elle 
ouvre  une  nouvelle  source  de  relations  et  de  bien- 
faits entre  les  hommes.  Aimez- vous  les  uns  les 
autres  :  tel  a  été  le  langage  de  toutes  les  religions; 
tel  doit  être  aussi  le  lan^e  de  tous  les  légis- 
lateurs. Partout  où  il  existe  cette  bienveillance 
réciproque,  principe  de  tous  les  devoirs  et  de  tou- 
tes les  vertus,  on  voit  régner  la  paix  et  le  bon- 
heur. La  loi  doit  donc  l'exciter  de  tout  son  pou- 
voir, en  faciliter  et  en  assurer  l'exercice. 

En  établissant  que  l'adoption  est  une  institu- 
tion morale,  j'ai  prouvé  que  c'est  une  institution 
politioue;  car,  dans  l'action  qu'une  nation  exercé 


général  de  la  société  sous  deux  rap- 
ports : 

1**  Elle  forme  un  nouveau  lien  entre  les  classes 
que  l'inégalité  nécessaire  des  fortunes  tend  sans 
cesse  à  séparer  :  l'adoption  sera,  en  général , 
exercée  par  le  riche  au  profit  du  pauvre  :  eue  repro- 
duira^ parmi  nous,  non-seulement  l'adoption  des 
Romains,  mais  encore  cette  belle  institution  du 
patronage  et  de  la  clientèle ,  le  plus  fort  ciment 
entre  les  diverses  classes  de  citoyens,  le  plus  solide 
fondement  de  l'union  et  de  la  grandeur  du  peuple 
romain. 

2**  L'adoption  sera  conforme àl'intérôt  général; 
car,  nécessairement  précédée  et  préparée  par  les 
soins  rendus  en  minorité,  elle  assurera  une  bonne 
éducation  à  des  individus  que  les  rigueurs  de  la 
fortune  en  eussent  privés.  Ainsi,  elle  fécondera,  au 

Srofit  de  la  société,  des  germes  de  talents  qui,  faute 
e  culture,  se  fusisent  desséchés  ou  eussent  péri 
en  naissant 

Qu'on  ne  dise  donc  plus  qu'une  institution  qui, 
en  étendant  Tempire  ues  bienfaits,  ajoute  au  boa- 
heur  des  individus,  et  qui  sert  eu  même  temps  la 
morale  et  la  politique,  est  une  institution  inutile  I 

Sera-t-on  plus  heureux  à  fonder  cette  inutilité 
sur  la  latitude  de  disposer,  promise  ou  accordée 
par  nos  lois  ? 

Les  auteurs  d'une  pareille  objection,  je  le  vois 
bien,  n'aperçoivent  dans  l'adoption  que  de  l'ar- 
gent donné  et  reçu.  Ils  comparent  ces  longues 
aunées  de  soins  et  de  secours  qui  ont  dû  précéder 
l'adoption,  à  cet  instant  fugitif  où  le  plus  souvent 
Ton  donne  à  regrit  ce  qu'on  ne  peut  plus  con-  | 


server.  Ils  ne  mettent  aucune  différence  entre  oei 
libéralités  entre-vifs  si  souvent  suivies  du  re* 
pentir,  ou  ces  dispositions  testamentaires,  trop 
souvent  le  fruit  de  Tobsession,  de  la  faiblesse  oq 
de  la  passion  ;  et  ces  libéralités,  ouvrage  de  la  sa- 
gesse, du  choix  et  de  la  réflexion,  fruit  de  sentit 
ments  éprouvés,  affermis  par  l'habitude,  et  qui 
prennent  enfin  leur  source  dans  les  dispositions 
qu'il  importe  le  plus  de  faire  germer  et  d'entre^ 
tenir  dans  le  cœur  des  hommes. 

On  ne  voit  dans  l'adoption  que  la  faculté  de  don* 
ner  !  Mais  la  société  ne  peut  partager  des  idées  aussi 
étroites  qu'inexactes.  Go  qui  lui  importe  n'est 
pas  (Tu'un  individu  dispose  de  ses  biens  suivant 
son  humeur  ou  son  caprioe,  mais  qu'il  en  fasse 
pendant  sa  vie  un  usage  éclairé,  et  qui  lui  soit  utile 
a  elle-même.  Ce  qui  lui  importe,  cW  d'établir  et 
d'étendre  un  commerce  de  oienfaits  qui  rende  les 
citoyens  meilleurs  et  plus  heureux,  de  lier  ainsi 
les  diverses  classes  qui  la  composent,  d'appeler 
enfin  sur  l'indigence  les  regards  et  les  secours  de 
la  richesse. 

11  s'agit  bien  de  donner  de  l'argent  !  Ce  sont  lee 
soins,  les  affections,  c'est  le  cœur,  c'est  soi-même 
enfin  qu'il  fout  donner  ;  et  voilà  tout  ce  que  donne 
le  père  adoptif.  H  s'identifie,  en  quelque  sorte,  aveô 
celui  qu'il  appelle  son  fils  ;  il  attache  sa  gloire  à 
la  sienne,  son  bonheur  à  ses  succès  ;  il  garantit  à 
la  société  sa  bonne  conduite  et  sa  vertu. 

A  ceux  qui  ne  voient  dans  l'adoption  que  do 
l'argent  donné  et  reçu,  je  ne  répondrai  plus  que 
par  un  trait  de  l'antiquité,  que  je  vous  demande 
la  permission  de  mettre  sous  vos  yeux. 

Budamidas  de  Gorinthe  était  au  lit  de  la  iRori| 
et  laissait  sa  mère  et  sa  fille  dans  l'indigence.  Il 
se  souvint  qu'il  avait  deux  amis  :  Aréthus  et  Ca* 
rixène;  il  fit  son  testament,  dans  lequel  il  légpsL 
à  Aréthus  le  soin  de  nourrir  sa  mère,  et  à  Carixene 
celui  d'adopter  sa  fille  et  de  la  doter  quand  elle  se 
marierait;  et,  au  cas  que  l'un  d'eux  vint  à  mourir, 
il  chargeait  le  survivant  de  remplir  les  obligations 
de  celui  qui  prédécéderait.  Ges  dispositions  furent 
religieusement  exécutées  :  la  mère  d'Eudamidas 
fut  nourrie  et  entretenue  par  Aréthw  ;  et  sa  fille* 
adoptée  par  Cariocène^  reçut  de  lui  une  dot  égaie 
à  celle  de  sa  propre  fille.  N'est-ce  là  que  de  Far- 
gent  donné  et  reçu?  Et  ne  se  demande-t-on  pas 
où  est  la  plus  sublime  vertu,  dans  celui  qui  témoi- 
gnait une  si  noble  confiance  dans  les  secours  et 
les  devoirs  de  l'amitié,  ou  dans  ceux  qui  y  répon» 
daient  si  généreusement  ? 

Je  passe  à  la  troisième  critique  proposée  par 
ceux  qui  ne  veulent  pas  d'adoption.  Cette  insti- 
tution, disent-ils,  peut  devemr  Aineste  à  la  so* 
dété  :  1*  en  ce  qu'elle  tend  à  relâcher  les  liens 
de  famille^  et  à  dépouiller  les  parents  de  la  por* 
tion  de  biens  qui  leur  est  réservée  par  la  loi; 
2*  en  ce  qu'il  est  possible  qu'elle  couvre  du  voile 
honorable  de  la  paternité  et  de  la  filiation  des 
combinaisons  criminelles  et  réprouvées  par  les 
bonnes  mœurs. 

Je  réponds  à  la  première  branche  do  cette  ob- 
ection  que  l'adoption  ne  détruit  point  d'abord 
'esprit  de  famille  dans  la  ligne  éufecte,  qu'elle 
e  fortifie  au  contraire,  puisqirelle  Be  peut  avoir 
ieu  qu'à  défaut  d'enfants  issus  d'une  union  légi« 
time;  la  loi  ne  pouvait  rendre  à  le  nature  on 
hommage  plus  pur  et  plus  solennel. 

11  ne  s'agit  donc  que  de  la  famille  collatérale, 
et  de  la  portion  même  de  cette  famîliemi  peitt 
être  appelée  à  la  réserve  légitime.  Sans  doute  il 
est  juste,  il  est  moral  de  resserrer  les  liens  de 
famille  ;  mais  cet  intérêt  ne  doit  venir  qu'après 
celui  d'assurer  à  chaque  individu  la  liberté  e(le 
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bonheur  auxquels  il  aspire.  Régler  le  partage  des 
biens  d'un  homme  après  sa  mort,  est  le  aevoir 
du  législateur  ;  mais  rendre  cet  homme  heureux 
penduit  sa  vie,  protéger  Texercice  de  sa  liberté, 
fui  donner,  à  cet  effet,  toutes  les  facilités  et  tous 
les  moyens  compatibles  avec  la  morale  et  le 
maintien  de  Tordre  public,  c'est  un  devoir  anté- 
rieur et  plus  sacré.  Si  cet  individu  attache  son 
bonheur  a  se  donner  un  fils,  à  Télever,  à  le  for- 
mer pour  la  société,  faut-il  l'en  priver,  faut-il 
enchaîner  sa  bienfaisance  pour  rintérét  d'une 
famille  dont  les  droits  ne  s'ouvrent  qu'après  lui, 
et  qui  ne  tient  ces  droits  que  de  la  main  du  lé- 
gislateur î  C'est  d'ailleurs  encore  une  question  de 
savoir  si,  dans  la  ligne  collatérale,  il  y  aura  une 
réserve  léfâtime,  et  au  profit  de  quel  degré  elle 
aura  lieu,  vous  aurez  incessamment  à  prononcer 


Ï»lu8  tavoraûie  aux  auteurs  ae  l'objection 
e  même  code  qui  l'établira  pourra,  sans  contra- 
cUction  et  sans  difOcuIté,  la  laire  cesser  au  profit 
des  enfants  adoptifs,  qui  forment  eux-mêmes  une 
nouvelle  famille. 

-J'ajoute  qu'il  est  possible  que  la  faculté  d'a- 
iôpter  serve  à  maintenir  plus  d'union,  et  à  faire 
naître  plus  d'égards  dans  les  familles,  par  la 
crainte  qu'elle  inspirera  aux  parents  ingrats  qui, 
se  croyant  assurés  d'une  succession,  ou  d'une 
partie  importante  de  cette  succession,penseraient 
qu'ils  sont  dispensés  de  la  mériter.  Suivons,  en 
effet,  la  marche  de  la  nature  ;  ne  confondons  pas 
les  exceptions,  toujours  rares,  avec  la  règle  habi- 
tuelle de  la  condmte  des  hommes.  Demandons- 
nous  si  les  faveurs,  les  affections,  les  prédilec- 
tions, ne  sont  pas,  en  général,  pour  ceux  qui  por- 
tent notre  nom,  ou  qui  nous  appartiennent  par 
les  liens  du  sang.  Le  vieillard  qui  trouve  dans 
la  postérité  de  ses  frères  et  sœurs  les  soins  et  les 
consolations  qui  adoucissent  et  charment  les  der- 
niers instants  de  la  vie,  va-t-il  les  chercher  dans 
une  famille  étrangère? 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'objection,  je  me 
contente  d'observer  que  toutes  les  précautions 
que  pouvaient  nécessiter  les  bonnes  mœurs  sont 
prises;  qu'on  les  trouvera  dans  les  dispositions 
qui  ne  permettent  d'adopter  que  dans  un  âge 
avancé  ;  qui  exigent  des  soins  rendus  longtemps 
auparavant,  et  pendant  la  minorité  ;  qui  prescri- 
vent la  nécessité  du  consentement  du  conjoint  de 
l'adoptant  quand  il  est  marié  ;  qui  veulent  que 
les  père  et  mère  de  l'adopté  soient  toujours  con- 
sultés s'ils  sont  vivants  ;  enfin,  dans  rinterven- 
tion  de  l'autorité  publique,  qui  doit  s'assurer  des 
mœurs  et  de  la  bonne  réputation  de  l'adoptant. 
De  pareilles  précautions  suffisent  aux  yeux  de  la 
morale  et  de  la  société.  Une  plus  grandie  défiance 
serait  une  injure,  et  blesserait  ces  mœurs  pu- 
bliques qu'on  aurait  pour  objet  de  sauver.  Il  ne 
faut  point  outrager  l'espèce  humaine  dans  les  lois 
destinées  à  la  ffouverner. 

Bn  vous  renoant  compte,  citoyens  législateurs, 
des  principales  objections  contre  le  principe  de 
l'adoption^  j'ai  mis  sous  vos  yeux  les  motifs  d'in- 
térêt public  et  de  bonheur  individuel  sur  lesquels 
il  se  fonde.  U  me  reste  à  vous  présenter  l'organi- 
sation qui  loi  est  donnée  par  le  projet  de  loi 
soumis  a  votre  délibération. 

Ce  projet  se  divise  en  deux  chapitres  :  l'un  traite 
de  liaâoptùm  ;  l'autre  de  la  i%àUllt  officieuH. 

GHAPITRB  PRBMIBR. 
De  radoptiûn. 

Ï4  premier  chapitre  se  sous  «-divise  m  deux 


sections  :  la  première  s'occupe  de  VaâopU^m  il 
de  ses  effets  ;  la  seconde  règle  Ces  formes  de  Vadop» 
tion.  Tel  est  l'ordre  que  je  dois  me  prescrire. 

SECTION  PRBlflÂRS. 

De  radoption  et  de  ses  effets» 

Avant  de  déterminer  les  effets  de  radoptfcm,  il 
était  naturel  d'établir  les  conditions  exigées.  Mit 
de  la  part  de  l'adoptant,  soit  de  la  part  del'adoptt. 
C'est  l'objet  des  premiers  articles  du  prc^et. 

L'adoption  est  d'abord  permise  aux  personnel 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  Tout  ce  qui  intéresse  te 
bonheur  individuel  doit  être  également  ponr  lee 
deux  sexes.  On  a  suivi  avec  raison  le  dernier 
état  de  la  législation  romaine  à  cet  égard. 

L'adoptant  doit  être  âgé  de  plus  de  dnqaante 
ans.  Les  premières  lois  de  Rome  en  exigeaient 
soixante.  On  trouva  bientôt  cette  règle  trop  ligoa- 
reuse,  et,  sans  déterminer  l'âge  précis  aanael  il 
serait  permis  d'adopter,  on  chargea  les  uagafaMa 
d'examiner  si  celui  qui  se  proposait  d'id<qiler 

Souvait  encore  raisonnablement  espérer  A^woir 
es  enfants  ;  ut  œstimetur  (1)  an  meUuê  $U  âeKr 
beris  procreandis  cogitare  eum^  quàm  eaù  alimié^ 

familià  quemquam  redigere  in  poteskUem  summ» 
la  disposition  qu'on  vous  propose,  en  partant  dm* 
même  principe,  qu'il  faut  que  la  loi  n'accorde  des 
enfants  adoptifs  qu'à  ceux  qui  ne  peuvent  pins» 
guère  espérer  d'en  recevoir  des  mains  de  la  nih* 
ture,  est  cependant  plus  sage  en  retranchant  Ite- 
bitraire  sur  la  fixation  de  l'époque  à  laquelle 
l'adoption  sera  permise. 

L'adoptant  ne  doit  avoir,  à  l'époque  de  IWim- 
tion,  ni  enfants  ni  descendants  légitimes.  Cew 
disposition  se  soutient  d'elle-même;  elle  TUt 
mieux  que  ce  qui  était  établi  chex  les  Ronuîns:^ 
Leurs  lois  exigeaient  un  intervalle  de  dix-bnit 
ans  entre  l'âge  ae  l'adoptant  et  celui  de  l'adopté; 

me  deïi 

»».«»^.  w«..,^..»w... w«..x^  que  ceue-ci  met  du» 
ses  opérations,  est  sauvé  ;  et  la  légère  diqNUîié' 
que  je  viens  de  remarquer  n'a  paru  susoepliHe 
d'aucune  critique. 

Si  celui  qui  se  propose  d'adopter  est  marié,  il 
ne  le  pourra  qu'avec  le  consentement  de  l'Entre 
conjoint.  Cette  disposition  est  dans  l'ordre  des 


convenances  et  des  égards  que  se  doivent 
époux.  Celui  qui  est  adopté  devant  porter  le  _ 
et  suivre  la  destinée  de  celui  qui  Padopte.  il 
naturel  que  le  compagnon  de  cette  desnnée  soil 
consulté.  L'enfant  adoptif;  vivant  habituellement 
dans  la  maison  commune,  ne  doit  y  prendre  sn 
place  qu'avec  l'agrément  de  l'autre  epouz. 
Il  ne  suffira  pas  que  l'adoptant  eût  quinie  snsds 

Slus  que  l'adopté  :  il  faudra  encore  qu'il  Ini  aiti 
ans  sa  minorité  et  pendant  six  ans  an  nurinsi 
fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non  inter^ 
rompus.  Quel  est  le  but  de  cette  disposition  T  GM 
de  s  assurer  que  celui  qvS  demande  à  la  loi  de  M 
conférer  le  titre  de  père  en  a  déjà  les  sentiments  ; 
et  la  preuve  de  ces  sentiments  ne  peut  résnlter 
que  des  secours,  que  des  soins  non  mteffompna 
accordés,  pendant  six  ans  au  moins,  àcelid  qnV>n 
veut  adopter,  et  pendant  sa  minorité.  Ce  n'est  pae^ 
en  effet,  pour  un  individu  déjà  parvenu  à  sa  ma- 
jorité qiron  éprouve  pour  la  première  fois  das 
sentiments  de  père.  On  les  accorde  d'abord  à  If 
faiblesse,  aux  grâces,  à  l'ingénuité,  à  fat  candenr 
de  l'enfiance.  Ces  septhnents  se  perpétuent  et  sU^ 
fermissent  dans  un^àge  plus  avancé;  mais  c%sC 
dans  l'âge  tendre  qu'us  naissent  C'est  alors  qan 


^^ 


(1)  Lfg.  H,  I  fi.  Digeste.  De  Ueffi.  eê  emmp9§eti£ 
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rhabitude  des  soins  rendus  et  reçus  forme  vérita- 
blement une  seconde  nature.  L'amour  paternel  se 
forme  avec  les  bienfaits,  la  piété  filiale  avec  la 
reconnaissance.  On  aime  comme  son  enfant  celui 
qu'on  a  protégé,  secouru,  élevé  dés  le  premier  tse  ; 
dont  on  a  vu  par  ses  soins  se  développer  et  croître 
les  facultés  pnysiques  et  morales  ;  dont  on  regarde 
enfin  l'existence  comme  son  propre  ouvrage.  Ainsi 
se  forme  cette  esi)éce  de  propriété  par  laquelle  le 
père  et  le  fils  croient  mutuellement  s'appartenir. 

La  précaution  prise  par  la  loi  de  s'assurer  que 
les  soins  et  les  sentiments  patoroels  ont  com- 
mencé pendant  la  minorité  de  l'adopté,  absout  de 
tout  reproche  la  disposition  qui  veut  que  l'adop- 
tion ne  puisse  avoir  lieu  avant  la  majorité  de  l'a- 
dopté. On  n'a  fait  que  deux  objections  contre  cette 
disposition  : 

La  Dremière,  prise  de  ce  qu'on  ne  peut  sentir 
la  tendresse  paternelle  pour  l  individu  majeur,  si, 
dés  sa  minorité,  on  ne  l'a  regardé  et  traité  comme 
son  enfant  :  cette  objection  est  résolue. 

La  seconde,  fondée  sur  la  crainte  que  des  ma- 
jeurs n'^usent  de  leur  empire  et  de  la  faiblesse 
d'un  vieillard  pour  surprendre  un  acte  d'adoption 
qui  exproprie  toute  une  famille.  Mais  comment 
concevoir  une  pareille  crainte,  quand  l'adoption 
ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  l'adopté  aura 
reçu  de  l'adoptant  les  soins  d'un  père,  a  un  &ge 
où"  la  faiblesse  de  sa  raison  ne  lui  permet  pas  de 
se  gouverner  lui-même? 

Vous  avez  d'ailleurs  reconnu,  citoyens  législa- 
teurs, combien  il  est  nécessaire  qu'une  adoption 
soit  irrévocable  à  l'instant  où  elle  est  formée  ;  ce 

3ui  serait  impossible  s*ii  était  permis  d'adopter 
es  mineurs  -,  car  alors  il  faudrait  leur  réserver 


et  révocable  de  l'autre.  C'est  ce  que  ne  permet 
point  le  grand  intérêt  d'établir  sur  des  bases  Gxes 
et  immuables  tout  ce  qui  tient  à  l'état  des  hom- 
mes et  au  sort  des  familles. 

Une  exception  légitime  à  quelques-unes  des 
régies  qui  viennent  d'être  établies  a  été  admise 
en  faveur  de  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adop- 
tant, soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des 
flammes  ou  des  flots.  Un  service  aussi  grand  appe- 
lait une  grande  récompense  ;  et  la  loi  a  donné  de 
nouvelles  facilités  à  Vindividu  qui  voudrait  se 
déclarer  le  père  de  celui  qui,  par  un  grand  acte  de 
dévouement  et  de  courage,  aurait  sauvé  ses  jours. 
Ainsi  il  est  dispensé  de  la  règle  qui  veut  que  radop- 
tant  soit  &gé  de  plus  de  cinquante  ans;  il  lui  suf- 
fira d'être  majeur.  11  n'est  pas  soumis  à  celle  qui 


{>ression  des  lois  romaines,  une  monstruosité,  si 
e  père  était  plus  jeune  que  le  fils.  Enfin,  le  service 
signalé  qu'il  a  reçu  de  l'adopté  le  dispense  des 
soins  que  lui-même  aurait  dû  lui  rendre  pendant 
sa  minorité.  On  a  cependant  conservé  à  son  égard 
la  condition  de  prendre  le  consentement  de  sou 
conjoint  s'il  est  marié,  et  celle  de  n'avoir,  à  l'épo- 
que de  l'adoption,  ni  enfants  ni  descendants  In- 
times :  il  serait, en  effet, contradictoire  qu'une 
chose  qui  n'est  que  l'imitation  ou  le  supplément 
de  la  nature  pût,  dans  aucun  cas^  figurer  à  côté 
de  la  nature  elle-même. 

Une  dernière  condition  imposée  à  l'adopté  le 
soumet  à  obtenir  le  consentement  de  ses  père  et 
mère  à  l'adoption,  s'il  n'a  point  accompli  sa  vingt- 
doquième  année,  et  à  requérir  leur  conseil  ril 
M  majeur  de  vingt-cinq  ans.  C'est  la  même  règle 


que  celle  établie  pour  le  mariage.  L'adoption  est 
de  la  part  de  l'adopté,  comme  te  mariage  même, 
une  sorte  d'aliénation  de  la  personne.  Son  entrée 
dans  une  famille  étrangère,  dont  il  va  ajouter  le 
nom  au  sien  propre,  est  un  acte  qui  intéresse  d'as- 
sez prés  sa  famille  naturelle  pour  qu'il  ne  puisse 
rien  faire  avant  viufft-cinq  ans  sans  le  consente- 
ment et  l'autorité  ofu  chef.  Lors  même  qu'il  a 
passé  cet  âge,  il  doit  requérir  le  conseil  de  son 
père  qui.  averti  par  cette  réquisition,  prend,  au- 

grès  des  tribunaux  qui  interviennent  dans  l'a^ 
option,  lesmesures  que  lui  prescrivent  sa  sagesse 
et  l'intérêt  de  sa  famille.  C'est  une  nouvelle  sanc- 
tion donnée  à  cette  puissance  tutélaire,  à  cette 
magistrature  antique  et  révérée,  l'unique  appui 
des  mœurs  privées,  le  plus  solide  fondement  des 
mœurs  publiques. 

Enfin,  il  est  déclaré  que  nul  ne  peut  être  adopté 
par  plusieurs,  si  ce  n'est  par  deux  époux.  La  rè- 
gle et  l'exception  sont  également  conformes  à  la 
nature,  dont  l'adoption  est  l'image. 

Dans  le  nombre  des  conditions  que  l'adoptant 
aura  à  remplir,  vous  avez  peut-être  cherché,  ci- 
toyens législateurs ,  celle  d'être  ou  d'avoir  été 
marié.  Quelques-uns  d'entre  nous  l'y  auraient 
désirée  ;  mais  Timmense  majorité  a  pensé  qu'il 
serait  trop  injuste  d'exiger  qum  hidividu  fige  de 
plus  de  cinquante  ans  n'obtint  qu'au  prix  d'un 
mariage  le  droit  d'adopter.  Les  mariages  contrac- 
tés dans  un  kse  aussi  avancé  sont  peu  profitables 
à  la  société.  Nul  intérêt  ne  la  porte  à  les  provo- 
quer ;  et  entre  les  inconvénients  qu'ils  peuvent 
présenter,  on  remarque  surtout  l'impossibilité 
probable  pour  le  père  d'élever  ses  enfants  et  de 
les  conduire  lui-même  à  l'âge  où  ils  pourront  se 
passer  de  ses  conseils  et  de  sa  raison.  Pourquoi 
d'ailleurs  frapper,  dans  cette  matière,  d'une  sorte 
d'interdiction,  des  hommes  que  des  circonstances 
malheureuses,  que  la  faiblesse  de  leur  santé,  la 
nature  de  leurs  affaires  ou  de  leurs  spéculations, 
leur  goût  exclusif  pour  les  sciences  et  les  arts, 
souvent  même  le  soin  honorable  de  pourvoir  à  la^ 
subsistance  ou  à  l'éducation  de  leurs  proches,  peu- 
vent avoir  éloi^és  du  mariage? 

Je  ne  me  dissimule  pas  cependant  la  principale^ 
objection  contre  ce  système.  Non,  sans  doute,  me 
dira-t-on,  il  n'est  point  à  désirer  que  des  indi- 
vidus parvenus  à  plus  de  cinquante  ans  contrac- 
tent un  engagement  qui  ne  promet  plus  à  la  so-. 
ciété  ce  que  dans  un  âge  moins  avancé  elle  aurail 
eu  droit  d'en  attendre;  mais  il  importe  d'empêcher 
que  l'espérance  de  devenir  père  par  le  moyen  do 
radoption  ne  détourne  du  mana^e.  Le  relâche^ 
ment  des  mœurs,  ajoute-t-on,  offre  les  plaisirs 
du  mariage  sans  le  mariage.  Que  restcra«t-il  à 
cette  institution  si  l'on  peut  sans  elle  se  procurtr 
les  douceurs  de  lapatemitéT 

Il  ne  faut  être  m  époux  ni  père  pour  proposer 
une  pareille  objection.  L'on  [Msut  avoir  les  plai- 
sirs du  mariage  sans  le  mariage!  Quoi!  l'union 
des  cœurs,  le  partage  de  la  bonne  et  de  la  mau- 
vaise fortune,  celte  communauté  d'intérêts,  cette 
heureuse  association  qui  soulage  tous  les  maux 
et  double  tous  les  plaisirs,  tous  les  titres  d'hon- 
neur qui  entourent  une  union  légitime,  seraient 
mis  en  parallèle  avec  les  plaisirs  trompeurs  éb 
ces  liaisons  fugitives  qu'on  voudrait  cacher  à  ses 
propres  regards,  et  qui,  commençant  par  le  crime, 
finissent  toujours  par  le  repentir! 

On  compare  les  douceurs  de  la  paternité  adop- 
live  à  celles  de  la  paternité  naturelle,  et  Ton  craint 

Sue  la  focilité  de  se  procurer  les  premières  ne 
étoume  du  soin  de  rechercher  les  antres.  Vaine 
et  frivole  alarme  I  L'adoption  est  l'image  de  la 
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nature  ;  mais  combien  cette  image  est  faible  !  qu'il 
y  a  loin,  dans  le  cœur  de  Pbomme,  de  l'enfant  de 
son  sang  à  celui  de  son  choix  !  Celui  qui  est  capable 
d'espérer  un  jour  quelque  douceur  dans  la  pater- 
nité adoptive  saura  bien,  dans  le  temps,  s'adresser 
à  la  nature  ayant  de  se  réduire  à  interroger  la  loi. 

Cette  combinaison  si  profonde  par  laquelle  on 
s'éloignera  du  mariage  dans  Tespérance  de  devenir 
un  jour  père  adoptif,  où  la  trouverez-vous,  si  elle 
est  impossible?  Peut-être  dans  les  âmes  de  ce  petit 
nombre  d'hommes  Toués,  dans  les  grandes  vules, 
à  l'oisiveté  et  au  libertinage,  et  qui,  désavouant  ce 
motif  au  fond  de  leur  cœur,  s'en  serviront  tout 
au  plus  pour  colorer  leurs  excès.  Ne  cherchez  pas 
dans  vos  lois  à  atteindre  de  tels  hommes  :  toujours 
ils  vous  échapperont  ;  jamais  vous  ne  parviendrez 
à  les  rendre  au  bonheur  et  à  la  vertu. 

Mais  considérez  avec  moi  ces  propriétaires,  ces 
négociants,  ces  cultivateurs,  ces  ouvriers  répandus 
sur  votre  territoire,  ces  hommes  habitués  à  trouver 
dans  le  sourire  d'une  épouse  et  dans  les  caresses 
de  leurs  enfants  l'unimie  délassement  de  leurs 
utiles  travaux;  demanaez-leur  s'ils  eussent  re- 
noncé pendant  toute  leur  vie  au  bonheur  d'être 
époux  et  pères,  s'ils  eussent  abjuré  les  douceurs 
de  la  paternité,  pour  en  obtenir  à  la  fin  de  leur 
carrière  une  si  faible  image? 

«  Partout  où  il  se  trouve  une  place  où  deux  per- 
sonnes peuvent  vivre  commodément ,  il  se  fait 
un  mariage  (1)  >.  Laissons  faire  la  nature  :  elle 
sait  bien,  en  tout  temps,  conserver  ou  reprendre 
ses  droits.  Elle  a  grave  dans  nos  âmes  le  désir  de 
nous  perpétuer  et  de  nous  reproduire;  elle  nous  y 
invite  par  l'attrait  du  plaLsir.  Ainsi,  en  nous  com- 
blant de  délices,  elle  nous  prépare  par  des  enfants 
qui  nous  font,  pour  ainsi  dire,  avancer  dans 
ravenir,  des  satisractions  plus  grandes  que  ces  dé- 
lices mêmes. 

J'ai  maintenant,  citoyens  législateursii^  à  vous 
rendre  compte  des  effets  attribués  à  l'adoption  par 
le  projet  de  loi. 

Il  faut  distinguer  les  effets  de  l'adoption  pen- 
dant la  vie  de  l'adoptant  et  de  l'adopté,  et  ceux 
qu'elle  produit  après  que  la  mort  les  a  séparés. 

L'adoption  confère  a  l'instant  le  nom  de  l'adop- 
tant à  radopté,  en  l'ajoutant  au  nom  propre  ae 
ce  dernier.  C'est  un  rapport  de  l'adoption  avec 
ces  libéralités  autorisées  par  nos  anciennes  lois, 
et  qui  avaient  pour  condition  de  porter  le  nom 
du  donateur  ou  du  testateur. 

Mais  ce  qui  caractérise  l'adoption  et  ce  qui 
donne  une  nouvelle  force  au  lien  qui  se  forme 
entre  l'adoptant  et  l'adopté,  c'est  l'obligation  ré- 
ciproque qui  leur  est  imposée  de  se  fournir  des 
aliments  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  L'adop- 


tous  deux  enfin  par  les  doux  noms  de  père  et  de 
fils  qu'ils  tiennent  et  de  leur  affection  et  de  la  loi. 
L'adopté  ne  sort  pas  d'ailleurs  de  sa  famille  na- 
turelle ;  ses  père  et  mère  conservent  sur  lui  tous 
les  droits  accordés  aux  pères  sur  leurs  enfants 
majeurs.  Quelques  voix  se  sont  élevées  pour  que 
ces  mêmes  droits  appartinssent  au  père  adoptif. 
Mais  on  a  observé  avec  raison  qu'on  ne  pouvait 
les  lui  conférer  qu'au  pr^udice  du  père  naturel 
et  légitime,  qu'alors  il  faudrait  en  dépouiller;  et 
dans  le  concours,  on  a  cru  devoir  donner  la  pré- 
férence au  père  avoué  par  la  nature  et  la  loi  sur 
celui  dont  la  loi  seule  avait  formé  la  paternité.  Le 
projet  de  loi,  en  un  mot,  a  séparé  de  l'adoption 

(1)  EffrU  dêi  loiê,  Iît.  aoii,  ehap.  <• 


tout  ce  qui  avait  trait  à  la  puissance  da  père;  B 
n'en  a  conservé  que  les  bienfeits. 

Quand  la  mort  a  brisé  le  lien  qui  unissait  IMep^ 
tant  et  l'adopté,  celui-ci  exerce  sur  la  sucoesaloli 
de  l'adoptant  les  mêmes  droits  qu'exercerait  VéBt* 
faut  né  en  mariage,  même  quand  il  y  aurait  d^nh 
très  enfants  de  cette  qualité  nés  depuis  radoption. 
On  s'est  demandé  un  moment  s'il  était  Juste,  duii 
ce  dernier  cas,  de  foire  concourir  le  fils  adopfit 
avec  les  enfants  nés  postérieurement,  l'image  A  lÉ 
nature  avec  la  nature  elleHOdéme.  Mais  on  a  oieBldt 
reconnu  que  tout  ce  qui  tient  à  l^tat  des  homniet 
doit  être  immuad)le  et  indépendant  des  évéDemenli 
postérieurs  ;  on  a  senti  combien  serait  d^oiidito 
et  malheureuse  la  condition  du  fils  adO]}til^  qnè 
la  survenance  d'enfants  nés  dans  le  manage  «§« 
pouillcrait  d'un  nom  que  la  loi  lui  avait  donnée  et 
frustrerait  de  toutes  les  espérances  que  la  loi  Tawt 
autorisé  à  concevoir. 

Si  l'adopté  meurt  sans  descendants  Iteitiiiies. 
et  que  l'adoptant  ou  des  descendants  de  Fadop^on 
lui  survivent,  les  choses  données  par  Fadopliat 
ou  recueillies  dans  sa  succession,  et  qui  ezisi»» 
ront  en  nature  lors  du  décès  de  l'adopté,  retoor- 
neront  à  l'adoptant  ou  à  ses  descendants.  CMaeii 
juste  et  utile  :  cela  est  juste,  car,  si  l'aflëctfon  de 
l'adoptant  pour  l'adopté  a  pu  le  porter  à  ae  de»* 
saisir  en  sa  ftiveur,  il  n'est  pas  présumaUe  qoïl 
ait  voulu  se  dépouiller,  lui  et  sa  postérité  pov 
enrichir  une  famille  étrangère;  et  ce  s^natlte- 
cabler  s'il  avait  en  même  temps  à  gémir  sur  ta( 
perte  de  l'objet  de  son  affection  et  à  déplorepeelle 
de  ses  biens.  Cette  disposition  est  encore  ntUeen 
ce  qu'elle  encourage  les  libéralités  qui,  fondéee 
sur  des  motifs  honorables  et  répandues  avec  dicriz^ 
sont  presque  toujours  des  moyens  de  proqpMlê 
publique. 

11  y  a  d'ailleurs  beaucoup  de  sagesse  à  ne  eoD- 
server  à  l'adoptant  ou  à  sa  postérité  que  lee  biens 
gui  existeront  en  nature;  sans  quoi  ce  tenit  lea 
frapper  d'indisponibilité. 

11  était  aussi  nécessaire  d'établir  que  ces  btaoe 
ne  retourneraient  à  leur  source  que  sans  prtlJB- 
dice  des  droits  des  tiers  intéressés,  et  à  la  chaige 
de  contribuer  aux  dettes. 

11  y  a  encore  une  hypothèse  dans  laqodle  lea 
mêmes  biens  retournent  à  l'adoptant  :  c'est  loi»< 

Siill  survit  même  aux  descendants  de  l'kdopNw 
ais  alors  ce  droit  est  inhérent  à  sa  personne  et 
non  transmissible  à  ses  héritiers,  même  en  ligne 
descendante. 

Les  autres  biens  de  l'adopté  appartiennent  à  Mi 
parents  naturels  ;  car,  comme  il  leur  succède,  de 
même  ils  doivent  lui  succéder  pour  tout  ce  qni 
ne  lui  est  pas  venu  du  chef  de  l'adoptant,  et  dont 
les  dispositions  précédentes  n'ont  pas  réglé  la 
destination. 

Un  effet  de  l'adoption  qui  a  lieu,  soit  pendant 
la  vie  de  l'adoptant  et  de  l'adopté,  soit  Bpréê  la 
mort  de  l'un  d'eux,  c'est  la  pronibition  dn  ma- 
riage entre  ceux  que  l'adoption  a  placés  dans  la 
ligne  directe  ou  dans  le  premier  degré  de  la  ligne 
collatérale.  11  ne  faut  pas  que  les  noms  d'épouK 
puissent  jamais  remplacer  ceux  de  pore  et  de 
iille,  de  mère  et  de  fils,  de  frète  et  de  sœor. 
L'image  doit  avoir  ici  le  même  effet  que  la  réa- 
lité. La  possibilité  de  former  une  union  Iteitinie 
autorise  et  appelle  toutes  les  séductions  qui  psiH 
vent  conduire  à  une  liaison  criminelle.  La  lA* 

fueur  des  prohibitions  doit  angm^ter  en  raisèn 
e  la  facilité  de  la  corruption.  NoÙk  iionn|eal 
le  mariage  est  interdit  à  oenx  qui,  sans  me  «insl 
intimement  liés  par  la  nature,  tNNit  ropoaitsef 
destinés  à  vivre  sous  le  même  lolt.  La 
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père  de  famille  doit  être  un  asile  inviolable  et 
sacré  ;  il  faut  en  écarter  le  souffle  des  passions» 
et  n*y  entendre  que  l'action  de  la  vertu. 

SEcnœi  H. 
Des  formes  de  V  adoption. 

Tous  les  peuples  qui  ont  connu  l'adoption  Tont 
soumise  à  des  règles  et  ont  voulu  s'assurer  de 
leur  observation.  Chez  les  Romains,  Vaàroga- 
tion,  qui  était  l'adoption  de  l'individu  affranchi 
de  la  î>uissance  paternelle,  se  faisait  d'abord  par 
une  loi  du  peupie.  et,  dans  la  suite,  par  Tautorité 
dei  empereurs.  L^adoption,  qui  était  regardée 
comme  un  acte  de  puissance  de  la  part  du  père 
naturel  qui  transmettait  tous  ses  droits  au  père 
adoptif,  se  faisait  devant  le  magistrat  avec  moins 
de  solennité  ;  mais  l'une  et  l'autre  étaient  pré- 
cédées d'un  examen  sur  l'état  de  la  famille  de 
l'adoptant,  sur  sa  moralité,  sur  l'observation  des 
conditions  prescrites. 

Le  projet  de  loi  confie  cet  examen  aux  tribu- 
naux. L'adoptant  et  l'adopté  se  présentent  devant 
le  juge  de  paix  pour  y  passer  acte  de  leurs  con- 
sentements respectifs.  Cet  acte  est  successivement 
transmis  et  au  tribunal  de  première"  instance  et 
au  tribunal  d'appel.  Ces  aeux  tribunaux  sont 
chargés  de  se  procurer  les  renseignements  conve- 
nables et  de  vérifier  :  1^  si  toutes  les  conditions 
de  la  loi  sont  remplies  ;  2*"  si  la  personne  qui  se 
propose  d'adopter  jouit  d'une  bonne  réputation. 

Vous  avez  observé,  citoyens  législateurs,  que 
les  juges  n'ont  point,  comme  dans  tous  les  autres 
actes  de  leur  juridiction,  des  preuves  à  recueillir, 
mais  des  renseignements  à  se  procurer.  Ils  ont  à 
vérifier  si  l'adoptant  jouit  d'une  nonne  réputation  : 
sage  disposition  qui  fait  de  l'adoption  le  prix  et 
le  partage  exclusif  de  la  probité,  et  qui  éloigne  à 
jamais  la  crainte  qu'elle  puisse  servir  de  voile  à 
des  combinaisons  réprouvées  par  la  morale.  Mais 
cette  disposition  même  vous  montre  la  nature  du 
pouvoir  confié  aux  tribunaux  :  c'est  un  pouvoir 
purement  discrétionnaire.  La  loi  remet  dans  leurs 
mains  le  dépôt  des  mœurs  :  leur  conscience  est 
la  conscience  publique.  Aussi  ne  sont-ils  sou- 
mis à  aucune  des  formes  ordinaires  de  l'instruc- 
tion et  des  jugements  :  tout  se  fait  dans  la  chambre 
du  conseil,  et  sans  qu'ils  aient  à  rendre  compte 
des  motifs  de  leur  dâision.  La  chose  ne  devient 
publique  gue  lorsque  l'adoption  est  définitive- 
ment admise.  Et  ici,  deux  intérêts  se  présentent  : 
l'un  de  faire  connaître  au  public  un  changement 
dans  l'état  de  deux  citoyens  ;  voilà  pourquoi  le 
jugement  en  dernier  ressort,  qui  admet  l'adoption, 
est  prononcé  à  l'audience  et  affiché  partout  où 
le  tribunal  le  juge  convenable.  Le  second  intérêt 
est  que  ce  qui  tient  à  l'état  des  hommes  ne  reste 
pas  longtemps  incertain  et  ne  soit  pas  sujet  aux 
variations  et  aux  caprices  des  individus:  c'est 
par  cette  raison  que  l'adoption  reste  sans  effet,  si, 
dans  les  trois  mois  du  jugement,  elle  n'est  inscrite 
sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  du  domi- 
cile de  l'adoptant. 

Quand  Tacloptant  et  l'adopté  se  présentent  de- 
vant les  tribunaux  et  provoquent  de  concert  la 
sanction  du  contrat  qui  doit  les  unir,  nul  individu 
n*a  droit  ni  qualité  pour  intervenir  dans  la  pro- 
cédure. Il  en  est  autrement  quand  l'adoptant  est 
mort  après  la  manifestation  ne  sa  volonté  devant 
le  jnage  de  paix,  et  avant  que  les  tribunaux  aient 
définitivement  prononcé.  On  peut  alors  craindre 
gua  l'adoption  ne  soit  le  fruit  de  l'obsession,  de 
rempire  exercé  sur  un  vieillard  affaibli  par  la 
maladie  qui  Ta  conduit  au  tombeau.  Cette  crainte 
éY^ïle  la  juste  inquiétude  de  la  loi.  D'au  eOté, 


l'adoptant  n'est  plus  là  pour  défendre  la  sagesse 
et  la  liberté  de  son  choix  ;  de  l'autre,  k»  héritiers 
du  sang  ont  une  qualité  qui  leur  est  déférée  par 
l'ouverture  de  la  succession:  ils  ont  un  grand  m» 
térét  à  ne  pas  être  expropries.  Il  était  donc  juste 
de  les  mettre  à  portée  de  se  faire  entendre;  et, 
sans  établir  une  contradiction  judiciaire  que  ne 
permet  point  la  nature  de  la  matière,  on  les  au* 
torise  à  remettre  au  commissaire  du  Gouverne- 
ment les  mémoires  et  observations  qu'ils  jugeront 
convenables.  Celte  disposition  concilie  tous  les 
intérêts,  et  ne  peut  tourner  qu'an  profit  de  la 
lumière  et  de  la  vérité. 

CHAPITRE  U. 
De  la  tutelle  officieuse. 

Toutes  les  considérations  que  je  vous  ai  pré* 
sentées  à  Tappui  de  l'adoption  s'élèvent  avec 
la  même  force  en  faveur  de  la  tutelle  officieuse, 
qui  n'est  elle-même  qu'une  préparation  à  l'adc^ 
tion^  qu'un  commencement  d'adoption.  Ici.  point 
d'objection,point  de  critique.  Je  n'ai  donc  qu'à  voua 
dire  en  peu  de  mots  les  conditions,  la  forme  et 
les  effets  de  la  tutelle  officieuse. 

Les  conditions  auxquelles  est  soumis  le  tuteur 
officieux  sont  les  mêmes  que  celles  imposées  à 
l'adoptant  :  il  doit  être  âgé  de  plus  de  cinquante 
ans,  n'avoir  ni  enfants  ni  descendants  légitimes. 
S'il  est  marié,  il  doit  s'assurer  du  consentement 
de  l'autre  époux. 

Le  pupille  qui  est  l'objet  de  ses  affections  doit 
être  â^é  de  moins  de  quinze  ans;  sans  cela, la  tu- 
telle officieuse,  qui  a  essentiellement  l'enfance 
f^our  objet,  perdrait  le  caractère  qui  lui  convient, 
l  faut  que  ceux  que  la  nature  ou  la  loi  ont  pré- 
posés à  la  surveillance  et  à  la  conduite  du  pupille 
consentent  à  la  tutelle  officieuse. 

La  forme  en  est  bien  simple:  c'est  le  juge  de 
paix  du  domicile  qui  reçoit  les  demandes  et  con- 
sentements, et  qui  en  dresse  procès-verbal. 

Les  effets  de  cette  tutelle  sont  conformes  au  but 
de  son  institution.  La  personne  et  les  biens  du  pu- 
pille passent  sous  l'aclministration  du  tuteur  orû- 
cieux.Celui-ci  contracte  l'engagement  de  le  nourrir, 
de  l'élever,  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. 
Les  moyens  de  subsistance  sont  assurés  au  pu- 

Sille  jusqu'à  sa  majorité,  dans  le  cas  même  du 
écès  du  tuteur  officieux.  S'il  a  des  biens,  les 
dépenses  de  son  éducation  ne  peuvent  jamais  être 
imputées  sur  ses  revenus,  parce  que  la  tutelle  of- 
ficieuse est  de  sa  nature  un  bienfait  continuel. 
Tous  ces  engagements,  stipulés  par  la  loi,  n'ex- 
cluent pas  d'ailleurs  les  conventions  particu- 
lières. 

Mais  l'un  des  effets  les  j)lu8  signalés  de  la  tu* 
telle  officieuse  est  l'exception  qu'elle  introduit  à 
la  disposition  qui  veut  que  les  majeurs  eeols  puis- 
sent être  adoptés,  et  la  faculté  qu'elle  donne  à  celui 
qui,  ayant  exercé  pendant  cinq  ans  cette  tutelle 
bienfaisante^  crainorait  d'être  surpris  par  la  mort 
avant  la  majorité  de  son  pupille,  de  llidppter  par 
son  testament.  Si  le  tuteur  meurt  dans  cette  ois- 

>sition,  l'adoption  est  valable  comme  si  elle  eût 


'adoption 
mariage. 

Si  le  tuteur  a  vécu  jusqu'à  la  majorité  du  pu- 
pille, celui-ci  est  autorisé  à  requérir  l'adoption 
qui,  dans  l'esprit  de  la  loi,  est  le  résultat  et  le 


pupille .  r-  ^ 

assure  une  juste  indemmfe. 
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Telles  sont,  citoyens  législateurs,  les  diverses 
dispositions  du  i)rojet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 
J*ai  défendu  le  principe  de  Tadoption  des  attaques 
gu'on  lui  a  livrées,  j'ai  essayé  d'établir  cpie  cette 
institution  est  utile  aux  individus  sans  blesser 
rintérét  public  ;  qu'elle  a  elle-même  cet  intérêt, 
puisqu'elle  est  avouée  par  la  morale  et  la  politique. 
J'ai  prouvé  que  l'organisation  donnée  à  radoption 
par  le  projet  de  loi  n'en  fait  pas  ce  (m'elie  doit 
être  :  le  supplément  de  la  nature  dont  eÛe  conserve 
tous  les  droits  et  toutes  les  espérances.  L'inter- 
vention des  tribunaux  dans  ce  genre  de  contrat 
vous  a  présenté  la  plus  solide  garantie,  et  du  res- 

Ï>ect,  et  des  bonnes  mœurs,  et  de  la  stabilité  de 
'état  des  parties  intéressées  ;  enfin,  la  tutelle  offi- 
cieuse vous  a  paru  un  nouveau  secours  accordé  à 
l'enfance  et  une  nouvelle  facilité  donnée  à  l'adop- 
tion. Une  institution,  citoyens  législateurs,  qui  ne 
tend  qu'à  former  de  nouveaux  liens  entre  les 
bommes  et  à  leur  offrir  de  nouvelles  occasions  de 
s'aimer  et  de  se  faire  du  bien,  nous  a  paru  digne  de 
figurer  dans  notre  législation. 

Tar  tous  ces  motifs,  le  Tribunat  vous  offre  son 
vœu  en  faveur  du  projet  de  loi  contenant  le  titre 
VUI,  du  Gode  civil,  relatif  à  VadoptUm  et  à  la  tu- 
telle  officieuse. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Garry. 

Aucun  autre  orateur  n'ayant  demande  la  parole, 
la  discussion  est  fermée. 

L^ Assemblée  procède  au  scrutin  et  adopte  le 
projet  de  loi,  à  la  majorité  de  191  boules  blanches 
contre  19  boules  noires. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRÉSmENGE  DU  CITOYEN  DUVEYRIER. 

Séance  du  2  germinal  an  XI  (mercredi  23  mars 

1803). 

Le  citoyen  Fréville,  ex-président,  occupe  le 
fauteuil. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
adopte. 

Le  Corps  législatif  communique  par  un  mes- 
sage un  Tprojet  de  loi  relatif  aux  prénoms  et  chan' 
gements  de  noms. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  la  section  de  l'intérieur, 
qui  fera  son  rapport  le  mardi  8  germinal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  du  Coae  civil,  titre  IX,  relatif  à  la  puis- 
sance paternelle. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  Tribunat 

Î procède  au  scrutin  et  vote  l'adoption  du  projet  de 
oi  à  l'unanimité. 

Joaehim  l<ebreloii  fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  monnaies  (1). 

Tribuns,  l'orateur  du  Gouvernement  a  caracté- 
risé avec  beaucoup  de  précision  et  en  même  temps 
avec  exactitude  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à 
votre  examen,  en  disant  «  qu'il  améliore  ce  qui 
est  fait,  régie  ce  qui  ne  l'est  pas  encore,  et  qu'il 
renferme  dans  un  petit  nombre  d'articles  toutes 
les  dispositions  permanentes  que  la  Constitution  a 
placées  dans  le  domaine  de  la  loi.  • 

Ce  premier  aperçu  doit  déjà  vous  prévenir,  tri- 


V0U8  pouvez  espérer  le  maintien,  et  parce  que 


(i)  Nous  donnons  ce  rapport  d'après  les  impressions 
ordonnées  fax  le  Tribanat.  Cette  version  diffère  sar 
quelques  points  de  ceUe  da  Moniteur. 


VOUS  êtes  trop  éclairés  pour  ignorer  qne  l6i 
novations  en  monnaies  sont  film  redoutaUei 
core  que  dans  les  autres  [parties  de  finances. 

Que  pouviez-vouB  désirer  sur  cette  matUraT 
Plus  de  simplicité,  de  cohérence  et  de  fixité  dne 
le  système  ;  c'est  ce  que  vous  promet  le  projel'^Q 
loi.  Qu'aunez-vous  gu  craindre?  Des  changpaienift 


projet  ûe  loi  vous  annonce  qu' 

améliorer  plus  mi'à  créer.  Enfin,  le  dernier 
d'une  loi  générale  sur  les  monnaies  était  de 
loir  fixer  par  la  législation  ce  qui  est  trop  80 
à  l'empire  et  à  l'instabilité  des  circonstuioeff  :  b 
projet  de  loi  commence  par  reconnaître  qall  yl 
des  dispositions  variables  comme  l^irs  canaes,  él 
il  n'en  choisit  qu'un  petit  nombre  pour  HV 
donner  la  permanence  de  la  loi. 

Nous  pouvons  donc  énoncer  d^d^anrfls  en 
premières  considérations,  que  le  projet  de  M 
sur  les  monnaies  est  un  ae  ceux  qm  font  le  pUê 
d'honneur  au  Gouvernement,  parce  qu'il  offt«kb 
plus  rares  caractères  de  la  sagesse  d'bdmiiiiïta- 
tion,  savoir  :  le  respect  pour  lesvérités  reconmM^ 
Tesprit  de  patience  et  dx)rdre  qui  sdt  les  ■  mhiim 
bler  et  les  combiner.  N'étai^ce  pas  Ut.  en  eflM| 
tribuns^  ce  qui  caractérise  la  science  adminillrth 
tive,qui  a  rarement  besoin  d'inventer,  mais  qpf 
doit  toujours  coordonner? 

Si  j'ai  anticipé  l'éloge  du  projet  de  loi  que  voCie 
section  des  finances  m'a  cnai^  de  voua  dMe^ 
lopper,  et  dont  vous  pourrez  bientôt  juger  leaÂa^ 
positions  elles-mêmes,  c'est  que  j'avais  lieaofti 
d'intéresser  votre  attention  avant  de  lui  préaenllih 
des  détails  nécessairement  arides.  Je  tàcheni  ém 
moins  de  vous  épargner  tous  ceux  qui  ne  seraieaai 
pas  d'une  utilité  directe.  Mais,  puisque  hilol  pra^ 
jetée  doit  améliorer  et  compléter  ce  qui  exteteii  il 
faudra  non-seulement  vous  le  flaire  conuaitrê,  il 
faudra  encore,  pour  apprécier  le  système  moné^ 
taire  existant  et  les  améliorations  anil  va  reo^ 
voir,  les  comparer  à  ce  qui  était  anterieuiemeaL 
Si,  malgré  le  désir  d'être  court,  j'excédais  ce  qpi 
est  nécessaire  à  votre  conviction,  vous  penamea 
peut-être,  tribuns,  qu'il  n'était  pas  sans  uttiitâ  da 
rappeler  aux  Français  et  au  commerce  étrangèi^ 
combien  les  lois  de  la  République  ont  penSe- 
tionné  notre  système  monétaire. 

La  législation  des  monnaies  était  hérissdede  din^ 
cultes  :  les  unes  sont  dans  la  nature  des  choaeat 
et  proviennent  de  sa  presqu'impœsibilitô  dta 
faire  concorder  tous  les  éléments  ;  les  antree  lé» 
sultaient  des  vices  de  l'ancien  régmie  mondtairer 
appuyé  sur  des  lois  insuffisantes,  déféctaeosea, 
quelquefois  injustes  ;  sur  des  abus  protégea  par 
ces  lois  et  passés  en  habitude,  même  en  fiéone  ; 
sur  l'intérêt  personnel  opulent  et  sur  une  sorte  de 
science  occulte  réservée  à  un  petit  nombre  d*iiil» 
liés.  On  ne  doit  plus  s'étonner  qu'il  ait  été  si  dif- 
ficile de  les  réformer,  et  qu'il  ait  surtout  iialltt  du 


courage  et  de  la  constance  pour  y  parveoir. 
Tel  était,  tribuns,  l'état  de  la  législation  et 


de 


Il  n'était  guère  possible  que  l'ordre  le  plus  simple 
et  le  meilleur  remplaçât  immédiatement  une  ouh 
chine  aussi  vicieuse,  aussi  compliquée,  aussi  an- 
cienne. On  n'atteint  aucune  xecuon  d*an  seul 
effort  Hais  heureusement  Uu  commençant  ft  la 
réformer,  l'Assemblée  co  w«i  m  dévoila  ki: 
plus  cnrands  vices  :  c*  oui  •  «ionné  aux  1A-' 

gisli  ires  suivantes,  qui  u  h  lot  ni  la  même  nàii^ 
sance        l'ooinion.  m  la  kl     rdecihMi« 

slan  fc     IV       »         ^     réfteme. 
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Ce  n'est  pas  cpi'on  n'ait  essayé  plusieurs  fois  de 
profiter  des  événements  politiques,  des  chaoge- 
ments  de  législateurs,  de  premiers  magistrats  ou 
de  ministres,  pour  faire  replacer  dans  les  lois  des 
principes  qui  auraient  ramené  des  conséquences 
proscrites,  et,  dans  le  régime  administratif ,  des 
rouages  plus  mauvais  encore  que  ces  nrincipes. 


1 


taque,n'étaient  point  effacés.  Ces  rapports  nourris 
de  faits,  ces  discours  véhéments,  suffisaient  pour 
reDtretenir  :  on  se  souvenait  que  le  système  mo- 
nétaire n'avait  point  trouvé  de  défenseurs  dans 
l'Assemblée  constituante  ;  et  lorsqu'on  rencontrait 
auelques-uns  des  intéressés  reconstruisant  dans 
I  ombre,  à  la  faveur  de  quelques  circonstances  et 
de  quelques  appuis,  leur  ancien  édifice,  on  se  rap- 
pelait aussitôt  les  sévères  jugements  de  ce  même 
comité  et  de  ce  même  Mirabeau. 

Ainsi  s'est  maintenue  la  conviction  mie  cette 
réforme  était  nécessaire  à  l'établissement  d'un  bon 
système  de  crédit  et  d'économie  publics. 

Vous  n'avez  pas  besoin,  tribuns,  que  je  vous 
justifie  les  reproches  articulés  alors  contre  toutes 
es  parties  du  système  monétaire.  Ce  rapport  s'éloi- 
gnerait trop  du  but  qu'il  doit  atteiodre  :  il  divise- 
rait trop  votre  attention,  s'il  accueillait  tous  les 
accessoires  qui  se  présentent.  Je  me  contenterai 
de  réduire  en  un  petit  nombre  de  lignes  le  ta- 
bleau du  régime  ancien  des  monnaies: ce  premier 
point  de  vue,  dont  vous  jouirez  sans  embarras, 
servira  à  vous  faire  mieux  saisir  les  questions  que 
vous  aurez  à  examiner. 

Golbert  avait  trouvé  la  fiscalité  en  possession 
de  tout  le  système  monétaire.  11  manque  à  sa 
gloire  de  l'en  avoir  affranchi  tout  à  fait.  Û  mit  en 
régie  les  monnaies,  gui  étaient  affermées  aupara- 
vant. Les  inconvénients  restaient  à  peu  prés  les 
mêmes  ;  car  les  régisseurs,  comme  les  fermiers, 
cherchaient  à  augmenter  les  profits  du  fisc,  pour 
prouver  leur  zèle,  et,  comme  les  fermiers  encore, 
ils  tâchaient  de  partager  ces  mêmes  profits.  Ainsi, 
qu'ils  fussent  zélés  ou  fripons,  les  régisseurs  ou 
la  régie  étaient  un  mal  puolic. 

Pour  remédier  à  des  abus  aussi  évidents,  on 
remplaça  les  régisseurs  par  un  directeur,  régis- 
sant d'une  autre  manière.  Ce  ne  furent  plus  tout 
à  fait  les  mêmes  abus,  parce  que  le  régime  fiscal 
avait  perdu  de  sa  vigueur;  mais  il  s'en  fallut  beau- 
coup qu'ils  fussent  moindres.  Au  contraire,  plus 
concentrés,  ils  eurent  plus  d'énergie.  Vous  vous 
en  ferez  une  idée  en  apprenant  qu  on  enregistrait 
au  change  public  des  guinées  et  des  portugaises 
pour  de  vieux  louis,  malm*é  les  formes  et  les  con- 
trôleurs, ou  plutôt  par  la  nullité  des  premières 
et  la  connivence  des  seconds. 

Ce  régime  désordonné  dura  depuis  1726  jus- 
au'en  1755.  Cependant  la  cour  des  Monnaies  et  la 
chambre  des  Comptes  s'accordèrent  à  le  poursuivre, 
malgré  leur  rivalité;  et  comme  la  première  lais- 
sait traîner  les  poursuites  en  longueur,  la  seconde 
coupa  court,  en  refusant  d'apurer  les  comptes  que 
le  directeur  générai  tâchait  de  rendre  intermi- 
nables. Cette  manœuvre  a  toujours  été  la  grande 
ressource  des  directeurs  et  l'un  des  plus  grands 
abus  du  régime  monétaire.  On  a  des  exemples  de 
comptabilités  arriérées  de  onze,  de  dix-huit  an- 
nées et  plus,  car  celles  relatives  aux  opérations 
de  1759  ne  sont  point  encore  apurées.  (Test  pour 
cela  qu*il  aurait  été  bon  de  fixer  dans  la  loi  nou- 
velle un  terme  pour  arrêter  toutes  les  comptabi- 
lités monétaires  et  les  remettre,  sinon  à  la  comp- 
tabilité nationale,  au  moini  aa  oUailtltdO  Mior 

T.  ïf. 


public.  Votre  section  des  finances  l'avait  demandé. 

Enfin,  le  directeur  général  voulut  bien  se  dé- 
mettre, car  ces  places  avaient  encore  l'inconvé- 
nient d'être  inamovibles,  et  l'on  eut  le  taixlif  couit 
rage  de  sonder  l'abtme.  Il  fut  avéré  que  des  états 
de  fontes,  qui  sont  le  fondement  de  la  comptabilité 
des  directeurs,  étaient  certifiés  par  des  absents  < 
que  les  registres  des  contrôleurs  étaient  copiés 
fidèlement  sur  les  minutes  de  ces  mêmes  directeurs 
dont  ils  étaient  institués  les  surveillants,  et  contre 
lesquels  leurs  registres  devaient  offrir  une  garan- 
tie. Au  fond  de  l'abtme  était  le  poids  énorme  de 
1 ,244  millions  de  charges  accumulées  sur  le  trésor 
public  pendant  ces  longs  désordres  (1). 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  quelques  améliora- 
tions amenées  dans  les  derniers  temps,  et  surtout 
en  1771,  par  la  gravité  des  abus  ;  elles  sont  insi- 
gnifiantes, si  on  les  compare  aux  vices  radicaux 
de  l'ensemble  et  de  toutes  les  parties  du  système. 
Il  fallait,  pour  le  réformer,  ce  que  l'on  ne  pouvait 
obtenir  que  de  la  Révolution  savoir,  que  les  cours 
souveraines  fussent  détruites,  et  qu'un  grand 
ébranlement  mit  à  découvert  toutes  les  racines  des 
abus,  parmi  lesquelles  il  y  en  avait  de  si  vivaces, 
qu'elles  auraient  repris,  quoique  privées  de  l'abri 
tutélaire  des  anciennes  institutions. 

La  cour  des  Monnaies  ayant  été  supprimée, 
comme  un  des  tribunaux  d'exception  contraire  à 
une  bonne  administration  de  la  justice,  on  sup- 
prima de  même,  comme  opposée  à  une  bonne  ad- 
ministration publique,  la  vénalité  des  charges  et, 
par  conséquent,  le  régime  monétaire,  les  offices  et 
emplois,  qui,  comme  vous  l'avez  vu,  couvraieut 
les  délits  au  lieu  d'en  préserver. 

L'Assemblée  constituante  s'était  appesantie  sur 
les  reproches  à  faire  aux  directeurs  des  monnaies, 
parce  que  c'était  le  seul  des  grands  rousiges  an- 
ciens qui  restât,  et,  il  faut  aussi  en  convenir,  parce 
que  c^était  de  là  que  provenaient  les  grandes 
infidélités  redoutables  au  crédit  public  et  aux  for- 
tunes particulières.  Les  directeurs  actuels  sont 
placés  dans  un  ordre  de  choses  tout  différent,  et 
dans  lequel  les  abus  qui  ont  décrié  leurs  devan- 
ciers ne  sont  plus  possibles  :  ils  ne  seront  donc 
point  frappés  par  ce  rappel  nécessaire  au  tableau 
que  je  trace,  et  que  (railleurs  je  ne  crois  point 
encore  superflu. 

On  les  accusa  à  la  tribune  d'avoir  secrètement 
fait  la  finance  des  offices  des  hôtels  des  monnaies 
dont  ils  étaient  directeurs,  et  d'en  avoir  pourvu 
des  hommes  k  eux,  qui,  au  lieu  de  les  arrêter  dans 
leurs  opérations  frauduleuses,  les  secondaient.  11 

au  rc 
nion 
en  pratique. 

On  les  accusait  encore  de  fsibriquer  clandestine- 
ment, pour  leur  compte,  des  espèces  faibles  qu'ils 
envoyaient  dans  l'étranger  etqui  revenaient  ensuite 
altérer  notre  crédit  et  le  capital  circulant.  On  sa- 
vait enfin  combien  avait  été  infidèle  l'émission 
de  1726  !  Des  actes  publics,  des  poursuites,  à  la 
vérité  souvent  assoupies  par  des  moyens  qu'on 
n'a  pas  besoin  de  dénommer  ;  les  archives  moné- 
taires et  l'opinion  de  tous  les  hommes  probes  qui 
connaissaient  ce  régime,  étaient  d'accord  pour 
attester  la  justice  de  ces  reproches. 

C'était  sur  le  jugement  isolé  de  l'essayeur  at- 
taché à  chaque  monnaie  que  le  directeur  mettait 
en  circulation  les  espèces  qu'il  frappait,  et  qui 
n'étaient  jugées  par  la  cour  des  Monnaies  que 

(i)  Rspport  do  comité  dtt  monnaiM  de  TAtMiiiUés 
coBf Utoants,  tar  l'orfiAiiatioa  dst  aoniaief . 
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plusieurs  années  après.  Il  fallait  donc  s'en  re- 
poser entièrement  sur  1  intégrité  des  directeurs 
qui  avaient  Tappât  de  grands  gains,  et  sur  la  mo- 
raUité  d'un  essayeur  faiblement  rétribué,  médio- 
crement instruit,  seul  contre  la  séduction  possible. 
On  conyiendra  qu'il  y  avait  au  moins  des  motifs 
de  crainte  et  fort  peu  de  sécurité.  Je  coosentirai, 
si  Ton  veut,  qu'on  attribue  tous  les  vices  et  ces 
soupçons  au  régime  plus  qu'aux  individus  ;  mais 
c'est 'toujours  un  déplorable  effet  et  en  môme 
temps  la  preuve  de  mauvaises  lois  et  d'un  bien 
mauvais  régime  que  l'honnêteté  elle-même  ne 
soit  pas  préservée  de  la  méfiance. 

Après  avoir  convaincu  tout  le  monde  de  la 
réalité  de  tant  d'abus,  l'Assemblée  constituante 
substitua  à  la  cour  des  Monnaies  une  commission 
administrative  :  les  directeurs  devinrent  révo- 
cables ainsi  que  les  autres  fooctionnaires,  et  les 
causes  de  révocation  furent  assignées  ;  on  orga- 
nisa plus  fortement  à  Paris  la  vérification  géné- 
rale du  titre;  toutes  les  fonctions  qui  exigeaient 
de  l'instruction  et  de  l'habileté  dans  les  sciences 
ou  les  arts  ne  furent  conférées  qu'après  des  preuves 
faites,  après  des  concours  et  des  examens  publics  ; 
chaque  fonction  fut  bien  déterminée  et  circon- 
scrite. 

Ce  régime  était  beaucoup  meilleur  que  le  pré- 
cédent ;  cependant  il  était  encore  bien  imparfait  ! 
Au  reste,  si  Ton  se  rappelle  les  circonstances  du 
temps,  la  baisse  du  créait,  l'avènement  des  assi- 
gnats. Ton  concevra  qu'il  était  impossible  alors 
ne  faire  une  bonne  organisation  monétaire  ;  ce 
n'est  donc  point  pour  la  censurer  que  nous  rap- 
pelons qu'elle  fut  imparfaite. 

D'abord,  la  commission  administrative  était  pré- 
sidée par  le  ministre  des  finances  :  il  y  avait  de 
l'avantage  à  forcer  les  ministres  à  s'occuper  per- 
sonnellement de  cette  partie  de  leur  département, 
âu'ils  ont  presoue  toujours  négligée  et  aban- 
onnée  à  la  tradition  dun  bureau  qui,  au  moins 
dans  les  circonstances  dont  nous  parlons,  devait 
tenir  plus  aux  anciens  usages  et  abus  qu'à  des 
innovations  réformatrices.  Mais  aussi,  en  prépo- 
sant à  la  commission  des  monnaies  le  ministre  des 
finances,  cette  commissioo  était  sans  force  et 
sans  responsabilité.  De  son  côté,  le  ministre  ne 
pouvait  plus  être  juge  assez  désintéressé  des  opé- 
rations auxquelles  il  avait  pris  part. 

La  nouvelle  législation  avait  d'autres  défauts 
plus  essentiels  : 

1<*  Elle  conservait  auprès  de  chaque  hôtel  des 
monnaies  un  essayeur  particulier,  sur  le  pro- 
noncé duquel  le  directeur  mettait  les  espèces  en 
circulation,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit. 

2«  Ce  n'était  qu^en  proportion  de  l'activité  de 
la  fabrication  qu'étaient  rétribués  cqux  dont  les 
lumières  et  la  sévérité  pouvaient  garantir  le  titre 
et  le  poids  des  monnaies. 

3°  Il  y  avait  aussi  un  graveur  particulier,  at- 
taché à  chaque  hôtel  des  monnaies;  et  quoique 
ces  graveurs  ne  fussent  chargés  que  des  legenaes 
et  de  quelques  détails,  ils  continuaient  à  produire, 
soit  par  les  inégalités  d'espace  entre  les  lettres, 
soit  par  d'autres  différences,  cette  bigarrure  qui  a 
tant  servi  les  faux-monnayeurs,  en  ôtant  même 
aux  fonctionnaires  chargés  de  reconnaître  les  es- 
pèces les  moyens  de  reconnaissement. 

On  s'étonne  que  le  même  comité  qui  avait 
relevé,  peut-être  môme  avec  quelque  exagération, 
les  dangers  de  l'influence  des  directeurs  sur  ceux 
qui  devaient  les  contenir ,  ait  proposé  de  con- 
server c«s  mauvaises  dispositions.  En  effet,  le 
mode  de  ne  salarier  qu'en  proportion  ^  l'activité 
des  atelier^  loionétaire^  éJÈ^t  dç  toua.  I^  moyens 


celui  qui  pouvait  le  plus  mettre  les  dif 
des  monnaies  dans  la  dépendance  des  oir 
car  c'est  de  ces  derniers  qu'il  dépend  de       t- 
briquer  ou  non,  de  laisser  languir  ou 
les  travaux.  Ils  auraient  pu  prendi^  i 
agents  par  la  famine. 

Et  qu^on  ne  dise  point  que  l'intérêt  d     i 
teurs  étant  de  beaucoup  fabriquer,  l'inaciiTa 
était  trop  contraire  pour  qu'ils  employa 
moyen!  Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  îbù 
réduire  un  homme  qui  ne  vit  que  de  so» 
journalier.  D'ailleurs,  les  directeurs  ava 
en  main  le  chanjfe  et  la  caisse  ;  ils  i 

des  matières,  et  ils  se  gardaient  bieu 
quand  le  prix  en  était  trop  haut.  11  v  a' 
nécessairement  des  rémittences  dans  lès  u 
les  directeurs  auraient  pu  quelquefois 
longtemps  sans  se  nuire. 

Si  l'on  veut  ajouter  le  défaut  et  llnégalit^ 
i^truction  parmi  le  grand  nombre  d'essav 
séminés  ainsi,  la  modicité  de  leur  Ira 
que  cet  état  ne  jouissait  pas  d'une  oom 
proportionnée  à  son  importance  et  à  la  un 
qu'il  requiert,  on  en  sera  plus  persuadé 
avait  point  assez  de  préservatifs,  ou  q[a* 
trop  faibles. 

Qu'arrivait-il  quand  la  cour  des  M^yiiByffg  jj^ 
geait  à  propos  de  sévir  contre  quelques  «mUÉwi 
tiens?  D'abord,  que  c'était  ordinairement  des  d^ 
nées  après  le  délit,  et  que  le  coupable  aTiit  ea  b 
temps  d'en  recueillir  tout  le  Truit;  qu'il  se  njèlill 
sur  l'essayeur  qui  lui  avait  donné  le  titre,  nilk^ 
qui,  n'ayant  d'autre  fortune  que  son  état,  nepèlK 
vait  fournir  aucun  dédommagement  au  Tréeor  g^ 
blic.  Et  que  pouvaient,  au  reste,  produire  oef  & 
dommasements,  même  de  la  part  des  diréeleiiÉK 
lorsqu'ils  n'échappaient  point  aux  ameoifaef  U| 
espèces  infidèles,  une  fois  émises,  en  agiassiflÉf^ 
elles  moins  sur  le  change,  et  ne  devaieuMllea  âi 
toujours  venir  causer  une  nouvelle  perte  à  téÈà 
qui  s'en  trouvaient  porteurs  à  l'époque  d\uie  lé* 
fonte?  Les  amendes,  les  destitutions,  toute  la  sAi 
vérité  du  Gode  pénal  ne  remédieraient  point  ftèis 
préjudices. 

Tribuns,  tous  ces  abus,  tous  ces  Tloes,  ont  die* 
paru  du  r^ime  monétaire  de  la  République,  et  le 
projet  de  toi  dont  votre  section  des  fln^ncee  nAj. 

chargé  de  vous  développer  îesdispositiona  ei 

péchera  le  retour. 

Les  choses  vont  s'ordonner  de  mani^  à , 

faire  la  raison  et  la  justice  :  le  GouTemement  an 
cherchera  plus  à  faire  sur  les  monnaies  desjnâi 
honteux  et  préjudiciables  à  leur  valeur  léeUe;  tii 
sera  au  pront  du  trésor  public,  et  non  nnijn^wmf^i 
de  quelques  particuliers,  que  tourneront  les  aa^' 
liorations  de  l'art  monétaire  et  les  bénéfleei  dâ 
change  qui  se  fait  aux  hôtels  des  monnaies  (1); 
au  lieu  de  ces  agents  fiscaux,  de  ces  spécalatein 
avides  qui  exploitaient  les  monnaies  pour  hqr 
compte,  il  y  aura  des  directeurs  de  fabrîcauon,  oiNH 
sidérés  pour  leur  habileté  monétaire,  pour  ls|vr 
activité  :  ce  ne  seront  plus  des  places  a  Ibrtuaèi 


(1)  Les  bénéfices  de  ce  change  peuvent  ètrs  ,  „j^  ^ 
sidérables,  car  nous  faisons  pour  Les  espècM  élnosiaKi 
to  que  les  étransers  font  pour  les  sdtret  ;  aosi  M^Jm 
prenons  qu'au  degré  le  plus  bas  de,  leur  titta*  Ur%' 
donc  &  les  receroir  au  change  le  gain  de  loat  oe  «wili»' 
espèces  valent  au-dessus  de  leur  éwaationaa  i  '  " 

Par  exemple,  le  titre  des  piastree  est  porté  aar 
à  896  et  une  petite  fraction,  et  il  ta  qoelmafal^  il 
903,  souvent  à  898-899.  Oa  a  estimé  le  Maéli^ 
cliange,  sur  un  million  de  mares'de  niaalrati  eoUDa 
300,000  fr.  H  en  est  de  même  inf  m  aaïAii  ^' 
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brillantes  et  rapides  ;  elles  ne  seront  plus  a^ssi 
considérées  de  la  finance  ;  mais  elles  seront  plus 
estimées;  elles  auront  la  considération  du  talent; 
elles  entrent  dans  le  domaine  des  sciences  et  des 
arts,  et  participeront  à  leur  noblesse  :  au  lieu  d'une 
magistrature  inerte,  vaniteuse  et  décriée,  on  aura 
une  administration  peu  nombreuse,  révocable,  la- 
borieuse et  modeste,  et  avec  cela  un  système  de 
vérification  si  bien  combiné,  que  quatre  individus 
garantissent,  d'une  manière  mfaillible,  le  titre  de 
toutes  les  espèces  qui  se  frappent  dans  l'étendue 
de  la  République.  Voilà,  tribuns,  le  régime  mo- 
nétaire nouveau,  et  il  est  tel  à  peu  près  depuis 
ranlV(l). 

Quant  à  la  législation,  le  projet  que  vous  avez 
sous  les  yeux  conserve  toutes  les  bonnes  disposi- 
tions de  celle  de  l'an  lY.  Il  admet  la  même  unité 
monétaire  et  le  même  titre,  qui  font  la  base  du 
système. 

L'avantage  de  cette  uni  té  a  été  développé  trop  sou- 
vent pour  qu'il  soit  utile  d'en  recommencer  l'apo- 
logie. On  sait  que  les  variations  dans  le  titre  sont 
le  plus  grand  fléau  des  monnaies.  Quand  le  temps 
et  les  circonstances  ont  rompu  l'équilibre,  et  que 
ces  variations  ont  produit  le  désordre  dans  le 
système,  comment  remonter  à  l'ordre  d'une  ma- 
nière certaine,  si  l'on  n'a  pas  une  règle  fixe  sur 
laquelle  on  puisse  prendre  des  dimensions  rigou- 
reusement exactes  ?  Cette  règle  est  donnée  par  le 
système  des  poids  et  mesures  que  la  République 
a  eu  la  gloire  d'établir;  elle  est  invariable  comme 
son  type  fondamental,  qui  est  pris  dans  la  na- 
ture et  que  l'on  peut  retrouver  dans  tous  les 
temps. 

La  bonté  du  titre  a  été  aussi  discutée,  et  la 
confiance  dont  il  jouit  maintenant  dispense  de  le 
défendre  (A). 

Le  projet  de  loi  fait  des  changements  dans  les 
coupures  des  monnaies.  Les  espèces  de  cuivre  se- 
ront de  2,  3  et  5  centièmes  de  franc.  Vous  voyez, 
tribuns,  que  ces  coupures  se  combinent  parfaite- 
ment ensemble,  puisque  les  inférieures  subdivi- 
sent exactement  la  plus  forte  pièce.  De  plus,  ces 
monnaies  seront  de  cuivre  pur,  et  c'est  une  véri- 
table amélioration  (S). 

Mais  le  passage  de  ces  basses  espèces  à  celles 
d'argent  est  difficile.  Il  se  faisait  autrefois  au 
moyen  dubillon,  qui  est  proscrit  de  notre  système 
monétaire  depuis  l'Assemblée  constituante.  On 
ne  doit  pas  le  regretter,  car  il  a  contre  lui  tous  les 
inconvénients  possibles  pour  un  seul  avantage  : 
la  proportion  de  l'argent  peut  y  être  facilement 
changée  ;  l'essai  en  est  difficile,  et  la  modicité  de 
la  valeur  empêche  de  recourir  à  ce  moyen,  ce  qui 
favorise  les  faux  billonneurs,  qui  n'ont  déjà  que 
trop  de  facilités  et  de  bénéfices;  enfin  il  s'use  vite 
par  le  frai,  et  reste  finalement  dans  les  mains  du 
pauvre ,  qui  en  supporte  la  perte  quand  arrive  la 
nécessité  de  le  refondre. 

Cependant  il  faut  de  petites  monnaies,  parce 
que  les  besoins  du  peuple  sont  en  petites  valeurs, 
et  qu'on  peut  aussi,  avec  de  fStites  monnaies, 

(1)  On  doit  de  l'estinit  et  de  la  reconnaissance  à  la 
Convention  nationale  pour  sa  lénslalion  monétaire. 
Elle  réforma  entièrement  celle  de  TAssemblée  consti- 
tuante ;  mais  elle  ne  mit  qoe  de  la  sagesse  dans  cette 
réforme.  Elle  fait  partieoltèrement  honnenr  an  citoyen 
Loysel,  maintenant  préfel  de  la  Meose- Inférieure,  qui 
se  l'était  fermement  proposée,  et  qui  arait  rinstmc- 
ti<Hi  nécessaire  pour  la  bien  diri^r.  Ce  citoyen  a  encore 
reado  vo  autre  service  :  il  a  fait  rejeter,  en  Taa  V,  aa 
Conseil  des  Anciens,  une  résolution  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  ^  ramenait  les  plus  graves  et  •ocient 
almr. 


avoir  de  petits  salaires.  Ces  considérations  ont  né- 
cessité le  quart  de  fhinc  (ou  la  pièce  de  cinq 
sous)  qui  a  aussi  quelques  inconvénients  graves, 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  de  la  nature  de  ceux  du 
billon. 

Le  petit  volume  du  quart  de  franc  exige  des 
tolérances  et  des  frais  de  fabrication  très-forts, 

Sroportionnellement  à  sa  valeur  :  il  sera  plus  dif- 
ciie  à  essayer,  et  il  perdra  de  même  assez  rapi- 
dement par  le  frai.  Nous  avions  pensé  qu'en  con- 
servant la  pièce  de  trois  quarts  de  franc,  elle 
donnerait  une  valeur  de  quart  de  franc  par  sa 
combinaison  avec  les  autres  coupures.  Le  Gou- 
vernement a  cru  ce  moyen  insufiisant,  et  l'utilité 
des  petites  coupures  est  telle,  que  votre  section 
des  nuances  est  d'avis  de  passer  sur  les  inconvé- 
nients qu'elle  vient  de  vous  exposer.  En  adop- 
tant le  quart  de  franc,  la  pièce  de  trois  quarts 
de  franc  était  sans  utilité;  et  comme  elle  cadre 
moins  avec  le  système  des  nouvelles  monnaies 
qu'avec  celui  des  anciennes,  on  pouvait  la  suppri* 
mer,  comme  on  supprime  le  franc  et  demi,  son 
multiple. 

Le  demi-franc,  le  franc  et  le  double  franc  don- 
nent, avec  le  quart  de  franc,  toutes  les  subdivi- 
sions désirables  de  la  plus  forte  pièce  d'argent,  et 
ils  sont  dans  le  système  de  notre  numération. 

Les  poids  déterminés  pour  chaque  espèce  sont, 
comme  le  titre,  à  l'abri  de  toute  contestation. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  l'existence  d'une  mon- 
naie d'or  multiple.  On  conçoit  facilement  l'avan- 
tage d'avoir  une  pièce  d  or.  Par  la  raison  qu'il 
faut  de  petites  monnaies  pour  les  petites  valeurs, 
il  faut  des  espèces  de  forte  valeur  pour  les  con- 
sommations du  luxe,  les  échanges  commerciaux, 
les  voyages.  Une  somme  de  cent  mille  francs 
argent  pèse  489  kilogrammes  146  grammes,  ou 
plus  de  mille  livres ponaérables^  tandis  que  la  même 
somme  en  or  ne  pèserait  que  31  kilogrammes 
305,344  ,  ou  soixante''quatre  livres. 

Mais  de  ce  que  l'or  est  nécessaire  pour  aug- 
menter, faciliter  et  accélérer  la  circulation,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  soit  utile  d'avoir  plusieurs  mon- 
naies d'or.  La  pièce  de  40  francs  n'aura  point 
d'autre  fonction  a  remplir  que  celle  de  20  ;  deux 
pièces  de  20  francs  n'occuperont  pas  un  espace 
sensiblement  plus  grand  que  celle  de  40  ;  et  il  y  a 
un  grand  intérêt  à  ne  point  laisser  aux  faux  mon- 
nayeurs,  devenus  si  habiles  et  si  nombreux,  l'appât 
d'une  forte  valeiu*  à  contrefaire.  Joignez  à  cela 

Olus  une  pièce  d'or  est  forte,  moins  elle 
j. 
On  répond  qu'une  pièce  de  40  francs  est  plus 
difficile  a  contrefaire  que  celle  de  20,  et  cela  est 
vrai  sous  le  rapport  du  monnayage  ;  il  faut  des 
moyens  plus  dispendieux. 
Malheureusement  on  pourrait  détruire  cette  ré- 

Sonse  par  des  faits  particuliers.  Pour  nous  tenir, 
ans  les  généralités,  nous  demanderions  si  l'on 
est  bien  fondé  à  croire  qu'il  sufOt  d'une  difticulté 
de  dépense  pour  nous  garantir  d'un  pareil  attentat, 
quanci  on  a  vu  des  Gouvernements  accorder  pro- 
tection, pour  ne  rien  dire  de  plus,  à  des  manu- 
factures de  foux  louis  et  nous  combattre  avec 
cette  arme  horrible?  Encore  une  fois,  des  particu- 
liers ont  fait  ces  dépenses  et  vaincu  toutes  les 
difficultés.  Heureusement  que  le  Gouvernement 
français  sera  le  maître  de  modérer  rémission  des 
pièces  de  40  ft'ancs,  et  surtout  de  leur  faire  don- 
ner une  telle  perfection  de  fabrication,  qu'il  en 
résultera,  pour  les  faux  monnayeurs^des  obstacles 
pins  insurmontables  que  tous  ceux  que  la  morale 
des  lois  etle  droit  des  gens  pourraient  leur  opposer. 
C'est  cette  dernière  considération  s^e  qax  nous 


4!» 


ff  germinal  an  XI.J         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  [23  mars  1803.1 


semble  pouvoir'  motiver  l'adoption  d'une  pièce 
de  40  francs  (1). 

Jusqu'à  présent,  nos  monnaies  offrent  à  l'Eu- 
l'ope  une  étrange  contradiction. 

Nous  sommes  la  seule  nation  qui  excelle  dans 
les  beaux-arts;  nous  avons  une  légion  d'artistes, 
les  premiers  du  monde;  c'est  à  Pans  que  les  sou- 
verains étrangers  envoient  leurs  monétaires  pourse 
perfectionner,  qu'ils  font  construire  à  grands  frais 
des  balanciers,  et  nos  monnaies  sont  les  plus  im- 
parfaites (2)  !  Cette  espèce  de  scandale,  qui  est  en 
môme  temps  un  grand  danger ,  ne  peut  pas  sub- 
sister longtemps  avec  le  gouvernement  actuel. 

Avant  d'entrer  dans  une  question  difficile  et 
importante  qui  se  trouve  à  côté  des  considérations 
que  je  viens  de  vous  soumettre  sur  les  monnaies 
a'or,  je  vous  rappellerai  les  dispositions  du  pro- 
jet de  loi  que  nous  avons  examinées,  et  dont  votre 
section  des  finances  vous  propose  l'adoption:  ce  sont 
la  détermination  de  l'unité  monétaire,  la  fixation 
des  titres  et  poids,  les  espèces  de  divers  métaux  et 
les  coupures  correspondantes  dans  les  trois  métaux. 

La  question  difficile  que  je  vous  ai  annoncée, 
tribuns,  est  celle  de  savoir  si  l'or  doit  faire  fonc- 
tion de  monnaie  ou  rester  marchandise  ;  c'est-à- 
dire  s'il  aura  une  valeur  nominale  et  forcée  dans 
les  échanges,  ou  s'il  restera  soumis  aux  varia- 
tions du  commerce,  et  argent  libre.  Cette  ques- 
tion n'est  point  oiseuse:  elle  n'est  point  de  celles 
qu'on  doit  laisser  aux  études  abstraites,  et  qu'on 
pourrait  regarder  comme  un  hors-d'œuvre ,  un 
embarras  scientifique,  jeté  mal  à  propos  dans  un 
exposé  purement  législatif. 

On  vient,  avec  les  noms  majestueux  de  Newton 
et  de  Locke,  avec  l'opinion  de  plusieurs  de  nos 
contemporains  très-éclairés  en  économie  politi- 
que, vous  dire  qu'il  y  a  un  moyen  simple ,  facile 
et  même  sans  grands  inconvénients,  de  remédier 
aux  variations  si  fâcheuses,  et  quelquefois  si 


îusqu'aux  emoarras  aes  changes 
n'attribuer  la  fonction  de  monnaie  qu'à  l'un  des 
métaux  précieux,  à  l'argent,  comme  le  plus  abon- 
dant, et  à  laisser  à  l'or,  son  auxiliaire,  le  service 
non  obligé  de  calculer  en  lingots  dont  le  poids 
et  le  titre  seraient  constatés ,  que  le  commerce 
apprécierait  à  son  gré,  ou  dont  le  Gouvernement 
déclarerait  de  temps  en  temps  la  valeur,  d'après 
le  taux  du  commerce.  Puisqu'il  est  incontestable 
que  la  disposition  de  valeur  entre  les  métaux  qui 
sont  chargés  des  mômes  fonctions  est  un  mal,  et 
qu'il  est  à  peu  près  impossible  d'empêcher  ce  mal, 
qui  résulte  de  ce  que  plusieurs  valeurs  ne  peuvent 
pas  donner  une  règle  qui  soit  une,  ne  reconnais- 
sez, dit-on.  que  l'argent  pour  règle  ;  l'or  circulera 
à  côté  de  lui,  le  secondera,  mais  sans  rompre  l'unité 
de  valeur  que  vous  aurez  enfin  trouvée. 

Si  cela  était,  tribuns,  il  ne  faudrait  point  de  mon- 
naie d'or  ;  et  vous  voyez  que  nous  sommes  rigou- 
reusement dans  la  question. 

Le  principe  qu'on  met  en  avant  et  ses  induc- 
tions sont  d  une  telle  force,  qu'ils  ne  paraissent 
point  disproportionnées  avec  les  difficultés,  inextri- 
i  cables  jusqu'à  présent,  qu'on  se  fiatte  de  renverser 
avec  eux. 

:  -  — ' 

'  (1)  S'il  n'y  avait  qu'une  pièce  d*or,  il  serait  aussi  pins  fa- 
cile d'en  soigner  la  ft^rication.  Peut-être  faudrait-il,  par 
cette  raison,  ne  fsJ)riquer  l'or  que  dans  le  plus  petit 
nombre  possible  d'ateliers  monétaires. 

(2)  Ce  sont  des  Français,  les  citoyens  Dumarest,  aujour- 
d'hui membre  de  l'Institut  national,  et  Dioi,  qui  ont  dirigé, 
tous  les  rapports  de  l'art,  les  ateliers  mooétaires  juste- 
ment célèbres  de  M.  Bolton,  à  Birmingluan. 


circulera 

mais  l'aidera-t-il  assez?  Ce  iTest  poiu» 
officieux  que  l'or  est  appielé  à  rendis. 
service  de  nécessité  :  s'il  circule  moi      < 
nouvelle  forme,  l'argent  sera-t-il  sui 
pour  la  circulation  générale,  qui  déilL  u» 
assez  de  mouvement  ni  d'étendue  ?  i 
n'est  point  résolu;  et  dans  cet  état  dVr 
on  se  trouve  réduit  à  une  hypothèse  n 
au  risque  d'un  essai  hardi.  Maiate 
quel  point  peut-on  faire  des  essais  eu  m 
monétaire?  Votre  section  des  finances  a 
votre  sagesse  rejetterait  celui-là.  Qi     lu  < 
des  hommes  d'Etat  serait  pour  la  % 
propose,  avant  de  la  réduire  en  pra»u 
drait  encore  prendre  le  temps  de  la  tn 
en  opinion  publique  ;  car,  si  Tor  lingot  u 
reçu  dans  les  marchés  pour  les  fortsec 
risque  infiniment  probable  de  trop  d 
moyens  de  circulation  se  représeate  d^uu 
force.  Certainement  personne  ne  met  en 
ne  fût  très-difficile  et  très-long  d'aca 
possesseurs  de  denrées  à  adopter  cette  ku 

On  a  judicieusement  dit  qu'il  faud 
cher  aux  monnaies  que  dans  les  tem 
quillité  parfaite.  Mais,  quelque  précieaae  ■ 
celle  dont  le  Gouvernement  nous  foit  Ji 
puis  qu'il  existe,  les  temps  d'une  parfoite 
ne  sont  pas  ceux  qui  succèdent  ionj     d 
à  une  guerre  universelle,  à  toutes  les  u 
au  bouleversement  des  anciennes  fortu 
gine  des  nouvelles,  au  discrédit  de  tous  &«» 
d'échanges. 

C'est  par  ces  dernières  considératioiis  que  ' 
section  des  finances  n'a  pas  regardé  co 
motif  suffisant  de  rejet  l'ancienne  proporti 
à  quinze  et  demi,  établie,  lors  de  la  re 
de  Calonne,  entre  l'or  et  l'argent,  et  quo  m 
de  loi  conserve.  Ici,  ce  n'est  pas  défaiu  de  c 
tion  ;  nous  ne  doutons  nullement  q    i  c 
portion  ne  soit  trop  forte;  c'est  un» 
nérale. 

Le  terme  moyen  du  rapport  de  For  à  1 
en  Europe  est  de  1  à  14  1/10  ou  15  au 
C'est  le  terme  moyen  que  la  France,  ( 
au  centre  du  mouvement  des  métaux , 
reçoit  du  Portugal  et  de  l'Espagne,   tukb 
sa  consommation  que  pour  une  partifi 
du  nord  et  du  midi  de  l'Europe,  c'est,  di 
ce  terme  moyen  qui  devrait  être  adup 
notre  système  monétaire  (C). 

Les  inconvénients  de  ce  défaut  de  propoittal 
sont,  que  celui  des  deux  métaux  dont  la  Tilmr 
est  trop  élevée  relativement,  nous  est  appvl| 
par  le  change  étranger,  qui  retire,  par  son  mofoq. 
une  valeur  réelle  plus  considérable  dans  l*aaCn 
métal;  et  comme  c'est  l'or  qui  se  troaveélsfi 

{)ar  la  proportion  établie  depuis  1785.  on  rettoi 
'argent,  qui  est  plus  utile  dans  la  arculatkm, 
et  on  nous  envoie  de  Tor.  Ce  vice,  combiné  p«r 
les  changes,  doit  causer  une  perte  au  commena 
général.  i 

Quand  on  irait  jusqu'à  supposer  mie  le  dia^i 


qui  arrive  partout  et  dans  tous  les  temps,  qpe 
notre  change  vienne  à  perdre  par  une  diom^ 
stance  quelconque  :  alors  cette  parte  acddentejta» 
additionnée  avec  la  perte  constante  qui  rôinlpi 
de  la  mauvaise  proportion  de  l'or  et  de  Paifaal^ 
détermine  de  grandes  spécalationa  à  notie  djhk 
avantage. 
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L'indQBlrie  qui  œuvre  les  métaux  doit  en  souf- 
frir de  même,  et  les  fitux-monnayeurs  y  trouver 
un  appât  de  plus. 
;  Daj)3  les  motifs  qui  nous  ont  décidé  à  ne  point 
demander  qu'une  proportion  mieux  calculée  Fût 
établie  entre  l'or  et  l'argent,  il  y  en  a  un  qui 
semble  décisif:  c'est  qu'il  faudrait  faire  subira 
tous  les  louis  de  la  refonte  de  1785  la  baisse  qu'on 
opérerait  dans  la  proportion.  Cette  monnaie  est 
en  trop  grande:  (quantité  et  déjà  trop  frappée  de 
discrédit  pour  y  ajouter  celui-là  ;  et  c'est  ici  que 
s'appliquent  encore  les  raisons  de  sagesse  et  de 
tempérament  exposées  plus  haut. 

Il  y  a  pourtant  quelques  raisons  positives  qui 
diminuent  les  inconvénients  :  les  éti'angers  sont 
obligés  de  nous  solder  en  francs;  ils  envoient 
■ouvent  leurs  linj^ots  à  nos  ateliers  monétaires 
pour  y  être  convertis  dans  nos  valeurs  ;  on  l'éprou- 
verait avant  la  Révolution,  sous  l'influence  de 
celle  même  proportion  qui  paraît  si  défectueuse. 

D'ailleurs,  si,  dans  un  temps  donné,  l'étranger 
pouvait  nous  faire  supporter  ta  perte  que  nous 
avons  signalée,  les  canaux  du  commerce  ne  nous 
ramèneront- ils  pas,  dans  un  temps  moins  limité, 
la  compensation  de  cette  perte  1  Vous  savez  que 
ce  n'est  point  avec  les  métaux  que  se  fait  le  corn* 
merce  considéré  en  masse,  mais  par  l'échange 
que  les  nations  font  entre  elles  des  produits  ne 
leur  sol  et  de  leur  induslrie.  Les  métaux  oe  ser- 
vent, à  proprement  parler,  que  pour  les  appoints. 
Ce  oest  donc  pas  le  change  seul  qui  donne  la  ba- 
. lance  des  bénéfices  et  des  perles  ilu  commerce;  et 
U'on  peut  trouver,  en  comparant  les  importations 
et  les  exportations,  des  dédommagements  irés- 
réels  à  des  pertes  qui  existeraient  dans  le  change. 

Enfin,  en  Espagne  et  en  Portugal,  d'où  ces  deux 
métaux  précieux  nous  viennent,  la  proportion  est 
de  1  à  16. 

Nous  n'avons  plus,  tribuns,  qu'une  disposition 
qui  exige  un  examen  un  peu  approfondi  :  c'est 
celle  des  tolérances  ;  le  projet  de  loi  réduit  beau- 
coup les  tolérances  de  titre  et  de  poids. 

L  impossibilité  physique  d'arriver  avec  certitude 
au  degré  mathématique  énoncé  dans  les  lois  a 
déierraïQé  le  législateur  à  accorder  aux  fabrica- 
teurs  de  monnaies  une  petite  latitudequ'on  nomme 
tolérance.  Mais,  pour  que  la  to1éram:n  accordée  à 
l'imperfection  des  moyens  monétaire?  ni!  devienne 
pas  le  prolit  des  fabricaleurs,  ou  qu'ede  ne  tourne 
pas  au  discrédit  des  espèces,  il  faut  la  réduire  en 
proportion  de  ce  que  ces  moyens  sont  perfec- 
tionnés. Us  sont  tels  aujourd'hui  qu'on  a  cru  de- 
Toir  borner  la  tolérance  à  trois  millièmes  au-des- 
Gous  du  titre,  et  à  trois  millièmes  en  dessus  pour 
l'argent,  à  deux  millièmes  en  dessus  et  autant  en 
dessous  pour  l'or;  c'est-à-dire  que  les  espèces 
d'argent  qui  auront  trois  millièmes,  soit  en  moins, 
soit  en  plus  du  titre  de  900  millièmes  de  fin,  se- 
ront légales,  de  méiQC  que  celles  d'or,  dans  le 
rapport  de  deux  millièmes  seulement. 

Les  lumières  pratiques  que  votre  section  a  re- 
cherchées lui  persuadent  que  le  Gouvernement  a 
posé  de  sages  limites  pour  empêcher  que  nos 
espèces  ne  soient  fondues  par  excès,  ou  trop  pen 
gppréciées  aux  changes  étrangers  par  défaut.  Pour 
vous  conlirmer  dans  la  même  opinion,  je  citerai 
un  fait  authentique  :  c'est  une  veriGcation  que  le 
ministre  du  trésor  public  vient  d'ordonner,  et  qui 
atteste  le  zélé  éclairé  de  cet  administrateur  :  il  a 
pris  dans  la  circulation  une  grande  quantité  de 
pièces  de  5  francs  de  divers  ateliers  monétaires 
etde  diverses  années.  11  résulte  de  plus  de  deux 
Mpt»  eesaîa  qu'on  n'a  pas  trouvé  une  seule  pièce 
de  3  francs  au-dessous  de  la  tolérance  légale  ; 


mais  aiissi  on  n'en  a  trouvé  gu'uue  seule  au- 
dessus  de  900  millièmes,  ce  qui  prouve  au  moins 
que  les  directeurs  peuvent  se  renfermer  dans  la 
tolérance  que  le  projet  leur  fixe  (1)  (D). 

Par  un  autre  résultat  extrêmement  précis  et 
général,  il  est  prouvé  maintenant  que.  si  l'on  fon- 
dait toutes  les  pièces  de  5  francs  frappées  depuis 
l'an  IV  on  aurait  pour  titre  moyen  899  milliè* 
mes  250,  ce  qui  ne  fait  pas  1  millième  de  tolé- 
rance en  dessous  (2). 

L'orateur  dn  Gouvernement  était  donc  bien 
fondé  à  dire  qu'il  résultera  de  notre  législation 
une  garantie  pour  les  transactions  commerciales  et 
la  conservation  de  la  propriété,  qu'on  n'aperçoit 
dans  la  législation  monétaire  d'aucun  peuple. 

On  aurait  désiré  regagner  le  délai  nécessaire 

6our  que  les  fabrications  de  Bayonne,  Perpignan, 
ordeaux,  soient  vêriQëes  et  jugées  à  Paris,  parce 


mais  qu'on  ne  peut  point  comparer  avec  la  cer- 
titude de  la  vérification  du  titre  et  du  poids,  cer- 
titude qu'il  ne  parait  pas  possible  d'obtenir  par 
d'autres  modes  que  celui  qui  exige  ce  délai  ;  il 
n'est  au  reste,  que  de  vingt  jours  pour  les  points 
les  plus  éloignés  de  Paris, 

Il  n'y  aurait  que  la  ressource  de  placer  des 
essayeurs  particuliers  auprès  de  chaque  bétel  des 
monnaies;  mais  on  en  a  vu  les  incuavéoients. 
Au  reste,  si  ceux  qui  portent  des  matières  aux 
ateliers  de  fiayonne,  Perpignan,  etc.,  attendent 
vingt  jours  pour  que  leurs  espèces  soient  jugées, 
ils  ont  eu  les  piastres  à  meilleur  marché;  ils 
n'ont  point  été  ooligés  d'en  payer  le  transport  'a 
l'inténeur;  Ils  n'ont  point  suoi  la  perte  du  déchet 
qu'aurait  occasionné  ce  transport  :  ce  sont  des 
compensations  (B). 

La  retenue  de  9  fr.  par  kilogramme  d'or,  et  de 
3  fr.  par  kilogramme  d'argent,  qui  sera  exercée 
pour  frais  de  Tabricatiou,  est  très-modérée  :  elle 
n'est  pas  d'un  tiers  pour  100  sur  l'or,  et  elle  n'est 
que  d  un  et  demi  pour  l'argent.  Ge  droit  de  rete- 
nue est  sage,  quoiqu'on  ait  mis  en  question  s'il 
ne  vaudrait  pas  mieux  que  la  fabrication  fût  gra- 
tuite, comme  Colbert  l'établit  pour  un  temps  li- 
mité, et  comme  le  pratique  l'Angleterre.  En  effet, 
cette  retenue,  étant  la  seule  soustraction  qui  soit 
faite  sur  la  valeur  intrinsèque  de  nos  monnaies, 
n'équivaut  pas  à  la  valeur  réelle  que  leur  ajoute 
leur  qualité  de  monnaies,  et  elle  empêche  quelles 
ne  soient  fondues  par  les  marchands  d'argent,  qui 
trouvent  dans  cette  fonte  l'avantage  d'être  dis- 
pensés des  frais  d'afflna^e. 

D'ailleurs,  l'exemple  de  Colbert  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  comme  il  arrive  souvent  en  économie 
politique,  où  l'analogie  est  rarement  concluante, 
ne  déciderait  pas  la  question  :  il  budrait  la  trai- 
ter sous  d'autres  rapports.  Hais  on  nie,  au  reste, 
cette  gratuité  absolue  qu'on  dit  exister  en  Angle- 
terre, quoiqu'il  soit  vrai  qn'on  y  rende  poids  pour 
poids  et  titre  pour  titrej  la  Banque,  qu  a  le  pri- 
vilège de  battre  monnaie,  ne  remet  la  valeur  des 
lingots  qu'après  six  semaines  et  même  deux  mois 
de  délai.  Smith  lui  en  fait  un  reproche.  Or  le  bé- 
néfice qu'elle  a  fait  sur  les  matières  peut  bien , 
pendant  ce  temps,  équivaloir  à  un  droit  de  retenue. 

(1)  On  n'a  comprù  daoa  Mlle  vJriflotioD  tocaiM  ciptea 
iT^puée  i  la  maonaie  àe  Paris,  parce  qa'il  esl  avéré  qqs 
le  directeur  a  constomiaent  fabriqué  an  plai  haut  titre. 

(3)  Le  montant  des  fabricatioDS  de  pièces  de  S  tr. , 
failes  pendaal  les  apnées  IV,  V,  VI,  Vll,  Vm,  IX  etX. 
évalué  en  qainiilés  de  poids  et  d'arMDt  fln,  donna 
poids  473.964,  kiioi.  7.364,  l.OOO"  d*  fio,  4MJII,7i43, 
tilTB  comcauD  899  fflilliémei  KO. 
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Nous  aTone  e&aminé  les  questioDB  législatives 
dn  titre  11  du  projet  de  loi.  qui  sont  celles  rela- 
tivee  il  la  vërification,  ainsi  que  celles  du  titre  I" 
sur  la  détermina  Lion  de  l'unité  moaétaire,  des 
coupures  des  espaces,  etc.  Nous  avons  établi, 
taot  par  comparaison  çiue  par  des  résultats  posi- 
tirs,  que  la  loi  assurait  la  garantie  du  titre  des 
monnaies  par  des  moyens  de  vëriGcation  très-cer- 
tains. Les  autres  articles  de  détail,  ou  ne  sont  pas 
sujets  ^contradiction,  ou  ont  étédiscutês  et  décidés 
en  l'an  IV,  lors  de  la  formation  d'une  loi  qui  se 
coufoad  avec  celle  qui  vous  est  proposée,  ils  pro- 
longeraient, sans  utilité,  une  exposition  dont  je 
vous  ai  annoncé  les  bornes  en  commençant. 

Tribuns,  vous  connaissez  tous  les  vices  essentiels 
qui  peuvent  altérer  la  législation  et  le  régime 
monétaires  ;  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
«n  consomme  l'entière  réforme.  Vous  connaisseï 
des  principes  qui  doivent  servir  de  base  et  de 
régulateurs  à  la  législation  et  à  l'administration 
desmounaies  :  ils  sont  presque  tous  en  application 
AmB  ce  projet.  Vous  connaissez  des  questions  dif- 
ficiles et  non  encore  résolues  qui  embarrassent 
cette  partie  de  l'économie  politique  :  vous  croyez 
qa'il  faut  qu'elles  soient  jugées  avant  que  des 
législateurs  les  consacrent. 

Le  projet  de  loi  est  donc  excellent  dans  plusieurs 
de  ses  parties  et  satfe  en  tout. 

Votresection  deslinances  vous  propose,  &  l'una- 
nimité, d'en  voter  l'adoption. 

NOTES. 

(A)  Le  tilro  de  no«  asptcps  est  reconiiD  bon  ;  c'est  dq 
hit  qn'on  ne  conleaie  plus,  et  noDg  ne  Ini  iTOns  donoA 
aucoD  développemsnl  par  cette  raison.  Mais  il  reste  dans 
l'esprit  de  ceui  qui  n'ont  pas  cherché  i  approfondir  U 
matière  qnelqaej  diflicultes  anr  les  rapports  du  (ranc  à 
]■  livre  lonrDoii,  et  <la  l'iDcien  idiome  monétaire  avec  le 
nouTBda.  C'est  pourquoi  nous  placeroDS  ici  quelques 
notioDs  eiplicalivca,  quaiquelles  doivent  bienidi  cesser 
d'être  miles,  puisque  les  anciennes  espèces  vont  dîspa- 
ratlre  successivement  par  la  reFonle,  et  qa'arec  elles  ces- 
sera le  besoin  de  connaître  ces  rapport»,  du  moins  soni 
le  point  de  vue  législaliF. 
Avant  laRévoluiLon, le  litre desmonnaies (rancaisess'ex- 

£  rimait  en  carall  pour  l'or,  et  en  derniers  pour  l'sgenl. 
es  quanlitésdepoidss'eiprlmaient  en  marcii  (8  onces). 
el  »e  Bubdiyisaienl  en  oncti,  jroi,  denien  et  flraiiH. 
U  earati  signilîaient  la  plus  grande  poretê  de  l'or,  et 
13  denîeri  celle  de  l'argent.  Comme  noas  ne  voulons 
arriver  qu'à  la  proportion  de  la  valeur  de  la  pjice  de 
S  francs  avec  celle  de  6  livres,  nous  négligerons  en  ee 


e  par  des  nombres.  LapnretAabsolne 
dos  métaux  est  exprimée  par  dd  1,000*  et  les  degrés  de 
pureté  par  des  fractions  de  ce  nombre  intét re.  énoncées 
en  milliFin^t.Les  poids  sontletifafrramma, l'hectogramme, 
]•  dteagramme,  le  gramme.  Voici  mwDteuaat  les  rap- 
ports entra  les  deux  monnaies. 

BMtt  fur  tttqutlU*  on  a  établi  ta  vattur  comparativ* 
au  frant  à  la  livre  foumoiJ  (1). 

La  titre  des  écDs  est  porté  au  tarif  à  10  d.  91  g.  Ils 
itaient  i,  la  taille  de  8  3/10  d'écus  de  6  livres  aa  marc. 

La  loi  accordai!  36  grains  de  remïde  par  marc.  On  peni 
porter  i  10  grains  au  moins  par  marc  1»  partie  de  ce  re- 
mède employée  par  les  directeurs  dam  la  fabrication. 
Ainsi,  l'argeni  monnaifé  ou  les  8  :i/10  écus  de  6  livret  ne 
pesaient  réelLament  que  4,998  grains,  au  lieu  d'un  mare. 

Il  résulte  de  ces  bases  que  les  8  3/10  écas  de  6  livres, 

Îui  valaient  M  liv.  18  ».  toacnoii,  ne  contenaient  qo* 
,166  grains  94/100  d'aigenl  ûa. 


(I]  Lomiii'sii  It  cette  érilaitioii,  on  sa  sentli  di  tllontmine 
prenialre,  qui  pesait  IS.Mi  fraiispolli  denirs. 

On  ■  adopté,  depnis,  le  kifoiruMie  délaitit,  ni  h  ptM  ■■• 
IS,MT  ptlu^  mail  MW  titAreÏM  Ml  li  U|in^  ■■'•lit  i\a 
«FporU  tncua  dui  rtriluUoa  ■■■tolli». 


SS  grammei,  oti  4T1  grains  SS/3,0L_  ,    . 

dnlsant  le  10*  ,  on  tronvera  qa'dle  contient  &>  (nua 
9S(100  d'ar|cnt  fin. 

Si  l'on  chercha  mainlenaot  la  nleor  de  cm  4t3  gnfaf 
n/lOOd'argentfin,  reIa(ivementilavalenrdei4,U8gnlM 

~  '  '     ~  ~  :      w^n^At^nt^i^nt      Lit      Uir        40     «        fl*    !'■■  I   !■■    I 


I   llv. 


M/tOO  qoi  représentaient  4_  ._.. 

monnaie,  le  4*  terme  de  la  proportion  doniuta  S  liv.  11. 
3  d.  9i6/f  ,000  tournois  pour  U  Ttleor  da  U  piAc*  da 
S  francs.  La  fraction  de  denier  fol  nAoligéa,  qpoiqs'dW 
fdtl  l'avantage  de  la  nouvelle  monnaie. 

(B)  Lacondiiion  de. pureté  dn  enivre  pou  1m  himi 
monnaies  était  indiapancahls,  sous  tons  le*  n^poria  : 
d'abord,  parce  que  celle  monnaie  est  Iran  da  la  nlnr 
réelle  qu  elle  représanle,  il  faut  Im  donnât  as  aoiaK 
toute  celle  ^'ellu  peut  avoir;  ensuite,  parea  qna  ii  la 
loi  ne  l'avait  pas  exigé,  on  aurait  en  dans  lai  (oaa  dl 
métal  de  cloche  na  long  aliment  ponr  d«c  illIi^M 
grossiers.  Mais  il  (aul  espérer  que  la  nécCHiK  d'enployw 
le  cuivre  pur,  et  stliemenl  anssi  de  la  t^iTfa|wr  aaifai» 
sèment,  n'engagera  pins  nos  direclenn  4a  bowmim  C 
recourir  auxatèliers  de  Birmingham, aajoivd'lnii mtOM 
Haa  l'on  sait  affiner  cemétal  en  Franc»,  M  qn'on  igaon 
nrobablemeni  encore  wa  Angleterre. 

On  connaît  les  danses  d'un  marché  tûtn 


On  connaît  les  danses  don  marché  fait  par  la  dl 
leur  de  la  monnaie  de  ÛUe,  avant  la  gnerre  da  177^ 
des  fabricants  de  Birminghium,  ponr  lui  fournir  d«a  il 


ladlTM. 

.TT^avM 

de  enivre  polis  et  ajnsïâ,  préli  eâiBn   t  tire  frappéa  M 

La  matière  ne  nous  manque  point,  car  nnusaTMS 

eni  beancoop  plni  de  monnaie  de  enivre  ^"H 
conservé.  Se  ponrtail-ii  que  noni  "-  ""••—— 


Corbeau  junior,  anianr  dn  DiclionnatredH  arMfr«f«i^ 
ouvrage  dans  lequelToQ  trouve  lesnotionsleaplnausm  i 
sur  les  prix  des  matières  d'or  at  d'argant  eonbiiiéa  MM 
les  changes.  C'est,  en  ealta  maliére,  U  meiUaua  *T"'*'*t 
qui  nous  soii  connue. 

Le  rippori  de  valenr  le  pins  élevé  qui  ait  Ilaa  m 
Europe  entre  l'or  et  l'argent,  e.^t  celui  établi  dan  a  lai 
monnaies  d'Espagne  ;  it  j  est  :  :  15  /6  :  1  ;  mais  lorajo^tti 
fait  venir  simnltanémenl  ces  métaux  de  lï  jasqn'i  Kàrta, 
il  se  réduilà  celui  de  :  :  19 1/4  :  1,  il  causa  dei  droili  M 
des  frais  plus  considérables  sur  l'argeni,  auxqnala  oaliri- 
ci  ne  penl  échapper,  Iraisondeson  volume. 

Dans  les  monnaies  d'Angleterre,  ce  r^iport  de  valew  Ml 
comme  15  1/5  à  1  ;  el  dans  la  valeur  vénale  et  eonuBar- 
cialede  ces  métaux, il  n'est  aetnetlementqfoe  :  :  141/10:1, 

Dans  la  Belgique,  ce  rapport  élail  :  :  191/lS:  1,  m». 
sidéré  dans  les  lovveraint  d'or  d'une  pari,  el  da  l'wUM 
psrt  dans  les  couranfwi,  les  diKOtoM  et  >M  4mc  dt 

Dans  I  argent  courant  de  Hollande,  la  valaw  da  Tor 
est  A  celle  da  l'argeni  :  :  14  9/0 :  1  ;  el  dan*  l'arBNit  dâ 
banque  d'Amsterdam,  ce  rapport  est  eneora  plw  au*  D 
est  vrai  cependant  que  l'agio  aor  let  dacali  la  poiM  UHS 
>eni  à  13  :  1,  quelquefois  même  an  pcn  plu  faiMt. 


(D)  Il  y  a  quelque  (ussentiment  sar  la  totéraaw  flite 
par  le  projet  de  loi.  On  »  cnûnt  qn'ella  na  ftl  trop  N»> 
serrée,  et  qne  les  direclenn  de  laMBadon  Da  nMaM- 
eiposéj  à  des  perles  trop  difâcilei.  Dant  ecUa  eraiiit«k«Nt 
ques  opinions  penchaient  ponr  qn'on  leur  aecordu  tt> 
millième  déplus,  tant  eu  desani  qa'en  dasaow.LâM^ 
tion  des  floancas  du  Tribunal  a  examiné  fdfnenMBant 
celte  question.  D'abord,  elle  s'est  assurée  qae  l'admtBit- 
Iralion  des  monnaies  el  les  fonction naira*  diar|Aad»  Ift 
vérification  dn  titra  regardaienieomma  mffiaanla  la  iblA- 
rancedéurminéedans  leprojatdeloi.  Hon-aailgaan  Ot 
n'ont  ancnn  intérM  *  ce  que  les  toltraaeea  aoiaU  teoA* 
ument  resserrées;  mais  nias  elle*  le  aoni,  plu  la«n 
opérations  deviennent  dilfldlM  al  axigtnt  «  prMÏilM. 
A  l'appui  de  cet  autorités,  je  pni*  en  dtwtraa  ^4  BM^ 
beanconp  de  poids  :  c'est  l'omiiiaa  dt  fs«  d'Aftak  ton* 
qu'il  était  inspecteur  général  de*  mail,  MWifaM  têu 
Bn  report  i  radminisiralion  dea  Buanaiaa. 

l'ai  communiqué  la  minnla  orifiMle  da  m  liMllI  à 
la  sMtioa  des  Bnances  : 

Vouarei  déjà  vn,  dii  e«  lavasl  chimiala,  par  l« 

'—' ' BMtW. 


I  premien  esiais  qui  ont  éi 


tain  Mr  pluiMn  H . 

■  qu'il  l'ait  trouvé  ut  anaa  iraad  «Mord  «otre  1m  giipllM 

■  priwi  da*  eoiléei  at  la  liira  dM  Uuota  di  «m  mh* 
.  coaMai,  ponr  pnvôfa-  M*b  I*  4àfrt  «t-  tmtém 


|3  i^nninal  an  XI.)  RÉPUBLIQUE  FttANÇAISE.  \U  man  ISOJ. 
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>  damûn,  ■ 


r  l'es 


i  da  l6u 


JDOttM,  taug   eoQrir  le 
5. 

•  f  olci  encore  donze  fonles  faites  dans  U  vue  de  eon- 

•  ilaicr  ce  faii:  ces  faoLes  sont  d'argent  vermeil.  On  s 
•I  pris  quatre ([outtes  pendant  ]&couJéede  ehaqae  fonle, 

•  te   qui   n'exige   que   trois   oo  quatre   minutes  ;  les 

•  M  guuiles  ont  été  essayées,  parai [élemenl  aTec  IssIiD' 

■  gols  résultant  de  chaque  fonw,  el  qai  élAienl  aa  nombre 

■  de  cent  trtntt-huit  en  fout. 

■  Il  résulte  de  ces  essais  que  las  titres  comparés,  loil 

•  desgouttes  priaes  de  leur  coulée,  soit  des  lingots  entre 

<  eux,  sont  généralement  les  mêmes,  et  que  les  peliles 

•  différences  qui  se  rencontrent  entre  les  deux  essayeurs 
'  sont  ramenées  i  un  même  litre  par  les  reprises  d'essais. 

■  Le  même  accord  de  litre  existe  pour  l'argent,  quoique 

<  plas  sujet  i  des  variations  qne  l'or. 

t  On  peut  donc  aujourd'liui  se  détenniner  arec  assu- 

<  TtnM   SDT le  parti  quia  été  proposé,  de  prendre,  par 

•  exemple,  deux  gouttes  pendant  la  coDiee,  d'y  jom- 
'  dre  an  coaple  de  lingots  pris  an  hasard  enlre  les  pre- 
«  miers  el  les  derniers,  dont  on  fera  l'essai  à  l'ordinaire  ; 

•  et  l'on  ponrra.  sar  les  essais,  marquer  et  poiafonner 

■  en  assurance  tous  les  lingots  de  chaque  fonte. 

■  Le  chef  des  fontes  et  surtout  l'inspecteur  et  le  direc- 

■  lenr  veillent   atec  asseï  de  soin  sur  celte  opération 

•  intéressante  pour  Atre  assurés  qne  les  matières  seront 

•  toujours  mises  en  belle  fusion,  et  qu'elles  seront  par- 

•  faitemeni  brassées,  tant  avant  que  pendant  la  coulée, 

<  Ces  précautions  bien  simples  étant  prises,  on  peut 
ti  compter  qu'on  déterminera,  pour  Ions  les  lingots  de 
>  chaque  fonte,  un  litre    commun,  el   qu'il  ne  pourra 

■  jamais  en  résulter  ni  erreur,  ni   dommages  capables 

■  d'inquiéter  laeonBance  publique,  ni  celle  de  l'étranger,  • 
Telle  était  l'opinion  d  on  des  hommes  qui   a  rénni  le 

plus  de  pratique  à  une  science  vaste.  L'expérience  a 
confirmé  depois  cette  opinion  dans  toute  son  étendue. 
4  Quand  on  auri  ajouté  ces  témoignages,  qui  feraient 
<  tous  autorité,  pris  isolétnent,  i  l'expérience  récente  de  la 
vëriflcaiion  ordonnée  par  le  ministre  du  trésor  public,  et 
dont  il  est  fiit  mention  dans  le  rapjiori,  nous  pensons 
qu'il  paraîtra  in  cornes  table  quelesdirccleuTsdes  ateliers 
monétaires  ont  une  tolérance  sufnsante  pour  leurs  opéra- 
lions.  11  faudra  sans  doute  qu'ils  soient  soigneux  et  ins- 


t  les   s 


r   tels,  <- 


Il  obligés 


légal.  Il  ne  faut  pat  pet 

exigée  par  la  nécessité  de  préserver  iius  juuiiiiuiti>  ue 
tout  discrédit  el  des  entreprises  des  tnarchandsdemëlaut. 
(Et  Relativement  an  relard  apporté  à  la  circulation  par 
le  délai  de  vingljours  nécessaires  pour  qne  les  tabrica- 
lioni  les  plus  éloignées  soient  vérinées  à  Paris,  on  a  dit 
que  c'était,  dans  une  refonte  générale,  un  trés<grave  in- 
convénient: celle  raison  mérite  d'être  considérée  A  part. 
Je  crois,  premièrement,  qu'il  ne  peut  point  y  avoir  de 
motifs  au-dessus  de  ceux  qui  exigent  que  le  litre  soit 
fidèlement  garanti,  et  qne  Vinconvénleut  d'un  délai  de 
vingt  jours  ne  peut  point  être  mis  en  balance.  Je  pense, 
en  outre,  que  c'est  précisément  dans  une  refonte  giinérale 
qoe  laiurreillanceet  lavérideation  ont  besoin  d'Etre  plus 
ngourenses;  c'est  dans  ce  grand  mouvement  que  les  di- 
recteurs ont  toujours  manqué  à  la  foi  publique.  Nous 
touchons  an  momenl  où  la  fidélité  et  l'inûdèlilé  des  fa- 
bticarions  de  tous  les  hAlels  ds  monnaie  vont  se  révéler 

Sr  le  f^it  :  le  Gouvernement  ne  manqnera  pas  sansdoate 
m  recueillir  d'utiles  renseignements,  qui  le  conQrmeront 
trés-eert'iinemeiil  dans  le  parti  qu'il  a  pris  de  conserver 
le  mode  de  vérili cation  actuel. 

Quant  aux  moyens  de  retirer  les  vieilles  espèces  et  de 
les  pnyer  aux  changes,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'on  n'a 
jamais  fait  cet  échange  autrement,  dans  les  circonstances 
d'une  refonte,  qu'en  donnant  aux  porteurs  d'anciennes 
espécesdes  bons  de  caissier  qui  étûenléchangésen  espèces 
nouvelles  quelques  jours  après.  Lors  de  la  refoule  de 
Calonne,  qui  devait  inspirer  si  peu  de  confiance,  ces 
bons  n'élaient  ordinairement  soldés  i  Paris  qu'après  nn 
délai  de  six  semaines.  Le  commerce  ne  s'en  plaignait  pas. 
Ces  bons  de  changes  étaient  reçus  comme  une  excellente 
valeur,  et  elle  ètaii  telle  en  tUet.  puisqne  le  ga^te  existait 
en  métaux.  Il  ne  serait  pas  difOcile  de  donner  plus  de 
t(dlil4  i  ces  versements,  an  moyen  des  billets  de  la 
banque  nationale.  Le  papier,  ayant  cours  dans  toute 
retendu  d*  la  Répnbliquu,  M  étant  payable  t  ne,  prat 


Être  donné  aux  porleurs  de  ïieiHes  espècfls  qui  ne  vou- 
draient pas  épronver  te  moindre  délai.  On  pourrait  encore 
le  reprendre  aux  changes  pour  des  espèces  nouvelles,  si 
les  porteurs  le  représentaient.  Ce  double  moyen  debilleu 
de  la  banque  nationale  et  des  boni  de  caissier  du  change 
combinés  nous  semblent  pouvoir  lever  tous  les  embarras. 

Le  TribuDat  ordonne  l'impressioD  de  œ  rapport. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRESIDENCE  DU  CITOYEN  6IH0D  {de  FAin). 

Séance  duigerminal  an  X/(Jeudi24  mars  1803.) 

Le  procèa-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Les  conseillers  d'Etat  Bérenger  et  Jollivet  sont 
introduits. 

Le  citoyen  Bérenger  présente  UD  projet  de  loi 
relatif  à  la  refonte  des  monnaies. 

U  donne  lecture  du  texte  de  l'exposé  des  motifo 
qui  soDt  ainsi  consus  : 


Citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi  que  nous 
sommes  chai^éB  de  vous  présenter  a  pour  objet 
essentiel  de  remédier  à  l'altération  des  monnaies. 

LcB  pièces  d'or  qui  avaient  échappé  à  la  refonte 
de  1785  sont  rentrées  dans  le  canal  de  la  circula^ , 
tion  avec  leur  valeur  nominale  et  une  valeur  effec- 
live  supérieure  k  celle  des  pièces  qui  ont  été 
fabriquées  depuis  cette  époque.  Cette  différence  a 
engagé  quelques  spéculateurs  à  les  recueillir  et  & 
les  réduire  au  poios  des  nouvelles  pièces  par  une 
rognure  plus  ou  moins  apparente.  Le  succès  de 
cette  manœuvre  en  a  étendu  l'application,  et  elle 
s'est  convertie  en  un  genre  de  faux  monnayage 
aussi  criminel  et  presque  aussi  dangereux  que  la 
contrefaçon.  L'incertitude  de  la  législation  et  le 
défaut  de  surveillance  favorisant  les  progrès  du 
mal,  la  monnaie  d'or  a  subi  une  telle  dégradation, 

Su'elle  ne  circule  plus  sur  la  foi  de  son  empreinte. 
hacun  pèse  les  pièces  d'or  qui  luisonlofrertes;et 
celles  dont  le  poids  est  affaibli  se  trouvant  repouft- 
séea,  elles  ne  font  plus  fonction  de  monnaie. 

Cette  précaution,  à  laquelle  on  est  BOllicilé  par 
son  propre  intérêt,  n'a  pas  déconcerté  les  rogneurs. 
Ils  se  sont  attachés  de  préférence  aux  écus  de  six 
livres,  qu'ils  parviennent  plus  facilement  à  placer 
pour  leur  valeur  nominale,  après  leur  avoir  enlevé 
une  quantité  d'argent  plus  ou  moins  considérable. 
Les  fâcheux  résul  tats  d'un  désordre  aussi  mani- 
feste et  les  funestes  conséquences  qui  en  résul- 
teraient nécessairement,  si  on  n'y  remédiait  par 
une  mesure  efficace,  ne  peuvent  échapper  à  votre 
sagacité.  Celle  que  to  Gouvernement  vous  propose 
esléquitabie  et  sûre  ;  elle  favoriséj  autant  que  pos- 
sible, l'apport  des  espèces  qui  doivent  être  reton- 
dues, et  enlève  aux  billonneurB  toute  espérance 
de  continuer  leur  inHiine  tralic. 

Bu  examinant  les  causes  de  la  dégradation  des 
monnaies,  le  Gouvernement  s'est  convaincu  d(t 
l'insuffisance  de  la  I^slation  actuelle  contre  le' 
faux  monnayage.  Ce  délit  attaque  toutes  les  pro- 
priétés à  la  fois;  il  tend  â  détruire  un  instrument 
sans  lequel  les  transactions  commerciales  seraient 
presque  entièrement  suspendues  :  il  est  donc  l'un 
des  plus  dangereux  pour  la  société,  U  offt'e  &  ceux 
qui  s'y  livrent  une  amorced'anlant  plus  séduisante 

Ju'il  leur  promet  des  bénéfices  illimités.  11  faut 
onc  le  prévenir  par  la  crainte  d'unepeine terrible 
et  dont  l'application  ne  laisse  aux  biix-mon- 
n  ay eu  rs  aucune  espérance  de  jouir  du  finit  de  ses 
forfaits.  Cette  peine,  rigoureuse,  il  est  vrai,  maià 
juste  et  nécessaire,  avait  été  conserrée  contre  le» 
labricateun  de  Uxa  assigDate,  pv  caa.  mémeg 
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qui  n'ont  pas  voulu  l'appliquer  aux  faux-mon- 
nayeurs.  Eue  est  proportionnée  au  délit,  et  il  est 
d'autant  plus  indispensable  de  revenir  à  l'an- 
cienne législation  sur  ce  point,  que  les  coupables 
trouvent  dans  le  produit  de  leur  crime  le  moyen 
de  se  soustraire  a  l'application  des  peines  tem- 
poraires. 

Projtî  de  loi. 

Art.  l*r.  A  compter  da  jonr  de  la  publication  de  la 
présente,  les  pièces  d'or  de  vingt-quatre  et  de  quarante  • 
nuit  livres  tournois,  rognées  ou  altérées,  ne  seront  admis- 
sibles dans  les  paiements  qu'an  poids. 

Art.  2.  Il  en  sera  de  môme  des  pièces  de  six  livres 
tournois  rognées. 

Art.  3.  Les  pièces  dénommées  dans  les  articles  précé- 
dents seront  portées  aux  hôtels  des  monnaies  pour  être 
refondues;  elles  y  seront  échangées  contre  des  pièces 
neuves,  sans  aucune  retenue  de  frais  de  fabrication. 

Art.  4.  Le  tarif  suivant  lequel  ces  pièces  seront  reçues 
dans  les  paiements  et  aux  hôtels  des  monnaies  sera  dé- 
terminé par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  5.  Les  auteurs,  fauteurs  et  complices  de  1  altéra- 
tion et  de  la  contrefaçon  des  monnaies  nationales  seron 
punis  de  mort. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

L'ordre  dujour  appelle  la  discussion  du  projet 
delùi^  titre  IXduCoae  civile  relatif  à  la  puissance 
paternelle, 

La  parole  est  à  un  orateur  du  Tribunat. 

Alblsson.  Citoyens  législateurs,  le  projet  d'un 
Code  civil  uniforme  dans  toute  Téteudue  de  la 
France,  conçu  depuis  longtemps  par  tout  ce  que 
la  science  aes  lois  et  le  patriotisme  ont  produit 
parmi  nous  de  jurisconsultes  et  de  magistrats  dis* 
lingues;  solennellement  annoncé  parla  première 
de  nos  Assemblées  représentatives;  négligé  d'abord, 
contrarié  ensuite  dans  tous  les  sens  avec  un  achar- 
nement déplorable,  pendant  les  orages  delà  Révo- 
lution, par  les  ennemis  de  tout  ordre  et  de  toute 
raison  ;  soutenu,  malgré  cette  foule  de  contrariétés 
et  de  dégoûts;  entrepris  et  suivi  jusqu'au  bout, 
avec  un  courage  et  une  patience  inépuisables,  par 
celui  de  nos  concitoyens  que  la  reconnaissance 
nationale  a  fait  asseoir  depuis  au  timon  de  l'Etat 
à  côté  du  sauveur  de  la  République  ;  ce  projet, 
grâce  à  l'infatigable  sollicitude  d^un  Gouverne- 
ment éclairé  et  fort  de  ses  intentions  et  de  la  con- 
fiance publique,  au  zèle  et  à  Tactivité  de  ses  coo- 
Ï aérateurs  constitutionnels  dans  la  formation  de  la 
oi,  ce  projet  marche  rapidement  vers  le  but  qu'il 
doit  atteindre  ;  et  chaque  jour,  épurant  ou  sanc- 
tionnant le  travail  de  celui  qui  la  précédé,  pré* 
gare  à  celui  qui  doit  le  suivre  de  nouveaux  objets 
e  méditation,  de  nouveaux  motifs  de  détermina- 
tion et  la  jouissance  d'un  nouveau  bienfait. 

Déjà,  citoyens  législateurs,  vous  avez  consacré 
les  maximes  fondamentales  de  toute  bonne  légis- 
lation, relativement  à  la  publication,  aux  effets  et 
à  l'application  des  lois  en  général;  maximes  qui, 
sans  appartenir  spécialement  au  Code  civile  ont 
dû  néanmoins  trouver  leur  place  en  tète  de  ce 
Gode  qui,  plus  que  tout  autre^  comme  vous  disait 
à  cette  occasion  un  orateur  du  Gouvernement, 
embrasse  V universalité'  des  choses  et  des  personnes. 

Passant  de  là  au  Code  civil  proprement  dit,  vous 
avez  successivement  imprimé  le  caractère  de  la 
loi  aux  vues  soumises  à  votre  sagesse,  concernant 
la  jouissance  et  la  privation  des  droits  civils^  4a 
forme  et  la  conservation  des  actes  destinés  à  con- 
stater Vétat  civil  des  individus  ;  la  détermination 
des  signes,  quelquefois  équivoques,  du  vrai  domi- 
•ile  ;  les  caractères  que  aoit  avoir  l'absence  pour 
appeler  la  surveillance  de  la  loi  sur  les  biens 
el  les  droits  des  absents  :  tous  olqtts  également 


intéressants  pour  la  facilité  et  la  sûreté  des  traniK 
actions  privées,  et  pour  le  maintien  de  l'ordre 
social. 

Vous  avez  ensuite  constitué  la  famille,  élénieat 
primitif  et  nécessaire  de  toute  société  civile,  len 
sanctionnant  les  règles  relatives  à  la  formauoa 
du  mariage^  aux  obligations  résultant  de  ce  liea 
sacré,  à  sa  dissolution,  aux  signes  civils  de  ]a 
paternité  léaale,  aux  preuves  de  ï^l  filiation  U^ 
time,  à  la  législation  de  la  paternité  et  de  la  /Im- 
tion  purement  naturelles, 

La  famille  ainsi  constituée,  il  reste  à  complâter. 
son  organisation  pour  la  circonscription  juste  et 
exacte  de  l'étendue,  de  la  durée  et  des  UinitcÂ  dia: 
Is^  puissance  paternelle. 

Tel  est,  citoyens  législateurs,  le  sujet  sar  lequel 
vous  avez  à  délibérer  aujourd'hui,  et  qui  fkit  la 
matière  d'un  projet  de  loi  que  le  Tribunal  a  ao* 
cueilli  par  un  vote  d'adoption  dont  nous  sommée 
chargés  de  vous  exposer  les  motifs. 

L'autorité  des  pères  et  des  mères  sur  leora  en- 
fants, que  le  conflit  des  lois  et  l'insouciance  dn 
pouvoir  législatif  minaient  depuis  des.  siëdee. 
dont  la  décadence  progressive  des  mœurs  préci- 
pitait sensiblement  la  i|aine,  et  que  l'esprit  réswth 
lutionnaire  d'insubordination  et  d'indépendance 
avait  déjà  marquée  du  sceau  de  la  proscriptioD; 
cette  autorité  a  sa  racine  dans  le  cœur  même  de 
l'homme  et  dans  sa  destination  à  l'état  de  société. 

Si  le  pur  état  de  nature  avait  jamais  puexistert 
les  fruits  d'une  conjonction  fortuite  et  passagère, 
inconnus  de  leur  père  que  nulle  affection  moralet 
nul  besoin^  n'auraient  retenu  auprès  de  leur  mère 
après  l'extinction  du  désir  qui  l'avait  attiré;  abai^ 
donnés  de  celle-ci,  sinon  d'abord  après  sa  déli- 
vrance, du  moins  dès  qu'ils  auraient  pu  se  pasaer 


eux,  ni  avec  les  auteurs  de  leurs  jours,  aucun 
rapport  de  parenté  ni  de  subordination. 

Je  ne  m'occuperai  donc  pas  de  cet  état  qui  n*eet 
qu'une  pure  abstraction,  et  dont  l'existence  pœ- 
sible  est  un  problème  même  pour  l'écrivain  de  nos 
jours,  bien  cher  d'ailleurs  aux  âmes  senàUee, 
qui  l'a  assez  préconisé  pour  en  faire  la  base  on 
tout  au  moins  la  première  donnée  d'un  sys'éme 
sur  l'échelle  sociale. 

L'homme  est,  par  nature,  un  être  sociable.  11  n*a 
jamais  existé  qu'en  société  mieux  ou  moins  bien 
organisée,  et  toute  société  se  compose  nécessai- 
rement d'une  agrégation  de  familles. 

Mais  toute  famille  est  une  petite  république.donl 
le  père  et  la  mère  sont  les  chefs  naturels.  lÀ,  leÉ 
enfants  trouvent,  dès  leur  naissance,  tous  les  se- 
cours, tous  les  soins,  toutes  les  attentions  dont 
un  être  faible  et  incapable  de  rien  faire  nar  lui- 
même  a  besoin  pour  subsister  et  croître.  Là,  sou 
les  yeux  et  la  direction  de  la  tendressniBt  de  la 
prévoyance ,  son   intelligence  se  développe  •  la  ; 
cercle  de  ses  connaissances  s'agrandit,  ses  aflèc*  i 
lions  sympathiques  germent  et  se  produisent  .aa  ' 
dehors,  son  cœur  s'ouvre  à  l'amour  et  à  la  recon- 
naissance, et  le  lien  moral  de  la  parenté  se  forme. 

L'adolescence  appelle  une  autre  sorte  de  solli- 
citude. 11  faut  lutter  avec  des  passions  naissantea, 
non  dans  la  vue  de  les  étoufier,  ce  qui  est  hors 
de  toute  puissance  humaine,  mais  pour  leur  donner 
une  direction  noble  et  utile. 

Les  pères  et  mères  y  doivent  natnrellemenitona 
leurs  soins,  et  leur  propre  intérêt  les  leur  rendra 

Erécieux,  s'ils  pensent  que  de  cette  directiDA 
onne  ou  mauvaise  dépendront  infeilUblement  le 
bonheur  ou  le  malheur  de  leor  vie  entière;  qte| 
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Tertueux  et  atile  à  sa  patrie,  rhomme  qu'ils  sont 
chargés  de  former  honorera  leurs  cheveux  blancs  : 
que,  vicieux  et  fardeau  honteux  de  la  société,  il 
en  sera  Topprobre. 

C'est  donc  la  nature  elle-même  qui  a  posé  les 
fondements  de  ce  que  nous  appelons  le  pouvoir 
des  pères  et  mères  sur  leurs  enfants.  Or,  leur  in- 
térêt étant  é^l  et  leur  obligation  solidaire,  les 
peines,  les  soms,  la  sollicitude  se  partageant  égale- 
ment entre  eux,  ce  pouvoir  ne  devrait-il  pas  leur 
appartenir  concurremment  et  sans  prérogative  de 
part  ni  d'autre  ?  La  raison  dicte  qu^in  tel  partage 
ne  saurait  subsister  sans  détruire  le  pouvoir  ;  et  la 
nature  a  résolu  la  question  en  donnant  à  l'homme 
des  moyens  de  supériorité  et  de  prééminence  qui 
ne  peuvent  lui  être  contestés.  Ainsi,  c'est  au  mari, 
comme  chef  de  la  société  conjugale,  que  la  puis- 
sance sur  les  enfants  doit  appartenir  pendant  la 
durée  de  la  société,  pour  passer  ensuite  a  la  femme 
après  sa  dissolution. 

J'ai  dit,  ce  que  nous  appelons  le  pouvoir  ;  car 
il  faut  remarquer  que  l'autorité  des  pères  et  des 
mères  sur  leurs  enfants,  n'ayant  directement 
d'autre  cause  ni  d'autre  but  que  l'intérêt  de  ceux- 
ci,  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  droit,  mais 
seulement  un  moyen  de  remplir  dans  toute  son 
étendue  et  sans  obstacle  un  devoir  indispensable 
et  sacré.  Il  est  seulement  vrai  que  ce  devoir,  une 
fois  rempli,  donne  aux  pères  et  mères  un  véri- 
table droit,  le  droit  légal  d'exiger  de  leurs  enfants, 
Sendant  tout  le  temps  de  leur  vie,  du  respect  et 
es  secours. 

C'est  d'après  ces  principes,  avoués  par  la  nature 
et  la  raison,  qu'il  faut  iuger  de  la  nécessité  d'une 
réforme  dans  notre  législation  antérieure,  tou- 
chant l'étendue  et  la  durée  de  la  puissance  pater- 
nelle. 

Jusqu'ici  rien  de  plus  incohérent  et  de  plus 
contradictoire  que  cette  législation.  11  sufQt,  pour 
s'en  convaincre,  de  jeter  un  coup  d'oeil  rapide 
sur  l'histoire  du  pouvoir  paternel  chez  les  peu- 

f^les  dont  la  législation  a  mflué  plus  ou  moins  sur 
a  nôtre  et  chez  nous-mêmes,  à  compter  de  l'épo- 
que de  l'anarchie  féodale;  histoire  qui  n'est  guère, 
jusqu'à  ce  jour,  que  celle  de  ses  excès,  de  ses  bizar- 
reries ou  de  sa  nullité. 

Chez  les  Gaulois  nos  ancêtres,  les  pères,  au 
rapport  de  César,  avaient  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  leurs  enfants. 

Chez  les  Romains  qui  les  subjuguèrent,  etdont  les 
lois  ont  régi  jusqu'à  présent  une  grande  partie  de 
la  France,  les  pères,  dont  la  puissance  ne  Unissait 
de  leur  gré  ou  avec  leur  vie,  pouvaient  impuné- 
ment et  de  leur  seule  volonté,  dans  le  premier 
état  de  leur  législation,  charger  leurs  enfants  de 
faiXj  les  condamner  pour  leur  vie  aux  travaux 
rustiques,  et  les  mettre  à  mort.  Nulle  autre  puis- 
sance ne  contre-balançait  un  si  énorme  pouvoir, 
et  nulle  dignité  ne  pouvait  en  affranchir. 

Ils  avaient  le  droit  de  les  vendre  jusqu'à  trois 
fois.  La  liberté  que  ces  enfants  pouvaient  obtenir 
de  leurs  deux  premiers  maîtres  les  remettait  au 
pouvoir  de  leur  père.  Un  troisième  affranchisse- 
ment pouvait  seul  la  leur  rendre  entière  et  les 
soustraire  au  joug  paternel.  Liberté,  propriété, 
sûreté,  ces  droits  imprescriptibles  de  l'homme  so- 
cial étaient  nuls  pour  les  enfants  en  puissance  et 
pour  leur  entière  descendance,  jusqu'au  dernier 
terme  de  sa  durée;  et  comme  ce  terme  n'était 
autre  que  celui  de  la  vie  du  chef  de  la  famille, 
il  n'était  pas  rare  de  voir  plusieurs  générations 

S  émir  à  la  fois  sous  l'empire  d'un  aïeul  commun, 
ont  ils  poivalent  être  tentés  de  déplorer  la  Ion- 
fférité. 


Les  conséquences  d'une  telle  législation  étaient, 
dans  certains  cas,  fort  bizarres.  Pour  n'en  citer 
qu'un  exemple  :  quoi  de  plus  étrange  que  le  pou 
voir  qu'elle  laissait  au  père  d'enlever  à  son  fils 
jusqu'à  l'espérance  d'avoir  jamais  sur  ses  enfants 
ni  sur  aucun  de  ses  descendants  la  puissance  à 
laquelle  il  le  tenait  soumis  lui-même  f  11  lui  suf- 
fisait pour  cela  d'émanciper  son  fils  déjà  marié  et 
ayant  des  enfants,  ou  d'émanciper  ses  petits-en* 
fants,  en  le  retenant  lui  sous  sa  puissance. 

Je  passe  sur  les  autres  effets  de  la  puissance 
paternelle,  telle  que  les  premières  lois  de  Rome 
l'avaient  établie,  sur  les  restrictions  et  les  adou- 
cissements que  quelques-uns  ont  reçus  des  lois 
antérieures.  Le  dernier  état  de  cette  puissance 
dans  les  pays  appelés  de  droit  écrit  vous  a  été 
exposé  par  l'orateur  du  Gouvernement  avec  tant 
de  fidélité,  de  précision  et  d'intérêt,  qu'il  y  aurait 
de  la  témérité  a  se  flatter  de  vous  en  présenter 
avec  succès  un  second  tableau. 

Dans  les  pays  appelés  coutumiers^  presque  au- 
tant de  divagations  et  de  contrariétés  que  de 
coutumes  différentes  sur  un  point  aussi  impor- 
tant que  celui  de  l'autorité  des  parents  sur  leurs 
enfants;  et  comment  aurait-on  obtenu  à  cet  égard 
quelque  chose  de  cohérent  et  de  coordonné  du 
bouleversement  que  firent  dans  les  droits  des  in- 
dividus et  dans  la  consistance  des  familles  ces 
siècles  de  barbarie  où  la  violence  féodale,  impo- 
sant silence  aux  lois  et  à  la  raison,  et  méconnais- 
sant tout  autre  droit  que  celui  du  plus  fort,  as- 
servit les  corps  et  les  esprits  sous  le  despotisme 
avilissant  du  caprice  et  des  volontés  arbitraires 
du  moindre chàteiainquipouvaitcompter  quelques 
centaines  d'hommes  sur  son  territoire  usurpé,  et 
les  ranger  sous  sa  bannière  ? 

Quelles  lumières  attendre  des  débris  d'un  tel 
désordre?  C'est  pourtant  de  ces  débris  que  se 
formèrent  les  premières  compilations  de  la  plu- 
part des  coutumes  que  l'habitude  rendit  ensuite 
assez  tolérables  pour  donner  prise  à  la  ténacité, 
et  lui  fournir  les  moyens  de  résister,  à  beaucoup 
d'égards,  à  la  sagesse  de  leurs  réformateurs. 

Si  quelques-unes  ont  obtenu  et  mérité  une  ré- 
putation nonorable,  elles  la  doivent,  ou  aux  lu- 
mières qu'elles  empruntèrent  de  leur  voisinage 
avec  les  provinces  qui  avaient  conservé  l'usa^ 
du  droit  romain,  ou  a  la  résistance  que  l'énergie 
et  le  courage  opposèrent  dans  leur  territoire  à 
l'invasion  désastreuse  du  régime  féodal. 

Mais,  dans  leur  généralité,  le  pouvoir  paternel 
y  avait  été  assez  méconnu  pour  autoriser  Loisel  à 
mettre  en  principe  dans  ses  mstitutes  coutumièrés 
que  droit  de  puissance  paternelle  n* a  lieu. 

C'est  dans  cet  état  de  législation  que  le  Gouver- 
nement a  proposé  le  projet  de  loi  dont  il  eàt 
temps  de  m'occuper. 

L  enfant  à  tout  âge,  dit  le  premier  article,  doit 
honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère. 

Ce  n'est  là,  au  premier  aperçu,  qu'un  précepte 
de  morale;  mais,  au  sortir  de  la  tourmente  qui  a 
tant  bouleversé  de  têtes,  tant  menacé  d'une  suJl)- 
version  totale  toute  idée  de  subordination  et  de 
révérence  filiale,  ce  précepte  devait  précéder  des 
dispositions  toutes  relatives  à  une  autorité  tem- 
poraire^ pour  rappeler  sans  cesse  aux  enfants  nue, 
si  la  loi  les  affranchit,  à  des  époques  fixes  de  leur 
âge,  de  l'autorité  de  leurs  parents,  il  n'est  point 
de  moment  de  leur  vie,  point  de  circonstance, 
point  de  situation  où  ils  ne  leur  doivent  honneur 
et  respect.  On  a  d'ailleurs  sagement  remarqué 
que  06  précepte,  placé  en  tête  de  la  loi,  devienara 
pintr  les  juaes  un  point  d^appùi  m  beaucoup  d* o^ 

eofioiM,  teUeSt  par  exemple,  qoedMConteitations 
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d'intérêt  entre  des  enfants  et  leurs  parents,  où 
ceux-là,  passant,  dans  leurs  moyens  cTattaque  ou 
de  défense,  les  bornes  que  le  respect  doit  leur 
prescrire,  se  mettraient  dans  le  cas  d'y  être  rame- 
\  Dés  par  des  admonitions  ou  des  actes  d'animad- 

I  version  plus  ou  moins  sévères,  selon  la  nature 
de  leur  offense. 
Les  dispositions  législatives  qui  suivent  ce  pré- 
cepte de  morale  respirent  toutes  Tesprit  de  pré- 
voyance, de  sagesse  et  d'intérêt  qui  devait  pré- 
sider à  l'importante  réforme  qu'elles  devaient 
opérer. 

Il  s'agissait  d'établir  le  pouvoir  des  pères  et  des 
mères  sur  des  bases  avouées  par  la  nature,  la 
raison  et  l'intérêt  social.  U  fallait  donc  que  la  loi 
le  réglât  de  manière  que  son  ressort  ne  fût  ni 
trop  tendu  ni  trop  relâché  ;  qu'elle  prit  pour  cela 
un  juste  milieu  entre  le  despotisme  des  uns  et  la 
licence  des  autres  ;  qu'elle  fixât  sa  durée  et  ses 
limites  par  une  juste  application  de  son  prin- 
cipe fondamental,  qui  n'est  autre,  ie  ne  saurais 
trop  le  répéter,  que  l'intérêt  des  enfants  et  celui 
de  la  société. 

Une  simple  lecture  de  ces  dispositions  suffît 

Î>our  convaincre  de  leur  sagesse  et  de  leur  fidé- 
ité  aux  principes  conservateurs  de  la  vraie  ma- 
gistrature domestique. 

L'enfant  reste  sous  l'autorité  de  ses  père  et 
mère  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation. 

L'époque  de  la  maturité  de  sa  raison  est  réglée 
par  rautorité  de  la  loi,  ou  déclarée  par  le  juge- 
ment de  son  père  :  il  est  donc  juste,  n  importe  à 
)a  société  qu'il  puisse,  à  cette  époque,  se  con- 
duire lui-même  et  pourvoir  à  ses  intérêts. 

«  Les  liens  de  la  sujétion  des  enfants  dit,  Locke, 
«  sont  semblables  à  leurs  langes  et  à  leurs  pre- 
«  roiers  habillements.  L'âge  et  la  raison  les  aéli- 
<  vrent  de  ces  liens  et  les  mettent  dans  leur  pro- 
•  pre  et  libre  disposition.  > 

Les  effets  de  cette  autorité,  qui  est  commune 
au  père  et  à  la  mère,  mais  que  la  loi  confie  exclu- 
sivement au  père  durant  le  mariage,  s'étendent 
à  la  personne  et  aux  biens  de  l'enfant. 

Celui-ci  ne  peut  quitter  la  maison  de  son  père 
sans  son  consentement  ;  un  seul  cas  peut  l'y  auto- 
riser :  c'est  celui  où.  se  sentant  pressé  du  désir  de 
servir  sa  patrie  et  ae  marcher  sur  les  traces  des 
héros  à  qui  la  République  est  redevable  de  sa 
stabilité  et  du  rang  glorieux  qu'elle  tient  parmi 
les  puissances  de  rËurope,  il  s'enrôle  volontaire- 
ment sous  ses  drapeaux  signalés  i)ar  tant  de  vic- 
toires. Mais,  dans  ce  cas  même,  la  loi,  toujours  sage, 
ne  le  lui  permet  qu'à  une  énoque  qui  la  rassure 
contre  l'explosion  d'une  effervescence  juvénile  : 
et  si  elle  rémancipe  pour  ce  seul  acte,  ce  n'est 
gu'à  l'âge  où  un  conseil  de  famille  aurait  pu  le 
faire,  et  trois  ans  après  celui  où  ses  propres  pa- 
rents auraient  pu  l'émanciper. 

Toute  puissance  directrice  ou  régulatrice  sup- 
pose l'attribution  d'une  force  coercitive  quel- 
conque. 

La  loi  donne  au  père,  qui  aura  des  sujets  de 
méc(mtentefnerU  très-araves  sur  la  conduite  de  son 
enfant^  des  moyens  dfe  correction  gradués  sur  l'âge 
plus  ou  moins  avancé  de  l'enfant  et  sur  la  présomp- 
tion plus  ou  moins  fondée  de  l'impartialité  et  du 
désintéressement  du  père.  Elle  prend  en  même 
temps  toutes  les  précautions  qu'a  pu  lui  inspirer  la 
conservation  de  la  vie  et  de  la  réputation  de  l'en- 
fant, qui  ne  doit  recevoir  aucune  atteinte  del'exer- 
cice  passager  d'une  correction  domestique.  Elle 
ouvre  en  même  temps  à  l'enfant  une  voie  de  ré- 
clamation contre  une  rigueur  dont  il  pourrait 
meotrer  riqustice. 


Si  l'enfant  a  moins  de  seize  ans  eommêneéw^  to 

gère  peut,  par  le  seul  effet  de  sa  volonté,  le  tim 
étenir  pendant  un  mois  au  plus,  et  le  prteidrai 
du  tribunal  d'arrondissement  doit,  sur  sa  de- 
mande, délivrer  l'ordre  de  son  arrestation.     . 

Depuis  quinze  ans  et  un  jour  jusqu'à  la  majcMrité 
ou  l'émancipation,  le  père  peut  seulement  reqné^ 
rir  sa  détention  pendant  six  mois  au  plus  ;  et  le 
juge,  après  en  avoir  conféré  avec  le  commissaiie. 
du  Gouvernement,  peut  refuser  de  déférer  à  aa 
réquisition,  ou  abréger  la  durée  de  la  détention 
requise;  mais,  dans  aucun  cas,  nulle  écriture  ni 
formalité  judiciaire  autre  que  l'ordre  d'arreaift- 
tion,  qui  ne  doit  pas  même  énoncer  de  motiflB»  na 
conservera  le  souvenir  de  la  correction  jugée  né* 
cessaire. 

Le  père  sera  cependant  tenu  de  souscrire  une 
soumission  de  payer  tous  les  frais  et  de  fournir 
les  aliments  convenables. 

S'il  est  remarié,  il  n'a  pas  le  droit  de  faire  dô^. 
tenir,  par  le  seul  effet  de  sa  volonté,  son  fils  dû 
premier  lit,  fùt-il  âgé  de  moins  de  seise  ansoooi- 
mencés.  La  loi  ne  lui  laisse  plus,  dans  ce  cas, 
que  le  droit  de  réquisition. 

Même  restriction  si  l'enfont  a  des  biens  pei^ 
sonnels,  ou  s'il  exerce  déjà  un  état. 

La  mère  veuve  et  non  remariée  n'a  également 
oue  le  droit  de  réquisition»  et  ne  peut  même 
1  exercer  qu'avec  le  concours  des  deux  plusprocbes 
parents  paternels. 

Dans  tous  les  cas,  l'enfant  détenu  peut  réda* 
mer,  par  un  mémoire  adressé  au  commissaire  du 
Gouvernement  près  le  tribunal  d'appel,  la  justioe 
du  président  de  ce  tribunal  contre  rorore  ae  son 
arrestation  ;  et  ce  magistrat  peut  le  rétracisr 
ou  le  modifier,  après  en  avoir  donné  avis  au  père 
et  recueilli  tous  les  renseignements  proprea  i 
éclairer  sa  religion. 

Quatre  de  ces  dispositions ,  clairement  déai* 
gnées  dans  le  projet,  sont  communes  aux  pères 
etmèresdes  enfants  naturels  légalement  reconnus» 

Après  avoir  ainsi  réglé  les  droits  des  parents 
sur  la  personne  de  leurs  enfants,  le  projet  passe 
aux  droits  qu'il  a  paru  juste  et  convenable  de  leur 
attribuer  sur  leurs  biens. 

Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  sa  disio- 
lution,  le  survivant  des  père  et  mère,  auront  la 
jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  TAga 
de  dix-huit  ans  accomplis  ou  jusqu^à  rémana- 

{)ation,  qui  pourrait  avoir  lieu  avant  cet  âge,  sous 
es  charges  spécifîées  dans  le  projet. 

Mais  cette  jouissance  est  refusée  à  cdui  des 
père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  pro- 
noncé, et  elle  cesse  à  l'égard  de  la  mère ,  dîôis  le 
cas  d'un  second  mariage  :  dispositions  pleinea  de 
moralité  et  de  prévoyance. 

Enfin,  l'encouragement  dû  au  travail  et  à  Pin- 
dustrie,  et  le  respect  pour  les  volontés  raison- 
nables consignées  dans  un  acte  de  libéralité, 
exigeaient  que  cette  jouissance  ne  s'étendit  pas 
aux  biens  que  les  enfants  pourraient  acquérir  par 
un  travail  et  une  industrie  séparés,  ni  à  ceux  qui 
leur  seront  donnés  ou  légués,  sous  la  condition 
expresse  que  leurs  père  et  mère  n'en  jouiront 
pas;  et  le  projet  en  a  une  dernière  disposition 
formelle. 

Tel  est,  citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi 
que  le  Tribunat  a  accueilli  par  un  vote  d'adop* 
tion,  et  tels  les  motifs  qui  ont  déterminé  ce  vote 
que  nous  venons,  en  son  nom,  mes  collègues 
Yezin,  Sahuc  et  moi,  vous  proposer  de  sancttonoer 
par  vos  suffrag[e8. 

Le  Corps  lé^slatif  ordmine  PiHfimiM  de  .«  ' 
discours. 
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Aneun  antre  orateur  n'ayant  demandé  la  parole, 
la  discussion  est  fermée. 

11  est  procédé  au  scrutin.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  210  boules  blanches  contre  4  noires. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  dix 
rqjets  de  loi  présentés  le  23  ventôse,  adoptés  par 
eTribunat  le  28  du  même  mois,  concernant  les 
communes  de  Racines,  Comy^la-Villey  La   Cha' 

Îelle^int-LuCy  Mouisoulens^Pesens^  Rouilly^aint- 
oup,  Bourganeuf^  Xertigny  et  Salles j  et  le  pry» 
tanee  de  Louvain, 
Après  avoir  entendu  le  vœu  d'adoption  écprimé 
ar  les  orateurs  du  Tribunat,  les  oix  projeta  de 
i  sont  adoptés  à  runanimité. 
La  séance  est  levée. 


K 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE   DU  CITOYEN  DUVEYRIER. 


Séance  du  3  germinal  an  XL  (Jeudi  24  mars  1803.) 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d^hier  est  adopté. 

Le  Corps  lé^slatif  transmet  par  un  message 
un  projet  de  lot  relatif  à  la  refonte  des  monnaies. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  Texamen  de  la 
section  des  finances,  qui  fera  son  rapport  le  jeudi 
iOgerminal. 

Hngoet  {de  la  Seine)  fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  /o»,  titre  X  du  Code  civil,  relatif  à  la 
minorité,  à  la  tutelle  et  à  l'émancipation. 

Tribuns,  je  viens  vous  faire  conoaltre  l'opinion 
de  votre  section  de  législation  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  minorité,  à  la  tutelle  et  a  Teman-. 
cipation. 

C'est  une  des  lois  du  Code  civil  qui  doit  appeler 
)lus  particulièrement  et  votre  intérêt  et  votre  sol- 
icitude.  Elle  détermine  d'une  manière  positive 
les  règles  qui  seront  à  suivre  pour  l'admi- 
nistration des  personnes  et  des  biens  des  en- 
fants mineurs,  de  ces  êtres  faibles  qui  réclament, 
par  l'intérêt  au'il  inspirent,  l'appui  et  toute  la 
Dienveillance  de  l'autorité  publique. 

Ce  n'est  point  une  législation  nouvelle  qui  vous 
est  soumise,  ce  n'est  point  un  système  nouveau 
qui  vous  est  présenté;  c'est  un  choix  de  pré- 
ceptes, de  maximes  et  de  règles  déjà  éprouvés 
par  l'expérience  des  siècles  et  que  la  raison  a 
justifiés  depuis  longtemps  ;  c'est  un  choix  fait, 
soit  dans  le  droit  écrit,  soit  dans  le  droit  coutu- 
mier,des  meilleures  institutions  sur  cette  matière. 

C'est  dans  les  lois  diverses  qui  rédssent  en 
cette  partie  les  différentes  contrées  de  la  France, 
qu'on  a  puisé  avec  habileté  ce  qui  était  le  plus 
conforme  à  nos  mœurs,  le  plus  convenable  à  nos 
habitudes  et  le  plusjuste,  pour  n'en  faire  qu'une 
seule  loi  uniforme  et  générale. 

Vous  n'aurez  point  a  examiner  si  les  disposi- 
tions du  projet  sont  admissibles,  ce  fait  est  re- 
connu; mais  seulement  votre  jugement  s'exercera 
comparativement  sur  chacune  de  ces  institutions 
pour  se  fixer  sur  la  meilleure. 

Ainsi,  par  exemple,  le  droit  coutumier.  en  gé- 
néral, veut  qu'à  regard  du  père  la  tutelle  soit 
dative,  qu^l  ne  puisse  être  le  tuteur  de  ses  en- 
fants sans  avoir  Tavis  de  sa  famille,  confirmé 
t»ar  le  juge;  le  droit  écrit,  au  contraire,  veut  que 
e  père  en  soit  l'administrateur-né,  le  tuteur  na- 
turel, légitime  et  de  droit.  Vous  aurez  à  vous 
déciaer  entre  ces  deux  règles.  C'est  ainsi  ffoe 
vous  jugerez  le  projet  de  loi. 

Pour  vous  mettre  à  même  de  le  faire,  je  râla 
TOUS  rendre  compte  de  ces  dispositions. 

Je  me  permettrai  très-peu  de  réflexions;  il  est 
inatile  de  tout  dire  à  des  hommes  éclairés  :  sour 
Tent  il  me  suffira  de  vous  présenter  té  simplii 


texte  de  la  loi  pour  vous  mettre  à  même  de  Tap- 
précier;  ma  tâche  sera  plus  courte,  et  vos  mo- 
ments, si  précieux  d'ailleurs  à  la  chose  publique, 
seront  plus  ménagés. 

Ce  projet  de  loi  est  le  dixième  titre  du  Gode  dviL 

11  est  divisé  en  trois  chapitres  : 

Le  premier  traite  de  la  minorité; 

Le  second^  de  la  tutelle  ; 

Et  le  troisième,  de  l'émancipation. 

CHAPrrRE  PREBflER. 

De  la  minorité» 

il  est  composé  d'un  seul  article. 

Il  porte  :  «  Le  mineur  est  l'individu  de  Vnn  oa 
l'autre  sexe  qui  n'a  point  encore  l'âge  de  i4ngt 
et  un  ans  accomplis.  » 

Cet  article  m'entratne  malgré  moi  dans  l'examen 
d'une  question  souvent  controversée  :  celle  de 
savoir  si  la  majorité  doit  continuer  à  être  fixée  à* 
vingt  et  un  ans,  ou  si  on  doit  la  rétablir  à  vingt- 
cinq  ans. 

Dans  l'ancien  droit  français,  la  majorité  était 
pour  les  garçons  à  quatorze  ans,  et  pour  les  filles  à 
douze  ans;  a  cet  âge  ils  n'avaient  plus  besoin  de 
tuteurs. 

Mais  lors  de  la  rédaction  des  coutumes,  dans  le 
XV*  siècle,  l'étude  du  droit  romain  avait  fait 
tant  de  progrès,  que  la  disposition  relative  à  la 
majorité  a  vingt-cinq  ans,  quil  contient,  fut  adop- 
tée dans  une  très-grande  partie  de  nos  coutumes. 

11  me  semble  qiralors  on  aurait  pu  prendre  un- 
juste  milieu,  celui  précisément  que  propose  le 
projet  de  loi. 

Et  en  effet,  si  la  majorité  à  quatorze  ans  présen- 
tait et  présenterait  encore  aujourd'hui  beaucoup 
d'inconvénients,  il  faut  en  convenir,  la  majorité  a  : 
vingt-cinq  ans,  qui  est  un  autre  extrême,  n'en 
présente  pas  moins. 

L'interdiction  des  personnes  jusqu'à  vingt-cin(j[ 
ans,  la  privation  jusqu'à  cet  âge  de  l'exercice  de- 
leurs  droits  civils,  est  autant  préjudiciable  à  leurrt 
intérêts  personnels  que  nuisible  au  grand  intérêt 
de  la  société. 

Les  laisser  privés  de  toutes  actions  civiles  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  atteint  le  tiers  présumé  de  leur 
vie,  vouloir  qu'ils  soient  jusqu'à  ce  temps  sous  la 
dépendance  d'autrui,  c'est  enchaîner  des  hommes 
faits,  c'est  leur  ôter  tout  essor,  c'est  amortir  leurs 
focuités,  ces  facultés  avec  lesquelles  ils  peuvent 
entreprendre  des  améliorations  nécessaires  et  faire 
des  contrats  et  des  transactions  utiles. 

C'est  le  temps  de  l'effervescence  des  passions, 
nous  dit-on  :  la  maturité  de  l'homme  n'est  qu'à . 
vingt-cinq  ans:  ce  n'est  qu'à  cet  âge  qu'il  est  propre 
à  gérer  ses  affaires.  Vain  langa^e^  faux  calculs. 

C'est  le  temps  des'passionsT  Mais  qui  peut  préci- 
sément en  fixer  l'époque  ?  Et  quand  ce  serait  vrai, 
est-il  dit  qu'il  faille  les  encourager,  les  loBffrtf, 
les  entretenir?  N'ëst-il  pas  possible  de  leur  op- 
poser une  digue  et  de  chercher  dans  les  institu- 
tions des  moyens  d'en  arrêter  le  cours?  Je  crois! 
que  la  fixation  de  la  roagoritéf  à  vingtr  et  un  ans 
a  nécessairement  ce  but. 

Et  en  effet,  peut-on  espérer  que  les  hommes-' 
seront  plus  sages,  plus  propres  a  exercer  leurs 
*  "   •  '  seronteora- 


I 


que  de  isonne  neare  on  les  force 
à  exercer  leur  raison,  duasent'-ils  même  com- 
mettre quelques  erreurs  ;  j'aine  mieuiL  qu'M  V^^ 
dit  à  cet  adolescent,  à  ce  jeune  homme  de  dix- 
huit  à  vingt  ans,  sensffile,  encore  ûur  et  plus  sus- 
ceptible dimpreMiOBs:  Les  paraons  tout  vous 
asmger,  maisinettes-voiiseD|^rdA|4éf9BdeirV9sp, 
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luttez  contre  :  cardans  un  an  ou  deux  vous  serez 
appelé  à  la  dignité  de  l'homme  en  société,  vous 
jouirez  de  vos  droits  civils  ;  les  actes  que  vous  ferez 
feront  le  bonheur  ou  le  malheur  de  votre  vie  en- 
^  tière.  Et  je  crains,  je  Tavoue,  qu'un  pareil  langage 
'  soit  inutile  ou  trop  tardif  à  cet  nomme  qui  se  serait 
laissé  entraîner  par  ses  passions  jusqu'à  vingt- 
cinq  ans. 

Ainsi,  je  soutiens  que  la  fixation  de  la  majorité 
a  vingt  et  un  ans  est  un  des  moyens  les  plus  pro- 

gres  pour  former  les  hommes  et  les  rendre  capa- 
les  pour  l'exercice  de  leurs  droits  civils. 
Pour  justifier  encore  mon  assertion,  je  n'ai 
besoin  mie  de  vous  conduire  un  instant  par  la 
pensée  dans  ces  départements  où  la  majorité  a 
été  de  tout  temps  à  vmgt  ans  :  là  vous  y  verrez  des 
hommes  jeunes  encore,  bons  administrateurs  de 
leurs  biens,  économes,  déjà  même  difficultueux 
6ur  leurs  propres  intérêts  :  ne  serait-ce  pas  parce 

Sue  de  bonne  heure  ils  sont  appelés  à  l'exercice 
e  leurs  droits  civils  ? 
Lor^e  les  partisans  du  droit  romain  ont  iit- 


Hainaut ,  de  Valenciennes,  de  Lille,  de  Lorraine 
et  quelques  autres,  la  majorité  a  été  conservée  à 
Tingt  ou  vingt-un  ans. 

Dans  la  coutume  de  Paris  même,  le  mineur  de 
vingt  ans  a  la  faculté  de  disposer  de  ses  meubles, 
acquêts,  conquêts  et  immeubles. 

Pour  fait  de  commerce,  c'est-à-dire,  pour  des 
actes  qui  souvent  ne  laissent  pas  de  temps  à  la 
réflexion,  on  est  msgeur  à  vinçt  ans*  ne  sont-ce 
pas  là  autant  d'exceptions  à  la  règle  du  droit 
romain? 

11  en  existait  encore  d'un  autre  genre:  on  exer- 
çait la  magistrature  avec  des  lettres  de  dispense 
d'âge  à  dix-huit  ans;  on  remplissait  des  fonctions 
ou  aes  offices  au-dessous  de  vingt-cinq  ans,  à  la 
faveur  de  pareilles  lettres.  Toutes  ces  exceptions 
ne  déposaient-elles  pas  contre  le  système  de  la  ma- 
jorité à  vingt-cinq  ans  ? 

Au  surplus,  ce  n'est  point  aujourd'hui  une  in- 
novation. Depuis  la  loi  de  1792,  la  majorité  a  été 
fixée  à  vingt-un  ans,  et  il  n'en  est  résulté  aucun 
inconvénient,  et  je  soutiens  même  que  depuis  on 
en  a  aperçu  les  avantages.  Les  progrès  des  lu- 
mières depuis  plus  d'un  siècle  ont  rendu  cette 
disposition  nécessaire  ou  au  moins  sans  dangers. 
D'ailleurs,  elle  est  déjà  consacrée  par  l'acte  con- 
8titutionnel,qui  appelle  les  citoyens  à  exercer  leurs 
droits  politiques  à  vingt-un  ans. 

Je  crois  avoir  justifié  le  premier  chapitre. 

CHAPriRB  II. 

De  la  tutelle. 

9  est  divisé  en  neuf  sections  : 

La  première  traite  de  la  tutelle  des  père  et  mère; 

La  seconde,  de  la  tutelle  déférée  par  le  père  et 
lamére^ 

La  troisième,  de  la  tutelle  des  ascendants; 

La  quatrième,  de  la  tutelle  déférée  par  le  con- 
seil de  famille  ; 

La  cinquième,  du  subrogé-tuteur; 

Lasixieme,  des  causesqui  dispensent  de  la  tutelle; 

La  septième,  de  Tincapacité,  des  exclusions  et 
destitutions  de  la  tutelle  ; 

La  huitième,  de  l'administration  du  tuteur; 

El  la  neuvième,  des  comptes  de  la  tutelle. 

SECTION  PBBMIÈRE. 

De  la  tutelle  des  père  et  mère. 

Hêtre  droil  coutomier,  exoessiTemenl  prévoytnl 


pour  l'intérêt  des  mineurs,  n'admet  point,  en-gé- 
néral, la  tutelle  naturelle,  la  tutelle  légitime/ la 
tutelle  de  droit,  ni  la  tutelle  testamentaire;  il  veat 
que  dans  toute  espèce  de  tutelle,  sans  aucun 
acception  pour  personne,  l'autorité  publique  inler- 
vienne  toujours  dans  la  nomination  des  tuteurs;  que 
toutes  les  tutelles  soient  datives,  soient  données 
par  le  juge,  après  avoir  pris  l'avis  des  parents  des 
mineurs;  ainsi,  un  père,  une  mère,  des  ascen- 
dants, ne  peuvent  être  tuteurs  que  par  la  nomi- 
nation du  iujge.  C'est  en  considération  et  pour  le 
plus  grand  intérêt  des  mineurs  que  ce  systftme 
s'est  établi. 

Le  droit  écrit,  au  contraire,  appuyé  sur  des  rat 
sons  moins  soupçonneuses,  plus  analogues  it  la 
nature,  veut  que  le  père,  la  mère,  les  ascendants, 
soient  tuteurs-nés,  tuteurs  légitimes  et  de  droit 
de  leurs  enfants.  Il  autorise  la  tutelle  testamen- 
taire. 

Votre  section  de  législation  a  pensé  que  le  droit 
écrit  devait,  à  cet  égard,  l'emporter  sur  16  droit 
coutumier  ;  que  la  puissance  au  père,  son  auto- 
rité, ses  sentiments  et  ses  affections  naturelles^ 
ne  pouvaient,  sans  faire  injure  à  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  sacré,  être  soumis  à  un  jugemeut:  que 
les  tutelles,  au  lieu  d'être  datives,  devaient,  a  l'é- 
gard des  père,  mère  et  ascendants,  être  de  droit; 
et  c'est  une  des  principales  bases  et  le  système 
principal  du  projet  de  loi. 

Ainsi,  le  père,  durant  le  mariage,  est  l'adminis- 
trateur des  biens  personnels  de  ses  enfants;  si, 
fiar  des  exceptions  particulières,  il  n'en  a  pas 
'usufruit,  alors  il  est  comptable  des  biens  dont 
il  n'a  pas  la  jouissance. 

Après  la  dissolution  du  mariage,  c'est  le  survivant 
des  père  et  mère  qui  est  de  plein  droit  tuteur  de 
ses  enfants. 

Le  père  cependant  peut,  par  son  testament  on 
autrement,nommer  àfa  mère  survivante,  pourtous 
ou  certains  actes  relatifs  à  la  tutelle,  un  conseil 
spécial. 

Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est  enceinte, 
il  est  nommé,  par  un  conseil  de  famille,  un  curap 
teur  à  l'enfant  conçu. 

A  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère  est  tutrice 
de  plein  droit,  et  le  curateur  reste  subrogé-tuteur. 

La  mère  n'est  point  forcée  à  accepter  la  tutelle, 
mais  elle  doit  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur. 

Si  elle  veut  se  remarier,  elle  doit  avoir  (ait 
décider  par  un  conseil  de  famille  si  la  tutelle  lui 
sera  conservée,  sinon  elle  perdra  la  tutelle  dé 
plein  droit,  et  son  nouveau  mari  sera  solidaire- 
ment responsable  avec  elle  de  toutes  les  suites  de 
la  tutelle. 

Enfin,  si  le  conseil  de  famille  décide  qu'elle 
doit  conserver  la  tutelle,  alors  son  second  mari 
est  curateur  avec  elle.  Telles  sont  les  dispositions 
de  cette  première  section. 

SECTION  II. 

De  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère. 

U  était  tout  naturel,  en  donnant  la  tutelle  de 
droit  aux  pères  et  mères,  de  leur  conférer  aussi 
le  droit  de  choisir,  d'élire  un  tuteur  à  leurs  en- 
fants, soit  par  testament,  soit  par  acte  public; 
c'était  une  suite  de  cette  première  confiance  que 
leur  donne  la  loi. 

Ainsi,  le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur 
parent  ou  étranger  n'appartient  qu'au  denriér 
mourant  des  père  et  mère.  Ce  sera  par  testamîent 
on  par  acte  devant  un  juge  de  paix  ou  un  ndlsM 
quecedro^  aero^ 
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La  mère  remariée,  et  non  maintenue  dans  la 
tutelle,  ne  pourra  faire  choix  de  ce  tuteur.  Si  elle 
a  été  maintenue,  elle  pourra  faire  ce  choix;  mais 
il  ne  sera  valable  qu^autant  qu'il  sera  confirmé 
par  un  conseil  de  famille. 

Le  tuteur  élupar  le  père  ou  la  mère  n'est  pas  tenu 
d'accepter  cette  tuteUe,  à  moins  qu'il  ne  soit 
dans  la  classe  de  ceux  que  le  conseil  de  famille 
aurait  pu  en  charger. 

SECTION  III. 

De  la  tutelle  des  ascendants. 

Cette  section  établit  la  tutelle  de  droit  à  l'égard 
des  ascendants.  Ainsi,  lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi 
au  mineur  un  tuteur  par  le  père  ou  la  mère«  la 
tutelle  appartient  de  droit  à  luïeul  paternel,  ou, 
à  défaut  de  celui-ci,  à  l'aïeul  maternel  :  ainsi,  en 
remontant,  en  cas  de  concurrence,  ce  sera  tou- 
joui-s  l'aïeul  paternel  du  mineur  ;  et  s'il  y  a  con- 
currence entre  des  bisaïeuls  maternels,  un  conseil 
de  famille  en  décidera. 

SECTION  IV. 

De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

Nous  avons  traité,  dans  les  articles  précédents, 
de  la  tutelle  testamentaire  et  de  la  tutelle  des 
ascendants. 

Nous  avons  maintenant  à  examiner  de  quelle 
manière  les  mineurs  seront  pourvus  de  tuteur, 
dans  le  cas  où  ils  resteraient  sans  père  ni  mère, 
ni  ascendants,  ni  tuteur  élu  par  les  premiers. 

Alors  un  conseil  de  famille  sera  convoqué  de- 
vant le  juge  de  paix  par  toutes  personnes  inté- 
ressées, môme  d'office,  par  le  juge,  et  encore  toute 
personne  pourra  lui  dénoncer  le  fait  qui  donnera 
lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

Ce  conseil  de  famille  sera  composé,  outre  le 
juge  de  paix,  de  six  parents  ou  alliés  pris  dans 
la  commune  ou  dans  la  distance  de  deux  myria- 
mètres,  moitié  du  côté  paternel  et  moitié  du  côté 
maternel. 

Le  parent  sera  préféré  à  l'allié,  le  plus  âgé  au 
plus  jeune. 

Les  frères  germains  et  les  maris  des  sœurs  ger- 
maines sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  du 
nombre;  s'ils  sont  six  ou  au  delà,  ils  seront  tous 
membres  du  conseil  de  famille;  les  veuves  des 
ascendants,  on  a  cru  leur  devoir  cette  déférence, 
seront  admises  aussi  dans  ce  conseil. 

S'ils  ne  sont  pas  en  nombre,  d'autres  parents 
seront  appelés  pour  composer  le  conseil. 

Si,  dans  la  commune  ou  dans  la  distance  de 
deux  myriamètres,  il  ne  se  trouve  pas  assez  de 
parents  pour  composer  le  conseil,  le  juge  de  paix 
alors  appellera  des  citoyens  connus  pour  avoir 
eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père 
ou  la  mère  du  mineur. 

Il  pourra  cependant,  à  quelque  distance  que 
soient  les  parents  ou  alliés  les  plus  proches  en 
degré,  les  faire  appeler;  et  alors  les  moins  pro- 
ches en  degré  seront  retranchés,  do  manière  que 
le  conseil  de  famille  ne  soit  toujours  composé  que 
du  même  nombre  de  parents. 

Les  délais  pour  comparaître  seront  fixés  par 
le  juge  de  paix,  de  manière  qu'il  y  ait  toujours 
un  intervalle  de  trois  jours  pour  ceux  habitant 
dans  la  commune,  et  augmenté  d'un  jour  par 
trois  myriamètres  pour  ceux  plus  éloignés. 

Les  parents,  ainsi  convoqués,  seront  tenus  de  se 
rendre  en  personne,  ou  de  se  faire  représenter  par 
un  mandataire  spécial, qui  ne  pourra,  dans  aucun 
casi,  représenter  qu'un  seul  parent. 

Tout  parent  doit  au  mineur,  à  ce  membre  faible 
et  intéressant  de  sa  famille,  sa  protection,  son 


appui  et  ses  lumières.  S'il  ne  comparait  ^int  pour 
composer  le  conseil  de  famille,  il  témoigne  alors 
une  insouciance  coupable,  il  doit  encourir  une 
amende  ;  la  loi  la  fixe  :  elle  ne  pourra  excéder 
50  francs,  et  sera  prononcée  par  te  juge  de  paix 
sans  appel;  s'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il  con- 
vienne d'attendre  le  membre  absent  ou  de  le  rem- 
placer, le  juge  de  paix  pourra  proroger  l'assemblée. 
Elle  se  tiendra  chez  lui,  à  moins  qu'il  ne  dési- 

§ne  un  autre  local.  La  présence  des  trois  quarts 
es  membres  convoqués  suffira  pour  que  cette 
assemblée  délibère. 

Ce  conseil  de  famille,  ainsi  formé,  sera  présidé 
par  le  juge  de  paix,  qui  y  aura  voix  aélibérative  et 
prépondérante  en  cas  de  partage. 

Quand  le  mineur  domicilié  en  France  possé- 
dera des  biens  dans  les  colonies,  ou  réciproque- 
ment, l'administration  spéciale  de  ces  biens  sera 
donnée  à  un  protuteur,  qui  sera  indépendant  du 
tuteur,  et  non  responsables  l'un  envers  l'autre. 

Les  tuteurs  administreront  du  jour  de  leur  no« 
mination,  si  elle  a  lieu  en  leur  présence,  sinon  du 
jour  qu'elle  leur  sera  notifiée. 

Ënhn,  la  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui 
ne  passe  point  aux  héritiers  du  tuteur  :  ils  sont 
responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur  ;  s'ils 
sont  majeurs,  ils  seront  tenus  de  la  continuer  jus^ 
qu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

Telles  sont  les  dispositions  de  cette  ouatrième 
section  :  vous  y  avez  vu  l'organisation  d'un  con- 
seil de  famille,  d'un  tribunal  domestique  placé 
entre  le  tuteur  et  le  mineur,  où  ses  intérêts  seront 
discutés  et  jugés.  Toutes  ces  dispositions  sont  si 
claires,  si  précises,  qu'elles  n'ont  besoin  ni  de 
commentaires  ni  d'explication. 

SECTION  V. 

Du  subrogé-tuteur» 

Les  dispositions  dont  je  viens  de  vous  rendre 
compte  organisent  les  diverses  tutelles;  mais  ii 
peut  arriver,  ou  plutôt  il  arrivera  souvent  gue  les 
tuteurs  auront  des  intérêts  contraires  aux  mmeurs; 
d'ailleurs  on  a  pensé  que,  dans  tous  les  cas  possi- 
bles, il  était  inutile,  pour  le  plus  grand  intéret  des 
mineurs,  de  placer  a  côté  des  tuteurs,  même  des 
père  et  mère  et  ascendants  auxquels  on  confère 
la  tutelle  de  droit,  de  placer,  dis-je,  un  subro^ 
tuteur  qui,  sans  s'immiscer  dans  radministratioa 
confiée  au  tuteur,  serait  cependant  là  pour,  dans 
certains  cas,  le  surveiller  et  lui  porter  secours. 
C'est  une  espèce  de  modification  fort  ingénieuse 
et  fort  utile,  soit  à  la  rigueur  du  droit  coutumier. 
qui  veut  que  toutes  les  tutelles  soient  datives,  «oit 
à  l'extrême  facilité  du  droit  écrit,  qui  admet  les 
tutelles  de  droit.  Or  cette  section  organise  des  su» 
brogés-tuteurs  ;  elle  veut  que,  dans  toute  tutelle, 
il  en  soit  nommé  un  par  le  conseil  de  famille  pour 
agir  pour  les  intérêts  des  mineurs,  lorsqu'ils  seront 
en  opposition  avec  les  intérêts  du  tuteur;  et  alors 
elle  oolige  le  tuteur  de  droit  à  faire  convoquer, 
avant  d  entrer  en  fonction,  le  conseil  de  famille 
pour  faire  nommer  un  subrogé-tuteur,  àpeine  de 
lui  retirer  la  tutelle,  sans  préjudice  des  indemnités 
dues  au  mineur  en  cas  de  dol  de  la  part  de  ce  tu- 
teur. 

Dans  le  cas  des  autres  tutelles  qui  ne  sont  ims 
de  droit,  la  nomination  du  subrogé-tuteur  se  fera 
immédiatement  après  celle  du  tuteur. 

Le  tuteur  ne  votera  pas  pour  la  nomination 
du  subrogé-tuteur;  mais  celui-ci  sera  pris,  hors 
le  cas  des  frères  germains,  dans  la  ligne  à  laqodto 
le  tuteur  n'appartiendra  pas. 

Le  subroge-tuteur,  lorsque  la  tutelle  deviendra 
vacante,  ne  remplacera  pas  de  plein  droit  !•  !«• 
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leur;  il  sera  tenu  de  proyocpier  la  nominatioa 
d'uD  nouveau  tuteur. 

Les  fonctions  de  subrogé-tuteur  cesseront  à  la 
même  époque  que  la  tutelle. 

Ils  pourront  être  dispensés  ou  révoqués  pour 
les  mêmes  motifs  applicables  aux  tuteurs,  et  dont 
je  vais  vous  entretenir. 

Le  tuteur  ne  pourra  jamais  provoquer  la  des- 
titution du  subrogé-tuteur,  ni  voter  dans  les  con- 
seils de  famille  qui  seront  convoqués  pour  cet  objet. 

SECTION  VI. 

Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle, 

11  est  de  principe  que  la  tutelle  est  une  charge 
publique,  que  généralement  on  ne  peut  se  dis- 
penser d'accepter  et  d'en  remplir  les  fonctions; 
cependant  il  est  des  cas  où  Tintérét  général  et  des 
circonstances  particulières  et  majeures  nécessitent 
des  exceptions  :  c'est  d'elles  dont  s'occupe  cette 
partie  du  projet. 

Ainsi,  sont  dispensés  de  la  tutelle  les  membres 
des  autorités  établies  par  les  titres  II,  III  et  IV  de 
l'acte  constitutionnel  ; 

Les  juges  du  tribunal  de  cassation,  les  commis- 
saires et  substituts  près  ce  tribunal; 

Les  commissaires  prés  la  comptabilité,  les  pré- 
fets, tout  citoyen  exerçant  une  tonction  publique 
hors  du  département  où  la  tutelle  s'établit,  les 
militaires  en  activité  de  service  et  tous  autres 
citoyens  gui  remplissent,  hors  du  territoire  de 
la  République,  une  mission  du  Gouvernement.  Si 
cette  mission  est  contestée,  on  ne  prononcera  sur 
les  dispenses  qu'après  que  le  Gouvernement,  par 
la  voix  du  ministre,  se  sera  expliqué. 

Si  les  citoyens  dispensés  ont  accepté  la  tutelle 
lorsqu'ils  étaient  en  fonctions,  ils  ne  seront  pas 
recevables  à  s'en  faire  décharger. 

Si  ces  fonctions  leur  sont  déférées  postérieure- 
ment à  l'acceptation,  ils  feront  convoquer,  dans 
le  mois  de  leur  nomination,  le  conseil  de  famille, 
pour  être  procédé  à  leur  remplacement. 

Si,  à  l'expiration  de  leurs  fonctions,  ils  veulent 
reprendre  la  tutelle,  ils  seront  les  maîtres  de  la 
demander  au  conseil  de  famille. 

On  ne  peut  être  forcé  à  accepter  une  tutelle 
lorsqu'on  n'est  ni  parent  ni  allié,  à  moins  qu*il 
n'existe  aucun  parent  en  état  de  gérer  la  tutelle 
dans  la  distance  de  quatre  myriamètres. 

Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  peut 
être  dispensé  de  la  tutelle,  ou  s'en  faire  décharger 
si  cette  infirmité  est  survenue  depuis. 

Deux  tutelles  dispensent  encore  d'une  troisième. 

Ceux  qui  ont  cinq  enfants  lé^âtimes  ensont  aussi 
dispensés,  autre  que  celle  desdits  enfants.  Les  en- 
fants morts  en  activité  de  service  dans  les  armées 
de  la  République  seront  toujours  comptés  pour 
opérer  cette  dispense.  Les  autres  morts  ne  le  se- 
ront qu'autant  qu'ils  auront  laissé  des  enfants  exis- 
tants. 

Cependant  la  survenance  d'enfants  pendant  la 
tutelle  ne  pourra  autoriser  à  l'abdiquer. 

Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération 
qui  le  nomme,  il  faudra  sur-le-champ  qu'il  pro- 
pose ses  excuses,  à  peine  d'y  être  déclaré  non  re- 
cevable. 

S'il  n'est  pas  présent,  il  fera  convoquer  le  con- 
seil de  famille  pour  délibérer  sur  ses  excuses. 

Ses  diligences  seront  faites  dans  les  trois  jours 
de  la  notification  de  la  nomination,  siaou  il  y  sera 
encore  déclaré  non  recevable. 
.  Si  ses  excuses  sont  ratées,  il  pourra  se  pour- 
YOhr  devant  les  tribunaux  pour  les  faire  admettre; 
mais  p^idant  ce  tempa  il  lera  tenu  d'administrer 
pDOYîsQiremaat  | 


Enfin,  s'il  parvient  à  se  Caire  ex^npter  da^la  In» 
telle,  ceux  qui  auront  rejeté  l'excuse  pourroalélv» 
condamnés  aux  frais  de  l'instance.  SilBaccombe, 
il  y  sera  condamné  lui-même. 

Telles  sont,  citoyens  tribuns,  les  dispositions  dn 
projet  de  loi  sur  les  excuses;  elles  ont  para  iiulci 
a  votre  section  de  législation,  bien  motivées  ol 
dignes  de  votre  approbation. 

SECTION  VIL 

De  l*  incapacité  y  des  exclusions  et  destUtUionê  d$  to 

tutelle. 
Si  on  ne  peut  généralement  refuser  la  tutelle 
d'enfants  mineurs,  du  moins  si  on  ne  peut  %^ea 
faire  dispenser  qu'autant  qu'on  est  dans  les  cm 

§  revus  par  la  section  dont  je  viens  de  vous  rea- 
re  compte:  il  est  cependant  des  individus  qoi 
sont  incapables  d'être  tuteurs,  d'autres  qui,  quoi- 

2ue  capables,  doivent  en  être  exclus,  d'autres  an- 
n  qui,  déjà  nommés,  doivent  être  destitués.  G'esl 
ce  dont  s'occupe  cette  partie  du  projet  de  loi. 

Ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres  du  conseil 
de  famille  : 

1*"  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère, 

)arce  que  les  mineurs  étant  eux-mêmes priyds  de 

'exercice  des  droits  civils,  et  à  cause  oe  la  flri- 

)lesse  de  leur  âge  sous  la  puissance  d'autrai,  so^l 

incapables  d'avoir  personnedans  leurdépendanœ. 

Quant  à  l'exception  relative  aux  père  et  méra 
mineurs,  elle  a  éprouvé  quelques  difficultés  dan» 
votre  section  ;  mais  ayant  admis  la  tutelle  de  droit 
à  l'égard  des  père  et  mère,  il  a  paru  injuste  delef 
en  priver  quoique  mineurs.  D'abord,  ces  circoa- 


tuteurs;  or^  fera-t-on  les  frais  d'une  tutelle  extraoi^ 
dinaire  qui  n'aurait  d'exercice  que  pendant  ua  an 
ou  deux  au  plus? 

Le  mariage  émancipe  les  père  et  mère,  les  met 
hors  de  la  puissance  d'un  tuteur,  les  place  cluffs 
d'une  famille.  Certes  ils  peuvent  bien  sans  incon- 
vénient être  tuteurs  dedroit  de  leurs  enfants  pon- 
dant le  court  espace  de  temps  qu'ils  ont  à  par* 
courir  pour  atteindre  leur  majorité;  du  moins  votra 
section  l'a  pensé  ainsi. 

2*  Ne  peuvent  être  tuteurs  les  interdits,  pane 
qu'ils  sont  aussi  privés  de  leurs  droits  eivus,  et 
aussi  sous  la  puissance  d'autrui  ; 

3*  Les  femmes,  autres  que  la  mère  et  les  ssooih 
dan  tes  ; 

4*  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  et  mtee 
ont  avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel  Pétat  de 
ce  mineur,  sa  fortune,  ou  une  partie  notable  da 
ses  biens  sont  compromis. 

La  condamnation  à  une  peine  affiictiveou  intliK 
mante  emporte  de  plein  droit  l'exclusion  de  la 
tutelle  ;  elle  emporte  de  même  la  destitution,  dans^ 
le  cas  où  il  s'agirait  d'une  tutelle  déjà  déférée. 

Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle  et  même  desti- 
tuables,  les  gens  d'une  inconduite  notoire,  ceux 
dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité  ou  Tinfl* 
délité. 

Tout  individu  exclu  ou  destitué  ne  pourra  être 
membre  d'un  conseil  de  famille. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  k  une  destitution 
de  tuteur,  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  da 
famille,  convoqué  àla  diligence  du  subrogé-tuteur, 
ou  d'ofiiceparlejuge  de  paix.  Gelui-ci  ne  pourra 
se  dispenser  de  faire  cette  convocation  quand  elle 
sera  formellement  requise  par  un  ou  plusieura 
parents  ou  alliés  du  mineur,  an  deg^é  ob  oousin, 
germain  on  à  des  degrés  plus  procbes. 

Toute  délibération  du  ccSiseil  de  famille  qui  pso- 
nottcera  Texclusion  on  la  destitation  dn  tnieQC 
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aéra  motivée,  et  ne  pourra  être  prise  qu'après  avoir 
entendu  ou  appelé  le  tuteur. 

Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération,  il  en  sera 
fait  mention,  et  le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt 
en  fonction. 

S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé-tuteur  pour- 
suivra rhomologation  de  la  délibération  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  qui  prononcera, 
sauf  rappel  :  le  tuteur  lui-même  pourra  assigner 
le  subrogé-tuteur  pour  se  faire  maintenir  dans  la 
tutelle. 

Les  parents  qui  auront  provoqué  cette  desti- 
tution pourront  intervenir  dans  la  cause,  qui  sera 
instruite  et  jugée  comme  affaire  urgente. 

Telles  sont  encore,  citoyens  tribuns,  les  dispo- 
sitions de  cette  partie  du  projet  de  loi,  qui  a  paru 
à  votre  section  bien  conçue,  nettement  exprimée, 
et  remplir  complètement  le  but  qu'on  s'était  pro- 
posé. 

SECTION    VIII 
Relative  à  l'administration  du  tuteur. 

Après  avoir  organisé  la  nomination  des  tuteurs, 
il  fallait  sans  doute  leur  prescrire  les  règles  qu  ils 
ont  à  suivre  dans  leur  administration;  il  fallait 
leur  prescrire  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir 
envers  les  personnes  et  les  biens  des  mineurs 
confiés  à  leurs  soins  :  c'est  ce  dont  s'occupe  cette 
section. 

Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mi- 
neur, et  le  représentera  dans  tous  les  actes  civils. 
11  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille, 
et  répondra  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
résulter  d'une  mauvaise  gestion. 

il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni 
les  prendre  à  ferme,  à  moins  que  le  conseil  de 
famille  n'ait  autorisé  le  subrogé -tuteur  à  lui  en 
passer  bail,  ni  accepter  la  cession  de  droits  ou 
créances  contre  son  pupille. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  no- 
mination, il  fera  lever  les  scellés,  et  fera  faire 
l'inventaire  des  biens  du  mineur  en  présence  du 
subrogé-tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il 
devra  le  déclarer  dans  l'inventaire,  à  peine  de  dé- 
chéance, et  ce  sur  la  réquisition  que  l'officier  pu- 
blic sera  tenu  de  lui  en  laire,  et  dont  mention  sera 
faite  au  procès-verbal. 

Je  m'arrête  un  instant  sur  celte  dernière  dispo- 
sition. Un  tuteur  créancier  légitime  de  son  mi- 
neur pourrait  oublier  ou  négliger  de  déclarer  dans 
l'inventaire  sa  créance.  Il  avait  paru  d'abord  in- 
juste de  Ten  çriver;  mais  au  moyen  de  cette  der- 
nière disposition,  qui  porte  qu'il  sera  interpellé 
par  le  notaire  de  déclarer  s'il  est  créancier  de  son 
pupille,  alors  il  ne  pourra  plus  prétexter  de  son 
ignorance  ou  de  son  oubli;  et  s'il  est  dans  le  cas 
de  perdre  une  créance  légitime,  ce  sera  par  son 
fait;  il  n'aura  rien  à  reprocher  à  la  rieueurde  laloi. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire, 
le  tuteur  fera  vendre,  en  présence  du  subrogé- 
tuteur,  aux  enchères  reçues  par  un  officier  public, 
et  après  les  affiches  ou  publications  dont  le  pro- 
cès-verbal fera  mention,  tous  les  meubles  autres 
que  ceux  que  le  conseil  de  famille  l'aurait  auto- 
risé à  conserver  en  nature. 

Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance 
propre  et  légale  des  biens  des  mineurs,  sont  dis« 
pensés  de  vendre  les  meubles,  s'ils  préfèrent  les 
garder  pour  les  remettre  en  nature.  Dans  ce  cas, 
us  en  feront  faire  à  leurs  frais  l'estimation  par  un 
expert  nommé  par  le  subrogé-tuteur  ;  ils  ren- 
dront la  valeur  estimative  dee  meubles  qu'iU  ne 
pourront  représenter  en  aaUir«. 


Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle  au- 
tre que  celle  des  père  et  mère,  le  conseil  de  famille 
réglera  par  aperçu  la  somme  à  laquelle  pourra 
s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que 
celle  de  Tadministration  de  ses  biens.  Le  tuteur 

Sourra  aussi  être  autorisé  à  s'aider  dans  sa  gestion 
'un  ou  plusieurs  administrateurs  particuliers, 
salariés  et  garants,  sous  sa  responsabilité. 
Ce  sera  le  conseil  de  famille  qui  déterminera 

{)ositivementla  sommeà  laquelle  commencera  pour 
e  tuteur  l'obligation  d'employer  l'excédant  des  re- 
venus sur  la  dépense.  Cet  emploi  devra  être  fait 
dans  le  délai  de  six  mois,  passé  lequel  le  tuteur 
devra  les  intérêts  de  plein  droit. 

Si  le  tuteur  ne  prend  pas  les  précautions  ci-des- 
sus indiquées,  il  sera  comptable  des  intérêts  de 
toute  somme,  quelque  modique  qu'elle  soit. 

Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut 
emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothé- 
quer ses  biens  immeubles  sans  y  être  autonsé  par 
un  conseil  de  famille  :  cette  autorisation  ne  pourrie 
être  accordée  que  pour  cause  d'une  nécessite  abso* 
lue  ou  d'un  avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  defamiUe  n'ac- 
cordera son  autorisation  qu'après  qu'il  aura  été 
constaté,  par  un  compte  sommaire  présenté  par  le 
tuteur,  que  les  deniers,  effets  mobiliers  et  rêve* 
nus  du  mineur  sont  insuffisants;  alors  le  conseil 
indiquera  les  immeubles  qui  devront  être  vendus 
de  préférence.  Cette  délibération  sera  homologué^ 
en  justice  ;  la  vente  s'en  fera  publiquement  devant 
un  juge  du  tribunal  ou  un  notaire  commis,  et 
après  trois  affiches  préalables. 

L'autorisation  du  conseil  de  famille  ne  sera  pas 
nécessaire,  si  un  majeur,  propriétaire  par  indivis 
avec  le  mineur,  provoque  la  vente  par  licitation  ; 
mais  cette  vente  se  fera  toujours  en  justice  ou 
devant  un  notaire  commis  par  le  tribunal,  comme 
il  vient  d'être  dit. 

Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  aucune 
succession  sans  Tautorisation  du  conseil  ;  l'accep- 
tation n'aura  lieu  que  sous  bénéfice  d'inv^taire. 

La  succession  répudiée,  si  elle  n'apasété  acceptée 
par  un  autre,  pourra  être  reprise  par  le  tuteur, 
toujours  d'après  une  autorisation  du  conseil  de 
famille,  ou  par  le  mineur  devenu  majeur,  maitf 
dans  l'état  où  il  la  trouvera  lors  de  la  reprise. 

La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  ae^ 
ceptée  par  le  tuteur  qu'avec  Tautonsation  du  coiH 
seil  de  famille. 

Il  faudra  également  cette  autorisation  au  tuteur 

fjour  former  ou  acquiescer  à  toute  demande  enl 
ustice  qui  serait  relative  à  des  droits  immobiliers 
ou  à  des  demandes  en  partage. 

Le  partage,  pour  avoir  le  même  effet  qu'il  au- 
rait entre  majeurs,  devra  être  fait  en  justice,  pré- 
cédé d'une  estimation  par  experts  qui  procéderont 
à  la  formation  des  lots,  qui  seront  tirés  au  sort  en 
présence  d'un  juge  ou  d'un  notaire  commis.  Au- 
trement tout  partage  qui  ne  sera  pas  fait  dans  ces 
formes  ne  sera  considéré  que  comme  provisionnel. 

Le  tuteur  ne  pourra  transiger  qu'autant  qu'il  J 
sera  autorisé  par  un  conseil  de  famille,  et  de  l'avid 
de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  commissaire 
du  Gouvernement,  et  la  transaction  sera  homolo- 
guée en  justice. 

Enfin,  si  le  tuteur  a  des  sujets  de  mécontente^ 
ments  graves  sur  la  conduite  du  mineur,  il  pourra; 
porter  ses  plaintes  au  conseil  de  lamiUe  et  pre- 
voquer  la  réclusion  du  mineur,  ainsi  quV  m  dit 
dans  le  titre  de  la  puissance  paternelle. 

Vous  venez  d'entendre,  dtovens  IrfimnSi  loateflf 
les  dispositions  relatives  à  Padmlnifllifttioo  d» 
tateiv.  B  fe«l  en  eonve^iir,  on  ne  pottvtil'étiUir 
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avec  plus  de  soin  et  avec  plas  de  prévoyance  les 
règles  de  cette  matière. 

SECTION  IX. 

Des  comptes  de  la  tutelle, 

n  est  dans  la  nature  des  choses  et  dans  la  jus- 
titre  qu9  tout  administrateur  soit  comptable.  Un 
tuteur  étant  un  véritable  administrateur,  il  doit 
donc  des  comptes,  et  il  n'était  pas  nécessaire,  tk 
cet  égard,  de  loi. 

Mais  il  était  de  la  prévoyance  du  législateur 
d'établir  des  règles  et  des  formes  pour  des  comptes 
et  pour  ce  qui  en  est  la  suite;  c'est  sur  quoi  dis- 
pose encore  cette  partie  du  projet  de  loi. 

Tout  tuteur  autre  que  le  père  et  la  mère  sera 
tenu  de  remettre,  une  fois  par  an,  au  subrogé-tu- 
teur, des  états,  sur  papier  libre,  et  sans  aucune  for- 
malité de  justice,  ae  situation  de  sa  gestion. 

Le  compte  dénnitif  est  rendu  au  mineur  à  sa 
majorité,  a  ses  frais,  avancés  par  le  tuteur. 

Tout  traité,  qui  interviendra  entre  le  tuteur  et 
le  mineur  devenu  majeur  sera  nul,  s'il  n'a  rendu 
ses  comptes  au  moins  dix  jours  avant. 

La  somme  due  par  le  tuteur  portera  intérêt  sans 
demande,  à  compter  de  la  clôture  du  compte. 

Les  intérêts  des  sommes  dues  au  tuteur  ne  cour- 
ront que  du  jour  de  la  sommation  de  payer  qui 
aura  suivi  la  clôture  du  compte. 

Enfin,  toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur 
Be  prescrit  par  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  sa 
majorité. 

CHAPITRE  ni  ET  DERNIER. 
De  re'mancipation. 

Si  la  minorité  doit  durer  vingt-un  ans,  si  jus- 
qu^à  cet  âge  le  mineur  est  privé  de  l'exercice  de 
ses  droits  civils,  s*il  ne  peut  aliéner  ni  hypothé- 

Suer  ses  immeubles,  il  peut  être  utile  cependant 
e  lui  donner  avant  cet  âge  la  faculté  de  recevoir 
ses  revenus,  de  régir  et  administrer  par  lui-même 
ses  biens, si  sa  conduite, si  la  maturité  de  sa 
raison,  le  permettent  ainsi  :  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle l'émancipation  consacrée  de  tout  temps,  soit 
par  le  droit  écrit,  soit  par  le  droit  coutumier.  C'est 
sur  quoi  dispose  le  projet  de  loi  dans  ce  dernier 
chapitre. 

D^abord  il  confirme  le  principe  reconnu  depuis 
longtemps,  c'est  que  le  mariage  émancipe  le 
mineur. 

Ensuite  il  distingue  deux  émancipations  : 
l'émancipation  du  père  ou  de  la  mère,  et  l'éman- 
cipation  de  la  famille. 

Le  mineur  non  marié  pourra  être  émancipé  par 
son  père,  ou,  à  défaut  du  père,  par  la  mère,  lors- 

gu'il  aura  atteint  l'âge  de  quinze  ans  révolus, 
ette  émancipation  se  fera  par  la  seule  déclara- 
tion du  père,  reçue  par  le  juge  de  paix. 

Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  pourra  aussi, 
mais  seulement  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis, 
être  émancipé  par  une  délibération  d'un  conseil 
de  famille,  s'il  en  est  jugé  capable,  présidé  par  le 
juge  de  paix,  qui  prononcera  que  le  mineur  est 
émancipé. 

Si  le  tuteur  ne  fait  aucunes  diligences  pour 
cette  émancipation,  les  parents  pourront  les  laire 
s'ils  le  jugent  nécessaire.  A  leur  réquisition,  le 
juge  de  paix  devra  convoquer  le  conseil  de  fa- 
mille ;  le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur 
émancipé,  assisté  du  curateur  qui  lui  sera  nommé. 

L'émancipé  passera  les  baux  dont  la  durée 
n'excédera  point  neuf  ans,  recevra  ses  revenus, 
et  fera  tous  les  actes  de  pure  administration,  sans 
être  restituable  contre  ces  actes.  1 

Att  fUrpluB,  quant  à  ses  droits  immobilierSi  il  1 


sera  toujours  considéré  conune  un  minear,  il 
n'aura  pas  plus  de  droit  que  lui. 
A  Téirard  des  obligatious  qu'il  aurait  oontrtcléet 

Sar  voie  d'achat,  elles  seront  réductibles  en  cêm 
'excès  ;  les  tribunaux  prendront  en  considôrtttiiHi 
la  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  la  mauvate 
foi  des  personnes  qui  auront  traité  avec  lui,  l*litt» 
lité  ou  l'inutilité  des  dépenses.  . 

Et,  lorsque  les  obligations  de  ce  mineur  émaft-l 
cipé  auront  été  réduites  comme  excessiveSi  il| 
pourra  être  privé  du  bénéfice  de  l'émancipatioo, 
et  dès  lors  il  rentrera  en  tutelle. 

Enfin,  le  mineur  émancipé  qui  fait  un  eommem 
est  réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  com- 
merce. 


tions  de  ce  projet  de  loi;  ma  tacne  esc  tem 

Je  vous  ai  démontré  la  nécessité  et  rutiUté  d0 
conserver  la  majorité  à  vingt-un  ans. 

Je  vous  ai  fait  connaître  les  diverses  tateUes  : 
celle  de  droit,  déférée,  d'après  le  vœu  de  la  nature» 
aux  pères,  mères  et  ascendants  ;  celle  testamen- 
taire, déférée  aux  pères  et  mères,  et  celle  déférée 
par  des  conseils  de  famille  dont  je  vous  ai  indi* 
que  l'organisation. 

Je  vous  ai  entretenu  de  ces  subroffés-tiitem, 
toujours  attachés  aux  tutelles  comme  des  Bunreil- 
lants  à  l'intérêt  des  mineurs.  Je  vous  ai  parlé  dei 
causes  qui  dispensent  de  la  tutelle  et  de  oeOet 
qui  motivent,  et  l'incapacité,  et  les  excluiioDe 
et  les  destitutions;  je  vous  ai  tracé  les  forces  étkê 
règles  que  le  tuteur  aura  à  observer  dans  Padmi* 
nistration  des  biens  du  mineur  et  dans  lescompCM 
qu'il  aura  à  lui  rendre. 

Enfin,  je  vous  ai  parlé  de  rémancipation,  de  es 
prix  de  sagesse  donné  au  mineur  lorsqu'il  est  en 
état  d'administrer  ses  biens  et  ses  revenus. 

Je  vous  ai  présenté  peu  de  réflexions  sur  les 
dispositions  de  détail  de  ce  projet  de  loi,  parce 
que  leur  précision  et  leur  clarté  n'en  comporteni 
point  :  j'ai  donc  cru  qu'il  devait  suffire  de  tous 
en  faire  la  simple  exposition,  et  quMl  follait  de 
confiance  m'abandonner  à  vos  lumières,  bieoas- 
sure  que  vous  ne  manqueriez  pas  déjuger  oomme 
il  doit  l'être  un  projet  de  loi  qui,  dans  ce  genre,  pré- 
sente toute  la  penection  qu'on  peut  désirer. 

La  section  de  législation  m'a  chargé  de  vous  en 
proposer  l'adoption. 

L^impression  du  rapport  est  ordonnée. 

Personne  n'étant  inscrit  contre  le  proj0t,il  est  da 
suite  mis  aux  voix,  et  le  Tribunat  en  vote  l'adop- 
tion, à  la  majorité  de  56  boules  blanches  contre  1 
noire. 


projet 


législatif,  sont  Huguet,  Lero] 

La  discussion  s'ouvre  sur 
tif  aux  monnaies. 

Darn  (1).  Tribuns,  depuis  que  les  besoins  dea 
hommes  se  sont  multiphés,  et  que  les  sociétés  sa 
sont  agrandies,  il  a  fallu  procurer  au  commerça 
un  signe  intermédiaire  qui  suppléât  aux  échanger 
directs,  devenus  impossibles,  et  qui  représenttt: 
dans  la  main  du  vendeur,  la  valeur  des  objets  qn'U 
avait  livrés,  en  lui  donnant  le  moyen  de  les  rem* 
placer  à  volonté  par  d'autres  objets  de  même  ni^ 
ture  ou  de  valeur  égale. 

Ce  signe  intermédiaire  est  la  monnaie,  et  cfest 
sans  doute  un  objet  important,  pour  Pintérét  de 
l'Etat  et  celui  des  particuliers,  die  rtelw  les  rap- 
ports de  ce  signe  avec  les  diverses  vaieiirs  et  aTOC 
les  signes  adoptés  par  les  peuples  voisins» 

■        .■■.■-        ii^— — ^^— ^— — 

(I)  Lt  difconn  dt  Dam  tst  aoaljié  sa  Jfsaitii»/ 
luwi  U  donaoïit  t»  ««f «m^. 
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C'est  de  la  connaissance  de  ces  divers  rapports 
que  se  compose  la  science  monétaire. 

Mais  cette  science  a  été  un  objet  de  pratique 
pour  les  administrateurs  longtemps  avant  d'être 
un  sujet  d'étude  pour  les  administrés,  et  comme 
ces  administrateurs  ont  souvent  considéré  l'intérêt 
du  fîsc,  qui  n'est  pas  la  même  chose  que  l'intérêt 
de  l'État,  préférablement  à  celui  des  particuliers, 
on  a  cherché  à  faire  un  profond  mystère  des  don- 
nées, des  procédés,  des  résultats  de  cette  adminis- 
tration. On  est  parvenu  à  en  faire  une  science  oc- 
culte^ et  on  lui  avait  déjà  créé  une  langue  qu'elle 
n'avait  pas  encore  de  principes. 

Cette  obscurité  qui  décourage  l'attention,  cette 
incertitude  des  faits  qui  jette  continuellement  dans 
le  doute,  sont  une  des  grandes  causes  du  peu  de 
progrès  ou'a  faits  cette  partie  de  l'économie  poli- 
tique. Il  faut  donc,  pour  ramener  sur  cet  objet 
TaUention  des  hommes,  ce  qui  intéresse  la  société 


n  est  pas  indifférent,  rendre  à  cette  science  la 


de  la  justesse  des  conséquences. 

C'est  un  grand  ouvrage  pour  les  sciences,  dont 
les  résultats  intéressent  l'univei^ité  des  citoyens 
et  dont  les  progrès  consistent  dans  la  juste  appré- 
ciation des  faits,  -de.devenir  l'objet  dme  discus- 
sion publique.  La  discussion  repousse  les  asser- 
tions hasaniées;  elle  exige  dans  le  discours  des 
formes  simples,  des  délinitions  claires;  elle  pro- 
scrit enfm  cette  langue  mystérieuse,  ressource  de 
la  médiocrité  ou  de  la  mauvaise  foi. 

«  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  dangereux  d'é- 
clairer les  étrangers  sur  des  objets  (font  ils  ne 
peuvent  troubler  l'ordre.  L'attention  qu'ils  peu- 
vent y  faire  sera  moins  à  craindre,  à  mesure  que 
l'administration  y  en  apportera  davantage  (1).  » 

S'il  est  une  occasion  pour  le  législateur  de  ré- 
générer Tadministration  monétaire  dans  un  grand 
empire,  c'est  sans  doute  quand  une  révolution  a 
dénaturé  le  gouvernement,  les  Onances,  les  rap- 
ports de  r£tat;  quand  plusieurs  Etats-voisins  ont 
changé  de  face  ;  quand  les  progrès  des  lumières 
ont  amené  des  changements  dans  le  système  des 
mesures  et  du  calcul;  quand  la  paix  rend  à  la  na- 
tion le  moyen  de  rétablir  ses  relations  commer- 
ciales; quand  la  guerre  lui  a  réuni  des  peuples 
qui  n'ont  encore  que  les  monnaies  de  leurs  an- 
ciens souverains,  toutes  fabriquées  d'après  des 
principes  et  des  intérêts  divers.  Et  combien  ces 
circonstances  deviennent  impérieuses,  lorsqu'elles 
se  trouvent  réunies,  lorsque  la  diversité  des  types 
des  espèces  nationales,  l'existence  des  pièces  étran- 
gères, l'altération  de  toutes  et  la  discordance  des 
systèmes,  font  désirer  au  commerce,  à  tous  les 
citoyens,  cru'une  refonte  générale  assure  enfin  aux 
monnaies  la  confiance  et  la  stabilité! 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  obligé  le  Gouver- 
nement à  méditer  un  nouveau  système  de  légis- 
lation monétaire,  à  l'époque  mémorable  où  la 
victoire  et  la  sagesse,  en  rétablissant  le  calme 
dans  l'Europe,  et  l'ordre  dans  ce  vaste  empire, 
appellent  le  peuple  fran(^s  à  une  autre  gloire, 
linvitent  à  cultiver  ces  arts  qui  l'ont  illustré,  et 
i  doubler  sa  prospérité  par  cette  activa  industrie, 
dont  les  produits  sont  pour  lui  une  source  de 
richesse  et  un  bienfait  pour  ses  voisins. 

Au  milieu  de  tant  de  pensées  qui  ont  dû  l'oc- 
eoper  à  la  fois,  le  Gouvernement  a  préparé  une 
nouvelle  législation  monétaire  :  il  a  eu  à  consi- 

^.(tlHAfltiioiis  sur  la  néceMîté  d«  comprendre  Témde 
an  ftDAQeei  «t  du  toiâmtre»  daof  ceiU  di  U  iégiilatMÉ. 
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dérer  led  besoins  de  l'Etat,  l'intérêt  du  commerce 
en  général,  celui  des  particuliers,  et  nos  rapports 
avec  les  autres  nations. 

Je  vais  entreprendre  l'examen  du  système  qu'il 
vous  propose.  Il  est  exposé  en  très-peu  de  mots, 
parce  que  la  précision  est  le  caractère  de  la  langue 
du  législateur.  Mais  pour  remonter  jusqu'aux 

Srincipes  qui  l'ont  amené  au  système  en  raveur 
uquel  il  s'est  décidé  ;  pour  faire  sentir  la  sagesse 
de  la  loi,  l'importance  de  ses  résultats,  il  est  indis- 
pensable de  suppléer  à  son  silence,  et  de  chercher 
les  motifs  de  ses  dispositions  dans  la  combinaison  ' 
de  tous  les  intérêts  qu'elle  a  eu  à  ménager.  \ 

Ces  intérêts  sont  tellement  compliqués  que  l'on 
doit  toujours  craindre  de  s'égarer^  si  Ton  n'a  soin 
de  comparer  toujours  les  conclusions  du  raison- 
nement avec  les  résultats  de  l'expérience.  Mais,  il 
faut  l'avouer,  l'économie  politique  est  encore,  à 
bien  des  égaras,  une  science  nouvelle  ;  on  n'a  pas 
encore  recueilli  une  assez  grande  masse  de  faits 
constants,  pour  que  l'expérience  elle-même  soit 
un  guide  toujours  sûr. 

Dans  toutes  les  sciences,  d'ailleurs,  c'est  peu  de 

rassembler  des  faits  :  ils  ne  sont  que  des  maté- 
• i*_*i j j •_»_ « . 


vérités  nouvelles,  de  conséquences  lumineuses, 
quand  un  observateur  habile  sait  les  vérifier  avec 
sagacité,  les  distinguer  avec  justesse,  les  deviner 
avec  pénétration. 

On  a  vu  trop  souvent  l'imagination  suppléer  à 
la  science,  l'esprit  de  système  faire  plier  sous 
son  opiniâtreté  les  raisonnements  et  les  faits,  une 
théone  imprudente  décrier  une  sage  circonspec- 
tion, et  l'ambition  de  briller,  plus  forte  que  le 
désir  d'être  utile,  conseiller  des  fautes  que  le  temps 
avertit  toujours  trop  tard  de  réparer.  Mais,  pour 
me  servir  ici  d'une  comparaison  tirée  de  la  nature 
même  de  mon  sujet,  ces  théories,  revêtues  d'un 
titre  qui  impose,  d'un  éclat  qui  séduit,  d'auto- 
rités respectables  qui  semblent  leur  donner  du 
poids,  ne  sont  trop  souvent  que  comme  ces  espèces 
trompeuses,  qui  surprennent  la  confiance  par  un 
aspect  mensonger,  mais  ne  laissent  au  fond  du 
creuset  qu'un  vil  métal  au  lieu  d*or  pur,  et 
exposent  ceux  qui  les  répandent  à  partager  le 
blâme  que  l'on  doit  à  leurs  auteurs. 

Ce  n'est  pas  de  celui  qui  redoute  les  théories 
hasardeuses,  qui  croit  qu'on  ne  parvient  à  la 
connaissance  de  la  vérité  que  par  une  circons- 
pection attentive,  que  vous  devez  attendre  ces 
principes  absolus  qui  ne  fléchissent  jamais,  ces 
raisonnements  impérieux  qui  ne  permettent  pas 
le  doute. 

Je  m'attacherai  à  ne  citer,  pour  autoriser  mes 
raisonnements,  que  des  faits  certains  ;  quand  ils 
me  paraîtront  douteux  ou  peu  applicables  à  la 
circonstance,  j'en  avertirai  moi-môme.  Je  m'envi- 
ronnerai de  Tautorité  de  tous  les  hommes  instruits 
dont  l'opinion  peut  être  de  quelque  poids.  Je  ne 
dissimulerai  point  les  objections  de  mes  contra- 
dicteurs. Je  tacherai  de  ne  pas  me  faire  illusion 
sur  la  solidité  de  mes  réponses,  et  je  m'efforcerai 
de  porter  dans  cette  discussion,  aride  par  elle- 
même,  une  clarté  qui  aura  le  double  avantage  de 
donner  plus  de  force  à  mes  raisonnements,  et  de 
vous  faire  apercevoir  plus  aisément  mes  propres 
erreurs. 

Si  vos  délibérations  étaient  secrètes,  on  devrait 
sans  dpute  à  votre  expérience  de  ne  pas  la  ramener 
sur  des  détails  qui  doivent  lui  être  familiers  ;  et 
Fon  pourrait,  pour  ménager  votre  temps,  éviter 
les  circonlocutions  par  l'emploi  des  termes  tech^ 
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niques  et  des  fonanlea  conveoueB  :  mais,  poiaqoa 
vous  délibërei  ea  public,  c'est  an  peuple  que  voua 
parlez.  La  Couatitution  a  voulu  qu'en  recevant 
uue  loi,  le  peuple  français  pût  apprendre  en  même 
ttanps  les  motifs  qal  l'avaient  déterminée.  C'est 
te  plus  noble  engagement  que  le  législateur  ait 
jamais  pris,  que  celui  de  justifier  solennellement 
ses  décrets  par  une  discussion,  de  leurs  inconvé- 
nients et  de  leurs  avantages;  c'est  la  garantie  la 
plus  forte  de  l'autorité  des  lois  et  de  l'obéissance 
que  noue  leur  devons  tous,  puisqu'elle  est  foncée 
sur  la  conviction. 

je  pense  que  vous  ne  rOT-ettei  pas  cette  langue 
mystérieuse  qui  obscurcit  la  discussion  bien  plus 
nirell*!  ne  l'ahréttô  :  et  ie  croirai  devoir  me  reli- 


que 


r,  si,  par  le  soin  que  je  prendrai  de  ne  présenter 
.,_,  des  idées  simples,  d'éviter  dans  ce  discours 
tous  les  termes  techniques,  tous  les  raisonnements 
abstraits  dont  on  obscurcit  cette  matière,  je  par- 
viens à  mériter  de  la  part  de  mes  auditeurs  le  re- 
procbe  de  ne  leur  avoir  dit  que  ce  qu'ils  savaient 
déjà. 

Dans  cet  examen  dn  nouveau  systèmemonétaire, 
j'expliquerai  d'^Mrd  en  peu  de  mots  ce  qu'étaient 
originairement  les  monnaies. 

Je  les  considti«rai  ensuite  sons  le  rapport  de 
leur  titre,  de  leur  poids,  de  leurs  valeors  respec- 
tives et  de  leur  fabrication. 

De  là  passant  à  des  questions  particulières,  )e 
chercherai  les  causes  et  les  effets  des  variations 
qu'on  a  observées  dans  la  valeur  des  métaux, 
^examinerai  si  le  système  monétaire  doit  se  ré- 
duire à  un  seul  métal,  et  je  t&cherai  de  déterminer 
d'après  quelles  données  on  peut  évaluer  la  masse 
du  numéraire  existant  actuellement  dans  la  cir- 
culation. 

Les  principes  qui  auront  été  le  résultat  de  cette 
dissertation  serviront  de  commentaire  à  la  loi  qui 
vous  est  présentée. 

Ce  qu'étaient  originairement  les  monnaiei. 

La  préférence  accordée  aux  métaux  pour  servir 
de  gage  intermédiaire  des  échanges,  est  fondée 
sur  leur  inaltérable  durée,  sur  la  facilité  de  les 
diviser,  d'en  réunir  les  parties,  d'en  combiaer  les 
espèces. 

11  paraît  que  d'abord  on  se  contenta  de  peser 
les  métaux  qui  se  donnaient  en  barres  comme 
objet  il'écbaQge,  et  que  ce  fut  le  législateur  de 
Rome,  son  second  roi,  qui  imagina  de  faire  couper 
des  morceaux  de  cuivre  pour  servir  de  signe  des 
valeurs.  Le  nom  même  de  cette  monnaie  mdique 
combien  elle  était  grossière  :  on  la  nommait  airain 

L'or  fut  longtemps  presque  inconnu  a  Rome, 
ou  du  moins  extrêmement  rare. 

Lorsqu'on  voulut  acheter  la  paix  des  C^ulois, 
maîtres  de  la  ville,  on  ne  put  y  trouver  que  mille 
livres  d'or  (1)  ;  et  Home,  qui  avait  alors  trois  cent 
soixante-quatre  ans  d'existence,  comptait  déjà 
152,590  habitants  de  condition  libre.  Trois  cent 
sept  ans  après,  c'est-à-dire  du  temps  de  Marius,  il 
existait  treize  mille  livres  d'or  dans  le  Capitole  ou 
les  autres  temples.  On  ne  connaît  point  celui  qui 
le  premier  lit  frapper  l'or  en  monnaie.  Le  peuple 
romain  n'usait  pas  même  de  l'argent  monnayé 
avant  la  débite  de  Pyrrhus. 

Anciennement  les  as  d'airain  pesaient  une  livre, 


(1)  Oa  deux  mille,  Hbn  qoalqne*  anMi.  Pour  tminitr 
■»  Gsoloii  celte  gatotili  d'or  fmpoiie  par  1*  capiu- 
Ulion  pour  U  lavée  dn  néce  da  C^rilole,  on  Ht  chUgt 
d*  prendra  tout  l'or  qni  était  duu  lei  umples,  Mfw  qiN 
lai  Huiaillaii  ai  lann  «lUii  (avarinu,  M  jaafn'aiii 


deux  livres,  et  leur  noms  {libella,  jitpondhu)  In- 
diquaient leur  double  destination  île  poldi  st-dt 
signe  des  valeurs.  Ces  nota,  dépetue,  Mptumr 
[impendia,  dependere),  cuvent  qno  l'on  pMlit 
tes  paiements.  Les  trésoriers  étalent  appela  pe- 
seurs  {tibripendes)  (A). 

Le  roi  Servius  'Tulllus  fut  le  premier  qni  Ht 
marquer  l'airain.  11  paraît  que  ce  métal  ftit  pen- 
dant longtemps  la  seule  monnaie  de  Rome,  et 
que  c'était  être  des  plus  riches  que  d'en  nminiVT 
cent  mille  as  on  livres. 

Les  deniers  d'anrent  ne  hirent  introdnUl  an 
l'an  de  Rome  585;  ils  valaient  dix  livres  d'hkiaS. 
Cette  proportion  varia  beaucoup  dans  la  iBitc, 

Ce  tilt  LiviDS  Orusns,  tribun,  qui  inventa  IW* 
liage  des  métaux  dans  la  monnaie.  Oa  sijoatall  à- 
l'argent  un  huitième  de  cuivre. 

L  or  monnayé  ne  parut  que  62  ans  anrta  li 
monnaie  d'argent  (11. 

On  voit  par  le  seul  exemple  de  ce  pemds,  q 
a  été  la  marche  de  la  civllisatioa  relattTe 
aux  moQnaies. 

D'abord  on  Imagina  de  se  servir  dea  n 
comme  représentant  la  valenr  des  objets  6c1-_b 
et  il  est  évident  que,  dans  l'origine,  on  na  i 

guère  employeràcet  usage  que  les  i ~ 

plus  o 


et  on  exprimait  la  valenr  d'une  chose  e-  _„_ 
de  cuivre  ou  de  fer.  Toute  la  nomeodatu»  tm 
monnaies  romaines  le  prouve.  Le  mot  sjels,  «ri 
était  le  nom  d'une  monnaie  ches  Im  HâMn, 
signifie  aussi  peser. 

Ha  Perse,  les  eapëcea  d'argent  se  pèsent  enoan 
et  ne  se  comptent  pas  (2)  ;  en  Chine,  Por  et  raraHl 
se  donnent  au  poids  (3), 

A  mesure  que  cet  usage  devint  plus  géoAnL'fl 
fallut  avoir  recours  à  des  métaux  plus  rares,  na 
l'on  convint  de  regarder  comme  plus  rrmsir. 
parce  que  leur  transport  était  moins  incommoda: 
on  étendait  le  commrace  en  facilitant  las  tiuÉ> 
actions. 

L'emploi  des  métaux  précieux  dut 

ment  éveiller  la  cujiidlte  et  donner  i . 

cette  fraade  qui  consiste  à  allier  des  "tiBain 
siers  jt  ceux  qni  sont  d'un  plus  grand  pris.  "    ' 

Legmovens  de  découvrir  cet  aluagen^ùntpàlal 
à  la  portée  de  tout  le  monde,  et  ne  pouTut^fii 
pour  personne  d'un  usage  habituel,  il  hllnt,  pour 
entretenir  la  confiance,  qui  est  la  base  du  com- 
merce, et  peur  conserver  leur  crédit  fc  cei  ligam 
des  valeurs,  que  le  titre  des  métaux  fût  aS^L 
et  ce  fut  sans  doute  alors  qne  l'autorité  p-*-"— 
intervint  pour  la  première  fus  dans  les  liai 
de  cette  nature,  en  imprimant  sur  les  il. 
de  métal  nue  marque  qui  en  attestait  la  f 

D  est  probable  que  dliprês  ce  systènie  oa  n^i^ 
ploya  que  des  métaux  pnrs,  puisque  l'oUelda  b 
marque  était  d'empêcher  l'alliage. 

Les  vendeurs  n'eurent  plus  d'autres  pi6~  " 
à  prendre  que  de  s'assurer  du  poids  des  Dl 


Mais  cette  opération  du  pesage  était  _ 
assez  délicate  lorsqu'il  s'agissait  d£8   

[>récieux,  et  fort  incommode  pour  Ituage  jm 
!er  des  petites  parties  de  méUnx  granera. 


(9)  Vojrei  la  INcMMMirfl  im  Cntaum  de  Safaiy,  aa 

mol  Abi***.  -  ■ 

(S}  id..  M  Mat  CallMJM.  TmM  aaMtl»-n«M«  A 
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Cet  inconyénient  obligea  les  gouTernements  à 
garantir  le  poids  des  métaux  comme  leur  titre; 
aussi  les  premières  dénominations  des  monnaies 
ne  sont-elles  que  Tindication  du  poids  des  espèces. 

L'expérience  apprit  successivement  à  radminis-» 
tration  publique  qu'un  signe  ne  suffisait  pas  pour' 
éviter  la  fraude  et  pour  garantir  la  valeur  drune 
pièce  de  métal.  On  imagina  une  empreinte  légale 
pour  en  couvrir  d'abordune  surface,  puis  l'autre, 
puis  le  contour  lui-même,  et  ennn  les  gouverne- 
ments s'en  réservèrent  exclusivement  la  fabrica- 
tion. 

Alors  le  métal  le  plus  pur,  dépourvu  de  ce  signe 
garant  de  la  confiance,  ne  put  plus  soutenir  la 
concurrence  avec  l'argent  monnayé.  Celui-ci  tira 
son  crédit  moins  de  sa  valeur  intrinsèque  que  du 
signe  dont  il  était  revêtu,  et  peu  à  peu  les  gou- 
vernements, se  voyant  les  maîtres  de  donner  une 
valeur  arbitraire  a  la  monnaie,  déterminèrent, 
suivant  leurs  convenances,  les  rapports  récipro- 
ques de  la  valeur  des  divers  métaux,  et  se  permi- 
rent l'alliage  pour  la  commodité  de  la  fabrication, 
Sour  la  durée  des  espèces  on  pour  la  perfection 
e  l'art;  c'est-à-dire  qu'ils  se  réservèrent  le  privi- 
lège de  faire  eux-mêmes  ce  qu'ils  s'étaient  char- 
gés d'empOcher. 

Ainsi  le  titre  des  métaux  cessa  d'élre  pur,  leur 

Soids  ne  fut  ))lus  exact,  leurs  rapports  mutuels 
evinrent  arbitraires  (i),  et  de  toutes  ces  diffé- 
rences est  résulté  ce  qu'on  appelle  la  science  mo- 
nétaire. 

Ces  altérations  successives  dans  le  poids  des 
monnaies  amenèrent  un  autre  changement.  On 
cessa  d'indiquer  les  sommes  par  livre  pesant  de 
cuivre,  d'argent  ou  d'or.  On  compta  les  pièces  de 
monnaie  sans  avoir  égard  à  leur  poids,  et  Ton 
n'eut  plus  pour  exprimer  les  sommes  que  des  dé- 
nominations insieniGantes  de  livres,  d'onces,  etc., 
qui  démentaient  leur  étymologie. 

Cet  abus  des  mots  jeta  de  la  confusion  dans  les 
idées. 

Si  les  monnaies  avaient  touj[ours  été  de  métal 
pur;  si  leur  nom  eût  toujours  mdlqué  fidèlement 
les  mesures  de  pesanteur  généralement  en  usage, 
il  n'y  aurait  pas  eu  de  variation  entre  la  valeur 
des  monnaies  et  celle  du  métal  brut  ;  c'est-à-dire 
qu'une  livre  de  métal  brut  aurait  toujours  valu 
une  livre  de  pareil  métal  monnayé,  moins  les  frais 
de  fabrication.  La  valeur  des  marchandises  aurait 

Ïiu  varier  suivant  leur  abondance,  ou  bien  suivant 
'abondance  ou  la  rareté  du  métal  ;  mais  le  rap- 
port entre  les  métaux  et  les  monnaies  serait  resté 
constamment  le  même. 

Sur  le  titre  des  monnaies . 

On  a  vu  que,  dans  leur  origine,  les  monnaies 
n'étaient  autre  chose  que  le  métal,  et  par  consé- 
quent les  valeurs  n'étaient  que  le  rapport  des  mé- 
taux avec  les  marchandises.  Tant  que  cet  usage  fut 
maintenu,  on  tlut  présenter  ces  objets  d'échange, 
ces  métaux,  dans  toute  leur  pureté;  mais  la  nature 
ne  les  fournit  pais  dans  cet  état  de  pureté,  et  la 
séparation  des  parties  étrangères  exigeait  des  tra- 
vaux dispendieux.  D'ailleurs,  lorsque,  pour  en 
constater  la  pureté  même,  l'autorité  pumique  eut 
revêtu  ces  métaux  d'une  empreinte,  elle  ne  tarda 
pas  à  s'apercevoir  que  les  métaux  purs  ne  con- 
tractaient pas  assez  de  dureté.  De  ce  défout  de 
dm^té  résultaient  trois  inconvénients  :  le  premier, 
que  l'emoreinte  s'effkçait  bientôt,  et  que  par  con- 
séquent la  monnaie  perdait  la  confiance  en  per^- 

y  !■■     ■  Il   ■        I        I  I   I     I  III    mmmmmmm 

(i)  Wy  a  tar  «m  <»B)«i  bMoeoap  de  détails  dans  Smitb, 


dant  le  signé  qui  en  garantissait  la  valeur  ;  le  se- 
cond, que  le  frottement  usait  rapidement  les  piè- 
ces et  en  diminuait  le  poids;  le  troisième,  que  la 
disparition  de  l'empreinte  et  la  diminution  du 
poids  nécessitaient  la  réfonte  fréquente  des  mon- 
naies; et  cette  refonte,  qui  occasionnait  d'abord 
des  frais  de  fabrication  assez  considérables,  ne 
donnait  jamais  en  espèces  neuves  la  même  quan- 
tité qu'en  espèces  vieilles,  puisque  le  poids  de 
celles-ci  était  altéré. 

Ainsi  l'usage  d'une  monnaie  de  métal  pur 
n'avait  pas  les  avantages  que  l'on  croirait  y  en- 
trevoir au  premier  coup  d  œil. 

Cette  monnaie,  fidèle  quant  au  titre,  devenait 
nécessairement  bientôt  infidèle  quant  au  poids, 
et  l'expérience  de  cette  altération  inévitable  que 
les  espèces  devaient  éprouver  par  le  frottement, 
favorisait  la  cupidité  de  ceux  qui  accéléraient 
cette  diminution  de  poids  par  des  moyens  cou- 

Sables.  L'usage  de  cette  monnaie  de  métal  pur  était 
onc  dangereux  pour  les  particuliers  et  dispen- 
dieux pour  l'Etat. 

On  remarqua  que  l'un  des  résultats  de  l'alliage 
des  métaux  était  d'en  augmenter  la  dureté.  Par 
conséquent,  en  employant  pour  les  monnaies  des 
métaux  composés^  on  les  rendait  susceptibles 
d'un  plus  beau  poli,  on  perfectionnait  l'empreinte, 
on  diminuait  les  effets  du  frottement  (1),  on  con- 
servait aux  espèces  la  confiance  publique,  et  on 
évitait  les  pertes  occasionnées  par  les  refontes 
trop  fréquentes. 

Là  nécessité  de  l'alliage  une  fois  reconnue^  il 
ne  s'agissait  plus  que  de  déterminer  la  proportion 
des  métaux  qu'on  alliait.  On  consulta  d'abord 
l'expérience,  ensuite  les  usages  des  nations  avec 
lesquelles  on  commerçait,  et  enfin  la  cupidité. 

Sans  entrer  dans  les  détails  que  fournit  à  cet 
égard  l'histoire  des  monnaies,  iisuffit  de  chercher 
dans  quelle  proportion  il  convient  aujourd'hui 
de  mélanger  les  métaux. 

Deux  nations,  les  Espagnols  et  les  Portugais, 
fournissent  presque  exclusivement  à  toutes  les 
autres  les  deux  métaux  précieux  qu'on  emploie 
à  la  fabrication  des  monnaies.  Elles  ne  fournis- 
sent point  ces  matières  en  lingots  de  métal  pur, 
elles  les  convertissent  auparavant  en  monnaiei 
de  leur  type. 

Et  dans  l'alliage  de  ces  monnaies,  elles  se 
rapprochent  tellement  de  la  proportion  établie 
parmi  nous  (2),  qu'il  suffit  de  la  fusion,  dont  l'ef- 
fet est  toujours  d'affiner  un  peu  les  métaux,  pour 
que  leurs  matières  se  trouvent  précisément  au 
titre  de  notre  monnaie. 

Ainsi,  on  peut  dire  que  les  métaux  arrivent  dans 
les  atehers^ mélangés  d'un  dixième  de  cuivre;  et, 
comme  cet  alliage  présente  pour  la  perfection  des 
espèces  tous  les  avantages  qu'on  peut  désirer,  il 
était  inutile  de  changer  cette  proportion.  En  la 
changeant,  on  nécessiterait,  pour  leur  affinage, 
des  opérations  qui  seraient  dispendieuses  et  ra- 
lentiraient la  fanrication. 

L'alliage  des  métaux  est  donc  une  mesure  avouée 
par  une  sage  administration,  et  dans  les  circon- 
stances actuelles  il  est  convenable,  pour  l'écono- 
mie des  frais,  que  ce  mélange  soit  d'un  dixième 
de  cuivre  sur  neuf  dixièmes  de  métal  pur. 

Après  avoir  considéré  ce  mélange  sous  le  rap- 
port de  .la  durée  et  de  la  perfection  des  monnaies, 

(i)  Cette  expérience  a  été  répétée  d'one  manière  aa- 
tbeotlqae  sons  le  ministre  des  finances  Ciaviére,  qui  avait 
conçu  le  projet  de  rétablir  absolnmiDnt  la  poieté  da  titra 
dans  les  monnaies. 

i    ^  h^if  titre  est  de  t9S  à  8^  aiilièiiii;  le  nôtre  ctt 
ée  900  millièmes. 
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et  relativementàrintérêt  de  l^admiDistration,  il 
importe  d'examiner  si  cet  alliage  blesse  ou  favo- 
rise les  intérêts  particuliers. 

Nous  avons  dit  qu'une  monnaie  cure  devenait 
bientôt,  par  la  diminution  de  son  poids,  une  mon- 
naie trompeuse.  Une  monnaie  formée  de  métaux 
mélangés  n'est  point,  par  cet  alliage,  une  monnaie 
infidèle.  Les  particuliers  pour  qui  le  Gouverne- 
ment la  frappe,  les  étrangers  à  qui  ils  la  transmet- 
tent, ne  sont  nullement  lésés  si  le  Gk)uvemement 
ne  la  donne  que  pour  ce  qu'elle  est  réellement. 
Quand  même  on  compterait  le  cuivre  pour  sa  va- 
leur, l'autorité  publique  ne  ferait  en  cela  que  ce 
que  font  les  particuliers  tous  les  jours  lorsqu'ils 
acquittent  une  dette,  partie  en  monnaie  d'argent, 
partie  en  monnaie  de  cuivre.  Il  n'importe  pas  plus 
au  public  que  l'administration  ne  Tasse  frapper 
que  des  monnaies  de  métal  pur,  qu'il  n'importe 
en  général  à  un  créancier  de  recevoir  le  rembour- 


'alliage  n'est  point  comptée 
la  valeur  de  la  monnaie  ;  et  si  la  monnaie  contient 
le  poids  d'argent  fin  proportionné  à  la  valeur 
qu'on  veut  donner  à  l'espèce,  il  importe  fort  ^eu 

Sue  cet  argent  fin  soit  allié  de  plus  ou  de  moins 
e  cuivre. 

Ainsi .  tant  que  le  Gouvernement  se  fera  un 
devoir  ae  déclarer  authentiquement  le  titre  des 
monnaies,  c'est-à-dire,  leur  valeur  intrinsèque, 
les  monnaies,  quelle  que  soit  la  proportion  de  leur 
alliage,  conserveront  leur  crédit,  s'il  n'y  a  aucun 
soupçon  sur  la  fidélité  de  leur  fabrication. 

C'est   r ^"î*—   «'^    «,x.„x.»rv«    /,«i;i    i^T.r^^ 

iment  S 

lystôre 
bhque. 

On  exigeait  autrefois  de  ceux  qui  coopéraient 
à  la  fabrication  des  monnaies  le  serment  de  ne 
point  en  révéler  le  secret.  Deux  grandes  nations 
semblent  tenir  encore  à  ce  système  :  la  Tour  de 
Londres,  l'atelier  de  Séville  sont  des  sanctuaires 
impénétrables. 

Ces  précautions  mystérieuses  pouvaient  n'être 
pas  inutiles  dans  un  temps  où  les  procédés  de  la 
fabrication  étaient  eux-mêmes  un  mystère  :  mais 
aujourd'hui  que  les  progrès  des  sciences  ont  rendu 
la  théorie  de  ces  procédés  familière  aux  hommes 
un  peu  instruits,  l'objet  de  ces  précautions  ne 

Eeut  plus  être  d'empêcher  le  faux-monnayage, 
eur  résultat  doit  être  nécessairement  d'exciter 
des  soupçons  contre  la  monnaie  légale  (1),  et  par 
conséquent  la  politique  elle-même  conseille  aux 
souverains  d'assurer  leur  crédit  par  tout  ce  qui 
peut  garantir  leur  loyauté. 

On  remarque  dans  l'histoire  deux  exemples 
mémorables  de  l'altération  des  monnaies  :  je  ne 
parle  pas  de  celle  qui  eut  lieu  si  souvent  sous  les 
empereurs  romains  ;  il  serait  étonnant  que  cette 
faute  manquât  à  l'histoire  de  tant  d'insensés  et  de 
tant  de  monstres  qui  ont  déshonoré  le  trône  et 
l'humanité  (2).  Ces  deux  exemples  que  je  cite  sont 

(!)  Il  y  a  qaelqnes  années  que,  sans  aneon  arertisse- 
ment,  les  piastres  éproavërent  une  altération.  Les  or- 
fèvres s'en  aperçurent  presque  aussitôt  :  le  prix  des 
piastres  baissa,  et  il  ne  resta  à  ceux  qui  araient  conseillé 
cette  mesure  que  la  honte  d'aroir  lésé  leurs  concitoyens 
et  trompé  les  étrangers  pendant  Quelques  jours. 

(2)  On  trouve  oue  la  monnaie  de  Caracalla  avait  plu 
de  la  moitié  d'alliage  ;  celle  d'Alexandre  Sévère,  les  deux 
tiers.  L'affaiblissefflent  continua,  et  sous  Gallien  on  ne 
Toyait  plus  que  du  cuivre  argenté  {Enrit  des  lois, 
liv.  XXII,  chap.  13).  Le  second  était  cepen<£uit  un  princd  . 
estimable,  mais  peut-éire  ne  put-U  pas  réformtr  un  abus  I 
qu'il  avait  trouvé  étabU. 


également  instructifs  :  Tun  ftit  don 
circonstances  impérieuses,  par  un 
reux  ;  Tautre  fut  conseillé  à  an  prin 
par  des  étrangers  avides. 

Les  guerres  puniques  obligèrent  1 
de  grands  sacnfices,  et  l'épuisement  i 
nécessita  une  refonte,  par  laoueili? 
intrinsèque  des  espèces   fut  ri    nita 
sixièmes  (1).  Cette  opération  ext     (    î 
loin  d'occasionner  des  murmui 
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de  tous  les  ordres  de  citoyens,  ei 
pouvaient  sufflre  ù  inscrire  ceux  4ua  i 
porter  des  espèces  ou  des  métaux 
public  (2). 

En  France,  sous  le  prétexte  des  dépemei  «|dB 
les  croisades  avaient  entralnéeSi  et  qui  cependaal 
n'avaient  pas  empêché  saint  Louis  de  maintavir 
le  système  d'une  grande  fidélité  dans  la  fhtxln- 
tion  des  monnaies,  Philippe  le  Bel  éle^a  le  prix 
du  marc  d'argent  de  55  sous  6  deniers  à  8  llnM 
10  sous  (3).  Ces  variations  firent  resserrer  l^ugeH, 
excitèrent  l'usure  ;  il  fallut  multiplier  les  lois  ràr 
la  réprimer.  L'inflfdélité  du  Gouvernement  dMit 
d'abord  la  cause  du  dérangement  des  fintûss 
particulières,  et  bientôt  le  prétexte  de  ces  mtaisi 
supposées  qui  enriclûssaient  un  coupable  dîU- 
teur.  L'autorité  publique  n'eut  pas  asses  de  llMS 
pour  punir  un  scandale  dont  elle  avait  doiiaé 
l'exemple,  et,  par  une  suite  nécessaire  de  œt  ùÙU 
des  pnndpes  de  l'équité,  elle  se  vit  entriinfs 
jusqu'à  protéger  des  coupables  qjaA  pouvaient  si 
dire  ses  imitateurs  (4).  Ainsi  les  dtoyuis  tiMwtÊ 
à  la  fois  victimes  de  l'imprudence  du  Goutbéw* 
ment  et  de  la  cupidité  des  particuliers.  Les  loiSi 
qui  doivent  défendre  l'opprimé,  protâmiflttt  la 
spoliateur,  et,  ce  qui  est  le  comble  de  Flnmiflia- 
tion,  le  Gouvernement  était  obligé  de  reconDÉlM 
des  complices. 

Ce  prince,  qui  avait  abusé  de  son  antorfté  ta- 
qu'à  altérer  les  monnaies  au  point  qoe  sea  sqels 
stipulaient  le  prix  de  leurs  ventes  en  espôcsa  da 
temps  de  saint  Louis,  et  que  bientôt  lesetraavsn 
cessèrent  de  venir  aux  foires  de  Champagne,  les 

S  lus  célèbres  qu'il  y  eut  alors  ;  Philippe  le  Bii, 
is-je,  que  la  vengeance  populaire  somonuna  la 
faux^monnayeur  avait  vu  cependant  on  terrifeb 
exemple  des  suites  d'une  si  grande  ftiute.  Pendant 

Îa'il  montait  sur  le  trône,  le  roi  de  Caatille» 
Iphonse,  en  était  précipité  après  nu  règne  de 
trente  ans,  qui  n'avait  pas  été  sans  gloire  (5j|  poor 
s'être  attiré  la  haine  de  son  peuple  par  son  c^- 
niàtreté  despotique  à  soutenir  un  système  mo- 
nétaire désastreux.  Mais  l'expérience  avait  atertt 
Philippe  le  Bel  sans  Téchirer.  Ce  ne  ftit  qn%« 
près  avoir  porté  le  désordre  à  son  eomble  qofû 
reconnut  les  funestes  conséquences  des  conlails 
auxquels  il  s'était  abandonné,  et  ea  monrant  il 


(1)  Plioe  le  naturaliste,  liv.  XXXIII,  chap.  SS. 
tesquieu  a  fait  voir  comment,  dans  une  opéralioa  si  âH- 
fidle,  on  peut  encore  montrer  de  la  prudencs  al  di  VénUk 

(2)  TiteLive,  liv.  XXVI,  chap.  36. 

(3)  Par  le  conseil  de  deux  floreatioi,  Maïkkaii  et  MsU. 
(Hénault.) 

(4)  Ce  fait  est  tiré  d*un  mémoire  qaa  Htaii  Poalsia» 
conseiller  à  la  cour  des  Monnaies,  admia  aa  chaniallar 
en  1618.  Il  y  montre  que  les  lettrée  di  répit  aueuidéai 
aux  négociants  en  fallite  ont  eu  pour  oiigiae  1m  pwtés 
occasionnées  par  réitération  des  monsaîas,  et  oat  Msalto 
été  accordées  à  presque  tous  les  débilevt  insolvalilii  ; 
de  sorte  que  c'est  en  partie  à  cette  IraU  de  Fidadais* 
tration  que  l'on  doit  le  scandale  des  baaqaeroalas. 

(5)  Le  rètne  de  PhiUppe  le  Bel  date  de  IISS^  «  salai 
d'Alphonse  XI  finit  en  ltt4.  G'eat  ce  prtoe  fa'oa  ataii 
faraommé  U  Soçêt  qui  avait  été  éla  emparear^  à  fal  on 
devait  aa  code  de  lois  et  de*  tablas 

quallet  on  a  douné  ioa  aoM. 
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recommanda  à  sod  fils  Louis  le  Hutio  de  ne 
jamais  faire  que  de  boanea  monnaies. 

Presque  tous  les  gouvememeals  ont  été  séduits 
par  l'avaiitaee  momentané  qu'ils  ont  entreTU  daos 
rallération  des  espèces.  Ce  bénéfice  est  le  résultat 
de  la  différence  qui  s'introduit  peu  à  peu  entre 
lenr  valeur  lésale,  différence  qu'une  politique 
mal  entendue  (Perche  àauKmenter  de  jour  en  jour. 

Ils  ne  sont  pas  loin  de  nous  ces  temps  où , 
tandis  que  le  souverain,  par  une  déclaration  so- 
lennelle, garautlEsait  le  titre  de  ses  monnaies, 
un  ordre  secret  de  son  ministre  prescrivait  aux 
fabricateurs  de  l'altérer.  La  même  main  qui  s'ap- 

KBantissait  sur  les  faux-monnayeurs,  signait 
rdre  de  les  imiter.  Il  semblait  qu'on  ne  pour- 
suivit ce  crime  que  pour  se  réserver  le  privilège 
de  le  commettre;  les  expressions  même  usitées 
dans  cette  circonstance  semblaient  empruntées 
de  la  langue  mystéiieuse  dus  hommes  suspects. 
Je  hasarderai  de  blesser  la  gravité  de  ceux  qui 
m'entendent  en  leur  rappelant  que,  lorsqu'un  mi- 
nistre recommandait  d'augmenter  l'alriage  des 
espèces,  on  appelait  cela  ehatouilttr  le  remède; 
expression  dérisoire  que  je  ne  rapporte  que  parce 
qu  elle  prouve  jusqu'où  on  peut  porter  le  mépris 
de  ses  propres  lois  et  de  la  confiance  publique. 

Hais  quel  est  le  résultat  réel  et  trop  certain  de 
celte  altération?  Lors  même  qu'on  ta  cache,  elle 
finit  par  être  remarquée,  elle  décrédile  inévita- 
blement la  monnaie  ;  et  comme  la  monnaie  ne 
peut  pas  perdre  de  sa  valeur  nominale,  elle  perd 
de  sa  valeur  relative. 

Toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  tous  les 
salaires  augmentent  ;  cenx  qui  reçoivent  des 
paiements  du  trésor  public  se  trouvent  frustrés 
d'une  partie  de  ce  qui  leur  était  dû.  Ainsi  l'Etat 
commence  par  commettre  une  injustice,  et  bientôt 
il  en  est  puni;  car  il  est  consommateur  lui-même, 
il  est  le  plus  grand  consommateur  ;  et  plus  ses 
dépenses  sont  considérables  plus  il  éprouve  de 
perles,  juste  résultat  des  calculs  de  sa  mauvaisefoi. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  son  bénéfice  et  ses 
pertes  se  compensent.  Quand  la  méfiance  est  une 
fois  éveillée,  elle  ne  s'arrête  pas  dans  de  justus 
limites.  Le  marchand,  le  journalier,  prévoyant 
qa'U  peut  leur  arriver  d'être  payés  en  mauvaise 
monnaie,  supposent  toujours  celte  perte  dans  le 
calcul  du  pnx  qu'ils  ont  a  demander,  et  ne  mesu- 
rent point  l'augmentation  qu'ils  exigent  sur  l'alté- 
ration des  eigues  monétaires,  mais  sur  leur  crainte 
d'abord,  et  bientôt  sur  leur  cupidité. 

Ainsi,  en  supposant  que  l'altération  des  mon- 
naies soit  d'un  vingtième,  et  que  la  cupidité  des 
marchands  et  des  salariés  se  borne  à  exiger  un 
dixième  d'augmentation,  il  en  résulte  que  les 
facultés  da  capitaliste  sont  diminuées  de  dix  pour 
cent,  et  celles  de  l'Etat  dans  la  même  proportion, 
saufà  déduire  le  bénéfice  momentanéqu^il  a  pu  faire 
sur  la  quantité  denuméraire  qu'il  s'est  permis  d'al- 
térer. Je  dis  bénéfice  momentané^  car  les  espèces 
décréditéessonl  toujours  les  premières  qui  rentrent 
dans  les  co&es  du  Gouvernement  par  la  voie  des 
contributions,  et  alors,  k  moins  d'une  tyrannie 
révoltante,  il  tial  bien  forcé  de  les  recevoir  pour  la 
valeur  imaginaire  qu'il  loi  a  plu  de  leur  donner. 

Je  sais  que  les  opérations  de  cette  nature  ne  se 
font  d'ordinaire  que  partiellement,  c'est-à-dire. 
•UT  une  espècede  monnaie:  mais  elle*  dèran^nt 
l'équilibre  du  système  monétaire  ;  elles  produisent 
tomours  nn  discrédit  général,  parce  qu'il  est  im- 
possible qu'une  espèce  de  monnaie  baisBe  dans 
vu  Blat,  uns  que  toutes  les  autres  «'en  ressentent, 
%  moii»  que  cet  événement  ne  soit  déteimiué  par 
des  circoDBtaiices  d'une  aatra  nature. 


Nous  en  avons  ^t  l'expérience  en  France,  et 
daos  une  circonstance  bien  remarquable.  Le  l^Ek 
lateur  avait  amélioré  la  valsur  intrinsèque  des 
pièces  d'argent,  le  numéraire  était  d'une  rareté 
effrayante;  on  imagina  de  faire  avec  des  métaux 
grossiers  une  monnaie  dont  la  valeur  intrinsèque 
était  dans  un  rapport  trop  inégal  avec  sa  valeur 
nominale,  et  toutes  les  denrées,  tous  les  salaires, 
qui  par  fa  rareté  du  numéraire  auraient  dû  baissa, 
s  élevèrent  rapidement  à  des  prix  excessifs. 

L'Eut  fut  bientét  puni  de  cette  faute  du  Gou- 
vernement :  un  admioislrateur  également  connu, 
par  ses  lumières  et  par  son  amour  courageux 
pour  la  vérité  vint,  quelques  mois  après,  déclarer 
aux  représentants  de  la  nation  qu'on  ne  gagnait 
pas  journellement  25,000  francs  sur  cette  monnaie 
grossière,  et  que  les  dépenses  de  l'Blat  s'étaient 
accrues  de  plus  de  cent  mille  francs  par  jour  (B). 

Ainsi,  puisque  l'histoire  des  temps  anciens  et 
celle  de  nos  jours,  puisque  l'expérience  des  autres 
peuples  et  la  nôtre,  nous  avertissent  des  dangers 
de  toute  altération  dans  les  monnaies,  nous  devons 
nous  féliciter  de  voir  s'établir  un  système  qui  non- 
seulement  ne  les  altère  pas,mais  qui,  les  rattachant 
à  un  autre  ordre  de  choses  invariable  de  sa  na- 
ture, interdit  en  quelque  sorte  à  toutes  les  autori- 
tés qui  nous  succéderont  cette  dangereuse  facilité. 
Sur  le  poids  des  monnaies  ;  concordance  du  tys- 
tème  monétaiTe  avec  le  système  métrique. 

Pour  opposer  un  puissant  obstacle  à  l'altération 
des  monnaies,  ce  n'était  pas  assez  d'en  déterminer 
le  titre,  il  fallait  les  ramener  à  leur  destination 
primitive,  c'est-à-dire  en  fixer  le  poids  d'une 
manière  urévocable  et  en  déterminer  l'unité,  afin 
qu'à  l'avenir  on  fût  obligé  de  renverser  tout  le 
système  pour  se  permel&e  un  changement:  au 
lieu  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  que  l'ancienne  valeur 
desmotsqui  proteste  contre  l'altération  des  espèces. 

La  diversité  des  poids  et  mesures  était,  comme 
celle  des  lois,  le  résultat  de  l'accroissement  suc- 
cessif d'un  corps  politique  ,  de  la  réunion  de 
divers  peuples  qui  avaient  conservé  leurs  usa- 
ges comme  des  privilèges.  On  en  a  attribué 
la  cause  à  la  féodalité  (f);  mais  il  est  possible 
qu'elle  soit  indépendante  de  cette  circonstance, 
et  je  crois  qu'on  verrait  le  même  fait  se  repro- 
duire dans  tout  grand  Etat  formé  de  ta  réunion 
sQccessive  de  plusieurs  nations. 

Dés  que  l'autorité  souveraine  ^it  réunie  dans' 
une  seule  main,  ou  vit  cesser  la  diversité  des' 
signes  monétaires,  parce  que  le  droit  de  déter- 
miner l'empreinte  et  le  tyiw  des  monnaies  est  va 
de  ceux  que  les  souverains  se  sont  toujours  ré- 
servés. 

Il  n'en  t\il  pas  ainsi  des  poids  et  mesures,  sur' 
lesquels  l'autorité  se  montra  beaucoup  plus  in- 
difrërente  ;  car  elle  se  contentait  de  les  garantir 
sans  se  donner  le  soin  de  les  déterminer. 

Lorsque,  dès  les  premiers  jours  de  la  Révolu- 
tion (2),  on  réalisa  le  vœu  qu'avait  formé  Golbert 
pourVuniformité  des  mesures;  lorsque,  s'élevant 
a  une  plus  haute  conceptiou,  ou  en  chercha  le 
type  invariable  dans  la  nature  même,  les  législa- 
tetn^  se  virent  amenés  i  changer  aussi  le  système 
monétaire,  puisque  les  monnaies  ne  sont  autre 
chose  que  te  signe  ou  la  mesure  des  valeurs.  Aussi 
ces  deux  importantes  innovations  furent-elles 
proposées  en  même  temps  |3). 

(1)  PrapoiitiMi  faite  à  l'Auemblée  natioiul» 

pwdi  «t  HMMIN.  p*r  l'évtiiaa  d'Amoa.  Pani,  I 

19\  nuDort  da  M.  d*  Boniu*,  («iiHe  dn  S  mi 


UV.U.  «.  «».»«.  r-r  réiiUM  d'Aiitoa.  Pani,  ...... 

(I)  Rapport  da  M.  da  Boniur,  («aiHe  dn  S  mai  1T90. 

(3)  Bwporlda  dioyas  Bumu  da  Puj,  f 
«Mi  1190. 
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:s,  dans  toute  l'(^len(Iue  de  l'Etat. 
aTaientuae  valeur détermiaée  parla  loi;  uu titre, 
ua  poids  garantis  par  le  Bouferain;  mais  ce  n'é- 
tait point  assez;  il  importait  de  les  coordonner  à 
nn  sjBtème  gënëral  qu'on  voulait  rendre  eimple, 
précis,  invariable,  et  aucpiel  l'Huropo  savante  a 
rendu  le  plus  bel  hommage  en  concourant  à  sa 
perfection. 

Les  bons  esprits  désiraient  depuis  longtemps 
que  l'unité  monétaire  fût  fixée  d'une  manière 
r^nstante  :  si  ce  vœu  devait  être  réalisé,  c'est 
sans  doute  lorsque  les  sciences  sont  parvenues 
à  trouver  dans  la  nature  même  le  type  le  moins 
variable  de  toutes  les  mesures. 

Il  est  probable  qu'on  ne  trouvera  jamais  pour 
les  mesures  une  base  plus  précise  que  l'arc  du 
méridien  et  l'eau  distillée  ;  et  si  l'on  parvient  à 
perfectionner  encore  ce  grand  ouvrage,  entrepris 
et  achevé  de  nos  jours,  ce  perfectionnement  ne 
sera  utile  que  pour  la  science  elle-même  ;  car  il 
a  depuis  longtemps  atteint  toute  la  précision  né- 
cessaire pour  les  usages  ordinaires  de  la  so- 
ciété |C). 

Il  serait  honteux  que  l'art  monétaire  ne  çrofit&t 
pas  des  progrés  qu  ont  faits  les  autres  sciences. 
Malheureusement  on  s'est  trop  accoutumé  à  juger 
les  innovations  non  point  par  ce  qu'elles  ont  de 
vicieux  ou  d'utile,  mais  suivant  ropinion  qu'on 
a  conçue  de  ceux  qui  les  ont  proposées,  ou  d'après 
les  circonstances  qui  ont  accompagne  ces  inno- 
vations. Si  le  nouveau  système  des  poids  et  me- 
sures efit  été  produit  dans  des  temps  plus  tran- 
quilles, il  n'aurait  eu  à  combattre  que  les  préjugés 
et  les  habitudes,  qui  lui  auraient  vraisemblable- 
ment opposé  une  longue  résistance;  mais  enfin  la 
raison  aurait  repris  insensiblement  ses  droits, 
les  habitudes  se  seraient  affaiblies,  et  il  est  pro- 
bable qu'un  peuple  éclairé  n'aurait  pas  vu  des 
actes  tyranniques  dans  ce  qui  n'est  au  fond 
qu'une  combinaison  plus  juste,  comme  les  Russes 
BOUS  Pierre  1". 

Mais  lorsqtie  les  cassions  ont  pris  une  si  grande 
part  à  une  législation  nouvelle,  ce  n'est  plus  le 
préjugé,  c'eRt  l'esprit  de  parti  qui  repousse  indis- 
tinctement tout  ce  qui  est  1  ouvrage  du  parti 
contraire. 

II  ne  sufGt  pas  de  dire  *  qu'il  est  peu  d'abus 

•  plus  choquants  pour  tous  les  citoyens  que  la 

•  diversité  des  mesures  (1),  qu'elle  révolte  les 
I  hommes  instruits  par  sou  absurdité ,  ceux  qui 
«  se  livrent  aux  affaires  par  les  calculs  qu'elle 

•  nécessite,  la  grande  masse  du  peuple  par  l'obs- 

•  curilé  dont  elle  l'environne ,  et  qui  lui  fait 
a  redouter  l'habileté  d'autrui  non  moins  que  ses 
«  propres  lumières  ;  qu'cnlln  elle  complique  les 
«  travaux  administratifs  comme  les  opérations 

•  du  commerce.  • 

11  ne  surit  pas  de  dire  que  c'est  Rivoriser  le 
commerce  que  d'en  bannir  la  fraude  et  faciliter 
SCS  relations.  Ce  langage  n'est  que  celui  de  la  rai- 
son ;  il  est  des  hommes  auxquels  les  démonstra- 
tions mathématiques  même,  si  applicables  dans 
cette  circonstance,  ne  sufliraient  pas. 

Il  faut  leur  dire  que  cette  idée  qu'ils  repoussent 
ne  mérite  point  la  défaveur  qu'ils  attachent  aux 
idOes  nouvelles;  il  faut  leur  dire  que  cette  uni- 
formité si  désirable  parait  avoir  existé  sous  Ghar- 
iemagne|2|. 


(1)  Nutiom  élémeatàim  ivr  hi  nouvtllti  ifiMurM, 
par  l'Agence  des  poidi  et  mainrea. 

(3)  LéuloD  des  meinrei  «niiuel  Charlemtgne  parait 
«voir  donné  li  ptilicentt,  était  le  nodina  on  bouwsn 
d'Egypte,  pesant  3)0  once*  noidi  de  mue  ICapitulairtt, 
ton.  I,  p.  M^.  Tojn'aMil  £amar«  (tom.  II,  p.  337,  «1 


Philippe  le  Long  et  Louis  TU  esBayèieiit  tsId^ 
ment  de  la  rétablir. 

Deux  académiciens  célébrée  reprodoisirent  celle 
erandeidéesonsLoaiBXIVfl),  et  eoaa,dteBnitéU 
Pohjet  des  méditations  de  Turgot  (2).  Aiit^  f 


Je  ne  sais  si  toutes  eee  autorités  suffisent  poitf 
qu'on  lui  pardonne  d'avoir  été  réaliste  de  fite 
jours.  ■  "'■ 

Après  avoir  déterminé  le  titre  des  monnaiee,  le 
législateur  doit  en  déterminer  te  poids.  G^est  itf,' 

Îue  le  nouveau  système  monétaire,  en  se  c — 
onnant  au  système  métrique,  prend  un  o 

remarquable  de  stabilité,  et  ramène  les  n* 
à  leur  destination  primitive. 

Depnis  que  les  monnaies  ne  sont  pltu  des  poldSt 
te  mot  livre,  dans  cette  acception,  ne  désigne  {AU 
une  mesure  de  pesanteur,  mais  l'unité  monétun.- 
Cette  unité  était  imaginaire,  car  die  n'avRit'u' 
cun  signe  qui  la  représentât;  et,  poor  se  !•  l»^' 
présenter ,  il  fallait  diviser  on  multlplter  par  la 
pensée  quelqne»-uns  des  signes  connus.  Lear  peUà] 
était  déterminé  par  le  souverain.  Hais  les  mesnni' 
de  pesanteur  adoptées  par  le  souverain  n'étâlei^ 
pas  abeaucoup  près  celle  de  l'universalité  duMlK 
pie;  de  sorte  que  tout  contribuait  &  empn^V 
qu'on  pût  se  raire  une  idée  exacte  de  l"!!!!!!!' 
monétaire  :  aussi  variait^elle  trop  souvent,  ton* 
jours  pour  perdre  d'abord  de  sa  valeur  réelle,  el- 
bientôt  de  sa  valeur  commerciale  (3).  '•■* 

Pour  rendre  plus  Bcnsiblelesavantafieadec4|lB' 
innovation,  il  ne  faut  que  comparer  Tes  éÛm- 
tions  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  uniU  nioM' 
taire.  Si  on  demandait  ft  un  partisan  de  PaacgiP 
système  ce  que  c'est  que  la  livre  toamols,  11  zè^' 
pondrait  ;  c'est  une  valeur  égale  k  vingt  B0M"-8(i' 
cuivre,  ou  à  dix  pièces  de  billon  de  deiuc  ilidlî' 
ou  au  tiers  d'un  pctitécu,ouàlavingt-qiutrlCb> 

[lartie  d'un  louis  d'or.  Ainsi  il  vous  exprimerillf 
n  valeur  de  la  livre  totimois  en  enivre,  en  Uninili: 
en  aident,  en  or,  parce  que  cette  nnité  n^  -point 
de  signe  qui  lui  soit  propre.  Cette  exprenlôn; 
même  ne  serait  pas  rigoureusement  jnsta  dân 


tes  Bttherchtt  nir  ta  valeur  du  MomiaiM  il  te  prtm 
dei  çrain»,  p.  IS)  ;  mai»  cet  étalon  n'était  qte  eolal^M 
mesnrei  de  capacité  on  de  poids. 

(1)  AmontoDs,  Cbriatian  llnjgtWDt  de  l'AuMnia  d» 
scïeDCflS  ;  Jean  Picard,  ds  la  méine  académie  ;  U  a  aoK- 
Dosé  un  traité  dt  Mtnmrit,  et  on  antre  d«  AfmatirÂ  UflM- 

(S)  n.  Turgot  projetât  dea  cliangementi  dana  l'admï- 
Di«traiion  des  monnaie*.  U  anrait  tooIq  qoe  Ton  n'aai' 
ployai  dam  les  monnaies  que  t'or  et  l'argaiil  poff ,  M 
que  chaque  pièce  pondit  nn  caraclâra  pou  M  iMlMw 
la  poida,  qni  eûl  été  tonjoura  une  (raoboii  irtailriâ^î  da 
l'noiii  de  poids.  Comna  il  l'élait  oocnpé  dM  Monaa 
d'établir  une  meaore  aoiversrlte,  dont  l'unité  «Ât  éw  4i- 

Iqn'nRdMiibl. 
on  mondcÂn 

Min  McnBdM 

-    --    -abbf  MNl  «M 

nnité  de  poldi,  détcrmùnia  é^lemeot  par  4m  mnjmm 
ph;;siqnea.  Lei  valean  nomiralei  dei.maHUlii  M  Mm 
divisions  se  seraient  rapportées  à  ces  ditiaioM  rMlst 
T^laUTPs  aux  poids,  maia  pour  qn  se«l  d«s  mèlwu  nip 
letneut  ;  car  le  i^iporl  de  la  valeni  réella  de  l'oi  «1  w 
l'arient  Mt  resiA  variable  comme  U  l'w  daat  Tétai  D^t 
inrèl.  Le  commerce  de  ces  mitam  att  été  abtolUBMI 
lilire.  (Fi*  d»  Turgol.]  '  "' 

(3)  il  ya  des  monnaies  réeltesqnl  ont  valvJniMDeKnè 
livre  de  30  tons,  comme  les  franoi  d'OE  dn  raia  Jmk  IV 
etCharlei  V,  elles  fraaoa  d'aq^t  de Benri  UliMii  « 
n'a  été  qM  pai  baaanl  fie  eea  ««nain  «al  M^  tolà 
valanr  de  la  titre,  car  dans  la  aoita  letir  piîx  *  lUMm 
oenaidinblamanL  LabUnc  TrmUj  4u  moHmaHi,t.VL 
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tous  668  rapports,  parce  qu'attendu  l'inégalité  du 

Soids  ou  de  ralliage,  les  n*ai8  et  les  imperfections 
e  la  ^rication,  24  livres  tournois  en  cuivre  et 
24  livres  tournois  en  or  n*ont  pas  une  valeur  in- 
trinsèque parfoitement  éffale  :  ainsi  la  livre  tour- 
nois se  trouvait  égale  a  plusieurs  valeurs  qui 
étaient  différentes.  Cette  unité  n'était  donc  pas 
suffisamment  déterminée. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  il  a  fallu  choisir 
un  métal  qui  fût  la  base  des  valeurs,  et  sur  lequel 
les  autres  se  réglassent. 

Le  cuivre,  trop  vil,  trop  altérable,  trop  difficile 
à  tran^rter,ne  pouvait  être  employé  à  cet  usage. 

L'or  ne  devait  pas  y  prétendre  non  plus,  parce 
gue  sa  valeur  varie  suivant  des  circonstances 
indépendantes  du  système  monétaire.  La  facilité 
de  le  transporter^  de  Tenfouir,  lui  donne  souvent 
une  valeur  supéneure  à  sa  valeur  intrinsèque,  et 
même  à  sa  valeur  légale. 

L'arjgent  éprouvant  dans  son  crédit  moins  de 
variations  que  les  autres  métaux,  étant  d'ailleurs 
d'un  usage  plus  fréquent  et  plus  étendu,  a  donc 
mérité  la  préférence  pour  fournir  le  signe  de 
l'unité  monétaire. 

La  raison  démontre  qu'on  a  dû  préférer  pour 
dgne  de  l'unité  le  métal  qui  est  d'un  plus  grand 
usage  dans  les  paiements.  Puisque  les  rapports 
de  la  valeur  respective  des  métaux  éprouvent 
une  variation  inévitable;  puisque  les  monnaies 
de  divers  métaux  ne  peuvent  avoir  une  valeur 
intrinsèque  rigoureusement  égale,  il  est  évident 
que  quand  un  paiement  n*est  pas  fait  avec  le 
métal  qui  représente  l'unité  monétaire,  il  est  in- 
trinsèquement un  peu  inexact.  Pour  éviter  cette 
inexactitude,  on  a  dû  choisir  i)our  représenter 
cette  unité  le  métal  qui  peut  servir  le  plus  facile- 
ment à  tous  les  paiements.  Le  cuivre,  par  son 
volume,  est  exclu  de  l'avantage  de  représenter  des 
sommes  considérables ,  Tor  ne  peut  être  facile- 
ment subdivisé  en  petites  monnaies  qui  trompe- 
raient Tceil  et  la  main  ;  d'ailleurs  il  n'existe  ni 
asaez  de  cuiyre  ni  assez  d*or<pour  suffire  à  tous 
les  paiements  d'un  grand  commerce.  L'argent,  au 
contraire,  est  beaucoup  plus  abondant,  et  il  réu- 
nit à  l'avantage  de  pouvoir  servir  aux  paiements 
les  plus  considérables,  celui  de  pouvoir  se  diviser 
en  monnaies  de  peu  de  valeur,  sans  qu'il  soit 
difficile  de  les  distinguer. 

En  déterminant  les  nouvelles  monnaies,  on  a 
tâché  de  ne  s'écarter  des  anciennes  que  le  moins 
pos^le,  et  on  a  trouvé  qu'un  poids  de  cina  gram- 
mes, composé  d'un  alliage  de  neuf  parties  d^argent 
fin  et  d'une  partie  de  cuivre,  valait  intrinsè- 
quement une  livre  tournois,  plus  une  légère 
fraction. 

C'est  à  ce  poids  qu'on  s'est  arrêté  pour  déter- 
miner l'unité  monétaire,  et  pour  distinguer  cette 
unité  de  la  livre  tournois,  on  a  pris  une  dénomi- 
nation qui  était  elle-même  en  usage,  et  on  l'a 
appelée  un /ratic  (l).    ^    ^    .        .  ,. 

Voilà  donc  le  vœu  de  Montesquieu  aocomph  : 
«  Ce  sera,  disait-il,  une  trè»-bonae  loi  (2)  dans 

(1)  «  QQoiqoe  la  monnaie  ne  soit  elle-même  qn'an  poids 
tonnu,  laissons  à  son  unité  le  nom  de  franc,  pour  que, 
eonformément  à  tons  les  nsafes  monétaires,  le  cachet  na- 
tional se  trouve  jnsqne  dans  le  nom  de  la  pièce. 

«  Les  henriens,  les  frédérics,  les  catolms,  les  loaitj 
portaient  Tefigie  et  le  nom  d»  sonrerain.  Notre  nnite 
monétaire  porte  le  nom  dn  pevple  avec  lequel  elle  s'est 
conservée  sont  qnatone  siècles  de  moBarchie.  »  (iVon- 
ntlei  Réfie^om  tur  la  nomenclature  des  poidi  et  «if- 
tmteé ,  par  Aagnste  Sarinien-Leblond,  insérée  da^s  les 
MéHuArêt  des  Soeiété»  $avanlet,  tom.  /«r, 

(flyM^frUâèê  (o^,  tiv.  XXII,  clmp.  a. 


tons  les  pays  où  on  voudra  taiire  fleurir  le  com- 
merce, que  celle  qui  ordonnera  qu'on  emploiera 
des  monnaies  réelles,  et  que  l'on  ne  fera  point 
d'opérations  qui  puissent  les  rendre  idéales.  » 

Ainsi  la  valeur  du  franc  est  rigoureusement 
diminuée  non-seulement  pour  le  peuple  qui  a 
adopté  cette  monnaie,  mais  pour  toutes  les  na- 
tions ;  et  il  sera  universellement  reconnu  qu'un 
firanc  est  la  même  chose  que  quatre  grammes  et 
demi  d'argent  fin,plus  un  demi-gramme  de  cuivre. 

Cette  mesure  ne  doit  plus  varier  que  par  des  ca- 

Erices  qu'il  n'est  pas  permis  de  prévoir,  et  sa  sta- 
ilité  doit  procurer  a  notre  monnaie  de  grands 
avantages.  Il  n'est  pas  imprudent  de  prédire  que 
ce  perfectionnement,  qui  est  une  vérité  mathéma- 
tique, finira  par  rallier  à  notre  méthode  toutes  les 
nations  éclairées. 

En  attendant  que  cette  uniformité  de  système 
facilite  entre  les  nations  toutes  les  relations  com- 
merciales, la  monnaie  du  peuple  qui  aura  donné 
à  ses  espèces  un  poids  invariable  doit  nécessai- 
rement inspirer  plus  de  confiance,  et  par  consé- 
quent jouir  de  quelque  faveur. 

Ajoutez  à  ces  avantages  commerciaux  celui 
d*une  commodité  remarquable  dans  les  divers 
usages  de  la  société.  La  pièce  de  monnaie  étant  la 
même  chose  qu'un  poids,  on  pourra  vérifier  le. 
poids  des  monnaies  les  unes  par  les  autres  (1),  et 
peser  avec  des  monnaies  tout  ce  qui  ne  sera  pas 
assez  précieux  pour  avoir  égard  à  la  diminution, 
des  poids  des  espèces  occasionnée  par  le  frot- 
tement. 

Ainsi,  par  cette  institution,  les  monnaies  sont 
ramenées  à  leur  destination  primitive,  à  leur 
double  fonction  de  poids  et  de  signe  des  valeurs  ; 
double  fonction  qui  est  utile,  non-seulement  parce 
qu'elle  est  commode,  mais  encore  parce  qu'elle 
assure  aux  signes  monétaires  une  désirable  stabi- 
Uté. 

De  la  valeur  re$pecêive  des  monnaies. 

L'unité  monétaire  une  fois  déterminée,  il  faut 
la  considérer  dans  ses  divisions  et  dans  ses  mul- 
tiples, d'abord  quant  à  la  valeur  numérique  de  ces 
multiples  et  de  ces  divisions,  et  ensuite  par  rap- 
port aux  métaux  dont  ils  sont  formés. 

La  seule  considération  qui  doive  déterminer  la 
valeur  numérique  de  ces  multiples  ou  de  ces  frac- 
tions, c'est  la  commodité  pour  les  divers  usages  de 
la  société.  Cette  commodité  n'est  autre  chose  que 
la  facilité  de  faire  avec  un  nombre  d'espèces  donné 
toutes  les  sommes  possibles,  sans  être  obligé  d'y 
ajouter  des  appoints  avec  une  monnaie  d'une 
autre  espèce. 

Les  monnaies  doivent  être  naturellement  en  rap- 

Sort  avec  le  calcul  ;  or,  le  calcul,  dans  le  système 
e  chiffres  généralement  en  usage,  est  essentielle- 
ment décimal  (D). 

Dans  l'ancien  système  monétaire,  la  livre  avait 
des  multiples.  Ces  multiples,  considérés  sous  le 
rapport  des  nombres^  s'élevaient  par  une  progres- 
sion décimale  à  100  livres,  1,000  livres,  etc.  Con- 
sidérés sous  le  rapport  des  espèces  existantes,  les 
multiples  étaient  3  livres,  o  livres,  24  livres, 
48  livres. 

La  livre  se  divisait  en  vingt  parties,  et  le  ving- 
tième de  la  livre  se  divisait  en  douze. 


(1)  «  Si  OR  donnait  anx  diverses  yiètes  un  poids  qa 
lit  partie  aliqnote  des  poids  eo  nsafe,  le  eommmi  da 
peuple  s'accomumerait  à  esfimer  la  Tafenr  des  monnaies 
par  leor  poids  et  non  par  l'empreinte  qu'elles  portent.  > 
Rêekerehêê  dê$  prineipeê  4e  Véeemmie  poHHque,  par 
Stewart,  liy.  IIL  cbap.  19. 


|3  gemioal  ao  XI.J         ItËPl]BUQU<!  FRANÇAISE. 


AJDsi  il  n'y  avait  aucun  rapport  uniforme  entre 
la  livre,  Ses  multiples  et  aes  nvctiona.  Le  lë^sla- 
leur  y  avait  attaché  ai  peu  d'imporUnce,  que  iea 
petites  monnaies  légales  n'étaient  pas  toujours  des 
parties  aliquotes  de  la  livre,  par  execaple.  les  piè- 
ces de  6  liards,  de  6  sous,  de  12  sous,  de'24  sous. 
En  établissant  ces  espèces,  on  avait  oublié  la 
litre,  parce  que  la  livre  n'était  qu'une  monnaie 
idéale,  et  on  ne  s'était  occupé  que  des  écus,  dont 
ces  pièces  sont  effectivement  les  divisions. 

Dana  le  nouveau  système  monétaire,  le  franc 
est  une  monnaie  réelle  ;  ses  multiples  s'élèvent 
par  une  progression  analogue  à  la  progression  dé- 
cimale. Il  y  en  aura  quatre  :  les  pièces  de  2  fr., 
de  5  fr.,  de  20  fr.  et  de  40  francs.  Les  division» 
du  frauc  sont  au  nombre  de  six,  le  quart,  la 
moitié,  les  trois  quarts,  les  2/100,  les  3/100,  les 
5/100  du  franc  ;  et  comme  le  Iranc  doit  se  diviser 
en  cent  parties,  cea  onze  espèces  de  pièces  su£&- 
roDt  à  former  tontes  les  sommes  possibles,  sauf 
à  négliger,  dans  certains  caa,  une  fraction  qui 
ne  peut  pas  être  de  plus  d'un  centime. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  cet  ordre  de  choses, 
tous  les  paiements  quelconques  pourront  s'effec- 
tuer en  monnaie  d'argent,  sans  qu'on  aolt  jamais 
obligé  d'y  ajouter  plus  de  cinq  pièces  de  cuivre. 

Après  avoir  considéré  ces  monnaies  sous  le  rap- 
port de  leur  valeur  numérique,  consldërona'les 
BOUS  le  rapport  de  leur  valeur  réelle. 

C'est  un  principe  incontestable  par  sou  évi- 
dence, que  llntérét  de  l'État  veut  que  ses  diverses 
monnaies  soient,  autant  qu'il  est  possible,  relati- 
vement à  leur  valeur  intrinsèque,  dans  le  même 
rapport  que  relativement  à  leur  valeur  nominale. 

En  effet,  s'il  existe  une  différence  entre  la  va- 
leur réelle  d'une  monnaie  et  celle  des  pièces  qui 
en  sont  les  fractions,  il  en  résultera  nécessaire- 
ment deux  inconvénients  :  l'un,  que  les  fractions 
deTécu^par  exemple,  finiront  par  décréditer  la 
pièce  pnocipaie,  si  elles  ont  ensemble  une  valeur 
intrinsèque  supérieure  â  celle  de  l'écu,  ou  bien 

3ue,  dans  le  cas  contraire,  l'écu  finira  par  décré- 
iter  ses  diviseurs.  L'autre  inconvénient  est  que 
l'étranger  ou  le  contrefacteur  s'emparera  de  toutes 
lee  pièces  d'un  titre  supérieur,  en  introduisant  à 
leurjilace  les  pièces  ji]  qui  en  auront  la  valeur 
nominale  sans  en  avoir  la  valeur  réelle. 

Ce  principe  ne  peut  pas  être  appliqué  rigou- 
reusement aux  pièces  de  métaux  différents,  parce 
que  la  différence  de  la  fabrication  occasionne  né- 
cessairement quelque  inexactitude  dans  le  rapport 
de  leur  valeur  réciproque.  Ainsi,  par  exemple, 
il  est  impossible  que  les  divisions  d'une  pièce 
d'argent  en  monnaie  de  cuivre  aient  précisé- 
ment la  mémo  valeur  que  l'ècu  d'or  ou  d'argent 
qu'cUes  représentent;  mais  il  n'est  pas  i  craindre 
que  cette  monnaie  crossière,  si  d'ailleurs  elle 
est  aussi  fidèle  qu'elle  peut  l'être,  décrédite  la 
monnaie  principale, parce  que  l'on  apporte  moins 
d'importance  à  ia  différence  qu'il  y  a  eutre  la 
valeur  réelle  et  la  valeur  nominale  d'une  pièce 
de  cuivre,  destinée  à  ne  solder  que  de  petites 
sommes,  et  parce  que  la  masse  de  la  monnaie  de 
cuivre  est  à  peine  le  centième  de  la  masse  du  nu- 
méraire existant  en  or  ou  en  argent.  On  n'a  pas 
à  craindre  non  plus  que  l'étranger  ou  les  contre- 
facteurs imitent  la  monnaie  de  cuivre  pour  sou- 


(1}  ToQiei  les  piicei  d'an  mime  milal  doivent  ïire 
riioureasemeni  daju  on  rapport  de  valenr  conforme  «n 
ntpiiori  de  leur  poids.  Toats  déviation  de  ce  priocipe 


absorberaient  le  bénéfice  qu'ils  se  seraient  promiB. 

Ainsi,  entre  les  monnaies  de  métaux  dlnénsnU, 
le  rapport  des  valeurs  réelles  dcûl  6lre  «tuai  aut 
que  la  différence  des  métatix  le  permet  ;  et,  entre 
les  monnaies  de  même  métal,  ce  npport  doit  4tni. 
rigoureusement  exact. 

Il  ne  suffit  pas  même  que  le  métal  prindpal  et 
l'alliage  soient  combinés  de  manière  a  préoeottr 
ce  rapport  exact  en  Ire  les  valeurs  relatives  dss  es- 
pèces ;  il  importe  que  la  combinaison  des  métani 
soit  rigoureusement  la  même  dans  toatas  Iea  et*: 
pèces  uoDl  le  même  métal  est  la  base. 

Toute  infraction  à  cette  règle  est  dangemiMf 
et  nous  avons  vu  dea  pièces  dont  le  titre  Mit  Of. 
dèle,  dont  la  valeur  relative  était  exacte,  perdis 
le  crédit  qu'elles  méritaient,  uniquement  puo* 
que,  pour  en  augmenter  le  volume,  on  y  mit 
^oute  aurabondamment  uu  peu  de  cuivre  W. 

Le  nouveau  systëmemonétaire  consacre  ce  pn»' 
cipe,  dont  noua  venonade  démontrer  l'importanœ; 
le  titre  de  toutes  tes  pièces  d'un  même  métal  sera 
exactement  le  même,  et  leur  poids  sera  dwisiK 
métne  proportion  que  leur  valenr  :  ainsi,  il  wen 
impossible  qu'une  de  ces  espèces  fosse  tort  à 
l'autre,  et,  par  coaséqueut,  qu'on  trouve  de  ravaa<' 
tage  à  en  accaparer  aucune. 

Toutes  ces  aispoaitiona  tendent  donc  à  doniur- 
encore  aux  monnaies  ce  caractère  de  stalnliléqBl 
eat  le  plus  sûr  garant  de  leur  crédit. 

Dt  la  fi^tricatiem  des  moniMiM. 

Les  métaux,  comme  toutes  les  matlèrei  tsxc' 
quelles  l'industrie  bumaine  donne  de  noavdlo 
propriélés,reçoiventde  la  main-d'œuvre  nue  ihmk 
velle  valeur.  L'artisan  qui  les  modifie  en  menblss^ 
en  vaisselle,  en  bijoux,  fait  payer  son  travail,  M 
il  n'y  a  point  de  raison  pour  que  les  métaux  oom-- 
vertiB  en  monnaie,  c'est-ft-dire  pour  que  1m. 
métaux  affinés,  éprouvés,  pesés,  marqués  et  «n 
rantis,  ne  conservent  que  U  valeur  primitive  OM 
métaux  bruts. 

D'abord,  toutes  ces  opérations  entralmot  des 
frais,  et^en  dernière  analyse,  il  est  indifférent  «sx 
particuliers  que  l'administration  publique  leur 
fasse  payer  cette  dépense  par  une  augmentation 
d'impdtsou  par  une  légère  retenue  sur  c^'~- 
"'icede  d " 


ce  qne  l'administration  se  cnarge  des  1 
monnayage,  puisque  c'est  le  peuple  qui  paie  tOM 
les  frais  de  1  administration. 

Ainsi,  le  décret  du  11  juillet  1791,  qui,  garaoh 
tissant  a  tout  porteur  de  matières  à  la  monnaie  la 
même  quantité  de  grains  fins  en  laonoaie  fabri- 
quée sans  aucune  retenue,  était  une  ostentalioii 
trouipetjBe  de  géuérosité. 

On  avait  proposé  ce  décret  ponrse  populariser. 
et  cette  loi  était  défavorable  au  peupfe  ;  car  à  qnt. 
offrait-elle  un  avantage? aux  posBesseurs des  mè 
taux.  Or  il  n'y  a  qu'un  très^petit  nombre  de  par* 
ticuliers  qni  en  possèdeut  ;  et  le  bénéfice  qu'on 
leur  offrait  augmentait  d'autant  la  masse  des 
charges  supportées  par  la  ^néralité  des  citoyens. 
L'administration  abusait  des  mots  en  déclarant 
que  la  fabrication  des  monnaies  serait  grainite  ; 
cor  l'adminis&ation  ne  foit  rien  gratuitement. 


Puisque  ce  n'est  pas  le  peuple  pnmmoenl  dit 

.:  ,.i.  . .. . .^  ^  ^  jujijgji    - 

- IX  aux  dôp«>"" 

peuple-,  et  poisque  la  conyersioa  des  m&. 


qui  fait  le  commerce  des  métaux,  i 


favoriser  le  commerce  des  métaux  box  dfipens  on 
peuple-,  et  poisque  la  conversioa  des  m«Biix  on 
monnaie  entraîne  des  Irais,  il  est  Jnste  qne  «nf 
jîrais  soient  supporté^  .psr  cliBiwi.«lin4itfida 
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IMsage  qp*i\  foit  des  monnaies.  La  répartition  la 
plus  équitable  qu'on  puisse  faire  de  cette  dépense 
est  de  la  diviser  sur  chaque  pièce  de  métal,  et 
alors  cet  impôt  devient  semmable  à  tous  ceux 

Sa'on  établit  sur  les  consommations  :  le  particu- 
er  paye  dans  la  même  proportion  qu  il  con- 
somme. 

Il  me  semble  qu'il  v  a  au  moins  de  l'exagération 
dans  Topinion  d'un  nonmie  instruit  qui  a  dit  (l): 
«  C'est  une  illusion  de  croire  que  la  nation  puisse 
tirer  un  revenu  du  droit  du  monnayage.  Quand  la 
nation  débite  sa  monnaie,  on  ne  la  lui  prend  ja- 
mais, ni  dans  le  commerce  intérieur,  m  dans  le 
commerce  extérieur,  ni  pour  aucune  fourniture, 

3u*à  raison  de  ce  qu'elle  contient  de  fin.  Les  frais 
e  fsdirication  demeurent  toujours  à  sa  charge  : 
elle  perd  même  de  plus  toute  la  valeur  du  métal 
moins  précieux  gu  eUe  ajoute  comme  alliage  au 
métal  plus  précieux.  Trés-inutilement  dit-elle 
qu'une  pièce  vaut  5  livres,  ou  6  livres,  ou  24  li- 
vres, ses  propres  salariés  et  tous  ceux  qui  ont 
quelque  chose  à  lui  vendre,  doivent  trouver  leur 
compte  et  le  font  en  ne  prenant  la  pièce  de  mon- 
naie qu'à  raison  de  son  titre  et  de  son  poids  en 
métal  fin.  * 

n  ne  faut  pas  sans  doute  que  l'on  cherche  à 
faire  du  droit  de  monnayage  un  revenu,  mais  un 
fonds  qui  couvre  les  frais  de  cette  fabrication.  Ce 
n*est  pas  que  le  souverain  soit  absolument  dans 
l'impuissance  de  faire  prendre  dans  ses  Etats  sa 
monnaie  pour  une  valeur  supérieure  à  sa  valeur 
réelle.  S'il  empêche  l'entrée  ou  la  circulation  de 
toutes  les  monnaies  meilleures,  la  sienne  obtiendra 
sûrement  la  préférence  et  deviendra  nécessaire. 
Elle  aura  cours  non-seulement  pour  sa  valeur  in- 
trinsèque, mais  pour  sa  valeur  nominale,  si  celle- 
ci  n'est  pas  trop  exagérée. 

D  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  salariés  font 
nécessairement  la  loi  à  celui  qui  les  emploie,  et 
les  vendeurs  à  celui  qui  achète.  Gela  n'est  pas  vrai 
quand  il  y  a,  comme  cela  arrive  toujours,  une 
concurrence  entre  les  gens  qui  demandent  des 
emj)lois  ou  des  entreprises,  surtout  quand  celui 
qui  achète  est  le  plus  grand  consommateur  ;  quand 
c^lui  qui  donne  des  emplois  en  fait  une  grâce,  en 
fixe,  en  change,  en  diminue  les  salaires  à  sa  vo- 
lonté et  tient  les  salariés  dans  sa  déf)endance  par 
tous  les  liens  du  besoin  ou  de  l'ambition. 

Enfin  il  est  si  vrai  que  la  monnaie  acquiert  une 
valeur  réelle  par  l'empreinte  de  l'autorité  qui  la 
garantit,  qu'elle  reçoit  de  cette  empreinte  seule  la  ; 
faculté  de  pouvoir  servir  à  tous  les  échanges,  et  ! 
que  personne  ne  voudrait  être  réduit  à  n'avoir  à  ' 
sa  disposition  que  des  lingots  du  métal  le  plus  pur, 
parce  que  ces  bngots  seraient  d'un  usage  incom- 
mode et  n'inspireraient  pçint  la  conGancc. 

Q  y  a  donc  une  exagération  systématique  à  dire 
que  le  souverain  ne  peut  donner  à  sa  monnaie  une 
valeur  supérieure  à  la  valeur  intrinsèque.  Il  le 
peut,  et  la  politique  même  le  lui  conseille,  pourvu 
gue  ce  droit  n'excède  pas  trop  les  frais  que  cette 
fabrication  lui  occasionne. 

La  loi  du  8  frimaire  an  lY  avait  dispensé  les 
porteurs  de  matières  d'or  ou  d'ar^^ent  à  la  mon- 
naie de  la  retenue  (2)  que  les  lois  et  l'usage  an- 
térieur prescrivaient.  On  proposa,  trois  mois  après, 
le  chan^ment  de  ce  système.  Ce  fut  une  occasion 
d'examiner  dans  quelles  circonstances  il  convient 
à  un  Etat  de  percevoir  un  droit  de  fabrication 

(1)  Di9€0urt  du  représentant  du  peuplé  Dupant  de  Se- 
meur i,  au  Conieil  des  Ancien*,  séance  dîi  16  ventôse  an  lY. 

Wi  Ella  était  de  lyiOO  da  poids  pour  Targaot,  et  da 
t/900  pov  for. 


sur  sa  monnaie.  On  cita  ù  ce  soû^  une  doctrine 

Su'on  attribuait  à  Stewart,  gui  conseille,  dit-on, 
e  retenir  les  frais  de  fabrication,  lorsque  l'état 
du  commerce  d'un  pays  lui  permet  d'espérer  ' 
qu'après  la  consommation  de  tous  les  échanges, 
rétranger  aura  un  paiement  à  lui  faire  en  métaux 
pour  achever  de  s'acquitter. 

Il  est  certain  que  lorsqu'une  nation  se  trouve 
créancière  de  ses  voisins,  ceux-ci  ne  peuvent  lui 
donner  leurs  métaux  que  pour  la  valeur  qu'elle 
veut  bien  leur  reconnaître;  car,  de  nation  en 
nation,  il  y  a  peu  de  concurrence,  et  le  vendeur 
fait  toujours  la  loi  à  l'acheteur  :  et  dans  ce  cas  il 
est  évident  que  l'étranger  contribue  à  l'impôt,  ce 
qui  est  assurément  d'une  bonne  politique. 

Mais  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  quand 
l'Etat  se  trouve  débiteur  des  autres  nations,  il 
faut  songer  au  remplacement  des  espèces  que  ces 
paiements  feront  sortir,  et  encourager  par  une 
exemption  de  toute  retenue  les  nationaux  ou  les 
étrangers  qui  ont  des  matières  à  fournir  à  la  fii- 
brication. 

Si  ces  principes  sont  vrais,  il  faut  du  moins 
convenir  qu'ils  ne  sont  applicables  que  dans  un  ' 
état  de  choses  permanent,  et  qu'un  aérangement 
occasionné  par  quelques  circonstances  passagères 
dans  la  balance  du  commerce  d'une  nation  ne 
suffirait  pas  pour  justifier  un  changement  dans  le 
système  monétaire. 

Mais  quelque  confiance  que  mérite  le  nom  de 
Stewart,  dans  l'autorité  duquel  on  cherche  un 
appui  (F),  examinons  si,  chez  une  nation  débi- 
trice des  autres,  Texemption  de  toute  retenue  sur 
les  métaux  portés  à  la  monnaie  doit  en  accroître 
l'abondance.  Cette  nation  ne  reste  débitrice  des 
autres  que  parce  qu'elle  a  épuisé  tous  les  moyens 
de  s'acquitter  par  des  échanges  ;  par  conséquent 
sa  dette  nécessite  la  sortie  de  ses  métaux  ;  et  si 
ses  voisins  lui  portent  des  métaux,  quel  autre 
moyen  a-t-elle  pour  les  payer  que  les  espèces? 
Ainsi  tout  ce  prétendu  avantage  se  réduit  à  un 
rachat  continuel  de  son  propre  numéraire,  con-  . 
verti  tour  à  tour  en  lingots  par  le  créancier  ,  et 
en  espèces  par  le  débiteur  ;  et  quand  on  lui  au- 
rait porté  successivement  tous  les  métaux  de 
l'Europe,  il  ne  lui  en  resterait  pas  une  once 
de  plus,  puisqu'elle  les  aurait  achetés  avec  des 
métaux,  uette  activité  des  ateliers,  au  lieu  d'aug- 
menter la  masse  du  numéraire,  n'auementerait 
que  celle  des  frais  de  Fabrication  dont  le  Gouver- 
nement se  serait  imprudemment  chargé. 

Pour  faire  voir  que  l'esprit  de  système  peut 
égarer,  même  dans  le  calcul,  je  vais  rapporter 
l'opinion  d'un  orateur  qui  s'opposait  à  la  retenue 
des  fk*ais  de  fabrication  sur  les  monnaies. 

t  Dans  un  pays,  disait-il,  à  la  Chine,  par  exemple, 
où  l'acheteur  et  le  vendeur  sont  réduits  à  peser  la 
quantité  d'or  et  d'argent  avec  laquelle  on  paie  le 
prix  d'un  autre  objet,  l'or  et  l'ai^gent  sont  mar- 
chandises. Dans  celui  où  l'autorité  publique  en 
détermine  le  titre  et  le  poids,  ils  sont  monnaie; 
mais  en  devenant  monnaie,  ils  ne  cessent  pas 
d'être  marchandises  :  ils  ont  une  empreinte  de 
plus  et  une  nouvelle  dénomination  ;  mais  ils  sont 
toujours  ce  qu'ils  étaient,  et  ils  n'auraient  pas  une 
valeur  comme  monnaie,  s'ils  n'en  avaient  une 
comme  marchandise. 

«  C'est  d'après  ce  principe  que  s'établissent  les 
relations  commerciales  avec  les  nations  êtran^res. 
Le  change  ne  se  fixe  que  sur  la  valeur  féeUe  et 
intrinsèque  de  Is    "     ^  '^  "      *^"'  ""^ 

comme  médaille 
tache  aucun 
pour  loi  ;  il  ne  tient  pas  compté  des  (Ma  d«  li 
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fabricdtion.  maift  seulement  de  la  valeur  effectîTe 
de  la  matière  {!).  » 

De  ce  principe,  on  tirait  la  conclusion  sui- 
Tante  :  «  Supposons  une  fabrication  annuelle  de 
cent  millions;  en  fixant  les  frais  de  retenue  à 
2  1/2  pour  cent,  les  frais  de  fabrication  pour 
Tannée  seraient  de  2,500,000  fr. 

«  On  évalue  ordinairement  le  commerce  de  la 
France  avec  Tétranger  à  1,800  millions  au  moins 
par  an.  La  perte  de  1/2  pour  cent  qu'il  vous  fera 
supporter  par  Topération  de  son  change  sera  de 
45  millions,  que  vous  sacrifierez  pour  retenir 
2,500,000  fr.  » 

Ici  j'interromps  l'orateur,  et  je  lui  dis  :  D'abord 
TOUS  déaaturez  les  faits  pour  exagérer  les  consé- 
quences, et  les  rendre  plus  effrayantes.  Le  com- 
merce de  la  France  avec  l'étraneer  n'est  point  et 
n'a  jamais  été  de  1,800  millions,  il  n'était,  dans  le 
temps  de  sa  prospérité,  que  de  350  à  450  millions 
par  an  (je  le  démontrerai  ci-aprés);  ainsi  il  y  aurait 
une  déduction  des  trois  quarts  à  faire  sur  les 
pertes  dont  vous  nous  menacez. 

Mais  en  admettant  toutes  vos  supi)Osition8,  l'at- 
tention la  plus  légère  suffît  pour  laire  sentir  que 
la  conséquence  que  vous  en  tirez  n'est  pas  juste. 
Eu  effet,  pour  que  la  France  perdit  45  millions  par 
an  par  la  seule  cause  d'une  retenue  de  2 1/2  pour 
cent  sur  la  valeur  intrinsèque  de  sa  monnaie,  il 
faudrait  qu'elle  eût  à  payer  annuellement  1 ,800  mil- 
lions en  monnaie  à  Pétranger  ;  or,  si  on  dit  crue  la 
France  fait  annuellementun  commerce  de  1 ,800  mil- 
lions avec  l'étranger,  cela  ne  veut  pas  dire  que  la 
France  achète  à  l^etranger  pour  la  valeur  de  cette 
somme  sans  lui  rien  vendre.  Il  ne  faut  donc  pas 
calculer  cette  perte  qui  résulterait  du  désavantajge 
du  change,  en  le  supposant  réel,  sur  la  totalité 
des  transactions  commerciales,  mais  seulement 
sur  la  différence  qui  se  trouverait  au  bout  de 
Tannéeentrelamasse  des  ventes  et  celle  des  achats, 
c'est-à-dire  des  exportations  et  des  importations  ; 
et  on  n'a  jamais  pensé  que  cette  différence  ap- 
prochât de  1 .800  millions. 

L'opinion  la  plus  générale  est  que  la  France, 
lorsque  son  commerce  avait  toute  son  activité, 
vendait  à  l'étranger  pour  30  ou  40  millions  de 
marchandises  de  plus  qu'elle  n'en  achetait.  C'était 
donc  30  ou  40  millions  de  métal  que  l'étranger 
était  obligé  d'apporter  annuellement  en  France  ; 
et  si  ces  métaux  n'étaient  reçus  par  les  négociants 
français,  créanciers  des  autres  nations,  que  pour 
leur  valeur  légale  en  France,  il  est  évident  que  la 
retenue  exercée  par  le  Gouvernement  était  payée 
par  l'étranger. 

Si  la  balance  du  commerce  est  au  désavantage 
de  la  France,  c'est-à-dire  si  tous  les  ans  elle  se 
trouve  débitrice  d'une  somme  de  50  millions,  par 
exemple,  qu'en  résultera-t-il  ?  Que  les  50  millions 
qui  êortiront  annuellement  de  son  territoire  per- 
dront chez  l'étranger  la  différence  de  leur  valeur 
légale  à  leur  valeur  intrinsèque,  établie  par  sup- 
position à  2  1/2  pour  cent.  Cette  différence  sera 
donc  de  1,250,000  fr. 

Ainsi,  en  dernier  résultat,  si  la  France  retient 
Dour  la  fabrication  des  monnaies  un  droit  de 
2  1/2  pour  cent  sur  la  valeur  intrinsèque  des  ma- 
tières; elle  perdra  l,2p0,000  fr.  par  an.  tant  qu'elle 
aura  50  miliionsà  payer  annuellement  a  l'étranger, . 
et  elle  gagnera  la  même  somme ,  quand  elle  se 
trouvera  créancière  de  l'étranger  pour  50  millions. 

Ce  droit  ne  fait  donc  rien  à  ravantage  ou  au 
désavantage  du  comioerce. 

(i)  Diêêourê  d»  npréimiUmf  du  peuple  VilUn  mu^ 
Qmê^l  dêê  Ciu^CênU,  séaipa  d«  U  ftodémÎMr*  u  V. 


S'il  était  trop  considérable,  il  pourrait  diminuer  • 
l'importation  des  métaux;  et  il  faut  observer  qpà  . 


jouterie,  qui  occupe  un  grand  nombre  de  citoyeiu^ 
et  qu'on  évalue  annuellement  à'  30  ou  40  mu- 
lions  (1),  dont  le  tiers  à  peu  près  est  en  ixifldiw  * 
d'œuvre,  c'est-à-dire  en  bénéfice  réel  pour  la  qk- 
tion.  Ce  n'est  pas  que  le  droit  empêchât  les  mér 
taux  d'abonder  chez  les  orfèvres  et  les  bijouttera^ 
puisque  ceux-ci  en  donnent  le  prix  qu'ils  tenleiit; 
mais  si  le  Gouvernement  soumettait  ces  nwtièreB 
à  un  droit  trop  fort,  les  vendeurs  les  porteraient 
de  préférence  aux  orfèvres,  et  alors  les  bdtels  dm 
monnaies  en  seraient  plus  difficilement  apnrffft- 
sionnés  :  il  est  donc  important  que  ce  droit  8Cdt 
toujours  très-modéré. 

Ceux  oui  proposent  de  l'annuler  citent  l'exemple 
de  TAngleterre,  qui,  selon  eux,  fabrique  ses  mon- 
naies gratuitement  D'abord  c'est  la  tenque  qoi 
fabrique  presque  uniquement;  il  est  à  pi^umer 
qu'elle  ne  le  fait  que  parce  qu^elle  y  trouve  êqû- 
avantage.  Il  faudrait  savoir  quels  sont  ses  arraa- 
gements  avec  l'autorité  publique;  il  fSHidralt  saTofr . 
si,  à  la  monnaie,  on  paie  ces  matières  cdmptaat, 
car  quclquesjours  d'mtérét  perdu  équivaudraient 
au  droit  ;  enfin  il  faut  considérer  qu^en  Angletem^ 
on  ne  fait  presque  que  de  la  monnaie  d'or,  qnilne 
coûte  guère  que  demi  pour  cent  de  fabrication  : 
au  lieu  qu'en  France  la  masse  de  la  monnaie  d'a^ 
^ent  est  deux  fois  plus  considérable  que  œlle  dé 
la  monnaie  d'or,  et  la  monnaie  d'argent  ooftti 
quatre  fois  plus  à  fabriquer. 

Ces  considérations  furent  longtemps  discotéep 
avant  que  le  législateur  (2)  se  déterminât  à  létl^ 
blir  sur  les  matières  d'or  ou  d'argent  portées  anx 
ateliers  monétaires  une  retenue  que  Ton  regardait 
comme  un  impôt.  Cependant  si  on  considère  d^l. 
impôt  sous  le  rapport  de  sa  quotité,  on  en  sera: 
moins  effrayé,  et  on  remarquera  même  qa*il  tend 
naturellement  à  se  réduire. 

La  retenue  exercée  en  France  par  le  souverain 
sur  la  valeur  intrinsèque  des  monnaies  s'étevait^ 
y  compris  les  frais  de  fabrication. 

Sur  l'or  :  En  1726,  à  7  et  9  seizièmespour  eenL 
—  En  1729,  à  5  et  3  seizièmes.  —  En  1755,  à  4  et 
1  seizième.  —  En  1771.  à  1  et  4  septième.  •—  Bn 
1785,  à  2  et  9  dix-septièmes.  , 

Sur  l'argent  :  Bn  1726,  à  7  et  4  onzièmes.  —  In. 

1729,  à  5  et  7  onzièmes.  —  En  1755,  à  S  et  10 

onzièmes.  -—  Rn  1771,  à  2  et  7  neuvièmes.       *; 

(1)  Telle  est  Testimation  que  Je  troDve  daas  an  no* 
port  fait  par  le  représentant  dn  peaple  Lovsel  an  Gonsâl 
des  Anciens,  séance  da  15  frimaire  an  Y;  mail  eomiHi 
il  faut  toujours  s*assorer  de  la  vérité  des  faits,  par  fti 
rapprochement  de  divers  témoignages,  j*ajo«tmi  ici  ^e 
Necker  n*évalne  qu'à  10  millions  par  an  pour  la  Fiaaet 
remploi  annuel  des  métaux  en  vaisselle,  hqoax,  âte.  Gflte 
estimation  contredit  celle  que  j'ai  rapportée  ;  eUe  min-  ^ 
nerait  i  penser,  si  la  première  est  vraie,  fae  lur  ^tw- 
fabrication  de  30  i  40  millions  de  bijoux  ou  de  rin^ 
selle,  il  y  en  a  SO  on  30  poqr  l'étranger.  Peàt-étts  H.  fhe^ 
ker,  quand  il  dit  ^'on  consomme  annueUtnéiil  pémr 
l'orfèvrerie  et  la  bijouterie  10  millions  de  nétsss»  ne 
considère-t-il  oue  la  matière  ;  au  liea  qv'tn  évateaiS  à 
30  on  40  milfions  Timportanoe  de  ce  eommeree.  oft  j 
comprend  la  main-d'oMiTre,  oui  y  antre  4  pea  près  pow 
un  tiers.  Au  reste,  cette  faSrieation  augmente  lonm^ 
lement,  et  les  registres  de  là  monnaie  de  Paris  prosvent 
qn'en  cinquante  ans,  e'esl-à-dire  de  Vn9  à  17S8,  la  fÉU^ 
selle  plaie  s'est  multipliée  dans  la  i^roportÎMi   de  i  à  T. 

{%)  Le  rapport  est  <{a.S6  Yea^se  itn  lY»  et  le  4loiet,te 
9$.  germmaL  Toya  s^r  eette  almife  W^  .aJtco«6  dJDs  n. 
mrésentanu  4i  peuple  .Matbies  vamas.  Lebran.  Um, 
Dupont  de  Nemoto,  ltfen^tid4lMt';KKli^  rtlilliit 


[3  germin»! an  XI]        RÉMJBUQDK  FflAI«ÇAISE.        ]U  mm  1808.) 


«r» 


Voici  les  bases  de  ce  calcul,  dont  on  trouye  les 
détails  dans  le  livre  de  l'administration  des  finan- 
ces de  la  France  (1). 

Le  souverain  fabriquait  avec  un  marc  dV)r  au 
titre  fixé  pour  sa  monnaie,  c^est-à-dire  à  21  ca- 
rats 22/32  m,  trente  louis  d'or  valant  720  livres  ; 
et  depuis  1785,  trente-deux. 

La  somme  résultante  de  la  fabrication  d'un 
marc  d'or  étant  720  livres,  et  le  piix  d'achat  d'un 
marc  d'or  en  1726  étant  de  669  livres  2  sous 
2  deniers;  d'où  un  bénéfice  de  50  livres  17  sous 
10  deniers. 

En  1729,  le  prix  d'un  marc  d'or  étant  de  680 
livres  5  sous  5  deniers  ;  bénéfice,  39  livres  14  sous 
10  deniers. 

En  1755,  le  prix  d'un  marc  d'or  étant  de  691  livres 
8  sous  1  denier  ;  bénéfice,  28  livres  8  sous  1  de- 
nier. 

En  1771,  le  prix  d'un  marc  d'or  étant  de  709 
livres;  bénéfice,  11  livres. 

Avec  un  marc  d'argent  au  titre  monétaire,  c'est- 
à-dire  au  titre  de  10  deniers  21  grains,  on  fabri- 
quait huit  écus  de  6  livres  et  3/10,  équivalant  à 
la  somme  de  49  livres  16  sous. 

La  somme  résultante  de  la  fabrication  d'un 
marc  d'argent  étant  de  49  livres  16  sous,  et  le  prix 
d'achat  d  un  marc  d'argent  en  1726  étant  de  46 
livres  7  sous  3  deniers;  d'où  un  bénéfice  sur  un 
marc  de  3  livres  8  sous  9  deniers. 

fin  1729,  le  prix  d'un  marc  d'argent  étant  de 
47  livres  2  sous  8  deniers  ;  bénéfice,  2  livres  13  sous 
4  deniers. 

En  1755,  le  prix  d'un  marc  d'argent  étant  de 
47  livres  18  sous  4 deniers;  bénéfice  1  livre  17  sous 
8  deniers. 

En  1771,  le  prix  d'un  marc  d'argent  étant  de 
i8  livres  9  sous;  bénéfice,  7  sous, 

M.  Necker  déduit  du  bé  néfice  les  frais  de  la  fa- 
brication et  de  déchet,  qu'il  évalue  à  40  sous 
pour  un  marc  d'or,  et  à  14  sous  6  deniers  pour  un 
marc  d'argent.  Son  objet  est  d'expliquer  le  béné- 
fice net  que  le  souverain  faisait  sur  les  monnaies. 
Je  n'ai  pas  déduit  ici  ces  frais,  parce  que  mon 
objet  est  d'évaluer  la  différen  ce  des  valeursentre 
les  espèces  et  les  métaux. 

On  voit  par  cette  suite  de  faits  que  les  métaux 

(1)  Tome,  m  ohap.  3.  J'avertis,  aa  reste,  qae  Stewart 
fait  ce  caloul  toat  aotrement,  et  en  obtient  des  résultats 
bien  différents. 

(2)  Il  n'est  petit- être  pas  inutile  d'expliqaer  ici  ces 
termes.  Pour  déterminer  le  degré  de  pureté  d'un  métal, 
on  le  divise  par  la  pensée,  et  on  apprécie  séparément  le 
métal  pur  et  l'alliage.  L'or  se  divise  en  24  parties  qu'on 
appelle  carats.  Ainsi ,  quand  on  dit  qu'un  morceau  d'or 
est  à  24  carats,  c'est  comme  si  on  disiiit  ^a'il  contient 
24/24  de  son  poids^  en  métal  pur,  c'est-à-dire  la  totalité. 
Nais  pour  évaluer  l'alliage  avec  plus  de  précision,  on  di- 
vise chacun  des  24  carats  en  32  parties  ;  ainsi  il  y  a 
768  de  ces  parties  :  et  quand  on  dit  (jue  l'or  doit  être  à 
21  carats  22/32  de  fin,  c'est  comme  si  on  disait  que  sur 
une  quantité  donnée  de  ce  métal,  il  doit  y  aToir  694/768 
de  métal  pur  et  74/768  d'alliage. 

L'argent  se  divise  en  12  deniers,  et  chaque  denier  en 
24  grains  ;  ce  qui  fait  en  tout'  288  grains;  Ainsi,  auand 
l'argent  est  à  10  deniers  21  grains,  cela  ventidire  qu  il  y  a 
danslune  quantité  donnée  de  ce  métal  261/ft8  d'argent  fin 
et  27/288  d'alliage. 

On  voit  que,  d'après  cette  méthode,  Hor  se  divisait  en 
768  parties,  et  l'argent  en  288. 

Dans  le  nouveau  système,  on  a  supprimé  ces  termes  q«i 
aa  faisaient  que  jeter  de  la  confusion  dans  le  caloul,  et 
on  est  convenu  de  diviser  les  deux  môtaai  en  miUe  par^ 
ties.  Ainsi  on  dit  que  les  pièces  d'argent  et  d'or  doivent 
contenir  900/1000  de  fin  et  100/1000  d'alliage. 

Cette  division  a  le  double  avantage  d'être  plus  claire 
et  de  donner  une  évaluation  plus  précise,  poie^'on  •pèn 
sw  dé'  plai  petiUf  fotctiMie. 


eût  tendu  rapidement  à  se  rapprocher  de  U  va^ 
leur  de  la  monnaie,  c'est-à-dire  que  leur  jprix' 
dans  le  commerce  s  est  élevé  jusqu'à  ne  laisser, 
au  souverain  que  Talternative  d'exagérer  d'au- 
torité la  valeur  nominale  de  sa  monnaie,  ou  de  sa 
contaiter  d'un  bénéfice  qui  n'est  que  le  quart  de 
celui  qu'il  faisait  il  y  a  cent  ans. 

Ce  bénéfice  net  était  en  effet  peu  considérable 
dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie,  et  le^^ 
mimstres  des  finances  ne  l'évaluaient,  déduction 
faite  des  frais,  gu'à  500,000  liv.  par  an  (1). 

Quelque  modique  que  soit  ce  bénéfice,  on  con- 
çoit d'abord  que  les  Gouvernements  ne  devraient 
point  en  faire  sur  un  objet  semblable,  et  que  la  dif- 
lérence  entre  les  métaux  et  la  monnaie  devrait 
être  rigoureusement  restreinte  aux  frais  de  fabri- 
cation. 

Mais  il  ne  serait  pas  juste  de  regarder  précisé- 
ment comme  un  impôt  le  bénéfice  annuel  que 
l'autorité  publique  fait  sur  cet  objet;  il  mut 
considérer  que  de  temps  en  temps  la  vétusté  dea: 
monnaies  ou  les  circonstances  politiques  nécea^ 
sitent  des  refontes  Générales ,  et  que  ces  refontes 
occasionnent  des  u^s  extraordinaires,  ])ar  la 
diminution  de  poids  qu'ont  éprouvé  les  vieillei. 
espèces.  ^ 

lie  n'est  donc  pas  sur  les  frais  annuels  de  cette 
branche  d'admimstration  qu'il  faut  calculer  exac- 
tement la  prime  que  l'autorité  publique  se  réserve. 
11  suffît  qu'elle  en  soit  trés-rapprochée,  et  plu-' 
sieurs  hommes  d'Btat  y  ont  entrevu  des  avan- 
tages qu'il  serait  trop  long  de  discuter  ici  (2). 

Il  est  évident  que  plus  ce  bénéfice  seramodéré« 
moins  il  sera  possible  que  le  prix  du  métal  varie 
par  rapport  à  celui  de  la  monnaie,  puisque  la 
monnaie  n'excédera  que  de  très -peu  la  valeiur  du 
métal. 

A  cet  égard,  la  rédaction  du  nouveau  projet  de 
loi  sur  les  monnaies  est  remarquable. 

«  11  ne  pourra,  dit  l'article  2,  être  exigé  de 
ceux  qui  porteront  des  matières  d'or  ou  d'argent 
à  la  monnaie  que  les  frais  de  fabrication.  ■ 

D'où  il  faut  conclure  qu'après  avoir  déduit  œa 
frais,  on  leur  donnera  une  valeur  réelle  égale  à 
celle  de  leurs  métaux. 

Et  quelle  est  la  fixation  de  ces  frais  ?  de  9  fir. 

Sar  kilogramme  d'or,  et  de  3  fr.  par  kilogramme 
'argent. 

Ces  expressions  réduites  à  celles  que  nous  avoiw 
déjà  employées  pour  indiquer  l'ancien  état  de 
choses,  signifient  qu'on  retiendra  pour  frais  de 
fabrication,  sur  un  marc  d'or,  2  livres  4  sous 
6  deniers,  et  sur  un  marc  d'argent,  14  sous  6  de- 
niers, au  lieu  de  18  livres  17  sous  4  deniers  et 
de  1  livre  7  sous  qu'on  retenait  depuis  1785. 

Je  crois  avoir  démontré  la  nécessité  d'un  droit 
de  f aorication  sur  les  monnaies»  et  foit  voir  que  n 
fixation  n'est  pas  excessive. 

Cette  fabrication,  malgré  une  longue  expérience 
etle  perfectionnement  des  procédés,  n'offre  pas  en* 
core,  et  probablement  n'offrira  jamais  des  r&ultats 
tels  que  l'alliage  des  métaux,  que  les  poids  des 
espèces,  soient  toujours  exactement  dans  les  pro- 
portions prescrites  par  la  loi,  sans  qu'il  y  ait  ahso» 
mmeni  aucune  différence  eu  plus  m  en  moins.^ 

La  rapidité  qu'exige  une  grande  fabrication,  l*inH 
perfectmn  des  instruments,  celle  des  sens  même, 
ne  permettent  pas  de  regarder  comme  une  fraude 
une  inexactitude  inévitable.  Il  s'agit  seulement 

(!)  Voyez  le  compte  pablié  par  le  ministre  des  finantét» 
en  17Si  ;  et  le  lirre  sur  Fadminifiraâott  diss&ianeet'di 
la  France*  poblié  en  1784  {«mbt  I,-  pfe  10).    - 
.   (%\\oy%  le  ebapitn  4  dU.toM.  Uids  l'idaiiiiMrsKMs 
d$i  fiiMnctê  de  la  FroMê.  *  * 
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fabricdtioD.  maift  seulement  de  la  valeur  effectiTe 
de  la  matière  (1).  » 

De  ce  principe,  on  tirait  la  conclusion  sui- 
Tante  :  «  Supposons  une  fabrication  annuelle  de 
cent  millions;  en  fixant  les  frais  de  retenue  à 
2  i/2  pour  cent,  les  frais  de  fabrication  pour 
rannée  seraient  de  2,500,000  fr. 

«  On  évalue  ordinairement  le  commerce  de  la 
France  avec  l'étranger  à  1,800  millions  au  moins 
par  an.  La  perte  de  1/2  pour  cent  qu'il  vous  fera 
supporter  par  Popération  de  son  change  sera  de 
45  millions,  que  vous  sacrifierez  pour  retenir 
2,500,000  fr.  » 

Ici  j'interromps  l'orateur,  et  je  lui  dis  :  D'abord 
vous  déaaturez  les  faits  pour  exagérer  les  consé- 
quences, et  les  rendre  plus  effrayantes.  Le  com- 
merce de  la  France  avec  Tétraneer  n'est  point  et 
n'a  jamais  été  de  1,800  millions,  il  n'était,  dans  le 
temps  de  sa  prospérité,  que  de  350  à  450  millions 
par  an  (je  le  démontrerai  ci-après);  ainsi  il  y  aurait 
une  d^uction  des  trois  quarts  à  faire  sur  les 
pertes  dont  vous  nous  menacez. 

Mais  en  admettant  toutes  vos  sup{)08itions,  l'at- 
tention la  plus  légère  suffît  pour  laire  sentir  que 
la  conséquence  que  vous  en  tirez  n'^t  pas  juste. 
Eu  effet,  pour  que  la  France  perdit  45  millions  par 
an  par  la  seule  cause  d'une  retenue  de  2 1/2  pour 
cent  sur  la  valeur  intrinsèque  de  sa  monnaie,  il 
faudrait  qu'elle  eût  à  payer  annuellement  1 ,800  mil- 
lions en  monnaie  à  Pétranger  ;  or,  si  on  dit  crue  la 
France  fait  annuellementun  commerce  de  1 ,800  mil- 
lions avec  l'étranger,  cela  ne  veut  pas  dire  que  la 
France  achète  à  l^etranger  pour  la  valeur  de  cette 
somme  sans  lui  rien  vendre.  11  ne  faut  donc  pas 
calculer  cette  perte  qui  résulterait  du  désavantajge 
du  change,  en  le  supposant  réel,  sur  la  totalité 
des  transactions  commerciales,  mais  seulement 
sur  la  différence  qui  se  trouverait  au  bout  de 
l'annéeentrelamasse  des  ventes  et  celle  des  achats, 
c'est-à-dire  des  exportations  et  des  importations  ; 
et  on  n'a  jamais  pensé  que  cette  différence  ap- 
prochât de  1 .800  millions. 

L'opinion  la  plus  générale  est  que  la  France, 
lorsque  son  commerce  avait  toute  son  activité, 
vendait  à  l'étranger  pour  30  ou  40  millions  de 
marchandises  de  plus  qu'elle  n'en  achetait.  C'était 
donc  30  ou  40  millions  de  métal  que  l'étranger 
était  obligé  d'apporter  annuellement  en  France  ; 
et  si  ces  métaux  n'étaient  reçus  par  les  négociants 
français,  créanciers  des  autres  nations,  que  pour 
leur  valeur  légale  en  France,  il  est  évident  que  la 
retenue  exercée  par  le  Gouvernement  était  payée 
par  l'étranger. 

Si  la  balance  du  commerce  est  au  désavantage 
de  la  France,  c'est-à-dire  si  tous  les  ans  elle  se 
trouve  débitrice  d'une  somme  de  50  millions,  par 
exemple,  qu'en  résultera-t-il  ?  Que  les  50  millions 
qui  êortiront  annuellement  de  son  territoire  per- 
dront chez  l'étranger  la  différence  de  leur  valeur 
légale  à  leur  valeur  intrinsèque,  établie  par  sup- 
position à  2  1/2  pour  cent.  Cette  différence  sera 
donc  de  1,250,000  fr. 

Ainsi,  en  dernier  résultat,  si  la  France  retient 

r>ur  la  fabrication  des  monnaies  un  droit  de 
1/2  pour  cent  sur  la  valeur  intrinsèque  des  ma- 
tières ;  elle  perdra  1 ,250,000  fr.  par  an .  tan t  qu'elle 
aura  50  miliionsà  payer  annuellement  a  l'étranger, 


S'il  était  trop  considérable,  il  pourrait  dimii 
l'importation  des  métaux;  et  il  faut  observer 


désavantage  du  commerce. 


(i)  DUêourê  4fi  rêprétmiUmf  du  peuple  V%lUr$  a» 
CofUffi  dêê  Cimenté,  séaiq»  d«  U  ftndémiMr*  u  V. 


jouterie,  qui  occupe  un  grand  nombre  de  dtoyeiui^ 
et  qu'on  évalue  annuellement  à  30  ou  40  nul- . 
lions  (1),  dont  le  tiers  à  peu  près  est  en  ixifldiw  ' 
d'œuvre,  c'est-à-dire  en  bénéfice  réel  pour  la  na- 
tion. Ce  n'est  pas  que  le  droit  empêchât  les  mér 
taux  d'abonder  chez  les  orfèvres  et  les  bijoutiflisi, 
puisque  ceux-ci  en  donnent  le  prix  qu'ils  tenleat; 
mais  si  le  Gouvernement  soumettait  ces  matièreB 
à  un  droit  trop  fort,  les  vendeurs  les  porlenûmt 
de  préférence  aux  orfèvres,  et  alors  les  bdteUdte 
monnaies  en  seraient  plus  difficilement  approvi- 
sionnés :  il  est  donc  important  que  ce  droit  Boit 
toujours  très-modéré. 

Ceux  oui  proposent  de  l'annuler  citent  l'exemple 
de  TAngleterre,  qui,  selon  eux,  fabrique  ses  moR- 
naies  gratuitement  D'abord  c'est  la  iKUique  qoi 
fabrique  presque  uniquement;  il  est  à  présumer 
qu'elle  ne  le  fait  que  parce  qu^eUe  y  trouve  êW 
avantage.  Il  faudrait  savoir  quels  sont  ses  arran- 
gements avec  l'autorité  publique;  il  fSHidrait  saTofr . 
si,  à  la  monnaie,  on  paie  ces  matières  comptant, 
car  quelques  Jours  d'intérêt  perdu  équivaudraialli 
au  droit  ;  enfin  il  faut  considérer  qu^en  Angletem^ 
on  ne  fait  presque  que  de  la  monnaie  d'or,  aulne 
coûte  guère  que  demi  pour  cent  de  fabrication  : 
au  lieu  qu'en  France  la  masse  de  la  monnaie  (fà^ 
^ent  est  deux  fois  plus  considérable  que  celle  de 
la  monnaie  d'or,  et  la  monnaie  d'argent  coûte 
quatre  fols  plus  à  fabriquer. 

Ces  considérations  furent  longtemps  '^JBCTtéei 
avant  que  le  législateur  (2)  se  déterminât  à  létlh. 
blir  sur  les  matières  d'or  ou  d'argent  portées  aux' 
ateliers  monétaires  une  retenue  que  l'on  regardait 
comme  un  impôt.  Cependant  si  on  considère  d^l. 
impôt  sous  le  rapport  de  sa  quotité,  on  ea  sera' 
moins  effrayé,  et  on  remarquera  même  qu'il  tend 
naturellement  à  se  réduire. 

La  retenue  exercée  en  France  par  le  souverain 
sur  la  valeur  intrinsèque  des  monnaies  a'éleTait» 
y  compris  les  frais  de  fabrication. 

Sur  l'or  :  En  1726,  à  7  et  9  seizièmespour  eent 
—  En  1729,  à  5  et  3  seizièmes.  —  En  1755,  à  4  et 
1  seizième.  —  En  1771.  à  1  et  4  septième.  •—  Bn 
1785,  à  2  et  9  dix-septièmes.  , 

Sur  l'argent  :  Bn  1726,  à  7  et  4  onzièmea.  •—  lin, 

1729,  à  5  et  7  onzièmes.  —  En  1755,  à  S  el  10 

onzièmes.  —  Rn  1771,  à  2  et  7  neuvièmes.       *; 

(1)  Telle  est  Testimation  qne  Je  trovre  daas  an  ito^ 
port  fait  par  le  représentant  du  peuple  Lorsel  an  Gonsâl 
des  Anciens,  séance  da  15  frimaire  an  Y;  mail  eomiMil 
il  fant  toujoars  s*assarer  de  la  vérité  des  faits,  jpar  il 
rapprochement  de  divers  témoignages,  j'ajovtmi  id  ^e 
Nedcer  n*évalae  qu'à  10  milUons  par  an  pour  la  F|WM9 
remploi  annuel  des  métaux  en  Taissellei  bqooz,  ête.  G«tta 
estimation  contredit  celle  que  j'ai  rapportée  ;  eUe  Mt-  ' 
nerait  i  penser,  si  la  première  est  vraie,  foe  lur  ^oo- 
fabrication  de  30  i  40  millions  de  bijoux  on  de  tifs^ 
selle,  il  y  en  a  SO  on  30  poqr  l'étranger.  Peâi-élM  H.  Ras- 
ker,  quand  il  dit  qu'on  consomme  annulMméat  pàmr 
l'orfèvrerie  et  la  bifonteiie  10  milUons  de  aéttwi»  ne 
considère-t-il  aae  la  matière  ;  an  lieu  qu'en  évaiMMS  à 
30  ou  40  milfions  l'importance  de  ce  eommeree,  oft  j 
comprend  la  main-d'oMiTre,  oui  y  entre  4  peu  préà  po«r 
un  tiers.  Au  reste,  cette  faoricaliop  augmente  Joornel* 
lement,  et  les  registres  de  là  monnaie  de  Paris  prpuyeut 
qu'en  cinquante  ans,  c'est-à-dire  de  VHB  à  47S8,  la  'fOU*' 
selle  plaie  s'est  multiBliée  daas  li^frojMrtioB   de  i  à  T. 

(t)  Le  rapporteatdCn  SB  veat/dsean  |Y«  elle,4lM 
sa  germmaL  Toyas  smr  eette  alWe  U^jUtco^A'JV^^n^ 
présentants  4h  peuple  JUtbieu  vainas.  Lebran.  toeéje? 
Dupont  de  NemoéH,  lafe'nt*>tid4lMtV  Uâ^  fffltni^t^ 


[3  germin»! an  XI]        WSPUBUQDK  FRANÇAISE.        ]U  mm  1808.) 


4m 


Voici  les  bases  de  ce  calcul,  dont  on  trouve  les 
détails  dans  le  livre  de  radministratiou  des  fiDan- 
ces  de  la  France  (1)« 

Le  souverain  fabriquait  avec  un  marc  dV)r  au 
titre  fixé  pour  sa  monnaie,  c^est-à-dire  à  21  ca- 
rats 22/32  m,  trente  louis  d'or  vaknt  720  livres  ; 
et  depuis  1785,  trente-deux. 

La  somme  résultante  de  la  fiabrication  d'un 
marc  d'or  étant  720  livres,  et  le  piix  d'achat  d'un 
marc  d'or  en  1726  étant  de  669  livres  2  sous 
2  deniers;  d'où  un  bénéfice  de  50  livres  17  sous 
10  deniers. 

En  1729,  le  prix  d'un  marc  d'or  étant  de  680 
livres  5  sous  5  deniers  ;  bénéfice,  39  livres  14  sous 
10  deniers. 

En  1755,  le  prix  d'un  marc  d'or  étant  de  691  livres 
8  sous  1  denier  ;  bénéfice,  28  livres  8  sous  1  de- 
nier. 

En  1771,  le  prix  d'un  marc  d'or  étant  de  709 
livres  ;  bénéfice,  1 1  livres. 

Avec  un  marc  d'argent  au  titre  monétaire,  c'est- 
à-dire  au  titre  de  10  deniers  21  grains,  on  fabri- 
quait huit  écus  de  6  livres  et  3/10,  équivalant  à 
la  somme  de  49  livres  16  sous. 

La  somme  résultante  de  la  fabrication  d'un 
marc  d'argent  étant  de  49  livres  16  sous,  et  le  prix 
d'achat  d  un  marc  d'argent  en  1726  étant  de  46 
livres  7  sous  3  deniers;  d'où  un  bénéfice  sur  un 
marc  de  3  livres  8  sous  9  deniers. 

fin  1729,  le  prix  d'un  marc  d'argent  étant  de 
47  livres  2  sous  8  deniers  ;  bénéfice,  2  livres  13  sous 
4  deniers. 

En  1755,  le  prix  d'un  marc  d'argent  étant  de 
47  livres  18  sous  4 deniers;  bénéfice  1  livre  17  sous 
8  deniers. 

En  177U  le  prix  d'un  marc  d'argent  étant  de 
'i8  livres  9  sous;  bénéfice,  7  sous, 

M.  Necker  déduit  du  bé  néGce  les  frais  de  la  fa- 
brication et  de  déchet,  qu'il  évalue  à  40  sous 
pour  un  marc  d'or,  et  à  14  sous  6  deniers  pour  un 
marc  d'argent.  Son  objet  est  d'expliquer  le  béné- 
fice net  que  le  souverain  faisait  sur  les  monnaies. 
Je  n'ai  pas  déduit  ici  ces  frais,  parce  que  mon 
objet  est  d'évaluer  la  différen  ce  des  valeursentre 
les  espèces  et  les  métaux. 

On  voit  par  cette  suite  de  faits  que  les  métaux 

(1)  Tome,  III  ohap.  3.  J'avertis,  aa  reste,  qae  Stcwart 
fait  ce  caloul  toat  aotrement,  et  en  obtient  des  rôsaltats 
bien  différents. 

(2)  Il  n'est  petit- fitre  pas  inutile  d'expliqaer  ici  ces 
termes.  Pour  déterminer  le  degré  de  pureté  d'un  métal, 
on  le  divise  par  la  pensée,  et  on  apprécie  séparément  le 
métal  pur  et  l'alliage.  L'or  se  divise  en  24  parties  qu'on 
appelle  carats.  Ainsi ,  quand  on  dit  qu'un  morceau  d'or 
e»t  à  24  carats,  c'est  comme  si  on  oisuit  ^a'il  contient 
24/24  de  son  poids^  en  métal  pur,  c'est-à-dire  la  totalité. 
Mais  pour  évaluer  l'alliage  avec  plus  de  précision,  on  di- 
vise chacun  des  24  carats  en  32  parties  ;  ainsi  il  y  a 
768  de  ces  narties  :  et  qnand  on  dit  que  l'or  doit  être  à 
21  carats  22/32  de  fin,  c'est  comme  si  on  disait  que  sur 
une  quantité  donnée  de  ce  métal,  il  doit  y  aroir  694/768 
de  métal  pur  et  74/768  d'alliage. 

L'argent  se  divise  en  12  deniers,  et  chaque  denier  en 
24  grains  ;  ce  qui  (ait  en  tout'  288  grains.;  Ainsi,  anaod 
l'argent  est  à  10  deniers  21  grains,  cela  ventulire  qu  il  y  a 
danslune  quantité  donnée  de  ce  métal  261/ft8  d'argent  fin 
et  27/288  d'alliage. 

On  voit  que,  d'après  cette  méthode,  Hor  se  divisait  ei» 
768  parties,  et  l'argent  en  288. 

Dans  le  nouveau  système,  on  a  supprimé  ces  termes  q«i 
aa  faisaient  que  jeter  de  la  eonfuâiou  dans  le  calcul,  et 
on  est  convenu  de  diviser  les  deux  métaux  en  miUe  par^ 
ties.  Ainsi  on  dit  que  les  pièces  d'argent  et  d'or  doivent 
contenir  900/1000  de  fin  et  100/1000  d'alliage. 

Cette  division  a  le  double  avantage  d'être  plus  claire 
et  de  donner  une  évaluation  plus  précise,  poie^'on  •pèn 
WÊH  dé'plai  petiUf  fitctiMM. 


ont  tendu  rapidement  à  se  rapprocher  de  1|^  va^ 
leur  de  la  monnaie,  c^est-à-oire  que  leur  jprix* 
dans  le  commerce  s  est  élevé  jusqu'à  ne  laisser, 
au  souverain  que  Talternative  d'exagérer  d'au- 
torité la  valeur  nominale  de  sa  monnaie,  ou  de  sa 
contenter  d'un  bénéfice  qui  n'est  que  le  quart  de 
celui  qu'il  faisait  il  y  a  cent  ans. 

Ce  bénéfice  net  était  en  effet  peu  considérable 
dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie,  et  le^- 
ministres  des  finances  ne  l'évaluaient,  déduction 
faite  des  frais,  qu'à  500,000  liv.  par  an  (1). 

Quelque  modique  que  soit  ce  bénéfice,  on  con- 
çoit d'abord  que  les  Gouvernements  ne  devraient 
point  en  faire  sur  un  objet  semblable,  et  que  la  dif- 
lérence  entre  les  métaux  et  la  monnaie  devrait 
être  rigoureusement  restreinte  aux  frais  de  fabri- 
cation. 

Mais  il  ne  serait  pas  juste  de  regarder  précisé- 
ment comme  un  impôt  le  bénéfice  annuel  que 
l'autorité  publique  fait  sur  cet  objet;  il  mut 
considérer  que  de  temps  en  temps  la  vétusté  dea; 
monnaies  ou  les  circonstances  politiques  nécea^ 
sitent  des  refontes  Générales,  et  que  ces  refontea 
occasionnent  des  U'ais  extraordinaires,  ])ar  la 
diminution  de  poids  qu'ont  éprouvé  les  vieillei. 
espèces. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  les  frais  annuels  de  cette 
branche  d'administration  qu'il  faut  calculer  exac- 
tement la  prime  que  l'autorité  publique  se  réserve. 
11  suffit  qu'elle  en  soit  trés-rapprochée,  et  plu-' 
sieurs  hommes  d'Etat  y  ont  entrevu  des  avan- 
tages qu'il  serait  trop  long  de  discuter  ici  (2). 

Il  est  évident  que  plus  ce  bénéfice  sera  modéré, 
moins  il  sera  possible  que  le  prix  du  métal  varie 
par  rapport  à  celui  de  la  monnaie,  puisque  la 
monnaie  n'excédera  que  de  très -peu  la  valeur  du 
métal. 

A  cet  égard,  la  rédaction  du  nouveau  projet  de 
loi  sur  les  monnaies  est  remarquable. 

«  11  ne  pourra,  dit  l'article  2,  être  exigé  de 
ceux  qui  porteront  des  matières  d'or  ou  d'argent 
à  la  monnaie  que  les  frais  de  fabrication.  ■ 

D'où  il  faut  conclure  qu'après  avoir  déduit  œa 
frais,  on  leur  donnera  une  valeur  réelle  égale  à 
celle  de  leurs  métaux. 

Et  quelle  est  la  fixation  de  ces  frais  ?  de  9  fir. 
par  kilogramme  d'or,  et  de  3  fr.  par  kilogramme 
d'argent. 

Ces  expressions  réduites  à  celles  que  nous  avons 
déjà  employées  pour  indiquer  l'ancien  état  de 
choses,  signifient  qu'on  retiendra  pour  frais  de 
fabrication,  sur  un  marc  d'or,  2  livres  4  sons 
6  deniers,  et  sur  un  marc  d'argent,  14  sous  6  de- 
niers, au  lieu  de  18  livres  17  sous  4  deniers  et 
de  1  livre  7  sous  qu'on  retenait  depuis  1785. 

Je  crois  avoir  démontré  la  nécessité  d'un  droit 
de  fanrication  sur  les  monnaies»  et  foit  voir  que  s» 
fixation  n'est  pas  excessive. 

Cette  fabrication,  malgré  une  longue  expérience 
et  le  perfectionnement  des  procédés,  n'offre  pas  en* 
core,  et  probablement  n'offrira  jamais  des  râultate 
tels  que  l'alliage  des  métaux,  que  les  poids  des 
espèces,  soient  toujours  exactement  dans  les  pro- 
portions prescrites  par  la  loi,  sans  qu'il  y  ait  abso» 
minent  aucune  différence  eu  plus  m  en  moins.^ 

La  rapidité  qu'exigeune  grande  fabrication, l*iniH 
perfection  des  instrumenta,  celle  des  Bena  mémey 
ne  permettent  pas  de  regarder  comme  une  fraude 
une  inexactitude  inévitable.  U  s'agit  seulemoit 

■  ■  !■  I  ■    ■■■         I    I    I  — —IT»    I       I    1     I  I  I  11^ 

(1)  Voyez  le  compte  pablié  par  le  ministre  des  finantôi^ 
en  1V81  ;  et  le  Irvre  sur  PadihtinHitraâon  dis»  fiances  ds 
la  France*  publié  en  1784  {«mbt  i,  page  10).    - 

{%\\oy%  le  cbapitn  4  ds.tpM.  iià^i*AâmifiiilnM9n 
d$i  fiiMnca  de  la  Fran€ê.  ^  - 
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de  lui  prescrire  des  bornes,  et  les  progrès  de 
l'Art  ont  permis  de  les  resserrer  de  manière  que 
cette  différence  soit  toujours  imperceptible. 

On  conçoit  que  plus  les  espèces  d'un  même 
métal  sont  petites,  plus  leur  p^gc  exact  est  dif- 
fidle,  et  plus  il  est  juste  par  conséquent  de  to- 
lérer une  petite  erreur. 

Cette  erreur,  qui  est  presque  toujours  en  moins, 
est  au  désavantage  de  ta  pièce  et  de  tous  ceux  par 
les  mains  de  qui  elle  doit  passer.  L'Assemblée 
constituante  y  vit  une  lésion,  c'est-à-dire  un  re- 
proche de  plus  à  faire  à  l'ancien  gouvernement, 
et  un  nouveau  moyen  de  se  concilier  la  bienveil- 
lance publique.  Aussi  s'empressera-t-on  de  de- 
mander s'il  n'était  pas  utile  que  la  différence  to- 
lérée dans  les  monnaies  sous  le  nom  de  remède 
fût  toujours  en  dehors^  c'est-à-dire,  qu'une  pièce 
pût  bien  excéder  le  poids  prescrit  par  la  loi,  mais 
nepût  jamais  lui  être  inférieur  (1). 

Pour  être  en  état  de  résoudre  cette  question,  il 
ne  faut  que  se  faire  une  juste  idée  de  la  chose.  Il 
est  reconnu  que  les  procédés  de  la  fabrication  ne 
peuvent  pas  donner  une  monnaie  dont  le  poids 
et  le  titre  soient  rigoureusement  exacts.  Il  faut 
donc  régler  que  la  monnaie  sera  valable  quoi- 

Îru'il  y  ait  une  petite  inexactitude  en  moins ,  ou 
ournir  un  peu  plus  de  matière  au  fabricateur, 
pour  que  cette  inexactitude  soit  toujours  en  plus. 

Ainsi,  par  exemple,  s'il  est  reconnu  que  la  fa- 
brication ne  puisse  être  exacte  qu'à  un  centime 
Srès,  il  faut  admettre  les  espèces  qui  auront  99-100 
u  titre  et  du  poids  déterminé  par  la  loi,  ou  bien 
remettre  au  fsibricateur  101-100  de  matière,  pour 
que  toutes  les  pièces  sortant  de  l'atelier  aient  au 
moins  le  titre  et  le  poids  déterminés.  Dans  le 
premier  cas.  il  y  aura  une  diminution  d'un  cen- 
tième ou  d^une  fraction  de  centième  sur  la  va- 
leur intrinsèque  de  chaque  espèce.  Dans  le  second, 
il  y  aura  une  perte  d'un  centième  sur  la  totalité 
des  matières  employées  à  la  fabrication.  La  ques- 
tion se  réduit  donc  a  savoir  s'il  faut  que  cette  perte 
inévitable  soit  supportée  par  les  particuliers  ou 
par  l'Etat,  c'est-à-dire,  en  drautres  termes,  par  les 
citoyens,  pris  individuellement  ou  collectivement. 

On  voit  que  cette  question  est  précisément  la 
même  que  celle  qu'on  avait  élevée  au  sujet  des 


a  point  de  générosité. 

m  dernière  analyse,  le  choix  entre  ces  deux 
systèmes  est  à  peu  près  indifférent  pour  les  parti- 
culiers; mais  il  ne  l'est  peut^tre  pas  pour  rEtat. 
C'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

Si  on  tolère  que  les  monnaies  soient  un  peu  au- 
dessous  du  poids  et  du  titre  qu'elles  doivent  avoir, 
leur  valeur  intrinsèque  sera  inférieure  à  leur  va- 
leur nominale. 

Si  au  contraire  on  exige  que  les  espèces  aient 
va  moins  le  titre  et  le  poids  aéterminés  par  la  loi, 
et  que  l'inexactitude  inévitable  ne  puisse  être 
qu'une  augmentation  de  poids  et  de  titre,  ces  es- 
pèces auront,  comme  métal ,  une  valeur  supérieure 
a  leur  valeur  monétaire. 

Qu'en  résultera-t-il  ?  Qu'il  y  aura  un  bénéfice 
évident  à  les  fondre  pour  les  vendre  en  lingots 
aux  artisans,  ou  aux  étrangers,  ou  même  aux  hô« 
tels  des  monnaies.  Les  espèces  p      ^ront  donc  con- 


tinuellement du  balancier  an  cic 
au  balancier.  Chaque  fatoication  i*^ 
frais  inutiles,  sans  augmenter  la 

■i.i         > 
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raire  :  bien  loin  de  là,  la  masse  du  numéraire  te 
réduira  d'un  centième  à  chaque  nouvelle  tebii- 
cation,  et  au  bout  de  cent  refontes  il  n'y  en  aura 
plus.  La  totalité  des  métaux  aura  été  Gonsomnièe 
en  pertes  sur  la  fabrication,  et  sera  devoioe  le 
patrimoine  des  directeurs  des  monnaies  et  des 
spéculateurs. 

Quelles  que  soient  les  autorités  (6)  dont  les  ad* 
versaires  de  notre  système  cherchent  à  appoyer  le 
leur,  j'avoue  que  je  ne  sais  point  d'autorité  qui 
puisse  contre-balancer  la  force  d'une  démonstni 
non  mathématique. 

S'il  est  évident  qu'il  y  a  un  grand  danger  pour 
l'Etat  à  donner  à  ses  monnaies  une  valeur  intrin- 
sèque supérieure  à  leur  valeur  nominale,  il  faut 
que  l'inexactitude  tolérée  soit  en  moins  et  non  pas 
en  plus;  il  faut  que  cette  latitude  soit  reatreinte- 
autant  que  la  perfection  des  procédés  peut  le  per- 
mettre. 

Elle  était^  suivant  les  anciennes  lois: 

Sur  le  poids  des  monnaies  d'or,  de  15  grains  par 
marc,  ou  1-307; 

Sur  le  poids  des  écus  de  6  livres  d'argent,  de 
35  grains  par  marc,  ou  1-128  ; 

Sur  le  titre  des  monnaies  d'or,  de  10-32  de  caral 
sur  22  carats,  ou  1-70  ; 

Sur  le  titre  des  monnaies  d'argent,  de  3-24  de 
denier  sur  11  deniers,  ou  1-88, 

Elle  sera  fixée,  dans  le  nouveau  système: 

Sur  le  poids  des  monnaies  d*or,  à  quatre  mil- 
lièmes, ou  1-250; 

Sur  le  poids  des  pièces  d'argent  de  5  fhmcs,  à 
six  millièmes,  ou  3-500  ; 

Sur  le  titre  des  monnaies  d'or,  à  quatre  milliè- 
mes, ou  2-50. 

Sur  le  titre  des  monnaies  d'argent,  à  six  mil- 
lièmes, ou  3-500. 

U  résulte  de  ce  rapprochement,  d'abord,  que  la 
tolérance,  en  général,  est  sensiblement  restreinte. 

U  est  donc  évident  que  ce  nouvel  ordre  de 
choses  est  avantageux,  en  ce  qu'il  tend  à  dimi- 
nuer ces  inexactitudes,  et  à  rapprocher  la  valeur 
métallique  des  monnaies  de  leur  valeur  nominale. 

Cet  avantage  est  encore  plus  grand,  si  on  con- 
sidère qu'on  a  mis  la  moitié  de  cette  tolérance  en 
plus,  et  l'autre  moitié  en  moins  :  de  sorte  que  la 
monnaie  ne  peut  guère  excéder  sa  valeur  uomi-  • 
nale  par  sa  valeur  intrinsèque,  car  le  soin  du  fa- 
bricateur s'y  oppose  ;  ni  être  au-dessous  que  de 
la  moitié  de  rinexactitude  tolérée. 

Celte  diminution  de  l'inexactitude  inévitable 
surle  poids  et  le  titre  des  monnaies  est  le  résultat 
du  progrès  des  sciences  chimiques,  et  d'une  inno* 
vation  fort  sage  dans  cette  partie  de  l'administra- 
tion. Autrefois  le  déficit  toléré  sur  le  poids  et  le 
titre  des  espèces  était  le  bénéfice  du  fabricateur  ; 
de  sorte  que  l'intérêt  et  par  conséquent  la  sdence 
de  ce  fabricateur  étaient  de  s'écarter  du  titre  et 
du  poids  1^1  autant  que  le  permettait  la  tolé- 
rance de  la  loi.  Depuis,  il  a  été  réglé  que  ce  b^é- 
fice  resterait  au  trésor  public,  et,  par  un  effet  de 
cette  mesure,  l'intérêt  du  fabricateur  lui  a  permis 
d'employer  son  art  à  atteindre  la  perfection,  an  lien 
de  s'en  écarter. 

L'expérience  a  bientôt  prouvé  que,  lorsque 
l'intérêt  particulier  ne  s'y  opposait  pas,  il  n'était 
pas  aussi  difficile  d'approcher  de  cette  perfectioii 
qu'on  avait  voulu  le  faire  croire. 

Sur  89  millions  de  monnaies  d'argent  fabriquées 

dans  ces  d'^  le  bénéfice  résultant  de 

la  toléran<  o  mi'à  82.000franc8.  Ainsi 

llnexa  i      de  ut  fdvicafion  n*^ 

Atéu 
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déjà  dranées  pour  qu'on  tende  toujours  à  per< 
fectionner  les  monnaiea,  c'est-à-dire,  pour  ne  to- 
lérer (jue  la  moindre  iuexactitude  possible  sur  le 
titre  etsurle  poids,  il  importe  à  l'Etat  eu  «énéral, 
au  commerce  et  à  la  conserralion  des  espèces, que 
cette  latitude  soit  restreinte. 

Quand  la  loi  accorde  au  fabricateur  des  espaces 
une  latitude  considérable,  comme  par  exemple 
celle  du  28  thermidor  au  111,  qui  permettait  au 
fabricateur  de  s'écarter  du  titre  des  monnaies 
d'argebt  de  7  milllèmesen' pltis  et  de  7  millièmes 
en  moins  (1),  l'étranger  commence  par  supposer 
que  ces  espèces  sOnf  fabriquées  au-plns  bas  titre 
possible.  Son  intérêt  ICii  conseille  d'autant  plus 
cette  précaution  que  quelquefois  l'intérêt  du  fabri- 
cateurestdes'écarterlepluspossible  du  titre  légal 
des  espèces.  Ce  principe  une  fois  admis  cnez 
l'étranger,  les  monnaies  qui,  bors  de  leur  terri- 
toire, ne  sont  plus  que  du  métal,  y  sont  considé- 
rées comme  des  lingots  dont  le  titre  est  altéré 
de  7  millièmes.  Cependant  il  n'est  pas  vrai  que 
cette  altération  soit  en  général  aussi  fdrte  :  la 
plupart  des  pièces  sont  moins  éloignées  du  titre 
exact  déterminé  par  la  loi  et  quelques-unes  l'escè- 
dent  :  cette  différence  est  un  bénéllce  pour  l'étran- 
ger, et  une  perte  pour  l'Etat  qui  a  tait  la  fabrica- 
tion. Il  est  donc  importantde  ne  permettre  qu'une 
faible  inexactitude  en  dessous  du  titre  prescrit. 
C'est  décréditer  d'avance  sa  propre  monnaie,  que 
d'avancer  qu'on  tolérera  une  inexactitude  consi- 
dérable; c'est  une  mesure  avouée  par  une  sage 
politique,  de  déclarer  que  les  espèces  ne  pourront 
pas  être  de  plus  de  trois  millièmes  au-dessoua  du 
titre  et  du  poids  déterminés. 

Ce  système  assure  une  bonne  Mrication,  qui 
maintiendra  le  crédit  des  espèces  et  évitera  les 
refontes  trop  fr&iueates. 

■  On  se  prépare  des  embarras  en  retardant  trop 
longtemps  le  renouvellement  des  espèces  cou- 
rantes, parce  que  leur  poids  diminuant  insensi- 
blement par  le  frottement  de  la  vétusté,  ou  ne 
peut  éviter  une  perte  considér^le,  ou  pour  le 
prince,  ou  pour  ses  sujets,  lorsque  l'empreinte 
aJjBoInment  effacée  oblige  nécessairetuent  à  cette 
opération  (2).  • 

En  Angleterre,  avant  l'opération  de  la  dernière 
refonte,  tes  espaces,  dégradées  par  le  frottement 
an-deesous  du  poids  d'étalonnée,  n'avaient  de 
valeur  que  celle  de  leurpoids  réel.  On  les  fondait, 
on  les  exportait,  et,  pendant  10  ou  12  ans  on  a 
été  obligé  de  fabriquer  annuellement  pour  plus 
de  850,000  livres  sterling  d'espèces.  Cette  fabri- 
cation n'a  pu  qu'être  dispendieuse  pour  le  trésor 
public  (31. 

Entiu,  puisque  les  monnaies  acquièrent  ane 
partie  de  leur  valeur  de  l'opinioa,  il  faut  s'atta- 
ctier  à  les  faire  jouir,  par  tous  les  moyens,  de  la 
connance  publique.  Cette  confiance  n'est  pas  tou- 
jours le  résultat  des  calculs,  parce  que  tout  le 
monde  ne  calcule  pas,  et  que  les  préjugés  repous- 
sent longtemps  les  démonstrations. 

Nous  avons  fait  une  expérience  qui  prouve  que 
les  plus  sages  précautions  du  législateur  ne  suf- 
bsent  pas  toujours  pour  empêcher,  au  moins  mo- 
mentanément, le  discrédit  de  la  monnaie. 

Une  loi  du  28  thermidor  an  111  avait  réglé  la 
fabrication  des  pièces  de  5  fraucs.  A  cette  époque, 
le  numéraire  était  d'une  rareté  déplorable  ;  on 


(I)  Et,  lar  b  poida,  d'an  200>  «d  plni,  M  IVu  WO*  en 

"?i)  M.  Stdui.CompU  Tt*du  «n  1781. 

(3)  Enttelopidi*  m^tkodigut,  Dùtionnmirt  tEtonù- 
mit  poUti^u*.  uûOaMomMit. 


avait  &  peine  répandu  7  ou  8  millions  de  ces  nou- 
velles espèces  (i)  que  la  méfiance  les  déprécia.  On 
remarquait  qu'elles  étaient  moins  sonores  que 
l'écu  de  6  livres,  ce  qui  devait  être,  puisqu'elles 
étaient  plus  épaisses;  et  de  cette  remarque  on  se 
haia  de  conclure,  à  une  époque  où  le  louis  d'or 
valait  7  à  8,000  livres  en  assignats,  que  ces  nou- 
velles espèces  ne  devaient  pas  être  reçues  pour 
leur  valeur  légale.  Il  fallut  qne  des  expériences 
publiques  constatassent  la  fldélite  de  la  fabrica- 
tion (2),lapuretédu  métal,  l'exactitude  du  poids- 
que  le  résultat  de  ces  expériences  fût  proclamé 
par  les  représentants  de  la  nation  eux-mêmes; 
qu'une  loi  fût  portée  contre  ceux  qui  décrieraient 
ces  espèces  (3),  et  enlln  il  n'y  eut  plus  d'autre 
moyen  de  prouver  qu'elles  valaient  5  francs,  que 
de  déclarer  qu'à  l'avenir  on  ne  les  donnerait  plus 

Sur  la    arialion  de  la  valeur  dtà  métavte. 

Depuis  que  les  monnaies  sont  autre  chose  que 
le  métal  donné  par  la  nature,  depuis  que  lenr 
poids  n'est  plus  celui  employé  pour  les  autres 
usagés  de  la  gociéte,  les  métaux  sont  devenus  une 
marchandise  aussi  différente  des  monnaies  que 
tous  k<s  autres  objets,  et  le  rapport  de  la  valeur 
des  métaux  avec  ta  valeur  des  monnaies  a  varié 
suivant  l'abondance  des  monnaies,  suivant  l'abon^ 
dance  des  métaux,  suivant  l'abondance  de  tous  les 
objets  nécessaires  à  la  vie. 

En  effet,  on  conçoit  que,  lorsqu'il  y  a  peu  de 
monnaies  et  beaucoup  de  métaux,  le  métal  brut 
soutient  plus  difllcilement  la  concurrence  avec 
le  métal  monnayé.  Au  contraire,  quand  il  y  a 
abondance  d'espèces  et  disette  de  métaux,  le  prix 
de  celui-ci  devient  plus  considérable,  et  l'on  va 
même  jusqu'à  fondr 
auquel  on  emploie  li 
choses  nécessaires  à  la  vie,  comme  le  blé,  par 
exempte,  sont  rares  et  par  conséquent  chères, 
l'aisance  de  tous  les  consommateurs  diminae, 
l'augmentation  du  prix  des  objets  indispensables 
faii  que  l'aident  représente  moins  de  cboses  qu'il 
n'en  représentait;  c  est,  en  dernier  résultat,  comme 
s'il  était  survenu  une  diminution  dans  la  masse 
du  numéraire.  D'ailleurs  tes  deux  métaux  les  plus 
précieux  qui  servent  à  lu  fabrication  des  monnaies 
ne  sont  paÀ  en  général  employés  aux  dioses  né- 
cessaires à  la  vie  ;  ils  ne  servent  guère  qu'à  des 
.superfluites;  par  conséquent,  ils  doivent  tomber 
dans  te  mépris  quand  les  vrais  biens  devleoneDl 
plusimpéneux. 

C'est  ainsi  que  j'essaierai  de  rendre  nison  d'an 
phénomène  politique  qui  ne  me  parait  pas  avoir 
été  sunisamment  expliqué  jusquiei,  la  vari^oa 
du  prix  du  marc  d'or  ou  d'argent. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  presque  toujours  ces 
diffëi'uiites  causes  se  combinent  et  se  modiSenl 
tes  unes  les  autres.  Les  esprits  systemaliques,  en 
général,  ne  croient  avoir  montré  de  la  pénétration 


(I)  U  totalité  de  la  tabric&lioD  pcodmat  l'u  IV  n*  l'en 
ilavie  qu'à  1S,9S0,3(a  fr. 

TaUeaa  coté  N,  anoui  an  compte  du  niniure  dm 
QiUDMi,  poar  l'an  IX. 

(SI  Procès -verbfti  do  9  ttottm  an  IV. 

<3)  Rappon  dn  reprisentaol  da  pMpla  ThUwnt,  tM 
Conseil  dM  Cioq-CenU,  itence  dnU  Teo;dstaaIV. 

Loi  dn  SO  nnUia  wa  IV. 

(4)  Loi  du  »  germinal  u  IV.  —  U  livn  hMrnoU  cm* 
tient  83  grain*  U/100  de  natitre  pure.  Le  fnnc  ceobent 
84  frains  78/100  d«  mime  malîira,  e'etl-l-dire  93/100  : 
de  piBS,  ce*93  cenlièiiie*  iqmnlMt  *  4  i.  1  4.  173/SM, 
et  Bvee  la  toliranee,  eeUe  diBk«e»  s'élève  4  i  s.  Sd. 
ei  uw  (raeitM. 
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que  quand  ils  ont  résolu  un  problème  par  une 
expression  bien  simple.  Ils  rapportent  tout  à  une 
cause  unique;  et,  par  exemple,  ils  attribuent 
l'augmentation  des  denrées  à  Tau^entation  de 
la  masse  du  numéraire.  Cette  opinion,  que  Smith 
appelle  populaire  (1),  est  en  effet  assez  générale, 
et  je  suis  loin  de  croire  qu'elle  soit  absolument 
fausse  :  je  dis  seulement  qu'elle  se  combine  avec 
d'autres  causes,  auxquelles  il  faut  aussi  avoir 
égard.  L'abondance  du  numéraire  n'occasionne 
pas  toujours  nécessairement  une  augmentation 
dans  le  prix  des  choses.  Le  métal  doit  être  à  bon 
marché  dans  l'Amérique  méridionale  qui  le  pro- 
duit ;  cependant  les  voyageurs  rapportent  que  le 
prix  d'un  beau  bœuf  est,  à  JBuenos-Ayres,  de  21  de- 
niers sterling  et  demi,  et  que  dans  le  Chili,  un 
bon  cheval  ne  se  vend  pas  plus  de  seize  sous  ster^ 
ling  (2).  Le  bas  prix  de  ces  deux  espèces  d'ani- 
maux ne  prouve  donc  pas  que,  dans  ces  contrées, 
le  métal  soit  cher  et  le  numéraire  rare;  mais  il 
provient  apparemment  de  ce  que  les  bestiaux  y 
sont  en  grand  nombre,  et  de  ce  que  leur  éduca- 
tion n'exige  ni  peine  ni  frais. 

Smith,  gui  rapporte  ces  faits,  les  ramène  à  son 
principe  favori,  que  c'est  le  prix  du  travail  qui 
est  la  mesure  réelle  de  la  valeur  de  l'or  ou  de  l'ar- 

fent  ;  que  le  prix  de  l'aliment  le  plus  nécessaire 
la  vie  suit  toujours  le  prix  du  travail^  et  que 
par  con8é<|uent  c'est  la  valeur  du  blé  qui  déter- 
mine celle  des  métaux  et  des  monnaies. 

Je  crains  bien  que  ce  grand  observateur  n'ait 
été  séduit  par  cette  idée.  Il  y  a  bien  neu  de  prin- 
cipes généraux  dans  cette  science.  Celui-ci  peut 
être  applicable  dans  beaucoup  d'occasions,  mais 
il  me  parsdt  présenté  d'une  manière  beaucoup 
trop  absolue. 

Sans  entreprendre  une  discussion  à  ce  sujet,  je 
me  contenterai  de  citer  un  fait  constant,  qui  est 
an  moins  une  grande  exception  à  ce  système. 

Dans  presoue  tout  le  contaient  méridional  et 
oriental  de  rAsie,  la  population  est  immense,  la 
fertilité  extrême,  le  prix  de  la  nourriture,  ou  du 
salaire  d'un  homme,  infiniment  au-dessous  de  ce 
qu'il  est  en  Europe;  et  cependant  on  porte  des  mé- 
taux d'Europe  dans  les  marchés  de  la  Chine  et  de 
rindostan  :  il  faut  donc  que  le  prix  de  ces  mé- 
taux ait  quelquefois  un  autré  régulateur  que  celui 
des  aliments  ou  du  salaire  des  hommes. 

Avant  la  découverte  des  mines  d'Amérique,  l'or 
fin  ne  valait  guère  que  dix  ou  douze  fois  rargent. 
Cette  proportion  a  beaucoup  varié  (H).  Elle  s'éleva 
à  13,  a  14  et  presque  à  15  dans  le  courant  du  dix- 
septième  siècle  ;  enfin^  en  1785,  on  la  fixa  en 
France  à  15  et  demi.  Ainsi  la  valeur  de  l'argent  a 
diminué  comparativement  à  celle  de  l'or.  A  la 
Chine,  la  valeur  de  l'argent  se  soutient  encore  au 
dixième,  ou  au  douzième  d'une  quantité  égale 
d'or,  et  ondit  qu'au  Jaoon  elle  est  d'un  huitième  (3). 
il  faut  donc  15  onces  d'argent  pour  avoir  une  once 
d'or  en  Europe.  10  ou  12  onces  d'argent  pour  avoir 
une  once  d'or  à  la  Chine,  et  8  onces  d'argent  pour 
avoir  une  once  d'or  au  Japon.  Par  conséquent 
cent  onces  d'argent  valent  à  peu  près  sept  onces 
d'or  en  Europe,  neuf  à  la  Chine,  et  douze  et  demi 
au  Japon. 

Ce  fait  explique  pourquoi  les  commerçants  qui 
vont  faire  des  achats  en  Asie  y  portent  de  l'argent 


W  -  " 

(1)  Ik  la  riikêtH  dêi  finliont,  liv^  !«',  ob.  A. 

'«)  Ulloa,  Bvron,  Smilb,Uv.  I«r,  chap.  ii. 

'3)  Sinitb,  Riiheuê  àt%  nmHon$,  Uv.  I^',  cbap.  il 
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Je  dois  à  un  homme  fbrt  instruit  (1)  I^Aflettià- 

tion  d'un  fait  assez  remarquable  pour  qail  Mit 

utile  de  le  consigner  ici  :  c'est  que,  plus  on  avance 

vers  l'Orient,  plus  la  proportion  de  l'or  à  l^ài^ftt 

s'abaisse,  c'est-à-dire  plus  l'argent  augmente  m 

valeur  et  plus  l'or  diminue. 

Avant  l'opération  de  1785,  cette  proportion  était  : 

A  Augsbourg  et  &  Nuremberg,  de     là    14,28 

Dans  les  Etats  de  l'Empire,  sur  le  pied 

de  convention •    14,17 

Dans  les  Etats  d'Autriche,  y  compris 

Trieste, •    .    .    .    •    14.16 

En  Bavière 13,91 

En  Russie 13,85 

En   Prusse 13,79 

On  a  vu  que  la  valeur  de  l'or  allait  en  déorou- 
sant  d'une  manière  encore  plus  sensible  dus 
l'Inde,  à  la  Chine,  au  Japon. 

Ce  phénomène  politique  peut  d'autant  incriAB 
être  révoqué  en  doute,  qu'on  peut  en  appliqnern 
raison. 

Deux  causes  ont  dû  produire  cet  effet  La  ine- 
mière,  est  que  les  deux  métaux  précieux  arrivent 
d'Américrue  à  la  partie  la  plus  occidentale  de  Vtxk* 
rope,  qu^ils  ont  dû  s'écouler  vers  les  autres  Btats 
dans  des  proportions  différentes  en  raison  de  la 
facilité  du  transport.  L'or  représentant,  à  poida 
égal,  une  plus  grande  valeur  que  l'argent,  a  dô 
être  préféré  pour  les  exportations  lointaines,  è^ 
au  contraire  il  doit  rester  proportionneileinettt 
plus  d'argent  que  d'or  dans  les  pays  plus  rappro* 
chés  de  la  source  des  métaux. 

Btats  (2),  à 
irohimn^ 
àveor  de 

son  moindre  volume,  a  dû  échapper  plus  fSadle- 
ment  à  la  surveillance  du  fisc. 

Sans  les  causes  qui  diminuent  la  masse  de  Par* 
gent  en  Europe,  sa  concurrence  avec  Tor  y  serait 
encore  plus  défavorable;  car  Meggens,  reconnn 
pour  un  négociant  très-judicieux,  estime  que  les 
mines  d'Amériqueproduisent  annuellement  vingt- 
deux  fois  plus  d'argent  que  d'or  ;  et  un  écrivain 
moderne  a  trouvé  que  cette  proportion  était  enoore 
au-dessous  de  la  réalité  (1)  :  il  a  évalué,  dVipfèa 
dés  données  qui  paraissent  en  effet  assez  sûres, 
que  le  poids  de  l'or  que  l'on  importe  annuelle- 
ment d'Amérique  en  Europe  est  de  54,000  mares, 
celui  de  l'argent  de  1,606,000  marcs,  ri  que  lenr 
rapport  est  par  conséquent  comme  1  à  29  et  dtte 
fraction. 


valeurdeces  deux  métaux  n'est  pas  nécessairement 
dans  le  même  rapport  que  leurs  quantités. 

L'argent  est  d'un  usage  plus  général,  non-seu- 
lement comme  monnaie,  mais  pour  tous  les  em- 
plois qu'on  donne  aux  métaux.  11  s'en  consomme 
Êroportionnellement  beaucoup  plus  que  d'or  ;  d*^ 
ord  par  les  refontes  qui  sont  beaucoup  plus  fré- 
quentes, et  en  second  lieu  par  le  frottouent, 
parce  qu'en  même  temps  qu'il  circule  davantage, 
il  présente  beaucoup  plus  de  surface  et  a  beaiH 
coup  moins  d'intensité  (3). 

De  sorte  que,  de  ce  qu'on  extrait  des  mines  vingt- 
neuf  fois  plus  d'argent  que  d'or,  U  n'en  ftait  pM 

ft)  Le  citoyen  Gerbom. 
(Si  Exeepie  la  Hollande.  ■  •;  ■ 

(3)  On  a  calculé  qne  ce  qn'on  ponce  d'or  pafdail  da 
matière  par  le  frottement  en  treÎM  asi,  wv  p^nçs  Ml» 
d'argent  le  penifait  en  7  ana.  Alniâ  faigeat  dnre.  Apoa  nés 
la  moitié moÎM  qne  For.  Si,  parls.nqpldilé  de  Meûau^ 
tion,  il  a  épronvé  denz  fois  pini  de  frottement,  U  en  rMil- 
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eoncluK  qu'il  j  ait  viDgt-neuf  fois  moias  d'or  qne 
d'argent  dios  la  drculatJDn. 

11  est  même  naturel  de  prévoir  qne  le  aonvet 
état  de  choses  dana  l'Inde  cbangera  en  Surope 
les  rapporta  de  œsdeux  métaux.  Une  nation  com- 
œersante,  y  avant  acquis  un  territoireimmenge.y 
trouve  déjà  plus  de  marchandises  qu'elle  ne  pent 
en  exporter.  Ses  vaisseaux  rapportent  déjà  de  t'or 
en  Europe.  Plus  les  autres  nations  augmentent 
leur  commerce  en  Asie,  moins  cette  nation  domi- 
natrice aura  d'acheteurs  pour  les  marchandises 
([u'ellc  en  rapportait;  par  conséquent  elle  conver- 
tira en  or  une  partie  du  revenu  de  son  territoire. 
Depuis  vingt  siècles,  les  peuples  de  l'Occident  n'ont 
cessé  de  porter  les  métaux  précieux  en  Asie  pour 
en  rapporter  des  parfums,  des  denrées,  des  objets 
manufacturés,  tontes  choses  qui  se  sont  rapide- 
ment consommées^  tandis  que  les  rlcbesses  mé- 
talliques, presque  impérissables  de  leur  nature,  se 
sont  accumulées  dans  cette  partie  du  monde. 
Uaintenant  que  les  Buropéens  y  sont  devenus  pro- 
priétaires, leur  cupidité  rapportera  une  partie  de 
ces  richesses,  fruit  de  leurs  conquêtes.  Celte  ex- 
portation se  fera  principalement  en  or,  puisque 
ce  métal  est  proportionnellement  plus  abondant 
en  Asie  qu'en  Rurope;  et  l'équilibre  teadant  tou- 
iours  à  s  établir,  il  est  probable  que  la  masse  de 
Vor  s'accroîtra  en  Europe,  que  l'aient  y  aufnnen- 
tera  de  valeur,  et  qu'on  verra  se  renonveîer  le 
même  phénomène  qu'on  observa  chez  les  Romains, 
lorsque  ces  conquérants  rapportèrent  dans  leur 
capitale  les  richesses  de  l'Asie  et  les  trésors  des 
Plolémôes. 

Pour  donner  une  idée  de  la  progression  qu'a 
éprouvée  le  pris  des  métaux  en  France,  je  vais  ex- 
traire des  tables  de  Leblaoc  (1|  les  ûxalions  suc- 
cessivement établies  par  l'autorité  publique  pour 
l'achat  du  marc  d'or  et  d'ai^ent.  le  me  borne  & 
indiquer  ces  variations  de  cinquante  eu  cinquante 
ans  ou  à  peu  prés. 


1113    SontLoniiVI SOUv.  -s.  >    d. 

ISOS  Philippe  Ifl  B<1..  U         >  > 

13S0             leaa  I» 83  18  9 

IMS           CbtriM   VI es  15  > 

14S0             ChariM  VU 99          >  ■ 

Itfn             Uui   X)l 130         3  4 

1H9             Hanri  11 179          •  > 

1609           Henri  IV MO  10  • 

166S           LontiXIV 433  tO  11 

16OT                H 4*7         1  4 

17M           Loali  XV 669        9  9 

1790                Id 680          S  9 

I73S              Id (M  11  11 

ITTl              Id l»         .  . 

17U            LoBii   XVI 74»         9  8 

unqm'an*  ptiea  d'argenl  «'oMra  qiuiM  foii  plu  vite 
qa'oH  piècs  d'or  d'an  Tolune  4i;»l. 

Hûs  U  iBifica  dM  espèce*  fMiai  »ee  cet  deax  né- 
Uni  ett  furl  lUfféreate.  Un  éen  de  lii  livre*  pi4*«nte 
•■  main*  quaira  foi*  ^ai  de  lartae»  qu'un  loaii;  pur 
waiéquenl,  toute*  cboset  ifulsa  d'ailleurs,  quatre  Mu 
de  ill  livret  s'useraieut  tS  ttdi  pins  Tit«  qu'un  loui*; 
en  ayant  égard  &  la  ditTérenee  d'inlentilé  et  à  la  ciren- 
lation  plua  i^iiila  de  l'arient,  il  en  tiiulte  qu'un  ionis 
durera  6i'foii  plus  que  quatre  icu*  de  %it  livre*. 

(1)  Traiii  t»r  Ut  m»KMA*:  Lei  laUae  d*  LebUnc 
*onl  bien   moins  ddlailltei,  mais  plu*  claire*  qne  celles 

C'Abat  de  Batingben  a  placées  l  la  fln  de  ion  TrnlU 
«OM*aiH  en  (onno  d*  dictionntire,  Oa  voit  «net 
*«aTeni,  daua  le*  «m*  bi  le*  antre*,  1*  attaa  aital  perdn 
de  *ft  vftlenr  ;  msii  celta  baisse  n'a  jamai*  été  qtw  ■«>• 
Mitinil* .  «1  ou  v«i  4M  ta*  4«u  Méuat  wt  latdn 
pi«M[M  «oniiunnient  à  une  an|nualalioQ  ^  piii. 


1144    SouaLonis   VU •  40  i.    >     d. 

1S07  Philippe-Auutie.  -  50  > 

1383  Ptiilippe  le  Hardi.  >  54  • 

1303  PhiUppe  laBel...  4  8  ■ 

1390            Jean    1» S  19  • 

1309           CharlesVI 6  8- 

1468            Charles  VU 8  fO 

149T            Louis    XII 11  •  ■ 

1S60           Henri  II 14  D  ■ 

1609            Henri  IV !0  ft  4 

1641            LonisXIV 96  10  > 

16TO               Id 29  e  11 

1796             LonU  XV 46  7  3 

1739                 Id 47  «  B 

1755                 Id 47  18  4 

1771                 Id 48  9  ■ 

Je  viens  d'indiquer  rapidement  les  varialioDS 

3ue  le  pris  des  métaux  a  éprouvées,  et  j'ai  t&dbé 
'en  indiquer  les  causes. 

Ces  variations  occasionnent  à  leur  tour  le  pat- 
sage  de  l'un  ou  delautre  métal  d'unpaysdansun 
autre,  parce  que  les  métaux  en  circulation  soDt 
comme  les  llmdeit  ;  il  Faut  nécessairement  qu'ils  re- 
prennent l'ëquililH-e  toutes  les  fois  qu'il  est  rompu. 

Maintenant,  il  faut  examiner  quel  est  l'effet  de 
ce  mouvemtmt  des  métaux,  qut  est  le  résultat  des 
changements  survenus  dans  leurs  valeurs  res- 
pectives. 

Ces  résultats  désavantageux  ou  favorablei  pt- 
raissent  tenir  aux  circonstances. 

Henri  Poulain,  conseiller  it  la  cour  des  Mon- 
naies, présenta  au  duc  de  Sully,  vers  le  commen- 
cement du  dix-septième  siècle,  des  maximes  sur 
l'administration  des  monnaies.  Dansées  maximes, 
il  examiue  les  effets  de  la  proportion  établie  en- 
tre la  valeur  de  l'or  et  celle  de  l'argent  (1). 

De  son  temps,  l'or  valait  dix  fou  l'ariKnl  en 
Anf;lelerre ,  ouxe  fois  en  France,  douie  ftns  en 
Espagne. 

D'après  cette  donnée^  l'auteur  suppose  qu'un 
négociant  Iran ;ai8  m  faire  un  achat  de  Biarcban- 
dises  en  Angleterre  ;  il  y  porte  de  l'agent,  paras 
que  l'aident  y  est  plus  estimé  qu'en  Praucei  il  jr 
change  son  aident  contre  de  l'or,  et  il  y  ugoe  on 
oDiiemei  ensuite  il  acb^e  avec  cet  or  des  niar- 
cbandises  qu'il  vifflit  revendre  eu  France,  et  sur 
lesquelles,  en  les  vendant  eu  or,  il  gagnera  eucoie 
un  onzième  \  enfla  il  porta  cet  or  en  Bspagne  ;  B 
l'échange  contre  de  l'argent,  il  y  gagœ  un  dou- 
zième; et  la  marchandise  qu'il  en  ra^iporta  loi 
procure  encore  un  autre  bénéfice. 

Il  me  semble  que  ce  bénéfice,  que  L'auteurcroit 
être  le  résultat  de  la  différence  du  prix  de  l'or 
dans  les  divers  pays,  serait  compensé  par  las  «pè- 

<1  )  TtaUê  du  monnaiti.  Maximtt  V  et  VI.  —  For bon- 
nai*,  dent  lot  Ruh»ixh*ê  Mr  U$  Jtumeet  4ê  I*  Fratii», 
mm.  t«  de  l'édition  in-4*,  p.  59  et  53,  tait  l'élH*  <Im 
principe*  de  flsiui  Poulain,  et  df  nn*  pluaieur*  détail* 
Mtf  topreporlion  de*  laéiMix  à  cette  époque.  C'tA  1  eetie 
qecaaion  âa'il  dit,  d'apré*  le  *ealii>ienl  de  Law,  *  qiM  1m 
ÈlaU  H  doivent,  wiinl  Bi«r  I»  prop»rtiea  entre  Im  Mi- 
IMU,  parce  qu'eue  ratie  lana  eetse,  et  que  ge  ehanfe- 
neat  ocoaaioaua  dau  l'interralla  de*  rapporU  raiMnx, 
on  suit  a  certain*  conunerce*.  Il  uiffll  <fav  le  prix  da 
marc  d'aiftnt  toit  fixé;  le  cNnotorce  Sxets,  uivant  Mf 
iMicàiiit  le  prix  da  marc  d'or.  >  Cela  mi  poiitif  g  aBMi 
(OU*  1m  panitan*  de  m  *i*ièBM  m  font-U*  •Mpraiiéi 
de  oonplei  Forbonoai*  ptrMl  iMMUoriM*  qai  poavateat 
In  donner  linéique  poid*  ;  ttai*  on  (ear  S  rafifalé  O* 
(M  MIMir  *'iiait  rétracté  ueule  u*  ^réi,  au  eomlé  dM 
BoaaaiM  de  l'Aitenbl«f>  eaaiiitaaot»,  ditMM|rttMd 
mAoM  qu'il  a  rédlfJ  «pielqw*  ^râi^ont. 
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que  quand  ils  ont  résolu  un  problème  par  une 
expression  bien  simple.  Ils  rapportent  tout  à  une 
cause  unique;  et,  par  exemple,  -ils  attribuent 
Paugmentation  des  denrées  à  Tau^entation  de 
la  masse  du  numéraire.  Cette  opinion,  que  Smith 
appelle  populaire  (1),  est  en  effet  assez  générale, 
et  je  suis  loin  de  croire  qu'elle  soit  absolument 
fausse  :  je  dis  seulement  qu'elle  se  combine  avec 
d'autres  causes,  auxquelles  il  faut  aussi  avoir 
ég^«  L'abondance  du  numéraire  n'occasionne 
pas  toujours  nécessairement  une  augmentation 
dans  le  prix  des  choses.  Le  métal  doit  être  à  bon 
marché  dans  l'Amérique  méridionale  qui  le  pro- 
duit ;  cependant  les  voyageurs  rapportent  aue  le 
prix  d'un  beau  bœuf  est,à  JBuenos-Ayres,  de  Si  de- 
niers sterling  et  demi,  et  que  dans  le  Chili,  un 
bon  cheval  ne  se  vend  pas  plus  de  seize  sous  ster- 
ling (2).  Le  bas  prix  de  ces  deux  espèces  d'ani- 
maux neprouvedonc  pas  que,  dans  ces  contrées, 
le  métal  soit  cher  et  le  numéraire  rare;  mais  il 
provient  apparemment  de  ce  que  les  bestiaux  y 
sont  en  grand  nombre,  et  de  ce  que  leur  éduca- 
tion n'exige  ni  peine  ni  frais. 

Smith,  gui  rapporte  ces  faits,  les  ramène  à  son 
principe  favori,  que  c'est  le  prix  du  travail  qui 
est  la  mesure  réelle  de  la  valeur  de  l'or  ou  de  l'ar- 

fent  ;  que  le  prix  de  l'aliment  le  plus  nécessaire 
la  vie  suit  toujours  le  prix  du  travail^  et  que 
par  conBé(|uent  c'est  la  valeur  du  blé  qui  déter- 
mine celle  des  métaux  et  des  monnaies. 

Je  crains  bien  que  ce  srand  observateur  n'ait 
été  séduit  par  cette  idée.  Il  y  a  bien  peu  de  prin- 
cipes généraux  dans  cette  science.  Celui-ci  peut 
être  applicable  dans  beaucoup  d'occasions,  mais 
il  me  parsdt  présenté  d'une  manière  beaucoup 
trop  absolue. 

Sans  entreprendre  une  discussion  à  ce  sujet,  je 
me  contenterai  de  citer  un  fait  constant,  qui  est 
au  moins  une  grande  exception  à  ce  système. 

Dans  presque  tout  le  continent  méridional  et 
oriental  de  rAsie,  la  population  est  immense,  la 
fertilité  extrême,  le  prix  de  la  nourriture,  ou  du 
salaire  d'un  homme,  infiniment  au-dessous  de  ce 
qu'il  est  en  Europe;  et  cependant  on  porte  des  mé- 
taux d'Europe  dans  les  marchés  de  la  Chine  et  de 
ilndostan  :  il  faut  donc  que  le  prix  de  ces  mé- 
taux ait  quelquefois  un  autre  régulateur  que  celui 
des  aliments  ou  du  salaire  des  hommes. 

Avant  la  découverte  des  mines  d'Amérique,  Tor 
fin  ne  valait  guère  que  dix  ou  douze  fois  rargent. 
Cette  proportion  a  beaucoup  varié  (H),  fille  s'éleva 
à  13,  a  14  et  presque  à  15  dans  le  courant  du  dix-  ' 
septième  siècle  ;  enfia,  en  1785,  on  la  fixa  en 
France  à  15  et  demi.  Ainsi  la  valeur  de  l'argent  a 
diminué  comparativement  à  celle  de  l'or.  A  la 
Chine,  la  valeur  de  l'argent  se  soutient  encore  au 
dixième,  ou  au  douzième  d'une  quantité  égale 
d'or,  et  on  dit  qu'au  Jaoon  elle  est  d'un  huitième  (3). 
il  faut  donc  15  onces  d'argent  pour  avoir  une  once 
d'or  en  Europe.  10  ou  12  onces  d'argent  pour  avoir 
une  once  d'or  à  la  Chine,  et  8  onces  d'argent  pour 
avoir  une  once  d'or  au  Japon.  Par  conséquent 
cent  onces  d'argent  valent  à  peu  près  sept  onces 
d'or  en  Europe,  neuf  à  la  Chine,  et  douze  et  demi 
au  Japon. 


{i)  De  ta  rithêuê  dêi  finliont,  lif.  H^,  ob.  A. 

(J)  Ulloa,  Bvron,  Smitb.Uv.  I«r,  chap.  ii. 

(3)  Sinitb»  Huhtuê  dei  nu^iom,  liv.  I*',  cbap.  ii. 


^  Je  dois  à  un  homme  fort  instruit  (1)  Vdbalîsrtér 

hÎATi   «l'un  faif  aaaav  r*an% a rifll 8.h|ft    i^Arn*    mi*ll     atiàê 


valeur  et  plus  l'or  diminue. 
Avant  l^pération  de  1785,  cette  proportion  était  : 
A  Augsbourg  et  h  Nuremberg,  de  là  14,26 
Dans  les  Etats  de  l'Empire,  sur  le  pied 

de  convention »    •    •    •   •    14,17 

Dans  les  Etats  d'Autriche,  y  compris 

Trieste, •    .    .    .    •    14.16 

En  Bavière 13,91 

En  Russie 13,85 

En   Prusse 13.79 

On  a  vu  que  la  valeur  de  l'or  allait  en  décrois- 
sant d'une  manière  encore  plus  sensible  dans 
rinde,  à  la  Chine,  au  Japon. 

Ce  phénomène  politique  peut  d'autant  mcSùB 
être  révoqué  en  doute,  qu'on  peut  en  appliquerlm 
raison. 

Deux  causes  ont  dû  produire  cet  effet  La  j/n^ 
mière,  est  que  les  deux  métaux  précieux  airlTenl 
d'Américrue  à  la  partie  la  plus  occidentale  de  l%ii* 
rope,  qu^ils  ont  dû  s'écouler  vers  les  autres  Btata 
dans  des  proportions  différentes  en  raison  de  la 
facilité  du  transport.  L'or  représentant,  à  poids 
égal,  une  plus  grande  valeur  que  l'argent,  a  dû 
être  préféré  pour  les  exportations  lointaines,  ^ 
au  contraire  il  doit  rester  proportionneUemolt 
plus  d'argent  que  d'or  dans  les  pays  plus  ra^ro- 
chés  de  la  source  des  métaux. 

La  seconde  cause,  est  que  tous  les  Etats  (9,  à 
l'imitation  du  Portugal  et  de  l'Espagne,  pudiuïnt 
l'exportation  du  numéraire,  l'or,  a  la  utvenr  de 
son  moindre  volume,  a  dû  échapper  plus  facile- 
ment à  la  surveillance  du  fisc. 

Sans  les  causes  qui  diminuent  la  masse  de  Tar^ 
gent  en  Europe,  sa  concurrence  avec  Tor  y  serait 
encore  plus  défavorable;  car  Meggens,  recomm 


moderne  a  trouvé  que  cette  proportion  était  enoore 

d'aprts 


celui  de  l'argent  de  1,606,000  marcs,  ci  que  leiv 
rapport  est  par  conséquent  comme  1  à  29  et  dne 
fraction. 


valeur  de  ces  deux  métaux  n'est  pas  nécessidrement 
dans  le  même  rapport  que  leurs  quantités. 

L'argent  est  d'un  usage  plus  général ,  non-seu- 
lement comme  monnaie,  mais  pour  tous  les  em- 
plois qu'on  donne  aux  métaux,  il  s'en  consoainie 
Eroportionnellement  beaucoup  plus  que  d'or  ;  d'k- 
ordpar  les  refontes  qui  sont  beaucoup  plus  fré- 
quentes, et  en  second  lieu  par  le  frottouent, 
parce  qu'en  même  temps  qu'il  circule  davàûtagB, 
il  présente  beaucoup  plus  de  surface  et  a  beàiH 
coup  moins  d'intensité  (3). 

De  sorte  que,  de  ce  qu'on  extrait  des  mines  vingt- 
neuf  fois  plus  d'argent  que  d'or,  U  n'en  ftat  jiM 


«■^ 


Le  citoyen  Geiixrax. 

Excepte  la  Hollande.  •  :  . 

On  a  calculé  que  ce  qQ'an  pouce  dW  pefdtil  da 


matière  par  le  frottement  eo  treîM.  mu,  wv  pffiça  eafie 
d'argent  le  pflMifait  en  7  ana.  Ainil  fâigeat  dure.  A  poa  née 
la  moitié  moins  que  For.  Si,  par  la  m^Uilé  de  M,eiiaw^ 
tioo,  il  a  éprouTé  deax  fois  plus  de  frottenent,  il  «a  rtm- 
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d'argent  dans  la  circulation. 

11  est  même  nantrel  de  prévoir  qne  le  aonvel 
état  de  cboses  dana  l'Inde  changera  en  Rurope 
les  rapporta  de  ces  deux  métaux.  Une  nation  com- 
merçante, y  avant  acquis  un  territoire  immense,  y 
trouve  déjà  plus  de  marchandises  qu'elle  ne  pent 
en  exporter.  Ses  vaisseaux  rapportent  déjà  de  t'or 
en  Europe.  Plus  les  autres  nations  augmentent 
leur  commerce  en  Asie,  moins  cette  nation  domi- 
natrice aura  d'acheteurs  pour  les  marchandises 
qu'elle  en  rapportait  ;  par  conséquent  elle  conver- 
tira en  or  une  partie  du  reveau  de  son  territoire. 
Depuis  vingt  siècles,  les  peuples  de  l'Occident  n'ont 
cessé  de  porteries  métaux  précieux  en  Asie  pour 
en  rapporter  des  parfums,  des  denrées,  des  objets 
manufacturés,  toutes  choses  qui  se  sont  rapide- 
ment consommées^  tandis  que  les  richesses  mé- 
talliques, presque  unpérissables  de  leur  nature,  se 
sont  accumulées  dans  cette  partie  du  monde. 
Uaintenant  que  les  Européens  y  sont  devenus  pro- 
priétaires, leur  cupidité  rapportera  une  partie  de 
ces  richesses,  fruit  de  leurs  conquêtes.  Cette  ex- 
portation se  fera  principalement  en  or,  puisque 
ce  métal  est  proportionnellemeut  plus  abondant 
en  Asie  qu'en  Europe;  et  l'équilibre  tendant  tou- 
ioara  à  s  établir,  il  est  probable  que  la  masse  de 
Vor  s'accroîtra  en  Burope,  que  l'argent  y  augmen- 
tera de  valeur,  et  qu'on  verra  se  renouveler  le 
même  phénomène  qu'on  observa  chez  les  Romains, 
lorsque  ces  conquérants  rapportèrent  dans  leur 
capitale  les  richesses  de  l'Asie  et  les  trésors  des 
Ptoléfflées. 

Pour  donner  une  idée  de  la  progression  qu'a 
éprouvée  le  prfct  des  métaux  en  France,  je  vais  ex- 
traire des  ttibles  de  Leblanc  (1)  les  flxations  suc- 
cessivement établies  par  l'autorité  publique  pour 
l'achat  du  marc  d'or  et  d'argent.  Je  me  borne  à 
indiquer  ce«  variations  de  cinquante  en  cinquante 
ans  ou  à  pea  prés. 
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tM»  qa'Biie  pièc*  d'ftrgenl  l'oMra  qattra  lois  plu  vile 
qn'DM  pièM  d'or  d'un  voUme  4cat. 

Hais  U  iBrf»c«  dat  wpteM  ftiiw  avec  mi  deoi  ni- 
UBK  Ml  tort  diRéreaM.  Un  iea  d«  tîi  livtM  prttMie 
•■  iDOiD»  quilre  toii  plm  de  (arf*M  qa'uo  lonii;  pw 
eODiAqu«Dl,  lonlei  choM*  igilei  d'aitteorï,  quatre  écu 
da  ill  l[vreii  s'DscniMt  IS  folJ  plus  vile  ({D'an  ton»  ; 
eo  ayADt  égard  A  la  diffireoM  d'ialensilé  et  A  U  drca- 
IstiûD  plus  Ttfuia  de  Vugeat,  il  en  rèinlia  qm'uo  lonii 
darer&  6i'toii  plai  qne  qnitre  ieat  de  *i(  liTret. 

jl)  Trailé  nw  Ut  mmmtii.  Ui  fiÀn  de  Leblanc 
lonl  bien  moÎDs  dMakllAea,  maii  plm  clairet  q«e  cetlei 

K'Abot  de  Btiingben  *  placéet  i  U  tin  de  ton  Traité 
flUMMiu  en  (om»  de  dittkiniieiN.  Oi  vent  utei 
•MTant,  due  loi  voê»  M  Im  antrw,  ■•  ntee  aéul  pordn 
de  M  rilenr  ;  mui  celte  baisse  n'a  jamait  ili  qw  ma- 
mmlÊBà».  •■  DD  voii  qM  e««  4mu  mMmx  wt  tada 
pretqM  «onitunmeiil  i  um  aaggMotatian  À  piii> 
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le  viens  d'indiquer  rapidement  les  variations 
que  le  prix  des  métaux  a  éprouvées,  et  j'ai  t&cfaé 
d'en  indiquer  les  causes. 

Ces  variations  occasionnent  à  leur  tour  le  pu- 
sage  de  l'un  ou  défaut  métal  d'unpaysdansnn 
auu%,  parce  ^ue  les  métaux  en  circulation  sont 
comme  les  fluides  ;  il  Tant  nécessairement  qu'ils  re- 
prennenti'équilitire  toutes  les  fois  qu'il  est  rontpu. 

Maintenant,  il  faut  examiner  quel  est  l'effet  de 
ce  mouvement  des  méuiux,  qui  est  te  résultat  des 
changements  survenus  dans  leurs  valeurs  reg- 
,  pactives. 

Ces  résultats  désavantageux  ou  favorables  p^ 
raissent  tenir  aux  circonstances. 

Henri  Poulain,  conseiller  à  la  cour  des  Mon- 
naies, présenta  au  duc  de  Sully,  vers  le  commen- 
cement du  dix-septième  siècle,  des  maximes  sur 
l'administration  des  monnaies.  Dansces  maximes, 
il  examine  les  effets  de  la  proportion  établie  en- 
tre la  valeur  de  l'or  et  celle  de  l'argent  (1). 

De  son  temps,  l'or  valait  dix  fois  l'ai^eut  en 
Angleterre ,  ouxe  fois  en  France,  doute  ims  en 
Espagne. 

D'après  celte  donnée,  l'auteur  suppose  qu'un 
négociant  français  vu  faire  un  achat  de  Hiarcbn- 
dises  en  Angleterre  :  il  y  porte  de  l'argent,  pûw 
que rargenty  est  plus  estimé qu'ea  Fronce;  il  y 
change  son  argent  contre  de  l'or,  et  lly  ngoéim 
onilëme;  ensuite  il  achète  avec  cet  or  des  mcN 
chandises  qu'il  vient  revendre  en  Fruice,  et  sar 
lesquelles,  en  les  vendant  ea  or,  il  gagnera  encore 
nu  onzième  ;  enlln  il  notte  cet  or  en  Espagne;  U 
l'échange  contre  de  raflent,  il  y  gagna  ou  daa- 
ziéme;  et  la  marchandise  qu'il  eu  rajiporta  bm 
procure  encore  un  autre  bénéfice. 

Il  me  semble  que  ce  bénéSce,  que  l'autearcKA 
être  le  résultat  de  la  différence  du  prix  de  l'«r 
dans  les  divers  payi^  sonit  compensé  par  les  >pfr- 

(t  )  TraHé  déà  momnaitt,  Maiimti  V  et  TI.  —  FortiMI- 
nai*,  dant  lei  kiêh»r*h*i  tltr  U*  linamatÈ  de  la  Fw**, 
loin.  1«  de  l'^didon  in-4".  p.  »  et  U ,  bit  l'éltp  àm 
phoeipet  da  Hanii  Poolau,  «t  dawie  pluùean  détail» 
-Mf  ta  proporlitn  da*  bAImix  à  tMIe  tprâiM.  Ceat  A  ealte 
.;.  i;.  j. — ,- . =--ni((el,aw,«q»ak- 


Mcauonqail 
£laU  D*  doive  _ 

idant  l'iBiervâlU  dès  reporte  i^ôââs. 

on  Bwt  à  eenWai  conUBenei.  Il  wllh  qne  la  prix  d« 
nuurc  d'aiieni  *oit  ftit;  ta  cemaorce  Auim,  Miiui  tm 
baMdafc  ta  prix  (ta  naia  d'or.  >•  C«U  atl  «©«il" ■ 


„_  da  rjUaapibli^  «MatitoanM.   dw4  Ml  |rilMi 

m^me  qo'il  ■  Ttdi|4  qaalqMi  rapport*. 
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culations  que  Tétranger  pourrait  faire  suc  l*argeQt.  ^ 
Ainsi,  par  exemple,  dans  la  supposition  établie, 
un  Anglais  qui,  aans  son  pays,  se  serait  procure 


I  OÙ  ces  onze  livres  d'argent  représenteraient  une 
livre  d'or  et  un  dixième;  ainsi  il  aurait  déjà  un 
dixième  ou  une  livre  d'argent  de  bénéfice  :  après 
avoir  converti  une  seconde  fois  son  argent  en  or, 
il  pourrait  passer  en  Espagne  où,  pour  une  livre 
d'or,iI  achèterait  douze  livres  d'ar^nt;  ce.  qui  lui 
procurerait  un  autre  bénéfice  de  deux  dixièmes. 

L'Espagnol  ferait  à  son  tour  la  contre-partie  de 
cette  spéculation.  Il  convertirait  chez  lui  une  livre 
d'or  en  douze  livres  d'argent;  avec  ses  douze  livres 
d'argent,  il  viendrait  en  France,  où  il  ne  serait 
obligé  d'employer  que  onze  livres  d'argent  pour 
avoir  une  livre  d*or;  par  conséquent,  il  aurait  déjà 
une  livre  d'argent  de  nénéfice.  Cette  livre  d*or,  il  la 
rapporterait  en  Espagne,  et  la  changerait  contre 
douze  livres  d*argent.  Avec  ces  douze  livres  d'ar- 
gent, il  passerait  en  Angleterre,  et  ne  serait  obligé 
d'y  employer  que  dix  livres  d'argent  à  l'achat 
d'une  livre  d'or*  ainsi  il  aurait  encore  deux 
dixièmes  de  bénéfice. 

Il  est  aisé  de  voir  que  toutes  ces  choses  se  com- 
pensent, que  les  spéculations  de  tous  ces  n^o- 
ciants  n'auraient  d'autre  résultat  que  de  rétablir 
l'équilibre  entre  les  deux  métaux,  et  qu'en  dernière 
analyse,  ce  n'est  pas  le  change  qui  procure  un  bé- 
néfice à  la  masse  de  la  nation,  mais  le  commerce. 

L'effet  de  ces  différences  dans  la  valeur  respec- 
tive des  deux  métaux,  est  de  faire  passer  un  métal 
du  pays  où  il  est  le  moins  cher  aans  celui  où  il 
l'est  le  plus  ;  par  conséquent  une  nation  qui  a  trop 


pour  que  l'étranger 
acheter,  en  lui  apportant  de  Targent. 

Cette  fixation  du  prix  des  métaux  doit  donc  être 
combinée  sur  le  besoin  qu'on  a  de  l'un  ou  de 
l'autre. 

Il  est  naturel  de  consulter  l'expérience  pour  ap- 
prendre les  effets  de  la  fixation  établie  parmi  nous 
depuis  près  de  vingt  ans  :  elle  fut  jugée  alors 
beaucoup  trop  défovorable  à  l'argent  ;  mais  il  pour- 
rait se  faire  que  le  ministre  qui  l'établit  eût  tra- 
vaillé pour  ses  successeurs  mieux  que  pour  lui- 
méme.Un  homme  dont  le  caractère  public  garantit 
la  véracité,  et  dont  les  fonctions  luiiontun  devoir 
d'observer  ce  phénomène  politique,  en  même 
temps  qu'elles  lui  fournissent  les  moyens  de  s'as- 
surer de  l'exactitude  de  ses  observations:  un  mi- 
nistre, dis-je,  nous  avertit  que  depuis  1785,  on 
n'a  point  eu  occasion  de  remarquer  que  la  propor- 
tion de  15  1/2  eût  déterminé  des  spéculations 
pour  nous  apporter  de  l'or  et  enlever  nos  écus, 
et  que  le  prix  de  l'or  dans  le  commerce  a  toujours 
été  relatif  au  prix  de  l'or  dans  les  hôtels  des  mon- 
naies (1). 

(i)  DêiuHème  Eapfort  du  ministre  dei  financés  swr 
les  monnaies.  Je  cite  id  texttaellemenl  les  expressions  du 
ministre  des  finances.  Je  n'ignore  pas  qne  cette  assertion 
a  trouvé  des  contradicteurs.  L'administration  des  mon- 
naies et  le  citoyen  Gerboux  pensent  que  l'opération  de 
la  refonte  de  l'or,  en  1785.  a  occasionné  une  émigration 
^nsidérable  d'écus;  mail  il  serait  possible  que  cet  effet 
eût  eu  lieu  après  la  refonte,  sans  qu'il  fsllùt  l'attribuer 
à  la  proportion  étabUe  entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  de 
l'argent.  Au  reste,  il  ne  s'agit  point  ici  d'entrer  dans 
l'examen  de  l'opération  de  H.  de  Galonné,  que  l'ouinion 
publique  parait  avoir  désapprouvée  :  eti  exanen  «xlgierait 
une  digfissioB  betacoup  plut  ¥màas,  qpl  ^ni  pu  da 
mon  sojet» 


Pour  se  rendre  raison  de  cette  dlMwrvattim,  il 
ne  faut  que  comparer  la  fixation  établie  en  Ffanoi 
à  celle  qui  existe  dans  les  autres  Etats  de  rBurope. 

En  Espagne,  le  rapport  de  l'or  à  l'argent  eal  m 
apparence  de  1  à  16  ;  mais  il  est  réellement  on  |«i 
au-dessus  de  16,  parce  que  le  titre  des  monnaîH 
d'or  est  en  général  moins  pur  que  celui  des  mon- 
naies d'argent  (1). 

En  Portugal,  le  titre  est  uniforme,  et  la  propor- 
tion légale  est  de  1  à  16. 

En  Angleterre,  elle  est  de  1  à  15  2i9/i000. 

En  Hollande,  elle  est  à  peu  près  de  1  à  14  il 
demi. 

On  voit  d'abord  que  l'or  est  plus  cher  en  Bi- 
pagne  et  en  Portugsîl,  moins  cher  en  Hollande  et 
en  Angleterre,  et  que  la  France  l'a  fixé  à  son  prfai 
moyen.  Y  a-t-il  un  avantage  nécessairement  réral- 
tant  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  fixations  t  CSela 
n'est  pas  probable;  car  il  faut  croire  que  chacune 
de  ces  nations  a  consulté  ses  intérêts;  et  imiaqno 
chacune  d'elles  a  persisté,  depuis  plusieurs  nè- 
cles,  dans  son  système,  il  n'y  a  pas  appaienœque 
l'expérience  l'aie  détrompée. 

Le  système  adopté  en  France  paraît  même  le 
plus  sage  ;  car,  tant  que  l'argent  aura  sa  nbss 
grande  valeur  en  Angleterre  et  en  Hollande,  omt 
que  l'or,  au  contraire,  jouira  de  la  pins  granés 
faveur  en  Espagne  et  en  Portugal,  il  ne  serait  nas 
naturel  que  les  uns  ou  les  autres  de  ces  peupwa 
vinssent  chercher  en  France  un  métal  qu'us  tnMh 
veraient  ailleurs  à  plus  bas  prix. 

Si  les  Hollandais  ou  les  Anglais  voulaient  adielar 
de  l'argent,  ils  ne  trouveraient  en  France  jna 
15  livres  et  demie  d'argent  pour  une  livre  dw, 
tandis  que  l'Espagne  et  le  Portugal  leur  en  olM- 
raienl  lo. 

Si  les  Espagnols  ou  les  Portugais  voutadoBl  se 
procurer  de  l^r,  ils  seraient  obligés,  pour  en  tirar 
de  France,  de  le  payer  quinze  foifl|et  demie  aon 
poids  en  argent,  tandis  qu'en  Hollande  on  en  An- 
gleterre il  ne  le  paieraient  que  15  fois. 

Ainsi,  l'intérêt  de  ceux  qui  voudraient  qpeader 
sur  ces  matières  dirige  nécessairement  leurs  spé- 
culations ailleurs  que  chez  nous,  et  cettexonsi- 
dération  doit  achever  de  nous  rassurer  sur  la 
crainte  de  voir  sortir  une  partie  de  notre  numé- 
raire par  l'effet  de  la  fixation  que  nous  avons 
adoptée. 

Cette  fixation  est  d'ailleurs  établie  depuis  tingt 
ans;  il  est  toujours  dangereux  de  la  changer; 
tous|ceuxquile  désirent  voudraient  la  réduire  en 
faveur  de  rargent,  et  il  faut  considérer  que  cette 
réduction  pourraitétreextrêmement  dispendieuse, 

«  D'après  les  calculs  de  l'administration  dea 
monnaies,  l'adoption  de  la  proportion  du  lS*,aa 
lieu  de  15  et  demi,  opérait  une  différence  énorme 
dans  la  position  des  propriétaires  de  l'or,  qn^ 
s'agit  aujourd'hui  de  refondre.  En  effet,  cette  dif- 
férence serait  d'environ  1,800,000  fhincs  à  nlnp 
de  24  millions.  Or,  une  telle  différence  parattrait 
exigerque  rinconvénient  de  ne  pas  changer  noire 
proportion  actuelle  ttt  démontrée  avec  une  évi- 
dence qui  ne  pût  laisser  aucun  doute,  avant  de 
se  déterminer  a  le  racheter  par  un  aussi  grand 
sacrifice  (%  » 

Sur  le  projet  de  démonéiiier  for. 
Les  variations  que  l'on  a  constamment  obBsr^ 


les 


QonnaSw  d'or  stt  dn  SS8 
f  argcfflt  ait  éa  sas  sdlUtaMt, 


I 


les 


(ir     wm        rapport  dm  mimieÊrê  ûêM  flnmeeê  snr 
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Îrées  dans  les  valeurs  respectives  de  l'or  et  de 
'argent  proviennent,  comme  nous  Tavons  déjà 
remarque,  de  plusieurs  causes  qui  se  combinent. 
Ces  variations  occasionnent  certainement  quel- 
ques embarras  dans  tous  les  calculs  de  Téconomie 
publique  et  particulière,  et  pour  les  faire  dispa- 
raître, on  a  cherché,  dans  ces  derniers  temps,  s^il 
ne  serait  pas  possible  de  trouver  une  mesure  in- 
variable des  valeurs,  comme  on  avait  trouvé  celle 
de  rétendue. 

Smith  donne  au  mot  valeur  deux  acceptions  : 
valeur  en  utilité,  et  valeur  vénale,  ou  en  échange. 
«  Les  choses,  dit-il  (1),  qui  ont  la  plus  grande  va- 
leur en  utilité,  n'en  ont  souvent  que  peu,  ou  point, 
en  échange;  réciproquement,  celles  qui  ont  la  plus 
grande  valeur  en  échange  n'en  ont  souvent  que 
peu,  ou  point,  en  utilité.  Rien  de  plus  utile  que 
l'eau;  mais  que  peut-on  se  procurer  avec  de  l'eau, 
puisqu'à  peine  y  a-t-il  quelque  chose  que  l'on 
voulût  donner  en  échange?  D'un  autre  côté,  à 
peine  un  diamant  a-t-il  quelque  valeur  en  utilité, 
quoique  souvent  on  puisse  avoir  en  échange  une 
grande  quantité  d'autres  marchandises.  > 

Cette  distinction  est  extrêmement  juste;  elle 
conduit  à  ce  résultat,  que  les  valeurs  ne  sont  ja- 
mais que  relatives,  et  que,  de  leur  nature,  elles 
sont  nécessairement  variables. 

Mais  on  s'est  flatté  de  réduire  l'échelle  de  ces 
variations,  en  subordonnant  la  valeur  de  toutes 
les  monnaies  diverses  en  un  seul  métal  dont  on 
ferait  le  métal  régulateur,  et  on  a  choisi  l'argent 
pour  remplir  cette  fonction. 

Cette  première  idée  adoptée,  on  a  dit  que,  puis- 
que les  monnaies  influaient  réciproquement  les 
unes  sur  les  autres,  on  détruirait  l'effet  de  cette 
influence  en  se  réduisant  à  une  seule  monnaie, 
et  on  a  proposé  de  ne  plus  considérer  l'or  que 
comme  une  marchandise. 

Pour  apprécier  ce  nouveau  système,  il  faut  exa- 
miner premièrement  si  on  peut  se  passer  de  l'or 
comme  moyen  d'échange  ;  secondement ,  si  l'or, 
considéré  uniquement  comme  marchandise,  ces- 
serait d'avoir  de  l'influence  sur  la  valeur  de  la 
monnaie. 

L'or  est  la  monnaie  avec  laquelle  on  paie 
l'étranger,  parce  qu'il  est  de  sa  nature  le  métal  le 
plus  propre  à  acquitter  les  grosses  sommes,  et  que 
le  transport  en  est  facile.  1/argent  a,  par  sa  divi- 
sibilité, la  propriété  de  servir  à  tous  les  paiements 
de  détail.  Ainsi  l'or  doit  être  la  monnaie  princi- 
pale des  Etats  qui  ont  un  grand  commerce  exté- 
rieur, et  l'argent,  au  contraire,  doit  être  propor- , 
tionnellement  en  plus  grande  quantité  chez  les 
peuples  dont  le  commerce  intérieur  est  plus  con- 
sidérable. 

L'or  forme  à  peu  près  le  tiers  du  numéraire  en 
circulation,  du  moins  en  France.  Cette  diminution 
serait  sans  doute  sensible  ;  et  il  est  au  moins  im- 
prudent de  dire  qu'on  peut  réduire  la  masse  du 
numéraire  d'une  fraction  aussi  considérable,  lors- 
que les  circonstances  d'une  grande  révolution  nous 
ont  mis  dans  l'impossibilité  d'évaluer  cette  masse: 
car,  proposer  de  démonétiser  l'or,  c'est  dire  que 
l'argent  suffira,  et, pour  en  être  certain,  il  faudrait 
savoir  quelle  est  la  quantité  d'argent  qui  reste. 
Or,  comme  nous  le  verrons  ci-après,  cette  évalua- 
tion ne  peut  être  faite  dans  ce  moment  ;  ainsi,  ce 
serait  une  mesure  extrêmement  hasardeuse  de  di- 
minuer d'un  tiers  la  masse  du  numéraire,  surtout 
dans  un  temps  où  le  taux  de  l'intérêt,  élevé  au- 
dessus  de  toutes  les  convenances  du  commerce, 

(i)  Re^f^ckit  9ur  la  nature  et  Ui  cau$i$  d$  la  W- 
éhmê  âèf  natiom,  Uv.  I^^,  cbap.  é, 

T.  IV. 


et  même  de  la  morale,  semble  nous  avertir  quo 
notre  numéraire  est  déjà  trop  rare. 

Mais,  en  admettant  que  la  démonétisation  de  l'or 
fût,  à  cet  é^d,  sans  inconvénient,  il  resterait  à 
examiner  si  ce  changement  dans  la  manière  de 
considérer  ce  métal  remplirait  l'objet  qu'on  se 
propose.  On  se  plaint  que  la  valeur  de  l'or  est  trop 
variable,  que  cette  mobilité  se  communique  a 
l'argent,  et  qu'il  en  résulte  de  l'incertitude  dans 
toutes  les  combinaisons  du  commerce. 

D'abord  il  faut  recx)nnattre  que  la  démonétisa- 
tion de  l'or  dans  un  pays  n'influerait  nullement 
sur  les  paiements  à  faire  ou  à  recevoir  par  les 
étrangers,  puisque  dans  les  paiements  de  nation 
à  nation  les  monnaies  ne  sont  que  des  métaux. 
Ainsi,  dans  un  pays  où  l'argent  seul  remplirait  la 
fonction  de  monnaie,  le  privilège  accordé  à  ce 
métal  ne  s'étendrait  point  au  delà  des  limites  de 
l'Etat. 

Lorsque  la  nation  serait  débitrice  de  l'étranger, 
elle  s'informerait  de  la  valeur  de  l'or  ou  de  l'argent 
chez  son  créancier,  et  tâcherait  de  s'acquitter 
avec  l'un  ou  l'autre  de  ces  métaux,  selon  qu'elle 
y  trouverait  son  avantage. 

Si,  au  contraire,  cette  nation  se  trouvait  créan- 
cière de  ses  voisines,  ses  débiteurs  s'acquitteraient 
ou  avec  les  seules  espèces  dont  le  cours  serait 
forcé,  c'est-à-dire  en  argent,  ou  avec  l'or,  A  le 
créancier  consentait  à  le  recevoir  au  cours. 

Toutes  ces  combinaisons  ne  promettent  aucun 
avantage  réel  à  une  nation.  Le  bénéfice  qui  pour- 
rait en  résulter  ne  serait  dû  qu'à  d'autres  circon- 
stances, parce  qu'une  nation  peut  bien  s'imposer 
des  gênes  par  ses  lois,  mais  ne  peut  pas  y  sou- 
mettre ses  voisins. 

H  reste  donc  à  voir  si  c'est  sur  les  relations  in- 
térieures que  la  mesure  proposée  doit  exercer  une 
influence  si  propice.  Cette  influence,  du  moins, 
ne  procurera  pas  une  augmentation  de  commerce, 
de  productions,  d'industrie,  de  richesses  en  un 
mot,  puisqu'elle  ne  change  nullement  la  sltuatioa 
de  l'Etat  par  rapport  à  l'étranger.  Elle  ne  donnera 
aux  nationaux  aucune  occasion  de  faire  une 
spéculation  de  plus  ;  au  contraire,  la  masse  du 
numéraire  en  circulation  se  trouvera  réduite,  et 
par  conséquent  il  y  aura  moins  de  moyens  pour 
spéculer  :  je  dis  plus,  la  stabilité  supposée  du  prix 
des  métaux  privera  même  de  leurs  ressources 
ceux  qui  spéculent  sur  leur  variation. 

Mais  cette  variation  n'est  pas  un  bien,  et  je  le 
crois  :  ainsi,  la  démonétisation  de  l'or  serait  inu- 
tile, si  elle  l'empêchait.  Cherchons  à  nous  assurer 
si  c^est  là  l'effet  qu'on  peut  en  attendre. 

De  deux  choses  l'une:  ou  l'or  sera  considéré 
seulement  comme  une  marchandise,  et  cessera 
totalement  de  servir  de  moyen  intermédiaire  pour 
les  échanges,  ou  bien  il  continuera  à  faire  les 
fonctions  de  la  monnaie,  sans  en  avoir  le  carac- 
tère légal. 

Si  l'or  est  absolument  exclu  de  la  circulation,  il 
sera  réduit  à  fournir  quelques  objets  de  luxe;  il 
perdra  sa  propriété  et  par  conséquent  il  perdra  de 
son  prix.  Les  orfèvres,  les  doreurs,  les  orodeurs, 
les  marchands  de  galon,  ne  jetteront  pas  impru- 
demment au  creuset  un  milhard  de  monnaie  d'or 
avant  de  s'être  assurés  de  trouver  des  acheteurs 
pour  une  quantité  aussi  considér8d>le  d'objets  inu- 
tiïes  (1). 


(1)  Pour  juger  combien  U  serait  difficile  que  le  com- 
merce de  ror  ouvré  s'éteodtt  à  ce  point,  il  tant  calculer 
le  produit  annuel  de  la  Franee,  que  l'on  peut  considérer 
comme  le  revenu  de  la  nation.    .       , 

Je  puiserai  ces  détails  dans  rexceUent  ouvrage  du  cl* 
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Bl,  comme  il  fondrait  beaucoup  de  temps  pour 
qu'une  aation,  dont  le  revenu  territorial  et  indus- 
triel ne  s'élève  qu'à  cinq  milliards,  consommât  un 
milliard  en  superfluitës,  il  est  probable  qu'une 
gniDde  partie  de  l'or  actuellement  en  circulatioa 

Easserailchez  l'étranger  pour  y  U-ouver  son  emploi. 
ette  exportation  produirait  deux  erfets  inévi- 
tables :  la  hausse  du  prix  de  l'or  dans  le  com- 
merce, la  consommation  d'une  plus  grande  quan- 
tité d'argent  eo  meubles,  eo  broderies,  en  bijoux, 
et  par  conséquent  une  nouvelle  diminution  Burk 
masse  du  numéraire. 

Mais  ceux  qui  proposent  la  démonétisation  de 
l'or  ne  vont  pas  jusqu'à  vouloir  lui  interdire  toutg 
fonction  monétaire  ;  ils  cherchent  à  persuader 

Se  te  serait  une  innovation  inbnimeni  utile  dfi 
sser  ces  lingots  d'or  circuler  sous  la  forme  Je 
monnaie.etchercherleurvalcurdans  le  commerce. 

La  diflicultë  d'établir  une  saine  théorie  sur  unt 
matière  aussi  abstraite, l'incertitude  des  résultats 
d'un  système  qui  n'a  pas  encore  été  essayé,  doi- 
vent naturellement  porter  à  examiner  ce  système, 
non  point  par  les  résultats  qu'on  peut  s'en  pro- 
mettre, mais  les  efreU  du  système  contraire  qu'on 
a  suivi  jusqu'à  présent.  Cette  manière  de  procéder 
est  an  moins  plus  prudente,  puisque  les  raisonne- 
tnents  seront  rondes  sur  des  tails,  au  lieu  de  l'être 
sur  des  hypothèses.  Oublions  donc  pour  un  mo- 
ment tous  les  avantages  que  nous  predisent  ceux 
qui  proposent  la  démonétisation  de  l'or,  et  voyons 
quels  inconvénients  sont  résultés  de  son  exis- 
tence comme  monnaie. 

Il  a  rempli  cette  fonction  pendant  le  xviii* 
siècle  comme  auparavant;  et  là  produits  du  ter- 
ritoire de  la  France  se  sont  accrus,  dans  les  quatre- 
vingt-dix  premières  années  de  ce  siècle,  de  deux 
cinquièmes  (1)^  indépendamment  de  l'augmenta- 
tion qui  devait  résulter  de  l'agrandissement  du 
territoire. 

Mais  on  objecte  que  cet  accroissement  de  pros- 
périté laisse  encore  la  France  au-dessous  de  quel- 
ques autres  nations  de  l'Burope,  et  ou  ajoute  que 
c'est  le  vice  de  son  système  monétaire  qui  l'a  em- 
pêchée de  les  atteindre. 

Les  deux  puissances  dont  la  prospérité  paraît 
devoir  exciter  à  cet  égard  l'émulation  de  la  France, 
sont  l'Angleterre  et  lallollande.  L'Angleterre  asuivi 
à  peu  prés  le  même  système  monétaire  que  nous  ; 
elle  y  est  même  revenue  après  s'enétre  écartée  (2): 
aussi  ce  n'est  pits  à  ce  système  qu'il  faut  s'en 


loyen  GerboDi.  qui  t  démontré,  ce  me  semble,  contre  U 
doclrïtie  dea  éconamixtes.  que  les  binéfloes  de  {'industrie 
doivcDi  être  aioDlés  tu  prodait  territorial. 

Artbur  Yaang,  l'écriviio  le  plas  digne  de  faire  tntorili 
BUT  cette  maiiire,  estime  le  produit  brut  du  sol  de  U 
France  4  environ  cinq  inilliaiîls,  ce  qui,  selon  lui,  iloblil 
le  revenu  net  i  S,«53,00a,000  fr. 

Bans  ce  résiriiii  ne  sont  point  compris  les  prodaiti 
des  soies  de  France  ni  celui  daa  pècberies,  tant  exlé- 
riearas  qn'intérieures,  ivataét,  dsas  les  ^bteaui  de  la 
balance  do  Kommerce,  i  100,000,01)0  (r. 

L'auteur  de  la  discuaiion  sur  les  efleis  de  la  d^rnooéti' 
WiiuQ  de  l'or  évalua  le  produit  lerritorieJ  de  la  B«l- 
Eiaae,  dm  quatre  dépariera  eu  Is  de  U  tive  gauche  da 
nbin,  du  Piémonl  et  du  autres  pays  réuni*  derniire- 
niMia  Ift  France,  à  650,000,000  fr. 

h»  pmdail  HM  dn  territoire  est  donc  de  S.KS, 000,000 fr. 

Le  Ikéme  uilear  «value  le  prodsit  anmiel  da  l'iiKins- 
tris,  d'après  Toloiao  et  Arooutd,  en  y  comprenant 
10CM»0,000  fr.  de  denrésisploniaJes,  i  1,900,000,000  fr. 

Ainsi,  le  reveon  aunnel  de  ta  France  serait  de 
5.1(»,9IW,000fr. 

(1)  Ce  calcul,  qti'il  Nr«H  trop  looc  de  rapporter  Id, 
t«  Irosve  dana  )«i  JHMerfarfm  da  m.  Oeriioai. 

(I)  Vo7et  Siewari,  Stek*relia  llv»r4iK«H«  i»  rit»- 
MWM  poIilffM,  Ut.  a,  pa|M  36  et  ïnlnriMi 


prendre,  si  nous  lui  sommes  naU*  iaMriltB 
quant  aux  ricbeasea.  La  Bollande,  avanl  la  Rerw* 
tion,  avait  en  effet  proportionneUement  plu  i» 
richesses  que  la  France.  11  est  vrai  que  la  priad- 
pale  monnaie  d'or  en  circulation  chex  elle  a'kTÏdt 
pas  une  valeur  déterminée  par  la  loi.  Hais  il  a'iM 
pas  prouvé  que  la  Hollande  dût  à  celte  caowl'ui- 
mensité  de  ses  capitaux:  il  n'est  pu  cerMio  VM, 
la  même  cause  produisit  les  mêmes  effets  dutil, 
Etat  dont  l'étendue,  les  production!,  tes  relatfama 
sont  bien  différenteaj  enJBn  il  n'est  ni  probaWt' 
qu'un  grand  Etat  puisse  jamais  atteindra  na  dê- 
èré  de  richesse  proportionné  à  celui  où  va  polît 
Btat  est  parvenu. 

On  a  évalué  les  fonds  déposés  fc  UbuHme  d'Aaa- 
terdam  à  79,200,000  franc»; 

L'or  et  l'argent  en  circulation  du»  iM  WBOU  pn- 
vinces  unie8,à88,000,00a  francs; 

Les  placements  faits  par  les  Hollaiidaii  rhor  Id 
autres  nnlions,à  123,200,000 fr. derOTeau;  eeq«L 
en  supposant  uu  tiers  à  viager  à  dix  pour  ce»  fC 
deux  tiers  en  renies  perpétuelles  à  cing  pour  cMMt. 
constituait  un  capital  de  2,0^,333,000  Itaoci. 

Ainsi,  les  richesses  da  la  UoUauda  s'AlanintA 
2,230,533,000  francs. 

Pour  qu'à  la  mâme  époque,  c'esl-à-dîre  ratt 
1790,laFnnce,  qui  était  alors  treize  fois  plu  peo- 
plée  que  la  Hollande,  eût  pu  se  dire  aussi  opo- 
lente,  il  aurait  fallu  qu'elle  possédât  treijw  u^ 


Or,  pour  lui  procurer  cet  immense  capit^,  il  n'y 
avait  en  Europe,  nj  assez  de  numéraire,  ni  asser 
de  commerce,  ni  même  usseï  de  consoioa]atii>a. 

Tout  a  ses  bornes  dam  la  nature,  et  it  est  bien 
luste  que  l'ambition,  la  ^upidiié,  aient  aussi  loi 
leurs.  11  est  aisé  de  concevoir  pourquoi,  daiu  Wl 
petit  Etat,  l'industrie  est  plus  active,  l'âconoiaie 
plus  exacte  que  dans  un  grand.  La  matière  M 
manque  jamais  aux  petites  spéculatiraia  ;  leaaaA- 
cuiations  immenses  ne  trouvent  plus  Â  ^Mi  a^ 
pliquer.  H  en  est  des  Etats  comme  d'na  houM 
qui  commence  sa  fortune  :  U  peut,  à  fbree(l*ae* 
tivitë  et  d'industrie,  doubler  sou  capitij  la  pq^ 
mière  année;  mais  il  lui  déviait  bienllH  impoa* 
sible  d'augmenter,  tous  les  ans,  sa  fbrtmw  o^v 
la  même  proportion.  Le  mouvement  de  tans  lu 
corps  se  ralentit  à  mesure  qu'ils  s'éloignaat  da 
point  d'ob  ils  sont  partis. 

Je  ne  prétends  pas  dire  asauréiaeot  ne  ta 
France,  en  1790.  fût  parvenue  au  plus  hast  doBt 
de  prospérité  gu  il  lui  soit  permis  d'espérer  4^ 
teindre  ;  mais  ]e  crois  que  tontes  les  mmparîianw 
qu'on  a  faites  de  ses  richesses  avec  celles  da  aw 
voisins  ne  prouvent  pas  le  ralentissement  de  aM 
industrie .  ni  par  conséquent  les  vices  de  son  àd- 
ministration. 

Les  différences  d'étendue,  de  tertiUtéi  iapQpai 
latlon,  de  situation  top<^raplijqu«,  qui  infloot  nr 

les  progrès  d'une  nation,  comioandeat 

aussi  des  lois  différentes. 

La  Hollande  avait  toutes  ses  richesses 


la  masse  de  numéndre  qui  drcqïatt 
ls,Tiagl«iiiqtMM 


dans  son  territoire  n'était  pas  ._    ..  ^.  . 

partie  de  ses  capitaux  :eUe  pouvait  doiic  ,, 

des  pertes  considérables  ou  des  seconss^'daàâa» 
reuses,  par  l'elftet  de  b  vsriatioa dis  lanlaîvaâi 
espèces  cbet  les  autres  Dabms.  Pow  û4nDir  «a 
pertes,  elle  avait  dAcUré qu'elle  |ienMirntt«^ 
poids  et  au  cours  le  nélat  qui  s«rtBriactolwa<Bt 
an  paiements.  ... 

Hais  YOTons  ce  qu'est  pour  la  Pnaea  la  iei»> 
mertMexérietir;  .  "  ",:"V"    ,  . 
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SI  le  piodidt  annuel  de  l*indastrie,  à  1 ,900  mil* 
lions. 

Ainsi  il  y  a  annuellement  en  France  un  com- 
merce de  denrées,  de  matières  ou  d'industrie,  gui 
égale  la  somme  de  5,105  millions. 

Voyons  maintenant  en  quoi  consistait  son  corn* 
merce  extérieur  dans  le  temps  de  sa  prospérité 
commerciale. 
;    On  a  calculé  sur  les  tableaux  de  l'année  1787. 

L^étranger  a  fonrni  pendant  cette  anoée,  eo 
comestibles,  pour  91  miliions; 

Eq  matières  premières,  pour  185  millions  ; 

En  objets  manufacturés,  99  millions; 

En  esclaves  de  traite  étrangère,  5  millions  ; 
Total  des  importations,  380  miliions. 

La  France  a  fourni  à  Tétran^^er  des  produits 
bruts  de  son  sol  pour  191,500^000  francs  ; 

D«5  produits  de  son  industrie,  132^000,000fr.; 

Des  productions  coloniales^  100,000,000  fr.; 

Bn  nègres  de  traite  française,  500,000fr.; 
TotS,  424  millions. 

En  supposant  que  le  commerce  extérieur  des 
pays  nouvellement  réunis  à  la  République  soit,  au 
commerce  extérieurque  la  France  faisait  en  1787, 
.  dans  le  même  rapport  que  leurs  produits  territo- 
riaux et  industriels,  il  faudrait  augmenter  d*un 
cinquième  le  commerce  d*importation  et  d'expor- 
tation dont  la  France  serait  actuellement  suscep- 
tible, en  la  supposant  revenue  à  la  prospérité 
commerciale  dont  elle  jouissait  il  y  a  quinze  ans. 

Les  importations  seraient  de  455  millions; 

Et  les  exportations  de  488  millions  (1). 

Ainsi,  le  commerce  avec  l'étranger,  soit  qu'on 
le  consiaère  sous  le  rapport  des  importations^  soit 
qu'on  le  considère  sous  celui  des  exportations, 
n'est  que  la  onzième  partie  de  la  masse  des  opé- 
rations commerciales  auxquelles  l'échange  des 
Sroduits  du  territoire  et  de  rindustrie  de  la  France 
onné  lieu. 

Il  est  évident  que ,  dans  un  pays  où  le  com- 
merce extérieur  n'est  que  le  onzième  du  com- 
merce national,  les  variations  de  la  valeur  des 
métaux  chez  l'étranger  ne  peuvent  avoir  une  in- 
fluence si  dangereuse,  et  il  serait  absurde  de  su- 
bordonner les  intérêts  de  celui-ci  à  l'intérêt  de 
celui-là. 

Il  est  évident  que,  chez  une  nation  dont  le  sol 
est  ingrat ,  ou  peu  considérable,  l'industrie  ne 
trouve  guère  à  s  exercer  que  sur  les  besoins  des 
autres  peuples  et  sur  les  matières  qu'elle  se  pro- 
cure avec  ses  richesses;  la  nation,  n'ayant  pas  à 
ofà*ir  en  échange  les  productions  de  son  sol,  y 
supplée  par  son  industrie,  par  ses  capitaux  :  ainsi 
elle  ne  peut  se  passer  des  échanges  ;  le  signe  re- 
présentatif de  ses  capitaux  compose  toute  sa  for- 
tune, et  elle  doit  se  précautionner  contre  les  va- 
riations qu'il  peut  éprouver. 

Mais  un  peuple  dont  la  principale  richesse  con- 
siste dans  les  produits  de  son  territoire,  dont  l'in- 
dustrie s'applique  à  augmenter  la  fertilité  de  son 
sol  et  à  en  modiPier  les  productions  suivant  tous 
les  besoins  de  la  société;  un  peuptoque  la  nature 
n'a  pas  fait  tributaire  de  ses  voisins,  doit  néces- 
sairement avoir  un  commerce  intérieur  beaucoup 
plus  considérable,  et  un  commerce  extérieur  moins 
étendu.  Bn  Hollande,  les  aiiments,  les  boissons, 
les  vêtements  sont  les  produits  du  commerce  avec 

ii)  Les  exportations  aa  coiD|M>saieiit,  en  1787,  de  pro- 
duits bruts  au  sol»  poar  101  BiiUions. 
Produits  induAtriels,  13:1  miUions. 
Total  :  3S3  millioiis. 
«iopter  ip^  poor  les  pays  réoais,  dS. 
'  *    'iopscolonialeiy  iOO.  1 

:  40  nûUioQs.  li 


l'étranger.  Bn  France,  presque  toutes  les  choses 
nécessaires  à  la  vie  sont  le  produit  du  sol  ;  c'est 
le  commerce  intérieur  qui  en  fait  la  répartition 
entre  les  habitants,  et  la  surabondance  de  beau- 
coup d'objets  suffit  pour  acquérir  par  le  moyen 
des  échanges  ceux  que  notre  sol,  ou  notre  indus- 
trie, ne  nous  fournissent  pas  :  ainsi  le  caprice  des 
lois  étrangères,  les  variations  du  prix  des  métaux, 
ont  beaucoup  moins  d'influence  sur  la  fortune  de 
la  France. 

On  juge  bien  que  je  ne  considère  point  ici  la 
commerce  de  notre  patrie  dans  l'état  où  l'a  laissé 
une  crise  passagère;  et  si  on  reconnaît  qu'elle 
est  destinée  à  tirer  toujours  sa  principale  force, 
sa  plus  grande  richesse  de  ses  ressources  inté- 
rieures, on  concevra  qu'elle  n'est  point  obligée 
d'adopter  le  système  monétaire  d'un  État  réduit 
à  placer  toute  sa  fortune  dans  le  commerce  exté- 
rieur. 

C'est  donc  suivant  les  convenances  du  com- 
merce intérieur  que  doit  être  modifié  notre  sys- 
tème. Pour  faciliter  les  opérations  du  commerce 
intérieur,  il  faut  que  le  numéraire  soit  en  quan- 
tité suffisante  et  qu'il  jouisse  de  la  confiance.  Cette 
conflance  n'est  pas  seulement  le  résultat  de  l'exac- 
titude de  son  poids  et  de  la  bonté  de  son  titre  ; 
elle  tient  à  la  certitude  que  doit  avoir  chaque  ci- 
toyen de  pouvoir  donner  ses  espèces  pour  le  prix 
auquel  il  les  aura  reçues. 

Cette  garantie,  c'est  le  législateur  qui  la  donne» 
et  c'est  précisément  cette  garantie  que  les  auteurs 
du  nouveau  système  veulent  faire  passer  pour 
un  abus. 

En  interdisant  à  un  métal  la  fonction  de  mon- 
naie, il  n'aura  dans  la  main  des  particuliers  qu'une 
valeur  variable;  par  conséquent,  personne  ne  sera 
certain  de  ne  pas  éprouver  une  perte,  lorsqu*il 
faudra  l'employer. 

Toutes  ces  incertitudes  seront  un  nouvel  objet 
de  spéculation;  mais  la  masse  des  citoyens  ne 
spécule  pas,  et  elle  sera  fort  eCfhiyée  d'un  jeu  qui 
pourra  la  ruiner  sans  qu'elle  y  prenne  part. 

Les  marchands  eux-mêmes,  accoutumés  à  faire 
leurs  combinaisons  sur  les  objets  de  leur  com- 
merce, seraient  fort  alarmés  que  de  nouvelles 
données  vinssent  déranger  leurs  calculs  habituels. 
Ainsi,  cette  mobilité  de  la  valeur  d'un  n^tal  ne 
servirait  qu'à  la  fortune  de  quelques  spéculateurs 
assez  intelligents  pour  en  prévoir  les  variationsi 
ou  assez  adroits  pour  les  déterminer. 

Faire  d'une  matière  un  objet  de  spéculation,  c'est 
intéresser  beaucoup  de  personnes  a  en  faire  haus- 
ser ou  baisser  le  prix  et  augmenter  les  causes  de 
sa  mobilité.  Que  résuUerait-il  de  ce  système?  C'est 
que  l'or  varierait  beaucoup  plus,  et  que  l'argent 
ne  varierait  pas  moins. 

Quelle  différence  y  aurait-il  entre  cet  état  de 
choses  et  l'état  actuel?  C'est  qu'à  présent  les  in- 
convénients de  la  variation  ne  sont  guères  sen- 
sibles que  dans  le  commerce  avec  l'étranger,  et 
que,  dans  le  système  proposé,  ils  affecteraient 
toutes  les  comninaisons  du  commerce  intérieur. 

On  objecte  que  cet  inconvénient  existe  toujours 
dans  les  transactions  avec  l'étranger,  qui  ne  reçoit 
])oint  la  monnaie  à  son  taux  légal,  mais  pour  sa 
valeur  commerciale.  Cela  est  vrai  :  c'est  un  incon- 
vénient, un  inconvénient  inévitable,  et  que  la 
démonétisation  de  Tor  étendrait  àtoutes  les  u*ana- 
actions  qui  se  foijit  entre  les  citoyens  d'un  même 
Btat;  La  monnaie  est  faite  pour  les  ictoyens.  Bile 
n'est  chez  l'étranger  que  dé  la  matière,  et  on  ne 
peat  rempédàer  a'y  varier  de  valeur;  mais  au 
uKMf».  fiuitKiL  poisqu'on  le  peut,  rendre  cette 
valeur  invariable  dans  l'iatérieur. 
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Si,  au  contraire,  la  valeur  de  Tor  était  variable, 
._  mobilité  se  communiquerait  à  l'argent  même, 
malgré  le  signe  de  stabilité  dont  l'autorité  publique 
l'aurait  revêtu,  parce  qu'on  ne  peut  spéculer  sur 
un  métal  qu'avec  l'autre. 

.11  est  impossible,  par  la  nature  même  des  choses, 
que  cette  mobilité  ne  se  communique  pas  ;  par 
conséquent  il  importe  de  soumettre  les  deux  mé- 
taux à  une  loi  qui  les  rendra  aussi  stables  qu'ils 
peuvent  l'être.  Dans  ce  nouveau  système,  au  con- 
traire, pour  rendre  l'un  des  deux  plus  fixe,  on 
propose  de  laisser  l'autre  en  mouvement.  Ce  n'est 
pas  de  cette  mesure  qu'on  peut  se  promettre  la 
stabilité  qu'on  recherche  avec  tant  de  soin,  et  qui 
ne  dédommagerait  pas  des  inconvénients  qui  se- 
raient la  suite  inévitable  de  la  circulation  d'une 
valeur  mobile. 

Ce  fut  le  16  ventôse  an  YI  que  la  commission 
des  finances  vint  proposer  au  conseil  des  Ginq- 
Gents  (1)  de  démonétiser  les  esj)éces  d'or,  et  de 
régler  que  leur  cours  légal  serait  fixé  de  six  en  six 
mois.  Cette  proposition  était  donnée  comme  une 
conséc[uence  de  la  loi  du  28  thermidor  an  111,  qui 
n'avait  pas  déterminé  la  valeur  des  pièces  d'or,  et 
cette  mesure  était  provoquée  par  le  pouvoir  exé- 
cutif; mais,  comme  quelques  esprits  furent  effrayés 
des  conséquences  qu'elle  pouvait  avoir,  on  con- 
vint de  l'ajourner  (2). 

Unemonnaie,  qui  vaut  selon  le  cours,  est  comme 
une  mesure  qui  s'allonge  et  se  raccourcit  selon 
l'état  de  l'air. 

Ceux  môme  qui  proposent  de  mettre  l'or  mon- 
nayé au  rang  des  marchandises,  reconnaissent 
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u  il  serait  indispensable  de  fixer  le  taux  auquel 
li  serait  reçu  dans  les  caisses  publiques  et  donné 
par  les  voyageurs  aux  maîtres  de  poste;  car  l'or 
est  la  monnaie  des  voyageurs. 

Voilà  donc  deux  modifications  du  principe  éta- 
bli que  l'or  ne  doit  point  avoir  de  valeur  légale, 
et  il  résulterait  de  ces  modifications  que  ce  métal 
aurait  très-réellement  une  valeur  légale,  tant  pour 
les  créanciers  que  pour  les  débiteurs  de  l'Etat, 
mais  que  cette  valeur  varierait  au  gré  de  l'autorité 
publique. 

Il  faudrait  supposer  d'abord  que  l'autorité  serait 
toujours  juste  envers  ses  administrés  et  toujours 
éclairée  sur  ses  vrais  intérêts.  Toute  erreur  invo- 
lontaire ou  calculée  serait  préjudiciable  aux  par- 
ticuliers ou  à  l'Etat,  et  la  possibilité  de  ces  erreurs 
e?t  déjà  un  incx)nvénient. 

Uuelle  différence  y  aurait-il  entre  cet  état  de 
choses  et  celui  qui  existe  aujourd'hui?  La  loi  fixe 
la  valeur  de  l'or,  et  elle  la  fixe  pour  un  délai  in- 
déterminé, c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  les  circon- 
stances politiaues  ou  commerciales  nécessitent 
une  nouvelle  nxation  (3). 

Dans  le  système  proposé,  l'autorité  publique 
fixerait  ce  cours,  ou  pour  un  laps  de  temps  déter- 
miné, au  bout  duquel  elle  aurait  la  faculté,  mais 
non  pas  l'obligation,  de  changer  son  tarif,  ou  bien 

Ï^our  un  délai  illimité,  ce  qui  serait  parfaitement 
a  même  chose  que  le  système  actuel,  à  cette  seule 
différen(!e  près  que  les  particuliers  ne  jouiraient 
pas,  dans  leurs  relations  privées,  de  la  faculté  de 
faire  recevoir  forcément  leur  or  au  cours,  et  que 
le  lénslateur,  au  lieu  d'annoncer  la  résolution  de 


rendre  le  prix  du  métal  aussi  stable  qu'il  peut 
l'être,  annoncerait,  au  contraire,  l'intention  de  le 

(1)  Par  Torgaoe  da  représentant  do  peuple  Prûmr  (d$ 
la  Côte-d'Or). 

(2)  Séance  da  S  floréal  an  VI. 

(3)  Ce  tarif  a  changé  beaneoap  trop  tMivent  dans  Ta- 
▼ant-dernier  siècle.  On  en  coimita  M  de  i&OÈ  4  f  796, 
pnb  #0  1773,  pois  en  1785. 


£adre  varier  toutes  les  fois  qa*il  pQnmfly 
voir  son  intérêt. 

11  est  difficile  de  concevoir  ce  q     ise 
aurait  d'avantageux,  surtout  pour  I 
éloignés  du  lieu  où  on  peut  pi^voir,  uu 
connaître  le  cours.  U  sérail  possible  d     l 
ce  cours,  fixé  uniformément  par  l  «uU 
bUque,  ne  fût  pas  uniforme  dans  le  a 
c'est-à-dire  que  l'or  perdit  à  Marseille,  ta 
gagnerait  à  Anvers  :  ces  variations  n^ur 
n'étre  qu'un  objet  de  calcul  pour  quelq 
lateurs,  mais  elles  seraient  certainemeu» 
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Les  partisans  de  la  démonétisatii      n  à 

cette  défaveur  jetée  sur  l'or  «n  a^i  ■ 

disent-ils,  est  la  monnaie  de8jou«;u  i 

avares  ;  en  lui  laissant  sa  mobilité,  y< 
cherez  les  avares  de  l'accumuler,  et ,  if* 
joueurs,  ce  n*estpas  de  leur  commodité 
doit  s'occuper. 

Cette  espérance  de  voir  l'avarice  corrigée  porb 
démonétisation  de  l'or  est  un  peu  illaacdre  (l). 
Les  lois  n'ont  qu'une  bien  faible  autorité  soir  Ml 
passions.  Si  vous  frappes  l'or  de  votre  dlMiMlt| 
qu'en  résultera-t-il?  Oue  les  avares  théaaiuiMiDBl 
avec  de  l'argent,  que  les  joueurs  joueront  ane  ia 
l'argent,  et  qu'il  restera  moins  émargeât  diill  h 
circulation  pour  les  besoins  du  eonuneroe.  DM* 
leurs,  ce  n'est  pas  seulement  aux  avares  '  et  aox 
joueurs  que  l'or  est  utile;  ce  métal  est  Im  moBMie 
des  voyageurs  et  de  ces  marchands  qui  «liDMittiBif 
les  villes  des  deux  choses  les  plus  iirirowilin,  léi 
grains  et  les  bestiaux. 

L'argent  ne  peut  suppléer  l'or  dans  toatm  eai 
circonstances,  parce  qu  il  est  d'un  Tolnme  tR^ 
considérable  plour  être  transporté  sans  IMs  il 
sans  péril;  ainsi  la  démonétisation  de  Vot  eiUn^ 
verait  un  commerce  très-important. 

On  se  demande  ensuite  comment  serait  Asie  la 
valeur  de  l'or  aux  caisses  publiques.  D'ultras  le 
cours  moyen  de  sa  valeur  sur  la  placOi  sans  doole. 
Mais  quand  ce  cours  commercial  viendfait  à 
baisser,  c'est-à-dire  quand  les  particnltes  WB  it- 
cevraient  l'or  que  pour  une  valeur  îafërieiiin  ft 
celle  fixée  par  le  Crouvernement,  tons  les  débt 
teurs  envers  le  trésor  public  s'acquitteraient  al^ 
cessairement  en  or. 

Dans  ce  cas,  il  arrivera  de  deux  choses  Vmmi 
ou  que  le  Gouvernement  forcera  ses  créancienés 
recevoir  ce  métal  suivant  sa  valrar  légale,  4^ëÉh 
à-dire  au-dessus  du  cours,  et  les  particniiera  si^ 
ront  lésés  ;  ou  bien  qu'il  ne  le  donnera  qne  pisnr 
sa  valeur  réelle,  c'est-à-dire  pour  une  Tslenr  ja- 
férieure  à  celle  qu'il  avait  eu  entrant  an  trâssK 
public,  et  TEtat  éprouvera  une  perte.  '  * 

On  réfute  cette  objection  en  disant  :  «  Si  le  eawtê 
momentané  des  pièces  d'or  est  au-dessous  dn  oom 

(1)  Je  connais  nn  économiste  qni  a  employé  Vm^ni 
qne  tont  le  monde  ini  reconnaît  à  prouver  qœ  les  avares 
sont  bons  à  qnelqae  chose.  «  Les  avares  méat,  dil-ilg 
ont  leurs  avantages.  Dien  ne  fait  rien  en  vain.  Lee  availp 
amassent  des  capitaux  qni  auraient  été  dissipée  ea  fellas 
dépenses.  Ces  capitaux  ne  sont  pas  enlevés,  eoauM  on 
le  croirait.  &  la  société.  II  menrt,  tous  les  ans,  la  ntaa 
nombre  d'avares,  et  le  fruit  de  leurs  épargnée  ni  passa 
à  leurs  héritiers  devient  le  pins  grand  allmeat  da  la  dfw 
cnlation,  le  plus  riche  fonds  des  entrepritet  dragrlcal 
tare,  de  manufacture  et  de  eommeree.  Ovand  fl  T  a  pea  m  ' 
point  de  monnaie,  les  économise  sont  plai  dillâlis.  Il 
se  forme  moins  da  capitaux  l'épaifae  aa  aail  lar  qnsi 
p:)rter,  l'avarice  eUen  pare  perte.  »  Ditèêmn  àm 
sealaiil  du  peuple  ùuponi  m  IVemaart>  sa 
Âmiinêy  siaaee da  16 ventésa anl¥;r  -  - 
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auquel  on  les  reçoit,  il  en  arrîtera  beanconp  dans 
les  caisses;  elles  seront  plus  rares  dans  la  circu- 
lation  :  le  cours  haussera  de  nouveau,  et  on  sera 
fort  empressé  de  les  retirer.  Si  la  valeur  de  Tor 
éprouve  une  baisse  réelle,  le  Gouvernement  en 
-sera  averti  par  le  concours  des  pièces  d^or  dans  ses 
caisses,  et  il  changera  son  tarif  ;  si  elle  augmente, 
il  sera  obligé  d'acheter  sur  la  place  la  quantité 
d*or  dont  il  aura  besoin,  et  il  changera  encore  son 
tarif  (1).  » 

'Cette  théorie  parait  juste  an  premier  coup  d*œil; 
mais  voici  ce  que  répond  la  pratique  : 

«  D'abord,  ou  entend-on  par  le  cours  moyen  de 
la  valeur  de  Por,  qui  devrait  servir  de  base  à  la 
fixation  de  la  valeur  de  compte  dans  les  caisses 
publiques  ? 

«  Est-ce  le  cours  moyen  d'un  mois,  ou  de  tout 
autre  intervalle? 

«  Est-ce  le  cours  de  la  place  de  Paris,  ou  celui  de 
toutes  les  places  de  commerce  de  la  France,  ou 
enOn  le  cours  moyen  de  ces  mêmes  places,  com- 
biné avec  celui  de  l'étranger? 

«  Ce  premier  point  réglé  à  la  satisfaction  de  tout 
le  monde,  voilà  la  valeur  de  compte  fixée  pour 
les  caisses  publiques. 

«  Actuellement  le  cours  baisse;  les  espèces  d'or 
refluent  de  toutes  parts  dans  les  caisses:  celles-ci 
sont,  par  conséquent,  à  découvert  de  toute  la  dif- 
férence entre  la  valeur  de  compte  et  le  cours  de 
For.  Dès  ce  moment,  dit-on,  l'or  est  devenu  plus 
rare  dans  la  circulation.  Le  cours  va  donc  hausser 
de  nouveau,  et  l'on  s'empressera  de  le  retirer.» 

Je  réponds  :  «  Gela  supposerait  :  i*  que  le  trésor 
public,  qui  ne  reçoit  que  pour  dépenser,  n'aurait 
aucun  hesoin  de  la  quantité  d'or  qui  s'y  serait  ac- 
cu nmlée  jusqu'à  ce  que  le  cours  se  fût  relevé  au 
taux  qui  pourrait  lui  convenir  ;  2"*  que  la  masse 
d'or  rentrée  au  trésor  public  serait  suffisante  pour 
que  la  pénurie  p&t  s'en  faire  ressentir  sur  la  place, 
au  point  d'en  bonifier  tout  à  coup  sensiblement 
le  cours  :  3*  que  le  même  effet  aurait  lieu  en  même 
temps  dans  tons  les  lieux  où  il  existerait  une 
caisse  publique  chargée  d'acquitter  des  dépenses, 
et  que  toutes  ces  caisses  pourraient  également  se 
passer  de  leur  or  jusqu'à  ce  que  le  cours  eût  éprou- 
vé ramélioration  attendue;  4"*  que  les  porteurs 
d'obligations  des  receveurs,  dont  le  paiement  est 
•ctuetlemeDt  exigible  à  la  présentation, voudraient 
bien  se  prêter  à  attendre  pour  recevoir  leur  paie- 
ment, et  que  le  receveur  pût  le  faire  sans  blesser 
068  intérêts  ;  5*  que  les  maîtres  de  poste,  qui  au- 
raient, ce  me  semble,  quelques  droits  de  se 
plaindre  de  se  trouver  soumis  seuls  à  une  excep- 
tion au  droit  commun,  devraient  aussi  attendre, 
pour  payer  leurs  fourrages  et  renouveler  leurs 
equioaiges  et  leurs  chevaux,  que  le  cours  de  l'or 
fût  devenu  favorable  à  leurs  dépenses,  et  que  leurs 
fournisseurs  voudraient  bien. aussi  attendre  ce 
moment,  malgré  qu'ils  eussent  un  intérêt  con- 
traire. 

«  La  difficulté  de  fixer  la  valeur  de  l'or  d'après 
on  cours  moyen  jetterait  le  trésor  public  dans  le 
même  embarras,  toutes  les  fois  que,  dans  les  cas 
prévus,  il  fendrait  user  du  remède  indiqué  :  celui 
de  son  tarif  ;  car  il  fendrait  encore  alors  changer 
ce  cours  moyen,  et  comment  le  déterminer?  Et  puis, 
comment  calculer  les  effets  de  ces  changements 
de  tarifs  sur  toutes  les  recettes  et  sur  toutes  les 
dépenses  publiques? 

'    «  D'ailleurs,  on  n'en  viendrait  sans  doute  à  une 
tçéntioû  aussi  délicate  que  celle  d'un  change- 
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ment  de  tarif  que  lorsque  la  différence  serait  de- 
venue extrêmement  sensible;  et, dans  l'intervalle, 
comment  parviendrait-on  à  maintenir  quelque 
ordre  dans  la  comptabilité  du  trésor  public  et 
dans  celle  de  ses  nombreux  agents,  s'il  devait 
exister  une  continuelle  incertitude  sur  la  valeur 

Sour  laquelle  ils  pourraient  rendre  les  espèces 
*or  qu'ils  auraient  reçues? Gar  on  sent  bien  qu'ils 
ne  pourraient,  comme  on  l'a  supposé ,  attendre, 

Êour  s'acquitter,  la  chance  d'un  cours  favorable, 
omment  tenir  des  écritures  avec  des  valeurs  tou- 
jours mobiles  ?  J'avoue  que  je  n'aperçois  là  que 
le  chaos,  et  que,  loin  de  concevoir  comment  un  tel 
système  pourrait  s'accommoder  avec  le  bon  ordre 
des  finances  d'un  grand  pays,  je  ne  conçois  pas 
comment  il  ne  jetterait  pas  quelque  confusion 
dans  les  affaires  mêmes  d'un  simple  particu- 
lier (1).  • 

Sur  la  petite  monnaie  de  cuivre  et  de  bUlon, 

Je  vais  passer  de  la  monnaie  la  plus  précieuse 
à  la  plus  grossière  ;  je  vais  parler  de  celle  qui  est 
composée  de  cuivre  ou  de  billon. 

Elle  a  un  grand  inconvénient  :  celui  de  perdre, 
en  frais  de  fabrication  une  partie  considérable  de 
sa  valeur  intrinsèque  ;  mais  on  né  peut  guère 
s'en  passer  :  1"  parce  que  cette  monnaie  sert  aux 
appoints  que  les  monnaies  d'argent  ne  peuvent 
former;  2*parce  qu'elle  est  la  monnaie  du  pauvre; 
3*  parce  que  son  existence  empêche  la  progres- 
sion trop  rapide  du  prix  des  marchandises  de  pe- 
tite valeur. 

Mais  des  deux  matières  qui  servent  à  la  fabrica- 
tion de  la  petite  monnaie,  l'une,  le  cuivre  pur, 
peut  très-bien  suffire  à  cet  objet;  l'autre,  le  cmvre 
mêlé  d'argent,  qui  prend  le  nom  de  billon,  a  des 
inconvénients  assez  graves. 

Il  parait  que  c'est  sous  Philippe  de  Valois  (en 
1348)  que  l'on  commença  à  fabriquer  de  la  mon- 
naie de  billon  (2).  Ge  prince,  manquant  de  matière 
pour  faire  frapper  de  petites  esi>èces  d'argent  fin, 
en  altéra  le  titre,  et  peu  à  peu  ses  successeurs  en 
augmentèrent  l'alliage. 

Depuis  assez  longtemps,  la  fabrication  de  la 
monnaie  de  billon  s'était  ralentie.  Par  un  effet 
de  l'augmentation  du  prix  du  marc  d'argent,  on 
a  été  forcé  de  réduire  la  quantité  de  ce  métal  qui 
entrait  dans  cette  petite  monnaie.  Plus  il  y  a  de 
cuivre,  plus  l'empreinte  s'efface  rapidement,  et  il 
en  résulte  qu'on  est  obligé  de  faire  les  frais  d'une 
refonte,  ou  de  laisser  en  circulation  des  pièces 
sans  empreinte  ;  ce  qui  favorise  la  falsification, 
détruit  la  confiance^  et  réduit,  par  conséquent,  la 
valeur  de  la  monnaie.  Ainsi  cette  monnaie  parait 
avoir  peu  d'avantages.  Les  Anglais,  les  Hollandais, 
les  Portugais,  les  Espagnols,  les  Etals-Unis,  n'en 
ont  point. 

La  monnaie  de  cuivre  n'étant  pas  transportable, 
il  faut  en  borner  la  quantité  aux  besoins  du  pays 

8our  lequel  on  la  fabrique;  car  elle  y  devient  un 
éau,  si  elle  est  surabondante. 
La  commission  des  finances  du  conseil  des 
Ginq-Cents,  en  l'an  Y,  pensait  que  la  somme  de  la 
petite  monnaie  en  circulation  devait  être  à  la 
masse  du  numéraire  danslerapport  de  un  à  cent(3). 
Tel  a  été  à  peu  près  le  système  de  l'ancien  Gou- 
vernement (K). 
Une  trop  grande  abondance  de  la  p3tL te  monnaie 

(i)  Second  rapport  do  miainre  dM  flnaneei  sv  It s 
monnaies. 

(S)  LobUoe,  Traité  dê$  monnatet,  pan  96. 

(3)  Rapport  da  représaataot  d«  patiple  Tbîbanlt  aa 
ConMil  CM  Cinq-Ceou,  téanoê  da  1$  vradémiair»  an  V. 
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a  ses  dangers,  et  ils  sont  d'autant  plus  seDsiblee 
que,  cette  monnaie,  circulant  plus  rapidement  que 
toute  autre,  la  cËlËritë  de  sa  rotation  en  décuple 
l'influence. 

Cette  surabondance  occasionne  d'abord  des 
frais  de  fabrication  Énormes  (IJ,  facilite  l'intro- 
duction des  espèces  fausses ,  dëcrëdite  la  petite 
monnaie,  fait  augmenter  le  prix  de  tout  ce  qui  se 
vend  en  détail,  tinit  par  occasionner  sur  tous  les 
otùets  une  hausse  eéuérale,  et  par  faire  sortir  da 
l'Etat  la  monnaie  d'or  et  d'arcent. 

C'est  la  quantité  illioiitée  de  monnaie  de  cuivre 
gui  a  fait  disparaltrele  numéraire  en  Suède;  c'est 
la  monnaie  de  cuivre  qui  a  rendu  en  Suisse  l'or 
et  l'aivent  si  rareH.  Newton,  l'immortel  Newton, 
Âarze  de  la  directiondes  monuaies  en  Angleterre, 
a  etaoli  qu'un  moyen  sûr,  pour  une  nation,  de  sa 
ruiner,  était  l'émission  d'une  grande  quantité 
d'espécesdecuivre,  parce  que  le  cuivre  reste  et  fa- 
cilite la  disparition  des  métaux  plus  précieux  (2). 

It  feut  remarquer  que  cette  doctrine  est  rooms 
applicable  aux  pays  pauires.  C'est  précisément 
parce  que  le  cuivre  reste  qu'il  leur  faut  de  cette 
monnaie  plus  qu'aux  Etats  riches. 

La  monnaie  de  cuivre  ne  pouvant  KUére  exister 
qu'une  treutaine  d'années  sans  se  dégrader  (3).  il 
rensuit  que  l'administration  doit  la  renouveler 
tous  les  ans  par  trentième  ;  et  comme  c'est  de  son 
empreinte  que  celte  monnaie  tire  sa  plus  grande 
Taleur,  elle  tend  rapidement  k  se  déprécier  quand 
cette  empreinte  est  effacée. 

On  fit  eu  l'an  VI  une  expérience  but  les  an- 
ciennes pièces  de  hillon  (4);  il  en  résulta  qu'elles 
étaient  en  masse  au  titre  prescrit  par  les  ordon- 
nances (5),  et  que  relativement  au  poids  elles 
avaient  perdu,  probablement  par  le  seul  effet  du 
frottement,  à  peu  prés  un  quart  de  leur  valeur 
nominale.  Ainsi  il  n'y  aurait  donc  qu'un  quart  à 
perdre  sur  la  refonte  de  ces  espèces  ;  et ,  comme 
celte  masse  n'est  guère  £(ue  de  12  millions,  la  perte 
serait  de  trois.  11  parait  même  qu'on  s'en  était  déjà 
occupé  ;  car,  dans  le  compte  que  le  ministre  des 
finances  a  rendu  de  Fon  administration  pendant 
l'an  IX,  on  trouve  (û)  portée  en  dépense  une 
somme  de  21,000  francs  pour  perte  de  la  conver- 
sion de  la  monnaie  de  cuivre  et  de  billon  en  es- 
pèces d'ai^ent. 

Pour  concevoir  l'augmentation  qu'ont  éprouvée 
les  prix  de  tous  les  objets  qui  se  vendent  au  détail, 
il  ne  faut  que  considérer  l'abandon  qu'tm  a  fait 
eucccssi  veinent  de  toutes  les  subdivisions  de  la 
petite  monnaie.  Aujourd'hui  le  sou  est,  en  général, 
la  moindre  des  valeurs  monétaires  dont  on  fasse 
usage.  Il  y  avait  naguère  le  demi-sou,  qui  se  di- 


(1)  Le  représentant  da  penple  Gilbert  dei  Holièrai,  du» 
hd  discours  prononcé  au  Conseil  des  Ciaq-CdDl),  le  8  *•■)- 
lAfle  an  V,  cilcaJe  aiDii  let  fraû  ds  fabrication  de  U 

ODnaie  de  cuivre  : 

Ponr  [Bbriquer  10  miUiani  de  monneie  de  cuivre,  il 
fftQl  g.163,3r).^  marcs  de  matière.  Les  frais  de  fabrication 
■onl  fixés  p»r  la  loi  du  28  septembre  1T9S  à  T  s.  a  d, 
par  marc.  Ainsi  il  en  coAlera  3,197.'iB8   tS  s.  10  d. 

Et  si,  comme  cela  se  faisait  ft  l'époqne  oïl  parlait  Mt 
oralPDr,  cène  monnaie  se  tabriqaul  avec  ds  mitai  de 
cloohes,  il  Cadrait  ajonier  poar  les  tnu  dodipart.  13  a. 
Cd.  par  livre,  c'asl-à-dire  3,755,103  13  s.  10  d. 

Total  des  frais  de  fabricsUoD  de  10  millioDI,  6,953,3811. 
8  1.  10  d. 

(2)  Discoars  de  l'abh*      "ry,  séan™  dn  n  mal  i"'" 

(3)  Rapport  da  Npr>  tt  iha  n  le  Prieur  (ri' 
Cott-d'Or]  sa  coiiM''  ,  mméOu  dn  9  A 
u  VL 


visait  en  deux  liards,  le  liard  valait  trois  denfeti» 
et  eu  remontant  plus  loin  on  trouve  que  ledento^ 
se  subdivisait  en  deux  mailles  ou  oboles,  Tobal^j 
en  deux  parties,  et  la  pile  ea  deux  si:inî-pi(eslf. 
Ainsi,  il  y  a  eu  autrelois  une  petite  monnaie  doaï^ 
le  nom  s  est  perdu  comme  le  sigoe,  et  qui  no  letf 

Srésentait  qœ  la  quatre-vingt-Beitiéioe  partife. 
'un  sou. 

La  pile,  qu'on  appelait  aussi  pongeoise  on  pai-. 
tevine,  parce  qu'elle  av-nitété  d'abord  en  usage  au- 
Poitou (1),  était  connue  du  temps  de  saint  Louis; 
il  parait  même,  par  une  ancienne  ordonnance,  qu^ 
Philippe  de  Valois  en  fit  fabriquer  Çl).  Ainsi  cefti 
monnaie  existait  encore  vers  le  mibeu  duqualoiK 
ziémesiècie.et  on  serait  tenté  d'en  conclure  qii'aji 
intervalle  de  450  ans  a  suffi  poui'  que  les  petï^f 
marchandises  acquissent  une  valeur  quatre- vîogV' 
seize  Fois  plus  erande  que  leur  ancien  prix  ;  maû^ 
il  faut  se  rappeler  Qne  le  titre  des  espèces  fut  aK 
téré  successivement,  et  qu'elles  avaient  aulreloiit 
une  valeur  iotriosèque  supérieure  à  celle  d'aiH. 
jourd'hni;  ce  qui  expliqui.'  pourquoi  elles  avaieQii 
plus  de  subdivisions. 

Leblanc  estime  que,  dans  ce  tcmM-lfc^lB'é 
valait  un  peu  plus  de  neuf  déniera  q.'aajDai4„ 
ainsi  la  semi-pite  valait  un  denier  10.  iatiftp 
des  objets  vendus  au  détail  ne  se  lenit  0fr' 
quatre  cent  cinquante  ans,  que  dôme  tpiBJl 
sue  de  son  ancienne  fixation.  Hais  cela  i 
suffisant  pour  faire  sentir  que  l'exiateacL 
petite  monnaie,  re(fféflentant  les  mûodKftfl 
contribue  à  ralentir  cette  r"p~T"r  "*  'njjm 
conséquent  d'une  grande  utilité. 

C'est  par  une  suite  de  celte  observation  qne, 
dans  le  projet  qui  vous  est  pré.'^cnlè,  on  maintient 
des  pièces  de  cuivre  delavaliir  Ju  vingtième  da 
traac,  et  même  deux  subdivisions  de  celle-L'iquî 
en  seront  les  2/5"^  et  les  3/&".  Quant  à  ta  piéctt 
d'un  cinquième  de  sou,  qu'on  appelait  eenlitM, 
l'expérience  a  déjà  fait  connaître  quelle  était  d'ua 
usage  incommode  par  sa  ténuité  et  sa  faible  v»t 
leur,  trop  rarement  appUcablg  aux  prix  des  macr 
chandises.  ,  .•  ■•  -i 


ET  AT  dtt  tipèeei  prêtumitt  *xiiter  M  Awwr  fiMNJB 

lu  fabrication*  qui  ont  eu  li*«i  dipmtê  llM.>'vT 

Pabritation  ordonué*  par  l'edit  dt  17M  <<  4fpiir*IW 

juiqu'nt  118)1.  -     •'■•  -ii 

On.   Louis,   656,110,116    iivrei.   -     _    

32f,7t9,»!>21ivres, —  Deml-looig,  S,tl3,U0UVNe.'1 
d«  fa  monnaie  d'or,  986,H3,8S8  llvrw. 
La  déclaratioo  du  30  octolve  118S  «  * 


leva  qa'i  746,35%I«1  liv. 

L  doil  doDC  eiisler  en 

aanf  re  qai  a  étt  fonda,  en  anclsuntl  l! 
U0,18S,7Ulivr«9,  i^iii,  avec  la  nourelle,  fdki 
de  986,8*3.888  livres  (fal  eiituit  en  17B& 

AiiGEnT.£dild«1726.— ECUS  défait  litres,  l,7».24339i 
livrei.  —  EcDi  da  iroi»  livra».  131,770,131  Uvtei.  —  ' 
Pièeee  deU  ■ods.19,88«^1«  livres.  -  Pi  t'a»  de  iSfiam, 
»T,a87,641  bTra».  —  Pièce»  de  S  ■îous,  3.3M,8I1  livra». 
iloi»  du  MJMVitT.  38  juillet  il  18  août  1791.)  —  Piéctl 
de  30  sons,  18,568,203  livres.  —  Pitres  da  IS  laq», 
6,933,(33  livrei.  [loi  d«  88  Ourinidor  an  lit,  y  eowprU 
la  fabrication  d«ranX)~Kèe«)<de3franci,94,H6vOI9 
huKi  iqoinlanl  i  96,13946»  m  tes  louraoi».  Tou)  4» 
■ ■    l'arpoi,  io*1,a*,#i9  W.  


Total  des  moiinaiu  d' 


te  MmMHi,  pr  ilHt>BiriHtev^^9 
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Il  é  été  frappé  en  monnaie  de  billon,  composée  de  1/5* 
d'argent,  4'5«  de  cnirre,  tant  en  pièces  de  6  liards  qn*en 
pièces  de  2  sous,  depuis  1738  jiisq[nes  et  compris  1785,16, 
259,254  livres. 

Sous  le  ministère  de  M.  Necker,  on  retira  et  on  refondit 
de  cette  monnaie  poar  la  somme  de  3,268,468  livres. 

On  en  a  enroyé  depuis  à  Gayeone  et  à  file  de  Franee 
poor  600,000  lir. 

Total,  3 ,868,468  Uy. 

Il  en  resterait  donc  en  circulation  12,390,786  liv. 

Il  a  été  fabriqué  en  enivre,  de  1713  à  1790.10.361,762  1. 

De  1790  à  1794  inclusivement,  6,965,496  liv. 

Tolal  du  cuivre,  17,327,258  liv. 

Il  a  été  fabriqué  en  métal  de  clocli<>«,  de  1791  à  1794 
inclusivement,  14,139,342  liv. 

On  en  a  retiré  pour  faire  des  canons  environ  1,466,600. 

Reste,  12,672,742  livres. 

Il  a  été  fabriqué  en  métal  de  cloches  épuré  ,  d'après  la 
loi  du  3  brumaire  an  Y,  10,000.000  liv. 

ToUl  du  métal  de  cloches,  22,672,742  liv. 

Tout  de  la  petite  monnaie.  52,390,786-liv. 

Ainsi,  il  a  été  fabriqué  en  France  depuis  1726  : 

En  monnaie  d'or,  986,643,888  liv. 

En  monnaie  d'areent.  2,047,292.479  liv. 

En  monnaie  de  billon,  de  cuivre  ou  de  métal  de  cloches, 
52,390,786  liv. 

Total  général,  3,085,327,153  liv. 

Le  comité  des  rnooDaies  de  (1)  TAssemblée 
constituante  évaluait  la  somme  de  petites  pièces 
d'argent  étrancôres  ou  suspectes  existantes  dans 
la  circulation  a  15  millions,  et  celle  des  petites 
pièces  de  billon  fausses  ou  étrangères  à  è  mil- 
lions ;  soit  23  millions ,  à  ajouter  à  la  masse  en 
circulation,  sans  compter  les  autres  espèces  de 
pièces  fausses  ou  étrangères,  pour  révaluation 
desquelles  je  n'ai  trouvé  aucune  base. 

Ce  relevé  donne  la  certitude  que,  depuis  1726, 
il  a  été  fabriqué  en  France  pour  3  milliards  86  mil- 
lions de  numéraire. 

La  France  en  a  perdu  une  partie,  pendant  la 
Révolution^  par  trois  causes  principales. 

La  première  est  Tinactivité  de  son  commerce, 
qui  lui  procurait  autrefois  une  créance  annuelle 
sur  les  étrangers  de  40  à  50  millions,  et  qui  au 
contraire  Ta  constituée  débitrice  d'une  somma 
qu'il  est  difficile  d'évaluer,  mais  dont  le  paiement 
a  nécessairement  occasionné  une  sortie  de  nu- 
méraire. 

La  seconde  est  l'émigration  d'un  grand  nombre 
de  Français,  qui  ont  exporté  tout  ce  qu'ils  avaient 
de  disponible.  Cette  cause  à  dû  faire  sortir  pro- 
portionnellement beaucoup  plus  d'or  que  d'argent. 

La  troisième  est  la  guerre,  qui,  malgré  les 
succès  de  nos  armées,  a  nécessité  un  envoi  presque 
continuel  de  numéraire  dans  les  pays  étrangers 
qu'elles  occupaient. 

Mais  la  guerre,  la  Révolution .  ont  elles-mêmes 
compensé,  du  moins  en  partie ,  les  pertes  qu'elles 
avaient  occasionnées. 

D'abord  le  commerce  de  l'Inde  et  du  Levant, 
ayant  été  presque  entièrement  interrompu,  n^a 
plus  occasionné  une  exportation  de  numéraire, 
qu'on  évaluait  annuellement  à  6  ou  7  millions  (2). 

Secondement,  quelques-uns  des  Français  que  la 
gserre ,  la  cupidité  ou  une  utile  industrie  ont 
appelés  dans  les  pays  conquis  par  nos  armées,  y 
ont  acquis  des  lortuBes  considérables,  et  sans 
examiner  ici  si  la  source  en  a  toujours  été  pmv, 
il  fout  du  moins  convenir  que  ces  capitaux,  rèa- 
Usés  en  France,  y  ont  nécessairement  accru  la 

masse  du  numéraire  en  circulation. 

•*i  «  ■  ■  ■  ■      ...  1 1. 1 1     ■  '■  ■  .1  ■■ 

(1)  Rapport  de  M.  de  Cuisi.  au  nom  du  comité  des 
Bonniiet,  téaaoe  du  12  décembre  1790. 

CI)  Le  oitoven  GeHmax.daAt  la  distuêtion  rar  las  eOati 
de  la  démonétisation  de  Tor,  évalue  à  5,000,000  de  livras 
att  VtifmrlrtllMi  d«  aaaérair»  pour  U  oommarca  da 


Troisièmement,  cette  masse  a  été  encore  aug- 
mentée par  la  fusion  de  tous  les  objets  de  luxe 
que  le  besoin  ou  la  crainte  ont  empêché  les  parti- 
culiers de  garder  chez  eux. 

Enfin  la  France ,  par  son  agrandissement,  est 
entrée  en  partage  des  richesses  de  plusieurs  pro- 
vinces fertiles  et  commerçantes,  qui  n'étaient  pas 
moins  riches  en  numéraire  qu'en  productions. 

Il  fout  ajouter  aux  causes  de  la  diminution  de 
notre  numéraire,  que  les  étrangers  ont,  autant 
qu'il  leur  a  été  possible,  retiré  les  capitaux  qu'ils 
avaient  placés  en  France.  Il  faut  remarquer,  pour 
ne  pas  exagérer  l'idée  qu'on  doit  se  foire  de  la 
masse  du  numéraire  exportée  par  l'émigration , 
il  faut  considérer,  dis-je,  que  les  émigrés  se  sont 
arrêtés  longtemps  prés  de  nos  anciennes  fron- 
tières, et  que  par  conséquent  ils  ont  dû  laisser 
la  plus  grande  partie  du  numéraire  qu'ils  avaient 
exporté  de  France  dans  des  contrées  qui,  depuiSi 
ont  été  réunies  à  la  République. 

Enfin  il  fout  faire  entrer  dans  ce  calcul  la  fabri- 
cation clandestine  des  écus  et  des  louis  oui  a  ei| 
lieu  avant  la  Révolution,  lorsque  le  bénéfice  de 
la  fobrication  était  considérable,  et  l'introduction, 
des  monnaies  étrangères,  qui ,  bien  que  nuisiblâ^ 
sousplusieui*s  rapports,  n'a  pas  laissé  d'augmenléi* 
la  masse  du  numéraire  en  circulation. 

En  partant  de  ce  calcul,  qui  élève  la  masse  de8^ 
espèces  fabriquées  en  France ,  depuis  1726 ,  à 
3,086,327,153  livres,  il  faudrait  croire  que  cette 
somme  existait  à  cette  époque  en  France,  lorsque 
le  commerce  de  la  nation  attirait  tous  les  ans  une 
quantité  de  métaux  de  l'étranger  ;  car  il  n'y  avait 
point  de  raison  pour  que  nos  espèces  restassent 
chez  l'étranger,  lorsque  l'étranger  était  notre  dé- 
biteur. 

Cependant  il  faut  avouer  que  les  évaluations 
publiées  par  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  de 
cet  objet  sont  inférieures  à  cette  fixation.  Le 
citoyen  Arnould,  notre  collègue, évaluait, en  1791, 
la  masse  du  numéraire  en  circulation  dans  l'in- 
t'rieur  de  la  France  à  2  milliards. 

M.  Necker  l'évaluait,  en  1784,  à  2  milliards 
200  millions. 

Quelque  respect  qu'inspirent  le  nom,  la  place 
ou  le  talent  d'un  homme,  on  n'adopte  çière  avec 
sécurité  que  les  calculs  dont  on  connaît  les  élé« 
ments.  M.  Necker  atteste  que  la  balance  du  com- 
merce a  été  constamment  k  l'avantage  de  la  France  ; 
que  l'argent  sorti  pendant  les  années  de  guerre 
est  promptement  rentré  à  la  paix:  qu'on  ira  re- 
fondu dans  les  ateliers  qu'une  faible  quantité  de 
monnaies  courantes,  et  que  cependant  il  estime 
qu'il  reste  une  somme  considérable  de  notre  mon- 
naie chez  l'étranger,  et,  selon  lui,  la  masse  du 
numéraire  aurait  diminué,  de  1726  à  1784,  de 
300  millions. 

Il  serait  difficile  de  refuser  sa  confiance  à 
l'assertion  d'un  ministre  qu'on  n'a  pas  accusft 
d'inexactitude;  et  comme  il  est  plus  prudent  de 
rester  au-dessous  de  la  juste  évaluation  de  ses  ri- 
chesses que  de  les  exagérer,  il  n'y  apas  dedangé: 
à  admettre  qu'à  l'époque  où  H.  Necker  écrivait, 
une  partie  au  numéraire  français  était  hors  du 
territoire  de  la  France,  et  que  cette  partie  était 
de  300  millions. 

Ainsi^  le  numéraire  existant  dans  l'intérieur  se 
réduisait,  suivant  l'évaluation  de  ce  ministre,  à 
2,200,000,000  Uvres. 

n  but  y  ajouter  :  i«  fo  fobrication  depuis  1780, 
s'élevant  1 586,327,153  livres; 

2*  La  masse  des  espèces  en  circulation  dans  les 
pays  réunis  à  la  Fradce,  cfest-à-dlre  dans  la  Btl- 
gique,  les  quatre  nouveaux  départemyents  limi- 
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(rophes  du  Rhin  et  le  Piémont,  évaluée  par  nu 
écrivain  qui  parait  fort  bieu  instruit  (I),  à7  cent 
millions,  la  moitic  en  or. 
Le  total  serait  de  3,486,327,153  liTrea. 

Pour  achever  celle  évaluation  de  la  quantité 
actuelle,  il  faudrait  calculer  d'abord  la  somoif^ 
que  le  commerce  frangala  a  eu  annuellement  à 
payer  à  l'étranger,  depuis  que  la  balance  a  été  & 
notre  désavantage,  et  secondement  la  masse  du 
numéraire  dont  la  sortie  a  été  occasionnée  par 
l'émigration,  parle  relirement  des  capitaux  étran- 
gers, par  le  besoin  des  armées,  par  la  refonte  des 
espèces  courantes  et  par  l'usement. 

Cette  déduction  faite,  il  faudrait  ajouter  à  la 
somme  restante  celle  que  les  émigrés  ont  laissée 
dans  les  pays  nouvellement  réunis  à  la  France, 
celle  qu'a  procurée  ta  fusion  de  tous  les  objets  de 
luxe  portés  b  la  Monnaie  dans  la  crise  de  la  Ré- 
Tolution,  celle  qui  résulte  des  capitaux  que  quel- 
ques Français  ont  acquis  chez  l'étranger,  enfin 
la  valeur  des  espèces  étrangères  ou  de  fabrication 
clandestine  introduites  dans  la  circulation. 

Le  citoyen  Desrotours  évalue  aujourd'hui  le  nu- 
méraire de  la  France  à  2,290  millions,  dont 
746  millions  en  or. 

Le  citoyen  Gerboux  pense  que  cette  somme 
s'élève  à  2,550  millions,  dont  un  milliard  en  or. 

11  serait  très-difficile  d'évaluer  avec  précision 
jusqu'à  quel  point  ces  différentes  causes  actives 
et  [ûssives  se  compensent  ;  il  faut  encore  beau- 
coup de  temps  pour  recueillir  des  données  qui 
peuvent  servir  à  établir  un  pareil  calcul  ;  mais  on 
peut  du  moins,  dés  t  présent,  faire  une  observa- 
tion consolante  :  c'est  que  tes  causes  qui  ont  di- 
minué le  numéraire  de  la  France  ont  été  des  causes 
momentanées,  et  qu'au  contraire  celles  qui  ten- 
dent à  l'enricliir  sont  permanentes,  et  que,  par 
conséquent,  il  ne  faudra  qu'un  certain  délai  pour 
que  ses  pertes  soient  réparées  et  que  sa  prospérité 
s'accroisse  de  jour  eu  jour  (L). 

RÉSUMÉ. 

Ici  se  termine,  ce  me  semble,  la  série  des  ques- 
tions qu'il  était  utile  de  résoudre  pour  apprécier 
la  loi  qui  vous  est  présentée.  Je  suis  loin  de  croire 
cependant  que  j'aie  traité  dans  toute  son  étendue, 
cet  important  sujet. 

Les  lois  sur  le  commerce  des  métaux,  la  liberté 
de  l'exportation  et  de  l'importation  des  métaux 
ou  des  espèces,  la  circulation  des  monnaies  étran- 
gères, la  dépréciation  inévitable  de  l'unité  moné- 
taire qui  a  fourni  à  Siewart  le  sujet  d'un  long 
ouvrage,  le  régime  administratif  des  monnaies, 
les  détails  chimiques  et  mécaniques  de  leur  fabri- 
cation, les  précautions  à  prendre  pour  le  succès 
d'une  opération  aussi  dimcilc  qu'une  refonte 
générale,  sont  des  objets  importanteque  j'ai  écartés 
de  celle  disserta  [ion,  parce  qu'ils  n  appartenaient 
pas  immédiatement  a  mou  sujet,  ou  parce  que 
ces  questions  se  reproduiront  avec  les  lois  qui 
les  feront  naître  (M). 

Arrélons-nouB  ici  un  moment  pour  jeter  un 
regard  sur  la  carrière  que  nous  venons  de  par- 
courir, et  réunissons  tous  les  principes  que  j'ai 
tikché  de  faire  ressortir  de  cet  examen. 

Il  est  inutile  que  les  monnaies  soient  ramenées 
&  leur  double  fonction  de  poids  et  de  signe  des 
valeurs.  Pour  qu'elles  soient  aussi  invariables  que 
le  permet  la  nature  des  choses,  il  faut  que  leur  titre 
soit  di'tc'rminé  d'une  manière  irrévocable,  et  que 
leur  poids  se  coordonneà  un  système  qui  en  assure 
la  stabilité.  Toutes  les  monnaies  doivent  être 

(I)  L*  ciloj«D  Gcrboos. 


entre  elles  dans  le  rapport  exact  de  leur  'nlow 
intrinsèque.  Leurs  divisions  doivent  se  lappnfBT 
au  système  du  calcul.  L'équité  permet  et  fa  poK- 
lique  conseille  de  retenir  sur  les  métaux  à  «]■• 
vertir  en  monnaies  un  droit  qui  couvre  les  IhUft 
de  la  fabricatiou  ;  les  imperfections  de  cette  fUbii- 
catioD,  d'ob  résulte  l'inégalité  intrinsèque  dM: 
espèces,  doivent  être  restreintes  autant  que  le 

Sermet  la  perfection  de  l'art.  L'unité  monétalM 
oit  être  une  monnaie  réelle  qui  remplace  Ihuiâé 
idéale.  Cette  unité  doit  être  représentée  par  le 
métal  dont  la  valeur  est  le  moins  inconstante,' 
la  masse  plus  considérable,  l'usage  plus  étende, 
c'est-à-dire  par  l'aident.  Hais  il  ne  s'ensuit  Ma 
que  les  autres  métaux  doivent  être  exdiu  OM 
fonctions  monétaires.  En  réduisant  l'or  à  B*Ab* 
qu'une  marchandise,  on  diminuerait  la  masse  ÛM 
numéraire,  on  générait  le  commerce,  on  augmaar 
terait  les  causes  des  variations  çra'éprQiiTB  lia 
valeur  des  métaux,  on  introduirait  le  déunoë 
dans  l'administration.  Il  lïiut  donc  qne  l'or  ooi^ 
tinue  d'être  employé  comme  monnaie.  Pour  d 
miner  le  rapport  de  sa  valeur  à  celle  de  V 


il  est  sage  de  tenir  le  milieu  entre  les  penpIAa 
qui  ont  le  plus  fovoriBè  l'un  ou  l'autre.  Qnaât  à 
la  petite  monnaie,  elle  est  indispens^e,  malir  U 
est  dangereux  de  la  multiplier  au  delk  des  hwmfiii 
Enfin,  des  deux  métaux  qu'on  emploleft  la  fUcI^ 
cation  de  cette  petite  monnaie,  le  caivresenl  d 
être  conservé,  le  billon  doit  être  prosolt  e:  ~" 
ment. 

Si  ces  principes  vous  paraissent  aosBi  JoalSi 
que  j'ai  taché  de  les  rendre  clairs,  tous  êtes  lonà 
à  même  d'en  Kiire  l'applicatiou  à  la  loi  qui  est 
sous  vos  yeux.  Ils  y  sont  tous  reconou,  c'est  A 
vous  de  les  consacrer. 


(Aj  Sut  Itt  monnaiei  d«i  oncitM. 

Le  mol  moiiiuii«  Tieni,  «eloo  qnalouM  wtaus,  MM 
Aotrei  Sonterone  et  Aboi  de  BaiiDg&en,  da  thIm  iKto 
montre,  avertir,  naree  <pie  la  Diarqaa  du  Mpteâi  >rMil 
da  \eai  poids,  de  leur  titra,  da  leur  yaiaai,  «te. 

Ou  temps  de  la  gaeire  de  Troie,  la  cobuiubm  a'étAit 
qu'an  échange  mutuel  des  denrées.  Od  lit  dans  Homèrtf 
{Iliade,  Ut.  T)  qu'à  rarriTéa  de  quel^DBi  viùiseaU' Chu- 
tes de  vin  que  le  roi  Eumée  eniojait  i  Lemnoa,  •  UmIm 
les  troapes  altèrent  ea  foule  acheter  de  oe  vin  :  Itt  aOè 
pour  de  l'airain,  les  antres  pour  doter;  e«vz-làpiMrdH 
peaai,  ceux-d  pour  des  bnaf»,  et  il  y  eu  ent  qn  dOBU* 
rent  en  échariga  des  esclaves.  ■  Ce  passait  ma  MmUa 
décisif.  Il  y  en  a  nn  antre  qui  prouve  qne  lea  '■*'-^ 
eux-mêmes  l'évaloaient  parleurs  rapports  arac  d'anMC 
objets  :  •  Alors  la  fils  de  Satnrne  excita  la  nufouiimM 
de  GlaacDs.  Il  changea  d'armes  avec  DiomUe,  M  doniS 
des  armes  d'or  pour  des  anuas  d'airain,  dei  armas  fal 
valaient  cantbœaft  ponrdH  armeiqni  n'eBTalsiMKfsa 
neuf.  >i  {Iliade,  liv.  d.) 

On  attribue  l'invenlioo  de  la  monnaie  i  PfaidM,  nj 
d'Ar^os,  qui  la  premier  permit  au  bahitanli  da  FB» 
d'Enna  de  suppléer,  par  no  li^ne  eoavoon,  an  ditUt 
d'objets  d'écbaage  qbe  leur  ternioire  ne  lenr  foamlSNh 
pas.  Le  mot  grec  ooole,  qai  signifie  broche,  a  hit  aotn 
que  celte  première  espèce  de  nomuiie  Mail  en  fana  ila 
broche  ;  al,  en  a^fll,  eatte  eonjectare  tira  qaelqna  Tiaba» 
blance  dn  mot  drachme,  lequel  uaniSe  iina  poicnta.  rt 


espèces  frappées  ai  ._^ , 

de  Philippe  de  Macédoine.  Thésée  fll  imprimer  la  npa 


u  sont  dn  tampi  <f  AÏojrDlas,  nèn 


aïKiw  da  ions  laa  linai  qiV  tal 

chercher  In  prôiùirai  Ineaa  des  isnUioM  Bnlas  i  la 

Hciéié.  '    '   :• 

Abimaledi,  roi  de  GmiSi  tam  mOM  plkM  d'inaa 

*  Abrabaa  pont  ripaiar  l'oftaDM  qn*!]  svah  failaè'tiiC 
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{Gtniit,  cb4p.  »,  *.  16).  Abraham  hit  peMr  l'argent 
oii'EpbrDn  loi  avait  demande,  c'esi-i-dirs  400  siclM 
trargonl  sa  bonnes  monnaies  [td.,  ehap.  13,  v.  16). 

jaeob  achète  une  partie  da  champ  dans  lequel  ilarait 
dressa  ses  lentes,  et  en  paie  cent  agneaux  aux  eofaots 
d'Himor  (/d.,  cbap.,  33,  v.  19). 

Les  commentatean  ne  sont  pas  d'accord  snr  le  sens 
de  ce  passage.  Les  nns  n'y  voient  qu'an  échange  de  bes- 
tiaux pour  an  champ  ;  les  autres  croient  que  les  agnaïai 
liaient  une  monnaie  aoni  le  nom  indique  l'empreinte. 
Quoi  qn'il  en  soit,  il  en  résnlce  tottjoura  que  tes  tronpeaux 
ont  été  les  premiers  objets  serrant  ani  échangea. 

Le  peuple  ioif  eut  des  monnaies  d'argent  et  de  cuivre. 
On  trouve  même  dans  ses  livres  des  preuves  qu'on  savait 
déji  en  altérer  le  titre  et  le  poids.  Je  rémie  parle  d'argent 
faai  et  ripronvé,  et  les  autres  livres  sacrés  parlant  de 
la  pierre,  on  poids  de  dol,  pu  opposition  à  la  pierre 
de  jastica. 

I^  prsmitre  marque  que  les  Romains  impriniirent  sar 
las  métaux  fut  noe  brebis,  et  il  est  naturel  de  voir,  dans 
cette  brebis  (pecuï),  l'Bymologie  du  mot  qui  désigne  gé- 
Oéraiemenl  la  monnaie  (pecunia). 

Pent-élre  est-ce  parce  que  les  premières  monnaies,  on 
dn  moins  les  premiers  échanges,  avaient  éti  faits  avec 
da  cnir,  qu'on  appelait  ainsi  U  monnaie.  Cassiodore  croit 
qne  c'est  on  mot  gaulois. 

"""   'il  de  lavoir,  on  a  qnelqne  raison 

'«aucoop  plasbi — 

,    ., .  |ne  de  saint  Lo 

époque  très -importante  dans  l'histoire  monétaire,  t' 
preinte  des  monnaies  d'or  était  an  mouton;  d'où  on  les 
appelait  deuiers  d'or  i  l'aignel,  ou  aignel  par  abréviation. 
Ces  moutons  d'or  furent  aussi  en  usage  dans  d'autres 
Etats  de  riilurope.  Ils  portaient  lalégende.l9nui  i)«t;  mais 
il  est  aisé  de  voir  que  cet  usage,  qu'on  retrouve  chez  les 
Hâbreux,  cbei  les  Grecs,  chei  les  Romains,  d'imprimer 
U  Hgare  d'un  monton  ou  d'un  bcpuf  sur  les  monnaies, 
lient  à  qaelque  tradition,  et  a  eu  vraisemblablement  [tour 
objet  de  rappeler  que  les  troupeaux  avaient  été  ancien- 
nement les  premiers  moyens  d'échange. 

■  La  monnaie,  dans  son  origine,  n'était  autre  ehosa 
qu'un  poids.  Ainsi,  chez  les  Hébreux,  le  siele  était  un 
poids  et  nue  monnaie;  chei  les  Grecs,  la  drachme  el  la 
itater  étaient  également  un  poids  et  une  monnaie. 

■  En  France,  depuis  le  commencement  de  U  troisième 
race  jnsqu'à  Philipjie  le  Bel,  et  encore  plus  avant,  dans 
la  plupart  des  actes  et  marahés  ou  stipulait  en  marcs 
d'argeoi  (1). 

■  Parmi  les  Chinois,  l'argent  est  proprement  une  mar^ 
rhandise.  11  n'y  en  a  point  de  monnayé.  Les  paiements 
s'y  font  en  lingots  dans  la  forme  qu'ils  ont  en  sortant  dn 
crvtisel  oà  ils  ont  été  aTQnés,  el  avec  un  simple  carac- 
tère qu'on  y  empreint  pour  attester  leur  poids,  qui  est 
commuoémeol  de  dit  onces  (i).  Il  n'y  a  dans  ce  va^te 
empire  d'antre  monnaie  qu'une  monnaie  de  cuivre  qu'on 
appelle  tU,  et  qoi  équivaut  i.  la  millième  partie  d'une  once 

■  L'or  est  rarement  employé  dans  les  relations  com- 
merciales des  Chinois;  mais  on  en  fait  usage  pour  les 
objets  de  parure  et  pour  les  meubles.  En  général,  la  va- 
leur de  l'argenl  t  la  Chine  a  élS  proponionnellemenl  plus 
forte  que  celle  de  l'or,  excepté  lorsque,  par  des  demandes 
extraordinaires,  les  marchands  étrangers  ont  fait  hausser 
le  prix  de  ce  dernier  métal. 

•  La  valeur  de  l'argent  varie  suivant  qn'il  est  sorti  du 
trésor  impérial  une  plus  ou  moins  grande  quantité  de  ce 
métal  (3).. 

■  L'argent  que  les  Europi^ns  ont  porté  en  Chine  de- 
fuis  un  siècle  a  occationné  tme  grande  augmeotalion 
d.ms  le  prix  de  ions  les  articles  de  consommation,  el  a 
détruit  la  proportion  qui  existait  entre  les  appointements 
do  plnsieori  ofDciers  da  gouvernement  et  les  dépenses 
qu'Us  sont  obligés  de  faire.  Les  relations  des  anciens  mis- 
sionnaires disent  qu'en  Chine  on  rivait  autrefois  presque 
]<->ur  rien;  mais  aujourd'hui  il  y  a  beaucoup  de  choses 
de  première  nécessité  qui  ne  soni  pas  1  meilleur  marché 
qu'ut  Aiigleterre  (4).  > 

■  Si  nous  remontons  au  temps  où  l'on  «  commencé,  an 


J.  ii,B.  ID9. 

fflifcV'ît'^'^-'-! 


I   PnncB,  i  compter  par  livres,   nous  trouverons    qna 
I   cette  monnaie  imaginaire  doit  son  origine  i  nnê  cbot* 
réelle. 

■  Le  son,  qui  valait  11  deniers,  était  déjà  en  usage  aur 
la  fin  de  la  première  race,  et  ce  [m  sous  Cbarlemagna 
qu'on  commença  à  se  servir  de  la  livre  de  compte,  râ- 
lant SO  de  ces  sous  de  douze  deniers.  Pour  bien  enlendrs 
ceci,  il  faut  savoir  que,  pendant  la  première  et  la  le- 
eonde  races  de  n.os  rois,  on  ne  se  servit  poiol,  pour  peser 
l'or  el  Fargent,  du  poids  de  marc  composé  de  8  ouees, 
mais  de  la  livre  romaine  qui  en  pesait  lï.  Pépin  or- 
donna, au  commencement  de  son  régne,  qu'on  taillerait 
sa  sous  dans  celle  livre  de  poid^i  d'argent.  Ce  métal 
étant  devenu  plus  abondant  en  France  parles  conquêtes 
de  Charlemune,  ce  prince  lîl  faire  les  sous  d'argenlptoi 
pesants,  el  o  en  Oilla  plus  que  30  dans  une  livre  a'ar- 

Sent;  c'esl-a-dire  qu'alors  SO  sous  pesaient  one  lirrede 
S  onces.  Depuis  ce  temps-lâ.,  on  s'est  toujours  servi  an 
France  dn  mol  fiers  quand  on  a  voulu  exprimer  une 
somme  de  !0  loas.  Voilà  de  qneile  manière  la  livre  de 
compte  a  été  iotrodaiie.  et  t'en  voit  par  là  qu'elle  doit 
son  origine  à  la  livre  de  poids,  el  qu'elles  étaient  lOQlM 
deox  de  même  valeur  dans  le  commencement.  ■ 
(Leblanc,  Traita  dsj   nonnaiti.  pages  »,  40, 78  H 

Hais  il  est  à  remarquer  que  les  princes,  après  avoir 
altéré  le  poids  des  monnaies,  eurent  grand  som  de  sti- 
puler les  sommes  en  noîds  dans  les  transactions  qni  Im 
mléressaienl  personnellement.  Lorsque  Philippe-Angnste 
promit  sa  flUe  en  mariage  au  comte  de  Namur,  il  fut 
convenu  que  celui  qui  manquerait  à  son  eng^envnt 
paierait  à  l'autre  dix  mille  marcs  d'argent.  Le  méina 
prince  acquit  la  terre  de  Poissy  au  prix  de  deux  milla 
marcs  d'argent  an  poids  de  Troyes. 

(B]  Sur  ralienalion  des  monnatei,  st  aur  les  piicu 
de  tnstot  d«  clochei. 

L'opinion  de  Leblanc.  7r«ls  dei  «soiMatM,  page  S4, 
est  que,  depuis  Chaiiemagne  jnsqn'A  Philippe  !<*,  le* 
monnaies  d'argent  avaient  élé  composées  sans  alliage,  et 
que  ce  fnt  ce  dernier  prince  qui,  vers  l'an  1103.  com- 
mença à  mêler  dn  coirte  avee  l'argent  pour  taire  dsa 

il  y  a  des   auteurs  qui  vont  plus  loin,  et  qoi  croient 

Ïiie,  depuis  la  seconde  guerre  punique  jusqu'au  régne  da 
hilippe  le  fiel,  c'est-à-dire  depuis  l'an  30!  avant  l'ère 
chrétienne  jnsqu'à  l'an  1SS5  de  celle  ère,  les  monnaiei  : 
n'ont  souffert  aucune  altération.  Cependant  les  bistorieni 
reprochent  à  l'empereur  Nicéphore  Phoeaa  d'avoir  dinii-  r 
nné  le  poids  des  monnaies.  L'auteur  dsa  Rtcherehu  nr . 
la  valeur  dit  monnaùj  tl  U  prix  dti  i/raini  adopte 
cette  opinion,  et  en  donne  pour  preuve  •  que  les  prit 
des  différentes  choses,  égaux  depuis  Papiiius  jusqu'à 
Léon  Xll,  annoncent  suffisamment  qn*  le*  rariatioa* 
des  monnaies  n'ont  pas  élé  fort  fréquentes  ni  considé- 
rables pendant  IKOO  ans  >  rCbap.S,  page  139.) 

Hais  il  est  impossible  de  se  rsfnser  à  croira  qne  !•■  . 
monnaies  ont  souvent  épronri  da  frande*  altàraliau 
sous  tas  empereurs  romains. 

L'agnel,  ancienne  monnaie  d'or  da  France  ds  teaipa 
de  Louis  IX  et  de  Charles  VIU,  qui  valait  de  Ul  Wi«u, . 
était  au  titre  de  Ï4  carala. 

L'angelot,  ancienne  monnaie  d'or  d'An^eterte  rai'  ~1 
environ  IS  livres,  était  an  Ulre  de  33  earaU  SSfM.      -   " 

Le  biiant,  que  les  emperenis  ebrélienB  firent  In^iptr  à 
Byzance,  était  d'or  pur  à  31  carats.  ■< 

Les  anciennes  porlngaises  étaient  an  titra  de  33  ea-  ^ 
rats  3/4. 

Ce  titre  était  aussi  celui  des  anciens  seqnins  de  Vemaa. 

Pen  à  peu  toutes  les  natioDi  ont  angnaoti  l'alliaga. 

An  reste,  l'administration  de*  monmits,  dan*  va  né- 
noir*  qu'elle  a  {tublié  réoemment,  arertit  qna  qaclqiHS- 
uiMi  de  ee*  anciennes  pièc«s  se  sonl  uonréw  à  l'«a*at 
un  peu  H-dessons  dn  titre  l^al. 

On  peut  roir  dans  un  «wMOtr*  de  Hcnrr  Poulain  (&it 
en  1613]  les  désordres  que  la  trop  rrai»»  quantité  da 
madraise  monnaie,  el  notamment  dabillon,  ■  occailoa- 
néa  an  Espagne, 

«  U  nanliti  ou  exeéa  da  fabrication  desdiiat  «apécM 
ds  bu  lilllon  ou  cuivra  étouffe  «i  cfaMM  le*  booMi  a*- 
ptea*  d'or  et  d'argent  bon  de  l'Htai.  Ja  dy  qu  PeXe«di 
el  eMra  daadiiM  s*pée«  da  billon  m  mrr»  tiilwai 


[S  imniul  an  XI.]        fttPUBUQUE  HUNÇAISE. 


[Un 


1  UOS.) 


■  La  nén*  aherté  advlutt  pnia  après  (ni  l«s  uiirM 
AMiréw  «t  maKhandiseï  ;  eu,  «a  qaalqna  E*U1  qae  ca 
Hit,  j  a  tODÎonni  qaelqnea  marchandises  estrsngèrea  de 
msaniM  tbaftes  que  celles  qni  s'y  mannfacUuenL 
I  ■  A^H  l'aiceds  de  fabrication  desdiles  espèces  da 
I  billoQ  on  cuivre  Fait  prentif^rement  enchérir,  dans  U  pra- 
TÎoca  où  ladit  oÛaililissement  se  fait,  le  prix  deadites 
1  marubtuidiiei  estraogtres  que  l'on  j  màae.  Puia  lee  mar- 
Irhaiids  vojaos  que  lesdiles  étoffes  eslrangèTes ,  i.  cause 
I  de  l'affaibliaseiiient  de  leur  monnoje,  leur  constant  un 
tiers  plna  qu'auparayant.  et  qne  par  la  vente  an  ditail 
qu'ils  CD  font,  te  prii  est  recea  par  las  habitants  du  pays, 
ila  pnooent  de  là  lenr  temps  de  vendre  [«s  lears,  qui 
na  bvr  conatent  tant,  el  qui  sa  manufacturent  dans  la 
pays  A  cette  ntesme  raison.  De  mesma  les  gens  de  m«s- 


laM  lann  vivres  et  leurs  vesteruens  encbérir.  et  le  aSi- 
laiie  ordinaire  de  leur  jonmëe  n'estre  pas  snfDaant  poar 
l'antraliaii  d'anx   at  de  leur   famille,   augmentent  aussi 


in'estpu  tbiolninentvraipar  raiaonda  mon- 
par  l'uBloire  meame  d'Eapogae.  Alfonse  li*  da 
...  .  >mmé  le  Sage,  interdit,  environ  l'an  IKO,  la  fa- 
brication de*  Prions,  et  faii  fabciqoar  Bnrgaleniea.  Et 
d'auiani  qu'il  acavait  qne  par  l'arbubllHemeat  d«a  mon- 
nayes lOBlaa  choses  enchérisaeni,  afin  d'ampeachei  cette 
cîierM,  taxa  el  arreita  le  prix  de  louiei  sortes  de  denrée* 
et  vivrea  uécasaaires  à  la  vie  bnmaine  à  law  prix  ae- 
••nttamé,  md*  avoir  érard  i  aon  affoibliasemeni  ;  aajoi- 
|Uot  au  suadiia  marebaods  de  les  vendre  à  celle  Uae, 
avae  peine  aux  contrevanans.  Pensant  bien  faire,  dit 
l'histoire,  il  rengrégea  le  mal  qae  canaait  cet  affaiblisae- 
meni;  ce  qtii  engendra  la  baine  du  peuple,  el  feist 
prendre  les  armes  A  la  noblesse,  qni  le  chassa  hors  de 
■on  royaume.  » 

Quant  i  la  noimaia  grosaière  que  noua  avons  vue  an 

France  dani  eea  derniers  temps, Toiâce  m'en  pensaieni 

de*  honmes  qni  n'avaient  pas  besoin  de  leur  longu 

expérience  poiv  en  prévoir  les  funesia*  effets. 

Les  cloches  sont  formée*  de  cuivre  allié  à  l'élain  at 

lalquefois  à  quelques  autras  métaux,  comme  la  plomb, 


!   bismuth:  : 


.-  rinc,  l'aniimaine, 

jamsi*  que  dans  une  très-petiia  proportion.  L'étain  y  esl 
t  la  quanlilé  de  W  à  S5  livres  sur  100  livres  d'alliage. 
Lat  bonne*  cloches  contiennent  1J}  livres  d'étiin,  el  calles 
da  plni  bas  al<»  33  à  35  sot  cent  ;  en  sorte  que  le  cuivn 
Ml,  dans  las  premières,  i  la  dose  de  8S,  et  dans  les  le- 
cAndes,  i  celle  de  n  ou  75  par  quintal.  L'addîlian  de 
l'étain,  en  durcissant  et  roidiiiant  le  enivra,  le  rend 
beaucoup  plus  sonore  qu'il  ne  l'est  dans  son  étal  d* 
pueté  ;  mais  en  même  temps  elle  détruit  sa  couleur  el 
sa  ductilité,,  le  blanchit  et  le  rend  très-cassant.  Cet  al- 
liage des  cloches  esl  plus  facile  à,  fondre  qne  le  enivre 
pur,  et,  loiaqu'il  est  fondu,  sa  fluidité  est  plus  grande. 
C***!  une  des  raisons  qni  fbnl  employer  te  brome  pour 
cenler  dee  statues,  qu'on  na  réossirait  pas  i  couler  avec 

«  En  augmentant  sanscesse  le  nombredea  etochea,  on 
ojdavait  ainsi  aux  aris  une  i^uanticé  immense  de  cuivre  ; 
«n  lui  Atait  toutes  ses  propriétés  utiles  pour  lui  donner 
U  saila  qualité  du  son,  et  on  l'accumulait  dans  les  da- 
miers en  privant  les  ateliers  de  l'un  de  leurs  matÂianx 
1«  plua  atUa».  Le  cuivre  était  vériublemanl  Mrdn  daas 
cal  alliage,  et  on  n'avait  pas  eharcha  avuit  laRévolntton 
i  le  séparer  dn  métal  des  cloches.  ■  (Itutruetion  tar 
tart  dt  séparer  (a  cuivra  du  ms'lal  dei  cloches,  par  Pel- 
laticr  al  Daitat.) 

Les  aavMiia  avaient  raison  de  détirer  qu'on  ntilisét  )a 
métal  des  clochas  ;  mais  l'administration  avait  grand  tort 
de  l'eni[doyer  A  faire  de  la  monnaie,  surioui  quand  un 
oratenr  de  la  oaauniasion  des  linances  avouait  publique- 
ment A  ta  tribnne  (le  S  floréal  ao  VI)  que  le*  pièeea  de 
ce  néial  eoaieoaieni  i  peine  inlnnaéquement  la  cin- 
qoiéae  d*  lenr  valeur  nominale. 


ancian,  bbriqué  depuis  1T1&  pesait  330  iraiu; 

fabriqué  d'après  les  décrets  de  la  Convanlion,  dtt 

idt  1193  et  (ta  ta  Ibenaidor  an  111,  na  pesa  qae 

1  fcaiM.  La  ruport  de  l'argani  an  cuivre  luit  de  1 

MSfS:  le*  déetatsdalaConveQt 


S*  aodt 


A  U  3fS:  le*  déetati  da  la  Convuilian  t'ont  pont  ari«- 
ininBHat  de  1  A  13  l^fl.  L'angMnlatiui  réialtaoïa  da 
CM*  nlH(  est  da  plu  datéO  pon  MBl.  SUa  •  dA  ans- 


commerce  ae  ueiau.  uetw  raBiiiv,  oaç , 
li  A  l'élranger  la  mojeu  da  (apw  |MM. 

sur  la  fansse  monoaie.  ■  {Oùçmtri'jmi, 
peupla  J,a//Dnl-£adfbai  au  «oasattAfa 


nécessité,  sur  le   comnterM  de  détail.  Cette  n 
sasirense  a  fourni  A  "' 

de  150  pour  ceni  sui _ 

repreifnlaal  du  peupla  tmffmit-Ladtbat  au 
Ancitni,  séance  du  49  vandéroiaire  an  T). 

Un  autre  représenlant  du  peuple,  le  citoyen  T,strlilmln;' 
annoDw^  A  cette  même  séance,  qu'il  arrivait'  dJji  ^ 
bateaux  coorgét  de  celle  fausse  moimaie  da  CBina.      , 

La  monnaie  de  cuivre  n'a  pas  le  poids  ful  rona^OU , 
A  s*  valeur  nominale,  A  eatle  quai*  GanvememoMlDCA 
donnée  dans  ses  paiements.  Anaai  esl-elle  refosé*  dtjijf; 
les  départements  et  dans  les  principani  narcbét  flEi 
approvisionnent  Paris.  Il  en  résulte  qne,  dam  cas  niu~ 
ehes,  on  proportionne  les  denrées  de  premïtro  DéeMUfr, 
au  cours  annoncé  dn  marché  de  Pari*.  Qnal  eat  le  «OMi. 
de  ParisT  Celui  des  ventes  endélail,  qui  n'ont  1lBBqll|'. 
de*  prix  proportionnés  A  la  valeur  intrinsèque  K  Ek  ^ 
leur  avec  laqaalle  on  paie.  l 

Cependant  le  cours  nominal  de  pnuntâre  nécessité,  i 
Paris,  annoncé  dans  les  département*  à  lani  de  soos.jrj 
fait  une  impression  en  hausse,  el  talle  denrée  qui,  payaC 
en  bonne  monnaie,  ne  viLudrait  que  80  se 


30  sou*  de  Paris,  ceax  qui  serveoi  axx  paienia^tâ 
nalier*  el  de  détail,  n'en  valent  qae  IS.  ■  (Dura' 
r«prM«nlan(  du  peupla  LecouUuhi  M  caniril  4 
tient,  séance  dn  S'>  vendémiaire  an  V.)  . . 

Un  avait  fabriqué,  depuis  1790  joaqu'l  Ufbt  d'.rWn 
7  millions  de  monnaie  de  enivre,  14  niUfadjI  A'  "'' 
de  clocbee.  Déjà  on  se  plaijpialt  da  l'iaonull^i^ 


'.eœ' 


employé  aa  dtnrt  IMiMtl. 
lue  avait  diipoaS  da  1^739^000  * 


SÎir  quoi _ 

Le  ministre  de  la  marina 
ensemble  18,St8,lSS. 

Ainsi,  i[  en  restait  8,611,393 

raison  de  10  sous  ta  livra  , 
finantu  (tomcl,  dEpuli  niabUttemtnl  du  rijin 
liluIJanneljuifu'au  1"  vntdéiaiairt  an  V). 

'  n  faut  que  ta   valeur  monétaire  d'un  métal  se  raPrt 

E>che  le  pins  possible  de  aa  valeur  intrinsèque.  [■> 
tonnage  porte  avec  lui  le  caraitùre  de  l'ignorance  au^. 
tant  que  celui  de  l'inSdélilé.  Aucun  roolif  ne  peut  ins-j 
liBer  le  mélange  des  métaux.  1!  est  le  signe  certain  da, 
la  pauvreté  dans  las  Ëtats,  qui  Avilissent  par  eetta  opé- 
ration le*  ptèeee  de  première  v^ur  dans  leois  moonaiea, 
11  est  le  signe  de  l'impéritie  dacs  cbtix  qui  rintrodataenl^ 
dans  leurs  monnaies  subsllemeR.  1°  Li  proportion pret-^ 
crite  par  la  loi  dans  le  pays  oui  adopte  le  billon  ait,. 
facilement  changée;  l'essai  lie  I  ar^'nnt  iua  titra  tropbU. 
esl  lonjours  incertain,  cl  la  moitié  de  sa  valeur  le  dé^. 
robe  A  cet  essai.  3°  Il  est  plus  facile  d'Jmiler  par  d'aatrn, 
miitions  la  couleur  el  le  grain  d'on  argent  de  bas  atoL 
que  d'une  monnaie  plus  pure.  3°  L  ergcol  ainsi  falaiflf* 
s  use  et  se  consomme  plus  vite  par  In  frai,  et  II  monnài^i 
perd  alors  la  peu  qu'elle  avait  de  valeur  réelle.  Laelasif 
la  moins  aisée  de  la  société  reccil  pour  prix  de  son  trs<? 
vail  ana  monnaie  mensongère.  Comment  a^ptscin  [OK 
pertes  Inévitables  an  moment  des  refoules  7  • 

(DiieOHTt  A»  Nvtipu  rJuliM,  séane*  da  »  àU^' 
braligo.)  ^^' 

■  r,ette  monnaie,  dliail  un  orateur  du  Conseil  des  An- 
ciens, est  nne  source  de  grands  dé.iarilres  dans  tontes  Im! 
transactions  entre  les  citoyens  ;  elle  cause  un  rancbérîa- 
lament  considérable  de  tout  las  article»  los  plus  nécêa- 
saires  aux  elassa»  peu  aitées,  el  celte  fabrication  d^' 
servi  qu'A  enri^r  quelques  hommes  favorisés.  ' 

La  loi  qui  porte  à  cinq  Uvroi  1  sou  3  deniers  laplèe^ 
de  B  tr.,  est  une  canso  d'embarras  dans  le  nelïi  eommftr»?' 
Elle 


canso  d'embarras  dans  le  pelii  eotmnerc*?' 
~    "égal  dans  les   p.iiements   d*' 


tontes  las  caisses  réguli<^remenl  tenues  . 
un  la  prennent  qu'A  S  livres,  et  ainsi  on  a  augmenté  l*a' 
dépenses,  tandis  que  le  revenu  da  la  terre  baisse.  4M 
promet  de  payer  en  une  monnaie,  et  l'on  paie  avec  eu' 
antre.  Cette  causa  contribue  beaucoup  A  pervertir  lot 
mesura  pnbtlquas.  Prenons  garde  qua  esl  état  de  choser 
ne  conduise,  malgré  nons.au  funeste  expédient  da  haasMr 
nr  de  rarfeni.  Cela  arriva  en  1S9S.  malgré  )• 
ol  devint  arbittaîN' 
loni»  opiraiiiAB  ^ 


U  nlenr  i 


ri,, 

Gouveroenenl,   «1  la  prix  de  l'arga 
puMl  la  psapla.  Gardona-nau  fy 
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dérangerait  la  stabilité  da  système  monétaire  aa  milieu 
d'une  erisd  de  crédit,  et  préyenons  les  refontes  dispen* 
dieoses,  soit  pour  le  peuple,  soit  pour  le  trésor  pnolic. 

«  Il  est  nne  dépense  dont  la  cessation  n'importe  pas 
moins  à  l'ordre  pnblic  qu'à  Téconomie  ;  c'est  celle  du 
départ  da  métal  des  cloches.  La  France  est  inondée  de 
monnaies  de  enivre,  et  sa  surabondance  en  fait  un  fléau. 
Il  existe  deux,  prix  dans  le  commerce.  On  n'y  reçoit 
que  moyennant  un  rabais  considérable,  les  paiements 
en  sous,  et  cette  surcharge  tombe  particulièrement  sur 
le  pauvre,  oui  ne  connaît  guère  d'autre  monnaie.  C'est 
ainsi  que  l'impéritie  prépare  à  la  nation  une  perte 
énorme,  lorsque  le  cri  général  forcera  au  retrait  de  ces 
««pèces.  Au  moins  faut-il  n'en  pas  étendre  la  fabrica- 
tion, et  vendre  ou  employer  plus  utilement  le  cuivre  qui 
se  trouve  dans  les  magasins  de  la  République. 

«  n  y  a  longtemps  que  le  conseil  a  invoqué  les  prin* 
cipes  à  ce  sujet;  mais  le  mal  n'a  été  répare  qu'à  demi. 
On  dit  que  le  ministre  des  finances  n'a  pu  se  résoudre 
&  sacrifier  le  profit  qu'il  procurait  à  la  République  sur 
l'émission  des  sous  de  cloches.  D'abord ,  ce  n'est  point 
un  profit,  car  la  plupart  de  ceux  qui  sont  ainsi  pavés 
ont  des  moyens  sûrs  de  s'indemniser  ;  mais  un  peu  d  at- 
tention prouvera  encore  que  ce  malheureux  système  est 
ruineux  pour  le  trésor  public,  depuis  surtout  que  les 
contributions  se  lèvent  en  espèces  métalliques.  En  haus- 
sant le  cours  de  la  monnaie  de  cuivre  presque  au  double 
de  sa  valeur  intrinsèque,  on  hausse  dans  une  proportion 
qui  s'en  approche  continuellement  le  prix  de  tout  ce  qui 
se  paie  avec  cette  monnaie,  et  surtout  les  salaires.  Cet 
accroissement  impoiitique  atteint  jusqu'à  un  certain  point 
les  paiements  qui  se  font  en  espèces  d'or  ou  d'argent;  et 
ne  rot-il  pour  celui-ci  que  d'un  vingtième,  on  conçoit  que 
le  Gouvernement,  qui  dépense  plus  de  S  millions  par 
jour,  perd  sur  cette  somme  cent  mille  francs  aussi  par 
jeur,  tandis  que  son  profit  mal  entendu  sur  le  cuivre  ne 
va  pas  à  vinet-cinq  mille  livres.  Il  est  nul  peut-être  si  vous 
▼oulei  prendre  en  considération  les  frais  énormes  et  scan- 
daleux de  cette  fabrication  ;  si  vous  voulez  surtout  pré- 
voir que  le  bénéfice  n'aura  lieu  qu'une  fois,  et  qu'il  cesse 
avec  la  fabrication  ;  qu'il  faudra  nien  recevoir  ces  espèces 
dans  les  contributions  publiques,  et  qu'une  circulation 
rapide  les  y  ramènera  sans  cesse  ;  si  vous  reconnaisses 
que  les  receveurs  eux-mêmes  en  substitueront  aux  es- 
pèces d'argent  qu'ils  auront  remues  ;  que  déjà  l'adminis- 
tration des  postes  a  versé  à  la  trésorerie,  il  y  a  un  mois, 
100,000  fr.,  dont  fiO,000  fr.  en  gros  sous  et  40,000  fr. 
en  monnaie  ||hse  (1)  ;  que ,  dès  que  certains  comptables 
ont  un  écu,  ils  le  convertissent  en  cuivre,  et  ne  veulent 
faire  leurs  paiements  qu'en  celte  monnaie  ;  qu'il  y  a  eu 
des  rixes  et  des  plaintes  do  la  part  des  soldats  et  autres 
salariés  ;  enfin,  que  cette  monnaie  vous  reviendra  dans 
sa  totalité;  qu'il  faudra  des  caissons  pour  l'apporter 
aux  receveurs  principaux,  et  que  vous  ne  pourrez  la 
refuser  sans  décrier  votre  propre  signe.  Le  remède  à  ce 
mal  coûtera  cher  ;  mais  plus  on  tardera,  plus  le  mal 
sera  graind.»  {Rapport  du  reprétentant  du  peuple  Barbé- 
Mmrvoiê  sur  let  /inancet  de  la  Hépublique,  fait  au  eim^ 
êtil  des  Aneiem  le  28  ventôse  an  V.) 

(C)  Sur  le  perfectionnement  du  mètre. 

L'opération  pour  déterminer  la  mesure  de  longueur, 
q(n  sert  de  base  à  toutes  les  autres,  n'était  pas  encore  ache- 
vée quand  on  voulut  établir  le  nouveau  système  mé- 
tiique.  On  avait  mesuré  l'arc  du  méridien  compris  entre 
Dankerque  et  Barcelone,  pour  en  déduire  la  longueur 
du  mètre,  et  on  le  fixa,  mais  provisoirement,  à  36  pouces 
if  Ugnes  410  miUiimes.  Depuis,  le  secours  de  beaucoup 
de  savaats  et  de  qaelques  instruments  plus  parfaits  a 
permis  de  déterminer  cette  mesure  avec  encore  plus  de 
précision,  et  on  a  fixé  le  mètre  réel  à  3(>  ponces  11  lignes 
t9t  ailtiènses  ;  ainsi,  le  mètre  réel  est  ptiM  eourt  (fS%  l» 
mètre  provisoire  éê  144  oiiUièMes  de  igné.  Cette  diffé- 


—   m 


(I)  Cette  manière  de  payer  eontinie  à  étreeaeloyée;  et,  sii'» 
vint  nne  lettre  des  eommissafres  de  li  trésorerie,  «n  date  da 
6  ferminal,  an  noaTcta  paiement  de  100,000  fr.  tient  de  leor 
être  fcll  par  PadninlMfation  des  postes,  et  il  esttinsi  eoaipesè  :* 

En  pièces  d'or  d'Espagne,  5,0OU  livres. 

En  monnaie  grtsci  tn,00(l  lirres. 

En  monnaie  de  enivre,  37,ona  Ut^. 

Tmat.  «00,000  livres. 

D  liiat  If  neitts  vioft  eelsseis  pov  la  traicpoM  di  f«MM>  Nf  i 
ea  es^èeet  de  cfeifte»  et  cette  aoBniie  nrirTiTmi  tieate*iis  à 
f aaraote  Me  plfs  -de  9ÊtK  qm  ee De  d'ugoat*  j 


rence  est  imperceptible  dans  une  mesure  de  longneiir, 
dont  elle  ne  forme  que  la  25,079«  partie  ;  mais  elle  de- 
vient de  quelque  importance  dans  les  mesures  de  capa- 
cité et  de  poids.  Le  kilogramme,  d'après  le  mètre  pro- 
visoire, contenait  18,841  grains  poids  de  marc,  et, 
d'après  le  métré  réel,  il  en  contient  18,827,1.5;  leur  dif- 
férence est  donc  de  13,85  grains,  ou  un  millième  360«. 

C'est-à-dire  que  1,359  pièces  au  poids  du  kilogramme 
provisoire,  vaudraient  1,360  au  poids  du  kilogramme 
rectifié. 

Deux  savants  recommandables,  les  citoyens  Mongei. 
et  Dibarrat,  ont  expliqué  par  une  notice  que  cette  inexac- 
titude, déjà  corrigée  depuis  longtemps,  ne  serait  d'aucune 
conséquence  dans  la  pratique. 

(D)  Sur  le  calcul  décimal* 

«  Tout  calcul  est  décimal,  si  l'on  prend  ce  moi  dans 
le  sens  le  plus  étendu.  En  effet,  dans  tous  les  systèmes 
connus  de  numération  parlée  ou  écrite,  chei  les  peuplée' 
anciens  comme  chez  les  peuples  modernes,  les  signes  na- 
méri<|(ues  ne  vont  que  jusqu  à  dix.  Au  delû  de  ce  nombre, 
on  n  a  plus  que  des  expressions  composées ,  pour  en 
désigner  les  multiples... 

«  Le  calcul  décimal  est  fondé  sur  les  mémos  prindpee 
que  le  calcul  ordinaire  ;  il  n'en  est  qu'une  conséquence 
et  une  nouvelle  application.  Son  avanta^  est  de  faire 
disparaître  toutes  les  difficultés  qui  naissent,  soit  dee 
nombres  complexes,  soit  des  fractions  ordinaires... 

M  On  opère  sur  les  nombres  fractionnaires  comme  sur 
les  nombres  entiers.  En  l'adoptant,  l'étude  de  l'arithmétiqae 
se  trouve  dépouillée  de  tout  ce  qu'elle  avait  d'é|^neux« 
et  la  pratique  du  calcul  est  rendue  plus  faoile,  ploa 
abrégée  et  moins  sujette  à  erreur.  »  (A^oltoas  ëlémeii^' 
tairet  $ur  let  nouvelles  msim-es.) 

(E)  Sur  les  pièces  de  30  sous  et  de  15  loai. 

Une  partie  du  public  avait  conçu  des  soupçons  sur  fa 
valeur  intrinsèque  de  nouvelles  pièces  de  15  s.  et  de  30  s. 
On  répandait  qu'elles  ne  contenaient  en  a*gMit  que  lee 
deux  tiers  de  leur  valeur  nominale. 

La  commission  des  monnaies  publia,  le  7  septeta» 
bre  1791,  une  justification  officielle. 

L'écu  de  3  livres,  ayant  l'intégrité  du  poids  et  du  titre 
déterminés  par  la  loi ,  doit  peser  S77  grains  49/83  ,  et 
contenir. 

En  argent 354  grains  3S/88«« 

En  cuivre «3  17m3«s 

Total 381  57/8^ 

Ainsi,  il  est  évident  que  quatre  pièces  de  15  sous  coa-' 
tiennent  exactement  la  même  quantité  d'argent  qu'ail' 
écu  de  3  livres  et  104  grains  8/83"*  de  cuivre  de  plus  ;> 
elles  ont  donc  une  valeur  supérieure  à  l'écu,  au  lieu  de' 
lui  être  inférieure.  Cet  exemple  prouve  combien  il  in» 
porte  de  ne  jamais  s'écarter  du  rapport  exact  «p'il  iMrtt 
maintenir  entre  la  valeur  respective  des  monnaies.         ~ 

Quant  aux  motifs  qui  avaient  déterminé  à  allier  les  pièœe 
de  30  sous  et  de  15  sous  d'une  partie  de  cuivre  sur  deaa* 
d'argent,  le  premier  avait  été  de  donner  à  ces  piècee  im 
volume  plus  considérable  qui  les  rendit  susceptibles  de 
mieux  recevoir  les  nouvelles  empreintes.  Ces  emprèiatei/ 
ayant  beaucoup  plus  de  relief  que  les  aaciennee,  exigeaient» 
que  les  pièces  eussent  une  plus  grande  épaisseur.  L# 
second  avait  été  l'intention  que  l'on  s'était  proposée  daî 
faire  par  la  suite  des  jpièces  de  10  sous  et  de  5  sons. 
On  avait  considéré  qu'il  était  utile  que  toutes  les  pièeea^ 
d'argent  fussent  fabriquées  au  même  titre,  pour  que  leurs- 
poids  respectifs  fussent  dans  le  même  rapport  me  levr 
valeur,  et  on  avait  cru  indispensable  d'admettre  l'alliage 
d'un  tiers  de  cuivre  pour  donner  à  cee  petites  pièces  le  vo- 
lume nécessaire  pour  recevoir  l'empreinte,  et  pour  «ae 
oe  volume  même  servit  à  les  distingaer  aisédMnc  dee 
autres  petites  pièces  d'argsnt. 

ÇF^  Ik  la  retenue  d^wn  droU  de  fabrùatûm  sur  Isl 

fnonnaie, 

J*ai  l'habîtade  de  consulter  toujours  dirsotevMnt  let 
auteurs  que  l'on  cite ,  et  il  m'arrive  qaelquefois  de  ne' 
pas  y  troover  tout  oe  qu'a  va  celai  qtd  cheroke  à  e'ap- 
pnyer  de  leur  autorité.  Id,  par  exempleL  |Mb  de  la  eon* 
flanoe  qui  est  due  à  an  konne  dont  J'honere  le  mérile» 
j'aifapporté,  sur  sa  parole,  l'opinioa  ée  Msnarl:  ai^ 
eomnaeUe  me  ftaraiseait  eoientilila  éa  ooMNKlietMi  f 
i*ai  tàeU  de  la  féfuter.  '•  ■ 

Êùmim  l'ai  ▼«da  t^ 
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-  L»  MttBM  «herié  «dvieat  poi*  sprèi  iBC  les  uUm 
AwréM  M  nanbandiseï  ;  eu,  ra  qiulqw  EiUt  qss  ca 
Mil,  y  a  loaiours  quelques  marchandises  estrangères  de 
mcsniet  ^tles  que  celtes  qoi  s';  monnlactureaL 
I  •  Ainii  l'eiceds  da  fabrlcalion  desdiUs  espAeea  de 
I  billon  on  caiire  fait  premi^roment  encbérir,  duii  k  pro- 

iviace  où  ledil  aUulilia sèment  se  fftil,  lo  prix  deiditss 
mvctumdUea  estraHEÊres  qua  l'on  j  mène.  Puis  lee  mir- 
rhands  rojans  que  îesdites  éiolles  estrangères ,  à  caase 
de  l'affaibUssaoïent  de  leur  monoeye,  le'nr  coosUnt  un 
tien  pina  qu'an  paraTant.  et  que  par  la  veuie  en  détail 
qu'ils  enrool.  ce  prii  est  recen  parles  habitants  dnpajs, 
ils  prsoDmt  de  U  leac  temps  de  vendre  les  Unn,  qui 
ne  lenr  contient  tant,  et  qui  se  nanufactarenl  daiu  la 
paya  k  cette  mesma  raison.  De  mesme  lei  gens  de  mes- 
tier,  anisaii,  manœuvrier*,  serriteBr*  et  aotres,  ressen- 
taos  liors  vivres  et  leurs  vesiemens  enehérir,  et  le  sa- 
laire ordinaire  de  leur  iouroée  n'eslie  pat  sansantponr 
l'antreliao  d'enx  et  de  tenr  famille,  aiunientaiit  anssi 
dit  salaire  à  proportion  de  ce  qu'il  leur  tant  pat 
-     ■ '■ —  ■''■"»  et  de  leorta- 


i»nr  pour  reotretlén  et  Doorrilnie  d' 

•  Ce  qui  n'est  poi  absolument  vrai  par  raiionda  mon- 
reye,  aini  par  l'bisiMra  mesme  d'EspafDe.  Alfonse  II*  du 
nom,  sumommâ  le  5ag#,  interdil,  environ  l'anlt80,lara- 
brieotioDdes  Pépions,  et  faitfolïifaer  Bnrgalanses.  El 
d'aatant  qu'il  scavait  que  par  l'allMblistemenldesmon- 
Doyei  tontes  choses  anchérissent,  afin  d'empeseher  cette 
c'ittii,  taxa  et  arresta  le  pris  de  tontes  snries  de  denrées 
et  vivres  nicessaires  i  la  vie  humaine  A  leur  prÎK  ae- 
Mustumt,  sans  avoir  inrd  a  son  affoiblissement  ;  enjoi- 
inant  aui  susdits  marèbands  da  las  vendre  i  celle  taie, 
Bvee  peine  va  conirevanans.  Pensant  bien  faire,  dit 
rhistoire,  il  reupégea  le  mal  que  cansait  cet  aflaibliise- 
meni;  ce  qui  engendra  la  haine  dn  peuple,  et  feisi 
prendre  les  armes  &  la  noblesse,  qui  le  cbàssa  hors  de 
son  royaume.  • 

Qnaat  A  la  monnaie  irosiière  qoe  notu  avons  rat  en 
France  dans  ee«  derniers  temps,  vaid  ce  qu'en  pensaient 
des  hommes  qui  n'avaient  (As  besoin  de  leur  longne 
expéiieneft  pour  en  niévoir  les  funestes  effets. 

Les  cloches  sont   lorraines  de   cuivre  allit  A  l'itaii)  et 

Suelqnefois  à  qnelqnes  autres  métaux,  comme  le  plomh, 
I  sine,  l'antimaine,  le  bismuth;  mais  eeui-d  ny  sont 
jansis  que  dans  une  trèi-peiite  proportion.  L'étain  y  est 
A  la  quantité  de  «0  A  iS  livres  sur  100  livres  d'alluge. 
Las  bonnes  cloches  contiennent  15  livres  d'êtain,  et  celles 
du  pins  bas  aloi  33 1  15  sur  cent  ;  en  sorte  que  le  cuivre 
•al,  dans  les  premières,  i  la  dose  da  BB.  el  dans  les  ee- 
condea,  1  celle  de  77  on  75  par  quintal.  L'addidon  de 
l'étain,  en  durcissant  et  roidissant  le  enivre,  le  rond 
beaucoup  plus  sonore  qu'il  ne  l'est  dans  son  état  de 
poreté;  mais  en  mime  temps  elle  déiruit  sa  couleur  et 
ta  ducàlilé,.  le  blanrhil  el  le  rend  très-cassant.  Cet  al- 
liafs  des  cloches  est  plus  facile  6,  fondre  que  le  enivre 
pur,  el,  lorsqu'il  est  loiidu,  sa  Quidité  est  plus  grande. 
C'est  une  des  raisons  qui  font  employer  le  oronie  pour 
centsr  des  slanes,  qu'on  ne  réussirait  pu  A  couler  avec 
le  cuivre  seul. 

«  En  anginentant  sans  cesse  le  nombre  des  cloches,  on 
flolavait  ainsi  aux  arts  nne  ^nantilé  immense  de  cuivre  ; 
«n  lui  diait  toutes  ses  propriétés  utiles  |>our  lui  donner 
la  seale  qualité  dn  son,  et  on  l'accumulait  dans  les  cl«- 
eh«n  en  privant  les  ateliers  de  l'un  de  ienrs  matéiiaui 
Ita  ptau  atUas.  I'  cuivre  était  véritablement  Mrdn  dus 
cet  alliage,  et  on  n'avait  pas  cherche  avant  la  Révolution 
A  lo  séparer  dti  métal  dû  cloches.  ■  {Inttruelwn  lar 
tart  dt  séparer  b  cuiera  du  mêlai  dsi  tlachei.  par  Pel- 
letier et  Daitet.) 

Les  saraais  avaient  raison  de  désirer  qu'on  ntiliséi  le 
métal  des  ekwbas  ;  mais  l'administration  avait  grand  lort 
de  l'eaployer  A  faire  de  la  monnaie,  surtout  quand  tm 
oratenr  de  la  ootunission  des  llnaaces  avouait  publique' 
msnl  à  la  tribune  (le  S  Boréal  an  VI)  que  les  piËoes  de 
M  mtlal  eooiaoaiait  A   peine  inliinaéquemenl   le  cin- 


Le  sou  ancien,  Ûiriqné  depuis  1736,  pesait  330  (raios; 

:  ..L_:__,  j-jprts  les  -" '-  '-  " 

da  sa  ihi 

décrets  da  U  Convoniion  l'ont  pôrû  aÎAi- 
rétaliantada 


fabriqué  d'après  fea   décrets  de  la  ConTention,  da 

-*-  -  da  30  iharnùdor  an  ill,  ne  pèse  que 

cuivre  était  de  1 


S*  aodt  17S3  et  da  3a  Ihamùdor  an  Ul,  ne 
S4  nains.  Le  rwoon  de  l'argent  an  cuivre 

A  M  IIS:  lee  décrets  da  U  Convoniion  l'ont  p 

inuHHat  de  1  A  13  7^1.  L'anoMiitatlui  rétalianta  do 
«Ma  valsv  att  do  plna  dafl4D  pev  MBl.  nu  •  M  iM- 


nétessilé,  sur  le  . 
aaitrense  a  fourni 
de  150 


of  0»  tomtiaA»^ 


représentant  du  peuple,  le  citoyen  L«Qntei)lm,j 

i^  A  cette  même  séance,  qn'ïl  arrivait  déjA  d^ 

hataaui  coargét  de  cette  busse  monnaie  de  cuivre.      ^ 

La  monnaie  de  enivre  n'a  pas  lo  poids  qui  rorrespoaoj 
A  sa  valeur  nominale,  A  cdle  qua  le  Gouvarnemenl  W  Aj 
donnée  dans  set  paiMnentt.  Aussi  esl-ella  relnsêe  daw 
les  députamants  et  dans  les  pr'tficipanv  marchés  qleçî 
approvisionnent  Paris.  Il  en  résulte  que.  daos  cet  mat- 
chu,  on  proportionne  les  denrées  de  première  nécessïl^ 
au  court  annoncé  du  marché  de  Paris.  Quel  est  le  cooài, 
de  ParisT  Celui  des  veules  en  détail,  qui  n'ont  lien  qa*ii.- 
dat  prii  proportionDét  A  la  valeur  intrinsèque  de  la  tS- 
lenr  avec  laquelle  on  paie.  v 

Cepeodanl  le  coun  nomiiul  de  première  nécessilé,  J 
Paris,  annoïKé  daoi  las  déparUDteuCs  il  Uni  de  sôds,  ]r> 
fait  nne  impression  en  hausse,  et  telle  denrée  qui,  pajroÇ 
en  bonne  monnaie,  ne  vaudrait  qte  90  sons,  ut  portfi^ 
A  30  sous,  bonne  monnaie,  parce  aue  c'e^i  le  conrt  tP 
Paris,  et  on  exige  ce  prix  sans  vouloir  admettre  qnelak 
30  BOUS  de  Paris,  ceux  qui  serven'  aux  paiements  joheS! 
nalisra  et  de  détail,  n'en  valent  que  IS.  "  (Diinurt  ÎH^ 
rtpréitniant  du  peuple  LtcouUulx  au  cniueît  4U4lV^ 
cinu,  séance  dn  s)  vendémiaire  an  V.)  .       ' 

Ou  avait  fabriqué,  depuis  ITBOjtitqu'A  lafln  vMi.n 


.     .  du  3  brumain  ii 

encore  la  fabrication  de  !0  millions  de  ■ 

dernier  métal.  . , 

L£  ministre  des  finances  évaluait  (a  anaiitM  m  afe  lÉII^ 
tal  rtanie  dans  lu  dépdts  i  ST.ltS.SSl  (T.  .      ,.^ 

Snr  quoi  on  eu  avait  employé  au  dfout  H,BllJpl" 

Le  mmistrs  de  la  marina  avait  diqwst  da  t^TSDlWii 
ensombla  18,818,158.  \ 

Ainsi,  il  en  restait  8.617,3^  qu'on  cherchai!  à  vendra, 
i  raison  de  10  sous  la  livre  {Comph  du  minjiirt  dei 
finattttt  Hamcl,  depuii  l'éîùbliitement  du  reg  imt  toiu-^ 


(ltuliDnn;I;utgu'au  l*'  vtndrmi 


L'ti' 


d'un  métal  u  ri 
valeur  inirin^ae.  .,_ 
.'tère  de  l'ignorance  au^, 
cQn  motif  ne  peut  pi^-.i 
liflerle  mélange  des  métaui.  Il  psI  le  signe  certain  d», 
la  pauvreté  dans  les  Ëtats,  qui  avilitSL'nl  par  celle  opj-' 
ralion  les  pièces  de  première  valeur  dans  leurs  monnaies. , 
II  est  le  signe  de  l'impéritle  dans  cciix  qnil'intraduiMiU, 
dans  leurs  monnaies  suballerrios.  1°  Li  proportion pre»-, 
erite  par  la  loi  dans  le  pavs  qui  adopte  le  billon  bi|. 
facilement  changée;  l'essai  de  l'argenl  Aan  litre  trop  bal 
est  toujours  incertain,  el  la  nioitié  de  sa  valeur  le  itr' 
robe  k  cet  essai.  3°  Il  est  plus  fwlo  d'imiter  par  d'aDlrâ>!| 
mixtions  la  couleur  el  le  grain  d'an  argent  de  bas  AM, 
^ue  d'une  monnaie  plus  pure.  3°   L'argent  ainsi  faUJU 


irréelle.  La  clastj^ 


perd  alors  la  peu  qu'elle  ave 

la  moins  aisée  de  la  société  .-,..-,,_.  , 

vail  nne   monnaie   mensougèie.   Comment   apprdciar  iMi 
pertes  inévitablu  an  moment  dus  rafoniul  • 

{IHicaun  ds  rév/qut  £Aittm,  sdancA  la  M  Umià., 
brenw.)  t    ' 

•  Cette  monnaie,  dîjaii  un  orateur  du  Conseil  daj  A|^ 
ciens,  est  une  sonrce  de  grands  désordres  dans  tontes  (CÂ 
transactions  entre  ins  citnvens  ;  elle  cause  un  renchirû? 
sèment  considérable  de  tuus  las  articles  Jos  plut  n6c«a> 
saires  aux  etasseSi  peu  auécs,  et  celle  fabrication  nV 
servi  qn'A  enrichir  quelques  hommss  favorisés.  * 

La  loi  qui  port»  à  cinq  livres  1  sou  3  deniers  lapiêe*' 
de  S  fr.,  est  une  cause  d'embarras  dans  lo  petit  commcrm.'^ 
Elle  passe  A  son  cours  Ib|^  dans  les  p.iiements  dv'' 
tontu  lu  caisses  régnli'reruenl  tenues  ;  mais  les  anvrien. 
on  la  prennent  qu'à  H  livres,  et  ainsi  on  a  augmenlâ  Itft' 
dépentu.  tandis  que  le  revenu  da  la  terre  baisse.  W' 
promet  de  payer  en  une  monnaie,  el  l'on  paie  avec  uttc' 
autre.  Cette  cause  contribue  beaucoup  A  pervertir  tas 
nmurt  publiques.  Prenons  garde  que  cet  élat  de  choses'' 
ne  conduis^  malgré  nous,  an  funeste  expédient  dehansur 
U  nleiir  de  r«rrent.  Cria  arriva  en  1395,  malfré  U 
Converosaïa&t,  «  le  prix  de  rar«etit  devint  artrïtrair* 
paml  la  pMpI*.  Gardons-aoat  de  toBi*  opéraii«a  fut 
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dérangerait  U  stabilité  da  système  monétaire  aa  milieu 
d'une  erisd  de  crédit,  et  préyenons  les  refontes  dispen* 
dieoses,  soit  pour  le  peuple,  soit  pour  le  trésor  publie. 

«  Il  est  une  dépense  dont  la  cessation  n'importe  pas 
moins  à  l'ordre  public  qu'à  l'économie  ;  c'est  celle  du 
départ  du  métal  des  docbes.  La  France  est  inondée  de 
monnaies  de  enivre,  et  sa  surabondance  en  fait  un  fléau. 
U  existe  deux  phx  dans  le  commerce.  On  n'^r  reçoit 
que  moyennant  un  rabais  considérable,  les  paiements 
en  sous,  et  cette  surcharge  tombe  particulièrement  sur 
le  pauvre,  oui  ne  connaît  guère  d'autre  monnaie.  C'est 
ainsi  que  l'impéritie  prépare  à  la  nation  une  perte 
énorme,  lorsque  le  cri  général  forcera  au  retrait  de  ces 
espèces.  Au  moins  faul-il  n'en  pas  étendre  la  fabrica- 
tion, et  vendre  ou  employer  plos  utilement  le  cuivre  qui 
se  trouve  dans  les  magasins  de  la  République. 

«  n  y  a  longtemps  que  le  conseil  a  invoqué  les  prin* 
cipes  à  ce  sujet;  mais  le  mal  n'a  été  répare  qu'à  demi. 
(kk  dit  que  le  ministre  des  finances  n'a  pu  se  résoudre 
&  sacrifier  le  profit  qu'il  procurait  à  la  République  sur 
rémission  des  sons  de  cloches.  D'abord ,  ce  n'est  point 
un  profit,  car  la  plupart  de  ceux  qui  sont  ainsi  pavés 
ont  des  moyens  sdrs  de  s'indemniser  ;  mais  un  peu  d  at- 
tention prouvera  encore  que  ce  malheureux  système  est 
ruineux  pour  le  trésor  public,  depuis  surtout  que  les 
contributions  se  lèvent  en  espèces  métalliques.  En  haus- 
sant le  cours  de  la  monnaie  de  cuivre  presque  au  double 
de  sa  valeur  intrinsèque,  on  hausse  dans  une  proportion 
qui  s'en  approche  continuellement  le  prix  de  tout  ce  qui 
se  paie  avec  cette  monnaie,  et  surtout  les  salaires.  Cet 
accroissement  impoiitique  atteint  jusqu'à  un  certain  point 
les  paiements  qui  se  font  en  espèces  d'or  ou  d'argent  ;  et 
ne  rot-il  pour  celui-ci  que  d'un  vingtième,  on  conçoit  que 
le  Gouvernement,  qui  dépense  plus  de  2  millions  par 
jour,  perd  sur  cette  somme  cent  mille  francs  aussi  par 
jeur,  tandis  que  son  profit  mal  entendu  sur  le  cuivre  ne 
va  pas  à  vinet-cinq  mille  livres.  Il  est  nal  peat-être  si  vous 
voules  prendre  en  considération  les  frais  énormes  et  scan- 
daleux de  cette  fabrication  ;  si  vous  voulez  surtout  pré- 
voir que  le  bénéfice  n'aura  lieu  qu'une  fois,  et  qu'il  cesse 
avec  la  fabrication  ;  qu'il  faudra  bien  recevoir  ces  espèces 
dans  les  contributions  publiques,  et  qu'une  circulation 
rapide  les  y  ramènera  sans  cesse  ;  si  vous  reconnaisses 
que  les  receveurs  eux-mêmes  en  substitueront  aux  es- 
pèces d'argent  qu'ils  auront  remues  ;  que  déjà  l'adminis- 
tration des  postes  a  versé  à  la  trésorerie,  il  y  a  un  mois, 
100,000  fr.,  dont  60,000  fr.  en  gros  sous  et  40,000  fr. 
en  monnaie  ||rise  (1);  que,  dès  que  certains  comptables 
ont  un  écu,  ils  le  convertissent  en  cuivre,  et  ne  veulent 
faire  leurs  paiements  qu'en  cette  monnaie  ;  qu'il  y  a  eu 
des  rixes  et  des  plaintes  do  la  part  des  soldats  et  autres 
salariés  ;  enfin,  que  cette  monnaie  vous  reviendra  dans 
sa  totalité;  qu'il  faudra  des  caissons  pour  l'apporter 
aux  receveurs  principaux,  et  que  vous  ne  pourrei  la 
refuser  sans  décrier  votre  propre  signe.  Le  remède  à  ce 
mal  coûtera  cher  ;  mais  plus  on  tardera,  plus  le  mal 
sera  nand.»  (Rapport  du  reprétentant  du  peuple  Barbé- 
Mmrboiê  sur  iet  financet  de  la  Hépubliquef  fait  au  com' 
êeil  des  Aneiem  le  28  ventôie  an  V.) 

(C)  Sur  le  perfectionnement  du  mètre. 

L'opération  pour  déterminer  la  mesure  de  longueur, 
qni  sert  de  base  à  toutes  les  autres,  n'était  pas  encore  ache- 
vée quand  on  voulut  établir  le  nouveau  système  mé- 
tiique.  On  avait  mesuré  l'arc  du  méridien  compris  entre 
Dankerque  et  Barcelone,  pour  en  déduire  la  longueur 
du  mètre,  et  on  le  fixa,  mais  provisoirement,  à  36  pouces 
if  lignes  410  millièmes.  Depuis,  le  secours  de  beaucoup 
àb  savants  et  de  qaelques  instruments  plus  parfaits  & 
permis  de  déterminer  cette  mesure  avec  encore  plus  de 
précision,  et  on  a  fixé  le  mètre  réel  à  ^  pouces  U  lignes 
t9t  ailtlènies  ;  aimi,  le  mètre  réel  est  pliM  eourt  (fa%  1» 
mètre  provisoire  M  144  oiillièMes  de  igné.  Cette  diffé- 


(I)  Cette  manière  de  paytr  eontinie  à  étreeaeloyée;  et,  sii< 
▼tnt  nne  lettre  des  eomaussafres  de  li  trésorerie,  «n  date  da 
6  germinal,  an  noaTctn  paiement  de  100,000  fr.  tient  de  lenr 
être  fcll  par  PadninrMfation  des  postes,  et  il  esttinsi  eompesé  : 

En  pières  d'or  d'Espasne,  5,oou  livres. 

En  monnaie  griset  M,èO(l  Ihrres. 

En  monnaie  de  cuivre,  37,ona  Urres. 

Teitt.  «00,000  livres. 

D  liiac  If  neitts  vioft  eeisseu  poai  te  traatpoN  di  IVMIdO  N?  j 
ea  es^èett  de  cfeifre»  et  cette  maBniie  rtinfomt  lnate«iis  à 
ftarante  Me  plvs  4e  etes^qiit  eelle  d'ugeat,   . 


I  rence  est  iinperceptible  dans  nne  mesure  de  longneiir, 
I  dont  elle  ne  forme  que  la  25,079«  partie  ;  mais  elle  de- 
vient de  quelque  importance  dans  les  mesures  de  capa- 
cité et  de  poids.  Le  kilogramme,  d'après  le  mètre  pro- 
visoire, contenait  18,841  grains  poids  de  marc,  et, 
d'après  le  métré  réel,  il  en  contient  18,827,1.5  ;  leur  dif- 
férence est  dono  de  13,85  grains,  ou  un  millième  360«. 
C'est-à-dire  que  1,359  pièces  au  poids  du  kilogramme 
provisoire,  vaudraient  1,360  au  poids  du  kilogramme 
rectifié. 

Deux  savants  recommandables,  les  citoyens  Mongei. 
et  Dibarrat,  ont  expliqué  par  une  notice  que  cette  inexac- 
titude, déjà  corrigée  depuis  longtemps,  ne  serait  d'aucune 
conséquence  dans  la  pratique. 

(D)  Sur  le  calcul  décimal» 

«  Tout  calcul  est  décimal,  si  l'on  prend  ce  mot  dans 
le  sens  le  plus  étendu.  En  effet,  dans  tous  les  systèmes 
connus  de  numération  parlée  ou  écrite,  chei  les  peuplée 
anciens  comme  ches  les  peuples  modernes,  les  signes  na- 
méri<|(ues  ne  vont  que  jusquà  dix.  Au  delà  de  ce  nombre, 
on  n  a  plus  que  des  expressions  composées ,  pour  ea 
désigner  les  multiples... 

«  Le  calcul  décimal  est  fondé  sur  les  mêmes  pnncipee 
que  le  calcul  ordinaire  ;  il  n'en  est  qu'une  conséquence 
et  une  nouvelle  application.  Son  avanta^  est  de  faire 
disparaître  toutes  les  difficultés  qui  naissent,  soit  dee 
nombres  complexes,  soit  des  fiactions  ordinaires... 

M  On  opère  sur  les  nombres  fractionnaires  comme  sur 
les  nombres  entiers.  En  l'adoptant,  l'étude  de  l'arithmétiqoe 
se  trouve  dépouillée  de  tout  ce  qu'elle  avait  d'épineux, 
et  la  pratique  du  calcul  est  rendue  plus  fadle,  ploa 
abrégée  et  moins  sujette  à  erreur.  »  {ffùtion$  élément' 
tairet  $ur  Iet  nouvelles  msim-ês.) 

(E)  Sur  Us  pièces  de  30  sous  et  de  15  loai. 

Une  partie  du  public  avait  conçu  des  soupçons  sur  la 
valeur  intrinsèque  de  nouvelles  pièces  de  15  s.  et  de  30  s. 
On  répandait  qu'elles  ne  contenaient  ea  argMil  que  lee* 
deux  tiers  de  leur  valeur  nominale. 

La  commission  des  monnaies  publia,  le  7  septett» 
bre  1791,  une  justification  officielle. 

L'éeo  de  3  livres,  ayant  l'intégrité  du  poids  et  du  titre 
déterminés  par  la  loi ,  doit  peser  277  grains  49/83  ,  et 
contenir. 

En  arirent 254  grains  32/8S«« 

En  cuivre 23  17(83«e 

Total 38t  57/8^ 

Ainsi,  il  est  évident  que  quatre  pièces  de  15  sous  coa-> 
tiennent  exactement  la  même  quantité  d'argent  qu'un* 
écu  de  3  livres  et  104  grains  8/83B*  de  cuivre  de  plus  ;> 
elles  ont  donc  une  valeur  supérieure  à  l'éeu,  au  lieu  de* 
lui  être  inférieure.  Cet  exemple  prouve  combien  il  in» 
porte  de  ne  jamais  s'écarter  du  rapport  exact  «p'il  fêKt 
maintenir  entre  la  valeur  respective  des  monnaies.         ^ 

Quant  aux  motifs  qui  avaient  déterminé  à  allier  les  piéoee 
de  30  sons  et  de  15  sous  d'une  partie  de  cuivre  sur  deofr 
d'argent,  le  premier  avait  été  de  donner  à  ces  piècee  on 
volume  plus  considérable  qui  les  rendit  suscepliblee  de 
mieux  recevoir  les  nouvelles  empreintes.  Ces  emprèiatei,- 
ayant  beaucoup  plus  de  relief  que  les  anciennes,  exigeaient» 
que  les  pièces  eussent  une  plus  grande  épaisseur.  Lé 
second  avait  été  l'intention  que  l'on  s'était  proposée  daî 
faire  par  la  suite  des  pièces  de  10  sous  et  de  5  sons. 
On  avait  considéré  qu'il  était  utile  que  toutes  les  pièeea. 
d'argent  fussent  fabriquées  au  même  titre,  pour  que  leurft^ 
poids  respectifs  fussent  dans  le  même  rapport  me  levT' 
valeur,  et  on  avait  cm  indispensable  d'admettre  l'alliage 
d'un  tiers  de  cuivre  pour  donner  à  ces  petites  pièces  le  vo- 
lume nécessaire  pour  recevoir  l'empreinte,  et  pour  «ae 
oe  volume  même  servit  à  les  distinguer  aiséttenc  dee 
autres  petites  pièces  d'argsnt. 

ÇF^  Ik  la  retenue  d!un  droU  de  faMcatiam  sur  /a 

monnaie. 

J'ai  rhabîtade  de  consulter  toujours  dirsotevMnt  les 
auteurs  que  l'on  cite ,  et  il  m'arrive  quelquefois  de  ne* 
pas  y  troover  tout  oe  qu'a  va  celai  «n  cbereke  à  e'ap- 
pnyer  de  leur  autorité.  Id,  parexeaudeL  |Mb  de  la 


ianoe  qui  est  due  à  an  konne  dent  J'honere  le  mérile, 
j'aifapporté,  sur  sa  parole,  ropinioa  ée  Msnarl:  ec,' 
eoaina  elie  ma  paraiseiil  eoiemMa  éa  ooMNKliettMi  f 
i*ai  tàeU  de  la  léfuter. 
Êùmim  l'ai  vMte  vafp 
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énoncé  la  propiMition  qu'on  loi  preuit,  et  j'aroae  qna 
je  M  l'ai  pw  troDTé*  du»  ion  liTre.  Voici  ee  que  i'ai  vu, 
liTrelIl.cbi^tre  6,  qnsition  V  (p.  34S  da  V  Tolame): 
■  L'impoiition  dn  monnoyaga  en  Ànglelarre  n'etnptcbe- 
rait  etia  pai  qu'on  ne  portlt  dm  mâtaoi  bmta  il'hAt«l 
das  monnaies  pour  y  Atra  coarartii  en  aspècai.  dans  bien 
du  cccaiioDs  où  on  les  y  aarail  partis  ti  la  monnoyage 
edt  éli  gratuit  î 

Réfume.  >  Oni,  sansdanle.  Lorsque  le  monnof  âge  «st 
fratmt,  Ions  ceux  qui  importent  des  lingots  connut  lel 
porter  A  la  monnaie,  od  ils  sont  éprouvii,  conpés  et 
iraiipé*  tont  de  suite  eu  espèces  monnoyèea,  sans  aucuns 
frais  qnalconqnei.  Mais  à  quoi  servent  ces  dépenses  f 
Pourquoi  convertir  des  métaui  eu  aipèces,  lorsque  la 
balance  dn  commerce  est  contre  une  nation,  puisque  ces 
nélaui  doivent  ïire  réexponés  avec  une  pù^e  dn  fonda 
national  des  mélauxT  En  ontre,  le  monnoyage  giainit 
n'ajouta  pu  la  moindre  valeur  aux  métanx,  eoaaidérés 
eomme  manujbctare.  Tout  ce  qu'a  coûté  le  monnoyace 
est  donc  entièrement  perdu  par  l'exportation,  et  te  fouos 
des  espicei  nationales  n'en  est  pas  du  toat  augmenté. 
Il  ne  le  lerait  ptis  tant  que  le  commerça  serait  dé/avo- 
rable,  7    eût'il  cliui  cents  balanciers   eonitamment  eu 


aoyace  p 
Je  lis  e 


■  L'imposition  du  monnoyage  a  donc  ses  effets  avan- 
tagenx.  Irabord  elle  fait  qu'on  na  frappe  tes  métani  qua 
lorsque  ces  métaux,  ainsi  monnoyés,  peuvent  reslerdang 
la  pays  et  augmenter  le  fonds  des  espèces  nationales,  etc.  • 

Il  ma  lemble  qu'il  na  résulta  pas  de  ce  passage  que, 
lorsque  la  goerra  ou  quelque  aube  circonsiance  a  épuisé 

1 1_:_.  ^'-ine  nation,  ce  soit  un  moven  d'an  aog- 

a  que   da  supprimer  la  droit  de  mon- 
rer  les  métaux  aux  ateliers  monétaires.  > 
is 'encore  dans  cet  antenr  cet  autre  passage  qui  reU' 
larme  toute  sa  doctrine  : 

'  De  quelque  manière  qu'on  fasse  l'expirience,  il  est 
certain  que,  par  l'imposition  sur  le  monnoyage,  l'Etal  se 
trouvera  souJagé  d'une  grande  dépense,  celle  de  l'hôtel 
dM  monnaies.  Les  espèces  nationales  resteront  dans  la 
pays  ;  et,  si  ou  las  exporte,  au  moins  seroot-altes  pré- 
Mnéea  da  creuset.  ■ 

Au  resta,  quoique  je  ne  comptasse  pas  Stewart  an 
nombre  de  nos  adversaire*,  je  na  me  suis  pas  cru  dis- 
ptosi  de  répondra  i  un  bomme  qui  n'a  pas  besoin  d'an* 
lorilés  étrangères  pour  donner  du  poids  à  ses  opinions. 

il  est  remarquable  une,  lorsqu'il  énonça  celle-ci  sous 
le  nom  de  Stewart,  on  lui  répondit  sans  citer  cet  auteur, 
^tosément  par  les  raisons  que  cet  aateur  donne.  «  Quel- 
que cboM  que  voQs  fassiei,  il  faut  qua  vous  acquittiez  ce 
que  vous  devai  a  l'étranger.  Si  vons  ne  pouvez  pas  l'ae- 
Voitter  avec  les  produiti  de  votre  sol  ou  de  voire  industrie, 
il  faut  que  voas  l'acquittiei  en  marcbandisas  ou  en  mé- 
ttnx.  Dan*  ce  damier  cas,  qua  feront  tous  les  enenuraga- 
nants  que  vons  pouvez  donner  Jh  la  fabrication,  si  ce* 
«Dcoaragaments  appellent  las  métaux  &  l'étranger  F  Vous 
Ugmenlerei  encore  votre  dalle ,  et  vous  nécossiterei  un 
pini  grand  éeonlemeai  de  votre  numéraire,  car  il  faudra 
payer  ces  métaux  an  argent. 

s  acquittai  avec  vos  denrée),  avM 
tialance  red    "     '      '    ' 

UADUIVI         BVa^WQUBd    ,      Ct,    daUS         WH       V 

narcha  nécessairement.  Elle  supporte 
Us  frais  qu'elle  entraina,  et  ce  serait  nne  erreur  du  Gon- 
VKDsment  de  l'encourager  par  des  sacriflcas.  Ainsi,  règle 
fénénle,  encourage*  l'agriculture,  la  commerce,  l'iodus- 
vie  :  mais  m  donnei  à  Ta  fabrication  de*  monnaiei  que 
da  ta  snrveillaiica  et  de  la  justice. 

«  Un  jour  viendra  où  la  Hépnbtique  fera  un  grand 
sacrifice  dans  cette  partie.  Quand  la  confiance  sera  réta- 
blie; quand  on  ne  pourra  plus  douter  de  la  stabilité  de 
la  conslitntion  -,  quand  la  sagesse  du  Gouvemeiueut  sera 
démontrée  par  rexpéricnce  ;  quand  enfln  nos  relations 
coDunerciales  auront  repris  laor  cours ,  alors  il  Ctndra 
rappeler  nos  monnaies  à  l'uniformité  légale.  Cette  grande 
opération  ne  sera  bien  faite  complètement  qu'aux  dépens 
du  trésor  publie.  L'Angleterre  nous  a  donné  un  grand 
•lemple  ;  ses  monnaies  étaient  altérée*  par  le  temps  ;  tl 
•n  circulait  da  trois  ou  qnatra  r^nas  ;  une  partie  élail 
diHémJnéa  dans  l'Europe.  Poor  rétablir  l'unilormild  du 
poids  et  du  titre,  l'AngtattiTa  fll  UW  reloaie  générale,  at 
nndit  aa  particulier,  non  pu  aeuleiiieDt  le  poid*  qu'il 
«vait  appinié,  mais  le  pudi  «t  k  titra  U^  C«  uenûm 
MOtt  beaucoup  d'argant  taas  donto,  Mait  il  nlvt  à  la 


Banca,  at  dé*  lors  une  gtaode  sauna  de  prospéritA.  ■  m 
qu'elle  a  bit,  nous  le  Jenms.  etc.  •  {Ditcourt  ém  rwKf~ 
laOantdu  ptupU  Icftrwt,  séanco  dn  M  veoltea  an  IV.| 
Un  savant  illustra  éclaira  à  celle  époque  laa  U|i*lBr 
tenrs  par  des  obserrations  que  tni  foortusiait  son  «p^ 
riance.  11  est  bon  de  les  raf  pelor  dan*  da*  ciituaatanoM 


■  Lorsque  la  nation  ne  perçoit  aueitn  droit  ^k  !• 
monnoyage,  il  s'établit  dei  liilloniienr*  qai  eboiaiiaiiM 
1e*  pièces  laa  plus  [orlei,  et  qui  profileot  de  l'intealh* 
de  poids  qu'on  ne  paot  évitw  dan*  la  labrieatioa.  L'or- 
fèvre, qui  trouve  des  piéeesdoDi  le  titre  est  conatktA,  iM 
fait  entrer  dans  lai  fontes,  mine  par  prélhMiM  an  Ite» 

Îots,  dont  la  titre  ordinairomem  a  moiH  da  coclilHda, 
I  clioisit  lespiécai  les  plus  fortes.  VoilàdencuiMsn 
tendent  à  dégrader  la  monnaie  cirenlairte.  ÎM  teaiM 
serait  surtout  active  en  Fiance,  od  la  eonmtrm  i»  Taf 
févreria  et  de  la  bijouterie  est  eonsidtebla. 

«  Ces  deux  caose*  agiHeiil  d'tine  BanUn  «nitaiiH.  Il 
Uni  donc  loiyoïir*  leur  opposer  an  obslaeleqaiflwt^M 
valeur  ajoutfe  i  celle  dn  mitai ,  et  qni ,  d'tu  Wtd,  Mdtn 
balancer  les  inégalités  des  pièces,  d^nn  antra  sAlA  mbik 
quelque  dift^wce  entre  le  métal  bmt  et  le  métal  BonoMi. 

■  Le  prix  da  monnayage,  lorsqu'il  est  bsM  nodM^ 
ne  pest  nuira  i  ta  multiplication  du  noméraiia,  et,  fV 
conséquent,  l'intérêt  national  ne  peut  jamais  éM  4a  ta 
sappnmer  entièrement.  En  effet,  la  monnoyage  aimils  A 
la  valeur  réelle  de  t'or  at  de  l'argent,  en  constatant  l«w 
titra,  en  le*  divisant  en  pièce*  anitormes  qui  devMRMat 
trés-commodes  pour  les  transaction*  dn  eamBMrcM. 

-  Le  posseisaur  da  lingots  acquiert  dooe  iiiw  v~* — 


pression  de  tout  droit  n'est  pas  u „ ,__ 

lui  ;  il  n'en  a  pas  besoin.  Ce  serait  un  don  granit  fM 
la  nation  ferait  aux  bauqoiars  at  autres  posieMi^  da 

■  La  loi  dn  S8  tbarmidor  n'a  fixé  qu'A  wi  oentitXM 
de  fin  le*  frais  do  fabrication  pour  l'argent,  et  i  l/Utl" 
pour  l'or;  ce  n'est,  pour  l'argent,  qn'ipen  piti  l«noi> 
lié  des  frais  réels  si  un  pan  plss  dat  frau  iMi  pov 
l'or.  Par  la  suppression  de  ce  droit,  la  nation  perdra 
près  de  300,000  liv.,  en  supposant  la  fabrîeatiea  d'ar- 

Sent  da  30  millioui  de  France  ^  at  laeealeeoOiAfMMM 
e  ce  sacriftce  sera  la  dégradation  de  la  moBaaiaL 

■  Si  le  commerce  nous  ramenait  un  eold*  «  Mtva- 
faveur,  il  serait  iodubitnblemeot  aTantageax d'aoïuiui- 
ter  les  droits  de  fabrication .  ■  tJfc'nairf  dnaitana  Bar- 
thollet.  In  an  conseil  de*  Ancien*,  léanea  daM  vaatdaa 
an  IV.) 

Pour  donner  nne  juste  idée  des  (rai*  de  Uakarioa. , 
je  vais  transcrire  ici  nn  mémoire  qui  tut  In  an  iBniao 
des  Cinq-Cents,  le  9  veudèmiaîra  au  V,  par  l'oralew  da 
la  commission  des  finances  : 

•c  Las  frais  da  fabrication  des  monnaîu  sont  da  deOK 
espèces  :  1*  ceux  de  fabrication  proprement  dite,  qri 
—  ' de  direction,  fooie,  alliage,   -•■'-'—■ 


des  bureaux  de  l'adjoinistration,  du  change,  dalt 
vianea,  poinçons  et  matrices  originaux,  anvoi  da  eanto 
dans  les  dépârtemanu,  frais  d'essai,  entreiien  de  la  pou- 
lie des  béliments  qui   coneainent   l'adminialrstioa,   i^ 

pour  les  sept  bdtels  des  monnaies  des  dé      *"' 

paiement  de*  fonctionnaire*  publics,  etc.  ■ 
Les  premiers  trais  augmentent  ei '-- 


nayaia,  96  c,  npoUssaga  des  eairi*.  1/1  cenliiH,  nlM> 
tien  aai  bUawBti  et  macninae,  47  a.  Total,  4ft.  09 1^ 
Piiett  d«  d«Mt  fVaaw. 

Direetear,  (onia,  ei«.,  1  banei,  alUa^  10  e^  MahM. 
1  b.  W,  iraTear,  H  0.,  liaMue,  <T  a,.  BaOMmn  !*•• 
iapoli**aca  te  «anda,  !/>  eentinM,  «atntiaB  1m  UN» 
manu  el  maeUBM,  «  e.  Tatal,  4  feBMi  TT  l/l;  - 
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gfl:;   :      I  :  P%è€êi  d^un  frim€, 

Djreeleor.  fonte,  etc.,  2  fr.  20,  alliage,  10  c,  déchet,  10 
e:,  fraTeiir,  50  c,  ajustage,  43  c,  moanayace,  44  c., 
repolissage  des  carrés,  i/2  centime,  entretien  des  bâti- 
ments et  machines,  47  c.  Total,  5  fr.  34  c.  1/S. 

Frait  de  fabrication  dit  pièces  d*or  par  kilogramme, 

Directear,  fonte,  etc.,  2  fr.  10  c,  déchet,  10  c.  alliage, 
6  fr.  28  c.,  grayear,  27c.,  ajustage,  43  c,  monnayage,  43 
c,  repolissage  des  carrés,  1/2  centime,  entretien  des  bâti- 
ments, machines,  laboratoires,  40  c.  Total,  9  fr.  95. 

Frais  d'administration  et  de  surveillance  à  Paris, 

Douze  fonctionnaires  publics,  56,400  fr.,  bureau  de 
l'administration,  16,800  fr.  bureau  de  change,  35,100  fr., 
bureau  de  la  délivrance»  5,850  fr.,  frais  de  bureau,  8,000 
fr.,  poinçons  et  matrices  originaux,  1,000  fr.,  envoi  dans 
les  départements  de  400  pièces  de  carrés,  6,700  fr.,  frais 
d'essais,  2,000  fr.,  entretien  de  la  partie  des  bâtiments 
qui  concerne  l'administration  et  qui  ne  peut  être  por- 
tée à  la  charge  du  directeur,  17,000  fr. 
Total,  149,650  fr. 

Frais  d^ administration  et  de  surveillance  pour  les  stpt 
hôtels  dee  monnaies  des  départements. 

Quatre  fonctionnaires  publics  pour  chaque  hôtel  des 
monnaies,  16,400  francs. 

Un  compteur  et  un  portier,  1,400  franei. 

Total,  17,800  francs. 

Frais  d'administration  des  sept  hôtels  des  momudet  dea 
départements ,  124,600  francs. 

Frais  d'administration  à  Paris,  149,650  fr. 

Total  des  frais  d'administration,  274,250  francs. 

Nota.  On  ne  porte  point  les  frais  d'administration  et 
d'entretien  pour  l'or,  parce  <iue  la  totalité  de  ces  tirais 
est  appliquée  à  la  fabrication  des  espèces  d'argent, 
comme  étant  plus  considérable. 

Si  Ton  suppose  une  fabrication  annnelle  de  50  mil- 
lions, dont  les  19/20  seraient  en  pièces  de  5  francs,  un 
30*  en  pièces  de  2  francs,  et  un  60*  en  pièces  de  1  franc,  la 
totalité  des  frais  serait  pour  les  250,000  kilogrammes  qui 
y  seraient  employés  :  savoir, 

Pour  les  237,500  kilogrammes  de  pièces  de  5  francs,  & 
4  francs  07  c.  1/2,  967,812  francs  50  centimes. 

Pour  8,333  1/3  kilogrammes  de  pièces  de  2  francs,  à 
4  francs  77  centimes  1/2,  39, 791  66  centimes  2/3. 

Pour  4,166  2/3  kilogrammes  de  pièces  de  1  franc  à  5 
francs  34  centimes  1/2, 22,270  fr.83  c.  l/l.  Total,  1,029,875 
francs  00  cent.  1/3. 

Si  l'on  répartit  cette  somme  de  1,029,875  francs  sur  les 
250,000  kilogrammes  qui  ont  produit  50  millions,  on 
trouvera,  prix  commun,  4  francs  12  centimes  par  kilo- 
gramme pour  les  frais  de  fabrication  proprement  dits^  et 
si  l'on  y  ajoute  la  répartition  des  274,250  francs  de  frais 
d'administration  et  de  surveillance,  on  aura  1  fr.  10  cent, 
par  kilogramme,  qui,  ajoutés  aux  premiers  frais,  donne- 
ront un  total  de  frais  de  fabrication  de  5  francs  22  cent, 
par  Idlogramme,  ou  2  francs  61  centimes  pour  cent  ;  ce 
qui  fait  un  peu  plus  de  deux  et  demi  pour  cent. 

Il  faut  que  le  Gouvernement  reçoive  ces  2,61  pour  cent, 
s'il  veut  être  couvert  de  tous  les  frais  de  fabrication,  et 
que  sur  cette  somme  il  abandonne  aux  directeurs  2,06 
|>our  cent,  en  les  chargeant  de  toutes  les  dépenses  rela- 
tives à  la  fabrication  proprement  dite,  frais  d'entretien 
de  bâtiments,  machines,  etc.;  les  55  centimes  qui  reste- 
ront iront  se  perdre  dans  les  frais  d'administration  et 
de  surveillance. 

J'ai  rapporté  littéralement  ees  calculs,  parce  qu'ils  ser- 
vent à  apprécier  avec  beaucoup  d'exactitude  les  dépenses 
qu'occasionne  cette  partie  de  l'administration  publique. 


$ 


uelques  changements  survenus  depuis  ,  soit  dans  le 
nombre  des  ateliers  monétaires,  soit  dans  leur  organi- 
sation administrative,  ont  influé  sur  la  dépense  totale, 
mais  d'une  manière  peu  sensible  ;  de  sorte  qu'on  peut 
admettre,  comme  résultat  positif,  que  la  fabrication  des 
espèces  d'argent  coûte,  tous  frais  faits,  environ  2  1/2 
pour  cent. 

Lé  noweau  proiet  de  loi  prescrit  de  donner  à  la  pièce 
de  5  francs  le  poids  de  25  grammes.  On  fabriquera  donc 
arec  un  kilogramme  quarante  pièces  de  5  francs  qui  vau- 
dwMt  200  francs,  et,  sur  un  kilogramme  de  matière,  la 
rt Mine  sera  de  3  francs  :  ainsi ,  cette  receniie  égatera 
iiitpov  eent. 

M  iMle,  lit  dépMuet  établiM  par  le  calod  qea  je  TkM 


de  citer  furent  examinées  ayeebeaiKdap  de  tafadté  oir 
Te  représentant  du  peuple  Giibert-DesmoUères  (séance 
du  conseil  des  Cinq-Cents  du  14  vendémiaire  an  V) 
qui  n'en  contesta  paj  l'exactitude,  mais  la  légitimité;  d 
résulte  de  son  travail  que  les  sommes  Ilon&s  pour  la 
fonte,  l'alliage,  les  déchets,  étaient  trop  considérables. 
Cette  observation  fut  appuyée,  le  15  frimaire,  dans  le 
conseil  des  Anciens,çar  le  représentant  du  peuple  Lovsel, 
organe  de  la  commission  des  finances. 

(G)  Sur  quelques  autorités  qui  paraissent  condammr 
la  retenue  du  droit  de  fabrication. 

Plusieurs  écrivains,  dans  ces  derniers  temps,  ont  écrit 
contre  cette  retenue.  Il  va,  entre  autres,  un  mémoire  du 
régent  de  la  banque  de  France,  dans  lequel  je  lis:  «  Dès 

Sue  ^abondance  des  monnaies  profite  â  toute  la  société, 
est  injuste  d'exiger  que  celui  qui  s'occupe  des  moyens 
de  les  multiplier  en  tirant  de  ses  coffres,  ou  en  expor- 
tant de  L'étranger  les  matières  propres  à  leur  fabrication, 
paie  les  frais  qu'elle  occasionne.  Il  faut,  an  contraire» 
il  faut  aimer  cette  conversion,  et  l'attirer  aox  ateliers  mo- 
nétaires par  l'attrait  de  l'avantage  qu'il  y  trouvera.  » 
(Essai  sur  les  monnaies,  par  Léon  Basterrôche.)  lo  La 
fabrication  n'est  utile  qu'autant  qu'elle  augmente  la  maiM 
du  numéraire.  2»  On  a  vu,  dans  le  paragraphe  auquel  cette 
note  appartient,  que,  dans  le  système  que  je  coinbats, 
la  fabncation  ne  ferait  qu'accélérer  la  (tsstruction  de  la 
monnaie.  3^  Il  peut  être  bon  de  favoriser  ceux  qui  Im- 
portent des  matières,  mais  non  pas  d'encourager  la 
fonte  des  espèces  nationales.  4*  Ce  n'est,  dans  aneiui 
cas,  le  spéculateur  qui  paie  les  retenues  exigées  par  la 
Gouvernement:  c'est  le  consommateur.  Le  citoyen  Bas- 
terrèche  l'a  dit  lui-même  plus  haut. 

Il  a  cherché,  pour  soutenir  son  opinion,  à  s'environnar 
de  l'autorité  de  deux  noms  infiniment  respectables,  eottt 
de  Colbert  et  de  Montesquieu.  Il  est  vrai  qu'après  la 
guerre  que  suspendit  la  paix  de  Nimègue,  Colbert  publia 
un  édit  qui  mettait  les  frais  de  fabrication  des  monnaies 
à  la  charge  de  l'Etat  ;  aussitôt  la  France,  épuisée  de  n«- 
méraire  par  les  dépenses  de  la  guerre,  vit  rentrer  par 
tous  ses  ports  et  toutes  ses  routes  les  matières  d'or  et 
d^argent.  Cette  fabrication  dura  dix  ans,  depuis  1619 
jusqu'à  1689,  et  rendit  la  vie  au  commerce. 

Que  résulte-t-il  de  cet  exemple?  Que,  lorsque  Colbert 
prit  cette  mesure,  les  métaux  étaient  lavchose  dont  il 
avait  le  plus  urgent  besoin,  et  qu'il  sacrifia  tons  les  antres 
intérêts  pour  en  obtenir,  liais  cette  mesure  doit  peut-êtfa 
être  comptée  parmi  ces  chagrins  que  l'humeur  entrepre* 
nante  de  Louvois  occasionnait  au  sage  ministre  des  finan- 
ces. Est-il  bien  aisé  de  distinguer  dans  les  opérationf 
d'un  ministre  ce  qui  tient  â  ses  opinions  particnlièrt» 
de  ce  qui  est  le  résultat  des  circonstances  et  des  opi- 
nions contemporaines?  Et  enfin,  de  ce  que  Colbert  ft 
suivi  un  tel  système  dans  un  moment  de  crise,  s'ensnili* 
il  que  ce  système  doive  être  la  règle  constante  de  l'ad- 
ministration de  l'Etat? 

Quant  â  Montesquieu,  j'ai  vu  plusieurs  écrits  où  las 
auteurs,  probablement  sur  la  foi  des  uns  des  autres,  la 
citent  parmi  ceux  qui  ont  pensé  que  le  prince  doit  ta 
charger  des  frais  de  fabrication  de  sa  monnaie. 

J'avoue  que,  dans  les  ouvragées  de  ce  grand  écrivain, 
je  ne  connais  rien  qui  puisse  faire  penser  qu'il  ait  adopté 
ce  système.  Je  ne  crois  pas  même  qu'il  ait  examiné  eetta 
question  ;  et  si  c'est  par  induction  que  l'on  juge,  je  rap- 
porterai ce  passage  de  son  chapitre  sur  le  change,  qui,  ea 
me  semble,  donne  â  penser  que  le  prince  peut  hansstr 
par  sa  volonté  la  valeur  intrinsèque  de  ses  espèces  : 

«  L'argent,  comme  métal,  a  une  valeur  comme  ton- 
tes les  autres  marchandises,  et  il  a  encore  une  valeur 
qui  vient  de  ce  qu'il  est  capable  de  devenir  le  signe  des 
autres  marchandises  ;  et,  s'il  n'était  qu'une  simple  mar- 
chandise, il  ne  faut  pas  douter  qu'il  perdit  beaucoup  da 
son  prix. 

«  L'argent,  comme  monnaie,  a  une  valeur  que  la 
prince  peut  fixer  dans  quelques  rapports,  et  qu'il  ne  san- 
rait  fixer  dans  d'antres. 

«  La  prince  établit  une  proportion  entre  une  quantité 
d'argent  comme  métal,  et  la  même  quantité  eomma 
monnaie.  Il  fixe  celle  qui  est  entre  diveri  métanx  ta- 


di  la  Moonaie.  dans  ees  ^putre  rappctt»,  nkmt  pô|4- 
tiva  narce  qn'éUe  pant  être  fixét  par  «M  lofc» 
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'(■)  BëfluHfehméhî  de  VavU  de  quelques  auieure  sur  In 
fHHiaiUms  que  la  valeur  des  métaux  a  éprouvées. 

«  Snirant  Garraolt,  dans  les  premiers  temps  de  la  ré- 

Ïrabliqae  romaine,  La  valeur  proportionnelle  entre  l'or  et 
'argent  était  comme  de  1  à  10.  Da  temps  de  Pline»  elle 
fut  &  12,  pois  à  13.  Bile  descendit  successivement  à  10; 
et  lorsque  César  revint  triomphant  des  Gaules,  la  grande 
quaniité  d'or  qu'il  apporta  à  Rome  le  fit  tomber  Quel- 
que temps  à  71,2.  »  {Ettai  sur  let  monnaies,  par  Léon 
BasterrMhe.) 

Je  cite  ici  textuellement  cet  ouvrage  qui  contient  des 
recherches  utiles,  mais  qui  méritent  cependant  d*étre 
approfondies.  Le  passage  oi-dessus  donne  lieu  à  deux 
oteervations  :  premièrement,  Pline  est  postérieur  d'un 
siècle  à  Jules  César.  Secondement,  comment  César  au- 
rait-il rapporté  des  Gaules  assez  d'or  pour  en  faire  bais- 
ser si  rapidement  la  râleur  à  Rome  ?  Il  dit  lui-même 
(de  Belle  Gallico,  lib.  i)  qu'une  partie  des  Gaules  sTait 
une  grande  aversion  pour  le  Luxe  des  Romains,  parce  que 
les  marchands  étrangers  n'y  portaient  pas  ce  qui  amol- 
lit le  courage  ;  et  dans  son  sixième  livre,  il  attribue  au 
voisinage  des  provinces  romaines  l'affaiblissement  des 
Gaulois  méridionaux.  Comment  César  aurait-il  trouvé 
de  grandes  richesses  métalliques  chez  un  peuple  qui  n'a- 
vait ni  commerce  ni  mines  abondantes  ? 

11  y  a  eependant  un  historien  fSuétone)  qui  dit  que 
César  rapporta  tant  de  richesses  de  l'Espagne,  de  la  Lu- 
aitanie  et  du  pillage  des  temples  et  des  villes  des  Gau- 
les, que  l'or  oevint  assez  commun  à  Rome  pour  qu'on 
échangeât  «ne  livre  d'or  contre  sept  livres  et  demie  d'ar- 
gent. 

Ce  passage  serait  positif,  si  on  était  bien  certain  qu'il 
•  n'a  pas  été  altéré  ;  mais  des  commentateors  ont  à  cet 
égard  quelques  doutes. 

L'auteur  des  Recherches  sur  la  valeur  des  monnaies 
croit  que,  durant  les  quinte  premiers  siècles  de  notre  ère 
le  marc  d'or  valait  12  marcs  d'argent,  et  le  mare  d'argent 
30  marcs  de  cuivre.  Bodin,  liv.  Vl ,  Budée,  liv.  111,  at- 
testent le  même  fait,  qui  d'ailleurs  est  prouvé  par  les 
capitulaires,  du  moins  pour  plusieurs  époques.  Budée 
paraît  croire  que  chez  les  Romains  la  valeur  était  quinze 
rois  plus  considérable  que  celle  de  l'argent  ;  mais  Tau- 
tenr  que  je  viens  de  citer  trouve  cette  assertion  dénuée 
de  vraisemblance,  et  il  faut  en  convenir. 

Bouterone(dans  ses  Reeherches^  pag.  94  et  129)  établit 
que  le  rapport  de  l'or  à  l'argent  a  été  chez  les  Romains, 
vers  l'an  &54  de  Rome,  comme  1  à  10;  ensuite  comme  1  à 
12,  et  enfin,  sous  Arcadius,  c'est-i-dire  à  la  fin  du  qua- 
trième siècle  de  l'ère  chrétienne,  comme  1  à  142/5.  Cet 
auteur  peut  bien  s'être  trompé  sur  ce  fait  ;  car  il  ajoute 
que,  dÛQs  le  temps  (en  397),  l'areent  valait  125  fois  le 
cuivre.  Or  la  loi  d'Arcadius  et  d  Uonorius,  donnée  en 
396,  porte  expressément  qu'on  donnera  un  sou  d'or  pour 
20  liv.  de  cuvre ,  pro  20  librit  œrit  unus  auri  êoHdus 


aurait  eu  une  valeur  1,800  fois  plus  grande  que  le  coivM. 

Il  y  a  des  auteurs  qui  pensent  que  le  cuivre  valait  au- 
trefois le30«  d'un  poids  égal  d'ar;;cnt;  d'autres  qui  ré- 
duisent celte  valeur  à  l/2i5«,  et  j'en  trouve  qui  préten- 
dent qu'elle  n'était  anciennement  ^e  de  1|960«. 

Montesquieu  a  cité  plusieurs  fois  ce  fait,  qu'il  rap- 
porte à  la  fin  du  cinquième  siècle  de  Rome.  Il  prend 
môme  la  peine  de  le  démontrer.  L'once  d'argent  valait 
8  deniers.  Le  denier  valait  10  as  ou  dix  livres  de  cui- 
vre, c'est-à-dire  120  onces  de  cuivre  ;  car  la  livre  n'était 
alors  que  de  12  onces.  Ainsi,  une  once  d'argent  valait 
huit  fois  120  onces  de  cuivre.  (On  peut  voir  aussi  une 
dissertation  sur  cet  objet  dans  le  Journal  eneyelopédique 
du  mois  de  juin  1757.) 

Je  ne  rapporte  cette  opinion  que  pour  faire  voir  com- 
bien il  y  a  d'incertitude  sur  les  laiu,  et  par  conséquent 
dans  les  raisonnements  auxquels  ils  servent  de  base. 

L'an  1641,  Louis  XIII,  voulant  établir  une  juste  pro- 
.portion  entre  Ja  valeur- des  métaux,  fit  consulter  plu- 
sieurs personnes  expertes  sur  les  monnaies. 

Après  diverses  éprouvas  fai^  sur  les  différentes  es* 
.P^ea,  on  trouva  qualii  proportion  entre  Tor  et  l'argent 
fip  trouvait  établie  .- 
.    SnAUemagnaet  à  HiUn,  ooinni  datait;  en  Flan- 


Louis  XIV  la  porta  en  1686  à  14  tS/16,  <t,tolHl 
après,  à  15 1/4.  ^         .i 

U  refonte  de  1726  TétabUt  A  14  1/2  e|  «wilaïuft  |A% 
tiens;  mais  l'opération  de  M.  de  Galonné,  eAlTSB^làfbBI 
à  15  1/2,  proportion  la  plus  élevée,  que  nous  ayoat  ii«| 
et  qui  nous  fut  trés-onéreuse,  puisque  notre  ehantge  M 
gâta  de  3  i  4  p.  0/0  dans  le  temps  où  notre  tioiâiMito 
était  des  plus  florissants. 

Celte  assertion  n'aurait  pent-4tre  dA  être  exprifllAt 
que  comme  un  doute  ;  car  d'abord  on  ne  eonviajat  pu 

f généralement  que  cette  nouvelle  proportion  étabUe  entra 
'or  et  l'argent  ait  eu  des  suites  fàcneuses  ;  le  miniAtra 
des  finances  l'a  nié  positivement  dans  un  rapport  te- 
primé,  et  en  second  lieu  il  est  bien  diffieile  dî  jafar  ii 
un  changement  survenu  dans  le  change  prarÎNU  dm  Udks 
ou  telle  cause. 

Voici  les  principes  de  la  refonte  de  la  monaai»  -Ctl 
ordonnée  pair  la  déclaration  du  30  octobre  1785* 

La  nouvelle  monnaie  d'or  aura  la  même  valeur 
raire  que  la  monnaie  actuelle;  elle  aura  aoaai  kk.: 
titre  de  fin.  Il  n'y  aura  de  différenoe  qae  daoa  la 
tité  de  la  matière  qui  y  sera  réduite  &  sa  ]«ttd  prôpor- 
ti  >n,  et  il  sera  tenu  compte  de  cette  différence  aax.  poir 
sesseurs  d'espèces  d'or  lorsqu'ils  les  apporteront  iTabè 
hôtels  des  monnaies,  notre  intention  étant  q[a^  prol- 
tent  du  bénéfice  de  l'augmentation  sur  le  prot  4e  fbr. 


Par  une  opération  dingée  aussi  équitafaleaent,  le 
port  de  nos  monnaies  d'or  aoz  monnaies  d'arfant  le  f 
vers  établi  dans  la  mesure  qu'exige  celle  qm  a  lies 
les  autres  nations.  L'intérêt  de  les  exporter  dkpÊKS^^ 
La  tentation  de  les  fondre  ne  sera  plus  exoitéa  eer  ^^0^ 
pàt  du  gain.  Notre  royaume  ne  sera  plus  léiA  oaftt  P*- 
change  des  métaux,  et  il  n'en  pourra  résnlter  ni 

Î[ement  dans  la  circulation,  ni  changnuent  emcu 
e  prix  des  produetious  et  des  marehastdiieSf 
toutes  les  valeurs  se  règlent  relattvemint  à  l'aiftnt» 
le  cours  sera  toujours  le  même. 

Il  est  bien  vrai  que  cette  époque  n'a  pas  été  eaUk  iPiae 
liausse  remarquable  sur  le  prix  des  denréea  oada«ft* 
laires  ;  mais  cependant  il  fouit  avouer  que  le 
abusait  un  peu  des  mots  en  disant  que  i'« 
servait  toujours  la  même  valeur.  U  faut  eonvinir 
par  un  effet  de  cette  déclaration,  l'argeai 
moins  d'or  qu'auparavant,  par  conséquent  il 
quelque  valeur,  au  moins  sous  ee  rapport. 

(Ij  Evaluation  du  produit  des  mines  éTAmM^ÊÊ» 

Je  cite  avec  plaisir  l'ouvrage  du  cilojM  Ceifcei, 
parce  que  c'est  celui  où  j'ai  trouvé  le  plna  de  Wla  etle 
plus  de  conséquences  lumineuses  :  ses  leaMna  ■iA*oiit 
été  infiniment  utiles  dans  ce  travail. 

Voici  son  raisonnement  sur  les  questions  doBt  11  sTeill. 

«  Meggens  a  pris  pour  base  de  ses  calmli  lie  faeper» 
tations  faites  depuis  1747  jusqu'en  1753.  Or,  à  eetle  êftt> 
que,  l'or  venu  d'Amérique  a  été,  année  cneiM— ^  ide 
52,502,532  liv.,  qui,  à  768  Uv.  le  marc,  ont  fait  flftlBP 
marcs.  L'argent  a  été  de  76,797,265  Uv.  qui,  à  40  Kr« 
16  s.  le  marc,  ont  fait  1,529,834  marcs:  rappoM^  i  à 
22  2/5. 

«  Depuis  1753  jusqu'en  1764,  les  importaliolit  em  U- 
rope  ont  été,  année  commune,  de  65,136  marée  d'or,  il 
de  1,714,207  marcs  d'argent;  ce  qui  a  établi  la  preMM» 
tion  de  1  à  26  4/13. 

«  Raynal  estimait,  en  1780,  l'importation  de  for  à  «fr 
viron  &  millions,  et  celle  de  l'argent  à  78  milliena.  (8f 
cette  quantité,  l'Espagne  fournissait  12  millions  d'or,  eile 
Portugal  25  millions.)  On  ne  parle  ici  que  de  l'nr  déniait 
On  peut  porter  au  plus  au  septième  l'or  qui  aéekappé  an 
droits  du  fisc.  Ce  sera  donc  environ  42  millions  foi,  A 
768  liv.  le  marc,  font  54,685  marcs. 

(Il  y  a  ici  une  petite  erreur  de  deux  mares  ee  hoIm  ) 

«  L  argent,  &  raison  de  son  volume,  échappe  plsiditt- 
cilement  au  droit  du  fisc  ;  aussi  l'argent  importé  ehe» 
que  année  par  l'Espagne  en  Europe  s'élève  aie  pkM  à 
80  millions,  qui,  à  49  liv.  16  s.  le  mare,  foat  l,«UL4n 
mares.  La  proportion  de  Tor  ê  l'argent  ea  poids  est  mm 
de  1  à  29  1/6.  »  V^ 

J'ai  trouve  dans  r£fsai swr  les  wurnusnisSi  do  LkmÈê»^ 
terrècbe,  que  l'Espagne  tire  de  set  leinte  dU  mg  éttm 
fois  plus  d'argent  qae  d'or.  GeMe  proporlâM,  eil  Mm 
différente  de  eelle  ôe  j'ai  indiqeêe  ci-deadvi,  et-epÂ 
MU»  être  i  la  vérité  bien  déeiPime,eit  dniaeiM  m^ 
dée  sur  des  faits.  Mais,  indépendainment.de 
•a'ea  diMA-àdâenhaâfMMleMalaéiaîaBaAile 
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coD^idârabla  que  dans  le 

Smiih  évalua  t  eavirc 

par  (B  le  pruduil  dei  m 


VMIb**  ^M  réraliatioli  faite  par  U  eitoyea  Biaierrèehe 
esi  iafliiimeot  au-dessous  de  lavërilé.  tioinm«nl  l'or  vau- 
^iwt  il  çpiinte  fats  l'aivant,  si  rar(«Dt,  donl  ta  couioia- 
maiion  et  l'exportauon  sont  biNi  plnt  couiidénble», 
a'élail  qa*  dix  ou  dnnze  fois  plus  eommun  T 

L'auMur  da  \'E$ta(  tur  ((t  nonnotM  rapporte  lui- 
mSriip,  quelques  pages  plus  bas,  l'opinion  de  Seggens. 
niai'i  sans  r;Ldineiire,  sans  I*  réfuter,  saui  parslire  se 
ra^ipoler  qu'il  en  a  énoncé  lui-même  une  toute  différente 
un  moment  auparavant.  U  sa  roulenU  d'aipliquer  que 
la  iiroporlion  de  la  ralear  de  l'or  k  celle  de  Isrgent  a 
dil  élre  dérangée  par  les  circon stances  de  la  deruièra 
guerre.  ■  Depuis  sept  ans,  dit-il,  l'Espagne  ne  fait  plus 
voiiir  de  piasires.  «t  l'on  toit  qut  cet  Etat  ttt  I*  grand 
fourniittur  dt  ta  mttal  ;  landii  que  le  Porlufat,  qui  esl 
(j'en  moins  gêné  dans  ses  opération  j  commerciales,  im- 
purte  k  produit  de  3«s  mises  d'oi  du  Brésil.  U  doit  donc 
eu  résulter  qu'il  est  venu  en  Europe,  dajjs  ces  sept  der- 

„;.! .., le  proportionnelle  d'or  bien  plus 

iî  années  précédantes. 

m   6,000,01X1  de  livres  sterling 

incs  d'Auiérique.  (HUlituet  des 

....  _    .  _...,.  xi.)  On  vi'il  que  son  éralnstion 

it  à  peu  près  la  mâme  i  cet  égurU   que  nelit  des  cal- 
culs rai^rtés  ici. 
(E)  5t>r  tt  rapport  âi  la  pttitt  montiaU  avte  la  «aise 

La  représentant  da  peuple  Gilber^De9moUé^es,  dans  la 
litnce  au  conseil  des  Cinq-Cents,  du  8  Tcnldse  an  V,  di- 
fait  qu'aTant  la  Hêvolatioa  on  pouvait  apprécier  i.  trois 
■lilliards  environ  le  numéraire  eu  circulation,  et  qu'a- 
]mrt  le  cuivre  et  toute  la  monnaie  da  Ulloa  ne  s  éle- 
Taitpai  Aplus  da  13,338,787  iiv..  c'esl-à-dire  qu'il  était 
dftn*  U  proporUoD  i  peu  prés  de  1  à  314, 

Je  ne  sais  dans  quelle  source  cet  orateur  avait  poiaé 
nue  éialuaiiou  qu'il  parait  douoer  comme  Iréi-précise; 
mail  je  suis  foudé  a  croire  qu'elle  n'est  pas  exacte,  et 
j'indiquerai  les  autorités  qui  m'autorisent  à  le  penser. 

D'a&ord  U  marne  du  numéraire,  avant  U  Revolation, 
était  évaluée  par  un  bommd  qui  peut  bien  se  tromper 
dans  ses  raiianueiDenu,  mais  qui  du  moins  mérite  notre 
confiance  pour  les  fùt^  (H.  Neck<:r],  à  ^,500,000,000  lir. 
au  l»  janvier  178i.  Si  on  veut  ynjoalet,  pour  les  an- 
nées 17S4,  178S,  1786.  1787,  178S  ut  1789.  la  fabrication 
annuelle,  que  le  même  minisire  évaluait  i  S3,300,0001iT., 
la  masse  du  numér^re  >e  serait  trouvée,  an  commence- 
meolda  1790,  de  Ï,8I3,300,000  Iiv. 

Celte  évaluation  est  u-és-probablement  juste;  car  on 
voit,  par  l'état  des  fabrications,  qu'il  i  été  fabriqué,  depuis 
lise  jusqu'en  1790, 

En  piécaa  d'or,3Sâ,St3,8S8  Iiv. 

Eupiècesd'arneut,  1,917,637,989  Iiv.  16  i. 

Eubillon,  I6,ug,2MUT.,  en  cuivre,  10.361,161;  en- 
semble, ït6 ,63 1 ,  Ot  6. 

Total,  !,940.90ï,893  Iiv.  16  t. 

A  peu  près  i  celte  époque  (en  1790),  la  eommUsion 
des  monnaies  de  l'Assemblée  consliiuanie  évalua  la  tola- 
■té  des  monnaies  de  cuivre  k  16,000,000  Iiv. 

Celle  des  monnaies  de  billon,  bonnes.  A  16,000,000  Uv. 

Celle  des  monnaies  de  biltou,  étrangérH  on  raspecias, 
A  8,000,000. 

Total,  40,000,000  Lv. 

Il  parait  que  la  comm 
1*  trop  sur  la  quantité  d 
m  adoptani  pour  base  l'élat  du  fabrication,  qui  poiia  la 
masse  de  la  petite  monnaie  fabriquée  k  38.621,016  Uv-, 

El  en  y  ajoutant  les  pièces  étrangères  ou  suspdcbt*  qui 
drcutent  etTectiveme ni  8,000,000, 

La  monnaie  de  billoii  ou  de  enirre  en  drenlatioii 
s'élevait  donc  i  34,631,016  Iiv.; 

Et  était  à  la  maiie  totale  du  numéraire  dant  la  np- 
port  de  I  165,  et  DOS  pat  de  t  k  m. 

Je  relève  toutes  les  lueuttitudes.  parce  que  e*  n'est 
qna  derobserratian  exacte  dss  faits  qaepeat  réinltergne 
iaioe  àocirioê. 

Deptiû  1136  jnsqu'ao  l'an  X,  il  a  M  fabriimé  : 

En  monaaie  d'or,  986.6i3.8S8  Iiv. 

Bn  moDiiaie  d'août,  S,0i1.t91,419  Uv.  U  a. 

&i  nennaia  de  billon,  de  cnivie  on  de  métal  4» 
cIwE^S^.»d.ie6. 

Total,  3,086.3t  .153  Iiv.  16  t. 

Cm  reosciinemenU  sont  pataéa  dana  U  «NiM*  nm  la 
DifaeioiM  «séMM  nmiU  m  &>f  U^MêU  m  fofW 


an  V.  Le  miniitra  des  finaocn  iMir  a  dnDi>4  Cm  OOaTtlU' 
publicité,  en  les  insérant,  dn  moins  pour  toni  ce  qui 
concerne  l'or  et  l'argent,  dans  le  compte  qu'il  a  randn  je 
son  adminislralion  pendant  l'an  IX. 

Ces  détails  sont  ofticiels  :  il  esl  A  présumer  qOiUoal 
été  donnés  d'après  des  élats  autbentiques.  pniiqtte  alla 
Directoire  ni  les  ministres  n'ont  eu  sucun  intérêt  i  dé- 
guiser la  vérité,  et  que  d'ailleurs  on  peut  encore  reconrir 
aux  registres  de  fsbricalioD  pour  constater  l'eiactilude 
de  ces  cakuls  ;  ain^i,  ces  calculs  méritent  conflauc»,  et  il 
esl  probable  qu'ils  sont  plus  exacts  que  ceux  di;  régant 
de  la  banque  de  France,  qui,  dans  son  Eiiai  tur  lei  mint- 
Haies,  évalue  les  monnaies  d'or  fabriquées  depuis  17S6  A 
970  millions,  et  celles  d'argent  à  1,600  million  s  geulemeot. 

Il  parait  qu'il  s'est  trompé  suri  or,  de.      16.643,686  fr. 

Et  snr  l'argent,  de 441,M7,479 

4ti3,936.36T  fr. 

Le  comité  des  monnaies  de  l'Assemblée  canstituaiM 
examina,  en  1790  (rapport  du  IS  décembre),  quelle  éuit 
la  masse  de  petite  monnaie  eiislanle  an  circalÙÎQn.  6ou 
1 j ie,  il  comprenait  : 


.6  de  c 


Lebillonnolr,  qui  est  un  composé  d'ar^l  eldi 
mais  dans  lequel  ce  dernier  métal  domine; 

Et  les  espèces  d'aigeut  bas,  dont  le  litre  est 
de  six  deniers,  et  au-dessous  de  dix. 

On  n'a,  disait  le  rapnoitenr,  que  des  doiuiéBs  tréi-la- 
certaines  poor  évaluer  la  somma  des  monnaie*  d«  enivN 
en  circulation.  Il  l'évaluait,  A  la  6u  da  1790,  A  16  nûl- 
lions  (1). 

La  somme  des  monnaies  de  billon  de  toute  espèce  était 
évaluée  aussi  Bl6  millions;  mais  il  but  observer  qu'allai 
D'en  valent  peu-étre  pas  intrinsèquement  la  moitié,  at  il 
faut  considérer,  disait-on  encore,  que  l'introdnclion  du 
billon  étranger,  ou  la  fabrication  du  billon  faai,  avait 
angmiinté  la  masse  eu  circulation  d'une  quantité  qa'oa 
ne  crojail  pas  moindre  de  8  millions.  Il  faut  remarqw, 
an  sujet  do  billon.  qu'on  en  distingue  en  France  du deix 
sortes,  les  pièces  de  deux  sous  et  celles  d'un  son  six  de- 
niers. Ces  dernières  sont  uu  assemblage  d'espèces  de  dtf< 
fèrents  titras.  La  fabrication  d'une  partie  remoule  au  trei- 
sième  siècle,  et  la  plus  récente  est  dn  commenoemaM 
du  dix -huitième  (9}. 

Les  vingliémus,  dixièmes  el  cinquièmes  d'écu,  anu*- 
meni  nommés  pièces  de  U  sous,  de  douie  sons,  et  tle  aix 
sous,  fabriqués  depuis  1736  jusqu'en  1790,  s'élevaient, 
selon  le  comité  des  monnaies,  k  54  millions.  U  eircnlait 
en  outre  d'autres  ancîeunas  divisions  d'éeu,  des  piAcat 
étrangères  el  des  pièces  équivoques.  On  évaiiuii  la  somma 
de  ces  trois  dernières  espèces  à  environ  18  millioat. 

Ainsi,  1  la  fin   da  1790,  il  y  avait  en  circulalion  •■ 

En   monnaie  de  cuivre,  16  millions;  en   i 
billon.   16  millions;  en  pièces  de  billoi 
faustes,  8  millions;  ensemble,  40  millioui. 

Les  petites  pièces  d'argent,  SI  millions;  les  petite*  piteaa 
d'argent  anciennes,  étrangères  on  laspecies,  15  milbapa, 
ensemble,  69  millions. 

Total  dé  la  pelile  monnaie  en  circulation,  109  millioM> 

Les  calculs  que  j'ai  rapporta  ci-dessus,  et  que  j'ai 
lieu  de  croire  exacts,  puisqu'ils  sont  le  réinltat  des  r»- 
gislres  de  fabrication,  certifiés  par  le  Gouvernemant  lui- 
même,  prouveui  que  le  comité  des  monnaies  s'était  trempé. 
A  quelques  égaras,  dans  son  évalualiou. 

(L)  Coaitcturu  lur  la  quanlili  dn  ntm^ralr*  fstt- 
tanl  m  £itn>pe. 

Il  peut  être  nlile  de  joindre  ici  un  ^ercn  de  la  massa 
du  numéraire  exisUol  en  Europe.  J'emprunte  cas  ita- 
leipemeDtt  dans  l'ouvrage  da  citoyen  fierboux. 

Pour  parvenir  1  cette  évaluation,  il  faut  coonatira  la 
somuiB  Oe  numéraire  qui  existait  eu  Europe  avant  U  d4- 
convena  des  mines  d'Amérique,  el  calle  qoà  c«s  minea  j 
ool  iatrodulle  JDsqn'A  piAseul. 

n  ne  laui  pas  onblier  que,  dans  l'astinistioo  de*  som- 
me* qui  existaient  dan*  ces  divers  Etats,  A  c«*  divene* 
époques,  on  doit  toujonrs  réduire  A  la  valeu  mumU* 
du  nufc  d'or  ou  d'argant  ;  mai»  on  «'avait  aMUM  don- 
p^  pou  parvenir  A  celte  oonnatasaiiM.  11  A  fallu  s'en 


.awîMiîi.'aï.'r^gts.'w'siSs 


13 


■  XLJ 


RÉPUBUflUB  FBUfCAlSL 


ji  impoiiiiont 

d'Bi)  p*} ■  cl  la  Daufrùra  ea  circnlitïoa.  Celte  abwr- 
nlioa  »  étéfaiieparForboaiuii.  Ce  r^porl,  ep  remoa- 
iMii  Juqa'fta  umpt  de  CoUwn. t  Mi  p«a  jiréi  de  ]  i 
4eii  rniiM,  c'ni-à-dire  qae  \es  impoiiiioiu  oDt  tté 
«falet  m  qurl  du  namértire  en  drcnUtioa. 

Il  D'ail  pM  vnÎMinhlalilB  qae  crlta  iiroportioD  tii  éti 
différente,  du  moini  de  beaocotip,  peotuot  lef  daox  li*- 
clet  précèdeDii. 

Ut.  i  i'tfmqu»  de  U  décoDverle  dis  mues  d'Amiriqne, 
e'eil-&-dire  à  la  flo  da  qniDzième  siècle,  lei  impuïiuoui 
de  la  FntDce,  iodi  le  régna  de  Lonis  XU,  Étaient,  aanée 
commnne,  da  7,esO,OUU  liv.  ;  et  eorome  l'argent  ne  ti- 
lait  tion  que  10  Iit,  10  i.  le  marc,  celte  aumme  repré- 
■euUit  663,317  S/tS  marci  d'argeal.  qoi,  i  S4  liv.  le 
marc,  f«rai«ol  aujourd'hui  une  somme  de  3S,9il,718  liv. 

Le  citoyen  Gerboux  («il  observer  >  qa'à  celte  épuque 
la  ttatavie  ne  soupconoail  pM  même  ce  eeare  de  com- 
merce qu'elle  a  étendu  sv  tout  la  globe  ;  la  plus  grande 
pallie  de  rAllemigne  n'avait  qae  des  arls  grossiers  ; 
Ies  peuples  du  Nord,  si  on  en  eicepte  quelques  villes 
banwaliqaej,  CDimû^ïiient  encore  moins  l'iuUnsirie:  li 
Bnisie  était  absolument  éirajig^re  i  l'Europe;  l'Italie, 
I  '  Espagne  ,  l'Aulricbe,  l'Angleterre,  otTraicut  seules, 
comme  ta  France,  nne  industrie  plus  en  r:ipport  arec 
l'acric allure.  ■ 

L'anteur  conclut  de  celte  observation  qu'on  pent  eoa- 
tidtrer  Id  France,  quoique  moins  étendue  dans  ce  temps- 
II,  comme  représeulanl  ftelle  seule  le  quart  du  commerce 
al  du  numirairc  de  l'Europe.  Ainsi,  en  admeliant  son 
éralnation  du  uBméraire  de  la  Fr.mce  1  S2S  millions, 
celui  de  l'Eurape  aurait  élé  de  900  millions;  eten  adoptant 
ealle  que  j'ai  calculée  ci-dessos,  et  <|ui  n'est  que  de 
lt3,68tl,87i  liv,,  la  masse  du  numéraire  de  tonle  l'En- 
ntpe  se  réduirait,  à  la  tin  du  xv*  siècle,  à  575  millions. 

Au  reste  c^tte  différence  de  32S  millions  est  bien  peu 
de  eboM  relativernsnt  A  la  masse  du  numéraire  existant 
aujourd'hui,  et  tous  ces  calculs  sont  fondés  sur  de* 
bases  (ellement  hypothétiques  que  ce  n'est  pas  la  peine 
d'ea  discuter  les  résuluts. 

Ils  donnent  ci'pendant  celte  conviction,  qn'avanl  la  <U- 
coaverte  des  mines  d'Amérique,  il  n'eiistaii  pas  un  mil' 
liard  de  numérairu  eu  Euroue,  et  il  faut  ajonter  lua  la 
monnaie  da  cuivre  ou  da  billoa  furmait  au  moins  on 
quart  ou  un  tien  de  ce  naméraire. 

Voyons  mai nlen sut  quel  aété  le  produit  des  nûnet  du 
Nouveau-Hunde, 

Don  liFroninio  de  Uslaris  éraloail  l'or  et  l'argent  des 
mines  espagnoles ,   depuis   t49S  jos- 
qo'rn  ITU,  à £1,000  loillioni. 

Ubiudrait  y  ajoDter  le  produit  des 
mines  du  Bri'sll,  évalué  par  Forbou- 
naia  i  2.500  millions,  et  que  le  ci- 
toyen Gwboui  rcduit  i 2,300 

ToUl  de  1492  i  1714.  .  .  . 


27,300  million.'. 


a  bi]ou 


tomme  de  25,000  millions,  Forbonnait  croit 
lé  a  été  absorbée  |i,ir  le  commerce  de  l'Inde 
1,  qu'un  quart  a  été  employé  en  vaisselle, 
u  dissipé  par  tes  refontes  :  ainsi, il  n'y  au- 
rais eu  uB  converti  en  numéraire  que  N,550  millions. 

Depuis  1794  jusqu'en  176ti,  les  mines  espagnoles  ont 
lunrni  i  l'Europe  environ  3,400  millions  enar^nt,  et  600 
milliuns  en  or.  Sur  cm  qualre  milliards,  le  citoyen  Ger- 
boux  déduit  pour  le  commerce  de  l'Inde  et  du  Levant  l.ttOO 
millions,  et  pour  la  vaisselle,  les  bijoui,  les  refontes, 
l'usemeril,  etc.,  un  milliaril  ;  ainsi,  la  masse  du  numénùre 
se  serait  accrue  en  Europe,  pendant  cet  intervalle,  de 
1,200  millions. 

Depuis  1766  jusqu'en  1800,  les  mines  espagnole!  et 
portugaises  oui  dd  produire  environ  4  milliards. 

Pendant  cet  intervalle,  les  eiporlalions  en  Asie  ont  été 
réduites  A  25  ou  26  millions  par  an  ;  ainsi,  celle  partie 
do  monde  a  absorbé  en  trente-cinq  ans  A  pcn  pré) 
BDO  millions.  On  suppose  que  le  ttue  en  a  consommé 
1,600  millions:  ainsi,  il  y  a  en  de  couTerti  en  nsmérairs 
pour  1,600  millioDi. 

Total  du  prodnil  des  mines  d'Amérique,  1 1 ,350  millions. 

La  calcul  du  citoyen  GeilMiu,  qnoiqne  j'admette  ici 
tontM  SM  données,  n'est  pas  exactement  conforme  ' 


riinlut;  mais  j'ai  cm  /  wtraroir  goelqnu  InadTertanee*. 

On  Tolt.  jMtrioU  ce  ni  précéda,  qwla  maMeduM- 

ptoii»  «Mhi  KtKriUBWBl  fa  Baropt  dsittoa  da  10 


un  m.] 

UbfnBMM 


i  11  milliards,  toi 
ov  la  cinquèma. 

Cette   qualité  inlBl  uns  doali  uJM 
merce   de  l'Enrope.  Un*  ^aantilé  hêaio 
sufO  dans  des  lenpa  anténsura.  11  est  p_v      > 
s'accroîtra  capendanl  encore   par  la  prodail  -J* 
d'Amérique  et  par  les  restitnliaas  mw   l'Aw  le 
quelques  aonées,  aui  £tals  de   l'Occid  i-.   —       . 

apprécier  l'utilité  de  cette  abondanea  d«  .  i 

la  popabiion,  lériiaUa  soarte  des  ricM..iM.  i 

Porboonais  a  traiti  chIU  qoMlioii  ans  kwMOflp  A 
sagacité  dans  set  FMsmr  l««ytU««d«  £•«.  JanvNit 

le  lecteur  i,  cet  ouvrage,  qaipsidnillnp  à  Un  «aaljiL 

{H).  De  tons  ccds  qui  ool  écrit  sur  Im  mobséIm,  8i^ 
wartne  parait  éiM  celui  qui  ■  laniaaiqiprafaaiiCiM 
matière  ;  eependani,  ù  i'aTut  en  besoia  d'Ida  arcri^ 
pour  me  méfier  des  principes  que  les  etpriu  nyatta^» 
qnes  cberchenl  loojours  A  séoètalicCT,  Texesapla  daw 
profond  observateur  eill  snlB  pour  m'insptrcr  ■■■  ■■ 
circonspection .  Après  aroir,  par  un  tong  tr«TMl,  dMCOft 
à  établir  ses  principaa  sur  l'aniU  monétaire,  il  ^ovk  (I)  : 
■  Il  poarrail  se  taire  que  certaines  dreooiUDna  M> 
chies  i  maa  yeux  rendissent  ces  principaa  totalMI^ 
illusoire!,  même  les  plus  profondément  fflieuéi,  ii  l>n 
eu  lirait  des  conclusions  sans  fain  «ati«r  dam  la  aal» 
col  les  circonstances  en  question.  >  Cet  éerÏTain  dWâife 
aussi  que  les  innovations  monétaires  tusienl  lalan  4  Ik 
portée  de  tous  ceux  qu'elles  inléreuanl.  ■  Loifi  la 
public,  disait-il  (2),  sera  instrwt  i  fond  sar  «sMa  m^ 
liére,  lorsqu'on  loi  exposera  l'étal  d«  la  «aaalîoa  MM 
un  point  de  vue  clair,  Inmineu,  et  dé|a|t  da  mal  JH^ 
gon  pédantesque,  il  sentira  aisément  tes  eoMfqÎMaMi 
naturelles  da  toute  innovation.  Lorsqu'il  1m  aara  Up 
pesées,  il  sera  en  état  de  décider  s'ii  (aut  a'aa  tmw  M 
système  actuel,  ou  en  adopter  nu  autre.  •  Aa  iMla,  fa- 
voue  que  Stewart  ,  dans  la  [vemiére  — ''"  ■"-  *~~ 
livre  SUT  les  monnaies,  poursuit  un 
n'est  pas  de  la  naiure  de  l'admlniatial 
va  jusqu'il  dire  que  l'altétatian  d'une  iaale  pih 
monnaie  altéra  l'étalon  de  l'unité  nonétaira;  et, 
avoir  longtemps  eberché  s'il  est  possible  da  U  i 
invariable,  il  se  demande  (3)  :  •  Si  la  conaarralioa 
livre  sterling  i.  la  valeur  moyenne  d'un  poids  dt 
d'or  et  d'argent  Sn  est  noe  méthode  sùn  poar  raaiBv 
l'unité  monnaie  de  eomute,  de  manière  i  ee  qn'ella  eoi^ 
serve  une  valeur  constamment  iaTariaUe;  i*  endM  Um 
que  non,  ajouie-t-il;  néanmoiiu  il  ma  lambla  gea  e'M 
Te  meilleur  moven  qu'on  puisse  proçotsr.  ■ 

Aillears.  il  cuerche  pourquoi  la  scwms  daa  iiowaalea 
est  si  diflicile  ei  si  compliquée  ;  il  attitiiae  ealla  obiiaH 
nié  à  l'espèce  de  jargon  employé  par  canx  qoi  iMil  k  la 
tète  da  l'administration  des  monnaies,  oa  qniOBl  9Sanè 
le  commerce  sans  connaître  la  théorie  da  Isar  ptotaaba; 
et  il  recommande  aux  écrivains  quirealenl  «m  IbMIW- 
bles  de  ncjaniais  traiter  ces  matières  sans  s'attaAaràftwa 
disparaître  toute  ambiguïté  en  faveur  de  loot  lat  UtMan. 

J'ai  Ucbé  de  suivre  les  conseils  de  cet  habile  fcibaiaf 
en  m'ciprlmant  sur  ce  sujet  de  manière  i  Ain  «Marfa 
de  tout  le  monde,  et  en  ne  me  Miaul  pas  trop  d'UIadaa 
sur  l'exactitude  ngonreuse  et  l'applieatioa  glniiala  da 
tons  les  principes. 

C'est  mal  connaître  l'adminiilnlion  que  d'y  ebanhar 
nne  perfection  idéale  dont  elle  n'est  pas  suscepIlbleL 

Comment  se  fait-il  qu'on  ne  soit  pas  encore  d'anort 
sur  les  principes  d'une  Vinne  admioistralioa  mmtainf 

«  C'est  que  de  grands  noms  ont  été  en  oppoallioa  air 
ce  point,  c^est  que  l'opinion  s'est  falifuie,  laatdl  *ar  IM 
calculs  d'une  brillante  théorie,  lanlAl  sur  les  réealtttl 
d'une  expérience  qui  frappe  souvent  molni  qae  dM 
raisonnenienti  spécieux  ;  c  est  que  la  capidité,  Ilfaa- 
rance,  la  fiscalité  même,  sans  pirier  du  maUMor  det 
circonstances,  qui  souvent  n'out  été  que  tropimpMraaa^ 
ont  renversé  les  principes  fondamentaux,  et  h  eoiit  aa-  ' 
cordées  poar  an  déguiser  les  réritéi  (4).  ■  ; 

J'ai  averti  que  je  me  dispensais  de  traiter  pladm 
questions  relatives  A  radminiilralion  aiaaéUln,  pam 
qu'elles  n'avaient  pas  besoin  d'être  éclalreiei  pov  ipfti 


dib 


avaient  pas  besoin  d  étr 
qui  est  le  sujet  da  ce  di 


t)  Livre  ill,  cbantreit 

Ijl^CB. 

n  Une  m,  ebsplireTi. 
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Par  e3Mmple,  y  a-t-il  de  l'ineoDTé  nient  pour  nn  Etal 
t  uurmellre  la  drcolitioa  des  monnaies  étruigâteiT 
D'abord,  il  mt  èTÎdent  qoe  lalte  liberté  attire  les  espèces 
itrangères,  sagmcnie,  par  conséquent,  la  massa  du  numé- 
raire ca  circnlatioD,  b1  lacilite  les  relations  commerciales. 

L'Angleterre  ne  troare  aacan  inconvéoienl  k  laisser 
dans  la  circnlalion  l'or  de  Pormeal,  l'or  de  France,  le 
ducal  de  Hollande,  les  piastres  d  Espace.  11  résulte  de 
\k  nn  espril  de  calcul,  one  habilude  de  combinaison  parmi 
tout  les  citoyens.  Le  vovigear  cmit  retrouver  sa  patrie 
partout  oA  il  retrouve  fa  monnaie  de  son  païs  el  la 
faculté  de  t'en  servir.  Cette  eonsidération  est  digne  d'une 
nation  hospltalièTe,  et  qui  peni  prétendre  i  fitre  on  joui 
la  méurapnls  de  rEurope  (1). 

Sali*  fit  défendre,  en  1601,  d'eipoier  des  monnaies 
itrangèret  dut  le  commerce.  Cette  prohibition  n'eut 
point  d«  succès  (S)  :  le  corameroe  en  souffrit,  comme  il 
souffre  toBjonrsoece  quianecle  le  créditât  la  confiance. 

H.  Necker  ne  pensait  pas  qu'il  convint  à  on  grand 
Etat  de  détendre  l'eiportation  on  la  fasiou  des  métam 
on  dM  esptoes,  parce  que  leur  eiporlation  est  le  résultat 
inéiitable  des  dettes  que  la  naiion  a  contractées  envera 
l'étranger.  Il  explique  fort  bien  que  ce  n'est  poini  la 
banqne  qui  (ait  aSonder  les  métaux,  mais  l'ïadustrie  com- 
merciale, qui  paie  les  étrangers  en  matières. 

L'or  et  l'argent  n'arriTenl  qaa  par  la  puissance  du 
commerce  national  avec  l'étranger  et  par  le  résatlal  des 
échanges.  Quand  la  France  a  vendu  aai  antres  nations 
pins  de  marchandises  qu'elle  n'en  a  acheté  d'elles,  ce 
compte  se  balance  nécesssïremenl  par  de  l'argent  ;  ainsi, 
les  plus  riches  financiers,  les  banquiers  les  plus  habiles, 
ou  tout  anire  intermédiaire,  ne  peuvent  pas  plus  ang- 
BMnler  l'impojUiion  de  l'or  et  de  l'argent  en  France 
qu'ils  ne  peuvent  la  diminuer;  et  ils  inDnent  moins  & 
cel  ^ard^qiM  le  plus  petit  fabricant  de  Lodève  on  de 
Lonnen.  qui,  par  son  industrie,  parvient  &  augmenter 
ifuM  balM  de  drap  le  commerce  da  royaume  avec 
l'étranger.  (Cossft*  rmdu  de  M.  Ntcker.  en  ITBI}. 

On  %  aussi  agité  la  question  de  savoir  s'il  convenait 
d'avoir  plusieurs  ateliers  monétaires. 

La  loiduSptuviésean  11  supprima  tons  les  hdtels  '~ 


si  quelquefois  récrié  sur  ce  qne  les  ateliers  mo- 
nétaires élaienien  asseï  grand  nombre  en  France,  tandis 
qu'il  D'y  «D  a  qu'un  eu  Angleterre  (3).  On  aurait  dfl  con- 
sidérer qu'en  Angleterre  ta  grande  masse  du  numéraire 
est  en  espèces  d'or,  tandis  qu  eu  France  U  bal  beaucoup 
de  monnaie  d'argent,  dont  la  fabrication  exige  bien  plus 
d'ateliers. 

f^'est  surtout  i  l'époque  d'une  refonte  géoérale  qu'il 
faut  augmenter  le  nombre  et  l'activité  de  ces  ateliers. 

Un  balancier  peul  fabiiquei  pour  environ  60,000  fr. 
par  jonr,  en  écns  d'argent  (4). 

Ainsi,  un  balancier  peul  frapper  10  i  IS,009  pitces 
par  jour.  Evaluons  à  peu  prés  ainsi  noire  numéraire: 

SOO  millions  en  pièces  de  10  fr.  an  or,  300  millions  en 
pièces  de  40  fr.  en  or,  S.OOO  millions  en  pièces  de  S  fr. 
en  argent,  ISO  millions  en  petiies  pièces  d'argent,  SO  mil- 
lions en  pièces  de  cuivre.  Soit,  3  milliards. 

Ces  trois  milliards  formeront  : 

«,000,000  de  pièces  de  SO  fr..  T,SOO,O0Ode  pièces  de 
40  fr.,  40,000,000  de  pièces  de  9  fr.,  130,000,000  depeUtes 
pièces  d'argent  &  peu  près,  11,500,000,000  de  piMes  de 
cuivre,  1  raison  de  trente  par  franc. 

Soil  en  nombre  des  pièces  i  frapper,  1,721,500,000. 

Ce  nombre  da  1,721,500,000  pièces,  i  raison  de 
10  mille  par  balancier  el  par  jour,  exigerait  donc  47)  ba- 
lanciez pour  qne  la  lolaliié  pûl  éire  frappée  e»  un  an. 
Hais  on  ne  peut  pas  en  mettre  un  si  grand  nombre  en 
activité  sani  éprouver  beaucoup  d'obstacles.  D'ailleurs, 
it  terail  difGcile  d'attirer  en  un  an  aux  atelieri  moné- 
taires loulai  las  vieilles  esnàces  en  circnlaiJoD.  Ainsi,  eD 
prenant  dnq  ans  pour  exéenter  celte  refonte,  il  1ÂaAt% 
entretenir   en  mouvement   conlinnel  "'    '"'  — 


(I)  IKsceiirs  dt  rsprèuat 

ée*  Aaeieis,  sétace  «■  »  vt 

"1]  Voies  llfftcret»  nr 


da  penple  Lebrss,  as  coasell 

ise  an  IV. 

tttttcf  it  U  Fnmei,  par  Per- 


de l'édliian  II 

resrêMnlantdn  peaple  Villers,  a« 
e  da  se  veolése  n  il. 


&  deax  milliards 


vérificateur 


A  s'en  ponr- 


comme  bien  des  causes  accidentelles  peuvent  suspendra  on 
rslenlir  l'aclivilé  de  quelques-uns.  il  ne  faut  pas  avoir 
moins  de  130  balanciers  pour  faire  en  cinq  ans  une 
refonte  si  considérable. 

On  calculait,  il  y  a  quelque  temps,  sur  un  bien  plu 
long  délai. 

■  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vne,  disait  nn  < 
conseil  des  Anciens  (1),  qu'eu  évaluant  &  deni 
on  deux  milliards  et  demi  la  masse  des  moi 
culantes,  la  refoule,  t  cent  millions  par  an,  devra  durer 
de  vingi  à  vingt-cinq  ans,  et  qu'elle  eoillera  à  l'Elat 
environ  quarante  mi  liions. 

Quoi  qu'il  en  soil,  il  est  évident  que  le  nombre  de  ha^ 
lanciers  nécessaires  pour  une  refonte  semblable  ne  peal 
guère  être  établi  dans  un  seni  atelier. 

Ajoutes  A  cette  considération  quêta  politique  conseille 
de  placer  les  ateliers  lA  oi)  il  est  le  plus  facile  de  le* 
alimenter  de  matières.  Ainsi,  les  frontières,  tes  villes  da 
commerce,  leur  fournissent  des  métaux  qu  on  y  ooover- 
lii  en  monnaies,  au  lien  an'on  serait  oliugâ  de  taire  dea 
frais  et  d'éprouver  des  relaras  pour  les  porter  &  l'atelier  cen- 
tral, si  on  n'en  avait  qu'un. 

Celte  multiplicilé  des  ateliers  a  cependant  ses  Incon- 
vénients. D'abord,  la  surveillance  en  est  plus  difScils. 
essais  des  pièces  sont  confiés  sur  les  lieux  A  de* 
Scatears  moins  sdra,  ou  bien  l'envoi  des  espèces 
d'echanlillon  A  l'atelier  principal  occasionne  tme  perla 
de  lemps.  Ou  a  préféré  ca  dernier  système,  et,  en  eOél,  il 

Eu  second  Heu,  il  faut  foumir  i 
leurs  des  ateliers  éloignés,  ou  les 

Si  chaque  directeur  était  obligé  d'attendre  qu'on  lui 
envoyât  des  carrés,  sa  fabrication  serait  interrompue  et 
toujours  imparfaite,  parce  qne  ces  inslmmenti  ne  durent 
guère  qne  vingt-quatre  heures  (i{. 

Si  les  directeurs  étaient  autorisés  A  se  pourvoir  de 
carrés  et  de  coussioets,  ils  emploieraient  de*  graveurs  à 
leur  portée,  et  cetu  mnltipUdlé  de  graveurs  ramènerait 

dans  divers  ' 

damnunt  d_  ,_  ^ „. 

cilite  les  contrefaçons  (3). 

Ainsi,  on  n'a  A  choisir  qu'entre  deux  inconvénients  : 
le  premier  est  le  moins  grave  sans  doute. 

La  forme  des  monnaies  donne  lieu  enfin  à  quelque* 
observaliona. 

Une  lËle  est  le  type  généralement  adopté  par  tons  1w 
gouvememenis  européens.  11  est  le  plus  difficile  A  imiter 
parfailemeol.  Il  a  encore  l'avantage  de  rendre  beaucoup 

S  lus  lente  l'altération  du  poids  des  espèces,  qui  résulte 
e  leur  circulation  (4). 

On  a  remarqué  qu'il  y  avait  de  rinconvénienl  A  graver 
an  creux  la  marque  qu  on  imprime  sur  ta  tranche  dM 
espèces;  car  «Iles  sont  susceptibles  d'être  rognéas  sans 
que  la  marque  disparaisse  eniièremeul,  ce  qui  ne  serait 
pas  si  la  marque  était  en  relief. 

Les  légendes  sont  en  usage  chea  lotis  les  peuples.  11 
est  nécessaire  qu'elles  eipiiment  la  valeur  des  espèces. 
Il  est  naturel  qne  ces  légendes  soienl  dans  la  langue  du 
penple  ponr  qui  les  monnaies  sont  faites.  Qoant  jux 
denses  qu'on  y  a  presque  tonjonrs  ajoutées,  ceci  me  rap- 
pelle une  anecdote  qu  on  me  pardonnera  de  rapporter. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  constituante,  par  son 
décret  du  9  avril  1791.  déterotina  le  nouveau  type  dii 
monnaies ,  elle  substitua  une  iuscriplioii  française  : 
Rè^m  d«  la  loi,  proposée  par  l'Académie,  A  la  légenda 
latine  :  SU  «omra  Dtmtimi  beNsdûIim.  Oa  iteUma  eoDlre 
cMie  suppression  d'ana  légende  religieuse.  Il  serait  aussi 
imprudent  qu'ionlila  d'examiner  si  cette  réclamaiioo  avait 
pour  principe  la  haina  de*  idée*  Duuvdlea  ou  l'amour  de 
Ta  religion  ;  mais  ceux  qui  la  faisaient  ne  se  souvenaient 
pasqnee«tte  légenda  avait  étéchangée  sous  an  monarque 
tréatelifieux,  lous  Louii  XIV.  Ou  oe  s'éiait  fait  aueus 
, crapule  d'y  substituer  une  flatterie  :  Ditant  «OMi«is 
(iw  gloriuM.  ^^ 

(O  La  représentant  ds  penple  Crélel,  sèiice  dn  «r  moMat 

(Il  Rawert  di  représeaUnt  da  pevple  Tllbatit,  H  eoisell 
des  Cl D(H>lts,  séance  da  9  lendéBisire  ai  V. 
O)  Vojss,  t  ce  saiet.  k  rapport  da  reptéseutan  di  peipl* 
—  ta  cOBteil  des  Aacleas.  s' '-  '"  '-— ' " 


diflérenc*  qui  exiilait  entre  les  pièces  fabriquées 
divers  bdlefi  de  monnaies  ;  différence  qui,  indépeo- 
oent  de  ce  qu'elle  est  choquante  en  elle-même,  fa- 


itaféiérde  d«  ■oaDaM*. 


■ws 


[3  iKiniMl  M  II.]         BÉPDBUQUK  FAAMgUSS.         (M  mtn  MO).] 


eriw.  On  &  ranuqiif  ^'il  y  kvait  un  r^ipon  ortUnai- 
rameDl  uwi  aaifamw  eotn  la  lorame  dei  lispajilioDt 
(l'on  paya  et  le  nmnèraire  en  circulation.  Celte  obser* 
vatioD  a  éld  failepar  FarboDuaii.  Ce  rapport,  eo  rcmao- 
UDt  joiqu'au  tempi  de  CoUtfrL,  a  été  1  peu  jirè*  de  1  i 
éenvnoix,  c'est-i-diie  que  lei  imposilioiu  ont  Hé 
égales  an  qnan  du  numéraire  bo  drculalion. 

Il  D'est  pai  vraisemblable  que  celte  iiroportion  ail  M 
diftérenle,  da  moios  de  beaucoop,  pendant  les  deoi  li^ 
clés  précédents. 

Ur,  i  l'époqne  delà  découverte  des  mioea  d'Amériqne, 
c'esl-4-dire  i  la  Bo  do  quinzième  siècle,  lei  impusilious 
de  la  France,  sons  te  règoe  de  Loois  Xll,  étaient,  année 
eomtnune.  de  T.aSO.OOO  Ut.  ;  et  comme  l'argent  ne  va- 
lait alors  que  10  Ivt.  10  s.  le  marc,  cette  somme  repré- 
(eotaitG63,!n9/î3  marcs  d'arKent.  qui,  à  5t  liv.  le 
marc,  feraient  aajoard'liui «oe  somme  de  3S, 9:0,718117. 

Id  citoyen  Gerboux  fait  observer  •>  qu'A  celle  ipuque 
la  Baiavie  ne  soupçonnait  pas  même  oe  genre  de  codi- 
merce  ou'elle  a  étendu  sur  tont  le  globe  ;  la  plus  grande 
pwlie  oe  l'Allemagne  n'avait  que  des  arts  grossiers  : 
les  peuples  du  Kord,  si  oo  en  excepte  quelques  villes 
hanséaliques,  connaissaient  encore  moins  l'milnstrie;  la 
finssie  était  absolument  étrangi^re  t  l'Europe;  l'Italio, 
l'Espagne  ,  l'Antrïche  ,  l'Angleterre  ,  offraient  seules  , 
comme  la  France,  nna  industrie  plus  eo  rapport  avec 
r««rjcallure.  ■ 

L'anlenr  conclut  de  cette  observation  qn'oo  petit  coa- 
■idérer  la  France,  quoique  moins  étendue  dans  ce  temps- 
là,  comme  représentant  àelle  seule  le  quart  dn  commerce 
et  du  numéraire  de  l'Europe.  Ainsi,  eo  admeltaot  son 
évaluation  do  numéraire  de  la  Fr.ince  i  3K  millions, 
celuido  l'Europe  aurait  été  de 900  millions;  elen  adoptant 
celle  que  j'ai  calculée  ci-dessus ,  et  qui  n'est  que  de 
Ié3,a8ti,872  liv.,  la  masse  du  numëruire  de  toute  l'Eu- 
rope se  réduirait,  A  ta  Un  du  lv>  siècle,  à  3T3  millions. 

An  reste  cette  diflérence  de  3Ï5  millions  est  bien  peu 
dechora  relativement  A  la  masse  du  nnmérsire  nistani 
aujourd'hui,  et  tous  ces  calculs  sont  fondés  sur  des 
baies  tellement  hypothétiques  que  ce  n'est  pas  la  peine 
d'en  discuter  les  résultats. 

lu  donnent  ci>peadan(  cette  conviction,  qu'avant  la  dé- 
couverte des  mines  d'Amérique,  il  n'existait  pas  un  mil- 
liard de  numéraire  eo  Euroue.  et  il  faut  ajouter  que  la 
monnaie  de  cuivre  ou  de  lillon  formait  au  moins  un 
quart  ou  do  tiers  de  es  numéraire. 

Voyons  mainleoaQt  quel  aété  le  produit  des  mines  du 
Nonveau-Hunde. 

Don  Geronimo  de  UsUris  évaluait  l'or  et  l'argent  des 
mines  espaguolea,   depuis   1492  jui- 
qu'en  I7IM,  à 

Il  hodrait  y  ajouter  le  produit  des 
mines  du  Brésil,  évalué  par  Forbon- 
naii  i  2,500  millions,  et  que  le  ci- 

UyMl  Gerboui  réduit  i 

Total  de  1193  k  ITM.  ...  7 


23,000  millions. 


7,300  millions. 

Sur  celte  somme  de  SS,000  mtllioos,  Forbonnais  croit 
que  U  moitié  a  été  absorbée  ji.ir  le  commerce  de  l'Inde 
•I  du  Levant,  ou'un  quart  a  été  employé  en  vaisselle, 
•n  bijoux,  00  dissipé  par  les  refontes  :  ainsi,  il  n'y  au- 
rait eu  de  converti  eo  numéraire  que  K,5!SU  millions. 

Depuis  1724  jusqu'en  176G,  les  mines  espagnoles  ont 
fourni  à  l'Europe  environ  3,400  millions  en  argent,  et  600 
millions  en  or.  Sur  ces  quatre  milliards,  le  citoyen  Ger- 
Imui  déduit  pour  I»  commerce  de  l'Inde  et  du  Levant  1,800 
millions,  et  pour  la  vaisselle,  les  bijoux,  les  retonies, 
l'usement,  etc.,  un  milliard; ainsi,  la  masse  du  numéraire 
léserait  accrue  en  Europe,  pendant  cet  intervalle,  de 
1,200  millions. 

Depuis  1766  jusqu'en  1800,  les  mines  espagnole*  et 
poHugaises  oui  dû  produire  environ  4  milliards. 

Fendant  cet  intervalle,  les  exportations  en  Asie  ont  été 
réduites  A  25  ou  26  million*  par  ao  ;  aiosi,  celte  partie 
du  monde  a  absorbé  en  treote-cinq  ans  à  peu  prés 
900  millions.  On  suppose  que  le  luxe  en  a  consommé 
1,900  millions  ;  ainsi,  il  y  a  eu  de  converti  en  numéraire 
pour  1,600  miilioni. 

Totaldnprodaitdesminesd'Amériqoe,  11,330  millions. 

Le  calcul  du  citoyen  Gerboui,  quoique  j'admette  ici 
toniw  >«i  doaoées,  n'est  pu  exaclemeol  conforme  à  ca 
rtiKllat;  matt  j'ai  cm  j  «lirevuir  i '-  ^ 

On  volt,  par  ton!  ee  ni  —-'' 
irfnfm.fltwHwi  «eisriitm 


revuirqndqoM  inadvertaaeai. 
ptieà&i  qiH  U  nUM  ■!«  n«- 
«Um  Kinpe  doil'ltr*  da  10 


M  an  jfouMa  Ib  fHik 


Dia  pBaaconp  maoNoa  ■■ 
\.  Il  «et  pratabl*  qi^dto  , 
«r  le  pradoit  d«*  HtaM  I 
ni  (pw  l'Asi*  bim,  dHi  I 


à  12  mUliardi,  «m  tM^oela  It  Fn 
on  le  dnqoiàma. 

Cette  qualité  snfBi  utns  donli  ■«joord'tai  ■■  am-  f 
meree  de  l'Europe.  Une  vwuiijté  baaaecMip  maMwAi 
sufS  dam  det  tampa  antjneurs.  H  — '  —«•—M.  «^du 
s'aecroltn  cependant  encore  p«r  le 
d'Amérique  et  par  lea  restitutions  Q 
quelques  années,  anx  Eiati  de  l'Oeeidaot;  naia,  m«I 
apprécier  l'oiilité  de  cette  abondance  de»  méffc  iTtal  I 
savoir  comment  rile  influe  sur  le  travail,  la  enlMn  M  | 
ta  populatioo,  vétitaUe  source  dei  richeiiaa, 

Forbonnai*  a  traité  cille  qoettion  avae  b 
sagacité  dans  ses  FiMt  nr  I<  fyiléMi  da  £m».  'b  n«f«a 
lelacteur  à  cet  ouvrage,  ^  pMdrail  trop  A  étn  Wflljlii 

(H).  De  tant  ceux  qui  ont  écrit  sur  les  moanKlMi.  8i^ 
wart  me  parait  élru  celai  qui  t,  le  mianx  approfoodl  aiM 
matière;  cependant,  li  j'avais  en  besoin  d'ètn  w«C 
pour  me  méfier  des  principes  que  let  etpriti  ayi 

qnes   cherchent  tonjours  i  généraliser,  VexampL 

profond  observateur  eût  snfB  pour  m'ioiplrer  ma»  MM 
circonspection .  Après  avoir,  par  on  long  tr»nvU,  «bwill 
àétablir  ses  principes  sur  l'unité  Boné(idre,U^aM»(<>: 
■  Il  pourrait  se  faire  que  certaiBat  dreoiMIKBM*  <•• 
chéei  &  mes  yeux  renduient  CM  priaebiN  loMtaMMt 
illosoires,  même  les  plus  ptofondéiMnt  diieatéa,  ai  Ite 
en  lirait  des  cooclnsioni  lUi  faire  entier  dana  la  m1* 
cul  les  circonstances  en  queitioD.  *  Cet  écrivain  dMWft 
aussi  que  les  ionovaUnns  monétaires  fusaenl  mtin  ^  !> 
portée  de  tous  cenx  qu'elles  intéreiMDI.  ■  LonqM  li 
publie,  disait-il  li),  sera  imtrnit  ft  fond  lar  MM  MÉ* 
tière,  lorsqu'on  lui  exposera  l'état  de  la  o 
un  point  de  vue  clair,  lumineiix,  et  déoaf 

gon  pédantesqae,  il  sentira  aisément  lu    . 

naturelles  de  tonte  innovation.  Lorsqn'il  1m  mtk  UM 
pesées,  il  sera  en  eut  de  décider  s'il  faut  ^ea  tak  M 
système  actuel,  ou  en  adopter  on  autre.  ■  A*  rMia,  f9r 
voue  que  Siewari  ,  dans  la  première  partie  da  SM 
livre  sur  les  monnaies,  poursuit  ane  préddoB  frtl 
n'est  pas  de  la  natore  de  l'admlniilntioa  d'obiwir.  B 
va  jusqu'A  dire  que  l'altération  d'tu*  tenle  piiM  da 
monnaie  altère  l'étalon  de  l'unité  Bonélaite;  et,  afrti 
avoir  longtemps  cherché  s'il  est  poHÎbla  de  b  riMM 
invariable,  il  se  demaode  (3J  :  <  Si  la  eoatervatteo  di  la 
livre  sterling  i  la  valeur  moyenne  d'tu  poU*  délNMM^ 
d'or  ri  d'argent  Su  est  uoe  métbode  tin  ponr  idaUiM 
l'unité  monnaie  de  comule,  de  manitrB  A  ee  qu'elle  m» 


lovei 
Ailleurs,  il  cbei 
i  difticile  et  si  coinpliqi 
rite  ■  ■■       '       '    ■     -       -  - 


ou  puisse  propoier.  ■ 

pourquoi  la  science  dM  ■toaaiiaa 

_.  .         impliquée  ;  il  aitribae  eaUa  obaeia- 

à  l'espèce  de  jargon  employé  par  eeni.qBi  aaal  ft  la 
de  l'administration  des  monnaies,  on  <|ai  oat  aured 


._ connaître  la  théoriede  k_  , . 

.  icommande  aux  écrivains  qoi  renient  éln  iaWlil^ 

blés  dencjamais  traiter  ces  matières  sans  a'attadiar A  ma 
disparaître  toute  ambiguïté  en  taveni  de  toai  lei  lattlM». 

Tai  idché  de  suivre  le*  cooseiti  de  cet  baUeéerfral^ 
en  m'exprimani  sur  ce  sujet  da  manière  A  ètia  MMÂl 
de  toot  le  monde,  et  en  oe  me  faisant  pai  trop  d'illadaB 
sur  l'exactitude  ngoureuss  et  l'application  gillétala  da 
loDs  les  principes. 

G'est  mal  connaître  l 'administration  qaa  d'y  ebotAM 
une  perfection  idéale  dont  elle  n'est  pat  (tuceplibla. 

Comment  se  faii-il  qu'on  ne  loii  pas  encftra  iFaceMri 
sur  les  priocipes  d'une  nonne  admiuiitntioa  ■onéÛraF 

■  C'est  qnu  de  grands  noms  ont  été  en  oppoiitloa  eir 
ce  point,  c'est  que  t'opioioo  s'est  fatiguée.  lanlOt  lar  IM 
calculs  d'une  brillante  ttiéorie,  taulûl  inr  bi  réanlUM 
d'nne  expérieuce  qui  frappe  souvent  molai  qne  dM 
raisonnemenla  spéciaux;  cest  que  la  enpidilé.  FlfOa- 
rance,  la  âscalilé  même,  sans  parler  du  malbaor  te 
circonstances,  qui  souvent  n'ont  été  qne  triiplnapéillliii^ 
ont  renversé  les  princijiei  fondameutani,  et  h  Mni  a^  ' 
cordées  pour  eu  d^niier  lei  vérité*  (4).  ■  ', 

J'ai  averti  qiie  je  me  dispensaii  da  traiter  ptadm 
question*  relatives  à  l'adminiitratloa  monétaire,  pnaa 
qu'elles  n'avaient  pas  beuln  d'être  éclaircie*  poni  ijjld 
uer  la  loi  qni  est  la  sujet  de  ce  diieavn. 


Il  Livre  111,  eliapitn  ix 

■lltos. 

ri  Une  m,  ikapltiivi 
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Pu  eMmple,  y  a-l-il  de  llncoDTéiiîeat  pour  un  Etal 
t  uormellre  la  drcolatiOD  des  monoaies  étruigâteiT 
D'UMrd,  il  ml  évident  qne  celte  liberté  attire  les  espècei 
étrangères,  iugmcnie,  par  cooséqueDi,  U  masse  du  uamt- 
raire  en  circnUtioa.etraciUte  les  relations  commerciales. 

L'Anglelerre  ne  Ironve  aaaau  inconvéaienl  k  laisser 
dans  la  circulatioa  l'or  de  Poriugal,  l'or  de  France,  te 
dacal  de  Hollande,  les  piastres  d  Espagne.  [I  résulte  de 
U  nn  esprit  de  calcul,  one  habitude  de  combinaison  parmi 
lODs  les  ciioTens.  Le  vovagenr  croit  retronver  sa  patrie 
parloat  oA  il  retrouve  la  monnaie  de  son  paya  et  la 
lacnlté  de  l'en  servir.  Cette  considération  est  digne  d'une 
natioa  hospitalière,  et  cpii  peut  prétendre  i  être  on  jonr 
la  méirapole  de  l'Enrape  (1). 

Soliv  fit  défsndre,  en  1601,  d'eipoter  des  monaûes 
élrangérei  dans  le  commerce.  Cette  prohibitioD  n'eat 
point  de  soccès  (S)  :  le  commeroe  ea  sonSrit,  comme  il 
■ouHre  tonjoiiTS  de  ce  qni  affecte  lecrMltetlacooftsace. 

H.  Necker  oe  pensait  pas  qu'il  convint  1  un  grand 
Etat  de  défendre  l'exponalion  on  la  fusion  des  métauK 
on  de*  esptces,  parce  que  leur  eiportation  est  le  résultat 
inévitable  dea  dettes  qne  la  nation  a  cootraclées  envers 
l'étranger.  Il  eipli^e  fort  bien  qne  ce  n'est  point  la 
banqne  qui  fait  asonder  les  métanx,  mais  l'indaslrie  com- 
oierêiale,qni  paie  les  étrangers  en  matières. 

L'or  et  l'atgenl  n'arrivant  que  par  la  puissance  do 
eommorce  national  avec  l'élranger  et  par  le  résultai  des 
échanie*.  Qnond  la  France  a  Tendn  aux  antres  natiotis 
pins  de  marchandises  qu'elle  n'en  a  acheté  d'elles,  ce 
compte  se  balance  nécessairement  par  de  l'argent  :  ainsi, 
les  pins  riebes  financiers,  les  banquiers  les  pins  habiles, 
on  (ODI  aatre  intermédiaire,  ne  peuvent  pas  plni  ang- 
nMQIer  l'impcvlaitoD  de  l'or  et  de  l'argent  en  France 
qu'ils  ne  peuvent  la  diminuer;  et  ils  influent  moins  & 
cet  éyard  qne  le  plus  pelit  fabricant  de  Lodève  on  de 
Lotiviers,  qni,  par  son  industrie,  parvient  i  augmenter 
d'une  balle  de  drap  le  commerce  da  royaume  avec 
l'étranger.  [ConpU  rnulu  dt  M.  Nttitr,  en  1T81). 

On  a  anisi  t(ilé  la  question  de  savoir  s'il  convenait 
d'avoir  plusieurs  ateliers  monétaires. 

La  loi  dafiplavidse  an  11  supprima  tons  tes  bdlels  des 
monnaie»  pour  ne  conserver  que  celui  de  Paris  ;  celle 
dn  SI  vendémiaire  an  IV  en  rétablit  hniL 

On  s'est  quelquefois  réc  rié  sur  ce  que  les  ateliers  mo- 
nétaires étatenlen  asseï  crand  nombre  en  France,  tandis 
qu'il  n'y  en  a  qn'un  eu  Angleterre  (3).  On  aurait  dû  con- 
sidérer qa'en  Angleterre  la  grande  masse  du  nuoiéraire 
est  en  espèces  d'or,  taudis  qu  en  France  il  faut  beauconp 
da  monnaie  d'argenl,  dont  la  fabrication  exige  bien  plus 
d'ateliers. 

R'est  sartout  i  l'époque  d'une  refonte  générale  qu'il 
faut  augmenter  le  nombre  et  l'activité  de  ces  ateliers. 

Un  balancier  peut  fabriquer  ponr  environ  60,000  b. 
par  jour,  en  écus  d'argenl  (4). 

Ainsi,  un  balancier  peut  frapper  10  à  13,003  pièces 
par  jour.  Evaluons  i  peu  prés  ainsi  notre  numéraire: 

SOO  millions  en  pièc«s  de  SO  fr.  en  or,  300  millions  en 
pièces  de  40  (r.  en  or,  S.OOO  millions  en  pièces  de  5  fr. 
en  argent,  150  millions  en  petites  pièces  d'argenl,  60  mil- 
lions en  pièces  de  cuivre.  Soil,  3  milliards. 

Ces  trois  milliards  formeront  : 

13,000,000  de  pièces  de  M  (r.,  T,SOO,000  de  pièces  de 
40  fr.,  40,000,000  de  pièces  de  S  fr.,  190,000.000  depeUles 
pièces  d'argenl  ft  peu  prée,  1 1. 500.000,000  de  pièces  de 
cuivre,  1  raison  de  trente  par  franc. 
,      Soil  en  nombre  des  pièces  à  frapper,  I,TS1,500,000. 

Ce  nombre  da  l,72j.SOO,000  pièces,  à  raison  de 
10  mille  par  btttancl 
lanciers  pour  qnt 
Hais  ou  ne  peut  pas  en  mettre  un  si  grand  nombre  en 
activité  sont  éprouver  beauconp  d'obstacles.  D'ailleurs, 
il  serait  diFQcile  d'attirer  en  un  on  oui  ateliers  moné- 
taires tontes  las  vieilles  espécei  en  drenlatioD.  Ainsi,  en 
prenant  cinq  ans  pour  exécuter  cette  refonte,  il  &ndra 
entretenir  en  mouvement   continuel  94  bolaïKiars;  et 


(I)  Mseatfs  de  raiirèseatini  da  peaple  Letrna,  ai  coosall 
tes  AneiiBs,  séance  "  W  ventOse  se  IV. 

t$)  Vaiei  neektrtUt  nr  lei  fiancet  ii  !■  Frne*,  ptt  Por- 
boanals,  IMac  l"  de  l'édition  In.**,  psne  st. 

(S)DiitoBrs  d(  repreMelantdg  peaple  Villers,  ai  coiiall  des 
Onq^CeiB,  ■éance  dn  «  venUtse  an  IV. 

(41  Rapport  da  reprèseoiiil  di  ««■!•  Leviel,  au  sonstll  iea 
Aad«i*.stueedi  IB  IriBsIreuV. 

T.  IT. 


comme  bien  des  causes  accidentelles  peuvent  suspendra  an 
rslentir  l'activité  de  quelques-uns.  il  ne  faut  pas  avoir 
moins  de  130  balanciers  pour  fairo  en  cinq  ans  nne 
refonte  si  considértible. 

On  calculait,  il  y  a  quelque  temps,  sur  nn  bien  plus 
long  délai. 

•  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  disait  un  orateur  dn 
conseil  des  Anciens  (1),  qn'en  évaluant  &  deux  milliards 
on  deux  milliards  et  demi  la  masse  des  monnaies  cir- 
culantes, la  refonte,  &  cent  millions  par  an,  devra  durer 
de  vingt  i  vingt-cinq  ans,  et  qu'elle  coillarK  à  l'Etat 
environ  quarante  millions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  évident  qne  le  nombre  de  ba- 
lanciers nécessaires  pour  une  refoule  semblable  ne  peal 
gnère  être  établi  dans  un  sent  atelier. 

AjouteiA  celle  considération  quêta  politique  conscillo 
de  placer  les  ateliers  là  où  il  est  le  plus  facile  de  lea 


IX  qu  on  y  conver- 
obfigé  de  faire  de* 


frais  et  d'éprouver  des  retards  pour  lesporter  A  l'atelier  cen- 


Les  essais  des  pièces  sont  confiés  sur  les  lieux  à  des 
vérificateurs  moins  sdrs,  ou  bien  l'envoi  des  espèces 
d'échanlillon  A  l'atelier  principal  occasionne  tua  porto 
de  temps.  On  a  préféré  ce  deruer  système,  <t,  en  eflet,  il 
est  le  pins  sa^. 

En  second  lieu,  il  faul  fournir  des  carrés  aux  dirse- 
tenrs  des  ateliers  éloignés,  an  les  autoriser  A  s'en  peur- 

Si  chaque  directeur  était  obligé  d'attendre  qu'on  Ini 
envoyât  des  carrés,  sa  fabrication  serait  interrompue  et 
tonjoars  imparfaite,  parce  qusces  insimmenis  ne  durent 
guère  que  vingt-quatre  henres  (i). 

Si  les  directeurs  étaient  autorisés  A  se  pourvoir  de 
carrés  elde  consainets,  ils  emploieraient  des  graveurs  ft 
lenr  portée,  et  celle  multiplicité  de  graveurs  ramènerait 
celle  diflérence  oui  existait  entre  les  pièces  fabriquées 
dans  divers  bdtels  de  monnaies  ;  différence  qui,  iudépen- 
dammenl  de  ce  qu'elle  est  choquante  en  elle-même,  b- 
ciliie  les  conlrefacons  (3). 

Ainsi,  an  n'a  A  choisir  qu'entre  deux  inconvénient*  : 
le  premier  est  le  moins  grave  sans  donte. 

La  forme  des  montiaie*  donne  lien  enfin  A  qnelqnM 
observations. 

Une  tËte  est  le  type  généralement  adopté  par  lous  tes 
gouvernements  européens.  Il  est  le  plus  difficile  A  imiler 
parfaitement,  il  a  encore  l'avantage  de  rendre  beaucoup 

S  lus  lenle  t'alléralioQ  du  poids  des  espèces,  qui  résnlta 
e  leur  circulation  (4). 

On  a  remarqué  qu'il  v  avait  de  l'inconvénient  k  graver 
eu  creux  la  marque  quon  imprime  sur  la  trancne  des 
espèces;  car  elles  sont  susceptibles  d'étrs  rodées  san* 
que  la  marque  disparaisse  enliérement,  ce  qui  ne  serait 
pas  si  la  marque  était  en  relief. 

Les  légendes  sont  en  usa^e  cbei  tous  les  peuples.  U 
est  nécessaire  qu'elles  expriment  ta  valeur  des  espèces. 
U  est  naturel  que  ces  légendes  soient  dans  ta  langue  du 

Suple  pour  qui  tes  monnaies  sont  faites.  Quant  juk 
vues  qu'on  y  a  presque  toujours  ajoutées,  ceci  me  ra[^ 
pelle  une  anecdote  qn  on  me  pardonnera  de  rapporter. 
Lorsqne  l'Assemblée  nationale  consliinante ,  par  son 
décret  do  9  avril  1791,  dèiermina  le  nouveau  type  dea 
monnaie* ,  elle  substitua  une  iuscription  française  : 
Rifnt  de  la  lot,  proposée  par  l'Académie,  A  ta  légenda 
latine  :  Sit  «Mun  Domim  beoediclttm.  On  tédama  contra 
oelte  suppression  d'une  légeode  religiense.  11  serait  aussi 
imprudent  qu'inniUe  d'examiner  si  cette  técbmaiian  avait 
pour  principe  la  haine  des  idée*  nouvelles  on  l'amour  da 
la  religion  ;  mais  ceux  qui  la  faisaient  ne  se  sonvenaieot 
pas  qne  celle  légende  avait  été  cboDgée  sous  un  monarque 
irte-religieu,  sous  Louis  XIV.  On  ne  s'élaii  fait  aaenn 
,cmpnle  d'y  substituer  nne  flatterie  :  Ditant  moMini* 
(US  gioriam.  ^^^ 

(IJ  La  repréientsnt  da  peaple  Ctèiet,  séance  da  >T  «Mtidoi 

(rRspMit  da  représenlant  da  peipl*  TlJtiall,  an  eoeteU 
des  Cinq-Ceals,  séance  dn  s  veidtsiiire  an  Y. 

[>)  VSfML  i  ce  sujet,  Le  rsfpotl  d*  rertéseatait  da  pnpl* 
Loysel,  aa  conseil  des  Aadeas,  séaic*  da  U  (riasslte  in  V. 

(*)  MaMlre  d«  citoyen  des  Kotoais.  tir  la  aéNSSilé  f  aae 
retonlagénériledas  Boanak*. 
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rapport  onlinal- 
dei  impoiitioni 


criar.  On  ■  mnirqni  qp'il  y  av 

Mméot  uwi  nniforou  eolra  11 

(l'on  pa;i  el  la  nnmérure  «ne. 

vstioQ  a  été  ftûiepar  ForboDnaù.  Ce  rappori,  ea  rcmoa- 

uni  ioiqu'aa  lempt  de  Coltiert,  a  élé  i  peu  prèi  d*  1  i 

4«Drrauce.  c'esi-à-dire   i)u«  les  im  no  si  lions  onl  dtè 

égales  sa  quart  du  Duméraire  en  drcuiKtion. 

II  D'est  pas  vraisemblable  que  cf  (le  propordoD  ait  élé 
différeole,  du  moins  de  beaucoup,  peniuat  les  dsnx  siè- 
cles précédents. 

Ur,  à  l'ëpoqae  de  la  découverte  des  mines  d'Améric|ne, 
c'eit-&-dirB  i  U  fin  du  quiniième  siècle,  les  impuïiuoiii 
de  la  France,  sons  le  règae  de  Louis  Xll,  éiaienl,  année 
commane,  de  7,650,000  lir.  ;  et  coaune  l'argent  ne  va- 
lajl  alors  que  10  liv.  10  s.  le  marc,  celte  somme  repré- 
sentai! 665,317  9113  marcs  d'argenl,  qui,  à  5i  liv.  le 
mare,  feraient  aujourd'hui  nue  somme  de  35,9£l,1181ir. 

L»  citoyen  Gerboux  fait  observer  «  qu'à  celle  époque 
La  Batavie  ne  soupconuail  pas  même  ce  genre  de  com- 
merce qu'elle  a  étendu  sur  (oui  le  globe  ;  la  plus  grande 
Krtia  de  l'Aliemagne  n'avait  que  des  arts  grossiers  : 
.  peuples  du  Nord,  ai  on  en  exempte  quulquei  villi>s 
hinséatiqnes,  connaisssieni  encore  moins  Tmilusirie:  l;i 
Bussie  était  absolument  étrangère  i  l'Europe;  l'Italis, 
l'Espagne,  l'Autriche,  l'Angleterre,  offraient  seules, 
comme  la  France,  on*  industrie  plus  en  mpport  avec 
l'ag  rie  allure.  » 

L'auiear  conclnl  de  cette  observation  qu'on  peut  con- 
sidérer l.k  France,  quoique  moins  étendue  dons  ce  lemps- 
li,  comme  représentant  à  elle  sente  le  quart  du  commerce 
et  du  numéraire  de  l'Europe.  Ainsi,  en  admettant  son 
éTalualion  du  numéraire  de  la  Fr.mce  é  2iS  millions, 
caluidel'Enrope  aurait  éléde  900  miKioDs;  et  en  adoptant 
celle  que  j'ai  calculée  ci-dessas,  et  qui  n'est  que  de 
143,680,872  liv.,  Is  masse  ila  numéraire  de  toute  l'Eo- 
roM  se  réduirait,  A  la  tin  du  iv<  siècle,  à  SIS  millions. 

An  rssu  celle  différence  de  33S  millions  est  bien  peu 
de  eboM  relativement  i  la  masse  du  numéraire  eibtani 
aujourd'hui,  el  tous  ces  calculs  sont  fondés  sur  des 
Laseï  tellement  hypolbéiiqnes  qne  ce  n'esl  pas  la  peina 
d'en  discuter  les  résultais. 

ils  donnent  cr'peodant  celte  conviction,  qn'avant  la  dé- 
coDVBrte  des  mines  d'Amérique,  il  n'exisuit  pas  un  mil- 
liard de  numéraire  eu  Europe,  et  il  faut  ajoater  lue  la 
monnaie  de  enivre  on  de  biilon  formait  au  moins  un 
■(oart  ou  un  tien  de  ce  numéraire. 

Voyons  maintenant  quel  aéléle  produit  des  mines  dn 
Nouvean-Honde. 

Don  tieronimo  de  Ustaris  évaluait  l'or  el  l'argent  des 
mines  espagnoles,   depuis   1492  jus- 
qu'en i-M,  i S5,0W  milUons. 

Il  faudrait  y  ajouter  le  produit  des 
mines  du  Brésil,  évalué  par  Forbou- 
naU  i  3,500  mitlions,  et  que  le  ci- 
toyen Gerboni  réduit  à S,300 

ToUl  de  1493  é  17S4. 


37,300  million'. 


Sar  celte  somme  de  SS.OOO  millia 
que  la  moitié  a  été  absorbée  |i.ir  l( 
•t  du  Levant,  qu'un  quart  a  été  ei  , 
en  bijoux,  ou  dissipé  par  les  refonte: 
rail  eu  de  converti  er '"' 

Depuis  17S*  jusqu' 
fourni  à  l'Europe  envi 
millions  en  or.  Sur  c( 


,  Forbonnais  croit 

ommerca  de  l'Inde 

iployé  en  vaisselle, 

-  i,il  n'yau- 


.  H.ssu  millions, 
en  tT6G,  les  mines  espagnoles  onl 
run  3,400  millions  en  argent,  et  SOO 
'S  quatre  milliards,  le  citoyen  Ger- 
iiouï  uuuuii  pour  le  commerce  de  l'Inde  et  du  Levant  l,t<OD 
millions,  el  pour  la  vaisselle,  les  bijoux,  les  refontes, 
l'usemenl,  etc.,  un  milliard  ;  ainsi,  la  massa  dn  numéraire 
se  serait  accrue  en  Europe,  pendant  cet  intervalle,  de 
l.SOO  millions. 

Depuis  1766  jusqu'en  ISOO,  les  mines  espaniolea  et 
portugaises  oui  dé  prodnire  environ  4  milliards. 

Pendant  cet  iolervalla.  les  exportations  en  Asie  ont  été 
réduites  i  S5  ou  36  millions  par  an  ;  ainsi,  celle  partie 
du  monde  a  absorbé  en  trente-cinq  ans  &  peu  prés 
900  millions.  On  stippKJsa  que  la  tuie  en  a  consommé 
1,BOO  millions  ;  ainsi,  il  y  a  ea  de  converti  en  numéraire 
pour  1,600  million*. 

Total  du  produit  des  mines  d'Amérique ,  1 1 ,350  mitlions. 

Le  calcul  du  eitoyen  Gerboox,  quoique  j'admette  ici 
tonlM  sas  donnéas,  n'est  pai  exactement  conforma  i.  ca 
rétolbt;  mail  J'ai  cni7Wir«Toirqiulqaatlnadvertaiieet. 

Oa  Toli,  far  tow  efl(pii|»éeèi[%  qwla  maiM  dujw- 
péfiiiv.iMMHi  KivwwMBt  M  Banpa  dsittoa  d*  10 


rendiisent  ces  priadmi  toMUoMI 
!S  plus  profondément  diKaléa,  it  Vta 
lusioni  taos  [aire  entrer  daita  !•  iri- 


■  Loiy  tt 


étal  de  la  mMtioa  nn 
:,  et  d^acfde  toal  j/êê^ 
imeni  les  eomwé^mim 


à  M  milliards,  ht  Inqaels  la  FnaM  M  §a»àU»  U  §■■ 

ou  le  ciiiqoiéme. 

Cette  qualité  sniBt  tans  dooM  ai^otnrd'hn  •■  Mi^ 
merce  de  l'Europe.  Une  OBantité  beaMOlu»  Bolatoft 
snfQ  dans  des  temps  autinaur*.  U  est  probabto  qtf«lto 

s'accroîtra  cependant  encore  par  le  produit  dM  ^Hi 
d'Amérique  et  par  les  restiwiiouH  vue  l'Asie  fsn,  dHB 
quelques  années,  aux  Elatt  de  )'(focid«Bl;  Buii,  MV 
apprécier  l'utilité  de  cette  abondaoM  des  méwat.  iTtat 
■avoir  comment  elle  inflne  sur  le  travail,  U  eouan  at 
la  populaiioQ,  véritaUe  louree  des  riebessM. 

Forlymoaii  a  traité  celte  question  avae  hfBCOWp  Et 
sagacité  dans  ses  Vnei  imt  leiytléiifda  Lmte,  J«  nôndi 
le  lecteur  &  cet  ouvrage,  qni  perdrait  trop  i  Mm  BBilytlk 

(M).  De  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  les  BOBiuiM,  fl^ 
uart  me  paraît  élru  celui  qni  a  1»  mieux  KppntutM  — i 
matière;  cependant,  ai  j'avais  eu  beaoia  d'Ain  avsrt^ 
pour  me  méfier  des  principea  qtm  las  esprits  mjwUmÊt^ 
qnes  chercbenl  toqioor*  a  généraliser,  rexunpia  d*  M 
profond  observateur  eût  Buflf  pour  m'iutpirer  noa  MM 
circonspection.  Après  avoir,  par  nn  long  iraTiil,  ehMÎIi 
A  établir  ses  principee 
■  Il  pourrait  se  foire  qne  certaines 
chées  é  mes  yeux  rendissent  —  — 
illusûires,  mémo  les  plus  f-'- 

eu  tirait  des  conclusions - 

cul  les  circonstances  en  question.  •  Cal  éctinin 

aussi  que  les  innovations  monélairei  fnisent  mÏMS  ^  h 
portée  de  Ions   ceux  qu'ailes  iulérassent.  ■  I  ~— -  a> 
public,  disait-it  (3),  sera  instruit  A  tond  ivr 
tière,  lorsqu'oo   lui  exposera   l'étal  ds  la 
nn  point  de  vue  clair, 

gon  pédaolasque,  il  m ___    .— 

naturelles  de  toaie  innoTalioo.  Lorsqu'il  IM  lan  H 
pesées,  il  sera  en  état  de  décider  s'il  faut  fta  Hah  <■ 
système  actuel,  ou  en  adoptw  un  aatn.  ■  /M  nMu,  |V 
voue  qne  Slevrarl  ,  dans  la  prnnitra  partis  da  MÉ 
livre  snr  les  monnaies,  poursuit  une  laicliliw  frt 
n'est  pas  de  la  nature  de  l'adminii nation  d'olMiili.  1 
va  jusqu'à  dire  que  l'allération  d'une  M«la  pitos  ds 
monnaie  altère  l'étalon  de  l'nnilé  monétlÂv;  cl,  ifÊtt 
avoir  longtemps  cbercbé  s'il  est  postiUe  da  la  laâdn 
invariable,  il  se  demanda  (3)  :  •  Si  la  consemtioB  da  b 
livre  sterling  &  la  valeur  moyenos  d'un  poids  délamHt 
d'or  et  d'argeul  Gn  est  une  méthode  sûre  poo  l^aHMT 
l'unité  monnaie  de  compte,  de  taaaièra  &  ea  qu'alla  (as- 
serve une  valeur  constamment  inTaiiabla;la  enina  klca 
Sue  non,  ajoute-l-il;  néanmoins  il  me  taoule  qua  a'aat 
I  meilleur  moyen  qu'on  puisse  proposar.  a 

Ailleurs,  il  cbercbe  pourquoi  la  lâeiM  dis  ttoDBBiaa 
est  si  difficile  el  si  compliquée  ;  il  attribua  calts  i>bie« 
rilé  i  l'espèce  de  jirgon  employé  pat  ceux  qni  soM  à  la 
tête  de  l'administration  des  monnaie*,  an  qôt  ont  nared 
le  commerce  sans  connaître  la  théorie  ds  lanr  prntadaa; 
et  il  recommandaaux  écrivains  qui  Taalafltitn  iatdlf^ 
blés  denejamaislrai ter  ces  malièrMiaots'attadMrilriwa 
disparaître  lûuleambiguliéeo  faveur  data""'"" '"'"^^ 

rai  lâché  de  suivre  lescon*-"-  ■" 

en  m'eiprimaot  sur  ce  sujet  d 
de  tout  le  monde,  el  eu  ne  me  lais 
sur  reiactiiude  ngoureuss  el  î'tp 
tons  les  principes. 

C'est  mal  connaître  l'admiolslralion  qiw  i'j  d 
une  perfection  idéale  dont  elle  n'est  pas  sr *'*' 

Comment  se  fail-il  qu'on  ne  soit  pas  ai 
sur  les  principes  d'une  bonne  adminîsiratîaa  n 

■  C'est  qne  de  grands  noms  ont  été  en  opporitiim  ■b' 
ce  point,  c^esl  que  l'opinion  s'est  fatiguée,  laaiAt  stff  IH 
calculs  d'une  brillante  théorie,  tantôt  sur  les  itMllati 
d'une  expérience  qui  frappe  souvent  motni  que  doa 
raisonnements  spéciaux;  eest  que  la  cupidité,  Ilgno- 
ranee,  la  Bscalité  même,  sans  parier  du  maUwtv  tm 
circonstances,  qui  soment  n'ont  élé  que  troptnpétitMHk 
ont  renversé  les  principes  fondamenlaai,  et  la  (OBI  »•  ' 
cordées  pour  eo  déguiser  les  rérités  (4).  ■  ', 

J'ai  averti  que  je  me  dispensais  de  traîlar  plulMS 
questions  relatives  i  l'adminislrallou  ItNilétaIra,  |éllM 
qu'elles  n'avaient  pas  besoin  d'tire  éolalreiei  pau  Mtjrt 
2-..,  1.  \„i  ™„i  ..t  \e  sujet  de  ca  discous. 


s  les  conseils  de  cet  haliUalCTlfala^ 
:e  sujet  de  maniera  A  étra  •aMttfc 
4  trop  dlthnlM 
ion  ^nitala  4b 


cier  la  loi  qui  est  u 
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Par  exemple,  ;  a-t-il  de  l'iDconTénkDl  ponr  un  Eut 
&  ucrmatlre  la  circuUtian  des  monnaies  élraagèruT 
D'tibord,  il  est  évident  qae  cette  liberté  attire  les  e«pè«ei 
élrangèrea,  lagmcnte,  par  conséquent,  ta,  nasse  dn  namé- 
raire  en  ciccnlalion.at  facilite  les  relftlioos  commerciales. 

L'Angleterre  na  troare  aaean  inconvénienl  i  laisser 
dans  U  circnlalion  l'or  de  Porweal,  l'or  de  Franco,  le 
ducat  de  Hollande,  les  piestrei  d  Espafna.  Il  résnlie  de 
là  an  esprit  de  ealcal,  une  habitade  de  combinaisoD  parmi 
tous  tes  dtoieDs.  Le  vojagear  cmil  retrouver  sa  patrie 
putoul  où  il  retrouve  la  monnaie  de  son  pays  et  ta 
faculté  de  s'en  servir.  Cuie  considération  est  digned'une 


SnU«  SI  défendra,  en  1601,  d'sipoaer  des  monnaies 
étnmgjrei  dans  le  commerce.  Cette  prohiliition  n'eut 
point  de  succès  (S)  ;  le  commeroe  sn  sonftrii,  comme  il 
souffre  toujours  de  ce  qui  affecte  le  crédit  al  la  conBance. 

M.  Necker  ne  pensait  pas  qu'il  convint  i  un  grand 
Etat  de  défendre  l'eiportation  ou  la  fusion  des  métaui 
on  des  espaces,  parce  que  leur  eiportaiton  est  le  résnliai 
inévitable  des  dettes  que  la  nation  a  contractées  envers 
l'étranger.  Il  eiptiqae  fort  bien  que  ce  n'est  point  la 
banque  qui  fait  uonder  les  métaux,  mais  l'indostrie  com- 
merciale, qui  paie  les  étrangers  en  matières. 

L'or  et  l'argent  n'arrivent  que  par  la  puissance  dn 
o  national  avec  l'étranger  et  par  le  réaullal  des 


shanges.  Quand  la  France  a  vendu 
lus  M  marchandises   qu'aile  n'en  a   acheté  d'elles,  c 
■   'mee  néces    '    ~ 

Onaocier! 

intermédiaire,   ne  penrent  pas  plus  aug- 


compte  se  balance  nécessairement  par  de  l'artent .  , 

'»  plus  riches  Onaociers,  les  banquiers  les  pins  habiles, 
n  tor- ' "  -  -    


les  plus  riches  Onaociers,  I 

on  tout  autre  intcrmédiair .,   .  .   ^ ,._ 

monter  l'impojtaiion  de  l'or  et  de  l'argent  en  France 
qu'ils  ne  penrent  la  dimioner;  et  îli  influent  moins  i 
cet  é^ard  que  Je  plus  petit  labricani  de  Lodéve  ou  de 
Loaviers,  qnî,  par  son  industrie,  parvient  à  augmenter 
d'nns  balTe  de  drap  le  commerce  du  rovaume  avec 
l'étranger.  (Compte  rendu  de  M.  Ni<ker,  en  (781). 

On  a  Buisi  agité  la  question  de  savoir  s'il  convenait 
d'avoir  plusieurs  ateliers  monétaires. 

La  loiduBpluviAsean  II  supprima  tons  tes  hôtels  des 
monnaies  poar  ne  conserver  que  celui  do  Paris  ;  celle 
dn  lï  vendémiaire  an  IV  en  rétablit  huit. 

On  s'est  qoelquefoii  récrié  sur  ce  que  les  ateliers  mo- 
nétairas  étaient  en  asseï  grand  nombre  en  France,  taudis 
qv'il  a'j  an  a  qn'un  au  Angleterre  (3).  On  anrait  dû  con- 
sidérer qu'en  Angleterre  la  grande  masse  du  numéraire 
est  en  espèce*  d'or,  tandis  qu  en  France  il  but  beaucoup 
de  monnaie  d'argent,  dont  la  fabrication  eiiga  bien  pins 
d'ateliers. 

n'est  surtout  i  l'époque  d'une  refonte  générale  qu'il 
tant  augmenter  le  nombre  et  l'activité  de  ces  ateliers. 

Un  balancier  peut  fabriquer  pour  environ  60,000  It. 
par  jour,  an  écns  d'argent  <4). 

Ainsi,  un  balancier  peat  frapper  10  A  13,003  pièces 
par  jour.  Evalnons  à  peu  près  ainsi  notre  naméraire: 

500  millions  en  pièces  de  SO  fr.  en  or,  300  millionsen 
pièces  de  40  fr.  en  or,  Ï.OOO  millions  an  pièces  de  S  fr. 


s  milliards  rormerooi 
£3,000,000  de  pièces  de  !0  fr,,  T.SOO.OOOde  pièces  de 
«  fr.,  40,000,000  de  pièces  de  5  fr.,  150,000,000  depetiles 
pièces  d'argent  A  peu  près,  11.500.000,000  de  pièces  de 
cuivre,  i  raison  de  trente  par  franc. 
,  Soit  en  nombre  des  pièces  à  frapper,  1,TS1,600,000. 
Ce  nombre  de  l,T2j.500,000  pièces,  A  raison  de 
10  mille  par  balancier  et  par  jonr,  exigerait  donc  471  ba- 
lanciers pour  que  la  lotaUté  pAl  être  frappée  e*  on  an. 
Hais  on  ne  peut  pas  an  mettre  un  si  grand  nombre  en 
activité  sans  éprouver  beaucoup  d'obstacles.  D'aillenr*, 
it  dilllclle  d'attirer  en  un  an  aui  ateliers   moné- 


(0  Mtcoais  da  raeréseaiiiit  da  penple  Lebma,  an  conseil 
des  Aaeiaas,  léence  aa  m  veniOse  tu  IV. 

(i)  VBjei  nechtrtUt  nr  tei  flttuet  ii  U  Fràacc,  p«i  For- 
benaais,  IMU  t" de  lédliion  la.4*, pane  si. 

(SJDIseoBTs  da  repreMelintdg  pennlB  ViUers.ai  eoaseil  tas 
au^Ceats,  sètafe  dn  «  venUtse  an  IV. 

(41  Ktpport  da  repréunyal  da  peuple  Ufsel,  an  wwtiU  te 
Aadeu,*èaa(«<hi  »  biaairasaV. 
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comme  bien  des  causes  accidenlelles  peavent  suspendre  on 
ralentir  l'activité  de  quelques-uns,  il  ne  faut  pas  avoir 
moins  de  ISO  balanciers  ponr  faire  en  cinq  ans  une 
refonte  si  considérable. 

On  calculait,  il  y  a  quelque  temps,  sni  nn  bien  pins 
long  délai. 

<  Il  ne  fant  pas  perdre  de  vue,  disait  nn  orateur  dn 
conseil  des  Anciens  (1),  qu'en  évalnanl  à  deux  milliarda 
ou  deux  milliards  el  demi  la  masse  des  monoaies  cir- 
culantes, la  refonte,  A  cent  millions  par  an,  devra  durer 
de  vingt  A  vingt-cinq  ans,  et  qu'elle  coûtera  A  l'Elal 
environ  quarante  millions. 

Quoi  qu'il  en  sait,  il  est  évident  qne  la  nombre  da  fafr< 
lanciers  nécessaires  ponr  une  refonte  semblable  ne  peut 
guère  être  établi  dans  on  seul  atelier. 

Ajoutes  à  celle  considération  que  la  potitiqne  conséills 
de  placer  les  ateliers  14  où  il  est  le  plo*  facile  de  tel 
alimenter  de  matières.  Ainsi,  les  frontières,  les  villes  da 
commerce,  leur  foarnissenl  des  métaux  qu  on  y  conver- 
tit en  monnaies,  an  lien  qu'on  seraii  obligé  de  &ire  des 
frais  eld'éprouver  des  re lards  pour lesporter  A  l'atelier  cen- 
tral, si  on  n'en  avait  qu'un. 

Cette  mullinlicité  des  ateliers  a  cependant  ses  IncoU' 
vênienis.  D'abord,  la  surveillance  en  est  pins  difficile. 
Les  essais  des  piècei  sont  confiés  sur  les  lieux  A  des 
vérificateurs  moins  sers,  ou  bien  l'envoi  des  espèces 
d'échantillon  A  l'atelier  principal  occasionne  une  perle 
de  temps.  On  a  préféré  ce  dernier  système,  el,  en  effet,  il 
est  te  plus  saga. 

En  second  liea,  U  fani  fonmir  daa  carrés  ani  direc* 
leurs  des  ateliers  éloignéi,  on  les  autoriser  A  s'en  ponr- 

Si  chaque  directeur  était  otiligé  d'attendre  qu'on  loi 
envoyAi  des  carrés,  sa  fabrication  serait  interrompue  et 
toujours  imparfaite,  parce  que  ces  instnunents  ne  durant 
guère  que  vingt-quatre  heures  (!). 

Si  les  direalenrs  étaient  anloriséa  A  se  pourvoir  de 
carrés  et  de  coussinets ,  ils  emploieraient  des  graveurs  A 
leur  portée,  el  celte  multiplicité  de  giaveun  ramènerait 
celte  diflérence  qui  existait  entre  las  pièces  fabriquées 
dans  divers  hétels  de  monnaies  ;  diOérence  qui,  indépeo- 
dammenl  de  ce  qu'elle  est  choquanl«  en  elle-même,  fa- 
cilite les  conirefatons  (3). 

Ainsi,  on  n'a  A  choisir  qa'enira  deux  inconvénients  : 
le  premier  est  le  moins  grave  sans  donie. 

La  forme  des  monnaies  donne  lien  enOn  à  quelques 
observations. 

Une  tète  est  le  type  généralement  adopté  par  looi  1m 
gouvernements  enropèens.  Il  est  le  pins  oifflcile  A  imiter 
par^temenl.  Il  a  encore  l'avantage  de  rendre  lieaucoDp 
plus  tenle  l'altération  da  poids  des  espèces,  qui  résulte 
de  lenr  circulation  (4). 

On  a  remarqué  qu  il  v  avait  de  l'iuoinvéïiiant  k  graver 
eu  craDi  ta  marque  qu  on  imprima  sur  la  tranche  dut 
espèces;  car  elles  sont  suseepLibtes  d'élre  rognée*  sans 
que  ta  marqne  disparaisse  eniièrement,  ca  qui  ne  serait 
pas  si  la  marque  était  en  raliat. 

Les  légendes  sont  en  ttsage  chei  tons  les  peupla*.  U 
est  nécessaire  qu'elles  expriment  ta  valeur  des  espèces. 
Il  est  nature]  que  ces  légendes  soient  dans  ta  langue  dn 
penjtte  pour  qai  tes  monnaies  sont  laites.  Quant  juc 
devises  qu'on  y  a  presqne  toujours  ajoutées,  ceci  me  rap- 
pelle nne  anecdote  qa  an  me  pardonnera  de  rapporter. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  constituante,  par  son 
décret  du  9  avril  1791,  détermina  le  nouveau  type  de* 
monnaies ,  elle  substitua  nne  inscription  française  : 
Rèfn»  de  la  loi,  proposée  par  l'Académie,  A  la  tégeud* 
latioa  :  SU  nomtm  DomUti  bMadiclim.On  rédama  contre 
cette  suppression  d'une  légende  religiense.  Il  serait  aussi 
imprudent  qu'inutile  d'examiner  si  cette  réetamation  avait 
ponr  principe  la  baine  des  idées  nouvelles  ou  t'amour  de 
la  religion  ;  mais  ceni  qui  la  faisaient  ne  se  sonvenaieni 
pai  qne  cette  légende  avait  été  changée  aous  un  monarque 
trée-religiaoi,  wnis  Louis  XIV.  On  ne  s'était  (ail  ancon 
gcrupule  d'y  sobstilner  tue  flatleria  :  Ditamt  momini$ 
fiM  gloriow.  ^^ 

(U  La  repréiesttBt  do  peapta  Crèlel,  séance  da  *7  meiudoi 

(llRapHit  do  repiéseotani  dn  peapla  nibsilt,  le  eeaseU 
des  Cliq-Ceal*,  lésnee  in  9  TeodéBlalr*  an  V. 


W  Vojei,  i  ce  tnjet,  k  rapport  d 


rewéseetaat  da  peule 
-■-  iCfriBalnan  V. 
la  ■éesHilt  d'à  M 
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Comme  notre  législation  monétaire  a  été  l'objet  de  fré- 
quentes discussions  pendant  ees  dernières  années,  j'ai 
pensé  qu'il  était  utile  de  faciliter  la  recherebe  qu*on  peut 
être  curieux  de  faire  des  diverses  opinions  énoncées  à 
ce  sujet,  en  ajoutant  ici  une  notice  des  lois  rendues  sur 
les  monnaies  depuis  1790  : 

Loi  du  8  mai  1790,  sur  le  rapport  des  monnaies  aTBG 
les  mesures  générales; 

Loi  du  19  janvier  1791,  sur  les  pièces  de  15  sous  et  de 
30  sous  ; 

Loi  du  28  juillet  1791,  tdem; 

Loi  du  28  août  1791,  idem; 

Décret  du  11  janvier  1791,  qui  ordonne  la  fabrication 
de  7  millions  et  demi  de  pièces  de  15  sous  ;  de  7  millions 
et  demi  de  pièces  de  30  sous ,  et  de  1  million  de  pièces 
de  12,  6  et  3  deniers  :  ajoutant  ^e  par  suite  on  conti- 
nuera la  fabrication  de  ces  dernières  pièces  à  raison  de 
100,000  livres  par  mois  ; 

Décret  du  9  août  1791,  sur  le  type  des  nouvelles  mon- 
naies; 

Décret  du  3  avril  1791,  qui  organise  une  commission 
chargée  de  surveiller  la  fabrication  des  monnaies  et  la 
comptabilité  des  directeurs; 

Décret  du  17  mai  1791,  qui  ordonne  une  émission  de 
monnaie  de  cuivre  indéterminée; 

Déctet  du  7  juin  1791,  sur  l'organisation  de  Tadminis- 
tration  des  monnaies; 

Décret  du  11  juillet  1791,  sur  le  titre  des  pièces  de 
30  sous  et  de  15  sous; 

Décret  du  25  juillet  1791,  ^ui  ordonne  que  le  métal  des 
cloches  sera  converti  en  petite  monnaie; 

Décret  du  3  août  1791 ,  portant  que  la  monnaie  de 
métal  de  cloches  sera  de  pièces  de  2  sous ,  de  1  sou  et 
de  6  den.,  à  raison  de  10  pièces  de  S  sous  par  marc; 

Décret  du  31  août  1791,  sur  l'acquisition  de  l'adminis- 
tration des  monnaies; 

Décret  du  26  janvier  1792,  portant  désignation  des  ate- 
liers où  se  fabriquera  la  petite  monnaie  ; 

Décret  du  4  avril  1792,  sur  la  fabrication  de  la  mon- 
naie de  métal  de  cloches; 

Décret  du  18  septembre  1792,  qui  supprime  les  com- 
missaires du  roi  dans  les  hôtels  des  monnaies  ; 

Décret  du  18  septembre  1792,  qui  ordonne  la  fabrica- 
tion de  pièces  de  2  et  de  4  sous  ; 

Décret  du  5  février  1793,  qui  détermine  l'empreinte 
des  monnaies  républicaines; 

Décret  du  26  avril  1793,  sur  le  même  objet; 

Décret  du  24aoûtl793,  pour  la  fabrication  des  décimes 
et  centimes; 

Décret  du  12  septembre  1793,  pour  la  fabrication  de 
pièces  de  5  décimes; 

Décret  du  28  brumaire  an  II,  sur  la  légende  des  décimes; 

Loi  du  26  pluviôse  an  II,  sur  le  tarif  du  change; 

Décret  du  16  prairial  an  III,  portant  que  les  pièces  de 
métal,  au  type  républicain,  seront  la  seule  monnaie  na- 
tionale ; 

Loi  du  28  thermidor  an  III,  qui  détermine  qae  le  franc 
sera  l'unité  monétaire,  et  oui  règle  la  fabrication  des 
pièces  de  5  francs,  et  des  décimes  et  centimes  ; 

Loi  du  22  vendémiaire  an  IV,  sur  le  tarif  du  change; 

Loi  du  8  frimaire  an  IV,  qui  ordonne  d'accélérer  la 
fabrication  des  monnaies  d'or  et  d'argent; 

Loi  du  20  ventôse  an  IV,  qui  prononce  des  peines 
contre  ceux  qui  décrieront  les  monnaies  de  laRépubucree  ; 

Loi  du  25  germinal  an  IV,  qui  fixe  à  5  liv.  1  s.  3  d. 
la  valeur  des  pièces  de  5  fr; 

Loi  du  26  germinal  an  IV,  qui  rétablit  une  retenue  sur 
les  matières  d'or  et  d'argent  portées  à  la  monnaie; 

Loi  du  3  brumaire  an  V,  qui  ordonne  la  fabrication 
de  10  millions  de  monnaie  de  cuivre. 

Loi  du  3  brumaire  an  V,  sur  le  retirement  de  la  mon- 
naie de  enivre  fabriquée  en  exécution  de  la  loi  du  28ther^ 
midor  an  III; 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  18  vendémiaire  aa  VI, 
qui  ordonne  de  recevoir  les  pièces  de  billon  de  S  s.  pour 
cette  valeur; 

Loi  du  17  floréal  an  VII ,  qui  ordonne  qu'à  compter 
du  l^r  ventôse  an  VIII  tous  les  comptes  seront  établis 
an  francs. 

Le  Tribunal  ordonne  nmpressûm  du  discours 
de  Daru. 

Nul  orateur  ne  se  présentant  pour  combattre 
le  projet}  la  discussion  est  fermée  et  il  est  proeôdé 
au  scrutin. 


Le  projet  de  loi  est  adopté  à  la  mijorité  da 
58  boules  blanches  contre  1  boule  noire. 

Les  orateurs  diarsés  de  porter  ce  vœu  au  Corpi 
législatif  sont  les  citoyens  Lebreton,  rapporteur, 
Bosc  et  Daru. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  GIROD  {de  VÉin). 

Séancêdu  4  j^ermtnal  an  JT/f  vendredi  25  mars  i9<ll). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  énmriM 
de  loi  relatif  aux  finança  et  auœ  hudgêU  de  rim  2/ 
et  de  Van  XII . 

La  parole  est  à  un  orateur  du  Tribunal. 

ArniHiM.  Citoyens  législateurs,  nous  venons, 
mes  collègues  et  moi,  au  nom  du  Tribunat,  vans 
présenter  son  vœu  d'adoption  de  la  loi  génénde 
sur  les  finances  de  la  République,  et  aolUeiler 
pour  elle  votre  sanction. 

Cette  loi  embrasse  l'universalité  des  intérêts  de 
nos  finances,  et  ainsi  elle  recommande  l'attention, 
non  plus  seulement  sous  le  point  de  vue  de  son 
importance,  mais  encore  sous  des  rapports  noQl'- 
breux  à  saisir,  à  comparer,  à  apprécier  dîne  lee 
détails  comme  dans  leur  ensemble. 

Les  dispositions,  contenues  dans  les  huit  titrai 
subdivisés  en  27  articles  dont  cette  loi  se  compoee, 


de  la  volonté  nationale  en  même  temps  sof  ks 
recettes  et  sur  les  dépenses  publiques,  sur 
ressources  et  sur  nos  moyens  de  crédit 


se  lie  dans  l'ordre  des  finances  jpublicpiei.  (e 
Gouvernement  et  le  Corps  législatif  ne  peavieiit 
s'en  occuDer  avec  succès  sans  unir  le  pfhêiU  en 
passe\  et  l'un  et  l'autre  à  ravenir.  sans  fortifier 
des  secours  puissants  de  la  bonne  foi  et  des  meil- 
leurs principes  économiques  le  matériel  des  re- 
venus et  la  gravité  des  dépenses  d'un  grandi 
einpire. 

Cfitoyens  législateurs,  c'est  cette  belle  ordon- 
nance de  la  loi  générale  qui  vous  est  soointab 
que  je  suis  chargé  de  justifier  dans  Umles  ees 
parties,  en  accompagnant  chacun  de  ses  points 
prioci[Âux  des  explications  raisonnées  qui  ne&h 
sent  du  sujet  même. 

Je  n'aurai  besoin  dans  mes  dévetoppemeiÀ 
que  de  rappeler  à  votre  mémoire  lesjpnnclpeaa^ 
traits  des  réflexions  que  vous  aves  été  à  portée 
de  faire  vous-mêmes  en  prenant  communiâthm, 
et  de  la  loi  qui  vous  occupe,  et  des  motifii  exposfc 
par  l'orateur  du  Gouvernement,  et  encore  do 
compte  si  lucide  du  ministre  des  finances,  de  oehri 
également  méthodique  et  laborieux  du  miolslio 
du  trésor  public  :  enfin,  du  rsq)port  sur  le  tout,  Itt 
dans  le  sein  du  Tribunat. 

Jamais  loi  générale  de  finances  n'a  été  aceon- 
pagnée  d'un  cortège  aussi  imposant,  jamais  dee 
dispositions  d'une  semblable  nature  n*ont  porté 
sur  des  bases  aussi  solides,  et  dont  la  rispiirenee 
authenticité  et  la  grande  publicité  se  fomUaseenl 
respectivement  et  au  même  de^. 

Tout  ce  qui  se  déduit  du  projet  dû  loi  sooBils  à 
votre  délibération  peut  se  classer  sous  gmm 
)arties  principales  :  i<>  Pe'tai  amiériêur  de  aoe 
inances;  2*  leur  éuu  prêtent^  ou  te  bodget  de 
'an  XL  année  courante  ;  3*  leur  éUU  jnvçkmim  ea 
ranXiI;V  enfin, (m  eontîd/fotfoiit  (finérmêeê  091 
résultats  sur  înntn  rrnlminiitfsflnnrtnnnnflosiieèll 
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PRÉiaÈRB  PARTIE. 
État  antérieur  de  nos  finances. 

Les  titres  I,  Q  et  III  da  projet  se  rapportent  aux 
•xercices  des  six  années  écoulées  depuis  et  com- 
pris l'an  V  jusqu'à  Tan  X  inclusivement. 

Cette  période  de  six  années  est  la  limite  où 
commence  Tétat  moderne  de  nos  finances,  depuis 
la  suppression,  dans  les  premiers  mois  de  Tan  Y, 
de  tout  papier-monnaie^  et  la  répartition  alors  du 
numéraire  dans  les  caisses  publiques  et  particu- 
lières. 

Vers  cette  époque,  la  puissance  législative  établit 
une  nouvelle  théorie  sur  Pacquit  des  dépenses  ou 
dettes  publiques  dont  le  paiement  était  arriéré. 

Tout  ce  qui  était  dû  pour  causes  antérieures,  au 
!•'  vendémiaire  an  V,  Tut  soumis  au  mode  de  li- 
quidation et  de  paiement  prescrits  par  les  lois  des 
9  vendémiaire  et  24  frimaire  an  VI. 

Toutes  les  créances  postérieures  au  !•'  vendé- 
miaire an  V  furent  promises  être  acquittées  dans 
le  courant  de  chaque  exercice. 

Pour  solder  le  reliquat  de  tous  les  exercices 
des  années  V,  VI,  Vil  et  VIIl,  la  loi  du  30  ventôse 
an  IX  assigna  2,700,000  fr.  de  rentes  pour  les 
trois  premiers  exercices,  et  seulement  un  million 

f)0UT  Vacquit  des  dettes  ou  dépenses  arriérées  de 
'an  Vm. 

Le  compte  du  ministre  des  finances,  que  vous 
avez  sous  les  yeux  à  cet  égard,  citoyens  législa- 
teurs, vous  annonce  deux  points  principaux  : 

Le  premier  points  c'est  que  sur  les  recouvre- 
ments faits  en  numéraire  dans  le  cours  de  l'an  X, 
par  le  trésor  public,  pour  les  quatre  années  dont 
il  s'agit,  il  reste  de  disponible  2Q,840,336  fr.  en 
numéraire  pour  acquitter  une  semblable  somme 
de  dépenses  dues  aussi  en  numéraire  pour  les 
mêmes  exercices. 

Le  second  points  expliqué  par  ce  même  compte, 
c'est  que  les  autres  dépenses  des  mêmes  quatre 
exercices  à  acquitter  en  cinq  pour  cent  consolidés 
doivent  être  payées,  sans  nouveaux  fonds,  par  le 
montant  collectif  des  3,700,000  fr.  de  rentes  créées 
par  la  loi  du  30  ventôse  an  IX,  pourvu  que  vous 
autorisiez,  citoyens  législateurs,  comme  l'article  1*' 
du  projet  de  loi  le  désire,  que  l'excédant  des 
2,700,000  fr.  de  cinq  pour  cent  attribués  aux  exer- 
cices des  années  V,  Vf  et  VII,  vienne  secourir  l'in- 
suffisance du  million  de  semblable  valeur  assigné 
pour  Texercice  de  l'an  Vlll. 

Le  Tribunat  n'a  pu  qu'approuver  cette  disposi- 
tion essentiellement  d'ordre,  et  qui,  sans  aucune 
émission  de  nouvelles  valeurs,  et  en  se  confor- 
mant au  surplus  des  dispositions  de  la  loi  du 
SO  ventôse  an  IX,  assure  le  paiement  du  complé- 
ment des  quatre  exercices  V,  VI,  VII  et  VIII. 

Quant  à  Van  IX,  le  titre  et  l'article  2  du  même 
projet  de  loi  réclament  pour  cette  année  une  autre 
mesure  d*ordre  également  importante. 

Cet  exercice  de  Tan  IX  a  porté  tout  le  poids 
des  sacrifices  que  les  circonstances  de  la  guerre 
et  du  désordre  antérieur  dans  les  finances  ont  en- 
traîné. 11  n'a  pas  été  possible,  observe  le  ministre 
des  finances  dans  son  cx)mpte  de  l'an  X,  de  régu- 
lariser plus  tôt  le  budget  déhnitif  de  l'exercice  dont 
il  s'a^t.  Mais  aujourd'hui  que  les  dépenses  de  cet 
exercice  sont  reconnues  devoir  monter  d'une  part 
à 494,477,041  fr. 

Et  pour  frais  de  négociations 
de  cette  époque  à 32,000,000 

En  tout 526,477,041  fr.' 

Le  Gouvernement  vous  propose,  citoyens  légis- 
lateurs, d'iyouter  au  prodoil  des  objets  portés  tu 


budget  provisoire  de  Fan  IX,  par  les  lois  des  19  ni- 
vôse et  30  ventôse  de  cette  même  année,  ce  pro« 
duit  montant  à 435,000,000  fr. 

D'y  ajouter,  dis-je,  la  somme  de  91 ,477,041  fr. 
à  prendre  tant  sur  le  produit  des  contributions 
et  revenus  de  l'an  IX  que  sur  divers  produits  dé- 
taillés dans  le  projet  de  loi  sur  les  soldes  de  ventes 
de  domaines  nationaux,  sur  te  produit  de  ra- 
chats de  rentes  et  divers  recouvrements  de  con- 
tributions arriérées  qui  rentreront  en  l'an  XI  au 
trésor  public  ;  ce  qui  élèvera  le  montant  des  re- 
venus de  ce  même  exercice  de  l'an  IX  à  la  somme 
de  526,477,041  fr.^  égale  à  la  somme  des  dépenses 
de  ce  même  exercice. 

Le  Tribunat  a  approuvé  cette  disposition  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'il  a  reconnu  avec  le 
Gouvernement  que  l'effet  de  votre  assentiment  à 
cet  égard  serait,  citoyens  législateurs,  comme  pour 
l'adoption  du  premier  article  de  ce  projet  de  loi, 
de  ne  plus  revenir  sur  les  exercices  des  années 
V,  VI,  VII,  Vlll  et  IX  ;  de  manière  que,  dit  le  compte 
du  ministre  des  finances,  tout  ce  qui  rentrera 
de  recette,  à  partir  du  1"  vendémiaire  an  XII,  sur 
les  cinq  années  antérieures  à  l'anX,  appartiendra 
à  l'exercice  de  l'année  dans  laquelle  la  recette  en 
sera  faite  ;  de  sorte  encore  qu'il  n'y  aura  plus  de 
compte  ni  de  balance  à  faire  pour  tous  les  exer- 
cices antérieurs  à  l'an  X. 

Enfin,  cette  dernière  année,  Tan  X,  est  l'objet, 
citoyens  législateurs,  de  deux  dispositions  vrai- 
ment remarquables  et  fort  inusitées  jusqu'à  ce 
jour  dans  l'administration  de  nos  finances,  puisque 
ces  dispositions,  comprises  dans  le  titre  UI.  ar- 
ticles 5  et  6  du  projet  de  loi,  ont  pour  but,  de  la 
part  du  Gouvernement,  l'une  de  faire  remise  du 
crédit  de  30  millions  en  domaines  nationaux,  ou- 
vert par  la  loi  du  17  floréal  an  X  pour  le  service 
de  cet  exercice  ;  l'autre,  d'obtenir  la  déclaration 
qu'un  excédant  de  recette  du  trésor  public,  qui 
existe  sur  l'exercice  de  l'an  X,  au  delà  des  dé- 
penses de  ce  même  exercice,  soit  affecté  aux  dé- 
penses de  Tan  XI. 

Cette  favorable  position  de  nos  finances  pro- 
vient, comme  vous  vous  le  rappelez,  citoyens  lé- 
fislateurs,  de  ce  que,  pour  couvrir  une  masse  de 
épenses  de  500  millions,  toutes  les  estimations 
de  revenus  faites  par  le  budget  de  l'an  X  ne  s'éle- 
vaient, outre  le  crédit  de  30  millions  en  domaines 
nationaux,  qu'à  la  somme  de  470,000,200  francs, 
tandis  que  l'état  effectif  de  ces  mêmes  revenus 
a  monté  à  503,521,623  francs, 

C'est-à-dire  à  plus  de  trois  millions  et  demi  au 
delà  de  la  recette  présumée,  conséquemment  sans 

3u'il  soit  besoin, pour  l'acquit  des  500  millions  de 
épenses  en  Tan  a,  de  recourir  à  un  crédit  sup- 
plémentaire de  30  millions  sur  les  domaines  na- 
tionaux, crédit  que  le  projet  de  loi  vous  propose 
avec  raison  d'annuler. 

Enfin,  cette  progression  dans  le  revenu  public, 
qui  porte  sur  les  consommations  ou  sur  les  tran- 
sactions, est  l'effet  salutaire  de  la  paix  intérieure, 
dont  les  bienfaits  sont  dus  à  un  Gouvernement 
sage  et  vigoureux. 

Ces  améliorations  en  présagent  d'autres,  et 
nous  allons  en  sonder  Tefucacité  et  les  résultats 
dans  la  seconde  partie  de  ce  rapport,  relative  au 
budget  de  l'an  XI. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Etat  présent  des  finances,  ou  budget  définitif  de 
Van  XI ^  année  courante. 

Le  titre  IV  ou  les  articles  7, 8  et  9  du  projet  de 
loi  sont  destinés  à  autoriser  les  dépenses  de  Tan  XI 
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qt  à  leur  assigner  le  produit  des  contributions  dé- 
crétées par  la  loi  du  17  floréal  an  X,  et  celui  des 
autres  revenus  publics  de  Tan  XI. 

Ces  dispositions  ne  peuvent  être  séparées  de  la 
partie  du  compte  des  finances  de  Pan  X,  qui  se 

et  qui,  dans  ce 


rapportent  au  budget  de  Tan  XL  e 
compte,  fait  Tobjet  du  chapitre  YI. 


cettes 

mées 

actuellement  sous  vos  yeux,  et  même  sous  ceux 

de  tous  les  citoyens,  par  la  grande  publicité  que 

ce  compte  a  reçue. 

Nous  rappellerons  seulement  que  dans  ce  compte 
le  montant  général  des  recettes  de  Tan  XI  est 
évalué  à  589,500,000  francs,  et  que  le  total  des 
dépenses  pour  le  même  exercice  est  sommé,  dans 
l'article  9  du  projet  de  loi,  à  une  pareille  estima- 
tion de  589,50(),(X)0  francs. 

D'où  il  résulte  un  excédant  de  89  millions 
500,000  francs  au  delà  du  montant  de  recette 
comme  du  total  de  dépense  de  Pan  X,  qui  se  sont 
élevées  Tune  et  l'autre,  pour  cet  exercice,  à 
500  millions,  ainsi  que  vous  venez  de  le  voir  dans 
la  première  partie  de  ce  rapport. 

Nous  prenons  cette  dernière  année,  Tan  X,  pour 

Î^oint  central  de  comparaison  avec  le  budget  de 
'an  XI  :  premièrement,  parce  que  c'est  la  plus 
rapprochée  de  l'époque  actuelle:  en  second  fieu, 
parce  que  les  circonstances  ont  été  moins  défavo- 
râbles  en  l'an  X  qu'en  l'an  IX,  et  encore  parce  que 
>  les  revenus  publics  sur  les  consommations  et 
transactions  ont  été  alors  sensiblement  progres- 
sifs; enfin,  parce  que  cette  époque,  de  l'an  X,  et 
à  raison  de  l'esprit  d'ordre  sensible  dans  la  con- 
duite de  nos  finances  de  cette  époque,  et  eu  égard  à 
la  clarté  du  premier  compte  général  et  exact  rendu, 
doit  former  une  nouvelle  ère  ou  période  en  fi- 
nances. 
Nous  observerons,  avec  lenouveau  compte  rendu. 


}) 


une  nouvelle  collocation  parmi  les  dépenses  gé- 
nérales de  divers  articles  dont  le  paiement  se  fai- 
sait isolément  avant  l'an  XI  et  sur  des  fonds  spé- 
ciaux, lesquels  aujourd'hui  feront  eux-mêmes 
partie  de  l'exercice  de  l'an  XI. 

En  résumant  donc  les  causes  de  cet  excédant 
de  89  millions  500,000  livres  dans  le  montant 
des  dépenses  consignées  au  budget  de  l'an  XI  com- 
parativementàranA,on  verra  que  ics  dépenses  qui 
y  sont  nouvellement  colloquées  ou  classées  sont  : 

{">  Les  frais  d'administration  fixe  et  de  justice 
dans  tous  les  départements  de  la  Républiaue; 

2*'  La  dette  publique  et  les  pensions  aans  les 
six  nouveaux  départements; 

3*"  La  dépense  des  troupes  stationnées  tant  dans 
les  six  nouveaux  départements  que  hors  du  ter- 
ritoire de  la  République  ; 

4*'  Les  travaux  extraordinaires  de  la  marine  et 
les  opérations  pour  les  colonies;  les  soldes  des 
retraites,  dont  une  partie  s*éteint  chaque  année; 
enfin,  un  service  extraordinaire  pour  les  ponts  et 
chaussées,  et  un  reliquat  à  payer  pour  acnats  de 
subsistances  qui  seront  consommées  en  l'an  XI  : 
ces  derniers  articles  seuls  présentent  un  accrois- 
sement momentané. 


impôts  à  l'excédant  généralement  fictif 
penses  ci-dessus,  elle  ssont  : 

1*  Le  produit  des  contributions  et  revenus  des 
six  nouveaux  départements  ; 


2*  Une  recette  extérieure  de  20  millions; 

3"  Les  centimes  additionnels  versés  au  trésor 
public  pour  le  paiement  des  dépenses  fixes  d'ad- 
ministration dans  les  départements; 

4<'  Enfin,  les  améliorations  que  plusieurs  Inran* 
ches  de  revenu  ont  éprouvées  en  Tan  X,  el  qae 
les  premiers  mois  de  Pan  XI  ont  justifiées,  même 
avec  un  nouvel  accroissement. 

Dans  l'examen  des  dépenses  dont  les  détails 
ont  été  communiqués  par  le  Gouvernement,  le 
Tribunat  a  remarqué  avec  intérêt  qu'il  avait  été 
consacré,  pour  Fan  XI,  19  millions  500,000  Irms 
à  des  services  publics  de  la  plus  grande  utilité, 
tels  que  les  reconstructions  de  quinze  routes  de 
première  classe  et  de  vingt-sept  de  seconde  daaae. 

La  surveillance  éclairée  des  Consuls  les  a  con- 
duits aussi  à  comprendre  dans  cette  distributioii 
de  fonds  extraordinaires  les  dépenses  à  faire  pour 
les  grands  ponts,  pour  les  canaux  de  Saint-Quentiii 
etŒÀrles,  pour  le  dessèchement  des  marais  de 
Rochefort,  les  travaux  de  la  navigation  intérieure 
et  des  ports  maritimes  et  de  commerce,  pour  les 
primes  aux  pèches  de  la  baleine  et  de  b  morue, 
et  pour  Touverture  des  routes  de  Simplonj,  As 
Hont-Genèvre,  de  Mont-Genis  et  de  Nice  a  Vmti- 
mille.  Ainsi,  toutes  les  communications  se  ré- 
parent, se  créent  et  vont  se  croiser  bientôt  d'une 
extrémité  à  l'autre  de  la  France. 

Citoyens  législateurs,  le  Tribunat  ^  pareillement 
applaudi  à  rexécution  du  sénatus-consulte  orfan 
nique  de  la  Constitution^  qui  fixe  à  perpétuité, 
pendant  la  vie  du  Premier  Consul,  les  d^ix  dm- 

{>itres  de  dépenses  qui  le  concernent,  ainsi  ifÊB 
es  second  et  troisième  Consuls, 

La  représentation  à  Paris  du  Premier  Ckmanl, 
tm&  et  entretien  du  palais  des  Tuileries,  de 
Saint-Cloud,  et  dépenses  de  vovagcs.  est  déter- 
minée, à  compter  de  l'an  XI,  à  o  millions. 

Les  dépenses  du  second  Consul  sont  fixées 
à  600,000  francs;  et  celles  du  troisième  CatmU 
sont  déterminées  à  pareille  somme  de  600,000  fr. 

Avant  V Assemblée  constituante^  la  dépense  jMr- 
sonnelle  de  la  famille  entière  du  ch^  de  I  wat 
était  de  33  millions  240,000  livres,  suivant  le 
rapport  de  Montesquieu,  du  18  novembre  1788. 
Cette  somme  fut  réduite  a  25  millions  en  mai  17M. 

La  somme  de  6  millions  à  déterminer  aij^our- 
d'hui  pour  la  représentation  du  Premier  Consul 
n'a  paru  au  Tribunat  que  convenable  à  ce  qu^eziga 


ne  forment,  pour  ainsi  dire,  qu'une  môme  pimaflo 
vquée  à  la  nation,  à  la  République  française,  à 
son  bonheur,  à  son  repos  et  à  sa  gloire,  en  mmaé 
temps  qu'à  l'affermissement  de  la  paixde  IVurone. 

Le  Tribunat  a  aussi  pensé  que  les  6(K),000  v. 
accordés  à  chacun  des  second  et  troisième  Conenli 
n'était  qu'une  disposition  honorable  en  fayeur  de 
deux  magistrats  suprêmes  qui,  au  timon  de  l'État, 
savent  unir  une  expérience  consommée  et  des 
lumières  supérieures  aux  vertus  condUatricea. 

Je  passe  maintenant  à  la  troisième  partie  du 
projet  de  loi  qui  se  rapporte  au&  financée  de 
Pan  XII. 

TROISIÂUB  PARTIB. 

Etat  prochain  des  finances,  ou  budget  profHêUn 

de  VanJII. 

Les  titres  V,  VI.  VU  et  ym  dn  projet  de  loi, 
qui  se  subdivisent  en  dix-huit  articles,  sont 
latifls  au  budget  provisoire  de  l*an  Xn. 

Les  articles  10^  23,  24  et  25  contiennent  dee 
dispositions  particulières  à  la  iêttê  pubUqm;  êl 
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nous  ferons  à  cet  égard  les  observations  qui 
naissent  du  sujet  môme^  afirès  que  nous  aurons 
examiné  les  articles  qui  se  rapportent,  soit  à  la 
fixation  de  contributions  de  Tan  aII,  soit  au  crédit 
provisoire  à  autoriser  pour  ce  même  exercice. 

Dans  la  série  des  revenus  du  trésor  public^  les 
eontributions  directes  tiennent  le  premier  rang, 
soit  par  leur  nature,  soit  par  leur  quotité.  Ces 
contributions  directes  comprennent  timpôt  fon- 
cier^ ta  contribution  mobilière^  personnelle  etsomp' 
tuatre,  les  portes  et  fenêtres^  les  patentes  et  tes 
centimes  additionnels. 

Le  montant  du  principal  des- 
dites contributions  pour  Tan  Xn 
est  de 276,800,000  fr. 

Et  le  total  des  centimes  addi- 
tionnels perçus  en  sus  du  prin- 
cipal s'élève  à 64,980,651 

En  tout,  la  masse  des  contri- 
butions directes  est  de 341,780,651  fr. 

Û  convient  de  faire  connaître  le  genre  d'amé- 
lioration sur  cette  nature  de  contribution  que  le 
Gouvernement  nropose  au  Corps  législatif  (Tauto- 
riser  pour  Tan  xll,  et  d'indiquer  en  même  temps 
les  dispositions  dont  on  s'occupe  pour  l'avenir. 
Enfin ,  nous  devons  rappeler  succinctement  les 
observations  faites  dans  le  sein  du  Tribunat  pour 
concourir  aux  meilleurs  moyens  d'allégement  des 
contributions  directes. 

Nous  les  parcourrons  toutes,  chacune  successi- 
vement. 

La  cofUribution  foncière.  Son  contingent  prin- 
cipal est  de  210  millions  répartis  entre  108  dépar- 
^ments,  au  lieu  des  220  millions  perçus  en 
Tan  XI  sur  un  semblable  nombre  de  départements. 
Ce  serait  donc  une  diminution  définitive  sur  tous 
de  10,200^000  fr.,  si  une  augmentation  de  cen- 
times additionnels^  portée  de  14  à  16  centimes, 
ne  réduisait  à  6  millions  la  diminution  effective 
des  10,200,000  fr.  qu'offre  le  projet  sur  le  principal 
de  la  contribution  foncière  pour  l'an  XII. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tous  les  départements  ont 
profité  plus  ou  moins,  et  d'après  des  renseigne- 
ments de  localité,  de  cette  diminution;  et  les 
travaux  entrepris  pour  parvenir,  par  des  arpen- 
tements  et  par  des  évaluations,  à  des  connais- 
sances positives  de  la  richesse  relative  de  chaque 
département,donnentrespérance fondée  pour  tous 
4l'obtenir  justice  sur  leurs  réclamations.  Cepen- 
dant l'incertitude  d'un  résultat  complet  dans  ce 
mode  de  renseignement  fait  désirer  que  le  Gou- 
vernement puisse  adopter  un  jour,  en  matière  de 
contribution  foncière^  le  principe  fécond  pour 
Tamélioration  des  terres,  de  la  fixité  et  de  la  per- 
manence dans  la  quotité  de  cette  contribution. 

Le  contingent  principal  de  la  contribution  mo- 
bilière, somptuaire  et  personnelle,  dzns  les  108  dé- 
partements, est  le  même  en  l'an  XU  qu'en  l'an  XI  ; 
mais  il  y  aura  une  augmentation  pour  certaines 
localités  à  raison  d'un  excédant  de  fixation  dans 
la  quotité  des  centimes  additionnels  élevés  à  16 
au  lieu  de  14  pour  les  dépenses  fixes  et  variables 
de  diaque  département. 

Le  poids  de  ce  genre  de  contribution,  surtout 
pour  la  partie  dite  mobilière,  continue  de  se  fairo 
sentir  dans  les  grandes  villes^  même  au  désa- 
vantage du  trésor  public ,  puisque  V arriéré  de 
l'an  X  se  trouve  être  de  2,382,728  fr.  pour  le  con- 
tingent des  vil  les  de  Paris,  Marseille,  Rouen,  Lyon, 
Bordeaux  et  Nantes,  et  qu'il  leur  restait  encore  à 
acquitter  8,378,368  fr.  au  1*'  pluviôse  dernier, 
sur  le  oontiogent  de  l'an  XI,  en  principal  et  cen- 
tiineB  additionnels. 

Le  meilleur  moyen  de  faire  disparaître  ces  non- 


valeurs,  d'empêcher  toutes  réclamations  vraiment 
fondées,  d'attirer  au  Gouvernement  les  bénédic- 
tions d'une  classe  nombreuse  de  citoyens  indus- 
trieux qui  consument  leur  temps  en  plaintes  et 
en  comparaison  du  présent  au  passé,  serait  in- 
dubitablement,  pour  assurer  encore  les  intérêts 
du  trésor  public,  de  convertir  une  portion  du 
continent  de  la  contribution  mobilière  en  un 
mode  ae  perception  qui  n'offrît  pas  les  deux  pires 
inconvénients  en  matière  d'impôts  :  le  scandale  de 
faire  crier,  et  le  désavantage  de  n'être  pas  payés. 

Les  portes  et  fenêtres.  L'article  19  du  titre  Vi  du 
projet  fixe  cette  contribution,  pour  l'an  XU,  à  la 
même  somme  que  pour  l'an  XI  ;  et  le  Tribunat  a 
applaudi  à  la  disposition  du  même  article,  qui 
oroionne  que  les  propriétaires  des  manufactures 
ne  seront  taxés  que  pour  les  fenêtres  de  leurs  habi" 
talions  personnelles  et  de  celles  de  leurs  concieraes 
et  commis.  En  cas  de  difficultés  sur  ce  que  Ion 
doit  considérer  comme  manufactures,  il  y  sera 
statué  par  le  conseil  de  préfecture. 

Quant  aux  patentes,  rarticle  6  du  projet  de  loi 
ordonne  que  les  patentes  perçues  en  ran  XI  seront 
prorogées  pour  ran  XU. 

L'année  dernière ,  le  Gouvernement  avait  an- 
noncé qu'il  se  proposait  de  faire  de  cet  impôt  de 
quotité  un  impôt  de  répartition.  Ce  plan  n'a  point 
encore  reçu  d'exécution,  sans  doutcpar  des  diffi- 
cultés qui  font  désirer  au  Tribunat  un  perfection- 
nement dans  l'assiette  et  le  recouvrement  de  ce 
genre  de  contribution. 

Enfin,  d'autres  vues  d'amélioration  qui  vont 
suivre  ont  aussi  été  invoquées  pour  l'avenir  au 
sein  du  Tribunat. 

Dans  les  deux  tableaux  de  répartition  des  cen- 
times, annexés  au  projet  de  loi,  on  remarque  que, 
pour  les  dépenses  fixes,  il  y  a  des  départements 
qui,  d'après  le  tableau,  ne  devaient  imposer  qu'un 
centime,  tandis  que  d'autres  devaient  en  imposer 
jusqu'à  12.  D'autres  départements  imposent  2  et 
3  centimes  pour  leurs  dépenses  fixes,  tandis  qu'ils 
imposent  pour  leurs  dépenses  variables  iô,  14 
et  15  centimes. 

Il  parait  que  le  motif  de  cette  étonnante  dispa- 
rité a  été  dx^mpécher  que  les  départements  dont 
le  contingent  en  principal  est  faible  eussent 
recours  au  trésor  public  pour  leurs  dépenses  va- 
riables, et  de  faire  payer  la  plus  grande  partie 
de  leurs  dépenses  fixes  par  les  départements  qui 
ont  en  principal  un  contingent  considérable. 

On  ne  peut  nier  que  ce  mode  de  pourvoir  au 
paiement  des  dépenses  fioces,  que  l'on  re^rde  avec 
raison  comme  des  dépenses  générales  a'adminis- 
tration  et  de  justice,  par  des  taxes  locales  addi- 
tionnelles à  (a  contribution  foncière,  ne  soit  un 
nouveau  poids  ajouté  à  un  poids  déjà  très-pesant 
lorsqu'il  y  a  excès  dans  le  contingent  principal 
des  contributions  directes.  Ce  vice  de  pourvoir 
ainsi  à  des  dépenses  générales  se  fera  gravement 
sentir  un  jour,  si  le  Gouvernement  ne  prépare 
les  moyens  d'asseoir  des  charges  générales  sur  des 
contributions  générales,  dont  ïe  plus  grand  produit 
dans  telle  localité  naisse  de  la  richesse  relative  et 
non  pas  d'une  erreur  subsistant  dans  le  contin- 
gent principal  des  eontributions  directes. 

Sur  les  contributions  indirectes.  Il  est  à  observer 
que  l'article  22  du  projet  de  loi  ordonne  que  les 
contributions  indirectes  perçues  en  Fan  XI  seront 
prorogées  pour  Pan  XU.  U  eût  été  à  désirer  que  le 
projet  eût  rappelé  Vénumération  des  contribu- 
lions  indirectes  comprises  dans  cette  disposition, 
afin  que  les  contribuables  eussent  continuelle- 
ment présents  les  points  spéciaux  comme  l'en- 
sembte  de  leurs  obligations  en  matière  d'impôt. 
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Les  perceptions  indirectes  sont  confiées  à  Vadmi- 
nistration  de  V enregistrement  et  des  domaines,  à  la 
régie  des  douanes,  à  V administration  des  postes  et 
à  celle  de  la  loterie. 

Plusieurs  vues  d'amélioration  pour  l'avenir  ont 
été  présentées  dans  le  Tribunat  à  la  méditation 
du  Gouvernement. 

Ces  vues  ont  pour  objet  diverses  perceptions 
confiées  à  la  régie  de  l'enregistrement,  et  qui  se 
rapportent  aux  transactions  entre  les  citoyens; 
d'autres  ont  spécialement  pour  but  celles  des  per- 
ceptions indirectes,  dont  les  produits  restent  cons- 
tamment stationnaires  au  milieu  de  la  progres- 
sion qu'ont  obtenue  les  contributions  soumises  à 
une  surveillance  continue  et  raisonnée. 

La  taxe  spéciale  sur  les  tabacs,  les  droits  sur  les 
voitures  publiques,  le  droit  de  timbre,  celui  sur  les 
cartes  à  jouer  et  sur  les  lettres  de  voitures;  en  un 
mot,  toutes  les  perceptions  qui  exigent  des  recher- 
ches extérieures  et  un  mouvement  au  dehors,  ne 
se  sont  point  ressenties  de  l'activité  que  la  paix 
a  donnée  au  commerce  et  aux  affaires. 

Le  Gouvernement  pèsera  sans  doute  dans  sa 
sagesse  les  causes  de  cette  pénurie  dans  les  recettes 
sur  ces  diverses  contributions;  et  lors([u'il  aura 
connu  le  mal,  il  ne  tardera  pas  à  y  appliq[uerdes 
dispositions  créatrices  de  nouveaux  produits  pour 
le  trésor  public. 

Les  recettes  de  l'an  XU  ainsi  assurées^  le  Gou- 
vernement demande  au  Corps  législatif,  par  le 
titre  VIII  et  dernier  du  projet  de  loi,  de  mettre  à 
sa  disposition  400  millions  a-compte  des  dépenses 
des  différents  ministères  pendant  l'an  Xli. 

Le  Tribunat  n'a  vu  nul  inconvénient,  et  il  a 
reconnu  de  très-grands  avantages,  dans  les  cir- 
constances présentes,  à  confler  provisoirement 
de  çrands  moyens  à  un  Gouvernement  aussi  ami 
de  Ta  paix  que  jaloux  de  la  dignité  nationale. 

Il  me  reste,  citoyens  législateurs,  à  vous  retracer 
les  deux  dispositions  bienfaisantes  du  projet  de 
loi,  qui  se  rapportent  aux  propriétaires  de  rentes 
viagères  et  aux  porteurs  de  liquidations  de 
créances  de  la  dette  arriérée  et  exigibles. 

Par  les  articles  23  et  24,  les  rentiers  viagers 
doivent  être  payés  dans  le  mois  de  nivôse  pro- 
chain, en  môme  temps  de  leurs  arrérages  du 
second  semestre  de  ran  XI  et  du  premier  tri- 
mestre de  Tan  XII;  et  ainsi,  après  avoir  reçu  neuf 
mois  d'intérêts  dans  un  seul  paiement,  ils  con- 
tinueront de  recevoir,  de  six  mois  en  six  mois, 
leurs  arrérages  à  compter  du  courant  de  messidor 
au  XII. 

Le  Tribunat  a  d'autant  mieux  applaudi  à  cette 
disposition,  que,  dès  l'année  dernière,  il  en  avait 
présenté  dans  ses  observations  la  bonne  influence 
sur  le  crédit  public,  et  en  avait  attendu  l'exécu- 
tion de  la  sollicitude  du  Gouvernement  pour  une 
classe  de  rentiers  qui  n'ont  de  jouissance  que 
dans  les  produits  annuels  des  fruits  d'une  écono- 
mie antérieure,  lente  et  pénible. 

Enfin,  les  veuves  et  les  enfants  des  défendeurs 
de  la  pairie  obtiennent,  par  l'article  25  du  projet, 
les  mêmes  avantages  que  les  autres  pension- 
naires de  l'Etat,  en  recevant  comme  eux,  à  comp- 
ter dul*'  nivôse,  leur  annuel  par  semestre. 

Quant  au  titre  Y  du  projet,  gui  met 'à  la  dispo- 
sition du  Gouvernement  2  millions  en  rentes  de 
cinq  pour  cent  consolidés,  cette  mesure  est  ég[ale- 
ment  fondée  sur  le  désir  d'accélérer  les  liquida- 
tions des  créances exigiblesantérieures  au  1*'  ven- 
démiaire an  V,  et  classées  bous  l'empire  du  papier- 
monnaie  par  les  lois  des  26  vendémiaire  et 
24  frimaire  an  VI. 

Ce  serait  une  œuvre  à  It  fois  de  justice  et  de 


crédit  que  de  balayer  promptement  les  restes 
malheureux  des  désordres  de  nos  finances  d6|l 
loin  de  nous  ;  et  ceci  pneut  s'appliquer  de  préfé- 
rence à  une  foule  de  faibles  parties  prenantes  qui 
assiègent  les  bureaux  de  liquidation,  et  consQ- 
ment  un  temps  précieux  pour  eux  et  {Kmr  la 
société  en  général,  pertes  dont  ils  ne  seront  jamais 
dédommages  par  la  modicité  des  valeurs  qm  peu- 
vent leur  être  dues. 

L'accélération  de  ce  genre  de  liquidation  «  qo^ 
sans  doute  en  vue  le  projet  de  loi^  mérite  donc, 
sous  tous  les  rapports,  l'approbation  du  Corps 
législatif. 

Après  avoir,  citoyens  législateurs,  reconnu  com- 
bien la  loi  générale  sur  les  finances  qui  tous  est 
proposée  renferme  de  dispositions  utiles  et  de 
vues  d'améliorations,  il  vous  reste  encore,  avant 
d'y  donner  votre  sanction,  à  rendre  au  Goaverae- 


ment  ce  témoignage  solennel,  que,  dans  la  dû 
sation  des  fonds  que  la  loi  lui  a  confiés  pour  les 
années  antérieures,  il  a  dirigé  les  finances  de 
l'Etat  sous  les  noints  de  vue  de  son  plus  grand 
intérêt  *  qu'enfin  aujourd'hui  le  Gouvernement  a 
rempli  l'obligation  constitutionnelle  de  donner  la 
plus  grande  publicité  aux  comptes  de  chaque  rai* 
nistère. 

Cette  partie  des  devoirs  que  nous  imposent 
d'augustes  fonctions  va  faire  l'objet  de  la  qoà- 
trième  et  dernière  partie  de  ce  rapport. 

QUATRIÂMB  PARTIE. 

Considérations  générales  sur  toute  Vadmifiùin^ 

tion  des  finances. 

Les  comptes  des  finances  ont  foit  époque  dans 
l'administration  et  dans  la  politique  de  la  France, 
depuis  Golbert,  qui  dut  peut-être  son  élévatîmi 
aux  comptes  secrets  qu'il  remit  à  Louis  XIV  sor  la 
gestion  du  surintendant  Fouquet,  jusqu'à  Piien- 
reuse  innovation  du  compte  rendu  public  en  1781. 

Les  débats  gui,  dans  ces  derniers  temps,  sui- 
virent la  publicité  des  comptes  de  finances,  dé- 
montrèrent, par  le  conflit  des  jugements  sor  leors 
éléments  et  sur  leurs  résultats,  que  ces  comptes 
avaient  des  vices  de  rédaction  dont  la  source  était 
dans  la  marche  défectueuse  de  l'administration 
des  deniers  publics. 

En  effet,  les  comptes  publiés  par  Tanden  Gou- 
vernement, pour  les  années  1788  et  1789,  quoique 
les  plus  détaillés  et  les  plus  complets  qui  aient 
été  formés  jusqu'alors,  étaient  sensiblement  im- 

Earfaits,  puisque  les  aamiuistrateurs  qui  les  pa- 
lièrent  les  firent  précéder  de  l'observation  sui- 
vante : 

«  Les  recettes  et  les  dépenses  ne  sont  pas  dasstea 
«  dans  ce  compte  comme  elles  devraient  Pétre  ;  les 
«  déductions  jointes  aux  recettes  n'en  scmt  paa 
«  toujours  dépendantes  ;  le  même  département 
«  puise  en  plusieurs  caisses  ;  les  dépenses  du 
c  même  genre  ne  sont  pas  réunies  sous  le  mCna 
€  ordonnateur  :  ces  défauts  tiennent,  ajoutent^ilii 
«  à  d'andens  usages  et  au  manque  d*une  compta* 
«  bilité  bien  entendue.  » 

Pour  remédier  à  tant  de  vices,  VAssembUê  eais- 
stituante  avait  tracé  le  plan  et  posé  les  bases  d\me 
organisation  du  trésor  public  ;  mais  dix  années 
de  troubles  suspendirent  cette  ntile  exécntion. 
C'est  à  partir  de  l'an  X  que  les  comptes  dn  tiéeor 
public  et  des  finances  ont  acquis  pour  la  première 
fois  le  degré  de  perfection  qui  offre  à  la  rédactioa 
de  chacun  d'eux,  pour  ainsi  dire,  le  oontrAle  l*an 
de  Pautre. 

Il  serait  superflu,  citoyens  Ugislateora,  de  tmia 
retracer  les  parties  de  cette  connffdanoe  qoi  at- 
testent aqjourd'hui  Pexactitade  de  ees 
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comptes.  Vous  ayez  été  mis  àportée,  par  le  Goo* 
vernefflent,  d'en  méditer  l'ensemble,  comme  d'en 
suivre  les  détails  dans  l'intérêt  de  vos  commet- 
tants. Chaque  citoyen  même  peut  pénétrer  à  loisir 
dans  toutes  les  ramifications  de  dépenses  des  dif- 
férents exercices,  à  l'inspection  des  tableaux  spé- 
ciaux qui,  dans  le  compte  du  trésor  public^  pré- 
sentent le  développement,  par  chapitre  et  par  ar- 
ticle, des  paiements  effectues  à  chac^ue  époque,  et 
imputables  sur  les  crédits  des  mimstres  et  de  la 
dette  publique,  conformément  à  la  division  et  à 
la  nomenclature  déterminées  par  l'arrêté  du 
!•»  nivôse  an  IX. 

Si  le  compte  du  ministre  du  trésor  public  offt*e 
spécialement  sur  les  dépenses  des  bases  fixes  de 
méditation,  celui  du  ministre  des  finances  fournit, 
sous  le  pomt  de  vue  des  recettes,  des  rapproche- 
ments à  faire  qui  donnent  la  mesure  de  la  sur- 
veillance générale  et  particulière  exercée  par  un 
ministre  probe  et  éclairé,  sur  chaque  partie  des 
revenus  publics. 

Ces  derniers  rapprochements  n'ont  point  échappé 
au  Tribunat.  Un  orateur  y  a  remarqué  que,  malgré 
que  les  améliorations  dans  les  produits  des  impôts 
sur  les  transactions  et  les  consommations  fussent 
indubitablement  un  des  effets  de  la  paix,  le  résultat 
de  cette  amélioration  présentait  également  l'idée 
de  perfection  dans  les  moyens  de  régie,  ce  qu'il 
déauisait  d'une  moindre  proportion  entre  la  quotité 
des  frais  de  perception  et  le  montant  général  des 
produits.  Cette  ooservation  est  particulièrement 
applicable  à  la  régie  des  douanes,  dont  les  frais 

Sroportlonnels  de  recouvrement  sont  descendus 
e  â6  pour  cent  (quotité  de  l'an  IX)  à  moins  de 
25  pour  centj  et,en  effet,cette  administration,  dont 
la  recette  a  si  considérablement  augmenté  les  deux 
dernières  années,  loin  de  hausser  pour  l'an  X  sa 
dépense  dans  la  même  proportion ,  paraît  l'avoir 

réduite  de 10,947,000  fr. 

à 10,086,000 

Ce  qui  fait  une  économie  en 
l'an  X  sur  l'an  IX  de 861,000  fr. 

Le  Gouvernement  s'est  fait  sans  doute  rendre 
compte  des  autres  variations  observées  dans  les 
frais  de  perception  de  toutes  ces  contributions,  et 
il  cherchera  à  en  maintenir  le  taux  modéré,  s'il 
ne  pouvait  parvenir  à  le  réduire  encore  sans  in- 
convénients pour  les  produits  du  trésor  public. 

Le  compte  de  ce  ministre  donne  un  exemple 
frappant  des  conséquences  de  l'ordre  rétabli  dans 
les  nuances,  par  le  tableau  des  frais  d'escompte 
)our  la  négociation  des  obligations  souscrites  par 
es  receveurs  des  contributions  directes  pendant 
les  années  YIU,  IX,  X  et  XI. 

Le  résultat  est,  d'une  part,  que,  dans  le  cours  de 

Srairial  an  YllI  jusqu'au  25  du  même  mois,  jour 
e  la  bataille  à  jamais  mémorable  de  Marengo,  le 
taux  d'escompte  des  obligations  était  de  cinn  pour 
cent  de  perte  par  mois,  ce  qui  correspond  à  60  pour 
cent  pour  l'année  ;  et  que,  de  l'autre  part,  ce  même 
escompte,  pendant  les  8  derniers  mois  de  l'an  XI. 
est  fixe  à  demi  pour  centjchaque  mois  par  le  traite 
du  23  frimaire  de  ladite  année  :  conséquenmient, 
de  l'une  à  l'autre  époque,  la  différence  est  telle 
gu*il  n'en  coûte  aujourd'hui  au  Gouvernement,  en 
frais  de  négociations  pour  une  année,  que  le 
dixième  de  ce  qu'il  payait  par  mois  en  l'an  VIII 
pour  le  même  objet. 

Un  dernier  compte  plus  politique  que  numérique 
est  celui  de  la  caisse  d'amortissement. 

Cet  établissement,  dont  les  opérations  ont  été 
rendues  publiques^  est  géré  et  vérifié  avec  lapins 
scrupuleuse  attention. 

■or  Frucei  iefm  le  milieu  du  xmr  siècle,  le 


Gouvernement  avait  trois  fois  créé  et  détruit  un 
fonds  spécial  d'amortissement  destiné,  était-il 
annoncé  dans  le  premier  édit  de  création  de 
mai  1749,  à  opérer  successivement  la  libération 
des  dettes  de  VÈtat,  Depuis  cette  épo<iue,  plusieurs 
ministres  des  finances  célèbres,  quoiqu'à  des  titres 
bien  différents,  regardèrent  d'un  commun  accord, 
vu  les  besoins  du  moment  toujours  croissants, 
tout  fonds  d'amortissement  comme  superflu;  et 
les  conséquences  funestes  de  cette  néj^ligence  irré- 
fléchie de  leur  part  furent  de  léguer  a  1  Assemblée 
constituante,  sans  le  moindre  fonds  spécial  d'amor- 
tissement, pour  257  millions  483,000  livres  d'in- 
térêts, tant  de  la  dette  perpétuelle  et  viagère  que 
de  la  dette  exigible,  avant  et  après  le  !•'  jan- 
vier 1791. 

Depuis  le  18  brumaire  an  VIII,  la  caisse  d'amor- 
tissement, qui  en  est  un  des  heureux  fruits,  a  opéré, 
sous  ce  dernier  rapport,  de  maDière  :  1**  à  éteindre 
au  1*'  vendémiaire  an  a1  un  capital  sur  la  dette 
publigue  de  25  millions  441,100  fr.;  2*  à  acheter 
211,399  fr.  de  rentes  qui  vont  aussi  être  biffées 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique;  S'»  enfin, 
la  caisse  d'amortissement  est  propriétaire,  dans  les 
premiers  mois  de  Tan  XI,  de  2,067,219  fr.  de  rentes, 
qui  forment  le  vingtième  environ  de  la  dette  pu- 
blique perpétuelle,  telle  qu'elle  était  au  commen- 
cement de  la  présente  année. 

Or  toute  l'Europe  sait  qu'une  nation  voisine, 
nécessairement  emprunteuse,  n'avait  pour  le  ca- 
pital entier  de  sa  dette  publique  (de  13  milliards 
343,945,472  fr.  au  24  juin  \9m, pour  fonds  d'amor- 
twscment  commencé  depuis  1786,que  140,526,792  f ., 
c'est-à-dire  dans  la  proportion  du  94*  de  la  masse 
de  sa  dette;  tandis  qu'après  seulement  trois  années 
d'existence  notre  caisse  d'amortissement  possède 
déjà  environ  le  20*  du  montant  de  notre  dette  pu- 
bhque  actuelle.  Quelle  énergie  va  donc  avoir  en 
France  cette  institution  lorsqu'elle  jouira  encore 
du  fonds  d'accroissement  de  10  millions  par  an, 
que  la  loi  du  mois  de  ventôse  an  X  lui  a  affecté^ 
à  compter  du  1*'  vendémiaire  an  Xll.  et  ainsi 
successivement  d'année  en  année,  jusqu*a  concur- 
rence de  70  millions  ! 

Citoyens  législateurs,  je  crois  avoir  justifié  sous 
tous  les  rapports  le  vœu  du  Tribunat  pour  l'adop- 
tion de  la  présente  loi  générale  des  nuances. 

J'ai  cherché  à  vous  démontrer  que  les  disposi- 
tions applicables  aux  exercices  des  années  v,  VI, 
VU ,  Vm  et  IX  étaient  des  mesures  d'ordre  qui  se 
recommandaient  par  leur  simple  énonciation;  ces 
dispositions  tendent  à  solder  définitivement  les 
dépenses  des  cinq  années  qui  ont  suivi  la  réparti- 
tion du  numéraire  dans  les  transactions  publiques 
et  privées; 

(hie  le  projet  de  loi  étendait  même  sa  prévoyance 
jusqu'aux  époques  antérieures  au  1*' vendémiaire 
an  V,qui  comprennent  les  créances  exigibles  etclas- 
sées  par  la  loi  sous  Tempire  du  papier-monnaie; 
créances  dont  le  Gouvernement  se  proposait  d'ac- 
tiver la  liquidation  au  moyen  du  supplément  de 
rentes  que  le  Corps  législatif  va  mettre,  à  cet  effet, 
à  sa  disposition  ; 

Que  rexercice  de  l'an  X  fait  remise  des  30  mil- 
lions de  crédit  en  domaines  nationaux  assignés 
précédemment,  et  dont  cet  exercice  n'a  pas  eu 
besoin  pour  Tacquittemeot  des  dépenses  de  cette 
même  année,  les  recettes  ayant  suffi,  et  au  delà, 
pour  couvrir  toutes  les  charges  publiques  ; 

Que  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'an  XI  se 
balancent  respectivement; 

Qu'il  existe  pour  l'an  XII  une  diminution  de 
10,000,000  fr.  sur  le  principal  de  la  contribution 
foncètee,  et  que  le  Goovemeineiit  pr^^are  de  nou- 
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TCaux  moyens  d'amëlioration,  et  offre  dès  à  pré- 
sent, sur  (s  taxedei  portM  et  fenêtres ^  uoe  e\cep' 
tion  utile  aux  manmctures  ; 

Que  des  dispositions  salutaires  au  erédit  public 
Be  répandent,  par  le  même  projet,  sur  les  rentiers 
Tiagers  et  sur  les  veuves  et  les  enfants  des  dé- 
fenseurs delà  patrie,  qui  désormais  verront  le 
paiement  de  leurs  arrérages  accéléré,  comme  l'ont 
été,  dès  l'année  dernière,  ceux  des  rentiers  per- 
pétuels; 

Qu'enfin  le  Gouvernement  a  satisfait  complète- 
ment et  d'une  manière  claire  et  précise  à  l'obliga- 
tion contiDuelle  qui  lui  est  imposée  de  rendre 
publics,  chaque  année,  les  comptes  des  Hnances 
et  ceux  du  trésor  public. 

Il  ne  vous  reste  plus  maintenant,  citoyens  légis- 
lateurs, après  l'approbation  du  Tnbunat,  motivée 
par  tout  ce  tjui  précède,  qu'à  donner  vous-mêmes 
votre  sanction  au  projet  de  loi  générale  sur  les 
Âuances,  qui  réunit  de  si  utiles  avantages. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole, 
la  discussion  est  fermée. 

Le  projet  de  loi,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  la 
majorité  de  205  boules  blancbes  contre  7  boules 
noires. 

Le  ciXojm^'RtStuaiité {dt Saint-Jean^'Angéty) 
est  introduit,  et  présente  un  projet  de  loi  relatif 
à  des  acfutïtfioru,  concetsions,  éckanget,  emprunta, 
impositions    extraordinaire*  et  ventes,  demandés 

Car  dss  communes  et  des  particuliers.  11  en  dëve- 
)ppe  les  motifs  dans  les  termes  suivants  : 
II  est  nécessaire  sans  doute  que  l'autorité  lé- 
gislative intervienne  pour  autoriser  ou  ratifier 
les  contrats  qui  accroissent,  diminuent  ou  chan- 

Sent  de  nature  les  propriétés  des  commuoes  et 
es  hospices  ou  autres  établissements  publics. 
11  faut  que  les  biens  qu'ils  possèdent,  formant 
une  sorte  de  propriété  publique,  un  domaine 
presque  national ,  ne  puissent  sortir  de  leurs 
mains  qu'à  leur  plus  grand  avantage,  et  que  le 
dépôt  qui  leur  fut  conRé  par  le  vœu  général  ne 
puisse  être  accru,  atténue,  modiflé,  sans  l'ioter- 
venlion  de  la  loi  qui  en  est  l'expression. 
Il  faut  aussi  que  les  nouveaux  détenteurs  des 

Ïropriétés  aliénées  aient  une  garantie  invariable 
e  leur  jouissance  ;  et  la  loi  seule  peut  la  leur 
donner. 

C'est  d'après  ces  principos  oue  le  Gouvernement 
a  jusqu'aujourd'hui  présenté  a  votre  sanction  ces 
nombreuses  transactions  qui  attestent  l'activité 
de  l'industrie  particulière,  l'accroissement  de  la 
population,  le  zùJe  des  dépositaires  des  intérêts 
des  communautés,  des  établissements  publics  et 
la  surveillance  de  l'administration  générale. 

Mais,  le  nombre  des  actes  qui  devaient  vous  être 
soumis  s'étant  accru  considérablement,  une  pré- 
sentation séparée  enlèverait  trop  de  temps  aux 
•ecupations,  aux  travaux  multipliés  qui  sont 
commandés  successivement  par  rintèrét  public 
aux  différentes  branches  de  la  législature. 

Le  Gouvernement  l'a  senti,  et  il  a  cherché  un 
moyen  qui,  sans  rien  enlever  à  la  régularité,  à 
l'examen,  à  la  surveillance,  à  lu  sagesse,  produisit 
le  même  résultat  en  économisant  le  t«mps,  qui 
est  aussi  une  partie  de  la  richesse  des  gouverne- 
ments comme  des  individus. 

En  conséquence,  cent  quarante-hnit  demandes 
ont  été  réunies  dans  an  seul  projet  de  loi. 

Ce  qui  intéresse  chaque  département  compose 
un  titre. 

Chaque  litre  est  subdivisé  en  autant  de  ch^itres 
qu'il  y  a  de  natures  diverses  d'autorisations  à  ob- 
tenir de  la  loi.  .    . 

le  n'essaierai  pas,  légtslateun,  de  vous  parler 


snccessivemeal,  même  dans  la  forme  Ift  plus 
analytique,  des  objets  sur  lesquels  vous  aure»  à 
statuer. 

Les  motifs  de  la  détermination  do  GouTerna» 
meut  sur  chacun  d'eux  sont  contenus  dans  les 
pièces  relatives  k  ces  afîaireB,  qtû  seront  mises 
BOUS  les  veux  an  Tribunal. 

C'est  de  son  examen ,  de  sa  discussion  inté- 
rieure, dont  la  rare,  mais  rigoureuse  sévérilé, 
atteste  l'exactitude,  que  résultera,  comme  par  le 
passé,  la  garantie  de  la  sagesse,  de  la  jastice  de 
votre  approbation. 

Et  si  quelque  chapitre,  quelque  paragraplie  de 
la  toi  paraissait  au  Tribunal  et  était  reconnii  par 
le  GouvernemenE  susceptible  de  changement, 
d'additions ,  de  suppression  même,  le  mode  prea* 
crit  pour  ta  formation  de  la  loi  permettrait  a'arw 
river  i)romptement  et  facilement  au  résultat  qui 
serait  indiqué  d'abord  et  convenu  ensuite. 

C'est  ainsi,  législateurs,  que  l'union  dans  les 
intentions,  l'identité  dans  la  direction,  l'harmonie 
dans  les  volontés^ conduisent,daae  les  dôtails  d'une 
espèce  de  législation  administrative,  aosmetlteores 
transactiouA,  aux  stipulations  passagères  les  plBS 
utiles  sur  des  intérêts  locaux^  comme  dans  les 
grandes  vues  de  législation  civile  elles  produisent 
les  plus  imposants  résultats,  les  monuments  les 
plus  durables. 

Le  citoyen  RegnanM  [de  SaintJean-d'Attgélf^ 
donne  lecture  du  texte  du  projet  de  loi. 

Projit  di  toi. 

TITRE  PREMIER. 

Dèpartimmt  di  l'Ai», 

CHArmE  ranm. 

Aliénation. 

Art.  l».  Le  maira  de  \a.  ville  de  Ctiltillon-aiir-Chala- 

ronne  est  BDlorise  1  vendre,  dans  la  iorme  prescrite  pour 

l'aUénation  des   domaines  nationans,  le  t^dmeot  con- 

mnnal  dit  dti  Pritoni,  estiiné  6,000  franos,  eaiTU)!  la 

ptocÈa -verbal  dn  î  pluviflse  an  X.    .    ■ 

Art.  3.  Le  montaot  de  ladite  venta  sera  emplové  «Sx 
réparations  et  nouvelles  consiraclions  t  faire  à  u  mù- 
son  dite  d»  ColUgi,  pour  l'éiablissement  de  diven  ler- 
vices  public*. 

CRÀPrru  tt, 

Impoiitio»  extraordinaire. 

An.  3.  La  eommcme  de  Collignjf  esi  antorisée  k  •'ia- 

paier  exlraordiaairei&eiit ,  en  csnlimea  additiomiGli  au 

cootriboliona  foncière,  mobilière  el  somptnaire.la  lomnM 

de  1,376  fraoes  6S  centimes. 

Art.  4.  Le  mentant  de  ceUa  Imposition  sera  employf  tant 
A  l'acqniiiiion  d'an  terrain  deumi  i  l'éiabliMMDNil  d^in 
noQveaa  cimelière,  i  l'usage  de  celle  coBimnu,  ledit  ttr* 
raiD  coatenant  90  ares  33  eenliares  un  tiers ,  M  Mtiait 
833  francs,  soiiant  procès-verbal  dn  S8iii*4Man  X,  «b'h 
paiement  des  différents  iravanx  de  cUtnra  dudil  cinMèM. 


Aequititivn  tt  vmU, 
Art.  5.  L'adjoint  au  maire  de  la  eommane  de  Iatsw 
est  aatarisé  A  acqnérir,  mejennant  la  somme  de  31S  fr., 
la  miisoD  ci-devant  presbïUrale ,  ap]iartenaiit  Miatrin 
de  cette  corn mnne,  snivantte  eoBtral  d'acqoiritiaiiMiui. 
devant  Perrei,  notaire  i  CnDoi,  le  1"  bmmiire  an  X,  et 
dont  il  a  consenti  la  cession  an  profit  de  k  MnSMM  ' 
de  Lavoor. 

Art.  a.  Le  maire  ds  la  même  commune  eM  inlamMit'~ 
antorist  A  vendre,  en  la  forme  preserile  ponr Tatléa»> ' 
tion  des  domaines  nalionanx,  «ne  pièce  de  ni  ceiUaMOI 
33  ares  766  milliares,  estimée  A  la  somme  do  3S0  (rawia, 
snlvuit  procis-verbal  du  3  plutiAM  an  X. 

Le  produit  de  ladite  vente  servira  Â  acquitter,  juqâ'à 

dne  conenmnce,  le  prix  de  l'acqnîsilioD  de  ladite  maîMA. 

TITRE  n. 

lhFpart«H«)tJ  de  t Aisne. 

Impotilion  extraorMntUn,  • 

An.  T.  LaicommaiiMd«Trafirr«i.da  .Tniar  .apuras-  . 


[4  germinal  an  XL]         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         [»  man  1803.] 


806 


torisées  k  s'imposer  extraordinairemekit,  au  maf  c  le  franc 
des  coDiribations  foncière,  mobilière  et  somptoaire,  la 
somme  de  5,000  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de  répa- 
ration d'un  pont  sur  Tlsère. 

Art.  8.  Les  deux  tiers  de  ladite  somme  seront,  incon- 
tinent après  la  perception,  payés  à  l'entrepreneur  des- 
dites réparations,  l'autre  tiers  restera  déposé  dans  la 
caisse  municipale  de  l'une  des  deux  communes,  et  ne  sera 
délivré  à  l'entrepreneur,  sous  l'autoiisation  du  préfet, 
qu'après  que  lesdits  travaux  auront  été  reçus  et  vérifiés 
conformément  au  devis  estimatif  du  5  floréal  an  VU. 

TITRE  III. 

Département  de  V Allier, 

Acquisition. 

Art.  9.  Le  terrain  en  jardin,  margué  A  au  plan  joint 
i  la  présente  loi,  sera  cédé  par  le  citoyen  Moreau,  pro- 
priétaire, à  la  commune  de  Montlaçon,  pour  être  em- 
ployé à  l'établissement  d'un  marché. 

Art.  10.  Il  sera  payé  préalablement,  et  avant  l'entrée  en 
jouissance  de  la  commune,  au  citoyen  Moreau,  une 
somme  de  600  francs,  montant  de  l'estimation  contradic- 
têire  faite  par  deux  experts  nommés,  l'un  par  la  com- 
mune, l'autre  par  le  citoyen  Moreau,  comme  il  résulte  du 
procès-verbal  du  7  messidor  an  I\. 

Art.  11.  Cette  somme  sera  payée  au  moven  d'une  im- 
position extraordinaire  sur  les  nabi  tan ts  de  Monlluçon, 
en  centimes  additionnels  aux  impositions  directes. 

TITRE  IV. 

Département  de*  Ardennes. 

Aliénationê. 

Art.  It.  Le  maire  de  Margut  est  autorisé  à  concéder 
au  citoyen  Jean-Joseph  Gouiet  un  terrain  communal  con- 
tenant dix  ares,  et  estimé  40  francs,  suivant  procès-verbal 
du  18  ventôse  an  X. 

Art.  13.  Le  citoyen  Goujet  paiera,  pour  le  prix  de  la- 
dite concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
deux  francs,  aux  termes  de  la  délibération  du  conseil 
municipal,  du  29  pluviôse  an  X. 

Art.  14.  Le  maire  de  Jamiolles  est  autorisé  à  concéder 
au  citoyen  Hubert  Franskin  un  terrain  communal  con- 
tenant 12  ares. 

Art.  15.  Le  citoyen  Franskin  paiera,  pour  prix  de  la- 
dite concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
trois  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  25  floréal  an  X. 

Art.  16.  Le  maire  de  d'Autry  est  autorisé  à  vendre  au 
citoyen  Louis-Alexis  Lorette  un  terrain  communal  atte- 
nant à  sa  maison,  et  contenant  182  mètres  carrés  et  un 
cinquième. 

Art.  17.  Le  citoyen  Lorette  paiera,  pour  le  prix  dudit 
terrain,  la  somme  de  400  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  14  messidor  an  X. 

Art.  18.  Ladite  somme  sera  versée  dans  la  caisse  munici- 
pale, et  employée  aux  travaux  de  reconstruction  du 
pont  de  Moyen,  au-dessous  de  la  Dorme. 

Art.  19.  Le  maire  de  Margut  est  autorisé  à  vendre  au 
citoyen  Rendu  un  terrain  communal  contenant  3  ares  43 
centiares. 

Art.  10.  Le  citoyen  Rendu  paiera,  pour  le  prix  dudit 
terrain,  la  somme  de  soixante-huit  francs  soixante  cen- 
times, suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du 
19  prairial  an  X. 

Art.  21.  Le  maira  de  Pourru-Sûnt-Remy  est  autorisé 
à  vendre  au  citoyen  Jean-Baptiste  Lecomte  un  terrain 
communal  contigu  à  son  jardin,  et  contenant  14  ares 
3  centiares. 

Art.  22.  Le  citoyen  Lecomte  paiera,  pour  le  prix  dudit 
terrain,  la  somme  de  112  francs  24  centimes,  suivant 
l'estimation  portée  au  procès- verbal  du  3  vendémiaire 
an  XI. 

Art.  23.  Le  maire  de  Pourm-Saint-Remy  est  autorisé 
i  vendre  au  citoyen  Antoine  Mailly  un  terrain  communal 
contenant  29  ares  32  centiares. 


Art.  24.  Le  citoven  Mailly  paiera,  pour  le  prix  dudit 
terrain,  la  somme  ae  90  francs,  suivant  l'estimation  por- 
tée au  procès-verbal  du  18  prairial  an  X. 


Art.  25.  Le  maire  de  Theîonne  est  autorisé  à  vendre  à 
Elisabeth  Bourgerie,  veuve  Meunier,  un  terrain  communal 
contenant  2  ares. 

Art.  26.  La  veuve  Meunier  paiera,  pour  le  prix  dudit 
terrain,  la  somme'de  12  francs,  suivant  l'estimation  por- 
tée au  procès -verbal  du  12  fructidor  an  X. 


Art.  27.  Le  maire  de  Nouzon  est  autorisé  à  vendre  au 
citoyen  Nicolas  Grandry  un  terrain  communal  contenant 
42  mètres  et  demi  carrés. 

Art.  28.  Le  citoyen  Grandry  paiera,  pour  le  prix  dudit 
terrain,  la  somme  de  42  francs  50  centimes,  suivant  l'es- 
timation portée  an  procès-verbal  du  12  thermidor  an  X. 

Art.  29.  Le  maire  de  la  commune  de  Prix  est  autorisé 
à  vendre  au  citoyen  Joseph  Baufay,  armurier,  un  ter- 
rain communal,  pour  y  bàtir,  contenant  2  ares  57  cen- 
tiares. 

Art.  30.  Le  citoyen  Baufay  paiera,  pour  le  prix  de  ladite 
vente,  la  somme  de  60  francs  à  laquelle  ledit  terrain 
a  été  estimé,  suivant  procès-verbal  du  27  vendémiaire 
an  X. 

TITRE  V. 

Département  de  VAriége, 

CHAPITRE  PREMIER. 

impotition  extraordinaire. 

Art.  31.  La  commune  d'Ouest  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  au  marc  le  franc  des  contributions 
foncière,  mobilière  et  somptuaire,  la  somme  de  5,135  fr., 
pour  subvenir  aux  frais  de  reconstruction  d'un  pont  et 
autres  dépenses  locales. 

CHAPITRE  n. 
AliénaiioM, 

Art.  32.  Le  maire  de  la  ville  de  Poix  est  autorisé  à 
vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  et  en  un  ou  plusieurs  lots,  un  ter- 
rain communal  dit  le  Communal  de  Cadirae,  contenait 
283  ares  25  centiares,  et  estimé  à  la  somme  de  3,380  fr.» 
suivant  procès-verbal  du  21  frimaire  an  X. 

Art.  33.  Le  produit  de  ladite  vente  sera  exclusivemenl 
affecté  aux  réparations  les  plus  urgentes  à  faire  aux  fon- 
taines de  cette  ville. 

Art.  34.  Le  maire  de  Panniers  est  autorisé  à  vendre 
aux  citoyens  Canton  et  Bouronillon  un  petit  sentier  com- 
munal attenant  aux  remparts  de  la  nlle,  et  contenant 
1  are  76  centiares;  et  au  citoyen  Laporte,  un  espace 
de  terrain  de  l'étendue  de  19  centiares  92  milliares. 

Art.  35. 11  sera  payé,  pour  prix  desdits  terrains,  savoir  : 
par  les  citoyens  Canton  et  Bouronillon  la  somme  de 
100  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  7  brumaire  an  X,  et  par  le  citoyen  Laporte,  celle  de 
18  francs,  suivant  l'évaluation  d'un  autre  procès-verbal 
en  date  du  même  jour. 

Art.  36.  Les  citoyens  Canton  et  Bouronillon  seront 
chargés  en  outre,  ainsi  ou'ils  s'y  sont  soumis ,  de  l'en- 
tretien du  mur  de  la  vule  dans  la  portion  de  terrain  à 
eux  vendue. 

TITRE  VI. 
Département  de  VAube. 

CHAPITRE  PREMIER. 

impoiiiiùu  extraordinaire. 

Art.  37.  La  commune  d'Ervy  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  au  marc  le  franc  des  contributions 
foncière,  mobilière  et  somptuaire,  la  somme  de  deux  mille 
francs  pour  subvenir  aux  frais  de  réparatioii  des  murs  el 
pavés  de  ladite  commune. 

CHAPITRE  lU 

Acq^iiiionm 

Art.  38.  Le  maire  d'Estissac  est  autorisé  à  acquérir  du 
citoyen  François- Alexandre- Frédéric  Laroche  foucauld- 
Ûauconrt  la  halle  sise  en  cette  commune,  moyennant 
la  somme  de  3,000  francs,  montant  de  Testimalion  portée 
au  procès-verbal  du  29  pluviôse  an  IX. 

Art.  39.  Le  prix  de  ladite  halle  sera  déduit  sur  la 
somme  principale  de  12,000  francs  due  par  le  citoyen 
Larochefoucauld-Lianeourt  à  la  commune  d'Estissac. 

TITRE  VU. 
Département  de  fAndê. 

CHAPITRE  PREMIER. 

imipotition  extraordinaire. 

Art.  40.  La  commune  de  Montolieu  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement,  au  marc  le  franc  des  con- 
tributions directes,  la  somme  de  6,000  francs,  en  trois 
années,  pour  payer  ce  qtâ  reste  dA  sur  les  travaux  faits,  .i 
la  fontai-e  pub»ique.  * 
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CHAMTMB  n. 

Aliénations, 

Art.  41.  Le  maire  de  Bram  est  aotorisé  à  vendre,  dan» 
la  forme  prescrite  pour  TaliéDation  des  domaines  natio- 
naux :  \o  deux  petils  terrains  commnnaax,  servant  au- 
trefois de  cimetière,  contenants  ares,  et  estimés  780  fr. } 
f»  et  on  antre  terrain  communal  contenant  7are9,et  estime 
280  francs  :  le  tout  suivant  procès-verbal  approuvé  par 
le  maire,  le  26  vendémiaire  an  XI. 

Art.  48.  Le  produit  desdites  ventes  sera  employé  à  clore 
lê  cimetière  actuel  delà  commune. 

Art.  43.  Le  maire  de  la  commune  de  Ferrais  est  auto- 
risé à  vendre,  devant  le  sous-préfet  de  Tarrondissement 
communal,  en  la  forme  prescrite  pour  Taliénation  des  do- 
maines nationaux,  un  champ  et  des  terrains  en  fossés,  ap- 
partenant à  la  commune. 

Art.  44.  Le  produit  de  ladite  vente  sera  employé  aux 
travaux  nécessaires  pour  arrêter  et  prévenir  les  dégâts 
occasionnés  par  les  eaux  de  la  rivière  d'Orbien. 

Art.  4S.  Le  maire  de  Saint-Michel-de-Lanes  est  auto- 
risé à  vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation 
des  domaines  nationaux  : 

1*  Le  cimetière  de  Saint-Marcel,  contenant  14  ares 
66  centiares; 

fp  Le  vacant  appelé  U  Carriarasse,  contenant  64  cen- 
tiares ; 

3»  Les  vacants  dits  Du  fort,  contenant  7  ares  33  cen- 
tiares: 

4»  Le  vacant  situé  entre  la  maison  de  Jean  Stagné  et 
celle  de  Pierre  Bousquet,  contenant  19  centiares  ; 

8*  Le  vacant  situé  à  Saint-Michel,  contenant  an  are 
83  centiares  ; 

6*  Le  vacant  situé  au  sud-ouest  de  la  terrasse  du  ci- 
toyen Joterat-Saint-Ange,  contenant  16  centiares; 

>  Et  le  vacant  dit  de  la  Maurellêt  contenant  11  ares. 

Lesquels  terrains  communaux  ont  été  estimés  ensemble 
à  la  somme  de  500  francs,  suivant  procès-verbal  du  8  plu- 
viôse an  X. 

Art.46.  Le  produit  de  ladite  vente  sera  employé,  avec  une 
somme  de  700  francs  que  la  commune  a  à  sa  disposition, 
aux  travaux  d'élargissement  d'un  pont  situé  sur  le  canal 
de  l'ancien  moulin  a  eau,  à  l'entrée  de  ladUe  commune. 

TITRE  VIII. 
Département  des  Bouchês^du-Rhène, 

Echangé, 

Art.  47.  Le  maire  de  la  ville  d'Aix  est  autorisé  à  con- 
céder, à  titre  d'échange,  au  citoyen  Mathieu,  étant  aux 
droits  des  héritiers  Queilar,  un  terrain  communal  atte- 
nant i  sa  maison,  contenant  72  mètres  carrés,  et  estimé 
1152  francs,  suivant  procès-verbal  du  18  floréal  an  X, 
et  à  recevoir  en  contre-échange  dudit  citoyen  Mathieu  un 
petit  terrain,  ayant  de  superficie  36  mètres  et  5  décimè- 
tres avec  les  bâtiments  y  existants,  consistant  en  la  loge 
do  portier  de  la  loge  de  Ville- Verte,  et  l'escalier  intérieur 
adossé  au  rempart  :  lesquels  terrains  et  bâtiments,  esti- 
més 1223  fr.  10  centimes,  avaient  été  transportés  à  titre  de 
bail  et  emphythéose  perpétuel,  par  les  consuls  d'Aix,  le 
24  décembre  1778,  audit  citoyen  pueilar,  moyennant  un 
cens  perpétuel  de  trois  livres  treize  sots  un  aenier,  et  à 
la  charge  par  lui  de  faire  construire  sur  un  autre  terrain 
communal  une  autre  loge  pour  le  portier  de  ladite  porte  de 
Ville-Verte,  laquelle  condition  n'a  jamais  été  remplie. 

Art.  48.  Cet  échauffe  s^ra  lait  à  la  charge  par  le  citoyen 
Mathieu  de  payer  à  la  ville  d'Aix  la  somme  de  1554  fr. 
50  centimes,  tant  pour  le  prix  de  la  loge  qui  devait  être 
construite  aux  frais  dudit  citoyen  Queilar  que  pour  rem- 
boursement dudit  cens  et  paiement  des  intérêts  pendant 
vingt- trois  ans. 

Art.  49.  Tous  les  frais  seront  supportés  par  le  citoyen 
Mathieu. 

Art.  50.  Ladite  somme  de  1554  fr.  50  centimes  sera 
employée,  jusqu'à  due  concurrence,  à  la  reconstruction 
ou  réparation  de  la  loge  dont  la  ville  d'Aix  rentre  en  pos- 
session par  ledit  .iebange. 

Art.  51.  Le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera  versé  dans  la 
caisse  municipale,  et  il  en  sera  fait  emploi  de  la  manière 
que  le  réglera  le  préfet. 

TITRE  IX. 

Départemeni  d$  la  Charente, 

/fNpostfto»  $xirawrdinairê^ 

Art.  88.  Les  eommonaa  da  Montbron,  Eearas,  Énon- 


tiers,  Orgedeoil,  Sainl-Sornin,  Roniède  et  tomltroo,  «ott* 
autorisées  à  s'imposer  extraordinairement,  «s  wêmxù  Im 
franc  des  contributions  foncière,  mobilière  et  aoliiplMira, 
pour  subvenir  aux  frais  de  réparation  des  poots  riHéi 
sur  la  Tardoire,  Bavoir  :  Montbron,  8  oentimef  ;  Kosniflr 
3  centimes  ;  Emontiers,  2 centimes  ;  Orgadeuii,  i  rtnlimii; 
Saint-Somin,  2  centimes;  Ronzède,  2  centittai;  To«l- 
troUf  2  centimes  par  franc. 

TITRE  X. 
Département  de  la  Côtê-éPOr. 

CHAPITBB  H*. 

Echange. 

Art.  53.  Le  maire  de  la  comurane  de  MoUnot  ait  au- 
torisé à  céder,  à  titre  d'échange,  au  dtoyeii  Gharânll, 
56  ares  14  centiares  de  terrain  communal,  estimé  fOO  fit. 
par  procès-verbal  d'experts  du  5  messidor  an  IX,  et  A 
recevoir  en  contre-échange  1  hectare  6  ares  87  oantlans 
de  terrain  appartenant  au  citoyen  Chanult,  estimé  850  fr. 
par  ledit  procès-verbal. 

Art.  54.  Le  citoyen  Charault  se  conformera  à  totalM 
les  clauses  et  conditions  énoncées  dans  ledit  procèt-^wiia]» 
et  il  paiera  tous  les  frais  de  l'échange. 

CHAPITftE  II. 

Aliénations. 

Art.  85.  Le  maire  de  la  commune  d'Ëlartoz  atl  vêÊ/h- 
risé  à  concéder  au  citoyen  Coupé  un  terrain  communal 
contenant  21  mètres  56  centimètres  35  millimètres  dans 
sa  longueur,  sur  2  mètres  27  centimètres  3  millimètres  de 
large. 

Art.  56.  Le  citoyen  Coupé  paiera,  pour  le  priK'de  lA- 
dite  concession,  une  rente  annuelle,  et  sans  reteni^.  do 
2  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès^erlMl  dm 
26  fructidor  an  IX. 

Art.  57.  Le  maire  de  la  eonmiune  de  Brazey  est  anlft- 
risé  à  concéder,  savoir  : 

1»  A  Pierre  Breuil,  im  terrain  communal  contenaal 
1303  mètres  75  centimètres  carrés  ; 

2*  A  Pierre  Colin,  un  autre  tervain  contenant  799  ne* 
Ires  50  centimètres  carrés  ; 

3«  A  Claude  Thoridenet,  un  autre  terrain  eontenuft 
694  mètres  75  centimètres  carrés  ; 

40  A  Antoine  Charbonnier,  un  autre  terrain  eontenaaft 
1037  mètres  33  centimètres  carrés  ; 

5«  A  Pierre  Bonnefoi,  un  autre  terrain  eontMUnl 
1094  mètres  50  centimètres  carrés  ; 

6*  A  Philibert  Potot,  un  autre  terrain  contenant  994  mè^ 
très  75  centimètres  carrés  ; 

70  A  Claude  Monot,  un  autre  terrain  contenant  879  ne» 
très  50  centimètres  carrés  ; 

80  A  Claude  Gardey,  un  autre  terrain  contenant  919  mè- 
tres 50  centimètres  carrés  ; 

9*  A  Claude  Frison,  un  antre  terrain  contenant  1189  mè- 
tres 66  centimètres  carrés  ; 

10»  A  Jean-François  Aine,  un  autre  terrain  oeoieiiani 
1979  mètres  50  centimètres  carrés  ; 

110  A  François  Gaucher,  un  autre  terrain  cenlensnt 
780  mètres  33  centimètres  carrés  ; 

12«  A  Pierre  Bourgeon,  un  autre  terrain  eontenant 
1465  mètres  66  centimètres  carrés  ; 

130  A  Jean -François  Lacune,  im  antre  terrain  eonto» 
nant  1370  mètres  44  centimètres  carrés; 

14*  A  Julien  Curée,  un  autre  terrain  eontensitt  791  mè- 
tres 36  centimètres  carrés; 

15*  A  Jacques  Dufour,  un  autre  terrain  eontenant  68T 
mètres  63  centimètres  carrés  ; 

16»  A  Claude  Rousseiet,  un  autre  terrain  contenant 
295  mètres  2  centimètres  carrés  ; 

17*  A  Jean  Gauveoet,  un  autre  terrain  èontenâikt  171 
mètres  2  centimètres  carrés  ; 

190  A  Etienne  Pautier,  un  autre  terrain  contenant  799 
mètres  91  centimètres  carrés  ; 

19*  A  Pierre-François  Lejeune,  un  autre  terrain  conte- 
nant 999  mètres  28  centimètres  carrée; 

20«  A  Remy  Ruillet  dit  Boulle%.  un  autre  terniin  con- 
tenant 504  mètres  40  centimètres  carrés  ; 

21*  A  Pierre  Dumilieu,  un  autre  terrain  contenani  991 
mètres  70  centimètres  canes; 

22»  A  Jacques  Philipon ,  un  autre  temin  ctnianani 
735  mètres  8  ceatimèWee  carrés  ; 

23*  A  Pierre  RdusseUt»  un  autre  teiiain  cnnmwt9BD 
mètres  73  centimètres  carrés;  .     . 
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14*  A  Etienne  Bollot,  on  antre  terrain  contenant  866 
mètres  4  centiniètres  carrés  ; 

S5«  A  Remy  Gardey,  un  antre  terrain  contenant  913 
mètres  63  centimètres  carrés  ; 

t6*  A  Remy  Philipon,  un  antre  terrain  contenant 
iS84  mètres  79  centimètres  carrés  ; 

S7«  A  Jacques  Roy,  un  autre  terrain  contenant  1237 
mètres  tl  centimètres  carrés  ; 

S8»  A  Louis  Bassolet,  un  autre  terrain  contenant  1789 
mètres  19  centimètres  carrés; 

i9»  A  Claude  Cariet,  un  autre  terrain  contenant  1142 
mètres  4 centimètres  carrés; 

Art.  58.  Lesdits  concessionnaires  paieront,  pour  le  prix 
desdits  terrains,  en  rentes  annuelles  et  non  sujettes  à  re« 
tenue,  savoir  : 

Le  citoyen  Brenil,  15  francs  45  centimes,  suivant  pro- 
eès-verbài  d'estimation  du  6  yendémiaire  an  VII  ; 

Le  citoyen  Colin,  9  francs  33  centimes,  suivant  procès* 
verbal  du  7  vendémiaire  an  Vil  ; 

Le  citoyen  Thoridinet,  8  francs  11  centimes,  suivant 
procès- verbal  du  8  vendémiaire  an  Y II; 

Le  citoyen  Charbonnier,  12  francs  11  centimes,  suivant 
procès-verbal  du  9  vendémiaire  an  Vil  ; 

Le  citoyen  Bonnefoi  :  12  francs  77  centimes ,  suiTant 
procès-verbal  du  11  vendémiaire  an  VII  ; 

Le  citoven  Potot,  8  francs  11  centimes,  suivant  pro- 
cès^verbai  du  12  vendémiaire  an  VII  ; 

Le  citoven  Monot,  12  francs  22  centimes,  suivant  pro- 
cès-verbal du  13  vendémiaire  an  VII  ; 

Le  citoyen  Claude  Gardey,  9  francs  50  centimes»  suivant 
procès-verbal  du  14  vendémiaire  an  VII  ; 

Le  citoven  Frison,  13  francs  89  centimes,  suivant  pro- 
cès-verbal du  15  vendémiaire  an  VU  ; 

Le  citoyen  Jean-François  Aine.  23  francs  12  centimes, 
suivant  procès-verbal  du  17  vendémiaire  an  VII  ; 

Le  citoyen  Gaucher,  9  francs  12  centimes,  suivant  procès- 
verbal  du  18  vendémiaire  an  VII  ; 

Le  citoyen  Bourgeon,  16  francs  12  centimes,  suivant 
procès-veroal  du  16  vendémiaire  an  VU; 

Le  citoyen  François  Lejeune,  16  francs,  suivant  procès- 
verbal  du  19  vendémiaire  en  VU  ; 

Le  citoyen  Curée,  8  francs  89  centimes,  suivant  procës- 
verbal  du  21  vendémiaire  an  VU  ; 

Le  citoyen  Dufour,  7  francs  44  centimes,  suivant  pro- 
cès-verbal du  22  vendémiaire  an  VU  ; 

Le  citoyen  Rousselet,  3  francs  44  centimes,  suivant 
procès-verbal  du  23  vendémiaire  an  VU  ; 

Le  citoyen  Gauvenet,  4  francs,  suivant  procès-verbal 
du  24  vendémiaire  an  VU  ; 

Le  citoven  Pautier,  9  francs  23  centimes,  suivant  pro- 
eès-Terbaldu  25  vendémiaire  an  VU  ; 

Le  citoyen  Pierre-François  Lejeune,  11  francs  67  cen- 
times, suivant  procès- verbal  du  26  vendémiaire  an  VU; 

Le  citoyen  Ruillet,  dit  Boulles,  5  francs  89  centimes, 
suivant  procès- verbal  du  27  vendémiaire  an  VU  ; 

Le  citoyen  Dumilien,  11  francs  12  centimes,  suivant 
procès-veii>al  du  28  vendémiaire  an  VU  ; 

Le  citoyen  Jacques  Philipon,  7  francs  6  centimes, 
suivant  procès-verbal  du  29  vendémiaire  an  VU  ; 

Le  citoyen  Rousselet,  11  francs  35  centimes,  suivant 
procès-verbal  du  8  brumaire  an  VU; 

Le  citoyen  Bollot,  10  francs  12  centimes,  suivant 
procès-verbal  dn  2  brumaire  an  VU  ; 

Le  citoyen  Remy  Gardey,  10  francs  67  centimes, 
suivant  procès-verbal  du  3  brumaire  an  VU; 

Le  citoyen  Remy  Philipon,  15  francs  46  centimes, 
suivant  procès-verbal  du  4  brumaire  an  VU  ; 

Le  dloyen  Roy,  14  francs  46  centimes,  suivant  procès- 
verbal  du  5  brumaire  an  VU  ; 

Le  citoyen  Bassolet,  13  francs  3  centimes,  suivant 
procès- verbal  du  6  brumaire  an  VU; 

Et  le  citoyen  Carlet,  13  francs  33  centimes,  sidrant 
procès-verbal  du  7  brumaire  an  TU. 

Art.  59.  Les  arrérages  desdites  rentes  courront  du  jovr  , 
de  l'entrée  en  jouissance  de  chacrni  des  concessionnaires,  ^ 
ainsi  qu'il  est  énoncé  auxdits  pro€èt-ve#[aux.  * 

Art.  60.  Le  maire  de  Corgoloin  est  auffliiiié  i  concéder 
au  citoyen  François  Moine  un  terrain  communal  con- 
tenant 2  ares  9  centiares  et  demi.  ■* 

Art.  61.  Le  citoyen  Moine  paiera,  pour  le  prix  de 
ladite  concession,  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  six  fhtncs,  suivant  l'estimation  portée  an  proeèt- 
verbal  dn  2  pluviôse  an  X. 

Art.  02.  Le  maire  de  ^llldbicbot  estaatorisé  à  vendra» 


dans  la  forme  prescrite  dans  l'aliénation  des  donsinet 
nationaux  : 

Au  citoyen  François  Magnien,  4  ares  de  terrain  com- 
munal ; 

Au  citoyen  Nicolas  Pigeon,  3  ares  81  centiares; 

Au  citoyen  Glande  Champy,  3  ares  11  centiareé; 

Au  citoyen  Claude  Gagnet,  4  ares  70  centiares  ; 

Au  citoyen  François  Renolod,  5  ares  36  eentiaree; 

Au  citoyen  Claude  Joannier,  3  aies  29  oentiaret; 

Au  citoyen  François  Gilliot  ou  à  ses  héritiers,  I  «e 
54  centiares  ; 

Et  au  citoyen  Jean  Goudot,  2  ares  54  eentiaree. 

Art  63.  Lesdits  acquéreurs  paieront,  pour  le  prix  dMK 
dits  terrains. 

Savoir  : 

Le  citoyen  Magnien,  500  francs  ; 

Le  citoyen  Pigeon,  100  francs; 

Le  citoyen  Champy,  80  francs; 

Le  citoyen  Gagnet,  125  francs  ; 

Le  citoyen  Renolod,  142  francs  50  centimes  ; 

Le  citoyen  Joannier,  87  francs  50  centimes  ; 

Le  citoyen  Gilliot  ou  ses  héritiers,  40  francs  75  centimea; 

Le  citoyen  Goudot,  67  francs  60  centimes  ; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès-veriial 
du  4  brumaire  an  X. 

Art.  64.  L'adjoint  de  la  commune  de  Corsaint  est 
autorisé  à  vendre  au  citoyen  Edme  Philippot,  maire  de 
cette  commune,  un  petit  terrain  attenant  à  sa  maison, 
pour  y  construire  un  four  ;  ledit  terrain  contenant  envi- 
ron ^  mètres  et  demi  de  superficie,  et  évalué  i  la  somme 
de  9  francs  50  centimes,  suivant  procès-verbaJ  du  23  ven- 
tôse an  X. 

Art.  65.  Le  maire  de  la  commune  de  Chaiilly  est  an- 
torisé  à  vendre  au  citoyen  Jean  Guinard  fils  deux  petits 
terrains  communaux,  contenant  ensemble  64  centiares. 

Art.  66.  Le  citoyen  Guinard  paiera,  pour  le  prix  de 
ladite  vente,  la  somme  de  88  francs,  montant  de  l'esti- 
naation  portée  au  procès-verbal  du  9  germinal  an  DC. 

TITRE  XI. 
Département  det  Côteê^thNord, 

Aliénatiùn, 

Art.  67.  Le  préfet  du  département  des  Cdtes-du-Nord 
est  autorisé  à  vendre  i  la  commune  d'Uzel  deux  bâtiments 
nationaux  dits  la  Balle  aux  Bouehen  et  la  Balle  au  blé. 
Le  premier,  moyennant  la  somme  de  5,248  francs  5  cent., 
et  le  second  pour  le  prix  de  1,777  francs  6  centimes, 
faisant  un  total  de  6,965  francs  11  centimes,  suivant  l'es- 
timation portée  au  procès- verbal  des  23, 24,25  et  26  mes- 
sidor an  X. 

Art.  68.  Le  montant  de  cette  acquisition  sera  payé  en 
partie  avec  la  somme  de  5,483  francs  80  centimes  que 
la  commune  a  à  sa  disposition,  et  le  surplus  avec  eêê 
revenus  ordinaires. 

TITRE  XII. 

Département  du  Doubi. 

Aliénation, 

Art.  69.  Le  maire  de  Flagey-lès-Rignei  est  autorièé  à 
vendre  à  Tenchère,  et  dans  la  forme  prescrite  ponr  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux  : 

lo  Un  terrain  communal  contenant  6  ares  63  centians  ; 

2»  Un  pré  commun  contenant  63  centiares  ; 

3*  Un  autre  terrain  contenant  72  centiares  ; 

4»  Et  une  autre  portion  de  terrain  ccmtenant  72  centiares. 

Ainsi  qu'ils  sont  désignés  au  procès-verbal  du  27  flo- 
réal an  X. 

Art.  70.  Les  prix  d'estimation  portés  andit  procès- 
verbal  sertiront  de  première  enehm. 

Art.  71.  Le  produit  desdites  vantes  sera  employé  à  U 
réparation  de  lia  fontaine  el  à  la  constniction  d'une  mai- 
son commune. 

Art.  72.  Le  maire  de  Voillans  est  autorisé  à  concéder 
au  citoyen  François  Bouillon  un  terrain  eommnnal  atte- 
nant à  sa  maison,  contenant  9  mètres  de  bng  sur  7  de 
,  large,  et  estimé  120  francs,  suivant  procès-ittlMi  da 
6  vendémiaire  an  XI. 

Art.  73.  Le  citoyen  Bouillon  paiera,  ponr  prix  de  la- 
dite concession,  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  do 
six  fr«ncs,  au  désir  de  la  délibératk»  du  conseil  municlr 
pal.  du  troisième  jour  complémentaire  an  X. 

Art.  74.  La  rente  d'nna  maison  comminiU  iaita,  U 


It  gmnliul  an  XI.]         RfiPUBUQUE  FRANÇAISE.         [tO  mwn  ISOS.] 


15  pnirial  su  VI,  par  l'agent  de  Ift  CDmmDQ«  de  Pooil- 
le;-]»- Vignes,  est  confirmée. 

TITRE  XIII. 

Départtnent  de  la  Drimt. 

An.  75.  Le  maire  de  la  villa  de  Romini  est  aaiarisé 

1  Teadn,  dans  U  tonna  prascriie  ponr  l'alUnation  des 

'    domaines  nallonanx,  an  terrain  comnanal  siloi  près  la 

porte  Saiot-Nieolas,  contenant  16  mètres  de  lonmieiir  sur 

7  Mitres  de  largenr,  et  estimé  i  la  somma  de  840  francs, 

suivant  procès-Terbal  da  S9  (mctidor  an  l\. 

An.  7S.Le  pnrdnitde  ladite  Tente  sera  emploj^aox  ri- 
MniioM  du  logement  du  portier  à  ia  porte  de  Cbapaliet 
m  ladite  ville, 

tiTRE  î£lV. 

DéparttmenI  de  la  Dftt. 

Aliénation. 

Art.  TT.  Le  maire  de  la  commune  de  Bu-Linlre  est  an- 

lorii^  k  concéder  an   citoyen  Pnelink   nn  terrain  cam- 

mnnal  aliénant  i  sa  maison ,  contenant  97  centiares  et 

demi,  M  estimé  36  francs  !S  centimes,  aaivant  le  procès- 

Terbal  do  premier  jonr  complémentaire. 

Art.  78.  Le  eilojen  Pnellnh  paiera,  ponr  le  prix  de 
ladite  coDcesnoD,  une  rente  aanaelle,  et  sans  retenue,  de 
1  ftane  81  cenlimea.  ainsi  qu'il  est  porté  en  la  délibéralion 
du  eonuil  municipaJ,  du  7  nivAse  an  XI. 
TITRE  XV. 
DèpartinenI  dt  PEttmiU 
Àequiiiliim  et  vente. 
Art.  79.  Le  prifel   est  autorisé  i  vendre  i  la  ville 
d'Alose  nne  maison  nationale  dite  fa  Jfaùon  du  Pafi, 

gnr  tervir  de  maison  commiine,  moyennant  la  somme 
SS,80a  francs,  prix  porté  an  procès-Terbal  d'estimaiion 
du  *  venlAse  an  X. 

Art.  80.  Le  maire  ile  ladite  ville  esl  également  antorisé 
i  vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des 
domaines  natlonani  :  1»  nne  maison  et  un  terrain  estimés 
1,800  fr.;  S"  on  monlinfteaadit  JTouIinà  driche,  évalni 
àlasommedel!,éOO  francs; el  3°mie  prairie  liluèe  com- 
mune d'Hofsiade.conleDanl  41  ares,  et  estimée  1,064  fr.; 
la  tout  suivant  procès-verbal  du  S  ventôse  ao  X. 

Arl.  81.   Le  produit  desdites  ventes  sera  employé  an 

namenl  de  ladite  maison  nationale,  el  dans  le  cas  où 
te  surQrail  pas  pour  affecluar  ce  paiement,  le  surplus 
eeraii  acquitté  avec  les  revenas  orduaireB  de  la  vante. 
TITRE  XVI. 
Département  de  l'Eare, 
Impoiition  extraordinaire. 
Art.  8t.  La  commune  de  Clisrleval  est  auloriiéa  à  s'im- 
poser eilraordinairemeni,  an  marc  le  franc  des  conlii- 
butions  foncière,  mobilière  et  somptuaire,  la  somme  de 
S,1Î5  francs,  pour  sulivenir  aux  frais  de  réparation  d'un 

TITRE  XVU. 
Déparlement  SEnrt-tt-Loir. 
Impoiition  eztraordiiMirs. 
Art.  83.  Les   habitants  dn  hameau  'i'EmsolIes,  com- 
mune da  Charonvjlle,  sont  antoriiiés  ii  s'imposer  extraor- 
diuiremenl,  tu  marc  le  franc  des  contributions  foncière, 
mobilière  et  somptuaire,  la  tomme  de  1,100  fr.  It  Mnt., 
pour  frais  de  reuonsimciion  d'an  puits. 
TITRE  XVllL 
Département  det  Forttt. 
Aliénation. 
An.  84.  ternaire  deChassepierre  est  autorité  i  vendre 
an  citoyen  Livrent  Angaitin  un  terrain  commnnal  con- 
tenant 5  mètru  de  leni  anr  4  de  la:^,  moyennant  la 
somme  de  48  (ranca,  pili  porté  an  procès-verbal  d'esti- 
mation du  S  floréal  an  X. 

Art.  85.  Le  menlani  de  ladite  venla  len  employé  t 
la  rettavration  de  la  toataine  de  ladite  eommone,  dite 
t«  FmtMMt  comtrU. 

TITRE  XDL 
Béfortenunt  de  la  ffaale-CaroMM. 

CHAPITUt». 


Art.  Sttk  le  matré  de  Lerlgnie  est  autorisé  i  T»dr«  ai 


citoyen  Eiparbès,  serrurier,  lu  petit  terrain  •onunimal 
contenant  3i  mètres  643  millimètres  cairéa. 

Art.  8T-  La  citoyen  Esparbés  paiera,  pour  le  pris  de 
ladite  venie,  la  somme  de  40  (rajics,  montant  de  l'eati- 
maiion  portée  an  procès-verbal  dn  S  nivûse  an  X, 

Arl.  88.  Le  maire  de  Boulogne  Bit  autorisé  i  «eadra 
an  citoyen  Daulon  un  terrain  commnnal  oontanaat 
1 1  mètres  68  cenlimélres.  moyennant  la  somme  de 70  franee 
Il  centimes,  suivant  l'esiimation  portée  au  procéi-vsAal 


dn  Ï9  thermidor  an  X. 

Art.  89.  Le  montant  de  ladite  ri 
caisse  municipale,  et  employé,  k 
préfet,  anx  réparaiions  de  la  fontaine  publique  da  ladite 


a  versé  dana  la 


Arl.  90.  Le  maire  de  Marignac-Lespeyres  e*l  anioriai 
i  vendre,  dans  la  forme  prescrite  ponr  l'atiéaatiiMi  dae 
domaines  nationaux,  deux  terrains  communaux,  dont 
l'un,  eonienani  3  hectares  37  ares  33  e«ntiarat,  a  éiA 
estimé  136  francs,  et  l'antre,  contenant  S  hectare» 66 ai»«, 
a  été  estimé  liO  francs. 

Arl.  91.  Le  produit  de  ladite  vente  sera  employé  à  la  ' 
consimciioo  d'une  borloge  k  l'usage  de  ladite  oommiiBe. 

Art.  9S.  Le  maire  de  &lies  est  autorisé  i  vendre,  dana 
la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  nati»' 
nani  :  1«  a  aras  du  commnnal  du  pré  commun,  et  >>' 
llslol  dit  Lat  arre  Paeliirei,  contenant  environ  80  atML 
el  qai  sera  divisé  en  plusieurs  lots  ;  le  tOBi  eadiM 
I.SOOfranc*,  snivant  procèa-verbal  dressé  i  cet  efht  M 
tvlaté  dam  la  délibération  du  conseil  miiDidpal,  da 
SOlbermidoT  an  X,  at  l'avis  dn  sons-préfet,  du  17  ven- 
démiaire an  XL 

Art.  93.  Le  produit  da  ladite  vente  sera  employé  aax 
trsvanx  de  démolition  et  de  reconsIracUon  du  mur  de  U 
terrasse  de  Salies. 

Art.  94.  Le  maire  de  Revel  est  autorisé  i  eoncMer 
ani  citoyens  Bermond,  Assiè  et  Lacomba  aîné,  ftbrieaDiâ, 
un  terrain  communal  appelé  Padomentq  de  Soriat, 
contenant  87  ares  10  eeniiaree,  et  estimé  1,900  tranca, 
suivant  procès-verbal  du  5  brumaire  an  V. 

Art.  vS.  Celle  concession  est  laite,  A  la  charge  parlée- 
dits  citoyens  Bermond,  Assié  el  Lacombe.  d'eniratanir  à 
perpétuité  les  fontaines  de  la  ville,  dont  la  dépense  an- 
nuelle esl  ponèe  à  SOO  francs,  dans  la  délibération  da 
conseil  municipal,  du  ISrentése  an  X. 

Arl.  96.  Le  maire  de  Harnue-Peve  est  aMoriiéfceo^ 
céder  à  Jean  Bacon  et  i.  Hane  Bacon,  frère  et  imar,,  m 
terrain  commnnal  contenant  98  centiares,  et  eelimA 
1S  francs,  suivant  procès-verbal  du  11  thermidor  an  X. 

Art.  9T.  Les  coocessionnaires  paieront  solidaitemeal 
entre  eni,  pour  le  prix  de  ladite  concession,  nne  rente 
annuelle,  elsans  retenue,  de  75  centimes,  an  désir  de  la 
délibération  do  conseil  municipal,  du  ISÛierinidoranX. 


Impoiiliont  extraordinairet. 

Art.  98.  La  commune  de  Fronton  esl  autorisât  i  lin* 
poser eitraordinairement,aamare le  franc  dae  eoniriltB- 
tions  foncière,  mobilière  el  Bomptoaire,  la  lomma  de 
9,741  francs  63  centimes,  pour  subvenir  aux  traie  (fagra*- 
disiemant  de  la  halle  anx  blés. 

Art.  99.  Les  communes  de  Nontasquien,  Baûége,  HodI- 
giseard,  Escalquens  at  Pompertnzal,  sont  aaioriséea  à 
s'imposer  eilraordiu^ramant,  en  centimes  adJitianiHli 
aux  contributions  foncière,  mobilière  el  somptuaire,  savoir; 

La  commune  de  Honlasqniea,  Si6  francs  It  t"" 

Celle  deBaiiége,  1,573 francs  4  centimes; 

Celle  de  Monigiscaid,  1,864  francs  13  ceniimb.. 

Celle  d'Escal([oans,  S9S  francs  39  centimes; 

Et  celle  de  Pompertuial,  XTS  francs  SO  oantimet  ; 

Pour  tobvenir  aux  frais  des  réparations  1  faire  an  pont 
de  Hontlacar,  et  aux  bords  de  la  rinéra  da  Lbors  et  de 
divers  roisteani  qui  conleni  snr  le  territoire  de  ces  eom- 
muiet. 

TITRE  XX. 

/WperteeMiil  du  Ceri, 

AlUnatUm. 

Art.  100.  Le  maire  da  Gonts  est  autorisé  A  vendre,  dus 
la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  det  domaines  oalla- 
naax  :  1°  une  pièce  de  terre  natnre  de  ludss,  appelle 
à  la  RamonneUe,  contenant  141  ares  00  eentUiès,  el 
estimée  1,000  franea;  3*imeanlrepitee  de  loie,  Il    ' 


a  XI.] 


MM  pUM  M  nmlore  de  MM*rièn,  eontmant  414  wm 
an  eentUm,  qii  «an  dmïée  ao  qmatra  lob,  st  qui  4  éU 
tntaH  à  la  mbim  de  1,«0  ftaoei. 

L»  loHt  (ninnt  pTO«ia-v«rlMl  do  1  germinal  m  X. 

Alt  101.  Le  prodoit  dMcHlM  veaMi  un  employa  i  la 
«onitroEtioii  do  poni  enr  l'Adour. 
GHAFitaK  n. 


Art.  114.  La  etlorea  fiaUwrt  païen  lou  ta  Mi  4a 


Da  iudtndteendâat  da  à-deiaot  Cmiué,  avant  3T  nilm 
de  IOD|  nir  aalaat  de  luge.  leroA  aa  midi  et  aalenat 

BIT  dM|woi».etiaeo<KfaantptTanmBTqiie  le  dtoyea 
Djian  fera  dAmolir  à  ie«  d^pene,  et  dont  ua 


lai  appartïéndrMil;  ledit  jaidia  eitiné,   par  le 
proc«s-Teibal,  i  latoauH  de  l,85t  baaei. 

Art.  103.  Le*  finis  aeioot  pa*ia  par  le  mIothi  Honan, 

qni  aara  leaa  de  dipoier  an  plaB  da  loeal  aax  u«iuTea 

dnd^anewitet  4  cellaa  delà  mairie  da  l'Ila-JotudilB. 

TITRB  XXI. 

DéparUmvtt  dt  TBérault. 

Alt.  104.  Le  maire  de  LoapiiB  eit  aotoriié  &  vendra 
M  citoyen  Lonii-Henry  Bareiant  an  petit  tertain  eom- 
■anaal  eonteoant  deox  mélrei  came,  mojaiuuDt  la 
vmme  d*  9  franca,  mlraDi  restimation  portie  ad  pro- 
eèi-TeriMil  da  14  germiml  an  X. 

Art.  lOS.  Le  aube  de  Peienai  eat  anlorlri  à  eoneider 
aa  citoyen  Traeic,  fabricant  de  ebapaanx,  on  larraîo 
communal  contenant  30  mètret  carrée. 

Art.  100.  Le  citoyen  Treeic  paiera,  poar  U  prix  de 
ladiia  Mineeaiion,inM  rente  annnelle,  et  lant  retenue,  de 
trois  franci,  cuiTaot  l'NtitaatioD  portM  an  procËt-veriwl 
du  11  plandH  an  X. 

Art.  107.  Le  nuire  de  Lodire  a«  autorité  à  vendre, 
dani  la  (orme  prateriia  ponr  l'aliénalion  dea  domaines 
national,  le  local  dit  le  SmUral,  eatiiaé  à  la  somme 
de  aept  eaai  etnqitanie  frasca,  anivant  pnwèi-Terbal  da 
Sfraetidar  an  DE. 

Art.  loe.  Le  prDdmi  de  Udile  *eale  sera   emptori 
•n  réparations  A  tiire  t  la  ei-darant   ^lisa  de  Saini- 
Piena,  ponr  rdtabliseement  d'nne  balle  an  1)14. 
TITRE  XXII. 
O^porlifliml  de  Ttnàf*. 

JtfUÙiliON. 

Art.  109.  La  maira  da  Towaoïi  est  aniorisé  t  aihetar, 

aaaomdeia  commune, In  ariiree  plantés  sur  l«  diamp 

de  foire. 

Art.  110.  Ce  rachat  aara  fi 

4  et  S  de  la  loi  du  IS  aodt 

Art.  Ill.LacosamDaadaTonmotiestaaiorisée  éi'lm- 

poser,  aa  mans  ta  franc  dei  SDntrlbntiûBS  foncière,  taobi- 

liéra  al  sompluâire,  U  somme  da  600  trenct,  pour  ponr- 

Toir  au  palaiMQt  de  cet  art)re(,  après  leur  eitimatioD  I^ale. 

TITILB  XXIU. 

Difart*mmt  da  thin. 

caariTu  I". 

Art.  111.  La  commiadan  admlniatraiiva  de  llioaplea 
drll  de  GreDid)Ie  est  antorisée  *  trantporiar,  &  Oim 
d'échanfe,  an  diojen  Aleiandte-ArmKe-ConstanM  Gal- 
bert,  babitant  de  la  comnane  de  la  Baitse,  an  loada  de 
terra  dtaé  dans  cette  eommiuw,  d^andant  d'tu  domaine 
qui  appartient  *  cet  hospica.  eonlecwiit  11 S  iras  V  cm- 
tiares,  eatimi  3,000  ftanea,  aairui  te  proc^-Terfaal  da 
11  bnimairean  XLei  i  raM*olraacoBtn'4cbaa|«dndlt 
citoyen  Calberi,  uns  pièce  de  terre  val  lai  appartient, 
situas  même  commune,  contenant  HT  ane  15  oenliana, 
s  da  4,800  bases,  nrtrantloortBa 


a  conformité  des  articles 


Alt.  113.  La  ciinyaB  ealbaR  aara  waa  en  oaln  da 
cMUlitaar,  aamifll  dadir  bosplea.  ne  raile  aanadll^  e( 
iiM  numaii.  ilft  Hff  fntTt.  ii  principal  de  SjnofMMa; 
di  W  p*r*r  «MapuuH  ■■•  somme  w  BM  ftvMS,  at  4s 
rampUr  toaiaa  las  antres  conditions  qu'il  acoMMtiiB.tt 
airiaont  détsUHea  daas  ta  dMibératioa  ds b  eoMHs- 
■ton  ateWstrstIn  da  M  Ihaimtder  an  X 


Art.  lis.  Ladite  somme  de  MO  francs  seta  retaéa 
dans  la  caisse  de  l'hospice,  et  1'«di^  an  swa  ré|l4  par 
la  préfet. 

Art.  lie.  U  cassmission  admlalstratiTe  Ina  toaata 

actes  ooDsarntoirea  néeaasaires  poar  sAieté  da  la  rsMs 

consHtaéspar  le  citoyen  Galban  ait  faoUt  dndlt  hoapta. 

curmi  n. 

/«•yaiilieM  s: 

Art.   117.  La  o 


da  1,005  Raaea,  pour 
d'nm  fontaine  public 

TITBE  XXIT. 
IMparlssMNt  à*  Ara. 

An.  lis.  U  Mnamane  d«  CMne-See  eat  ntoriala  à 
s'imposer  aamorilBsirumeat  la  somma  da  400  franta, 
pour  acquitter  les  frais  d^in  pooès  fultUa  a  M  aOM- 
lisée  à  sonleoir,  snivant  an  airtti  da  eonsall  da  fMu 
tare  dn  S  bremaiia  an  IV,  eoniia  I»  duran  Frsncosa* 
Martin  DntUlaret,  4  raiaon  de  U  prapriél)  d^ona  paMla 
da  bois  siiDi  sur  le  territoire  de  eau»  commua». 

An.  lis.  Celte  imposition  sera  nequittée  par  les  bifcU 
tanis  dans  la  proportion  étabHe  an  rOle  de  répaidDon 
arrêté  par  le  conseil  muaielpal,  la  U  fammsira  ao  IX, 

' ' ""-.  eiécatoira  par  le  préfet. 

rodoil  de  ladlia  impositian  sera  mai 

ipala,  etl»««i|iie«asef»TeadBCMna 

ponr  les  antres  rseéneset  dêpaossa  wnnmanalw.WlTt« 
bïoJdaSSidnvideaanTIir  ..        _ 

Art.  IH.  U  Tille  d'AriwU  eat  anorts^  «  slnposa^ 
an  mare  ta  fnno  da  les  «oatrOwllotts  fonelère,  mm- 
Ure  et  somptasire.  al  pandant  trois  aonéai.  la  somSM 
de  8,000  francs,  ponr  sàbraolr  aux  frais 


Art.  in.  U 
est  aBlori*< 
las  formas 


I  da  8afa».&toaar 


i  Avendn,  pai^derant  le  soiu-prMH.'«  dJMs 
prescrites  pour  la  vante  dsa  dnaislnaa  Hw^ 
ois  eomamoal  eonMunt  S  hsetares,  al  aUtasi 


par  ta  eommnne  1  l'hospice  de  tadfla  si 
TITRB  XXT. 


lépar  loia,^aat  qaV 
«M  ai  eoadIMsu  «fi 
I,  et  appranvésa  narwk 


AIMmKms. 

Art.  »«.  Le  msira  de  la  < „ 

autansé  i  vendre  A  t'enchère,  eldaas  ta  (snas  psasAHs 
poar  l'aHénsiiMi  dss  dsnaine*  naïknaaa.W  araf a0«en- 

proeéa-vetbal  du  16  wwJéaiîâfan  a»  XL 

An,  115.  Ca  lerrata  sen    "    ' 
sera  réglé  par  ta  pr«IM,at  ai 
sarootûiabliBsaaaabisrdasel^.—, „ , 

Art  l«.  Le  pndak  da  biHia  vanla  aem  eaple**  k 
I»  rtcanstnwlioa  da  la  «arrWna  bydrartiqM,  et-  i  ■ 
téparadoB  da  paré  da  U  vlUa,  apria  qali  ava  ilt 
raconna  par  le  préfet,  iir  le  tabhaaseMparé  des  raeewsa 
at  des  dépensas  data  eowane.  atapprwtTéparl»  Co»* 
veinsmaal,  «ne  aea  wnnaa  arttnakit  na  panvu  mt- 
Ire  Aeeua  iHpsisa. 

Ail  UT.  Dans  le  eas  o*  ledit  prodal»,  eet  itsmsnftil, 
axeédaraitteprixdasdllssi4antisu,Jasnipl>s  aa  san 
employé  en  aeqiiiUlgB  di  n^  su  ritu  ai  paait  da 

TITBEZZn. 


Art.  m.  U  **ln  da  IitolMiWM  WmÎmW  I 


[4  larmJiul  u  XI.]        RfrUBLlQDR  PRANCUSB.        [U  nan  IMS.] 


SBTonl  la  ttmin  tormanl an  carré  Iode,  riloii  l'orient 
lia  laroe  de  Etanume,  lis-i-vis  l'Ile  cUdesaas  désigné»  ; 

3>  La  portion  d«  terraiii  exislant  entre  le  bief  du 
nonlin,  U  maison  dn  eilajeii  Sanre»,  la  rue  de  Rontiuie 
M  la  nie  Nalion^  ; 

4*  Une  anlre  portion  de  lerraia  eiUlaat  ' 


!t  la  r 


I  Na- 


e,  restant  da  terrain  occupé  par  la  maison  Blacb on  ; 

8*  Une  ftutr*  ponlon  de  terrain  eniaUnt  entre  la  rne 
ItAluteaii,  la  ne  dea  Festd»,  la  maison  Tenriira  ei  la 
maison  Fan  ; 

0>  La  mtifonaarla  Grande-Place,  H"  9; 

7°  La  maison  nie  dea  Fossés; 

SaLamaiaoDdegd-deTautCspnGiaBetMsdÂpendanees; 

9<>  Enfin  les  quatre  maisons  de  la  me  de  Honatme, 
numéros  31.  33,  33  et  34. 

Art.  139.  Ce«  propriétés  teront  adjugées  par  lott,  ainsi 
qn'U  sera  réglé  par  le  préfet,  et  ani  clauses  et  conditions 
qui  seront  établies  au  cahier  des  charges,  approuvé  par 
loi  et  le  prix  en  sera  payé  compiaol. 

Art.  130.  Les  sommes  provenant  de  ces  ventes  seront 
versées  au  for  el  i  masure  dans  la  caisse  d'amorlitse- 
ment,  qui  ouvrira  à  cet  effet  nn  compte  i  la  ville  de 
Saint-Etienne,  et  portera  las  inlétils  a  son  crédit  à  cinq 
pour  cent  pai  année. 

Art.  131.  Lesdites  sommes  seront  employées  :  !•  an 
paiement  dea  sommes  dues  va  projpriétoires  d*ii  mai- 
sons démolies  t-l  des  terrains  occupés  par  les  nouvelles 
rues,  quais  et  lits  du  Furens ,  après  liquiilsiion  vériGée 
par  le  préfet,  et  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
arec  les  intérêts  du  jour  de  ladite  approbation  ;  S»  an 
paiement  de  7ilO  francs  dus  au  citoyen  Hatbevan,  em- 
ployé da  la  commission  des  coostraclious  ;  3°  an  paie- 
ment de  U  somme  due  an  citoyen  Hoyrieui,  selon  fa  dé- 
libération dn  conseil  municipal  du  33  nivûse  an  X  ;  4°  an 
parachèvement  de  la  fontaine  publique;  S°  1  l'établis' 
semeni  d'un  nouveau  cimetière  ;  G«  à  la  conslinction  da 
deux  ponts  sur  In  Fnrens  ;  7*  et  &  la  coitalmction  d'un 
qnaï  le  long  du  nouveau  lit  da  Fnrens,  et  A  rétablisse- 
ment de  promenades  publiques. 

Art.  133.  Les  travaux  seront  évalués  par  devis  esti- 
matifs, adjneéa  an  rabais,  faits,  reçus,  paj-és   '  " 

travaux  pu^cs  nationaux,  sous  l'inspection 
llniénieur  dn  déparlemenl. 

Art.  133.  Les  paiements  s'efFectnsrontlla caisse  d'amor- 
** "irles  ordonnances  du  préfeldn  département. 


l'inspection  gratuite  de 


Echange. 

Art.  13é.  Le  maire  de  la  ville  de  Sainl-Etienne  est  au- 
torisé 1  concéder,  i  titre  d'échange,  aux  hospices  de  ladite 
ville,  el  sous  les  cooditiont  dClaillées  dans  l'arrêté  du 
préfet  dn  département,  en  date  du  21  pluviése  an  X  : 

1°  Une  maison  commnnaie,  sise  dans  ta  rue  de  la  Villa. 
D*  a,  et  30  un  pré,  sitné  dans  l'enclos  des  ci-devant 
Minimes,  contenant  86  ares,  estimés  ensemble  8i81  fr., 
Ktivant  procés-verbal  du  3  nivdse  an  X. 

Art.  135.  La  ville  de  Saint-Etienne  fera  construire  entre 
1»  partie  dn  pré  réservée  aux  hospices,  derrière  la  pre- 
mière lie,  et  le  long  des  rues  de  Lodi  et  de  l'Egalité,  nn 
mnr  qni  appaitisnora  auxdits  hospices,  et  dont  les  frais 
da  constnietion  sont  portés  A  la  valeur  da  3,863  Irancs 
9S  centimes,  anivant  même  proeéi-verhal. 

Ail.  138.  La  commitsioQ  administrative  des  hospices 
de  Sainl-Eliaone  est  pareillement  autorisée  à  céder  à  la- 
dite ville,  en  contra-échange,  sans  Si>ulte  ni  retour,  1*  une 
partie  de  pré  contenant  IB  ares,  et  2>  une  autre  partie  de 
pté  contenant  98  aren,  évaluées  ensemble  à  la  somme  de 
9,131  francs,  suivant  le  procès-verbal  ci-dassus  daté. 

Art.  13T.  La  ville  de  Saint-Etienne  supportera  lou  lei 
fraii  da  rechange. 

TITRE  XXVII. 

/MparI«mM>l  du  Zol. 

Impoiition  «xtroordinaiV*. 

ArL  138.  La  ville  de  SaoïUac  est  anlorisée  k  s'impo- 
ser exlraordioairemeat.en  centimes  additionnais  aux  con- 
itibutions  foncière,  moirilièn  et  •ompinaire.  la  tomnw  de 


xbmladte 


ll,M3nèlrtttfMB- 

„..  i,lM  Iraoei.  el  dastinia  k  iMvIr 

k  l'emplacement  d'un  nonrawi  cimetièTa  ponr  la  vlUa  4a 

SoniUac,  et  a»  anx  frais  de  cldlnra  dndil  ciaetièra. 

TITRE  XXVIII. 

DiparttKtnt  <tt  Lot-»l-Garonn*. 

Inpoiititm  «xtrtionliitafr*!. 

Art.  140.  La  commune  de  Meilhan  a»  anloriito  i 

'imposer  extrtutrdinairament,  au  mare  le  frut  dMenn- 

-"—"■-"  -      ■•  bilière  et  sompinajie,  la  ■ 


Art.  141.  La  commnnadu Passage  ealHIorilk  4  rï«- 
poaar  extraordinairenent.  en  centimes  adiMtioBBela  ave 
contribniionsfoncière,  moldliéréet  somptiiain,l*ic 
da  'ÈBi  francs  B6  centime*,  ponr  fnbvenir  ai~  *~'' 
procès  qu'elle  a  été  anloiwSa  à  intenter,  par  arma  ob 
conseil  ds  préfeetnra,  du  39  bmmaire  an  X,  eoatra 
divers  détenlanrs  ds  propriétés  eommunalea. 

Art.  14S.  Le  produit  de  ladite  impositioB  sera  rené  à 
la  eaisiBmnnieipale,  et  la  compta  en  sera  readu,  eomiB» 
ponr  les  autres  reeaites  et  dépenses  cowmwialw,  ■aliMI 
la  loi  dn  88  pluvidse  an  VIll. 

TITRE  XXIX. 
Déparlemenl  de  la  Lothrt. 
jMpoiiltOM  (xlraordiwitra. 

Art.  143.  U  conunnne  de  Heyma 
s'imposer,  en  centimes  additionnels  1 
foncière,  mobilière  et  sompluaire,  et  en  aHon  p 
années,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  la  préfet,  la  fomna  M 
600  francs,  ponr  aconitler  lea  réparations  i  Un  *ar  U 
chemin  Ticinal  de  Meyrueis  an  Vigan,  A  Talletangaa  M 
Saini-Jean-de-Rruel,  et  ponr  la  conduite  dai  *aai  da  k 
Fontaine  de  Langlanon. 

TITRE  XXX. 

DiparttwuHt  dt  la  ligi. 

Ethange. 

Art.  144.  Le  bureau  da  bienfaisanea  da  la  eomnana 
de  Casier  est  autorisé  à  céder,  i  litre  d'échange,  aa  ■!• 
loyen  Guillsuma-Francois-Loois  Teirlink,  deux  pièoM  et 
terre,  appartenant  anx  panrrai  de  ladite  comnona^  et 
situées  sur  son  territoire,  contenant  58  am  19e«ntiaHa 
et  demi,  et  estimée*  t.SIM  Inaa  S3  centimes,  aalvam  la 
procès-verbal  d'aipertue  dn  9frimaire  an  XI.  el  t  raao- 
voir  en  conlre-échange,  sans  sonlte  ni  retoiu,  dn  diojaa 
Teirlink,  deux  pièces  ds  terre  qui  loi  aM»«rlt*nii»a^ 
situées,  l'une  dans  laeommnnedeCatter,  et  VanUadau 
celle  de  Ëlieghem,  eontenanl  ensemble  83  ars*  13  «m.- 
tiares  trois  quarts,  et  estimées  t  la  somma  de  1,904  basM 
7S  centimes,  snivant  le  même  procès-verbal. 

Art.  149.  Tous  las  frais  de  l'échange  •eronl  à  la  ahai|» 
du  citoyen  Teirlink. 

Art,  146.  La  oommiaeion  administiatlve  des  ho^ew 
dTpresesiantorisée-iaédar,  Atitred'écbania,  aa  clIorM 
François  Iweins,  habitant  de  ladite  yilla,  trois  porliMi, 
tant  de  bois  que  de  prairie  et  de  (erra  laboomUa.  W- 
partenant  ansdits  hospices,  sitnéas  dans  la  eoninua 
de  Voormeieele,  contenant  S  hectare*  68  aras  U  ««•• 
tiares,  et  estîméet  S,3S9  francs  10  esotiDe*,  mnaM 
procès-verbal  dn  tl  floréal  an  X,  si  i  racar^  «a 
contre-échange ,  sans  sonlta  ni  retour,  dndU  dlojiM 
Iweins,  plusieurs  porlioni  da  terre  siinie*  dau  la 
même  commtus,  contenant  ensemble  3  hectare*  38  araf 
39  centiares,  el  évaluées  A  la  somme  de  S,SfS  b«Mi^ 
suivant  le  proets-Terbal  ci-dessus  daté. 

An.  147.  Tons  la*  frais  relatifs  audit  ichum  anoBli 
la  charge  dn  citoyen  Iweins, 

TITRE    XXXI. 

DéparUnenl  delà  Jfonche. 

£cAang«, 

Art.  148.  La  maiie  de  la  mdwim  if'^nTh%"1Vi 
est  aatoiisé  i  céder,  i  titre  d'échan|a,  an  citi»n>  SoIhC 
sa  aia  79  eaniiarei  de  terrain  oommaaal,  «attat  Mto 
parprocii-Tarbald'expeKi,  da  tS  ni*  Osa  an  XI,  al  4 1»- 
ceroir  «  conln-échanif  an  terraia  d'aaa  «gala  4lMdi% 
appartenant  aadii  dtoyan  Seb<d,  cl  milmé  tw  taMi 
par  la  nftma  pnwèa-vaAaL 

Art.149.  Le  duyaa  Sobol  a*  *oalMH«a  aaottra  i  lo»- 
t«*l**daua*etcoDditfaB(  *ii|wiéat  par  la  dWMWto 
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flll 


du 
tons 


eonseil  momcipal,  da  i6  nir^se  an  XI,  et  il  paiera 
•  les  finûs  de  rechange. 

TITRE  XXXn. 


Département  de  la 
Aequiiition, 

Art.  150.  Le  maire  de  la  commune  de  Loirre  eii  au- 
torisé À  acquérir  du  citoyen  Jean-Nicolas  Polencean  et 
de  Marie-lHJcoIle  Lebeau,  sa  femme,  et  moyennant  le 
prix  de  1,656  francs,  une  maison  et  dépendances  estimées 
1,040  francs,  suirant  procès-yerbal  du  3  frimaire  an  X. 

Art.  151.  Ladite  somme  de  1,056  francs  sera  acquittée 
avec  les  fonds  provenant  des  revenus  de  la  commune, 
et  le  bAtiment  acquis  servira  à  la  tenue  de  l'école  pri- 
maire et  au  logement  de  l'instituteur. 

TITRE  XXXUI. 

Département  de  la  HaiUe-ÊÊame, 

Aliénatiom. 

Art.  152.  Le  maire  de  Bethon  est  autorisé  à  concéder 
au  citoyen  Ferat  un  terrain  communal,  pour  y  établir 
une  tuilerie  ;  ledit  terrain  contenant  63  ares  44  centiares. 

Art.  153.  Le  citoyen  Ferat  paiera,  pour  le  prix  de  la- 
dite concession,  une  rente  annuelle  ec  sans  retenue  de 
36  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du 
14  nivôse  ah  X. 

Art.  154.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-lMzier  est 
autorisé  i  vendre  i  Tencbére,  et  dans  les  formes  pres- 
crites poar  la  vente  des  domaines  nationaux,  la  maison 
dite  des  Capucine,  servant  de  maison  commune. 

Art.  155.  Du  produit  de  la  vente  il  est  autorisé  à  ache- 
ter, pour  servir  de  maison  commune,  la  maison  du  ci- 
toyen Gaide,  estimée  15,000  francs  par  procès-verbal 
d'expertise  de  l'iogénieur  du  département,  du  7  germi- 
nal an  X. 

Art.  156.  L'acte  de  vente  passé  le  28  janvier  1773,  de- 
vant Collier,  notaire,  à  Nicolas  Pelletier  et  Catherine 
Bailly,  sa  femme,  d'un  terrain  situé  à  Nortes,  apparte- 
nant à  l'hospice  de  Langres,  dont  la  valeur  et  l'étendue 
ont  été  estimées  par  procès-verbal  d'expertise  du  3  ven- 
démiaire an  X,  est  confirmé. 

Art.  157.  La  redevance  annuelle  de  trois  livres  dix  sons, 
stipulée  audit  acte  en  faveur  dudit  hospice,  sera  reconsti- 
taée  à  raison  de  1 1  francs  38  centimes  par  an,  sans  retenue. 

Art.158.  Les  frais  de  l'acte  à  passer  et  tous  autres  frais 
déjà  faits  on  à  faire,  relativement  A  cette  reconstitu- 
tion, seront  à  la  charge  des  acquéreurs  ou  delenrs  ayants- 
cause. 

Art.  159.  Le  maire  de  Saint-Dizier  est  autorisé  à  ven- 
dre la  maison  communale  de  ladite  ville,  pour  une  par- 
tie du  prix  être  employée  &  l'acquisition  d'one  autre 
maison  communale. 

Art.  160.  Il  sera  percé  dans  les  jardins  attenants  i 
ladite  maison,  une  nouvelle  rue  réclamée  par  le  conseil 
municipal,  par  sa  délibération  du  29  pluviôse  an  X  ;  en 
conséquence,  tesdits  jardins  et  maison  seront  divisés  en 
différents  lots,  tels  qu'ils  sont  indiqués  dans  le  rapport 
du  8  floréal  an  X,  de  l'ingénieur  des  ponts  et  ehanstées 
du  département,  et  selon  le  plan  qu'il  a  tracé  de  la- 
dite rue. 

Art.  161.  La  vente  desdits  lots  te  fara  i  l'enchère,  par- 
devant  le  sous-préfet,  dans  les  formes  prescrites  pour  la 
venta  dai  domaines  nationaux. 

TITRE    XXXIV. 
Département  de  la  Meurthe. 
Aliénations, 

Art  16Î.  Le  maire  de  Jandelincourt  est  autorisé  à 
concéder  aux  citoyens  Dominique  et  Gorgon  Meutré  un 
terrain  communal  contenant  75  mètres  83  centimètret 
750  millimètres  carrés. 

An.  163.  Lesdits  concessionnaires  paieront  solidaire- 
ment entre  eux,  pour  le  prix  de  ce  terrain,  une  rente 
annuelle  et  sans  retenue  de  cinq  francs,  suivant  l'est! 
mation  portée  au  procès-verbal  du  17  frimaire  an  X. 

Art.  164.  Le  maire  de  SaintrNicolas  est  autorisé  &  ven- 
dre au  citoyen  François  Bertrand  un  terrain  communal 
contenant  51  mètres  2  décimètres  carrés,  et  estimé  37  fr. 
60  centimes,  saivant  nrocès-verbai  da  14  frimaire  an  X. 

Art.  165.Le  citoyen  Bertrand  paiera,  pour  le  prix  delà- 
dite  vente,  une  somme  de  49  francs,  ainsi  au'il  a  été 
fixé  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  du  18fri- 
maiPsaii  X,  at  suiimat  son  eonsentamaot  ea  data  du 


Art.  166.  Le  maire  de  Uronville  est  autorisé  à  ven- 
dre au  citoyen  François  Evrard  un  terrain  communal 
contenant  8  mètres  de  longueur  sur  3  mètres  67  centi- 
mètres de  largeur,  et  estimé  à  un  revenu  annuel  de  25  cen- 
times, suivant  le  procès-verbal  du  26  pluviôse  an  XI. 

Art.  167.  Le  citoyen  Evrard  paiera,  pour  le  prix  dudit 
terrain,  la  somme  de  20  francs,  suivant  son  conseoli- 
ment,  et  ainsi  qu'il  a  Até  arrêté  dans  la  délibération  4a 
conseil  municipal  du  11  frimaire  an  X. 

Art.  168.  Le  maire  de  Diarville  est  autorisé  à  vendre 
au  citoyen  François  Yuillaume  un  terrain  commoMl 
contenant  trente  mètres  carrés. 

Art.  169.  Le  citoyen  Yuillaume  paiera,  pour  le  prix 
dudit  terrain,  la  somme  de  24  francs,  suivant  Testima- 
tion  portée  au  procès-verbal  du  16  frimaire  an  X. 

Art.  170.  Le  maire  de  Dommartemont  est  autorisé  à 
concéder  au  citoyen  Jean-Joseph  Siry  un  terrain  oom- 
mimal  contenant  11  ares. 

Art.l71.Le  citoyen  Siry  paiera,  pour  le  prix  de  cette  eon- 
cession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  dedenxfinines 
cinquante  centimes,  suivant  l'estimation  portée  au  pro- 
cès-verbal du  16  frimaire  an  X. 

TITRE  XXXV. 
Département  de  la  Meme% 
Aliénatione. 

Art.  172.  Le  maire  de  Laheycourt  est  autorisé  i  ▼•odra 
aux  citoyens  Charles  et  Louis-Marc  Henriot  UA  terrain 
communal  attenante  leur  maison,  contenant  1  are 36  oan- 
tiares. 

Art.  173.  Les  citoyens  Henriot  paieront,  pour  le  prix 
dudit  terrain,  la  somme  de  30  francs,  suivant  l'estima- 
tion portée  au  procès-verbal  du  6  ventôse  an  X. 

Art.  174.  Le  maire  de  la  commune  d'Enville  est  auto- 
risé i  vendre  au  citoyen  Lemoine  un  terrain  communal 
contenant  40  mètres  carrés,  situé  au  lieu  dit  le$  Fouée, 

Art.  175.  Le  citoyen  Lemoine  paiera,  pour  le  prix  de 
ladite  vente,  14  francs,  selon  le  procès-verbal  d'estima- 
tion du  25  pluviôse  an  X. 

Art.  176.  Le  maire  de  la  même  commune  d'Enville  est 
autorisé  à  vendre  au  citoyen  Laurent  un  terrain  com- 
munal, au  lieu  dit  let  Foem,  contenant  78  mètres  carrés. 

Art.  177.  Le  citoyen  Laurent  paiera,  pour  le  prix  de 
ladite  vente,  14  francs,  selon  le  procès-verbal  d'estima- 
tion du  21  pluviôse  an  X. 

TITRE  XXXYI. 

Département  du  Manê-Blanc. 

GHAPITRK  PaEMIIl. 

impotition  générale  pour  le  département. 

Art.  178.  Le  préfet  de  ce  département  est  autorité  â 
répartir  sur  toutes  les  communes  de  son  département, 
au  marc  le  franc  des  contributions  foncière,  mobilière  eC 
somptuaire,  la  somme  de  49,876  francs,  votée  par  le 
conseil  général  du  déparlement,  à  sa  dernière  session» 
poar  la  réparation  de  l'évôché  et  de  l*4glise  oathédrala 
de  Chambéry. 

Art.  179.  Les  travaux  et  dépenses  anxifuels  cette  im- 
position doit  poun'oir,  se  feront  sor  devis  estimatifs,  eC 
seront  adjugés  au  rabais,  faits,  reçus  et  payés  comme 
les  travaux  publics,  sous  l'inspection  gratuite  da  l'ingé- 
nieur en  chef  et  sous  la  surveillance  du  préfet. 

Art.  180.  Le  compte  des  sommes  provenant  de  celle 
perception  sera  renda  an  conseil  fénéral,  comme  celai 
des  centimes  départementaux,  eoniorménMnt  aux  dispo- 
sitions du  parûraphe  Yl  de  Tartiele  6  de  la  loi  da 
28  pluviôse  an  Yllt. 

CHAPITU  n. 

impoeition  extraordinaire. 

Art.  181.  La  commune  de  Raffieux  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordiaairement,  au  mare  le  franc  des  con- 
tiibutions  foncière,  mobilière  et  somptuaire.  la  somme  de 
550  francs,  pour  subvenir  aux  finds  de  réparations  da 
trois  ponts  Tidnaux. 

Art.  182.  La  commune  de  Cogoiii  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinalrement,  en  eentinee  additionnels  aas 
eontffibutioas  foncière,  mobilière  et  sompUndre.  latoMaa 
do  igo  francs,  montant  de  Padjadication  fûte  le  fO  bra- 
■afavanX,  des  travaux  da  eoaatrueliond'mi  pont  en  boit 
sur  le  ruisseau  de  Foresan^estiniéaà  la  iMMBe  de  8Utr., 
laiiiat  la  devis  da  premier  vendénriair»  a»  IX. 
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TITRE  XXXVII. 

Département  du  Mont-Tonnerre» 
Aliénation, 

Art.  183.  Lo  maire  de  la  commune  de  Neastadt  est 
autorisé  à  Tendre  an  citoyen  Faolbabert  20  ares  23  cen- 
tiares de  terrain  communal,  situé  sur  le  ruisseau  de  Kai- 
!  ten-Bronnen,  estimé  430  francs  98  centimes  par  procès- 
rerbal  d'expertise  du  14  yentdse  an  YIIl. 

Alt.  184.  Le  citoyen  Faulhabert  paiera,  pour  le  prix  de 
cette  Tente,  la  somme  de  861  francs  95  centimes,  selon 
son  conseatement  du  19  pluviôse  an  IX. 

TITRE  XXXVIII. 

Département  de  VOme. 
Emprunt* 

Art.  185.  La  commune  de  Yimoutiers  est  autorisée  à 
emprunter  hypothécairement  et  avec  privilège  en  faveur 
des  préteurs,  ta  somme  de  6,000  francs,  pour  achever  le 
paiement  de  la  somme  due  à  la  Répnbli^e  pour  l'acqui- 
sition des  halles  et  du  four  banal. 

Art.  186.  L'intérêt  de  la  somme  sera  payé  annuelle- 
ment sur  les  revenus  de  la  commune  et  sur  le  produit 
du  loyer  des  places  sous  les  halles,  lequel  pourra  avoir 
lieu  aux  conditions  qui  seront  réglées  par  le  préfet. 

Art.  187.  Ledit  emprunt  sera  remboursé  par  une  impo- 
sition extraordinaire  sur  la  commune,  au  marc  le  fiunc 
des  contributions  foncière,  mobilière  et  somptuaire,  et 
ledit  remboursement  aura  lieu  par  sixième,  en  six  années. 

TITRE  XXXIX. 
Département  du  Puy-de-Dôme, 

Aliénation, 

Art.  188.  La  commune  de  Besse  est  autorisée  à  vendre, 
dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines 
nationaux  : 

10  Un  terrain  communal  appelé  Dumere ,  de  24  ares 
30  centiares,  estimé  500  francs; 

2»  Un  terrain  sous  la  même  désignation,  de  8  ares 
12  centiares,  estimé  200  francs  ; 

30  Un  terrain  au  quartier  Lapoterle  ,  de  68  centiares, 
estimé  15  francs; 

40  Un  terrain  audit  lieu,  de  30  centiares,  estimé  6  fr.  ; 

50  Un  terrain  audit  lieu,  de  91  centiares,  estimé  20  fr  ; 

60  Un  terrain  audit  lieu,  de  57  centiares,  estimé  12  fr.  ; 

70  Un  terrain  sous  l'horloge  de  la  commune,  de  76  cen- 
tiares, estimé  40  francs; 

80  Un  terrain  au  quartier  de  la  Tour-Chabry,  de  76  cen- 
tiares, estimé  20  francs  ; 

9^  Un  terrain  appelé  Deseombait,  de  91  centiares, 
estimé  24 francs; 

i(y*  Un  terrain  audit  lieu,  de  5  ares  31  centiares,  estimé 
60  francs; 

110  Un  terrain  audit  lieu,  d'un  are  14  centiares,  estimé 
24  francs  ; 

12»  Un  terrain  appelé  Deeeourtei,  de  37  ares  96  cen- 
tiares, estimé  400  francs  ; 

13»  Un  terrain  dit  de$  Ladree,  de  7  ares  59  centiares, 
estimé  50  francs; 

140  Cinquante  tètes  d'herbages  contenant  un  hectare 
3  ares  49  centiares,  estimées  4,000  francs. 

Lesauelles  estimations,  formant  un  total  de  5,471  francs, 
jont  été  faites  par  procès- verbal  d'experts,  du  9  messidor 
an  X. 

Art.  189.  Du  produit  de  la  Tente  desdits  communaux, 
le  maire  est  autorisé  A  acquérir  une  maison  appartenant 
au  citoyen  Chaudezan,  estimée  300  francs  par  procès- 
verbal  d'experts ,  du  9  messidor  an  IX,  et  à  acquitter  le 
I)rix  des  travaux  ^ui  seront  entrepris  pour  former  une 
halle  de  ladite  maison. 

TITRE  XL. 

Département  dei  Baisee-Pyrénéee, 
Aliénations. 

Art.  190.  L'adjoint  de  la  commune  de  Gurmencon  est 
rutorisé  à  vendre  au  citoyen  Mirande,  maire  de  ladite 
commune,  un  terrain  communal  contenant  46  mètres 
trois  quarts  de  long  sur  10  mètres  un  huitième  de  large. 

Art.  191.  Le  citoyen  Mirande  paiera,  pour  le  prix  da 
ton  terrain,  la  somme  de  50  francs,  suivant  l'estiinatio» 
portée  an  procès-Terbal  du  18  phiTidse  an  X. 

Art.  192.  Le  maire  de  la  oommane  d'AiMuduii;  est^ 


autorisé  à  concéder  an  citoyen  Berhade  3  hectares  S6 1 
de  terrain  communal,  au  quartier  appelé  LauUwrê. 

Art.  193.  Le  citoyen  Berhade  paiera .  pour  le  pris  de 
ladite  concession,  une  rente  annuelle  et  sans  reteone  de 
23  francs  70  centimes,  selon  le  procès-Terbal  d*eiqier- 
lise  du  l«r  Tentése  an  X. 

Art.  194.  Le  produit  de  ladite  Tente  sera  rené  dans 


munaux  du  ci-devant  pays  de  Mixe, 

Art.  195.  Le  maire  de  la  commiue  de  Charre  est  auto- 
risé à  vendre  an  citoyen  Guillaretre  10  ares  52  ceatiiUM 
d'un  terrain  communal,  sur  le  ruisseau  la  Pauêê. 

Art.  196.  Le  citoyen  Guillaretre  paiera,  pour  le  plis 
de  ladite  vente,  50  iirancs,  somme  à  laqudle  ledit  temia 
a  été  évalué  par  procès-veritai  d'expertise  du  14  floréal 
an  IX. 

TITRE  XU.  V 

DépartemefU  du  Pyrénéee-Oriênteilêê. 

CHAPrriB  i«.  '  ' 

Echange, 

Art.  197.  Le  maire  de  la  commune  de  Riveultef  ail 
autorisé  à  céder,  &  titre  d'échange,  au  citoyen  AmowoHL, 
le  terrain  sur  lequel  est  bâti  l'escalier  de  l'hcnioge  eoa- 
munale,  et  à  recevoir  eu  contre-échange  on  tenaio  coa- 
tigu,  d'une  égale  étendue. 

Art.  198.  Le  citoyen  Amoureux  fera  ea  ooivs  tena  do 
faire  construire  à  ses  frais,  sur  le  terrain  qaîl  doil  cé- 
der, un  nouvel  escalier  pour  monter  à  rboflo|e;  ladâto 
construction  estimée  414  francs,  selon  le  devis  ettiiMlif 
de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  du  It^nÎTéie  00  X; 
il  se  conformera  cPailIeurs  à  toutes  les  antres  elaoaei  et 
conditions  stipulées  dans  sa  pétition  du  17  phtviAse  aa  IZ,  X 
et  il  acquittera  tous  les  frais  de  l'échange. 

CHAPrrRB    u. 

Aliénation, 

Art.  199.  Le  maire  de  la  commune  de  Laloor  eet  au- 
torisé à  Tendre,  dans  la  forme  prescrite  poor  l'aUéna* 
tion  des  domaines  nationaux,  une  petite  aiaison  à  ladite 
commune,  estimée  1,100  francs,  smvani  le  proeét-Teciial 
du  24  Teniôse  an  X,  et  une  partie  de  l'ancien  elaeiûn, 
contenant  148  mètres  carrés,  et  éTaluée  à  la  soauae  de 
150  francs,  suiTant  le  même  procès-veriMd* 

Art.  200.  Le  produit  desdites  ventes  sera  emplojé  aa 
paiement  d'un  terrain  appartenant  an  citoyen  Anaad» 
contenant  7  ares,  et  estimé  150  francs,  suivant  le  proeèa 
verbal  susdaté,  au  déblaiement  de  220  mètres  cubes  do 
terrain  de  l'ancien  cimetière,  dans  le  contour  de  l'édîllco 
du  culte,  et  à  la  clôture  du  nouveau  cimetièrei 

TITRE  XUK 

Département  du  Bae^Bkîm» 

Aliénatione» 

Art.  201.  Le  maire  de  Vendenheim  est  antorieé  à 
céder  au  citoyen  Etienne  Walz,  serrurier,  aa 
communal  contenant  9   mètres  75  centimètres  de 
sur  6  mètres  50  centimètres  de  large. 

Art.  202.  Le  citoyen  Walz  paiera,  pour  le  prii  de 
ladite  concession,  une  rente  annuelle  et  sans  leleoao  de 
4  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procèi-Tetlial 
du  15  frimaire  an  X. 

Art.  203.  Le  maire  de  la  commune  de  Sehelestat  eci 
autorisé  à  vendre  au  citoyen  d'Engeler  10  ares  1  centiare 
de  terrain  communal,  attenant  à  la  maison  dé  la  F^êtê, 

Art.  204.  Le  citoyen  d'Engeler  paiera,  pour  ledit  tn^ 
rain,  quatre  cents  francs,  prix  auquel  il  a  été  évalaé  par 

Srocès-Terbal  d'experts,  le  28  TenUyse  an  V;  il  alNB* 
onnera,  de  plus,  a  la  commune,  la  propriété  de  50  arec 
45  centiares  d'un  terrain  &  lui  appartMiant,  an  quartier 
dit  le$  Préi  Saint-Léonard  ;  et  il  se  conformera  d'ail- 
leurs &  tontes  les  conditions  stipulées  par  la  délibéialloa 
du  conseil  mimicipal  du  24  pluTiôse  an  DL 

TITRE  XLUI. 

Département  da  IfaaI-Méa. 

CHAPirai  !»• 

AcquiiitUm» 

Art  Mk  Le  nuire  de  Rodereo  aH  «aïoiiié  &aenMr 
une  maison  poar  serTir  aa  logenunt  da  pAtve  oa  la 
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eommate,  titiBée  14OO  francs,  s«i?aiit  procè^-vtrbal 
do  17  DÎTÔse  an  X. 

Art.  t06.  Ladite  commune  paiera,  pour  le  prix  de  cette 
acquisition,  la  somme  de  920  francs,  moyennant  laquelle 
le  citoyen  Jean  Hellé,  propriétaire  de  ladite  maison,  en 
a  consenti  la  vente,  suivant  sa  déclaration  en  date  da 
même  jour  17  nivdse  an  X,  et  cette  somme  sera  acquittée 
avec  les  fonds  que  la  commune  a  à  sa  disposition. 

CHAPITRE  n. 
Echange, 

Art.  907.  L'adjoint  au  maire  de  la  commune  d'Ufholtz 
est  autorisé  à  céder  an  citoyen  Haam,  maire  de  ladite 
commune,  4,277  métrés  d'un  terrain  communal  estimé 
1  franc  60  centimes  de  produit  annuel,  selon  le  procès- 
verbal  d'experts  du  23  ventôse  an  IX,  et  à  recevoir  en 
contre -échange  un  étang  appartenant  audit  Haam,  ayant 
1,105  mètres  d'étendue,  et  estimé  1  franc  60  centimes  de 
produit  annuel,  selon  ledit  procès-verbal. 

Art.  208.  Le  citoyen  Haam  se  conformera  à  toutes  les 
clauses  et  conditions  dudit  échanse,  stipulées  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  du  26  pluviôse  an  IX, 
et  il  paiera  tous  les  frais. 

CHAPmtB    III. 

Aliénationi, 

Art.  209.  Le  maire  d'Ostheim  est  autorisé  à  vendit  au 
citoyen  Jacques  Dieber  un  terrain  communal  contenant 
594  mètres  630  millimètres  carrés,  et  à  Marie  Zessel,  femme 
d'André  Scbaud,  un  autre  terrain  commimal  contenant 
223  mètres  29  millimètres  carrés. 

Art.  210.  Les  acquéreurs  paieront,  pour  le  prix  desdits 
terrains,  savoir  :  le  citoyen  Dieber,  la  somme  de  139  francs 
95  centimes,  et  Marie  Zessel,  celle  de  500  francs  94  cen- 
times, suivant  les  estimations  portées  au  procès-verbal 
dn  2  pluviôse  an  X. 

Art.  211.  Le  maire  de  Bravans  est  autorisé  à  concéder 
au  citoyen  Joseph  Rolland  un  terrain  communal  pour 
y  bAiir,  contenant  103  mètres  86  centimètres  carres. 

Art.  212.  Le  citoyen  Rolland  paiera,  pour  le  prix  de  cette 
concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  4  francs, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  18  plu- 
viôse an  iX. 

Art.  213.  Le  maire  de  Sainte-Croix  est  autorisé  à  con- 
céder au  citoyen  Stoerckel  un  terrain  communal  conte- 
nant 204  mètres  90  centimètres  carrés. 

Art.  214.  Le  citoyen  Sloerckel  paiera,  pour  le  prix  de 
cette  concession^  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
6  francs  65  centimes,  suivant  l'estimation  portée  au  pro- 
cès-verbal do  28  brumaire  an  IX. 

Art.  215.  Le  maire  de  Sainte-Croix  est  autorisé  à  con- 
céder au  citoyen  Youthron  un  terrain  communal  conte- 
nant 717  mètres  carrés. 

Art.  216.  Le  citoyen  Youthron  paiera,  pour  le  prix  de 
cette  concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  do 
17  francs  20  centimes,  suivant  l'estimation  portée  au  pro- 
cès-verbal du  12  nivôse  an  IX. 

Art.  217.  Le  maire  de  Sainte-Croix  est  autorisé  à  con- 
céder au  citoyen  Liechly  un  terrain  communal,  sis  hors 
de  la  porte  d  en  haut ,  contenant  12  mètres  340  milli- 
mètres de  long  sur  7  mètres  144  millimètres  de  large. 

Art.  218.  Le  citoyen  Liechly  paiera,  pour  le  prix  de  la- 
dite concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
4  francs  34  centimes,  suivant  l'estimation  portée  au  pro- 
cès-verbal dn  l«r  nivôse  an  X. 

Art.  219.  Le  maire  de  Morveillars  est  autorisé  4  céder 
au  citoyen  Calmelet  un  terrain  communal  contenant 
12  ares  65  centiares. 

Art.  220.  Le  citoyen  Calmelet  paiera,  pour  le  prix  de 
ladite  concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue 
de  4  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  5  nivôse  an  X. 

Art.  221.  Le  maire  de  la  commune  d'Ostheim  est  au- 
torisé A  vendre  au  citoyen  Ostermann,  maître  de  la  poste 
aux  chevaux,  un  terrain  communal  contenant  843  mètres 
608  centimètres  carrés. 

Art.  S22.  Le  citoyen  Ostermann  paiera,  pour  le  prix 
de  ladite  vente,  la  somme  de  400  francs,  montant  de  res- 
timation  portée  an  procès-verbal  du  9  pluviôse  an  X. 

Art.  223.  Le  maire  d'Ostheim  est  autorisé  à  vendre  an 
citoyen  Jacques  Kiecbel  un  terrain  communal  pour  y 
bâtir,  contenant  231  mètres  992  millimètres  carrés,  et 
•9ûné  95  traoes,  suivant  proeès-verbal  du  0  vaatôse 
an  a. 

T.  IT. 


Art.  224.  Le  citoyen  Kiechel  paiera,  pour  le  prix  dudtt 
terrain,  la  somme  de  60  francs,  suivant  la  soumisiioo 
qu'il  en  a  faite  le  17  pluviôse  an  X. 

Art.  225.  Le  maire  a'Ostheim  est  antorisé  à  rendre  au 
citoyen  Mathias  Frœlich  un  terrain  comn.u.ial  pour  7 
bâtir,  contenant  132  mètres  259  millimètres  carrés,  et  es- 
timé 31  francs  35  centimes,  suivant  procès-verbal  du 
6  ventôse  an  IX. 

Art.  226.  Le  citoyen  Froelich  paiera,  pour  le  prix  du- 
dit terrain,  la  somme  de  36  francs,  suivant  la  soumis- 
sion qu'il  en  a  faite  le  17  pluviôse  an  X. 

Art.  227.  Le  maire  de  la  commune  d'Ostheim  est  au- 
torisé à  vendre  au  citoyen  Gommery  un  terrain  communal 
contenant  153  mètres  115  millimètres  carrés,  et  estimé 
36  francs  30  centimes,  suivant  procès-verbal  du  6  ven- 
tôse an  iX. 

Art.  228.  Le  citoyen  Gommery  paiera,  pour  le  prix  de 
ladite  vente;  la  somme  de  37  francs,  suivant  sa  soumis- 
sion en  date  du  27  pluviôse  an  X. 

Art.  229.  Le  maire  de  la-  commune  de  Neuf-Brissach 
est  autorisé  à  vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux,  les  matériaux  d'une  mai- 
son tombant  en  ruine,  sise  hors  de  la  porte  de  Strasbourg, 
estimés  480  francs,  suivant  procès-verbal  dn  28  ger- 
minal an  IX. 

Art.  230.  Le  maire  de  Sainte-Croix  est  antorisé  à  con- 
céder au  citoyen  André  Yoiss,  le  jeune,  un  terrain  com- 
munal contenant  170  mètres  74  millimètres  carrés. 

Art.  231.  Le  citoyen  Yeiss  paiera,  pour  le  prix  de  la- 
dite concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  dt 
6  francs  80  centimes,  suivant  l'estimation  portée  au  pro- 
cès-verbal du  28  frimaire  an  IX. 

Art.  232.  Le  maire  de  Sainte-Croix  est  autorisé  à  con- 
céder au  citoyen  Stinizy  un  terrain  commimal  contenant 
227  mètres  77  centimètres  carrés. 

Art.  233.  Le  citoyen  Stintzy  paiera,  pour  le  prix  de  cette 
concession,  ime  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  9  francs 
10  centimes,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  5  ventôse  an  IX. 

Art.  234.  Le  maire  de  Sainte-Croix  est  autorisé  ft  eon- 
céder  au  citoyen  Meyer  un  terrain  communal  contenant 
267  mètres  80  millimètres. 

Art.  235.  Le  citoyen  Meyer  paiera,  pour  le  prix  de 
cette  concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
10  francs  68  centimes,  suivant  l'estimation  portée  au  pro- 
cès-verbal du  10  nivdse  an  X. 

Art.  236.  Le  maire  de  Sainte-Croix  est  autorisé  ft  con- 
céder au  citoyen  Maurer  im  terrain  communal  contenant 
204  mètres  90  centimètres  carrés. 

Art.  237.  Le  citoyen  Haurer  paiera,  pour  le  prix  da 
cette  concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 

8  francs  20  centimes,  suivant  l'estimation  portée  au  pro- 
cès-verbal du  20  frimaire  an  IX. 

Art.  238.  Le  maire  de  Sainte-Croix  est  autorisé  à  con- 
céder au  citoyen  Henser  un  terrain  communal  contenanr 
345  mètres  45  millimètres. 

Art.  239.  Le  citoyen  Henser  paiera,  pour  le  prix  da 
cette  concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
13  francs  70  centimes,  suivant  l'estimation  portée  an 
procès-verbal  du  l«r  nivôse  an  X. 

Art.  240.  Le  maire  de  Sainte-Croix  est  autorisé  à  con- 
céder an  citoyen  Schaffhauser  un  terrain  communal  con- 
tenant 155  mètres  93  millimètres. 

Art.  241.  Le  citoyen  Schaffhauser  paiera,  pour  le  prix 
de  cette  concession ,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue 
de  6  francs  20  centimes,  suivant  l'estimation  portée  au 
procès-verbal  du  l»'  nivôse  an  X. 

Art.  242.  Le  maire  de  la  commune  de  Jonchery  est 
autorisé  à  concéder  au  citoyen  Jacques  Riche  un  terrain 
communal  Ct.ntenant  247  mètres  carrés. 

Art.  243.  Le  citoyen  Riche  paiera,  pour  le  prix  de  la- 
dite concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
2  francs  70  centimes,  suivant  le  procès-verbal  du  2  fri- 
maire an  X.  ,  ,  ^ 

Art.  244.  Le  maire  de  Riquewit  est  autorisé  a  con- 
oéder  au  citoyen  Jacques  Woelflin  un  terrain  communal 
contenant  51  mètres  99i  millimètres. 

Art.  245.  Le  citoyen  Woelflin  paiera,  pour  le  prix  de 
ladite  concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 

9  francs  20  centimes,  suivant  l'estimation  pon4e  aa 
procès-verbal  du  26  ventôse  an  OL 
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TITRE  XLIV. 
fWparfMMnt  du  AUm. 


Impoiitiani  txtraordinaiTêt. 
Art.  as.  La  eommunads  Hillary  est  «uloriiée  à  a'im- 

Kscr  eitraordiDaironienl.  au  marc  le  franc  del  coulri- 
tions  foncière,  mobilière  et  somptusire,  la  somma 
de  S,tOO  francs,  pour  aubvrnir  aux  (rais  da  réparation 
de  la  maison  cammnne. 

Art.  347.  La  commune  de  Neuville  est  antoiisée  à 
l'imposer  eitraordinairemeol,  an  marc  le  franc  des  con- 
tribuliun»  foDcière,  mobilière  et  «amptowce,  la  somme 
ili^  3.170  francs,  pour  subvenir  aux  Irais  de  réparation 
(li!  l'églwc. 

Art,  34^.  11  aéra  impost,  nu  marc  le  franc  des  eon- 
Iribulions  foncière,  mobilière  et  somplnaire,  ssr  les  com- 
munes d'Anse,  Aii^,  Bagnols,  CWnay,  Froutenas, 
Lachassa^ne,  Harcy,  MoirO.  Sainl-Cyprien,  Tbézé,  Ln- 
ceoay,  Horancè ,  Pommiers  e(  Pauillj-le-Honial,  la 
sontme  de  6,900  ffEiucs. 

Ari.  349.  Cetio  répartition  sera  faite  sut  chaqns  com- 
mune, dans  la  proportion  suivants  : 


rOHHUNLS. 
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SW79 
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348  7» 
807  BO 
337  eo 
168  7S 
137  EO 
188  78 

1   LuChibsagne.... 

1    ^^^'^'^•■■ 

PMlUj-le-iloDiti 

8,400» 

1,800 

8,800  00 

AtI,    iSO.   Le   moolaut  sera   employé   i   réparer    1« 
clinussve  de  Laiergue.  et  à  la  reconiitaction  du  pomde 

CHAPIT»  11. 

Ari.  351.  Le  maire  de  Givors  est  aalorieâ  A  vendire, 
dans  la  forme  prescrite   pour  l'aliénation  des  domaines 

usiiméo  à  la  somme   de    1,030  francs,  suivani  proeès- 
\«'rbal  du  37  vent<>>e  an  X. 

An.  3SS.  Lu  produit  de  ladil<!   venie   sera  employé  A 
la  répaïaiiun  du  clirmin  tendant  du  port  A  la  ulace  do 


■e  celte  même  pUce  dans  i< 


r  le'^sl' 
a  longueur. 


Echan 


Art.  353.  Le  maire  de  ta  commune  de  BclleTÎHe  esi 
autorisé  i  céder,  i  litre  d'échange,  aux  citoyens  Denavit 
et  Saiiil'Denis.  1  are  60  ceniiarus  en  diveries  parliss  de 
terrains  communaux  anticipés  sur  la  commune  par  leadilj 
(itoyrns,  ei  esiimés  1,381  francs  par  procès-verbal  de  l'in- 
génieur dos  travaux  pallies,  lin   i"  vendéniiaire  an  X. 

Ari.  354.  Lesdits  cimceasionnaircs  céderoot  en  retour 
&  la  commune  3S  centiares  eu  diverses  parties  de  terrain 
détaillées  audit  procc  s -verbal,  et  estimé.-,  37  francs;  ils 
seront  chargés  en  outre  de  faire  cocatruire  A.  leurs  fmii 
les  murs  du  cimetière  de  la  commuoe,  de  Lvier  150  mètres 
cubes  de  gravier,  et  14  mètres  cubes  794  milliuiélres  do 
cailloux,  pour  le  rétablissemeut  d'un  cbemln  viciiul; 
:  lesdiles  constructions  el  foornilures  estimées  1,574  francs 
par  ledit  procés-veAal  d'ingéolear,  auquel  les  conces- 
sionnaires seroul  teuat  de  se  couformar  pour  l'exécution 
•<•  i-es  travaux  :  ils  rempliront  d'ailleurs  loniés  I0s  clauses 


Art.  SU.  UiaeqiitiBnuii.taitBUf  fMÉi^'iikM 


deCecara 


Atquiâilio». 

Art.  SS6.  Le  maire  dsla  commani 
risJA  acheter,  pour  le  pii.  de  1,13 
coDsentement  du  ciloveD  Vienno^  praphllawe,  iK  d^ 
du  as  gennitial  anlX,  laEuiMnel-deTanlpnekjltnli, 
estimée  1,300  francs  par  procéa-verbal  d'eKpârta,da 
li  fructidor  an  IX,  el  destinée  A  serrir  de  niaiaOD  eo«- 

Art.'  Ï5T.  Le  prix  de  cette  aeqmliiltM'  uHL'  uaMUà 
par  noe  imposition  extraordinaire  leréa  nir  iM  hBMiBMI 
de  ladite  commune,  au  marc  le  fraa 
foncière,  mobilière  et  lomptuaire. 
TITRE  XLV. 
Wparl«nien(  de  (a  BoMfS^ôtiM, 
Eehvtgê. 
Art.  tS8.  Le  maire  delà  commanedeLnieaU  aff  •■- 
toiisé  à  eédtr,  à  titre  d'écbange,  an  cfKr 
communal,  dit  leFieua^Four,  e"— '  '  ' 

le  rapport,  du  6  brumaire  an  VI, 

ot  chaussées  du  déparlemeni,  et  A  r. . . 

échange  une  maison  appartenant  an  dloyea  llol,  ei 

1,600 Francs,  selon  teilit  rapport. 

Atl  359.  Conformément  A  ta  délibfntloa  da«i 
.municipal,  du  deuxième  jour 
ladite    maison  sera   abattue 
Luxenil,  et  les   tuiles  ea  seront  abandannéts  ai 

Ho],  qui  sent  chargé  de  les  faire  enlever  i  ie>  f 

Art.  360.  Le  oitoyen  Mol  paicn  tou  M  tttli  Hé-ff» 
change.  =  '  ' 

TITRB  XL?I. 
/Wparlement  de  Sa6n«tt-lair$,,      ,  t.  ;.^ 

Aliénation.  .  •  i-- 

Art.  loi.  Le  maiie  de  la  commune  4a  Trapajin  Al 

autorisé  i  concéder  an  citoyen  frliiurf  nu  Iffirilt  i|Mi 


inge,  an  cfioiiea  IÎb),  m  Mr 
ir,  BsUiBé  f  ,800  tnaeii  uHtm 
a  VI,  de  ringtaiên-  dee  jpoMa 


landir  ta  nt^ 
aDutm  M  «Héflim 
wi  ieclMt.'' 


mnnal  contenant  4 ,    ,  ^    ,, , 

Art.  363.  Le  citoyen  Colinet  paiera,  ponr  le'pth'ji 
ladite  cuncession,  une  renie  annu^lo  et  laB*  Maém  • 


Art.  263.  Le  maire  de  Cluny  csi  autorisé  A  eonc^der.Jf 
titre  d'éctiauge,  aux  citoyen^  Jean-Claude  Baloonard  et 
Philibert -Marie- Françoise  V.icliicr,  1°  430coupépi,  W- 
sant  S,553  ares  530  milliare^  i.-  i.r^s,  livalué»  35,800  fr.; 
3°  les  nalles  de  la  ville  qui  i]iii\iiit  éirc  dùinulies,  seloB 
les  cleusea  et  conditions  [n^tu'v^  fu  l:i  rit^litiéraiion  itB 
conseil  municipal  de  Cluni  ,  ilii  1ii  (luciiclor  an  IX,  MA 
recevoir  en  contre-échange,  iiux  rl.riiieseicunditiou  pof* 
tées  en  la  même  délibération,  J^  y^uie  ptinripale  daU« 
timenl  de  l'abbaye  de  Clun>  ui  sus  dependancM^  Mi»' 
mées  14a,000  ffoncs. 

Art.  364.  Le  mâme  maire  est  atiioriej  A  Tfndra^ni^ 
cbére,  devant  le  sous-préfet  de  l'arrondÏMi         '    " 
cienne  maison  commnne,  évaluée  4,000  fni 
procès-verbal  du  39  frimaire  an  X.  .     , 

Art.  365.  Le  prix  en  provenaDt  sera  mofbtji  uft  >b> 

_.,_,_, ^ 

CBANTHE   III.  t 

Iwtpotition  txtraoriinain. 


•«bmi 


Art.  S86.    La  commune  de  Savtuij ^ 

est  autorisée  A  s'imposer  etlraordinairemeal,  esaMjf«M 
addilionoels  aux  contiibutions  foneito.  maiflùff  N 
sompluaire,  en  une  ou  plusieurs  aniiéei,  aÎM 'f[p*il  sm 
réglé  par  le  préfet,  la  somme  de  4,871  fniKe  SB  limi.ii>|>. 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  recMiitrtliciiOB  tfw  ywK 
eu  pierrei  dens  cette  commuie. 

tlTKKXLVU.  ...  \^v 

iWp«rlMMat.d«l«MM.  - '"■* 

AIUiMl0f.  '      ■  '■„!'- .'m 

Att.  S6T.  Le  maire  de  U  oapiont.cIn'ÛMmtqéMa 

antiwiiJAveBdrf  uçiurM^FanUff  tMns*  Mis 

communal,  attenant  i  Ton  d*i  lira»  da  Ik  anbiM.tÊtam 
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Art.  268.  La  citoyen  Fain  Mîera,  pour  le  prix  de  la-  1 
dite  vente,  1«  somme  de  393  francs  60  ceotimes,  suivant 
restimation  énoncée  an  procès* verbal  d'experts  dn 
1«r  thermidor  an  X;  il  se  conformera  en  outre  à  tontes 
les  claases  et  conditions  stipulées  dans  ledit  procès-ver- 
bal, et  il  acquittera  tons  les  frais  de  la  vente. 

TITRE  XLVIII. 

Départemmt  de  la  Seine-Inférieur$. 

Impoiition  Mtraordinairê. 

Art.  969.  La  commune  de  Routtes  est  autorisée  i  s'impo- 

T  extraordinairement,  au  marc  le  franc  des  contributions 

>ncière,  mobilière  et  somptuaire,  la  somme  de 362  francs, 

onr  subvenir  aux  frais  de  réparation  de  la  maisoa  de 

instituteur. 

TITRE  XLIX. 

ùépartement  de  Seine-et-Marne, 

imposition  extraordinaire. 

Art.  270.  La  commune  de  Conptevroult  est  antorisée  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  additionnels 
aux  contributions  foncière,  mobilière  et  somptuaire,  et 
ptendant  six  années,  la  somme  de  333  francs  33  cen- 
fimes  un  tiers  de  centime,  pour  payer  les  réparations  à 
faire  aux  chemins  vicinaux  de  cette  commune. 

TITRE  L. 

Département  de  Seine-et'Oiiê, 

CHAprrai  prmibr. 

Aliénation, 

Art.  271.  Le  préfet  est  autorisé  &  abandonner,  an 
nom  de  la  République,  à  la  commune  de  Montfort-La- 
maury,  les  fonds,  superficie,  propriété  et  jouissance  d'un 
terrain  en  friche,  dit  la  plaine  de  Montfort,  contenant 
190  hectares  99  arei,  et  sur  lequel  les  habitants  ont  un 
'Iroit  de  pâturage. 

Art.  272.  Ledit  abandon  est  fait  à  la  eharse,  par  la 
commune  de  Montfort,  de  payer  au  profit  du  trésor 
:>ublic  une  redevance  annuelle  de  50  francs,  de  faire 
ii\er  un  nouveau  cantonnement  des  parties  qui  doivent 
•'tre  réservées  pour  le  pâturage,  et  de  faire  Taire  à  ses 
frais  toutes  les  démarcations  nécessaires  avec  les  agents 
de  l'administration  forestière  pour  la  conservation  de  la 
forêt  nationale,  ainsi  que  pour  rétablissement  des  limites, 
et  de  ne  pouvoir  disposer  du  surplus  qu'avec  fapproba- 
tion  des  autorités  administratives. 

Art.  273.  Le  maire  de  la  commune  de  Sèvres  est  auto- 
risé à  concéder  au  citoyen  Guillaud  2  ares  34  centiares 
de  terrain  comnranal,  estimé  702  francs  par  procès- ver- 
bal d'estimation  du  26  pluvidse  an  X. 

Art.  274.  Le  citoyen  Guillaud  paiera,  pour  ladite  con- 
cession, une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  35  francs 
10  centimes ,  et  il  fera  bâtir  sur  le  terrain  concédé, 
d'après  l'alignement  qui  lui  sera  donné  par  le  préfet, 
une  maison  ou  bâtiment  qui  devra  être  achevé  dans  le 
eours  de  Tannée,  et  dont  la  valeur  ne  sera  pas  moindre 
de  1,200  francs;  et  en  outre  tons  les  frais  de  la  conces- 
sion seront  à  sa  charge. 

Art.  275.  Le  maire  de  la  commune  de  Triel  est  autorisé 
â  concéder  au  citoyen  Portier  51  ares  4  centiares  de 
terrain  communal  dépendant  de  File  deChdtillon,  estimé 
936  francs  par  procès-verbal  d'experts  du  26  germinal 
an  X. 

Art.  276.  Le  citoyen  Portier  paiera,  pour  ladite  con- 
cession, une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  80  francs, 
de  laquelle  il  se  libérera  dans  l'espace  au  plus  de  neuf 
années,  en  cédant  à  la  commune  76  ares  56  centiares  de 
terrain  de  la  meilleure  qualité,  nature  de  prairie.  A  prendre 
dans  le  territoire  de  Triel.  en  trois  pièces  au  plus. 

Art.  277.  Le  citoyen  Portier  paiera  tous  les  frais  de 
ladite  ooncasaion. 

CHÀPrrai  n. 
Acquiiition, 

Art.  278.  Le  maire  de  la  commune  de  Cerg y  est  auto- 
risé â  acquérir,  au  nom  de  cette  commune,  une  pièce  de 
terre  appartenant  au  citoyen  Denis-Charles  Portier,  meu- 
nier à  Triel.  contenant  17  ares  1  eentiare,  et  estimée  à  la 
somme  de  500  francs,  suivant  procès-verbal  du  ti  plu- 
viôse an  X. 

ArL  279.  Cette  pièce  de  terre  sera  destinée  à  l'établis- 
sement d'un  cimetière  â  l'usage  de  la  commima. 


TITRE  U. 

Département  de  la  Somme. 
Aliénation. 

Art.  280.  Le  maire  de  Camon  est  autorisé  A  concéder 
i  la  veuve  Rellenger  un  terrain  communal  contenant 
t  are  4  dédares,  et  estimé  60  frimes,  suivant  procès- 
verbal  dn  6  fructidor  an  X. 

Art.  281.  La  veuve  Bellenger  paiera^  pour  prix  de 
ladite  concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
3  francs,  aux  termes  de  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal du  11  friictidor  an  X. 

TITRE  UI. 

Département  du  Tarn. 
Aliénation, 

Art.  282.  Le  préfet  du  Tarn  est  autorisé  à  vendre  as 
maire  de  Casfï'es,  sur  le  pied  de  l'estimation  faite  les  4 
et  22  messidor  an  IX.  à  la  somme  de  12,647  francs 
80  centimes,  le  couvent  des  dominicains. 

Art.  283.  L'église  des  dominirains,  concédée  par  le  Gom- 
vernement  pour  la  tenue  de  la  bourse,  et  qui  menace 
ruine,  sera  remise  à  la  disposition  de  la  ville  de  Castres 

Sour  être  abattue,  et  l'emplacement  servir  à  Tagran- 
issement  de  la  place  publique,  à  la  charge  par  la  com- 
mune de  fournir  â  ses  frais  un  local  convenable  pour 
la  tenue  de  la  bourse,  et  agréé  par  le  préfet,  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  du  département. 

Art.  284.  La  ville  de  Castres  paiera  le  prix  de  ladite 
vente  autorisée  par  l'article  282,  en  dix  années,  avec  les 
intérêts  à  cinq  pour  cent  sans  retenue,  et  acquittera  tout 
les  frais. 

TinUB  LUL 

Département  du  Var^ 

Aliénatione, 

Art.  285.  Le  maire  de  la  commune  de  CogoUn  est  Vh 
torisé  â  vendre  à  l'enchère,  et  dans  la  forme  prescrite 
pour  la  vente  des  domaines  nationaux,  divers  terrains 
communaux,  désigrnés  ainsi  qu'il  suit  dans  les  procès-  ^ 
verbaux  d'estimation  des  19  et  23  pluviôse  an  X:  | 

10  Un  terrain  de  4  mètres  carrés,  sur  le  chemin  de  i 
Bormes,  estimé  72  francs  ;  i 

2o  Un  de  40  mètres  carrés,  sur  ledit  chemin,  estimé  ] 
36  francs: 

30  Un  ae  40  mètres  carrés,  sur  ledit  chemin,  estimé 
36  francs; 

40  Un  de  40  métrés  carrés,  sur  ledit  chemin,  cjliiné 
36  francs; 

50  Un  de  60  mètres  carrés,  sur  la  rue  Portalet,  estimé 
50  francs; 

0»  Un  de  40  mètres  curés,  sur  la  rue  de  l'Horloff, 
estimé  24  francs; 

70  Un  de  40  mètres  carrés,  sur  la  me  de  l'Horloge, 
estimé  24  francs; 

8»  Un  de  40  mètres  carrés,  sur  ladite  me,  estimé 
24  francs  ; 

9*  Un  de  34  ares  84  eentiares,  situé  à  la  section  U» 
no  39,  estimé  72  francs; 

lO»  Un  de  287  ares  i  centiare,  situé  à  la  section  T, 
no  7,  estimé  300  francs  ; 

11*  Un  de  18  ares  57  centiares,  situé  â  U  section  Y, 
no  46,  estimé  60  francs; 

120  Un  de  25  ares  10  centiares,  situé  â  la  section  0, 
no  101,  estimé  60  francs. 

Art.  286.  Chacun  desdits  lots  sera  vendu  sur  l'enehère  do 
chacune  desdites  estimations,  et  le  produit  qui  résultera 
de  la  vente  sera  employé,  sons  l'autorisation  du  préfet, 
en  achats  de  rentes  sur  l'Etat  au  profit  de  la  commune. 

Art  287.  Le  maire  de  la  commune  de  Luc  est  autorisé 
à  vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des 
biens  natioaanx,  trois  édifi<!es  appartenant  à  ladite  com- 
mune, estimés  ensemble  k  la  somme  de  4,600  francs, 
suivant  procès-verbal  du  24  pluviôse  an  X. 

ArL  m.  Le  produit  de  ladite  vente  sera  employé  à  se 
procurer  un  bâtiment  qui  sera  destiné  â  servir  de  maisoa 
commune,  et  versé,  en  attendant  l'emploi,  â  la  caisse 
d'amortissement,  qui  en  paiera  l'intérêt  à  trois  pour 
oent. 

Art.  289.  Le  maire  de  la  commune  d'Ampus  est  autorisé 
à  vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  la  vente  des  do- 
maines nationaux  :  i*  ime  portion  du  bâtiment  servaat 
de  maison  commune^  ladite  portioB  divisée  en  trote  lou^ 
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de  la  prodigalité  avec  laquelle  on  en  avait  accordé, 
la  supprima  par  une  mesure  générale,  et  régla, 
par  les  dispositions  de  la  loi  du  22  août  1790,  les 
conditions  auxquelles  les  pensions  pourraient  être 
accordées. 

La  même  Assemblée  fixa  à  dix  millions  la  somme 
qui  pouvait  être  employée  en  pensions,  et  à  deux 
millions  la  somme  destinée  à  accorder  des  secours, 
et  défendit  d'en  accorder  au  delà,  sous  aucun 
prétexte. 

Elle  réduisit  à  dix  mille  francs  le  maximum  de 
la  pension  que  pouvait  obtenir  un  citoyen. 

Elle  décréta  ensuite  que  les  soldes  et  demi-soldes 
ne  feraient  point  partie  du  fonds  de  dix  millions. 

Les  assemblées  qui  suivirent  TAssemblée  consti- 
tuante, entraînées  par  des  circonstances  extraordi- 
naires, accrurent  cette  partie  des  dépenses  publi- 
ques, soit  en  déterminant  des  bases  et  conditions 
différentes  de  celles  établies  par  l'Assemblée  con- 
stituante, soit  en  faisant  participer  à  la  bienveil- 
lance nationale  des  personnes  qui,  par  suite  de 
leurs  services,  ou  par  la  suppression  des  établis- 
sements auxquels  elles  apoartenaient,  se  trou- 
vaient privées  de  moyens  d  existence. 

La  charge  trop  considérable  qui  résulta  pour  le 
trésor  public  de  ces  nouvelles  facilités  rendit 
bientôt  nécessaire  la  diminution  du  maximum  des 

Sensions*^  et,  par  la  loi  du  19  juin]1793,  il  fut  fixé 
trois  mille  francs. 

Enfln,  en  Tan  VI,  les  mêmes  considérations  fi- 
rent réduire  toutes  les  pensions  au  tiers  ;  et  depuis 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  aucune  pension  n'a 
excédé  trois  mille  francs,  et  tous  les  pensionnaires 
n'ont  été  payés  que  du  tiers  du  montant  de  leurs 
pensions. 

Les  défenseurs  de  la  patrie  et  leurs  veuves  sont 
seuls  exceptés;  et,  d'après  des  lois  de  l'an  VI  et  de 
l'an  Vlll,  les  pensions  qui  sont  accordées  à  celles- 
ci,  et  la  solde  de  retraite  accordée  aux  premiers, 
sont  payées  intégralement. 

Le  montant  intégral  des  pensions  liquidées 
jusqu'à  ce  jour  s'élève  à  près  de  50  millions,  et 
celles  qui  restent  à  liquider  forment  encore  une 
masse  considérable.  Le  Gouvernement  a  reconnu, 
avec  regret,  qu'il  était  impossible  de  songer  à  re- 
venir sur  ce  qui  a  été  fait  ;  mais  il  a  jugé  indis- 
pensable de  s^occuper  de  l'avenir. 

Presque  toutes  les  parties  de  l'administration 
publique  ont  reçu  des  améliorations  sensibles.  Il 
ne  serait  pas  raisonnable  de  laisser  les  fonclion- 
uaires  qui  servent  avec  zèle  et  désintéressement 
dans  l'incerlilude  cruelle  de  rester  sans  récom- 
pense et  sans  ressources,  si  des  infirmités  con- 
tractées par  leurs  travaux  et  leurs  veilles  les 
mettaient  hors  d'état  de  continuer  leurs  services. 
Le  Gouvernement  a  pensé  que  vous  partageriez  à 
cet  égard  sa  sollicitude  :  et  la  loi  que  je  vous  pré- 
sente le  mettra  en  état  de  leur  accorder  des  pen- 
sions dont  le  maximum  est  fixé  à  six  mille  francs, 
et  dont  l'ensemble  ne  pourra  excéder  chaque 
année  la  moitié  des  extinctions  qui  auront  lieu  sur 
la  masse  des  pensions  existantes.  11  ne  croit  pas 
qu'on  puisse  faire  moins,  et  la  situation  de  la  for- 
tune publique  ne  permet  pas  de  faire  davantage. 

Déjà,  par  l'amélioration  de  la  caisse  des  Inva- 
lides de  la  marine  et  par  les  fonds  de  retenue 
qui  ont  lieu  dans  plusieurs  ministères  et  admi- 
nistrations publiques,  le  trésor  public  a  été  consi- 
dérablement déchargé.  On  étendra  cette  dernière 

sus- 


'espérer  que  1^  bons  et  longs 
TTont  leor  juste  réeompense. 
Si«  daoe  le  eoors  de  cinq  années,  fixé  par  Tar- 


ticle  premier,  l'exécution  de  la  loi  a  produit  le 
résultat  qu'on  doit  s'en  promettre,  vous  le  recon- 
naîtrez par  la  fixation  annuelle  du  fonds  des' 
{tensions,  qui  formera  un  article  particulier  de  la 
oi  sur  les  dépenses  publiques  ;  et  vous  ne  devez 
pas  douter  de  Tempressement  du  Gouvernement 
a  proposer  les  nouvelles  mesures  qui  pourront 
être  utiles. 

Le  Gouvernement  est  persuadé,  citoyens  légis- 
lateurs, que  vous  donnerez  votre  sanction  à  une 
loi  qui  réunit  tous  les  avantages  que  les  circon- 
stances permettent  d'attendre. 

Projet  de  loi  tur  les  pensions. 

Art.  l«r.  Il  ne  sera,  pendant  cinq  ans,  créé^  chaque 
année,  de  pensions  que  poar  une  somme  égale  a  la  moi- 
tié des  extinctions  survenues  pendant  Tannée. 

Art.  2.  Aucune  pension  ne  pourra  excéder  six  mille 
francs. 

Art.  3.  Le  fonds  des  pensions  fera,  chaque  année,  un 
article  particulier  de  la  loi  sur  les  dépenses  publiques. 

Art.  4.  Ne  sont  pas  comprises  dans  les  dispositions  de 
l'article  premier  les  soldes  de  retraite,  les  anciennes 
pensions  restantes  à  liquider,  ni  les  pensions  à  payer 
sur  les  fonds  formés  par  des  retenues  laites  dans  diver- 
ses administrations  sur  les  traitements  des  employés.    • 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi. 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRlSSIDENCE  DU  CITOYEN  GIROD  {de   VAin), 

Séance  du  5  germinal  an  XI  (samedi  26  mars  1803). 

Le  procés-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Le  président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

«  Citoyen  président ,  le  Premier  Consul  daigne 
m'appeler  à  des  fonctions  nui  m'obligent  de  quit- 
ter le  Corps  que  vous  présiaez. 

«  L'honneur  que  j'ai  eu  d'en  être  membre  sera 
un  des  plus  chers  souvenirs  de  ma  vie.  Il  sera 
mêlé  du  regret  de  n'avoir  pas  partagé  plus  long- 
temps vos  utiles  travaux,  et  surtout  de  ne  point 
participer  à  la  gloire  de  cette  session,  qui  va  sanc- 
tionner la  plus  sage  de  toutes  les  législations 
civiles. 

a  Je  vous  prie  d'être  l'interprète  de  ces  senti- 
ments respectueux  auprès  du  Corps  législatif»  et 
de  lui  faire  agréer  ma  démission. 

a  Signé  y  Ornano.  » 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  sera  fait  des 
messages  au  Sénat  conservateur,  au  Gouverne- 
ment et  au  Tribunat  pour  leur  annoncer  la  démis* 
sion  du  citoyen  Ornano  (de  Liamone), 

On  procède  au  scrutin  pour  la  nomination  d'un' 
membre  de  la  commission  administrative  en 
remplacement  du  citcyen  Ledanois.  Le  citoyen 
Renaut-Lascours  obtient  la  majorité  des  suffrages. 

L*ordre  duiour  apnelle  la  discussion  du  projet 
de  /oi,  titre  X,  du  Code  civil^  relatif  à  la  minoitté^ 
à  la  tutelle  et  à  Ç émancipation. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat  sont  introduits. 

La  parole  3st  à  un  orateur  du  Tribunat. 

Leroy  {de  VOme)  (1).  Citoyens  législateurs, 
nous  venons  vous  apporter  le  vœu  d'adoption  émis 
par  le  Tribunat  en  faveur  du  projet  de  loi,  titre  JT, 
du  Code  civil,  relatif  à  la  minorité,  à  la  tutelle 
et  à  V émancipation. 

De  tous  les  droits  que  l'homme  exerce  sous  l'em- 

(l)Noos  reproduisons  le  discours  de  Leroy  (de  VOrni) 
d'après  les  impressions  ordonnées  par  le  Conw  législatif. 
Cette  versioo  diffère  sur  quelques  points  do  colle  d« 
M^nOewr. 
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pire  des  lois,  il  n'en  est  i>oiDt  qui  soit  plus  émi- 
nemment  social  que  le  droit  de  propriété.  La  cause 
et  l'objet  delà  société  soDt  peut-âlre  également 
dans  ces  tnots  :  avoir  et  conserver.  Les  autres  droits 
sont  sacrés,  sans  doute;  mais  ils  le  sont  surtout, 
p'jTce  qu'ils  sont  la  sauve  garde  du  droit  de  pro- 
priété. Aussi,  uu  des  signes  les  moins  équivoques 
des  vues  libérales  d'un  législateur,  un  des  carac- 
tères les  plus  certains  de  laboaté  de  sou  ouvrage, 
c'est  la  protection  religieusiiment  tutëlaire  assurée 
&  ce  premier  des  avantages  de  la  vie  civile.  Ordi- 
nairement cette  protection  doit  être  négative.  Il 
est  des  cas  oii  elle  doit  être  essentiellement  agis- 
sante. 

L'homme,  en  général,  n'a  besoin  que  de  n'être 
pas  ^né  dans  rexercice  de  son  activité,  de  son 
industrie,  de  son  intetligence.  Les  membres  de  la 
cité  sont  mis  à  l'abri  des  usurpations  de  la  vio- 
lence, contre  lesqnellet  l'état  de  nature  ne  leur 
offrait  aucune  garantie.  La  faiblesse  de  chacun 
d'eui  est  devenue,  pour  ainsi  dire,  la  force  du 
pouvoir  public  lui-même  :  admirables  effets  de  la 
sociabilité  de  Vbomme,  ouvrage  adodrable  du 
génie  observateur  qui  les  coordonne  1 

Hais  tes  institutious  des  hommes,  tout  heureuses 
quelles  soient,  ne  peuvent  changer  l'ordre  de  la 
nature  :  or  nous  ne  sommes  pas  faibles  seulement 
relativement  aux  autres,  nous  pouvons  l'être 
encore  par  nous-mêmes. 

Une  longue  enfance  nous  tient  sans  défense 
devant  toutes  les  difllcultéa  de  la  vie.  Ualheureux 
que  nous  sommes,  nous  n'avons  pas  même  la  con- 
science de  notre  insunisance!  autre  misère  de 
l'espèce  humaine.  L'fige  et  l'expérience  avaient 
éclairé  l'esprit  d'un  individu  :  des  vices  d'oi^ani- 
salion  sont  développés  par  les  passions,  par  des 
peines  profondes.  Je  cherche  en  vain  ce  trait  propre 
qui  distingue  l'homme  dans  la  chaîne  des  êtres 
vivants,  je  cherche  en  vain  sa  céleste  empreinte: 
la  raison  a  fui. 

L'humanité  réclamait  dans  ces  deux  cas  un 
appui  spécial  de  la  société.  Le  dernier  est  réglé 
par  un  projet  de  loi  sur  lequel  vous  aurei  &  déli- 
bérer dans  quelques  jours,  et  qui  est  relatif  à  l'in- 
terdiction. Le  premier  l'est  par  Te  projet  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  entretenir. 

LeGouvernement,  en  méditant  cette  matière,  qui 
n'est  pas  nouvelle,  n'a  guère  eu  qu'à  soumettre  au 
principe  de  l'uniformité  les  diverses  règles,  ré- 
sultat des  coutumes  et  du  droit  écrit,  qui  parta- 
geaient la  France  avant  la  Révolution,  il  a  dû  pour- 
tant opérer  les  moilificalions  convenables.  Noua 
allons  discuter  le  projet  de  loi,  guidés  par  cette 
double  considération,  dont  l'effet  doit  être  de  nous 
mettre  à  portée  de  le  bien  apprécier. 

Ce  projet  se  divine  en  trois  chapitres.  Le  premier 
traite  de  la  minorité  ;  le  second  de  la  tutelle,  et  se 
subdivise  en  neuf  sections  intitulées  :  1°  de  la 
tutelle  despère  et  mère  ;  Z'  de  la  tutelle  déférée  par 
lepêrcoulamère;3°delatutelle  des  ascendants; 
4"  de  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille  ; 
5*  du  subrogé  tuteur  ;  &>  des  causes  qui  dispensent 
de  la  tutelle;  7»  de  l'incapacité,  des  exclusions  et 
destitutions  de  la  tutelle;  8°  de  l'administration 
du  tuteur;  9*  des  comptes  de  la  tutelle.  Le  troi- 
sième chapitre  traite  de  l'émancipation.  Nous 
allons  les  parcourir  succeaeivemeut. 
De  la  minoriti. 

Le  chapitre  premier  ne  renferme  qn'ane  senle 
disposition.  U'aprês  cette  disposition,  la  minorité 
durera  jusqu'à  vingt  et  un  ans  accomplis. 

Avant  la  loi  du  20  septembre  1792,  la  majorité 
ne  côhimensaii,  dans  presque  toute  la  f  rancc,  qui 


vingt-cinq  ans;  cette  loi  a  fi^é  ft  vingt  et  na  au  b 
terme  de  la  mraorité  :  il  n'y  a  donc  Id  use  ^uo- 
vation  que  par  rapport  au  temps  antérieur  .u  0001 
paraît  aisé  de  le  justifier. 

La  majorité  est  une  instiluUon  sodaltt  qiiL 
comme  toutes  les  autres,  varia  tonjonra  mtilu 
les  gouvemements,  les  mœurs,  les  clîmati.  vA 
Rome  elle  fut  reculée  jusqu'il  vlngt«iiui  toB.  BiIb 
a  lieu  à  quinze  en  Turquie.  Nous  ne  vItom  pu 
sous  le  ciel  brûlant  qui  permit  an  I^tislatenr  dâ 
celle-ci  de  compter  sur  des  facultés bftaves.  Lig  dw» 
potismedes  pères  D'est  pas  ches  nous,  Gomiw  djÎBii 
les  enfants  du  forouche  Romnlus,  te  naiort  |inni> 
dpal  de  la  machine  politique. 

chez  les  Francs,  la  mijoriti  commença  «nri  I 
quinze  ans.  Ce  peuple  guerrier  pensait  qtx'mx  âlait 
un  bomme,  un  cito|eo,  dès  qu'on  était  aoIdaL  tti 
sait  que  cet  ordre  de  chràas  nechangea  que  lorHpHi 
leurs  armes,  devenues  plut  pesantes,  ne  parant 
plus  être  portées  dansunagesi  tendre.  Lamioorité 
fut  alors  prolonge  jusque  vingt  et  no  ana.  HoU 
honorons  aussi  les  verau  mlllt^res;  mids  tioa 
mœurs  ne  sont  plus  asseï  simples,  nos  lïilMti 
sociaux  assez  peu  compliqués,  pour  qôeUlédglft^ 
tion  qui  consacrerait  parmi  noas,fc  rexemplè  dèé 
Francs,  la  majorité  à  quinze  ans,  ne  fit  pas  a  ceta. 
qui  seraient  rohjet  de  cette  faveur  un  pciaent  am- 
lement  fdnesle. 

De  tels  extrêmes  ont  donc  pu  se  rëtUso'  allteatV 
avec  l'aveu  de  la  sagesse;  iu  seraient  pour  âdài 
des  excès  sans  motiis. 

Quelques-unes  de  nos  provinces,  comme  lallbtit 
mandie,  reconnaissaient  la  majorité  &  viagt  fit  in 
ans,  et  ne  se  plaignirent  jamais  de  cet  nsaàe.  Koili 
faisons  la  même  observation,  par  rapport  ft  tonta 
la  France,  sur  celle  de  vingt  et  un  ans  établie  de- 
puis dix  ans.  Celle  majorité  convient  donc  à  fioa 
mœurs. 

Ajoutons  que  l'intérêt  de  la  société  eetd'Atéadro 
le  plus  possible  la  vie  civile  de  chacun  de  aea 
membres.  La  loi  de  1 792  retendît  véritablemeiït  do 

?uatre  années  pour  la  plus  grande  partie  de  la 
rance.  L'état  de  nos  lumières  nous  autorisait  à 
conserver  cette  conquête  faite  but  la  nullité  de 
l'enfance.  Enfin,  la  Constitution  admettant  dès 
vingt  et  un  ans  àl'exercice  des  droits  de  citoyen,  il 
eût  été  peu  conséquent  de  déclarer  incapable  de 
l'administration  de  ses  affaires  celui  qui  était  re- 
connu capable  de  prendre  part  k  l'administration 
par  excellence,  &  radministration  de  l'Etat, 
le  passe  &  l'examen  du  chapitre  U. 

De  la  tuUUe. 
La  tutelle  est  le  pouvoir  donné  par  la  loi  à  na 
dloyen  pour  défendre  celui  à  qui  [a  faiblesse  do 
son  âge  ne  permet  pas  de  se  défendre  lui-même. 
La  nature  a  fait  les  parents  les  plus  sûrs  défenseurs 
de  leurs  enfants,  en  les  faisant  leurs  amis  les 

Slus  tendres.  La  mission  du  législateur  se  borne 
onc  k  les  suppléer.  Le  projet  de  loi  statue  qu'eu 
cas  de  mort  naturelle  ou  civile,  la  tutelle  des  en- 
fants mineurs  et  non  émancipés  appartiendra  de 
Slein  droit  au  survivant  des  père  et  mère.  Cette 
isposition  ne  fait  que  rappeler  ce  qui  était  en 
vigueur  dans  la  portion  de  la  t'rauce  régie  par  le 
droit  écrit,  et  ou  la  mère  était  préférée  a  tout 
autre,  sans  qu'il  fût  même  besoin  du  rescrît  du 
prince  voulu  par  les  lois  romaines.  Dans  la  France 
coatumiêre,  les  mOres  ne  pouvaient  être  tutrices 
qu'autant  que,  sur  un  avis  de  parents,  elles  étûeat 
agréées  par  le  juge.  Cette  précaution  était  humi- 
liante pour  les  mères.  La  constitution  physique 
des  femmes,  leur  éducation,  ne  donnent  peut-être 
pas  aux  ucrcs  tout  ce  qui  rchd  propre  à  uae 
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bonne  administration  ;  mais  les  p^res  aiment-ils 
comme  elles?  Ob!  tjne  ce  sentiment  esquis  de  la 
tendresse  maternelle  suppléera  puissamment  quel- 
que infëriorilé  de  ronnaissances  ! 

D'ailleurs,  les  inconvénieats  gui  pourraient 
résulter  d'une  capacité  non  parfaite  sont  écartés 
par  le  projet.  Il  est  rëservô  au  père  le  droit  de 
nommer  par  acte  de  derniùre  Tolonté,  ou  par  une 
déclaration  faite  devant  le  juge  de  pais  ou  devant 
notaire  un  conseil  spécial  à  la  mère  survivante, 
pour  l'assister  soit  dans  tous  les  actes  de  son  ad- 
ministration, soit  dans  une  partie  de  ces  actes 
qu'il  désignera.   Ainsi,  une  mère  ne  connaîtra 

Elus  la  honte  d'être  déclarée  indigne  de  veiller  au 
ontieur  de  ses  enfants,  la  destinée  cruelle  de 
voir  confier  aux  soins  d'un  autre  ceux  dont  elle 
a  payé  si  cher  l'existence. 

Hais  la  mère  se  remarie.  Le  projet  veut  qu'avant 
l'acte  de  mariage  elle  convoque  le  conseil  de  fe- 
mille,  qui  décidera  si  la  tutelle  doit  lui  être  cod- 
aervée.  A  défaut  de  cette  convocation,  elle  perdra 
ta  tutelle  de  plein  droit,  et  son  nouveau  mari  sera 
solidairement  responsable  envers  elle  des  suites 
'de  son  silence.  Il  le  sera  également  de  la  seslion 
postérieure  à  son  mariage,  dans  le  cas  où  le  con- 
seil de  famille  conserverait  la  tutelle  à  la  mère. 
Ces  diverses  précautions  répondent  aux  craintes 

3 D'il  est  naturel  de  concevoir  sur  la  tendresse 
*une  mëre  qui  contracte  une  nonvelle  union  : 
cet  indice  pourtant  est  quelquefois  trompeur.  Il 
est  de  certaines  positions  où  les  veuves,  pour 
l'intérêt  même  de  leurs  mineurs,  sont  obligées  de 
se  remarier.  Le  projet  tempère  donc  sagement  la 
rigueur  du  droit  romain,  qui  dépouillait  la  mère 
de  la  tutelle  par  le  seul  fait  des  secondes  noces. 

Le  projet  de  loi  suppose  le  père  et  la  mëre 
décèdes.  Gn  tuteur  aura  pu  être  donné  au  mineur, 
toujours  indifféremment,  par  le  dernier  mourant. 
Ainsi  celui  des  parents  que  la  mort  vient  arraclier 
au  (ils,  dont  il  était  le  seul  appui,  sentira  des 
regrets  moins  déchirants  ;  il  lui  laisse  un  ami, 
le  choix  de  son  cœur  ;  il  meurt,  et  sa  lendre;jse 
vivra  encore  près  de  cet  enfant  que  la  nature 
abandonne. 

Le  pèroet  la  mère  sont  morts,  et  n'ont  pas  fait 
choix  d'un  tuteur.  Dans  ce  cas,  la  tutelle  appar- 
tiendra de  droit  à  l'aïeul  paternel,  h  son  défaut 
à  i'aienl  maternel,  et  ainsi  en  remontant,  toujours 
en  préférant  le  côté  paternel.  Cette  prédilection 
pour  la  ligne  paternelle  est  une  suite  nécessaire 
de  l'organisation  même  de  la  famille. 

Mais  tt  jieut  ne  pas  ;  avoir  d'ascendants.  Les 
tuteurs,  ainsi  que  nous  aurons  occasion  de  l'ex- 
poser, peuvent  être  exclus,  valablement  excusés  ; 
alors  le  soin  de  pouiToir  les  enfants  d'un  tuteur 
est  remis  à  un  conseil  du  famille.  Ce  conseil  sera 
convoqué  à  ta  première  réquisition  des  parties 
intéressées,  ou  même  d'office  par  le  juge  de  paix. 
Six  parents  ou  alUés  le  formeront  dans  les  cas 
ordinaires.  Si  les  parents  ou  alUés  ne  se  trouvent 
pas  en  nombre  suflisant  sur  les  lieux  ;  si  les  dis- 
tances ou  toute  autre  cause  ne  permettent  paa.jiii 
juge  de  paix  de  les  appeler,  il  est  autorise  à.ies 
remplacer  par  des  citoyens  de  la  conmmne  cuonup 
pour  avoir  eu  des  relations  hubituelle^  dominé 
avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur.  Lapoaitiou  du 
conseil  de  famille  garantit  les  sentimuqla  affec- 
tueux qui  doivent  1  animer;  lejuge  (lepaixqailt 
présideleur  donnera  ladirectiondeiHmiwliallié 

Celte  boune  composition  du  conse^iqt^^Ùutlle 
nous  a  paru  iustiner  assez  le  silem^et^u'e^ag^ 
le  projet  sur  les  cautions  k  deu|aiQd(ir.,a#iuMur, 
ainsi  que  l'exigeaient,  dans  certains  cas,  les  lois 
nnnaines.  La  tutelle  est  un   fardeau  ;    il  était 


devenusane  motif  d'en  augmenter  le  poid8.L^nge 
qui  voulait  que  les  parents  nominateurs  ftissent 
tenus  de  la  mauvaise  administration  des  tuteurs, 
en  cas  d'insolvabilité,  n'était  pas  moins  déraison- 
nable :  la  famille  a  rempli  son  devoir  quand  elle 
fait  son  choix  avec  toutes  les  précautions  de  la 
bonne  foi,  avec  tous  les  soins  de  la  tendresse. 
Citoyens  législateurs,  j'ai  parcouru  les  miatre 

Eremiëres  sections  du  chapiire  second,  qui  em- 
rasse  toutes  les  espèces  de  tutelles,  et  j'en  ai 
discuté  toutes  les  dispositions  principales. 

La  section  qui  vient  après  traite,  ainsi  que  qoub 
l'avons  annoncé,  du  subrogé-tuteur,  qui  n'est 
autre  chose  que  le  curateur  des  pays  coutumiers. 
La  curatelle  est  le  complément  de  la  tutelle.  Il  est 
possible  que  te  tuteur,  souvent  le  parent  du  mi- 
neur, ait  des  intérêts  communs,  en  opposition 
même  avec  les  siens.  Le  législateur  ne  devait  pas 
laisser  la  iidélité  aux  prises  avec  l'inlérât.  Dans 
ce  cas,  un  autre  protecteur  est  donné  au  mineur 
dans  la  pers  june  du  subrogé- tu  leur.  Il  est  pourvu 
à  ce  que  l'installation  du  tuteur  et  celle  du  su* 
brosé-tuleur  soient  toujours  simultanées. 

Il  est  pris  des  mesures  aussi  pour,  garantir  l'iu- 
dépendance  de  la  surveillance  de  ce  subrogé- 
tuteur.  Le  tuteur  ne  sera  point  choisi  dans  la 
même  ligne  que  lui  ;  il  ne  pourra  prendre  part  à 
sa  nomination  ;  il  ne  pourra  jamais  provoqueras* 
destitution,  ni  voter  dans  les  conseils  de  famlUs 
dont  la  convocation  aurait  cet  objet.  -<■.  .ucil 

Après  avoir  ainsi  complété  l'organisation  de  jIb 
tutelle,  le  projet  détermine  le  cas  oit  l'on,  peotiea 
être  dispensé.  Sans  doute,  et  nous  croyons  l'svpiit 
établi  en  commeuçant  ce  discours,  le  tulelletèat 
une  chaîne  publique;  mais  la  société  quila4éf^ 
la  défère  au  nom  d'un  intérêt  particulier.  Si  d1a^> 
très  devoirs  qu'elle  a  imposés  au  nom  derinMcM 
général  sont  incompatibles  avec  les  soins  jipm 
réclame  la  tutelle,  il  est  raisonnable  que  ces  pf  e- 
miërcs  obligations  ne  soient  pas  sacriiiéea  a«a 
secondes.  Le  projet  de  loi  précise,  avec  une  iStjgQ 
discrétion,  les  diverses  dispenses,  ainsi  («oditoa 
sur  des  considérations  d'utilité  «om«uneii,,„i>sh 

La  tutelle  est  une  cbargo  publique;  inaisj]^ 
aussi,  et  d'abord,  une  charge. de  lamill&^OetA^ 
donc  un  cas  légitime  de  dispense  que  celai.^'Hii 
étranger  qui  refuserud'afcuptar  mw  tutelle,  ^VS^ 
qu'il  y  aura  sur  Ifs  lieux  oudanft  les  «nviroM 
un  parent  on  un  allié  capaiile  d«  la  itérer.  La  loi 

3ul  en  charge  un  iadiviclu  doit  vouloir  qu^il  a^ 
es  moyens  d'aJteindrtsle  but  ((u'elle  se  propos». 
Uu  ftge  trop  avancé,  dee.inlirmités  suveSfPrpt 
sentaient  des  excuses  qui  ont  été  aacuei)li£E.<l^8 
attention  trop  partagée  pourrait  nuire  à  l'adoWt 
ni^^tration;  deuxlululles  dispenseront  d'uœ'trqh- 
éjioux  qui  poul.élre  déiàocuupi^da  sqé 

.^_,  ..a.  ses  Êufaulfi. -'   —  ■--  '—  '  -"-- 

epicr  unit  seconde  lulellt 

ivfanis,  Cint)  tsnfauts  lëgiiuues  auiori^eroiii  aun 
u  refuser  toute  autre  lalflle  que  relie  de  sts 
cnCants.  Cette  faveur  était  due  à  U  (îiooadité  cy^ 
jngi^,  que  l'un  irQuvu  toujours  avec  les  nwuis 
ei  ('amour  du  travail, ,ce.s  Iwporabli»  priocipes 
do  la '.prospérité  de»  natiiTusnt^e  enfinia  mt.^'â 
££H>nt  cûnpris.  dans  le.uombré,  >^'j^'  oal.^ji;^ 
,uiéiues.Ut,-^>ii.de8,,eafaDts,  ac(uuUwea(  ^ïiïtptft. 

.  1^  çufants  iftorts  ea,-iu:)i,\#i4e.feïv,iw.,^jà[tp 
l«a  .ajfliÉM,  4o,  ii(,./U!pu|tli«w.wàHt.,lfll^Wf' 
copiplés.  .l,ei,  RuiivURs,  ^'^O^Mifi\*H0fi  ^33- 
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La  septième  section  détermine  les  incapacités, 
les  occasions  d'exclusion  et  de  destitution  de  la 
tutelle.  La  huitième  trace  la  marche  de  Tadmi- 
nistration  des  tuteurs.  La  neuvième  déclare  leur 
responsabilité,  établit  diverses  mesures  de  ga- 
rantie tout  à  la  fois  dans  leurs  intérêts  et  dans 
ceux  du  mineur.  J'imiterai  le  silence  de  Torateur 
du  Gouvernement  sur  ces  trois  sections,  renfer- 
mant des  dispositions  presque  en  tous  points  con- 
formes à  notre  ancienne  législation,  offrant  d'ail- 
leurs des  détails,  importants  à  la  vérité,  mais  qui 
ne  sont  susceptibles  a'aucun  développement  utile. 
Je  me  tairai  également  sur  les  deux  innovations 
qu'elles  présentent,  et  que  le  même  orateur  n'a 
point  dissimulées. 

La  première  a  pour  objet  de  donner  plus  de 
solidité  aux  transactions  faites  par  le  tuteur  ;  la 
seconde,  de  le  délivrer,  au  bout  de  dix  années,  de 
la  crainte  d'aucune  tracasserie  de  la  part  d'un 
mineur  ingrat  ou  cupide.  Je  ne  pourrais  que  re- 
produire ici  des  motifs  qui  vous  ont  été  parfai- 
tement développés  lors  de  la  présentation  du  projet 
de  loi. 

Il  me  reste  à  vous  parler  de  l'émancipation. 

De  V émancipation. 

Il  ne  s'a^t  point  ici  de  l'émancipation  si  fameuse 
des  homams,  et  par  laquelle  un  père  affranchis- 
sait son  fils  de  la  puissance  paternelle.  Des  his- 
toriens ont  prétendu  qu'originairement  cette  éman- 
cipation n'était  qu'une  vente.  L'étymologie  du  mot 
et  la  formule  longtemps  ea  usage  crue  prononçait 
le  père  dans  cette  circonstance  semblent  confirmer 
leur  opinion.  Mancipo  tibi  hune  filium  qui  meus 
est,  disait  le  père  à  un  étranger,  en  jprésence  de 
sept  témoins,  dont  l'un  tenait  une  balance  à  la 
main,  comme  pour  peser  la  pièce  de  monnaie, 
prix  du  marché. 

£t  nous  aussi,  nous  avons  consacré  dans  nos 
lois  la  puissance  paternelle:  mais  on  l'y  cherche- 
rait en  vain  avec  ces  traits  barbares.  Nous  l'y  re- 
connaîtrons ce  que  la  nature  la  fit  :  une  puissance 
d'amour  et  de  protection.  Mais,  quoique  l'émanci- 

Sation  qui  nous  occupe  doive  aussi  produire  l'effet 
e  mettre  l'enfant  qui  en  sera  l'objet  hors  de  l'au- 
torité de  ses  père  et  mère,  c'est  surtout  l'effet 
qu'elle  doit  avoir  relativement  aux  biens  de  cet 
enfant,  que  nous  sommes  appelés  à  considérer. 

L'émancipation  est  un  état  moyen  entre  la  mi- 
norité et  la  majorité.  La  distinction  établie  entre 
ces  deux  états  repose  sur  la  considération  que 
l'homme  n'est,  en  général,  canable  de  diriger  ses 
affaires  qu'à  un  certain  âge.  Nous  avons  fixé  cette 
époque  à  vingt  et  un  ans.  Cette  institution,  toute 

Sositive  qu'elle  soit,  n'en  a  pas  moins  son  origine 
ans  la  nature  elle-même,  qui  nous  parait  n'avoir 
opéré  qu'à  cet  âge  le  développement  des  facultés. 
Mais  l'instruction  nous  apprend  que  ce  dévelop- 
pement est  plus  précoce  chez  quelques-uns.  N'est- 
il  pas  conséquent  de  rendre  proportionnellement 

S  lus  précoces  aussi  les  résultats  qu'il  doit  avoir 
evant  les  lois?  Si  cette  condescendance  du  lé- 
gislateur n'est  jamais  aveugle,  si  l'exercice  qu'il 
veut  en  faire  peut  être  un  aiguillon  pour  les 
vertus  à  naître,  une  récompense  pour  celles  déjà 
manifestées  ;  8i  la  loi  a  toujours  en  réserve  un 
moyen  de  réparer  une  erreur,  de  punir  l'hypocrisie 
ou  d'intimider  les  penchants  vicieux,  on  sera  forcé 
de  convenir  gue  le  vœu  de  la  société  ne  sera  pas 
moins  rempli  que  celui  de  la  raison  :  or  la  réunion 
de  tous  ces  avantages  nous  parait  être  renfermée 
dans  la  partie  du  projet  soumise  en  ce  moment  à 
votre  attention. 

C'est  au  père,  c'est  à  la  mère,  c'est  au  conseil 


de  famille  que  le  droit  d'émancipation  est  oonflA. 


promettre  plus  de  cu*conspection  dans  J 
même  de  leur  bienveillance  que  ceux  à  qui  la 
nature  a  rendu  si  précieux  le  bonheur  de  odni 
qui  en  sera  l'objet? 

C'est  à  quinze  ans  révolus  que  Ton  pourra  être 
émancipé.  Quelque  heureuse  que  soit  notre  orga- 


chose^ 

périence.  ce  don  du  temps.  La  loi  devait  donc  au 
mineur  émancipé  un  dernier  appui  dans  les  mo- 
ments difGciles  de  son  administration.  Duiace  cas 
aussi,  elle  lui  donne  un  curateur,  mais  oe  n^68t 
plus  un  maître,  c'est  un  conseil,  c'est  un  ami.  Les 
articles  475,  476,  477  et  478  du  projet  de  loi  réaii- 


pourtant  à  l'abri  du  danger  de  l'inexpéneDce, 

Restait  le  cas  des  obligations  onéreuses  que  le 

mineur  émancipé  pouvait  contracter  par  voie 

d'achat  ou  autrement.  Les  tribunaux  pourront  les 

réduire,  en  cas  d'excès;  mais  alors  le  minear 

Sourra  être  dépouillé  du  bienfait  de  l'émancipar 
on,  remis  en  tutelle,  et  il  y  restera  jusqu'à  sa 
majorité  accomplie  :  disposition  sage  om*ant  toàt 
à  la  fois  la  sauvegarde  a'une  confiance  trop  facile, 
une  juste  punition  du  désordre  et  des  dissipations. 

Je  terminerai  en  vous  rappelant  deux  disposi- 
tions déjà  consacrées  par  la  jurisprudence  ao 
tuelle  : 

La  première  est  celle  qui  déclare  le  miueor 
émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage.  Gomment 
ne  pas  reconnaître  capanle  du  soin  de  ses  biens 
celui  que  l'on  a  reconnu  capable  des  soins  d'époux 
et  de  père? 

La  seconde  porte  que  le  mineur  émancipé  qpi 
fait  un  commerce  est  réputé  majeur  pour  les  £aits 
qui  y  sont  relatifs.  La  société  devait  cette  faveur 
au  commerce,  dont  tous  les  moyens  sont  pand]^ 
si  ses  transactions  ne  sont  pas  irrévocables. 

Citoyens  législateurs,  je  touche  au  terme  de  la 
carrière  que  j^vais  à  parcourir.  Si  je  vous  ai  ex« 
posé  avec  quelque  exactitude  les  motifs  qui  ont 
déterminé  l'assentiment  du  Tribunat,  il  est  maiii- 
tenant  établi,  dans  vos  consciences  comme  drâs 


diqKH 
législation  de  la 
France,  appropriées  par  la  sagesse  à  notre  nou- 
velle situation  politique,  à  nos  mœurs,  à  l'état 
de  nos  lumières.  Or  tous  les  caractères  d'une 
bonne  loi  de  ce  genre  nous  paraissent  signalés 
dans  ce  peu  de  mots.  Nous  pensons  donc  que  le 
titre  X  du  Code  civil,  relatif  à  la  minùrite.  k  la 
tutelle  et  à  Vémancipation,  n'est  pas  moins  digae 
que  ceux  auxquels  vous  avez  déjà  apposé  le 
sceau  de  la  volonté  nationale  d*être  offert  à 
l'attente  du  peuple  flrançais  comme  à  sa  recon- 
naissance. 

C'est  d'après  ces  considérations  qu'an  nom  du 
Tribunal  nous  en  votons  l'adoption. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Leroy  (de  l'Orne). 

Aucun  autre  orateur  nayant  demandé  la  pande» 
la  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  procède  au  scrutin  et  adopte  lepro- 
jet  de  loi  par  207  boules  blanches  contre  5  booles 
noires. 

La  séance  est  levée. 
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TRIBUNAT.  I 

PRltelDENCE  DU    UTOYEN  LEVETRIER. 

Séance  dub  gemUnal  an  X/ (samedi  26  mars  1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  3  germinal  esl 
adopté. 

Le  Corps  législatif  communique  par  un  message  : 
1°  un  projet  de  loi  d*intérôt  local,  présenté  le  4  ger- 
minal par  le  citoyen  Regnauld  {de  Saint-Jean- 
d*Angély)y  relatif  à  des  acquisitions^  concessions^ 
échanges,  emprunts,  impositions  extraordinaires  et 
ventes,  demandés  par  aes  communes  et  des  parti- 
culiers; 2*  un  projet  de  loi  relatif  aux  pew^ton». 

Ces  projets  oe  loi  sont  renvoyés  à  Tcxamen  :  le 

Ï crémier,  de  la  section  de  l'intérieur;  le  second,  de 
a  section  des  finances. 

Bertrand  de  Grenille  fait  un  rapport  sur 
le  onzième  titre  du  Code  civil,  intitulé  :  de  la  ma- 
jorité, de  V interdiction,  du  conseil  judiciaire. 

Citoyens  tribuns,  je  viens,  au  nom  de  la  section 
de  législation,  vous  offrir  le  résultat  de  ses  médi- 
tations sur  le  onzième  titre  du  Code  civil.  11  traite 
de  la  majorité ,  de  Vinterdiction  du  conseil  judi- 
ciaire ,  et  cette  division  indique  naturellement 
celle  que  je  dois  suivre  dans  la  discussion  à  la- 
quelle je  vais  me  livrer. 

La  majorité  qui,  dans  notre  ancienne  législation, 
avait  été  portée  à  Tâge  de  vingt-cinq  ans,  se  trouve, 
par  le  projet  actuel,  fixée  à  celui  de  vingt  et  un  ans 
accomplis.  Cette  disposition  n'est  plus  une  inno- 
vation, puisque  déjà  la  loi  du  20  septembre  1792 
et  le  décret  du  21  janvier  suivant  Tout  introduite 
parmi  nous  :  ainsi,  depuis  plus  de  dix  années,  elle 
a  pleinement  produiràans  ta  société  tous  ses  effets 
civils;  elle  a  servi  de  base  à  une  multitude  de 
transactions  importantes  ;  des  partages  se  sont 
opérés,  des  ventes  se  sont  consommées  sous  ses  fa- 
vorables auspices,  et  ce  serait,  sans  contredit,  jeter 
aujourd'hui  Vinquiétude  dans  l'esprit  de  ces  nom- 
breux contractants  que  d'altérer,  en  quelque  sorte, 
la  bonne  foi  de  leurs  conventions  par  l'anéantis- 
sement du  principe  qui  les  a  déterminées,  ou  sans 
lequel,  au  moins,  elles  n'auraient  jamais  été  léga- 
lement consenties. 

Ce  danger  d'une  législation  sans  cesse  vacillante, 
appuyé  de  l'approbation  que  vous  avez  donnée  au 
projet  de  loi,  qui  fixe  la  cessation  de  la  minorité 
a  vingt  et  un  ans,  pourrait  me  dispenser  d'entrer 
dans  des  développements  plus  étendus.  Mais  lors- 
qu'il s'agit  de  fixer  les  lois  d'un  grand  peuple, 
lorsque  aes  idées  nouvelles  viennent  s'entre-cno- 
quer  avec  des  souvenirs  anciens,  il  faut  tout  en- 
tendre, tout  dire,  tout  aplanir.  Je  ne  dois  donc 
pas  dissimuler  ici  les  resrets  manifestés  par  quel- 
ques bonsesprits  sur  ranandon  de  larègleautrefois 
en  usage;  et  je  dois  une  réponse  aux  plus  sérieuses 
de  leurs  objections,  ne  fût-ce  que  par  respect  pour 
la  pureté  des  motifs  qui  les  ont  dictées. 

Ils  ont  invoqué  l'usage  contraire  de  tous  les 
peuples  policés,  ils  ont  argumenté  de  la  séduction 
qui  assiégeordioairementl  inexpérience  d'un  jeune 
homme  de  vingt  et  un  ans;  ils  l'ont  représenté 
entraîné  par  l'effervescence  de  son  àge,cédant  avec 
facilité  à  tous  les  genres  de  corruption  qui  l'en- 
tourent et  le  pressent,  et  cherchant  inutilement 
le  guide,  le  protecteur  et  Tappui  sans  lequel  on  le 
verrait  bientôt  consommer  sa  fortune,  dégrader  sa 
jeunesse,  avilir  son  àme,  pour  vieillir  ensuite  dans 
la  hunte,  la  misère  et  le  malheur. 

Il  faut  convenir  que  ces  craintes  peuvent  être 
justifiées  par  le  scandale  de  quelques  exemples, 
propres  à  effrayer  l'imagination  des  hommes  sen* 
sibles  et  vertueux;  mais,  à  côté  de  cet  affligeant 
tableao,  ne  pais-j^  pas'  placer  eo  oppontion  Tes-  ^ 


poir  consolant  qu'offrent  avec  avantage  les  grands 
et  heureux  changements  qui  ;  depuis  la  Révolution, 
se  sont  opérés  dans  les  choses  et  dans  les  per- 
sonnes? JHedois-je  pas  d'abord  porter  votre  atten« 
tion  sur  ces  nombreux  lycées  qui  s'organisent 
partout  sur  le  territoire  français,  et  où  les  enfonts 
iront  en  foule  recevoir  les  impressions  durables 
des  premières  leçons  de  sagesse  et  de  morale?  D'un' 
autre  côté,  la  jeunesse  n^est  plus  aujourd'hui  ce 

Qu'elle  était  naguère  :  le  germe  de  la  liberté  a 
evancé  chez  elle  les  progrès  de  la  raison  ;  les 
ressorts  de  son  esprit  ont  pris  plus  de  mouvement 
et  d'activité.  En  général,  elle  se  dirige  vers  le  but  le  « 

Elus  utile  comme  le  plus  honorable  \  tourmentée  du 
esoin  d'apprendre,  on  la  voit  se  livrer,  avec  une 


apprennent  à  connaître  et  à  aimer  ce  qui  est  bien, 
à  discerner  et  à  fuir  cequi  estmal  ;  elles  enchaînent 
les  passions  fougueuses:  elles  suppléent  aux  fruc- 
tueuses leçons  de  l'expérience. 

Ainsi  le'jeune  homme,  parvenu  à  sa  vingt  et 
unième  année,  peut  utilement  jouir  de  toute 
l'étendue  de  ses  droits  civils.  En  le  livrant  alors 
à  lui-même,  on  le  rend  plus  attentif  à  la  nature 
et  aux  conséquences  des  engagements  qu'il  con- 
tracte. Il  en  connaît,  il  en  apprécie  toute  l'impor- 
tance, toute  la  stabilité.  11  sait  que  sa  jeunesse  ne 
servira  plus,  comme  autrefois,  de  prétexte  pour 
en  faire  prononcer  la  nullité,  et  cette  idée  le  met 
en  garde  contre  les  tentations  d*une  dissipation 
insensée. 

L'usage  des  peuples  policés,  sur  lesquels  on 
s'appuie,  n'était  pas  même  général  dans  toute  la 
France.  Les  coutumes  de  Normandie,  d'Amiens,  de^ 
Bretagne,  de  Douai,  d*Anjou,  etc.,  avaient  intro- 
duit une  majorité  précoce  de  vingt  ans,  que  l'on 
a  pratiquée  pendant  des  siècles  sans  de  graves 
inconvénients.  Enfin  la  Constitution  proclame  Tin* 
dividu  qui  a  atteint  sa  vingt  et  unième  année  ci  ' 
toyen  de  la  République  ;  à  cet  âge  elle  lui  conSe 
ses  plus  chers  intérêts,  elle  lui  confère  toute  la' 
dignité  de  l'homme  libre,  et  il  faut  bien  que  le 
droit  civil  se  trouve  en  hariçonie  avec  le  droit 
politique. 

D'un  autre  côté,  l'émancipation,  qui  aura  pré-' 
cédé  rage  de  la  majorité^  iraura-t-elle  oas  déjà 
préparé  le  jeune  homme  a  la  nécessité  d^useroe 
son  patrimoine  avec  discrétion  et  économie  ?  N'of- 
frira-t-il  pas  aussi  à  la  société  et  aux  bonnes 
mœurs  la  garantie  précieuse  d'une  éducation^ 
épurée  par  Faction  bienfaisante  de  notre  nouvelle 
magistrature  paternelle,  et  ne  doit-on  pas  égale*' 
ment  compter  au  besoin  sur  les  salutaires  efli^ 
des  remontrances  officieuses  et  énergiques  de,' 
quelques  parents  estimables  et  attentifs?  Si  néan-- 
moins  on  avait  encore  à  gémir  sur  de  honteux' 
écarts,  ces  écarts  peu  fréquents  serviraient  de 
préservatif.  Ëh!  depuis  quand,  au  reste,  Fabos 
que  l'on  peut  faire  d'une  chose  détruit-il  son 
excellence,  et  doit-il  empêcher  son  admission  ? 
Certes,  on  a  trop  souvent  abusé  de  la  religion  et 
de  la  philosophie.  Dira-t-on  pour  cela  qiril  faut 

§  réclamer  Fathéisme,  ou  se  rouler  dans  la  fange 
e  la  sottise  et  des  préju^?  Non,  sans  doute  : 
gardons-nous  donc  de  faire  un  pas  rétrograde  ; 
laissons  la  majorité  fixée  à  vingt  et  un  ans  ;  n'en* 
levons  pas  à  nos  enfants  ce  grand  et  utile  moyen' 
d'émulation  ;  mais  préparons  leur  jeune  cœur/ 
par  nos  soins  affectueux,  par  de  nombreux  sacai- 
nces  pour  le  développeoienl  de  leora  lalenta,  w* 
lei  sages  avis,  et  surtout  pir  desévtoesex^Bipne, 
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à  recevoir  le  bienfait  de  cette  nouvelle  majorité» 
et  à  jouir  avautafleuscment  pour  la  patrie  et  pour 
eux-mêmes  de  Fintégraiité  de  leurs  droits  civils 
et  politiques. 

Toutefois  cette  jouissance  doit  être  soumise  aux 
restrictions  portées  au  titre  dn  mariage. 
En  effet,  cet  acte,  le  plus  saint,  le  plus  grave 

;  de  tous  ceux  que  l'homme  vivant  en  société  peut 
contracter,  a  une  influence  trop  directe  sur  le 

=  Jbonheur  ou  le  mallieur  do  la  vie,  pour  ne  pas 
Feutourer  de  toute  la  sagesse,  la  prévoyance  et 
Faffection  paternelle.  Il  tient  de  si  près  a  la  na- 
ture, que  le  législateur  a  dû  se  mettre  en  garde 

*c6ntre  tous  les  caprices  ou  les  fantaisies  d'une 
imagination  ardente,  et  contre  les  faciles  égare- 
ments d'un  cœur  susceptible  de  trop  de  faiblesse. 
n  a  dû  craindre  que  le  cboix.  d'un  époux,  rejeté 
par  un  père,  ne  fût  plutôt  décidé  par  Fentrai- 
nante  impétuosité  de  la  plus  brûlante  des  pas- 
sions, que  déterminé  par  le  soatiment  et  la 
réflexion.  D'ailleurs  on  n'introduit  pas  dans  une 
famille  une  personne  étrangère,  on  ne  l'identifie 
pas  pour  ainsi  dire  avec  elle  sans  éprouver  le 
Besom  de  Fy  voir  reçue  et  accueillie  avec  tous 
les  égards  dont  elle  doit  apprendre  à  se  rendre 
digne.  Ce  n'est  donc  qu'après  une  longue  et  judi- 
cieuse épreuve,  que  Fautorité  de  la  loi,  accom- 
{ magnée  de  toutes  les  formes  de  respect  dû  à 
'autorité  paternelle,  peut  venir  suppléer  un  con- 
sentement qu'elle  suppose  alors  avoir  été  mal  à 
propos  refusé  à  un  attachement  épuré  par  le  temps 
et  la  résistance,  et  fortifié  par  la  tendresse  et 
Festime  réciproques.  Une  indiscrète  précipitation 
dans  une  matière  aussi  délicate  pourrait  trans- 
former le  plus  doux  et  le  plus  nécessaire  de  tous 
les  liens,  dans  la  plus  pesante  et  la  plus  insup- 
portable de  toutes  les  chaînes.  L'amendement 
indiqué  par  le  projet  est  donc  basé  sur  une  pru- 
dence désirable,  et  il  ne  fait  au  surplus  que  re- 
produire ici  un  principe  que  vous  avez  déjà 
consacré  lors  de  l'assentiment  que  vous  avez 
donné  au  titre  du  Gode  civil  sur  le  mariage. 

Mais  Fhomme  devenu  majeur  n'est  pas  à  l'abri 
de  tous  les  maux  gui  fondent  trop  souvent  sur  sa 
frêle  existence.  Soit  erreur  de  la  nature,  soit  ma- 
ladie, tous  ses  organes,  toute  la  symétrie  de  son 
être,  toutes  les  habitudes  de  son  corps  se  trouvent 
Quelquefois  dans  un  état  de  contraction  ou 
d'affaissement.  Son  esprit  ne  se  prête  qu'à  des 
concertions  désordonnées,  il  ne  peut  plus  admi- 
nistrer sa  personne  et  ses  biens  :  il  devient  même 
pour  tous  ses  concitoyens  un  objet  de  pitié,  de 
déraison  ou  de  crainte  :  et  s'il  demeure  habituel- 
lement dans  cette  pénible  et  douloureuse  position, 
son  intérêt,  celui  de  la  société  s'accordent  paie- 
ment pour  exiger  impérieusement  qu'on  le  prive 
de  l'exercice  de  ses  droits  civils,  ou,  en  d'autres 
termes,  qu'il  soit  pourvu  à  son  interdiction  : 
c'est  aussi  ce  que  l'article  du  projet,  en  cela  con- 
forme à  la  loi  romaine,  a  sagement  et  utilement 
ordonné. 

Le  suivant  attribue  à  l'époux^  et  à  tout  autre 
parent  indistinctement,  le  droit  de  provoquer 
cette  interdiction.  Il  est  juste  en  effet  de  donner 
aux  membres  d'une  famille  les  moyens  de  con- 
server la  fortune  et  la  vie  à  celui  d'entre  eux  qui. 
par  sa  désorganisation  morale  et  physique,  est 
menacé  de  perdre  l'une  et  Fautre.  fis  ont  un  in- 
térêt direct  et  personnel  à  cette  conservation,  et 
de ,  plus  une  solidarité  d'honneur  et  d'affection 
qui  doit  leur  mériter  toute  confiance. 
.Cependant  il  peut  se  trouver  des  parents  peu 
dignes  de  ce  titre ,  dont  la  négligence  ou  Findif- 
fSrçnce  appellent,  hautefient,  et  surtout  dan»  le 


cas  de  fureur,  Fintervention  du  ministère  public. 
11  peut  se  faire  aussi  qu'un  homme  se  trouve  atteint 
de  folie  dans  un  nays  éloigné,  sans  connaissances 
et  sans  amis  ;  ennn  lesenrants  naturels,  qui  n'ont 
d'autre  protection  que  celle  de  la  loi,  d'autres  pa- 
rents que  les  agents  de  la  loi,  ne  peuvent  pas  être 
laissés,  abandonnés  à  eux-mêmes  et  livrés  à  tous 
les  hasards  dangereux  d'un  délire  habituel.  L'ar- 
ticle 485  obvie  a  tous  ces  graves  inconvénients. 
11  porte  :  «  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction 
«  n'est  provoquée  ni  par  Fépoux  ni  par  les  pa- 
«  rents,  elle  doit  l'être  par  le  commissaire  du  Gou- 
a  vernement,  qui,  dans  le  cas  d'imbécillité  ou 
«  démence,  peut  aussi  le  provoquer  contre  un  iodi- 
«  vidu  qm  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents 
«  connus.  » 


diriger 

d'imbécillité  qui  se  trouverait  abandonné  de  sa 
famille.  Quelques  personnes  ont  pensé  que  cette 
restriction  de  pouvoir  n'était  pas  sans  danger; 
elles  ont  appréhendé  Finsouciance  trop  ordinaire 
de  parents  peu  fortunés,  laissant  dans  la  misère 
et  la  divagation  leur  parent  imbécile.  Elles  ont 
craint  qu'il  ne  demeurât  à  la  charge  de  la  société, 
uni  se  verrait  forcée  de  le  recueillir  pour  le  déposer 
dans  un  de  ces  asiles,  dernière  ressource  de 
l'homme  souffrant  et  malheureux.  Elles  en  con- 
cluaient qu'il  fallait  investir  le  magistrat  chargé 
du  ministère  public  d'un  pouvoir  discrétionnel, 
pour  agir  d'office  lorsqu'il  aurait  inutilement  sti- 
mulé infection  ou  le  zèle  engourdi  d'une  famille. 

Mais  il  faut  avouer  aussi  qu'il  n'était  pas  sans 
inconvénient  de  laisser  sur  ce  point  trop  de  lati- 
tude au  commissaire  du  Gouvernement.  Les  fa- 
milles sont  ordinairement  jalouses  de  cacher  avec 
soin  des  infirmités  de  ce  genre;  elles  s'en  affligent, 
elles  en  craignent  la  publicité;  elles  redoutent 
l'inutile  caquetage  des  amis,  les  malignes  obser- 
vations des  ennemis  ;  elles  appréhendent  surtout 
qu'une  portion  de  l'humiliation  du  père  ne  rejail- 
lisse sur  ses  enfants  :  ainsi,  soit  intérêt,  amour-, 
propre,  bienséance  ou  affection,  elles  s'envelop- 
pent du  mystère,  elles  déguisent  la  nature  du  mal, 
sans  cependant  négliger  aucun  des  soins  ou  des 
remèdes  nécessaires  pour  rendre  au  malade  la 
santé,  la  raison,  et  par  suite  la  jouissance  de  ses 
biens.  Le  zèle  indiscret  d'un  commissaire  rom- 
prait infailliblement  cette  touchante  harmonie,  dé- 
rangerait toutes  ces  combinaisons  salutaires  :  son 
ministère  serait  au  moins  désobligeant,  s'il  n^était 
pas  nuisible  ;  et  l'homme  en  démence  perdrait 
beaucoup  aux  froissements  et  aux  désagréments 
que  ferait  éprouver  à  ses  parents  l'éclat  scanda- 
leux d'une  procédure  intempestive  et  irréfléchie. 

Ces  considérations,  puisées  dans  l'honneur  et 
l'intérêt  des  familles,  ont  dû  faire  donner  la  pré- 
férence au  système  adopté,  comme  offrant  d  ail- 
leurs des  chances  plus  favorables  à  l'humanité. 

Les  articles  486  et  494  désignent  le  tribunal  de 
première  instance,  et,  en  cas  de  pourvoi,  celui 
d'appel,  comme  devant  connaître  et  juger  défini- 
tivement ces  sortes  de  demandes.  L'importance 
de  la  matière  se  refusait  à  toute  autre  indication. 

Les  suivants  prescrivent  la  forme  et  Finstmo- 
tion.  Il  faut  articuler  les  faits  d'imbécillité,  de 
démence  ou  de  fureur;  il  faut  réunir  les  princi- 
paux parents  en  conseil  de  famille  pour  doBiier 
leur  avis  sur  les  causes  et  la  nécessité  de  Uotar- 
diction  demandée;  mais  ceux  qui  FanoiiBDl  pro- 
voquée n'auront  pas  voix  déUbéealisD»  daas  ie 
conseil  :  car  ils  nepeuTent  ùlnjatsBÂawiûaa 
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de  leur  propre  demande,  et  le  défenseur  à  Tinter- 
diction  aura  par  ce  moyen  plus  d'avantage  pour 
résister  avec  succès  aux  efforts  injustes  et  possibles 
d'une  cupidité  malfaisante  et  criminelle.  Les  en- 
fants et  l'époux  de  celui  qu'il  est  (juestion  d'in- 
terdire seront  aussi  privés  du  droit  de  prendre 
part  à  la  délibération  du  conseil.  Il  eût  été  en  effet 
inconvenant  et  peu  moral  de  les  mettre  dans  la 
cruelle  obligation  de  prononcer  contre  un  père  ou 
un  époux  malheureux  et  humilié,  qu'ils  doivent 
nniquement  et  constamment  entourer  de  soins, 
de  respect  et  de  tendresse. 

Vient  ensuite  l'interrogatoire,  toujours  néces- 
saire, du  défendeur  à  l'interdiction.  Il  est  fait  par 
tout  le  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  conseil 
d^abord,  aûn  de  ne  pas  affecter  trop  vivement, 
0ar  la  présence  du  public,  la  timidité  présumable 
aMn  individu  trop  alarmé  déjà  de  se  voir  soumis 
k  une  épreuve  aussi  pénible  et  aussi  délicate; 
Qn  second  lieu,  par  ménagement  pour  sa  réputa- 
tion, et  même  par  égard  pour  son  amour-propre, 
dans  le  cas  où  l'inculpation  d'aliénation  ne  se 
trouverait  pas  sufûsamuient  justifiée.  Cette  pré- 
voyance était  au  reste  d  autant  plus  désirame, 
qu  elle  fournit  également  aux  juges  les  moyens 
de  considérer  plus  attentivement  les  traits,  les 
mouvements,  l'attitude  du  défendeur,  et  de  fixer 
par  suite  leur  opinion  sur  la  faiblesse  ou  l'énergie 
oe  ses  facultés  intellectuelles.  Au  surplus,  si 
celui  qu'il  s'agit  d'interdire  est  hors  d'état  de  se 
transporter  au  tribunal,  le  soin  de  l'interroger 
dans  sa  demeure  est  confié  à  l'un  des  juges,  qui 
y  procède  en  présence  du  commissaire  du  Gou- 
Ycrnement;  et  c'est  tout  ce  qu'il  est  possible  de 
faire  pour  parvenir  à  connaître  le  moral  d'un 
homme  dont  l'esprit  déjà  trop  affaibli  par  la  ma- 
ladie serait  sans  doute  effrayé  d'un  plus  grand 
appareil. 

Cependant  une  demande  en  interdiction  peut, 
par  sa  nature,  par  les  formes  qu'elle  exige,  par 
les  actes  qu'elle  nécessite,  entraîner  des  délais 
qui  deviendraient  préjudiciables  aux  intérêts  du 
défendeur  à  l'interdiction.  Le  projet  de  loi  éloigne 
à  cet  égard  toutes  les  craintes,  en  autorisant,  s'il 
y  a  lieu,  la  nomination  d'un  administrateur  pro- 
visoire, chargé  de  sa  personne  et  de  ses  biens.  11 
Ta  plus  loin  ;  il  suppose,  à  l'article  493 ,  que  la 
demande  en  interdiction  a  dû  être  reietée,  parce 
que  l'aliénation  n'est  qu'instantanée,  d  une  nature 

S  eu  alarmante  et  qui  affaiblit  la  raison  sans  la 
étruire  entièrement.  Alors,  et  suivant  les  cir- 
constances, le  tribunal  est  autorisé  à  pourvoir  le 
défendeur  à  Tinterdiction  d'un  conseil^  sans  l'as- 
sistance duquel  il  lui  est  défendu  d'emprunter, 
cTaliéner,  de  ffrever  ses  biens  ou  même  d'intenter 
un  procès.  Heureuse  et  sage  disposition!  qui 
ménagea  la  justice  la  faculté  de  n'employer  la 
sévénté  et!  a  rigueur  de  l'interdiction  que  dans 
les  cas  les  plus  pressants  et  les  moins  équivoques, 
qui,  en  conservant  à  l'homme  faible  la  disposition 
de  ses  revenus,  le  met  en  même  temps  dans  l'im- 
possibilité légale  de  devenir  le  jouet  de  ces  êtres 
vils  qui  ne  rougiraient  pas  de  tendre  des  pièges  à 
M  facilité,  pour  engoutir  sa  fortune  et  le  pré- 
cipiter dans  le  malheur. 

Au  reste,  les  jugements  d'interdiction  ou  de 
nomination  de  conseil  doivent  être  affichés  dans 
la  salle  de  l'auditoire  et  chez  les  notaires  de  l'ar- 
rondissement :  ainsi  le  veut  Tarticle  495.  Ce  sont 
là  des  avertissements  publics^  propres  à  éclairer 
tous  les  citoyens  sur  l'incapacité  de  Tintenlit  ;  et 
ces  avertissements  concilient  tous  les  intérêts. 

Les  deux  suivants  sont  la  conséquence  rigou- 
BMiM  de  l'interdiction  définitivement  prononcée, 


ou  môme  de  la  simple  nomination  d'un  conseil. 
Il  est  évident,  en  effet,  que  tous  les  actes  passés 
postérieurement  à  L'un  et  à  l'autre  de  ces  iugi*- 
ments  par  celui  qui  en  est  l'objet,  sont  nuls  d- 
plein  droit;  et  que  ceux  qui  l'ont  précédé  doives 
être  également  annulés,  s  il  est  judiciairement  < 
notoirement  prouvé  que  la  cause  de  la  deman.: 
en  interdiction  existât  à  l'époque  où  ces  ach 
ont  été  faits  :  ce  sont  autant  de  vérités  quV.i 
affaiblirait  par  une  discussion   qui  n*ajouterai! 
rien  à  la  conviction. 

Le  principe  consacré  par  l'article  498  n'est  pas 
moins  respectable.  11  porte  :  «  Après  la  mort  d  un 
«  individu,  tous  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront 
«  être  attaqués  pour  cause  de  démence  qu'autant 
«  que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou 
«  provoquée  avant  son  décès,  à  moins  que  la 
«  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même 
«  qui  est  attaqué.  » 

L'homme  pendant  la  vie  duquel  et  contre  lequel 
on  n'a  pas  cru  devoir  intenter  l'action  en  inter- 
diction est  censé  avoir  joui  jusqu'au  dernier  mo- 
ment de  la  plénitude  de  ses  facultés.  Il  ne  peut  pas 
être  permis  de  troubler  ses  cendres,  d'injurier  sa 
mémoire  par  des  recherches  flétrissantes  et  ré- 
troactives. Il  a  contracté  parce  qu'il  en  avait  le 
droit,  le  pouvoir  et  la  volonté,  qui  ne  lui  ont  jamais 
été  contestés  :  d'où  il  suit  que  les  actes  qu'il  a 
souscrits  sont  nécessairement  valides,  à  moins  que 
la  preuve  de  la  démence  ne  se  trouve  dans  l'acte 
même  qu'on  attaque,  parce  que  dans  ce  cas  cette 
preuve  de  l'incapacité  du  contractant  résulte  de 
son  propre  fait  ;  qu'elle  est  claire,  précise^  irré- 
fragable ;  qu'elle  est  indépendante  du  témoignage 
incertain  des  hommes,  et  qu'il  est  au  surplus  im- 
possible que  la  justice  puisse  consacrer  des  dis^ 
positions  qui  appartiennent  évidemment  à  la  folie, 
au  lieu  d'être  le  fruit  de  la  raison,  delà  réflexion, 
et  d'une  saine  liberté  d'esprit. 

Plusieurs  autres  articles  du  projet  qui  traitent 
encore  de  l'interdiction  sont  peu  susceptibles  de 
développement  ;  ils  en  sont  l'effet  inmiédiat  :  c'est 
ainsi  que  Tinterdit,  ayant  perdu  la  lihre  jouissance 
de  sa  personne  et  de  ses  biens,  doit  nécessa^ire- 
ment  passer  sous  la  puissance  d'un  tiers  :  et  ce 
tiers  no  peut  être  autrequ'un  tuteur  ou  un  subrogé- 
tuteur  nommé  avec  les  formes  et  les  précautions 
indiquées  au  titre  des  tutelles.  Ce  tuteur  doit  rece- 
voir les  comptes  de  l'administrateur  provisoire 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  C'est  le  premier  acte 
de  sa  tutelle^  parce  que  lui  seul  a  le  droit  de  stipu- 
ler en  définitif  les  intérêts  de  l'interdit  :  mais  ce 
droit  est  lui-même  soumis  aux  restrictions  impo* 
sées  aux  tuteurs  des  mineurs,  parce  que  l'interdit 
est  placé,  par  une  fiction  de  la  loi,  dans  l'état  de 
minorité,  et  qu'ainsi  sa  personne  et  ses  biens  doi* 
vent  être  environnés  de  la  même  prévoyance  pour 
en  assurer  de  plus  en  plus  la  conservation. 

Néanmoins,  il  est  expressément  recommandé  au 
tuteur  d'employer  essentiellement  les  revenus  de 
l'interdit  à  adoucir  son  sort  et  à  hâter  sa  guérison. 
Cette  disposition  équitable  en  elle-même  a  le  dou- 
ble avantage  d'assurer ,  d'un  côté,  à  l'interdit, 
l'espèce  de  la  continuité  des  soins  dont  il  peut 
avoir  besoin^  et,  de  l'autre,  de  prévenir  les  chicanes 
trop  multipliées  que  quelques  héritiers  inquiète  et 
intéressés  pourraient  susciter  à  un  tuteur  attentif, 
humain  et  complaisant.  Une  sage  économie  est 
toujours  désirable;  mais  la  parcimonie  fatigue Jes 
malades;  ils  languissent  au  milieu  des  privations 
et  des  contrariétés  de  tout  cenre.  Cet  état  n'accé- 
lère pas  le  rétablissement  de  la  santé  ;  et  surtout 
celui  d'un  homme  en  démence  ou  en  fureur,  qui 
a  plus  que  tout  aiiitre  besoin  dé  traaquilILté.  (hl  a 
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enfants,  auxquels  il  doit  au  moins  des  aliments; 
elle  doit  veiller  même  pour  ses  autres  parents, 
qui,  par  honneur,  par  générosité  ou  par  importu- 
nite,  peuvent  être  un  jour  contraints  de  réparer 
sou  inconduite  aux  dépens  de  leur  propre  aisance. 
C'est  donc  avec  raison  que  le  projet  de  loi  a  créé 
des  conseils  judiciaires,  et  qu'il  conGe  aux  parents 
du  prodigue  le  droit  d'en  provoquer  la  nomina- 
tion. La  demande  doit  en  être  formée  devant  les 
tribunaux,  instruite  et  jugée  delà  même  manière 
que  celle  en  interdiction,  parce  qu'il  faut  mettre 
l'homme  accusé  de  prodigalité  dans  la  possibilité 
de  justifier  que  le  dérangement  de  sa  fortune  appar- 
tient non  à  l'abus  qu'il  en  a  fait,  mais  à  de  fausses 
combinaisons,  à  des  spéculations  malheureuses , 
ou  à  d'autres  causes  indépendantes  de  sa  volonté. 
Par  ce  moyen,  la  justice  est  éclairée  sur  les  vrais 
motifs  qui  ont  déterminé  la  demande,  et  elle  n'est 
point  exposée  à  favoriser  injustement  les  avides 

S  rétentions  de  quelques  héritiers  présomptifs,  ou 
e  quelques  collatéraux  trop  empressés. 

Telles  sont,  tribuns,  les  différentes  dispositions 
du  projet  de  loi  qui  est  aujourd'hui  soumis  à  votre 
approbation.  Elles  sont  si  sages,  si  concordantes 
entre  elles,  si  paternelles,  que,  quelque  faible  que 
soit  le  résultat  de  mes  efforts,  il  est  difficile  que 
vous  ne  soyez  pas  convaincus  de  leur  importance 
et  de  leur  utilité.  11  n  aura  pas  échappé  à  votre 
sagacité  que  toute  l'économie  de  ce  projet  repose 
entièrement  sur  la  double  et  judicieuse  similitude 
qu'il  introduit  entre  l'interdit  et  le  mineur  non 
émancipé,  d'une  part  ;  et,  de  l'autre,  entre  l'indi- 
vidu placé  sous  l'empire  du  conseil  judiciaire 
et  le  mineur  parvenu  à  l'émancipation.  Il  assure 
ainsi  la  puissante  protection  de  la  loi  à  la  fai- 
blesse, au  malheur,  qui  dérangent  trop  souvent 
l'harmonie  sociale  ;  il  conserve  les  biens  et  la 
paix  des  familles  ;  il  ouvre  le  cœur  à  toutes  les 
affections  morales,  à  tous  les  sentiments  géné- 
reux; il  maintient  tous  les  droits,  il  ménage  tous 
les  intérêts  :  il  est  donc  digne  de  prendre  une 
place  honorable  dans  ce  nouveau  Code,  monu- 
ment durable  de  sagesse  et  de  lumières,  que  le 
Gouvernement  pourra  bientôt  offrir  avec  gloire 
à  la  reconnaissance  de  tous  les  Français. 

La  section  de  législation  vous  propose,  par  mon 
organe,  d'en  voter  l'adoption. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  Bertrand  de  Grouille. 

Le  projet  de  loi  est  immédiatement  mis  en  dé- 
libération et  voté  à  l'unanimité. 

Les  citoyens  Bertrand  de  Greuille,  rapporteur, 
Tarrible  et  Portiez,  sont  chargés  de  porter  ce  vœu 
au  Corps  législatif. 

La  séance  est  levée. 


•      CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE    DU    CITOYEN     GIROD  {de  VAin), 

Séance  du  7  germinal  an  XI  (lundi  28  mars  1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  5  germinal 
est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  douze 
projets  de  loi  présentés  par  le  conseiller  d'Etat 
Ségur,  dans  la  séance  du  26  ventôse  dernier , 
adoptés  par  le  Tribunat,  dans  sa  séance  du  30  du 
même  mois.  Ces  projets  de  loi  concernent  les 
communes  de  Vesouty  Lie'qe,  Caen^  Louhans^  Sainte 
Mihiel,  Laon,  Chartres,  ViUerS'leS'Hestres.Limoux^ 
Aix-la-Chapelle  et  le  département  de  V Escaut. 

Après  avoir  entendu  le  vœu  d'adoption  émis 
par  les  orateurs  du  Tribunat,  le  Corps  législatif 
procède  au  scrutin  et  adopte  les  projets  oe  loi  à 
rananimité. 


Les  citoyens  JoUivet  et  Français  sont  into« 
duits. 

Le  citoyen  Jollivet  présente  un  projet  de  loi 
relatif  aux  dettes  des  communes  des  départementi 
du  Mont-Tonnerre^  de  Rhin-et-Moselle^  de  la  Roër 
et  de  la  Sarre,  dont  il  développe  les  motifs  dans 
les  termes  suivants  : 

Citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi  que  j*ai 
rhonneur  de  vous  présenter  au  nom  du  Gouver- 
nement se  Hé  à  des  souvenirs  aussi  glorieux  pour 
les  armées  françaises  que  pénibles  pour  les  habi- 
tants des  pays  dans  lesquels  la  guerre  a  exercé 
ses  ravages. 

Une  dette  énorme  pose  en  ce  moment  sur  les 
communes  des  quatre  départements  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  acquis  à  la  République  par  le 
traité  de  Lunéville. 

Pendant  le  cours  de  Tannée  dernière,  le  Gou- 
vernement s'est  occupé  d'organiser  les  moyens 
de  connaître  enfin  les  charges  et  les  ressources 
des  communes  des  anciens  comme  des  nouveaux 
départements,  afin  de  se  trouver  en  état  de  pro- 
poser au  Corps  législatif  les  mesures  les  plus 
propres  à  combler  le  déficit. 

Mais  l'exécution,  nécessairement  pluâ  lente  que 
la  pensée  du  Gouvernement,  ne  permet  de  compter 
sur  des  résultats  certains  que  vers  le  commen* 
cément  de  Tannée  prochaine. 

On  sait  seulement,  par  aperçu,  que  la  dette  des 
communes  du  seul  département  du  Mont-Ton- 
nerre s'élève  à  vingt-huit  millions  trois  cent  vingt 
mille  francs. 

Et  si  l'on  raisonne  par  analogie  sur  les  trois 
autres  départements,  on  sera  conduit  à  penser 
que  la  dette  des  communes  des  quatre  départe- 
ments du  Rhin  doit  former  un  objet  de  soixante- 
dix  à  quatre-vingt  millions. 

Cette  dette  se  divise  naturellement  en  deux 
époques. 

La  première  comprend  les  dettes  contractées 
antérieurement  à  la  dernière  guerre. 

La  seconde  celles  contractées  depuis  le  com- 
mencement des  hostilités  iusques  et  compris 
Tan  VU. 

Le  montant  des  dettes  de  la  première  époque 
n'est  rien,  ou  très-peu  de  chose,  comparé  aux 
dettes  de  la  seconde  époque. 

Celles-ci  prennent  leur  source  dans  les  contri- 
butions de  guerre,  soit  en  denrées,  soit  en  argent, 
auxquelles  les  communes  ont  été  imposées  pour 
le  service  des  armées  pendant  la  durée  de  la  der- 
nière guerre,  qui  les  ont  obligées,  pour  s'en 
libérer,  de  recourir  à  l'emprunt,  parce  que  Tur-r 
gence  aes  besoins  de  Tarmee  et  la  rapidité  de  ses 
mouvements  ne  pouvaient  s*allier  avec  la  lentenr 
d'une  répartition  sur  chacun  des  habitants  qui 
devaient  concourir  à  son  acquittement. 

A  cette  époque,  les  communes,  d'après  le  droit 
public  d'AlIema^me,  pouvaient  emprunter  et  s'im- 
poser sans  recourir  à  Tautorité  supérieure,  de 
même  que  rien  ne  pouvait  mettre  obstacle  à  la 
poursuite  de  leurs  créanciers. 

Cet  ordre  de  choses  n'existe  plus  depuis  Tan  VU, 
gu'ont  été  publiées  dans  ces  départements  les  lois 
françaises,  prohibitives  de  toute  imposition  au  deldi 
d'un  nombre  déterminé  de  centimes  additionnels. 

En  sorte  qu'à  partir  de  cette  dernière  époque, 
la  dette  des  communes  s'est  trouvée  sans  appui 
comme  sans  moyens  d'acquittement. 

Les  créanciers  de  cette  dette  se  divisent  ea 
deux  classes  très-distinctes. 

La  première  et  la  plus  nombreuse  est  composée 
d'individus  alors  domiciliés  ou  propriétaires  dans 
les  communes  sur  lesquèUei  eut  tnppé  les  oon* 
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des  poids  et  mesures  :  tel  est  le  but  du  projet  de 
loi  que  je  vais  avoir  Tiioaneur  de  soumettre  à 
votre  sanction. 

Parmi  les  objets  importants  qui  ont  occupé  vos 
méditations  depuis  Touverture  de  la  session,  il  en 
est  peu  qui  soient  aussi  étroitement  liés  à  la  pros- 
périté nationale. 

Les  espèces  monnayées  étant  à  la  fois  Tinstru- 
ment  des  échanges,  la  mesure  et  le  prix  de  toutes 
les  valeurs,  la  moindre  altération  qu'elles  éprou- 
vent entraîne  de  grands  désordres.  Dès  q[ue  la 
quantité  de  métal  qui  sert  à  réaliser  les  divers 
degrés  de  l'échelle  monétaire  n'est  plus  la  même 
que  celle  que  la  loi  assigne,  il  y  a  incertitude  et 
par  suite  surhaussement  dans  le  prix  des  choses 
vénales;  les  transactions  sociales  ne  sont  plus 
sous  la  garantie  de  la  foi  publioue,  la  confiance 
est  altérée,  le  crédit  ébranlé.  Dans  l'acte  des 
échanges  commerciaux,  le  vendeur  estime  le  prix 
de  la  chose  qu'il  vend  par  la  quantité  de  travail 
qui  y  est  accumulée  ;  s^l  craint  que  l'acheteur  le 
paie  avec  des  valeurs  nominalement  plus  fortes 
qu'elles  ne  le  sont  en  réalité,  il  fait  entrer  dans 
son  calcul  la  chance  qu'il  court.  C'est  ainsi  qu'in- 
sensiblement tous  les  prix  se  proportionnent  avec 
la  valeur  réelle  des  métaux  circulants,  et  que  l'aug- 
mentation que  les  choses  vénales  éprouvent  équi- 
vaut à  la  perte  des  espèces  monnayées. 

Un  écu  de  6  livres  pèse,  lorsqu'il  sort  de  des- 
sous le  balancier,  à  peu  de  chose  près  554  grains. 
Si,  par  l'effet  de  l'aitération  et  de  la  dégradation 
des  espèces  circulantes,  le  poids  de  la  masse  gé- 
nérale des  monnaies  se  trouve  diminué  de  ma- 
nière que  chaque  écu  ne  pèse  plus  que  499  grains, 
la  valeur  des  choses  vénales  augmentera  infailli- 
blement d'un  onzième  (A). 

Il  ne  reste  alors  d'autre  ressource,  pour  arrêter 
le  désordre,  que  de  rétablir  la  mesure  monétaire 
dans  son  intégrité,  en  retirant  de  la  circulation 
les  pièces  dégradées  qui  ont  changé  tous  les  rap- 
ports nominaux  entre  les  prix.  Telle  est  la  situa- 
tion où  se  trouvent  ordinairement  les  Etats  à  la 
suite  des  révolutions-  tel  est  celui  où  nous  som- 
mes :  ce  qui  prouve,  bien  plus  éloquemment  que 
tout  ce  que  je  pourrais  dire,  l'urgence  et  la  néces- 
sité du  projet  de  loi  soumis  à  votre  sanction. 

On  avait  autrefois  tellement  hérissé  la  science 
monétaire  de  calculs  compliqués  et  de  mots  scien- 
tifiques, que  Ton  en  avait  rait,  pour  ainsi  dire, 
une  science  occulte,  réservée  aux  seuls  initiés. 

La  concordance  du  nouveau  système  monétaire 
de  la  République  avec  le  système  général  des 
I)oids  et  mesures  en  rendra  désormais  l'étude  si 
simple  et  si  facile,  qu'elle  sera  à  la  portée  des 
esprits  les  plus  vulgaires.  Vous  vous  en  convain- 
crez facilement,  citoyens  législateurs,  par  le  tableau 
de  comparaison  de"  l'ancien  et  du  nouveau  sys- 
tème, que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  pré- 
senter, il  m'a  paru  que  c'était  le  meilleur  moyen 
de  mettre  en  évidence  et  de  faire  mieux  ressortir 
les  nombreux  avantages  du  projet  de  loi. 

Mais,  avant  d'entrer  dans  cette  discussion,  il 
est  utile  de  fixer  vos  idées  sur  la  définition  et  les 
usages  de  la  monnaie. 

La  monnaie  n'est  point,  comme  quelques  publi- 
cistes  l'oc  dit,  le  signe  des  valeurs,  mais  l'échelle 
à  laquelle  on  les  mesure.  Elle  peut  exister  indé* 
pendamment  de  toute  substance  métallique , 
comme  elle  peut  être  réalisée  avec  les  métaux, 
dont  alors  elle  mesure  la  valeur  tout  aussi  bien 

Sue  celle  des  autres  marchandises.  La  monnaie  est 
onc  à  proprement  parler  une  échelle  arbitraire, 
composée  de  parties  égales,  inventée  pour  meenrer 
les  valeurs  respective^  deschosQ^qm  te  vendent^ 


et  elle  sert  également  à  exprimer  la  valeur  propor- 
tionnelle des  grammes  de  métal,  comme  celle  des 
mètres  d'étoffes,  des  myriagrammes  de  grains,  etc. 
Les  espèces  métalliques,  frappées  sous  le  ba« 
lancier,  ne  sont  que  la  réalisation .  avec  des  métaux 
précieux,  des  divers  degrés  de  l'échelle  de  lumon- 
naie  de  compte^  et  la  monnaie  de  compte  remplit, 
à  l'égard  au  prix  des  choses,  la  même  fonction 
que  les  degrés^  les  minutes  et  les  secondes  rem- 
plissent à  l  égard  des  angles,  c'est-â  dire  celle  d'une 
mesure  invariable  et  comparative.  Dans  toutes  ces 
inventions,  il  y  a  toujours  une  quantité  prise  pour 
unité  :  dans  les  angles,  c'est  le  degré  ;  dans  les 


pour  unité  la  valeur  d'une  portion 
déterminée  des  métaux  précieux,  la  monnaie  réa- 
lisée en  espèces  d'or  et  (l'argent  devient  à  la  foi  la 
mesure  et  le  prix  des  choses  vénales.  Ainsi,  si  une 
aune  d'étoffe  est  évaluée  6  livres  tournois,  elle  est 
échangée  contre  554  grains  d'argent  au  titre,  parce 
qu'à  l^chelle  monétaire  6  livres  tournois  répon- 
dent à  554  grains  d'argent  monnayé. 

Depuis  que  l'on  a  adopté  l'usage  de  la  monnaie 
de  compte,  on  a  employé  pour  la  réaliser  en  es- 
pèces les  métaux  précieux,  de  préférence  à  toute 
autre  valeur.  Leur  dureté,  leur  inaltérabilité, 
leur  rareté  qui  en  maintient  le  prix,  enfla  leur 
extrêmedi visibilité,  qui  permet  d'en  fractionner  la 
masse  d'une  manière  pour  ainsi  dire  indéfinie,  les 
ont,  ajuste  titre,  fait  préférer  pour  cet  emploi;  leur 
grande  valeur,  sous  un  petit  volume,  en  rend  l'usa- 
ge très-commode;  enfin,  et  cette  dernière  considô  ■ 
ration  est  trés-puissante,  quoique  les  métaux  pré* 
cieux  soient  sujets,  ainsi  que  tout  ce  qui  se  vend 
et  s'achète,  à  éprouver  des  variations  dans  leurs 
prix,  leur  rareté,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  rend 
ces  variations  lentes,  presque  insensibles  et  uni* 
formes  sur  tous  les  grands  marchés  de  l'Europe. 

On  ne  peut  pas  réaliser  l'échelle  monétaire  aree 
les  métaux  précieux  dans  toute  leur  pureté,  pour 
deux  raisons  :  la  première,  parce  qu'il  est  reconnu, 
par  des  expériences  décisives,  qu'ils  n'ont  dors 
ni  assez  de  solidité,  ni  assez  de  dureté  pour  rece- 
voir et  conserver  sans  altération  l'empreinte  du 
monnayage;  la  seconde,  parce  que  les  métaux 
qui  sont  dans  le  commerce  étant  plus  ou  moins 
alliés,  les  frais  d'affinage  pour  les  ramener  sa 
dernier  degré  de  pureté  seraient  beaucoup  plus 
considérables  que  ceux  qui  résultent  de  l^lliage 
à  une  proportion  déterminée  et  invariable. 

De  ces  considérations,  je  conclus  que,  s'il  est 
utile,  comme  on  n'en  peut  douter,  de  réaliser 
l'échelle  monétaire  en  assignant  à  chacun  des 
degrés  qui  la  composent  une  partie  de  métal,  il 
faut  une  législation  qui  assure  la  fidélité  du  poids 
et  du  titre  de  chacune  des  pièces  correspondantes 
aux  divisions  de  l'échelle  ;  car  si  le  poids  et  la 
quantité  du  métal  variaient  dans  les  monnaies,  le 
prix  des  choses  vénales  éprouverait  une  variation 
proportionnelle,  et  l'ordre  des  transactions  socia- 
les serait  troublé. 

En  France,  sous  la  monarchie^  l^nité  moné- 
taire était  la  livre  tournois  ;  c'était  une  monnaie 

»otnt  de 


sotf 
écu  de 

six  livres  en  argent,  et  la  vingt-quatrième  partie 
d'un  louis  en  or.  La  plupart  des  coupures  des 
anciennes  monnaies  étaient  calculées  sur  PécheUe 
duodécimale,  et  on  avait  suivi  le  même  système 
pour  évaluer  le  titre  ou  la  quantité  d'alliage  des. 
linffots  et  des  espèces  monnayées, 
finsîf  ^  quantité  d'alliage  ou  le^iappert  entm 
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Les  cinq  premiers  articles  du  titre  W  de  la  loi 
concernent  fa  fabiicalion  des  pièces  de  monnaies. 
Vous  vous  apercevrez  facilement,  citoyens  légis- 
lateurs ,  que  les  coupures  ou  tes  fractions  da 
franc,  ainsi  une  ses  multiples,  répondent  parfai> 
temenl  pour  le  poids  aux  divers  degrés  de  l'ectielle 
monétaire,  et  que  les  unes  et  tes  antres  se  prê- 
tent à  tous  les  calculs  et  à  tous  les  paiements. 
Si  nous  examinons  maintenant  les  avantages  gui 
résultent  de  l'application  du  calcul  décimal  à 
l'évaluation  du  titre,  nous  resterons  convaincus 
i]ue  la  science  monétaire  est  devenue  une  con- 
naissance en  quelque  façon  populaire.  La  loi 
di^cîdant  que  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent 
s'évaluerait  par  la  quantité  dp  ''•xiëmes,  centièmes 
et  millièmes  de  fin  qu'elles  co^,.rndraieot,  on  a 
supprimé  toutes  ces  difficultés,  qu'  résultaient 
des  dénominations  embarrassantes    Oi    denier, 

Sratn,  carat,  trenie-deuxième,  etc.  Maintenant,  un 
ngot  qui  contient  9/10  d'or  ou  d'argent  pur 
et  yiO  d'alliage  est  au  titre  de  neuf  dixièmes,  ou 
de  90 centièmes, ou  de  900  millièmes;  expression 

Ïarfaitement  synonyme.  En  supposant  toute  masse 
'or  ou  d'argent  divisible  en  1,000  parties,  la  mil- 
lième partie  de  cette  masse  donne  toute  la  préci- 
sion où  peut  atteindre  l'art  des  essayeurs;  vous 
avei  remarqué  qu'autrefois  le  terme  le  plus  bas 
où  ils  pouvaient  atteindre  était  pour  l'argent 
la  288'  partie,  et  la  768'  pour  l'or. 

Maintenant,  citoyens  législateurs,  si  voue  portez 
votre  attention  sur  l'extrême  réduction  des  toU- 
ranceisur  le  poids  et  sur  le  titre,  vous  apprécierez 
facilement  les  progrès  rapides  que  l'art  et  la  légis- 
lation monétaires  ont  faits  depuis  quelques  années. 
L'un  et  l'autre  sont  fixés  a  trois  millièmes  au 
deliors  et  autant  en  dedans,  excepté  pour  les  pièces 
de  petite  dimension,  telles  que  celles  d'un  quart 
de  rranc  et  d'un  demi-franc,  pour  lesquelles  il 
est  impossible  d'atteindre  à  une  aussi  rigoureuse 
précision.  Pour  vous  mettre  à  portée  de  luger  des 
avantages  de  cette  nouvelle  mesure,  il  faut  voua 
rappeler  que  les  tolérances,  que  l'on  appelait  autre- 
fois remède  de  poids  et  de  loi,  étaient  uniquement 
en  dedans  :  ce  qui  faisait  que  la  Tabricatioa  ten- 
dait toujours  au  titre  le  plus  bas.  Maintenant,  par 
une  heureuse  innovation,  on  Ta  divisée  moitié 
en  dessus  et  moitié  en  dessous  ;  de  manière  que 
les  essayeurs  déclarent  que  le  titre  et  le  poids 
sont  bons  lorsqu'il  est  ni  plus  petit  de  897  mil- 
liémes.ni  plus  grand  que  903.  C'est  ainsi  que  dans 
une  grande  fabrication,  et  lorsqu'on  a  teaucoup 
de  pièces  de  différentes  fontes,  le  titre  moven 
de  ces  pièces  se  rapprocbera  infiniment  dn  titre 
de  900  millièmes  ûxe  par  la  loi. 

Les  faits  viennent  conflrmer  cette  théorie.  11  a 
été  prouvé  authentiquement,  dans  un  rapport 
faitparPrieuraucoQseildesCiuq-Cents,  lel7  veu- 
tûse  an  V,  que,  sur 8,279,799piéces de  anq  francs, 
formant  une  somme  de  41,398,845  francs,  le  ré- 
sultat des  essais  a  donné  pour  titre  moyen  de  la 
masse  entière  0,899,829  millionièmes;  ce  gui  dif- 
fère d'une  manière  insensible  du  titre  de  0,900  mil- 
lièmes, voulu  par  la  loi.  Le  même  rapport  prouve 
3 ne  te  poids  commun  de  chaque  pièce,  en  le  dé- 
uisant  de  la  pesée  totale,  était  de  25  grammes 
0,121  millièmes,  quantité  bien  plus  excédante  du 
terme  de  25  grammes  assigné  par  la  loi  (G). 

U  me  reste  à  comparer  Tes  valeurs  respectives 
des  anciennes  et  des  nouvelles  monnaies. 

11  est  très-difficile  d'évaluer  rigoureusement  la 
quantité  de  fin  ou  la  valeur  réelle  des  anciennes 
monnaies  :  d'abord,  parce  que,  la  latitude  de  la 
tolérance  étant  entieremeot  ea  dedans,  la  bbri- 
:atioD  devait  tendre  tetiiOBM  M  Uax  le  plus  tw 
».  ir. 


qu'il  est  bien  reconnu  maintenant  que 

la  plus  scrupuleuse  ne  régnait  pas  toujours  dans 
le  travail  et  dans  les  essais.  Souvent  l'autorité 


d'affaiblir  le  titre,  ou  dn  moins  de  le  porter  au 
terme  le  plus  bas  de  la  tolérance,  ce  qu'on  appe- 
lait chatouiller  le  remède.  Nous  sommes  autorisés 
à  croire  que  plus  d'un  tiers  des  pièces  d'ancienne 
fabrication  sont  de  cette  espèce  ;  mais,  en  opérant 
sur  les  écus,  dont  le  titre  et  le  poids  sont  les  plus 
conformes  aux  règles  prescrites  par  les  lois,  on 
s'est  assuré  que  la  quantité  d'argent  fin  contenue 
dans  un  écu  de  G  livres  était  de  502,04  grains,  et 
celle  contenue  dans  une  pièce  de  5  francs,  da 
poids  exact  de  5grammes,  etan  titre  invarlablede 
9/iOdefln  contre  1/10  d'alliage, de 423,92grainB  : 
d'où  il  résulte  que  la  pièce  de  5  francs  vaut, 
échangée  contre  écus,  5  livres  1  sou  3  deniers 
93/100  de  denier,  et,  en  poussant  plus  loin  le 
même  calcul,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  le 
franc  contient  84,78  grains  d'argent  fin  et  vaut 
consëquenuuent  en  livre  tournois  1  livre  3  de- 
niers. 

On  a  fait  un  reproche  aux  auteurs  du  nouveau 
système  des  monnaies  d'en  avoir  affaibli  le  titra 
dun  146*,  comparativement  aux  anciennes,  le 
titre  ancien  répondant  à  0,906,2  millionièmea. 
Ce  reproche  n'est  pas  fondé.  Pour  hausser  le  titre, 
il  aurait  fallu  perdre  l'avautage  de  le  coordonner 
avec  le  système  métrique  ;  d  ailleurs,  comme  les 
monnaies  n'ont  de  valeur  que  par  la  quantité  da 
fin  qu'elles  contiennent,  on  a  prouvé  que  les 
pièces  de  5  francs  avaient  plus  de  valeur  intrin- 
sèque que  les  écus,  parce  que  la  légère  différence 
du  titre  est  compensée  par  l'accroissement  du 
poids  de  chaque  pièce. 

le  m'arrêterai  peu  sur  la  fabrication  des  pièces 
d'or,  le  titre  en  étant  le  même  que  celui  des  pièces 
en  argent.  Je  vous  observerai  seulement  que  les 
tolérances  de  poids  et  de  titre  sont  réduites  d'un 
tiers  dans  cette  fabrication  ;  on  les  a  fixées  à  deux 
millièmes  seulement,  parce  qu'il  est  beaucoup  plus 
facile  d'arriver  à  une  grande  précision  dans  le 
travail  des  monnaies  d'or  que  dans  celui  des  mon- 
naies d'argent.  Les  coupures  en  pièces  de  20  et 
40  n^ncs  sont  commodes,  conformes  au  calcul 
décimal,  et  se  prêtent  avec  facilité  à  toutes  les 
espèces  de  comptes. 

Vous  aurez  sans  doute  été  frappés ,  citoyens 
législateurs,  en  lisant  l'article  8  du  titre  1"  du 
projet  de  loi,  de  ce  que  le  Gouvernement  fixe  les 
piècesde20  francs  à  la  taille  de  155  au  kilogramme, 
et  les  pièces  de  40  &  celle  de  77  I  /2 ,  tandis  qu'il 
ne  la  détermine  point  pour  l'argent.  La  nouvelle 
unité  monétaire  étant  invariablement  fixée  k 
5  grammes  d'argent  au  litre  de  9/ 10  de  fin,  quelle 

Îue  soit  la  variation  du  prix  du  lingot  sur  la  place, 
0  pièces  de  5  francs  pèseront  toujours  un  kilo- 
gramme. Mais  comme  les  monnaies  d'or  et  d'ar* 
gent  circulent  concurremment,  et  que  le  prix  de 
CCS  métaux  est  sujet  aux  variations  du  commerce, 
il  était  nécessaire  d'en  fixer  légalement  les  valeurs 
respectives.  Ainsi,  le  kilogramme  d'argent  valant 
200  fr.  et  155  pièces  de  20fr.  pesant  un  kilogramme 
d'or  avant  cours  pour  3,100  fraocs,  cette  évalua- 
tion détermine  le  rapport  du  prix  entre  l'or  et 
l'arsent  comme  1  est  â  15  1/2,  parce  que  200  est 
con^Q  15  1/2  dans  3,100. 

Dm  écrivains  justement  célèbres,  des  hommes 

d'Elat  aussi  éclairés  qu'estimables,  ont  pensé  qu'il 

ne  bllait  pa>  ^^^  lôrla  loi  la  valeur  respective 

des  dfiU^  UAÛnSt  W'U  valait  mieux  n'attribuer 
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les  fonctions  de  monnaie  qu'à  l'argent  seul ,  et 
laisser  For  chercher  de  lui-même  sa  valeur  com- 
parative, en  garantissant  simplement  la  fidélité  du 
titre  et  du  poids.  Je  n'ai  point  la  prétention  d'exa- 
'  miner  et  d^approfondir  une  des  questions  les  plus 
difficiles  de  réconomie  politique:  mon  collègue 
Dam  Ta  discutée  avec  beaucoup  de  sagacité  dans 
une  opinion  qu'il  a  lue  au  Tribunat.  Je  me  borne- 
rai donc  à  vous  faire  remarquer  les  inconvénients 
qui  résulteraient  dans  la  pratique  de  l'application 
a'un  principe  vrai  en  lui-même,  mais  entouré  de 
difficultés  mextricables. 

Si  le  Gouvernement  n'avait  pas  fixé  légalement 
la  valeur  comparée  de  l'or  et  de  l'argent,  c'est-à- 
dire  s'il  avait  démonétisé  l'or,  il  aurait  alarmé 
le  commerce  :  l'or  fait  à  peu  près  le  tiers  du  ser- 
vice de  la  circulation.  Mais,  dira-t-on,  ces  craintes 
éphémères  se  seraient  dissipées  3  le  cours  de  ce 
métal  se  serait  établi  comme  celui  des  autres  mar- 
chandises. Supposons  donc  la  valeur  de  Tor  aban- 
donnée aux  variations  de  la  place  :  que  d'embar- 
ras, que  de  gêne  dans  les  transactions  1  Que  de 
contestations  sans  cesse  renaissantes  à  chaque  fois 
qu'il  s'agirait  de  solder  un  compte  1 11  y  aurait 

fflus  nécessairement,  ou  refus  obstiné  de  recevoir 
'or.  ou  il  s'établirait  un  double  débat  :  l'un  sur 
le  règlement  du  prix  ;  l'autre  sur  la  valeur  du  paie- 
ment. L'or,  à  raison  de  sa  grande  valeur  sous  un 
petit  volume,  est  facilemeut  transportable  :  cent 
mille  francs  argent  pèsentplusde  1 ,0001ivres,  livres 
pondérables^  tandis  que  la  môme  somme  en  or  ne 
pèse  que  64.  Il  résulte  de  cette  facilité  qu'on  Tem- 

Ïiioie  principalement  dans  les  campagnes  et  aux 
ôires  de  bestiaux,  où  les  achats  se  font  au  comp- 
tant. Peut-on  supposer  que  le  cultivateur,  que 
l'homme  des  champs  étudie  les  variations  du  prix 
de  For  sur  les  grands  marchés  de  l'Europe,  et  qu'il 
connaisse  le  cours  de  la  place?  Ne  serait-il  pas  à 
craindre  qu'il  fût  dupe  de  son  ignorance  ?  Les 
mêmes  inconvénients  se  rencontreraient  à  chaque 

I)as  que  ferait  le  voyageur  obligé  de  porter  avec 
ui  de  l'or.  11  est  impossible,  je  le  sais ,  d'arriver 
à  une  précision  rigoureuse  dans  la  fixation  du  rap- 
port entre  l'or  etrargentfD).  Aurait-on  atteint  cette 
précision ,  elle  ne  pourrait  pas  être  constante , 

Suisqu'elle  s'applique  à  deux  valeurs  variables, 
ais  les  inconvénients  qui  résultent  de  cette 
inexactitude  sont-ils  aussi  graves  qu'on  l'a  pré- 
tendu ?  Je  ne  le  pense  pas.  Partout  où  il  circule 
simultanément  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  c'est 
toujours  le  métal  qui  a  le  plus  de  valeur  qui  dé- 
termine le  prix  des  choses  vénales.  Ainsi,  s'il  est 
bien  réel  que  la  proportion  soit  en  faveur  de  l'or, 
c'est  lui  qui  fixera  le  prix  des  denrées  et  des  mar- 
chandises, parce  que  les  grands  spéculateurs,  qui 
règlent  toujours  la  valeur  des  choses  et  le  prix  du 
marché,  doivent  faire  entrer  dans  les  éléments  de 
leurs  calculs  la  certitude  d'être  payés  avec  le  métal 
le  moins  évalué;  mais  cette  variation  dans  les  va- 
leurs est  si  peu  de  chose,  et  tant  de  causes  étran- 
gères en  balancent  l'influence,  que  cet  accroisse- 
ment est  presque  insensible.  On  craint  encore  que, 
par  ce  défaut  de  proportion,  le  change  étranger 
nous  enlève  une  valeur  réelle  plus  considéraole 
que  celle  qu'il  nous  donne  en  échange,  et  rompe 
ainsi  les  rapports  commodes  et  nécessaires  entre 
les  métaux  circulants.  Cet  inconvénient  peut  bien 
;  favoriser  les  spéculations  de  quelques  particuliers, 
,  mais  son  effet  ne  peut  pas  être  sensible  sur  la 
masse  générale  ;  car  la  même  circonstance  qui  nous 
priverait  d'un  de  nos  métaux  le  ferait  surabon- 
der dans  les  Etats  voisins  et  en  diminuerait  né- 
cessairement la  valeur.  La  fixation  entre  l'or  et 
l'argent  variant  sur  les  di^Mry  MMbéi  d'Europe, 


on  ne  peut  pas  supposer  que  tous  nos  toMiui 
pourraient  également  mettre  à  profit  nos  fautes. 
Avant  la  refonte  de  1785,  les  louis  étaient  à  la 
taille  de  30  au  marc,  ce  qui  établissait  le  rapport 
entre  l'or  et  l'argent  comme.l  est  à  14  4/9  (1)  :  de- 
puis cette  refonte,  ce  rapport  est  de  1  à  15  1/2,  et 
l'on  n'a  pas  vu  qu'il  en  soit  résulté  des  désavan- 
tages sensibles  pour  notre  commerce.  Pourquoi 
troublerions-nous  l'ordre  des  transactions  par  une 
innovation  inquiétante,  lorsqu'il  est  prouvé  que 
le  bien  qui  pourrait  en  résulter  n'est  gue  futur 
et  présumable,  tandis  que  les  inconvénients  sont 
présents  et  réels?  La  hausse  ou  la  baisse  des  mon- 
naies d*or,  suivant  les  variations  de  la  place,  nia 
qu'un  exemple  en  Europe^  et  chez  qui?  ches  un 
peuple  presque  sans  territoire:  un  peuple  calcula^ 
tcur,  riche  de  son  commerce,  àraide  duquel  il  attire 
dans  ses  comptoirs  les  diverses  monnaies  du  monda 
entier;  qui  enfin,  pour  obvier  aux  inoonvénienla 
de  leur  diversité  et  de  leur  variation,  a  dana 
l'institution  de  sa  banque  un  régulateur  inCsÛ- 
lible. 

Toutes  les  mesures  lé^slatives  qui  reposent  sur 
le  crédit  ne  peuvent  avoir  d'utilité  réelle  que  par 
le  concours  et  Tappui  de  la  plus  grande  de  tonlea 
les  puissances  :  celle  de  l'opinion,  il  est  donc  saga 
et  prudent,  avant  de  réduire  une  théorie  noo;- 
velle  en  pratique^  de  prendre  le  temps  de  la 
transformer  en  opinion  publique. 

L'article  11  du  titre  l"*'  restreint  très- sage- 
ment les  frais  de  fabrication  à  leur  valeur  eOee^ 
tive,  ce  qui  n'avait  pas  lieu  autrefois  en  France. 
Outre  le  remboursement  des  frais  de  fabrication, 
le  roi  percevait  un  droit  de  seignenriage  irai  a 
beaucoup  varié,  mais  qui,  à  l'époque  de  U  Reio- 
lution,  était  sur  l'argent  d'un  peu  plus  de  drax 
pour  cent,  et  sur  l'or  d'à  peu  prés  deux  et  dend 
pour  cent  ;  outre  ce  droit,  tes  frais  de  fabrication 
étaient  évalués  pour  l'argent  à  16  sous  9  deoisn 
par  marc,  et  pour  l'or  à  2  livres  4  deniers  :  ce 
qui  portait  le  maximum  de  la  traite  ou  des  frais 
et  profits  sur  un  marc  d'argent  fin  à  environ  3 1/S 
pour  10,  et  le  maximum  de  la  traile  on  dea 
frais  et  profits  sur  un  marc  d'or  fin  à  Z  9/10 
pour  100. 

Le  projet  de  loi  réduit  à  3  francs  par  kilo- 
gramme, ou  à  peu  prés  15  sous  par  marc,  les  frais 
fabrication  pour  l'argent^  et  à  9  ûancspar 

qui 


pour  cent  pour 

On  a  contesté  qu'il  fût  utile  et  nécessaire  de 
faire  la  retenue  des  frais  de  fabrication  aux 
citoyens  qui  apportent  des  lincots  aux  bAtels  dea 
monnaies.  On  s^est  appuyé  de  Tautorité  deColbert 
et  de  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  fon  rend. 
poids  pour  poids,  titre  pour  titre,  aux  particidien 
qui  apportent  des  matières  à  monnayer. 

D'abord,  il  est  difficile  de  se  persuader  que  le 
monnayage,  étant  un  travail  utue,  n'ajoute  rien 
à  la  valeur  des  métaux  :  s'il  est  un  travail  utile, 
qui  donne  plus  de  valeur  au  métal,  il  est  ausai 
équitable  que  raisonnable  qu'il  soit  piayô  par  cdui 
qui  en  profite:  mais,  supposant  que  les  monnaies 
sortissent  de  l'ordre  des  autres  furoduits  mann- 
facturés,  il  n'y  a  aucun  avantage  réel,  mais  de 
graves  inconvénients  à  adopter  le  monnayage 
gratuit.  Lorsqu'on  échange  le  lingot  poids  pour 
poids,  titre  pour  titre;  contre  des  pièces  mon- 
nayée», à  la  plus  légère  variation  qm  hausse  le 


(1)  Cette  «rmluation  él«i»é«MMMMI  m^baist^ 
paratirsanBot  sa.cAïua; (kil'ot aii  laglaltas» 
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prix  du  métal,  elles  sont  ou  refondues  ou  expor- 
tées, si  rinfluence  de  la  hausse  s'est  fait  sentir  au 
dehors  :  ce  qui  n'arrive  pas  lorsou'il  y  a  une 
légère  différence  entre  le  prix  du  lingot  et  celui 
des  espèces,  c'est-à-dire  entre  leur  valeur  nomi- 
nale et  leur  valeur  réelle,  parce  qu'alors  ,  pour 
qu'il  y  eût  intérêt,  il  faudrait  qu'il  y  eût  proht,  et 
pour  qu'il  y  eût  profit ,  il  faudrait  que  le  prix  du 
lingot  se  fût  soutenu  au-dessus  de  la  différence 
entre  la  valeur  nominale  et  la  valeur  des  mon- 
naies. 

Je  pourrais  ajouter  d'autres  considérations  puis- 
santes, et  prouver  que  la  retenue  des  frais  de  fa- 
brication empêche,  en  cas  d'une  balance  défa- 
vorable de  commerce,  gue  le  métal  ne  s'exporte 
sous  forme  de  monnaie,  et  qu'au  contraire  une 
balance  favorable  ramène  les  monnaies  qui  étaient 
au  dehors.  Je  vais  dire  un  mot  du  monnayage 
gratuit  de  TAngleterre.  afin  de  démontrer  combien 
il  est  dangereux  de  s^appuyer  de  l'exemple  d'un 
peuple,  lorsqu'on  n'a  pas  mûrement  examiné  la 
différence  de  position  et  de  circonstance  dans 
lesquelles  il  se  trouve  (E). 

En  Angleterre,  la  presque  totalité  des  espèces 
circulantes  est  en  or,  dont  la  fabrication  ne  coûte 
pas  un  demi  pour  cent,  tandis  qu'en  France  les 
deux  tiers  au  moins  de  nos  monnaies  sont  en 
argent,  qui  coûtent  près  de  deux  pour  cent  de 
fabrication.  L'Angleterre  reçoit,  par  les  retours 
de  son  commerce,  la  plus  forte  partie  de  l'or  im- 

f)orté  en  Europe;  en  rappelant  a  la  monnaie  par 
'encouragement  de  la  fabrication  gratuite,  elle  le 
fixe  plus  longtemps  dans  la  circulation. 

Enfin,  il  faut  observer  que  la  banque  exerce,  à 
l'aide  de  son  privilège  exclusif,  un  véritable  mo- 
nopole sur  la  fabrication  des  monnaies,  monopole 
qui  la  rend  maîtresse  du  prix  de  l'or.  C'est  ainsi 
que  le  trésor  public  récupère  et  au  delà  les  faibles 
avances  qu'il  fait  en  apparence  et  non  en  réalité. 
J'ajouterai  que  les  particuliers,  qui  se  présentent 
à  la  monnaie  pour  convertir  en  espèces  les  lingots 
qu'ils  possèdent,  éprouvent  un  retard  qui  est  sou- 
vent de  plus  de  deux  mois  ;  de  manière  que  la 
perte  d'intérêt  qui  résulte  de  ce  retard  équivaut  à 
fa  faible  retenue  des  frais  de  fabrication  ;  ce  qui, 
suivant  Smith,  empêche  les  monnaies  d'être  conti- 
nuellement refondues  en  Angleterre.  D'après  ces 
considérations,  vous  jugerez  sans  doute,  citoyens 
législateurs,  que  la  loi  a  sagement  exigé  la  retenue 
et  l'avance  des  frais  de  fabrication  des  citoyens 

Îui  porteraient  à  la  monnaie  des  matières  d'or  et 
'argent. 

Il  était  urgent  de  retirer  de  la  circulation  les 
mauvaises  pièces  de  billon  et  les  sous  de  métal 
de  cloches,  qui  entravent  le  commerce  et  lui  occa- 
sionnent des  pertes  continuelles;  le  projet  de  loi 
remplit  ce  double  but,  en  prescrivant  une  fabri- 
cation de  monnaie  de  cuivre  pur,  dont  les  cou- 
pures se  prêtent  merveilleusement  à  faciliter  les 
plus  petites  transactions  et  à  solder  les  moindres 
valeurs.  Vous  avez  dû  remarquer  qu'elles  sont 
calculées  de  manière  à  donner  par  addition  et 
par  soustraction  tous  les  centièmes  du  franc  sans 
employer  l'ancien  centime,  dont  la  ténuité  avait 
fait  un  objet  de  rebut  ;  la  pièce  de  deux  centimes 
se  rapprochera,  pour  les  dimensions  et  la  valeur, 
de  l^ncien  liard  ;  elle  suffira  aux  besoins  du 
pauvre  et  aux  achats  de  la  moindre  valeur. 

J'ai  déjà  prouvé  que  l'on  ne  pouvait  pas  rap- 
procher la  valeur  nominale  des  monnaies  de  cui- 
vre de  leur  valeur  réelle  sans  en  rendre  l'usage 
embarrassant  et  incommode.  La  loi  devait  donc 
régler  le  poids  au-dessous  duquel  elles  ne  seraient 
point  admises  pour  la  circulation,  en  laissant 


au-dessus  une  grande  latitude  aux  fabricateurs. 
Aussi  fixe-t-elle  le  poids  de»  deux  centimes 
à  quatre  grammes  celui  des  pièces  de  trois  cen- 
tièmes à  six  grammes,  etc.,  et  pour  toutes  une 
tolérance  d'un  cinquantième  en  dehors. 

Le  type  des  monnaies  est  le  sceau  que  l'auto- 
rité publique  applique  sur  chacune  des  pièces 
Eour  en  garantir  la  udélité  du  titre  et  l'invaria- 
ilité  du  poids.  La  beauté  et  la  perfection  de  son 
empreinte  est  elle-même  une  nouvelle  et  puis- 
sante garantie  ;  plus  elle  est  parfaite,  plus  elle 
augmente  les  difficultés  de  la  contrefaçon.  La 
cupidité  des  faux-monnayeurs  et  des  rogneurs  ne 

S  eut  s'exercer  avec  succès  que  sur  des  monnaies 
'une  fabrication  imparfaite.  Je  remarquerai,  à  la 
honte  de  notre  siècle,  si  célèbre  par  la  gloire  des 
artistes  qu'il  a  vu  naître^  que  nos  monnaies  mo- 
narchiques sont  d'une  imperfection  choquante. 
Nous  possédons  les  premiers  graveurs  de  l'Eu- 
rope; nos  connaissances  en  docimasie  et  en  chi- 
mie sont  très-étendues;  nous  avons  des  machines 
ingénieuses  et  d'une  exactitude  admirable  pour 
frapper  des  monnaies-medat/Zes,  si  je  puis  me 
servir  de  cette  expression  :  avec  d'aussi  puissants 
moyens,  et  lorsque  le  Gouvernement  est  secondé 
par  le  zèle  d'administrateurs  aussi  distingués  par 
leur  intégrité  que  par  leurs  lumières,  il  nous  est 
permis  d^espérer  que  nous  jouirons  bientôt  des 
monnaies  les  plus  parfaites  de  l'Europe. 

Le  faux-monnayage  est  une  plaie  qni  dévore 
lentement  une  partie  de  la  fortune  publique,  et 
nuit  à  l'affermissement  du  crédit  :  né  de  la  plus 
honteuse  cupidité  et  de  la  turpitude,  il  exerce  en . 
silence  et  dans  l'obscurité  ses  ravages.  Si  le  rappel 
des  mœurs  dans  le  sein  des  familles  ;  si  la  voix 
de  la  religion,  qui  agit  souvent  plus  puissamment 
que  les  lois  en  parlant  aux  consciences,  restent 
impuissantes  la  perfection  à  laquelle  l'industrie 
a  porté  l'art  monétaire  pourra  au  moins  arrêter 
ses  débordements. 

Le  type  que  la  loi  désigne  pour  les  nouvelles 
monnaies  est,  comme  le  dit  rorateur  du  conseil 
d'Etat,  véritablement  national  :  sur  l'une  des 
feces,  la  tête  du  Premier  Consul  ;  sur  l'autre,  deux 
branches  d'olivier,  symbole  de  la  paix  et  de 
l'abondance.  Ce  double  emblème,  agréable  à  tous 
les  Français,  leur  rappellera  sans  cesse  que  c'est 
au  courage  invincible  et  aux  vastes  conceptions 
de  leur  premier  magistrat  qu'ils  doivent  le  bien- 
fait de  la  paix,  et  que  l'abondance  qui  marche  à 
sa  suite  est  le  résultat  de  la  sagesse  et  de  la  fer- 
meté de  son  administration  éclairée. 

Il  ne  me  reste  plus,  citoyens  législateurs,  qu'à 
vous  entretenir  du  mode  adopté  pour  vérifier  les 
monnaies.  11  ne  suffisait  pas  de  créer  une  bonne 
législation  monétaire,  il  fallait  encore  en  assurer 
la  fidèle  exécution,  et,  à  cet  égard,  ce  que  l'on  a 
substitué  au  régime  ancien  lui  est  de  oeaucoup 
préférable. 

Les  monnaies  étaient  autrefois  soumises  à  deux 
vérifications  :  l'une  sur  les  lieux  et  immédiate- 
ment après  la  fabrication  ;  Vautre  à  Paris,  par  les 
ordres  et  sous  le  bon  plaisir  de  la  cour  des  mon- 
naies. G*était  sur  le  jugement  isolé  de  l'essayeur 
que  le  directeur  mettait  en  circulation  les  espèces 
qu'il  frappait.  Elles  n'étaient  jugées  et  vérifiées 
par  la  cour  des  monnaies  que  plusieurs  années 
après:  il  ne  pouvait  donc  exister  d'autre  garantie 
de  la  fidélité  de  la  fabrication  que  l'espoir  que  le 
directeur  était  intègre,  l'essayeur  exact  et  scru- 
puleux. C'est  bâtir  sur  le  sable  que  de  fonder  des 
fois  sur  la  présomption  de  rhonnéteté  et  la  mo- 
ralité. Les  directeurs  avaient  Tappât  de  grands 
gains.  Les  essayeurs,  fiiiblement  rétribués,  mé- 
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(liocrement  instruits,  étaient  placés  entre  lebesoin 
4tt  la  séduction  :  s'ils  avaient  eu  la  considëraiion 
■lue  aux  talents,  c'eût  été  une  indemnité  qui  eût 
mttermi  leur  couraj^e;  mais  non,  ils  menaient 
nne  vie  oliscurc  et  ignorée.  Les  jugements  tardirs 
(le  la  cour  des  monnaies  ne  prévenaient  pas  plus 
les  délits  qu'ils  ne  le^  arrêtaient.  C'est  plusieurs 
années  api'ës  que  les  pièces  iolidèles  étaient  dans 
la  circulation  que  l'on  poursuivait  les  coupables, 
et  lorsqu'ils  avaient  mis  à  couvert  le  fruit  de 
leurs  rapines.  Au  surplus,  s'ils  n'éctiappaient 
point  à  la  condamnation  et  à  l'amende,  a  quoi 
servait  ce  dédommagement?  Il  ne  réparait  point 
le  tort  fait  à  la  fortune  publique. 

Vous  ne  retrouverez  aucun  de  ces  abus  et  au- 
cun de  ces  inconvénients  dans  la  loi  soumise  à 
votre  sanction.  La  vérification  s'opère  sous  les 
yeux  de  l'administration  centrale  placée  à  Paris, 
et  précède  l'émission  des  monnaies.  Celte  impor- 
tante vérilication  n'est  plus  conGée  qu'à  des 
hommes  huiles,  intégres  et  entourés  d'une  con- 
sidération méritée.  Enfui,  ce  système  est  si  bien 
combiné  que  quatre  individus  garantissent  d'une 
manière  infaillible  le  titre  de  toutes  les  espèces 
qui  se  frappent  dans  l'étendue  de  la  République. 

Citoyens  législateurs,  vous  avez  pu  juger,  par 
la  comparaison  suivie  que  j'ai  faite  de  lancien 
système  monétaire  avec  le  nouveau,  des  avan- 
tages de  ce  dernier  :  le  désordre  de  nos  monnaies 
appelle  su  mise  en  exécution  la  plus  prompte  ;  il 
assure  d'une  manière  invariable  le  poids  et  le  titre 
des  nouvelles  monnaies;  il  tend  à  bonifier  le 
change,  à  asseoir  le  crédit^  à  garantir  la  lidélité 
des  transactions  commerciales.  Par  toutes  ces 
considérations,  le  Tribunal  m'a  chargé  de  vous 
présenter  son  vœu  en  faveur  du  projet  de  loi  sur 
les  monnaies. 

NOTE». 

1.  Si,  par  ['effet  dn  fi 
s,  chaque  écu  a  perdn  le  dixième 
ueiz  sous,  le  vendeur,  pour  regagner  celle 
valucr  cl  vendre  sa  marchandise  11  pièces 
ue  i:  S0U1  :  la  marchanilise  paraît  augmcnlée  d'un 
oniivine,  elle  ne  l'e.'!  i|ue  nominalement  et  non  en 
réalité;  car  elle  ne  s'est  vendue  que  la  quantité  d'argent 

2ue  doit   légalement  et    réellemanl   contenir   on  écn  de 
livres, 

11  serait  difficile  d'expliquer  la  théorie  de  eelte  aug- 
mentation autrement  que  par  le  cours  des  changes,  qui  in- 
dique la  variation  des  valeurs  monétaires  des  divers  pays 
3QI  ont  entre  eux  des  relations  de  commerce  :  c'est 
'après  ce  regnlateur  que  les  grands  spéculateurs  règlent 
leurs  achats  et  leurs  ventes. 

Supposons  qu'un  négociant  de  Paris  achète,  pour  le 
eomptedesoncoTrespondantdeHanibaurg,  10,000  mesures 
de  Lié  à  raison  de  6  livras  la  mesure;  s'il  les  achète 
avec  des  éeus  altérés,  ainsi  que  nous  l'avons  supposé 
plus  haut,  c'esl-A-dirc  ne  valant  chacun  que  S  livres 
8  sons,  il  peut  offrir,  au  lieu  de  60,000  livres,  66,000  livres 
éctjs,  parce  que  la  perle  sur  60,000  livres  est  de  6,000  li- 
vres, el  qu'il  no  l'éprouvera  pas. 

Supposons  au  contraire  qn  il  ait  acheté  ces  10,000  me- 
sures de  blé  en  écui  eipécrt  de  Hambourg  au  poids  el  au 
titre,  il  sera  obligé,  s'il  les  vend  en  France,  de  faire  sup- 
porter au  blé  une  augmentation  proportionnée  à  toute  1b 
différence  qui  existe  entre  la  bonne  monnaiequ'il  adonnée 
et  la  mauvaise  qu'il  reçoit.  C'est  ainsi  que,  soit  dans  les 
aclials.  soit  dans  les  ventes,  l'impulsion  est  donnée  par 
les  grands  spéculateurs,  et  que  de  proche  en  proche 
l'augmentation  s'établit  et  se  proportionne. 

|B]  On  trouve  abondamment  le  métal  de  cloches  an  prix 
de  8  A  10  sous  la  livre.  Avec  nne  livre  de  celle  matière 
on  peuifabriquerdeliàUsonsi  ce  qui  donna  aux  fanx- 
raoïitiayenrs  un  bénéSee  issaré  de  34  i  36  son*  par 
chaque  livre  de  mêlai  de  clucbes.  11  eit  d'autant  plus 
difficile  de  découvrir  les  fabticsnli  de  cette  faniae  mon- 
aaie.  qn'avM  U  facililé  de*  moules  i  sable,  il*  iteuvant   ' 


l'altération  de: 
ou  la  valeur  il 


travailler  seuls  et  sans  témoins,  et  faire  chaqne  JttnrBB* 
fabrication  très -considérable.  (1  circule  nne  qiiKBillé 
immense  de  ces  fausses  pièces  dans  le  commères,  M 
principalement  sur  les  mari'.hés.  (Extrait  d'oua  leltn  ibs 
commissaires  de  la  trésorerie,  en  date  dn  15  plavUw 
anV).) 

(C)  Le  ministre  da  trésor  public  a  fait  etuyer  ma 
grand  nombre  de  pièces  de  9  francs  de  divers  atelisra  mo- 
nétaires et  de  diverses  années.  Il  résulte,  de  plus  do  daax 
cents  essais,  qn'on  n'a  pas  trouva  une  seule  pièca  da 
S  franrsau-desaons  de  la  tolérance,  et  uneseuleaû-dMSBt. 

(D)  Il  a  été  fabriqué  en  France  depuis  17S8  jncfa'aa 

En  m'onnaied'or,g86,e4«.8es livres. 

En  monnaie  d'argent,  3.01T,S93,479  livres  16  ww. 

En  monnaie  de  billon,  de  enivre  et  métal  dp  cloehM, 
Si.390.T86  livres. 

Total,  3,086,3ST,1B3  livret  16  son*. 

Ainsi  l'on  voit  que  l'or  fait  un  peu  moins  do  lien  d* 
la  masse  des  espèces  circulintea.  et  que  les  petitH  m(ui- 
naies  en  hillon  el  en  cuivre  font  un  peu  moins  de  fal 
soixantième  partie  de  tout  le  nnmértire  existant.  SI  Tut 
paralysait  la  circulation  de  l'or,  en  ne  Qxant  pM  M 
valeur,  il  est  facile  de  prévoir  les  entraves  qne  l'oa 
apporterait  dans  les  opérations  commerciale*  vun  Blat 
aussi  vaste  que  la  France,  et  dont  la  prospérité  rapoM 
sur  la  fertilité  de  son  sol  el  la  variété  de  ses  prodaclMai. 
Ces  inconvénients,  gravessans  doute, ne  sont  riot  aneora 

iparaison  des  embarras  qo'épronreratl  la  tréâix 

Le  ministre  les  a  déduits  avea  beaocoap  da  ■>- 

mémoire  qu'il  a   présenté    ta   eonaeil 

tels  qu'avec   un  pareil  synlâme   il    eal 

'comment  on ponrrait établit  l'ordi* 


public.  I 
gacilé  dans  i 
d'Ftat  :  ils   s 
difQcile  de  c< 


a  de  l'Etat. 


On  a 

lions  de  valeur  entre  l'o         ._.„-. ,..   

incertitude  prouve  qu'il  n'y  a  pas  autant  de  dânier  k  m 
fixation  qn  on  l'a  prétendu  d'après  H.  Fr.  Corbaui^nfor, 
l'écrivain  le  plus  euct  anr  cette  matière. 

Le  rapport  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent  dana  kl 
monnaies  d'Espagne,  est  :  :  15  1/6  ;  1;  dans  les  monaalM 
d'Angleterre,  il  est  :  :  IS  1/3  :  1  ;  dans  les  monnaita  eo»> 
rantes  de  Hollande,  il  est  :  :  14  SÏG  :  1  ;  on  dit  qu'en  Por- 
tugal il  est  :  :  16;  1. 

(El  S'il  n'existait  pointd'ateliers  monétaires  pnbliei,  tt 
que  l'oret  l'arijont  circulassent  comme  marebandisr.  In 
propriétaires  de  ces  lingots,  pour  l'en  servir  plu  aAro- 
ment  et  plus  commodément,  senîeni  obligé*  ib  Im  Un 
essayer,  de  les  faire  affiner,  pour  les  ramoDar  à  un  liln 
commun,  enfin  de  les  faire  diviser  et  ajnstar  sn  poida 
ègauT,  garantis  par  un  poinçon  qui  en  indiqnenit  le  liln 
et  lepotds.  Les  frais  qu'occasionnerait  ce  travail  an|mair- 
teraienl  nécessairement  ta  valeur  du  lingot  essayé,  alflqé 
et  divisé,  qui  circulerait  i  un  prix  plus  élevé  qne  la  Uuat 
brut.  Le  monnayage,  dont  l'empreinte  garantit  à  la  fila 
l'uniformité  du  titre  et  l'irrévocabililé  du  poidi,  ajoola 
donc  une  nouvelle  valeur  i  l'or  et  i  l'argent.  Il  importa 
peu  qne  ce  travail  soit  exécuté  aux  trait  de  l'Etal,  «'aaM^ 
dire  par  toute  la  masse  des  citoyens,  on  qne  eat  fnk 
soient  avancés  par  les  possessenri  des  lintutl.  Dau  h 
première  hypothèse,  cette  prétendue  gratuite  n'Mt  fi  ' 
vaine  ostentation  de  générosité  qoi  i^le  nne  iâjw 

car  les  frais  de  fabrication  des  monnaies  étant t  lad ,. 

de  tous  les  citoyens,  ce  sont  les  seuls  posMSSNn  doa 
métaux  qui  profilent  de  la  gratuité;  tandis  l[a'aa  OOM- 
Iraire,  dans  la  seconde  hy)iollièse,  les  poasMMtm  dai 
métaux  ue  sont  point  grèves  par  la  rctenne  des  îrail  d« 
fabrication,  puisque  les  matières  qu'ils  ont  linéai  ani 
bétels  des  monnaies  ont  acqnis  un  plut  Staod  prix  par 
le  monnayage. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impreBilOD  do 
discours  de  Bosc. 

Aucun  autre  orateur  n'ayant  demandé  la  parole, 
la  discussion  est  fermée  et  il  est  procédé  an  acniUn. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  206  boolesUiD* 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PlttelDENCE  DU  CITOTEN  GUOD  (ds  T^Al). 
Séance dvS  germinal  an  XI  {aurait  mu»  1803). 
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Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  ajppelle  la  discussion  du  projet 
de  loi,  titre  XI,  du  Code  civil^  relatif  à  lamajorite\ 
à  Vinterdiction  et  au  conseil  de  famille. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat  sont  introduits. 

La  parole  est  à  un  orateur  du  Tribunat. 

Tarrible  (du  Gers],  Citoyens  législateurs,  le 
Gode  civil  se  déploie  devant  vous,  en  laissant 
toujours  apercevoir  la  chaîne  qui  lie  ses  diverses 
parties. 

L'état  civil  vous  a  été  présenté  d'abord  avec  les 
éléments  qui  le  constituent,  les  formes  qui  le  con- 
statent, et  les  causes  qui  font  encourir  sa  priva- 
tion. 

A  ces  premières  règles  se  rattachaient  celles  re- 
latives au  domicile,  dont  la  fixation  est  nécessaire, 
soit  par  la  solennité  des  mariages,  soit  pour  l'or- 
dre des  juridictions,  soit  enfin  pour  la  régularité 
d'un  grand  nombre  d'actes  civils. 

L'absence  ne  rompt  pas  les  liens  civils,  mais 
elle  jette  sur  l'existence  de  l'absent  une  incertitude 
qui  appelait  des  dispositions  particulières. 

Parmi  les  diverses  sources  ae  l'état  civil,  la  plus 
féconde  et  la  plus  pure  est  le  mariage.  Vous  avez 
vu  les  formes  et  les  conditions  qui  constituent  ce 
contrat  fondamental,  les  devoirs  qu'il  impose,  les 
droits  qu'il  confère  aux  époux. 

Mais  la  fragilité  des  choses  humaines  a  exigé 

qu'à  côté  de  l'image  touchante  du  mariage ,  l'on 

plaçât  l'affligeant  tableau  de  sa  dissolution  par  la 

mort    naturelle,  par  la  mort  civile  et  par  le 

'  divorce. 

'  Le  mariage  vous  a  conduits  à  la  procréation  des 
enfants.  Vous  avez  reconnu  qu'à  lui  seul  est  dé- 
volu le  privilège  de  désigner  avec  simplicité  et 
certitude  la  famille  à  laquelle  ils  appartiennent, 
tandis  qu'une  reconnaissance  émanée  d'une  opi- 
nion versatile,  combattue  quelquefois  par  les  pré- 
jugés ou  par  l'intérêt,  est  le  seul  moyen  que  les 
mœurs  aient  permis  de  laisser  aux  enfants  natu- 
rels pour  retrouver  un  père. 

Des  époux,  des  enfants  composent  la  famille; 
et  dans  son  sein  vous  avez  vu  s'élever  cette  ma- 
gistrature sainte  qui,  sous  le  nom  de  puissance 
Saternelle,  donne  au  père  le  droit  de  gouverner, 
e  commander,  de  réprimer. 

Votre  sollicitude  surle  sort  des  enfants  qui,  dans 
un  âge  encore  tendre,  ont  eu  le  malheur  de  per- 
dre les  auteurs  de  leurs  jours,  avait  devancé  la  loi 
sur  la  minorité.  Elle  a  dû  être  satisfaite  de  ses  dis- 
positions toutes  paternelles,  qui  remettent  le  dépôt 
sacré  des  enfants,  de  leur  éducation,  de  leurs 
biens ,  entre  les  mains  des  parents,  des  alliés , 
môme  des  amis,  et  qui  promettent  comme  une 
récompense  le  bienfait  d'une  émancipation  anti- 
cipée à  la  maturité  précoce  du  mineur  et  aux  soins 
vigilants  du  tuteur. 

il  ne  manquait  au  premier  livre  que  de  déter- 
miner l'âge  auquel  rhomme  civilisé  acquiert  le 
plein  exercice  de  ses  droits,  et  d'indiquer  les  dé- 
rangements physiques  et  moraux  qui  le  ramènent 
à  l'état  et  aux  besoins  de  l'enfance  :  c'est  le  sujet 
du  projet  de  loi  que  le  Tribunat  vient,  par  mon 
orcane,  discuter  devant  vous. 

Le  citoyen  naît  dans  l'Etat  avec  l'investiture  des 
droits  civils;  mais  il  ne  peut  les  exercer  en  nais- 
sant. 

Gomme  ses  facultés  physiques  ne  se  dévelop- 
pent que  par  degrés,  ce  n'est  aussi  que  par  degrés 
que  son  discernement  se  forme,  qu  il  acquiert  la 
connaissance  des  hommes  et  des  choses,  qu'il  ap- 
prend l'art  de  gouverner  ses  affaires  et  l'art  plus 
oifBcile  encore  de  se  goavemer  lui-même. 


La  raison  a  son  enfance  comme  l'habitude  do 
chrps  ;  et,  pendant  ce  temps  de  faiblesse,  le  mi- 
neur, placé  sous  les  ailes  de  la  puissance  pater- 
nelle ou  sous  les  soins  vigilants  d'un  tuteur,  ne 
peut  défendre  ni  exercer  ses  droits  que  par  leur 
organe. 

Mais  il  est  un  terme  où  ces  appuis  doivent  être 
retirés,  et  où  le  mineur  doit  se  soutenir  par  ses 
propres  forces. 

Gomment  assigner  ce  terme?  Sera-ce  par  le 
degré  de  maturité  que  le  mineur  aura  atteint?  Il 
flotterait  dans  une  incertitude  funeste  ;  il  varie- 
rait scion  la  trempe  de  l'esprit,  le  caractère,  l'édu- 
cation du  mineur  ;  et  plus  souvent  encore  selon 
les  opinions,  les  intérêts  ou  les  passions  de  ceux 
qui  seraient  appelés  à  décider  cette  question  im- 
portante. 

L'âge,  chez  toutes  les  nations,  est  la  mesure 
sur  laquelle  on  a  déterminé  l'époque  de  la  ma- 
jorité. 

Elle  est  simple,  uniforme,  commune  à  tous  : 
elle  apprend  au  mineur  et  à  tous  ceux  qui  ont 
des  intérêts  à  démêler  avec  lui  le  moment  pré- 
cis où  il  entre  dans  le  plein  exercice  de  ses 
droits. 

La  solution  de  cette  première  difficulté  en  crée 
une  seconde  qui  a  partagé  les  opinions. 

Les  uns  ont  désiré  de  voir  reculer  encore  la 
majorité  jusqu'à  Tàge  de  vingt-cinq  ans. 

Les  autres  ont  pensé  qu'elle  devait  demeurer 
fixée  à  vingt  et  un  ans. 

Les  premiers  ont  invoqué  à  l'appui  de  leur 
opinion  l'exemple  des  Romains,  l'usage  antique 
de  presque  toutes  les  nations  de  l'Europe  et  d'une 
grande  partie  de  la  nation  française  en  particulier. 

Ils  ont  cru  reconnaître  que  la  raison  humaine 
n'atteignait  sa  perfection  qu'à  cet  âge. 

Ils  ont  fait  remarquer  qu'à  Tàge  de  vingt  et  un 
ans  les  passions  sont  à  leur  plus  haut  degré  d'effer- 
vescence; qu'il  est  prudent  de  les  contenir  encore 
sous  le  joug  de  la  puissance  paternelle  ou  tuté- 
laire,  jusqu^à  ce  que  la  violence  de  leur  feu  se 
soit  tempérée. 

Les  seconds  ont  dit,  avec  les  auteurs  du  projet 
du  Gode  civil,  que,  «  dans  notre  siècle,  mille  cau- 
«  ses  concouraient  à  former  plus  tôt  la  jeunesse  ; 
«  que  l'esprit  de  société  et  d'industrie,  plus  gé- 
«  néralement  répandu,  donnait  aux  âmes  un 
«  ressort  qui  supplée  aux  lecçns  de  Texpérience, 
a  et  qui  dispose  chaque  individu  à  porter  plus 
«  tôt  le  poids  de  sa  destinée.  » 

Le  Tribunat  a  donné  son  assentiment  à  cette 
dernière  opinion* 

La  nature,  toujours  simple  et  concordante  dans 
ses  desseins,  a  marqué  dans  l'homme  le  moment 
du  développement  de  ses  facultés  morales  par 
celui  de  ses  facultés  physiques. 

Dans  le  cercle  si  court  de  la  vie,  une  fausse 
prudence  ne  doit  pas  étendre  l'àee  de  la  mino- 
rité aux  dépens  de  celui  de  la  virilité.  Ne  laissons 
Ï>as  énerver  l'homme  dans  les  chaînes  d'une  trop 
onguc  dépendance.  Lorsqu'on  lui  aura  montré 
ses  rapports  avec  les  objets  qui  '''environnent, 
lorsqu^on  lui  aura  inspiré  le  sentiment  de  sa 
dignité,  on  pourra,  sans  de  grands  risques,  lui 
laisser  essayer  ses  forces. 

Dans  aucun  âge.  il  n'aura  plus  d'ardeur  et  plus 
d'activité  pour  le  travail,  qui  lui  offrira  des  béné- 
fices à  acquérir. 

II  lui  sera  peut-être  plus  difficile  de  conserver; 
mais,  en  déliant  le  mineur,  la  loi  n'entend  pas  le 
sousiratro  ^^  respect  et  à  la  déférence  qu'il  doit 
ksûn  P^>^i  0^  ^  rhomme  généreux  qui  en  a 
KtmpU  1^^  péiubles  devoirs.  Ainsi,  lorsque  leur 
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autorité  aara  cessé,  leurs  sages  conseils  Teavi- 
ronneront  encore  ;  ils  lui  montreront  les  écneils 
à  redouter,  les  périls  à  fuir,  les  pièces  à  éviter. 

Qu'on  ne  soit  pas  trop  effraye  au  danger  des 
passions.  Elles  sont  le  ressort  qui  donne  à  notre 
être  la  vie  et  le  mouvement  :  la  science  du  lé- 
ffislateur  consiste,  non  à  les  enchaîner,  mais  à  les 
Bien  diriger. 

Que  si  elles  entraînaient  la  jeunesse  dans  quelque 
écart,  du  sein  même  du  mal  naîtrait  le  remède 
le  plus  salutaire. 

L'erreur  est  sans  doute  le  partage  de  la  faible 
humanité;  mais  ses  leçons  sont  aussi  les  meil- 
leures :  elles  se  gravent  bien  plus  profondément 
Sue  celles  d'un  froid  exemple  ou  d'une  austère 
octrine. 

Et  dans  un  siècle  qui  a  répandu  les  lumières  sur 
tous  les  points  de  la  surface  de  notre  territoire, 
<(ui,  en  généralisant  l'instruction,  a  aussi  généra- 
lisé les  idées,  leur  a  donné  plus  de  profondeur  et 
de  justesse;  dans  un  siècle  où  une  éducation  pré- 
coce et  mieux  dirigée  a  presque  associé  l'enfance 
aux  combinaisons  et  aux  calculs  de  l'âge  mûr,  ne 
craignons  pas  que  l'àgc  de  vingt  et  un  ans  soit  trop 
souvent  celui  (le  l'inexpérience  et  de  l'erreur. 

L'illusion  la  plus  dangereuse  à  cette  époque  de  la 
vie ,  serait  celle  de  cette  passion  brûlante  qui, 
croyant  voir  dans  l'objet  aimé  toutes  les  perfec- 
tions réunies  à  des  charmes  ravissants,  ne  trouve 
de  bonheur  que  dans  sa  possession. 

Mais  ses  euorts  impuissants  viendront  se  briser 
contre  le  rocher  delà  volonté  paternelle,  qui  tient 
sous  sa  dépendance  le  mariage  des  enfants  jus- 
qu'à l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Ainsi  l'indication  de  la  nature,  l'élan  rapide  que 
nos  mœurs  et  notre  organisation  sociale  donnent 
à  l'esprit  vers  les  connaissances  utiles,  la  maturité 
précoce  qui  en  est  le  fruit,  la  survivance  des  liens 
du  respect  à  ceux  de  l'autorité,  les  leçons  salu- 
taires de  l'expérience,  la  barrière  opposée  aux 
mariages  inconvenants,  tout  concourt  à  jus- 
tifier l'utilité  de  la  loi  qui  iîaera  la  majorité  à 
vingt  et  un  ans. 

Mais  riiomme  devenu  majeur  ne  cesse  pas  plus 
d'être  bous  la  surveillance  de  la  loi  qu'il  ne  cesse 
d'être  sous  son  empire. 

11  peut  tomber  dans  un  état  de  démence  qui  ne 
lui  permette  pas  d'user  des  facultés  qui  appar- 
tiennent à  son  âge,  ou  bien  une  folle  prodigalité 
peut  le  porter  à  en  abuser. 

L'interdiction  absolue  est  nécessaire  à  l'insensé. 
Privé  de  l'usage  de  sa  raison,  il  ne  peut  connaître 
les  rapports  de  justice,  de  convenance  ou  d'in- 
térêt que  peuvent  présenter  les  divers  objets  :  il 
ne  peut  apporter  dans  les  actes  civils  le  discerne- 
ment et  la  volonté  qui  en  forment  l'essence.  La 
nature,  en  le  jetant  dans  cet  état  déplorable,  a 
opéré  son  interdiction  dès  avant  qu^elle  soit  pro- 
noncée par  un  jugement. 


qui  prévoie 
agisse  pour  lui. 

La  prodigalité  est  un  genre  de  folie:  elle  a  be- 
soin de  secours  ou  de  remèdes  semblables. 

Il  est  digne  de  remarque  que  le  projet  du  Gode 
civil  de  l'an  Vlll  garde  un  silence  parfait  sur  les 
prodigues  ;  et  qu'à  la  place  du  conseil  judiciaire 
énoncé  dans  le  chapitre  111  de  ce  titre,  il  se  con- 
tente d'offrir  un  conseil  volontaire  à  celui  qui,  sans 
avoir  perdu  l'usage  total  de  sa  rj  m,  se  délie  de 
Faiblesse  et  craint  d'<    b  a        a  des  surp    B8. 

uBS  auteurs  du  i  «uirilB  eavelo|i 


blesser  le  droit  de  propriété,  ou  dans  PegpAruica 
de  voir  le  prodigue,  éclairé  par  quelques  Ineuv 
de  raison,  venir  se  ranger  de  lui-même  sous  Tégide 
tutélaire  d'un  conseil? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  conjectures,  les  doutes 
seuls  de  ces  hommes  consommés  commandent  à 
celui  qui  tente  de  les  résoudre  le  respect  et 
l'examen  le  plus  approfondi. 

Entrons  donc  dans  cette  discussion^  et  voyons 
les  résultats  auxquels  elle  nous  conduura. 

Le  prodigue,  suivant  l'acception  reçue  dans  tons 
les  temps,  est  celui  qui  n'a  ni  tin  ni  mesoredans 
ses  dépenses,  et  qui  dissipe  tout  son  patrimoiiw 
par  de  vaines  profusions. 

L'orateur  romain  le  désigne  comme  fondant  sa 
fortune  en  festins,  en  présents,  enjeux,  en  chasses 
et  en  dépenses  qui  ne  laissent  âpres  elles  que  des 
traces  fugitives  ou  nulles. 

Toutes  les  nations  policées  ont  regardé  les  pro- 
digues comme  entachés  d'un  vice  honteox  et  rè- 
préhensible. 

Les  lois  de  Selon  les  déclaraient  inOmes  et  les 
bannissaient  des  assemblées  publiques. 

D'autres  peuples  de  la  Grèce  leur  refusaient  la 
sépulture  dans  le  tombeau  de  leurs  ancêtres. 

Les  lois  romaines  les  punirent  d'une  manière 
plus  convenable  au  genre  de  désordre  qu'elles 
voulaient  arrêter.  Le  préteur,  suivant  une  forme 
antique,  adressait  au  prodigue  ces  paroles  aas- 
tères  :  «  Puisque  tu  dissipes  par  ta  mauvaise  con- 
duite l'héritaee  de  tes  pères,  et  que  tu  réduis  tes 
enfants  à  rinaiffence,ie  t'interdis  radministratUm 
et  l'aliénation  ne  tes  biens.  • 

La  loi,  qui  vous  est  présentée  reconnaît  ainsi 
la  nécessité  de  réprimer  ce  vice. 

Mais,  moins  sévères  que  les  lois  des  peuples 


nsces  expr 


la  crainte 


ciens,  elle  ne  prononce  pas  de  peines  contre  une 
passion  qui  peut  n'être  que  l'enet  d'une  organi- 
sation msilheureuse;  elle  lui  impose  un  frein  :  elle 
ne  frappe  pas,  elle  n'avilit  pas  ;  elle  éclaire,  elle 
dirige.  Elle  donne  au  prodigue  un  conseil  dont 
l'assistance  lui  est  nécessaire  pour  agir,  ^gager 
ou  aliéner. 

La  voix  du  Tribunat  ne  s'est  élevée  que  pour 
rendre  hommage  à  la  sagesse  de  cette  disposition. 

Elle  ne  blesse  pas  les  attributs  de  la  projeté. 

Elle  concilie  avec  l'intérêt  public  celui  de  la 
famille  et  celui  du  {prodigue  lui-même. 

Le  droit  du  propriétaire  est  sans  doute  de  di»- 
poser  de  ses  biens  au  gré  de  sa  volonté. 

Mais  pourra-t-on  nier  que  le  droit  d'en  régler 
l'usage  n'entre  aussi  dans  le  domaine  de  la  loi? 

Et  la  loi  ne  doit-elle  pas  vouloir,  ne  doit-elle 
pas  ordonner  ce  qui  est  dans  l'intérêt  des  indi- 
vidus, dans  celui  ues  familles,  dans  celui  de  la 
nation  pour  qui  elle  est  faite? 

Peut-elle  être  indifférente  à  ce  qui  tient  aux 
bonnes  mœurs,  à  l'esprit  public,  à  la  force  de 
rame,  à  toutes  les  vertus? 

Or,  citoyens  législateurs,  voyez  d'un  cAté  le  pèie 
de  famille  sage,  prévoyant,  économe. 

Voyez  de  l'autre  le  prodigue  en  proie  à  ses  pas- 
sions déréglées. 

L'un  fait  fructifier  tout  ce  qui  est  dans  ses 
mains  laborieuses  et  vigilantes; 

L'autre  s'abandonne  a  une  n^ligence  qui  Jette 
sur  tout  ce  qu'il  possède  le  germe  du  depénssft» 
ment. 

Celui-là  conserve  et  augmente  par  degrés  llié- 
ritage  paternel; 

Gelui-ci  le  dissipe  et  le  dévore. 

L'économe,  enhardi  par  de  mûres  combinai- 

sait  prendre  son  essor  et  se  livrer  à  ces 

lations  beurenses  qui ,  en  répsndui  les 
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utiles  fruits  de  soo  industrie  ou  de  ses  travaux, 
ramèueut  autour  de  lui  les  richesses  et  Tabon- 
dance. 

Le  prodigue,  toujours  tourmenté  par  de  vains  et 
insatiables  désirs,  n'est  occupé  que  du  soin  de  se 
procurer  les  moyens  de  les  satisfaire  par  des  sa- 
crifices sans  bornes  et  sans  mesure. 

L'application  constante  de  Tun  tend  à  soigner 
lé'ducation  de  ses  enfants,  à  leur  inspirer  Tamour 
de  Tordre  et  du  travail,  à  en  former  des  citoyens 
utiles  et  vertueux. 

La  vanité  corruptrice  de  Pautre  abandonne  sa 
famille  dans  une  honteuse  ignorance^  et  ne  lui 
inspire  qu'un  goût  de  superfluités  qui  Ténerve, 
et  la  laissera  sans  force  contre  Findigence  prête 
à  racoabler. 

Le  goût  du  bien  naît  dans  Tâme  du  premier 
avec  la  puissance  de  l'opérer. 

Des  anections  pures,  une  douce  sensibilité,  le 
portent  à  répandre  des  bienfaits  et  des  secours  sur 
ses  proches,  sur  ses  amis,  sur  tous  ceux  qui  gé- 
missent sous  le  poids  des  maux  ou  de  l'infortune. 

L'àme  du  second  s'use,  s'épuise,  se  desséche  dans 
l'excès  des  jouissances,  et  ses  richesses,  s'écoulant 
rapidement,  vont  se  perdre  dans  les  égouts  du 
vice  et  de  la  débauche. 

La  propriété ,  dans  laquelle  l'homme  sage  voit 
le  berceau  et  l'asile  de  sa  famille,  l'attache  au 
Gouvernement  qui  la  protège,  aux  lois  qui  main- 
tiennent l'ordre,  aux  institutions  qui  préviennent 
les  secousses  politiques. 

f  Le  prodigue,  réduit  bientôt  au  dénûment  par 
des  profusions  déréglées,  devient  comme  étranger 
"au  sol  qui  l'a  vu  naître.  Si  la  voix  de  la  patrie 
se  fait  entendre,  on  ne  trouvera  chez  lui  qu'un 
cadavre,  que  des  ruines;  ou,  si  son  âme  a  con- 
servé encore  quelque  énergie,  vous  le  verrez  dans 
les  mouvements  politiques  attiser  le  feu  de  la  sé- 
dition ;  ce  sera  un  factieux.  Gatilina  commença 
par  la  prodigahté  ;  il  finit  par  la  rébellion. 

11  était  donc  important,  il  était  donc  nécessaire 
d'aborder  d'un  pas  ferme  la  question  de  Ja  pro- 
digalité, et  d'opposer  à  ce  vice  une  digue  qui 
put  arrêter  ses  désordres  et  ses  ravages. 

L'esprit  public  en  recevra  une  influence  salu- 
taire, et  le  Gouvernement  un  plus  ferme  appui. 

Une  femme,  des  enfants  innocents  seront  sauvés 
des  horreurs  de  la  flétrissure  de  l'indigence. 

Le  prodigue  lui-môme,  lorsque  son  œil  dessillé 
sera  en  état  de  mesurer  la  profondeur  de  l'abîme 
où  il  se  précipitait,  bénira  la  main  puissante  et 
secourabie  qui  l'aura  arrêté  et  suspenau  au  milieu 
de  sa  chute. 

J'ai  exposé  le  système  général  du  projet  de  loi, 
et  les  motifs  qui  l'ont  fait  adopter  par  le  Tribunat. 

11  me  reste  encore  à  discuter  les  détails,  qui 
ont  paru  aussi  parfaitement  concordants  avec  leurs 
principes. 

H  est  divisé  en  trois  chapitres  intitulés  :  le  pre- 
mier, de  la  majorité  ;  le  second,  de  r interdiction  ; 
le  troisième  du  conseil  judiciaire. 

Un  seul  article  compose  le  premier,  et  indique 
avec  une  précision  admirable  l'époque  de  la  ma- 
jorité, ses  droits,  et  la  modification  qu'ils  ont  dû 
recevoir.  H  dit  tout  dans  ce  petit  nombre  de  pa- 
roles : 

<  La  majorité  est  fixée  à  vingt  et  un  ans  accom- 
•  plis.  A  cet  âge,  on  est  capable  de  tous  les  actes 
«  de  la  vie  civile,  sauf  la  restriction  portée  au  titre 
«  du  mariage»  » 

L'interdiction  exigeait  de  plus  grands  dévelop- 
pements, et  l'ordre  naturel  demandait  d'abord 
rindication  des  cas  auxquels  elle  pouvait  être 
appliquée. 


L'article  483  les  désigne  en  ces  termes  i 

«  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'im- 
«  bécilllté,  de  démence  ou  de  fureur,  doit  être  in- 
«  terdit ,  même  lorsque  cet  état  présente  des 
«  intervalles  lucides.  » 

L'imbécillité  est  une  faiblesse  d'esprit  causée 
par  l'absence  ou  l'oblitération  des  idées. 

La  démence  est  une  aliénation  qui  ôte  à  celui 
qui  en  est  atteint  l'usage  de  sa  raison. 

La  fureur  n'est  qu'une  démence  portée  à  un 
plus  haut  de^ré ,  qui  pousse  le  furieux  à  des 
mouvements  dangereux  pour  lui-même  et  pour 
les  autres. 

L'homme,  dans  ces  trois  états,  est  privé  de  la 
faculté  de  comparer  et  de  juger. 

L'imbécile  ne  le  peut,  parce  que  son  esprit, 
incapable  de  recevoir  ou  de  retenir  des  percep- 
tions, n'a  aucun  objet  de  comparaison. 

L'insensé,  le  furieux,  ne  le  peuvent  non  plus, 

Ïiarce  que  les  objets  ne  se  représentent  souvent  a 
eur  esprit  que  sous  des  formes  fantastiques  éloi- 
gnées de  la  réalité. 

Du  défaut  de  cette  faculté  dérivent,  d'un  côté, 
l'impuissance  d'administrer,  d'agir,  d'exprimer 
une  volonté  éclairée  sur  les  choses  qui  les  inté- 
ressent ;  et.  de  l'autre,  la  nécessité  de  remettre  à 
un  tuteur  le  gouvernement  de  leur  personne  et 
de  leurs  biens. 

Les  lueurs  équivoques  de  la  raison,  qui  repa- 
raissent quelquefois  chez  les  insensés  et  les  Tu- 
rieux,  n'étaient  pas  un  motif  suffisant  pour  mo- 
difier l'interdiction  ou  pour  en  interrompre  la 
continuité. 

Mais  l'imbécillité  a  une  infinité  de  nuances  ou 
de  degrés  dont  le  plus  haut  est  celui  qui  a  été 
désigné  ;  et  le  plus  faible  peut  être  marqué  par 
l'ignorance  qui  donne  à  chacun  (si  i*ose  mWpri- 
mer  ainsi]  sa  part  d'imbécillité  sur  les  objets  qu'il 
ne  connaît  pas. 

Les  degrés  intermédiaires  peuvent  présenter 
un  état  tel  que,  sans  ôter  l'administration  à  l'im- 
bécile, on  puisse  se  contenter  de  lui  donner  un 
conseil  qui  l'éclairé  et  le  dirige  dans  les  actes  les 
plus  importants. 

C'est  à  ce  cas  particulier  qu'il  faut  rapporter 
l'article  493,  qui  veut  qu'en  rejetant  la  demande 
en  interdiction,  le  tribunal  puisse  néanmoins,  si 
les  circonstances  l'exigent,  ordonner  que  le  défen- 
deur ne  pourra  désormais  plaider,  transiger,  em- 
prunter, etc.,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui 
lui  sera  nommé  par  le  même  jugement. 

L'interdiction  intéresse  principalement  les  pa- 
rents et  les  époux  ;  le  droit  de  la  provoquer  est 
accordé  à  eux  seuls.  Leur  existence  exclut  le 
concours  du  ministère  public,  parce  qu'on  a  craint 
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ses  membres. 

La  provocation  directe  n'est  remise  entre  les 
mains  du  ministère  public  que  dans  le  cas  de  la 
fureur,  dont  la  surveillance  entre  dans  ses  attri- 
butionSj  et  dans  celui  où  l'imbécile,  ou  l'insensé, 
n'ont  m  parents  ni  époux. 

Après  avoir  indiqué  les  cas  où  l'interdiction  est 
applicable  et  les  personnes  qui  peuvent  la  pro- 
voquer, le  projet  de  loi  règle  les  tribunaux  qui 
doivent  en  connaître,  la  forme  de  la  procédure  â 
suivre,  et  les  effets  qu'elle  doit  produire. 

L'interdiction  ne  détruit  pas  l'état  civil,  mais 
elle  en  suspend  l'exercice  relativement  aux  actes 
qui  exigent  le  concours  de  la  volonté  ou  du  coii* 
geDtement  de  celui  qui  en  est  frappé. 

lÂ  connaissance  d'une  matière  aussi  délicate 
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ne  pouvait  être  confiée  qu'aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  dont  la  juridiction  embrasse  les 
intérêts  de  la  plus  haute  importance. 

L'avidité,  le  dessein  coupable  de  ravir,  à  Taide 
de  Tordre  aveugle  des  successions,  les  biens  que 
la  volonté  et  une  juste  prédilection  du  proprié- 
taire auraient  pu  transmettre  en  de  plus  dignes 
mains,  plusieurs  autres  causes,  pouvaient  ins- 
pirer une  provocation  calomnieuse.  Il  fallait  en- 
vironner ce  propriétaire  de  tous  les  moyens  de 
défense  propres  à  repousser  et  à  confondre  la 
calomnie. 

Ils  se  retrouvent  dans  les  formes  tutélaires  que 
le  projet  de  loi  a  prescrites  pour  l'exercice  de  cette 
action. 

Point  d'essai  de  conciliation  :  il  serait  impos- 
sible avec  le  véritable  insensé;  il  serait  outra- 
geant à  l'égard  de  celui  qui  aurait  conservé  l'in- 
ïésnté  de  sa  raison. 

Les  faits  qui  caractéri  ont  l'imbécillité,  la 
démence  ou  la  fureur,  doivent  être  articulés  par 
écrit. 

Le  tribunal  en  recherche  la  preuve  dans  les 
pièces  et  les  témoignages  produits  par  le  provo- 
cateur, dans  l'opinion  du  conseil  de  famille,  et 
enfin  dans  les  réponses  du  défendeur  lui-même. 

La  réunion  de  ces  trois  moyens  doit  mettre  la 
vérité  dans  tout  son  jour. 

Les  rapports  des  preuves,  soit  écrites,  soH  tes- 
timoniales, avec  les  faits  articulés,  commencent 
à  dévoiler  jusqu'à  quel  point  on  doit  croire  à  leur 
réalité. 

Les  relations  habituelles  des  parents  avec  le 
prétendu  insensé,  les  mettent  à  portée  de  juger 
son  état  ;  tandis  que  l'intérêt  de  la  famille,  ba- 
lancé entre  le  besoin  de  ménager  l'opinion  pu- 
blique et  celui  de  veiller  à  la  conservation  des 
biens,  leur  fait  un  devoir  de  le  bien  juger. 

Leur  avis,  mûri  dans  une  délibération  à  laquelle 
les  provocateurs  ne  participent  pas,  ne  peut  qu'être 
d'un  très-grand  poids  aux  yeux  du  tribunal. 

La  reliçion  des  juges  trouvera  de  nouveaux 
traits  de  lumière  dans  l'épreuve  de  l'interroga- 
toire qui  sera  fait  par  le  tribunal  lui-même  dans 
la  chambre  du  conseil,  ou  bien  nar  un  juge 
assisté  du  commissaire  et  du  grenier,  dans  la 
demeure  du  provoqué,  lorsqu'il  ne  pourra  se 
transporter. 

C'est  en  effet  dans  ces  communications  fami- 
lières, dégagées  d'un  appareil  imposant  et  de  la 
présence  gênante  du  public,  que  resnrit  de  l'in- 
terrogé conservera  toute  sa  liberté.  G^est  dans  la 
concordance  des  réponses,  dans  la  chaîne  et  la 
liaison  des  idées  que  l'état  de  sa  raison  se  mani- 
festera. 

Mais  ensuite  une  discussion  solennelle  déploiera 
dans  toute  leur  attitude  les  diversgenres  de  preuves 
et  les  moyens  de  défense.  Elle  éclairera  tout  à  la 
fois  le  tribunal  et  le  public;  elle  donneraàl'homme 
provoqué  la  plus  forte  garantie  du  respect  dû  à 
son  indépendance. 

C'est  la  le  but  rassurant  de  l'article  492,  portant 
que  le  jugement  sur  une  demande  en  intenliction 
ne  peut  être  rendu  qu'à  l'audience  publique,  les 
parties  entendues  ou  appelées. 

L'appel  est  le  creuset  où  s'épure  un  premier 
jugement.  11  est  réservé  à  la  partie  qui  se  croit 
lésée .  et  le  tribunal  supérieur  est  investi  du  pou- 
voir de  répéter  l'épreuve  de  l'interrogatoire. 

Il  importe  que  l'interdiction  ou  la  nomination 
d'un  conseil  soient  connues  de  ceux  qui  ont  des 
intérêts  à  discuter  avec  l'interdit.  L'inscription 
du  jugement  sur  des  tableaux  affichés  dans  la 
salle  de  l'auditoire  et  dajis  Tétade  des  notaires  de 


l'arrondissement  les  avertira  qu'ils  ne  peuvent 
traiter  validement  avec  lui  les  affaires  placées 
sous  le  sceau  de  l'interdiction. 

Les  effets  du  jugement  portant  interdiction  ou 
nomination  d'un  conseil  sont  définis  avec  lapins 
grande  précision  dans  Tarticle  496. 

«  Tous  actes,  dit  cet  article,  passés  postMen- 
tt  rement  par  l'interdit,  ou  sans  rassistance  d*un 
<  conseil,  seront  nuls  de  droit.  » 

Mais  quel  sera  le  sort  de  ceux  passés  avant  le 
jugement? 

Le  projet  de  loi  sépare  ici  très-judicieusement 
la  cause  des  interdits  d'avec  la  cause  de  ceux  qui 
ont  été  simplement  pourvus  d'un  conseil. 

11  garde  le  silence  sur  ces  derniers,  parmi  les- 
quels il  faut  compter  d'avance  les  prodigues.  Ce 
silence  indique  clairement  que  les  actes  antérieurs 
au  jugement  qui  donne  à  un  homme  fedble  ou  à 
un  prodigue  l'assistance  d'un  conseil,  doivent 
recevoir  leur  pleine  exécution.  Et  en  cela  le  projet 
de  loi  se  conforme  aux  principes  de  tous  les  temps, 
qui,  ne  reconnaissant  dans  l'un  ni  dans  Tautre 
aucune  incapacité  absolue,  ne  la  font  commencer 
qu'avec  le  jugement  gui  la  prononce. 

A  l'égard  des  vrais  ifnterdits,  qui  ne  peuvent  être 
que  des  furieux,  des  insensés,  ou  deparfiiils  im« 
béciles  incapables  de  contracter,  ia  différence  de 
leur  état  en  doit  produire  une  dans  la  décision 
qui  les  concerne.  Aussi  lit-on,  dans  l'article  497, 
que  les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront 
être  annulés,  si  la  cause  de  rintenUr^tion  existait 
notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits.- 

Mais,  après  la  mort  d'un  individu,  continue  Par* 
Kcle  498,  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront  être 
attaqués  pour  cause  de  démence  (pi'autant  que 
son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou  provo 
quée  avant  son  décès,  à  moins  que  la  preuve  i* 
Kl  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  c^ 
attaqué. 

Ces  restrictions  sont  le  fruit  d'une  sagacité- 
profonde.  Avec  la  vie  d'un  individu  finit  le  moyen 
le  plus  sûr  de  i^oudre  le  problème  de  sa  capa- 
cité. Il  aurait  été  trop  dangereux  de  livrer  a  la 
cupidité  des  héritiers,  et  à  l'incertitude  de  quel- 
ques preuves  équivoques  la  mémoire  d'un  homme 
qui  ne  peut  plus  la  défendre,  et  le  sort  des  enga« 
gements  qu'il  a  contractés.  Ainsi  la  loi  les  met 
sagement  a  l'abri  de  toute  querelle,  à  moins  quo 
les  preuves  évidentes  de  la  démence  ne  fiwent 
déjà  consignées,  soit  dans  une  procédure  ant6- 
Heure  au  décès,  soit  dans  l'acte  même  que  l'on 
attaque. 

Le  projet  de  loi  s'occupe,  dans  les  six  articles 
suivants,  des  soins  à  donner  à  la  personne  et  aux 
biens  de  l'interdit. 

Il  les  assimile  aux  mineurs,  et  leur  rend  com- 
munes les  dispositions  relatives  à  la  tutelle  de  œs 
derniers. 

Le  mari  est  le  protecteur  naturel  de  sa  femme: 
il  doit  devenir  son  tuteur  lorsqu'elle  tombe  dans 
la  démence. 

Dans  le  cas  contraire,  les  auteurs  du  prqet  ne 
craignent  pas  de  compromettre  la  dignité  du  mari, 
en  autorisant  le  conseil  de  famille  à  déférer  l& 
tutelle  à  son  épouse. 

Ils  augurent  assez  bien  de  l'amour  conjugal, 
pour  croire  qu'il  ne  s'éteindra  pas  avec  la  vie 
morale  de  son  objet. 

Ils  présument  que  la  femme  conservera,  pour 
la  personne  révérée  de  son  époux,  ce  tendre  em- 
pressement, ces  précautions  attentives,  ces  soins 
affectueux  que  son  état  rend  doublement  néces- 
saires, et  que  nul  autre  ne  saurait  imiter. 

Hais  en  même  temps  ils  ont  senti  qu'en  rettraot 
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ainsi  la  femme  du  cercle  resserré  des  occupations 
domesliques  pour  Télever  au  gouvernement  de  la 
famille,  il  était  prudent  de  Tenvironner  des  sages 
avis  de  la  parenté,  qui  demeurent  néanmoins 
subordonnés  eux-mêmes  à  la  sagesse  supérieure 
des  tribunaux. 

La  tutelle  des  mineurs  a  pour  terme  fixe  leur 
majorité;  celle  des  interdits  n'en  a  d*autre  que  la 
durée  incertaine  de  leur  état  ou  de  leur  vie.  Il 
n'était  pas  juste  que  le  tuteur  collatéral  ou  étran- 
ger fût  retenu  trop  longtemps  sous  le  poids  de  ce 
niste  et  pénible  ministère. 

On  ne  pouvait  envisager  du  même  œil  les  époux, 
les  pères  et  les  enfants.  Que  les  soins  réciproques 
qu'ils  se  doivent  soient  inépuisables  comme  le 
sentiment  qui  les  inspire!  C'est  le  vœu  de  la  nature, 
et  ce  àerait  l'offenser  que  de  les  regarder  comme 
un  fardeau.  Le  projet  de  loi  a  très-bien  marqué 
ces  nuances  :  il  promet  nue  nul  ne  sera  retenu 
dans  la  tutelle  dMn  interdit  au  delà  de  dix  ans  : 
mais  il  excepte  de  la  règle  les  époux,  les  ascen- 
dants et  les  descendants. 

Les  dispositions  touchantes  des  articles  504  et 
505  n'ont  pas  besoin  d'analyse  pour  justifier  leur 
utilité  ;  elles  ne  frappent  pas  seulement  l'esprit, 
elles  remueni  le  cœur  et  y  réveillent  les  senti- 
ments du  respect  et  de  la  reconnaissance. 

Elles  annoncent  que  les  revenus  d'un  interdit 
doivent  être  essentiellement  employés  à  adoucir 
son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison. 

Elles  indiquent  les  divers  lieux  où  il  pourra 
être  traité  selon  les  caractères  de  sa  maladie  et 
Pétat  de  sa  fortune. 

Elles  étendent  leur  prévoyance  jusqu'à  l'établis- 
sement des  enfants  et  aux  moyens  de  le  procurer. 

Elles  confient  le  soin  de  régler  ces  divers  objets 
à  la  sagesse  et  au  zèle  du  conseil  de  famille. 

Le  législateur  semble  quitter  sa  voix  imposante 
pour  emprunter,  le  langage  d'un  père  dont  la  ten- 
dre sollicitude  pourvoit  à  tous  les  besoins  de  ses 
enfants. 

Le  vœu  de  la  loi  est  que  l'interdit  recouvre 
l'usage  de  sa  raison  ;  s'il  s'accomplit,  l'interdic- 
tion doit  cesser  avec  sa  cause;  mais  il  importe 
que  ce  rétablissement  soit  constaté  par  les  mêmes 

Srocédés  qui  ont  servi  à  constater  le  dérangement  ; 
es  témoins  seront  donc  entendus,  le  conseil  de 
famille  sera  consulté,  l'interdit  sera  interrogé,  et 
il  ne  pourra  reprendre  l'exercice  de  ses  aroits 
qu'après  le  jugement  qui  aura  levé  son  interdic- 
tion. Telle  est  la  sage  disposition  qui  termine  le 
chapitre  second. 

Le  chapitre  troisième  traite  du  conseil  judiciaire 
à  donner  aux  prodigues:  les  dispositions  qu'il 
contient  sont  énoncées  très-simplement: 

Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider. 
de  transiger,  d'emprunter,  de  recevoir  un  capital 
mobilier  et  d'en  donner  décharge,  d'aliéner  et  de 
ffrever  leurs  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance 
a'un  conseil  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal. 

Cette  défense  peut  être  provoquée  par  ceux  qui 
ont  droit  de  demander  rinteraiction.  Elle  doit 
être  instruite,  jugée  et  levée  de  la  même  manière. 

J'ai  développé  dans  la  première  partie  de  ce 
discours  les  raisons  qui  justifient  la  censure  des 
prodigues,  et  les  mesures  proposées  à  leur  égard. 

Leur  assimilation  parfaite  aux  interdits,  relati- 
vement à  la  provocation,  à  l'instruction,  au  juge- 
ment, à  la  réintégration,  démontre  que  ces  procé- 
dures reposent  sur  les  mêmes  bases  et  présentent 
les  mêmes  motifs  d'admission.  Je  ne  pourrais  que 
répéter  les  réflexions  dont  j'ai  accompagné  leur 
analyse  :  je  les  termine  ici. 

Je  TOUS  ai  exposé  fidèlement,  citoyens  légisb- 
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teurs,  les  impressions  que  le  projet  de  loi  a  faites 
sur  le  Tribunat.  11  a  vu  dans  son  ensemble  qu'une 
connaissance  profonde  du  cœur  humain  et  de  nos 
mœurs  avait  déterminé  l'époque  de  la  majorité  ; 
que  la  pitié  avait  prêté  un  appui  secourable  à  la 
faiblesse  ou  à  l'égarement  de  la  raison,  qu'enfin 
une  juste  sévérité  avait  donné  des  entraves  aux 
prodigues. 

Il  a  reconnu  dans  ses  détails  l'empreinte  de  la 
sagesse,  de  la  prudence,  de  la  régularité  et  de  la 
justice;  il  a  donné  un  assentiment  unanime  à 
toutes  ses  dispositions. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Tarrible. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole,  la 
discussion  est  close. 

L'Assemblée  procède  au  scrutin,et  adopte  le  pro- 
jet de  loi  par  202  boules  blanches  contre  5  noires. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 


PRliSIDENCE  DU  CITOYEN  DUVEYRIER. 

Séance  du  8  germinal  an  X/ (mardi  29  mars  1803). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  5  germinal 
est  adopté. 

Le  citoyen  Challan  fait  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  prénoms  et  changements  de 
noms.  (L'orateur  ayant  reproduit  son  rapport  sous 
forme  de  discours  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  devant  le  Corps  législatif,  le  11  germinal,  nous 
le  supprimons  ici,  ann  de  ne  pas  insérer  deux 
fois  le  même  document.) 

Le  Tribunat  procède  au  scrutin  et  adopte  le  pro- 
jet de  loi  par  61  boules  blanches  contre  3  noires. 

Les  citoyens  Challan,  Trouvé  et  Poujeard-Dulim- 
bert  sont  chargés  de  porter  ce  vœu  au  Corps  l^is- 
latif. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DUVEYRIER. 

Séance  du  9  germinal  an  XI  (mercredi  30  mars 

1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Le  Ciorps  législatif  communique  par  un  message 
un  projet  de  loi  relatif  aux  dettes  des  communes 
des  départements  du  Mont-Tonnerre  ^  de  Rhin-et^ 
Moselle^  de  la  Roër  et  de  la  Sarre. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  la  section  des 
finances,  et  le  rapport  en  est  fixé  au  14  germinal. 

Portiez  fait  un  rapport  sur  les  pensions. 

Tribuns,  le  Gouvernement  veut  rétablir  l'ordre 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  publi* 
que,  et  les  finances  fixent  toute  son  attention  et 
appellent  sa  sollicitude  de  tous  les  iours. 

En  vain  poursuit-il  sa  pénible  tâche  avec  cou- 
rase  et  persévérance  :  le  succès  tromperait  ses 
efforts,  SI  chaque  jour  des  dépenses,  inconnues 
jusqu'alors,  viennent  augmenter  sans  cesse  le  moa-> 
tant  des  engagements  du  trésor  public. 

Sans  doute  il  est  facile  d'affecter  à  chacun  des 
services  de  l'administration,  teUe  vaste  qu'elle 
soit,  le  montant  des  sommes  présumées  devoir  lui 
être  nécessaires,  et  au  moyen  d'un  fonds  de 
réserve  il  est  possible  de  pourvoir  à  ces  dépenses 
imprévues. 

Mais  indépendamment  des  services  habituels  de 
Padministration,  il  existe  des  parties  que  les  cir- 
constances  impérieuses  ou  la  révolution  ont  pro- 
diftSAtiftpment  augmentées  ou  créées. 
^^S  de  laliquidatiou  et  des  pensi 
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gouffire,  et  en  a  connu  toute  la  profondeur;  il  a  .  récompense  due  à  ses  honorables  et  glorieux  tra- 

entrepris  de  le  combler,  et  il  y  réussit.  vaux. 

La  dette  perpétuelle  tend  à  se  fixer  à  un  moid'  L'effet  de  Tarticle  premier  de  la  loi  n^anrait 

mum  de  50  millions.  jamais  pu  concerner  les  militaires,  puisque,  daxîB 

La  viagère  se  réduit  annuellement  par   des  telle  circonstance  donnée,  en  temps  de  guerre 

extinctions.  par  exemple,  la  somme  des  pensions  rigoureuse- 

Les  liquidations  ne  peuvent  excéder  par  année  ment  dues  pour  la  subsistance  des  militaires  blés- 

•  une  somme  déterminée.  ses  en  défendant  leur  pays  pouvait  excéder  de 

Une  somme  modique  et  de  la  suite  dans  les  tra-  ,  beaucoup  la  moitié  de  la  somme  des  pensions 

vaux  mettront  bientôt  un  terme  aux  opérations  éteintes  Tannée  précédente, 

de  l'arriéré  de  la  comptabilité,  d'après  le  compte  La  loi  n'a  donc  eu  et  n'a  pu  avoir  pour  objet 

du  ministre.  L'état  des  pensions  a  cessé,  depuis  que  les  pensions  des  fonctionnaires  publics  qq), 

l'an  X,  d'être  compris  sous  le  titre  de  dette  publi-  après  avoir  servi  avec  zèle  et  désintéressement, 

que  :  il  a  été  porté,  comme  dépense  générale,  au  auraient  la  perspective  cruelle  de  rester  sans  res- 

budget  du  ministre  des  finaoces.  sources  et  sans  récompense,  si  des  infirmités  gou- 

L'état  des  pensions  se  divise  en  trois  classes  :  tractées  par  leurs  travaux  et  leurs  veilles  les  metp- 

Les  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie  y  sont  talent  hors  d'état  de  continuer  leur  service.  C*eÉt 

portées  pour 1,781,236  fr.  sur  eux  que  la  sollicitude  du  Gouvernement  s'é*- 

•    Les  ecclésiastiques 12,653,505  tend  aujourd'hui.  Il  propose  de  fixer  à  six  mille 

Les  pensionnaires  civils 3,284,143  francs  le  fnaooimum  de  la  pension,  mais  en  même 

«Qjjj                17  718  874  temps ,  que  l'ensemble  ne  puisse  excéder,  chaque 

Maiscettesommeayantéîéréduiteàl\l09\8'i6fr.  ^^^^^^  ^^  «moitié  des  exUnctions  qui  auront  Iwû 

en  l'an  X,  par  des  extinctions  saisiespàr  sii  mille  ^!iî;,i^„f  X.il'  Œ^nf  ^."^ni^S^^n^n^^^^^^ 

deux  cent  ^ix  parties  prenantes,  le  total  de  ces  ^^S^^^^  .observe  qu'U  ne  croit  pas  qu'on  puisée 

irds  natures  de  pensions  formait,  au  1-  vende-  ^^^  moins,  et  que^a  situation  delà  fortune  puUi- 

miaire  an  XI,  la  somme  de  16,609,078  ft'.,  touchée  "^IJ^l^^nt^^f^. '^llfrllti'^^^n^.  a.  ni«^ 

nar  uniYantpLdiY-nPiif  miiip  Vpnt  rtoii7P  nanties  ™  ®™^  tribuns,  votre  étal  de  dépense  de  cbar 

S?JnK  qu®  année  ne  peut  pas  rester  indétwminô.  Or,  si 

Hl  faudri  ajouter,  en  l'an  XI,  les  pensions  liqui-  Sfn'îhMPm,?  ^^'%}^  ^Pnlîî?  H^n^Snl^  af  525 

dées  du  ci-devant  'Piémont,  portées,  dans  le  mé-  S~hS  }'}  ^^^V^J^^I  nh^îa^nnSS, wk^ 

moire  du  ministre  du  trésor  public,  à  1 ,100,000  fr.  ^^PPfS^l^'T.^i-J^^^                       ^SSî^aÎS*?  u 

pour  les  pensions  anciennes,  et  à  3  000  000  fr.  SP^SÏ^^'i^t^lÇ^ÎH^^^  iI^JL  Sî?»  Î?î?ÎSJÎLÎÎ 

pour  les  nouvelles,  accordées  aux  membres  dos  f^^^^^^  ^^s  extinctions  le  montant  de  la  somme 

établissements  ecclésiastiques  supprimés  ^^^  pensions  a  créer  1  année  smvante .  est  de 

Dans  ces  divers  états  n£  sont  p'aS  comprises  les  ^"«e  «J;^'"»^^^^-!^^^^ 

sfs^rsrbu^&îne'fitîeTS.,!^  irS«SSFSË 

de^retraite,  à  16,666^140  fr.  82  centimes  pendant  p|ri'',aSédtfmŒnrdel  exSûiSîtSSt 

De  là  vient  que  l'exposé  des  motifs  du  Conseil  'eurs  la  durée  de  cette  ^position  est  fixée  à  WM 

d'Etat  porte  que  le  montant  intégral  des  pensions  f^^:  Dans  cet  e  pénode  de  temps,  onsera  à  ppiiÉe 

Uquidies  jusqu'à  ce  jour  s'élôveà  prés  de  50  mil-  4e. J"ger  de  l'effet  de . la  loi  et  du  résultat  ira'oQ 

lions,  etqu'il  annonce  que  celles  restant  à  Uqui-  doit  enattendre.Lelégislateurserad'auUntpljMà 

der  forment  encore  une  masse  considérable.  F^'^e  de  l'apprécier,  que  le  fonds  des  peiuioni 

Cependant  il  convient  d'observer  qu'en  dédom-  i^ra,  aux  termes  de  1  article  3  de  la  prâente  loi 

magement  de  ces  dépenses  momentanées,  la  Repu-  Projetée,  un  article  particulier  de  la  loi  sur  In 

blique  reçoit  tous  les  biens  qui  appartenaient,  tant  dép«;nses  publiques,  et  l'on  ne  peut  révoquer  ea 

à  l'ancien  domaine  qu'aux  corps  et  communau-  <lo"'p  i  empressement  du  Gouvernement  >  propo- 

tés  supprimés  dans  les  nouveaux  départements,  ^er  les  nouvelles  mesures  qui  pourraient  être 

En  second  lieu,  les  extinctions  annuelles  balan-        „^;„  „;»„ , -i,        „    .,  , .      .    , 

cert>nt  une  partie  des  liquidations,  qui,  bientôt  ,„'^"î  "'.Çîï'X^S!  ,&9^^*  Y".**- ÇI?-"*^  **."• 

terminées,  nWont  plus  qu'à  décrittre  d'année  '°l!f' P"'?!  ^?^^  i  «»F*  £«  |?c^8Î^T«""  H! 

en  année  pensions.  La  loi  du  3  août  1790  (art.  14)  avait 

Le  projet  de  loi,  en  portant  dans  l'article  pre-  ^esUné,  pour  l'avenir  une  somme  de  12  miUioiu 

mier  qu'il  ne  sera  créé  pendant  cinq  ans,  chaque  ^'^  '"^''^s.  ^  laquelle  demeuraient  fixés  les  fondf, 

année,  de  pensions  que  pour  une  somme  égale  à  ?o»8  et  gratiflcatoons  -,  savoir  :  dix  milbons  pow 

la  moitié  des  extinctions  survenues  pendant  l'an-  '«s  pensions,  et  deux  milUons  pour  les  dooa  e( 

née,  ne  comprend  pas  dans  les  dispositions  de  ce     ^    î,  •    l^îi  j-.  j ,  _      ^i  ,  . 

premier  article  (ainsi  qu'il  est  exprimé  dans  l'ar-  «  Mais,  est-U  dit,  dans  le  cas  où  le  remplacement 

«de  4),  ne  comprend  pas,  dis-je,  les  soldes  de  «  ''^!,P'^'"*???„^^^  ^^•^^L^l/'^""*  ^  ™f 

retraite   les  anciennes  pensions  restant  à  liqui-  '  fO'"™^  suffisante  pour  accordw  des  pensions  4 

der,  ni  les  pensions  à  payer  sur  les  fonds  formés  '  '«"^  '*"?,.<I"»  Pourraient  y  prétwidre,  Im  plus 

par  des  retenues  faites  dans  diverses  administra-  '  ?"<^'T^  ^^  ^^  ^f  f^"^^  *">^n^  *»  prtléroBBO, 

fions  sur  les  traitements  des  employés.  «  ^s  autres  l'expectative,  avec  l'assurance  d'être 

Ainsi,  aucun  effet  rétroactif  n'est  à  craindre.  «  ^f  ?  PJ*,?^?!!  employés  successivement. . 

Les  anciennes  pensions  à  liquider  le  seront  sui-  fïl"i?„T"®  P">P«^  .^«8*  PO^Sî  «^  ^O"»- 

vaut  les  lois  existantes  et  d'après  les  titres  précé-  ^"».i°?-  ^'^P  "«î.*  fP^rÇi.  citoyen»  tnbuns,  que  te 

demment  produits.  Ainsi  les  employés  des  diver-  Pnncipe  du  projet,  qui  veut  qu'U  ne  soit  accordé 

ses  adminifltraUons ,  telles  que  douanes ,  régie,  ^^  nouveUes  pensions  qu'en  proportion  de  c^ 

enregistrement, etc.'qui  ont  droit  à  une  pension  qui.serontéteintessuccessivementpar ledécèsda» 

après  un  certain  nombre  d'années  de  services  anaensUtulair^,  pouvait  être  regardé  commepor 

déterminé,  les  percevront  comme  par  le  passé.  S^i^f  ".*  économique,  et  uniquement  dans  riotârét 

Ainsi,  surtout  le  défenseur  de  la  patrie,  qui  a  versé  ™  "  ^s®*"  P""» % J^*  "  ,^f9^  ^fi»  jN?»  «Wh 

son  sang,  n^  pas  à  redouter  d'Sre  f^tré  de  la  c»«««er  inconsidérémenL  Mais  ceUebHiAattmilii 
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Sensioonaires  de  l'Etat  peut  paraître  rigoureuse 
ans  Tapplication,  lorsqu'un  fonctionnaire  aura 
rempli  le  temps  prescrit  par  la  loi  pour  avoir  droit 
à  une  pension,  et  qu'il  n'y  aura  pas  de  vacance 
suffisante  pour  le  faire  jouir  de  la  pension  méritée, 
n  serait  à  désirer,  pour  prévenir  les  effets  de  toute 
privation  de  secours  dans  le  cas  ci-dessus  indiqué, 
que  Ton  pût  étendre  à  plusieurs  administrations 
publiques  la  retenue  usitée  depuis  longtemps  pour 
les  employés  de  l'enregistrement  et  des  douanes. 
Le  prodmt  de  cette  retenue  devrait  être  mis  en 
réserve  dans  un  dépôt  public,  la  banque  par 
exemple.  Les  fonds  ainsi  accumulés  serviraient  de 
gage  aux  pensions  civiles,  sans  surcharge  pour  le 
trésor  public.  C'est  au  Gouvernement  à  apprécier 
l'utilité  et  les  moyens  d'exécution  d'un  mode  de 
récompense  qui  entretiendrait  l'émulation  par  la 
certitude  de  récompense  assurée  à  l'ancienneté  et 
à  la  bonté  des  services  administratifs. 

Reste  à  examiner  la  disposition  de  l'article  2, 

qui  fixe  à  6,000  francs  le  maximum  de  la  pension. 

Tribuns,  en  stipulant  qu'aucune  pension  ne 

Sourra  excéder  6.000  francs,  vous  vous  rapprochez 
es  dispositions  des  lois  de  la  Constituante.  Jusqu'à 
l'époque  de  la  convocation  de  cette  première 
Assemblée  représentative ,  la  législation  sur  les 
pensions  n'avait  rien  de  fixe.  Cherchant  à  connaître 
f'ablme  dans  lequel  allait  se  perdre  le  produit  des 
revenus  publics,  la  Constituante  fut  frappée  de  la 
prodigalité  avec  laquelle  on  avait  accoraé  des  pen- 
sions. Elle  posa  en  principe  qu'une  pension  devait 
être  la  récompense  d'un  service  rendu.  A  la  lueur 
de  ce  principe,  plusieurs  pensions  ne  purent  sou- 
tenir un  examen  sérieux.  Une  seule  eut  souvent 
suffi  à  l'existence  d'une  famille  honnête,  et  plu- 
sieurs avaient  été  accumulées  sur  la  tête  d'un  in- 
dividu dont  les  services  n'étaient  pas  reconnus, 
ou  qui  ne  pouvaient  être  avoués  par  la  pudeur 
publique. 

Bientôt  défense  fut  faite  de  posséder  plusieurs 
pensions  sur  bénéfices,  ou  une  pension  et  un  béné- 
fice qui  excéderaient  la  somme  de  3,000  francs, 
et  de  cumuler  à  la  fois  un  traitement  et  une  pen- 
sion. L'impression  de  l'état  nominatif  des  pen- 
sionnaires fut  ordonnée,  et  tous  les  ans  rendu 
public. 

La  Constituante  fixa  à  10  millions  la  somme  qui 
pouvait  être  employée  en  pensions,  et  à  10,000 
francs  le  maximum  de  la  pension  que  pouvait 
obtenir  un  citoyen. 

La  trop  ffrande  facilité  avec  laquelle  on  porta 
sur  la  liste  (les  pensionnaires  de  l'Etat  les  personnes 
qui  se  trouvaient  privées  de  moyens  d'existence, 
par  la  suppression  des  établissements  auxquels 
elles  appartenaient,  greva  le  trésor  piû)lic  d'une 
charge  trop  considérable,  provoqua  la  diminution 
du  maximum  des  pensions,  et  la  loi  du  19  juin  1793 
le  fixa  à  3,000  francs. 

En  Tan  VI,  les  mêmes  considérations  firent  ré- 
duire toutes  les  pensions  au  tiers.  Depuis  la  loi  du 
9  vendémiaire  de  ladite  année,  aucune  pension  n'a 
excédé  3,000  franos.  et  tous  les  pensionnaires 
n'ont  été  payés  que  du  tiers  du  montant  de  leurs 
pensions. 

Furent  seuls  exceptés  les  défenseurs  de  la  patrie 
et  leurs  veuves;  et  d'après  les  lois  des  années 
VletVil  les  pensions  qui  sont  accordées  à  celles-ci, 
et  la  solde  de  retraite  accordée  aux  premiers,  sont 
payées  intégralement. 

Le  projet  de  loi,  en  reportant  aujourd'hui  à 
6,000  francs  le  maximum  des  pensions,  se  rap- 
proche donc  des  données  de  la  Constituant, 
rétablit  ce  que  des  circonstances  mulheureuses 
ayaieut  diminué  ou  supprima)  ^^  concilie  ce  qœ 


prescrivent  l'économie  et  l'état  actuel  de  nos 
finances  avec  ce  que  commandent  la  justice  et  la 
générosité  de  la  nation  envers  ceux  qui  se  sont 
dévoués  à  son  service. 

D'après  ces  motifs  et  ces  considérations,  la  sec- 
tion me  charge  de  vous  présenter  son  vœu  d'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Portiez. 

J.  B.  Say  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  M 
relatif  à  la  refonte  des  monnaies. 

Tribuns,  vous  avez  approuvé  récemment,  et  le 
Corps  législatif  vient  de  sanctionner  le  svstème 
permanent  qui  sera  suivi  dans  la  fabrication  de 
nos  monnaies. 

Le  but  du  second  projet  de  loi  qui  vous  a  été 
présenté,  et  dont  votre  section  des  finances  m'a 
chargé  de  vous  rendre  compte,  est  de  provoquer 
dans  le  momentactuel  la  conversion  des  andennes 
espèces  en  espèces  nouvelles,  et  d'avancer  le 
moment  où  la  France  est  appelée  à  jouir  d'une 
monnaie  uniforme,  non  altérée,  et  plus  assortie 
à  la  perfection  où  sont  maintenant  parvenus  les 
arts. 

La  première  de  ces  lois  ne  rendait  point  la 
seconde  superflue.  Avec  un  excellent  système 
monétaire,  la  circulation  pouvait  demeurer  sur- 
chargée de  très-mauvaise  monnaie.  Les  ventes  et 
les  achats,  étant  des  conventions  libres,  peuvent 
se  faire  avec  quelque  numéraire  que  ce  soit.  Il 
suffit  que  le  vendeur  et  l'acheteur  s'entendent  sur 
la  quantité  d'argent  que  l'un  veut  recevoir  et  que 
l'autre  consent  à  donner,  pour  que  tout  marché 
puisse  se  conclure;  et  des  pièces  de  différents 
pys,  dissemblables  dans  leur  forme,  leur  titre, 
leur  empreinte,  pourraient  continuer  à  circuler 
pendant  un  grand  nombre  d'années  concurrem^ 
ment  avec  nos  monnaies  légales,  et  pendant  que 
nos  ateliers  monétaires  resteraient  dans  TinactioiK 

Les  résultats  de  ce  désordre  seraient  un  défaut 
de  sûreté  dans  les  opérations  commerciales,  une 
obscurité,  un  embarras  dans  les  comptes,  favo- 
rables seulement  à  la  mauvaise  foi,  l'avilissement 
du  change  en  fin  ;  car  les  étrangers  mettent  d'autant 
moins  de  prix  aux  effets  payables  en  France,  que 
la  valeur  avec  laquelle  ils  doivent  être  acquittés 
est  plus  incertaine. 

Et  qu'on  ne  croie  point  que  les  achats  de 
métaux  précieux  faits  à  l'étranger  suffiraient 
pour  alimenter  avec  fruit  nos  ateliers,  et  pour 
opérer  graduellement  le  renouvellement  de  nos 
monnaies.  C'était  une  des  erreurs  de  l'ancien 
Gouvernement,  et  une  erreur  qui  lui  coûtait  fort 
cher  (1).  Quelle  que  soit  la  balance  entre  les impor-^ 
tations  et  les  exportations,  et  sans  entrer  là-dessus 
dans  aucune  controverse,  la  France  ne  peut  con-* 
server  dans  son  sein  que  la  quantité  de  numé-^ 
raire  nécessaire  à  sa  circulation  ;  quantité  déter- 
minée par  l'état  de  son  commerce,  l'activité  de 
ses  manufactures,  et  la  masse  des  propriétés  mobi- 
lières et  immobilières  qui  sont  appelées  à  passer 
d'une  main  dans  une  autre.  Toute  quantité  de 
numéraire  excédante  est  un  fonds  mort,  repoussé 
par  chaque  particulier  pour  n'en  pas  perdre  l'in- 
térêt, etqui  va  inévitablement  s'échanger  au  dehors 
contre  des  objets  de  consommation. 

C'est  ainsi  que  la  masse  du  numéraire  se  pro- 
portionne toujours  aux  besoins  de  la  circulation. 
Et,  lorsque  ces  besoins  sont  en  majeure  partie 


(ê\  Voyez  les  Contidératùmt  géniralêê  sur  Us  mon- 
HniL  nar  Mongex,  article  da  Surackat;  el  Tiidmiiiii-. 
ïy^linàes  (tHaïww,  par  Necker,  tOM  Ul ,  ch»p.  viii, 
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satisfaits  par  une  monnaie  irrégulière,  une  autre 
monnaie  mieux  ordonnée  éprouve  de  grandes 
difficultés  h  s'introduire  ;  ou,  si  le  Gouvernement 
rintroduit  à  grands  frais,  elle  s'écoule  perpétuel- 
-,  lement  en  dépit  de  toutes  les  lois  pronibitives  ; 
car  ce  ne  sont  pas  les  monnaies  anciennes,  usées 
ipar  le  frai,  altérées  par  le  crime,  reçues  par  habi- 
I  tude,  qui  s'écoulent  ;  il  n'y  aurait  que  de  la  perte 
à  les  exporter  ou  à  les  fondre  :  les  monnaies  fon- 
dues ,  exportées ,  rachetées,  sont  les  monnaies 
neuves,  dont  le  poids  et  le  titre  viennent  d'être 
constatés  avec  soin,  et  qui  n'ont  encore  rien  perdu 
de  leur  valeur.  Les  sacrifices  que  fait  le  Gouver- 
nement pour  opérer  ces  achats  ne  servent  qu'à 
payer  le  transport  des  matières,  la  façon  qui  se 
perd  dans  la  fonte,  et  la  stérile  industrie  des 
agents  qu'on  emploie. 

L'achat  des  métaux  précieux  est  donc  un  moyen 
à  la  fois  dispendieux  et  insuffisant  d'opérer  la 
refonte  des  monnaies.  Dès  lors  il  faut  que  la  loi, 

2ui  ordonne  cette  refonte,  présente  aux  porteurs 
e  pièces  anciennes  des  motifs  d'intérêt  per- 
sonnel assez  puissants  pour  les  engager  à  les  taire 
transformer  en  monnaies  nouvelles. 

La  loi,  qui  vous  est  soumise  en  ce  moment, 
tribuns,  offre  deux  motifs  de  ce  genre,  et  les 
applique  seulement  à  notre  ancienne  monnaie 
dW,  et  à  la  portion  de  notre  ancienne  monnaie 
d'argent  qui  est  frappée  en  écus  de  six  livres 
tournois. 

Le  premier  de  ces  motifs  résulte  des  articles  1 
et  2,  qui  statuent  que  celles  de  ces  pièces,  qui  se 
trouveront  rognées  ou  altérées,  ne  seront  plus 
admissibles  dans  les  paiements  légaux  selon  leur 
Taleur  nominale,  mais  seulement  selon  la  quan- 
tité de  métal  fin  qui  leur  reste  ;  en  un  mot,  qu^elles 
seront  démonétisées. 

Le  second  motif  est  la  faveur  qui  leur  est 
accordée  par  l'article  3,  depouvoir  être  échangées 
contre  des  pièces  nouvelles  sans  retenue  pour 
frais  de  fabrication. 

Ces  deux  dispositions  fondamentales  du  projet 
de  loi  sont  conformes  aux  principes  d'une  équité 
rigoureuse. 

Toute  pièce  altérée  jusqu'à  un  certain  point  est, 
par  ce  fait  seul,  démonétisée.  On  ne  peut  acquitter 
avec  une  pièce  de  monnaie  la  valeur  nominale 
gui  y  est  attachée,  qu'autant  au'ellc  a  la  valeur 
intrinsèque  voulue  par  la  loi.  Chaque  particulier, 
en  recevant  une  pièce  de  monnaie,  est  censé  avoir 
vérifié  son  intégrité  :  si  cette  vérification  avait 
lieu  habituellement  dans  les  transactions  com- 
munes, les  rogneurs  et  autres  altératcurs  de  pièces 
éprouveraient  de  grandes  difficultés  dans  Pexer- 
cice  de  leur  infâme  trafic.  La  disposition  est  donc 
non-seulement  juste  en  soi,  mais  utile  par  les 
obstacles  qu'elle  sùme  sur  le  chemin  du  crime. 

Lorsque  la  totalité  de  nos  monnaies  aura  acquis 
le  degré  de  perfection  où  le  talent  de  nos  artistes 
peut  les  porter,  leur  altération  sera  beaucoup 
plus  difficile,  et  les  signes  de  cette  altération  plus 
remarquables  à  la  seule  inspection.  C'est  une 
raison  de  plus  de  hâter  le  moment  où  la  refonte, 
dont  vous  allez  jeter  les  bases,  pourra  être  com- 
plètement achevée. 

Le  second  motif  n'est  pas  moins  digne  d'appro- 
bation, sous  quelque  point  de  vue  qu'on  veuille 
le  considérer. 

Et  d'abord,  il  n'est  point  en  contradiction, 
comme  on  pourrait  le  croire,  avec  la  loi  rendue 
le  7  de  ce  mois,  qui  veut  que  les  monnaies  ne 
soient  pas  frappées  gratuitement.  Les  personnes 
001  portent  à  la  monnaie  du  métal  en  lingots  pour 
le  retirer  en  écos,  assurent  à  leur  métal  un  avan- 


tage dont  ils  ne  jouissaient  pas  auparavant  ;  eltas 
le  font  revêtir  d'une  espèce  de  poinçon  qui  atteste, 
aux  yeux  de  tous,  son  poids  et  le  degré  de  sa 
finesse.  Elles  paient  cet  avantage  en  subissant  une 
retenue  pour  les  frais  de  fabrication  :  rien  de  plus 
juste.  Mais  les  personnes  qui  apportent  des  ecoB 
anciens  pour  être  frappés  en  écus  nouveaux  pré- 
sentent un  métal  dont  l'empreinte,  toute  andenne 
qu'elle  est,  n'en  est  pas  moins  nationale ,  nne 
empreinte  qui  atteste  que  ces  espèces  ont  d^ 
supporté  la  retenue  des  irais  de  fabrication.  Leur 
nouvelle  façon  n'ajoute  rien,  sous  ce  rapport,  à 
leur  valeur  ;  car  le  type,  le  poinçon  qu'elles  por- 
tent, quoiqu'ils  n'annoncent  pas  le  poids  c»  le 
titre  actuellement  adoptés  par  rautorité  publique, 
annoncent  néanmoins  un  poids  et  un  titre  connos; 
et  cela  suffit  pour  leur  procurer  dans  les  échanges 
la  faveur  dont  jouissent  les  monnaies. 

H  peut  oaraitre  étrange  au  premier  aperça  gue 
la  loi  n'aifranchisse  pas  le  porteur  d'un  loais  d^or 


effigie  abolie  par  les  événements  autant  que  pari 
lois.  Rien  n'est  cependant  plus  conforme  aux  prin- 
cipes. Si  le  propriétaire  d'une  pièce  de  monnaie 
l'a  reçue  frauduleusement  altérée,  la  perte  qa*il 
éprouve  est  méritée  par  sa  négligence  ;  siTaltera- 
tion  résulte  uniquement  du  irai,  il  ne  snpporle 
en  réalité  aucune  perte.  Une  monnaie  usée  par  la 
circulation  est  donnée  et  reçue  pour  moins  qne 
lorsqu'elle  était  neuve ,  elle  n'a  dans  les  échan- 
ges qu'une  valeur  égale  à  la  quantité  du  métal  fin 
qui  lui  reste,  accrue  de  la  valeur  que  loi  donne 
la  commodité  de  l'empreinte.  On  tient  compte  an 
porteur  de  la  quantité  de  métal  fin  ;  on  lui  rem- 
place gratuitement  l'empreinte  ancienne  par  Pem- 
preinte  nouvelle  ;  il  ne  perd  rien,  rigoureusement 
parlant. 

Après  avoir  apprécié  en  elles-mêmes  les  dis- 
positions qui  sont  le  fondement  du  projet  qni 
vous  est  soumis,  vous  voudrez  peut-être,  tribuns, 
les  comparer  aux  dispositions  analogues  que  pré- 
sente notre  législation  antérieure. 

La  refonte  générale  des  monnaies  de  France, 
en  1726,  quoique  sollicitée  par  la  disparité  et  le 
désordre  des  monnaies  avant  cette  époque,  avait 
cependant  pour  but  principal  et  avoué  de  pro- 
curer des  secours  extraordinaires  au  tiesor 
royal. 

Le  Gouvernement  retenait  alors  sur  les  pièces 
frappées  un  droit  de  monnayage  très-conridé- 
rable.  Ce  droit  pesait  uniquement  sur  les  pos- 
sesseurs des  pièces  au  moment  de  la  refonte, 
Suisqu'une  fois  leurs  pièces  changées  elles  per- 
aicnt,  dans  les  achats,  tout  le  montant  de  la 
retenue  du  droit  de  monnayage.  Il  fallait  dés  lors 
éviter  qu'ils  continuassent  a  faire  circuler  les 
anciennes  pièces  à  la  faveur  de  leur  empreinte. 
Voici  ce  qu'on  fit  :  on  dressa  un  tarif  décroissant 
d'époque  en  époque,  de  manière  qiie  le  marc  d*or 
fin  contenu  dans  les  anciennes  pièces  était  payé 
dans  les  caisses  publiques  sur  le  pied  de  53e  R*. 
14  sous  6  deniers  6/11  au  mois  de  janvier,  et 
n'était  plus  payé  en  septembre  que  sur  le  pied 
de  506  livres  3  sous  7  deniers  7/1  f. 

Mais  l'aspect  de  cette  perte  aurait  peu  touché 
les  porteursde  pièces  anciennes,  s'ils  avaient  con- 
servé l'espoir  de  les  faire  passer  dans  les  tans- 
actions  courantes.  L'édit  de  janvier  statna  m^à 
commencer  du  jour  de  la  pubUeatUm  du  prAemi 
édit ,  toutes  les  anciennes  espèces  d'or  et  (TArfeiift 
demeureront  décriées  de  tout  eoifrt  et  mîfSf,  Jmjl 
tottte  Pétenduê  du  royaume  Or  ledécridês  espteéi 
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entraînait  alors  la  confiscation  de  toutes  celles 
qu'on  surprenait  dans  la  circulation  et  môme 
chez  les  particuliers  :  moyen  violent,  mais  néces- 
saire lorsqu'on  voulait  tirer  un  bénéfice  usuraire 
de  la  fabrication,  et  dont  nous  n'avons  heureuse- 
ment plus  besoin  de  nous  servir. 

H  nV  a  point  eu  de  refonte  depuis  1726  jus- 
qu'en 1785.  Par  sa  dé(!laration  du  30  octobre,  le 
roi  ordonna  que  les  louis  d'or  anciens,  qui  étaient 
à  la  taille  de  trente  au  marc,  cesseraient  d'avoir 
cours,  et  seraient  remidacés  par  des  louis  nou- 
veaux à  la  taille  de  trente-deux  au  marc.  C'était 
diminuer  la  valeur  du  louis  de  1/16.  En  môme 
temps  ou  statua  que  les  hôtels  des  monnaies  les 
recevraient  pour  25  livres  jusqu'au  !•'  avril  sui- 
vant, et  pour  24  livres  15  sous  seulement  passé 
celte  époque.  Mais  comme  ce  prix  de  25  livres 
n'évaluait  les  anciens  louis  qu'à  1/25  de  plus  que 
les  nouveaux,  et  qu'ils  valaient  rétillement  1/16 
au-dessus  de  ceux-ci;  et  que, d'un  autre  côté,  la 
peine  de  la  confiscation  était  tombée  en  désué- 
tude et  n'était  point  rappelée  dans  l'édit,  un 
grand  nombre  d!e  louis  anciens  continuèrent  à 
circuler,  non  sans  avoir  été  réduits  par  la  rognure 
au  poids  des  nouveaux. 

Pendant  les  premières  années  de  la  Révolution, 
on  songea  beaucoup  plus  à  multiplier  les  pièces 
de  monnaie  qu'à  supprimer  l'usage  d'aucunes 
d'entre  elles. 

La  loi  du  16  vendémiaire  an  II  est  la  première 
gui  contienne  quelque  disposition  propre  à  faire 
aisparaltre  les  pièces  anciennes.  En  fixant  les 
frais  de  faî)rication  des  matières  d'or  et  d'argent 
à  1/100  du  poids  de  l'argent,  et  à  1/300  du  poids 
de  l'or,  elle  en  exemptait  néanmoins  les  ancien- 
nes monnaies  de  France,  en  considération  de  ce 
qu'elles  les  avaient  déjà  payés  une  fois.  Ce  fut 
pour  peu  de  temps.  Suivant  le  tarif  du  26  plu- 
viôse de  la  môme  année,  elles  ne  sont  plus  payées 
aux  hôtels  des  monnaies  que  sur  le  môme  pied 
que  les  lingots  et  monnaies  étrangères.  Mais 
comme  les  lingots  n'avaient  point  cours  de  mon- 
naie, et  que  les  pièces  anciennes  jouissaient  en- 
core de  cet  avantage,  le  public  n'était  point  en- 
couragé à  les  porter  à  la  monnaie  concurremment 
avec  les  lincots. 

La  loi  du  28  thermidor  an  111,  fondamentale  de 
notre  monnaie  républicaine,  confirme  cette  dis- 
position, qui  n'était  pas  de  nature,  comme  on  voit, 
a  opôrer  le  retirement  de  nos  anciennes  espèces. 

Celle  du  9  frimaire  an  IV  fut  accompagnée  d'in- 
convénients graves  qui  la  firent  rapporter  le 
26  germinal  suivant.  Elle  affranchissait  de  tous 
frais  de  fabrication  les  matières  d'or  et  d'argent, 
de  façon  que  l'hôtel  des  monnaies  rendait  en  écus 
de  5  francs  la  même  quantité  d'argent  fin  qu'on  lui 
portait  ;  mais  il  la  rendait  réduite  à  un  titre  uni- 
forme, certifié;  et  l'on  était  intéressé  à  lui  porter 
des  métaux  pour  épargner  les  frais  d'affinage  et 
les  refondre  ensuite. 

Les  choses  furent  rétablies  sur  le  pied  où  les 
avait  mises  la  loi  du 28  thermidor  an  III,  dont  nous 
venons  de  voir  l'inconvénient  ;  et  elles  sont  res- 
tées de  môme  jusqu'à  un  arrêté  du  27  messidor 
an  X,  qui  exempte  les  matières  d'argent  des 
frais  d'administration  générale  en  les  laissant 
chargées  des  frais  de  monnayage. 

Enfin  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  en 
exemptant  de  tous  frais  les  anciennes  espèces  de 
France  seulement,  et  non  les  lingots  et  les  espèces 
étrangères,  est  plus  conforme  aux  principes  et 
plus  propre  à  accélérer  la  refonte  et  Vuniformitô 
désirable  dans  nos  monnaies.  Espérons  que  ces 
conséquences  seront  graduellement  étendues  aux 


autres  espèces  anciennes,  à  mesure  que  l'activité 
de  nos  ateliers  monétaires  fournira  les  moyens  de 
les  remplacer  ;  et  que,  par  nue  suite  de  ces  ré- 
formes, la  circulation  des  grosses  sommes  sera 
successivement  débarrassée  du  quarantième  en 
monnaie  de  cuivre,  qui  produit  tous  les  effets 
d'un  véritable  alliage,  et  empêche  que  notre 
monnaie  ne  jouisse,  dans  nos  rapports  commer- 
ciaux, de  la  faveur  que  mérite  rexcellence  de 
ses  bases  et  la  fidélité  de  sa  fabrication. 

L'article  4  du  projet  porte  que  le  tarif,  suivant 
lequel  ces  pièces  seront  reçues  dans  les  paiements 
et  aux  hôtels  des  monnaies  sera  déterminé  par 
un  règlement  d'administration  publique.  Ce  tarif 
sera  calculé  suivant  la  quantité  de  métal  fin  con- 
tenu dans  les  anciennes  monnaies.  L'article  6  de 
la  loi  du  16  vendémiaire  an  II  les  admettait,  sa- 
voir :  les  pièces  d'argent  sur  le  pied  de  10  deniers 
21  grains,  et  les  pièces  d'or  sur  le  pied  de  21  carats 
17/32  et  de  21  carats  21/32,  suivant  qu'elles  étaient 
antérieures  ou  postérieures  à  l'année  1786.  Peut- 
être  aurait-il  été  à  désirer  que  le  tarif  fût  de 
même  annexé  à  la  loi  actuelle  ;  mais  vous  remar- 


soient  échangées  contre  des  pièces  neuves,  sans 
aucune  retenue,  c'est-à-dire  fin  pour  /in,  en  termes 
de  monnaies. 

11  me  reste  à  vous  parler,  tribuns,  du  dernier 
article.  H  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  auteurs,  fauteurs  et  complice  de  l'alté- 
«  ration  et  de  la  contrefaçon  des  monnaies  na- 
a  tionales,  seront  punis  de  mort.  » 

Le  Code  pénal,  confirmé  en  ce  point  par  la  loi 
du  3  brumaire  an  IV,  sur  l'instruction  criminelle, 
les  condamne  seulement  à  quinze  années  de  fers. 
Vous  savez  que  la  peine  de  mort  est  prononcée, 
par  d'autres  lois,  contre  les  contrefacteurs  de 
papiers  nationaux.  Ici,  comme  en  beaucoup  d'au- 
tres occasions,  la  peine  avait  été  mesurée,  non 
sur  le  degré  de  perversité  que  suppose  le  délit,  mais 
sur  le  tort  qui  en  résulte  pour  la  société.  Cepen- 
dant, à  considérer,  même  sous  ce  point  de  vue,  le 
délit  qu'il  s'agit  de  réprimer,  on  s'apercevra  que, 
s'il  tend  à  introduire  dans  la  société  des  valeurs 
fausses  en  sommes  moins  considérables,  il  donne 
lieu  à  des  faux  plus  multiples,  à  des  faux  dont  il  est 
plus  difficile  d'anéantir  les  traces,  et  qui  vont  poj> 
ter  le  ravage  dans  la  chétive  propriété  du  pauvre. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  s*étanl 
étendu  principalement  sur  la  nécessité  de  répri- 
mer la  contrefaçon  et  l'altération  des  monnaies 
par  une  peine  sévère,  par  une  peine  à  laquelle  les 
iruits  du  crime  lui-même  ne  donnassent  pas  les 
moyens  de  se  soustraire,  je  n'insisterai  pas  sur  ce 
point,  et  me  bornerai  à  vous  faire  remarquer  que, 
si  quelques  criminalistes  s'effrayaient  de  la  dan- 
gereuse extension  que  pourrait  recevoir  le  mot 
fauteursy  dans  le  cas  où  il  serait  appliqué  à  des 
personnes  qui  exposeraient  innocemment  dans  la 
circulation  des  pièces  altérées,  ils  devraient  se  ras- 
surer par  l'adjonction  du  mot  complice,  dont  le 
sens  est  beaucoup  mieux  déterminé  dans  les  tribu- 
naux criminels,  et  dont  la  définition,  très-impor- 
tante et  très-bien  faite,  occupe  un  titre  entier  du 
Gode  pénal. 

Tribuns,  je  me  suis  efforcé  de  vous  faire  con- 
naître le  fondementet  Tesprit  de  laloi  sur  laquelle 


fc\i.mit/^  du  système  monétaire,  si  l'on  n'ofrraU  pas 
a^  «nhUc  àèè  motife,  puisés  dans  son  intérêt,  de 
ka  ^Afaire  des  pièces  anciennes  en  commençant 
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parles  plus  altérées.  Je  voub  ai  exposé  les  princi- 
pes d'écoDOniie  poliliciue  suivant  lesquels  il  pa- 
rait juEle  et  convenable  de  faire  supporter  aux 
porteurs  de  pièces  allérées  la  perte  résultant  de 
rsltémtion,  qu'elle  soit  le  résultat  de  la  fraude  ou 
l'effet  naturel  de  la  circulation,  et  de  ne  pas  leur 
faire  supporter  la  perte  du  cbangement  de  l'em- 
preinte, qui  est  le  fait  du  Gouvernement  ;  j'ai  cher- 
ché à  vous  faire  seutir  qu'il  convenait  surtout  de 
reconnaître  ces  principes  au  moment  oùl'on  désire 
retirer  des  espèces  dont  la  disparité  et  la  dégrada- 
tion embarrassent  le  commerce,  compliquent  les 
comptes  et  favorisent  la  mauvaise  foi  ;  j'ai  com- 
paré les  dispositions  principales  du  projet  de  toi 
avec  les  parties  de  notre  législation  antérieure 

S  ni  ont  statué  sur  le  même  objet;  enlîn,  J'ai  jus- 
llé  à  vos  yeux,  la  punition  sévère,  mais  juste, 
qui  doit  contribueràpréserver  notre  monnaie  nou- 
velle des  altérations  que  l'ancienne  a  subies.  C'est 
d'après  les  considérations  que  je  viens  d'avoir 
l'tionnear  de  vous  soumettre  que  votre  section 
des  Dnances  a  reconnu,  je  ne  dis  pas  seulement 
l'opportunité  de  celte  loi,  mais  son  indispensable 
nécessité,  et  qu'elle  a  été  unanimement  d'avis  de 
vous  en  proposer  l'adoption. 

Le  Tribanat  ordonne  l'impressiou  du  rapport 
de  Say. 
La  séancse  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRâSlDBNCE  DU  CITOVBN  GIROD  (de  l'Ain). 

Séance  du  tO  germinal  an  XI  (jeudi  31  mars  1803). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  8  germinal  est 
adopté. 

Les  conseillers  d'Etat  Oefermon  et  Français  (de 
Nantes],  orateurs  du  Gouvernement,  sont  Intro- 
duits dans  la  salle. 

DefemoB  présente  un  projet  de  loi  coDcer- 
nanl  la  révition  des  jugements  qui  ont  réintégré 
dei  communes  dans  la  propriété  de  boiiou  de  droits 
^vsage. 

Projtt  de  lot. 

Art.  I*'.  Les  cammaoes  qni  ont  obMoD,  dus  les  Iri- 
bananx  civils,  des  jugemenls  qui  leur  onl  «dJDKé  des 
droits  de  propriéié  ou  d'usage,  soil  dans  les  toréu  na- 
tionales, soit  dans  celles  où  la  Répabliqae  a  quelque 
inierét,  et  à  l'eiéculiou  desquels  il  a  été  innh  pur  la 
loi  du  sg  floréal  an  III,  produiront  par-devant  le  préfcl 
de  leur  département  lesdits  jugements  et  les  nii^ces  jus- 
tiScaliTes,  dans  le  délai  de  si\  mois,  passé  lequel,  et, 
faute  de  ne  laiie,  lesdiis  jugements  seront  regardés  comme 

Art.  1.  11  sera  procédé  i  l'examen  et  révision  desdils 
jugements,  conforniément  aax  articles  :i  et  3  delà  loi  du 
S8  brumaire  an  VII. 

An.  3.  Le  délai  pour  y  statuer  sera  d'un  in,  idaier 
du  jour  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des  jugements 
el  des  pièceti.  Le  même  d£laj  est  accordé,  à  compter  de 
la  publication  de  la  présente,  pnur  prononcer  sur  les  ^u- 


esl  maintenu  ;  toutes  antres  dispositions  de  loi 
■  la  présente  loui  abrogées. 

Eçoposé  des  motifs. 
Citoyens  législateurs,  une  loi  du  28  août  1792 
autorisa  les  communautés  d'habitants  h  se  pour- 
voir, daos  l'espace  decinqans,  par-devant  les  tri- 
bunaux, à  l'effet  de  t^re  annuler  les  triages  et  pai^ 
lages  ou  concessions  de  bois  et  forêts  au  préjudice 
de  leurs  usages,  et  de  fEtire  réviser  on  réformer 
lee  cantonnements  pronoocés  par  jngeioeats,  ou 
convenus  par  iraosactions. 


Celle  du  tO  juin  1793  soumit  à  l'arbitrage  tard 
la  connaissance  des  contestations  relatives  à  ces 
objets. 

Ainsi,  du  28  aoOt  1792  au  10  juin  1793,  les  tri- 
bunaux ordinaires  purent  prononcer  sur  lee  âe> 
mandes descommunautës d'habitants:  et,&  comp-  i' 
ter  du  10  juin  1793,  ils  furent  remplacés  par  M 
arbitrages  forcés. 

On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  les  incoUTénientl 
de  cette  législation,  et  dés  le  7  brumaire  aa  III, 
une  loi  suspendit  provisoirement,  et  jusqu'à  es 
qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné,  toute  explot> 
tution  de  bois  dans  lesquels  les  commuoes  étâîoit 
rentrées  en  vertu  de  sentences  arbitrales. 

Une  loi  du  29  floréal  suivant  étendit  cette  BlU' 
pension  aux  réintégrations  prononcées  par  des 
jugements  des  tribunaux,  de  sorte  que  les  li^ 
des  28  août  1792  et  10  juin  1793,  et  les  Jugemmts 
oui  en  avaient  été  la  suite,  se  trouvèrent  dès  l<m 
dans  un  état  de  suspension  absolu. 

Les  lois  des  28  brumaire  an  VII  etU  Moiaiie 
an  IX  ont  déterminé  les  mesures  nécessaires  pour 
mettre  un  terme  à  la  suspension  des  Benteocev. 
arbitrales  ;  mais  il  n'a  pas  encore  été  statué  Bor 
les  moyens  de  faire  cesser  la  suspension  pronoQCéa 
contre  les  jugements  rendus  d'après  la  loi  (la 
28  août  1792. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  les  incon» 
yénients  qui  résulteraient  d'un  plus  long  retard  ft 
s'occuper  de  cet  objet;  il  faut  que  les  commnnw 
jouissent  en  pleine  propriété  des  bois  que  tel 
jugements  leur  ont  accordas,  ou  que  ces  jng»- 
ments  soient  réformés  et  anniilés. 

Le  projet  de  loi  soumis  à  votre  sanction,  ci- 
toyens législateurs,  n'a  pas  d'autre  objet  ;  et  qnsDt 
aux  dispositions  accessoires,  elles  sont  confonui 
à  celles  que  vousavez  déjà  adoptées  pourparrenir 
à  la  vérillcation  de  l'équité  des  seutences  arbi* 
traies,  et  prévenir  la  spoliation  du  domaine  pnblic 

Le  Gouvernement  est  donc  bien  persuadé  qne 
vous  donnerez  votre  sanction,  il  ce  projet. 

Les  citoyens  Fourcroy,  Berenger  et  Béai  sont  in- 
troduits : 

Le  citoyen  Four«r*r  présente  un  projet  de  loi 
concernant  Corganitation  des  école»  dt  pAormaeta, 
dont  il  développe  les  motifs  en  ces  tenues  : 

Citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi  dont  je 
vais  vous  donner  lecture  est  la  suite  et  le  com- 
plément de  la  loi  sur  l'exercice  de  la  médediie: 
il  en  est  aussi  la  conséquence  :  car  te  traitenwiii 
heureux  des  maladies  suppose  la  bonne  prtpm» 
tion  des  médicaments. 

Dans  l'antiquité,  cette  préparation  ne  fut  pu 
séparée  de  la  médecine.  Chez  les  premien  peaues 
civilisés,  les  médecins  trouvaient  dans  les  proano 
lions  les  plus  communes  de  la  nature,  asOB  les 
eaux.  raii\  la  chaleur,  la  lumière,  les  alimenta, 
dans  les  ariectioosmoraleselles-niémee,des  armes 
pour  combattre  les  maux  qui  nous  affligent.  Uais 
le  nombre  des  maladies  s'éiant  accru  comme  celui 
des  hommes  réunis  dans  l'enceinte  étroite  des 
cités,  et  comme  celui  des  passions  qui  les  ontagi- 
tés,  les  recherches  et  les  connaissances,  étendues 
dans  la  même  proportion,  ont  tellement  multiplii 
les  substances  médicamenteuses,  et  surtout  lear 
mélange  et  leurs  diverses  modifi cations,  que  l'art 
de  les  disposer  pour  les  malades  a  dû  nécessaire- 
ment former  une  occupation  et  une  profisston 
particulières.  Cette  profession  a  été  cotutanuDont 
surveillée  par  tous  les  sonverneoieats  :  cbei  ItniM 
les  nations  moderues,le8  règlemeats  qai  la  con- 
cernent sont  plus  ou  moins  séréres,  et  la  polios 
en  dîi^  parfont  l'exécntion. 

Avant  la  RéTOiotion,  Itpbsmwcie  était  aoumlas 
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en  France  à  une  foule  de  modes,  variés  suivant 
les  différentes  provinces,  soit  pour  la  réception 
de  ceux  qui  voulaient  Texercer,  soit  pour  la  sur- 
veillance de  la  préparation  et  de  la  vente  desdro- 
pues  simples  et  composées.  Des  abus  sans  nombre 
existaient  dans  cette  partie  qui  intéresse  la  vie 
des  hommes.  On  colportait  impunément  dans  les 
villes,  on  vendait  dans  toutes  les  places,  et  sur- 
tout dans  les  foires,  des  préparations  mal  faites 
ou  sophistiquées,  qui  ajoutaient  encore  aux  rava- 
^res  produits  par  l'impéritie  des  guérisseurs.  Dans 
les  grandes  villes  seulement,  les  pharmaciens, 
établis  après  un  apprentissage  assez  long  et  des 
épreuves  assez  rigoureuses  pour  assurer  leur  capa- 
até,  préparaient  des  médicaments  qui  méritaient 
la  conliance  des  médecins  et  des  malades.  Paris 
seul  se  distinguait  par  rétablissement  d*un  col- 
lège de  pharmacie  ou  renseignement  des  sciences 
qui  éclairaient  la  pratique  de  cet  art  était  fait  avec 
soin.  Aucun  autre  établissement  public  analogue 
n'existait  en  France. 

La  création  de  six  écoles  de  médecine  a  fourni 
au  Gouvernement  Tidée  et  Toccasion  d'établir  à 
côté  de  chacune  d'elles  une  école  de  pharmacie, 
et  d'instituer  ainsi  entre  ces  deux  genres  d'ensei- 
anement  une  analogie  qu'appelaient  la  nature  et 
le  but  de  ces  écoles. 

Tel  est  l'objet  du  titre  premier  du  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis.  Six  écoles  de  pharmacie, 
placées  dans  les  mêmes  villes  que  les  six  écoles 
de  médecine,  instruiront  les  écoles  de  cet  art,  en 
surveilleront  l'exercice,  en  dénonceront  les  abus 
et  en  étendront  les  progrès.  Il  y  sera  institué,  à 
cet  effet,  des  cours  d'histoire  naturelle,  de  chimie 
et  de  pharmacie  proprement  dite.  Le  Gouvernement 
donnera  à  chacune  de  ces  écoles,  et  à  mesure  au'il 
l'instituera,  les  règlements  nécessaires  à  son  admi- 
nistration. Ainsi  sera  étendu  pour  toute  la  Répu- 
blique le  bienfait  d'une  instruction  dont  Paris  seul 
avait  joui  jusqu'à  présent.  Comme  dans  celte  ville, 
les  frais  cfes  cours  et  l'entretien  de  cinq  autres 
écoles  de  pharmacie  seront  pris  sur  le  produit  des 
réceptions,  et,  de  plus,  sur  celui  des  rétributions 
que  les  élèves  paieront  pour  les  leçons  qu'ils  s'em- 
presseront d'y  prendre.  Ce  qui  a  été  adopté  pour 
l'étude  delà  médecinedoit  convenir  par  les  mêmes 
raisons  à  l'étude  de  la  pharmacie. 

C'est  en  vain  que  quelques  personnes  paraissent 
craindre  que  l'école  de  Paris  ne  perde,  par  l'érec- 
tion de  cinq  autres  écoles,  la  considération  et  le 
lustre  dont  elle  a  joui  depuis  un  siècle.  Elle  ne 


•poration.  Si  sous  le  nom  d'école  gratuite 
de  pharmacie,  ce  collège  a  subsisté  jusqu'à  présent 
avec  une  forme  très-rapprochée  de  celle  qu  il  avait 
avant  la  Révolution,  il  est  aisé  de  voir  que  cette 
forme,  qui  permettait  aux  pharmaciens  de  Parisde 
s(»  réunir  et  de  délibérer  en  corps,  n'ajoutait  rien 
à  la  bonté  des  le(;on8,  et  diminuait  à  coup  sûr  de 
la  sévérité  des  exercices  et  des  examens  néces- 
saires aux  réceptions.  On  regrette,  à  la  vérité,  ce 
piivilége  de  corporation  qui  avait  échappé  à  la 
destruction  de  tous  les  autres  privilèges  analo- 
gues, parce  qu'il  est  très-naturel  aux  hommes  de 
regretter  une  faveur  rare,  une  prérogative  qui 
n'existe  nulle  part.  Mais  quelle  influence  ce  pri- 
vilège, par  lequel  tous  les  pharmaciens  de  Paris, 
en  se  réunissant  pour  s'occuper  des  intérêts  d'une 
communauté  qui  n'existe  plus,  conserveraient  le 
droit  d'interroger  un  aspirant,  pourrait-il  avoir 
sur  la  garantie  de  l'enseignement  et  de  la  récep- 
tion? L'expérience  prouve  qu'il  diminuait  les 
ressources  de  l'école   par  la   part,    Uiè»^ble 


néanmoins,  que  chaque  pharmacien  avait  sur  la 
rétribution  des  récipiendaires,  et  que  renseigne- 
ment en  souffrait.  Quant  aux  examens,  ils  étaient 
bien  plus  superficiels  et  bien  plus  l^ers  qu'ils  ne 
le  seront  désormais,  en  raison  de  la  multiplicité 
même  des  examinateurs  et  de  la  brièveté  de  leurs 
interrogations.  Ce  qui  le  prouve  sans  réplique, 
c'est  le  nombre  considéraole  des  récipiendaires 
qui,  redoutant  sans  doute  des  examens  plus  sévè- 
res d'après  le  nouveau  projet,  se  présentent  depuis 
quelques  mois.  D'ailleurs,  le  système  des  corpora- 
tions est  trop  éloigné  de  la  législation  actuelle, 
et  il  est  sujet  à  de  trop  graves  inconvénients  pour 
qu'il  soit  permis  de  faire  pour  la  pharmacie  ce 
qui  n'a  été  fait  ni  pour  la  médecine  ni  pour  la 
chirurgie,  quoique  ces  deux  sciences  aient  eu  des 
facultés  et  des  collèges  dont  Tillustration  remon- 
tait à  plusieurs  siècles.  Cependant  sept  années 
d'existence  glorieuse  des  écoles  actuelles  de  mé- 
decine sans,  facultés  ni  collèges  prouvent  asses 
que  le  rétablissement  des  facmtés  n'est  pas  néces- 
saire à  la  solidité  de  renseignement,  puisque  ce 
dernier  est  maintenant  fort  supérieur  a  celui  qui 
existait  avant  1792.  Qu*on  cesse  donc  d'annoncer 
des  alarmes  qui  ne  peuvent  avoir  d'autre  fonde- 
ment qu'un  regret  nors  de  saison,  et  qu'on  se 
))ersuade  qu'une  bonne  organisation  des  écoles  de 
pharmacie  donnera  les  mêmes  avantages  que  celle 
des  écoles  de  médecine. 

Le  titre  second  du  projet  de  loi  concerne  la  dis- 
cipline des  élèves.  L'art  de  préparer  les  médica- 
ments ne  s'apprend  pas  seulement  par  l'étude 
théorique  et  dans  les  cours.  Si  celui  qui  veut  le 
posséder  à  fond,  et  y  devenir  savant,  doit  suivre 
les  écoles,  tous  ceux  qui  se  destinent  à  Texercer 
doivent  s'adonner  à  la  pratique  et  se  Gxer  dans 
les  laboratoires  des  pharmaciens.  Gomme  cette 
dernière  condition  est  de  rigueur,  la  loi  doit  fixer 
le  temps  d'apprentissage  et  le  mode  suivant  lequel 
les  jeunes  gens  destinés  à  cette  profession  aoi» 
vent  se  conduire  chez  les  pharmaciens  et  être 
reconnus  élèves;  huit  années  de  séjour  dans  les 
pharmacies  seront  exigées  d'eux  avant  leur  ré- 
ception. Trois  années  de  cours  dans  les  écoles 
leur  épargneront  cinq  années  de  ce  séjour,  parce 
qu'il  est  bien  prouvé  qu^une  théorie  approfondie 
rend  plus  prompte  et  plus  sûre  la  pratique. 

La  réception  des  pharmaciens  est  le  sujet  da 
troisième  titre.  Elle  a  des  rapports  avec  celle  qui 
a  été  fixée  pour  Tart  de  guérir.  11  y  aura  deux 
genres  de  réception  :  l'un  aura  lieu  dans  les  six 
écoles  et  par  leurs  professeurs  réunis  à  deux  doc- 
teurs des  écoles  de  médecine  ;  l'autre,  dans  les 
jurys  de  médecine  de  chaque  département,  aux- 
quels seront  adjoints  quatre  pharmaciens,  il  était 
nécessaire  de  ne  pas  établir  des  jurys  de  phar- 
macie dans  les  villes  où  il  y  a  des  écoles,  parce 
3 ne  celles-ci  eussent  été  privées  des  rétributions 
estinées  à  les  entretenir.  Cependant  les  examens 
seront  les  mêmes  dans  les  uns  et  les  autres  de 
ces  établissements,  parce  que  les  pharmaciens 
doivent  également  savoir  préparer  partout  les 
médicaments  usuels.  Us  seront  théoriques  et  pra- 
tiques, et  les  règlements  veilleront  à  ce  qu'ils 
soient  faits  avec  une  rigueur  dont  on  n'a  malheu- 
reusement donné  que  bien  peu  d'exemples  encore. 
L'expérience  prouve  que  la  loi  ne  saurait  ren- 
dre trop  difOciles  des  actes  de  cette  espèce;  et 
ces  institutions,  quelques  rapports  qu'elles  aient 
avec  la  sûreté  publique,  ne  sont  que  trop  sujette» 
à  dégénérer  et  à  s'afiiaiblir  par  la  durée. 

Les  frais  de  réception  seront  de  900  francs  dam 
les  écoles  de  pharmacie,  et  de  200  seulement  dans 
les  jurys.  Ce  produit  fournira  à  reptretien  det 
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écoles  et  au  paiement  des  membres  des  jurys. 
L^aspirant  devra  réunir  les  deux  tiers  au  moins 
des  suffrages,  et  prêter  serment  d'exercer  son  art 
avec  probité  et  lidélité.  Ainsi,  tout  homme  qui 
voudra  se  faire  recevoir  pharmacien  n'oubliera 
jamais,  qu'exerçant  un  art  qui  intéresse  si  essen- 
tiellement la  vie  de  ses  concitoyens,  la  moralité 
et  la  probité  sévères  doivent,  autant  que  la  science, 
diriger  sa  conduite  dans  l'exercice  de  sa  profes* 
sion. 

Le  quatrième  et  dernier  titre  embrasse  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  police  de  la  pharmacie.  Il  pres- 
crit d'abord  aux  pharmaciens  établis  d'adresser 
leurs  titres  aux  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires, afin  que  leur  droit  légal  soit  constaté;  il 
donne  aux  pharmaciens  reçus  dans  les  écoles  le 
droit  de  s'établir  par  toute  la  République,  et  il 
restreint  celui  des  pharmaciens  reçus  par  les 
jurys  à  leurs  seuls  départements  respectifs  ;  il  dé- 
fend à  tout  individu  de  prendre  patente  de  phar- 
macien sans  avoir  été  légalement  reçu  suivant  les 
formes  anciennes  ou  nouvelles  ;  il  enjoint  à  ceux 

?[ui  seraient  établis  sans  droit  et  sans  titre  de  se 
aire  examiner  et  recevoir  dans  le  délai  de  trois 
mois  après  l'établissement  des  écoles  de  phar- 
macie ou  des  jurys  ;  il  permet  cependant  aux  of- 
ficiers de  santé  établis  dans  les  communes  où  il 
n'y  aura  pas  de  pharmaciens,  de  tenir  des  drogues 
pour  les  malades  qu'ils  traiteront.  Cette  disposi- 
tion est  nécessaire  et  a  toujours  eu  lieu,  mais  il 
faut  en  restreindre  les  abus  ;  aussi  l'article  dé- 
fend-il aux  officiers  de  santé  de  vendre  des  mé- 
dicaments dans  une  officine  ouverte.  La  liste  des 
pharmaciens  légalement  établis  dans  chaque  dé- 
partement sera  publiée  par  le  préfet,  afin  qu'on 
connaisse  les  hommes  dignes  de  la  confiance 
publique. 

A  la  suite  de  ces  règles  générales  viennent 
celles  qui  sont  relatives  à  l'inspection  et  à  la  vi- 
site des  pharmacies;  inspection  sans  laquelle 
toutes  les  dispositions  précédentes  seraient  super- 
flues. Elle  n^avait  eu  lieu  jusqu'à  présent  qu'à 
Paris  et  dans  quelques  grandes  villes.  Le  projet 
régularise  cette  mesure  pour  toute  la  République. 
Les  jurys  de  chaque  département  feront,  dans  les 
chers-heux  et  duns  les  communes  qui  en  dépen- 
dent, ce  que  les  écoles  de  pharmacie  seront  char- 
gées de  faire  dans  les  villes  où  elles  seront  éta- 
blies, et  dans  celles  situées  à  10  lieues  de  rayon 
de  ce  centre  d'instruction  pharmaceutique. 

Il  est  ensuite  prescrit  aux  pharmaciens  de  ne 
pas  vendre  de  remèdes  secrets,  de  ne  faire  aucun 
autre  commerce  que  celui  des  drogues,  de  se 
conformer  aux  dispensaires  ou  formulaires  des 
écoles  de  médecine  pour  la  préparation  des  mé- 
dicaments. La  liste  des  remèdes  secrets  ou  des 
compositions  particulières  que  les  journaux  an- 
noncent chaque  jour,  même  chez  les  pharmaciens 
de  Paris,  prouve  un  relâchement  dangereux  dans 
cette  partie  de  la  police,  et  une  licence  dont  le 
plus  grand  nombre  des  hommes  de  l'art  gémit  et 
se  plaint  avec  raison.  Mais,  si  la  loi  limite  ainsi 
le  commerce  et  la  distribution  des  drogues  dans 
les  officines  de  pharmacie,  elle  doit  aussi  ne 
plus  permettre  aux  épiciers  de  débiter  les  médi- 
caments à  côté  des  poisons  de  tous  genres  et 
des  substances  alimentaires  qu'ils  distribuent  à 
tous  les  instants  de  la  journée.  Il  faut  d'ailleurs 

Sue  chacun  ne  fosse  que  ce  qu'il  sait  faire,  dans 
es  professions  et  des  commerces  gui  intéressent 
la  santé  et  la  vie;  il  faut  détruire  les  abus  et  dé- 
truire les  accidents  et  les  malheurs  dont  le  nom- 
bre se  multiplie  d'une  manière  ef&avante.  Voilà 
pourquoi  le  projet  de  loi  ra  ^  ^  à 


la  fin  de  ce  dernier  titre,  les  précautions  relatives 
à  la  vente  des  substances  acres  et  vénéneuses.  Si 
ces  mesures  avaient  toujours  été  exécutées  avec 
la  sévérité  qu'elles  exigent,  peut-être  que  les  cri- 
mes affreux  dont  nous  venons  d'être  témoiiis 
n'auraient  point  effrayé  l'humanité. 

Enfin,  deux  dernières  dispositions  entièremeal 
nouvelles  ajouteront  encore  aux  avantages  one 
promet  à  la  société  le  projet  qui  vous  est  sonous  : 
l'une  est  relative  aux  herboristes,  genre  de  pro- 
fession trop  peu  surveillé,  et  qui,  exercé  par 
des  hommes  sans  aucune  connaissance,  peat  pro* 
duire  de  grands  maux  et  faire  nattre  des  erreurs 
bien  préjudiciables  pour  les  malades:  IViutre 
charge  les  professeurs  des  écoles  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  s'occuper  de  la  rédaction  d'un 
dispensaire  ou  formulaire  dont  l'état  actuel  des 
sciences  chimique  et  pharmaceutique  réclame  de- 
puis plus  de  vingt  ans  une  nouvelle  édition. 

Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  motiCs  do 
projet  de  loi  sur  l'exercice  de  la  pharmacie;  ils 
sont  fondés  sur  la  nécessité  de  régulariser  tout  co 
qui  tient  à  cette  utile  profession  ;  ils  sont  liés  à 
ceux  qui  ont  dicté  la  loi  sur  l'exercice  de  la  mé- 
decine :  ils  vous  paraîtront  sans  doute  égaiemeat 
avantageux  à  la  République. 

Le  citoyen  Fonrcrey  donne  lecture  du  tests 
du  projet  de  loi. 

Projet  de  loi, 
TITRE  PREMIER. 

Organitation  det  écolee  de  phonnaeU» 

Art.  l«r.  Il  sera  établi  une  école  de  pharmacie  4  Paris, 
à  Montpellier,  à  Strasbourg,  et  dans  les  villes  où  aeroaC 
placées  les  trois  antres  écoles  de  médedDe,  toivsDtFa^ 
ticle  25  de  la  loi  du  11  floréal  an  X. 

Art.  2.  Les  écoles  de  pharmacie  aoroiil  le  droll 
d'examiner  et  de  recevoir,  ponr  toute  la  Répnbliqae,  list 
élèves  qui  se  destineront  à  la  pratiq[ue  de  cet  art  ;  Mlee 
seront  de  plus  chargées  d'en  enseigner  les  prindpet  et 
la  théorie  dans  des  cours  publics,  d'en  surveiller  I  exer- 
cice, d'en  dénoncer  les  abus  aux  autorités,  et  d'en  éten- 
dre les  progrès. 

Art.  3.  Chaque  école  de  pharmade  ouvrira  tons  las  ana, 
et  à  ses  frais,  au  moins  trois  cours  expérimentanx»  l'en 
sur  la  botanique  et  l'histoire  naturelle  des  médieaBMntaf 
les  deux  antres  sur  la  pharmacie  et  la  chimie. 

Art.  4.  Il  sera  pourvu,  par  les  règlement!  d'adodnia- 
tration  publique,  à  Tori^anisation  des  écoles  de  pbarai»- 
cie,  à  leur  administration,  à  l'enseignement  qui  y  sera 
donné,  ainsi  qu'à  la  fixation  de  leurs  dépenses  et  an 
mode  de  leur  comptabilité. 

Art.  5.  Les  donations  et  fondations  relatives  à  l'en- 
seignement de  la  pharmacie,  pourront  être  aceeptées  par 
les  préfets,  au  nom  des  écoles  de  pharmade,  avee  1  an* 
torisation  du  Gouvernement. 

TITRE  U. 
Det  élèvet  en  pharmacie  et  de  leur  discipliné. 

Art.  6.  Les  pharmaciens  des  villes  où  il  y  aura  des 
écoles  de  pharmacie  feront  inscrire  les  élèves  qai  df - 
meureront  chex  eux,  sur  un  registre  tenu  à  cet  ellrt  dans 
chaque  école;  il  sera  délivré  à  chaque  élève  one  expé- 
dition de  son  inscription,  portant  ses  nom,  prénonu, 
pays,  âge  et  domicile  ;  cette  inscription  sera  renonveiée 
tous  les  ans. 

Art.  7.  Dans  les  villes  où  il  n'y  aura  point  d'éeole  de 
pharmacie,  les  élèves  domiciliés  chez  les  pbarmadeos 
seront  inscrits  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  par  les  com- 
missaires généraux  de  police,  ou  par  les  maires. 

Art.  8.  Aucun  élève  ne  pourra  prétendre  à  se  faire  m- 
cevoir  pharmacien,  sans  avoir  exercé  pendant  bnit  an* 
nées  au  moins  son  art  dans  des  pharmacies  légaleînant 
établies.  Les  élèves,  qui  auront  suivi  pendant  trois  ans 
les  cours  donnés  dans  one  des  écoles  de  phamade,  na 
seront  tenus,  pour  être  reçus,  qne  d'avoir  résidé  tfoia 
antres  années  dans  ces  pharmacies. 

Art.  0.  <  e  det  élèves  qui  anront  exercé  pendant  tnii 
ans»  os  de  deuxième  elasse.  dans  ka 
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admis  à  faire  compter  ce  temps  6nns  les  hait  années 
eiigées. 

Ceax  qui  aaront  exercé  dans  les  mêmes  lieax,  mais 
dans  an  grade  inférieur,  pendant  aa  moins  deax  années, 
ne  poarront  faire  compter  ce  temps,  qnel  qu'il  soit,  que 
pour  ces  deux  années. 

Art.  10.  Les  élèves  paieront  une  rétribution  annuelle 

Sour  chaque  cours  qu'ils  voudront  suivre  dans  les  écoles 
e  pharmacie  ;  cette  rétribution,  dont  le  mcucimum  sera  de 
36  francs  par  chacun  des  cours,  sera  fixée  pour  chaque 
école  par  le  Gouvernement. 

TITRE  III. 
Du  mode  et  des  frait  de  réception  det  pharmaeiem. 

Art.  11.  L'examen  et  la  réception  des  pharmaciens  se- 
ront faits,  soit  dans  les  six  écoles  de  pharmacie,  soit  par 
les  jurys  établis  dans  chaque  département  pour  la  récep- 
tion des  officiers  de  santé,  par  l'article  16  de  la  loi  au 
19  ventôse  an  XI. 

Art.  12.  Aux  examinateurs  désignés  par  le  Gouverne- 
ment pour  les  examens  dans  les  écoles  de  pharmacie, 
il  sera  adjoint,  chaque  année,  deux  docteurs  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie,  professeurs  des  écoles  de  médecine  ; 
le  choix  en  sera  fait  par  les  professeurs  de  ces  écoles. 

Art.  13.  Pour  la  réception  des  pharmaciens  par  les 
jurys  de  médecine,  il  sera  adjoint  à  ces  jurera,  par  le 

Î»réfet  de  chaque  département,  quatre  pharmaciens  léga- 
ement  reçus,  qui  seront  nommés  pour  cinq  ans  et  qui 
pourront  être  continués  ;  à  la  troisième  formation  des 
jurys,  les  pharmaciens  qui  en  feront  partie  ne  pourront 
être  pris  que  parmi  ceux  qui  auront  été  reçus  dans  l'une 
des  six  écoles  de  pharmacie  créées  par  la  présente  loi. 

Art.  14.  Ces  jurys,  pour  la  réception  des  pharmaciens, 
ne  seront  point  formés  dans  les  villes  où  seront  placées 
les  six  écoles  de  médecine  et  les  six  écoles  de  phar- 
macie. 

Art.  15.  Les  examens  seront  les  mêmes  dans  les  écoles 
et  devant  les  jurys;  ils  seront  au  nombre  de  trois  :  deux 
de  théorie,  dont  l'un  sur  les  principes  de  l'art,  et  l'autre 
sur  la  botanique  et  l'histoire  naturelle  des  drogues  sim- 
ples ;  le  troisième,  de  pratique,  durera  quatre  jours,  et 
consistera  dans  au  moins  neuf  opérations  chimiques  et 
pharmaceutiques  désignées  par  les  écoles  ou  les  Jurys. 
L'aspirant  fera  lui-même  ces  opérations  ;  il  en  décnra 
les  matériaux,  les  procédés,  les  résultats. 

Art.  16.  Pour  être  reçu,  l'aspirant,  âgé  au  moins  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  devra  réunir  les  deux  tiers 
des  suffrages  des  examinateurs.  Il  recevra  des  écoles  ou 
des  jurys  un  diplôme  qu'il  présentera,  à  Paris,  an  préfet 
de  police,  et  dans  les  autres  villes,  au  préfet  de  dépar- 
tement, devant  lequel  il  prêtera  le  serment  d'exercer  son 
art  avec  probité  et  fidélité.  Le  préfet  lui  délivrera,  sur 
son  diplôme,  l'acte  de  prestation  de  serment. 

Art.  17.  Les  frais  d  examen  sont  fixés  à  neuf  cents 
franc;  dans  les  écoles  de  pharmacie,  à  deux  cents  francs 
pour  les  jurys.  Les  aspirants  seront  tenus  de  faire,  en 
outre,  les  dépenses  des  opérations  et  des  démonstrations 
qui  devront  avoir  lieu  dans  leur  dernier  examen. 

Art.  18.  Le  produit  de  la  rétribution  des  aspirants 
pour  leurs  études  et  leurs  examens  dans  les  écoles  de 
pharmacie  sera  employé  aux  frais  d'administration  de 
ces  écoles,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  Gouvernement, 
conformément  à  l'article  4  ci-dessus. 

Art.  19.  Le  même  règlement  déterminera  le  partage 

de  la  rétribution  payée  par  les  pharmaciens,  pour  leur 

.réception  dans  lesjurvs,  entre  les  membres  de  ces  jurys. 

Art.  90.  Tout  mode  ancien  de  réception,  dans  des 
lieux  et  suivant  des  usages  étrangers  à  ceux  qui  sont 
prescrits  par  la  présente  loi,  est  interdit  et  ne  donnera 
aucun  droit  d'exercer  la  pharmacie. 

TITRE  lY. 
De  la  police  de  la  pharmacie. 

Art.  21.  Dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  tout  pharmacien  ayant  officine 
ouverte  sera  tenu  d'adresser  copie  légalisée  de  son  titre, 
à  Pans,  au  préfet  de  police,  et  dans  les  autres  villes, 
lUi^éfet  de  département. 

Art.  22.  Ce  titre  sera  également  produit  par  les  pbar* 
maciens,  et  sous  les  délais  indiques,  au  greffe  des  tri- 
bunaux de  première  instance  dans  le  ressort  desauels  se 
trouve  placé  le  lieu  où  ces  pharmaciens  sont  étiolis. 
'  Art.  23.  Les  pharmaciens  reçus  dans  une  des  six  écoles 
ifs  ^pharmacie  poarront  s'établir  et  exercer  léof  prelBf« 

T.   IV. 


sion  dans  tontes  les  parties  du  territoire  de  la  Répn« 
blique. 

Art.  24.  Les  pharmaciens  reçus  par  les  jurys  ne  pour- 
ront s'établir  que  dans  l'étendue  au  département  où  ils 
auront  été  reçus. 

Art.  25.  Nul  ne  pourra  obtenir  de  patente  pour  exercer 
la  profession  do  pharmacien,  ouvrir  une  officine  de  phar- 
macie, préparer,  vendre  ou  débiter  aucun  médicament, 
s'il  n'a  été  reçu  suivant  les  formes  voulues  jusqu'à  ce 
jour,  ou  s'il  ne  l'est  dans  l'une  des  écoles  de  pharmacie, 
ou  par  l'un  des  jurys,  suivant  celles  qui  sont  établies 
par  la  présente  loi,  et  après  avoir  rempli  toutes  les  for* 
malités  qui  y  sont  prescrites. 

Art.  26.  Tout  individu  qui  aurait  une  officine  de 
pharmacie  actuellement  ouverte,  sans  pouvoir  faire 
preuve  du  titre  légal  qui  4  ai  en  donne  le   droit,  sera 


examens  et  y  être  reçu. 

Art.  27.  Les  officiers  de  santé  établis  dans  des  bourgs, 
villages  ou  communes  où  il  n'y  aurait  pas  de  pharma- 
ciens ayant  officine  ouverte,  pourront,  nonobstant  les  deux 
articles  précédents,  fournir  des  médicaments  simples 
ou  composés  aux  personnes  près  desquelles  ils  seront 
appelés,  mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  officine 
ouverte. 

Art.  28.  Les  préfets  feront  imprimer  et  afficher,  chaque 
année,  les  listes  des  pharmaciens  établis  dans  les  dmé- 
rentes  villes  de  leur  département;  ces  listes  contiendront 
les  noms,  prénoms  des  pharmaciens,  les  dates  de  leur 
réception  et  les  lieux  de  leur  résidence. 

Art.  29.  A  Paris  et  dans  les  villes  où  seront  placées 
les  nouvelles  écoles  de  pharmacie,  deux  docteurs  et 
professeurs  des  écoles  de  pharmacie,  et  assistés  d'un 
commissaire  de  police,  visiteront  a4i  moins  une  fois  l'an 
les  officines  et  magasins  des  pharmaciens  et  droguistes, 
pour  vérifier  la  bonne  qualité  des  drogues  et  médica- 
ments simples  et  composes.  Les  pharmaciens  et  droguistes 
seront  tenus  de  représenter  les  drogues  et  compositions 
qu'ils  auront  dans  leurs  magasins,  officines  et  labora- 
toires. Les  drogues  mal  préparées  ou  détériorées  seront 
saisies  à  l'instant  par  le  commissaire  de  police,  et  il 
sera  procédé  ensuite  conformément  aux  lois  et  règlements 
actuellement  existants. 

Art.  30.  Les  mêmes  professeurs  en  médecine  et  mem- 
bres des  écoles  de  pharmacie  pourront,  avec  l'autorisa- 
tion des  préfets,  sous-préfets  ou  maires,  et  assistés  d'uo 
commissaire  de  police,  visiter  et  inspecter  les  magasins 
de  drogues,  laboratoires  et  officines  des  villes  placées 
dans  le  rayon  de  dix  lieues  de  celle^où  sont  établies  les 
écoles,  et  se  transporter  dans  tous  les  lieux  où  l'on  fa- 
briquera  et  débitera,  sans  autorisation  léffaie,  des  pré- 
parations ou  compositions  médicinales.  Les  maires  et 
adjoints,  ou,  à  leur  défaut,  les  commissaires  de  police, 
dresseront  procès- verbal  de  ces  visites,  pour,  en  cas  de 
contravention,  être  procédé  contre  les  délinquants  con- 
formément aux  lois  antérieures. 

Art.  31.  Dans  les  autres  villes  et  communes,  les  visites 
indiquées  ci-dessus  seront  faites  par  les  membres  des 
jurys  de  médecine,  réunis  aux  quatre  pharmaciens  qui 
leur  sont  adjoints  par  l'article  13. 

Art.  32.  Les  pharmaciens  ne  pourront  livrer  et  débiter 
des  préparations  médicinales  ou  drogues  composées 
quelconques  que  d'après  la  prescription  qui  en  sera  faite 

Sar  des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou  par 
es  officiers  de  santé,  et  sur  leur  signature.  Ils  ne  pour- 
ront vendre  aucun  remède  secret;  ils  se  confol^meront, 
pour  les  préparations  et  compositions  qu'ils  devront 
exécuter  et  tenir  dans  leurs  officines,  aux  formules  in- 
sérées et  décrites  dans  les  dispensaires  ou  formulaires 
qni  ont  été  rédi;;és  ou  oui  le  seront  dans  la  suite  par 
les  écoles  de  médecine.  Ils  ne  pourront  faire  dans  les 
mêmes  lieux  ou  officines  aucim  autre  commerce  oa 
débit  que  celui  des  drogues  ou  préparations  médicinales. 
Art.  33.  Les  épiciers  et  droguistes  ne  pourront  vendre 
aucune  composition  ou  préparation  pnarmaceutique , 
sous  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende.  Ils  pourront 
continuer  de  faire  le  commerce  en  gros  des  drogues 
simples,  sans  pouvoir  néanmoins  en  débiter  aucune  au 
poids  médicinal. 

Art.  34.  Les  substances  vénéneuses,  et  notamment 
l'arsenie,  le  réalgzr,  le  sublimé  corrosif,  seront  tenues 
dans  les  officines  des  pharmaciens  et  les  boatiques  des 
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^ciers  dans  des  lieux  sûrs  et  séparas,  dont  lespharma- 
aens  et  épiciers  seuls  auront  la  clef,  sans  qu'auLCup  iiatre 
îndivida  qu'enx  paisse  .en  disposer.  Ces  substjinçes  jne 
pourront  être  yendnes  qu'à  des  personnes  connues  eJ  do- 
miciliées, qui  pourraient  en  avoir  besoin  pour  lepr  pro- 
fession ou  pour  cause  connue,  sons  peine  de  trois  mille 
•francs  d'amende  de  la  i^rt  des  Tendeurs  contrevepiuls. 

Art.  35.  Les  pharmaciens  /et  épiciers  tiendront  po  re- 
gistre coté  et  paraplié  par  Ip  maire  et  le  comi^iss^re^e 
police,  sur  Lequel  registre  ceux  qui  seront  .4aP9  1^  .Q^s 
d'acheter  des  substances  v^éneusès  inscriront  de  Vf^, 
et  sans  aucun  blanc,  leurs  noms^  qualités  et  deoMOT^s, 
la  nature  et  la  quantité  des  drogues  qui  lenr  anrpnt  été 
déliTTées,  rem[)roi  qu^.elles  se  proposent  d'en  tfâifit  .et  la 
date  exacte  du  iour  de  leur  achat.  Je  tout  à  peine  qe  trois 
mille  francs  d'amende  contre  les  contreTenants.  Les 
pharmaciens  et  les  épiciers  seront  tenus  de  faire  eux- 
mêmes  rinscrijttion  lorsqu'ils  vendront  ces  substance»  ^ 
des  individus  qui  ne  sauront  point  écrire  et  qu'ils  fx^p- 
naltront  pomme  ayant  besoin  de  ces  mêmes  snbsunces* 

Art.  36.  Tout  débit  au  poids  médicinal,  toute  QMd- 
bution  de  drogues  et  préparations  médicamenteuses  snr 
des  théâtres  ou  étalages,  aans  les  places  publiques,  foires 
et  marchés,  toute  annonce  ou  affiche  imprimée  qui  indi- 
querait des  remèdes  secrets,  sous  quelque  dénominatipn 
({u'ils  soient  présentés,  sont  sévèrement  prohibés.  Les 
individus  qui  se  rendraient  coupables  de  ce  délit  seraient 


ou  des  parties  de  paantes  médicinales  indigènes,  fraies 
ou  sèches,  ni  exercer  la  profession  d'hecboriste,  sans 
avoir  subi  auparavant,  dans  une  des  écol^  de  pb9f- 
macie,  ou  par-devant  tm  jury  de  médecine,  un  exaqien 
qui  prouve  qu'il  connaît  exactement  les  plantes  médi- 
cinales, et  sans  avoir  payé  une  rétribution  qui  ne  pourra 
excéder  cinquante  francs  à  Paris,  et  trente  francs  daps 
les  autres  départements,  pour  les  Trais  de  cet  examen.  11 
sera  délivré  aux  herboristes  un  certificat  d'examen  par 
l'école  ou  le  jury  par  lesquels  ils  seront  examinés  ;  et  ce 
certificat  devra  être  enregistré  à  la  municipalité  du  lien 
où  ils  s'établiront. 

Art.  38.  Le  Gouvernement  chargera  les  professeurs  des 
écoles  de  médecine,  réunis  aux  membres  des  écoles  de 
pharmacie,  de  rédiger  un  codex  ou  formulaire  cqnte- 
nant  les  pniparalions  médicinales  et  pharmaceutiques  gpi 
devront  être  tenues  par  les  pharmaciens.  Ce  formu- 
laire devra  contenir  des  préparations  assez  variées  pour 
être  appropriées  à  la  différence  du  climat  et  des  proauc- 
tions  des  diverses  parties  du  territoire  français  ;  il  ne 
sera  publié  qu'avec  la  sanction  du  Gouvernement  et  d'après 
ses  ordres. 

Le  Corps  iégielatif  arrête  qae  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

Les  citoyens  Regnauld ,  Thibaudeau  et  Portait 
sont  introduits. 

Le  citoyen  Be^iMiBld  présente  un  projel  de 
loi  concernant  les  manufaciwreê^  urts  et  metieru  ; 
en  voici  le  texte  : 

TITRE  L 
Diêpoi%tio%iê  généraUi, 

Art.  i«r.  Il  pourra  être  établi,  d^ns  les  Uevx  où  le 
Gouvernement  le  jugera  convenable,  de^  x^b^wbras  con- 
sultatives de  manufactures,  fabriques,  arts  et  métiern. 

Art.  2.  Leur  organisation  sera  faite  par  un  r^l<vmAnt 
d'administration  publique. 

Art.  3.  Leurs  fonctions  seront  de  faire  coona^Ud  l$* 
besoins  et  les  moyens  d'amélioration  des  manufacluffs . 
fabriques,  arts  et  métiers. 

Art.  4.  U  pourra  être  (ait,  sur  l'avis  des  chaoUiMs 
consultatives  dont  il  est  parié  en  Tartiole  !«%  des  i«|i#- 

S&ents  d'administration  publique  relatifs  aux  produits 
es  manufactures  frani^a^es  qui  s'e:|^rteront  à  l'éUMi^ 
5er.  Ces  réiglements  seront  présenté^^  en  forme  dfi  prSlt 
e  loi,  au  Corps  fégislatif,  dam  les  trois  ans,  à  com^#r 
dp  jour  de  leur  promulgation. 

Art.  5.  La  peine  de  la  contravention  à  rji«  ^ 

^erad'une  amende  qui  n^i^wra  r     m — ,       es, 

et  de  confiscation  des       rebi»  i  m 

pourront  être  prononeéu  i 
selon  lot  drcoostanef* 


TITRE  II. 
D9  la  foUo$  àm  mamifaeturêi,  /liM^ll#tW  dhÊm'ê» 

Alt.  6.  Toute  coadition  çpittn  uwx  ^fd  toiA  jgawdJHtr 
des  ouvriers,  tendant  4  forcer  iiiinsJlen^niU  nl.inaihpff 
ment  les  salaires^  et  j^aivi^  d'une  teol^ve  padToB  fiOÊà- 
^lencement  d'ei^éçutlon.  sera  pujiÎB  d^une  MMndo  A 
cent  francs  au  moins,  de  trois  oûQ^  francs  m  {du»,  fl* 
s'il  y  a  lieu,  d'un  empriftOAnomenigni  «e  pporm Aietfor 
un  mois. 

Art.  7.  Toute  coalidon  de  la  part  des  ontiion  poar 
cesser  en  même  temps  de  Iravailler,  interdire  lo  tmrail 
dans  oortaips  jUeUer^  «npêcbef  4$  ^  mmÊm  «i  tfy 
rester  avant  ou  après  de  certaine^  boivo^^  en  ptndnil, 
pour  sumendre,  en^pêcher^  oncbérbr  les  tra^rac,  Mfm 
punie,  s'il  v  a  eu  tent^tivo  on  ipommeiMMPMPt  Xêgéim- 
uon,  d'un  ëmpii^oniMmiua  (pA  ne  poivm  «leMir  Mb 
mois. 

Art.  8.  Si  le;  ^{«9  |)révii9  dan»  i'artieto  Mtéàm  o«t 
été  accompagnés  de  violence*  TOifV  dp  fMCjinBQweflMMi^ 
les  auteurs  et  ixunpUcts  wM  PlHitf4ei  fnHs^wi#i 
au  Code  de  police  cone^ooMM  ohm  Mda  ji^iii  i»*- 
vant  la  n^re  des  déUt3. 

TITRE  liL 

Dm  oMgationê  etifre  les  ofÊ/vrien  fî  mk»  ftU  Im  M^ 

{Notent. 

Art,  9..  Les  coniraU  d'appreitfisw^  roMiHHii  Min 
^najeurs,  ou  par  de^  mipeurs  «vec  J0  fiomoum  d^Ss 
«ous  l'ajutorité  desquels  ils  aoni  placétjiiepoaiNiM  '~ 
résolus,  sauf  l'indemniié  en  faveur  de  Tum  4>«dftr« 
dçs  parties,  gne  dans  las  cils  auîvaM  :  t«  it'IWTÎM 

des  engagements  de  nact  pu  4*fMlo;  J^  4*  ■wr^ii 

tements  de  la  part  dn  mettre;  3*  djnDindtiW^il  l^pvt 
de  l'apprenti;  4»  si  l'apprenti  s'est  obligé  à  ilnnmyi  jur 
t^nir  lieu  do  rétribution  péciiniaiiiiLA^  MfMjfli  iqffBil 
dont  la  valeur  serait  jugea  ouiiàttU  jMK  ^araillfil  ib* 
A(U9rentissa([es. 

ArL  10.  jLe  maître  ne  ponmw  fofupmo 4»  dMMMt 
et  Jntértts.  retenir  V$pwen$i  au  delà  4À  «o»  tapm»  ^ 
m  refuser  un  congé  orhcq^t  ^piand  4)  «oii  mmmm* 

Jjùs  dommages-intérêts  seront  m  mpi^l  dl  Irigtefla 
prix  des  journées  depuis  la  .fin  de  l'apprwUiH^ 

Art.  11.  Nul  individu  employant  des  ouynon#ojiMMn 
recevoir  un  apprenti  sans  congé  d'acquit*  fow 
dommages-intérêts  envers  son  maltn. 

Art.  12.  Nui  ne  ^urri^  sous  les  menas 


voir  un  ouvrier  s'il  n'est  porteur  d'un  livwl  portnM  J*  <|H^ 
lificat d'acquit  de  ses  engagements»  délivi^p^p  tilli^i 
chez  qui  il  sort. 

Art.  13.  La  forme  de  œs  livrets  et  les  r^giip  À-Hillf» 
^our  leur  délivrance,  leur  .tenue  et  leur  reDouvfilliiiBt, 
seront  déterminés  par  le  Gouvememest.  do  la  ntliM* 
prescrite  pour  les  ré^emenls  d'mtministration  pÎmSS^ 

Art.  14.  Les  conventions  laites  de  bonnou)!  «niiiME 
ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient  seront  oidMtdiW^ 

Art.  15.  L'engagement  d'un  ouvrier  ne  DQiiivii  «iniiir 
un  an,  à  moins  qu'il  ne  soit  coatro-mm^  ^oSHh 
teur  des  autres  ouvriers,  ou  qu'il  n'ait  Mk  ^HJlMMIMI 
des  conditions  stipulées  par  un  acte  .e]|pM. 

UTRg  IV. 
Dei  marques  particulUrei^ 

Art.  16.  La  contrefaçon  des  nnrqnrg  innJMiliMn^  m^ 
tout  manufacturier  ou  arUsfui  »  le  droH  d^mEqwMr 
les  objets  de  sa  fal»ricaUon  donnera  Meu.:  i».édef  émm- 
mages-iot^c&ts  envers  celui  dont  la  nutrqM  9mm  éÊà 
contrefaite;  ^  à  l*(|pplication  des  pfii^fii  Jf>faMiÉ5 
contre  le  faux  en  écnture  privée. 

Art.  17.  La  marque  se»a  oonsidérée  comme  contraftûto 
quand  on  y  MU»  inséré  oes  mots  :  isctn  de...  oi  A  û 
^to  te  nom  d'un  autre  fabricant  oa  d'wio  aain  ^gu. 

JUi.  1&  Nul  ne  Dourra  former  actioo  on  '^'J^tthm 

de  sa  manru^^  s*u  ne  Ta  pré^UM '"^'  -  --"^^ 

d'vAfi  mmhifi  léff «le  par  le  dépdi  < 
du  tribunal  de  commerce  d'od  dqU 
ipamfstfuro  0»  dp  i'ateUer. 

TITRE  W. 
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poUee;  devant  les  commissaires  généraiix  de  police,  dans 
les  TÎUés où  il  y  en  a  d'établis;  et  dans  tes  smres  ilenx, 
derant  le  maire  oa  an  des  adjoints. 

Ils  proaftonenNit  «ans  a»pel  les  peines  «j^UeaMes  «nx 
divers  cas,  «tien  le  Code  «s  poiioe  mumcipale.  . 

Si  TaffaiT»  est  du  iresaoït  des  tribunaax  de  police  cor- 
rectionnelle ou  criminelle,  ils  ponrront  ordonner  Far- 
restation  provisoire  des  prëvenas^  et  les  Xaire  traduire 
devant  le  magistrat  de  ^reté. 

Art.  iO.  Les  autres  contestations  seront  portées  devant 
les  trîbmiattK  aaxquels  la  connaissance  est  attribuée  par 
les  lois. 

Art.  21.  fin  aaelqne  lien  que  réside  l'ouvrier»  la  juri- 
diction sera  déterminée  par  le  lien  de  la  situation  des 
manniaclores  on  ateliers  dans  lesquels  l'ouvrier  aura 
pris  du  travail. 

Le  citoyen  tte^naold  développe  les  motifis  du 
projet  de  loi  «a  ces  termes  : 

Législateurs,  un  gouvernement  sage  doit  porter 
ses  regards^  étendre  sa  vigilance,  einoraseer  dans 
aa  8oUkûtud&  couvrir  de  sa  protection  toutes  les 
branches  de  riodustrie  nationale. 

Les  travaux  de  ragricuUure.  qui  nuilUilient  la 
guantité  et  la  nature  des  proauUs  diu  «ol  dbe  plus 
fécond  et  1^  plus  varié;  les  spéculations  du  oom- 
inerçant ,  doni  les  vaisseaux  supportent  et  réu- 
nissent aux  richesses  indigènes  les  ncb(^Mes  de 
tous  les  cUauàta.  doivent  être  également  encou- 
ragea par  4es  récompenses,  secondés  par  la  re- 
connaissance et  défendus  par  des  lois  ^utélaires. 

Mais  une  des  sources  les  plus  ïécoi^des  de  la 
fortune  de  l^tat,  de  lajpr<)spenté  publique,  -c'est 
rindustrie  nationale,  c'est  le  travail  de  nos  ma- 
nnfactures,  de  nos  ateliers  ;  c'est  le  génie  inven- 
tif des  fabricants  de  toutes  classe^.  oW  cette 
docile  liabileté  4es  ouvriers  gui  s'appliquent  :^a- 
leiDieol  aux  arts  les  plus  difficiles  comme  aux 
simples  métiers,  qui  exécutent  avec  une  égale 
perfection  tous  les  objets  que  les  besoins  les  plus 
ordinaires,  ou  le  luxe  le  plus  recherché^  appellent 
dans  les  marchés  nationaux  et  étrangers* 

Il  n*est  pas  de  Français  qui  n'ait  parcouru  avec 
orgueil,  il  n'est  pas  (Tétranj^er  qui  ne  soit  entré 
avec  Jalousie  sous  ces  portiques  ouverts  à  l'ému- 
lation  par  la  sagesse,  ou  tous  les  arts  viennent  à 
Teavi  déposer  chaque  année  et  leurs  chefs-d'œuvre 
et  leurs  «ssais,  objets  à  la  fois  de  l'admiration  et 
de  Te^rance  du  Gouvernement  du  peuple,  ap- 
(^udiâ  également  par  ceux  qui,  appelés  a  les 
^uger  ou  À  les  imiter,  ont  besoin  de  force  et  de 
sagesse  pour  se  défendre  des  regrets  de  l'envie  ou 
des  illusions  de  l'enthousiasme. 


'^flexion  de  Tadminlstrateur  prévoyant 
transportent  jusque  dans  les  ateliers  où  ces  tissus 
brillants  ou  délicats  ont  été  formés,  jusque  dans 
les  cabanes  où  leurs  matières  premières  ont  été 
préparées  ;  en  calculant  combien  de  bras  ont  été 
employés  à  créer  cet  amas  de  trésors,  on  est 
amené  naturellement  à  songer  au  grand  nombre 
de  transactions,  de  contrats  de  tout  genre,  qui 
se  font  et  s'exécutent  entre  ceux  qui  concourent 
aux  travaux  par  lesquels  ces  produits  arrivent  à 
la  perfection. 

Pour  y  parvenir,  tous  les  arts  s'entr'aident  et  se 
secondent  mutuellement:  depuisle  chimiste  habile 
qui  dérobe  à  la  terre  les  couleurs  du  ciel,  jus- 
qifan  tlsaeiraud  routinier  qui  en  nuance  une 
mffé  ;  depuis  le  mécanicien  inventif  qui  crée  la 
ibrce  de  cent  miiJe  bras  en  construisant  la  madbine 
Vi  plus  siouiite,  jusqu'à  la  jeune  dUe  dont  Tigno* 
ranoe  hiboneuse  file  sur  le  couet  le  plus  antique; 
tout  tend  À  s*unir  et  à  se  ranproeber,  et  peut  cou- 
séquemment  éprourer  deâ  Trolteinents  noisiblesi 
des  .cIiûC3  -da^geneux. 
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C'est  ce  qu'un  gouvernement  éclaii^  doit  p)*évoir, 
c^est  ce  qu'un  gouvernement  vigilant  doit  em- 
pêcher. 


compromis  par  les  fautes  que  l'égoïsmea  fait 
commettre. 

L'intérêt  personnel  doit  ^tre  surveilié  par  le 
dépositaire  de  l'intérêt  de  tous. 

Il  a  besoin  de  régulateur,  soit  lorsqu'il  donne  ou 
demande,  soitau'ilobtienneouproduise  dutravail. 

11  a  besoin  ae  régulateur,  soit  qu'il  achète  le 
temps  du  père  de  famille  qui  sait  un  métier,  soit 
qu'il  acheté  le  temps  du  jeune  homme  qui  veut 
rapprendre. 

Il  a  besoin  de  régulateur,  quand  il  livre  le  né- 
cessaire ou  le  superflu  à  la  consommation  inté- 
rieure, ou  lorsqu'il  le  place  dans  la  balance  du 
commerce  étranger. 

Ces  réflexions  ont  fait  reconnaître  au  gouver- 
aemeat  de  la  République  la  nécessité  de  s'occuper 
des  manufactures,  des  arts  et  métiers  ;  mais,  si  la 

Frudence  est  nécessaire  dans  toutes  les  parties  de 
administration  et  de  la  législation,  c'est  surtout 
quand  il  s'agit  du  commerce  et  de  l'industrie,  dont 
la  liberté  parait  le  premier  besoin,  et  qui,  pour 
prendre  leur  essor,  semblent  la  vouloir  entière  et 
sans  limites. 

Ce  n'a  donc  été  qu'avec  une  prudente  circon- 
spection, avec  une  sage  lenteur,  après  les  infor- 
mations les  plus  8crupHleuse&  les  discussions  les 
plus  étendues,  qu'il  a  rédigé  le»  dispositions  de 
la  loi  que  je  vous  apporte. 

Je  ne  puis  mieux  vous  faire  connaître  les  aotifs 
de  sa  détermination  qu'en  reportant  votre  pensée, 
par  des  aperçus  rapides  mais  exacts,  sur  la  foute 
qu'il  a  suivie  pour  arriver  aux  résultats  qui  vous 
sont  présentés. 

Il  examina  d'abord  les  lois  et  règlements  anciens 
.  sur  les  arts  et  métiers. 

11  s'est  fait  présenter  ensuite  le  taUeau  4e  leur 
état  actuel. 

L'examen  de  ce  qui  était  le  plus  convenabie  à 
la  France  en  ce  moment  a  suivi  le  compte  de  la 
situation  passée  et  présente  de  la  législation. 

C'est  après  avoir  comparé  les  avantages  et  les 
inconvénients,  les  besoins  connus  du  commerce 
et  ses  vœux  manifestés,  qu'il  s'est  arrêté  aux 
idées  contenues  dans  la  loi  dont  les  dispositions 
laissent  la  possibilité  d'effectuer  tout  le  bien  qu'on 
désire  et  qu'on  espère,  et  donnent  une  garantie 
contre  les  abus  et  les  dangers  que  l'expérience 
indique  et  que  la  sagesse  redoute. 

g  I***.  Législation  ancienne  des  manufactures^  arts 

et  métiers. 

Je  ne  vous  reporterai  pas,  législateurs,  à  cette 
époque  de  notre  histoire  où  les  arts  et  métiers, 
encore  dans  leur  enfance,  produisirent  cependant 
un  premier  bien  en  réunissant  en  corporation 
ceux  qui  les  exerçaient,  en  préparant  dés  lors 
Taffranchissement  des  communes,  et  en  rompant 
le  premier  anneau  de  la  chaîne  féodale. 

Je  ferai  seulement  remarquer  à  ce  sujet  quel 


la  paresse  et  la  fortune  :  il  est  le  germe  et  le 
soutien  de  toutes  les  sociétés  et  la  puissance  qui 
tos  conserve  et  les  prot^e. 

Ces  communautés  d*arts  ei  métiers  acquirent 
successivement  plus  d'influence,  et  renfermôrent 
aussi  plus  d'abus.  . 
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Elles  avaient  été  formées  pour  se  défendre  des 
excès  de  la  tyrannie  et  des  exactions  des  privi- 
lèges. 

Elles  devinrent  elles-mêmes  usurpatrices  de  pri- 
vilèges dont  les  abus,  conservés,  fortifiés,  duraient 
encore  de  nos  jours,  et  qui,  attaqués  par  la  raison 
et  par  Tintérêt  général,  leur  ont  cependant  op- 
posé, comme  toutes  les  institutions  que  les  pré- 
jugés et  rintérét  particulier  défendent,  la  plus  lon- 
gue, la  plus  forte  résistance. 

Alors,  dans  la  plupart  des  villes,  les  maîtres  de 
chaque  métier  ou  profession  étaient  unis  pour  écar- 
ter de  leur  communauté  de  nouveaux  associés, 
qu'ils  regardaient  comme  des  ennemis  prêts  à  leur 
enlever  une  partie  de  leur  fortune. 

Nul  autre  qu'eux  ne  pouvait  vendre  ou  fabri- 
quer des  objets  de  leur  commerce;  et,  pour  obte- 
nir Tagréj^tion,  il  fallait  consacrer  a  de  longs 
apprentissages,  à  un  travail  de  compagnonnage  à 
peu  près  égal  en  durée,  les  plus  beaux  jours  de 
sa  jeunesse. 

Il  fallait  ensuite  subir  des  examens,  produire 
ce  qu'on  appelait  des  chefs-d'œuvre,  dont  le  juge- 
ment était  remis  aux  hommes  intéressés  à  repous- 
ser les  candidats. 

La  corruption  était  souvent  mise  en  œuvre  pour 
rendre  les  juges  favorables;  et.  appauvri  par  ses. 
premiers  sacrifices,  le  récipiendaire  avait  encore 
a  payer  au  fisc,  à  la  police,  à  la  <M)mmunauté, 
aux  syndics,  des  droits  qui  achevaient  d'épuiser 
ses  ressources. 

Le  bonheur  d'avoir  acquis  à  ce  prix  le  droit 
d'exercer  son  industrie  se  célébrait  enfin  dans 
des  repas  solennels  exigés  par  ses  nouveaux  con- 
frères ;  et  à  l'abondance,  au  luxe  de  ces  festins  suc- 
cédaient souvent,  pour  le  malheureux  rentré  dans 
sa  boutique,  à  peine  ouverte,  souvent  mal  acha- 
landée, mal  approvisionnée,  tous  les  embarras  de 
la  cène,  toutes  les  privations  de  la  médiocrité, 
quelquefois  tous  les  malheurs  de  la  misère. 

Ce  n'est  pas  tout  encore,  législateurs,  le  privi- 
lège de  la  naissance  n'était  pas  circonscrit  à  cette 
classe,  dont  la  fierté  n'avait  cédé  qu*à  Dieu  le  pre- 
mier rang. 

L'artisan  avait  aussi  sa  noblesse,  et  la  noblesse 
de  l'artisan  avait  ses  prérogatives  et  ses  usurpa- 
tions. 

Le  plus  ignorant  fils  de  maître  avait  des  avan- 
tages sans  nombre  sur  l'ouvrier  le  plus  habile.  On 
dispensait  le  premier  des  examens,  des  chefe-d'œu- 
vre ,  des  rétributions ,  ou  du  moins  d'une  partie 
de  ces  obligations;  et  l'habileté,  l'intelligence,  de- 
vaient lui  avoir  été  transmises  avec  le  sang,  comme 
aux  privilégiés  titrés  le  mérite  et  les  talents. 

Sous  cette  législation  asservissante  et  destructive, 
non-seulement  un  homme  était  repoussé  d'une 
corporation  par  toutes  les  difficultés,  toutes  les  in- 
justices; majs  quand  il  y  était  entré,  il  était  ren- 
fermé dans  le  cercle  tracé  autour  d'elle. 

Toute  autre  profession  lui  était  interdite. 

Les  analogies  les  plus  frappantes,  les  besoins 
les  plus  indispensables,  ne  justifiaient  pas  le  plus 
léger  empiétement. 

L'emploi  d'une  substance  interdite  par  les  rè- 

flements  donnait  lieu  à  des  poursuites  rigoureuses, 
des  peines  sévères;  et  la  prolongation  de  la 
routine,  l'anéantissement  de  l'émulation,  résul- 
taient de  ces  absurdes  commandements. 

Si  du  moins,  dans  lés  limites  assignées  à  son 
industrie,  l'individu  eût  été  libre  de  donner  l'es- 
sor à  ses  conceptions»  d'inventer  de  nouveaux 
procédés,  de  créer  de  nouveaux  produits  I 

Mais  pour  plusieurs  genres  de  fabrications,  le 
manufacturier  était  soumis  à  des  r^lements,  il 


ne  pouvait  s'en  écarter,  même  pour  ftire 

Des  inspecteurs  sévères  le  condanmiienl  t  ne  pu 
perfectionner^  ou  le  faisaient  punir  d'avoir  eads 
génie.  U  fallait  imiter  toujours  et  ne  créer  junais. 

La  destruction  de  cet  ordre  de  choses,  com- 
mandée dès  longtemps  par  l'opinion  publique,  ne 
fut  commencée  cependant  par  l'autorité  qirai 
1776,  au  mois  de  février. 

Turgot.  célébré  avant  tant  d'enthousiasme  par 
les  uns,  Dlàmé  avec  tant  de  sévérité  par  les  avm 
pour  ses  mesures  d'administration,  estimé  de  toos 
pour  ses  talents  et  ses  vertus,  Tnifot  osa  porter 
la  hache  au  pied  de  cette  forêt  de  corpontioiis 
dont  l'ombre  couvrait  nos  cités  el  empêchait  la 
fécondité  de  nos  arts. 

Tout  était  assujetti  à  des  règles  :  il  les  abolit 
toutes.  11  laissa  une  liberté  absolue  pour  l'exerdce 
et  la  cumulation  des  professions. 

Tout  avait  été  ordonné,  iusgu'à  Tesdavage;  tottl 
fut  permis,  jusqu'à  la  confusion  :  et  ce  pamMie  ra- 
pide fut  accompagné  d'inconvénients  qa'u  est 
inutile  de  relever  ici. 

Les  grands  caractères  font  seuls  les  graads 
changements;  les  grands  changements  font  de 
nombreux  ennemis. 

Turgot  l'éprouva  :  peu  de  temps  sotBt  aa  MB* 
versement  dfe  sa  puissance  et  à  la  destruction  de 
son  ouvrage. 

11  était  a  peine  sorti  du  ministérejnie  Isa  eor- 
pprations  furent  recréées,  en  août  177ft,  moina  éb 
six  mois  après  leur  suppression,  surd'imtresbaaaa 
moins  abusives,  mais  cependant  avec  dea  ifi^ 
qu'une  tradition  récente  avait  conservés. 

Ce  ne  fût  que  trois  ans  après  que  desrètfie|BMla 
nouveaux  de  fabrication  furent  Mts  pour  lèa  kka- 
nufactures.  ' 

Ils  portaient  un  grand  caractère  de  sagesaa:  1b 
laissaient  aux  manufacturiers  une  liberté  don^^en 
1789 ,  on  avait  déjà  recueilli  les  heureux  eflMs. 

Le  fabricant  pouvait,  à  son  gré,  sniTre  cm  rè- 
glements ou  s'en  affranchir. 

Son  génie  inventif  n'était  plus  endialné,  flpMh 
vait  en  suivre  toutes  les  impulsions. 

Ses  produits  recevaient,  comme  CQPUVfi^ 
une  marque  nationale  ;  seulement,  elle  âait  difflft- 
rente  pour  les  étoffes  fobriquées  selon  bs  rèjria-' 
ment,  et  portaient  alors  le  mot  réglie^ini  nwft 
pas  apposé  sur  les  étoffes  librement  fabriqqélBa. 

Ce  second  ordre  de  choses  fût  détroit  par  l*Aa- 
semblée  constituante,  et  la  loi  du  17  |iitn  ITMt 
en  consacrant  l'anéantissement  de  tovU  coryora" 
txon  du  même  état  et  professiofiy  ajouta  les  dl^NMl- 
tiens  prohibitives  les  plus  fortes  et  les  plus  pro- 
pres à  en  empêcher  la  renaissance. 

C'est  donc  avec  la  jouissance  de  la  liberté  abao- 
lue,  mais  aussi  au  sein  de  beaucoupde  dteordreset 
d'abus,  que  les  manufactures  ont  travaillÀ^  qoa 
les  arts  et  métiers  ont  été  exercés  depuis  1791. 

Je  ferai  connaître  en  peu  de  mots  quel  est  en 
France  l'état  présent  de  cette  importante  partie  de 
l'économie  sociale. 


§  11.  De  Vétat  actuel  de  la  législation  mr  les 
nufacturesy  art»  et  méUen. 

J'ai  dit  que  la  liberté  la  plus  absolue  régnait 
dans  l'exercice  de  l'industrie,  dans  la  fkbricatioû 
de  tous  ses  produits,  dans  la  profusion  de  tou 
les  arts,  de  tous  les  métiers. 

Ce  n'est  pas  sur  cette  terre,  où  la  liberté  enftuita 
tant  de  prodiges  si  justement  célébrés,  qtfon 
osera,  je  ne  dis  pas  calomnier  ses  Uenfhlts,  mais 
même  parler  d%lle  sans  respect  et  sans  reoon* 
naissance 

D  iMit  le  dire  cependant,  la  libeité,  dont  la 
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ffossene  règle  pas  Tusage,  dont  la  loi  ne  pose  pas 
les  limites,  pcnit  quelquefois  devenir  funeste. 

L'intérêt  personnel  en  abuse,  la  cupidité  se 
cache  sous  son  voile  pour  se  satisfoire. 

On  ne  sait  plus  quelle  part  de  ses  droits  indivi- 
duels chaque  citoyen  doit  sacrifier  à  la  conserva- 
tion des  autres  ;  on  sacrifie  le  bien  de  la  patrie 
au  bien  de  la  cité,  le  bien  de  la  cité  au  bien  de  la 
famille,  et  celui  de  la  famille  à  un  seul  de  ses 
membres. 

L'ignorance  seule  suffit  pour  amener  tous  les 
abus;  ils  sont  Touvrage  des  individus,  et  c'est 
Tadministration  qu'on  accuse,  sans  remarquer  que 
quand  la  législation  est  muette,  l'administration 
est  sans  pouvoir,  et  qu'il  ne  lui  appartient  pas  tou- 
jours de  faire  le  bien,  ou  d'empêcher  le  mal 
S[n'elle  discerne^  quand  elle  n'est  pas  armée  delà 
orce  et  delà  loi. 

C'est  le  cas  où  elle  se  trouve  pour  les  manufac- 
tures et  le  commerce. 

La  liberté  eut  jadis  trop  d'entraves;  depuis,  la 
licence  a  été  sans  bornes. 

Tout  fut  soumis  à  des  règles  trop  étroites,  tout 
a  été  laissé  à  un  arbitraire  trop  absolu. 

Chaque  mouvement  des  ouvriers  de  toutes  les 
classes  était  soumis  à  une  police  trop  rigoureuse; 
les  temps  d'anarchie  les  ont  livrés  à  un  funeste 
oubli  de  leurs  devoirs,  qui  ne  sont  cependant  que 
leurs  intérêts  bien  entendus. 

Les  conventions  entre  les  ouvriers  et  ceux  qui 
les  emploient  étaient  soumises  à  des  règles  oo- 
servées  avec  un  superstitieux  respect,  et  depuis 
on  s'en  est  joué  impunément. 

Ceux  qui  exerçaient  la  même  profession  étaient 
assujettis  à  des  statuts,  et  formaient  entre  eux  une 
société  trop  forte  pour  ne  pas  réagir  à  leur  avan- 
tage sur  le  reste  de  leurs  concitoyens,  fit  depuis, 
isolés  par  des  calculs  aussi  faux  qu'intéressés,  ils 
ont,  par  de  nombreuses  erreurs,  perdu  leur  for^ 
tune  en  compromettant  celle  des  autres. 

Il  y  avait  trop  peu  de  marchands,  d'artisans, 
pour  que  le  consommateur  trouvât  un  avantage, 
une  garantie  contre  le  monopole  dans  la  concur- 
rence. Et  depuis  la  confusion  des  états,  l'anéan- 
tissement des  professions  a  porté  vers  le  négoce 
ou  le  trafic  une  multitude  d*hommes  peu  éclau*és 
qui  en  ont  méconnu  les  principes  et  compromis 
les  succès. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  des  lois  de  police, 
aujourd'hui  cependant  mieux  observées,  mécon- 
nues par  des  ouvriers  qui  portaient  le  désordre 
dans  les  ateliers  et  les  cité^. 

C'est  ainsi  que  des  propriétaires  qui  avaient  as- 
semblé autour  d'eux  une  famille  d^ouvriers  dont 
ils  étaient  les  pèrcs^  ont  vu  des  prétentions  injus- 
tes altérer  ou  détruire  le  patrimoine  qu'un  hono- 
rable travail  leur  avait  ac^is. 

C'est  ainsi  qu'un  voisin  envieux,  stupide  et 
sans  honneur,  débauche  (pour  me  servir  d'une 
expression  qui  peint  mieux  la  lâcheté  de  son  ac- 
tion), débauche  l'ouvrier  de  son  concurrent  et 
cherche  à  édifier  ses  succès  sur  des  ruines ,  sa 
fortune  sur  des  malheurs. 

C'est  ainsi  que  les  contrats  d'apprentissage,  si 
respectables  par  le  sentiment  de  leur  utilité,  si 
importants  parce  qu'ils  ont  pour  objet  dé  créer 
l'instrument  du  travail,  d*en  multiplier  les  agents, 
ont  été  également  méconnus  par  les  maîtres  et  les 
élèves,  sous  les  yeux  de  la  justice,  que  la  loi  n'in- 
vestissait pas  d^in  pouvoir  assez  étendu  pour  en 
commander  l'observation. 

C'est  ainsi  que  les  calculs  mal  eutendoB  de  la 
paresse  et  de  rignorance  ont  en  même  temps  er- 
cbéri  te  prix  et  diminué  te  temps  du  travail,  et 


qu'on  a  vu  des  foules  d'ouvriers  dérobant  à  eux- 
mêmes,  à  leur  famille  et  à  l'Etat,  la  valeur  de  ce 
qu'ils  auraient  pu  produire. 

Ici, législateurs,  je  ne  puis  m'empêcher  démettre 
sous  vos  yeux  un  tableau  dont  l'utilité  me  fera 
pardonner  d'y  appeler  spécialement  vos  regards^ 

Les  heures  du  travail  étaient,  il  y  a  quelques 
années,  fixées  par  l'usage  ou  les  statuts  mêmes  de 
quelques  communautés. 

La  saison  des  beaux  jours  rendait  au  travail  ce 
que  les  longues  nuits  de  l'hiver  avaient  prêté  au 
repos  et  au  plaisir. 

Aujourd'hui  ce  n'est  plus  utilement  pour  le 
travail  que  le  soleil  est  plus  longtemps  sur  l'ho- 
rizon, et  les  courtes  journées  de  la  saison  rigou- 
reuse Sont  encore  abrégées  par  l'imprévoyance  ou 
la  paresse.  Et  cependant,  quel  est  le  résultat  de  cet 
abus  pour  la  France  entière  et  pour  Paris  seule- 
ment? 

•  Songe-t-il,  cet  ouvrier  qui  travaille  à  la  tâche 
ou  à  la  journée,  que  deux  heures  de  moins  de 
travail  par  jour  feront,  en  terme  moyen,  un  sixième 
au  moins  de  celui  qu'il  peut  faire?  Rêfiéchit-il 
qu'en  estimant  ce  sixième  à  huit  sous  seulement 
par  chaque  journée,  et  le  nombre  des  journées  de 
travail  à  250,  et  déduisant  celles  des  maladies,  du 
repos,  même  de  l'amusement,  il  se  trouvera  qu'il  a 
dérobé  100  francs  par  année  à  sa  famille  ou  à  celui 
qui  l'emploie  ?  100  francs  qui  eussent  satisfait  à 
des  besoins,  procuré  des  jouissances  ou  préparé 
des  secours  pour  les  années  de  la  vieillesse,  les 
jours  de  souffrance  et  de  maladie. 

Et  si  on  évalue  quel  déficit  résulte,  dans  la  capi- 
tale seulement  et  sur  la  masse  générale  des  travaux, 
de  ce  que  50,000  ouvriers  peuvent  perdre  ou  man- 
quer de  gagner  100  francs  par  année  et  par 
ouvrier;  si  on  cumule  toutes  les  valeurs  qu'ils 
auraient  pu  créer,  et  qui  sont  anéanties  pour  l'Etat, 
pour  le  négociant,  pour  eux,  pour  la  circulation, 
pour  la  richesse  publique,  on  trouvera  une  perte  de 
cinq  millions  par  an.  Qui  pourrait  ne  pas  gémir 
d'un  tel  résultat? 

Mais  je  reprends.  Pour  finir  le  tableau  des  maux 
qui  ont  résulté  d'une  législation  incomplète  ou 
mauvaise,  ie  dis  que  c'est  par  suite  des  abus  que 
j'ai  rappela  que  nous  avons  vu  des  négociants 
altérer  la  qualité  de  leurs  fabrications,  et  compro- 
mettre chez  l'étranger  où  elles  étaient  exportées, 
la  réputation,  le  crédit,  la  confiance,  le  débouché 
de  nos  manufactures. 

C'est  encore  ainsi  que  le  titre  mal  vérifié  des 
métaux  employés  à  la  bijouterie  ou  dans  les  étoffes 
a  balancé,  par  ses  inconvénients,  les  avantafi»8 
résultant  pour  la  France  de  la  supériorité  du  gout« 
du  fini  du  travail,  de  la  beauté  des  formes,  de 
l'élégance  des  dessins,  de  la  richesse  de  la 
fabrique. 

Toutes  ces  observations,  et  bien  d'autres  encore 
que  vos  lumières  suppléeront,  ont  commandé  lai 
recherche  des  remèdes  à  apporter  à  tant  d'abus, 
de  la  digue  à  opposer  à  leurs  progrès. 

Le  commerce  a  été  appelé  à  émettre  son  vœu; 
des  hommes  dont  les  lumières  et  la  sagesse  ont 
été  mises  à  l'épreuve  ont  fourni  d'utiles  travaux, 
et  c'est  après  avoir  comparé  toutes  les  parties  do 
ces  travaux,  recueillis  de  tous  les  points  de  J'em- 
pire, que  le  Crou vernementa  pris  sa  détermination* 

I  UI.  Examen  de  ce  qui  eêt  convenable  à  Vélat 
ocliiel  des  manufaeturts,  arts  el  méHcrs, 

Phisienrs  sysitoes  s'offraient  an  Gou vemcment, 
et  chacun  d'eux  était  également  susceptible  d'être 
attaqué  ou  défendu  dam  son  ensemble  ou  dar? 
«  set  détails. 
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Et  d'abord,  pour  soumettre  à  uoe  police  exacte 
l'exercice  des  professions  industrielles,  on  pou- 
vait, en  écartant  les  abus,  en  ne  laissant  aucune 
entraye  à  la  liberté,  proposer  de  réformer  en  com- 
munauté les  individus  de  chaque  profession,  et 
les  soumettre  à  des  règlements. 

Sans  classer  tous  les  individus  de  chaque  état, 
on  pouvait  exiger,  comme  en  1776,  leur  enregis- 
trement à  la  police  et  leur  agrégation  par  qnar*- 
tiers,  les  réunissant  ainsi  suivant  le  lieu  de  leur 
domicile,  au  lieu  de  les  réunir  selon  la  nature  de 
leurs  travaux 

On  pouvait  créer  des  syndics  pour  enregistrer  : 
!•  ceux  qui  emploient  des  ouvriers;  2°  ces  ou- 
vriers eux-mêmes,  et  prendre  ainsi  des  instru- 
ments utiles  pour  la  police  publique  parAii  les 
hommes  mêmes  qu'on  aurait  voulu  y  assujettir 
d'une  manière  spéciale. 

On  pouviiit  borner  l'un  ou  l'autre  de  ces  régimes 
aux  grandes  cités,  où  le  nombre  considérable  d'ou- 
vriers rend  l'action  de  l'administration  plus  né- 
cessaire. 

Quant  à  la  fabrication  des  j)roduits  de  l'indus- 
trie, en  maintenant  le  principe  fécond  en  amélio- 
rations garant  des  progrès  et  du  perfectionne- 
ment, le  principe  de  la  liberté  des  manufocturea 
dans  leur  travail  de  tous  les  genres,  on  aurait 
pu,  comme  l'avait  fait  Tédit  de  1779,  ordonner 
l'impression  d'une  marque  nationale  portant  ffa* 
rantie  sur  toutes  les  productions  conformes  à  des 
règles  qu'on  aurait  établies,  sur  l'avis  même  des 
commenjants  ;  et  on  aurait  laissé  circuler  sans 
marque  nationale,  ou  avec  une  marque  distincte, 
tout  ce  qui  aurait  été  fait  sans  s'astreindre  à  au- 
cune règle. 

Toutes  ces  idées,  et  bien  d'autres  encore,  ont 
été  discutées  par  le  Gouvernement  ;  aiucune  n'a 
paru  atteindra  sûrement  au  but  qu'il  se  propose  ; 
toutes  ont  laissé  des  incertitudes,  et  leur  adoptioa 
pouvait  dès  lors,  résultat  d'une  erreur,  devfoir 
une  source  de  regrets. 

En  administration,  en  législation  commerciale, 
nulle  aberration  n'est  sans  danfi^er,  toute  méprise 
est  funeste  ;  les  décisions  hàtives  sont  souvent 
mauvaises  :  il  faut  les  mûrir  avec  lenteur,  les 
préparer  par  des  recherches,  les  justifier  par  des 
essais;  il  faut  s'enquérir  presque  minutieusement 
de  tous  les  détails,  n'omettre  Texamen  d'aucune 
vérité,  enfln  ne  consacrer  légèrement  aucun 
principe. 

Or ,  en  ce  moment  où  les  chambres  de  com- 
merce, dont  les  conseils  de  commerce  n'étaient 
qu'un  vain  simulacre,  sont  à  peine  créées;  lorsque 
tous  les  intérêts,  isolés  depuis  si  longtemps,  ne 
sont  pas  encore  londus  dans  un  centre  commun, 
recueillis  par  des  observateurs  à  la  fois  impar- 
tiaux et  éclairés  :  lorsque,  dans  des  cas  pareils, 
des  bommes  également  purs  d'intentions,  forts 
de  savoir,  riches  d'expérience,  posent  des  prin- 
cipes diamélralement  opposés,  ou  déduisent  des 
mêmes  principes  des  conséquences  entièrement 
divergentes;  quand  on  invoque  d'un  côté,  au  nom 
de  toutes  les  espérances,  une  mesure  qu'on  re- 
pousse de  Tautre  au  nom  de  toutes  les  craintes  ; 
quand  celui-ci  défend  un  projet  en  promettant 
tous  les  genres  de  prospérité,  et  qu'un  autre  le 
combat  en  menaçant  de  tous  les  genres  de  mal- 
heurs, que  faut-il  faire? 

Rechercher  les  lumières,  attendre  les  épreuves, 
préparer  les  essais,  et  différer  de  faire,  plutôt 

Sue  de  faire  imprudemment  et  au  hasard;  saeri- 
er  l'accôlération  du  bien  à  la  crainte  de  ne  pas 
1  opérer,  ou  de  ne  repérer  cm'à.demt 
fit  combien  le  moment  présent  ajouteàle  force 


de  ces  maximes  si  sagea  en  eHetrroâve^t;  e« 
venues  plus  puissantes  oar  les  conjectaMi  \      -: 

Le  commerce  n'est  plus  en  Freeoe  ce  qn^l  Ait 
sous  Golbert,  qui  lui  imprimai  un  mouveneiil  j» 
actif,  une  force  ai  puissante. 

Tout  est  chanffé  :  le  sysMna  du  GotvcioeiBeal, 
les  bases  de  1»  TégislatioB,.  le  régime  im  l^ifiàfÂh 
les  limites  du  territoire,  leapUnS'deQcdoiuflelira» 
la  nature  des  matières  premiôresy  lie  sente  des  Im- 
brications, la  direction  des  exportations,.  ler  ap6- 
culatioufi  du  commerce,  des  formée  de  kixe. 'la 
masse  des  consommatioas,  la»  divisioa  des  for- 
tunes :  rien  n'est  pareil  à  ce  qui  fut  noo-eeale- 
ment  sous  Louis  XiV,  mais  sous  les  deux  d^niere 
règnes. 

Quel  homme  assez  habile  appréciateur  de»  cv» 
constances,  assez  fort  en  économie  yqlitltM» 
pourrait  décider  sans  hésitation  de  ce  qii  eoiH 
vient  à  notre  situation  présente^,  81-  ndtm  Mn 
moyens,  si  féconde  en  ressouDcea»  aï  eple  krd0 
nouvelles  combinaisons  comnenâatet,  ri  Un 
disposée  pour  fournir  de  nouveaui&débauclidftMM 
produits  du  sol  et  du  commeroell  -  v 

Il  faut  donc  attendre,  dee  oesiaili  dae  nAMH 
ciants^  des  marchands  eHX-mômearekd^iMi^HBre 
réflexion,  les  moyens  de  décider  e^qiipeMâ  lip« 
voriser  le  commerce  ;  et  c'est  pour  cela  qÎDie  leftoiei 
vernement  vous  propose  d'autorieer  la  loimiÉM» 
de  chambres  consultatives  de  manuftctoéee  i 
briques,  arts  et  métiers. 


Ce  seront  ces  rhimhrrn.  iTrIliffftfnfrImiBKritB 
locaux  et  composées  d'howeee  expériMetilï^^» 
éveilleront  la  pensée  du  GouneracBieil; 

Elles  diront  les  besoins  du  conMMtiee^tilBe  be- 
soins du  commerce  seront  satiefaiti.  Ôi  re||riitwl 
prononcera,  eieetie  forme  de  décieicÂ,  enesi  yvie» 
saute,  mais  moine  solennelle  i'nn  fniTtfiiîe  e»Bii 
fort,  mais  moins  durable  cme  et  deetJnflUon, 
permettra  les  essais,  les  variattew,  lareetiflcttiiMi 
des  erreurs^  la  réparation  des  mépriaea. 

Quand  les  épreuves  seront  MteeeÉle»  vtesllits 
assurés,  les  rèj^tements  prendreet  te  oeratÉire  4ii 
la  loi,  lift  sereot  présentés  à  wlee  nartiia  elor» 
que  leur  utilité  éprouvée  en  fera  aeiihaiiflr  à  tau» 
la  fixité  de  la  durée. 

On  apprendra  par  ce  moyen'  ai  Tielérél  dv  9om^ 
merce  national  veut  des  n^leniettbtdii  fliîbricatUNio 
pour  certains  produits  :  par  exemple,  pMr 
que  les  peuples  d'orient  et  du  midi  ecT''^^ 

Sour  les  draps  des  départements  d»  aoL^ 
es  départements  de  rouest;  et  lee  rèfteON^tMev* 
ront  faits  sans  pouvoir  jamais  atleiedie  tel  pet*^ 
duits  circulant  dans  l'intérieur. 

Destinés  à  garantir,  à  favoriser,  k,  éftwdjB  In 
importations,  les  rèf^tenenta  laisseroeA  h  l'iodne- 
trie  le  domaine  entier  des  consomnNatieiia  taa-> 
çaises,  et  elfe  pourra,  comme  euiourdlM^  ▼vw^ 
ses  formes»  ses  dimensions,  ses  eooditÎQiuieioMnts, 
ses  modes  ;  satisfaire  à  tous  les  besomej^  tona  te» 
goûts  et  même  à  tous  les  caprioea.  Tel  eii  te 
système  de  la  loi  que  je  voua  préâiftla;  U  eal 
contenu  dans  le  premier  titre. 

Les  autres  dispositiont  sooA  :  t*  dea  dMpoditeoa 
répressives  des  abus  ^e  j'ai  indi^«|8  (AdeniTous 
avez  gémi  ;  elles  sont  cootenues  d^ns  te  leooiid 
titre,  et  commandent  égalemenl  la.  juaûee  au 
manufacturiers  et  aux  ouvriers. 

2»-  Des  dispositions  protectrkesi.dee  atipolatîom 
relatives  à  l'apprentissage,  des  engioemente  emoa 
tes  ouvriers  et  oeux  ma  tes  eButoieol  praaiia^ 
sent  les  ateliers  de  la  déiwtiea,  m  coalracii  ite  la 
violatioA.  te  yropcîétôcdeii  capîtan  et  te  p-efriêté 
du  travail  oei  iQiita  attiiole. 

3*  Des.  dtfpoiitiov  fënatea  ODoire/ieffidirteMLi 
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qoà,  coDtrefaisaiit  une  marque  particuliôre^se  rend 
oeupable  d'un  léritable  hirckk 

Enlin,  des  dispositions  qui  remettent  entre  les 
mains  œs  ofliâers  muuicipiix  une  espèce  de 
pouvoir  domestique  qui  les  investit  seuls,  à  Fexr 
clusion  des  tribunaux  de  police,  de  ^autorité 
nécessaire  pour  réfier  les  différends  enire  les 
ouvriers  mêmes  et  entre  eux  et  ceux  qui  les  em- 
ploient,, de  maiHère  à  ce  que  les  affaires,  consir 
dérées  comme  discussions  de  famille,  en  oonser'^ 
rentle  caractère  et  soient  décidéespar  une  autorité 
presque  paternelle,  sans  les  formes  plus  ou  moins 
dispendieuses  qui  suivent  les  procédures  devant 
les  tribunaux. 

J'ai  ret472Lcé  devant  vous,  citoyens  législateurs, 
la  marche  t^ate  le  Gouvernement  a  suivie  dans  son 
travail;  j'ai  déroulé  sous  vos  yeux  la  série,  la 
gradation  d'idées  par  lesquelles  il  a  été  conduit 
aux  résultats  qu'il  soumet  à  votre  sagesse.  Puisse 
ce  projet,  consacré  par  vous,  favoriser  les  progrès 
de  notre  industrie,,  l'amélioration  de  notre  légis- 
lation commerciale,  le  développement  die  nos  res- 
sources et  surtout  la  régéBératiooi  des  mœurs 
publiques*  dans  leaelasses  estimables  et  intéres^ 
satttes  ^tt'ii  conocnme  ï 

Lt  Corps  léfisiatif  arrâte  que  ce  piie^t'  do  loi 

ra  transmis  au  Tribnnat  (lar  un  message» 

ka  séance  sal  levée. 
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CORPS  LÉWSLATIP. 

pR^stDfffCK  DU  crroTEN  cnron  (dé  VAin). 

Séance  du  if  germinal  an  XI  (vendredi  I''  avril 

1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté; 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  j^ojei 
dé  loi  relatif  aux  prénoms  et  chanf^ementS'de  noms. 

La  parole  appartient  à  ua  orateur  du.  Tribnnat. 

ChallMi(l).Gitoyenâ  logisl^urs,  leprojet  de  loi 
dont  je  viens  rsus  faire  connaître  les  dis^^osâtions  a 
naru  au  Trihunat  devoir  obtenir  l'assentiment  du 
Corps  législatif.  J'aurai»à  vous  offrir  beaucoup^de 
motifs  en  faveur  4»  ee  vœu,  si  l'orateur  du  Gouver- 
nement n'avait  d'avance  exposé  une  partie  de  ceu^ 
qui  l'ont  déterminé. 

Cependantr  camnia  au  premier  aspect  l'on  ne 
saisit  pas  (oua  laa  avantages  que  le  projet  fait 
espérer,  ja  dois  appeler  votre  attention^  et  sur  les 
eirconstances  qui-  nécessitent  l'émission  de  la  loi, 
at  sur  les  conséquences  qui  doivent  résulter  de 
ses  dispositioas. 

Aien,  ea  eSet,  «et  parait  d'abord  plus  indifférent 
me  la  dénominatian  des  indirridusv  et  cette  indifi- 
ierencepieutse  prolonger  sans  ioconvéniant  tant 
qu'ils  sont  «»olés  ;  mais  elle  cesse  dés  que  la  so- 
ciété tes  rapproche,  parce  qu'alors  la  nom  devient 
un  signe  canactérîstuipie  i,  l'aide  duquel  chacun 
se  reeonoatt  et  sfr  classe  ;  en  sorte  que  le  particu- 
lier ainsi  qua>  la  société  se  trouvent  dans  l'obli- 
gation de  conserver  les  preuves  d'identité  et 
d'eflAf^écher  1^  cbangement  du  signe,  afin  de  pré- 
venir la  confusion  que  ce  changement  occasioa- 
neraîA  dSAS  les  ranports  réciproqjiea. 

S(Ht  donc  que  Von  considère  le  nom  cconme 
propriété  du  citoyen  ou  comma  moyen  d'ordre, 
il  est  nécessaire  de  lui  donner  la  sanction  des 
lois,  {«uisquie  Tenvabir  serait  une  violation  de  la 
prc^riété,  et  la  changer  une  dérogation  à  l'ordre 
public. 

Après  avoir,  dans  le  (]od^  civU,  établi  une  règle 
pour  constater  le  nom  des  indi^dua  au,  moment 


6ûr  ils  naissent,  et  en  assurer  l'inviolalHlitô  pen- 
dant cpa'ils  vivent,  il  restait  à  prévenir  les  regrets 
que- pourrait  occasionner  la  permanence  des  (féno- 
ûittatûms^  lorsque  des  dreoUstanoea  indépep^ 
dantes  de  l'individu  exposcsit  son  iom  à.  rappel^ 
deasou>venirs  funestes  ou  ridicules  ;  et  sans  pSirlef 
de  la  fâcheuse  et  proverbiale  célébrité  donnée 
par  le  poète  satirique  à  un  nom-  dout  sans  lui  on 
ne  se  serait  jamais  souvenu,  je  pourrais  vous  citer 
beaucoup  d'exemples  qui  prouveraient  que  la 
prévoyance  du  Gouvernement  n'est  point  une  pré- 
caution vaine,  surtout  après  une  révolution  éga- 
lement fameuse  par  l'éclat  des  grandes  vertus 
qu'elle  a  développées  et  par  les  excès  opposés.  Il 
est  donc  iuste  de  rendre  hommage  aux  premiers 
en  eonsacrant  les  noms  qu'elles  ont  illustrés,  et 
de  condamner  k  l'oubli  ceux  qui  n'étaient  que 
des  points  de  mire  pour  rallier  les  partis. 

«  Père  de  famille,  dit  le  sage  Pythagore,  impose 
«  à  ton  enfant  des  noms  qui  l'honorent  à  ses  pro- 
«  près  yeux. 

«  Ne  donne  point  des  noms  d^animaux  aux 
«  hommes,  ni  des  noms  d'hommes  aux  animaux.  » 

Ces  deux  maxinaes,  dont  la  morale  est  applica- 
ble k  tous  les  temps  et  à  tous  les  lieux,  semblât 
avoir  servi  de  base  au  projet  de  loi  qui  vous  est 
préseAlé» 

San  titre  P'  est  relatif  aux  prénoms.  Gomme 
ils  concourent  avec  le  nom  à  désigner  l'individu  ; 
<p»e  comme'  lui  il  est  inscrit  aux  registres  des 
actes  ciViift,  la  loi  n'a  pas  dû  Fabandonner  au  ca* 
price  des  parents  ondes  témoi<is  (déjà  rancieane 
législatioa  a«ait  diéfêndu  de  le  ebanger  ou  de  le 
transposer)  ;  et  rien  n*est  plus  convenable  que  de 
restreindre  le  (^hoix  àdesnoms  qu'aucune  famille 
ne  puisse  réclamer.  En  effet,  pourquoi  serait-il 
loisible  àun  individu  de  s'associer  à  la  réputation 
d'atitrui,  de  s'appuyer  pour  ainsi  dire  sur  une  fa- 
mille, en  ajoutant  a  son  nom  celui  d'un  de  ses 
concitoyens? 

L'article  1«%  en  désignant  les  sources  dans  les- 
quelles on  pourra  choisir,  et  en  interdisant  aux 
officiera  publics  la  faculté  d'admettre  d'autres 
noms  que  ceux  tirés  de  l'histoire  ancienne  ou  des 
différents  calendriers  en  usage ,  peut  satisfaire 
tous  les  citoyens,  quelles  que  soient  leurs  affec^ 
tions  ;  et,  loin  de  gêner  la  liberté  de  leurs  choix, 
c'est  leur  donner  un  guida  sûr  qui  les  empêche 
de  s'égarer. 

H  ne  suffisait  pas  de  prévenir  le  désordre  pour 
Tavenir,  il  fallait  encore  permettre  de  réparer  celui 
qui.  s'est  introduit. 

Las.  forme<;  indiquées  pour  laiie  disparaître  ces 
suites  du  délire  et  de  l'erreur  sont  les  ioaèmeaque 
celles  prescrites  par  les  articles  99, 100.  et  ïdl  du 
(]ode,  pour  la  rectification  des  actes  de  l'état  civit 
Dans  run  et  l'autre  cas,  c'est  le  tribunal  d'arrouT 
dissement  qui  prononce,  après  avoir  entendu  (è 
commissaire  du  Gouvernement;  mais  comme  i^ 
la  rectiUcation  nintéresse  que  celui  qui  la  re- 
clame, et  qu'elle  ne  peut  porter  préjudice  à.  na 
tiers,  elle  s  ordonne  sur  simpje  requête,  présentée 


vait  avoir  un  autre  but,  ou  nuire  à  rintérét  ççt^ 
truî,  le  commissaire  du  Gouvernement,  ne  Wti^ 
querait  pas  d'invoquer  l'articfe  99  du  Code  civil, 
qui  veut  que  les  parties  intéressées  soient  appu^Ièes^ 
s  il  y  a  lieu.  Ainsi  on  n'a  rien  à  redouter  des  suites 
des  dispositions  des  articles.  2  et  3  du  projet,  qui 
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Nous  aTons  démontré,  en  commençant,  que  le 
changement  de  nom  d'un  citoyen  était  une  aéro- 
cation à  l'ordre  public  ;  et  ce  principe  ne  peut 
être  contesté,  puisqu'il  est  consacré  par  la  juris- 
prudence la  plus  ancienne  :  par  le  vœu  des  états 
généraux  de  1614  et  de  1615,  lesquels  s'élevèrent 
contre  ceux  des  nobles  qui  signaient  le  nom  de 
leur  fief  au  lieu  de  signer  celui  de  leur  famille  ; 

f)ar  l'article  211  de  lx)rdonnance  de  1629,  et  par 
e  décret  du  19  juin  1790,  qui  déclare  qu'aucun 
citoyen  français  ne  pourra  prendre  que  son  vrai 
nom  de  famille. 

Si  un  usage  contraire  a  quelquefois  prévalu, 
la  confusion  que  cet  abus  a  fait  naître  dans  un 

frand  nombre  de  successions,  et  la  juste  sévérité 
es  tribunaux  envers  les  usurpateurs  des  noms 
(parce  qu'en  effet  c'est  commettre  un  faux  que  de 
prendre  un  autre  nom  que  le  sien)  ont  du  con- 
vaincre de  la  nécessité  de  remettre  en  vigueur 
l'ordonnance  d'Amboise,  qui  défendait  do  changer 
de  nom  sans  lettres  du  prince,  lequel,  chargé  de 
veiller  à  la  conservation  de  l'ordre  public,  pou- 
vait seul  juser  des  cas  où  il  convenait  d'y  déroger  ; 
encore  les  lettres  accordées  à  cet  effet  n'étaient- 
elles  enregistrées  qu'après  enquête  préalable,  et 
souvent  (1)  même  après  publication  au  lieu  du 
domicile.  Cependant  la  sagesse  de  ces  mesures  a 
été  oubliée,  les  dispositions  du  décret  de  1790 
ont  été  méconnues. 

On  a  cru,  dit  Porateur  du  Gouvernement,  pouvoir 
non-seulement  imposer  à  ses  enfants  un  nom  selon 
sa  volonté,  mais  encore  en  changer  soi-même  par 
une  simple  déclaration  faite  devant  la  munici- 
palité. 

La  Convention,  il  est  vrai,  par  le  décret  du 
24  brumaire  an  II,  toléra  ces  abus;  mais  bientôt 
elle  en  sentit  le  danger  :  et  la  loi  du  6  fructidor  de 
la  même  année  défendit  de  prendre  d'autres  noms 
patronymiques  ou  de  famille  que  ceux  portés  en 
son  acte  de  naissance  y  et  ordonna  à  ceux  qui  les 
avaient  quittés  de  les  reprendre. 

Les  précautions  voulues  par  les  principes  sont 
entièrement  conservées  dans  les  dispositions  du 
titre  II  ;  mais  ils  y  ont  pris  une  extension  dont  la 
nécessité  ne  peut  être  contestée,  puisque  la  loi 
du  6  fructidor  an  II,  que  nous  venons  de  citer, 
n'est  relative  qu'à  ceux  qui  ont  changé  de  nom 
postérieurement  à  leur  acte  de  naissance,  et  que 
rien  dans  la  législation  actuelle  n'autorise  la  sup- 
pression en  faveur  de  ceux  auxquels,  dans  ce 
même  acte,  on  a  imposé  un  nom  que  la  raison  et  les 
convenances  désavouent.  Aucune  disposition  n'in- 
terdit, même  aujourd'hui,  de  donner  pour  prénom 
à  un  enfant  le  nom  d'une  famille  existante;  aucune 
ne  laisse  à  celui  qui^  dans  les  orages  de  la  Révolu- 
tion,  a  reçu  d'un  père  ou  d'un  ami  imprudent  un 
nom  qu'il  peut  rougir  ou  s'inquiéter  de  porter  y  la 
faculté  d'en  changer^  et  de  lever  l'obstacle,  d'opi- 
nion^  ilest  vrai,  mais  souvent  si  puissant,  quHl  pour- 
rait, pendant  le  cours  de  sa  vie,  s'opposer  à  son 
avancement  ou  à  sa  fortune  (2), 

Les  motifs  du  Gouvernement  sont  si  évidents, 
qu'il  sufQt  d'en  rapprocher  les  dispositions  du 
ntre  II  pour  vous  convaincre  qu'elles  peuvent 
remédier  à  tous  les  abus  commis  en  ce  genre,  et 
prévenir  ceux  que  l'on  serait  tenté  de  commettre^ 

Pour  qu'un  changement  de  nom  puisse  s'opérer 
sans  danger,  il  faut  que  celui  qui  désire  obtenir 
la  commutation  ait  un  motif  sunisant  ;  que  l'au- 
torité chargée  de  maintenir  l'ordre  puisse  le  con- 
naître et  l'approuver  ;  que  le  changement  ne  cause 

ri)  Arrêt  du  parlement  de  Bret^^e,  38  «eptambre  1564. 
(9)  Discours  do  l'orateiir  du  Ck>iiveniement. 


aucun  préjudice  aux  droits  d'autrui  ;  enfin,  qjrïl 
soit  tellement  notoire,  que  personne  n'en  pouM 
prétendre  cause  d'ignorance. 

Pour  remplir  ces  conditions,  l'article  4,  qui  eiC 
le  premier  du  titre  II,  veut  que  toute  peréonM' 
qm  aura  quelque  raison  de  changer  de  nom 
adresse  sa  demande  motivée  au  Gouveraraient. 
En  effet,  le  Gouvernement  pouvait  seul  ôtre  chargé 
de  cette  surveillance  et  du  droit  de  donner  TaiH 
torisation,  puisque  lui  seul  a  une  attrliNitioil 
assez  étendue  pour  obtenir  des  tribunaux  et  des 
administrations  les  instructions  qui  sont  indis» 


du  Gode  civil  confie  au  Gouvernement  ?  L*une  el 
l'autre  tiennent  au  lien  des  familles  et  à  l'état  dea 
personnes. 

De  plus,  l'article  5  veut  que  le  Gouvernement 
prononce  dans  la  forme  prescrite  pour  les  r^le- 
ments  d'administration  publique  ;  de  sorte  que 
les  autorités  locales  seront  préalablement  con* 
sultées  :  ce  qui  sera  une  enquête  d'autant  mieux 
faite  qu'elle  sera  désintéressée.  Néanmoins,  si 


quelque  changement  pouvait  s'obtenir  an  prm- 
dice  de  quelqu'un,  l'article  7  foT — *     —  


fournira  aux  tiers 


compter  du  jour  de  l'inscription 
lois,  ordonnée  par  l'article  6,  toute  personne  y 
ayant  droit  sera  admise  à  présenter  requête  au  Goti- 
vernement  pour  obtenir  la  révocation  de  farriié 
autorisant  le  changement,  ^' 

L'inscription  au  Bulletin  des  lois  a  donc  Favan* 
tage  de  donner  au  changement  une  notoriéUÎ 
égale  à  celle  des  lois  de  la  République. 

Vous  aurez  aussi  remarqué,  citoyens  tribons^ 
que  les  dispositions  de  la  loi  ne  peuvent  B*ap|rii- 
quer  au  contentieux  des  questions  d'état:  et  a  cet 
égard,  loin  de  déroger  au  chapitre  VI  du  titre  U  de 
Gode  civil,  l'article  9  consacre  de  nouvean  Is 
compétence  des  tribunaux. 

Il  n'est  rien  innové,  dit  cet  article,  par  la  pré^ 
sente  loi,  aux  dispositions  des  lois  existaniee^  rêlà^ 
tives  atix  questions  d'état  entraînant  changemetU 
de  nom,  qui  continueront  à  se  poursuivre  deoami 
les  tribunaux  éUins  les  formes  ordinaires. 

Le  projet  de  loi,  en  se  servant  de  l'expressioii 
génénque  des  lois  existantes,  a  aussi  sans  doale 
voulu  prévenir  toute  interprétation  en  faveur  te 
régime  et  des  dénominations  féodales. 

Toutefois,  quelle  qu'ait  été  l'intention  dnlAris- 
lateur,  toujours  est-il  constant  que  la  loi  du  19  juta 
1790,  qui  déclare  qu'aucun  nom  ne  jpent  em- 
porter avec  lui  l'idée  de  privilège  ou  de  distîne- 
tion,  reste  en  vigueur,  et  que  toute  affiliaifOQ 
qui  supposerait  des  distinctions  de  naissanoe 
exposerait  celui  qui  voudrait  s'en  prévaloir  k  H 
perte  des  droits  de  citoyen,  conformément  à  Tàr- 
ticle  4  de  la  constitution.  C'est  ce  que  le  Gouver- 
nement lui-même  vous  atteste  dans  ses  motifs 
lorsqu'il  dit  : 

«  Il  fallait  encore  empêcher  que  l'adoption  d*mi 
«  nouveau  nom  ne  donnât  des  droits  à  la  noblesse 
«  par  sa  similitude  avec  ceux  qui  jouissaient  dé 
tt  cette  prérogative.  » 

J'ai  brièvement  fait  connaître  l'analogie  qui 
existe  entre  la  dénomination  des  individus  et 
l'ordre  social  -  je  crois  avoir  démontré  que  si 
le  génie  de  la  liberté  a  fait  disparaître  les  signes 
du  récime  féodal,  il  faut  ajouter  à  ce  bienhîtt 

celui  S'effacer  les  taches  de  la  licence.        

'  «  Bt  pirisgne  notre  nom' est  le-nrçmier^et  le 
«  dernier,  bien  qu'A  soil  à'IlcKkV  VsfMsMMiv  l|llfc 
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«  quelquefois  il  détermine  les  inclinations  de  notre 
«  enfance,  que  toujours  il  nous  occupe  pendant 
«  notre  vie  et  jusques  après  notre  mort  (1),  » 

II  est  juste  et  nécessaire  de  lui  donner  une 
sauvej^rae  qui  le  préserve  de  Tusurpation  ou  du 
mépris. 

Le  Tribunat  nous  a  chargé  de  vous  exprimer 
son  vœu  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Aucun  autre  orateur  ne  prenant  la  parole,  la  dis- 
cussion est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  de  loi  par  206  voix  contre  7. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 


PRÉSIDENTE  OU  CITOYEN  DUVEYRIER. 

Séance  du  12  germinal  an  XI  (samedi  2  avril  1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  9  germinal 
est  adopté. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  un  message  un 
projet  de  loi  concernant  la  re' vision  des  jugements 
oui  ont  réintéqré  des  communes  dans  la  propriété 
ae  bois  ou  de  droits  d'usage. 

Le  Tribunat  renvoie  ce  projet  de  loi  à  la  section 
des  finances,  et  en  fixe  le  rapport  au  jeudi  17  ger- 
minal. 

.  Le  Corps  législatif  transmet  par  un  second  mes- 
sage un  projet  de  loi  concernant  Forganisation  des 
écoles  de  pharmacie. 

Le  Tribunat  renvoie  ce  projet  de  loi  à  la  section 
de  rintérieur,  et  en  fixe  le  rapport  au  jeudi  17  ger- 
minal. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  un  troisième 
message  un  projet  de  loi  relatif  aux  manufactures^ 
arts  et  métiers. 

Le  Tribunat  renvoie  ce  projet  de  loi  à  la  section 
de  rintérieur,  et  en  fixe  le  rapport  au  jeudi  17  ger- 
minal. 

DepInieTlIle-Ornoii.  Tribuns,  la  section 
de  l'intérieur  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  le 
projet  de  loi  relatif  à  cent  trente-huit  échanges  m'a 
charffé  de  vous  dire  oue,  dans  l'examen  qu'elle  a 
fait  des  dispositions  ae  ce  projet,  elle  a  remarqué 
trois  articles  qui  ne  lui  ont  pas  paru  de  nature  à 
mériter  votre  approbation.  Cependant  le  projet  est 
indivisible  :  on  ne  peut  rejeter  un  article  sans  re- 
jeter en  même  temps  la  totalité  du  projet,  qui 
d'ailleurs  ne  renferme  rien  de  contraire  aux  prm- 
cipes.  Pour  éviter  les  longueurs  qui  résulteraient 
d'un  rejet  absolu,  la  section  se  borne  à  demander 
que  vous  l'autorisiez  à  réclamer  auprès  du  Corps 
législatif  un  nouveau  délai  pour  la  discussion  du 
projet,  qui  devait  avoir  lieu  mardi  prochain. 

L  autorisation  est  accordée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  a  la  refonte  des  monnaies. 

OmUii.  Citoyens  tribuns,  le  rapporteur  de  la 
section  des  finances  (2)  vous  a  démontré  la  nécessité 
d'une  refonte  générale  des  monnaies.  Il  serait  su- 
perflu d'insister  sur  un  point  qu'il  a  mis  dans  un 
si  ^rand  jour  :  je  me  bornerai  a  l'examen  de  Tar- 
ticie  5  du  projet.  Cet  article  change  la  peine  établie 
ar  les  lois  contre  le  crime  de  faux-monnayage,  et 


F. 


ui  substitue  la  peine  capitale  :  un  changement  de 
cette  importance  est-il  nécessaire?  C'est  ce  que  je 
me  propose  de  discuter  devant  vous.  Je  n'approche 
pas  sans  effroi  de  cette  matière,  citoyens  tribuns. 
J'appréhende  de  révolter  votre  sensibilité  ;  je  vais 
vous  entretenir  de  vices  qui  sont  la  honte  de  l'hu- 

(1)  Bernardin  do  Saint- Pierre,  Études  d$  la  nature^ 
(î)  Le  citoven  Ssay,  rapporteur  dv  projet  de  loi  relatif 
à  fa  refonte  aea  monnaiee. 


manité,  et  de  châtiments  qui  la  font  frémir  ;  maist  * 
par  une  fausse  délicatesse,  laisserons-nous  le: 
champ  libre  à  des  hommes  abominables  qui  se  ' 
jouent  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi  les 
hommes,  et  qui  sapent  la  société  jusque  dans  ses 
fondements?  Non,  certes.  Lorsqu'il  s'agit  de  si 
grands  intéréts,le  devoir  ordonne  de  surmonter  ses 
répugnances;  imitons  les  médecins,  qui  vont  cher- 
cher, au  milieu  de  la  corruption  des  corps  morts,  • 
des  connaissances  utiles  pour  entretenir  la  santé 
dans  les  corps  vivants.  Malgré  le  dégoût  que  les 
scélérats  nous  inspirent,  ayons  la  force  de  nous  en 
occuper,  de  peur  que  les  gens  de  bien  ne  devien- 
nent leur  proie.  Faisons  notre  profit  de  la  leçon 
qui  se  trouve  dans  le  mot  d'un  ancien.  Comme  on 
louait  devant  lui  la  bonté  d'un  prince  trop  débon- 
naire, il  dit  :  Comment  peuoD'tu  soutenir  que  cet 
homme-là  est  bon.  lui  qui  n^a  pas  la  force  d*étre 
mauvais  aux  méchants  r 

Dans  ces  dernières  années,  les  délits  de  foux- 
monnayage  se  sont  multipliés  à  un  excès  inouï  :  * 
cela  fait  présumer  que  nos  lois  opposent  à  ce  crime 
de  trop  faibles  barrières;  cette  présomption  se 
convertit  en  certitude  quand  on  examine  la  ques- 
tion avec  quelque  soin  ;  on  peut,  je  crois,  le  prouver  ' 
jusqu'à  l'évidence. 

Les  crimes,  considérés  sous  le  rapport  des  causes  ' 
qui  les  produisent,  se  partagent  en  deux  classes  :  * 
ceux  de  la  première  procèdent  de  Timpétuosité  des 
caractères  et  de  l'emportement  des  passions  qui 
agitent  violemment  les  âmes,  telles  que  la  colère, 
l'ardeur  de  se  venger,  l'amour  trompe  et  furieux,  ' 
ou  quelque  affection  du  même  genre. 

Les  délits  de  la  seconde  classe  sont  inspirés  pSr 
Tamour  du^in;  ils  sont  commis  froidement^et 
répétés  tous  les  jours  pendant  des  années  entières, 
sur  un  plan  combiné  avec  réflexion,  comme  s'il 
s'agissait  d'une  spéculation  commerciale  :  le  foux- 
monnayeur  et  le  faux  en  écritures  ont  éminem- 
ment ce  caractère.  Je  les  mets  sur  la  même  ligne»  ' 
Earce  qu'il  existe  entre  eux  une  grande  affinité. 
es  faux-monnayeurs  et  les  falsificateurs  d*écritd- 
res  sont  ordinairement  liés,  et  souvent  les  mémeB 
personnes  s'adonnent  aux  deux  genres. 

Le  législateur  a  quelque  raison  d'espérer  qiie  les 
délits  de  la  première  sorte  sont  suffisamment  pré- 
venus par  l'effet  que  la  perspective  d'une  condam- 
nation infamante  produit  sur  l'imagination  des 
hommes  sujets  à  les  commettre  ;  car,  par  la  nature 
de  leur  caractère  et  de  leurs  passions,  ces  hommes 
sont  sensibles  à  l'infamie  au  moins  autant  qu'à  la 

Çerte  de  la  vie.  Quant  à  ceux  qui  se  livrent  aux. 


laquelle  ils  sont  résignés  d'avance  leur  est  peu 
chose  ;  il  faudrait  que  les  lois  dirigées  contre  eux 
pussent  leur  causer  des  pertes  supérieures  à  leur$ 
profits:  car,  voyant  leurs  spéculations  toujours 
trompées,  ils  ne  continueraient  pas  une  entreprise^ 
qui  ne  remplirait  point  son  objet.  Nôtre  l^slation 
n'a  pas  atteint  ce  degré  de  perfection.  En  effet,  dans* 
son  état  actuel,  la  peine  sévère  nour  les  feux-moii- 
nayeurs  est  de  quinze  années  de  fers;  mais  il  est 
notoire  que  ces  nommes  pervers  se  jouent  de  cette 
peine  :  on  en  a  vu,  ô  scandale  !  on  en  a  vu  entendre 
avec  le  sourire  du  mc^ris  et  commenter  par  des 
railleries  la  prononciation  du  jugement  qui  la 
leur  infligeait.  La  flétrissure  récemment  ajoutée  à 
la  peine  des  fers  l'a  rendue,  il  est  vrai,  un  peu 
plus  amère,  mais  pas  assez  pour  décourafer  cell5 
odieuse  et  criminelle  industrie. 
.  Le  3  nivôse  an  X  et  le  11  .floréal  de  la  mémo 
année,  les  orateurs  dn  GouTernement  déclarèreiiC 
ao  GorpiS  législatif  que  les  oon&mnés  à  la  petite' 
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dM  tara  tooaTCDt  rrëquemment  les  moyens  de 
ff'^fvadcr  :  uinulant  ain&i  de  bit  la  peine  infligée 
par  la  juitice.  ils  rentrent  dans  la  société  et  y  re- 
commencent le  cours  de  leucs  brigandages.  J'ai 
qôelquefois  entendu  dire  que  si  l'on  faisait  meil- 
li«re  garde  dans  les  bagnes,  la  peine  aurait  sa 
pleine  et  entière  exécution,  et  que  les  désordres 
qui  arrivent  ne  peuvent  être  impntéâ  qu'à  la  nÉ- 
cUgence  des  agents  du  GouvernemeiiU  Un  tel 
raisonnement  suppôt  l'ignorance  des  faits.  L'im- 
possibilité d'empêcher  ces  évasions  a  été  éprou- 
vée dans  tous  les  régimeâ  :  ouvrez  les  registres  de 
l'administration  delà  marine,  consultez  les  an- 
ciens administrateurs  et  les  nouveaux,  vous  vous 
caavaioerei  que  toujours  les  évasions  ont  été 
nombreuses.  C'est  un  événement  oresque  assuré, 
si  le  forçat  a  laissé  dans  la  société  des  hommes  qui 
s'intéressent  à  son  sort  et  qui  soient  en  état 
de  faire  les  déboursés  nécessaires.  L'expérience 
da  tons  les  pays  et  de  tous  les  âges  fait  voir 
qua  ca  qui  n'est  pas^bysiquement  irrévocable, 
peut  BQ  cbangcr  avec  du  temps  et  de  l'argent; 
la  râttsaite  ae  dépend  que  du  pouvoir  de  dépcn- 
ssr  HBe  certaine  somme;  la  fraude  se  jouera 
tttttjouFa  de  la  surveillance^  parce  qu'elle  est  in- 
spirée par  un  intérêt  plus  viT:  elle  a  plus  decbau' 
cw  en  ea  faveur,,  parce  qu'elle  a  de  son  câté  les 
avantages  de  l'initiative.  Bu  perfectionnant  la  su> 
Teillaace,  on  diminue  sans  doute  la  possibilité 
desauccésdelafniude.maison  ne  la  détruit  point; 
)q8  aaccéa  «OQt  rendus  plus  rares  et  plus  coûteux, 
niait  ils  ne  août  pas  entiëremont  supprimés. 

La  condamnation  d'un  homme  à  la  peine  des 
fan,  et  sa  consignation  dans  un  bagne,  n'est  donc 
pour  lai,  oa  pour  ses  complices,  que  la  nécessité 
défaire  lesfrais  de  son  évasion;  c'est-à-dire  que, 
dans  la  réalité,  cette  peine  se  résout  en  unepres- 
tatioa  pécuniaire,  prestation  qui  est  indépenaanle 
du  nombre  d'années  fixé  par  le  jugement  de  con- 
^noaliOD  ;  car  ce  nombre  ne  rend  l'évasion  ni 
plw  ni  moins  difficile,  ni  plus  ni  moins  coûteuse. 

U  criminelle  industrie  des  faux-monnayeurs 
ehubow  quelque  éducation  et  des  talents,  avec  les- 
quels ils  seraient  en  état  de  pourvoir  à  leur  exis- 
teaca;  mais,  profondément  dépravés,  dévorés  par 
un  Uéejr  immodéré  de  richesses,  ils  ne  peuvent 
euiHurter  les  travaux  d'une  industrie  boanéte  ; 
ils  aiment  mieux  vivre  de  rapine  et  de  fraude; 
ils  ont  réduit  le  crime  en  entreprise,  et  se  sont 
mis,  par  calcul,  dans  uu  état  permanent  de  délit. 
Qif  anisés  en  société,  ils  s'assurent  mutuellement 
nwtre  les  revers  quo  leur  suscite  la  vigilance  de 
lapolice.  Pour  diminuer  le  risque,  ils  le  divisent; 
le  fabricateur  de  fausses  monnaies  n'en  demeure 
point  dépositaire  ;  une  classe  particulière  est  char- 
gée de  là.  distribution,  en  sorte  que ,  lors  même 
(Bie  la  police  parvient  ii  saisir  un  distributeur 
ifespè«e»  folsinées,  il  lui  est  encore  difficile  de 
muoBtar  ft  la  source. 

Si  ouelqu'oa  àe  ces  hommes  pervers  tombe 
entre  les  inatns.ite  la  justice,  ses  complices  pro- 
diguent lea  nmlAdu  vol,  soit  pour  adoucir  les 
epsuiftde  sa  ca|tlvité^  soit  pour  lui  rendre  &lto- 
nÛa  le  dénoAmaiU  oa  la  procédure.  Bst-it  con- 
danméî  ils  maaœu,Tfeat  pour  le  tirer  des  mains 
de^  conducteuta  de  lacnoUie;  si,,  malgré  leurs 
aqiifltjl  anive  au  bagne>ilB  organisent  les  moyens 
<)p.NiniEeiévad^' 

'I  OndÂra|>eut-Ûrç,  cUorena  tribuns,  que  je sop- 
teM:  &,  çà,  étrea  d«ii%i     »&  Sdétité  presque  gé- 
néreuse envers       i^'.  .j^^yie  sorte  do 
fluis'îto  *'**'^         ■    Bité 


lié»  par  la  communauté  du  crime  et  dd  daûjgKT  î 
chacun  d'eux  est  dépositaire  desecrels  quiieren-' 
dent  maître  du  sort  et  souvent  de  la  vie  de?  au- 
tres. S'ils  preosent  intérêt  à  celui  d'entre  ettxqne 
la  justice  a  saisi,  c'est  i  charge  de  réciprocité; 
c'est  surtout  parce  qulls  redoutent  le? révélation*, 
que  la  colère  pourrait  lui  conseiller,  s'il  m  TOyair 
abandonné.  Ce  tableau  n'est  point  ^ntasHt^ne: 
plusieurs  membres  de  cette  Assembièe  ont  exerce 
les  magistratures  instituées  pour  larèpressioades 
délits  ;  dans  le  cours  de  ces  honorables  et  austères 
fonctions,  ils  ont  souvent  eu  occasion  d'observer 
les  habitudes  de  cette  classe  corrompue  et  crimi- 
nelle ;  ils  savent  que  je  n'ai  rien  dit  qui  ne  soit 
fondé  sur  la  réalité. 

En  réunissant  sou»nn  seul  point  devue  les  con- 
sidérations que  je  viens  de  vous  oxpeser,  vous 
scrci  convaincus,  citoyi>ii&  tribuns,  que,  sous  la 
loi  pénale  actuellemeul  en  vigueur,  il  y  a  pour 
les  faux-monnayeurs  beaucoup  de  chances  favû' 
râbles  et  fort  pou  dccontraircs.  EneHet,  lepisqûf^ 
leur  puisse  arriver,  cc^l  d'fître  condamnes  anx 
fers,  ou,  en  d'autres  tLTincs,  c'est  d'èirc  rèduitsï 
faire  le  satrifice  delà  somme  qu'il  en  coûte  pour- 
s'échapper;  sacrifice  iièi'fssairement  timiCel  (*" 
conséqiiQiimeut  peu  ranable  île  détourner  d'une, 
prévarication  susceptilife  de  produire  des  gaiiW 
indéfinis;  et  songez  combien  Is- poids  de  ce  eScri'^ 
iice  est  peu  seosilitepour  Ice  bngands,  qui  le  ré- 
partissent entre  tousii-s  complices  et  surlamasiNi 
des  opérations  qui  leur  ont  réussi.  Us  calcumat' 
ces  événements  avec  autant  de  sang-fhiid  tiuim, 
négociant  calculé  lea  avarins  qui  surviennent 
anaueiiement  à  ses  roarciiandises.  ou  comme  un 
propriétaire  qui,  dpea?ant  IVtat  de  ses  reveons, 
rait  la  pirt  de  la  grêle  et  du  la  gelée.  Certes,  dans 
une  telle  situation,  on  ne  peut  soutenir,  avBC 
quelque  apparence  de  raison,  que  le  faux-mon- 
nayage soit  sufTlsammtint  n'primè.  H  serailplus 
juste  de  dire  que  celle  abominable  pritfessi^o, y 
a  de  l'avantage  ;  car  ceux  iiui  l'exercent  sont  pré- 
cisément dans  la  position  ai.'  joueurs  qui  gagncnl 
plus  souvent  qu'ils  ne  pi^rdrnt,  dont  rien  uebome 
le  gaiUj  tandis  que  letir,^  perles  ne  peuvent  janiaiï' 
passer  une  certaine  somme. 

On  m'obiactera,  sans  doute,  qu'en  fiisantr^ç- 
mérattoo  des  événements  dëravorables  uix'BiiiK^ 
raonnayeurs,  je  n'ai  point  tenu  compte  dè'ntifl^ 
mie  dont  le  jugement  les  couvre,^  et  de  la  flétri»- 
sure  i^cemmi-n  t  ajoutée  à  leur  chitiment.  Gfttfymi. 
les  gens  dour  il  est  ici  qm:stion  ns  coqaiisMifit 
guère  d^tre  honte  quo  celle  d'édtoaer'danriBnv 
aHh^uses  spéculations;  mais,  en  sttppcnurt it(p11* 
soient  au£si  sensibles  à  la  honte  ntitf  va  dta* 
homme  d'honneur  qu'on  puisse  trotrrer  ensk- 
ropc,  cette  (.raintii  no  doit  pas  beaoeoqp  lÀs 
arrêter.  Un  des  plus  malheurBirx  elfcts  «hm 
troubles  est  d'avoir  fait  perdre  aux  peiner  bnao 
tion de  l'opinion publiipir.  Qu'il te^mtotÂrpim, 
dit  Montesquieu  (\),oiira  honte  neiottpM'tosMte 
du  supplice,  erla  rient  de  la  fymmric^  a  'Mbrf 
les  mimes  peints  mue  scëiérati  KtavaBgau^iê  nSt. 
Or  nous  ne  pouvoqs  nous  dissimuler  que;  pon- 
dant quelqtio  temps,  beaucoup  de  gen  nroléa- 
n'aient  été  jugés  par  Ibs  ftctiont  comrtiQ  de»  cri- 
minels; cela  a  introduit  fens  Ifeff  id^  me  miT' 
fusion  dont  les  véritables  maifaîteiirB  safcvl  Hrer 
parti.  Combien  n'a-l-on  pasvrrifeTfrictin'fc'difS- 

Sences.  de  receleurs,  de  faussaires,  de  nmMui'^ 
'et         ,  convaincus  et  condamnélKpBr  les  ttiltâ- 
[.t«  .«crier  contr»  la  l^ranuie,  et  wnpféieainf 
d'intétessantes  Tictimeat  II  wt  vrif  qv» 
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r«|)iiym  pydkkpmlevttiii  d»^  plu»  saine; 
nues,  lors-  même  qn^^oUe  aura,  cepris  loute  sa 
pomiâ,  cte  atteindea  éifficileiBftnl  les-  misérables 
qui  font  Je  sujet  de  cette  discussion  :  sans  doute 
àkt  k&s  exécrera  en  masse^  nuds  cemment  discer- 
ner les  iadlneUM^oè  trouver  les  fronts  sur  les- 
qveto  il  fa«t  imprimer  Tiofamie  ?  Uu  faux-mon- 
naysur  échappé  des  galères  se  garde  ^ien  de 
rentrer  dai»  le  cercle  où  Ton  a  ceona  sa  oer- 
soBoe  ;  il  vai  s'établir  dans  un  pays  éloigné  ;  u  ne 
manque  pas  de  se  supposer  un  nom,  un  état  et 
un  pays  natal  différents  de  ceux  qu'on  lui  con- 
naissait lorsqu'il  a  subi  sa  condamnation.  Les 
faussaires  en  écritures,  avec  lesquels  ceux  de  sa 
profession  entretiennent  une  étroite  alliance,  lui 
feurniseent  toutea  les  pièces  nécessaires  pour  en 
imposer  :  aussi  variables  que  Protée,  aussi  difûci- 
les.  à  saisir,  ces  hommes  dangereux  échappent  à 
Topinion  comme  à  la  main  de  la  justice. 

J'ai  donc  prouvé  que  kiloi  pénale  actuellement 
en  vigueur  n 'oppose  aa  faux-monnayage  que  d'isH 
puissants  obstacles;  le  même  genre  de  preuves 
s'applique  à  toute  disposition  législative  qui  infli- 
gerait pour  ce  éélit  une  peine  diENit  le  condamné 
aanit  te  pouvoir  de  sa  védiowr  à  jMrix  d'argent. 
De  quelque  manière  qé'nn  tel  peuvoir  existe,  que 
ce  soit  de  droit  ou  de  fait,  que  les  lois  le  donnent 
ou  que  la  fraude  le  procure,  dès  ra'il  existe,  mes 
raisonnements  restent  dans,  toute  leur  foree^  et  le» 
conclusions  que  j'en  ai  tirées  eunserveat  leur 
exactitude. 

Si  le  délit  doBt  ili  s'agit  n'attaopiait  pas  la  société 
d'une  QMRière  essentielle,  on  pourrait  se  borner 
à  perfectionner  la  législation  existante^  dans  la 
vue  de  décourager  ces  sortes  de  spéculations,  en 
causant  à  leurs  auteurs  le  plus  grand  dommage 
possible;  mais  le  délit  de  faux-moonavage  mine 
sourdement  la  fortune  publique  et  celle  des  par- 
ticuliers-; il  met  l'incertitude  et  le  trouble  dans 
toutes  leis  transactions,  il  alarme  le  commerce  et 
décourage  l'industrie;  son  dernier  effet  serait  de 
priver  tes  bommes  des  avantages,  immenses  qWils 
ont  trouvéodans  l'institution  des  monnaiea.  Kafin^ 
il  est  on  de  ceux  qu'on  ne  peut  tolérer  sans  com- 
promettre la  société,  et  qu'on  deit  réprimevà  tout 
prix.  Je  le  déclare  avec  douleur,  la  sévérité  de 
l'article  5  est  nécessaire. 

le  vote  l'adoption. 

L'impression  du  discours  de  Coataz  est  ordon- 
née;. 

Le  Tribunat  procède  ao  scrutin,  et  adopDe  le  pro- 
jet de  loi  par  54  boules  blanches  contre  5  noires. 

LeexitovenaSay,  rapporteur,  Labrouste  et  De- 
pinteville-ternon  sont  chargés  de  porter  ce  vœu 
as  Corps  législatif. 

Le  Tribunat  procède  ensuite  au  serutin  sur  le 
projet  de  lui  relatif  auœ  pensions. 

L'Assemblée  vote  l'adoption  à  l'unanimité  dea 
58  membres  présents. 

Les  citoyens  Portiez,  rapporteur,  Guinard  et 
Malès  sont  chargés  de  porte?  au  Qorps  législatit 
te  vœu  du  Tribunal. 

La  séance  est  levée. 


■M**Mi*^ 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIHCNCE  DU  CITOTBN  6IB0D  {de  VAin). 

Séance  du  14  germinal  an  A'/ (lundi  4  avril  tl)03). 

Le  proeè»- verbal  de  la  séance  du  1 1  d^os.  mois 
est  adopté. 

L'onire  du  jour  appelle  la  discussiad  d'un  poo* 
}ot  de  loi  pr^seuté  \e.A  ffennioal,  par  leoenseUier 
d'Etat  Regoauld  (de  Samt  lif^  fAmgél^,  oooce» 


seraient  fa- 


nant des^  oeqHisiHons  y  concessions j  uiniftK,. 
prunts^  fte.,  demandés  par  des  eommmnes  et  as» 
partictKHers, 

AeplMteWIle-CïariioM,  oratetMr  du  Tnbmmêt^ 
expose  que  le  projet  de  loi  a3^nt  offert  dau^aor 
nombreux  détails  des  motifo  susceptibles  de  dis^ 
cussion,  et  d'être  examinés  avec  l'attention  lu 
plus  réfléchie,  cette  autorité  n'a  pu  encoreémettee 
son  vora.  Bu  conséquence,  elle  aemsmde  une  pro- 
longation de  délai. 

RegMivtd  {de  S<l«t^i0afl-<i'J■fe%)voratfllr  dm 
Gouvernement,  accède  à  la  demaode  de  déèaà. 

Le  Gonos  législatif  ajourne  la  discassion  wm 
16  germinal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  refonte  des  monnœies. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  eeux  du  Itk 
bunat  sont  introduits. 

lia  parole  est  à  un  orateur  du  TribunaL 

E«aW«afite  (1).  Citoyens  législateurs,  la  pR>« 
jet  de  loi  sur  lequel  je  suis  eliar^é  de  voua  pvè- 
seoter  aujouid'hbi  les  motifs  dui  vœu  d'arioptiott 
émis  par  le  Tribunat,  est  une  suite  naturelle  et,. 
je  puis  le  dire,  nécessaire  de  ceàn  cpie  voua  a^res 
déjà  récemment  éécrété,  concetnant  les  monnaiia- 
eu  général. 

Après  avoir  fondé  l'unité  monétaire  sur  umt 
base  positive,,  iovariabte;  comme  la  nature  mânsa 
où  elle  est  puisée,  et  donné  par  1^  nu 
certaine  au  crédit  et  à  la  propriété; 

Après  avoir  fixé,  dans  une  proportion  déjà  j 
tifiée  par  l'eupèrience,  le  titre  auquel  seraiem 
briquées  désormais:  nos  monoacea  républicaines; 

ibprès  avoir  établi  un  juste  rapport  entre  Par- 
gent,  pri»  peur  signe  oraiaaitfefce  comuaratif  des 
échanges,  et  l'or,  qne  k^éèeadue,  la  muf tiplidtô  et 
la  rapidité  éa  nos  traosactions  ne  neu»  ponnet- 
taient  pas  de  ne  point  admettra  es.  concours  avec 
lui  comme  monnaie; 

Après  avoir  restreint  te;  toléraBce  de  titre  et 
de^poid»  lians  dos  bonesiqn/avouaiÉPétat  de  per- 
fection auauel  se  trouvent  portés  aujourd'hui  les 
procédés  de  l'art  monétaire^  et  que  prescrivait 
rigoureusement  te  besain  é'assqrer  à  la  foia  la- 
certitude  et  la  fixité,  et,  par  conséquent,  le  cffédil 
de  nos  monnaies; 

Après  avoir  réduit  aus.frais  strkllemen  t  indispen- 
sables de  fabrication  laretenueà  faireaux  profdè- 
taires  de  nutières,  et  dégagé  par  là  nos  opérer» 
tiens  monétaires  de  tout  soupçon  comme  de  tout 
principe  de  fiscalité; 

Après  avoir  substitué  aux  coupures  dispatatan 
et  incohérentes,  employées^  précédeaiCBeDt»{Ufl0i 
échelle  uniforme  et  méthodique  de  Geupiin»>ap»' 
propriées  à  notpe  système  métrique,  coRfiordanlea 
avec  le  système  fénéral  de  numération  usilè  elws 
tous  les  peuples,  et  offrant  par  une  distrJblitâiHt 
ingénieuse  les  moyens  les  micuï  caleuléa  d'ex* 
pnmer  et  de  réaliser,  avec  exactitude  «t.  beililév 
le  plus  grand  nombre  de  comptesietisomiles  poe^ 
sibies; 

Après  avoir  donné  aux moimiMee^rôpnblicaines 
un  type  vraiment-  national^  oDoeacmut  et  lavfbia 
eC  la  souveraineté  du  peuple^  d&quLtout  poiuroir 
émanevetl&Mgitiniléretdttsive  itMit  eytfe».dii 
Gouvernement  qu'il  s'eal'libeevf  ut;  cboiei;. 

Aprèa  avoir  ciifi(n,  par  des-  dispositions  étaler; 
aient,  justes,  politi#ie8'  et  sagement;  cpmiHâé^ 
rattaché  àiPeiUiemUc  ^eoos  ioetitutienia  actuaHee^ 
raffermi  sur  m»  bases  al  perfeclioanè-  dana  ma 
éléninit»  un  systùmo  di»  Mgislatioa  «K)métiumk»i9 


■^1 
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plus  jpartait  déià  que  nous  connussioDs,  il  im- 
portait, il  était  instant  d'en  réaliser,  d'en  étendre 
le  bienfait,  en  appelant  à  une  refonte  successive 
et  graduelle  les  diverses  monnaies  actuellement 
existantes;  et  tel  est,  citoyens  législateurs,  le 
▼œu  du  Gouvernement  dans  les  nouvelles  dispo- 
sitions qu'il  sollicite  de  vous  relativement  aux 
monnaies. 

Vous  partagerez  ce  vœu  du  Gouvernement,  ci- 
toyens législateurs,  comme  vous  avez  déjà  partagé 
avec  lui  Thonneur  du  bienfait  Jui-méme.  Mais 
combien  ce  vœu,  ce  désir  naturel  et  toujours 
louable  du  mieux  n'acquerra-t-il  pas  de  force  ! 
combien  ne  deviendra-t-il  pas  pour  vous,  j'oserai 
le  dire,  un  besoin  impi^rieux,  un  besoin  indis- 
pensable, si,  des  avantages  inappréciables  et  non 
contestés  que  promet  pour  l'avenir  notre  nou- 
velle législation  monétaire,  vous  rapprochez  les 
inconvénients  sans  nombre,  les  abus  et  les  dan- 
gers mêmes  que  présente  l'état  actuel  des  choses 
en  cette  partie,  et  dont  les  orateurs  du  Gouverne- 
ment ont  déjà  mis  sous  vos  yeux  l'affligeant  ta- 
bleau 1 

Portez  un  instant  vos  regards,  citoyens  législa- 
teurs, sur  l'état  actuel  des  monnaies  en  France. 

Vous  V  verrez,  à  côté  d'un  système .  théorique 
de  législation ,  plus  parfait,  sans  contredit,  que 
ne  Test  à  cet  égard  celui  d'aucun  peuple,  une 
absence  absolue  et  de  fait  de  tout  système 
pratique,  ou  plutôt  une  confusion,  une  véri- 
table anarchie  de  divers  systèmes  disparates  et 
contradictoires  s'enchevétrant,  se  heurtant  les 
uns  les  autres,  et  portant  l'embarras,  le  discrédit, 
la  méfiance  et  le  trouble  dans  les  transactions 
commerciales ,  que  toute  institution  monétaire  a 
pour  but  d'activer  et  de  simplifier. 

Vous  y  verrez  le  nombre  des  monnaies  diverses 
circulant  déjà  avant  la  Révolution  dans  l'ancienne 
France,  augmenté  depuis  par  l'émission  de  mon- 
naies nouvelles,  et  accru  encore  par  celles  des 
différents  peuples  que  le  cours  des  choses,  la 
puissance  de  nos  armes  et  la  juste  indemnité  due 
aux  efforts  généreux  d'une  nation  qu'on  força 
de  vaincre,  ont  appelés  à  jouir  avec  nous  du  nom 
de  Français. 

Vous  y  verrez  enfin  ces  monnaies  diverses  dis- 
cordant entre  elles  comme  4es  divers  systèmes 
auxquels  elles  durent  leur  naissance,  plus  ou 
moins  inexactes  ou  fidèles,  selon  la  rigueur  des 
ordonnances,  l'avarice  ou  la  loyauté  des  gouver- 
nements qui  les  firent  fabriquer,  et  plus  ou  moins 
usées  par  le  frottement,  suivant  le  temps  plus  ou 
moins  reculé  où  leur  émission  remonte;  et  de 
là  la  disparité  de  leurs  types,  de  leurs  titres  et  de 
leurs  poids, la  différence  de  leurs  valeurs  respec- 
tives et  comparées,  et  celle  de  leur  valeur  d  opi- 
nion à  leur  valeur  nominale;  et  de  là,  l'embarras 
des  comptes ,  l'incertitude  des  paiements,  la  mé- 
fiance dans  les  transactions;  et  de  là,  enfin,  la  gène 
de  Ja  circulation  au  dedans,  et  au  dehors  le  dés- 
avantage et  le  discrédit  de  notre  chance. 

Un  tel  état  de  choses  appelait  la  sollicitude  du 
Gouvernement .  et  réclame  à  juste  titre  la  vôtre. 
Mais  de  tous  les  inconvénients  que  cet  état  de 
choses  présente,  et  qu'il  suffira  d'avoir  rappelés 
en  peu  de  mots,  parce  que  leur  existence  et  leur 
ffravité  ne  forment  pour  aucun  de  vous  un  objet 
ae  doute ,  le  plus  universellement  reconnu  et 
senti,  le  plus  funeste  dans  ses  résultats,  celui 
enfin  auquel  il  importe  le  plus  d'apnorter  un 

S  rompt  remède,  est  l'altération  sensible  que  la 
érooralisation  et  la  capiditô  ont  presque  égale- 
ment introduite  dans  le  pcdda  demosieurs  de  nos 
tndennes  momiaiee.  GYâitdonc  de  ces  anciennes 


monnaies  ainsi  altérées  dans  leur  poids  que  le 
Gouvernement  devait  d'abord  s'occuper  ;  et  c^eit' 
à  elles  aussi  que  se  rapporte  spécialemeot  la  loi. 
proposée.  ^ 

Si,  des  considérations  générales  que  je  Tit 


de  vous  exposer,  citoyens  législateurs,  vous  pas^- 
sez  maintenant  à  l'examen  même  du  pvojet^voiif  ^ 
sortirez  de  cet  examen  convaincus  que  la  loi  pro-^ 
posée  n'est  pas  moins  sage  dans  ses  dispositions 
que  nous  ne  l'avons  vue  déjà  importante  dans  mm 
objet  et  vivement  réclamée  par  les  circonstances.* 

Le  projet  statue  :  1"  que  les  pièces  d*or  de  24 
et  48  livres  tournois  rognées  ou  altérées,  et  celles 
d'argent  de  6  livres  tournois  rognées,  ne  seront 
plus  admises  dans  les  paiements  qu'an  poids  ; 

2''  Que  ces  pièces  seront  portées  aux  hôtels  des 
monnaies  pour  y  être  refondues,  et  qu'elies.y 
seront  échangées  contre  des  pièces  neuTes,  sans 
aucune  retenue  des  frais  de  fabrication  ; 

3"*  Qu'elles  seront  reçues  dans  les  paiements  et 
aux  hôtels  des  monnaies  suivant  le  tarif,  qui  sera* 
déterminé  par  un  règlement  d'adnùnistralioo 
publique; 

4''  Enfin,  que  les  auteurs,  fauteurs  et  oomplii 
d'altération  ou  contrefà(^n  des  monnaies 
tionales  encourront  la  peine  de  mort. 

Ces  dispositions  ont  paru  au  Tribunat  mériter' 
son  assentiment  et  le  vôtre  :  queknieB  réflexions 
rapides  sur  chacune  d'elles  vous  leront  psrtsger 
avec  lui  cette  opinion.  '- 

Et  d'abord,  citoyens  législateurs,  en  ordonnand 
que  les  pièces  dont  nous  venons  de  parler  ne 
seront  désormais  reçues  dans  les  paiements  qn*aA 
poids,  le  projet  ne  fait  que  légitimer,  que  donner, 
si  je  puis  m^cxprimer  ainsi,  la  sanction  légi8la«> 
tive  à  un  usage  déjà  ffénéralement  reçu,  introdnit 
et  consacré  par  la  force  même  des  choses,  et 
contre  lequel  vainement  on  voudrait  lutter.  Psp> 
sonne,  en  effet,  n'ignore  que,  depuis  longtemps, 
les  pièces  d'or  connues  sous  les  noms  de  fonts 
et  de  doubles  louii  ne  sont  plus  reçues  goe 
le  trébuchet  à  la  main,  et  ne  font  plus  aian|  à 
proprement  parler,  fonction  de  monnaie.  Celles 
d'agent  appelées  écus  de  six  (ranes  sont  IM* 
quemment  refusées  dans  l'usage  journalier,  et  ne 
sont  reçues  qu'au  poids  dans  la  banque  et  le 
commerce.  Dans  de  telles  circonstances,  oonser-' 
ver  plus  longtemps  à  des  monnaies  ainsi  dépré- 
ciées par  le  fait  leur  valeur  légale,  ne  wam-^e 
pas,  d'une  part ,  exposer  la  loi  a  se  voûr  chaqoo 
jour  éludée  et  méprisée,  et  la  rendre,  de  Tantre, 
complice  elle-même  des  gains  illicites  que  l'tatnoB 
et  le  crime  continueraient  à  faire  sur  llgnoranœ 
et  la  bonne  foi  ? 

L'apport  de  ces  pièces  aux  hôtels  des  monnaies^ 
mentionné  aux  deux  articles  suivants,  est  moins 
une  injonction  de  la  loi  qu'une  faculté  ira'eUe. 
donne.  11  offt^,  d'une  part,  aux  porteurs  de  ces 
pièces,  un  moyen  d'écoulement  facile,  et,  de  loutre, 
au  Gouvernement,  celui  de  remplir  sncœssive- 
ment  dans  la  masse  circulante  le  vide  instantané 
opéré  par  leur  démonétisation.  La  remise  des  frais 
de  fabrication  est,  à  la  fois,  une  sorte  de  com- 
pensation, un  léger  dédommagement,  au  moins, 
pour  ceux  gui,  ayant  reçu  ces  pièces  pour  leur 
valeur  nominale,  ne  pourront  désormais  les  pla« 
cer  qu'au  poids,  et  pour  tous  une  prime,  nn  en- 
couragement effectif  à  les  convertir  en  monnaie 
légale.  Enfin,  un  tarif  soigneusement  calcnlé,  et 
garanti  par  l'autorité  du  Gouvernement^  sssoreia, 
tant  aux  hôtels  des  monnaies  que  dans  la  drcn* 
lation,  la  focilité  et  la  fidélité  des  éQhaaifBS.  Ges 
I  dispositions  sont  justes,  sagemost  combuiéss  el 
1  méritent  votre  approbadon.  -  ^ 
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n  en  est  de  même  de  celle  qui  statue  la  peine 
de  mort  contre  les  auteurs,  fauteurs  et  complices 
de  Taltération  ou  contrefaçon  des  monnaies  na- 
tionales. Cette  peine  terrible,  et  gue  le  législa- 
teur ne  prononce  jamais  sans  irémir.est  malheu- 
reusement ici  d'une  nécessité  absolue  et  indis- 
pensable. Seule,  elle  est  proportionnée  à  Ténor- 
mité  d'un  délit  qui  attaque  la  société  jusque 
dans  ses  fondements,  la  propriété  publique  et  pri- 
vée; seule  elle  peut  intimider  le  coupable  en 
lui  ôtant  à  la  fois,  et  Tespoir  de  jouir  un  jour 
paisiblement  du  fruit  de  son  crime»  et  les  moyens 
qu*il  trouve  souvent,  dans  les  produits  de  ce 
crime  même,  de  se  soustraire  à  son  chûtiment, 
s'il  est  temporaire  et  limité.  Elle  existait  dans 
notre  lé^slation  ancienne  ;  elle  avait  été  conser- 
vée, à  1  égard  des  assignats,  dans  nos  lois  nou- 
velles; et  vous  balancerez  d'autant  moins  à  en 
sanctionner  le  retour,  que  le  crime  auquel  on 
rapplique  mérite  moins  d'indulgence  par  la  pré- 
méoitation  qu'il  exige  et  la  corruption  qu'il  sup- 

Sose,  et  que  cette  corruption  a  fait,  dans  ces 
ermers  temps,  de  plus  rapides  et  de  plus  ef- 
frayants progrés. 

Peu  d'objections  se  sont  élevées  contre  le  nro- 
jet,  et  ces  objections  ont  été  facilement  résolues 
ou  écartées. 

Ainsi,  on  aurait  pu  désirer,  peut-être,  que  le 
tarif  annoncé  fût  incorporé  dans  la  loi  et  en  fit 
partie  ;  mais,  convaincu  de  l'exactitude  qui  sera 
apportée  à  sa  rédaction,  et  de  l'authenticité  suf- 
fisante que  lui  donnera  la  garantie  du  Gouverne- 
ment, le  Tribunat  n'a  pas  vu  dans  son  omission 
de  pure  forme  un  motif  de  refuser  son  assenti- 
ment à  un  projet  infiniment  bon  en  soi. 

Ainsi  encore ,  il  n'a  pas  dû  s'arrêter  non  plus 
au  reproche  fait  à  ce  projet  de  faire  perdre  aux 
porteurs  des  pièces  par  lui  démonétisées  ce  que  la 
rognure  ou  raltération  leur  ont  enlevé  de  poids. 
Il  Tullait  que  cette  perte  fût  supportée  par  eux 
ou  par  le  trésor  public,  et  la  justice  ne  comman- 
dait pas  un  tel  sacrifice.  La  plupart,  d'ailleurs, 
des  porteurs  actuels,  n'ont  reçu  ces  pièces  que 
pour  leur  valeur  réelle;  et  le  petit  nombre  de 
ceux  qui  peuvent  les  avoir  reçues  pour  leur  va- 
leur nominale  trouvera  dans  la  gratuité  absolue 
de  leur  refonte  le  seul  dédommagement  qu'il  fût 
au  pouvoir  de  la  loi  de  leur  procurer. 

Ainsi,  enfin,  a  été  facilement  levée  la  contra- 
diction que  semblent  présenter  au  premier  aspect, 
relativement  aux  frais  de  fabrication,  le  projet 
actuel  et  celui  déjà  décrété  par  vous  concernant 
le  système  monétaire.  Cette  contradiction  est 
purement  apparente  :  elle  cesse  d'en  être  une, 
si  l'on  considère  qu'en  prescrivant  la  retenue  des 
frais  de  fabrication,  le  premier  projet  consacre 
un  principe,  établit  une  règle  générale,  et  que  le 
second,  en  faisant  la  remise,  ne  fait  que  créer 
pour  un  cas  particulier  une  exception  réclamée 
par  la  justice  et  commandée  par  les  circonstances. 

Ici  se  termine,  citoyens  législateurs,  l'examen 
que  j'avais  à  faire  du  projet  ae  loi  qui  vous  est 
soumis. 

Ce  projet  est  un  premier  pas,  et  un  pas  heureux, 
vers  ta  mise  en  activité  du  système  monétaire 
infiniment  judicieux  que  cette  session  a  vu  con- 
sacrer ;  et,  sous  ce  seul  rapport,  il  est  un  bienfait 
précieux  et  incontestable. 

Il  met  un  terme  et  remédie,  autant  qu'il  était 
possible,  à  un  abus  également  coupable  et  funeste. 

Il  donne  à  nos  monnaies  une  garantie  plus  cer- 
taine contre  les  attentats  de  la  fraude  et  de  la 
cuDiditô. 

n  ^concilie  par  d'heureuses  combinaisons  riû- 


térét  du  iv6r,0T  public,  la  justiœ  due  aux  parti- 
culiers et  les  besoins  de  la  circulation  générale. 

11  est  enfin  conforme  aux  principes,  utile  dans 
son  but,  sage  dans  ses  dispositions,  et  vivement 
sollicité  par  les  circonstances  ;  et  c'est  sur  ces 
motifs  puissants,  et  qu'aucune  difGculté  fondée 
ne  balance,  que  le  Tnbunat,  dont  je  suis  en  ce 
moment  l'organe,  a  voté  son  adoption. 

Le  Corps  législatif  ordonne  rimpression  du 
discours  de  Labrouste. 

Aucun  autre  orateur  n'ayant  demandé  la  parole, 
la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  adopte, 
le  projet  de  loi  par  192  boules  blanches  contre 
10  noires. 

Les  conseillers  d'Etat  Grétet,  Defermon  et  Bé- 
renger,  orateurs  du  Gouvernement,  sont  intro- 
duits. 

Le  citoyen  Crélet  donne  communication,  dans 
les  termes  suivants,  du  texte  et  de  l'exposé  des 
motifs  d'un  projet  de  loi  concernant  les  banqu€$» 

Projet  de  loi  tur  le$  banqwi. 

Art.  l«r.  L'association  formée  à  Piris,  soas  le  nom  <!• 
Banque  de  France,  aura  le  privilège  exclusif  d'émeUre 
des  billots  de  banque,  aux  conditions  énoncées  dans  la 
présente  loi. 

Art.  2.  Le  capital  de  la  Banque  de  France  sera  da 
45,000  actions  au  moins  de  t,000  francs  chacune  en 
fonds  primitifs,  et  plus  du  fonds  de  réserve. 

Tout  appel  de  fonds  sur  ces  actions  est  prohibé  (i). 

Art.  3.  Les  actions  de  la  Banque  seront  représentées 
par  une  inscription  nominale  sur  les  registres;  elles  im 
pourront  être  mises  au  porteur. 

Art.  i.  La  moindre  coupure  des  bUleCâ  de  la  Binqi* 
de  France  sera  de  SOO  francs. 

Art.  5.  La  Banque  escomptera  des  lettres  de  ehsBf* 
et  autres  effets  de  commerce. 

La  Banque  ne  pourra  faire  aucun  commerce  antre  qve 
celui  des  matières  d'or  et  d'argent.  Elle  refusera  d'es- 
compter les  effets  dérivant  d'opérations  oui  paraîtront 
contraires  à  la  sûreté  de  la  République  ;  les  effets  qai 
résulteraient  d'un  commerce  prohibé;  les  effets  dits  da 
circulation  créés  coUusoirement  entre  les  signataires, 
sans  cause  ni  valeur  réelle. 

Art.  6.  L'escompte  sera  perça  à  raison  du  nombre  des 
jours  à  courir,  et  même  d'un  seul  jour,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  7.  La  qualité  d'actionnaire  ne  donnera  aaeui 
droit  particulier  pour  être  admis  aux  escomptes  de  Is 
Banque. 

Art.  8.  Le  dividende  annuel*  ne  pourra  excéder  six 
pour  cent  pour  chaque  action  de  1,000  francs  ;  il  lers 
pavé  tous  les  six  mois. 

Le  bénéfice  excédant  le  dividende  annuel  sera  eonvord 
en  fonds  de  résenre. 

Le  fonds  de  réserve  sera  converti  en  cina  pour  cent 
consolidés,  ce  qui  donnera  lieu  à  un  second  aividende  (S|. 

Art.  9.  Le  fonds  de  réserve  actuel  sera  aussi  converti 
en  cinq  pour  cent  consolidés. 

Les  cinq  pour  cent  consolidés  acquis  par  la  Banans 
seront  inscrits  en  son  nom,  et  ne  pourront  être  reveados 


(1)  Cet  article  a  été  modiSé  pir  le  Gooveraement  de  Is  ttçom 
SBivtnte.  dans  Is  séance  do  Corps  législatif  do  19  germinal  : 

m  Art.  S.  Le  eapiui  de  la  Banque  de  Prince  sera  de  4S.0tS 
«  actions  de  t.ooo  francs  ehaenne  en  fonds  primitif^ ,  et  plus  Sa 
«  fonds  de  réserve. 

«  Tont  appel  de  fonds  snr  ces  actions  est  prohibé.  » 

(f }  Cet  article  s  été  modiflé  par  le  Gonvemement  de  Is  ficos 
suivante,  dans  la  séance  dn  Corps  législatif  da  19  genninal  : 

«  Art.  8.  U  dividende  annnel,  à  compter  da  t«  vendèniaire 
«  an  XIII,  ne  poarra  excéder  six  poor  cent  poar  chaîne  ieti«i 
<  de  1,000  francs:  il  sera  payé  tons  les  six  mois. 

«  Le  hénédee  excédant  le  difidende  annuel  sers  converti  ta 
«  fonds  de  réserve.  .       ,  ... 

«  Le  fonds  de  réserve  sera  converti  en  cinq  ponr  cent  cansoH- 
«  dés.  ce  qui  donnera  lien  à  nn  second  dividejade. 

«  Le  fonds  de  réserve  actoel  sera  aissi  coaverU  aa  cmq  paar 

c  cent  consolidés.  ,*..«.  _x-ia 

c  Le  dividende  des  six  deniers  mois  da  l'sa  XI  sert  réglé 
«  solvant  les  anciens  assses  de  U  Bsnqoa;  le  dividende  ia 
«  rtn  XII  ne  poarra  excéder  boit  pour  eeai«  v  compris  le  dlvi* 
c  dsade  h  proveoir  des  prodnits  d«  fonds  de  fturvi.  * 
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lÉiUM  aaUmMUiMi  fondant  la  darée  de  ton  privilé^  (i). 

Art.  10.  L'aniveriuliié  da»  actionnaires  ae  la  Banque 
sera  représentée  par  deux  eeots  d^otre  eux  «{ni,  rôuius, 
formeront  l'assemblée  générale  de  la  Banq[ae. 

Art.  il.  Les  deox  cents  actionnaires  qni  composeront 
rassemblée  générale  seront  ceux  qni,  d'après  la  revne 
de  la  Banque,  seront  constatés  être,  depuis  six  mois 
riévolus,  les  plus  loris  propriétaires  de  ses  actions  ;  en 
cas  (le  parité  dan*  le  nombre  des  actions,  raotionnaire 
le  plus  ancieuoenent  inscrit  sera  préféré. 

Art.  12.  L'assemblée  générale  de  la  banque  se  réunira 
dans  le  courant  de  vendémiaire  de  chaque  année.  Elle 
sera  assemblée  extraordinairement  dans  les  cas  prévus 
par  les  statuts. 

Art.  13.  Les  membres  de  l'assemblée  générale  devront 
assister  et  voter  en  personne ,  sans  pouvoir  se  faire 
représenter.  Chacun  d  eux  n'aura  qu'une  voix,  quelque 
nombre  d'actions  qu'il  possède. 

Art.  14.  Iful  ne  pourra  être  membre  de  l'assemblée 
fénérale  de  la  Banque  s'il  ne  jouît  des  droits  de  ci- 
toyen français. 

Art.  15.  La  Banque  sera  administrée  par  quinze 
régents,  et  surveillée  par  trois  censeurs  choisis  entre 
tous  les  actionnaires  par  l'assemblée  générale.  Les  régents 
et  censeurs  réunis  lormeront  le  conseil  général  de  la 
Banque. 

Art.  16.  Les  régents  seront  renouvelés  chaque  année 
par  cinquième,  et  les  censeurs  par  tiers. 

Art.  17.  Sept  régents,  sur  les  quinze,  et  les  trois  cen- 
'fleure  seront  pris  parmi  les  manufacturiers,  fabricants 
ou  commerçants,  actionnaires  de  la  Banque  ;  ils  seront 
twmplétés  par  les  élections  des  années  XI,  XII  et  XIII. 

Art.  18.  11  sera  formé  un  conseil  d'escompte  composé 
de  douze  menlbres  pris  parmi  les  actionnaires  exerçant 
4e  commerce  &  Paris.  Les  douze  membres  seront  nom- 
més par  les  trois  censeurs  ;  ils  seront  renouvelés  par 
quart  chaque  «anée.  Les  membres  de  ce  conseil  seront 
appelés  aux  opérations  d'escompte,  et  ils  auront  voix 
dàibératfve. 

Art.  19.  Les  régents,  les  censeurs  et  les  membres  du 
«offieeil  d'escompte  sortant  pourront  être  réélus. 

Art.  20.  Les  fonction^  des  régents,  des  cen^'urs  et  des 
•membres^  du  conseil  d'escompte  seront  gratuites,  sauf 
leurs  droits  de  présence. 

Art.  81.  Le  conseil  général  nommera  un  comité  central 
composé  de  trois  régents.  L'un  d'eux  sera  nommé  prési- 
tient,  et,  dans  cette  qualité,  il  présidera  l'assemblée 
générale  et  tous  les  comités  auxquels  il  jugera  à  propos 
d'assister. 

Art.  22.  Les  fonctions  de  président  dureront  deux  ans  ; 
les  deux  membres  du  comité  seront  renouvelés  par  moitié 
at  tous  les  ans  ;  les  membres  sortants  pourront  être 
•èélas.  ^ 

Art.  23.  Le  comité  central  de  la  Banque  est  spéciale- 
ment et  privativement  chargé  de  la  direction  de  l'en- 
temble  des  opérali(Mis  de  la  Banque. 

Art.  24.  Il  est,  en  outre, chargé  de  rédiger,  d'après  ses 
connaissances  et  sa  discrétion,  un  état  général,  divisé  par 
classe,  de  tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  admis 
à  l'escompte,  et  de  faire  successivement  dans  cet  état  les 
changements  t\u*ï\  jugera  nécessaires.  Cet  état  servira  de 
base  aux  opéra4ions  d'escompte. 

Art.  25.  Ceux  qui  se  croient  fondés  à  réclamer  contre 
les  opérations  dû  comité  central,  relativement  à  l'es- 
compte. adresseroM  leurs  réclamations  à  ce  comité  et 
ea  -même  temps  «tt\  censeurs. 

Art.  26.  Les  censeurs  rendront  compte,  A  ehaque  as- 
semblée générale,  de  la  surveillance  qu^s  auront  exercée 
sur  las  affaires  de  la  Banque,  et  déclareront  ai  les  règles 
étaUits  pour  l'escompie  ont  été  fidèlement  observées. 

Art.  27.  Le  conseil  général  actuel  de  la  Banque  de 
France  e$t  tenn  de  faire,  dans  un  mois ,  les  statuts  né- 
cessaires à  spn  administration  iniérieuse. 

Art.  28.  Leiprivilége  de  la  Banque  lui  4U  accordé  pour 
4«iaf e  années,  è  dater  du  !•'  vendéniaife  an  XH. 

Art.  29.  Les  régents  et  censeurs  actuels  d«  leBiinque  de 
France  conserveront  leur  litre,  et  exerceront  leurs  fonc- 
tions pendant  le  temps  fixé  par  les  statuts  et  règlements. 


(1)  Cet  article  a  été  moMlèptr  li^  GonYernemept  tfe  ty  t^çpn 
soivante,  <Iids  la  séance  da  Corps  Ic^îtsliUrda  t9  genntnal  : 

«Art.  9  l^ji  cinq  pour  eent  cim^nlides  arqirispar  la  Bangoe 
eeront  ijisrrit*  er  sou  nom,  et  ar  pour  ont  être  reveoUas  sus 
autorisation  peodiof  la  darée  d«  i0.i  prtvilegc.  • 


Art.  SO.  La  caisse  d'eMonpte  du  oottflMidlÉ^taWMloir 
couMuercial,  la  factorerie  et  a«tnt  Minàlarinni  •OTfMft 
émis  les  billets  à  Paris  ne  pourront,  A  4$tl&r  4b  iH  pb* 
blicatiou  de  la  présente,  eu  créer  de  noovaaax^  al  paraivi 
tenus  de  retirer  ceux  qu'ils  ont  en  cirr^nUtiqn  dici  api 
f  vendémiaire  prochain. 

Art.  31.  Aucune  banque  ne  pourra  sa  former  dant  te 
départements  que  sous  rautonsatîoti  da  GovtwimbmBÉ» 
om  pourra  leur  en  accorder  le  pririlége  ;  et  le*  émitriiM 
oe  ses  billets  ne  pourront  exeoder  la  M«ne  i|ft'ii  Mum 
déterminée.  11  ne  pourra  en  4trf  fabriqué  ■jiâws:  ^prià 
Paris.  Les  articles  3, 5. 6, 1%  24  et  tt  da  iafiréMBl»  Itlir 
seront  applicables. 

Art.  32.  La  moindre  coupure  des  billets  émis  dans  te 
villes  auxquelles  le  privilège  en  sera  accordé  satm  m 
SSO  francs. 

Art.  33.  Aucune  oppoeltian  ne  aéra  adnlsa  mat  ta 
sommes  en  compte  courant  des»  les  bsaqoas  «■ 

Art.  34.  Les  actions  juéieiaiifas  oelatiTet  «tt 
seront  exercées  au  nom  desrégents»|MursiiilBsaldili§|^if» 
de  leur  directeur  général. 

Art.  35.  Il  pourra  être  fait  im  abonnement  annod^jaii» 
les  banques  privilégiées,  pour  le  timbra  de  lems  jMnM- 

Art.  36.  Les  fabricatettfs  de  faux  billets,  soft  ilè'la 
Banque  de  Praace,  eeit  des  èanqaes  de  «lépaNeiÉMMÉ» 
et  les  falsilloateurs  Ae  billets  émisfiar  attes, 
miles  aux  faux-monnayeurs,  poursuivis!» 
damnés  coame  tels. 


Exposé  des  moUfs  duprofêt  de  Mmr  le$ 

Citoyens  législateurs,  les  banquespahUquegMDC, 
cliez  les  Dations  inodernes,  un  objet  importànide 
leur  économie  intérieure  et  de  leur  politique  ;  teir 
utilité,  justiûée  |)ar  les  services  qu^^les  ont  rea- 
dus  au  comm^ce  de  plusieurs  peuples»  est  nui* 
versellemeat  audûiurdliui  reconnue  :  Ittt-eUe  coa« 
testée,  uue  grande  nation  ne  saurait,  sans  ^'^^fr 
plusieurs  des  avantages  de  son  commerce  el  de 
j«on  industrie,  sb  priver  du  secoors  des  teoqttdB, 
lofdaue  ses  voisiïis  rivaux  x)Ucoxicairail8iiioat4lt 
semolables  établissemeats. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas*  citoyens  l^Isb» 
teurs,  de  la  théorie  des  banques:  les  bons  éuRûm 
Tont  fixée  après  de  longues  controverses.  Justi- 
n('>e  d'ailleurs  par  Texpérience,  cette  théorie  est 
aujourd'hui  consacrée,  et  la  législation  sur  cette 
matière  peut  désormais  se  régler  par  des  principee 
positifs. 

Je  retracerai  seulement  les  principaux  âEEele 
des  banques. 

Une  banque  est  Tassociation  d\m6  masse  de  ca- 
pitaux dont  la  destination  immuable  est  d'escomp- 
ter le  papier  de  commerce  ou  dTauttes  taleonA 
un  taux  fixe  et  modéré,  et  toujours  inférieur  k 
celui  de  Tescompte  exercé  par  les  particulietal 
Elle  émet  des  billets  remboursables  an  poileur  ; 
ces  billets,  d'un  usage  commode  dans  les  grandes 
transactions,  ont  encore  Tavantage,  lorsque  lear 
crédit  est  conformé,  d*aocroilre  ul  masse  du  na- 
méraire  circulant. 

L'escompte  non  interrompu  de  la  banque  fliiiN 
nit  au  commerce  des  secours  sans  cesse  reaon- 
velés  ;  ces  secours  sont  d'autant  plus  étendus  que 
la  banque  a  plus  de  capitaux  et  plus  de  crédit. 

Le  crédit  de  la  banque  consiste  dans  lacodfianœ 
que  contracte  le  public  envers  les  billets  qu'elle 
répand  dans  la  circulation;  et  cgmme  ces  billets 
ont  été  emnloyés  à  étendre  l'escompte  au  dtlft4tt 
capital  de  la  l)anque,  il  en  résulte  que  Pescomiite 
ii'e.st  point  limité  au  montant  de  ce  capUaOials 
quMl  s'étend  dans  la  propdiliOD  oOlPldOAe  oTâ 
même  capital  avec  le  crédBde  la  banquëvâihS- 
son  de  la  confiance  que  l'on  a  dans  ta  SS^Se  de 
ses  réj^einents  et  dans  llntQgîitê  Se  w^Stnibuf^ 
trateurs. 

Plusieurs  éléments  coiïctnireat  à1bnàbrl0  crt- 
dit  d'une  banque  ;  ils  se  composent d0  JftiSniBlâoe 
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Ae  ses  adton^ctlfes,  iotêress^  à  en  conserrer  ht 
Trieur;  4e  e(âle  accordée  par  les  portenrs  de -ses 
bHlets,  intéressés  à  la  certitude  de  leur  rembour- 
sement ;  du  ef^it  de  tous  les  débiteurs,  dont  les 
effets  reposent  dans  son  portefeuille  ;  du  crédit 
même  de  ceux  qui,  n'étant  noint  encore  admis  ù 
l'escompte,  s'efforceront  d^tteîndre  à  cette  fa- 
veur. 

Aussi  une  banque  bien  administrée*  concentrant 
en  elle  le  crédit  universel  du  commerce,  le  réalise 
sans  cesse  par  ses  opérations. 

Les  avantages  des  banqTies  furent  iongtenins 
négligés  en  France  ;  le  premier  établissement  de 
ce  genre  nue  l'on  puisse  citer  fut  la  caisse  d'es- 
compte, il  eut  de  grands  succès;  mais  les  vices 
de  sa  constitution  et  la  faiblesse  d'une  adminis- 
tration qui  s'abandonna  aux  séductions  d'un  gou- 
vernement obéré  altérèrent  rapidement  son  cré- 
dit :  elle  n'eût  probablement  pas  échappé  à  une 
destruction  que  les  assignats  et  les  lais  de  la  Révo- 
lution ont  précijpitée. 

Le  gouvernement  qui  a  succédé  à  répoque  du 
18  brumaire  classa,  dés  son  aurore,  Tétablissemcot 
d'une  banque  au  nombre  des  moyens  réparateurs 
du  crédit  du  commerce  et  de  l'industrie.  11  ac- 
cueillit les  vues  d'une  assoctatign  qui  proposait 
l^tablissement  d'une  t)anque  ;il  fit  plus,  il  se  mit 
tm  nombre  de  ses  actionnaires  pour  une  somme 
tle  cinq  millions:  la  banque  se  forma,  la  sagesse 
de  son  administration  fixa  rapidement  la  confiance 
publique,  et,  dans  moins  de  trois  ans^  cette  ban- 
que, née  pendant  la  inierre,  sur  les  mines  du  com- 
merce, du  crédit  et  aes  capitaux,  a  complété  son 
fonds  de  trente  millions. 

On  connaît  les  services  qu'elle  a  rendus;  on 
sait  combien  elle  a  contribué  à  la  réduction  du 
taux  de  l'escompte,  qui  s'était  élevé  pour  le  com- 
merce à  trois  pour  cent  par  mois,  et  qui  se  trouve 
ramené  au  taux  d'un  et  demi  et  trois  quarts  pour 
cent. 

Vers  la  môme  époque  s'est  établie  à  Paris  une 
autre  banque  sous  le  nom  de  caisse  du  commerce; 
elle  est  composée  d'actionnaires  commerçants  qui 
y  trouvent  des  secours  abondants;  l'utilité  de 
l'f^compte  qu'ils  obtiennent  se  répand  sur  les 
manufactures.  Cette  banque,  qui  a  aussi  obtenu 
de  grands  succès,  a,  dans  la  proportion  de  ses 
affaires,  beaucoup  contribué  à  la  réduction  du 
taux  de  l'escompte. 

Enfin,  un  troisième  établissement  de  l'espèce  du 
second  s'est  formé  sous  le  titre  de  eomvtoir  com- 
mercial ;  Il  s'occupe  spécialement  de  l'escompte 
tîfl  faveoT  de  ses  actionnaires,  pris  en  général  dans 
la  classe  des  commerçants  et  fabricants  dont  les  , 
affaires  ont  peu  d'étendue;  ce  comptoir  a  aussi 
contribué  à  la  modération  de  rescotnple. 

Chacun  de  ces  établissements  émet  des  billets 
à  vue  ;  les  uns  et  les  autres  ne  sont  cependant 
que  des  associations  privées,  subsistant  sans  au- 
tans titres  que  ceux  tirés  de  la  liberté  du  com- 
merce et  des  transactions. 

On  pouvait  prévoir  que  des  établissements  dont 


lets  des  trois  banques,  en  ce  que  l'une  ne  pourrait 
commettre  aucune  imprudence,  ni  s'exposer  à 
suspendre  le  remboursement  de  ses  billets,  sana 
compromettre  ses  rivales  plus  prudentes. 

Cet  état  a  particulièrement  inquiété  la  banoot 
tfe  Vrance,  le  plus  coQsidérable  des  trois  établis- 
sements; son  administn^tion  a  souvent  exposé  au 
SûUYerMment  ses  inquiétudes  et  ses  vœux  pour 


qu'iln'y  eût  en  -circolafion  à  Paris  <pPm  tml 
billet  de  banque. 

Le  Gouvernement  a  délibéré  pendant  longtemps 
sur  les  demandes  de  la  banque  de  France,  etcon- 
Yarncu,  d'après  un  mûrexamen,  des  inconvénients 
nombreux  attachés  à  la  concurrence  des  billets  de 
tianque,  il  a  invité  les  trois  établissements  t  se 
concerter  tut  les  moyens  de  conserver  leur  indé- 
pendance mutuelle,  en  ne  faisant  cependant  usq;e 
que  d'un  seul  billet.  Plusieurs  mois  ont  été  con- 
sommés en  négociations,  sans  issue  et  sans  succès; 
dés  lors  le  Gouvernemeat  a  vu  la  nécessité  de 
faire  régler  par  la  loi  ce  qu'il  était  inutile  de 
laisser  plus  longtemps  soumis  à  la  délibérâthm 
de  l'intérêt  privé. 

Nous  allons  reconnaître,  au  surplus,  qu'indépen- 
damment de  cette  circonstance,  rétablissement 
des  banques  ne  pouvait  plus  tarder  d'entrer  dans 
le  domaine  de  la  loi. 

On  est  convaincu  que  les  banques  publiques  ne 
peuvent  exister  que  sous  l'autorité  de  la  loi,  si 
l'on  considère  qu'en  les  conûnant  dans  le  systéoue 
des  transactions  communes,  c'est  ouvrir  la  car- 
rière à  une  concurrence  indéfinie  et  à  une  alxm- 
dance  de  banques  telle  que,  se  détruisant  les 
unes  parles  autres,  il  n'y  aurait  réellement  pas 
de  banque,  parce  qu'il  en  existerait  un  trop  j:raud 
nombre.  On  en  est  convaincu,  si  l'on  examme  1d 
situation  périlleuse  des  actionnaires  :  lorsque  les 
banques  dont  ils  ont  formé  les  capitaux  u.e  smit 
régies  que  par  des  principes  disparates,  sans  con- 
sistance et  sans  stabilité,  leurs  intérêts  ne  sont 
alors  garantis  que  par  de  simples  r^emeuls  in- 
térieurs :  constitutions  aussi  faciles  ï  modifier  et 
à  violer  qu'elles  ont  été  ÉacfteB  à  créer. 

Un  p1u9  grand  Intérêt  rend  encore  la  loi  phis 
indispensable  :  je  parle  de  l'intérêt  public,  con- 
sidéré sous  le  rapport  des  porteurs  de  billets  de 
banque.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces  bil- 
lets, quoiqu'ils  ne  soient  qu'une  monnaie  volon- 
taire, acquièrent  par  l'usage  et  l'habitude  un 
empire  tel  sur  la  circulation,  que  ceux  gui  sont 
les  moins  disposés  à  les  adopter,  ou  les  tdx&o» 
instruits  sur  leur  solidité,  cèdent  cependant  à 
l'exemple  et  les  reçoivent  dans  le  cours  de  leurs 
affaires.  Plus  cet  acte  de  confiance  est  libéral, 
plus  la  loi  doit  protéger  les  droits  des  porteiirs, 
et  les  assurer  qu'ils  ne  seront  pas  punis  de  leur 
dévouement  à  l'usage  par  la  fraude  ou  parles 
erreurs  d'une  administration  imprudente.  La  ga* 
rantie  qui  leur  est  due  <ne  peut  être  établie  que 
sur  des  conditions  et  des  institutions  que  laioi 
seule  a  le  pouvoir  de  commander  et  de  r^ler. 

Faudrait-il,  d'dlleurs,  lorsque  toutes  les  espèces 
de  propriétés  sont  sous  l'empm;  de  lois  directes, 
abandonner  les  banques  aux  règles  incertsiines 
dn  droit  commun?  Je  dis  aux  règles  incertaines, 
puisque  les  banques  sont  une  institution  moderne 
qui  n'a  été  prévue  par  aucune  de  nos  anciennes 
ordonnances,  et  à  laquelle  aucune  jurisprudence, 
aucun  usage  conOrmé  ne  sont  encore  applicables. 

Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  motifs  qui 
ont  déterminé  le  Gouvernement  k  vous  proposer 
de  soumettre  les  établissements  de  banque  i  une 
loi  spéciale. 

Si,  en  convepaot  de  la  j|uslesse  de  ces  motifo. 
on  demandait  pourquoi  l^ippiicirHon  en  a  été 
autant  retardée,  on  répondrait  que  les  premières 
tentatives  des  banques  existanm  ont  été  faibles 
et  tfès^incertaines  ;  et  que,  Jusqu'au  moment  ot 
ehes  ont  existé  en  réalité  par  (a  foirmation  do 
leurs  capitaux,  «Kes  nVmt  m  M«  considérées 
que  comme  des  essais  dont  n  fMlait  observer  la 
marche  et  juger  les  résuMils. 
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Art.  10.  L'nuivsriialiU  cto*  aclioniiairei  5a  la  âânqus 
Ml»  nprJSEUtéa  par  deux  caou  d'entre  eux  qui,  ràaôù, 
tonneroDt  l'uwmljlêe  génàrala  de  la  Banque. 

An.  II.  Les  dïm  cents  «clionDaJres  qui  compoieront 
l'usenblèe  géDtniu  aenùt  ceux  qui,  d'&près  la  reviia 
de  la  BaDqne.  uroni  GonitaMi  èln,  depuis  iiix  mois 
Mvolua,  lei  plus  forts  pnpritiaimi  de  ses  aetioiu  ;  sa 
c&s  lie  parité  dui>  le  nembre  du*  actions,  l'aotieBiunre 
le  pluB  aDcieuD«aienl  ûi^ril  sert  préféré. 

Alt.  13.  L'assemblée  générale  de  la  Banque  u  réunira 
dans  le  courant  de  vendémiaire  de  cbaqua  annie.  Elle 
ttn,  iisemblie  extraordiuùcemenl  dan*  les  c«i  {Oévui 
par  les  ttaïuis. 

Art.  13.  Lei  membres  dal'usentblée  générale  devront 
Hiiiter  et  yoter  en  personne ,  s&as  pouvoir  h  faire 
représenter.  Cbicun  deux  n'aura  qu'une  voix,  quelque 
nombre  d'actions  qu'il  pusfède. 

Aft.  14.  tlul  ne  pourra  être  membre  de  l'ansembtée 
«éoénle  de  la  Banque  s'il  ne  jonti  des  droits  de  ei- 
loy^n  [Tan^eils. 

Art.  15.  La  Baaqn*  lira  admiaiatrée  par  quinze 
r^ents,  et  surveillée  par  trois  ceosears  choisis  entre 
tons  lesaelionnaires par  l'assemblée  générale.  Lesrégenli 
et  eenaear*  réunis  rormerout  le  conseil  général  de  la 
Banque. 

Art.  16.  Les  régents  seront  renouvelés  ebaqne  année 
par  cinquième,  et  les  censeurs  par  tiers. 

Art.  17.  Sept  régents,  sur  les  quinze,  et  les  trois  con- 
.«eun  seront  pris  panai  les  manufacturiers,  fabricants 
ou  commerçants,  aclionnaires  de  la  Banque  :  ils  seront 
-oomplélés  par  les  élections  des  années  XI,  XII  et  Mil. 

Art.  18.  Il  sen  formé  un  conseil  d'escompte  uoinposé 
de  douze  membres  pris  parmi  les  aeliunnures  eiercant 
le  commerce  a  Paris.  Les  douze  membres  seront  nom- 
iB**  par  les  «rois  ceninirs  ;  its  seront  renouvelés  par 
^sTt  cbaqv»  akiiée.  Les  meodires  de  ce  conseil  seront 
appelés  aux  opérations  d'escompte,  et  ils  auront  voix 
daibéraive. 

Art.  19.  Les  régents,  les  censeurs  et  les  membres  du 
-cokmH  d'escompte  sorlartt  pourront  être  réélus. 

Art.  !0,  Les  fonction  .  des  régents,  des  ueU'tutirs  et  des 
•niembres  du  conseil  d'escompte  seronl  (ratuiles,  sauf 
levrs  droits  de  présence. 

Alt.  SI.  Le  conseil  général  nommera  nu  comité  central 
composé  de  trois  régents.  L'un  d'eux  sera  nommé  préû- 
dent,  et,  dans  cette  qualité,  il  présidera  l'a-iseniblée 
générale  et  tons  les  comités  auxquels  U  jngera  ft  propos 

An.  Û.  Les  fonctions  de 
les  deux  niembr 
M  tous  les   ans  ; 


Art.  S3.  Le  comité  central  de  la  Banque  est  spéci 
neiil  et  privalivemenl  charte  de  la  direcûon  de  I 
wmble  des  opéraiiuns  do  la  Banque. 

Arl.  î*.  Il  est.  en  outre,  chargé  de  rédiger,  d'après  ses 
conimissaiice^rtss  discrétion,  un  étal  général,  divi^^é  par 

t  t'escompta,  et  cla  faire  successivement  dans  cet  éuit  les 
changements  qu'il  jugera  nécessaires.  Cet  étal  servira  de 
base  aux  opérittons  d'escompte. 

Art.  Î3.  Ceux  qui  se  croient  fondés  S  réclamer  contre 
tes  opérations  dn  eomiié  central,  relativement  à  l'es- 
compte, adresseront  leurs  léclamations  1  ce  comité  et 
en  ntme  temps  vi\  censeurs. 

Art.  ÎS.  Lej  censeurs  reuifrimt  compte,  i  ebaque  as- 
semblée générale,  de  11  surveillance  qu  ils  auront  exercée 
BBT  las  affaires  de  la  Banque,  et  déclareront  ai  les  régies 
4UUi«s  poar  t'escompte  ont  été  fldèlement  observées. 

Art.  ST.  Le  conseil  général  acluel  de  la  Bimqne  de 
France  elt  tetm  de  .faire,  dans  on  mois  ,  les  statuts  né- 
cessaires i  sCn  administralioN  iotérieuse. 

An.  SS.  Lsipsivïlége  de  U  Bnuque  lui  Mt  accordé  pour 
tniuce  eonées.  à  dater  du  1"  TandéBiwife  an  XII. 

.\ri.  j9.  LearégentiiM  eeiisi'Hrs  actuels  de  tetliHique  de 
PrmicH  eonsftrveroni  lear  titre,  et  exerceront  leurs  -foac- 
iiviis  pendant  U  lemju  Sié  par  les  statuts  et  rèEUmints. 


^)  Cn  irtlrie  1  «té  iii0«n»r«r  le  r.iKTrmeowiil  <e  U  tttpa 
tuiiiDte,  iltns  II  léanu  dn  Corps  liviil.iUrdate  fenninil  : 
'  •  Arl.  >    (..M  rinf  pour  cent  c<nis>iliilr<  irnvii  par  la  Bantar 
Mraal  tlKt^ta  rr  Miii  oani,  n  ae   piwr  nnl  ^Irp  rcrciidai  lins 
autorintnin  praont  I*  ilirM  d*  io.i  priiilcdi.'.  > 


A«l.  30.  La  caisse  d' 

conNuercial,  la  factorerie 
émis  lei  billelH  A  Paria  ne  ponmai, 
blicaliaiL  de  U  présente,  et)  oré«r  de  ~ 
tenus  de  retirer  ceux  qu'ils  ont  en  < 
l*'  vendémiaire  prochain. 

Art.  31.  Aucune  banque  ne  pourra 

départements  que  sonsTautonsatim  du  _   _. 

rponrra  leur  en  accorder  le  prlrtléga  ;  et  !•• 
Isa  billets  ne  pourrunt  excéder  !■  iriMwa  qk'il  «an 
détermioée.  Il  ne  pourra  au  4lre  âUniimi  ailnn  4lM 
Paris.  Les  anicles  3,5,  S,  1%  UeiSUdaUprèaMla  bir 
seront  appUcablti. 

Art.  33.  La  moindre  conpore  des  bilUU  émll  dam  Ui 
villes  auiqnellee  le  privilège  en  sera  maanii  aan  t» 
aSO  francs. 

Art.  33.  Aticnne  oppoiltien  ne  wra  a^BUa  amr  !■■ 
sommes  an  compta  courant  ûm»é  Isa  b 

Art.  S4.  Las  aelions  jué' 

seront  exercera  au  itom  aaa^  _ 
de  leur  directeur  général. 

Art.  3S.  Il  pourra  4tre  fdl  01  aboDU 

les  banques  pririlégiées,  ptnjr  le  tlmbn  4b  û 

Art.  sis.  Les  fabrieueSM  4e  faux  Ullett,  • 
Banque  de  France,  Mit  ilN  ftanquai  da  lUr" 
et  iM  falsiâoateups  la  biUela4misjpar«aM,  « 
miles  aux  faux-monnayenrs,  | '—^    "- 


Exposé  des  m<Mfi  diiprefet  dt  Mnr  tt$  B 

Citoyeas  légiBlateurs.les  baDqueapuUiqiiegNtaB, 
libez  lus  Galions  moUeniea,  ua  objet  imoortuitda 
leur  licoaouiie  UUârieureet  de  leur  politique  ;  leur 
utilité,  justiGéc  par  lus  services  qu'elle»  ont  rea- 
dus  aa  comtoeiiX  de  plusieurs  paiploB,  est  mit 
verscllcmeat  aujaurdliui  ruconuUe  :  nt-eUecoo- 
testée,  uasgranae  nation  nu  satirait,  uns  ■■'"^'ftr 
plusieurs  des  aiaïUfffes  de  aon  laiinnierce  et  dé 
RO(i  iadtrstrîe.  ^e  priver  du  aeconn  des  huiqimi 
lorsque  ses  voisins  rivauxflu  cootaunali  "■'r"î^t 
serQDlableE  (ïtablissemeats. 

Je  ne  vons  entretiendrai  pas,  citoyens  Iteista- 
teurs,  de  la  tliéorie  des  banques:  les  wûu  Aenniai 
l'ont  ttx^e  après  de  longues  controveraes.  Juti- 
fli'e  (l'uillcurs  par  l'iixpërïeace,  i»tte  thâûiis  ett 
aujourd'hui  consacrée,  et  la  légisUtioa  sur  cMte 
laatii^re  peut  désormais  se  régler  par  des  piïiidlpM 
liosilirs. 

Ju  roiracerai  seulement  les  prindpanx  <Uto 
des  banques. 

Une  Innque  est  l'association  (funenuMB  de  ca- 
pitaux dont  la  destioaiion  immuable  Ost  d^eaonnp- 
ter  le  papier  de  commerce  ou  iTaUtna  taletnià 
un  tau.\  lixe  et  modéré,  et  toujours  Inffiriw  % 
celui  de  l'escompte  exercé  par  les  particHlIetl. 
Klle  émet  des  billets  remboursables  an  poitetu  ; 
ces  billets,  d'un  usage  commode  dans  lesgrandea 
transactions,  ont  encore  l'avantage,  lorsque  Um 
crédit  est  conformé,  d'acuvllre  la  maaie  ila  nu- 
méraire circula  Dt. 

L'escompte  non  interrompti  de  la  banqBe  tbiiN 
nit  au  commerce  des  secoure  8>ns  cesse  renon- 
velës;  ces  secours  sont  d'autant  plus  étendus  que 
la  banque  a  plus  de  capitaux  et  plus  de  crédit. 

Le  crëditae  la  banque  consiste  dans  la  coufiance 
quu  contracte  le  public  envura  les  billets  qii'cUe 
répand  dans  la  circulalion;  utcumiuu  cesuilicts 
ont  été  emplojés  t  étundn:  l'estoropte  an  dtlîdu 
capital  de  la  banque,  il  ea  rC^iùtc  que  I'escomi>Ie 
n'est  point  limité  au  moijtiot  de  ce  capital,  mois 
qu'il  s'étend  dans  la  pro^jorlicm  coBibinÉe  4ë  ce 
même  capital  avec  le  crédit  de  la  bani^ue,  etàraî- 
gun  de  la  conSance  que  l'on  a  dans  la  sagesse  de 
ses  résleinentt  et  dans  l'intégrité  de  ses  admluis- 
trateurs. 

Plnsieiirs  éléments  coticUBiBiH  à  Ibnto'  le  <f^ 
dit  d'une  banque  ;  ils  se  rniijtnwTmïfi  JatxnfllÉoii 
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et  ses  adtoimrires,  itftêress^  à  en  conserrer  ht 
Trieur;  4e  eeile  accordée  par  les  portemrs  de -ses 
billets,  intéressés  à  la  certitude  de  leur  rembour- 
sement; du  crédit  de  tous  les  débiteurs,  dont  les 
effets  reposent  dans  son  portefeuille  ;  du  crédit 
môme  de  ceux  qui,  n'étant  point  encore  admise 
l'escompte,  s'efforceront  d^ttexndre  à  cette  fa- 
veur. 

Aussi  une  banque  bien  administrée*  concentrant 
en  elle  le  crédit  universel  du  commerce,  le  réalise 
sans  cesse  par  ses  opérations. 

Les  avantages  des  banques  furent  iongtemus 
négligés  en  France  ;  le  premier  établissement  de 
ce  genre  nue  l'on  puisse  citer  fut  la  caisse  d'es- 
compte, il  eut  de  grands  succès  ;  mais  les  vices 
de  sa  constitution  et  la  faiblesse  d^une  adminis- 
tration qui  s'abandonna  aux  séductions  d'un  gou- 
vernement obéré  altérèrent  rapidement  son  cré- 
dit :  elle  n'eût  probablement  pas  échappé  à  une 
destruction  que  les  assignats  et  les  lais  de  la  Révo- 
lution ont  précijpitée. 

Le  gouvernement  qui  a  succédé  à  fépoque  du 
18  brumaire  classa,  dés  son  aurore  J'établissemcot 
d'une  banque  au  nombre  des  moyens  réparateurs 
du  crédit  du  commerce  et  de  l'industrie,  il  ac- 
cueillK  les  vues  d'une  association  qui  proposait 
rétablissement  d'une  t)anque  ;il  fit  plus,  il  se  mit 
tm  nombre  de  ses  actionnaires  pour  une  somme 
tle  cinq  millions:  la  banque  se  forma,  la  sagesse 
de  son  administration  fixa  rapidement  la  confiance 
publique,  et,  dans  moins  de  trois  ans,  cette  ban- 
que, née  pendant  la  inierre,  sur  les  mines  du  com- 
merce, du  crédit  et  des  capitaux,  a  complété  son 
fonds  de  trente  millions. 

On  connaît  les  services  qu'elle  a  rendus;  on 
sait  combien  elle  a  contribué  à  la  réduction  du 
taux  de  l'escompte,  qui  s'était  élevé  pour  le  com- 
merce à  trois  pour  cent  par  mois,  et  qui  se  trouve 
ramené  au  taux  d'un  et  demi  et  trois  quarts  pour 
cent. 

Vers  la  môme  époque  s'est  établie  à  Paris  une 
autre  banque  sous  le  nom  de  caisse  du  commerce; 
elle  est  composée  d'actionnaires  commerçants  qui 
y  trouvent  des  secours  abondants;  l'utilité  de 
rf^compte  qu'ils  obtiennent  se  répand  sur  les 
manufactures.  Cette  banque,  qui  a  aussi  obtenu 
de  grands  succès,  a,  dans  la  proportion  de  ses 
affaires,  beaucoup  contribué  à  la  réduction  du 
taux  de  l'escompte. 

Bnfin,un  troisième  établissement  de  l'espèce  du 
second  s'est  formé  sous  le  titre  de  eomvtotr  com- 
mercial ;  Il  s'occupe  spécialement  de  l'escompte 
tîfl  faveur  de  ses  actionnaires,  pris  en  général  dans 
la  classe  des  commerçants  et  fabricants  dont  les 
affaires  otit  peu  d'étendue;  ce  comptoir  a  aussi 
contribué  à  la  modération  de  rescotuple. 

Chacun  de  ces  établissements  émet  des  billets 
à  vue;  les  uns  et  les  autres  ne  sont  cependant 
que  des  associations  privées,  subsistant  sans  au- 
tres titres  que  ceux  tirés  de  la  liberté  du  com- 
merce et  des  transactions. 

On  pouvait  prévoir  que  des  établissements  dont 
les  titres  étaient  égaux,  et  dont  le  but  était  le 
môme,  ne  tarderaient  pas  &  s'entre*clioquer  dans 
la  poursuite  de  la  confiance  publique,  et  qu'il 
s'établirait  une  solidarité  indirecte  entre  les  IhI- 
lets  des  trois  banques,  en  ce  que  Tune  ne  pourrait 
commettre  aucune  imprudence,  ni  s'exposer  à 
suspendre  le  remboursement  de  ses  billets,  sana 
compromettre  ses  rivales  plus  prudentes. 

Cet  état  a  particulièrement  inouiété  la  baumit 
tfe  Vrance,  le  plus  considérable  des  (rois  établis- 
sements; son  administration  a  souvent  exposé  au 
Sûaternament  ses  inquiétudes  et  ses  vœux  pour 


quUln'y  efd  «n  tcircolafîon  à  Paris  qanoai  teol 
billet  de  banque. 

Le  Gouvernement  a  délibéré peudantlongtempg 
sur  les  demandes  de  la  banque  de  France,  etcou- 
Yamcu,  d'après  un  mûrexamen,  des  inconvénients 
nombreux  attachés  à  la  concurrence  des  billets  de 
tmnque,  il  a  invité  les  trois  établissements  i  se 
concerter  tut  les  moyens  de  conserver  leur  indé- 
pendance mutuelle,  en  ne  faisant  cependant  usq;e 
que  d'un  seul  billet.  Plusieurs  mois  ont  été  coo- 
sommés  en  négociations,  sans  issue  et  sans  succès; 
dés  tors  le  Gouvernemeut  a  vu  la  nécessité  de 
faire  régler  par  la  loi  ce  qu'il  était  inutile  de 
laisser  plus  longtemps  soumis  à  la  délibératioti 
de  l'intérêt  prive. 

Nous  allons  reconnaître,  au  surplus,  qu'indépen- 
damment de  cette  circonstance,  rétablissement 
des  banques  ne  pouvait  plus  tarder  d'entrer  dans 
le  domaine  de  la  loi. 

On  est  convaincu  que  les  banques  publiques  ne 
peuvent  exister  que  sous  l'autorité  de  la  loi,  ai 
l'on  considère  qu'en  les  confinant  dans  le  système 
des  transactions  communes,  c'est  ouvrir  la  car- 
rière à  une  concurrence  indéfinie  et  à  une  abon- 
dance de  banques  telle  que,  se  détruisant  les 
unes  par  les  autres,  il  n'y  aurait  réellement  pas 
de  banque,  parce  qu'il  en  existerait  un  trop  g:raud 
nombre.  On  en  est  convaincu,  si  l'on  exammeld 
situation  périlleuse  des  actionnaires  :  lorsque  les 
banques  dont  ils  ont  formé  les  capitaux  n»  mat 
régies  que  par  des  principes  difiparates,  sans  con- 
sistance et  sans  stabilité,  leurs  intérêts  ne  sont 
alors  garanties  gue  par  de  simples  r^emeuls  in- 
térieurs :  constitutions  aussi  faciles  ï  modifier  et 
à  violer  qu'elles  ont  été  facftes  à  créer. 

Un  plu9  grand  intérêt  rend  encore  la  loi  pl«s 
indispensable  :  je  parle  de  l'intérêt  public,  con- 
sidéré sous  le  rapport  des  porteurs  de  billets  de 
banque.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces  bil- 
lets, quoiqu'ils  ne  soient  qu'une  monuaie  volon- 
taire, acquièrent  par  l'usage  et  l'habitude  un 
empire  tel  sur  la  circulation,  que  ceux  gui  sont 
les  moins  disposés  à  les  adopter,  ou  les  nutoa 
instruits  sur  leur  solidité,  cèdent  cependant  à 
l'exemple  et  les  reçoivent  dans  le  cours  de  leurs 
affaires.  Plus  cet  acte  de  confiance  est  lib&ra), 
plus  la  loi  doit  protéger  les  droits  des  porteiirs , 
et  les  assurer  qu'ils  ne  seront  pas  punis  de  leio* 
dévouement  à  l'usage  par  la  fraude  ou  parles 
erreurs  d'une  administration  imprudente.  La  gsk^ 
rantie  qui  leur  est  due  <ne  peut  être  établie  une 
sur  des  conditions  et  des  institutions  que  la  toi 
seule  a  le  jwuvoir  de  commander  et  de  r^ler. 

Faudrait-il,  d'ailleurs,  lorsque  toutes  les  espèces 
de  propriétés  sont  sous  l'empm;  de  lois  directes, 
abandonner  les  banques  aux  règles  incertsiines 
dn  droit  commun?  Je  dis  aux  règles  incertaines, 
puisque  les  banques  sont  une  institution  moderne 
qui  n'a  été  prévue  par  aucune  de  nos  anciennes 
ordonnances,  et  à  laquelle  aucune  jurisprudence, 
aucun  usage  confirmé  ne  sont  encore  applicables. 

Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  mt>!ifs  qui 
ont  déterminé  le  Gouvernement  k  vous  proposer 
de  soumettre  les  établissements  de  banque  i  une 
loi  spéciale. 

Si,  en  convenaot  de  la  j|uslesse  de  ces  motifo. 
on  demandait  pourquoi  i^ippiicirflon  en  a  été 
autant  retardée,  on  repondnnt  que  les  premières 
tentatives  des  banques  existanm  ont  été  faibles 
et  tfès^incertaines  ;  et  que,  Ju8<m*att  moment  ot 
elles  ont  existé  en  réalilé  par  ta  foirmation  do 
leurs  capitaux,  «Kes  nVmt  m  M«  coosidérées 
que  comme  des  essais  dont  n  Mlait  observer  la 
marche  et  juger  les  résutals. 
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>  Examinons  actuellement  la  question  de  la  mul- 
tiplicité des  banques;  elle  se  présente  ainsi  : 
convient-il  d'autoriser  la  formation  de  plusieurs 
banques  dans  l'étendue  de  la  République?  Gon- 
.  vient-il  d'autoriser  aussi  plusieurs  banques  dans 
une  même  ville,  à  Paris,  par  exemple  ? 

L'étendue  du  commerce  et  de  rindustrie,  ré- 
pandue sur  le  vaste  territoire  de  la  République  « 
semble  appeler  dans  quelques  grandes  vules 
de  département  des  établissements  de  banque; 
mais,  avant  d'y j)ourvoir,  il  faut  consulter  les  in- 
térêts, les  hanitudes  et  les  moyens  locaux.  Le 
n'et  de  loi  prévoit  la  seule  possibilité  de  ces 
lissements,  dont  il  confie  l'institution  au  Gou- 
vernement, après  en  avoir  établi  les  conditions 
générales. 

Relativement  à  Paris,  on  doit  rappeler  que  trois 
banques  y  sont  établies  :  la  banque  de  France, 
la  caisse  du  commerce  et  le  comptoir  commercial. 
La  concurrence  de  ces  banques  est-elle  conforme 
à  l'intérêt  public  et  même  a  leur  propre  intérêt? 

r«ious  avons  déjà  dit  que  l'existence  de  plu- 
sieurs banques  exigeait  la  circulation  de  plusieurs 
billets  \  que  ces  billets  établissaient  entre  elles  une 
solidarité  indirecte  qui  liait  la  fortune  de  chaque 
banque  à  celle  de  ses  rivales  :  il  faut  ajouter  que 
l'action  divisée  des  banques  sur  la  circulation  et 
sur  le  crédit  s'oppose  à  toute  combinaison  cen- 
trale, et  qu'aucune  des  banques  ne  pourrait  jamais 
régler  ses  affaires  sur  les  besoins  de  la  pface  et 
sur  la  situation  du  numéraire  en  circulation, 
bases  sur  lesquelles  repose  l'administration  éclai- 
rée d'une  banque. 

Gette  rivalité  fait  contracter  aux  banques  con- 
currentes une  habitude  inquiète  qui  les  empêche 
d'user  avec  confiance  de  leurs  moyens,  et  qui  les 
obligea  refuser  au  commerce  des  secours  propor- 
tionnels à  ses  besoins;  ce  qui,  bien  reconnu, 
démontre  que  la  concurrence  des  banques  sur  la 
même  place  les  expose  à  des  dangers  qui  com- 
promettent leur  existence  ;  que  leur  division  ré- 
unit ces  établissements  à  un  état  de  faiblesse  qui 
prive  le  commerce  d'une  grande  partie  de  leur 
utilité,  et  que  dans  ce  sens  leur  multiplicité  est 
évidemment  contraire  à  l'intérêt  général. 

Gon vaincu  de  la  nécessité  de  restreindre  à  une 
seule  banque  la  faculté  d'émettre  les  billets  à 
Paris,  et  de  constituer  ainsi  un  privilège,  le 
Gouvernement  a  dû  choisir  entre  les  trois  banques 
subsistantes,  et  déterminer  celle  qui  pouvait  faire 
le  meilleur  usage  de  ce  privilège  à  ravantage  du 
commerce. 

La  banque  de  France  a  paru  mériter  la  pré- 
férence, parce  qu'elle  a  la  part  la  plus  étendue 
dans  la  confiance  publique,  parce  qu  elle  possède 
un  capital  de  30  millions,  non  compris  2  millions 
de  fonds  de  réserve,  somme  supérieure  des  trois 
quarts  aux  capitaux  réuiiis  des  deux  autres  ban- 
ques, et  parce  qu'elle  est  constituée  par  des 
régies  plus  propres  à  la  convertir  en  banque  gé- 
nérale. 

On  entend  par  banque  générale  celle  qui,  ne 
faisant  exception  d'aucune  classe  de  commerçants, 
les  appelle  toutes  à  la  distribution  de  son  crédit 
et  de  ses  secours. 

Une  telle  banque,  la  seule  que  l'on  doive  con- 
sidérer comme  un  établissement  national,  est 
extrêmement  différente  de  celles  actuellement 
existantes  à  Paris  ;  ces  dernières  renferment  leur 


exclusions  nuisibles  gjie  ce  système  partial  inti^ 
duit,  le  projet  de  loi  statue  que  la  qualité  dte» 
tionnaire  de  la  banque  privilégiée  ne  vaadim 
aucune  préférence  pour  l'escompte. 

Avant  d'arrêter  une  résolution  qui  doit  amener 
la  dissolutior  de  la  caisse  du  commerce  et  ôa 
comptoir  commercial,  le  Gouvernement,  con- 
vaincu des  égards  que  méritent  ces  deux  établit* 
sements  par  les  services  qu'ils  ont  rendus  et  par 
l'utilité  dont  ils  sont  à  leurs  actionnaireg.  preeaoe 
tous  commerçants  à  Paris,  a  épuisé  tous  les 
moyens  de  conciliation  entre  eux  et  la  banque 
de  France  ;  il  a  manifesté  plusieurs  fois  son  dâdr 
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bablement  quelques  éléments  insolubles,  pnuqnft 
les  négociations  commencées  et  poursuivies  avec 
une  égale  bonne  foi  n'ont  pu  amener  aucun 
résultat. 

Dés  lors  le  Gouvernement  a  conçu  que  la  loi 
devait  statuer  et  ne  pas  laisser  flotter  plus  long- 
temps d'aussi  grands  intérêts  ;  mais  il  a  penaé 
qu'en  prononçant  une  mesure  indispensanle  et 
rigoureuse  contre  les  établissements  de  la  adate 
du  commerce  et  du  comptoir  commercial ,  il  lU- 
lait  que  les  intéressés  pussent  à  peine  8*iqpeio»- 
voir  de  quelques  privations,  et  que  la  banqnoL 
en  les  admettant  à  l'escompte,  devait  sans  reSsra 
remplacer  les  secours  quils  reçoivent  dans  lot 
établissements  qui  leur  étaient  propres. 

Tout  est  préparé  par  la  loi  pour  que  les  ae- 
tionnaires  des  deux  banques  pmssent  devenir  ao* 
tionnaires  de  la  banque  de  France,  pour  que  la 
commerce  trouve  dans  l'administration  de  cette 
banque,  dans  la  distribution  de  rescompte,  une 
garantie  contre  toute  préférence  et  contre  les 
influences  contraires  à  ses  intérêts. 

Les  moyens  établis  pour  atteindre  ce  but  oon- 
sistent  surtout  dans  rouverture  de  crédits  pro- 
portionnels à  toutes  les  signatures  de  la  place, 
dans  l'introduction  de  sept  régents  sur  qninie 
pris  dans  la  classe  du  commerce,  dans  le  cboix 
des  trois  censeurs  pris  dans  la  même  dasse,  et 
dans  la  création  d'un  conseil  composé  de  donse 
commerçants  actionnaires,  qui  seront  admis  aux 
opérations  de  l'escompte. 

Ges  avantages  ne  sont  pas  seulement  préparéa 
pour  les  cinq  cents  actionnaires  qui  escomptaîeni 
a  la  caisse  du  commerce  et  pour  ceux  qui  escomp- 
taient au  comptoir  commercial  :  ils  sont  ouverts 
sans  distinction  au  beaucoup  plus  grand  nombre 
de  commerçants  qui  n'avaient  aucune  part  aux 
secours  de  cva  deux  établissements. 

Espérons  que  tant  de  précautions  écarteront  tout 
désordre,  et  que,  pendant  les  six  mois  accordés 
aux  deux  banques  pour  se  liquider,  leurs  action- 
naires prendront  leur  direction  vers  la  banque  de 
France,  et  oublieront  incessamment  ce  qu'ils 
auront  perdu  en  retrouvant  des  secours  peut-être 
plus  constants  et  plus  abondants  que  ceux  qu'ils 
recevaient. 

La  nécessité  ainsi  reconnue  de  régler  les  ban- 
ques par  la  loi,  d'exclure  leur  multiplicité  dans 
une  même  ville^  de  réduire  à  une  les  trois  bau- 

Sues  de  France,  il  restait  à  régler  les  conditions 
e  ce  privilège. 

On  ne  pense  pas  qu*il  puisse  s'élever  des  doutes 

fondés  sur  la  déclaration  législative  qui  mettra 

les  banques  au  rang  des  choses  suscepuUès  d'un 

uivilége  oublie 

'  "nu     m  d'un  p8q)ier  représentatif  du  uuaiè- 

-uî  en  fiait  les  .fonctions,  dériva  tdlenieat 

verain  sur  les  monnaiia,  qu'alla  on 
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peut  être  exercée  sans  la  participation  et  sans 
une  concession  législative. 

Ge  papier  diffère,  à  la  vérité,  des  monnaies, 
parce  que,  n'étant  point  forcé,  chacun  peut  le 
refuser  ;  mais,  comme  on  Ta  déjà  fait  remarquer, 
ce  papier,  tout  libre  qu'il  est,  n'en  acquiert  pas 
moins  des  facultés  monétaires  par  la  force  de  Pu- 
sagCi  et,  dans  ce  sens,  n'en  est  pas  moins  susceptible 
du  privilège  souverain  ;  avec  cette  différence  que, 
si  un  tel  papier  était  forcé,  le  privilège  de  l'émettre 
n'en  serait  que  plus  formel,  mais  serait  dès  lors 
incessible,  comme  celui  de  frapper  les  métaux. 

Le  privilège  résulte  encore  du  droit  de  régler 
la  matière  sous  ses  rapports  avec  la  police  de 
TËtat.  Si  la  faculté  d'émettre  des  billets  de  banque 
n'était  pas  privilégiée,  elle  appartiendrait  à  chaque 
association  qui  voudrait  se  former,  et  même  à 
chaque  citoyen  :  d'où  résulterait  un  droit  ab- 
sunie  qui  ne  peut  exister,  puisqu'il  serait  nui- 
sible à  la  société ,  au  préjudice  de  laquelle  il  ne 
peut  exister  de  droit. 

Au  droit  de  privilège  et  de  concession,  est  in- 
timement attacné  celui  d'en  régler  les  conditions 
selon  l'intérêt  général  ;  c'est  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe que  le  projet  de  loi  propose  les  dispositions 
que  le  Gouvernement  croit  les  plus  propres  à  favo- 
nser  le  commerce,  à  étendre  les  moyens  de  la 
banque,  à  conserver  le  genre  d'indépendance 
dont  elle  doit  être  investie,  et  à  préparer  ses 
accroissements  et  sa  stabilité. 

Vous  remarquerez,  citoyens  législateurs,  que  le 
projet  règle  les  bases  d'organisation  et  d'adminis- 
tration de  la  banque ,  et  il  faut  observer  à  cet 
égard  que  ses  bases  sont  toutes  empruntées  de 
ses  statuts  actuels,  dont  la  sagesse  est  justifiée  par 
un  usage  de  trois  ans,  et  sous  l'empire  desquels 
la  banque  a  été  régie  avec  une  prudence  et  un 
ordre  remarquables. 

On  propose  cependant  quelques  dérogations  t 
ces  statuts;  il  en  est  trois  importantes  qui  néces- 
sitent des  explications  :  l'augmentation  du  capital 
de  la  banque ,  la  conversion  d'une  partie  de  ses 
fonds  en  cinq  pour  cent  consolidés,  et  la  limitation 
du  dividende  a  répartir  annuellement  entre  ses 
actionnaires. 

J'observerai  d'abord  que  la  première  condition 
du.  privil^e  est  de  porter,  par  un  supplément 
de  15  millions ,  le  capital  de  la  banque  jusqu'à 
45  millions. 

Il  était  indispen^le.  de  préparer  aux  deux 
autres  banques  la  possibilitéde  réunir  leurs  ca- 
pitaux à  ceux  de  la  banque  conservée,  et  de  les 
faire  aidsi  participer  aux  avantages  d'un  privilège 

3ui,  dans  cette  faculté,  leur  serait  três-préju- 
iciable. 

11  n'est^  au  surplus ,  prescrit  aucun  terme  pour 
la  formation  du  capital  additionnel  :  ce  point  est 
livré  aux  pures  circonstances. 

'  Le  Gouvernement  s'est  convaincu  que,  pour 
compléter  la  sûreté  des  porteurs  des  billets  de  la 
banque  et  celle  de  ses  actionnaires ,  pour  les 
mettre  à  l'abri  des  événements  qui  pourraient 
exposer  leurs  intérêts,  il  fallait  établir  dans  la 
banque  un  fonds  de  précaution  qui  serait  immua- 
ble pendant  la  durée  de  son  privilège,  et  qui  se 
trouverait  intact  à  son  expiration ,  si  aucuns 
besoins  extraordinaires  n'avaient  commandé  d'y 
recourir. 

Ce  fonds  ne  pouvant  être  placé  eu  immenhles^ 
le' Gouvernement  a  dû  déterminer  l'espèce  d'em- 

§loi  le  mieux  approprié  à  son  objet,  et  il  propose 
e  le  convertir  en  cinq  pour  cent  consolidés. 
Nous  ne  parlerons  p^  de  la  solidité  de  cet  emploi^ 
eUe  n  w  douteuse  que  pour  c^ix  qui  n'ont  point 

T.  IV, 


examiné  la  situation  des  finances  delà  République, 
les  principes  de  son  gouvernement,  et  qui,  à  cette 
négligence,  unissent  des  souvenirs  aussi  peu 
applicables  au  sort  futur  de  la  dette  publique  qu'à 
d^autres  événements  de  la  Révolution  :  événe- 
ments qui  ont  encore  moins  ménagé  certains 
genres  de  propriété  que  celle  des  créanciers  de 


de  la  loi,  et  par  son  objet,  qui  est  de  favoriser  le 
commerce  national. 

Si  cette  théorie  avait  besoin  d'être  justifiée  par 
un  exemple,  on  le  trouverait  auprès  de  la  plus 
puissante  oanque  de  l'Europe,  qui  a  été  assujettie, 
psu*  la  loi  du  pays  et  comme  condition  de  son 
privilège,  à  convertir  en  dette  publique  la  presque 
totalité  de  son  capital. 

On  s'est  tenu  loin  de  cette  exagération,  et  le 
Gouvernement,  en  respectant  les  principes  de  la 
propriété  des  actionnaires,  et  même  leur  répu- 
gnance à  voir  convertir  leur  capital  primitif  en 
dette  publique,  s'est  borné  à  ne  soumettre  à  cette 
conversion  qu  une  portion  des  bénéfices  de  la 
banque,  bénéfices  qui  seront  évidemment  suscepti- 
bles d'être  frappés  par  les  conditions  qu'elle  dictera 
au  profit  de  rintérét  général.  Ainsi,  le  fonds  pri- 
mitif de  la  banque  ne  sera  ni  dénaturé  ni  altéré, 
une  simple  portion  de  ses  bénéfices  sera  convertie 
en  cinq  pour  cent  consolidés.  Nous  allons  expli- 
quer comment  cette  portion  sera  réglée. 
.  Depuis  la  création  de  la  banque,  ses  bénéfices 
lui  ont  permis  de  distribuer  à  ses  actionnaires  un 
dividende  annuel  de  dix  pour  cent,  et  de  mettre 
en  réserve  un  fonds  qui  s'élève  aujourd'hui  à 
.22  millions,  c'est-à-dire  à  près  de  70  francs  pour 
chacune  de  ses  30,000  actions,  de  manière  que  la 
valeur  intrinsèque  d'une  action  de  la  banque  est 
aujourd'hui  de  près  de  1,070  francs.  Sa  valeur 
vénale  aurait  dû  peu  s'écarter  de  ce  terme;  mais, 
du  moment  où  l'intérêt  des  autres  placements  de 
fonds  s'est  abaissé  au-dessous  de  celui  que  la 
banque  laissait  espérer,  ses  actions  ont  augmenté 


cette  somme  de  1,400  francs,  il  n'acquérait  qu'un 
droit  de  1,065  dans  le  capital  de  la  bwque,  et  il 
payait  trente-quatre  pour  cent  et  au  delà  pour 
obtenir  le  droit  éventuel  du  dividende,  et  ce.  avec 
la  perspective  que,  dans  tous  les  cas  possibles  de 
dissolution  et  de  liquidation  de  la  banque,  ces 
trente-quatre  pour  cent  tourneraient  entièrement 
à  sa  perte. 

Ge  contrat  inégal  est,  dit-on,  conforme  à  la 
liberté  des  spéculations  de  commerce  et  aux 
usages. 

11  ne  nous  appartient  pas  d'examiner  cette 
question  sous  des  rapports  de  morale,  mais,  en 
fa  considérant  relativement  à  la  législation  ac- 
tuelle, nous  conviendrons,  et  ce  ne  sera  pas  sans 
quelques  regrets,  que  la  loi  ne  peut  intervenir 
dans  cette  espèce  de  contrats,  et  qu'elle  est  con* 
trainte  de  rester  muette  en  présence  des  transac- 
tions les  plus  in^les.  Aussi,  tant  que  la  banque 
n'a  été  qu'une  association  privée,  on  n*a  dû  ni 
plaindre  ceux  qui  ont  acquisses  actions  à  un  taux 
nctif,  ni  blâmer  ceux  qm  les  ont  vendues  ;  mais, 
du  moment  où  la  loi  constitue  la  banque  avec  un 
privilège,  cette  circonstance,  comme  tontes  les 
autres,  se  range  sons  son  empire:  autrement  die 
deviendrait  responsable  des  desordres  qu'ellen'au- 
rait  pas  prévus. 

Ce  devoir  de  la  loi  est  datant  plus  impérieux 
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dans  le  cas  présent,  que,  si  la  yaleur  des  actions 
de  la  banque  a  im  s*élever  au  taux  de  1 ,400  francs 
lorsqu'elle  n'était  qu'un  établissement  borné  par 
la  concurrence,  il  pourrait  arriver  que  du  moment 
où,  débarrassée  de  ces  entraves,  elle  étendrait  ses 
affaires  et  ses  bénéfices,  l'imagination  pourrait 
s'emparer  de  ces  circonstances  et  de  l'espérance 
immense  d'un  dividende  pour  porter  rapidement 
le  prix  des  actions  jusqu'à  2,00(1  francs,  peut-être 
au  delà. 

Examinons  quels  seraient  les  effets  de  ce  dé- 
sordre. 

A  l'époque  où  le  capital  de  la  banque  aura  été 
porté  aux  45  millions  fixés  parle  projet  de  loi,  il 
serait  possible  que  toutes  ses  actions  fussent  pos- 
sédées par  des  derniers  acquéreurs  qui  les  auraient 
payées  2.000  francs;  ils  auront  alors  réellement 
dépensé  90  millions  pour  acquérir  un  capital  de 
45  millions  :  d'où  il  résulterait  d'abord  une  perte 
de  cinquante  pour  cent  en  cas  de  liquidation,  et 
ensuite  la  presque  impossibilité  de  proposer,  pen- 
dant la  durée  du  privilège,  la  réduction  de  l'es- 
compte, ni  aucune  opération  libérale  qui  tendrait 
à  abaisser  un  dividende  acquis  à  si  haut  prix.  Nous 
le  dirons,  une  loi  qui  consacrerait  de  tels  abus  par 
son  imprévoyance  manquerait  à  la  probité  dont 
.  elle  doit  être  investie. 

On  pourra  citer  des  exemples  contraires  à  cette 
doctrine  :  mais  on  leur  opposerait  avec  succès  l'o- 
pinion d'hommes  profondément  instruits  sur  cette 
matière,  qui  ont  beaucoup  regretté  que  les  prin- 
cipes exposés  n'aient  pas  prévalu  jusqu'à  ce  jour. 

Ces  principes  ont  déterminé  le  Gouvernement 
à  proposer  la  fixation  du  dividende  annuel  à  six 
pour  cent  du  capital  primitif,  et  la  formation  d'un 
fonds  de  réserve  de  tout  le  surplus  des  bénéfices. 
Ce  fonds  de  réserve  est  la  portion  des  bénéûces 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  oui  doit  être  convertie 
en  cinq  pour  cent  consolidés;  et  qui  est  cepen- 
dant subordonnée  à  des  conditions  fondamentales 
et  sous-entendues  qui  veulent  que,  dans  les  oc- 
casions où  les  bénéfices  ne  sumraient  pas  pour 
former  un  dividende  de  six  pour  cent,  il  y  soit 
suppléé  par  le  fonds  de  réserve,  et  que,  dans  les 
cas  où  la  banque  serait  obUffée  à  des  dépenses 
extraordinaires,  telles  que  celles  d'une  nouvelle 
habitation  et  autres,  il  y  soit  aussi  suppléé  par  le 
môme  fonds. 

Nous  croyons  superflu  d'indiquer  que  cette  mo- 
dification, apportée  à  l'emploi  du  fonds  de  réserve, 
n'altère  eu  rien  la  propriété  des  actionnaires  ;  elle 
la  modifie  seulement,  et  ce,  de  la  manière  la  plus 
conforme  à  leurs  intérêts,  en  capitalisant  à  leur 
profit  un  excédant  de  bénéfices  qui  accroîtra  l^r 
revenu  pendant  la  durée  du  privilège,  et  leur  ca- 
pital à  son  expiration. 

Il  faut  remarquer  qu'outre  le  dividende  &i&  de 
six  pour  cent,  les  actionnaires  jouiront  d'un  sup- 


actionde  1,000  francs,  capital  primitif,  recevra 
dans  une  proportion  croissante  un  supplément  de 
dividende  tel,  qu*à  l'expiration  du  privilège  il 
aura  effectivement  touché  huit  pour  cent  d'intérêt 
annuel  de  son  capital,  et  qu'à  cette  époque  ce  ca- 
pital sera  amélioré  de  soixante  pour  cent. 

Ces  calculs  sont  faits  sur  des  Dases  très-modé- 
rées, et  dans  la  suppositîoii  que  les  effets  du  pri- 
vflége  n'ajouteraient  rien  aux  bénéfices  que  ndt 
actuellement  la  banque.  On  peut  prévoir  que  les 
avantages  des  actionnaires  ne  se  borneront  pas  là. 

La  banque  deviendra  dès  lors,  une  véritable 
caisse  d'épargne ,  cbaiséf  d'opérer  en  masBe  des 


accumulations  que  ses  actionnaires  ne  ponmMU 
exécuter  divisément;  elle  deviendra  im  «rile  Bokr 
les  capitaux  des  chefs  de  ftimille;  dlepooRB 
fournir  une  ressource  précieuse  aux  deidm  de- 
taux  et  pupillaires.  fit,  comme  si  les  bearenx  effets 
des  actes  de  la  prudence  étaient  inépoiflalilei.'fl 
résultera  des  économies,  accumulées  au  profit  oÉi 
actionnaires,  que  le  capital,  porté  d*Ébora  &  45  nfr 
lions^  en  exécution  de  là  loi  proposée,  e^flèfest 
de  soixante  à  soixànte-dit  mHuons  à  l%ziâ«lin 
de  son  privilège.  La  oontinnité  d'un  tel      '* 


rendra  cet  avantage  inapprédaUe,  et  pwterm  f 
duellemeut  rétablissement  de  la  banane  à 
degré  de  puissance  proportionnée  à  Téwidan  de 
la  République,  et  à  celle  de  son  commerce  et  de 
son  industrie. 

11  résulte,  citoyens  législateurs,  de  eoà  enH- 
cations,  quil  est  indisj^ensablé  de  sonmetliëJtai 
banques  à  une  loi  spéciale:  qull  est  de  l'inlMI 
du  commerce  général  de  réduire  k  une  les  b^ 
ques  établies  à  Paris:  qu'il  convient  de  FinTBSW 


d'un  privilège,  et  quiITaut  mettre  à  cette ^ 

sion  les  conditions  les  plus  convenaUei.  ▼ddi 
jugerez  que  les  intérêts  des  établissements  &  M^ 
pnmer  ont  été  ménagés  de  la  manière  It  plne-a- 
ficace;  que  ceux  de  la  banque  de  France  ne  int 
soumis  qu'à  des  modifications  éridemmait  néeè|h 
saires  et  utiles. 

Le  dernier  article  de  la  loi  propose  l^ibWMt 
ment  de  la  peine  de  mort  contre  les  febricÉtèMs 
et  les  falsificateurs  des  billets  de  baotfiue  anforleét. 

Cette  mesure  est  malheurens^nâit  dédsoMlB- 
dispensable  pour  contenir  un  crime  trop  sootMt 
tenté,  et  qui,  par  ses  effets,  compromet  Tattéê 
public  et  la  propriété  au  delà  même  des  eotaé» 
prises  faites  sur  les  monnaies  de  FEttl. 

Cette  loi  pourra  fh)isser  quelques  IntêrMi  peN 
ticuliers,  quelques  habitudes  ;  mais  en  en  iMMl* 
rant  l'importance  et  en  considérant  qa*D  ttt  Id 
question  du  commerce  général,  vous  tous  SOI* 
presserez  de  donner  votre  assentiment  k  une  {i- 
stitution  qui,  avec  le  temps,  pourra  prodidn  lli 
plus  grands  résultats,  et  la  France  verra  cooMM- 
ner  par  cette  loi  une  session  qui,  par  les  gno# 
objets  qu'elle  a  réglés,  sera  l'^Kiqne  le  jifais  wt^ 
morable  de  la  législature  française. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  pnofet  deltR 
sera  transmis  au  Tribunat  par  nn 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 


PRtSfIttNCB  DU  CnOTSM  WJflfUMU 
Séane€  du  14  g$rminal  an  XI {LmmM^m9Unm^. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  dn  12  eitedqfeML 

Dader  fiait  un  rapport  ntr  U  ffrpfH  dt  bMntr 
kuif  au  tuniê  de$  pourtuiteê  eoiilfv  meoiMliiiiÉi 
des  départements  du  Mùni^Tonwerré  df  Uià  S» 
Moselle^de  la  Roer  etdela  Sarre^  et  oeiilrs  lar ««k 
obligés  et  cautions  des  dettes  de  tes  comsuwi. 

Citoyens  tribuns,  le  projet  de  lolsonmb  aajgor» 
dliui  a  votre  examen  concerne  les  dépairtflnMkNS 
du  Mont-Tonnerre,  de  Rhin-et-lfoselle,  de  li  llbih 
et  de  la  Sarre,  et  jwrtesursis  aux  foufimiiêê  ertÉN 
tes  communes  de  ces  dépcvrtements .  et  eolilre  M 
eoo6/«^  et  cauUons  des  dettes  desiùm  " ^^ 

Pour  bien  q)précier  la  justice  M  li  i 
quatre  articles  qui  renferment  tontes  les 
Ôons  deoe  proijet  deloi,il  Huit  embnalièr  1  Vf 
des  motifs  qm  ont  engagé  le  GonvémMeâl 
proposer* 

.  Les  quatre  dépanemeiM  delà  rire' 
Khin  ont  été  constamment  IHm'dëi  ^ 
IhéàtresdesbostHMs  penlMIieills^ 
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dernière  guerre  :  des  sacrifices  énormes  enarg[ent 
et  en  denrées  ont  été  les  conséquences  nécessaires 
et  malheureuses  du  long  séjour  des  troupes  des 
puissances  belligérantes  sur  ce  vaste  territoire, 
et  on  évalue  à  70  ou  80  millions  le  montant  actuel 
de  la  dette  des  communes  de  ces  départements. 

Dans  cette  somme  sont,  à  la  vérité,  comprises 
les  dettes  contractées  antérieurement  à  la  guerre, 
mais  elles  n'en  forment  qu'une  très-petite  partie  ; 
de  sorte  qpe  cette  masse  énorme  de  70  à  âO  mil- 
lions est  (X)mposée,  presque  en  totalité,  des  dettes 
forcément  contractées  par  les  communes  depuis 
le  commencement  des  hostilités  jusqu'à  la  fin  de 
Tan  VU. 

Ces  dettes,  dit  l'orateur  du  Gouvernement  (dans 
l'exposé  des  motifs  présentés  au  Corps  législatif), 
«  prennent  leur  source  dans  les  contributions  de 

•  guerre,  soit  en  denrées,  soit  en  argent,  aux- 
«  quelles  les  communes  ont  été  imposées  pour 
«  le  service  des  armées,  et  gui  les  ont  obligées, 
«  pour  s'en  libérer,  de  recourir  à  l'emprunt,  parce 
«  que  l'urgence  des  besoins  de  l'armée  et  la  rapi- 
«  aité  de  ses  mouvements  ne  pouvaient  s'allier 
«  avec  la  lenteur  d'une  répartition  sur  chacun  des 

•  habitants  qui  devaient  concourir  à  son  acquit- 
«  tement.  » 

Cl  A  cette  époque,  continue-t-il,  les  communes, 
«  d'après  le  droit  public  d'Allemagne,  pouvaient 
«  emprunter  et  s^mposer  sans  recourir  à  Pauto- 

•  rite  supérieure,  de  même  que  rien  ne  pouvait 
«  mettre  obstacle  à  la  poursuite  de  leurs  créan- 
«  ciers.  Cet  ordre  de  cnoses  n'existe  plus  depuis 
«  l'an  Vil.  qu'ont  été  publiées  dans  ces  départe- 

•  ments  les  lois  françaises ,  prohibitives  de  toute 

•  imposition  au  delà  d'un  nombre  déterminé  de 
«  centimes  additionnels  ;  en  sorte  qu'à  partir  de 
«  cette  dernière  époque,  la  dette  des  communes 
c  s'est  trouvée  sans  appui  comme  sans  moyens 

•  d'acquittement.  » 

Bientôt  après,  les  poursuites  les  plus  actives  et 
les  plus  rigoureuses  ont  été  dirigées  non-seule- 
ment contre  les  cautions  simples  ou  solidaires, 
mais  encore  contre  les  anciens  baillis  et  offi- 
ciers municipaux,  et  contre  les  citoyens  qui  les 
ont  suppléés  en  certains  cas,  et  que  les  créan- 
ciers des  communes  considfèrent  comme  étant 
obligés  personnellement,  surtout  quand  les  déli- 
bérations de  ces  communes  n'ont  point  été  insé- 
rées ou  mentionnées  dans  les  contrats.  Pour  se 
soustraire  à  ces  rigueurs,  un  nombre  considé- 
rable de  familles,  principalement  du  Hundstruck, 
qui  comprend  une  partie  des  départements  du 
Mont-Tonnerre,  de  la  Sarre  et  de  Rnin-et-fifoselle, 
ont  pris  le  parti  de  l'émigration,  et  sont  allées 
chercher  un  asile  et  la  paix  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  laissant  leurs  maisons  et  leurs  propriétés 
à  la  disposition  de  leurs  créanciers,  pour  qui  elles 
ne  sont  qu'un  gage  presque  entièrement  illusoire, 
puisqu'il  ne  peut  y  avoir  d'acheteurs  dans  an 
pavs  déserté  par  ses  habitants. 

Des  inconvénients  aussi  graves  ne  pouvaient 
manquer  d'exciter  la  sollicitude  du  Gouverne- 
ment. La  justice,  d'accord  avec  l'humanité,  lui 
faisait  un  devoir  de  remédier  au  mat,  ou  du  moins 
d'en  arrêter  les  progrès.  Aussi  annonce-t-il  qu'il 
8*occupe  depuis  longtemps  du  soin  de  mettre  ces 
communes  en  état  d'acquitter  leurs  dettes;  mais 
que  l'exécution  étant  nécessairement  b^ucoup 
plus  lente  oue  sa  pensée,  il  ne  peut  présenter  au 
Corps  légiêmtif ,  avant  sa  session  prochaine,  les 
moyens  propres  à  opérer  leur  libération,  et  qu'en 
attendant,  il  est  indispensable  de  surseoir,  jus- 
qu'taa  l'^  vendémiaire  an  XIU,  à  toutes  pour- 
iiiilag  €OQtre  eUeSi  les  oo^obiigés,  et  les  ctutions 


simples  ou  solidaires  de  leurs  dettes  antérieures 
au  premier  vendémiaire  an  Vm. 

Tel  est,  citoyens  tribuns,  l'objet  salutaire  de  la 
loi  soumise  à  votre  délibération.  En  jetant  les 
yeux  sur  les  articles  dont  elle  est  composée,  vous 
reconnaîtrez  sans  peine  que  si  les  dispositions 
en  sont  favorables  aux  communes  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  elles  ne  le  sont  peut-être  pas 
moins  à  leurs  créanciers  dont  elles  assurent  le 
gage,  en  empêchant  qu'il  ne  soit  amoindri  par 
les  effets  ruineux  des  poursuites  et  des  formalités 
judiciaires. 

Le  sursis,  jusqu'cM  !•*  vendémiaire  an  XIII, 
à  toutes  contraintes  ainsi  qu'à  toutes  poursuites^ 
autres  que  celles  qui  sont  simplement  conservatoires , 
contre  les  communes  des  départements  du  Mont- 
Tonnerre,  de  Rhin-et-Moselle,  de  la  Roër  et  de  la 
Sarre,  pour  raison  des  dettes  j^ar  elles  contractées 
antérieurement  au  i*'  vendémiaire  an  VIII ,  ainsi 

Îftif  contre  les  co-ohliaés  simples  ou  solidaires  et 
es  cautions  desdites  dettes^  est  ordonné  par  Var» 
ticle  !•'. 
L'article  2  accorde  le  même  sursis  «  à  ceux  qui 
justifieront  que  les  sommes  au  paiement  des- 
quelles ils  sont  engagés,  soit  personnellement  ou 
solidairement,  soit  à  titre  de  caution,  sans  dé- 
claration d'origine  ou  de  destination,  ont  été 
versées  aux  caisses  communales,  ou  tout  autre- 
ment employées,  soit  à  l'acquit  des  charges  des 
communes  desdits  départements,  soit  à  pour- 
voir aux  contributions  de  guerre  dont  eUes  ont 
été  frappées  pendant  la  durée  de  la  dernière 
guerre  jusqu'au  1*'  vendémiaire  an  Vin  exclu- 
sivement. » 

Le  principal  motif  de  cet  ariicle  est  que,  dans 
un  ffrand  nombre  d*eng[agements  souscnts  par  les 
baillis  et  officiers  municipaux,  ou,  à  leur  défaut, 
par  de  simples  habitants  des  communes,  il  n'est 
fait  aucune  mention  de  la  délibération  qui  auto- 
rise l'emprunt,  soit  par  inadvertance,  soit  plutôt 
parce  que.  dans  des  circonstances  urgentes  et 
critiques,  la  brièveté  du  temps  dans  lequel  il 
fallait  satisfaire  à  la  contribution,  loin  de  per- 
mettre qu'on  remplit  des  formalités  que  la  con- 
fiance regardait  alors  comme  inutiles,  suffisait 
quelquefois  à  peine  pour  écrire  et  signer  l'enga- 
gement, et  forçait  de  renvoyer  à  des  moments 
plus  calmes  le  soin  de  rédiger  la  délibération  qui 
devait  l'autoriser.  Le  modedelajustification  exigée 
dans  cet  article,  de  la  part  des  débiteurs ,  est  fixé 
par  l'article  suivant  :  Elle  ne  pourra^  y  est-il  dit. 
résulter  que  Sune  délibération  du  conseil  générai 
de  la  commune^  approuvée  par  le  préfet^  fur  Vavis 
du  sous-préfet.  C'est  le  moyen  d'écarter  toute 
espèce  de  fraude,  et  d'établir  une  notoriété  Géné- 
rale de  l'emploi  des  deniers  empruntés  à  la  cnarge 
de  la  commune. 

La  loi,  après  avoir  pourvu  à  la  sécurité  tempo- 
raire des  débiteurs,  s  occupe  de  la  conservatfoD 
des  droits  de  leurs  créanciers,  relativement  aux 


qu'ils  soient  exceptés 
du  sursis  ordonné,  «  sans  néanmoins  que,  pour 
«  lesdits  arrérages  et  intérêts,  les  créanciers  puis- 
«  sent  exercer  aucune  poursuite  contre  les  com- 
«  munes  qu'après  en  avoir  obtenu  l'approbation 
«  du  conseil  de  préfecture.  » 

Cette  dernière  disposition  est  propre  à  la  fois 
à  garantir  la  validité  des  titres  en  vertu  desquels 
les  paiements  d'arrérages  ou  dlntérèts  de  capi- 
taux dus  seront  Judiciairement  requis,  et  à  cons- 
tater l'étendue  et  la  nature  des  dettes  contractées 
par  diaque  comnnme.  Qndqoe  considérables  que 
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soient  ces  dettes,  la  fécondité  du  sol  des  quatre 
départements  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  la  ri- 
chesse et  la  variété  de  leurs  productions^  leur 
nombreuse  population,  le  travail  et  Tindustne  des 
habitants,  la  si  tuation  avantageuse  de  leur  territoire 
pour  le  commerce  avec  les  Etats  du  nord  de  TAl- 
lemagne,  sont  des  ressources  puissantes  au  moyen 
desquelles  un  gouvernement  sage  et  réparateur 
aura  bientôt  mis  les  communes  de  ces  départe- 
ments en  état  de  se  libérer  des  charges  qui,  au 
sein  de  la  paix,  leur  font  encore  éprouver  une 
partie  des  malheurs  de  la  guerre. 

La  loi  qu'on  vous  présente,  citoyens  tribuns, 
est  le  premier  pas  vers  ce  but  désirable.  Votre 
section  des  finances  vous  propose  d'en  voter  l'a- 
doption. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Dacier. 

Il  est  immédiatement  procédé  au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  56  boules  blan- 
ches contre  2  noires. 

Les  citoyens  Dacier,  rapporteur,  Trouvé  et  Van 
Hulthem  sont  chargés  de  porter  ce  vœu  au  Corps 
lé^slatif. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  6IR0D  {de  VAin). 

Séance  du  15  germinal  an  XI  (mardi  5  avril  1803). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  pensions. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat  sont  introduits. 

La  parole  est  à  un  orateur  du  Tribunat. 

C&ulnard  présente  le  tableau  de  la  législation 
existante  relativement  aux  pensions  en  général; 
il  indique  ensuite  en  quoi  les  dispositions  du  pro- 
^*et  s'accordent  avec  cette  législation  et  en  quoi  elles 
a  modifient. 

La  première  de  ces  dispositions,  portant  que. 

Sendant  cinq  ans,  il  ne  sera,  chaque  année,  crée 
e  pensions  que  pour  une  somme  égale  à  la  moi- 
tié des  extinctions  annuelles,  a  été  inspirée  par 
l'esprit  d'ordre  qui  dirige  actuellement  les  finan- 
ces de  l'Etat,  et  qui  tena  à  diminuer  annuellement 
les  charges  ôubliques. 

Depuis  1789,  les  pensionnaires  de  l'Etat  ont  été 
livrés  tour  à  tour  aux  illusions  de  l'espérance  et 
au  tourment  des  privations.  Le  Gouvernement, 


î 


guerre  ou  de  paix ,  et  son  effet  est  borné,  relati- 
vement aux  pensions,  au  terme  de  cinq  années, 
pendant  lesquelles  l'expérience  iiidiquera  s'il  doit 
être  maintenu  ou  modifié. 
Les  pensions  qui  seront  créées  pendant  cinq  an- 


la  durée  des  services  que  l'Etat  doit  récompenser; 
mais  c'est  au  Gouvernement  à  appliquer  la  loi 
aux  individus,  parce  que  lui  seul  est  en  contact 
avec  eux,  les  voit,  les  juge,  et  peut  seul  bien 
connaître  s'ils  réunissent  les  conditions  de  la  loi. 
Le  maocimum  de  six  mille  francs,  fixé  par  le  pro- 
jet de  loi  pour  les  pensions  encore  établies,  a 
j)aru  au  Tribunat  dans  une  juste  mesure  avec  les 
circonstances  actuetles:  il  tient  le  juate  milieu 
entre  la  parcimonie  et  la  prodigalité  :  c'est  une 
règle  de  conduite,  une  borne  que  le  législateur  ae 


donne  à  lui-même.  Le  projet  de  loi  ne  8tatMBt 
pas  sur  le  droit  de  cumuler  plusieurs  peniÎMMi  mi 
une  pension  à  un  traitement,  il  y  a  uea  de  pen- 
ser que  les  précédentes  lois  subsistent  à  cet  <gwd 
comme  principe,  et  que  le  maoDimum  établi  par.  la 
loi  en  vigueur  ne  peut,  quel  qu'il  soit,  6tro  exoédé 
par  la  cumulation. 

La  disposition  qui  veut  que  le  fonds  dee  pan- 
sions fasse  chaque  année  un  article  particiilier  de 
la  loi  sur  les  dépenses  publiques,  présente  il  la  fois 
un  moyen  d'ordre,  une  garantie  pour  les  penaioli- 
naires,  une  sorte  de  compte  paruculier  rends  an 
Corps  législatif  et  à  la  nation.  Lorsque  toataa  las 
anciennespensions  seront  liquidées,  on  comparan 


Il  résulte  de  la  dernière  disposition  dn  prqiel 
que,  quels  que  soient  le  nombre  etlemontanloes 
soldes  de  retraites  qu'il  devient  nêcessaife  dW» 
corder,  elles  seront  toutes  créées  sans  égard  ans 
extinctions  :  ainsi  s'acquittera  toujours  sans  fa* 
tard  et  sans  limitation  la  dette  sacrée  de  la  ti/^ 
publique  envers  ses  années  victorieuses. 

Les  anciennes  pensions  restantes  ft  liquider  ne 
seront  pas  sujettes  aux  retards  qni  poanoDt  ri* 
sulter  de  Texecution  du  projet  de  loi  qni,  &  l'égard 
des  pensions  de  cette  nature,  ne  rtele  que  l'af»- 


nir. 


Ce  projet  ne  s'applique  pas  non  pins  anr 
sions  payables  sur  des  retenues  faites  au 
ployés  de  certaines  administrations.  Le.  gage  de 
ces  pensions  est  dans  des  épargnes  dirige  par 
l'ordre,  et  grossies  parie  temps. 

Le  Tribunat  a  reconnu  que  le  projet  de  loi,  psr 
les  précautions  mêmes  qu'il  prend,  essore  la  pfle> 
ment  des  pensions  liquidées  :  il  prépare  le  paie* 
ment  de  celles  qui  ne  lé  sont  pas.  et  en  aeqai^ 
tant  ainsi  les  dettes  de  la  patrie,  il  appriond  anx 
citoyens  à  se  dévouer  pour  elle,  n  en  a  mM 
l'adoption. 

Aucun  orateur  ne  demandant  la  parole,  la  di^ 
cussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin,  et  adonis 
le  projet  de  loi  par  197  boules  blancMB  oonns 
7  boules  noires. 

Les  citoyens  Jollivet  et  Hiot  sont  introdoHk 

Le  citoyen  Jollivet  présente  un  pri/H  de  M 
sur  les  deêais  pour  la  signifieaUom  des  procès  ipsT 
baux  de  contravenHon  à  la  loi  dm  Iisi6rt.  ta  toid 
les  motifs  : 

Citoyens  législateurs,  une  expérfoioe  de  qjaatn 
années  a  donné  la  prrave  de  ilnsnfBsance  de 
trois  jours  de  délais  accordés  par  i'srticte  32  de 
la  loi  du  13  brumaire  an  VU.  ponr  signifier  las 

g rocès- verbaux  de  contravention  ft  la  loi  dn.tiai- 
re,  qui  ne  distingue  point  entre  le  oontrerenaat 
domicilié  dans  l'arrondissement  do  bnrean  oft  la 
fhiude  a  été  découverte,  et  celui  dont  le  domieila 
est  placé  à  une  plus  grande  distance. 

Le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  Tooa  Ré- 
senter,  au  nom  du  Gouvernement,  a  pour  oqjeC 
d'établir  cette  distinction,  qui  est  fènoée  sur  la 
nature  des  choses,  et  dont  rerinèt,  ai  oomplélant 
la  législation  sur  cette  matièret  sera  néroasriri 
ment  de  rendre  beaucoup  plos  nues  les  eoatoa» 
ventions  à  la  loi  du  timbre  par  une  idos  gnnw 
certitude  de  répression. 

Le  citoyen  Jelllvel  donne  ledme  dn  teaUadg 
projet  de  loi. 

Pr^éêUi. 

Art  l«.L'Mkl98Bd0  laldidaJataHMii 
le  tiabre,  qai  fixe  à  trois  joaislsdgslMV 
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Procès-verbanx  de  contravention  à  cette  loi,  ne  sera  ap- 

{>licable  qa*à  ceax  des  contrerenants  domiciliés  dans 
'arrondissement  dn  bnrean  où  les  procôs-verbanx  auront 
été  rapportés. 

Art.  S.  Lorsque  les  contrevenants  auront  leur  domicile 
hors  de  cet  arrondissement,  le  délai  sera  de  huit  jours 
jusqu'à  cinq  myriamètres  (dit  lieues)  de  distance,  et  d'un 
jour  de  plus  par  chaque  cinq  myriamètres  au  delà  de 
cette  distance. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 
La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DUVETRIER. 

Séance  du  15  germinal  an  XI  (mardi  5  avril  1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  14  germinal 
est  adopté. 

Le  Corps  législatif  communique  par  un  message 
an  projet' de  toi  concernant  les  oanaties. 

Le  Tribunat  renvoie  ce  projet  de  loi  à  la  section 
des  finances,  et  en  fixe  le  rapport  au  mardi  22  ger- 
minal. 

Un  second  messaj^  du  Corps  législatif  commu- 
iiigue  un  autre  proiet  de  loi.  Il  est  relatif  aux  dé- 
la%s  pour  la  signincation  des  procès^erbaux  de 
contravention  à  la  loi  du  timbre. 

Le  Tribunat  renvoie  ce  projet  de  loi  à  la  sec- 
tion des  finances  et  en  fixe  le  rapport  au  lundi, 
21  germinal. 

Deplntevllle-f^enion  fait  un  rapport  sur 
on  projet  de  loi  relatif  à  des  acquisitions  ^  eonces- 
ffOfts,  échanges^  emprunts^  impositions  extraordi' 
naires  et  ventes^  demandés  par  des  communes  et  des 
particuliers. 

Tribuns,  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté 
sous  le  titre  dactjuisitions,  concessions^  échanges^ 
emprunts^  impositions  extraordinaires  et  ventes^ 
demandés  par  des  communes  et  des  particuliers,  et 
sur  lequel  vous  avez  à  exprimer  un  vœu,  est  di- 
visé en  58  chapitres  et  contient  511  articles.  Il  est 
composé  de  la  réunion  de  148  demandes,  rédigées 
eo  un  seul  projet  de  loi. 

Le  Gouvernemeit^  dans  Texposition  jointe  h 
renvoi  de  la  loi,  a  déjà  énoncé  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  proposition  de  cette  nouvelle  forme. 

La  fréquence  des  rapports  sur  les  projets  de  loi 


pas  moins  suivi  du  lent  et  respectable  appareil 
d'un  appel  nominal. 

Le  mode  abréviateur  qui  paraît  adopté  pour  la 
présentation  des  lois  de  cette  nature,  peut  donc 
Otre  coDsidéré  comme  une  nouvelle  preuve  du 
désir  que  le  Gouvernement  exprime  à  cnaque  ins- 
tant de  faire  jouir  promptement  tous  les  français 
du  bienfait  de  la  restauration  des  lois. 

L'esprit  méthodique  qui  en  a  dirigé  la  rédaction 
a  eu  pour  but  de  fournir  à  chaque  intéressé  un 
titre  clair  de  propriété  ou  d'imposition.  Chaque 
fraction  de  loi  pourra  être  extraite  sans  confusion 
et  devenir  pour  eux  une  loi  entière. 

En  effet,  ce  volumineux  projet  est  divisé  en 
autant  de  titres  qu'il  se  trouve  de  départements 
dans  lesquels  il  y  a  des  demandes  formées.  Chaque 
titre  se  subdivise  en  chapitres,  portant  pour  in- 
scription la  uature  de  la  demande. 

Ces  chapitres  sont,  pour  ainsi  dire,  des  lois  par- 
ticulières a  un  individu  ou  à  une  commune  ;  ils  se 
subdivisent  en  articles. 

La  section  de  l'intérieur  a  reconnu  l'avantage 
de  cette  distribution  méthodique  ;  et  cependant, 
pour  bire  porter  un  examen  plus  scrupuleux  sur  ( 


chacune  des  parties  de  cette  loi,  le  travail  a  été 
divisé  entre  tous  ses  membres,  qui  ont  apporté 
dans  la  discussion  cette  sévérité  de  principes  qui 
doit  caractériser  la  préparation  d'une  loi  sur  la- 
quelle repose  llntéret  de  tant  de  citoyens. 

L'exacte  observation  des  formes  conservatrices 
de  la  propriété  a  été  surtout  l'objet  de  leur  atten- 
tion particulière. 

Avant  de  me  livrer  à  la  discussion  de  quelques 
parties  de  cette  loi,  je  dois  vous  tracer  rapide- 
ment l'esquisse  des  tableaux  qu'elle  présente. 
Vous  Y  verrez  les  progrès  sensibles  de  l'activité 
agricole  et  régénératrice,  l'industrie  particulière, 
s*empressant  d'utiliser  de  vagues  communaux,  de 
bâtir  des  maisons,  d'y  créer  des  hameaux,  des 
villages,  plantant  des  Dois,  des  vignes,  formant 
des  jardins  dans  un  sol  qm  semblait  voué  à  une 
éternelle  stérilité. 

Là,  des  viUes  ressaisissent  des  terrains  que  la 
faible  crédulité  de  nos  pères  avait  ^andonnés 
aux  moines.  Elles  substituent  aux  cloîtres  de£^ 


tilité. 


Ailleurs,  des  édifices  modestes^  autrefois  consa- 
crés au  logement  des  sages  ministres  des  autels, 
vendus  pendant  leur  expulsion,  sont  offerts  par 
les  acquéreurs  aux  communes,  qui  s'empressent 
d'en  payer  le  prix  pour  les  rendre  à  leur  première 
destination. 

Ici,  des  chemins  vicinaux  se  construisent,  d'au- 
tres se  réparent,  des  communications  nouvelles 
s'établissent  par  des  ponts  solides  :  ceux  que  le 
temps  avait  rompus  sont  réparés;  et  toutes  ces 
dépenses  seront  prises  sur  la  vente  d'objets  inu- 
tiles^ onéreux  môme  pour  les  communes,  et  sur 
des  impositions  consenties,  demandées  par  les 
communes  elles-mêmes. 

Quatorze  communes  se  réunissent  dans  le  dépar- 
tement du  Rhône  pour  la  réparation  d'une  grande 
chaussée  et  de  ses  ponts. 

Un  département  entier  demande  à  s'imposer 
pour  la  réparation  de  la  cathédrale  eldeTévéché. 

Presque  toutes  les  concessions  faites  par  les  com- 
munes à  des  particuliers  sont  à  rente  foncière  : 
ainsi  l'acquéreur  conserve  tous  ses  moyens  d'amé- 
lioration ;  tout  ce  dont  il  peut  disposer  lui  reste 
pour  b&tir,  planter,  se  créer  une  propriété,  assu- 
rer ainsi  le  revenu  qu'il  promet  à  la  commune,  et 
se  préparer  des  moyens  de  libération  et  de  rem- 
boursement  avec  les  produits  de  son  industrie. 

Enfin,  cette  loi  est  terminée  par  un  titre  intitulé  : 
dispositions  générales,  divisé  en  3  articles. 

Le  premier  fixe  le  mode  de  remboursement  pour 
ceux  qui,  acquérant  en  ce  moment  à  rente  fon* 
cière,  auraient  un  jour  le  moyen  de  se  libérer;  la 
loi  leur  accorde  cette  faculté  en  payant  vingt  an* 
nées  du  montant  de  la  rente. 

L'article  2  prescrit  l'emploi  que  pourront  faire 
les  communes  des  fonds  provenant  de  rembour- 
sements. Elles  achèteront  des  rentes  sur  l'Etat. 

Enfin,  l'article  3  prescrit  le  mode  d'exécution 
de  tous  les  travaux  à  faire  en  vertu  de  la  loi.  Il  in- 
diaue  par  qui  ils  seront  préparés,  surveillés  et  payés. 

Ces  dispositions  sont  celles  auxquelles  vous 
avez  donné  votre  assentiment,  toutes  les  fois  qu'il 
vous  a  été  présenté  des  lois  de  cette  nature;  elles 
sontapplicablei  à  presque  tous  les  chapitres  de  la 
loi  ;  eues  en  seront  le  complémeat  nécessaire.  Et 
c'est  pour  en  éviter  la  monotone  et  inutile  répéti- 
tioh  qu'elles  sont  ainsi  placées,  en  un  seul  titre, 
sous  ta  dénomination  de  dispositions  générales. 

Je  n'aurais,  citoyens  tribuns,  qu'à  vous  expri- 
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mer  le  vœu  d'adoption  de  la  section  de  rintérieur, 
6i  le  titre  III  de  cette  loi  n'avait  été  la  matière 
d'une  discussion  dont  je  dois  rendre  compte. 

La  ville  de  Montluçon,  département  de  TAllier, 
demande  à  être  autorisée  à  acquérir  un  terrain, 
ci-devant  national,  que  le  citoyen  Horeau,  pro- 
priétaire actuel,  refuse  de  vendre. 

Ce  terrain  est  de  li  contenance  de  33  toises  car- 
rées, ou  une  perche  12  mètres,  nouvelle  mesuré. 

La  ville  de  Montluçon  désire  ce  terrain  pour 
régulariser  la  place  publique  et  lui  donner  plus 
d'étendue. 

Un  arrêté  du  district  avait  exproprié  Moreau  ;  le 

Sréfet  a,  par  arrêté  du  2  thermidor  an  VIII,  or- 
onné  sa  rentrée  en  possession. 
Le  conseil  de  préfecture,  par  avis  du  22,  avait 
prescrit  aussi  cette  restitution. 
>  Mais,  sur  la  demande  de  la  commune  et  l'avis 
du  sous-çréfet,  le  préfet,  d'après  Vassertion  du 
conseil  général  de  montluçon,  que  le  jardin  de 
Moreau  devient  un  objet  d^tUilité  publique^  autorise 
cette  commune  à  provoquer  du  Corpé  législatif  la 

Î)ermission  d'acquérir,  a  charge  dHndemnité  préa^ 
ahle. 

La  commune  observe  que  cette  place  est  le  lieu 
d'un  marché  considérable  de  chanvre  et  toile  ; 
qu'à  défaut  de  ce  terrain  la  vente  des  chanvres 
ne  peut  se  faire  que  dans  les  rues  de  la  ville,  où 
elle  cause  embarras  et  souvent  avarie  aux  mar- 
chands. 

Moreau.  dit-on  encore,  n'a  pas  besoin  de  ce 
terrain,  il  n'en  a  Jamais  joui;  il  est  situé  vis-à-vis 
de  sa  maison ,  de  l'autre  côté  de  la  rue  ;  il  a 
même  donné  une  espèce  de  consentement,  en 
nommant  un  expert  pour  estimer  contradictoi- 
rement  le  terrain,  et  cet  expert  Ta  évalué  à 
600  francs,  prix  offert  aujourd'hui  par  la  com- 
mune; mais  Moreau  a  refusé  de  vendre,  il  persiste 
dans  ce  refus,  il  l'a  consigné  dans  toutes  ses  ré- 
clamations à  la  préfecture.  //  n'a  nommé  un  expert 
que  pour  se  soumettre  à  la  volonté  du  ministre. 

Il  s'agit  donc  d'examiner  s'il  y  a  lieu  à  expro- 
priation forcée. 

Nous  reconnaissons  qu'un  citoyen  peut  être  con- 
traint à  céder  sa  propriété,  s'il  y  a  utilité  publi- 
que reconnue. 

Mais  nous  ne  soutiendrons  pas  ici  cette  rigou- 
reuse théorie,  qui  voudrait  que  l'utilité  publique 
ne  pût  exister  que  lorsqu'il  y  a  utilité  générale 
ou  même  nécessité  générale  :  une  pareille  dé- 
finition rendrait  impossible  toute  expropria- 
tion forcée  qui  ne  serait  pas  démontrée  utile, 
nécessaire  même,  à  l'universalité  des  Français  : 
ce  serait  borner  les  circonstances  qui  la  pro- 
voquent à  quelques  routes  ou  canaux  de  navi- 
gation de  la  plus  majeure  importance.  Certes,  ce 


nécessité  d'une  fraction,  comme  il  céderait  à 
l'universalité;  mais  il  reste,  dans  toute  demande 
d'expropriation  forcée,  à  examiner  si  l'utilité 
publique  est  assez  grande  pour  déterminer  l'expro- 
priation, si  elle  se  borne  aux  choses  d'absolue 
nécessité,  si  on  peut  retendre  aux  embellisse- 
ments, à  la  simple  commodité. 

On  pourrait  donc  considérer  l'utilité  comme 
relative  à  l'universalité  delà  France,  ou  comme  re- 
lative à  une  fraction  de  son  étendue,  ou  même  à 
une  petite  fraction,  telle  qu'un  département,  ou 
enfin  à  une  grande  commune;  on  pourrait  encore 
aller  jusqu'à  considérer  comme  objet  d'utilité 
publique  ce  qui  intéresserait  l'universalité  des 
habitants  d'une  commune  rurale  ;  et,  certes,  on 


Sourrait  avancer  gu'il  est  des  cas  oft  il  serait  Jasto 
e  forcer  un  particulier  de  céder  «a  besoin  mq 
démontré  de  tous  les  habitants  de  Is  même  oon-! 
mune.  Mais,  pour  appliquer  cette  exœptioft  ato 
principe  sacre  du  respect  pour  la  proprfété^il 
laut  un  examen  sévère  des  arconstances  qui  peàr 
vent  déterminer  sa  violation;  et  cet  ezamea  et 
l'appréciation  de  ces  circonstances  voua  aôot 
réservés. 

C'est  à  vous,  défenseurs  du  dépôt  sacré  de  la 
loi  protectrice  des  propriétés,  à  émettre  nue  opi- 
nion sur  les  formes  qui  doivent  accompi^paer  cet 


vous  aurez  à  examiner  si  rembeUiasemeai,  4i 
la  simple  commodité  d'une  commune  et  deif 
marchands  qui  s'y  réunissent,  sont  aussi  des  mo^ 
tifs  suffisants  pour  agrandir  une  place  aixx  dApem 
d'un  terrain  défendu  par  le  propriétaire. 

Celui  qui.  sans  intérêt,  se  remse  à  la  oeaaioff 
volontaire  de  l'objet  qui  convient  à  la  commodité 

gublique,  a  tort  sans  doute;  il  peut  mériter  îk 
lame  de  ses  concitoyens  :  mais  sa  propriété,  -aar 
volonté,  sa  résistance  même,  n'en  sont  pas  moina 
une  barrière  que  la  loi  respecte^  et  qiie  le  légial^^ 
teur  lui-même  ne  peut  franchir  qu'ayec  la  pW 
attentive  circonspection.  '  ,  " 

Si,  en  Turquie,  sous  le  ioug  d'un  despotisme  <iiu 
frappe  si  arbitrairement  les  personnes,  la  loi  qot 
défend  les  propriétés  est  tellement  sacrée,  qiaa.le 
souverain  n'ose  l'enfreint  poiir  les  ehosea  d'a- 
grément et  d'utilité,  quel  respect  ne  devom^ioiise 
pas  leur  porter^  nous,  qui  en  avons  solenneUemêiif 

Êroclamé  le  pnncipe  dès  les  premiers  instants  dt* 
i  régénération  des  lois  :  qpi  ravons  consaoé  dan  *• 
toutes  celles  qui  ont  été  la  consémienoe  et- 1* 
développement  de  cette  grande  et  si  libérale  pen 
sée  ;  qm,  enfîn,  n'avons  cessé  d'en  déftndre  k 
violation! 

Citoyens  tribuns,  dans  la  demande  qui  tons  eat 
présentée,  la  section  a  va  la  résistance  da  pro- 
priétaire a  la  cession  d'un  terrain  qu'il  serait,  il 
est  vrai,  commode,  agréable,  utile  même  k  la 
commune  de  Montluçon  d'acquérir  ;  mais  il  n*a 


mage  ou  un  avantage  majeur 

habitants  de  la  commune  et  de  ceux  qui  j 

affluent. 

Il  n'a  donc  pas  cru  pouvoir  vous  proposer  l'a^^ 
doption  d'une  loi  qui,  par  une  seule  diqN)sitioii, 
forcerait,  sans  nécessité  démontréei  la  volonté  d'uif 
propriétaire. 

Nous  avons  à  regretter  que  la  rigoureuse  obaer* 


Un  projet  de  loi  ne  peut  être  rejeté  partielte- 
ment  et  une  seule  disposition  non  admise  suffit' 
pour  entraîner  votre  voeu  sur  la  loi  entière  ;  h. 
section  s'est  vue  forcée  de  vous  proposa  le  rqe^ 
de  cette  même  loi,  contenant  bè  ti&es,  dont  57  mé* 
ritent  votre  approbation.  Le  Gouvernement,  sans 
doute,  reconnaîtra  dans  cet  exposé  combien  il 
eût  été  avantageux  qa*une  communication  offi- 
cieuse eût  permis  de  s'entendre  sur  ces  disposi* 
tions. 
-  L'impression  du  rapport  est  ordonnée. 

Le  Tribunât  procèoe  au  scrutin,  et  tote  le  rejet 
par  35  boules  noires  contre  2t  boules  Uanélieè. 

Les  citoyens  Depinteville-Cemon ,  rapporteur  ^ 
Oelpierre  et  Sédilles  sont  changea  d'eoiposer  ^  dr 
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défendre  devant  le  Corps  législatif  les  motifs  du 
vœu  émis  par  le  Tribunat. 

Dar«  fait  un  rapport  sur  un  projet  de  loi  re- 
latif à  la  révision  des  jugemenii  qui  ont  réintégré 
ècs  communes  dans  la  propriété  de  bois  ou  de  droits 
(Pusaae, 

Tribuns,  la  puissance  féodale  avait  usurpé  une 
partie  des  propriétés  des  communes.  Cette  puis- 
sance renversée,  les  conmiunes  rentrèrent  dans 
Texercice  de  leurs  droits,  et  les  exagérèrent  à 
leur  tour.  On  alla  jusqu'à  ne  voir  dans  la  jouis- 
sance d'une  propriété  conmiune  que  la  privation 
d'une  propriété  particulière,  et  les  biens  qui  se 
possédaient  en  commun  furent  partagés  (i).  Ces 
réclamations,  ces  partages ,  occasionnèrent  des 
différends. 

Le  décret  du  28  août  1792  détermina  la  manière 
de  les  juger.  Tous  les  actes  de  la  législation  an- 
térieure qui  avaient  privé  les  communes  de  leurs 
droits  étaient  abolis.  Elles  devaient,  pour  y  ren- 
trer, se  pourvoir  devant  les  tribunaux  dans  l'es- 
pace de  cinq  ans  (2). 

Tous  les  jugements,  accords  ou  transactions 

aui  avaient  statué  sur  des  questions  de  propriété, 
e  droits  fonciers  et  d'usage  entre  les  ci-devant  sei- 
gneurs et  les  communautés,  pouvaient  être  révisés, 
cassés  ou  réformés  par  les  tribunaux  de  district 
dans  le  même  délai  (3). 

Biles  devaient  être  réintégrées  dans  la  posses- 
sion de  toutes  leurs  anciennes  propriétés,  nonobs- 
tant les  transactions  contraires,  à  moins  que  le 
seigneur  ne  justifiât  de  l'acquisition  de  ces  pro- 
priétés (4). 

Les  terrains  vagues  étaient  censés  appartenir 
aux  communes,  même  sans  en  prouver  l'ancienne 
possession,  à  moins  que  le  seigneur  n'en  eût  joui 
paisiblement  et  exclusivement  pendant  quarante 
ans  (5). 

Dans  le  cas  de  contradiction  de  plusieurs  titrei, 
la  préférence  devait  être  accordée  à  ceux  qui  éta- 
blissaient le  droit  des  communes,  sans  égara  à  l'an- 
cienneté de  ces  titres,  ni  même  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée  (6). 

Il  était  aisé  de  iprévoir  combien  une  législation 
aussi  partiale  ferait  naître  d'injustes  prétentions. 
Ces  prétentions  exagérées  éprouvèrent  quelque- 
fois de  la  résistance;  mais,  en  général,  cette  ré- 
sistance fut  faible  ou  impuissante  :  impuissante, 
lorsqu'elle  n'était  opposée  que  par  des  particuliers 
que  le  souvenir  de  leurs  anciens  privilèges  pla- 
çait dans  une  condition  défavorable;  faible,  lors- 
que c'étaient  les  agents  de  l'administration  qui 
avaient  à  défendre  les  intérêts  publics  contre  l'm- 
térét  privé. 

Les  magistrats  eux-mêmes,  écoutant  quelquefois 
leur  sensibilité  plus  que  leur  justice,  considérant 
les  personnes  là  où  il  ne  fallait  voir  que  les 
choses,  favorisèrent  trop  souvent  les  prétentions 
des  particuliers^  repoussèrent  les  réclamations  de 
l'administration  publique,  et  accordèrent  au  be- 
soin ce  que  le  droit  seul  devait  obtenir. 

La  loi  avait  réglé  (7)  que  «  tous  les  procès  qui 
«  pourraient  s'élever  entre  les  communes  et  les  pro- 
«  priétaires,  à  raison  des  biens  communaux  ou 

«  patrimoniaux^  soit  pour  droits,  usages,  préten- 

—  — -^— 

(f )  Décret  da  U  aoAt  1791»  iv  la  propoiiliott  4a  ai- 
toyen  Français. 
(i)  Art.  I». 
(S)  Art.  6. 

(4)  Art.  7. 

(5)  Art.  8. 

(6)  Art.  iO. 

7)  La  loi  da  10  juin  179S,  tectioii  V,  art.  8.  Loi  do 
8  octobro  1793,  «rt.  i«. 


•  tiens,  demandes  en  rétablissement  dans  les  pro- 
«  priétés  dont  elles  avaient  été  dépouillées  par 
«  l'efiTet  de  la  puissance  féodale,  seraient  vidé8 
«  par  la  voie  de  l'arbitrage.  » 

Le  législateur  avait  bien  eu  assez  de  prévoyance 
pour  s'attendre  que,  sous  le  prétexte  de  réclamer 
contre  une  usurpation  féoaaie,  les  communes 
usurperaient  à  leur  tour  ce  que  cette  puissance  ne 
leur  avait  point  ravi.  H  avait  rormellement  excepté 
de  toutes  les  prétentions  que  pourraient  élever  les 
communes,  tous  les  biens  qui  composaient  l'an- 
cien ou  le  nouveau  domaine  national  (1).  Mais  une 
loi  subséquente  (2)  sembla  détruire  cette  excep- 
tion, en  déclarant  que  cette  disposition  ne  portait 
aucune  atteinte  aux  droits  dont  les  communes 
avaient  été  dépouillées  par  la  féodalité. 

Et,  en  effet,  le  ministre  vint,  peu  de  temps  après, 
demander  au  législateur  si  les  communes  investies, 
par  la  loi  du  28  août  1792,  du  droit  de  rentrer  dans 
tes  anciennes  propriétés  dont  elles  auraient  été 
dépouillées  par  les  seigneurs,  nonobstant  tous  les 
édits,  jugements  ou  transactions  en  faveur  de  ceux- 
ci,  pouvaient  exercer  la  même  action  sur  les  biens 
nationaux  provenant  de  l'église  et  des  émigrés, 
malgré  la  loi  du  10  juin  1793,  qui  déclarait  ces 
biens  appartenant  à  la  nation,  à  quelque  titre 
qu'ils  eussent  été  acquis. 

Cette  question  fut  décidée  affirmativement  (3). 
Ainsi  le  législateur,  après  avoir  rendu  en  foveur 
des  communes  une  loi  qui  n'avait  pas  asses 
d'^rds  pour  les  droits  des  anciens  seigneurs,  fut 
entraîné,  par  la  force  des  conséquences^  à  recon- 
naître que  la  nation  ne  pouvait  pas  avoir  plus  de 
droits  que  les  propriétaires  à  gui  elle  avait  été 
subrogée;  et,  pour  ne  pas  revenir  sur  un  principe 
faux  et  injuste,  on  lut  obligé  de  soumettre  le 
^  domaine  de  la  nation  à  des  prétentions  que  favo- 
risait une  législation  partiale. 

Les  prétentions  des  communes  étant  encou- 
ragées, la  résistance  étant  défendue  à  l'adminis- 
tration, les  abus  s'élevèrent  au  comble,  les  com- 
munes dépouillèrent  la  République,  et  bientôt  la 
multiplicité  des  sentences  arbitrales  qui  consa- 
craient tous  ces  abus  effraya  le  lé^slateur. 

Dans  le  département  du  Haut-Rhin,  elles  étaient 
si  scandaleuses,  que  la  Convention  nationale  fut 
obligée  d'en  suspendre  l'exécution.  Dans  le  dépar- 


Ces  abus  nécessitèrent  un  décret  qui  suspendait, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné, 
l'exploitation  des  bois  dont  les  communes  auraient 
été  mises  en  possession  par  des  sentences  ari)i- 
trales  (5). 

C'était  suspendre  les  progrès  du  mal,  mais  non 

Sas  en  couper  la  racine.  On  s'empressa  même 
'atténuer  bientôt  l'effet  de  cette  loi,  en  décla- 
rant (6)  que  cette  exploitation  ne  serait  suspendue 
qu'autant  que  la  nation  y  serait  intéressée. 

Les  usurpations  des  i)ropriétés  publiques  et  par- 
ticulières se  multipliaient  de  jour  en  jour;  les 
sentences  arbitrales,  les  jugements  des  tribunaux, 
les  arrêtés  même  des  corps  administratifs  chargés 
de  la  conservation  du  domaine  national,  sanc- 
tionnaient ces  envatûssements.  On  fol  obligé  de 

(i)  Loi  da  iO  iwin  i793,  a«ct.  IV,  art.  11. 
.  (8)  Décret  dw  8  août  1793. 
(S)  Séance  do  S9  ploviése  aa  IL 

(4)  Rapport  du  représeotant  d«  peopla  OttHof  Mmard, 
séance  du  7  brumaire  an  IIL 

(5)  Décret  du  7  bramaire  an  III,  M  déersl  da  S7  Tta« 
lôM  an  IIL 

(6)  Décret  da  iO  ioréal  ao  lU. 
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mer  le  vœu  d'adoption  de  la  section  de  rintérieur, 
6i  le  titre  III  de  cette  loi  n'avait  été  la  matière 
d'une  discussion  dont  je  dois  rendre  compte. 

La  ville  de  Montluçon,  département  de  l'Allier, 
demande  à  être  autonsée  à  acquérir  un  terrain, 
ci-devant  national,  que  le  citoyen  Moreau,  pro- 
priétaire actuel,  refuse  de  vendre. 

Ce  terrain  est  de  la  contenance  de  33  toises  car- 
rées, ou  une  perche  12  mètres,  nouvelle  mesuré. 

La  ville  de  Montluçon  désire  ce  terrain  pour 
régulariser  la  place  publique  et  lui  donner  plus 
d'étendue. 

Un  arrêté  du  district  avait  exproprié  Moreau  ;  le 

Sréfet  a,  par  arrêté  du  2  thermidor  an  YIU,  or- 
onné  sa  rentrée  en  possession. 

Le  conseil  de  préfecture,  par  avis  du  22,  avait 
prescrit  aussi  cette  restitution. 

Mais,  sur  la  demande  de  la  commune  et  l'avis 
du  sous-çréfet,  le  préfet,  d'après  Vassertion  du 
conseil  général  de  monîiuçon,  que  le  jardin  de 
Moreau  devient  un  objet  d^tUilité  publique^  autorise 
cette  commune  à  provoquer  du  Corpé  législatif  la 
permission  d*acquérir,  a  charge  dHndemnité  préa^ 
lable, 

La  commune  observe  que  cette  place  est  le  lieu 
d'un  marché  considérable  de  chanvre  et  toile  ; 
qu'à  défaut  de  ce  terrain  la  vente  des  chanvres 
ne  peut  se  faire  que  dans  les  rues  de  la  ville,  où 
elle  cause  embarras  et  souvent  avarie  aux  mar- 
chands. 

Moreau.  dit-on  encore,  n'a  pas  besoin  de  ce 
terrain,  il  n'en  a  Jamais  joui;  il  est  situé  vis-à-vis 
de  sa  maison ,  de  l'autre  côté  de  la  rue  ;  il  a 
même  donné  une  espèce  de  consentement,  en 
nommant  un  expert  pour  estimer  contradictoi- 
rement  le  terrain,  et  cet  expert  Ta  évalué  à 
600  francs,  prix  offert  aujourd'hui  par  la  com- 
mune; mais  Moreau  a  refusé  de  vendre,  il  persiste 
dans  ce  refus,  il  l'a  consigné  dans  toutes  ses  ré- 
clamations à  la  préfecture.  //  n'a  nommé  un  expert 
que  pour  se  soumettre  h  la  volonté  du  ministre. 

Il  s'agit  donc  d'examiner  s'il  y  a  lieu  à  expro- 
priation forcée. 

Nous  reconnaissons  qu'un  citoyen  peut  être  con- 
traint à  céder  sa  propriété,  s'il  y  a  utilité  publi- 
que reconnue. 

Mais  nous  ne  soutiendrons  pas  ici  cette  rigou- 
reuse Ihéorie,  qui  voudrait  que  l'utilité  publique 
ne  pût  exister  que  lorsqu'il  y  a  utilité  générale 
ou  môme  nécessité  générale  :  une  pareille  dé- 
finition rendrait  impossible  toute  expropria- 
tion forcée  qui  ne  serait  pas  démontrée  utile, 
nécessaire  même,  à  Tuniversalité  des  Français  : 
ce  serait  borner  les  circonstances  qui  la  pro- 
voquent à  quelques  routes  ou  canaux  de  navi- 
gation de  la  plus  majeure  importance.  Certes,  ce 


publique  est  assez  grande  pour  déterminer  l'expro- 
priation, si  elle  se  borne  aux  choses  d'absolue 
nécessité,  si  on  peut  l'étendre  aux  embellisse- 
ments, à  la  simple  commodité. 

On  pourrait  donc  considérer  l'utilité  comme 
relative  à  l'universalité  delà  France,  ou  comme  re- 
lative à  une  fraction  de  son  étendue,  ou  même  à 
une  petite  fraction,  telle  qu'un  département,  ou 
enfin  à  une  grande  commune;  on  pourrait  encore 
aller  jusqu'à  considérer  comme  objet  d'utilité 
publique  ce  qui  intéresserait  l'universalité  des 
habitants  d'une  commune  rurale  ;  et,  certes,  on 


Pourrait  avancer  gu'il  est  des  cas  oA  il  wnit  Jasto 
e  forcer  un  particulier  de  céder  «a  betobi  mq 
démontré  de  tous  les  habitants  d&la  même  cùmn 
mune.  Mais,  pour  appliquer  cette  exoeptioa  M 
principe  sacre  du  respect  pour  la  pit^rfétfr^il 
faut  un  examen  sévère  des  orconstances  qui  peAt* 
vent  déterminer  sa  violation;  et  cet  examen^ 
l'appréciation  de  ces  circonstances  yooB  8$qt 
réservés. 

C'est  à  vous,  défenseurs  da  dépôt  saoré  dA  la 
loi  protectrice  des  propriétés,  à  émettre  me  0|n- 
nion  sur  les  formes  qui  doivent  accompagjiBr  cet 


vous  aurez  à  examiner  si  remheHinsemmtr  4i 
la  simple  commodité  d'une  conunone  et  ôiéé 
marchands  qui  s'y  réunissent,  sont  aussi  des  mOr 
tifs  suffisants  pour  agrandir  une  place  aux  dépepv 
d'un  terrain  défendu  par  le  propriétaire. 

Celui  qui.  sans  intérêt,  se  remse  à  la  oessionf 
volontaire  de  l'objet  qui  convient  à  la  commodiM 
publique,  a  tort  sans  doute;  il  peut  mériter  u[ 
blâme  de  ses  concitoyens  :  mais  sa  proprlMÔ,  m 
volonté,  sa  résistance  même,  n'en  sont  pas  motne 
une  barrière  que  la  loi  respecte^  et  que  le  Itigte^ 
teur  lui-même  ne  peut  franchir  qu'avcic  la  {Aoi^ 
attentive  chrconspection. 

Si,  en  Turquie,  sousie  iougd^nn  despotisme  qoL 
frappe  si  arbitrairement  les  personnes,  la  loi  qot 
défend  les  propriétés  est  tellement  sacrée,  qjêêAb 
souverain  n'ose  l'enfreindre  pour  les  ehoses  d'a- 
^ment  et  d'utilité,  quel  respect  ne  devoiiB4ioitsé 
pas  leur  porter^  nous,  qui  en  avons  solenneUemBoF 

Êroclamé  le  pnncipe  dès  les  premiers  instants  di' 
i  régénération  des  lois  ;  qui  ravons  consaoé  dan  -- 
toutes  celles  qui  ont  été  la  consécraenoe  et- 1 
développement  de  cette  grande  et  si  libArale  pen 
sée  ;  qm,  enfin,  n'avons  cessé  d'en  défendre  k 
violation  ! 

Citoyens  tribuns,  dans  la  demande  qui  tons  est 
présentée,  la  section  a  vu  la  résistance  dn  pro* 
priétaire  à  la  cession  d'nn  terrain  qn*il  serait,  i| 
est  vrai,  commode,  agréable,  utile  même  à  la 
commune  de  Montluçon  d'acquérir;  mais  il  n^ 


mage  ou  un  avantage  majeur 

habitants  de  la  commune  et  de  cenx  qoi  f 

affluent. 

II  n'a  donc  pas  cru  pouvoir  vous  proposer  Vbt^ 
doption  d'une  loi  qui,  par  une  seule  diqN)sition, 
forcerait^sansnécessité  démontréei  la  volonté  d'iw 
pronriétaire. 

Nous  avons  à  regretter  que  la  rigoureuse  obser* 


Un  projet  de  loi  ne  peut  être  rejeté  partielte- 
ment  et  une  seule  disposition  non  adnuse  suffit' 
pour  entraîner  votre  voeu  sur  la  loi  entière  ;  K 
section  s'est  vue  forcée  de  vous  proposa  le  rge# 
de  cette  même  loi,  contenant  bè  tifres,  dbnt  57  mé» 
ritent  votre  approbation.  Le  Gouvernement^  sans 
doute,  reconnaîtra  dans  cet  exposé  combien  il- 
eût  été  avantageux  qu'une  communication  offi- 
cieuse eût  permis  de  s'entendre  sur  ces  disposi* 
tiens.  '- 

'  L'impression  du  rapport  est  ordonnée. 

Le  tribnnât  procède  an  scrutin,  et  vote  le  rejet 
par  35  boules  noires  contre  2t  boales  Manéheè^ 

Les  citoyens  D^inteville-Genum ,  n^pértenr^ 
Delpierre  et  Sédilles  sont  duâgés  d'exposer  et  dr 


•  ^m  ^  J      »-*J        «•■••^W, 
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défendre  deyant  le  Corps  législatif  les  motifs  du 
vœu  émis  par  le  Tribunat. 

Dar«  fait  un  rapport  sur  un  projet  de  loi  re- 
latif à  la  révision  deis  jugemenii  qui  ont  réintégré 
ècs  communes  dofu  la  propriété  de  bois  ou  de  droits 
(Pusaae, 

Tribuns,  la  puissance  féodale  avait  usurpé  une 
partie  des  propriétés  des  conmiunes.  Cette  puis- 
sance renversée,  les  conmiunes  rentrèrent  dans 
Texercice  de  leurs  droits,  et  les  exagérèrent  à 
leur  tour.  On  alla  jusqu'à  ne  voir  dans  la  jouis- 
sance d'une  propriété  commune  que  la  privation 
d'une  propriété  particulière,  et  les  biens  qui  se 
possédaient  en  commun  furent  partagés  (i).  Ces 
réclamations,  ces  partages,  occasionnèrent  des 
différends. 

Le  décret  du  28  août  1792  détermina  la  manière 
de  les  juger.  Tous  les  actes  de  la  législation  an- 
térieure qui  avaient  privé  les  communes  de  leurs 
droits  étaient  abolis.  Elles  devaient,  pour  y  ren- 
trer, se  pourvoir  devant  les  tribunaux  dans  l'es- 
pace de  cinq  ans  (2). 

Tous  les  jugements,  accords  ou  transactions 

aui  avaient  statué  sur  des  questions  de  propriété, 
e  droits  fonciers  et  d'usage  entre  les  ci-devant  sei- 
gneurs et  les  communautés,  pouvaient  être  révisés, 
cassés  ou  réformés  par  les  tribunaux  de  district 
dans  le  même  délai  (3). 

Biles  devaient  être  réintégrées  dans  la  posses- 
sion de  toutes  leurs  anciennes  propriétés,  nonobs- 
tant  les  transactions  contraires,  à  moins  que  le 
seigneur  ne  justifiât  de  l'acquisition  de  ces  pro- 
priétés (4). 

Les  terrains  vagues  étaient  censés  appartenir 
aux  communes,  même  sans  en  prouver  l'ancienne 
possession,  à  moins  que  le  seigneur  n'en  eût  joui 
paisiblement  et  exclusivement  pendant  quarante 
ans  (5). 

Dans  le  cas  de  contradiction  de  plusieurs  titrei. 


chose  jugée  (6). 

Il  était  aisé  de  prévoir  combien  une  législation 
aussi  partiale  ferait  naître  d'injustes  prétentions. 
Ces  prétentions  exagérées  éprouvèrent  quelque- 
fois de  la  résistance;  mais,  en  général,  cette  ré- 
sistance fut  faible  ou  impuissante  :  impuissante, 
lorsqu'elle  n'était  op|x>sée  que  par  des  particuliers 
que  le  souvenir  de  leurs  anciens  privilèges  pla- 
çait dans  une  condition  défavorable;  faible,  lors- 
que c'étaient  les  agents  de  l'administration  qui 
avaient  à  défendre  les  intérêts  publics  contre  l'm- 
térét  privé. 

Les  magistrats  eux-mêmes,  écoutant  quelfpiefois 
leur  sensibilité  plus  que  leur  justice,  considérant 
les  personnes  là  où  il  ne  fallait  voir  que  les 
choses,  favorisèrent  trop  souvent  les  prétentions 
des  particuliers,  repoussèrent  les  réclamations  de 
l'administration  publique,  et  accordèrent  au  be- 
soin ce  que  le  droit  seul  devait  obtenir. 

La  loi  avait  réglé  (7)  que  «  tous  les  procès  qui 
«  pourraient  s'élever  entre  les  communes  et  les  pro- 
«  priétaires,  à  raison  des  biens  communaux  ou 

«  patrimoniaux,  soit  pour  droits,  usages,  préten- 

—  — -^— 

(f )  Décret  da  U  aoAt  1791»  iv  la  propoiiliott  4a  ai- 
toyen  Français. 
(i)  Art.  I», 
(S)  Art.  6. 

(4)  Art.  7. 

(5)  Art.  8. 

(6)  Art.  10. 

7)  La  loi  da  iO  jwn  179S,  tectioii  V,  art.  8.  Loi  d« 
8  oetobro  1793,  wt.  i«. 


•  tiens,  demandes  en  rétablissement  dans  les  pro- 
«  priétés  dont  elles  avaient  été  dépouillée»  par 
t  l'effet  de  la  puissance  féodale,  seraient  vidé8 
«  par  la  voie  de  l'arbitrage.  > 

Le  législateur  avait  bien  eu  assez  de  prévoyance 
pour  s'attendre  que,  sous  le  prétexte  de  réclamer 
contre  une  usurpation  féooale,  les  communes 
usurperaient  à  leur  tour  ce  que  cette  puissance  ne 
leur  avait  point  ravi.  H  avait  rormellement  excepté 
de  toutes  les  prétentions  que  pourraient  élever  les 
communes,  tous  les  biens  qui  composaient  l'an- 
cien ou  le  nouveau  domaine  national  (1).  Mais  une 
loi  subséquente  (2)  sembla  détruire  cette  excep- 
tion, en  déclarant  que  cette  disposition  ne  portait 
aucune  atteinte  aux  droits  dont  les  communes 
avaient  été  dépouillées  par  la  féodalité. 

Et,  en  effet,  le  ministre  vint,  peu  de  temps  après, 
demander  au  législateur  si  les  communes  investies, 
par  la  loi  du  28  août  1792,  du  droit  de  rentrer  dans 
tes  anciennes  propriétés  dont  elles  auraient  été 
dépouillées  par  les  seigneurs,  nonobstant  tous  les 
édits,  jugements  ou  transactions  en  faveur  de  ceux- 
ci,  pouvaient  exercer  la  même  action  sur  les  biens 
nationaux  provenant  de  l'église  et  des  émigrés, 
malgré  la  loi  du  10  juin  1793,  qui  déclarait  ces 
biens  appartenant  à  la  nation,  à  quelque  titre 
qu'ils  eussent  été  acquis. 

Cette  question  fut  décidée  affirmativement  (3). 
Ainsi  le  législateur,  après  avoir  rendu  en  faveur 
des  communes  une  loi  qui  n'avait  pas  asses 
d'égards  pour  les  droits  des  anciens  seigneurs,  fut 
entraîné,  par  la  force  des  conséquences^  à  recon- 
naître que  la  nation  ne  pouvait  pas  avoir  plus  de 
droits  que  les  propriétaires  à  qui  elle  avait  été 
subrogée;  et,  pour  ne  pas  revenir  sur  un  principe 
faux  et  injuste,  on  lut  obligé  de  soumettre  le 
'  domaine  de  la  nation  à  des  prétentions  que  favo- 
risait une  législation  partiale. 

Les  prétentions  des  communes  étant  encou- 
ragées, la  résistance  étant  défendue  à  l'adminis- 
tration, les  abus  s'élevèrent  au  comble,  les  com- 
munes dépouillèrent  la  République,  et  bientôt  la 
multiplicité  des  sentences  arbitrales  qui  consa- 
craient tous  ces  abus  effraya  le  lé^slateur. 

Dans  le  département  du  Haut-Rhin,  elles  étaient 
si  scandaleuses,  que  la  Convention  nationale  fut 
obligée  d'en  suspendre  l'exécution.  Dans  le  dépar- 


Ces  abus  nécessitèrent  un  décret  qui  suspendait, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné, 
l'exploitation  des  bois  dont  les  communes  auraient 
été  mises  en  possession  par  des  sentences  arbi- 
trales (5). 

C'était  suspendre  les  progrès  du  mal,  mais  non 

Sas  en  couper  la  racine.  On  s'empressa  même 
'atténuer  bientôt  l'effet  de  cette  loi,  en  décla- 
rant (6)  que  cette  exploitation  ne  serait  suspendue 
qu'autant  que  la  nation  y  serait  intéressée. 

Les  usurpations  des  propriétés  publiques  et  par- 
ticulières se  multipliaient  de  jour  en  jour;  les 
sentences  arbitrales,  les  jugements  des  tribunaux, 
les  arrêtés  même  des  corps  administratifs  chargés 
de  la  conservation  du  domaine  national,  sanc- 
tionnaient ces  envahissements.  On  fol  obligé  de 

(1)  Loi  da  10  jiin  1793,  lact.  IV,  art.  11. 
■  (8)  Décret  dw  S  août  1793. 
(S)  Séftiice  do  S9  plovi^se  aa  IL 

(4)  Rapport  do  raj^Motant  àm  peopla  Gutflof  Mittard, 
séance  du  7  brumaire  an  III. 

(5)  Décret  du  7  bnunaire  an  III,  M  déerst  da  S7  Toa- 
lôM  an  III. 

(6)  Décret  da  10  ioréal  no  lU. 
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reconnaître  (1)  que  les  droits  de  la  nation  n'avaient 
pas  été  Hufiikamment  défendus,  parce  qu'à  l'égard 
des  bois  provenant  du  clergé  ou  des  émisrés,  les 
titrés  étaient  souvent  épars,  soustraits  ou  aétruits, 
et  on  suspendit  l'exploitation  des  bois  rendus  aux 
communespar  les  arrêtés  des  corps  administratifs 
ou  par  les  jugements  des  tribunaux  (2). 

Les  opinions  ou  les  préjugés  des  tribunaux,  des 
corps  administratifs  ou  des  arbitres  étaient  si 
favorables  aux  prétentions  des  communes,  qu'elles 
tentèrent  de  s  opposer  à  ce  qu'on  pût  appeler  de 
ces  décisions  (3).  Le  tribunal  de  cassation  lui- 
même  n'avait  pas  cru  devoir  prendre  connaissance 
des  sentences  arbitrales  contre  lesquelles  on  ré- 
clamait, et  déjà  plus  de  trois  cents  affaires  étaient 
suspendues,  par  l'incertitude  delà  législation  (4). 

Le  même  esprit,  qui  avait  fait  autoriser  les  par- 
tages des  biens  communaux  et  admettre  les  récla- 
mation» contre  les  anciennes  jouissances  des 
propriétaires  privilégiés,  voulait  accélérer  l'éta- 
blissement de  ce  nouvel  ordre  de  choses;  et,  pour 
cela,  il  fallait  éviter  d'avoir  recours  àdes  tribunaux 
lointains,  déjà  occupés  d'autres  affaôres,  et  plus 
capables  d'impartialité. 

C'était  par  ces  motifs  qu*on  avait  réglé  que 
toutes  les  contestations  de  ce  genre  seraient  vi- 
dées par  des  arbitres  :  on  avait  même  décrété 
Sue  leurs  sentences  seraient  exécutées  sans  appel, 
lais  ces  arbitrages  étaient  cependant  soumis  à 
dos  formes;  ces  jugements  devaient  être  rendus 
en  conséçiuence  des  lois  ;  et  lorsque  les  formes 
étaient  violées,  lorsque  les  lois  étaient  méconnues, 
il  était  impossible  de  voir  dans  la  volonté  des 
arbitres  une  décision  de  la  justice.  C'était  renverser 
tous  les  principes  de  la  législation  ;  c'était  exposer 
les  propriétés  à  des  atteintes  impunies.  Aussi 
autorisa-t-on  le  tribunal  de  cassation  à  annuler 
les  sontenoos  arbitrales  qui  n'auraient  pas  été 
rouduesconiormtmentauxdispositionsdeslois  5'. 
et  on  accorda  même  aux  citovens  qui  se  croiraient 
mal  juirès.  un  nouveau  délai  de  trois  mois  pour 
se  pourvoir  en  ca>Aûon  contre  ces  jugements. 

Mais lîSdiftîcuî:è5. les  in-xinvénienls  qui  étaient 
le  niSSviîu;  ne-.essai.n?  des  r^oiaxaûons  gue  toute  i 
œue  u^-zisIdii.-iaacicrlec^rfATjrlsaiî.suiêiitaieLt 
en.vrv.  surr:u:  r^îaavexrai  au  fiTtaze  d«  Liezs 
cv:u:'JiLii;;x.  Le  Iê.r.sli:ecr  ne  piaviit  s'eaipé-  : 

OTI "..x-r    •.-   i.^&  ..X    .u    1      ;-^    -    1  • /-j,  cl  xl 

•  "•     .''.."        •%_  .""i    ""  î  ^r-  -     •  ■     '  1       i^"^  -    1  ~-  i~  ~      »^Ti    •    -V- 


-.i.:lZc^.  :»es;.r":«  sCitt^s 


■iz.  n^ca;  i^rr.  id 


^  iiL 


iO. 


«prétexte  aux  anarchistes  pour  dApoQiltor  !•• 
f  propriétaires  de  leurs  plus  anciennes  poaieiilonii 
«  pour  déprécier  les  plus  beaux  donuanet  SM  Éê» 
«  triment  de  l'a^cuiUiro  ^  pour  dâvistor  d*lifr» 
«  menses  pftturagiiBi.BMiB  produire  les  déMote* 
«  mcnts  qu'on  en  attendait;  pour  occasionner  enfla 
«  des  procès  int^r^ninablos  et  des  JainmenU  « 
«  absurdemout  injustes  que  plusieurs  n'étaient  paa 
«  même  exécutés,  guoiqu'iis  nu  (tassent  suBoeptl» 
<  blés  ni  d'appel  ni  .de  cassation.  » 

D'autres  allèrent  encore  plus  loin  (l)i,et  YlfBllI 
dans  cette  loi  du  10  juin  1703  la  cause  de  l'eavf^ 
hissement  du  domaine  national  en  un  essai  de  lA 
loi  agraire  (2). 

Cependant,  plus  do  doux  ans  s'écoulèrent  avanl 

Su'on  s'occup&t  do  substituer  à  cedéo^iConea 
ans  des  temps  de  troubles,  nno  loi  rédigée 
d'après  des  principes  plus  équitables  et  pins  sogeit 
Ce  ne  Ait  qu'en  Van  Vil  (3)  qu'on  propose  dei 
mesures  efucaces  pour  réformer  les  Jogemenle 
arbitraux  sur  la  réintêtfraÛondM  communes  d 
leurs  prétendues  propriétés. 

On  voulait  même,  an  conseil  des  Andeni, 
jeter  cette  loi  (4)  parce  qu'elle  n'était  paa  ai 
sévère,  en  ce  qu'elle  n'exigeait  la  production  dee 
titres  de  jouissance  que  des  communes  qui  afafeal 
obtenu  des  sentences  arl)itrales  contre  la  Bépsk 
blique,  et  non  pas  de  celles  que  des  senicoeei 
d'arbitres,  des  jugements  de  irilmnau  on  dea 
dédsions  administratives  avalent  mises  en  iMe^ 
session  d*une  partie  de  l'ancien  domaine  natiooel 
ou  de  quelques  propriétéfi  ecdésiastiques  on  esA- 
gneuriales  réunies  depuis  au  domaine  poUk* 

On  établit  cependant  une  distinction  entre  Isejsk' 
ffements  qn'ils^agissait  de  réformer.  On  se  rappelé 
le  zèle  avec  lequel  les  intérêts  du  domaiee  lOfai 
étaient  défendus  avant  la  Révolution  :  on  ne  eesk 
vait  pas  soupçonner  Ah  partialité  on  de  CsiMease 
les  anciens  triMinaox  qui  avaient  reconnu  le  dieil 
des  communes  sur  quelques  parties  de  eedemaiea^ 
et^jfsr  conséquent,  on  ne  pouvait  voir  qu'en  ecae 
dejnsticedaosle^  décisioDipotténeurcaqeievaieaa 
confirmé  ces  ancifrri^  joirementi. 

Mais  il  était  érideat  que  U  propriété  fl 
u'avût  pas  toojonrs  été  ree^^s^ité^  par  ke 
«pi  avaMXit  réKirmé  Ua  jtwKOMflriU  dea  Ir 
de  i'anciea  régime  on  coniécré  de  noereilte 
tcnticnâ. 

ËA  coajéiiiHflfse,  on  pause  ce 
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[15  germinal  an  XI.]         RÉPUBUQUË  FRANÇAISE.        [5  avril  I80S.] 


reconnaître  (1)  que  les  droits  de  la  nation  n  Valent 

Sas  été  Hufiikamment  défendus,  parce  qu'àTégard 
es  bois  provenant  du  clergé  ou  des  émisrés,  les 
titrés  étaient  souvent  épars,  soustraits  ou  aétruits, 
et  on  suspendit  Texploitation  des  bois  rendus  aux 
communespar  les  arrêtés  des  cx)rps  administratifs 
ou  par  lés  jugements  des  tribunaux  (2). 

Les  opinions  ou  les  préjugés  des  tribunaux,  des 
corps  administratifs  ou  des  arbitres  étaient  si 
favorables  aux  prétentions  des  communes,  qu'elles 
tentèrent  de  s  opposer  à  ce  qu'on  pût  appeler  de 
ces  décisions  (3).  Le  tribunal  de  cassation  lui- 
même  n'avait  pas  cru  devoir  prendre  connaissance 
des  sentences  arbitrales  contre  lesquelles  on  ré- 
clamait, et  déjà  plus  de  trois  cents  affaires  étaient 
suspendues,  par  l'incertitude  de  la  législation  (4). 

Le  même  esprit,  qui  avait  fait  autoriser  les  par- 
tages des  biens  communaux  et  admettre  les  récla- 
mation» contre  les  anciennes  jouissances  des 
propriétaires  privilégiés,  voulait  accélérer  l'éta- 
blissement de  ce  nouvel  ordre  de  choses;  et,  pour 
cela,  il  fallait  éviter  d'avoir  recours  àdes  tribunaux 
lointains,  déjà  occupés  d'autres  affaires,  et  plus 
capables  d'impartialité. 

C'était  par  ces  motifs  qu'on  arait  réglé  que 
toutes  les  contestations  de  ce  genre  seraient  vi- 
dées par  des  arbitres  :  on  avait  même  décrété 
Sue  leurs  sentences  seraient  exécutées  sans  appel- 
lais  ces  arbitrages  étaient  cependant  soumis  à 
des  formes;  ces  jugements  devaient  être  rendus 
en  conséquence  des  lois  ;  et  lorsque  les  formes 
étaient  violées,  lorsque  les  lois  étaicntméconnues, 
il  était  impossible  de  voir  dans  la  volonté  des 
arbitres  une  décision  de  la  justice.  C'était  renverser 
tous  les  principes  de  la  législation  ;  c'était  exposer 
les  propriétés  à  des  atteintes  impunies.  Aussi 
autorisa-t-on  le  tribunal  de  cassation  à  annuler 
les  sentences  arbitrales  qui  n'auraient  pas  été 
rendues  conrormémentauxdispositionsdeslois(5), 
et  on  accorda  même  aux  citoyens  qui  se  croiraient 
mal  jugés,  un  nouveau  délai  de  trois  mois  pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  ces  jugements. 

Mais  les  difficultés,  les  inconvénients  qui  étaient 
le  résultat  nécessaire  des  réclamations  que  toute 
cette  législation  antérieure  favorisait,  subsistaient 
encore,  surtout  relativement  au  partage  des  biens 
communaux.  Le  législateur  ne  pouvait  s'empê- 
cher de  reconnaître  les  funestes  effets  de  l'exé- 
cution littérale  de  la  loi  du  !•'  juin  1793,  et  il 
ordonna  (6)  qu'il  serait  sursis  à  toutes  actions 
et  poursuites  résultantes  de  l'exécution  de  cette 
loi,  et  que  les  possesseurs  actuels  seraient  main- 
tenus dans  leur  jouissance. 

En  effet,  cette  partie  de  la  législation  avait  bo-. 
soin  d'être  traitée  avec  autant  de  soin  que  d'im- 
partialité pour  concilier  l'intérêt  public  avec  les 
intérêts  privés. 

Les  passions  étaient  excitées,  les  titres  souvent 
perdus,  les  traditions  quelquefois  incertaines;  et 
on  avouait,  dès  Jors,  que  «  les  lois  antérieures, 
«  décrétées  (7)  avec  la  plus  grande  rapidité  et 
«  presque  sans  examen,  dans  les  plus  violents 
«  orages  de  notre  Révolution,  avaient  servi  de 


(1)  Rapport  dn  représentant  da  peuple  Poallain-Grand- 
pré,  séance  dn  29  Horéal  an  III. 

(2)  Décret  du  29  floréal  an  III. 

(3)  Voy.  les  prQcès-Ycrbaux  des  séances  da  conseil 
des  Cinq-Cents,  des  il,  24  germinal  et  7  prairial  an  IV. 

(4)  Rapport  du  représentant  du  peuple  Oudot  au  con- 
seil des  Cinq-Cents,  séance  da  7  prairial  an  IV. 


(5)  Loi  du  12  prairial  an  IV. 

(6)  '    •  ■     - 


Loi  du  21  prairial  an  IV. 
{t)  biscours  du  représentant  du  peuple  Garan-Coulon 
au  conseil  des  Cinq-Cent%  séance.da  29  fructidor  an  IV. 


«prétexte  aux  anarchistes  poardjêpoinller  las 
f  propriétaires  de  leurs  plus  anciennes  poaooagQBgf 
«  pour  déprécioT;!^  plus  beaux  domaines  m-âé- 
«  triment  de  ra^ciutiire ,  pour  dévaster  d*ifl»> 
«  menses  pfttaragiiB,,Baa0  produire  les  défrtehfr" 
«  ments  qu*on  en  attendait;  pour  occasionner enflm 
«  des  procès  int^FininaUes  et  des  jaeemeiitB  si 
«  absurdemeut  injustes  que  plusieurs-n'etaient  pM 
«  même  exécutés,  guoiqu^ils^nefiisseat  sosœptt- 
<  blés  ni  d*appel  ip  .de  cassation.  » 

D'autres  aUerent  encore  plus  loin  (1),.^  vivut 
dans  cette  loi  du  10  juin  1793  la  cause  de  Tenv»» 
hissement  du  domaine  national  en  on  essai  de  Ift^ 
loi  agraire  (2).  - 

Cependant,  plus  de  deux  ans  s'ôconlèrent  aTBnt 

Su'on  s'occup&t  de  substituer  à  ce  décret,  OQDca- 
ans  des  temps  de  troubles ,  une  loi  rédigée 
d'après  des  principes  plus  équitables  etphis  sages» 
Ce  ne  Ait  qu'en  l'an  VU  (3)  qu'on  proposa  des 
mesures  emcaces  pour  rérormer  les  jugements 
arbitraux  sur  la  rémtê^^on des  communes  dans 
leurs  prétendues  propnétés.  ^ 

On  voulait  même,  au  conseil  des  Ândenst  re* 
jeter  cette  loi  (4)  parce  qu'elle  n'était  pas  assea 
sévère,  en  ce  qu'elle  n'exigeait  la  production  .deil- 
titres  de  jouissance  que  des  communes  qui  avatent 
obtenu  des  sentences  arbitrales  contre  la  Répii^. 
blique,  et  non  pas  de  celles  que  des  sentenoei- 
d'arbitres,  des  jugements  de^  tribunaux  on  dés 
décisions  administratives  avaient  mises  en  posr 
session  d'une  partie. de  l'ancien  domaine  national 
ou  de  quelques  propriété  ecdésiastiques  on  sei- 
gneuriales réunies  depuis  au  domaine  public*     ^ 

On  établit  cependant  une  distinction  entre  lesjn*^ 
gements  qu'ils^agissait  de  réformer.  On  se  rappela. 
le  zèle  avec  lequel  les  intérêts  du  domaine  royal 
étaient  défendus  avant  la  Révolution  :  .on  ne  pou» 
vait  pas  soupçonner  de  partialité  ou  de  faiblesse 
les  anciens  tribunaux  qui  avaient  reconnu  le  droit 
des  communes  sur  quelques  parties  de  ce  domaine, 
et,  par  conséquent,  on  ne  pouvait  voir  qu'un  acte 
dejusticedansles.décisionspostérieuresquiavaient 
confirmé  ces  anciens  jugements. 

Mais  il  était  ^vident  que  la  propriété  nationale 
n'avait  pas  toujours  été  respectée  par  les  aibitras 

3ui  avaient  réformé  les  jugements  des  tribonanx 
e  l'ancien  régime  ou  consacré  de  nouvelles  pré- 
tentions. 
En  conséquence,  on  passa  condamnation 


■M 


(1)  Discours  du  représentant  du  peuple  BeiidOT  mm 
conseil  des  Cinq-Cents,  séance  dn  96  fructidor  an IV. 

(2)  Il  est  à  remarier  que,  dans  la  même  aAanee  oè 
on  nt  décréter  la  peine  de  mort  contre  quiconque  pro- 
pcrserait  la  loi  «graire|  un  député  interromptl  rorataur 
pour  dire  :  «  Le  principe  du  partage  des  biena  comme- 
«(  naux  est  décrété;  mais  il  est  un  autre  principe  non 
«  moins  important  à  établir  sur  le  mode  de  partasa.  De 
«c  tous  les  temps,  les  amis  de  Thumanité  ont  senti  que 
«c  les  biens  communaux  étaient  essentieUement  le  palii- 
M  moine  des  pauvres  ;  cependant,  ce  sont  les  riehes  aeîds  - 
K  qui  en  jouissent  depuis  des  siècles  !  je  demande  qu'il»: 
«c  soient  partagés  par  tête  entre  les  gens  qui  n'ont  stieBiie 
M  propriété  ou  moins  de  cent  livres  de  revenn.  »  Cette 
proposition  fut  unanimement  décrétée,  sÂuice  du  17' 
mars  1793. 

Ce  décret  fut  modifié  par  eelui  du  4  juin  et  ûar  estai' 
du  10. 

.  BarsUion  denuuida  le  rappçrt  dq.  iouies  ces  lois»  dsBi 
la  séance  du  29  thbrmidor  an  III. 

Voyez  aussi  le  discours  plus  étendu  de  Gptfan-Cotdon» 
séance  du  28  fructidor  an  IV,  et  le  rapport  de  Pelirtem» 
séance  du  29  prairial  an  VI. 

(3)  Rapport  da  représentant  du  peuple  BeÙn»  a«  eott» 
seil  des  Cinq-Cents,  séance  du  96  fructidor  an  VL 

(4)  Rapport -du  repfésentant  du  peuple  DeUeoste,  au 

;  conseil  des  Andeos,  séance  du  Sf.ToadémlasDfr.air  VILi 
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tous  les  jugements  antérieurs  à  la  Réyolution, 
et,  quant  aux  nouveaux,  on  obligea  les  communes 
à  les  produire^  dans  le  délai  d*un  mois,  avec  les 
pièces  justificatives,  et  on  chargea  les  adminis- 
trations départementales  et  le  ministre  des  finances 
d'interjeter  appel  des  jugements  qui  paraîtraient 
susceptibles  a  être  réformés. 

On  fixait,  pour  la  validité  de  cette  action,  aux 
administrations  départementales,  le  terme  d'un 
mois,  et  au  ministre  le  terme  de  deux. 

Telles  ont  été  les  variations  que  cette  partie  de 
la  législation  a  successivement  éprouvées  depuis 
Tépoque  où  un  nouvel  ordre  de  choses*  en  resti- 
tuant tant  de  véritables  droits,  avait  fait  naître 
tant  d'injustes  prétentions.  Les  arbitres,  les  admi- 
nistrateurs,les  magistrats,  le  législateur  lui-même, 
ont  payé  le  tribut  au  temps  et  à  l'opinion  domi- 
nante. 

11  est  juste  de  faire  examiner  des  jugements 
que  tant  de  circonstances  doivent  rendre  suspects  ; 
et  ce  qui  est  juste  pour  la  conservation  de  Tintérêt 
public,  le  sera  un  jour  pour  le  maintien  des  inté- 
rêts privés  (1). 

C'est  une  vérité  démontrée  depuis  longtemps, 
mais  qu'on  n'a  pas  toujours  avouée,  que,  parmi 
les  jugements  en  vertu  desquels  les  communes 
ont  été  mises  en  possession  ae  certains  biens  ou 
droits  d'usage,  plusieurs  ont  été  rendus  sur  des 
titres  douteux,  contrairement  aux  lois,  ou  sans 
l'exacte  observation  des  formes. 

Puisque  cette  vérité  est  aujourd'hui  reconnue, 
la  justice  réclame  contre  des  décisions  dont  elle 
n'a  pas  dirigé  la  marche;  les  lois  et  l'intérêt,  con- 


Déjà,  par  la  loi  du  1 1  fdmaire  an  IX,  on  a  sou- 
mis a  la  révision  ceux  de  ces  jugements  rendus 
par  des  arbitres;  il  reste  à  statuer  sur  ceux  qui 
émanent  des  tribunaux. 

Tel  est  l'objet  de  la  loi  que  je  suis  chargé  de 
soumettre  à  votre  délibération. 

Ce  nouvel  examen,  comme  vous  l'avez  vu,  avait 
été  provoqué  par  la  loi  du  28  brumaire  an  Yll  ;  mais 
cette  loi,par  une  omission  qui,  dans  le  temps,  avait 
été  remarquée,  ne  renfermait  aucune  clause  qui 
en  assurât  l'exécution. 

Les  administrations  départementales  et  le  mi- 
nistre des  finances  étaient  chargés  d'examiner  si 
les  jugements  rendus  contre  la  nation,  en  faveur 
des  communes,  étaient  suscejptibles  d'être  réformés. 
Pour  faire  cet  examen,  il  fallait  connaître  ces  juge- 
ments et  les  titres  qui  les  avaient  motivés.  La  loi 
ordonnait  bien  aux  communes  de  les  présenter  ; 
mais  aucune  disposition  n'avait  été  faite  pour  les 
y  contraindre. 

Et  en  effet,  soit  calcul  de  la  part  des  adminis- 
trateurs des  communes,  soit  négligence  de  la  part 
des  administrations  supérieures,  un  grand  nom- 
bre de  ces  jugements  ont^  jusqu'à  présent,  échappé 
à  l'examen  que  les  autorités  compétentes  devaient 
leur  faire  subir. 

Le  projet  de  loi  excepte  formellement  de  cette 
révision  ceux  de  ces  jugements  qui  n'ont  fait  que 


(1)  «  Voire  commbsion  a  ya  avec  peine,  disait  le  tribun 
Chabot  (de  V Allier),  dans  la  séance  dn  7  frimaire  an  IX, 
qn'un  ne  s'occupait  que  des  intérêts  de  la  République, 
et  qu'on  oubliait  ceux  des  particuliers,  qui  se  trouvent 
également  lésés  et  dépouillés  par  une  foule  de  jugements 
Arbitraux  qu'ont  obtenus  les  communes,  en  exécution  do 
la  loi  du  iO  juin  1793,  et  eUe  a  cru  devoir  faûre  enleodre 
ici  son  vGsu,  pour  qu'un  nouveau  projet  de  loi  reoda 
aux  particuliers  U  même  justice  qu'a  la  Répnbliqne«     • 


confirmer  les  sentences  des  tribunaux  antérieures 
à  la  Révolution  (1). 

Cette  exception  est  fondée,  d'abord,  sur  la  pré- 
somption d'équité  de  ces  anciens  jugements,  ren-* 
dus  dans  des  temps  où  l'ordre  public  n'étaitpoint 
troublé,  et  où  l'intérêt  du  domaine  était  défendu 
avec  assez  de  zélé  et  d'influence.  Bile  est  utile 
d'ailleurs  pour  ne  pas  multiplier  indéfiniment  les 
réclamations. 

11  ne  restera  donc  à  examiner  que  les  décisions 
postérieures  à  la  loi  du  28  août  1792. 

On  peut  les  diviser  en  deux  classes  :  celles  pour 
la  présentation  desquelles  les  commîmes  ont  laissé 
expirer  le  délai  d'un  mois  que  la  loi  du  28  bru- 
maire an  VII  leur  donnait,  et  celles  qui  ont  étô 
produites  à  l'examen  des  administrations  départe- 
mentales dans  ce  délai. 


Dans  ce  premier  cas,  c'est-à-dire  dans  la  suppo* 
rexpiration  du  délai,  les  communes  ne 


sition  de 


peuvent  se  plaindre  de  ce  qu'on  exige  qu'elles 
obéissent  à  la  loi  qu'elles  ont  méconnue  :  le  droit 
de  réclamation  subsiste  évidemment  dans  toute 
son  intégrité;  le  l^islateur  accorde  un  nouveau 
délai  de  six  mois  pour  la  présentation  des  juge* 
ments  et  pièces  justificatives^  et  il  assure  l'exécu- 
tion de  cette  disposition  en  ajoutant  :  qu'au  défaut' 
de  cette  présentation,  les  jugements  seront  regar- 
dés comme  non  avenus. 

Puisqu'on  prolonge  le  délai  pour  la  remise  des 
jugements,  on  peut  bien  prolonger  aussi  celui  qui' 
avait  été  fixé  pour  leur  examen.  Le  projet  de  loi. 
fixe  à  un  an  le  terme  accordé  à  l'administration, 
supérieure  pour  interjeter  appel  des  jugements  qui 
paraîtront  susceptibles  d'être  réformés. 

11  faut  reconnaître  que  le  délai  d'un  mois  donné 
aux  administrations  départementales,  et  le  terme 
de  deux  mois  fixé  au  ministre  des  finances  pour 
examiner  les  jugements  produits  par  les  com- 
munes et  se  décider  à  en  appeler,  pouvaient  être 
bien  Insuffisants,  vu  la  multiplicité  ou  l'obscurité 
des  aff^aires,  et  la  nécessité  ae  prendre  quelque- 
fois des  renseignements  à  des  distances  considé- 
rables; aussi  y  a-t-il  eu  des  jugements,  produits 
par  les  communes,  sur  lesquels  le  ministre  n'a 
pas  fait  notifier  son  adhésion  ou  sa  réclamation. 

D'après  les  dispositions  de  la  loi  du  28  bru- 
maire an  VU,  cette  réclamation  serait  tardive, 
et  le  nouveau  projet  de  loi  relève  les  agents  de  la 
nation  de  cette  déchéance.  Il  donne  le  délai  d'une 
année  pour  l'examen  des  jugements  produits  par 
les  communes  dans  le  terme  fixé  par  la  loi  de 
l'an  Vil  \  en  sorte  qu'il  pourra  être  interjeté  appel 
de  ces  jugements,  quoique  les  communes  aient 
été  envoya  en  possession,  faute  par  le  ministre 
d'avoir  demandé,  dans  les  deux  mois,  la  révision 
du  jugement. 

Cette  disposition  a  paru  mériter  un  examen 
d'autant  plus  scrupuleux  que  l'objet  de  cette  loi 
est  de  réformer  des  sentences  injustes  ou  irrégH* 
iières,  et  que,  par  conséquent,  les  jugements  de 
révision  et  la  loi  qui  hs  autorise  doivent  être 
rigoureusement  soumis  aux  principes  de  b  juris- 
prudence et  de  l'équité. 

Votre  section  a  pesé,  avec  beaucoup  d^ttentfonf 
tous  les  motifs  qui  pouvaient  dêterooiner  le  légis- 
lateur à  relever  le  domaine  national  de  la  cié- 
cbéance  que  ses  agents  ont  encourue  (2). 

D'abord  il  semblerait  que  le  droit  de  propriété 
serait  définitivement  acquis  aux  coamumespois-. 


(i)  En  maintenant  farticla  5  da  Ulol  do  S8  bnunaif». 
an  VÎI; 

{%)  Voyec  4  «a*  «•jM^u  rapport  du  trib^o  GhftboC  (^ 
VAlUer),  séance  do  7  (rimaire  «b'IX.  -  •    • 
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qa^'Clles  ont  d^à  |)oiir  elles  ua  premier  jugement 
qui,  dans  le  pnncipe,  n'était  point  sujet  à  appel  ; 
puisque,  la  loi  postérieure  ayant  soumis  ces  ju- 

Sements  à  rappel,  elles  les  ont  produits  dans  le 
élai  prescrit  a  l*aaministration  qui  devait  en  faire 
Texamen  ;  puisque  cette  administration  a  laissé 
passer,  sans  en  profiter,  le  terme  fixé  pour  la 
Talidite  de  ses  réclamations  ;  puisque,  enfin,  ces 
communes  ont  été  mises  en  possession  d'après  la 
disposition  formelle  de  Tarticle  4  de  la  loi  du 
Â  Drumaire  an  VII. 

On  a  craint  que  permettre  un  nouvel  examen, 
ce  ne  fût  méconnaître  Tautorité  de  la  chose  jugée. 

Mais  il  faut  se  rappeler  que,  lorsque  les  com- 
munes réclamèrent  contre  les  usurpations  de  la 
puissance  féodale,  leurs  réclamations  furent  ad- 
mises nonobstant  les  jugements  déjà  rendus,  qui, 
àcette  époque,  semblaientdevoirétre  définitifs]!]  ; 
que  ces  communes  ont  pu  faire  réformer  ceux  de 
ces  jugements  qui  leur  étaient  contraires,  et  que, 
cependant,  on  renonce  à  appeler  de  ceux  qui  leur 
ont  été  favorables. 

n  faut  se  rappeler  que  les  communes  ont  été 
autorisées  à  revenir  même  sur  les  transactions 
qu^elles  avaient  faites  avec  leurs  seigneurs  ;  que, 
dans  le  cas  de  contradiction  de  plusieurs  titres, 
on  a  donné  la  préférence  à  ceux  qui  favorisaient 
leurs  réclamations,  et  que,  pour  admettre  ces  pré- 
tentions, on  n*a  eu  aucun  égard  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

Certes,  si  on  a  eu  à  reprocher  à  la  législation 
le  vice  d'un  effet  rétroactif, c'était  lorsqu'on  annu- 
lait en  faveur  des  communes  les  jugements  des  tri- 
bunaux, les  transactions  qu'elles-mêmes  avaient 
souscrites;  et  ces  communes  seraient  bien  peu 
fondées  à  se  plaindre  aujourd'hui  de  ce  qu'on 
relève  les  agents  du  domaine  national  de  la  dé- 
chéance qu'ils  ont  encourue. 

D'ailleurs,  relever  le  domaine  de  la  déchéance, 
ce  n'est  pas  reconnaître  ses  droits  ;  c'est  seule- 
ment remettre  en  question  ce  qui,  à  la  vérité, 
avait  déjà  été  décidé,  mais  ce  que  l'on  a  reconnu 
susceptible  d'un  nouvel  examen. 

Quel  était  l'objet  de  la  loi  du  28  brumaire 
an  VU  ?  De  faire  examiner  tous  les  jugements  qui 
avaient  attribué  aux  communes  une  partie  du 
domaine  national.  Et  quel  était  le  délai  que  cette 
k)i  fixait  pour  cet  examen  ?  Les  titres  devaient 
être  remis  par  les  communes  dans  le  mois  qui 
suivait  la  publication  de  la  loi  :  ainsi  toutes 
les  communes  ont  dû  remettre  leurs  titres  à  la 
fois.  Les  administrations  départementales  ont  eu 
un  mois  pour  donner  leur  avis;  ce  travail  a  pu, 
à  la  riffueur,  être  fait  dans  chaque  département  ; 
mais,  dans  les  deux  mois  suivants,  le  ministre  des 
finances  a-t-il  pu  examiner  les  jugements  obtenus 


prendre  les  renseignements  qui  souvent  ont  dû 
être  nécessaires? 

n  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  que  la  loi 
du  28  brumaire  an  VU  était  vicieuse  à  cet  égard, 
et  qu'accorder  un  si  court  délai  au  ministre,  et 
prononcer  la  déchéance  de  ses  réclamations  après 


Est-U  évident  gue  l'intérêt  du  domaine  national 
a  été  compromis?  Depuis  dix  ans;  plusieurs  lois 
consécuUves  le  déclarent.  Quelle  mesure  a-t-on 
prise  pour  la  conservation  des  propriétés  puUi- 


quea?  l'examen  des  jugemeols  qai  en  raosttraimt- 
la  possession  aux  communes.  Quel  déhi  la  lof 
a-t-elle  fixé  pour  cet  examen?  Un  délai  évMMH 
ment  insuffisant.  QueUe  raison  y  aurait41  iffo/i^^ 
jourdluiipour  passer  condamnation  sur  àà$  jlPtfk- 
ments  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  ua  namifl' 
reconnu  nécessaire?  Enfin,  quel  sera  le  rAnuK 
de  cette  révision?  La  restitution  d'une  propitfli' 
en  litige  à  son  lé|9[itime  possesseur. 

Ces  considérauons  ont  déterminé  votre  8ectioiii 
à  admettre  l'article  qui  accorde  un  déhii  d*un  n" 
pour  statuer  sur  les  lugements  déjà  produite,  Gflttl 
question  a  même  été  préjugée  par  b  loi  du  1 1  Bir 
maire  an  IX,  dans  un  cas  semblable. 

Je  viens  de  vous  présenter,  citoyens  tribllii8«' 
l'analyse  et  les  motifs  de  la  loi  sur  laoïttlle  t<nh|- 
aUez  prononcer.  Cette  loi  donnera  enfin  ua  pro^; . 
priétaire  définitif  à  des  biens  dont  la  jontiwinflê 
est  depuis  dix  ans  accordée,  retirée,  saspendpe»' 
reprise  et  rendue  tour  à  tour;  elle  fera  oe88âr 
l'enet  de  sentences  injustes.  BUe  rendra  an  do? 
maine  national  ce  qu'on  lui  a  usurpé;  elle  mettn 
un  terme  à  des  prétentions  imprndentea  et  à  im 

Srocès  innombrables,  qui  sont  une  funeste  aoiucé' 
e  divisions. 

Votre  section  des  finances  vous  propose,  ptti 
mou  organe,  de  voter  l'adoption  de  ce  projet  dp- 
loi. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport  dé 
Daru. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCB  DU  CITOTBN   GISOD  {de  fâin). 

Séancedu  16  germinal  an  XI  (mercredi  6  avril  1808|«. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d*hier  est  adopté. 
L'ordre  du  jour  appeUe  le  renouveUement  du 

bureau. 
Le  citoyen  Félix  Faulcon  est  élu  président 
Les  citoyens  Trumeau,  Hémart,  GT9ffe  et  Ugne- 

viUe  sont  nommés  secrétaires. 
Le  Pre'sident  donne  lecture  du  message  soivmt 

du  Gouvernement  au  Corps  législatif  : 
«  Législateurs,  un  projet  de  loi,  ayant  pour otijak 
d*autoriser  un  grand  nombre  de  comimiiieB  à 
effectuer  des  ventes,  échanges,  acquisitioiiStelc., 
vous  a  été  adressé  le  4  germinal  présent  mois. 
La  discussion  de  ce  projet,  d'abora  fixée  au  14, 
a  été  ensuite  ajournée  à  aujourd'hui  Id. 
«  Le  Gouvernement  a  arrêté  de  rétirer  ce  projet 

«  de  loi  ;  il  vous  invite  à  lui  en  faire  le  renvoi. 
•  Le  Premier  Consul,  signé  :  Bç»f  apash.  » 
Le  Corps  législatif  arrête  que  le  proj^  de  Ud 

dont  il  s'agit  sera  renvoyé  au  Gouvernement  pair 

un  message,  et  que  le  Tribunat  sera  préTenadeoe 

renvoi. 
La  séance  est  levée. 


(IJ  Loi  da  U  soûl  1181 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCB  DU  CITGTEN  FEUX  FAUUX». 

Séance  du  17  germinal  an  XI  (jeudi  7  avril  1803.) 

Le  procès-verbal  de  la  séance  dliier  est  adojBté.. 

Les  citoyens  Berlier  et  Miet,  conseiUers  (Pfitit 
sont  introduits. 

Le  citoyen  Berlier,  présente  un  projH  dr  W 
concernant  les  adopHom  fostérieures  au  4SiMi>*. 
vier  1792  et  aniérieuree  à  ta  promulgatùm  du  CMs 
civil,  dont  il  développe  les  motifs  on  ces  ternes  : . 

Citoyens  législateurs,  la  loi  du  2  gemdnal  m» 
posé  des  rteles  pour  les  adoptions  futureK  malft 
beaucoup  d^adoptions  existaient  avant  eetis  èMH»- 
quOi  et  appeUoit  ai^owiliiii  oneloiqiif,  énill^ 
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le  passé  avec  le  présent,  détermine  les  effets  des 
adoptions  antérieures  au  Code  civil. 

Vous  avez  à  remplir  sur  ce  point  les  promesses 
de  plusieurs  des  Assemblées  nationales  qui  vous 
ont  précédés  ;  car  on  ne  peut  contester  aux  adop- 
tions dont  nous  venons  vous  entretenir  aujour- 
d'hui d'avoir  été  faites  sous  les  auspices  d'une 
législation  incomplète,  il  est  vrai,  mais  du  moins 
positive  dans  son  objet. 

Le  premier  acte  du  pouvoir  législatif,  dans  le- 
quel on  s'occupa  de  Vadoption,  rut  un  décret  du 
18  janvier  1792,  qui  ordonna  de  comprendre,  dans 
le  plan  général  des  lois  civiles  celles  reUUives  à 
raaoption. 

Plusieurs  adoptions  suivirent  ce  décret;  mais 
elles  se  multiplièrent  surtout  quand  on  vit  le  lé- 
gislateur lui-même  faire  une  application  positive 
au  principe  décrété. 

Le  25  janvier  1793,  la  Convention  nationale 
adopta,  au  nom  de  la  patrie,  la  fille  de  Michel 
Lepeiletier,  et  chargea  son  comité  de  législation 
de  lui  présenter  très-incessamment  un  rapport  sur 
les  lois  de  ^adoption. 

Peu  de  temps  après,  une  Constitution  qui  n'eut, 
à  la  vérité,  qu'une  existence  éphémère,  parla  de 
V adoption ,  non-seulement  pour  la  permettre, 
mais  pour  la  récompenser,  puisque  l'adoption 
d'un  enfant  était  l'un  des  moyens  d'acquérir  les 
droits  de  citoyen  français. 

Quelque  peu  favorables  que  soient  à  cette  Con- 
stitution les  souvenirs  qui  s'y  rattachent,  on  ne 
saurait  dénier  tout  effet  aux  actes  qui  furent  faits 
sous  son  empire,  et  qui  tenaient  à  l'état  civU  des 
personnes. 

Au  reste,  cet  état  fut  bien  plus  textuellement 
encore  assuré  par  une  loi  du  16  frimaire  an  111, 
qui,  sans  en  déterminer  les  effets,  fit  connaître 
qu'il  devait  en  résulter  des  droits,  puisqu'elle  in- 
troduisit des  actes  propres  à  les  conserver. 

Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  Convention 
nationale^  porte  cette  loi,  sur  les  effets  des  adop' 
lions  faites  antérieurement  à  la  promulgation  du 
Code  civil,  les  juges  de  paix  devront ^  s'ils  en  sont 
requis  nar  les  parties  intéressées^  lever  les  scellé  s  ^ 
pour  la  vente  du  mobilier  être  faite  après  tnt^ffi- 
taire,  sur  Vavis  d'une  assemblée  de  parents,  sauf 
le  dépôt  jusqu^au  règlement  des  droits  des  parties. 

An  surplus,  dès  les  premiers  temps  où  le  nom 
de  l'adoption  fut  prononcé,  l'on  avait  vu  la  plu- 
part des  municipalités  lui  accorder  une  place 
dans  les  registres  de  l'état  civil,  et  l'on  trouve 
plus  récemment  un  arrêté  du  Gouvernement,  en 
date  du  19  floréal  an  Ylll,  qui  atteste  et  confirme 
cet  usage,  par  la  mention  qu'il  fait  de  Vadoption 
au  nombre  des  actes  de  l'état  civil. 

Après  tant  d'actes  de  la  puissance  publique, 
l'on  ne  saurait  révoquer  en  doute  que  1  adoption 
n'ait  été  consacrée  en  principe  longtemps  avant 
la  loi  du  2  germinal,  et  que  l'introduction  de  ce 
principe  ne  doive  remonter  au  décret  du  18  jan- 
vier 1792. 

Ce  point  reconnu,  comme  la  législation  n'a  pu 
tendre  un  piège  aux  citoyens  ni  tromper  la  foi 
publique,  elle  doit  aujourd'hui  régler  le  sort  des 
adoptions  antérieures  au  Code  civil. 

C;est  un  malheur,  sans  doute^  que  Tantprit^  du 
législateur  soit  devenue  nécessaire  pour  expliquer 
le  passé,  en  régler  les  effets  et  donn^àcette. 
partie  do  la  législation  un  complément  qi^  lui 
manquait  ;  mais  la  situation  extraordinaire  qui 
motive  cette  mesure  n'en  est  pas  moins  con- 
stante, ni  le  besoin  d'y  subvenir  moins  évident; 
car  le  sort  de  plusieurs  milliers  d'enfants  adoptifs, 
et  la  tranquillité  de  plusieurs  milliers  de  feumllet^ 


dépendent  des  questions  sur  lesquelles  yoos  allez 
prononcer. 

Je  vais  vous  développer  les  idées  qui  ont  dicté- 
le  projet  de  loi. 

Aujourd'hui  que  l'adoption  est  org[anisée  pour 
l'avenir,  la  première  pensée,  la  première  recher- 
che devait  se  diriger  vers  le  point  de  savoir  si  la  ' 
loi  nouvelle  pouvait  être  déclarée  commune  aux 
adoptions  anciennes. 

Mais,  en  sentant  le  besoin  de  rapprocher  entre 
elles  les  adoptions  oi^ganisées  par  le  Gode  ciiû 
et  celles  qui  ont  eu  lieu  antérieurement,  en  re- 
connaissant même  la  possibilité  de  les  assimiler 
dans  quelques  parties,  on  en  a  aperçu  d'autres 
oui  n'admettaient  pas  d'application  commune,  et 
ron  a  reconnu  que  le  passé  et  l'avenir  ne  pou- 
vaient, en  cette  matière,  s'allier  sans  plusieurs 
modifications. 

Ainsi,  d'abord,  les  formes  et  conditions  pres- 
crites par  la  loi  nouvelle  ne  sauraient  régir  les 
adoptions  préexistantes  sans  les  annuler  retroao- 
tivement,  et  l'on  sent  combien  cela  serait  injuste; 
car  l'adoption  annulée  serait  irréparable  toutes 
les  fois  que  l'adoptant  serait  décédé,  ou  qu'il  au- 
rait changé  de  volonté,  et  gue,  persévérant  dans 
cette  volonté,  il  ne  pourrait  la  réaliser  à  cause 
des  conditions  aujourd'hui  exigées  par  la  loi. 

Ces  considérations  réclament  impérieusement 
le  maintien  des  anciennes  adoptions  en  l'état  où 
elles  se  trouvent. 

Nulles  formes  spéciales  n'étaient  prescrites  jus- 
qu'au Code  civil  ;  les  adoptions  faites  jusqu'à  cette 
époque  doivent  donc  être  déclarées  valables, 
pourvu  qu'elles  soient  établies  par  un  titre  au^ 
thentigue. 

Nulles  conditions  n'étaient  imposées  ;  ainsi,  et 
sauf  les  règles  générales  qui  frapperaient  de  nul- 
lité ceux  de  ces  actes  que  l'on  prouverait  avoir 
été  extorqués  par  la  violence  ou  être  l'ouvrage 
d'un  esprit  aliéné,  les  adoptions  consommées 
avant  la  promulgation  du  Gode  devront  obtenir 
leur  effet  sans  consulter  la  loi  nouvelle,  et  sans 
examiner  si  l'adoptant  était  d'ailleurs  capable  de 
conférer  le  bénéfice  de  l'adoption,  ou  l'aoopté  ca- 

Eabie  de  le  recevoir  ;  car  l'un  et  l'autre  étaient  ha- 
lles, puisque  la  législation  ne  contenait  alors 
aucune  prohibition,  et  n'offrait  au  contraire 
qu'une  autorisation  indéfinie. 

Tout  système  opposé  au  maintien  pur  et  simple 
de  ces  anciennes  adoptions  serait  d^ailieurs  évi- 
demment contraire  au  besoin  des  circonstances  : 
car,  si,  après  le  vague  dans  lequel  on  est  resté 
durant  on2e  années  par  rapjport  à  l'adoption,  on 


qu'un  nouveau  bouleversement. 

Je  viens  d'établir,  surabondamment  peut-être, 
que  les  formes  et  conditions  de  la  loi  nouvelle  ne 
pouvaient  s'appliquer  aux  adoptions  faites  avant 
le  Gode  civil. 

Il  se  présente,  entre  les  adoptions  faites  jusqu'à 
ce  jour  et  celles  qui  auront  iiea  à  l'avenir,  une 
autre  différence  qui  exigeait  une  disposition  par^ 
ticulière. 

Dans  le  nouveau  système,  toute  adoption  sera 
irrévocable,  même  de  la  part  de  l'adopté,  parce 
que  le  contrat  ne  se  formera  avec  celui-ci  que. 
lorsqu'il  sera  devenu  majeur. 

Mais  les  anciennes  adoptions  ont,  pour  la  plu- 
part, été  dirigées  sur  des  mineurs,  non  à  titre  de 
tuUUe  officieuse  (institution  dont  l'idée  est  toal 
à  fait  nouvelle,  et  dont  le  nom  n^ayait  pas  encore 
été  prononcé),  mais  à  titre  A'aiùpikm  parfaite. . 
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Dans  cette  situation,  il  a  para  juste,  non  d'assi- 
miler les  anciennes  adoptions  a  la  tutelle  offi- 
cieuse (ce  gui  tendrait  à  dénaturer  le  contrat  que 
Ton  a  Toufu  former),  mais,  en  laissant  subsister 
Tadoption,  de  réserver  au  mineur  la  faculté  d'y 
renoncer. 

Peu  de  mineurs  sans  doute  en  useront,  mais  le 

{)rincipe  sera  respecté  ;  car  le  consentement  est 
a  base  essentielle  de  tout  contrat,  et  il  est  sur- 
tout nécessaire  dans  un  acte  aussi  important  que 
l'adoption  :  or  ce  consentement  formel  où  tacite 
est  un  acte  de  majeur. 

Au  reste,  Padoptant  lui-même  n'aura  point  à 
se  plaindre  de  cette  disposition,  car  elle  était  dans 
l'opinion  conmiune  et  dans  tous  les  projets  du 
temps. 

Cette  heureuse  combinaison,  qui  f^t  de  l'odop- 
fton  un  contrat  entre  majeurs,  bien  qu'elle  tire 


un  mineur  qu'un  acte  qui,  parfait  et  irrévocable 
de  la  part  de  l'adoptant,  restait  néanmoins  sujet  à 
la  ratiflcation  formelle  ou  tacite  de  l'adopté  à 
Tépoque  de  sa  majorité. 

En  se  reportant  vers  ce  système  pour  en  accor- 
der les  effets  avec  les  principes  propres  à  la  mino- 
rité, la  faculté  proposée  dans  cette  espèce,  en 
faveur  de  l'adopté  mineur,  reste  suffisamment 
justifiée. 

De  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  déjà  que, 
soit  par  rapport  aux  formes  et  conditionsde l'adop- 
tion, soit  bar  rapport  à  sa  révocabilité  du  chef  de 
l'adopté  ou  mineur^  les  anciennes  adoptions  ne 
peuvent  être  assimilées  à  celles  que  régira  la  loi 
nouvelle. 

Mais  cette  assimilation  pourra-t-elle  au  moins 
avoir  lieu  dans  les  effets? 

Parvenus  à  ce  point  de  la  discussion,  nous 
n'aurions  plus  qu'une  disposition  à  vous  proposer, 
s'il  devait  en  être  ainsi  :  ce  serait  de  déclarer, 
quant  aux  effets,  la  loi  nouvelle  commune  aux 
adoptions  anciennes;  mais  ce  parti,  fort  simple  au 
premier  coup  d'oeil,  ne  serait  exempt  ni  de  dangers 
ni  d'injustices. 

Voyons  d*abord  le  cas  où  l'adoptant  aurait,  par 
un  contrat  ou  par  une  disposition  quelconque, 
soit  entre  vifs,  soit  à  cause  de  mort,  régie  ce 
qu'il  voulait  donner  à  l'adopté.  Dans  le  silence  de 
la  loi  sur  les  effets  de  l'adoption,  il  estévident  que 
la  volonté  de  l'homme  a  pu  les  régler,  et  que 
cette  volonté,  dûment  manifestée,  doit  être  au- 
jourd'hui respectée  et  suivie. 

Veut-on  maintenant  supposer,  soit  une  transac- 
tion avec  les  héritiers  deradoptant,  soit  un  juge- 
ment qui  ait  acquis  toute  la  force  de  la  chose 
jugée?  L'on  conçoit  gue  ce  serait  tout  subvertir 
que  de  faire  prévaloir  les  dispositions  de  la  loi 
nouvelle  contre  des  actes  de  cette  nature. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  se  serait  écarté 
des  vues  d'une  saine  justice  et  d'une  bonne  poli- 
tique, s'il  eût  apnorté  la  moindre  dérogation  aux 
effets  réfflés  de  l'une  des  manières  qui  viennent 
d'être  indiquées ,  son  premier  devoir  étant  de  les 
maintenir. 

Mais  il  peut  n'exister  rien  de  semblable,  et  c'est 
alors  que  la  loi  doit  prononcer,  et  que  son  inter 
vention  devient  nécessaire. 

Pour  prendre  un  juste  parti  à  cet  égard  et  pour 
régler  sagement  les  effets  oies  anciennes  adoptions, 
11  faut  surtout  considérer  la  position  la  plus  com- 
mune des  adoptants  et  interroger  la  Tolonté  du 
plus  grand  nombre. 

Dans  cet  examen  ou  trouvera  que  l'adoptant. 


qui  n'a  pas  lui-même  expliqué  ni  limité  sa  libé- 
ralité, a  voulu  qu'elle  eut  le  plus  d'étendue  pos- 
sible, ou  du  moins  n'a  voulu  la  soumettre  qa^UK 
limitations  que  la  loi  pourrait  y  apporter  elld* 
même. 

L'on  peut  donc  et  l'on  doit  même  s'Uiétar  à 
cette  présomption,  comme  au  meilleor  point  de 
départ  qu'on  ait  en  cette  matière. 

Ainsi,  et  dans  le  cas  où,  avant  la  promuImticA 
du  Gode,  l'adoptant  serait  mort  sans  avoirlaiert 
d'actes  explicatifs  de  sa  volonté,  l'adopté  sem- 
irrévocablement  investi  de  tous  les  droits  de  sno- 
cessibilité  accordés  par  la  loi  nouvelle,  pvœ  40». 
cette  mesure  s'accorde  avec  la  volonté  présomée 
de  l'adoptant. 

Cette  présomption  de  droit  ne  cessera  point  al  * 
l'adoptant  se  trouve  encore  vivant  :  cepàidaai; 
et  dans  ce  cas,  l'on  a  cru  devoir  Paamâtre  à  en 
écarter  l'apphcation  par  une  affirmation  con- 
traire, faite  dans  un  bref  délai. 

Une  considération  majeure  a  dicté  cette  modi- 
fication ;  car,  quelque  juste  que  soit  la  présomptfon 
légale,  ce  n'est  pourtant  qu'une  présomption,  et 
l'on  ne  saurait  envisager  sans  effroi  la  sitnatioo 
fâcheuse  dans  laquelle  se  trouverait  on  honmie 
dont  la  loi  viendrait  étendre  les  bienfaits  an  delà 
de  sa  volonté. 

Toutes  les  passions  malheureuses  que  peut  dé- 
chaîner un  faux  calcul  ne  viendraient-eUes  nt 
empoisonner  sa  vie,  altérer  toutes  les  douces  affeo- 
tions  sur  lesquelles  l'adoption  doit  nfoeet^  et 
rendre  l'adopté  un  objet  de  naine  pour  radoptanlT 

Quelque  petit  que  doive  être  le  nombre  des 
adoptants  qui  useront  de  raffirmatioupermise^ 
cette  modification  évitera  quelques  malhean  sans 
anéantir,  lors  même  qu'elle  aura  lieu,  tons  lei 
droits  de  l'adopté,  qui  conservera  au  moins  le  tien- 
de  ceux  qu'aurait  un  enfant  légitime. 

11  y  a  lieu  d'espérer,  au  surplus,  que  des  hommes 
qui  ne  se  sont  montrés  que  comme  des  bienfai- 
teurs ne  deviendront  point  parjures,  et  quand  la 
société  aurait  sur  ce  point  quelques  abus  a  crain- 
dre, elle  avait  à  prévenir  des  inconvénients  pins 
graves  et  plus  nombreux  encore. 

J'ai  déjà  mis  sous  vos  yeux,  citoyens  législa-  - 
tcurs,  les  parties  principales  du  projet  de  loi; 
il  me  reste  cependant  à  expliquer  une  diqp^Mition 
qui  y  tient  une  place  assez  importante. 

Vous  avez  entendu  que,  s'il  y  a  un  acte  qnd- 
conque  qui  règle  les  droits  de  radopté,  il  fiuidra 
l'observer. 

Gela  est  juste,  sans  doute,  et  l'on  est  fort  henp 
reux^  quand  la  vérité  apparaît,  de  la  suivre  sang 
restnction. 

Cependant  les  droits  de  l'enfant  adoptif  peuvent 
avoir  été  réglés  à  une  quotité  faible,  et  n'être  ^lis 
en  rapport  avec  l'affection  de  l'adoptant,  accme 
en  raison  des  services  et  des  consolations  que 
l'adopté  lui  aura  procurés. 

Résultera-t-il  de  la  présence  d'un  contrat  anté- 
rieur à  la  promulgation  du  Gode  civil  et  de  sa 
maintenue  prononcée  par  La  loi,  que  l'adoptant  ne 
puisse  rien  ajouter  à  un  tel  contrat?  Ce  serait 
aller  au  delà  du  but  qu'on  s'est  proposé  ;  car,  si,  ^ 
pour  assurer  la  condition  respective  de  l'adoptant - 
et  de  l'adopté,  l'on  a  voulu,  avec  raison,  que  le 
premier  ne  pût  donner  moins,  ni  le  second  exiger- 
plus  que  ce  oui  pourrait  avoir  été  réglé  par  con- 
ventions antérieures  au  Gode  dvil,  nen  ne  s*op- . 
pose  à  ce  qu'il  intervienne  entre  eux  un  non?eaa> 
contrat  plus  fovorable  à  l'adopté,  une  nouvelle 
adoption  accompagnée  de  tous  ses  effets,  et  pon^. 
l'accomplissement  de  laquelle  il  convient  oibiie 
de  dispenser  d'une  partie  dés-coodilioDs  {mposéfar 
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par  la  loi  nouvelle  ;  car,  dans  cette  espèce,  il  ne 
8'agit  f)oint  de  créer,  mais  de  resserrer  des  nœuds 
préexistants. 

Quelques  règles  tirées  de  la  loi  nouvelle  termi- 
nent le  projet  qui  vous  est  soumis. 

Ainsi,  le  droit  accordé  à  Tadopté  de  porter  le 
nom  de  l'adoptant  additionnellement  à  celui  de  sa 
propre  famille  ; 

L  obligation  réciproque  entre  Tadoptant  et  Ta- 
dopté  de  se  fournir  des  aliments  dans  le  besoin  ; 

Les  prohibitions  de  mariage  aux  degrés  expri- 
més dans  la  loi  du  2  germinal  ; 

Le  droit  accordé  à Tadoptant  de  succéder  aux 
choses  par  lui  données  à  Tadopté,  quand  celui-ci 
meurt  sans  postérité. 

Voilà  plusieurs  points  qui,  étant  de  Tessence 
du  contrat,  s'appliquent  sans  diflicultés  aux  an- 
ciennes adoptions  comme  aux  adoptions  futures, 
et  n'offrent  d'ailleurs  aucun  embarras  dans  leur 
exécution. 

Je  viens,  citoyens  législateurs,  de  vous  expli- 
quer tout  le  plan  de  la  loi  transitoire  qui  vous  est 
proposée. 

Dans  le  passage  d'un  simple  principe  à  des  af>- 

Îilications  précises  et  à  des  résultats  positifs,  il 
allait  n'établir  les  présomptions  de  la  loi  qu'après 
avoir  respecté  la  volonté  de  l'homme  et  épuisé 
tous  les  documents  qu'elle  pouvait  offrir  ;  il  fal- 
lait même,  en  l'absence  de  ces  documents,  et  lors- 
uue  la  présomption  s'élève  à  Tautorité  de  la  loi, 
raccompagner  de  modifications  propres  à  éviter 
des  froissements  funestes. 

Guidé  par  ces  idées  principales,  le  projet  qui 
vous  est  soumis  aura  atteint  son  but  si,  juste  dans 
ses  moyens,  il  termine  sans  crise  des  difficultés 
dont  la  solution,  depuis  longtemps  attendue^  va 
fixer  enfin  le  sort  de  plusieurs  milliers  dlndivi- 
dus  dignes  de  toute  votre  sollicitude. 

Le  citoyen  Berlier  donne  lecture  du  texte  du 
projet  de  loi. 

Projet  de  loi. 

Art.  l**.  toutes  adoptions  faites  par  actes  aathentiqnes 
depuis  le  18  janvier  1792  (v.  st.)  jusqu'à  la  publication 
des  dispositions  du  Gode  civil  relatives  à  l'adoption , 
seront  valables,  quand  elles  n'auraient  été  accompagnées 
d'aucune  des  conditions  depuis  imposées  pour  adopter  et 
être  adopté. 

Art.  S.  Pourra  néanmoins,  celui  <|ui  aura  été  adopté  en 
minorité,  et  qui  se  trouverait  aujourd'hui  majeur,  re- 
noncer à  l'adoption  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente  loi. 

La  même  faculté  pourra  être  exercée  par  tout  adopté, 
aujourd'hui  mineur,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  sa 
majorité. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  renonciation  sera  faite  devant 
l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'adopté,  et  notifiée 
à  Tadoptant  dans  un  autre  délai  de  trois  mois. 

Art.  3.  Les  adoptions  auxquelles  l'adopté  n'aura  point 
renoncé  produiront  les  effets  suivants  : 

Si  ses  droits  ont  été  réglés  par  acte  ou  contrat  authen- 
tique, disposition  entre-vifs  ou  i  cause  de  mort,  faits 
sans  lésion  de  lédtime  d'enfant,  transaction,  ou  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  il  ne  sera  porté  aucune 
atteinte  auxdits  acte, contrat,  disposition,, transaction  on 
jugement,  lesquels  seront  exécutés  ttkiin  iMr  forme  et 
teneur. 

Art.  4.  En  l'absence  on  à  défaut  de  toute  espèce  d'actes 
authentiques  spécifiant  ce  que  l'adoptant  a  voulu  donner 
à  radopté,  celui-ci  jouira  de  tous  les  droits  accordés  par 
le  Code  civil,  si,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  l'adoptant  ne  se  présente 
devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile  pour  y  affirmer 

Se  ton  intention  n'a  ^  été  de  conférer  à  l'adopté  tons 
;  droits   de  ssecessibilité  qui  appartieodniefit  A  on 
enfant  Intime. 

Cette  nculté  d'affirmer  Tintemion  est  un  droit  per- 
sonnel à  Tadopunt,  et  n'appartiendra  point  à  ses  héritfen. 
Art.  5.  Dani  le  eu  oè  radoptaal  mtnài  fait  *'" 


I  tion  énoncée  dans  l'article  précédent,  et  dans  le  délai 
prescrit  par  cet  article,  les  droits  de  l'adopté  seront,  quant 
a  la  successibilité,  limités  au  tiers  de  ceux  qui  auraient 
appartenu  à  un  enfant  légitime. 

Art.  6.  S'il  résultait  de  l'un  des  actes  maintenus  par 
l'article  3,  que  les  droits  de  l'adopté  fussent  inférieurs 
à  ceux  accordés  par  le  Code  civil,  ceux-d  pourront  lui 
être  conférés  en  entier  par  une  nouvelle  adoption,  dont 
l'instruction  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  da 
Code,  mais  sans  autre   condition  de  la  part  de  l'adop- 


Art.  7.  Les  articles  341.  342,  343,  345  et  346  du 
Code  civil,  au  titre  de  Vadoption,  sunt  au  surplus  dé- 
clarés communs  à  tous  les  individus  adoptés  depuis  la 
décret  du  18  janvier  1792  et  autres  lois  y  relatives. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

Les  citoyens  Regnauld  (ae  Saint-Jean-d'Angély/l 
et  Ségur  sont  introduits  : 

Le  citoyen  RegnaaM  {de  Saint^ean^Angély) 
présente  un  projet  de  loi  concernant  la  contribu- 
tion foncière  des  biens  communaux^  dont  il  déve- 
loppe les  motifs  dans  les  termes  suivants  : 

Citoyens  législateurs,  les  communes  nossèdent 
des  biens  dont  elles  doivent  acquitter  la  contri- 
bution foncière. 

Dans  un  grand  nombre  de  communes,  cette  con- 
tribution ne  se  paie  pas.  et  laisse  un  vide  dans 
les  recettes  générales  de  l*Btat.  La  cause  provient 
de  ce  que  chague  habitant  recueille  en  nature  une 
partie  des  fruits  par  Tcxercice  d'un  droit  d'usage, 
et  que  nul  revenu  commun,  nulle  somme  effective 
n'entrent  dans  la  caisse  municipale. 

Quelques  préfets,  pour  éviter  ce  déficit,  ont  fiadt 
répartir  la  cote  communale  sur  tous  les  habitants, 
sans  autorisation  du  Gouvernement  ni  du  mi- 
nistre. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  trouvé  cette  mesure 
illégale  et  Ta  réprouvée;  mais  les  préfets  ont  ob- 
jecté la  nécessité  de  faire  payer  jusqu^à  quatre  cents 
francs  d'impôt  à  une  commune  qui  n'a  pas  quel- 
quefois cent  francs  de  revenu^  et  le  ministre  a 
été  entraîné  à  tolérer  l'exécution  provisoire  da 
mode  adopté  par  le  préfet,  pour  éviter  des  non- 
valeurs  trop  considérables,  qui  seraient  toujours 
retombées  sur  les  contribuables. 

Cependant  le  Gouvernement  ne  peut  laisser 
subsister  un  tel  abus. 

On  ne  peut  imposer  sur  les  habitants  d'une  com- 
mune que  le  mgœimum  de  cinq  centimes  par 
franc,  à  moins  d'y  être  autorisé  par  une  loi. 

il  faut  donc  fixer  un  mode  pour  faire  payer 
l'impôt  dû  par  les  communes  a  raison  delears 
propriétés. 

Ces  propriétés  peuvent  être  de  trois  espèces  : 

1*  Les  domaines  susceptibles  de  bail  à  loyer  et 
de  produire  un  revenu  :  comme  des  prés,  des 
champs,  des  bois,  etc.,  et  alors  sur  le  prodiùt  da 
la  ferme^  le  montant  de  l'imposition  doit  être 

Ï prélevé;  il  est  ainsi  assuré  sans  imposition  sur 
es.  habitants,  et  il  suffit  de  charger  les  fermiers 
des  biens  communaux  de  payer  à  la  décharge  des 
communes,  et  en  déduction  du  prix  de  leur  bail, 
les  impositions  auxouelles  les  Diens  qu'ils  tien- 
nent à  ferme  sont  sujets. 

2*  Les  propriétés  communales  peuvent  être 
d'une  espèce  telle  que  la  jouissance  profite  à  chr 
cun  des  habitants  dans  une  proportion  égale  oii 
différente,  ou  à  une  portion  des  habitants  seu- 
lement, sans  produire  aucun  revenu  susceptible 
d'entrer  dans  la  caisse  municipale,  comme  des 
pâturages  communs ,  des  marais,  p4tis ,  lan- 

flftn  ctc 

^ttnj  vne  troisième  espèce  de  Uens  comm^ 
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oaux  ,  c^est  la  maison  commune,  celle  de  Tinsti- 
iateur  ou  autre  bâtiment  public. 

Pour  ces  deux  dernières  espèces  de  biens^ 

Il  est  nécessaire  d'autoriser  entre  les  habitants 
la  répartition  des  contributions  auxquelles  ils 
sont  sujets,  si  la  commune  n'a  pas  d*autre  moyen 
d'y  pourvoir  dans  des  revenus  suffisants. 

La  répartition  se  fera  sur  tous,  si  tous  profitent 
également,  si  le  bénéfice  est  ^1  au  prorata  de 
la  part  de  chacun,  si  elle  est  différente  ;  enfin  sur 
ceux  seulement  auxquels  le  bien  communal  ap- 
partient, s'il  n'est  la  propriété  que  d'un  certain 
nombre  d'habitants. 

Ainsi  on  remédie  à  renonciation  insuffisante  de 
l'arL  109  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VU,  et  du 
^  YIII  de  l'art.  4  de  la  loi  du  11  du  môme  mois  de  la 
inéme  année. 

Ainsi  les  habitants,  et  le  conseil  municipal  qui 
les  représente,  seront  engagés  à  l'ordre,  a  l'éco- 
nomie, par  les  calculs  de  leur  propre  intérêt  ;  cet 
intérêt  sera  de  trouver  dans  les  recettes  communes 
de  quoi  se  libérer,  pour  n'être  pas  nécessité  à  une 
dépense  individuelle. 

11  sera  essentiel  pour  eux  d'être  de  sages  conser- 
vateurs, des  dispensateurs  prudents  du  bien  de 
tous,  pour  que  le  bien  de  chacun  ne  se  trouve  pas 
affecté  à  une  obligation  générale. 

Ainsi,  les  communes  seront  portées  à  destiner 
une  partie  de  leurs  biens  non  affermés,  tels  que 
bois,  landes,  marais,  pacages,  à  une  mise  en 
ferme,  à  une  exploitation  particulière  qui  puisse 
s  uf fire  au  paiement  de  l'impôt. 

Elles  se  décideront  à  demander  l'autorisation 

Sour  aliéner  les  édifices  inutiles  ou  d'une  utilité 
outeuse,  lorsqu'il  résultera  de  leur  possession 
une  surcharge  d'impôt  que  les  revenus  ordinaires 
ne  couvriront  pas. 

Ainsi,  la  totalité  d'un  département  ne  se  trou- 
vera pas  exposée  à  une  réimposition  qui  provien- 
drait du  fait  de  quelques  communes,  jouissant  de 
.  domaines  utiles  sans  payer  les  charges  générales 
imposées  pour  la  société. 

Tel  sera  le  résultat  de  la  loi  que  je  vous  apporte, 
et  il  est  trop  utile  à  l'administration,  trop  néces- 
saire môme  à  la  justice  de  son  action,  pour  que 
j'aie  besoin  d'en  développer  plus  longuement  les 
motife. 

Le  citoyen  Regnaaid  donne  lecture  du  texte 
.du  projet  de  loi. 

Projet  de  lot. 

Art.  ier.  Les  fermiers  et  locataires  des  biens  commn- 
liaax,  mis  en  ferme  on  donnés  à  bail,  comme  les  biens 
ftiraox,  terres,  prés  et  bois, cales  moalins, usines  on  mai- 
sons d'habitation,  seront  tenus  de  payer,  à  la  charge  des 
commanes,  el  en  déduction  du  prix  du  bail,  le  montant 

;- des  impositions  de  tout  genre  assises  sur  ces  propriétés. 

Art.  2.  Lorsqu'une  commune  possédera  des  domaines 

utiles  dont  chaque  habitant  profitera  également,  et  qui 

ne  seront  pas  susceptibles   d'être  affermés,  comme  des 

•bois,  pacages  et  marais  communaux,  ou  des  bâtiments 
servant  à  rasage  commun,  et  qu'elle  n'aura  pas  de  re- 

'  Temu  suffisants  pour  payer  la  contribution  due  à  raison 
desdits  domaines,  cette  contribution  sera  répartie  en 
centimes  additionnels  sur  les  contributions  foncière,  mo- 

.  biliàre  et  somptoaire  de  tous  les  habitants. 

Art.  3.  Lorsque  tous  les  habitants  n'auront  pas  un 
droit  égal  à  la  jouissance  du  bien  communal,  la  répar- 
tition de  la  contribution  assise  sur  ce  bien  sera  faite  par 
le  maire  de  la  commune^  arec  l'autorisation  du  préfet, 

.au  prorata  de  la  part  qoi  en  appartiendra  à  chacun. 

AxL  4.  Lorsqu  ooe  partie  seulement  dea  bidiitants 
aara  droit  à  la  jooiiiMifie,  la  répartition  de  la  contribu- 
tion n'aura  lieu  (|(o'enlrB  eux,  et  toujours  proportionnel- 
lement à  leur  jouissance  reitpecliTe. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
aéra  nansmis  aa  Tribunal  par  un  fym^. 


Le  citoyen  RegaasM  présente  im  ptnHêi  ê$ 
hi  concernant  le  remplacement  dê$  cotAiti^ 
tiens  mobilière  et  somptuaire  de  la  ffitU  da  FmnU^ 

dont  il  développe  les  motifs  dans  les  tennei  ao^ 
vants  : 

Législateurs,  les  contributions  mobilière  dt 
somptuaire  auxquelles  la  ville  de  Paris  est  woK^ 
mise,  comme  les  autres  villes  de  la  RépnUiqnOi  y 
sont  plus  difficiles  à  asseoir  avec  justtoe,  a  pei^ 
cevoir  avec  exactitudOi  à  préserver  de  non-Taleiin  : 
ces  motifs  en  ont  fait  souvent  réclamer  ht  wa^ 
pression  ou  la  modification  et  le  rwnptoceawt 
en  tout  ou  en  partie. 

Ces  contributions  sont  plus  difSciies  à 
d^abord  pour  la  contribution  moMUère  t 

1*  Parce  que  dans  une  grande  ville  les  li 

la  répartition  sont  presque  impossibles  à  ooimallie 
d'une  manière  précise.  La  somme  da  loyer  est 
dissimulée  par  le  propriétaire  et  «ur  te  loeatyie, 
qui  ont  un  égal  intérêt  à  atténuer  la  TaleBr  ie  ee 
que  Tun  donne  et  de  ce  que  l'autre  reçoit,  et  4e 
la  résultent  des  évaluations  «rbitnîres  Âdiee  per 
Tadministration,  et  qui  donnent  Um  oa  à  oes 
abus  ou  à  des  contestations  ; 

2*  Parce  qu'à  chaque  année,  chaque  IrimsMe^ 
un  grand  nombre  d'habitants  change  de  nudaoa, 
d'arrondissement  ou  quitte  la  ville  ;  dès  km,  1*  le 
quotité  de  son  loyer  varie,  et  il  peut  denumdsr 
une  modération.  Il  avait  été  impcMé  sur  le  taux 
de  1,000  francs,  par  exemple;  ses  moyoïB  oat 
changé,  il  n'a  plus  qu'un  loyer  de  200  franei,  et 
il  ne  doit  payer  que  le  cinquième  de  ce  qaVl 
payait^  il  a  droit  à  une  rédudion  qall  denrado 
et  obtient;  2^  ce  n'est  plus  le  même  coDtrdleor 
qui  est  char^  de  la  vérification;  et  qnolqne  la 
direction  soit  un  centre  où  tous  les  reosuBe* 
ments  doivent  se  centraliser,  se  conserver,  eeeoi^ 
respondre,  on  ne  les  trouve,  on  ne  les  traaeiaet 
pas  toujours  avec  exactitude; 

3<»  Lors  des  déménagements,  à  la  vérité,  le  jpro- 

Sriétaire  ou  le  principal  locataire  sont  cuttoae 
u  paiement  des  impositions  ;  mais  cette  garantie, 
même  difflcile  souvent  à  exercer  de  la  part  des 
percepteurs,  donne  lieu  d'aiUeiun,  entre  In  pio- 

Êriétaires  et  les  locataires  à  de  f&cheuses  eonlsi- 
itions  que  la  police  ou  les  tribunaux  sont  afIligAs 
d'avoir  a  régler; 

4*  Ces  contributions  sont  difficiles  &  asseoir, 
parce  que,  pour  les  individus  qui  exercent  eoial- 
nes  professions,  la  totalité  du  loyer  ne  doit  pai 
servir  de  base  à  la  fixation  de  la  cote  dimpom- 
tion  :  on  doit,  suivant  la  loi,  ne  la  déterminer  qpe 
sur  la  valeur  locative  de  l'habitation  da  citoyéa 
et  de  sa  famille  ;  et  comment  faire  avec  ApiitOiOt 
surtout  sans  contestation,  la  ventilation,  lepartua 
de  la  somme  totale?  ^^ 

5*  Elles  sont  difficiles  à  asseoir  encore,  peroe 
ou'eût-on  réussi  par  une  espèce  de  prodige,  ipw 
rexpérience  ne  permet  pas  d'espérer,  a  fiiire,  peor 
une  année,  une  réparation  supportable,  le  tranil 
passé  serait  perdu  pour  l'avenir,  au  commoie^ 
ment  de  l'année  suivante.  11  faut  Caire  bire  de 
nouveaux  recensements,  de  nouveaux  états,  fixer 
de  nouvelles  bases,  et  en  déduire  de  noarenik 
résultats  \  travail  qu'il  est  impossible  dlattOBiiat 
qu'il  serait  injuste  d'exiger  de  la  directtoa  des 
contributions,  du  moins  aussi  parlait  qii*U  sentit 
nécessaire  de  l'obtenir  ponren  faire  ua  usage  srtlt 
faisant  et  juste. 

Et  remarques,léd8Liteur8,qQecesinoon[rAiilenls 
que  je  viens  de  développer,  tcès^avei  à  bMttee 
''  ^mves,  ont  doublé  de  brce.  jgjpiA 
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année?,  par  des  circonstances  qui  n*ont  pas  encore 
entièrement  cessé. 

Il  y  a  vingt  ans,  il  existait  une  fixité  très-grande 
dans  Texercice  des  professions:  plusieurs  étaient 
établies  presque  exclusivement  aans  certains  quar- 
tiers. Le  marchand,  Thomme  de  loi,  le  financier 
et  le  rentier,  le  prêtre  et  le  procureur,  le  noble  et 
le  bourgeois  ue  changeaient  pas,  ou  changeaient 
rarement  de  domicile,  et  presque  jamais  de  pa- 
roisse. 

Depuis  dix  ans,  il  est  peu  d^habitants  de  la  ca- 
pitale qui  niaient  déménagé  :  une  partie  a  démé- 
nagé plus  d'une  fois,  un  grand  nombre  chaque 
année,  et  quelque&-uns  chaque  trimestre. 

Les  familles,  les  états,  les  fortunes,  les  projets 
ne  sont  pas  encore  assez  fixement  ordonnés, 
pour  que  radministration  des  contributions  puisse 
suivre  tous  les  changements  qui  s'opèrent  ;  et,  si 
elle  ne  peut  les  suivre,  elle  ne  peut  bien  asseoir 
rimp()t  mobilier. 

Si  nous  passons  à  la  eatUribuHon  somptuaire^ 
les  difficultés  sont  plus  grandes  encore;  sa  base 
est  encore  plus  incertaine,  plus  difficile  à  décou- 
vrir et  à  suivre  dans  ses  variations. 

Cette  contribution  porte  sur  la  quantité  de  che- 
vaux et  de  voitures,  sur  le  nombre  et  le  sexe  des 
domestiques. 

Le  contribuable  doit  faire  sa  déclaration;  rare- 
ment il  exécute  la  loi  qui  Ty  oblige.  Dès  lors  le 
contrôleur  esi  obligé  de  parcourir  son  arrondis- 
sement, de  recueillir  dans  chaque  maison  et  sur 
chaque  habitant  des  informations,  de  pénétrer 
jusque  dans  les  domiciles  pour  interroger  et  s'ins- 
truire, et  souvent  il  ne  rapporte  que  des  états 
inexacts  et  restreints,  s'ils  sont  faits  d'après  les 
notes  des  intéressés  exagérés,  s'ils  sont  recueillis 
des  parties,  des  voisins,  ou  évalués  approxima- 
tivement par  ses  conjectures  personnelles. 

Si,  du  moins,  lorsque  ces  impôts  sont  assis, 
lorsque  les  rôles  sont  dressés  et  rendus  exécu- 
toires, le  recouvrement  en  devenait  sûr,  prompt  et 
facile!  mais  les  difficultés  de  la  perception  rem- 
portent encore  sur  les  difficultés  de  l'assiette. 

i  n. 

Comment, en  effet,  faire  payer  aisémentun  impôt 
mal  assis,  comment  le  percevoir  avec  ex<ictituae? 

1»  Les  rôles  sont  lents  à  faire,  à  cause  de  tous 
les  obstacles  qu'on  rencontre  dans  leur  confeC' 
tion;  ils  ne  sont  pas  mis  en  recouvrement  dès 
le  premier  mois,  et  quand  le  premier  avertisse- 
ment arrive  au  contribuable ,  il  y  a  déjà  plu- 
sieurs douzièmes  échus  et  exigibles. 

il  faut  les  payer  pour  pouvoir  être  admis  en 
réclamation. 

Il  faut  les  payer  avant  la  fin  du  troisième  mois, 
car,  suivant  un  règlement,  émané  à  la  vérité  du 
ministre  seulement,  on  n'est  pas  reçu  à  réclamer 
aprà  ce  temps. 

Or  il  est  difficile  à  plusieurs,  impossible  à 
quelques-uns,  de  payer  trois  douzièmes  à  la  fois. 

Il  est  injuste  pourtant  de  repousser  une  requête 
bien  fondée. 

Dès  lors  les  règlements  sont  violés,  parce  qu^un 
sentiment  d'équité,  de  bonté,  de  nécessité  plus 
forte  qu'eux  entraîne  l'administrateur  ;  et  l'incer- 
titude, l'arbitraire  s'introduisent  dans  ses  déci- 
sions au  fond  et  dans  la  forme  : 

2*  11  y  a  environ  cent  cinquante  mille  cotes 
mobilières  à  Paris,  et  la  classe  laborieuse,  dont 
le  tempe  compose  la  fortune,  dont  le  travail  est 
Je  seol  bien,  en  doit  acquitter  à  peu  près  les  deux 
tiers. 

Où  peut  présumer  que  le  qaart  de  cet  deux 


tiers,  ou  le  sixième  du  total,  se  met  chaque  année 
en  réclamation. 

Il  est  facile  de  calculer,  d*après  cette  estima- 
tion, combien  il  y  a  de  temps  perdu  par  les  ou- 
vriers qui  vont  payer,  et  encore  plus  par  ceux 
qui  réclament  et  assiègent  les  bureaux  ;  combien 
il  y  a  de  temps  perdu  par  les  administrateurs  et 
les  commis  qui  les  entendent,  par  ceux  qui  en- 
registrent, instruisent,  examinent,  rapportent, 
jugent  les  réclamations  ;  par  ceux  (rai  expédient, 
notent,  renvoient,  exécutent  les  décisions. 

3*"  Mais,  pendant  que  le  procès  s'intruit,  car 
chaque  réclamation  est  un  vrai  procès,  la  pro- 
vision est  pour  le  paiement  de  l'impôt.  Le  rece- 
veur général  doit  payer  ses  obligations,  il  presse 
lejpercepteur,  et  celui-ci  le  contribuable. 

De  là  des  frais  que  je  n'évaluerai  pas  ici,  d& 
montant  desquels  chacun  de  vous  peut  se  faire 
aisément  une  idée  juste,  et  qui,  selon  des  hommea 
éclairés,  s'élèvent  au-dessus  de  ceux  de  l'impôt 
indirect,  le  plus  coûteux  à  recouvrer. 

2  m. 

De  ces  difficultés  des  rentrées  résultent  ensuite 
les  non-valeurs  qui  sont  très-considérables. 

Le  ministre  des  finances  les  évalue  à  un  million 
par  année,  perdu  pour  le  trésor  public,  malgré 
les  réimposilions  qui  ont  lieu  chaque  année,  et 
qui  aggravent  encore  le  sort  des  redevables. 

En  effet,  qu'on  estime  le  nombre  infini  des 
gens  que  le  malheur,  la  maladie,  le  défaut  de 
travail,  d'un  côté,  de  rautre  le  luxe,  l'inconduite, 
la  mauvaise  foi  rendent  insolvables  ;  de  ceux  qu'on 
a  imposés  injustement,  et  dont  les  impositions 
restent  inacquittées  en  totalité  ou  en  partie.  Sur 
cent  cinquante  mille  cotes,  combien  il  doit  s'en 
trouver,  combien  il  existe  en  effet  de  citoyens 
dont  les  petites  cotes  réunies,  ou  les  fortes  cotes 
calculées,  laissent  un  déficit  de  plus  d'un  quart! 

2IY. 

A  ces  observations,  qui  s'appliquent  essentielle- 
ment à  une  vaste  cité  comme  Paris,  on  peut  en 
ajouter  d'autres  plus  générales  et  qui  ne  sont  pas 
moins  frappantes  : 

1*  C'est  à  Paris  surtout  que  l'inégalité  de  cet 
impôt  se  fait  sentir  plus  vivement. 

De  propriétaire  foncier,  dont  le  revenu  a  d^à 
acquitté  le  cinquième  ou  à  peu  près,  et  qui  n^a 
aucune  fortune  mobilière ,  paie  une  seconde  fois 
en  raison  de  son  loyer;  tandis  que  lliomme  dont 
le  trafic,  le  négoce,  la  banque,  l'industrie  forment 
le  patrimoine,  ne  paie  qu'une  fois,  et  souvent 
dans  une  grande  disproportion  avec  ses  moyens  ; 
car  le  joaillier  qui  place  un  million  dans  un  écrin 
de  six  pouces  carres,  et  gagne  cent  mille  francs 

?iar  an  ou  plus,  n'a,  la  plupart  du  temps,  qu'un 
.lible  loyer,  tandis  que  tel  autre  état  exige,  pour 
de  médiocres  bénéfices,  un  loyer  fort  supérieur  ; 

2*  Beaucoup  de  gens  échappent  à  l'impôt,  et  ce 
sont  presque  toujours  ceux  qu'U  serait  plus  juste 
ou  plus  utile  d'y  soumettre. 

Je  citerai  :  i«  les  individus  pour  lesquels  U 
n'existe  ni  cité  ni  famille;  oisifiB  opulents,  aifés 
ou  intrigants,  qui  promènent  de  ville  en  ville  leur 
déscenvrement ,  et  préfèrent  la  capitale  comme 
offrant  plus  de  remues  à  ce  mai  dont  l'homme 
seul  est  atteint,  àcemaldeigeii8inocciipéaqttV>a 
appelé  l'ennui  ; 

3*  Les  étrangers  que  leurs  anûres,levsplal8in 
ou  leur  instruction  appellent  parmi  nous.  Ces 
homoies  seraient  atteints  par  un  octroi  inr  les 
objets  de  oonaommatioa  et  de  luxe  do&l  la  dasse 
laborieuse  ne  fail  pat  usage,  dont  Ja>  ojasia  ém 
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fortunes  médiocres  uRe  peu,  et  qui  ne  sont  des 
besoins  que  pour  Thomme  riche  ou  celui  qui 
a  eu  le  malheur  d'en  contracter  les  habitudes  et 
les  mœurs. 

Tous  ces  motifs  ont  fait  penser  à  beaucoup 

,  d'hommes  éclairés  que  la  contribution  mobilière 

était  pour  Paris,  au  moins  dans  sa  quotité,  dans 

sa  repartition  actuelle,  un  impôt  qu'on  devait 

désirer  de  voir  modifié  ou  converti.    . 

Le  conseil  général  de  la  ville  de  Paris  en  a 
émis  le  vœu,  et  le  ministre  des  finances  Ta  trans- 
mis an  Gouvernement. 

L'examen  des  motifs  qui  l'appuyaient  l'a  con- 
vaincu de  leur  justesse,  et  il  était  porté  à  vous 
présenter  un  projet  de  loi  qui  aurait  satisfait  au 
vœu  du  conseil  général,  en  fixant  la  quotité  qui 
serait  conservée,  la  manière  dont  cette  quotité 
serait  répartie,  enfin  le  mode  de  remplacement. 

Hais  une  considération  puissante  a  suspendu  sa 
détermination. 

Il  a  cru  qu'il  fallait  recueillir  du  conseil  géné- 
ral de  la  ville  de  Paris  plus  qu'un  vœu  d'abolis- 
sement.  Il  a  cru  qu'il:  convenait  d'exiger  sa  nen- 
sée  sur  le  remplacement,  de  l'associer  en  quelque 
sorte  à  la  création  d'un  système  nouveau. 

Il  a  pensé  que  le  bienfait  de  la  suppression  ou 
du  changement  d'une  imposition  contre  laquelle 
on  réclame,  n'était  senti  qu'un  moment.  Le  plai- 
sir de  l'allégeance  est  vif,  mais  rapide  :  il  s'oimlie, 
et  laisse  souvent  une  reconnaissance  trop  tiède 
pour  qu'elle  puisse  l'emporter  sur  le  sentiment  de 
déplaisance  qu'excite  rétablissement  de  la  con- 
tribution qui  doit  remplacer  l'impôt  supprimé  ou 
restreint. 

Quand  le  législateur  ou  l'administration  déci- 
dent sur  la  fortune  du  citoyen  et  sur  la  part  qu'il 
en  doit  à  la  société,  il  est  difficile  de  ne  pas  frois- 
ser quelques  intérêts  et  conséquemmentdenepas 
exciter  quelques  plaintes. 

Une  discussion  approfondie  sur  le  mode  de 
remplacement  de  l'impôt  mobilier,  sans  faire  dis- 
paraître ces  inconvénients,  en  diminuera  la  gra- 
vité. 

Ils  seront  moins  grands  encore  par  le  résultat 
de  la  mesure  contenue  dans  la  loi. 

Elle  appelle,  selon  l'aperçu  quej'ai  donné  tout  à 
l'heure,  le  conseil  général  de  la  ville  de  Paris  à 

B reposer  lui-même  un  mode  de  remplacement. 
Igne  de  cette  preuve  de  confiance  par  son  zèle 


addition  ou  une  augmentation  au  tarif  de  l'octroi 
qu'il  est  sage  de  le  remplacer,  sur  quels  objets  il 
convient  d'asseoir  ou  raugmentation  ou  raddi- 
tion. 

Le  Gouvernement  décidera  ensuite,  et  le  règle- 
ment émané  de  lui,  exécuté  provisoirement  et 
soumis  à  votre  sanction  à  la  session  prochaine, 
deviendra  une  loi  utile  dont  l'exécution  offrira 
dans  ses  bienfaits,  et  jusque  dans  ses  défectuosités, 
les  avantages  d'un  grana  essai,  susceptible  d'être 
perfectionné  et  appliqué  aux  autres  g^des  cités 
de  la  République. 

J'ai  exposé,  législateurs,  les  considérations  sur 
lesquelles  est  fondée  la  loi  que  je  vous  apporte. 
Bile  sera  sans  doute  pour  les  habitants  de  la  capi- 
tale une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  cons- 
tante avec  laquelle  le  Gouvernement  recherche 
tout  ce  qui  peut  igouter  à  leur  bien-être,  ou  ten- 
dre, à  leur  soulagement.  ^ 

Si  l'impôt,  dont  on  veut  alléger  le  poids  fait 
fienlir<  eefte  année  aux  coatribuables  les  inconvé- . 
oieattiiiiej^ai  dû  vous  dévoiler,  la  plainte  ces- 


sera sans  doute,  quand  on  verra  que  pour  l^Teirir 
le  remède  se  prépare  ;  et  tous  les  autres  senti- 
ments seront  étouffés,  absorbés  par  le  sentûnent 
de  l'espoir  et  celui  de  la  reconnaissance. 

Le  citoyen  Regnanlë  {de  Saini-Jean^Angétf) 
donne  lecture  du  texte  du  projet  de  loi. 

Projet  de  lof.. 

Art.  l«r.  Le  conseil  général  de  la  vUle  da  Paris  prm- 
sera,  et  le  GonTemement  pourra  antoriser,  pour  Tan  XU» 
nn  mode  de  remplacement,  en  loat  on  partie,  da  montant 
du  rôle  des  contribntions  mobilière  et  somptualra  dala 
viUe  de  Paris. 

Art  2.  Le  mode  de  perception  adopté  ponr  os  ranpls* 
cément  sera  proTisoirement  eiiéenté  et  prasenié»  ea  foras 
de  projet  de  loi,  an  Corps  lésislatify  dans  le  cova  ds  la 
prochaine  session. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  M 
sera  transmis  au  Tribnnatjparun  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro/H 
de  loi  tendant  a  aecoraer  aux  communee  des  dépars 
tements  du  Mont-ToiMierre,  de  Rhin-et^Moeelik,  êe 
la  Roer  et  de  la  Sarre^  un  iureie  auœ  pourêmtm 
dirigées  contre  elles  en  raison  de  leurs  diuesm 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  da  M- 
bunat  sont  introduits. 

La  parole  est  à  un  orateur  du  Tribanat 

Troawé.  Citoyens  législateurs,  en  jetanl  les 
yeux  sur  l'expose  des  motifs  qui  vous  a  été  pré- 
senté par  l'orateur  du  Gouvernement,  vous  aves 
pressenti  le  vœu  d'adoption  qiie  le  Tribunat  nous 
a  chargés  de  vous  apporter  aujourd'hui.  Dévelop- 
pés en  effet  par  celui  même  qui  a  pu  se  convain- 
cre sur  les  lieux  de  la  justice  qui  les  prescrit  et 
de  la  nécessité  qui  les  commande,  ces  motifli 
prouvent  tout  à  la  fois  l'esprit  d'humanité  et  le 
système  conservateur  qui  président  à  fadminis- 
tration  de  l'Etat.  Quatre  départements  aoqois  à  le 
France  par  les  triomphes  de  ses  armes  &  pur  le 
fermeté  de  ses  négociations,  sont  firappés  d'une 
dette  énorme  de  vO  à  80  millions,  contractée 
presque  toute  entière  pendant  la  guerre  dont  Jîs 
ont  été  si  longtemps  le  théâtre. 

Ce  n'est  pas  à  vous,  citoyens  législateurs»  qaV 
est  nécessaire  de  retracer  l'étendue  des  besoins 
qui  naissent  du  passage,  de  la  marche  et  de  le 
présence  des  armées.  Vous  savez  combien  les 
sacrifices  qu'ils  exigent  sont  accrus  souvent  par 
la  précipitation  avec  laquelle  il  £aut  les  faire  ; 
vous  savez  que,  la  rapidité  des  mouvements  dés 
troupes  ne  permettant  pas  toujours  la  lenteur  des 
répartitions  sur  chaque  habitant  des  communes, 
les  communes  elles-mêmes  sont  obligées  de  reoon^ 
rir  à  des  expédients  qui  sont  par  la  suite  une 
source  d'embarras  et  de  désordres.  Telle  serait  le 
situation  des  quatre  départements  du  Mont-TM- 
nerre,  de  Rhin-et-Moselle,  de  la  Roér  et  de  le 
Sarre,  si  la  loi  ne  venait  suspendre  le  cours  des 
poursuites  rigoureuses  auxquelles  leurs  engage- 
ments donnent  lieu  contre  eux.  C'est  dans  ce  cas 
surtout  qu'une  justice  extrême  deviendrait  une 
extrême  injustice.  Les  peuples  de  ces  nouveaux 
départements  ressentiraient,  au  milieu  de  la  paix, 
tous  les  fléaux  d'une  guerre  longue  et  désastreuse. 
Avec  la  ruine  des  particuliers,  l'intérêt  public  se 
trouverait  compromis  par  l'interruption  ou  la  ces- 
sation absolue  des  travaux  qui  fécondent  l'asii- 
culture,  l'industrie  et  le  commerce.  Lescréanden 
seraient  eux-mêmes  enveloppés  dans  lesmaUnon 
qui  assiègent  leurs  débiteurs.  La  dépepiUation, 
suite  inévitable  de  ces  détresses,  ne  leur  laisse- 
rait qu*nn  gage  illusoire  dans  des  biens  fonds  poer 
lesquels  il  ne  se  présenterait  point  d'aèhetennl. 
C'est  ainsi  que  déjà  les  poursuites  exercées  dans 
le  Hundstmck  ont  Imvqqné  Vénigralioe  :  tf ne 
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^nd  nombre  de  familles  qui  ont  passé  sur  la  rive 
aroitedu  Rliin. 

La  sollicitude  du  Gouvernement,  sans  cesse 
attentive  et  réparatrice,  a  dû  venir  au  secours  de 
ces  infortunés.  Il  était  de  son  équité  comme  de  sa 
politique  de  prouver  qu'au  milieu  même  des 
grands  intérêts  généraux  qui  appellent  ses  médi- 
tations, sa  vigilance  paternelle  s'étend  sur  les 
nouveaux  enfants  de  la  France  avec  autant  de  zèle 
que  sur  les  anciens.  C'était  à  son  humanité  à  faire 
pardonner  sa  gloire  et  bénir  sa  conquête.  Aussi 
est-il  à  la  recherche  des  moyens  de  combler  le 
déficit  qui  existe  entre  les  charges  et  les  ressour- 
ces de  toutes  les  communes.  Mais  ce  travail  est 
extrêmement  compliqué;  il  entraînera  des  lon- 
gueurs ;  le  résultat  n'en  peut  être  promis  que 
pour  la  session  prochaine.  En  effet,  il  faut  distin- 
guer, parmi  les  différentes  classes  de  créanciers, 
des  engagements  et  des  contrats  de  nature  bien 
différente.  A  l'époque  de  la  conquête,  les  communes 
dont  il  s'agit  pouvaient  emprunter  et  s'imposer 
sans  recourir  a  l'autorité  supérieure.  Seulement 
il  fallait  que  les  engagements  fussent  souscrits 
ou  par  la  commune  assemblée,  ou  par  les  bail- 
lis et  autres  officiers  municipaux  également  auto- 
risés par  délibération  de  la  commune ,  rapportée 
au  contrat.  Ces  formalités,  remplies  dans  quelques- 
uns,  ne  l'ont  pas  été  dans  beaucoup  d'autres,  ou 
ne  l'ont  été  qu'imparfaitement.  Tantôt  les  délibé- 
rations sont  écrites,  mais  ne  sont  ni  rapportées, 
ni  indiquées  au  contrat  ;  tantôt  l'urgence  des  be- 
soins et  la  brièveté  du  temps  donné  pour  y  satis- 
faire n'ont  laissé  que  celui  d'écrire  et  de  signer 
rengagement,  en  remettant  aune  autre  époque  le 
soin  de  rédiger  la  détibération  qui  l'avait  auto- 
risé. Ailleurs,  les  engagements  ont  été  souscrits 
Ear  des  habitants  de  la  commune  autres  que  les 
aillis  et  officiers  municipaux,  soit  à  raison  de 
l'absence  de  ceux-ci, soit  parce  qu'ils  avalent  perdu 
la  confiance,  ou  des  préteurs  ou  de  la  commune. 
Une  autre  cause  de  complication,  c'est  que,  dans 
chaque  espèce  de  contrats,  il  est  intervenu  des 
cautions,  qui  sont  elles-mêmes  très-diverses,  les 
unes  simples,  les  autres  solidaires,  celles-ci  indi- 
quant l'origine  ou  la  destination  des  sommes  prê- 
tées, celles-là  n'en  faisant  aucune  mention. 

Pendant  l'intervalle  assez  long  que  demandera 
nécessairement  ce  travail,  il  faut  arrêter  les  effets 
de  la  méfiance  des  créanciers,  et  prévenir  de  nou- 
veaux malheurs  :  c'est  dans  cette  vue  que  le  Gou- 
vernement propose  de  surseoir,  jusqu'au  !•'  ven- 
démiaire an  Xlll,  à  toute  poursuite  contre  les 
communes,  les  co-obligés  et  les  cautions  simples 
ou  solidaires  des  dettes  des  communes,  contrac- 
tées antérieurement  au  1*'  vendémiaire  an  VIU. 
Ce  bienfait  ne  doit  pas  être  étendu  à  une  époque 

filus  récente,  parce  que  c'est  dans  le  cours  de 
'an  VII  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  a  été  établi 
dans  ces  départements,  que  les  lois  françaises  y 
ont  été  publiées,  et  ont  prohibé  les  impositions 
que  les  communes  y  avaient  auparavant  le  droit 
de  faire  sur  elles-mêmes.  Le  Gouvernement  n'a 
pas  négligé  les  moyens  de  rendre  plus  supportable 
aux  créanciers  le  retard  qu'il  apporte  à  l'exécution 
des  engagements  qu'ils  réclament.  Le  projet  de 
loi  leur  laisse  l'exercice  de  tous  leurs  droits  pour 
raison  des  arrérages  de  rentes  et  intérêts  échus 
depuis  le  1''  vendémiaire  an  VUl  ;  mais  il  leur 
interdit  sagement  toute  espèce  de  poursuites  qui 
n'auraient  pas  eu  d'abord  rapprobation  du  conseil 
de  préfecture.  C'est  avec  la  même  prévoyance 
que,  afin  d'éviter  la  fraude  et  pour  établir  une  no- 
toriété légale  de  l'emploi  des  sommes  empruntées 
à  la  charge  des  commoueSi  le  projet  de  loi  fixe 

T.  IV.      ^ 


ce  mode  de  la  justification  exigée  de  la  part  des 
débiteurs,  iustincation  qui  ne  pourra  résulter  que 
d'une  délioération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, approuvée  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  sous* 
préfet. 

Vous  voyez,  citoyens  législateurs,  qu'il  est  im- 
possible qu'une  mesure  se  présente  avec  plus  de 
titres  pour  obtenir  votre  assentiment  :  juste  et 
nécessaire,  elle  est  à  la  fois  sage  ei  administration, 
excellente  en  politique,  essentiellement  tutélaire, 
et  pour  les  débiteurs  dont  elle  empêche  la  ruine, 
et  pour  les  créanciers  dont  elle  conserve  le  gage 
sans  nuire  à  leurs  droits  légitimes  :  c'est  une  sus- 
pension temporaire,  une  transaction  légale,  qui 
rend  le  calme  et  l'espérance  aux  premiers,  aux 
autres  la  sécurité,  à  tous  une  confiance  mutuelle; 
c'est  un  bienfait  qui  doit  attacher  au  bien  commua 
de  la  grande  famille  des  cœurs  qu'aigrirait  la 
misère  et  qu'aliénerait  la  persécution  ;  ils  pourront 
encore  déplorer  les  calamités  inséparables  de  la 
^erre  ;  mais,  loin  de  maudire  les  victoires  qui 
les  ont  rendus  Français,  ils  béniront  la  main 
secourable  qui  met  un  appareil  sur  leurs  bles- 
sures ,  et  qui  leur  prouve,  par  ce  premier  soin, 
qu'elle  veut  travailler  à  les  guérir.  Vous  inviter, 
citoyens  législateurs,  à  confirmer  par  votre  sanc- 
tion le  vœu  du  Tribunat,  c'est  vous  associer  à  la 
bienfaisance  du  Gouvernement,  c'est  vous  faire 
partager  la  reconnaissance  des  peuples. 

Le  uorps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Trouvé. 

Aucun  autre  orateur  n'ayant  demandé  laparole, 
la  discussion  est  fermée  et  l'Assemblée  procède  au 
scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  204  boules  blaa- 
ches  contre  4  boules  noires. 

La  séance  est  levée. 


p. 


TRIBUNAT. 


PRÉSIDENCE  DD  CilOTEN  DUVETRIER. 

Séance  du  17  germinal  an  XI  (jeudi  7  avril  1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  est  lu  et 
adopté. 

L^ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  retn^ton  des  jugements  qui  ont 
réintégré  des  communes  dans  la  propriété  de  bois 
ou  de  droits  d^usage. 

Nul  orateur  ne  se  présentant  à  la  tribune,  il  est 
procédé  au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  54  boules  blan- 
ches contre  2  boules  noires. 

Les  citoyens  Daru,  Emile  Gaudin  et  Albisson, 
sont  désignés  pour  porter  ce  vœu  au  Gorps  légis- 
latif. 

Carret  {du  Rhône)  fait  un  rapport  sur  le  pro^ 
jet  de  loi  concernant  l'organisation  et  la  police  de 
la  pharmacie. 

Citoyens  tribuns^  il  était  naturel  que  le  Gouver- 
nement, après  avoir  régularisé  l'exercice  de  la 
médecine,  fixât  son  attention  sur  la  pharmacie, 
qui  en  est  une  partie  essentielle. 

La  médecine /a  chirurgie  et  la  pharmacie  étaient, 
dans  Torigine,  un  seul  et  même  art  exercé  paries 
mêmes  hommes  ;  mais  lorsque  l'art  de  guérir  fit 
des  progrès,  on  fut  obligé  de  le  diviser  en  plu- 
sieurs branches,  afin  de  le  conduire  à  la  perfec- 
tion dont  il  est  susceptible  ;  car  telle  est  la  fai- 
blesse de  l'esprit  de  rhomme,  qull  ne  peut  em- 
brasser la  science  dans  toute  son  étendue. 

Dès  que  la  pharmacie  devint  une  profession 
séparée,  on  sentit  la  nécessité  de  la  soumettre  à 
des  lois  sages  et  invariables.  Tous  les  gouverne- 
ments ont  élenda  kwr  aoUicltade  sur  un  objet 
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l'orlunes  médiocres  uRe  peu,  et  qui  ne  sont  des 
besoins  que  pour  l'homme  riche  ou  celui  qui 
a  eu  le  malheur  d'en  contracter  les  habitudes  et 
les  mœurs. 

Tous  ces  motifs  ont  fait  penser  à  beaucoup 
d'hommes  éclairés  que  la  contribution  mobilière 
était  pour  Paris,  au  moins  dans  sa  quotité,  dans 
sa  repartition  actuelle,  un  impôt  qu'on  devait 
désirer  de  voir  modifié  ou  converti.    , 

Le  conseil  général  de  la  ville  de  Paris  en  a 
émis  le  vœu,  et  le  ministre  des  finances  l'a  trans- 
mis an  Gouvernement. 

L'examen  des  motifs  qui  l'appuyaient  Ta  con- 
vaincu de  leur  justesse,  et  il  était  porté  à  vous 
présenter  un  projet  de  loi  qui  aurait  satisfait  au 
vœu  du  conseil  général,  en  fixant  la  quotité  qui 
serait  conservée,  la  manière  dont  cette  quotité 
serait  répartie,  enfin  le  mode  de  remplacement. 

Hais  une  considération  puissante  a  suspendu  sa 
détermination. 

Il  a  cru  qu'il  fallait  recueillir  du  conseil  géné- 
ral de  la  ville  de  Paris  plus  qu'un  vœu  d'abolis- 
sement.  Il  a  cru  qu'il:  convenait  d'exiger  sa  pen- 
sée sur  le  remplacement,  de  l'associer  en  quelque 
sorte  à  la  création  d'un  système  nouveau. 

Il  a  pensé  que  le  bienfait  de  la  suppression  ou 
du  changement  d'une  imposition  contre  laquelle 
on  réclame,  n'était  senti  qu'un  moment.  Le  plai- 
sir de  l'allégeance  est  vif,  mais  rapide  :  il  s'oimlie, 
et  laisse  souvent  une  reconnaissance  trop  tiède 
pour  qu'elle  puisse  l'emporter  sur  le  sentiment  de 
déplaisance  qu'excite  rétablissement  de  la  con- 
tribution qui  doit  remplacer  l'impôt  supprimé  ou 
restreint. 

Quand  le  législateur  on  l'administration  déci- 
dent sur  la  fortune  du  citoyen  et  sur  la  part  qu'il 
en  doit  à  la  société,  il  est  difficile  de  ne  pas  frois- 
ser quelques  intérêts  et  conséquemment  de  ne  pas 
exciter  quelques  plaintes. 

Une  discussion  approfondie  sur  le  mode  de 
remplacement  de  l'impôt  mobilier,  sans  faire  dis- 
paraître ces  inconvénients,  en  diminuera  la  gra- 
vité. 

Ils  seront  moins  grands  encore  par  le  résultat 
de  la  mesure  contenue  dans  la  loi. 

Elle  appelle,  selon  l'aperçu  que  j'ai  donné  tout  à 
l'heure,  le  conseil  général  de  la  ville  de  Paris  à 

B reposer  lui-même  un  mode  de  remplacement, 
igné  de  cette  preuve  de  confiance  par  son  zèle 
et  ses  lumières,  il  y  répondra  par  la  sagesse  de 
son  travail.  11  examinera  quelle  partie  de  l'impôt 
il  convient  de  laisser  subsister  :  si  c'est  par  une 
addition  ou  une  augmentation  au  tarif  de  l'octroi 
qu'il  est  sage  de  le  remplacer,  sur  quels  objets  il 
convient  d'asseoir  ou  raugmentation  ou  raddi- 
tion. 

Le  Gouvernement  décidera  ensuite,  et  le  règle- 
ment émané  de  lui,  exécuté  provisoirement  et 
soumis  à  votre  sanction  à  la  session  prochaine, 
deviendra  une  loi  utile  dont  l'exécution  offrira 
dans  ses  bienfaits,  et  jusaue  dans  ses  défectuosités, 
les  avantages  d'un  grana  essai,  susceptible  d'être 
perfectionné  et  appliqué  aux  autres  grandes  cités 
de  la  République. 

J'ai  exposé,  législateurs,  les  considérations  sur 
lesquelles  est  fondée  la  loi  que  je  vous  apporte. 
Bile  sera  sans  doute  pour  les  habitants  de  la  capi- 
tale une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  cons- 
tante avec  laquelle  le  Gouvernement  recherche 
tout  ce  qui  peut  igouter  à  leur  bien-être,  ou  ten- 
dre, à  leur  soulagement.  ' 

Si  l'impôt,  dont  on  veut  alléger  le  poids  fait 
fienlir<  eette  année  aux  coatribuables  les  incon vé-  : 
oieattiiiiejfai  dû  vous  dévoiler,  la  plainte  ces- 


sera sans  doute,  quand  on  verra  que  pour  l'ftTeirir 
le  remède  se  prépare  ;  et  tous  les  antres  senti- 
ments seront  étouffés,  absorbés  par  le  sentiment 
de  l'espoir  et  celui  de  la  reconnaissance. 

Le  citoyen  Regnaalë  {de  SairU-Jean^AngéM 
donne  lecture  du  texte  du  projet  de  loi. 

Projet  de  lof.. 

Art.  l«r.  Le  conseil  général  de  la  vUle  da  Paris  RTMM- 
sera,  et  le  GoaYernement  pourra  autoriser,  pour  Tan  XII» 
nn  mode  de  remplacement,  en  toat  ou  partie,  da  moula At 
du  rôle  des  contribations  mobilière  et  somptwdfs  dala 
ville  de  Paris. 

Art  2.  Le  mode  de  perception  adopté  po«r  os  ranpls* 
cornent  sera  proTisoirement  exécuté  et  prasenlé»  en  foms 
de  projet  de  loi,  au  Corps  législatify  dans  le  cova  ds  la 
prochaine  session.  > 

Le  Corps  législatif  arrête  qne  ce  projet  de  M 
sera  transmis  au  Tribunat  parun  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  an  pro/sl 
de  loi  tendant  a  accoraer  aux  communes  i$$  dépars 
tements  du  Jfoht-ToiMierre,  de  Mm-e^-Jfossm,  âê 
la  Roer  et  de  la  Sarre^  un  iureie  auœ  pomwmêee 
dirigées  contre  elles  en  raison  de  leurs  detlsa. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  œnx  da  M- 
bunat  sont  introduits. 

La  parole  est  à  un  orateur  du  Tribnoat. 

Tronwé.  Citoyens  législateurs,  en  jetant  lee 
yeux  sur  l'expose  des  motifs  qui  vous  a  été  pié-^ 
sente  par  l'orateur  du  Gouvernement,  vous  aves 
pressenti  le  vœu  d'adoption  que  le  Tribunat  none 
a  chargés  de  vous  apporter  aujourd'hui.  Dévelop- 
pés en  effet  par  celui  même  qui  a  pu  se  convain- 
cre sur  les  lieux  de  la  justice  qui  les  prescrit  et 
de  la  nécessité  qui  les  commande,  ces  motUi 
prouvent  tout  à  la  fois  l'esprit  d'humanUé  et  le 
système  conservateur  qui  président  à  radunnie- 
tration  de  l'Etat.  Quatre  départements  aoqnis  à  la 
France  par  les  triomphes  ne  ses  armes  &  par  la 
fermeté  de  ses  négociations,  sont  firappés  d'une 
dette  énorme  de  vO  à  80  millions,  contractée 
presque  toute  entière  pendant  la  guerre  dont  Ui 
ont  été  si  longtemps  le  théâtre. 

Ce  n'est  pas  à  vous,  citoyens  législateurs,  qaV 
est  nécessaire  de  retracer  l'étendue  des  besoins 
qui  naissent  du  passage,  de  la  marche  et  de  11 
présence  des  armées.  Vous  savez  combien  les 
sacrifices  qu'ils  exigent  sont  accrus  souvent  par 
la  précipitation  avec  laquelle  il  £aut  les  faire  ; 
vous  savez  que,  la  rapidité  des  mouvements  dds 
troupes  ne  permettant  pas  toujours  la  lenteur  des 
répartitions  sur  chaque  habitant  des  communes, 
les  communes  elles-mêmes  sont  obligées  de  reoon^ 
rir  à  des  expédients  qui  sont  par  la  suite  une 
source  d'embarras  et  de  délBordres.  Telle  serait  la 
situation  des  quatre  départements  du  Mont-TCfo- 
nerre,  de  Rhin-et-Moseile,  de  la  Roêr  et  de  la 
Sarre,  si  la  loi  ne  venait  suspendre  le  cours  des 
poursuites  rigoureuses  auxquelles  leurs  engage- 
ments donnent  lieu  contre  eux.  C'est  dans  ce  cas 
surtout  qu'une  justice  extrême  deviendrait  une 
extrême  injustice.  Les  peuples  de  ces  nouveaux 
départements  ressentiraient,  au  milieu  de  ht  paix. 


sation  absolue  des  travaux  qui  fécondent  l'asii-* 
culture,  l'industrie  et  le  commerce.  Lescréanosn 
seraient  eux-mêmes  enveloppés  dans  les  maUnon 
qui  assiègent  leurs  débiteurs.  La  dépopiUation, 
suite  inévitable  de  ces  détresses,  kie  lenr  laisse* 
rait  qu*nn  gage  illusoire  dans  des  biens  fbnds  pov 
lesquels  il  ne  se  présenterait  point  d'aclieteun. 
C'est  ainsi  que  déjà  les  poursuites  exercées  dans 
le  Uundstnick  ont  provoqué  VéBiigralioa:tf on 
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^nd  nombre  de  familles  qui  ont  passé  sur  la  rive 
aroitedu  Rliin. 

La  sollicitude  du  Gouvernement,  sans  cesse 
attentive  et  réparatrice,  a  dû  venir  au  secours  de 
ces  infortunés.  Il  était  ae  son  équité  comme  de  sa 
politique  de  prouver  qu'au  milieu  même  des 
grands  intérêts  généraux  qui  appellent  ses  médi- 
tations, sa  vigilance  paternelle  s^étend  sur  les 
nouveaux  enfants  de  la  France  avec  autant  de  zèle 
que  sur  les  anciens.  C'était  à  son  humanité  à  faire 
pardonner  sa  gloire  et  bénir  sa  conquête.  Aussi 
est-il  à  la  recherche  des  moyens  de  combler  le 
déficit  qui  existe  entre  les  charges  et  les  ressour- 
ces de  toutes  les  communes.  Niuis  ce  travail  est 
extrêmement  compliqué;  il  entraînera  des  lon- 
gueurs ;  le  résultat  n'en  peut  être  promis  que 
pour  la  session  prochaine.  En  effet,  il  faut  distin- 
guer, parmi  les  différentes  classes  de  créanciers, 
des  engagements  et  des  contrats  de  nature  bien 
différente.  ATépoque  de  la  conquête,  les  communes 
dont  il  s'agit  pouvaient  emprunter  et  s'imposer 
sans  recourir  à  l'autorité  supérieure.  Seulement 
il  fallait  que  les  engagements  fussent  souscrits 
ou  par  la  commune  assemblée,  ou  par  les  bail- 
lis et  autres  officiers  municipaux  également  auto- 
risés par  délibération  de  la  commune,  rapportée 
au  contrat.  Ces  formalités,  remplies  dans  quelques- 
uns,  ne  l'ont  pas  été  dans  beaucoup  d'autres,  ou 
ne  l'ont  été  qu'imparfaitement.  Tantôt  les  délibé- 
rations sont  écrites,  mais  ne  sont  ni  rapportées, 
ni  indiquées  au  contrat  ;  tantôt  l'urgence  des  be- 
soins et  la  brièveté  du  temps  donné  pour  y  satis- 
faire n'ont  laissé  que  celui  d'écrire  et  de  signer 
rengagement,  en  remettant  aune  autre  époque  le 
soin  de  rédiger  la  délibération  qui  l'avait  auto- 
risé. Ailleurs,  les  engagements  ont  été  souscrits 
)ar  des  habitants  delà  commune  autres  que  les 
)aillis  et  officiers  municipaux,  soit  à  raison  de 

absence  de  ceux-ci, soit  parce  qu'ils  avaient  perdu 
a  confiance,  ou  des  prêteurs  ou  de  la  commune. 
Jne  autre  cause  de  complication,  c'est  que,  dans 
chaque  espèce  de  contrats,  il  est  intervenu  des 
cautions,  qui  sont  elles-mêmes  très-diverses,  les 
unes  simples,  les  autres  solidaires,  celles-ci  indi- 
quant l'origine  ou  la  destination  des  sommes  prê- 
tées, celles-là  n'en  faisant  aucune  mention. 

Pendant  l'intervalle  assez  long  que  demandera 
nécessairement  ce  travail,  il  faut  arrêter  les  effets 
de  la  méfiance  des  créanciers,  et  prévenir  de  nou- 
veaux malheurs  :  c'est  dans  cette  vue  que  le  Gou- 
vernement propose  de  surseoir,  jusqu'au  i'"  ven- 
démiaire an  Xlll,  à  toute  poursuite  contre  les 
communes,  les  co-obligés  et  les  cautions  simples 
ou  solidaires  des  dettes  des  communes,  contrac- 
tées antérieurement  au  1*'  vendémiaire  an  VIU. 
Ce  bienfait  ne  doit  pas  être  étendu  à  une  époque 

filus  récente,  parce  que  c'est  dans  le  cours  de 
'an  VII  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  a  été  établi 
dans  ces  départements,  que  les  lois  françaises  y 
ont  été  publiées,  et  ont  prohibé  les  impositions 
que  les  communes  y  avaient  auparavant  le  droit 
de  faire  sur  elles-mêmes.  Le  Gouvernement  n'a 
pas  négligé  les  moyens  de  rendre  plus  supportable 
aux  créanciers  le  retard  qu'il  apporte  à  l'exécution 
des  engagements  qu'ils  réclament.  Le  projet  de 
loi  leur  laisse  l'exercice  de  tous  leurs  droits  pour 
raison  des  arrérages  de  rentes  et  intérêts  échus 
depuis  le  1''  vendémiaire  an  VIII  ;  mais  il  leur 
interdit  sagement  toute  espèce  de  poursuites  qui 
n'auraient  pas  eu  d'abord  rapprobation  du  conseil 
de  préfecture.  C'est  avec  la  môme  prévoyance 
que,  afin  d'éviter  la  fraude  et  pour  établir  une  no- 
toriété légale  de  l'emploi  des  sommes  empruntées 
à  la  charge  des  commoaeSi  le  projet  de  loi  ilxe 

T.  IV,     -- 


ce  mode  de  la  justification  exigée  de  la  part  des 
débiteurs,  iustincation  qui  ne  pourra  résulter  que 
d'une  délioération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, approuvée  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  sous* 
préfet. 

Vous  voyez,  citoyens  législateurs,  qu'il  est  im- 
possible qu'une  mesure  se  présente  avec  plus  de 
titres  pour  obtenir  votre  assentiment  :  juste  et 
nécessaire,  elle  est  à  la  fois  sage  ei  administration, 
excellente  en  politique,  essentiellement  tutélaire, 
et  pour  les  débiteurs  dont  elle  empêche  la  ruine, 
et  pour  les  créanciers  dont  elle  conserve  le  gage 
sans  nuire  à  leurs  droits  légitimes  :  c'est  une  sus- 
pension temporaire,  une  transaction  légale,  qui 
rend  le  calme  et  l'espérance  aux  premiers,  aux 
autres  la  sécurité,  à  tous  une  confiance  mutuelle; 
c'est  un  bienfait  qui  doit  attacher  au  bien  commua 
de  la  grande  famille  des  cœurs  qu'aigrirait  la 
misère  et  qu'aliénerait  la  persécution  ;  ils  pourront 
encore  déplorer  les  calamités  inséparables  de  la 
^erre  ;  mais,  loin  de  maudire  les  victoires  qui 
les  ont  rendus  Français,  ils  béniront  la  main 
secourable  qui  met  un  appareil  sur  leurs  bles- 
sures ,  et  qui  leur  prouve,  par  ce  premier  soin, 
qu'elle  veut  travailler  à  les  guérir.  Vous  inviter, 
citoyens  législateurs,  à  confirmer  par  votre  sanc- 
tion le  vœu  du  Tribunal,  c'est  vous  associer  à  la 
bienfaisance  du  Gouvernement,  c'est  vous  faire 
partager  la  reconnaissance  des  peuples. 

Le  uorps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Trouvé. 

Aucun  autre  orateur  n'ayant  demandé  laparole, 
la  discussion  est  fermée  et  l'Assemblée  procède  au 
scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  204  boules  blaa- 
ches  contre  4  boules  noires. 

La  séance  est  levée. 


p. 


TRIBUNAT. 


PRÉSmENGB  DD  CITOYEN  DUVETREER. 

Séance  du  17  germinal  an  XI  (jeudi  7  avril  1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  est  lu  et 
adopté. 

L^ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  révision  àee  jugements  qui  ont 
réintégré  des  communes  dans  la  propriété  de  bois 
ou  de  droits  d^usage. 

Nul  orateur  ne  se  présentant  à  la  tribune,  il  est 
procédé  au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  54  boules  blan- 
ches contre  2  boules  noires. 

Les  citoyens  Daru,  Emile  Gaudin  et  Albisson, 
sont  désignés  pour  porter  ce  vœu  au  Corps  légis- 
latif. 

Carret  {du  Rhône)  fait  un  rapport  sur  le  pro^ 
jet  de  loi  concerrutnt  Vorganisation  et  la  police  de 
la  pharmacie. 

Citoyens  tribuns^  il  était  naturel  que  le  Gouver- 
nement, après  avoir  régularisé  l'exercice  de  la 
médecine,  fixât  son  attention  sur  la  pharmacie, 
qui  en  est  une  partie  essentielle. 

La  médecine /a  chirurgie  et  la  pharmacie  étaient, 
dans  l'origine,  un  seul  et  même  art  exercé  par  les 
mêmes  hommes  ;  mais  lorsque  l'art  de  guérir  fit 
des  progrès,  on  fut  obligé  de  le  diviser  en  plu- 
sieurs branches,  afin  de  le  conduire  à  la  perfec- 
tion dont  il  est  susceptible  ;  car  telle  est  la  fai- 
blesse de  l'esprit  de  rhomme,  quil  ne  peut  em- 
brasser la  science  dans  toute  son  étendue. 

Dès  que  la  pharmacie  devint  une  profession 
séparée,  on  sentit  la  nécessité  de  la  soumettre  à 
des  lois  sages  et  invariables.  Tous  les  gouverne- 
ments ont  élenda  kw  aoUicitade  sur  un  objet 
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ui  iatéresse  si  essentiellement  la  santé  et  la  vie 
es  hommes. 

En  France ,  Charles  VHI  et  ses  successeurs  jetè- 
rent les  premiers  fondements  de  la  police  de  la 
pharmacie  -  mais  ce  ne  fut  que  sur  la  un  du 
règne  de  Louis  XUI  que  cette  partie  de  notre 
législation  acquit  quelque  fixité.  Permettez-moi, 
citoyens  tribuns,  de  vous  retracer  ici  les  princi- 
pales dispositions  de  Tédit  de  1638,  afîn  que  vous 
puissiez  comparer  la  loi  que  Ton  vous  propose 
aujourd'hui  à  celle  qui  était  autrefois  en  vigueur. 

Premièrement,  Paspirant  en  pharmacie,  avant 
d'être  obligé  chez  aucun  maître  de  cet  art  en 
qualité  d'apprenti,  était  présenté  aux  gardes,  qui 
examinaient  s'il  avait  étudié  en  grammaire,  et  s'il 
était  capable  d'apprendre  la  pharmacie.  Après 
avoir  achevé  ses  quatre  ans  d^apprentissage,  et 
servi  les  maîtres  pendant  six  ans,  il  se  présentait 
au  bureau,  muni  de  ses  certificats,  et  demandait 
à  être  examiné  sur  sa  capacité.  11  subissait  un 
premier  examen,  de  trois  heures,  en  présence  de 
tous  les  maîtres  de  l'art  et  de  deux  docteurs  de  la 
faculté  de  médecine. 

Secoii>.tiinent,  si  l'aspirant  était  jugé  capable 
à  la  pluralité  des  voix,  il  lui  était  donné  jour  par 
les  gardes  pour  subir  un  second  examen,  appelé 
Vacte  des  herbes^  qui  était  encore  fait  en  présence 
des  docteurs  et  des  maîtres  qui  avaient  assisté  au 
premier. 

Troisièmement,  lorsque  l'aspirant  sortait  vain- 
queur de  cette  seconde  épreuve,  les  gardes  lui 
donnaient  un  chef-d'œuvre  de  cinq  compositions; 
il  faisait  d'abord  la  démonstration  de  toutes  les 
matières  qui  y  entraient,  ensuite  il  les  préparait 
et  les  mélangeait  en  présence  des  maîtres,  qui 
observaient  sa  manière  d'opérer.  Ces  trois  exa- 
mens étaient  de  rigueur,  et  personne  ne  pouvait 
exercer  l'état  de  pharmacien  sans  être  muni  de 
l'approbation  des  maîtres  de  Part. 

Quatrièmement,  les  veuves  des  maîtres  pou- 
vaient exercer  la  pharmacie  pendant  leurviduité, 
en  conGant  la  conduite  de  leur  maison  à  un  com- 
mis examiné  et  approuvé  par  les  gardes.  Elles 
étaient  obligées,  ainsi  que  leur  commis,  de  prêter 
serment  par-devant  le  magistrat,  de  s'acquitter 
fidèlement  des  devoirs  de  leur  profession. 

Cinquièmement,  quiconque  exerçait  cette  pro- 
fession sans  être  reçu  maître,  et  sans  avoir  prêté 
serment  par-devant  le  magistrat,  encourait  la  con- 
fiscation de  ses  marchandises,  et  une  amende  de 
50  francs. 

Sixièmement,  il  était  défendu  à  tout  pharma- 
cien d'employer  des  drogues  vieillies^  malsaines 
ou  corrompues,  sous  peine  de  confiscation,  de 
50  francs  d  amende,  et  même  de  punition  exem- 
plaire. 

Septièmement,  les  maîtres  nommaient  six  gar- 
des qui  faisaient  serment,  devant  le  magistrat 
de  police,  de  bien  et  fidèlement  exercer  leur 
charge,  et  de  visiter  trois  fois  par  année  les  la- 
boratoires de  pharmacie,  pour  s'assurer  si  les 
pharmaciens  remplissaient  honorablement  les 
devoirs  de  leur  profession. 

Huitièmement,  il  était  défendu  aux  pharma- 
ciens d'administrer  des  médicaments  sans  l'or- 
donnance d'un  médecin. 

Ces  lois  étaient  particulières  au  corps  des 
maîtres  apothicaires  de  Paris.  Ceux  des  autres 
villes  suivaient  des  usages  plus  ou  moins  vicieux. 

Les  empoisonnements  gui  souillèrent  en  France 
la  dernière  moitié  du  dix-septième  siècle  firent 
apercevoir  que  la  police  de  la  pharmacie,  telle 
que  je  viens  de  vous  Pexposer,  n'était  point  com- 
plète. La  vente  des  (UMstM.  u/ôtait.sûumiBe  à 


aucune  responsabilité.  Les  ministres  de  Louta  JSf 
réparèrent  le  silence  des  lois  à  cet  égard.  L*édlC 
de  1682  défendit,  sous  des  peines  trôs-graTes|t 
aux  maîtres  en  pharmacie  et  aux  épiciers  de  difl^ 
tribuer  l'arsenic,  le  réalgar,  le  sublimé  contMifv 
et  toutes  les  drogues  réputées  poisons,  si  ce  n'ai 
à  des  personnes  connues»  domiciliées,  et  qui  en^ 
ployaient  ces  matières  dans  leurs  professions.  Us 
furent  obligés  de  se  munir  d'un  registre  |»raph6 
par  le  magistrat  de  police,  sur  lequel  ces  per- 
sonnes étaient  tenues  d'inscrire  leurs  noms,  qou^ 
lités  et  demeures,  l'année,  le  mois,  le  jour  et  la 
quantité  de  poison  qu'elles  achetaient,  ainsi  que 
remploi  qu'elles  en  Taisaient. 

Par  un  abus  qui  remonte  jusqu'à  rétablisse^ 
ment  de  la  pharmacie  en  France,  les  apoUbicairss 
étaient  confondus  avec  les  marchands  épicieii  : 
en  sorte  que  la  préparation  des  médicaments  éàdt 
souvent  confiée  à  des  ignorants  avides  oui  en 
faisaient  un  objet  de  lucre.  On  comprit  enua  qva 
la  pharmacie  était  moins  un  métier  qu'une  prà* 
fession  savante,  et  Pou  mit,  en  1777,  entre  les 
apothicaires  et  les  épiciers,  une  ligne  de  démar- 
cation fondée  sur  la  nature  même  des  choses.  Làl 
premiers  ne  purent  plus  vendre  au  i>oids  du  ooill-> 
merce,  ni  les  seconds  au  poids  médicinal.  La  iégla* 
lation  fit  un  pas  de  plus.  Pour  donner  à  la  sdeaeè 
phamaceutique  le  degré  d'importance  qa*elle  taé* 
rite,  on  érigea  le  corps  des  pnarmaciens  de  Paria 
en  un  collège  de  pharmacie  qui  devint  bienlM 
dans  sa  partie  l'émule  de  la  faculté  de  médecine. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  bienfaits  que  IHttt 
de  guérir  doit  à  cet  établissement;  je  dirai  aell^ 
lement  que  le  collège  de  pharmacie  est  la  aeokf 
compagnie  savante  qui  ait  traversé  la  Révolnfidtf 
sans  en  éprouver  les  outrages.  Il  est  resté  delxMlt 
au  milieu  des  ruines  ;  et  tandis  que  les  fàctionÉ 
mettaient  la  patrie  en  lambeaux  et  renversaient 
les  monuments  du  génie,  les  pharmaciens  de 
Paris  s'assemblaient  paisiblement  pour  se  com- 
muniquer leurs  lumières,  faisaient  des  réoep-^ 
tions^  perpétuaient  la  science  et  conservaient 
parmi  nous  son  feu  sacré.  Je  me  plais  à  lenr 
payer  ici  le  juste  tribut  d'éloges  que  mérite  on  ai 
noble  dévouement. 

Telle  a  été,  citoyens  tribuns,  la  police  de  la 

Ïiharmacie  sous  le  gouvernement  monarchique, 
e  vais  vous  exposer  maintenant  les  changementa 
que  la  nouvelle  loi  opère  dans  cette  partie,  et 
les  motifs  qui  paraissent  les  avoir  dictés. 

Vous  avez  vu  que  le  collège  de  pharmacie  da 
Paris  était  autrefois  le  seul  établissement  de  ee 
genre  où  les  examens  et  les  réceptions  ftissenf 
légalement  constatés.  Or  cet  étabussement,  déjà 
si  peu  proportionné  aux  besoins  de  la  France  sona 
la  monarchie,  l'est  encore  moins  aujourd'hui  qpN 
la  Républioue  a  réuni  de  vastes  domaines  à  son 
territoire,  il  est  donc  nécessaire  d'établir  plusieniB 
écoles  de  pharmacie,  chargées  d'enseigner  la  théo- 
rie et  de  surveiller  la  pratique  de  cet  art  saluàdre. 
La  loi  du  19  ventôse  dernier  a  créé  six  écoles  de 
médecine.  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  crée 
également  six  écoles  de  pharmacie.  Ce  nombre  a  le 
double  avantage  d'être  proportionné  aux  besoins 

Sublics,  et  de  mettre  l'harmonie  dans  cette  partie 
e  notre  législation.  Comme  la  médecine  et  la 
Ï)harmacie  sont  sœurs,  on  tous  propose  de  placer 
es  écoles  de  Pune  dans  les  mêmes  villes  où  seront 
établies  celles  de  l'autre,  afin  qu'elles  puissent  se 
prêterûiutuellement  le  secours  de  leurs  lumiéiret. 
Ces  six  écoles  de  pharmacie  réuniront  an  dmt 
d'enseiffnement  celui  d'examen  et  de  surveillance. 
Tel  est  l'objet  du  titre  premier  de  la  loi  qui  TOSÉ 
estoronosm»  -  .    -      .    ■  ' —  '  ^''  ■ 


(18  terminal  aa  XI.]         RÊPOILIQUB  PIIAIICAISI.         |  8  tTril  1803.] 


S70 


Quelques  personnes  paraissent  r^retter  que 
le  collège  de  pharmacie,  qui  a  rendu  de  si  grands 
services  à  l'art  de  guérir,  ne  soit  pas  conservé 
dans  la  nouvelle  organisation  ;  mais  il  aurait 
donc  fallu  rétablir  aussi  la  faculté  de  médecine, 


République.  L'interet  eencrai  est  le  Dut  que 
doit  tomours  se  proposer  le  Gouvernement.  Or, 
lorsqu'il  conserve  et  étend  à  toute  la  France  ce 
qu'il  v  a  de  bon  dans  les  règlements  particuliers 
au  coflége  de  pharmacie,  les  apothicaires  regrette- 
r ont-ils  le  futile  privilège  de  former  un  corps? 

On  a  fait  une  autre  objection  contre  le  projet  ; 
on  a  dit  que  la  foule  d'élèves  que  formeront  les 
écoles  de  pharmacie  nuira  aux  progrès  de  cet 
art  ;  qu'il  conviendrait  peut-être  de  déterminer  le 
nombre  des  pharmaciens  qui  pourront  s'établir 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  afîn  qu'ils 
ne  soient  pas  tentés  de  vendre  des  médicaments 
détériorés  ou  mal  préparés.  Mais  cette  objection 
s'évanouit  devant  cette  observation  générale:  les 
produits  de  l'industrie  tendent  toujours  à  se 
mettre  en  équilibre  avec  les  besoins.  Vous  savez 
d'ailleurs,  citoyens  tribuns,  par  ce  qui  se  passe 
dans  quelques  villes  de  France  et  d  Allemagne, 
aue  la  concurrence  n'empêche  pasles  pharmaciens 
d'atteindre  à  l'aisance,  sans  violer  les  règles  de 
leur  profession.  Enfin,  les  visites  prescrites  par 
la  loi  feront  rentrer  les  délinquants  dans  le 
devoir. 

Le  litre  second  fixe  la  durée  des  études  à  huit 
ans  pour  les  élèves  qui  étudieront  dans  des  phar- 
macies légalement  constituées,  à  six  ans  seule- 
ment pour  ceux  qui  suivront  les  cours  publics. 
La  faveur  accordée  aux  derniers  est  fondée  sur 
la  nature  même  des  choses  ;  car,  comme  l'a  dit 
l'oruteur  du  Gouvernement,  la  théorie  rend  la 
pratique  plus  prompte  et  plus  sûre.  D'ailleurs, 
cette  laveur  est  un  appât  qui  attirera  un  grand 
concours  d'élèves  dans  les  écoles  ;  elles  en  auront 
plus  de  splendeur;  les  élèves  en  sortiront  plus 
instruits,  et  l'art  sera  par  conséquent  plus  parfait. 

Il  y  a  ici,  entre  l'ancienne  loi  et  le  projet  qui 
vous  est  soumis,  une  différence  qui  paraît  être  à 
l'avantage  de  ce  dernier.  Autrefois  raspirant  en 
pharmacie  faisait  un  apprentissage  de  quatre  ans  et 
servait  ensuite  les  maîtres  pendant  six  ans.  Ces 
dix  ans  d'exercice  n'étaient  pas  un  terme  trop  long 
dans  un  temps  où  un  apprenti  était  reçu  à  douze 
ou  treize  ans,  et  un  maître  en  pharmacie  à  vingt- 
deux  ;  c'est-à-dire  à  un  &ge  où  ils  n'avaient  pas 
encore  beaucoup  réfléchi.  Mais  dans  le  nouveau 
projet,  un  élève  n'étant  reçu  pharmacien  qu'à 
vingt-cinq  ans  accomplis,  et  lorsque  sa  raison  est 
dans  toute  sa  force,  il  pourra  commencer  ses  étu- 
des à  dix-huit  ans,  c'est-à-dire  à  un  âge  voisin 
de  celui  où  l'apprenti  était  autrefois  reçu  maître  : 
ainsi,  la  préparation  des  médicaments  ne  sera  plus 
confiée  à  une  jeunesse  sans  expérience. 

Le  troisième  titre  règle  le  mode  des  réceptions. 
La  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine  a  étabu  deux 
sortes  d'examens:  l'un  pour  les  docteurs  faits  par 
les  écoles,  et  l'autre  pour  les  officiers  de  santé  faits 
par  les  jurys  des  départements.  On  a  suivi  cette 
règle  dans 'le  projet  de  loi  sur  la  pharmacie,  avec 
cette  différence  que  les  examens  des  deux  classes 
de  pharmaciens  seront  les  mêmes,  parce  qu'il  n'y 
a  qu'une  bonne  manière  de  préparer  les  médica- 
ments. Le  nouveau  projet  parait  aussi  avoir  en 
cette  partie  une  grande  supériorité  sur  les  anciens 
règlements.  Les  aspirants,  il  est  vrai,  subiront 
comme  autrefois  trois  examens  :  le  premier,  sur 
les  principes  de  l'art;  le  second,  sur  la  botanique 


et  l'histoire  naturelle  des  drogues  simples;  et  It 
troisième,  qui  durera  quatre  jours,  sur  la  pratique. 
Mais,  comme  le  Gouvernement  nommera  les  pro^ 
fesseurs  et  les  docteurs  qui  présideront  aux  récep- 
tions, on  en  verra  disparaître  l'indulgence  et  U 
partialité,  qui  n*y  régnaient  que  trop  souvent. 

Les  anciennes  lois  permettaient  aux  veuves  de 
continuer  l'exercice  de  la  pharmacie  :  le  silence 

?[ue  le  nouveau  projet  garde  à  cet  égard  a  para 
rapper  quelques  esprits.  Mais  vous  observerez, 
citoyens  tribuns,  que  la  pharmacie  étant,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  moins  un  métier  qu'une  profession 
savante,  doit  être,  par  cette  raison,  interdite  aux 
femmes.  D'ailleurs,  le  projet  de  loi  n'empêche  pas 
les  veuves  d'associer  à  leur  commerce  des  phar- 
maciens lé^lement  reçus. 
Le  quatrième  titre,  qui  comprend  la  police  de  la 

fiharmacie,  renouvelle  les  anciennes  lois  dont 
'expérience  a  démontré  la  bonté,  et  y  ajoute  de 
nouvelles  dispositions  également  nécessaires. 
Il  détermine  le  mode  que  les  pharmaciens  seront 
obligés  de  suivre  pour  faire  constater  légalement 
leur  réception.  Les  élèves  reçus  par  les  écoles 
pourront  s'établir  dans  toute  la  République;  et 
ceux  qui  seront  reçus  par  les  jurys  n'exerceront 
que  dans  leur  département  respectif.  Le  projet 
Interdit  la  vente  des  compositions  pharmaceuti- 
ques aux  personnes  qui  n'auront  pas  subi  les 
épreuves  prescrites.  11  permet  aux  officiers  de  santé 
dWministrer,  sans  omcine  ouverte,  des  médica- 
ments dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas  de  phar- 
maciens. U  défend  aux  épiciers  de  vendre  au  poids 
médicinal,  et  aux  pharmaciens  de  vendre  au  poids 
de  commerce.  H  proscrit  les  remèdes  secrets  et  les 
étalages  que  les  charlatans  font  sur  les  places  pu- 
bliques. 11  soumet  à  un  examen  les  herboristes, 
dont  les  erreurs  ont  été  si  souvent  funestes  aux 
malades.  11  prononce  une  punition  sévère  contre 
l'imprudence  ou  la  mauvaise  foi  pour  la  vente  des 
matières  vénéneuses;  punitions  dont  un  crime 
presque  inouï  dans  les  lastesde  la  justice  démon- 
tre l'urgente  nécessité.  U  ordonne  des  visites  j^- 
nérales  et  particulières  dans  tous  les  laboratoires 
de  pharmacie.  Enfin,  il  promet  un  formulaire  im- 
patiemment attendu  par  les  jeunes  médecins,  et 
surtout  par  les  officiers  de  santé  qui  sont  éloignés 
des  grandes  villes. 

Telles  sont,  citoyens  tribuns,  les  dispositions  du 
projet  de  loi  sur  l'exercice  de  la  pharmacie;  elles 
ont  moins  pour  but  d'innover  que  de  perfection- 
ner celte  partie  de  notre  législation.  Elles  présen- 
tent une  garantie  suffisante  contre  l'inexpérience 
et  la  mauvaise  foi  ;  elles  forment  le  complément 
de  la  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine,  et  don- 
nent lieu  d'espérer  que  les  progrès  de  ces  deux 
sciences  contribueront  de  plus  en  plus  à  diminuer 
les  maux  qui  affligent  l'humanité. 

Votre  section  de  l'intérieur,  dontje suis  l'organe, 
vous  propose  de  les  adopter. 

Le  Tribunat  ordonne  rimpression  du  rapjK>rtet 
ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCB  DU  CITOYEN  FÉLIX  FAULGON. 

Séance  du  iSgerminal  an  X/ (vendredi  8  avril  1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

€>aibee-DeaBoae.  Gitovens  législateurs,  je 
viens,  au  nom  des  libraires  Bossange,  Masson  et 
Besson,  vous  offrir  l'hommage  d'un  ouvrage  oui 
vous  intéresse  d*une  manière  bien  spéciale.  11  a 
pour  titre  :  Traitée  de  législatUm  enn'Ie  et  pénale^ 
préeédés  de  prîiicipet  généraux  de  légiilaikm^  et 


m 
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^''une  revue  d^un  corps  complet  de  droit ,  terminés 
par  un  essai  sur  rinfluence  des  temps  et  des  lieux 
fclativement  aux  lois. 

Cet  ouvrage  est  un  des  premiers  résultats  de 
bette  espèce  de  gravitation  morale  vers  le  perfec- 
tionnement des  principes  élémentaires  de  la 
science  des  lois, et  vers lamélioration  du  code  de 
chaque  peuple,  amenée  par  le  progrès  des  lu- 
mières en  Europe. 

Nous  sommes  redevables  de  cet  important  tra- 
vail à  M.  Etienne  Dumont,  citoyen  de  Genève, 
Sui  Ta  extrait  des  manuscrits  de  M.  Jérémie 
entham,  jurisconsulte  anglais. 

Dans  quelles  circonstances  plus  favorables  le 
génie  de  ce  jurisconsulte  pouvait-il  faire  éclore 
le  fruit  de  ses  longues  veilles,  sur  une  matière 
qui  lixe  en  ce  moment  Tattention  des  penseurs 
ae  tous  les  pays,  et  de  tous  les  chefs  de  gouver- 
nement ! 

Les  appréciateurs  éclairés  regardent  ces  traités 
de  législation  civile  et  pénale  comme  une  espèce 
de  catéchisme  de  législation,  spécialement  ap- 
proprié à  ceux  qui  prennent  une  part  plus  ou 
moins  immédiate  à  la  confection  des  lois. 

Cet  ouvrage  est  peut-être  sous  ce  rapport  ce  que 
sont  les  aphorismes  d'Hippocrate  pour  les  méde- 
cins, ce  qu'est  le  manuel  d'Epictète  pour  les  mo- 
ralistes. Il  présente  une  sorte  de  concentration  de 
principes  et  d'éléments  législatifs,  dont  la  médi- 
tation et  Tapplication  éclairée  ne  peuvent  que  faire 
faire  beaucoup  de  chemin  à  une  science  dont  les 
progrès  jusqu'ici  n'ont  été  que  trop  malheureu- 
3ement  retardés. 

«  Conserver  en  corrigeant,  réparer  sans  dé- 
«  truire,  étudier  les  circonstances,  ménager  les 
«.préjugés  dominants,  même  déraisonnables  ;  pré- 
«  parer  de  loin  les  innovations^de  manière  qu'elles 
a  ne  semblent  plus  être  des  innovations  ;  éviter 
«  les  déplacements,  les  secousses,  les  ruines,  soit 
n  de  propriété,  soit  de  pouvoir  :  ne  pas  troubler 
«  le  cours  des  espérances  et  des  habitudes;  réfor- 
«  mer  les  abus  sans  blesser  les  intérêts  actuels; 
«  jeter  les  semences  du  bonheur  de  la  postérité, 
«  sans  que  ce  soit  aux  dépens  des  contemporains,  » 
tel  est  l'esprit  constant  ae  tout  l'ouvrage  ;  tel  est 
le  but  important  et  vraiment  phiiosopnique  vers 
lequel  il  est  dirigé. 

jc  ne  peux  mieux  vous  donner,  citoyens  collè- 
gues, une  idée  générale  de  cet  écrit,  qu'en  vous 
présentant  le  titre  des  principaux  traités  qui  le 
composent  : 

Principes  généraux  de  législation. 

Principes  du  droit  civil. 

Principes  du  code  pénal. 

Code  pénal. 

Principes  du  code  rémunératoire,  ou  traité  des 
récompenses  et  des  salaires. 

De  rorganisation  judiciaire* 

De  la  procédure. 

Des  preuves,  des  différents  buts  que  l'on  doit 
se  proposer  ;  des  démarches  juridiques  depuis  le 
commencement  de  l'action  jusqu'à  l'exécution  de 
la  sentence  ;  examen  du  jury. 

Manuel  d'économie  politique. 

Tactique  des  assemblées  politiques,  c'est-à-dire 
principes  sur  la  manière  de  former  un  arrêté 
dans  une  assemblée  politique,  de  proposer,  de 
délibérer,  de  voter  et  d'élire. 

Ce  tableau  succinct  des  matières  traitées  dans 
cet  ouvrage  suffit  pour  faire  voir  à  quel  point  il 
vous  est  spécialement  approprié. 

Le  succès  de  ce  précieux  travail  de  M.  Bentham 
repose  sur  la  base  de  deux  vérités  également 
recommandables  :  la  première,  que  ce  irest  qu'à 


l'époque  où  toute  fermentation  publique  est  éteinia 
chez  un  peuple,  et  où  son  ffouvernement  Jouit  de 
la  plus  grande  stabilité,  qu  on  peut  entreprendie 
en  législation  d'heureuses  réformes;  la  seconde^ 
qu'en  cherchant  à  remédier  aux  vices  des  loîS| 
source  de  la  plupart  des  maux  du  CQrpg  flOCiil« 
il  faut  soigneusement  éloigner  le  plus  grand  de 
tous,  l'ébranlement  de  l'autorité  pubUqae,  les  ré- 
volutions de  pouvoir.  Ce  qui  donne  un  aonvan 
genre  d'intérêt  à  cet  ouvrage,  c'est  que  les  résul- 
tats de  ses  principes  ne  s^appliquent  p^s  mcmis 
aux  gouvernements  républicains  qu'aux  gooTSi^ 
nements  monarchiques.  L'auteur  ne  dit  point  aux 
peuples.  «  Emparez-vous  de  l'autorité,  faites  une 
«  autre  distribution  des  pouvoirs,  changes  la  forme 
«  de  l'Etat.  »  U  s'adresse  aux  chefs  des  gouvenia- 
ments  et  leur  dit  :  «  Connaissez  les  maladies  qni 
«  vous  affaiblissent  ;  étudiez  le  régime  qui  peat  les 
«  ^érir  ;  rendez  vos  législations  conformes  ans 
«  ibesoins  et  aux  lumières  de  votre  siède  ;  ftites 
«  de  bonnes  lois  civiles  et  pénales  ;  organises  les 
«  tribunaux  de  manière  a  inspirer  la  confianes 
«  publique;  simplifiez  la  procédure;  évites  dans 
«  les  impôts  les  contraintes  et  les  non-yalenn  ; 
«  encouragez  votre  commerce  par  les  moyens 
«  naturels  ;  apaisez  les  idées  dangereuses  qui  se 
«  sont  répanaues  parmi  vos  peuples  en  vous  o&- 
«  cupant  de  leur  oonheur.  vous  avez  Tinitiatiffe 
«  des  lois,  et  ce  droit  seul,  bien  exercé,  doit  de* 
ce  venir  la  sauvegarde  de  tous  les  autres.  C*e8t  en 
«  ouvrant  une  carrière  aux  espérances  légitimes 
«  que  vous  mettrez  un  frein  aux  espérances  1116- 
«  gales.  » 

En  voilà  sans  doute  plus  qu'il  ne  faut,  dtoyenf 
collègues,  pour  justifier  l'opinion  personnelle  gw 
nous  avons  de  cet  ouvrage ,  savoir  qu'il  est  im- 
possible de  le  lire,  de  le  méditer,  sans  réformer 
utilement  ses  idées,  sans  étendre  ses  vues,  sans 
perfectionner  ses  données  en  matière  de  légis- 
lation. Qu'il  soit  permis  de  nous  applaudir  d'avoir 
été  chargé  de  vous  ofi'rir  un  hommage  si  digne 
de  vous  sous  tous  les  rapports. 

Je  demande  la  mention  de  l'hommage  au  prooA^ 
verbal,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  la  bibllotnëqae. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  citoyens  Real  et  Thibaudeau  sont  intro* 
duits. 

Le  citoyen  Real  présente  un  projet  de  loi 
concernant  les  effets  des  divorces  prononcés  avtmi 
la  promulgation  au  titre  du  Codedvil  sur  ledivorcÊm 
dont  il  développe  les  motifs  en  ces  termes  : 

Citoyens  l^islateurs,  avant  la  Révolution,  la 
législation  française  n'offrait  aux  époux  à  qui  la 
vie  commune  était  insupportable,  d'antre  res- 
source crue  la  séparation  we  corps. 

Tous  les  bons  esprits  reconnaissaient  dès  Icm 
l'insuffisance  et  les  abus  de  cette  incomplète  ins- 
titution ;  mais  la  législation,  gui  admettait  cmnme 
dominante  et  unique  une  religion  dont  le  dogme 
consacre  l'absolue  indissolubilité  du  mariage,  ne 
pouvait  accorder  davantage. 

Un  des  premiers  bienfaits  de  la  Révolution  aâlé 
la  liberté  des  cultes  ;  et  l'admission  du  divorce  a 
étéunedespremiêres  conséquences  de  cette  liberté. 
Mais  une  législation  trop  facile  ouvrit  la  porte  à 
de  nouveaux  abus,  et  cette  institution,  demsndéa 
parla  philosophie,  ne  fut  que  trop  souvent, surtoot 
a  sa  naissance,  un  instrument  d'immoralité  etna 
moyen  de  dépravation. 

Instruits  par  l'expérience  plus  que  séculaire  de 
la  Révolution  ;  méprisant  les  dameurs  et  les  ea^ 

térations  opposées  de  tous  les  pvtis;  ponvanl^ 
ans  le  silence  de  tous  les  préjugés,  iqipréder 
l'institution  en  elle-même,  ceqnela  jiistiipsmLl{gi^< 
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ce  que  la  morale  conseille,  ce  que  permettent  les 
mœurs  et  les  habitudes  de  cette  grande  nation, 
vous  avez,  dans  votre  séance  du  30  ventôse  der- 
nier, admis  le  nouveau  projet  de  loi  sur  le  divorce; 
et  désormais  cette  institution  sagement  restreinte 
et  modifiée,  environnée  de  formes  sévères,  n'aura 
plus  qu'une  salutaire  influence,  et  ne  se  présen- 
tera plus  que  déjfïagée  de  tous  ses  abus. 

11  était  bien  évident  qu'en  proposant  ainsi  dos 
restrictions,  des  modincations  nouvelles,  qu'en 
créant  de  nouvelles  formes,  le  législateur  ne  dis- 
posait que  pour  l'avenir,  et  que  son  intention  ne 
pouvait  être  d'appliquer  au  passé  la  nouvelle  loi. 

Et  certes,  pour  peu  que  l'on  eût  suivi  la  mar- 
che du  Gouvernement  et  étudié  le  caractère  de 
sesinstitutions,  on  devait  avoir  reconnu  que,  pour 
préparer  le  bonheur  de  la  génération  à  venir,  le 
Gouvernement  ne  veut  jamais  sacrifier  la  géné- 
ration présente.  11  ignore  l'art  facile  et  dangereux 
de  faire  le  bien  avec  violence;  et  ce  n'est  pas  en 
s'environnant  de  ruines,  ce  n'est  pas  au  milieu 
des  décombres,  qu'il  veut  élever  un  temple  à  la 
sécurité. 

Il  sait  que  le  législateur  qui  veut  assurer  aux 


passé,  les  eireis  aes  loisauu  reiorme  pour  .«,« 
nir.  Donner  aux  lois  réiormatrices  un  effet  ré- 
troactif, sous  prétexte  que  les  lois  réformées 
consacraient  de  grands  abus,  ce  serait  proclamer 
que  chaque  individu  ne  doit  exécuter  fa  loi  que 
, quand  il  aura  prononcé  lui-même  sur  sa  bonté; 
^ce  serait  ébranler  toutes  les  transactions,  rendre 
'toutes  les  propriétés  incertaines ,  tous  les  droits 
douteux. 

Quand  tous  les  jurisconsultes  et  tous  lespublicis- 
tes  ne  proclameraient  pas  avec  un  admirable  en- 
semble cette  consolante  vérité,  ne  suffirait-il  pas  de 
consulter  les  fastes  de  notre  Révolution  pour  la 
professer  et  reconnaître  que  l'époque  où  l'effet  ré- 
troactif a  été  introduit  dans  notre  législation 
civile  et  criminelle  est  une  époque  de  trouble  et 
de  désolation,  où  la  fortune,  la  liberté,  la  vie  de 
chacun  de  nous  étaient  à  la  merci  du  plus  obscur 
dénonciateur. 

C'est  sans  doute  parce  que  dans  ces  temps  de 
troubles,  dont  nous  sortons  à  peine,  cette  vérité, 
aujourd'hui  si  religieusement  respectée,  a  été 
plus  audacieusement  foulée  aux  pieds,  que  vous 
retrouverez  à  la  tête  du  Code  civil,  sous  1  article  2 
du  ftireDrc7iminatre,  la  déclaration  suivante,  que 
son  évidence  devait,  sans  ce  motif,  dispenser  de 
toute  publication  : 

«  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  ;  elle  n'a 
point  d'effet  rétroactif.  » 

Et  peut-être  que  cette  solennelle  profession  de 
foi,  peut-être  que  cette  règle  de  conduite  placée 
en  tête  du  Code,  dont  la  loi  sur  le  divorce  fait 
partie,  pouvait  amener  à  regarder  comme  inutile 
la  loi  transitoire  dont  le  projet  vous  est  soumis. 
Mais  le  Gouvernement  a  été  instruit  que  des  dou- 
tes s'élevaient;  que  plusieurs  bons  esprits,  en  res- 
pectant le  principe  de  la  non-rétroactivité iorsqu'ii 
s'agissait  aes  autres  dispositions  du  Code,  croyaient 
cependant  que  ce  principe  ne  devait  pas  recevoir 
d'application  lorsqu'il  s  agissait  de  la  loi  du  di- 
vorce, dont  ils  s'exagéraient  les  abus  ;  que  d'au- 
tres croyaient  qu'appliquer  la  loi  nouvelle  aux 
instances  introduites  n'était  pas  rétroagir,  parce 
qu'ils  pensaient  que  le  droit  n  était  pas  acquis  par 
la  demande  formée  ;  enfin  le  Gouvernement  n'a 

Îm  se  dissimuler  que.  lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  sur 
e  divorce,  Vintéret,  les  passions^  tes  vré jugés,  les 
habitudes,  des  motifs  d*un  autre  orare,  toujours 


respectable  par  la  source  même  dont  ils  émanent, 
présentent,  s't7  est  permis  de  le  dire,  à  chaque  pas 
des  ennemis  à  combattre  (1)  ;  que  ces  mômes  en-, 
nemis  peuvent  reparaître  et  égarer  l'homme  faibla^ 
lorsqu'il  s'agirait  d'appliquer  la  loi  promulguée  ; 
et  il  a  pensé  qu'une  loi  transitoire  et  spéciale  a 
la  question  du  divorce  pouvait  seule  faire  taire 
tous  les  intérêts,  dissiper  toutes  les  incertitudes, 
calmer  tous  les  scrupules  et  enlever  tout  refuge  i 
la  mauvaise  foi. 

Dans  sa  disposition  générale,  le  projet  de  loi  ' 
que  nous  vous  présentons,  appliquant  le  principe, 
proclamé  par  l'article  2  du  Code,  prononce  que  le 
droit  résultant  de  la  loi  ancienne  est  acquis  à  celui 
qui  a  usé  de  ce  droit  antérieurement  à  la  publi- 
cation de  la  loi  nouvelle,  et  qu'il  n'est  acquis  qu'à 
lui. 

Et  d'abord  il  est  évident  que  ce  droit,  qui  ne 


usage.  Le  silence  des  autres  équivaut  à  une  re- 
nonciation formelle,  et  ils  sont  soumis  à  l'empire 
de  la  nouvelle  loi. 

Ce  droit  est  acquis  à  celui  qui  a  formé  la  de^ 
mande,  comme  tous  les  droits  qui  naissent  de  la. 
disposition  des  lois,  par  l'effet  de  la  loi  elle-même, 
oui,  en  thèse  générale,  saisit  du  droit  qu'elle  donne 
rindividu  qm  ignore  son  existence,  et  l'en  saisit 
malgré  lui. 

Dirait-on  que,  lorsqu'il  s'agit  de  divorce,  le 
droit  n'est  acquis  que  par  le  jugement  qui  le  pro- 
nonce, et  gu'après  que  les  formalités  exigées  par 
la  loi  ont  été  remplies  ?  On  énoncerait  une  grande 
erreur  ;  car  enfin  ces  formalités,  ces  délais  exigés, 
ce  jugement,  sont  pour  le  divorce  ce  que  sont  les 
formalités,  le  jugement  pour  les  autres  actions. 
Dans  1  un  et  l'autre  cas,  le  jugement  ne  donne  pas 
le  droit,  il  ne  fait  que  déclarer  son  existence. Dans 
l'un  et  l'autre  cas;  les  délais,  les  formalités  qui  pré- 
cèdent le  jugement,  et  le  jugement  lui-même, 
tiennent  à  la  police  judiciaire,  et  sont  étrangers 
à  la  substance  du  droit  qui  dérive  de  la  loi. 

Et  cette  comparaison  est  toute  à  l'avantage  de 
l'action  en  divorce,  parce  que  le  jugement  à  inter* 
venir  sur  toutes  les  autres  actions  est  toujours  in- 
dépendant de  la  volonté  de  celui  qui  a  dirigé  l'ac- 
tion, et  très-souvent  contraire  à  celte  volonté  ;  au 
lieu  que,  dans  l'action  en  divorce,  au  moins  dans 
celle  qui  avait  pour  motif  Vincompatibilité ,  la 
volonté  du  demandeur  était  la  règle  unique  de 
l'acte  qui  terminait  la  procédure  :  les  délais,  les 
formalités,  les  assemblées  de  parents,  n'étaient 
que  des  moyens  tendant  à  la  conciliation;  ils  no 
pouvaient  rien  contre  la  volonté  continuellement 
manifestée  qui  recevait  à  la  fin  son  exécution;  de 
telle  manière  que  l'acte,  qui  Couronnait  toute  cette 
procédure,  n'était  pas  même  un  jugement  pro- 
noncé par  un  tribunal,  mais  une  déclaration  ad- 
mise par  un  officier  de  l'état  civil. 

Qui  oserait  nier  que,  dans  une  pareille  espèce, 
l'application  de  la  loi  nouvelle  à  la  procédure  in- 
troduite d'après  le  droit  ancien  ne  fût  un  effet 
rétroactif  évident*^ 

Et  quel  en  serait  le  résultat?  la  réunion  forcée 
de  deux  êtres  dont  l'un  a  déclaré  solennellement 
une  haine,  une  guerre  éternelle  à  l'autre  ;  qui  n'a 
fait  cette  solennelle  et  irrévocable  déclaration  que 
sous  la  foi  qu'elle  serait  admise,  qu'elle  ne  pour- 
rait en  aucune  manière  être  rejetée  ou  éludée. 
Certes,  celui  des  deux  époux  qui,  par  Peffet  ré- 
troactif donné  à  la  loi  nouvelle,  rentrerait  sous  le 

(1)  Discours  da  conseiller  d'Élat  Trdlhard* 
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joug  de  Tépoux  ([u'il  aurait  aussi  grièvement 
offensé,  ne  pourrait-il  pas  avec  raison  reprocher 
au  législateur  de  lui  avoir  tendu  un  pièce  affreux? 
«  Sans  votre  loi,  pourrait-il  dire,  sans  rassurapce 
que  ma  volonté  une  fois  manifestée  serait  admise, 
je  me  serais  bien  ^rdé  de  former  une  demande 
en  divorce,  j'aurais  supporté  mes  peines  sans  me 
plaindre^  et  je  n'aurais  pas  ajouté  à  tous  les  cha- 
grins qui  empoisonnaient  ma  vie  ce  tort  irrépa- 
rable, irrémissible,  résultant  de  la  demande  que 
j'ai  formée.  » 
Observez,  législateurs,  que,  si  l'effet  rétroactif 
mvait  ainsi  anéantir  l'effet  des  demandes  intro- 


la  tempête  révolutionnaire,  n'ont  eu  recourt  V| 


Suites  et  qui  ne  sont  pas  jugées,  il  pourrait,  par 
une  conséquence  nécessaire,  anéantir  l'effet  de 
tous  les  jugements  qui  ne  sontpoint  passés  en  force 
de  chose  jugée;  tous  les  jugements  par  défaut,  si 


tout  ce  que,  d'une  part ^  la  vengeance,  et,  de 
Tautre,  la  crainte,  pourraient  alors  enfanter  de 
procès,  de  troubles,  de  désolation. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  et,  si  la  loi  nouvelle  devait 
«eule  régler  les  droits  ouverts  par  les  demandes 
formées  avant  sa  publication,  si  elle  devait  régler 
seule  les  droits  non  consommés  qui  sont  ouverts 
par  les  jugements  rendus  sous  l'empire  de  la  loi 
ancienne,  deux  inconvénients  graves,  deux  injus- 
tices manifestes  seraient  encore  la  conséquence 
d'une  pareille  théorie. 

La  loi  nouvelle  et  la  loi  ancienne  placent  l'adul- 
tère au  nombre  des  causes  déterminées  de  di- 
vorce ;  mais  la  loi  nouvelle  inflige  une  peine  de 
détention  dont  ne  parlait  pas  la  loi  ancienne.  Si 
donc  une  demande  en  divorce,  fondée  sur  ce  mo- 
tif, introduite  avant  Ta  publication  de  la  loi  nou- 
velle, était  aujourd'hui  pendante  devant  les  tribu- 
naux, et  si  Ton  appliquait  à  la  contestation  la  loi 
nouvelle,  le  jugement  infligerait  à  un  délit  commis 
antérieurement  à  la  loi  la  peine  prononcée  par 
cette  loi,  c'est-à-dire  introduirait  reffet  rétroactif 
dans  l'application  des  peines. 

La  loi  ancienne  permettait  aux  époux  divorcés 
de  se  réunir  car  les  liens  d'un  nouveau  mariage. 
Cette  disposition  était  la  source  d'abus  graves  ; 
mais  cette  disposition  était  peut-être  nécessaire 
pour  corriger  d'autant  la  funeste  facilité  avec  la- 
quelle la  loi  permettait  le  divorce.  La  loi  nouvelle 
qui  a  réformé  tous  les  abus,  la  loi  nouvelle  qui  a 
ejeté  le  motif  àHncompatiiilité  d'humeur^  et  qui 
a  environné  le  divorce  de  barrières  que  le  caprice 
et  la  légèreté  ne  pourront  plus  franchir  ;  cette  loi, 
qui  ne  veut  pas  qu'on  se  joue  du  divorce  parce 
qu'elle  ne  veut  pas  qu'on  se  joue  du  mariage,  a 
prononcé  que  les  époux  une  fois  divorcés  ne  pour- 
raient plus  se  réunir. 

Régler  par  la  loi  nouvelle  les  droits  résultant 
des  jugements  qui,  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi, 
ont  prononcé  le  divorce,  serait  consacrer  une 
grande  justice. 

On  ne  peut  nier  d'abord  que  l'on  donnerait  à  la 
loi  nouvelle  un  effet  rétroactif  évident;  il  faut 
reconnaître  ensuite  qu'on  appliquerait  à  une  loi 
trop  facile  des  dispositions  qui  ne  conviennent 
qu  à  la  loi  devenue  plus  sévère  :  ce  serait  ne  con- 
server de  la  loi  ancienne  que  les  abus,  et  la  priver 
du  seul  moyen  qui  reste  d^en  diminuer  le  nombre. 

A  ces  motifs,  tirés  du  droit  et  de  la  nature  des 
choses,  il  faut  en  ajouter  un  autre  non  moins  im- 
portant, puisé  dans  les  circonstances  et  les  évé- 
nements de  la  Révolution.  Le  Gouvernement  n'a 
pu  se  dissimuler  que,  sons  la  foi  d'une  réunion 
permise  par  la  loi,  quelques  époia,  séparés  par 


impossibilité 

des  liens  que  la  prudence  seule  avait  briaôs  :  fat 
morale  publique  repousse  l'idée  d'éteruiser  uns 
pareille  séparation,  et  la  loi  conservera  les  nom 
et  les  droits  d'époux  à  ceux  que  le  GouTemement 
juge  dignes  de  recouvrer  enfin  les  titres  et  Im 
droits  de  citoyens. 

Le  citoyen  Real  donne  lecture  du  teste  da  pro- 
jet de  loi. 

Projet  de  loi. 

Art.  l**.  Tous  les  divorces  prononcés  par  dss  ottflisn 
de  Tétat  civil,  ou  aatorisésjiarjagement  avant  UpnUI» 
cation  du  titre  dn  Code  civil,  relatif  an  divorce. 


lenrs   effets  conformément  anx  lois  ^i  existaient  avapt^ 
cette  publication. 

Art.  2.  A  l'égard  des  demandes  formées  antérleoreoMBl 
à  la  même  époque,  eUes  continueront  d'être  instroilsa; 
les  divorces  seront  prononcés  et  auront  leurs  effets  taaÊo^ 
mément  aux  lois  qui  existaient  lors  de  la  demande. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  U 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message* 

Le  citoven  Thibaadeaa  présente  un  projet  de 
loi  relatif  à  Vaugmentation  du  nombre  des  Jugea  ilm 
tribunal  criminel  du  département  delaSetne^  dQQf 
il  développe  les  motifs  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  les  travaux  multiidfés 
dont  le  tribunal  criminel  du  département  de  b 
Seine  est  chargé  exigent  une  augmentation  Al 
nombre  de  juges  dont  il  est  composé. 

Le  Gouvernement  a  pensé  qu'elle  devait  être  de 
trois  juges  et  d'un  substitut. 

C'est  le  premier  objet  du  projet  de  loi  qui  yens 
est  proposé. 

Cette  augmentation,  déjà  utile  dans  les  circons- 
tances actuelles,  devient  nécessaire  par  les  non- 
velles  attributions  que  ce  tribunal  pourra  recevoir. 

C'est  le  second  objet  du  projet  de  loi. 

La  situation  dans  laquelle  se  trouvent  nos  colo- 
nies, les  efforts  que  le  Gouvernement  a  faits  jpoor 
reconquérir  celles  que  la  révolte  voulait  enlever 
à  la  métropole,  pour  pacifier  celles  qui  n'étdent 
qu'agitées,  pour  leur  rendre  à  toutes  leur  andenne 
splendeur,  vous  sont  trop  connus  pour  qall  splt 
nécessaire  de  vous  les  retracer. 

Cependant  le  but  du  Gouvernement  ne  peut  être 
rempli  sans  quelques  mesures  extraordinaim 
commandées  par  rurgence  des  circonstances. 

Les  armes  françaises  n'ont  rien  perdu  de  lear 
éclat  dans  les  colonies,  mais  l'action  de  la  justice 
n'y  est  pas  assez  puissante.  11  faut  que  la  justice 
marche  a  côté  de  la  force,  pour  que  l'emploi  de 
la  force  soit  moins  nécessaire  et  plus  rare. 

C'est  donc  l'humanité  même  qui  veut  que  Ton 
soit  sévère. 

Lorsque  le  bras  de  la  justice  n'ose  frapper  les 
coupables,  l'impunité  les  enhardit  au  cnme,  on 
bien  il  peut  arriver  qu'ils  périssent  arbitrairement 
Il  serait  difficile  de  dire  lequel  de  ces  deux  maox 
est  le  pire,  mais  ils  sont  run  et  l'autre  la  source 
de  tous  les  désordres. 

Dans  des  conU'ées  qui  ont  été  le  théâtre  de  tant 
de  fureurs  et  qui  ne  sont  pas  encore  entièrement 
soumises  ou  paciûées,  il  est  impossible  d'eq)érer 


de  parti  y  dicte  les  jugements. 

Cfes  vérités  sont  de  tous  les  temps,  de  tous  lea 
lieux  ;  nous  n'avons  pas  perdu  le  souvenir  de  le 
trop  cruelle  expérience  q[ue  nous  en  avons  fûte. 

Dans  de  telles  drcohstanceSi  rautorité  doil  in- 
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tarenir  poor  frapper  le  crime,  im>t^r  l'inno- 
cence  et  mainlenir  l'ordre. 

Elle  doit  désigner  des  juges  étraDgers  aox  pas- 
sionB  qui  oat  produit  les  crimes  et  aux  lieux  oA 
ils  oDt  été  commis. 

Ces  juges,  on  ne  peut  les  trouver  qu'en  France  ; 
lear  indépendance  est  garantie  par  la  loi,  leur  im- 
partialité par  la  distancequi  les  sépare  des  colonies. 

Le  GouTernement  tous  propose  donc  d'attribuer 
ku  tribunal  criminel  de  la  Seine  le  jugement  des 
crimes  commis  daoa  les  colonies  contre  la  sûreté 
générale. 

Cette  a 

cesser  rimpuni  té  dés  coupables  et  qu'elle  sera  une 
garantie  pour  les  accusés,  diminuera  le  nombre 
des  crimes  en  portant  l'effroi  dans  l'&me  des  hom- 
mes pervers,  et  rassurera  les  colons  attachés  à  la 
France. 

Elle  est  restreinte  aux  crimes  commis  contre 
la  sûreté  générale  des  colonies,  parce  que  ce  sont 
ceux  qu'ilimporte  le  plus  à  leur  restauration  de 
réprimer;  les  tribunaux  établis  sur  les  lieux  suf- 
fisent pour  les  autres  crimes  ou  délits. 

Mais  l'eCIet  de  cette  attribution  serait  illusoire 
si  l'on  suivait  dans  l'instruction  de  ces  affaires  la 
procédure  parjurés.  L'avantage  do  jury  est  de 
Dire  juger  l'accusé  par  des  nommes  qui  sont 
censés  connaître  sa  personne,  sa  vie,  ses  mœors. 
Le  jury  qui  n'a  pas  toutes  ces  connaissances  offre 
dès  lors  moins  de  garantie  qu'un  tribunal  composé 
d'bommes  éclaira.  11  importe  d'ailleurs,  pour 
l'exempte,  que  ces  sortes  d'affoires  soient  jugées 
avec  célérité. 

Le  tribunal  criminel  se  formera  donc  eo  tribu- 
nal spécial  pour  juger  conformément  anx  loisdes 
18  plnvidse  an  IX  et  23  floréal  an  X. 

ù.  loi  devait  aussi  prévoir  le  cas  où  il  y  aurait 
empêchement  légitime  à  ce  que  des  individus 
résidant  dans  les  colonies,  dont  le  ttaioigoage 

Fourrait  être  jugé  nécessaire,  pussent  venir  en 
rance.  Blleporlequeleurgdépositionssontreçues 
par  écrit,  dans  les  colonies,  par  un  juge,  et  trans- 
mises au  tribunal. 

On  sent  qu'il  est  impossible  de  procéder  autre- 
ment. Il  ne  serait  pas  juste  dans  ce  cas  de  priver 
te  tribunal  des  lumières  qu'il  peut  acquérir  par  ce 
mofcn,  ni  l'accusé  des  ressourcea  qu'il  peut  en 
tirer  pour  sa  défense. 

Cette  disposition  n'est  pas  inconnue  dans  la 
lé^alation  française;  seulement,  lorsque  la  loi  a 
pns  toutes  les  précautions  convenables  pour  cons- 
tater l'autheoticitë  de  la  déposition,  le  tribunal  y 
a  ensuite  tel  ^rd  que  de  raison. 

Le  projet  de  loi  conserve  à  l'accusé  le  droit  de 
débattre  ces  témoi^ages  sur  la  communication 
qu'on  est  tenu  de  lui  en  donner  avant  le  jugement, 
et  de  fournir  ses  reproches  contre  les  témoins. 

Cette  loi  ne  doit  avoird'effetqne  pour  cinq  ans. 

Le  citoyen  Tbibaudeau  donne  tectoie  du  taxte 
du  projet  de  loi. 

Pro}*t  i4  loi. 

Art.  1*'.  Le  nombre  dei  JagM  dn  triboul  criMiMl  da 
dtpuutMiil  de  toSeioe  ten  aa|neBl4  d«  DroUjnfeaet 
d'nn  sobsUtut. 

Ar(.S.  LAiribandcrilDilMidiidApwteneotde  U  Seine 
eoimaltn  ds  toai  Ici  crjuca  conmU  d*a»  In  colonie* 
de  U  Répobliqae  Inttçùtt,  contre  Im  lûreit  fènériJe  dsi 
wdooiM,  contre  le  GonTcmemeBt  fruçaii  ob  (m  dtlè- 
(wb,  al  eOBin  leeeclet  qai  en  *oat  «muet. 

An.  3.  Le  tribiiDAl  erlBJiiel  da  dèparteMeaid*  U  SifeM 
H  fofBMTk  en  tribunal  «péeial  pou  la  jnyiBMtl  de  «m 
•IbirM,  etproeUen  coiUDmitBen> au  loU  ta  19 ^tt- 


teeqoellM  devront  être  rectui  duu  le*  colonie*  pK  a' 
jngs,  ettransmiteienFnQcaTeTetneidaglMidnentaiM 
ftatral  on  du  eomalwaire  de  JniliM. 

CwdépoeitiouserMiieoiniauiliaiacirsMHfanBotai 
tnia  jonrt  avant  le  jmweiii;  il  potun  1«  débuin  «t 
fonnifr  *ei  noven*  de  reprocnei  contre  1m  téaoioa. 

An.  S.  LapréaeoleleinWad'efbtqMpoudaqaa*. 


Le  Corps  l^slatif  arrAte  que  ca  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

Le  citoyen  lUbaadeaa  présente  ensiilte  UQ 
projet  de  loi  concernant  ta  /Motion  du  délai  doqt 
lequel  lea  hMtanU  de»  cQJoiiMjpoitrrDiU  oompo-' 
Kittre  devant  te»  tribttiuuia:  de  France,  dont  vold 
ies  motifs: 

Citoyens  législateurs,  la  législation  est  iuceitgiiiB' 
et  la  jurisprudence  insufBs&le  sur  les  d^als  m 
assignations  données  aux  parties  domidUéesdiiiBy 
les  colonies  pour  conipanilire  devant  les  trUwnaox. 
du  continent.  Il  en  résulte  beaucoup  de  (Oi^udusa 
pour  les  colons  :  ils  ne  peuvent  pas  d^lmdie  rak- 
actions  qnî  sont  formées  contre  eux.  n  est  àfOio' 
juste,  il  est  nécessaire  de  déterminer  les  déUIi! 
et  de  les  proportionoer  aux  distances  qui  séHueat 
les  colonies  de  la  métropole. 

L'ordonnance  de  106?  ne  contient  aueiue  dfe-' 
position  sur  les  délais  des  assignations  devant  lijs. 
tribunaux  ordinaires  de  France  pour  les  parties 
domiciliées  dans  les  colonies. 

On  trouve  dans  tes  auteurs  qœ,  sur  ime  enquête 
présentée  ponr  assigner  nn  colon  devant  un  tri- 
nal  de  France,  un  arrêt  dn  conseil  dn  25  août  1 692, 
permit  de  la  donna*  pour  comparaître^  deux  mots- 

Jousse  dit  qu'un  antre  arrêt  rendu  en  la  grand'- 
chambre  du  parlement  de  Paris,  le  6  juillet  1740, 
jugea  flu^ne  personne  domldlléa  daû  les  lies  de 
l'Aménque  devait  être  ajournée  au  domicile  dn 

Erocureur  ^néral,  et  que  le  délai  de  ces  assign»- 
ons  n'était  que  de  deux  mois. 

L'auteur  duAcciMitJ  des  foi*  des  eoloiiiu.  en  re- 
portant le  titre  de  cet  arrêt,  dit  qu'il  peui  assurer 
qu'il  n'est  point  de  cette  date,  qu'il  en  a  f&it  ino- 
tilement  la  recherche,  maisqu'u  est  de  notoriété, 
an  palais,  qull  existe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  et  l'usags 
sont  conformes  à  ces  deux  amtés. 

Les  assignations  pour  les  personnes  domiciUdsi- 
dans  les  colonies  sont  données  «i  domicile  des 
commissaires  du  Gouvernement  près  les  tribu- 
naux; le  ministre  de  la  marine  les  envole  nx 
chefs  de  la  justice  dans  les  colonies  pour  Mr^M- 
gnifiées  aux  parties,  et  ces  assignationB  n'em- 
portent qu'un  délai  de  deta  mda. 

Ce  délai  est  illnsoiie  :  il  est  sans  ezemrie  qu'âne 
assignaticm  etdt  arrivée  dans  la  coloiue,  meipe 
avant  l'échéance  du  délai.  Ainsi  les  jagaMaK* 
sont  rendus  contre  des  colons  sans  quili  en  soiefit 
instruits;  les  prescriplions  fUales  courent  eonira 
enx,  et  ils  sont  déOnitivemait  dépouillés  de  Iwai 
droits. 

Lintérét  des  calons  et  U  restanntian  det  edo- 
nies  prescrivent  de  faire  cesser  ces  «bas. 

Le  règlement  de  1738,  sur  U  procédora  k  snirn 
an  conseil,  contenait  i  cet  égard  des  dispositioni 

U^raUqne  les  délais  des  asdgutionB  senlent 
d'un  anpoar  les  ressorts  des  coûsUs  supérleun 
det  Ue>  oe  Saint^Domingoe,  de  la  Nartiiuqiie  et 
d«la  Goaddoupe;  et  qut  regard  des  «dimiei 
orioilales,  les  dâais  feraient  régUs  par  les  lettni 

ïi.'sssrjsffiïsaîîts'.k"'  "" 
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Le  même  règlement  avait,  à  Tégard  des  parties 
domiciliées  dans  les  colonies,  fixé  le  délai  pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  ou  juge- 
ments, à  un  an  pour  les  colonies  occidentales,  et 
à  deux  ans  pour  les  colonies  orientales. 

Ces  délais  étaient  aussi  trop  longs  ;  ils  avaient 
rinconvénient  de  laisser  longtemps  les  procès  in- 
décis. 

Dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé,  on 
a  pris  un  terme  moyen  entre  les  délais  établis 
)our  les  tribunaux  ordinaires  et  les  délais  établis 
)our  le  conseil,  et  Ton  a  concilié  ce  qu'exigeaient 
a  défense  des  colons  et  la  nécessité  d'abréger  la 
durée  des  procès. 

Le  délai  aes  assignations  sera  donc  de  six  mois 
pour  les  colonies  occidentales,  et  d'un  an  pour 
tes  colonies  orientales,  à  compter  du  jour  de  la 
signification  à  personne  ou  à  domicile. 

Cependant  il  peut  arriver  qu'un  colon,  se  trou- 
vant en  France,  reçoive  en  personne  une  assigna- 
tion ;  on  a  pensé  que,  dans  ce  cas,  le  même  délai 
pouvait  n'être  plus  nécessaire.  Si  l'action  est  telle 
crue  le  colon  puisse  s'y  défendre  sur-le-cbamp, 
rassignation  n'emportera  que  les  délais  ordi- 
naires ;  si  le  colon  a  besoin  pour  sa  défense  de 
faire  venir  des  pièces  des  colonies,  les  délais 
pourront  être  prolongés  par  le  tribunal. 

Enfin  le  projet  de  loi  porte  qu'il  n*est  rien  in- 
nové à  ce  qui  concerne  les  assignations  données 
à  un  domicile  élu,  ou  à  une  personne  domiciliée 
en  France  et  qui  se  trouve  dans  les  colonies.  Ces 
cas  ont  été  réglés  par  des  lois  auxquelles  irn'est 
porté  aucune  atteinte. 

Le  citoyen  Thibaudeau  donne  lecture  du  texte 
du  projet'de  loi. 

Projet  de  loi. 

Art.  lor.  Les  délais  des  assignations  données  aax  parties 
domiciliées  dans  les  colonies,  pour  comparaître  devant 
les  tribunaux  de  France,  seront  de  six  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile,  pour 
les  colonies  occidentales  et  les  côtes  d'Afrique  jusqu'au 
cap  de  Bonne-Espérance,  et  d'un  an,  pour  les  colonies 
à  l'est  du  même  cap. 

Art.  â.  Lorsqu'une  assignation  à  une  partie  domiciliée 
dans  les  colonies  sera  donnée  à  sa  personne  en  France, 
elle  n'emportera  que  les  délais  ordinaires,  sauf  au  tri- 
bunal à  les  prolonger  s'il  y  a  lieu. 

Art.  3.  Il  n'est  rien  innové  aux  lois  relatives  an  domi- 
cile élu,  et  à  ce  qui  concernt  les  personnes  domiciliées  en 
France,  et  qui  se  trouvent  dans  les  colonies. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  FÉLIX  FAULCON. 

Séance  du  19  germinal  an  XI  (samedi  9  avril  t803j. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Le  Président  donne  lecture  d'un  message  an- 
nonçant au  Corps  législatif  que  le  Gouvernement 
a  arrêté  de  retirer  le  projet  de  loi  concernant  les 
banques,  présenté  le  14  du  présent  mois. 

Le  citoyen  Crétct,  conseiller  d'Etat^  présente, 
au  nom  du  Gouvernement,  un  nouveau  projet  de 
loi  sur  les  banques.  (Ce  projet  reproduit  en  entier 
toutes  les  dispositions  du  projet  soumis  au  Corps 
législatif  le  U  germinal.  Les  articles  2,  8  et  9 
sont  seuls  modifiés.  —  Nous  avons  donné  plus 
haut  ces  modifications.  —  L'orateur  expose  en  ces 
termes  les  motifs  de  la  nouvelle  rédaction  : 

Citoyens  législateurs,  le  Gouvernement  vous  a 
fait  présenter,  le  14  de  ce  mois,  un  projet  de  loi 
sur  la  banque  de  France.  La  manifestation  de  ce 


projet  a  mis  la  régence  et  les  censean  de  la 
banque  à  portée  d'examiner  jusqu'à  quel  point 
ce  projet  se  conciliait  avec  les  mtôrôts  des  actUm« 
naires  ;  cette  sollicitude  justifie  des  soins  qa*ili 
donnent  à  l'administration  dont  ils  sont  chaigéfe. 

Les  régents  et  censeurs  ont  soumis  an  GouTO^ 
nement  des  observations  sur  deux  artictes  da 
projet  de  loi. 

Ces  observations,  bien  examinées,  D'affectent  en 
rien  le  système  de  la  loi  ;  et,  puisqu'elles  sont  I» 
vœu  de  radministration  de  labanquef  le  GonTei^ 


L'article  2  du  projet  de  loi  fixe  le  capital  de  la 
banque  à  45  millions  au  moins.  Cette  dispqsitioii 
laissait  apercevoir  aux  actionnaires  la  poiuiiliiliM 
de  voir  s^accroltre  le  capital  de  la  banque  danâ 
une  proportion  indéfinie  pendant  hi  dorée  dn 
privilège,  et  de  voir  ainsi  se  créer  de  nouTeliei 
actions  qui  s'associeraient  au  partage  dn  bôoé- 
fice. 

Le  Gouvernement  s'est  déterminé  à  la  suppres- 
sion de  la  condition  au  moins  ;  en  sorte  qne  le 
capital  de  la  banque  sera  immuablement  IBzé  A 
45  millions  pour  la  durée  du  privilège. 

Par  l'article  7  du  projet  de  loi,  ce  dividende 
annuel  est  fixé  à  six  pour  cent  par  an,  non  coin* 
pris  un  second  dividende  qui  doit  résulter  des 
produits  du  fonds  de  réserve. 

Cette  règle  devrait  être  exécutée  à  partir  du 
!•'  vendémiaire  an  XII. 

Les  régents  et  censeurs  ont  fait  remarquer  an 
Gouvernement  que  les  actionnaires,  acconlnmésà 
un  fort  dividende ,  éprouveraient  un  décroisse-^ 
ment  trop  rapide  dans  leur  jouissance,  si,  par  na 

Sassage  brusque,  ils  étaient  soumis  à  la  fixation 
e  six  pour  cent  dès  l'an  Xll;  ils  ont  en  consé» 
quence  désiré  que  les  effets  de  cette  fixation  his- 
sent ajournés  jusqu'au  1*^  vendémiaire  an  XIÛ. 

Le  Gouvernement  n'a  encore  vu  aucun  incouTè* 
nient  à  se  rendre  à  ce  vœu,  dicté  par  l'intérêt  des 
actionnaires. 

En  conséquence,  l'article  8  de  l'ancien  projet  de 
loi  a  été  remplacé  par  un  autre  article,  et  les 
vœux  des  régents  et  censeurs  de  la  banque  se 
trouvent  accomplis. 

Ces  modifications,  qu'éprouve  le  projet  de  loi 
sur  les  banques,  n'ont  pas  paru  au  Gouvernement 
avoir  assez  d'importance  pour  exiger  un  change* 
ment  au  délai  précédemment  fixé  pour  sa  discus- 
sion. 

Vous  reconnaîtrez,  citoyens  législateurs,  aux 
nouveaux  soins  du  Gouvernement,  combien,  en 
préparant  l'établissement  de  la  banque  le  plus  fin 
vçrable  à  l'intérêt  national,  il  a  désiré  ménager 
l'intérêt  privé,  consacrer  les  vœux  émis  par  l'ad- 
ministration  actuelle  de  la  banque,  et  aonner  à 
ses  actionnaires  les  satisfactions  qui  ne  compro- 
mettent en  rien  le  système  de  la  future  banque. 

Le  Corps  législatif^  arrête  que  le  nouveau  pro- 
jet de  loi  sur  les  banques  sera  communiqué  an 
Tribunat  par  un  message. 

Les  citoyens  Treilhard,  Gally  et  Najac,  conseil- 
lers d'Etat,  sont  introduits. 

Le  citoyen  Treilhard  présente  un  projet  de 
loi,  livre  111  du  Code  civil,  concernant  lesdiffi-^ 
rentes  manières  dont  on  acquiert  la  propriété.  11 
en  développe  les  motifs  dans  les  termes  suivants  : 

Le  Gouvernement  vous  présente  par  notre  or- 

fane  le  projet  de  loi  sur  les  successions,  c'e8t-4- 
ire  le  testament  présumé  de  toute  personne  qol 
décéderait  sans  avoir  valablement  exprimé  luye' 
volonté  différente. 
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La  société  se  pei^étue  par  les  mariages  ;  son 
organisation  serait  imparfaite,  s'il  n'existait  pas 
aussi  un  moyen  de  transmettre  les  propriétés  de 
la  génération  présente  à  la  génération  future. 

Cnacun  laisse  en  mourant  une  place  vacante  ; 
rious  avons  des  biens  à  régir,  des  droits  à  exercer, 
des  charges  à  supporter  :  l'héritier  est  un  autre 
nous-mêmes  qui  nous  représente  dans  la  société  ; 
il  y  jouit  de  nos  biens,  il  y  remplit  nos  obliga- 
tions. 

Ce  remplacement  ne  peut  s'opérer  que  de  deux 
manières  :  ou  par  la  force  de  la  loi  qui  nous  donne 
un  successeur,  ou  par  la  volonté  de  l'homme  qui 
désigne  lui-môme  la  personne  qui  doit  le  rem- 
placer. 

Toutes  les  législations  sur  cette  matière  sont 
nécessairement  formées  de  la  combinaison  diverse 
de  ces  deux  espèces  de  transmissions. 

Il  eût  été  dur,  iniuste,  d'interdire  des  actes  de 
confiance,  de  bienfaisance,  j'aurais  pu  dire  de 
justice,  envers  ceux  dont  nous  aurions  reçu  des 
témoignages  constants  d'affection  pendant  tout  le 
cours  de  notre  vie.  Il  fallait  aussi  suppléera  l'ou- 
bli, à  la  négligence  de  l'homme  que  la  mort  aurait 
frappé  avant  qu'il  eût  disposé  de  ses  propriétés  ; 
la  transmission  des  droits  et  des  biens  doit  donc 
s'opérer,  soit  par  la  loi,  soit  par  la  volonté  de 
l'homme  ;  et  nous  distinguons  les  héritiers  légi- 
times (ceux  appelés  par  la  loi)  des  héritiers  ins- 
titués (ceux  appelés  par  des  actes  de  dernière  vo- 
lonté). 

Un  projet  vous  sera  présenté  sur  la  faculté  de 
disposer  :  il  s'agit  aujourd'hui  des  successions 
légitimes,  de  celles  qui  sont  déférées  par  la  force 
de  la  loi  quand  elle  supplée  au  silence  de  l'homme. 

Déjà  vous  concevez,  citoyens  législateurs,  com- 
bien il  importe  de  se  pénétrer  de  toutes  les  affec- 
tions naturelles  et  légitimes  lorsqu'on  tracxî  un 
ordre  de  successions  :  on  dispose  pour  tous  ceux 
qui  meurent  sans  avoir  disposé,  la  loi  présume 

Su'ils  n'ont  eu  d'autre  volonté  que  la  sienne. 
Ile  doit  donc  prononcer  comme  eût  prononcé 
le  défunt  lui-même,  au  dernier  instant  de  sa  vie, 
s'il  eût  pu  ou  s'il  eût  voulu  s'expliquer. 

Tel  est  l'esprit  dans  lequel  doit  être  méditée 
une  bonne  loi  sur  cette  matière.  Que  chacun  des- 
cende dans  son  propre  cœur,  il  y  trouvera  gravé 
en  caractères  ineffaçables  le  véritable  ordre  de 
succéder. 

Le  bienfait  de  la  vie  que  des  enfants  tiennent 
de  leur  père  est  pour  eux  un  titre  sacré  à  la  pos- 
session de  ses  biens.  Voilà  les  premiers  héritiers. 

Il  n'est  pas  dans  l'ordre  de  la  nature  qu'un  père 
ferme  les  yeux  de  son  fils,  mais  lorsque  l'ordre 
de  la  nature  est  interverti,  quel  législateur  pour- 
rait enlever  à  un  malheureux  père  la  succession 
de  ses  enfants  ? 

Enfin,  s'il  n'existe  pas  de  parents  dans  la  ligne 
directe,  les  collatéraux  les  plus  proches  sont  pré- 
sumés de  droit  les  premiers  dans  l'ordre  des  aiiec- 
tions;  sans  doute  cette  présomption  n'a  pas  la 
môme  force  que  celle  qui  appelle  respectivement 
les  pères  et  les  enfants.  La  nature  avait  en  quel- 
que manière  établi  entre  eux  une  communauté  de 
biens,  et  leur  succession  n'est,  pour  ainsi  dire, 
qu'une  jouissance  continuée;  il  n'en  est  pas  de 
même  entre  collatéraux:  mais,  dans  le  silence  de 
l'homme,  la  loi  n'a  pu  adopter  à  leur  égard  d'autre 
règle  que  la  proximité. 

Voila  en  général  l'ordre  des  successions  suivant 
le  vœu  de  la  nature.  Malheur  à  ceux  qui  auront 
besoin  de  raisonnement  et  de  discussion  pour  re- 
connaître une  vérité  toute  de  sentiment! 
_Mais  ce  principe  général  peut  éprouver,  dans 


son  application,  de  grandes  difficultés  qu'il  a  été 
nécessaire  de  prévoir  et  de  résoudre. 

Elles  peuvent  naître  sur  l'épocnie  précise  de 
l'ouverture  d'une  succession,  sur  les  qualités  et 
les  droits  de  ceux  qui  se  présentent  comme  héri- 
tiers, sur  les  obligations  dont  ils  sont  tenus,  sur 
la  nature  des  biens,  sur  leur  partage. 

Je  ramènerai  toutes  les  questions  à  trois  points 
fondamentaux  :  droits  des  héritiers  légitimes, 
droits  des  appelés  à  défaut  de  parents,  acceptation 
et  nartage  des  successions. 

J'expliquerai  les  principes  auxquels  se  ratta- 
chent les  nombreuses  dispositions  de  détaiL  Je  ne 
pourrai  peut-être  pas  donner  sur  chaque  base  tout 
le  développement  dont  elle  serait  susceptible; 
mais  je  tâcherai,  dans  cette  vaste  matière,  de  sai- 
sir les  motifs  principaux.  Votre  sagacité  suppléera 
facilement  au  reste. 

La  première  question  qui  peut  se  présenter  dans 
une  succession,  c'est  celle  dé  savoir  à  quelle  épo- 
que elle  est  ouverte  :  on  conçoit  combien  cette 
question  est  importante  ;  car  les  héritiers  peuvent 
être  différents,  suivant  que  la  succession  est  ou- 
verte  ou  plus  tôt  ou  plus  tard. 

La  réponse  parait  facile.  C'est  à  Tinstant  du 
décès  que  s'ouvre  une  succession  ;  c'est  dans  cet 
instant  physique  que  l'héritier  est  censé  prendre 
la  place  du  défunt  ;  c'est  ce  que  nos  coutumes 
avaient  si  énergiquement  expnmé  par  ces  mots  : 
Le  mort  saisit  le  vif.  Les  biens,  les  droits  d'ua 
défunt  ne  peuvent  pas  rester  en  suspens;  il  est 
remplacé  au  moment  où  il  décède,  et  il  a  pour  hé- 
ritier  celui  qui,  à  ce  même  instant,  se  trouve  ap- 
pelé par  la  loi. 

Nulle  différence  sur  ce  point  entre  la  mort  na- 
turelle et  la  mort  civile;  c'est  toujours  l'époque 
de  la  mort  qui  saisit  l'héritier. 

Mais  il  peut  arriver  que  plusieurs  personnes 
dont  les  unes  doivent  succéder  aux  autres  décè- 
dent dans  un  même  événement,  et  sans  qu'on 
puisse  connaître  précisément  laquelle  est  morte 
la  dernière.  C'est  cependant  celle-ci  qui  a  hérité 
des  autres,  et  dont  la  succession  se  trouve  erossie 
des  biens  qui  appartenaient  aux  premiers  décodés. 

Il  a  bien  fallu  recourir  aux  présomptions,  à  dé- 
faut de  preuves,  et  donner  des  règles  certaines 
pour  déterminer  un  ordre  dans  lequel  on  doit  sup- 
poser que  les  trépas  se  sont  suivis. 

C'est  d'abord  par  les  circonstances  du  fait  qu'il 
faut  décider,  s'a  est  possible,  la  question  de  la 
survie;  mais  si  l'on  ne  peut  tirer  aucune  lumière 
des  circonstances  du  fait,  c'est  dans  la  force  de 
l'âge  ou  du  sexe  qu'il  faut  puiser,  je  ne  dirai  pas 
des  preuves,  mais  les  conjectures  les  plus  vrai- 
semblables. 

Dans  l'âge  où  les  forces  humaines  prennent  de 
l'accroissement,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir 
survécu  comme  étant  le  plus  fort  ;  par  la  môme 
raison,  dans  Tâge  du  dépérissement,  la  présomp- 
tion sera  pour  le  moins  âgé  ;  dans  l'âse  intermé- 
diaire, on  supposera  que  c'est  le  màie  qui  aura 
survécu,  comme  le  plus  capable  de  résister,  et  si 
les  personnes  sont  ou  même  sexe,  la  présomptioa 
de  survie  qui. donnera  ouverture  à  la  succession 
dans  l'ordre  de  la  nature  sera  admise. 

Voilà,  citoyens  législateurs,  les  régies  adoptées 
par  le  projet.  Elles  ne  sont  pas  nouvelles  :  elles 
avaient  été  sanctionnées  par  la  jurisprudence, 
et  je  ne  crois  pas  que,  dans  la  fatale  obscurité  qui 
enveloppe  un  événement  de  cette  nature,  on  ait 
pu  établir  des  règles  sur  des  bases  plus  sâses. 

Au  moment  où  la  succession  est  ouverte,  s^uvre 
aussi  le  droit  de  l'héritier  :  la  place  du  défUnt  ne 
peut  pas  rester  vacante,  ni  le  sort  de  ses  pro- 
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Êriétés  incertain  ;  de  là,  il  résulte  que,  pour  être 
abile  à  succéder  à  une  personne,  il  faut  néces- 
sairement exister  à  Tinstant  de  son  décès  ;  et  par 
conséquent, ni  Tcnfant  qui  n'est  pas  encore  conçu, 
ni  i*enfant  qui  n'est  pas  né  viable,  ne  peuvent  être 
héritiers  :  le  néant  ne  peut  pas  occuper  une  place. 

Celui  qui  est  mort  civilement  n'est  pas  moins 
incapable  de  succéder  :  c'est  le  néant  dans  la  vie 
civile.  Mais  celui  qui  se  trouve  en  effet  parent  au 
degré  qne  la  loi  appelle  à  la  succession  héritera- 
t-il  toujours  et  dans  tous  les  cas?  La  capacité 
qu'il  tient  de  la  nature  ne  pourra-t-elle  pas  être 
effacée  par  quelque  vice  inhérent  à  sa  personne  ? 

L'ordre  de  succéder  établi  par  la  loi  est  fondé 
sur  une  présomption  d'affection  du  défunt  pour 
ses  parents  plus  proches.  Or  il  est  de  la  nature 
de  toute'  présomption  de  céder  à  la  vérité  con- 
traire, quand  elle  est  démontrée,  ou  môme  à  des 
présomptions  plus  graves. 

Si  l'héritier  de  la  loi  avait  été  condamné  pour 
avoir  tué  ou  tenté  de  tuer  le  défunt  ;  s'il  avait 
porté  contre  lui  une  accusation  capitale  qu'on 
aurait  déclarée  calomnieuse  ;  si,  étant  majeur  et 
instruit  du  meurtre  du  défunt,  il  ne  l'avait  pas 
dénoncé  pour  faire  punir  le  meurtrier,  la  loi  qui 
l'appelle  a  la  succession  pourrait-elle  s'accorder 
avec  la  volonté  présumée  du  défunt,  et  ce  parent 
coupable  ou  lâche  devrait-il  hériter  de  celui  qu'il 
aurait  assassiné,  ou  dont  il  aurait  laissé  les  mânes 
sans  vengeance? 

Non,  certainement ,  et  celui-là  ne  peut  Técla- 
mer  les  droits  de  la  nature,  qui  en  a  abjuré  tous 
les  sentiments  ;  cependant  le  défaut  de  dénon- 
ciation du  meurtrier  peut  quelquefois  n'être  pas 
l'effet  d'une  indifférence  coupable.  Si  le  meur- 
trier était  un  père,  un  fils,  un  époux,  le  silence 
ne  serait-il  pas  un  premier  devoir,  et  comment 
la  loi  pourrait-elle  aans  ce  cas  ordonner  de  le 
rompre? 

Nous  avons  donc  pensé  que  le  défaut  de  dé- 
nonciation ne  pourrait  être  opposé  à  ceux  qui, 
unis  avec  le  meurtrier  par  les  liens  d'une  parenté 
étroite,  ne  pourraient  le  dénoncer  sans  messer 
les  règles  de  la  morale  et  de  l'honnêteté  publique. 

Nous  n'avons  pas  jugé  convenable  d'étendre 
davantage  les  causes  d'indignité  :  il  ne  faut  pas, 
sous  le  prétexte  spécieux  de  remplir  la  volonté  pré- 
sumée d'un  défunt,  autoriser  des  inquisitions  qui 
gourraient  être  également  injustes  et  odieuses, 
'est  par  ce  motif  que  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  admettre  quelques  causes  reçues  cependant 
dans  le  droit  romain,  comme,  par  exemple,  celles 
qui  seraient  fondées  sur  des  habitudes  criminelles 
entre  le  défunt  et  l'héritier,  ou  sur  la  disposition 

3u'on  prétendrait  avoir  été  faite  par  l'héritier 
'un  bien  du  défunt  avant  son  décès,  ou  sur  l'al- 
légation que  l'héritier  aurait  empêché  le  défunt 
de  faire  son  testament  ou  de  le  changer. 
Ces  causes  ne  présentent  pas,  comme  celles 


tation,  dont  la  preuve  est  bien  difficile  ;  l'admis- 
sion en  serait  par  conséquent  arbitraire. 

Sans  doute  rennemi  du  défunt  ne  doit  pas  être 
son  héritier  ;  mais  les  causes  d'indignité  doivent 
être  tellement  précises,  qu'on  ne  puisse  se  mé- 
prendre dans  leur  application  ;  autrement,  pour 
venger  un  défunt,  on  jetterait  dans  toute  sa  fa- 
mille des  semences  inépuisables  de  haine  et  de 
discorde. 

,  Après  avoir  déterminé  l'instant  où  les  succes- 
sions sont  ouvertes,  et  déclaré  les  qualités  né- 
cessaires pour  être  habile  à  succéder,  des  diffi- 


cultés nouvelles,  et  plus  sérieuses  peut^tre,  ont 
dû  nous  occuper  :  fallait-il  distinguer  dans  une 
succession  les  différentes  espèces  de  biens  don| 
elle  est  composée,  et  l'héritier  le  plus  proche  est* 
il  si  invinciblement  saisi  que,  dans  aucun  cas.  â 
ne  doive  souffrir  la  concurrence  d'un  hériaer 
plus  éloigné  ?  Aura-t-on  égard,  dans  la  transmis» 
sion  des  oîens,  à  leur  nature  et  à  leur  origine? 
Admettra-t-on  la  représentation  dans  quelque 
cas  ?  Quel  sera  l'effet  du  double  lien? 

Il  existait  entre  les  dispositions  du  droit  ro~ 
main  et  celles  du  droit  coutumier  une  premiôre 
différence  qui  en  entraînait  beaucoup  d^autres. 

A  Rome,  un  mourant  ne  laissait  qirune  succès-*, 
sion  ;  elle  était  déférée  au  degré  le  plus  proche» 

Dans  nos  usages,  nous  connaissions,  au  con- 
traire, presque  autant  de  successions  que  de  nar 
tures  de  biens.  Un  mourant  laissait  un  hériti^ 
des  meubles  et  acquêts,  un  héritier  des  propres 
paternels,  un  héritier  des  propres  maternels.  La 
même  personne  pouvait  quelquefois  réunir  touleis 
ces  qualités,  mais  elles  étaient  souvent  dissémi** 
nées  sur  plusieurs  têtes,  qui  pouvaient  môme 
n'être  unies  entre  elles  par  aucun  lien  de  pa- 
renté. 

Le  désir  de  conserver  les  biens  dans  les  CaOïll* 
les,  désir  louable  quand  il  est  contenu  dans  de 
,  listes  bornes,  avait  fait  admettre  dans  nos  mœurs 
'  a  distinction  des  biens  propres,  c'est-à-dire  des 
)iens  immeubles  advenus  par  succession.  Ge 
vœu  de  la  conservation  des  biens  ne  se  manifè^ 
tait  pas  seulement  dans  les  lois  sur  les  succes- 
sions ;  il  influait  aussi  dans  les  lois  qui  réglaient 
la  liberté  de  disposer  :  un  mourant  ne  pouvait 
pas  transmettre  ses  propres,  ou  ne  pouvait  en 
transmettre  qu'une  faible  partie  ;  la  loi  lui  asd* 
gnait  un  héritier  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir 
d'écarter.  Nous  avions  aussi  des  coutumes  plus 
sévères  et  qui  interdisaient  la  disposition,  môme 
entre-vifs,  des  biens  échus  par  succession.  Telle 
était  enfin  la  tendance  à  conserver  les  propres 
dans  les  familles,  que  la  disposition  de  ces  biens 
à  titre  onéreux  n'était  pas  entièrement  libre.  Un 
parent  pouvait  exercer  le  retrait  sur  un  acqué^ 
reur  ;  et  cette  faculté,  gui  ne  se  prescrivait  que  pur 
le  laps  d'une  année,  laissait  pendant  tout  ce  temps 
sur  la  personne  du  propriétaire  une  incertitude 
également  fâcheuse  pour  l'intérêt  public  et  l'in- 
térêt particulier. 

On  conçoit  sans  peine  que  cette  distinction  de 
plusieurs' successions  dans  une  seule,  et  les  di« 
verses  origines  des  biens,  devait  presque  toujours 
entraîner  de  nombreuses  contestations. 

Enfin,  [comment  pouvait^on  supposer  qu'un 
ordre  de  choses  d'après  lequel  des  héritiers  très- 
éloignés  et  même  inconnus  au  défunt  excluaient 
de  proches  parents  qu'il  avait  affectionnés  dans 
le  cours  de  sa  vie  ;  comment ,  disons-nous,  pou- 
vait^on  supposer  que  cet  ordre  se  trouvait  en 
accord  avec  la  volonté  présumée  de  l'homme  dont 
la  succession  était  ouverte? 

Nous  n'avons  pas  cru  convenable  de  conserver 
des  distinctions  qui  ne  tirent  pas  leur  source  des 
principes  du  droit  naturel,  et  aont  les  effets  nous 
ont  paru  beaucoup  plus  nuisibles  qu'utiles  :  nous 
ne  connaissons  qu'une  seule  succession^  et  toute 
distinction  résultant  de  la  diverse  origine  des 
biens  est  abolie. 

Mais,  en  adoptant  sur  cet  article  les  principes  du 
droit  romain,  nous  n'avons  pas  dû  rejeter  ce  qu'il 
pouvait  y  avoir  de  bon  dans  les  usages  des  pays 
coutumiers;  et.  sans  condamner  les  citoyens  k 
des  recherches  longues  et  ruineuses  sur  l'origine  • 
des  biens  qui  composent  une  succeésion,  nom 
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avons  cependant  pourvu  à  rintérôt  des  familles  : 
toute  succession  déférée  à  des  ascendants  ou  à 
des  collatéraux  sera  partagée  en  deux  portions 
égales.  Tune  pour  la  branche  paternelle,  l'au- 
tre pour  la  branche  maternelle  :  ce  n'est  pas 
seulement  une  espèce  de  biens,  c'est  la  totalité 
de  la  succession  qui  sera  ainsi  divisée  :  deux 
familles  s'étaient  unies  par  un  mariage,  elles 
resteront  encore  unies  dans  le  malheur  commun 
qui  aura  enlevé  les  fruits  de  cette  union.  C'est 
'ainsi  que  se  concilie  le  vœu  de  la  nature  qui 
^semble  appeler  les  parents  les  plus  proches,  avec 
l'intérêt  des  deux  familles  dont  le  défunt  tirait 
son  origine. 

Une  autre  distinction  était  admise  dans  notre 
droit  :  c'est  celle  de  la  nature  de  biens.  On  con- 
naissait des  biens  nobles  et  des  biens  roturiers. 
Cette  distinction  avait  introduit  dans  les  succes- 
sions autant  de  règles  diverses  que  de  coutumes, 
et  notre  législation  ne  présentait  sur  ce  point  qu'un 
amas  de  ruines  entassées  au  hasard. 

Le  vœu  de  tous  les  hommes  éclairés  appelait 
depuis  longtemps  une  réforme  :  on  voulait  surtout 
dans  les  lois  cette  unité  gui  semble  être  de  leur 
essencCjpuisqu'elles  sont  l'image  de  l'ordre  éternel. 

Mais  pour  remplir  ce  vœu,  il  fallait  un  de  ces 
grands  événements  qui  déracinent  les  empires  et 
changent  la  face  du  monde.  Il  fallait  qu'un  grand 

Seupie  conspirât  tout  entier  pour  établir  le  règne 
8  régalité  sur  la  ruine  des  distinctions  et  des 
privilèges. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  le  Code  ne 
présente  aucun  vestige  des  dispositions  écloses 
dans  l'anarchie  féodale.  Vous  ne  voulez  pas  du 
privilège  des  terres  plus  que  du  privilège  des 
races.  Ce  n'est  pas,  citoyens  législateurs,  que 
les  services  des  pères  doivent  être  perdus  pour  les 
enfants  :  loin  de  nous  ces  maximes  funestes  et 
antisociales  qui  étoufferaient  dans  Thomme  le 
principe  le  plus  pur  et  le  plus  actif  d'une  louable 
émulation  1  Mais  la  gloire  des  aïeux  ne  tiendra 
pas  lieu  d'énergie,  de  talents  et  de  vertus  ;  les 
enfants  qui  n'auront  hérité  que  du  nom  resteront 
accablés  sous  cet  immense  fardeau,  et  la  naissance 
ne  dispensera  pas  du  mérite.  Voilà  l'égalité  bien 
entendue,  voila  la  véritable  égalité. 

En  vous  présentant  le  tableau  de  Tordre  dans 
lequel  les  successions  sont  déférées,  j'ai  annoncé 
que  la  loi  appelait  les  parents  les  plus  proches  : 
cette  règle,  généralement  vraie,  serait  cependant 
quelquefois  injuste,  si  elle  recevait  toujours  une 
application  rigoureuse.  De  petits-enfants  qui  au- 
raient eu  le  malheur  de  perdre  leur  père  seraient- 
ils  encore  exposés  au  malheur  d'être  exclus  par 
un  oncle  de  la  succession  de  leur  aïeul  ? 

Des  neveux  seraient-ils  exclus  de  la  succession 
de  leur  oncle,  parce  que  celui-ci  aurait  survécu  à 
leur  père?  Ces  exclusions  s'accorderaient-elles 
avec  la  volonté  présumée  du  défunt,  et  la  loi  qui 
les  admettrait  ne  se  trouverait-elle  pas  en  con- 
tradiction avec  les  affections  naturelles  ?  N'est-il 
pas  au  contraire  plus  juste  de  donner  aux  enfants, 

f)ar  une  fiction  favorable,  le  droit  de  représenter 
eur  père,  et  de  prendre,  comme  s'il  vivait  encore, 
sa  part  dans  la  succession  ? 

A  Rome,  la  représentation  dans  la  ligne  directe 
descendante  fut  toujours  admise.  Justinien  l'éten- 
dit  à  la  ligne  collatérale  en  faveur  des  neveux  qui, 
ayant  perdu  leur  père,  se  trouvaient  exclus  par 
un  oncle  de  la  succession  d'un  autre  oncle. 

Nos  coutumes  présentaient  sur  cette  matière  une 
diversité  affligeante. 

Les  unes  rejetaient  le  droit  de  représentation, 
même  indirecte;  d'autres  l'admettaient  en  ligne 
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directe  seulement.  A  Paris,  la  représentation  en 
collatérale  était  reçue  suivant  les  dispositions  do 
droit  romain  :  quelques  coutumes  admettaient  la 
représentation  a  l'infini  dans  les  deux  lignes; 
quelques  autres  ne  l'admettaient  qu'en  faveur  de 
certames  personnes  et  pour  certains  biens.  Enfin, 
il  y  avait  encore  une  classe  de  coutumes,  qu'on 
appelait  muettes,  parce  qu'elles  ne  s'expliquaient 
pas  sur  cette  matière. 

Nous  nous  sommes  rapprochés  des  dispositions 
du  droit  romain,  que  nous  avons  cependant  un 
peu  étendues. 

La  loi  qui  exclurait  la  représentation  en  ligne 
directe  descendante  êerait  une  loi  impie  et  contre 
nature. 

Le  besoin  de  la  représentation  ne  se  fait  peut- 
être  pas  sentir  aussi  vivement  en  collatérale;  ce- 

Sendantla  fiction  qui  donne  aux  neveux  la  place 
e  leur  père  est  pour  le  moins  très-favorable.  Là 
se  bornaient  les  dispositions  du  droit  romain. 
Nous  avons  cru  que  fa  même  faveur  était  due  aux 
petits-neveux,  et  que  la  représentation  devait  être 
toujours  admise  dans  la  succession  d'un  oncle  en 
faveur  des  descendants  de  ses  frères  et  sœurs  : 
nous  avons  trouvé  les  mêmes  motifs  de  conve- 
nance et  d'affection  pour  les  petits-neveux  que 
pour  les  neveux  ;  mais  la  représentation  ne  peut 
pas  s'étendre  plus  loin.  Si  Ton  voulait  admettre 
cette  fiction  dans  la  succession  des  cousins,  il 
n'y  aurait  aucune  raison  pour  s'arrêter,  et  nous 
aurions  dans  notre  Code  la  représentation  à  Fin- 
fini,  source  intarissable  de  procès. 

J'ai  déjà  dit  que  la  représentation  était  une  fic- 
tion qui  donnait  aux  enfants  la  portion  qu'aurait 
eue  leur  père,  s'il  était  encore  vivant.  Us  ne  peu- 
vent pas  prétendre  plus  que  lui,  en  quelque  nom- 
bre qu'ils  se  trouvent  ;  ils  ne  doivent  donc  for- 
mer qu'une  tète  dans  la  succession,  autrement  la 
fiction  qui  les  rappelle  serait  très-préjudiciable  à 
leurs  cohéritiers.  Mais  comme  le  trépas  de  leur 
père  ne  doit  pas  leur  nuire,  il  ne  faut  pas  non 
plus  qu'il  leur  profite.  C'est  par  cette  raison  oue 
les  partages  doivent  s'opérer  par  souche  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  lieu  à  représentation. 

La  règle  d'un  partage  égal  entre  les  deux  bran- 
ches paternelle  et  maternelle  nous  a  fourni  un 
moyen  simple,  mais  efficace,  de  couper  court  à 
toutes  les  contestations  que  faisait  naître  le  pri- 
vilège du  double  lien  sur  le  lien  simple,  c'est-à- 
dire  le  privilège  de  ceux  qui  descendent  du  même 
père  et  de  la  même  mère,  sur  ceux  qui  ne  des- 
cendent que  de  l'un  des  deux. 

Justinien  avait  d'abord  introduit  dans  les  sac- 
cessions  collatérales  une  préférence  en  faveur  des 
frères  et  sœurs ,  conjoints  des  deux  côtés  avec  le 
défunt,  sur  les  frères  et  sœurs  qui  ne  lui  tenaient 
que  d'un  seul  côté.  Bientôt  il  accorda  la  même 

S  référence  aux  neveux  et  nièces  qui  tenaient  an 
éfunt  par  le  double  lien. 
Nos  coutumes  présentaient  sur  ce  point  la  même 
diversité  que  sur  le  droit  de  repr^ntation.  Quel- 
ques-unes rejetaient  la  prérogative  du  double 
lien,  d'autres  l'admettaient  selon  la  disposition  du 
droit  romain  :  là ,  cette  prérogative  était  étendue 
aux  oncles ,  ici,  elle  n'était  accordée  qu'aux  frères 
et  non  aux  neveux  ;  ailleurs  elle  n'était  reçue  qiie 
pour  une  certaine  espèce  de  biens  ;  enfin  venait 
encore  la  classe  des  coutumes  muettes,  et  les 
auteurs  de  la  jurisprudence  se  trouvaient  partages 
sur  la  règle  qu'on  devait  y  suivre. 

Toutes  ces  variations  vont  beoreosement  dispa- 
raître. Les  parents  utérins  ou  oonsangolos  (qui 
ne  sont  liés  que  d'un  oôté|  ne  seront  pas  excuis 
par  les  parents  germains  (ceox  qui  sont  liés  4m 
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deux  côtés)  ;  mais  ils  ne  prendront  part  que  dans 
leur  ligne  ;  les  germains  prendront  part  dans  les 
deux  lignes  :  ainsi  le  parent  du  côté  du  père  aura 
sa  part  dans  la  moitié  affectée  à  la  branche  pater- 
nelle, le  parent  du  côté  de  la  mûre  partagera  la 
moitié  écnue  à  la  branche  maternelle,  le  parent 
des  deux  côtés  sera  admis  au  partage  des  deux 
portions. 

Vous  connaissez  actuellement,  citoyens  légis- 
lateurs, les  bases  fondamentales  de  la  première 
Sartie  du  projet;  je  n'ai  pas  besoin  d'entrer 
ans  d'autres  détails;  les  articles  sur  les  suc- 
cessions déférées  aux  descendants,  aux  ascen- 
dants, aux  collatéraux,  sont  le  résultat  fidèle  de 
ce  que  vous  venez  d'entendre. 

Je  dois  seulement,  avant  de  passer  à  d'autres 
objets,  vous  dire  un  mot  de  quelques  dispositions 
particulières  qu'il  suffira  d'exposer  pour  en  prou- 
ver la  nécessité  et  la  convenance  : 

!•  Les  ascendants  succéderont,  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  aux  choses  par  eux  données  à  leurs 
enfants  décèdes  sans  postérité. 

2*  Lorsqu'un  fils  mourra  sans  postérité,  s'il 
laisse  des  frères  et  sœurs,  la  succession  sera  di- 
visée, moitié  pour  les  père  et  mère,  moitié  pour 
les  frères  et  sœurs  ;  si  le  père  ou  la  mère  sont 
morts,  ceux-ci  auront  les  trois  quarts. 

Nous  avons  encore  sur  ce  point  interrogé  les 
affections  de  la  nature.  Sans  doute  les  père  et 
mère  doivent  succéder  de  préférence  à  des  colla- 
téraux; mais  lorsque,  perdant  un  de  leurs  enfants, 
il  leur  en  reste  d'autres  encore,  le  partage  de  la 
succession  entre  les  pères  et  les  enfants  n'est-il 
pas  dans  l'ordre  de  la  nature?  Dans  le  droit  ro- 
main, les  ascendants  excluaient  les  frères  ultérins 
ou  consanguins;  ils  concouraient  avec  des  frères 
germains.  Dans  la  plupart  de  nos  coutumes,  les 
père,  mère,  aïeul  et  aïeule  succédaient  aux 
meubles  et  acquêts  ;  ils  ne  succédaient  pas  aux 
propres;  dans  quelques  provinces,  les  aïeul  et 
aïeule  ne  succédaient  pas,  mais  seulement  les  père 
et  mère.  Nous  avons  substitué  à  ces  dispositions 
diverses  une  règle  juste,  simple  et  d'une  applica- 
tion facile.  Les  père  et  mère  partageront  avec 
leurs  autres  enfants  la  succession  du  fils  décédé, 
ils  auront  chacun  leur  quart,  et  les  enfants  l'autre 
moitié.  Si  l'un  des  père  et  mère  était  décédé,  les 
enfants  auraient  les  trois  quarts,  qu'ils  partage- 
raient entre  eux  par  portions  égales,  s'ils  étaient 
du  même  lit.  S'ils  sont  de  lits  différents,  il  s'opère 
une  division  entre  les  deux  lignes  ;  chaque  enfant 
prend  sa  part  dans  la  sienne;  et  s'il  n'y  a  d'enfants 
que  d'un  côté,  ils  recueillent  le  tout. 

Des  dispositions  si  conformes  au  vœu  de  la  na- 
ture n'ont  pas  besoin  d'être  expliquées. 

Je  passe  a  un  autre  article,  qui  n'aura  pas  plus 
besoin  d'apologie. 

Lorsque  le  défunt  laisse  un  père  ou  une  mère, 
s'il  ne  laisse  d'ailleurs  ni  descendants,  ni  frère, 
ni  sœurj  ni  neveux,  ni  aucun  ascendant  dans 
l'autre  ligne,  nous  avons  conservé  dans  ce  cas 
au  père  ou  mère  survivant  l'usufruit  du  tiers  des 
biens  dévolus  aux  collatéraux,  faible  consolation 
sans  doute  pour  le  père  ou  la  mère,  mais  con- 
solation qui  pourra  leur  procurer  du  soulagement 
dans  l'âge  des  inGrmités  et  des  besoins.  Cette  dis- 
position est  encore  fondée  sur  la  volonté  présu- 
mée du  fils,  qui  certainement  n'eût  pas  voulu,  pour 
hâter  la  jouissance  des  collatéraux,  laisser  dans 
la  détresse  les  auteurs  de  ses  jours. 

Enfin,  nous  avons  pensé  que  les  parents  au  delà 
du  douzième  degré  ûe  devaient  pas  succéder.  Les 
relations  de  famille  sont  effacées  dans  on  si  grand 
étoigoement,  et. une  longue  expérience. nous  a 


prouvé  que  des  successions  dévolues  à  de  telUri 
distances  étaient  toujours  en  proie  à  une  fooledèl 
contestations  qui  concentraient,  pour  ainsi  dire» 
toute  rhéréditjé  dans  la  main  des  gens  de  justice  : 
heureux  encore  lorsque  la  cupidité  enflammée  ne 
soutenait  pas  ses  prétentions  par  de  fausses  Rônéar 
logies,  si  difficiles  à  reconnaître  quand  D.  faut 
remonter  à  plusieurs  siècles  ! 

Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire  sur  cette  pre- 
mière partie. 

Je  passe  à  la  seconde ,  celle  des  successioiui 
qu'on  nomme  irrégulières,  parce  qu'elles  ne  sont 
plus  déférées  dans  l'ordre  d'une  parenté  légitime^ 

Les  anciennes  lois  appelaient,  à  défaut  de  pa- 
rents, l'époux  survivant,  et  à  son  défaut  le  do- 
maine. 

Nous  avons  admis  ces  dispositions  ;  mais  n^y  a* 
t-il  pas  des  droits  plus  légitimes  encore,  et  qoL 
doivent  précéder  ceux  du  conjoint  et  de  la  Répu- 
blique? Je  veux  parler  des  droits  des  enfuit^ 
naturels  qui  ont  été  reconnus. 

Déjà  vous  avez  sanctionné  par  votre  saffk'agifr^ 
une  loi  qui  doit  en  même  temps  préserver  les  Jbp, 
milles  de  toute  recherche  odieuse  de  la  part  d'en-, 
fants  dont  les  pères  ne  sont  pas  connus,  et  laisser 
aux  pères  la  faculté  de  constater,  par  leur  recoa-. 
naissance,  Tétat  des  enfants. 

Si  la  nature  réclame  pour  ceux-ci  une  portion 
du  patrimoine  paternel,  l'ordre  social  s'oppose  à 
ce  qu'ils  le  reçoivent  dans  les  mêmes  proportions 
et  au  même  titre  que  les  enfants  légitimes. 

Il  faut  en  convenir,  on  ne  s*est  jamais  tena  dans 
une  juste  mesure  envers  les  enfants  naturels.  Un 
préjugé  barbare  les  flétrissait,  même  avant  leur 
naissance  ;  et,  pendant  que  nous  punissions  ces. 
infortunés  pour  la  faute  de  leurs  pères,  les  vrais^' 
les  seuls  coupables,  tranquilles  et  satisfaits,  n^é- 
prouvaient  ni  troubles  dans  leur  jouissance  ni 
altération  dans  leur  considération  personnelle.     ' 

Ce  renversement  de  tous  les  principes  ne  devait, 
pas  subsister  ;  et  si  nous  ne  sommes  pas  encore.' 
parvenus  à  imprimer  au  vice  toute  la  flétrissure^ 

3u'il  mérite,  au  moins  nous  avons  effacé  la  tadijS^. 
u  front  de  l'innocent.  Nous  avons  aussi  dû  metfinf* 
un  terme  à  une  espèce  de  réaction  qui  tendait  t* 
couvrir  les  enfants  naturels  d'une  faveur  qui  neP 
leur  est  pas  due. 

Ils  ne  partageront  pas  avec  les  enfants  légitime^; 
le  titre  d'héritier;  leurs  droits  sont  réglés  aveo* 
sagesse  :  plus  étendus  quand  leur  père  ne  laisse  ' 

aue  des  collatéraux,  plus  restreints  quand  il  laisse  ' 
es  enfants  lémtimes,  des  frères  ou  descendants. 
Enfin,  à  démut  de  parents,  l'enfant  reconnu 
succédera.  Remarquez,  je  vous  prie,  que  cet  avan- 
tage n'est  accordé  qu'a  l'enfant  reconnu  :  or,  la 
reconnaissance  d'enfants  adultérins  ou  incestueux, 
n'étant  pas  permise,  suivant  les  dispositions  de 
la  loi  sur  la  paternité  et  la  filiation,  ils  ne  pour- 
ront réclamer  la  portion  des  enfants  naturels. 

Cependant  comme  la  recherche  de  la  maternité, 
admise  parlamêmeloi,pourraitentraînerla  preuve 
de  commerces  adultérins  ou  incestueux,  il  a  bien 
fallu  assurer  des  aliments  aux  fruits  malheureux 
de  ces  désordres  révoltants  ;  mais  on  n'a  pas  dft 

Sousser  plus  loin  l'indulgence  ;  il  serait  inutile 
e  justifier  devant  vous  cet  article;  et  puisse  notre 
siècle  être  assez  heureux  pour  n'être  jamais  té- 
moin de  son  application* 

Après  avoir  nxé  les  droits  des  entants  naturels  ' 
contre  la  succession  de  leur  père,  on  a  dû  étaUJr  - 
aussi  quelques  règles  sur  leur  propre  succession  :. 
elles  sont  en  petit  nombre.  Les  père  ou  mère  qûi*^ 
auront  reconnu  un  enfant  datarâ  loi  succéderont, 
s'il  n'a  pas  laissé  de  postérité.  8i  les  père  ou  mèt^r 
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sont  prédécédés,  les  biens  seulement  que  les  en- 
fants naturels  en  avaient  reçus  passeront  aux  frères 
ou  sœurs  légitimes  ;  les  autres  biens  seront  recueil- 
lis par  les  frùres  ou  sœurs  naturels,  et  au  surplus 
la  loi  générale  sur  les  successions  sera  exécutée. 

Au  Qéfaut  d'enfants  naturels  reconnus,  s'ouvre 
le  droit  du  conjoint  survivant  et  ensuite  celui  de 
la  République. 

Je  ne  ferai  qu'une  observation  sur  cette  partie. 
Les  successions  irréguliéres  ne  peuvent  s  ouvrir 
que  dans  le  cas  où  il  ne  se  présente  pas  d'héritiers 
légitimes;  mais  ceux-ci  ont  le  droit  de  réclamer 
tant  que  leur  action  n'est  pas  prescrite  :  il  a  donc 
fallu  veiller  à  ce  que  les  biens  de  la  succession 
fussent  conservés  pour  eux  s'ils  paraissaient  un 
jour  et  dans  un  temps  utile.  On  a  dû  par  consé- 
quent faire  constater  avec  exactitude  la  masse  de 
biens,  et  obliger  les  prétendants  à  faire  un  inven- 
taire ;  on  a  dû  pareillement  les  forcer  à  un  emploi 
du  mobilier,  ou  à  donner  une  caution  qui  en  ré- 
ponde. 

Mais  il  peut  arriver  qu'il  ne  se  présente,  pour 
recueillir  une  succession,  ni  parents,  ni  enfants 
naturels,  ni  époux  survivant,  ni  môme  la  Répu- 
blique. La  succession  alors  est  vacante.  Il  mut 
cependant  que  les  personnes  qui  ont  des  droits  à 
exercer  contre  elle  trouvent  un  contradicteur  légi- 
time de  leurs  prétentions;  la  loi  leur  en  donne  un 
dans  la  personne  d'un  curateur  à  la  succession 
vacante.  Le  projet  explique,  dans  une  section  par- 
ticulière, comment  sera  nommé  ce  curateur,  les 
formalités  qu'il  doit  remplir,  les  obligations  dont 
il  est  tenu;  il  indique  la  caisse  dans  laquelle  on 
doit  verser  les  fonds.  Tout  est  prévu  pour  qu'au- 
cune portion  de  l'actif  ne  soit  soustraite,  qu'aucun 
droit  légitime  ne  soit  éludé,  et  que  le  curateur, 
qui  n'est  qu'un  agent  de  la  succession,  ne  puisse, 
par  sa  négligence  ou  par  ses  infidélités,  faire 
tort,  soit  aux  créanciers,  soit  aux  héritiers  qui 
pourraient  se  présenter. 

Me  voici  parvenu  à  la  dernière  partie  du  projet, 
à  la  manière  d'accepter  ou  de  répudier  une  suc- 
cession, au  mode  du  partage,  à  ses  effets,  et  à 
l'acquit  des  dettes. 

La  loi  serait  imparfaite,  si  elle  ne  renfermait 
pas  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  une  succession  ; 
si ,  après  avoir  commencé  par  fixer  l'instant  où 
elle  est  ouverte,  elle  ne  parcourait  pas  tout  Tes- 

t>ace  qui  se  trouve  entre  cette  première  époque  et 
e  moment  où  toutes  les  difficultés  sont  aplanies, 
toutes  les  opérations  terminées  par  un  partage 
définitif  et  irrévocable  qui,  fixant  la  part  de  cha- 

?|ue  héritier,  et  dans  lesDiens  et  dans  les  charges, 
ait  disparaître  entre  eux  toute  division. 

Les  règles  sur  cette  partie  sont  renfermées  dans 
les  deux  derniers  chapitres  du  projet.  Us  contien- 
nent un  grand  nombre  d'articles  qui  présentent 
le  développement  de  quelques  principes  dont 
l'exposition  ne  peut  être  ni  longue  ni  difiicile. 

Deux  intérêts  o])posés  doivent  toujours  occuper 
le  législat(;ur  en  matière  de  succession,  celui  des 
héritiers  et  celui  des  créanciers. 

L'héritier  recueille  les  biens;  mais  la  loi  ne  les 
lui  transmet  que  sous  l'obligation  d'acquitter  les 
charges. 

Les  créanciers  peuvent  exercer  leurs  droits 
contre  l'héritier  ;  mais  la  loi  donne  à  celui-ci  un 
délai  suffisant  pour  connaître  l'état  de  la  succes- 
sion, et  pour  réfléchir  sur  le  parti  qu'il  doit  pren- 
dre, d'accepter  ou  de  refuser.  11  n'est  pas  dans 
cette  partie  du  projet  une  seule  disposition  qui 
ne  tende  à  conserver  un  juste  équilibre  entre  des 
intérêts  également  recommandables.  pour  ne  ja- 
mais favoriser  l'un  au  préjudice  de  l'autre.  * 
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Les  précautions  ordonnées  ne  permettront,  ni 
de  se  soustraire  à  la  qualité  d'héritier  quand  on 
l'aura  prise,  soit  expressément  dans  un  écrit  au- 
thentique ou  privé,  soit  tacitement  en  faisant  des 
actes  qui  supposent  nécessairement  l'intentioii 
d'accepter,  ni  de  charger  de  cette  qualité  celui 
qui  n'aurait  pas  voulu  la  prendre,  et  qui  ne  Tau- 
rait  pas  prise  en  effet,  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute  sur  sa  volonté. 

Tant  qu'un  héritier  n'a  accepté  ni  expressément 
ni  tacitement,  il  conserve  sans  contredit  la  faculté 
de  renoncer;  et  comme  son  acceptation  le  rend  hé- 
ritier du  moment  de  l'ouverture  de  la  succession, 
l'efl'et  de  sa  renonciation  doit  aussi  remonter  à  la 
même  époque,  et  il  est  réputé  n'avoir  jamais  été 
héritier. 

Une  renonciation  appelle  d'autres  héritiers  relie 
intéresse  aussi  les  créanciers  de  la  succession  : 
un  acte  de  cette  nature  doit  être  nécessairement 
public  ;  il  sera  fait  au  çreffe  du  tribunal  d'arron- 
dissement dans  lequel  la  succession  est  ouverte. 

La  clandestinité  pourrait  couvrir  beaucoup  de 
fraudes  :  il  est  inutile,  sans  doute,  de  dire  que 
celui-là  ne  pourra  pas  exercer  la  faculté  de  re- 
noncer à  une  succession  qui  en  aurait  diverti  oa 
recelé  quelques  effets.  Il  n'est  pas  moins  superflu 
d'annoncer  ici  qu'un  héritier  appelé  à  une  suc- 
cession utile  ne  saurait  en  frustrer  ses  créancière 
par  des  renonciations  dont  il  aurait  peut-être 
touché  secrètement  le  prix  :  la  bonne  foi  doit  être 
la  base  de  tous  les  actes,  et  les  créanciers  ont 
toujours  le  droit  d'accepter,  du  chef  de  leur  débi- 
teur, une  succession  qu'ils  peuvent  croire  avan- 
tageuse. 

Mais  ne  doit-il  pas  y  avoir  un  terme  moyen 
entre  l'acceptation  pure  et  simple  qui  soumet 
l'héritier  à  toutes  les  charges  sans  exception, 
quoiqu'elles  excèdent  de  beaucoup  les  bénéfices , 
et  la  renonciation  qui  le  dépouille  de  tout  sans 
retour,  encore  que.  par  l'événement,  l'actif  se 
trouve  surpasser  de  beaucoup  les  dettes?  Laissera* 
t-on  nécessairement  l'héritier  entre  la  crainte 
d'une  ruine  totale  par  une  acceptation  hasardée, 
et  la  certitude  d'un  dépouillement  absolu  par  une 
renonciation  méticuleuse? 

Ces  inconvénients  n'avaient  pas  échappé  à  nos 
jurisconsultes;  ils  avaient  dû  se  fs're  sentir  plus 
vivement  encore  chez  les  Romains,  qui  atta- 
chaient une  espèce  de  honte  à  mourir  sans  héri- 
tiers. Pour  rassurer  sur  le  daug:er  des  acceptations, 
on  avait  admis  d'abord  le  droit  de  délibérer,  qui 
donnait  la  possibilité  de  connaître  l'état  d'une 
succession  :  on  accordait  au  moins  un  délai  de 
cent  jours  à  l'héritier  qui  le  demandait,  et  pen» 
dant  ce  temps,  il  pouvait  prendre  connaissance 
de  tous  les  papiers  et  de  tous  les  titres. 

Cette  précaution  pouvait  cependant  se  trouver 
encore  insuffisante,  et  il  arrivait  qu'une  succes- 
sion acceptée  comme  bonne  était  mauvaise  en 
effet,  par  les  charges  découvertes  dans  la  suite  et 
qu'on  avait  d'abord  ignorées. 

Justinien  crut  devoir  rassurer  entièrement  les 
héritiers,  en  leur  accordant  la  liberté  d'accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire:  l'effet  de  cette  accepta- 
tion était  d'empêcher  la  confusion  des  biens  d'une 
succession  avec  les  biens  personnels  de  l'héritier, 
d'où  il  résultait  :  l""  que  celui-ci  n'était  tenu  des 
dettes  que  jusqu'à  due  concurrence  du  bénéfice; 
2''  qu'il  conservait  l'exercice  des  actions  person- 
nelles gu'il  pouvait  avoir  contre  le  défunt. 

Une  institution  aussi  sage  a  été  admise  dans  les 
pays  coutumiers.  A  la  vérité,  comme  le  droit  ro- 
main n'y  avait  pas  force  de  loi,  celui  qui  voulait 
jouir  du  bénéfice  d'inventaire  était  oblige  d'obtenir 
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des  lettres  du  prince;  mais  elles  s'expédiaient  saas 
difficulté  à  la  craode  chancellerie  :  c'était  uoe 
affaire  de  pure  forme  ;  il  n'en  est  plus  question 
depuis  plusieurs  années. 

Nous  n'avons  pas  dû  retrousser  dans  notre  projet 
une  faculté  utile  à  Théritier,  et  nullement  préju- 
diciable aux  créanciers. 

L'héritier  aura  trois  mois  pour  faire  inventaire, 
et  ensuite,  pour  délibérer,  un  délai  de  quarante 
jours,  qui  même  pourra  être  prorogé  par  le  juge, 
si  des  circonstances  parti culièreslui  en  démontrent 
la  nécessité.  Pendant  ce  temps,  Thérilier  ne  peut 
être  contraint  à  prendre  qualité,  et  il  ne  peut 
être  exercé  de  poursuites  contre  lui. 

D'un  autre  côté,  il  a  été  entièrement  pourvu  à 
l'intérêt  des  créanciers  : 

!•  Par  l'obligation  imposée  à  l'héritier  de  dé- 
clarer au  grene  qu'il  entend  jouir  du  bénéfice 
d'inventaire; 

2*  Par  la  nécessité  de  faire  un  inventaire  fidèle 
qui  constate  le  véritable  état  de  la  succession  ; 

3«  Par  les  précautions  prises  pour  empêcher  le 
dépérissement  ou  la  soustraction  du  mobilier  ; 

4*  Par  la  déchéance  prononcée  contre  l'héritier 
qui  n'aurait  pas  compris  tous  les  effets  dansTin- 
ven  taire; 

5*  Par  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des 
meubles  et  des  immeubles  ; 

6*  Par  le  compte  rigoureux  que  l'héritier  doit 
rendre  de  son  administration. 

C'est  ainsi  que  les  intérêts  opposés  de  l'héritier 
et  des  créanciers  ont  été  scrupuleusement  res- 
pectés dans  le  projet,  et  il  ne  parait  pas  que  cette 
partie  soit  plus  que  les  autres  susceptible  d'ob- 
jections fondées. 

Il  ne  me  reste  plus  cm'à  vous  parler  du  partage 
des  successions;  c'est  l'objet  du  dernier  chapitre, 
il  présente  cinq  sections  :  du  partage  et  de  sa 
forme,  des  rapports,  du  paiement  des  dettes,  des 
effets  du  partage  et  de  la  garantie  des  lots,  de  la 
rescision  en  matières  de  partages. 

C'est  encore  ici  l'intérêt  des  Héritiers  et  l'intérêt 
des  créanciers  qu'il  s'agit  de  protéger  et  de  main- 
tenir :  toutes  les  dispositions  du  cnapitre  précé- 
dent ne  sont  aue  la  conséquence  de  quelques 
principes  dont  la  vérité  ne  peut  être  méconnue. 

C'est  d'abord  un  point  constant,  que  personne 
ne  peut  être  contraint  de  rester  avec  d'autres  dans 
un  état  d'indivision.  On  peut  donc  toujours  de- 
mander un  partage,  s'il  est  possible,  ou  la  licita- 
tion,  si  le  partage  ne  peut  pas  s'opérer.  Cepen- 
dant il  peut  exister  quelques  causes  légitimes  de 
différer,  et  il  n'est  pas  défendu  de  suspendre 
l'exercice  de  cette  action  pendant  un  temps  umité  : 
une  pareille  convention  doit  être  exécutée. 

Lorsque  le  partage  s'opère  entre  héritiers,  tous 
majeurs  et  présents,  ils  sont  libres  d'y  pro- 
céder dans  la  forme  qu'ils  trouvent  la  plus 
convenable ,  et  s'il  s'élève  des  difficultés,  c'est 
au  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte 
qu'elles  doivent  être  portées. 

Mais,  dans  le  nombre  des  cohéritiers ,  il  peut 
se  trouver  des  mineurs,  des  interdits,  des  absents, 
et  il  a  fallu  tracer  des  règles  pour  maintenir  dans 
leur  intégrité  des  intérêts  qui  furent  toujours 
placés  sous  une  surveillance  spéciale  de  la  loi. 

Le  législateur  doit  éviter  deux  dangers  avec  le 
m$me  soin  :  celui  de  ne  pas  pourvoir  suffisam- 
ment à  l'intérêt  du  plus  faible,  et  celui  de  blesser 
les  intérêts  des  majeurs,  en  les  tenant  dans  une 
longue  incertitude  sur  la  solidité  des  actes.  Le 
projet  a  prévenu  ces  deux  inconvénients. 

L^pposition  des  scellés,  la  nécessité  d'an  in- 
rentaure,  les  estimations  par  experts;  la  formation 


des  masses  devant  un  officier  commis  à  oél 
les  ventes  par  autorité  et  sous  les  yeulc  de  H 
justice,  le  tirage  des  lots  au  sort^  tout  garantU^ 
autant  que  possible,  la  conservation  rigoimiut 
de  tous  les  droits,  et  dans  les  opérations  prélimi- 
naires du  partage,  et  dans  le  partage  lui-mèait  : 
l'on  a  par  cons§ç[uent  dû  établir  pour  rèfçle,  qim 
les  actes  faits  avec  toutes  ces  formalités  par 
les  tuteurs,  sous  l'autorisation  d'un  conseil  da 
famille  ou  par  les  mineurs  émancipés,  assistés 
de  leurs  curateurs,  seront  définitifs.  Ils  ne  poni^ 
ront  être  attaqués  que  pour  des  causes  commanea 
à  toutes  les  parties,  telles  que  ledol,  la  violeaca, 
ou  la  lésion  de  plus  du  quart. 

Pour  faire  un  partage,  il  faut  de  toute  néeessUé 
former  avant  tout  la  masse  des  biens  à  partager  : 
cette  masse  se  compose  et  des  biens  existante 
actuellement  dans  la  succession,  et  de  ceux  que 
les  héritiers  peuvent  avoir  reçus  du  défunt  pen- 
dant sa  vie. 

Dans  le  droit  romain,  les  enfants  venant  à  la 
succession  de  leur  père  n'étaient  pas  tenus  da 
rapporter  les  donations  qu'ils  en  avaient  reciiea« 
si  elles  leur  avaient  été  âdtes  en  préciput  et  aras 
dispense  de  rapport. 

Nos  coutumes  inclinaient  plus  fortement  ft 
maintenir  Tégalité  entre  les  héritiers  ;  queiqoea- 
unes  ne  permettaient  même  pas  de  conserver,  an 
renonçant,  les  avantages  qu  on  avait  reçus,  mafa 
dans  les  autres  on  avait  senti  qu'il  eût  été  injuste 
d'interdire  la  faculté  de  marquer  une  affocthni 

garticulière  à  l'un  de  ses  héritiers  présompUlk^ 
elui-ci  pouvait  retenir  l'objet  donné,  en  renonou^ 
à  la  succession  du  donateur.  Et  comme  on  qIê^ 
tingualt  dans  la  même  succession  autant  de  sne« 
cessions  différentes  qu'il  y  avait  de  natures  da 
biens  ou  de  coutumes  diverses  dans  lesquelles  osa 
biens  étaient  situés,  la  même  personne  pnaadl 
la  qualité  de  donataire  ou  de  légataire  dans  cer- 
tains biens  ou  dans  certaines  coutumeSi  et  la 
qualité  d'héritier  dans  les  autres. 

Ces  distinctions  subtiles  font  place  à  des  rtglei 
plus  simples  et  plus  conformes  aux  notions  com- 
munes de  la  justice.  Une  loi  particulière  renfermera 
dans  des  bornes convenablesl'exercice  delafacnlté 
de  disposer  en  faveur  d'un  héritier  présomptif  : 
le  donateur  ou  le  testateur  seront  libres  de  décli 


que  leurs  libéralités  sont  faites  par  précipat. 
et  leur  volonté  recevra  son  exécution  jusqu'à 


la  volonté  du  défunt  sera  toujours  la  règle  qu'on 
devra  suivre  tant  qu'elle  ne  se  trouvera  pas  con« 
traire  à  la  disposition  de  la  loi. 

De  nombreuses  difficultés  s'élevaient  autrefois 
sur  les  questions  si  un  fils  devait  rapporter  ce 
qui  avait  été  donné  à  son  père,  un  père  ce  qui  avait 
été  donné  à  son  fils,  un  époux  ce  qui  avait  été 
donné  à  l'autre  époux;  mais  la  source  de  toutes 
ces  contestations  est  heureusement  tarie.  Les  do- 
nations qui  n'auront  pas  été  faites  à  la  personne 
môme  de  l'héritier  seront  toujours  réputass  faites 
par  préciput,  à  moins  que  le  donateur  n'ait  ex- 
primé une  volonté  contraire. 

Toutes  les  difficultés  sur  cette  matière  se  rap- 
porteront toujours  nécessairement  à  ces  ques- 
tions :  par  qui  est  dû  le  rapport?  &  qui  est-if  dû? 
comment  doit-il  être  fait? 

Elles  sont  résolues  dans  le  projet  de  manière  à' 
ne  laisser  aucun  doute. 

Le  rapport  est  dû  par  les  héritiers  ;  il  est  dû  aux 
cohéritiers  et  non  pas  aux  créanciers  ou  anx  lé-' 
gatairei;  il  est  dû  de  tout  avantagé,  mais  on  mt 
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peut  ranger  dans  la  classe  des  avantages,  ni  les 
irais  de  nourriture,  entretien,  éducation,  appren- 
tissage, ni  les  frais  ordinaires  d'équipement  ou  de 
noces,  ni  les  présents  d'usage  :  toutes  ces  dépenses 
étaient,  de  la  part  du  père,  une  dette  et  non  pas 
une  libéralité.  En  donnant  le  jour  à  ses  enfants, 
il  avait  contracté  l'obligation  de  les  entretenir,  de 
les  élever  et  de  les  équiper. 

Enfin  le  rapport  doit  être  fait  en  nature,  s'il  est 
possible,  ou  en  moins  prenant. 

Chaque  héritier  doit  avoir  sa  juste  part  dans  la 
masse  à  diviser  :  la  justice  peut  être  violée,  ou  en 
donnant  moins,  ou  en  donnant  des  elTetsde  moin- 
dres qualité  et  valeur. 

Si,  dans  la  succession,  on  trouve  la  possibilité 
de  prélèvements  égaux  aux  objets  donnés,  le  do- 
nataire sera  dispensé  de  faire  le  rapport  en  nature. 
Dans  le  cas  contraire,  ce  rapport  sera  exigé. 

Vous  sentez,  citoyens  législateurs,  combien  tou- 
tes ces  rè|<les,  minutieuses  peut-être  au  premier 
coup  d'œil,  sont  cependant  essentielles  et  néces- 
saires. Vous  voyez  aussi  qu'elles  sont  fondées  sur 
des  principes  de  raison  et  de  justice.  Je  ne  m'é- 
tendrai pas  davantage  sur  cet  objet;  je  m'en  rap- 
porte à  l'impression  que  la  simple  lecture  fera 
certainement  sur  vos  esprits. 

Le  paiement  des  dettes  est  la  plus  importante 
ol)ligation  des  héritiers  :  les  créanciers,  dont  l'in- 
térêt ne  peut  être  révoqué  en  doute,  peuvent  s'op- 
poser, pour  la  conservation  de  leurs  droits,  à  ce 
que  le  partage  soit  fait  hors  de  leur  présence; 
mais  ils  ne  peuvent  pas  attaquer  un  partage  fait, 
sans  fraude,  en  leur  absence,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
été  procédé  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils 
auraient  formée  :  ils  sont  bien  maîtres  d'interve- 
nir, mais  on  n'est  pas  obligé  de  les  appeler. 

Le  projet  règle  la  proportion  dans  laquelle  les 
cohéritiers  et  les  légataires  universels  contribuent 
entre  eux  au  paiement  des  dettes  ;  il  conserve  au 
surplus  les  droits  des  créanciers  sur  tous  les  biens 
de  la  succession ,  et,  les  régies  proposées  n'ayant 
d'ailleurs  rien  que  de  conforme  a  ce  qui  s'est 
pratiqué  jusqu'à  ce  jour,  je  puis,  je  dois  me  dis- 
penser d'entrer  dans  une  plus  longue  explication. 

Je  crois,  citoyens  législateurs,  vous  avoir  fait 
connaître  l'esprit  qui  a  dirigé  la  préparation  de 
la  loi  :  la  première  intention  du  Gouvernement  a 
dû  être  de  régler  l'ordre  des  successions,  suivant 
le  vœu  de  la  nature;  sa  sollicitude  a  dû  s'occu- 
per ensuite  des  héritiers  et  des  créanciers  véri- 
tables dans  toute  succession,  pour  n'offenser  les 
intérêts  ni  des  uns  ni  des  autres. 

Nous  avons  tracé  des  règles  claires  et  précises, 
et  nous  avons  cherché  à  les  disposer  dans  un  ordre 
qui  en  facilitât  l'étude  et  l'intelligence. 

Trop  longtemps  la  volonté  publique  fut,  en 
quohjue  manière,  étouffée  sous  une  massé  de  dis- 
p'  sillons  éparses,  souvent  incohérentes  et  même 
contradictoires  :  chacun  pourra  désormais,  avec 
un  peu  d'application,  acquérir  du  moins  la  con- 
naissance générale  des  lois  qui  doivent  régir  sa 
personne  et  ses  propriétés.  Il  n'en  faut  pas  davan- 
tage dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie. 

Mais  on  tomberait  dans  une  étrange  et  funeste 
erreur,  si  l'on  pouvait  supposer  qu'une  connais- 
sance des  lois,  suffisante  pour  le  commun  des 
hommes,  doit  suffire  également  au  magistrat 
chargé  de  les  appliquer,  ou  au  jurisconsulte  qui 
exerce  aussi  une  espèce  de  magistrature,  bien  flat- 
teuse sans  doute,  puisqu'elle  repose  sur  une  con- 
fiance toute  volontaire. 

Ce  n'est  que  par  de  longues  veilles  et  par  une 
profonde  méditation  sur  les  principes  d'ordre  na- 
turel et  de  justice  étemelle,  auxquelles  doivent  se 


rattacher  toutes  les  bonnes  lois,  que  Ton  peut  ap 
prendre  à  en  faire  une^uste  et  prompte  applicatioa 
dans  cette  variété  infinie  d'espèces  que  font  éclora 
tous  les  jours  mille  circonstances  imprévues  ou 
la  malice  inépuisable  des  plaideurs. 

Malgré  quelques  dispositions  bizarres  qui  ont 
échappé  à  d*utiles  et  successives  réformes,  il  sera 
encore  nécessaire  d'étudier  dans  nos  coutumes 
l'histoire  de  la  législation  française,  et  d'y  cher- 
cher  les  premières  traces  des  régies  que  nous 
avons  dû  en  extraire  comme  plus  adoptées  aa 
génie  français  et  à  nos  mœurs  actuelles. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  lois  du  peuple  con- 
quérant et  législateur  qu'on  puisera,  pour  me  ser- 
vir des  expressions  d'un  auteur  moderne,  ces  prin- 
ci])es  lumineux  et  féconds,  ces  grandes  maximes 
qui  renferment  presque  toutes  les  décisions  oa 
qui  les  préparent  :  c'est  là  qu'il  faut  chercher, 
pour  se  les  rendre  familières  et  propres,  ces  no- 
tions sûres  et  frappantes  qu'on  peut  regarder 
comme  autant  d'oracles  de  la  justice. 


mais  quel  courage  ne  serait  pas  soutenu  par  Ift 
perspective  de  cette  riche  et  abondante  moisson 
qui  s'offre  au  bout  de  la  carrière?  Les  lois  ro- 
maines, tirant  d'elles-mêmes  toute  leur  force,  sans 
autre  autorité  que  celle  de  leur  sagesse,  ont  su 
commander  à  tous  les  peuples  l'obéissance  et  le 
respect  :  un  consentement  unanime  les  a  honorées 
du  titre  de  raison  écrite,  et  elles  devront  toujours 
être  l'objet  principal  des  méditations  d'un  bon 
magistrat  et  d'un  véritable  jurisconsulte. 

De  tous  les  privilèges  dont  Thomme  s'enor- 
gueillit, je  n'en  connais  qu'un  de  réel  :  c'est  celui 
de  pouvoir  s'instruire  et  raisonner.  Sans  doute 
l'exercice  de  cette  faculté  est  utile  dans  tous  les 
états;  mais  il  est  un  besoin  absolu  pour  ceux  qui 
prétendent  à  l'honneur  d'éclairer  ou  de  juger  leurs 
concitoyens. 

Pardonnez,  citoyens  législateurs,  des  réflexions 
qui  ne  tiennent  peut-être  pas  directement  à  l'objet 
que  j'ai  dû  me  proposer  :  j'espère  cependant  que 
vous  ne  les  jugerez  pas  déplacées  dans  un  siècle 
où  l'on  semble  épuiser  toutes  les  ressources  de 
l'esprit  pour  se  dispenser  d'acquérir  de  la  science. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  :  le  projet  que  nous 
vous  présentons,  longtemps  médité  au  Conseil 
d'Etat,  a  encore  acquis  un  degré  de  perfection  par 
les  observations  des  commissaires  du  Tribunal. 

Le  citoyen  Trellhard  donne  lecture  du  texte 
du  projet  de  loi. 

Projet  de  loi. 

LIVRE  III. 

Du  projet  de  Code  civil. 

Des  différentes  manières  dont  on  acquiert  la  propriété» 

Art.  l«r.  La  propriété  des  biens  s'acauiert  et  se  transmet 
par  succession,  par  donation  entre-vifs  oa  testamentaire  « 
ou  par  l'fffet  des  obligations. 

Art.  2.  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession  <m 
incorporation,  et  par  prescription. 

Art.  3.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  mattre  appartiennent 
à  la  nation. 

Art.  4.  Il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne, et  dont  l'osage  est  commun  à  tous. 

Des  lois  de  poKce  rèflent  U  manière  d'en  jouir. 

Art.  5.  La  faculté  de  ckasser  ou  de  péeber  ett  éfato- 
meut  réglée  par  des  lois  particulières. 

Art.  6.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  etlui  qui 
le  troure  dans  son  propre  fonds  :  si  le  trésor  ett  trouvé 
dans  le  fonds  d'autrui,  il  api>artisat,  povmoilié,  à  celui 

i  l'a  découvert,  et,  pour  rantro  moitié,  tm  propriétairt 

u  fonds. 

Le  trésor  est  toalt  cbotoeadiéi  ou  enfouie  MrlaqMlli 


Tu 
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personne  ne  peot  jnsdfier  sa  propriété,  et  qui  est  décon- 
yerte  par  le  par  effet  dn  hasard. 

Art.  7.  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les 
objets  que  la  mer  rejette,  de  quelque  natare  qu'ils  pais- 
sent être,  sar  les  plantes  et  herbages  qai  croissent  sur 
les  rivages  de  la  mer,  sont  aussi  réglés  par  les  lois  par- 
tienlières. 

Il  en  est  de  même  des  choses  perdaes,  dont  le  mattre 
ne  se  représente  pas. 

TITRE  PREMIER. 
De$  iueceiiiom. 

CHAPrrRE    PREXIER. 

DeVouverturê  det  $ueeettiont  et  de  la  iaitie  des  Kériiiert, 

Art.  8.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle 
et  par  la  mort  civile. 

Art.  9.  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile, 
du  moment  où  cette  mort  est  encourue,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  privation  des  droits 
civils  par  suite  de  condamnations  judiciaires. 

Art.  10.  Si  plusieurs  personnes  respectivement  appelées 
à  la  succession  Tune  de  l'autre  périssent  dans  un  môme 
événement,  sans  qu'on  puisse  reconnaître  laquelle  est 
décédée  la  première,  la  présomption  de  survie  est  déter- 
minée par  les  circonstances  du  fait,  et,  à  leur  défaut,  par 
la  force  de  l'âge  ou  du  sexe. 

Art.  11.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins 
de  quinze  ans,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu  ; 

S  ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  le  moins 
âgé  sera  présumé  avoir  survécu  ; 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans,  et  les  antres 
plus  de  soixante,  les  premiers  seront  présumés  avoir 
survécu. 

Art.  12.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  quinze 
ans  accomplis,  et  moins  de  soixante,  le  mâle  est  toujours 

f»résumé  avoir  survécu  lorsqru'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  si 
a  différence  qui  existe  n'excède  pas  une  année. 

S'ils  étaient  du  même  sexe,  la  présomption  de  survie 
qui  donne  ouverture  i  la  succession  dans  l'ordre  de  la 
nature  doit  être  admise;  ainsi  le  plus  jeune  est  présumé 
avoir  survécu  au  plus  âgé. 

Art.  13.  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les  héri- 
tiers légitimes;  à  leur  défaut,  lesbiens  passent  aux  enfants 
naturels,  ensuite  à  l'époux  survivant;  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
à  la  République. 

Art.  14.  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit 
des  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  sous  1  obligation 
d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession  ;  les  enfants 
naturels,  l'époux  survivant  et  la  République  doivent  se 
faire  envoyer  en  possession  par  justice,  dans  les  formes 
qui  seront  déterminées. 

CHAPrrRE  II. 
Det  qualités  requises  pour  succéder. 

Art.  15.  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister 
à  l'instant  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Ainsi  sont  incapables  de  succéder  : 

lo  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 

2o  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable; 

30  Celui  qui  est  mort  civilement. 

Art.  16.  Un  étranger  n'est  admise  à  succéder  aux  biens 
que  son  parent,  étranger  ou  Français,  possède  dans  le  ter- 
ritoire do  la  République,  que  dans  les  cas  et  de  la  ma- 
nière dont  un  Français  succède  à  son  parent  possédant 
des  biens  dans  le  pays  de  cet  étranger,  conformément 
aux  dispositions  du  titre  relatif  à  la  jouissance  des 
droits  civils. 

Art.  17.  Sont  indignes  de  succéder,  et  comme  tels 
exclus  des  successions: 

10  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou 
tenté  de  donner  la  mort  au  défunt; 

99  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation 
capitale,  jugée  calomnieuse  ; 

'^  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  dé- 
funt, ne  l'a  pas  dénoncé  à  la  justice. 

Art.  18.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé 
aux  ascendants  et  descendants  de  meurtrier,  ni  à  ses 
allies  au  même  degré,  ni  à  son  épouse,  ni  à  ses  frères 
on  soeurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  tes  neveux 
ot  nièces. 

Art.  19.  L'héritier  exclu  de  la  tnecession  pour  cause 
d'indignité  Mt  tenu  de  rendre  tous  les  limita  et  les  re- 
venus dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis  l'ouvortore  de 
la  succession. 


Art.  20.  Les  enfanu  de  l'indigna  venant  à  la 
de  leur  chef,  et  sans  le  recours  de  la  rapriMoUlloa^ 
ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur  père;  maSê 
celui-ci  ne  peut,  en  aucun  cas,  réclamer  sur  les  bianids 
cette  succession  l'usufruit  que  la  loi  accorde  anx  pteM 
et  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfaota. 

CHAPITRE  m. 

Des  divers  ordres  de  suecuiionê* 

SRCTIOIf  PREMltRS. 

Dispositions  généraUi,  I 

Art.  21.  Les  successions  sont  déférées  au  eolhata  «I 
descendants  du  défunt,  à  ses  ascendants  et  à  ses  paraMi 
collatéraux,  dans  l'ordre  et  suivant  les  règles  d-^rtt 
déterminées. 

Art.  22.  La  loi  ne  considère  ni  la  nators  ni  l'arl^ba 
des  biens  pour  en  régler  la  succession. 

Art.  23.  Toute  succession  échue  à  des  aseendanto  aë 
&  des  collatéraux  se  divise  en  deux  parts  égales  :  Vwam 
pour  les  parents  de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  !■• 
parents  dfe  la  ligne  maternelle. 

Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  aoBdbM 
par  les  germains;  mais  ils  ne  prennent  part  qae  «lun 
leur  ligne,  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après  a  raraela  dt; 
les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes» 

Ilne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  li^  à  TasM 
oue  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  oollalhal 
de  l'une  des  deux  lignes. 

Art.  24.  Cette  première  division  opérée  entre  les  ligMi 
paternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de  diTisiSB 
entre  les  diverses  branches;  mais  la  moitié  déTÔlas  è 
chaque  ligne  appartient  à  l'héritier  on  anx  héritiers  In 
plus  proches  en  degré,  sauf  le  cas  de  la  représentation 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Art.  25.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nosa- 
bre  des  générations;  chaque  génération  rappdia  mm 
degré. 

Art.  26.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  sppoBs 
ligne  directe  la  suite  des  degrés  entre  personnes  snà 
descendent  l'une  de  l'autre  ;  ligne  collatérale,  la  suite  ws 
degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  Iss  mes 
des  antres,  mais  qui  descendent  d'un  auteur  commaa» 

On  distingue  la  ligne  directe  descendante  et  ligne  siosa 
dan  te. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  eens  qri 
descendent  de  lui  ;  la  deuxième  est  celle  qui  lie 
personne  avec  ceux  dont  elle  descend. 

Art.  27.  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de 
qu'il  y  a  de  générations  entre  les  personnes  :  ainsi  lè'flls 
est  à  l'égard  du  père  au  premier  degré,  le  petit-llls 
second,  et  réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul  à  V( 
des  fils  et  petits-fils. 

Art.  28.  JBu  ligne  collatérale,  les  degrés  se  coi 
par  les  générations,  depuis  l'un  des  parents  jusqaes  et 
non  compris  l'auteur  commun,  et  depuis  celui-ci|iisqM 
l'autre  parent. 

Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré,  l'oneie  et 
le  neveu  sont  au  troisième  degré,  les  coosins-gemialM 
an  quatrième,  ainsi  de  suite. 

SECTION  n. 

De  la  représentation. 

Art.  29.  La  représentation  est  une  Action  de  la  lo^ 
dont  l'effet  est  de  faire  entrer  les  représentants  dans  la 
place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté. 

Art.  30.  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  U 
directe  descendante. 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  les  enfaaia 
du  défunt  concourent  avec  les  descendants  d'un  enfant 
prédécédé,  soit  que  tous  les  enfants  du  défunt,  étant  morts 
avant  lui,  les  descendants  desdits  enfants  se  trovvent 
entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

Art.  31.  La  représentation  n*a  pas  lieu  en  faveur  des 
ascendants  ;  le  plus  proche,  dans  enacune  dosdenx  Ugasa* 
exclut  toujours  le  plus  éloigné. 

Art.  32.  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est 
admise  en  faveur  des  enfiints  et  descendants  des  frères  Wt 
soBJirs  du  défunt,  soit  qu'ils  viennent  à  sa  sneeession  son-* 
curremment  avec  des  oncles  on  tantes,  soit  que  tous  Uâ 
frères  ou  sœurs  du  défunt,  étant  prédécédés,  la  saeeesi 
sion  se  trouve  dévolue  à  leurs  deseeadsnts  en  défies 
égaox  on  inéganx. 

Art.  33.  Dans  tous  Us  eu  oà  la  représentation,  s»  j 
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admise,  !•  partage  s'opère  par  souche  :  si  une  mdme 
souche  a  produit  plusieurs  branches,  la  subdivision  se 
fait  aussi  par  souche  dans  chaque  branche,  et  les  mem- 
bres de  la  même  branche  partagent  entre  eux  par  tète. 

Art.  34.  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes, 
mais  seulement  celles  qui  sont  mortes  naturellement  ou 
civilement. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a 
renoncé. 

SECTION  III. 

Des  êueeettUms  déféréei  aux  deteendanU, 

Art.  35.  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à 
leur  père  et  mère,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres  ascendants, 
sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture,  et  encore 
qu'ils  soient  issus  de  différents  mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tète,  quand  ils 
sont  tous  au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef  :  ils 
succèdent  par  souche,  lorsqu'ils  viennent  tous,  ou  en 
partie,  par  représentation. 

SECTION  IV. 

Des  tuecessiont  déférées  aiAX  ascendants. 

Art.  3H.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère, 
ni  sœur,  ni  descendants  d'eux,  la  succession  se  divise 
par  moitié  entre  les  ascendants  de  la  ligne  paternelle  et 
les  ascendants  de  la  ligne  maternelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche  re- 
cueille la  moitié  affecté»  à  sa  ligne,  à  Texclusion  de  tous 
autres. 

Les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par  tète. 

Art.  37.  Les  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfants 
ou  descendants  décédés  sans  postérité,  lorsque  les  objets 
donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants  recueillent 
le  pri\  qui  peut  en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  à  l'action 
en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire. 

Art.  38.  Lorsaue  les  père  et  mère  d'une  personne  morte 
sans  postérité  lui  ont  survéco,  si  elle  a  laissé  des  frères, 
sœurs  ou  des  descendants  d'eux,  la  succession  se  divise 
en  deux  portions  égales,  dont  moitié  seulement  est  dé- 
férée au  père  et  à  la  mère,  qui  la  partagent  entre  eux 
également. 

L'autre  moitié  appartient  aux  frères,  sœurs  ou  descen- 
dants d'eux,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  section 
des  succeuions  collatérales. 

Art.  39.  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  posté- 
rité laisse  des  frères,  sœurs,  ou  des  descendants  d'eux; 
si  le  père  ou  la  mère  est  prédécédé,  la  portion  qui  lui 
aurait  été  dévolue,  conformément  au  précédent  article, 
se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs  ou  à  leurs 
représentants,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué. 

SECTION  V. 

Des  successions  collatérales* 

Art.  40.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une 
personne  morte  sans  postérité,  ses  frères,  sœurs  ou  leurs 
descendants,  sont  appelés  à  l'exclusion  des  ascendants  et 
des  autres  collatéraux. 

Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation, 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  la  section  de  la  représentation. 

Art.  41.  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte 
sans  postérité  lui  ont  survécu,  ses  frères,  sœurs,  ou  leurs 
représentants,  ne  sont  appelés  qu'à  la  moitié  de  la  suc- 
cession. Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a  survécu,  ils 
sont  appelés  à  recueillir  les  trois  quarts 

Art.  42.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts 
dévolus  aux  frères  ou  sœurs,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  s'opère  entre  eux  par  égales  portions,  s'ils  sont 
tous  du  même  lit;  s'ils  sont  de  li^  différents,  la  division 
se  fait  par  muilié  entre  les  deox  lignes  paternelle  et  ma- 
ternelle du  défunt;  les  germains  prennent  part  dans  les 
deux  lignes,  et  les  utérins  et  consanguins  chacun  dans 
leur  ligne  seulement;  s'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que 
d'un  coté,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à  rexclnsion  détona 
autres  parents  de  l'autre  ligne. 

Art.  43.  A  défaut  de  frères  ou  sœurs  ou  de  descendants 
d'eux,  et  à  défaut  d'ascendants  dans  l'une  on  Tantra 
ligne,  U  succession  est  déférée,  pour  moitié,  aux  ascen- 
dants survivants,  et,  pour  l'autre  moitié,  aux  parents  les 
plus  proches  de  l'autre  ligne. 

S'il  y  a  concours  da  parents  coUatéraoi  aa  mèma 
degré,  ih*  partagent  par  télt. 

T.  IT.      - 


Art.  44.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  père  oa 
la  mère  survivant  a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels 
il  ne  succède  pas  en  propriété. 

Art.  45.  Les  parects  au  delà  du  deuxième  degré  nt 
succèdent  pas. 

A  défaut  de  parents  au  de^ré  successible  dans  une 
ligne,  les  parents  de  Tautre  ligne  succèdent  pour  le  tout* 

CHAPITRE  IV. 

Des  successions  irrégulières* 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens  de  leurg 

père  et  mère,  et  de  la  succession  aux  enfants  nalti- 

rels  décédés  sans  postérité. 

Art.  46.  Les  enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers  ; 
la  loi  ne  leur  accorde  de  droits  sur  les  biens  de  leurs  père 
ou  mère  décédés,  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  re- 
connus. Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens 
des  parents  de  leurs  père  ou  mère. 

Art.  47.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  do 
ses  père  ou  mère  décédés  est  réalé  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants  légi- 
times, ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaira 
que  l'enfant  naturel  aurait  eue,  s'il  eût  été  légitime;  il 
est  do  la  moitié,  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas 
de  descendants^  mais  bien  des  ascendants  ou  des  frères 
ou  sœurs;  il  est  de  trois  quarts  lorsque  les  père  ou  mère 
ne  laissent  ni  descendants  ni  ascendants,  ni  frères  ni 
sœurs. 

Art.  48.  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens, 
lorsque  ses  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parents  au 
deare  successible. 

Art.  49.  En  cas  de  prédécès  de  Tenfant  naturel,  sas 
enfants  ou  descendants  peuvent  réclamer  les  droits  fixés 
par  les  articles  précédents. 

Art.  50.  L'enfaot  naturel  ou  ses  descendants  sont 
tenus  d'imputer  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre  tout 
ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont  la  succes- 
sion est  ouverte,  et  qui  serait  sujet  à  rapport,  d'après  les 
règles  établies  au  chapitre  YI,  section  des  rapports. 

Art.  51.  Toute  réclamation  leur  est  interdite  lorsqu'ils 
ont  reçu,  du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  la 
moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  articles  précé- 
dents, avec  déclaration  expresse,  de  la  part  de  leurs  père 
ou  mère,  que  leur  intention  est  de  réduire  l'enfant  naturel 
à  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée. 

Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  inférieure  à  la  moitié 
de  ce  qui  devrait  revenir  à  l'enfant  naturel,  il  ne  pourra 
réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour  parfidra 
cette  moitié. 

Art.  5S.  Les  dispositions  des  articles  47  et  48  ne  sont 
pas  applicables  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux. 

La  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments. 

Art.  53.  Ces  aliments  sont  réglés  eu  égard  aux  facultés 
du  père  ou  de  la  mère,  au  nombre  et  à  la  qualité  des 
héntiers  léntimes. 

Art.  54.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adul- 


pourra 
réclamation  contre  leur  succession. 

Art.  55.  La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans 
postérité  est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu, 
ou  par  moitié  à  tous  les  deux,  s'il  a  été  reconnu  par 
l'un  et  par  l'autre. 

Art.  56.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  Fen- 
fant  naturel,  les  biens  qu'il  en  avait  reçus  passent  aux 
frères  et  sœurs  légitimes,  s'ils  se  retrouvent  en  nature 
dans  la  succession  ;  les  actions  en  reprise,  s'il  en  existe, 
ou  le  prix  de  ses  biens  aliénés,  s'il  est  encore  dû,  retour- 
nent également  aux  frères  et  sœurs  Intimes.  Tous  les 
autres  biens  nassent  aux  frères  et  sœurs  naturels  ou  4 
leurs  descendants. 

SECTION  II. 

Des  droits  du  conjoint  swrvivanê,  et  ds  la  Héputtliquê. 

Art.  57.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parent  au  degré 
successible,  ni  enfants  naturels,  les  biens  de  sa  sueces- 
sion  appartiennent  an  conjoint  non  divorcé  oui  lui  survit. 

Art  58.  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession 
est  acquise  à  la  République. 

Art.  59.  Le  conjoint  survivant  et  l'administration  des 
domaines  qui  prétendent  droit  à  U  saeeassion,  sont  tenus 
de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire  faire  inventaire 
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dans  les  formas  prescrites  pour  l'acceptation  des  succes- 
sions sous  bénéfice  d'inventaire. 

Art.  60.  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la 
succession  est  ouverte  :  le  tribunal  ne  peut  statuer  sur 
la  demande  qu'après  trois  publications  et  affiches  dans  les 
formes  usitées,  et  qu'après  avoir  entendu  le  commissaire 
du  Gouvernement. 

Art.  61.  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire 
emploi  du  mobilier,  ou  de  donner  caution  suffisante  pour 
en  assurer  la  restitution,  au  cas  où  il  se  présenterait  des 
héritiers  du  défunt  dans  l'intervalle  de  trois  ans,  après 
ce  délai,  la  caution  est  déchargée. 

Art.  62.  L'époux  survivant  ou  l'administration  des 
domaines  qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités  qui 
leur  sont  respectivement  prescrites,  pourront  être  con- 
damnés aux  dommages  et  intérêts,  s'il  s'en  représente. 

Art.  63.  Les  dispositions  des  articles  59,  60,  61  et  62 
sont  communes  aux  enfants  naturels  appelés  à  défaut  de 
parents. 

CHAPITRE  V. 

De  V acceptation  et  de  la  répudiation  des  tuc<es$ioni, 

SECTION   PREMIÈRE. 

De  Vacceptation. 

Art.  64.  Une  succession  peut  être  acceptée  purement 
et  simplement,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Art.  65.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui 
lui  est  échue. 

Art.  66.  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valable- 
ment accepter  une  succession  sans  l'autorisation  de  leur 
mari  ou  de  la  justice,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  époux. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits 
ne  pourront  être  valablement  acceptées  que  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  tutelles. 

Ar.  67.  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

Art.  68.  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  : 
ollo  est  expresse,  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité 
d'héritier  dans  un  acte  authentique  ou  privé;  elle  est 
tacite,  quand  l'héritier  fait  un  acte  qui  suppose  nécessai- 
rement son  intention  d'accepter,  et  qu'il  n'aurait  droit  de 
faire  qu'en  sa  quaUté  d'héritier. 

Art.  69.  Les  actes  purement  conservatoires,  de  sur- 
veillance et  d'administration  provisoire,  ne  sont  pas  des 
actes  d'addition  d'hérédité,  si  l'on  n'y  ^  pas  pris  le  titre 
ou  la  qualité  d'héritier. 

Art.  70.  La  donation,  vente  ou  transport,  que  fait  de 
ses  droits  successifs  un  des  cohéritiers,  soit  à  un  étranger, 
soit  à  tous  ses  cohéritiers,  soit  à  quelques-uns  d'eux, 
emporte  do  sa  part  acceptation  de  la  succession. 

Il  en  est  de  môme  :  !<>  de  la  renonciation,  même  gratuite, 

Sue  fait  un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs 
e  ses  cohéritiers  ; 

2<>  De  la  renonciation  qu'il  fait,  même  au  profit  de  tous 
ses  cohéritiers  indistinctement,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de 
sa  renonciation. 

Art.  71.  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue 
est  décédé  sans  l'avoir  répudiée  ou  sans  Tavoir  acceptée 
expressément  ou  tacitement,  ses  héritiers  peuvent  1  ac- 
cepter ou  la  répudier  de  son  chef. 

Art.  7â.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  ac- 
cepter ou  répudier  la  succession,  elle  doit  être  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

Art.  73.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  ex- 

t)resse  ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession,  que  dans 
6  cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la  suite  d'un  doi 
pratiqué  envers  lui  ;  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  pré- 
texte de  lésion,  excepté  seulement  dans  le  cas  oii  la  suc- 
cession se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de 
moitié  par  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au  mo- 
ment de  l'acceptation. 

SECTION  II. 

De  la  renonciation  aux  succeuions. 

•  Art.  74.  La  renonciation  à  une  uiccession  ne  se  pré- 
sume pas.  Elle  ne  peut  être  faite  qu'au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance,  dans  l'arrondissement  duquel 
la  succession  s'est  ouverte,  sur  un  registre  particulier 
tonu  à  cet  effet. 

:  Art.  15.  L'héritier  qui  renoBoe  est  censé  n'avoir  jamais 
été  héritier. 


Art.  76.  La  part  du  renonçant  aeeroH  à  Mt 

s'il  est  seul,  elle  est  dévolue  an  degré  rabtéqoeDt. 

Art.  77.  On  ne  vient  jamais  par  représeaUttlMI  4hÉl 
héritier  qui  a  renoncé.  Si  le  renonçant  eti  taal  feM» 
tier  à  son  de^ré,  ou  si  tous  ses  cohéritiera  muHMM^ 
les  enfants  viennent  é&  leur  chef  et  succèdent  par  HÉk 

Art.  78.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce,  tm  w^ 
judice  de  leurs  droits,  peuvent  se  kin  «utorUer  en  jw- 
tice  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  déhitwu  m 
son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n*est  annulée  qa*en  fiKVwr 
des  créanciers,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  l^vt 
créances;  elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'béiitier  ^liji 
renoncé. 

Art.  79.  La  faculté  d'accepter  oo  de  répaàÎBt  ane  iat- 
cession  se  prescrit  par  un  laps  de  temps  reqnii 
prescription  la  plus  longue  des  droits  immolnlieri. 

Art.  80.  Tant  que  la  prescription  do  droit  d' 
n'est  pas  acquise  contre  les  néritiers  qui  ont 
ils  ont  la  faculté  d'accepter  encore  la  sucoession,  wk 
n'a  pas  déjà  été  acceptée  par  d'autres  héritiers,  sans  n^ 
judice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent  être  acqns  à 
des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession,  sott  par  * 

Ittion,  soit  par  actes  valablement  faits  avec  le 
a  succession  vacante. 
Art.  81.  On  ne  peut,  môme  par  contrat  de  mari 
noncer  à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni 
les  droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette  som 

Art  82.  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  on  raeélé 
effets  d'une  succession  sont  déchus  delafaealléd'y 
cer  :  ils  demeurent  héritiers  purs  et  simples^  nxmoa&mm 
leur  renonciation,  sans  pouvoir  prétendre  WHran*  fart 
dans  les  objets  divertis  ou  recelés. 

SECTION  III. 

Du  bénéfice  d'inventaire,  de  iet  effêti,  et  dêê  ùhM§Ê 
tioni  de  Vhéritier  bénéficiaire. 


Art.  83.  La  déclaration  d'un  héritier  qa'il 
prendre  cette  qualité  que  sous  bénéfice  d  inventairSp 
être  faite  au  greffe  du  tribunal  civil  de  premiftre  instt 
dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  aa* 
verte  :  elle  doit  être  inscrite  sur  le  registra  liestfnf  ^ 
recevoir  les  actes  de  renonciation. 

Art.  84.  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qa^ili. 
est  précédée  ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  eiaet  ta 
biens  de  la  succession,  dans  les  formes  réglées  par  'h 
Code  de  la  procédure  civile,  et  dans  les  délais  qai 
ci-après  déterminés. 

Art.  85.  L'héritier  à  trois  mois  pour  fahre 
à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  sncoessioa. 

Il  a  de  plu^t,  pour  délibérer  sur  son  aceeptatioB  en 
sa  renonciation,  un  délai  de  quarante  jours,  qai 
mence  à  courir  du  jour  de  l'expiration  des  trois 
donnés  pour  l'inventaire,  ou  du  jour  de  la  ddtnia  éê 
l'inventaire,  s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois. 

Art.  86.  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession  ém 
objets  susceptibles  de  dépérir,  ou  dispendieaz  à  eon- 
server,  l'héritier  peut,  en  sa  ^alité  d'habfle  à  sneeédat^ 
et  sans  qu'on  poisse  en  induire  de  sa  part  ans  ëmupUê^ 
tion,  se  faire  autoriser  par  justice  à  procéder  à  la  T0B 
de  ces  effets. 

Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  publie,  après  ki 
affiches  et  publications  réglées  par  le  Code  de  pitie^ 
dure  civile. 

Art.  87.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inran- 
taire  et  pour  délibérer,  l'héritier  ne  peut  être  eontraiat-i 
prendre  qualité,  et  il  ne  peut  être  obtenu  centra  hd  ds 
condamnation ,  s'il  renonce  lors^e  les  délais  sont  etjBJ^ 
rés  ou  avant  :  les  frais  par  lui  faits  légitimeoMot  Jvsfn 
cette  époque  sont  À  la  charge  de  la  succession. 

Art.  88.  Après  l'expiratioii  des  délais  ci-dessas,  Wt^ 
tier,  en  cas  de  poursuite  dirigée  contre  lai ,  peat  en  Ûê* 
mander  un  nouveau,  que  le  tribunal  saisi  de  la  rnniaa' 
tation  accorde  ou  refuse,  suivant  les  drcoastanees. 

Art.  89.  Les  frais  de  poursuite  dans  le  cas  da  l'aftlcif 
précédent  sont  à  la  charge  de  la  sucoession,  si  rhérMsr 
justifie,  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  da  déeèÉ^f 
ou  que  les  délais  ont  été  insuffisants ,  soit  è  i«t«nB 
de  la  situation  des  biens,  soit  4  raison  des  coaie 
survenues  :  s'il  n'en  justifie  pas,  les  firaûs  rei  « 
charge  personnelle. 

Art.  90.  L'héritier  conserve  néanawins,  après  T 
tion  des  délais  aosontés  par  VartMe  9^  méflie  t.  . 
donnés  f»ar  le  juge,  conforméaNar^taiticleSB,  la 
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de  faire  encore  inrentaire,  et  de  se  porter  bénéficiaire, 
s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe 
pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

Art.  91.  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé, 
ou  qui  a  omis  sciemment  et  de  mauvaise  foi  de  com- 
prendre dans  l'inventaire  des  effets  de  la  succession, 
est  déchu  du  bénéûce  d'inventaire. 

Art.  92.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner 
à  l'héritier  l'avantage  : 

!•  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  succes- 
sion au'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  <}u'il  a 
recueillis,  même  de  pouvoir  se  décharger  du  paiement 
des  dettes  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion aux  créanciers  et  aux  léeataires  ; 

âo  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux 
de  la  succession,  et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de 
réclamer  le  paiement  de  ses  créances. 

Art.  93.  L  héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer 
les  biens  de  la  succession,  et  doit  rendre  compte  de  son 
administration  aux  créanciers  et  aux  légataires. 

Il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels 
qu'après  avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter  son 
compte,  et  faute  d'avoir  satisfait  à  cette  obligation. 

Après  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut  être  contraint 
sur  ses  biens  personnels  que  jusqu'à  concurrence  seu« 
lement  des  sommes  dont  il  se  trouve  reliquaire. 

Art.  94.  Il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'ad- 
ministration dont  il  est  coargé. 

Art.  95.  Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession 
que  par  le  ministère  d'un  officier  public,  aux  enchères, 
et  après  les  affiches  et  publications  accoutumées. 

S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de  la  dé- 
préciation ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  négligence. 

Art.  96.  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les 
formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile;  il 
est  tenu  d'en  délésaer  le  prix  aux  créanciers  hypothé- 
caires qui  se  sont  faits  connaître. 

Art.  97.  11  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres  per- 
sonnes intéressées  l'exigent,  de  donner  caution  bonne  et 
solvable  de  la  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'inven- 
taire, et  de  la  portion  du  prix  des  immeubles  non  délé- 
guée aux  créanciers  hypothécaires. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution,  les  meubles 
sont  vendus  et  leur  prix  est  déposé,  ainsi  que  la  portion 
non  délé^ée  du  prix  des  immeubles,  pour  être  employés 
à  l'acquit  des  charges  de  la  succession. 

Art.  98.  S'il  y  a  des  créanciers  opposants,  l'héritier 
bénéficiaire  ne  peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  ma- 
nière réglés  par  le  juge. 

S'il  iTy  a  pas  de  créanciers  opposants,  il  paie  les 
créanciers  et  les  légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentent. 

Art.  99.  Les  créanciers  non  opposants,  qoi  ne  se  pré- 
sentent qu'après  l'apurement  du  compte  et  le  paiement 
du  reliquat,  n'ont  de  recours  à  exercer  que  contre  las 
légataires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  prescrit  par  le 
laps  de  trois  an^,  à  compter  du  jour  de  1  apurement  dn 
compte  et  paiement  du  reliquat. 

Art.  100.  Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été  apposé, 
d'inventaire  et  de  compte,  sont  à  la  charge  de  la  tac- 
cesssion. 

aBCTio!!  nr. 
Dêi  iueeestiont  vacantes. 

Art.  101.  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour 
faire  inventaire  et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente  per- 
sonne qui  réclame  une  succession,  qu'il  n'y  a  pas  d  hé- 
ritier connu,  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé, 
cette  succe<;sion  est  réputée  vacante. 

Art.  103.  Le  tribunal  de  première  instance  dans  l'ar- 
rondissement duquel  elle  est  ouverte  nomme  un  curateur, 
sur  la  demande  des  personnes  intéressées,  ou  sur  la 
réouisition  du  commissaire  du  Gouvernement. 

Art.  103.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est 
tenu  avant  tout  d'en  faire  constater  l'état  par  on  inven- 
taire ;  il  en  exerce  et  poursuit  les  droits  ;  il  répond  aux 
demandes  formées  contre  elle;  il  administre  sous  la 
charge  de  faire  verser  le  numéraire  qui  se  trouve  dans 
ta  succession,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix 
des  meubles  ou  immeubles  vendus,  dans  la  caisse  du  rece- 
veur de  U  régie  nationale,  pour  la  conservation  das 
droits,  et  à  la  charge  de  rendre  compte  à  qui  il  appar- 
tiendra. 


Art.  104.  Las  dispositions  de  la  section  III  sur  les 
formes  de  l'inventaire,  sur  le  mode  d'administration,  ac 
sur  les  comptes  à  rendre  de  la  part  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, sont  an  surpins  commoHes  aux  corateon  à  aao» 
cessions  vacantes. 

GHAMTRE  VI. 

JOu  partage  et  des  rapporis» 

SECTION  PREMIÈIIB* 

De  Vaetion  en  partage  et  de  la  formé. 

Art.  105.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans 
l'indivi-Hion;  et  le  partage  peut  être  toujours  provoqué, 
nonobstant  prohibitions  et  conventions  contraires. 

On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage 
pendant  un  temps  limité;  cette  convention  ne  peut  être 
obligatoire  an  delà  de  cinq  ans,  mais  elle  peut  être  ro- 
nonvelée. 


oupossession  suffisante  pour  acquérir  la  prescription 

Art.  107.  L'action  en  partage  à  l'égard  des  cohéritiers 
mineurs  on  interdits  peut  être  exercée  par  leurs  tu- 
teurs, spécialement  autorisés  par  un  conseil  de  famille. 

A  l'égard  des  cohéritiers  aosenls,  l'action  appartient 
aux  parents  envoyés  en  possession. 

Art.  108.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme, 
provoaner  le  partage  des  objets,  meubles  ou  immeoUes. 
a  elle  échus  qui  tombent  dans  la  communauté  ;  à  l'égard 
des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  communauté,  le  mari 
ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours  de  sa 
femme;  il  peut  seulement,  s'il  a  le  droit  de  jouir  de  eea 
biens,  demander  un  partage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer 
le  partage  définitif  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la 
femme. 

Art.  100.  Si  tous  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs, 
l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  de  la  succession 
n'e.st  pas  nécessaire,  et  le  partage  peut  être  fait  dans  la 
forme  et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées  jugent 
convenable. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  s'il  y  a  parmi 
eux  des  mineurs  on  des  interdits,  le  scellé  doit  être  i 
apposé  dans  le  plus  bref  délai,  soit  à  la  requête  des  ' 
héritiers,  soit  à  la  diligence  du  commissaire  du  Gou- 
vernement près  le  tribunal  de  première  instance,  soit 
d'office  par  le  Juge  de  paix  dans  l'arrondissement  du- 
quel la  succession  est  ouverte. 

Art.  110.  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'ap- 

Sosition  des  scellés,  en  vertu  du  titre  exécutoire  oa 
'une  permission  dnjuge. 

Art.  111.  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  créan- 
ciers peuvent  j  former  opposition,  encore  qu'ils  n'aient 
ni  titre  exécutoire,  ni  pernussion  du  juge. 

Les  formalités  ponr  la  levée  des  scellés  et  la  confse- 
tion  de  l'inventaire  sont  réglées  par  le  Gode  de  pro- 
cédure civile. 

Art.  119.  L'action  en  partage,  et  les  eontestations  qui 
s'élèvent  dans  le  cours  des  opérations,  sont  soumises  am 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

G'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  lietta» 
tiens,  et  que  doivent  être  portées  les  demandai  reUtirat 
à  la  garantie  des  lots  entre  copartageants  et  caUei  aa 
rescision  du  partage. 

Art.  113.  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  da  consentir  au 

Sartage,  on  s'il  s'élève  des  contestations,  soit  sur  le  moda 
'y  procéder,  soit  sur  la  manière  de  le  terminer, 

Ge  tribunal  prononce  comme  en  matière  sommaire, 
ou  commet,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  opérations  du  partage, 
un  des  juges,  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contes- 
tations* 

Art.  114.  L'estimation  des  immeubles  est  laite  par 
experts  choisis  par  les  parties  intéroMées»  ou,  à  leur 
relus,  nommés  a  office. 

Le  procès-verbal  des  experU  doit  présenter  les  basas 
de  l'estimation  ;  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut 
être  commodément  partagé,  de  quelle  manière  ;  fixer 
enfin,  en  cas  de  division,  chacune  des  parts  qu'on  peut 
en  former  et  leur  valeur. 

Art.  115.  L'eetimation  des  meubles,  s'il  n'jr  a  pas  e« 
de  prisée  faite  dans  un  inventaire  régulier,  doit  être  faita 
par  gens  à  ce  connai^Mint.  à  juste  prix  et  sans  ema. 

Art.  116.  Cbaena  das  eobéritiart  pantdaaandar  sa  pari 
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en  nature  de  meubles  et  immeubles  de  la  succession; 
néanmoins,  s'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  oppo- 
sants, ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  né- 
cessaire pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion, les  meubles  sont  vendus  publiquement  en  la  forme 
ordinaire. 

Art.  117.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager 
commodément,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licita- 
tion  devant  le  tribunal. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures, 
peuvent  consentir  que  la  Ucitation  soit  faite  devant  un 
notaire,  sur  le  choix  duquel  elles  s'accordent. 

Art.  118.  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été 
estimés  et  vendus,  s'il  y  a  lieu,  le  juge-commissaire 
renvoie  les  parties  devant  un  notaire  dont  elles  con- 
viennent, ou  nommé  d'oftice,  si  les  parties  ne  s'accor- 
dent pas  sur  le  choix. 

On  procède,  devant  cet  officier,  aux  comptes  que  les 
copartageants  peuvent  se  devoir,  à  la  formation  de  la 
masse  générale,  à  la  composition  des  lots,  et  aux  four- 
nissements à  faire  à  chacun  des  copartageants. 

Art.  119.  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse, 
suivant  les  règles  qui  seront  ci-après  établies,  des  dons 
qui  lui  ont  été  faits,  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur. 

Art.  lâO.  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les 
coiiéritiers  à  qui  il  est  dû  prélèvent  une  portion  égale 
sur  la  mas^e  de  la  succession. 

Les  prélèvements  se  font,  autant  c^ne  possible,  en 
objets  de  même  nature,  qualité  et  bonté  que  les  objets 
non  rapportés  en  nature. 

Art.  121.  Après  ces  prélèxements,  il  est  procédé,  sur 
ce  qui  reste  dans  la  masse,  à  la  composition  d'autant  de 
lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  copartageants  ou  de 
souches  copartageantes. 

Art.  122.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots, 
on  doit  éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les  héri- 
tages, et  de  diviser  les  exploitations  ;  et  il  convient  de 
faire  entrer  dans  chaaue  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité 
de  meubles,  d'immeuoles,  de  droits  ou  de  créances  de 
même  nature  et  valeur. 

Art.  123.  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense 
par  un  retour,  soit  en  rente,  soit  en  argent. 

Art.  124.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers, 
s'ils  peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix,  et  si  celui 
qu'ils  avaient  choisi  accepte  la  commission  :  dans  le  cas 
contraire,  les  lots  sont  faits  par  un  expert  que  le  juge- 
commissaire  désigne. 

Us  sont  ensuite  tirés  au  sort. 

Art.  125.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque 
•copartageant  est  admis  à  proposer  ses  réclamations 
contre  leur  formation. 

Art.  126.  Les  règles  établies  pour  la  division  des 
masses  à  partager  sont  également  observées  dans  la  sub- 
division à  faire  entre  les  souches  copartageantes. 

Art.  127.  Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un 
notaire,  il  s'élève  des  contestations,  le  notaire  dressera 
procès- verbal  des  difficultés  et  des  dires  respectifs  des 

f parties,  les  renverra  devant  le  commissaire  nommé  pour 
e  partage,  et,  au  surplus,  il  sera  procédé  suivant  les 
formes  prescrites  au  Code  de  procédure  civile. 

Art.  128.  Si  tous  les  cohéritiers  nesonlpas  présents,  ou 
«'il  y  a  parmi  eux  des  interdits  ou  des  mineurs,  même 
émancipés,  le  partage  doit  être  fait  en  justice  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  par  les  articles  109  et  suivants, 
jusques  et  compris  l'article  précédent.  S'il  y  a  plusieurs 
mineurs  qui  aient  des  intérêts 'opposés  dans  le  partage, 
il  doit  leur  être  donné  à  chacun  un  tuteur  sf^cial  et 
particulier. 

Art.  129.  S'il  y  a  lieu  à  liciiation  dans  le  cas  du  pré- 
cédent article,  elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice,  avec 
les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs.  Les  étrangers  y  sont  toujours  admis. 

Art.  130.  Les  partages  faits  conformément  aux  règles 
ci  dessus  prescrites,  soit  par  les  tuteurs,  avec  l'autorisa- 
tion, d'un  conseil  de  famille,  soit  par  les  mineurs  éman- 
ipé  sassistés  de  leurs  curateurs,  soit  au  nom  des  absents 
uo  non  présents,  sont  définitifs.  Ils  ne  sont  que  provi- 
sionnels, si  les  règles  prescrites  n'ont  pas  été  observées. 
'  yrt.  131.  Toute  personne,  même  parente  du  défunt,  qui 
n'est  pas  successible,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait 
cédéson  droit  à  la  succession,  p^ut  être  écartée  du  partage, 
soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  on  seul,  en  lai  rem- 
boursant le  prix  de  la  cession. 

Art.  132.  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à 
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chacun  des    copartageants,  des  titres  piurlleiilMn 
objets  qui  lui  sont  échus. 

Les  titres  d*une  propriété  divisée  restent  à  et 
la  plus  grande  part,  à  la  charge  d'en  aider  c*** 
copartageants  qui  y  auront  intérêt,  quand 
requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  F  l 

que  tous  les  héritiers  ont  choisi  ponr  en  ètn*  —  « 
taire,   à  la  charge  d'en  aider  les  copartageai       ^ 
réquisition.  S'il  y  a  difficulté  sur  ce  ehoix,  u 
par  le  juge. 

SECTIOR  U. 

Dêi  rapporté. 

Art.  133.  Tout  héritier,  même  bénéflcûûro,    ^ 
une  succession,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers 
qu'il  a  reçu  du  défunt  par  donation  entre -vif^ 
ment  ou  indirectement;  il  ne  peut  retenir  1m  Imm» 
réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  défont,  à  moiiis  mi 
dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément  ] 
ciput  et  hors  part,  ou  avec  dispense  du  rapport. 

Art.  134.  Dans  le  cas  même  ou  les  dons  et  fega  i 
été    faits  par  préciput  ou  avec  dispense  da 
l'héritier  venant  à  partager  ne  peut  les  retenir  c«— 
qu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  ;  l'excéai 
sujet  à  rapport. 

Art.  135.  L'héritier  qui  renonce  à  la  incnfluiion       ^ 
cependant  retenir  le  don  entre-vifs,  ou  réelame>r  l< 
a  lui  fait,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  àf 

Art.  136.  Le  donataire  qui  n'était  pas  1 
somptif  lors  de  la  donation,  mais  qui  se  trowva  , 
sible  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  doi) 
ment  le  rapport,  à  moins  que  le  donaleor  ne  ] 
dispensé. 

Art.  137.  Les  dons  et  legs  faits  an  fils  de  < 
trouve  successible  à  l'époque  de  l'ouverture   «»  — 
cession,  sont  toujours  réputés  faits  ayee  dis|       . 
rapport. 

Le  père  venant  à  la  succession  du  donatenr  a 
tenu  de  les  rapporter. 

Art.  138.  Pareillement  le  fils  venant  de  aop 
succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  n 
don  fait  à  son  père,  même  quand  il  aurait  «v 
succession  de  celui-ci;  mais  si  le  fils  ne  vient  ji 
représentation,  il  doit  rapporter  ce  oui  avait  étïL 
à  son  père,  môme  dans  le  cas  où  u  aurait  r 
succession . 

Art.  139.  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint      ini 
successible  sont  réputés  faits  avec  dispense  um 

Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à  d 
dont  l'un  seulement  est  successible,  celui-ci  en 
la  moitié  ;  si  les  dons  sont  faits  à  l'époux,  i 
il  les  rapporte  en  entier. 

Art.  140.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  snoeauiiHi 
donateur. 

Art.  141.  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  eaptofl 
pour  l'établissement  d'un  des  cohéritiers,  on  pow  m 
paiement  de  ses  dettes. 

Art.  142.  Les  frais  de  nourriture,  d'entretlen|  dTIfe* 
cation,  d'apprentissaee,  les  frais  ordinaires  d'éqa^aniii^ 
ceux  de  noces  et  présents  d'usage,  ne  doivent  pu  Hif 
rapportés. 

Art.  143.  11  en  est  de  même  Mes  profits  que  Thérilte 
a  pu  retirer  de  conventions  passés  avec  le  défaut»  ri  oie 
conventions  ne  présentaient  aucun  avantage  indliact 
lorsqu'elles  ont  été  faites. 

Art.  144.  Pareillement  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pow 
les  associations  faites  sans  fraude  entre  le  ddwit  at  ais 
héritiers,  lorsque  les  conditions  en  ont  été  rftjléee  par 
un  acte  authentique. 

Art.  145.  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fartait  tt  aoM 
la  faute  du  donataire  n'est  pas  suiet  à  rapport. 

Art.  146.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  clUMet  a^tattei 
à  rapport,  ne  sont  dus  qu'à  compter  da  Jonr  del'oi- 
verture  de  la  succession. 

Art.  147.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  e  k 

son  cohéritier,  il  nest  pas  dû  aux  légatairu 
créanciers  de  la  succession. 

Art.  148.  Le  rapport  se  UÀi  en  nature,  • 
prenant. 

Art.  149.  U  peut  être  exigé  en  natore  4  1        I 
immeubles,  toutes  les  fois  que  l'iouneable  i» 
pas  été  aliéné  par  le  donataire,  et  qa'Û  n'y  a  — 
la  succession  d'immeubles  de  mêmes  natnre. 
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bonté,  dont  on  puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux 
pour  les  antres  cohéritiers. 

Art.  150.  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant, 
Quand  le  donataire  a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture 
de  la  succession  ;  il  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuble 
à  l'époque  de  l'ouverture. 

Ar<.  151.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu  compte 
au  donataire  des  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose, 
en  égard  à  ce  dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au 
temps  du  partage. 

Art.  152.  11  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  do- 
nataire des  impenses  nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la 
conservation  de  la  chose,  encore  qu'elles  n'aient  point 
amélioré  le  fonds. 

Art.  153.  Le  donataire,  de  son  côté,  doit  tenir  compte 
des  dégradations  etdétériorations  qui  ont  diminué  la  valeur 
de  l'immeuble,  par  son  fait  ou  par  sa  faute  et  négligence. 

Art.  154.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  a  été  aliéné  par 
le  donataire,  les  améliorations  ou  dégradations  faites 
par  l'acquéreur  doivent  être  imputées  conformément  aux 
trois  articles  précédents. 

Art.  155.  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  les 
biens  se  réunissent  à  la  masse  de  la  succession,  francs 
et  quittes  de  toutes  charges  créées  par  le  donataire  ;  mais 
les  créanciers  avant  hypothèque  peuvent  intervenir  au 
partage,  pour  s'opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fasse  en 
fraude  de  leurs  droits. 

Art  156.  Lorsque  le  don  d'un  immeuble,  fait  à  un  suc- 
cessible  avec  dispense  du  rapport,  excède  la  portion  dispo- 
nible, le  rapport  de  l'excédant  se  fait  en  nature,  si  le  retran- 
chement de  cet  excédant  peut  s'opérer  commodément. 

Dans  le  cas  contraire,  si  l'excédant  est  de  çlus  de 
moitié  de  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  doit  rap- 
porter l'immeuble  en  totalité,  sauf  à  prélever  sur  la  masse 
ta  valeur  de  la  portion  disponible  :  si  cette  portion  ex- 
cède la  moiti)';  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire 
*  peut  retenir  l'immeuble  en  totalité,  sauf  à  moins  prendre 
et  à  récompenser  ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement. 

Art.  157.  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en  nature 
d'un  immeuble,  peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au 
remboursement  effectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues 
pour  impenses  ou  améliorations. 

Art.  158.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en 
moins  prenant. 

Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors  de 
la  donation,  d'après  l'état  estimatif  annexé  à  Tacte  ;  et, 
à  défaut  de  cet  état,  d'après  une  estimation  par  experts 
ajuste  prix  et  sans  crue. 

Art  159.  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins 
prenant  dan^  le  numéraire  de  la  succession . 

En  cas  d'insuffisan:e,  le  donataire  peut  se  dispenser 
de  rapporter  du  numéraire,  en  abandonnant  jusqu  à  duo 
concurrence  du  mobilier;  et,  à  défaut  du  mobilier,  des 
immeubles  de  la  succession. 

SECTION    III. 

Du  paiement  des  dettei. 

Art.  160.  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  an 
paiement  des  dettes  et  charges  de  la  succession. 

Art.  161.  Le  légataire  à  litre  universel  contribue  avec 
les  héritiers  au  prorata  de  son  émolument;  mais  le  léga- 
taire particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges,  sauf 
toutefois  l'ancien  hypothécaire  sur  l'immeuble  légué. 

Art.  i&i.  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession 
sont  grevés  de  rentes  par  hypotli«'>que  spéciale,  chacun 
des  cohéritiers  peut  exiger  que  h'S  rentes  soient  rem- 
boursées et  les  immeubles  rendus  libres  avant  qu'il  soit 
procédé  à  la  formation  des  fots  :  si  les  cohéritiers  parta- 
gent la  succession  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  l'im- 
meuble grevé  doit  être  estimé  au  même  taux  que  les 
autres  immeubles  :  il  est  fait  déduction  du  capital  de  la 
rente  sur  le  prix  total;  l'héritier  dans  le  lot  duquel 
tombe  cet  imin^-uble  demeure  seul  chargé  du  service  de 
la  rente,  et  il  doit  en  garantir  ses  cohéritiers. 

Art.  163.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges 
de   la  succession,   personnellement   pour   leur  part  et 

{>ortion   virile,  et  hypothécairement  poui  le  tout,  sauf  ! 
eur  recours,  soit  contre  leurs  cohéritiers,  soit  contre  les    i 
légataires  universels,  à  raison  de  la  part  pour  laquelle 
ils  doivent  y  contribuf^r. 

Art.  164.  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la 
dette  dont  l'immeuble  lé^ué  était  srevé,  demeure  su- 
brogé aux  droits  du  créancier  contre  les  héritiers  et  svc- 
teesevrt  à  titre  iniferscli 


Art.  165.  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel 
qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque,  a  payé  an  delà  de  sa 
part  de  la  dette  commune,  n'a  de  recours  contre  les  an- 
tres cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  universel  que 
pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit  personnellemont  en 
supporter,  môme  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a  payé 
la  distie  se  serait  fait  subroger  aux  droits  des  créanciers  ; 
sans  préjudice  néanmoins  des  droits  d'un  cohéritier  qui, 
par  Feffet  du  bénéfice  d'inventaire,  aurait  conservé  la 
faculté  de  réclamer  le  paiement  de  sa  créance  person- 
nelle comme  tout  autre  créancier. 

Art.  166.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou 
successeurs  à  titre  universel,  sa  part  dans  la  dette  hypo- 
thécaire est  répartie  sur  tous  les  autres  au  marc  le  franc. 

Art.  167.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont 
pareillement  exécutoires  contre  l'héritier  personnelle- 
ment; et  néanmoins  le  créancier  ne  pourra  en  poursui-. 
vre  l'exécution  que  huit  jours  après  la  signification  de 
ces  titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'héritier. 

Art.  168.  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas  et 
contre  tout  créancier,  la  séparation  des  patrimoines  du 
défunt  d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier. 

Art.  169.  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé 
lorsau'il  y  a  novation  dans  la  créance  contre  le  défunt, 
par  l'acceptation  de  l'héritier  |K>ur  débiteur. 

Art.  170.  Il  se  prescrit  relativement  aux  meubles  par 
le  laps  de  trois  ans. 

A  l'égard  des  immeubles,  l'action  peut  être  exercée 
tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'héritier. 

Art.  171.  Les  créanciers  d'un  copartageant  ne  sont 
point  admis  à  demander  la  séparation  des  patrimoines 
contre  les  créanciers  de  la  succession. 

Art.  172.  Les  créanciers  d'un  copartageant,  pour  éviter 
que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits, 
peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur 
présence  ;  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais;  mais 
ils  ne  i>euvent  attaquer  un  partage  consommé,  à  moins 
toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux,  et  an  pré- 
judice d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée. 

SECTION  IV. 

Des  effets  du  partage  et  de  la  garantie  des  lots. 

Art.  173.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  i  tous  les  effets  compris  dans  son 
lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  en  la 
propriété  des  autres  effets  de  la  succession. 

Art.  174.  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement 
garants  les  uns  envers  les  autres  des  troubles  et  évictions 
seulement  qui  procèdent  d'une  cause  antérieure  an 
partage. 

La  garantie  n'a  pas  lieu  si  l'espèce  d'éviction  soufferte 
a  été  exceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse  de 
l'acte  départage  ;  elle  cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  le 
cohéritier  souffre  l'éviction. 

Art.  175.  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement 
obligé,  en  proportion  de  sa  part  héréditaire,  d'indemniser 
son  cohéritier  de  la  perle  que  lui  a  causée  l'éviction. 

Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable,  la  portion 
dont  il  est  tenu  doit  être  également  répartie  entre  le  ga- 
ranti et  tous  les  cohéritiers  solvables. 

Art.  176.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur 
d'une  rente  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq  ans 
qui  suivent  le  partage.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  à 
raison  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  quand  elle  n'est 
survenue  que  depuis  le  partage  consommé. 

SECTION  ▼. 

De  la  rescision  en  matière  de  partage. 

Art.  177.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  poor 
cause  de  violence  ou  de  dol. 

Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision  lorsqu'un  det 
cohéritiers  établit  à  son  préjudice  nne  lésion  de  pivs  da 
quart.  La  simple  omission  d'un  objet  de  la  sneeession 
ne  donne  pas  ouverture  à  l'action  en  rescision,  mais 
seulement  à  un  supplément  à  l'acte  de  partage. 

Art.  178.  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tont 
acte  qui  a  pour  objet  de  foire  cesser  l'indifision  entre 
cohéritiers,  encore  qu'il  fût  qualifié  de  renie,  d'échange 
et  transaction,  ou  de  tonte  autre  manière. 

Mais  après  le  partage,  on  l'acte  9m  en  lient  lien,  l'ac- 
tion en  rescision  n'est  olus  admissible  contre  la  transac- 
tion faite  sur  les  difncnltée  réelles  qjk»  présentait  la 
premier  acte,  même  quand  il  n' j  annil  pas  en  à  m  soiel 
deproeès  coBUMQoé* 
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Art.  i79«  L'action  n*est  pas  admise  contre  une  vente 
de  droit  successif,  faite  sans  fraude,  à  Tundes  cohéritiers, 
à  ses  risques  et  périls,  par  ses  autres  cohéritiers  ou  par 
Fun  d'eux. 

Art.  180.  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  on  estime  les 
objets  suivant  leur  valeur  à  l'époque  du  partage. 

Art.  181.  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut 
en  arrêter  le  cours  et  empêcher  un  nouveau  partage,  en 
offrant  et  en  fournissant  au  demandeur  le  supplément  de 
sa  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en  nature. 

Art.  182.  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou 
partie  n'est  plus  recévable  à  intenter  l'action  en  rescision 
pour  dol  ou  violence,  si  l'aliénation  qu'il  a  faite  est  pos- 
térieure à  la  découverte  du  dol  ou  a  la  cessation  de  la 
violence. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  messs^e. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  la  re'vision  des  jugements  qui  ont 
réintégre'  des  communes  dans  la  propriété  de  bois 
ou  de  droits  d^taage. 

Enlle  Ctaudln,  orateur  du  Tribunat.  Citoyens 
législateurs,  11  est  Important  de  fixer  d'une  ma- 
nière positive  et  invariable  les  droits  de  propriété 
ou  d'usage  que  les  communes  peuvent  exercer 
dans  les  forêts  qui  api)artiennent  à  la  République. 
Tel  est  le  but  de  la  loi  soumise  en  ce  moment  à 


yenable  aux  intérêts  respectifs  des  communes  et 
du  domaine  national. 

L'esprit  réparateur  et  bienfaisant  qui  avait 
dicté  le  décret  du  28  août  1792,  en  faveur  des  ré- 
clamations que  les  communes  pouvaient  élever, 
à  la  fin  de  faire  valoir  leurs  droits,  n'eut  malheu- 
reusement pas  pour  résultat  unique  de  remédier 
aux  abus  que  la  féodalité  avait  introduits  ;  mais 
il  en  créa  d'autres  dans  un  sens  directement 
opposé,  non  moins  excessifs  et  non  moins  into- 
lérables. 

Les  jugements  des  tribunaux  rendus,  les  sen- 
tences arbitrales  portées  sur  les  réclamations  des 
communes  devaient  se  ressentir,  et  se  ressen- 


privé  ou  de  localité  remporta  sur  Pintérêt  général. 

A  l'aide  de  ces  jugements  et  de  ces  sentences, 
émanées  de  la  passion  ou  de  la  crainte,  les  com- 
munes, à  leur  tour,  devinrent  usurpatrices  ;  et 
l'on  eut  à  redouter  que  ces  usurpations  ne  finissent 
par  spolier  le  domaine  national  et  les  particuliers, 
ou  la  République  qui  les  avait  remplacés. 

La  violence  du  mal  avait  amené  sa  cessation, 
mais  les  circonstances  n'étaient  point  encore  assez 

Î)ropices  pour  le  couper  jusque  dans  la  racine  : 
es  divers  actes  législatifs  qui  statuèrent  sur  cette 
matière,  depuis  le  10  juin  1793,  ne  dirent  que 
palliatifs,  et  ne  produisirent  que  confusion  et 
incertitude  dans  les  droits,  et  suspension  dans  les 
jouissances  des  parties  respectives. 

Enfin,  la  loi  du  28  brumaire  an  VU  fut  rendue  : 
ses  principes  et  ses  dispositions  étaient  sages  et 
justes;  ils  tendaient  à  maintenir  les  communes 
dans  les  droits  qui  leur  compétaient  réellement, 
et  à  réintégrer  le  domaine  national  dans  les  pro- 

Sriétés  dont  il  avait  été  illégitimement  dépouillé, 
ais  les  mesures  d'exécution  qu'elle  prescrivit 
paralysèrent  les  bons  effets  que  ses  auteurs  s'en 
étaient  promis. 

Le  délai  d'un  mois  qu'elle  assigna  aux  corn- 
munes  pour  produire  les  jugements  rendus  en 
leur  faveur  et  leurs  titres,  celui  de  deux  mois 


La  plupart  des  communes,  et  surtout  le  ministre, 
ne  purent  qu'encourir  la  déchéance. 

Il  en  résulta  ce  qui  devait  en  résulter;  rincer^ . 
titude  des  droits  et  la  suspension  des  jonimuioav  ' 
se  prolon^rent  au  détriment  des  communes  at  ' 
du  domaine  national.  Citoyens  légîabitears ,  le 
projet  de  loi  qui  vous  a  été  proposé  par  les  onr 
teurs  du  Gouvemement,  le  10  de  ce  mois,  assors 
l'exécution  des  principes  et  des  dispositions  ds 
la  loi  du  28  brumaire  an  YIl.  qu'il  consenre. 

Le  délai  de  six  mois  qu*il  donne  aux  commnnss 
pour  produire  les  jugements  et  les  titres  sur  les» 
quels  elles  peuvent  appuyer  leurs  prétentions, 
est  tel  que  la  raison  et  l'équité  pouvaient  le  ré- 
clamer; l'intérêt  du  domaine  national  exigeait  que 
le  délai  d'une  année,  pour  décider  si  les  jugements 
produits  étaient  sujets  à  l'appel,  fût  accordé  aax 
préfets,  que  les  soins  d'une  administration  impor* 
tante  et  considérable  occupent  déjà  suffisamment. 

Le  projet  de  loi  concilie  donc  tous  les  intérêts, 
et  réunit  tous  les  avantages  qu'on  pouvait  désirer 
dans  la  situation  actuelle  des  choses. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  199  boules  Uitt» 
ches  contre  5  boules  noires. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSmENCB  DU  CITOYEN  nUYSTRIER. 

Séance  du  19  germinal  an  XI  (samedi  9  avril  ÏOSS^ 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  germlnsl 
est  adopté. 
Le  Corps  législatif  communique  par  un 


un  projet  de  loi  concernant  les  cMoptùms 
Heures  au  iS  janvier  1792  et  antérièuret  à 
mulgation  du  Code  civil. 

Le  Tribunat  renvoie  ce  projet  de  loi  à  la  section 
de  législation,  et  en  fixe  le  rapport  an  mardi 
22  çerminal. 

On  second  message  du  Corps  législatif  commo* 
nique  au  Tribunat  un  projet  de  loi  coneemanila 
contribution  foncière  des  biens  communaux. 

Ce  projet  ueloi  est  renvoyé  à  la  section  de  lin- 
térieur,  qui  fera  son  rapport  le  mardi  22jgerminaL 

Un  troisième  message  du  Corps  l^slatif  com- 
munique au  Tribunat  un  projet  de  toi  r^aUf  on 
remplacement  des  contributions  mobilière  et  sosip- 
tuatre  de  la  ville  de  Paris. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  la8eetlondel*in;» 
térieur,  qui  fera  son  rapport  le  jeudi  24  serminal. 

Un  quatrième  message  du  Corps  lédsktif  ooa^ 
munique  au  Tribunat  un  projet  de  M  relat^  à  la 
fixation  du  délai  dans  lequel  les  habitants  m  eo* 
lonies  pourront  comparaître  éievant  les  trifttifuratf 
de  France. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  la  section  de  légt^ 
lation,  qui  fera  son  rapport  le  mardi  22  fferminal. 

Un  cinquième  message  du  Corps  législatif  com- 
munique au  Tribunat  un  projet  de  M  eonoenuml 
Vaugmentation  du  nombre  des  juges  du  IHftiiiiiil 
criminel  du  département  de  la  Seine, 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  la  section  de 
législation,  qui  fera  son  mport  le  22  gmninal. 

un  sixième  message  du  tSorps  légisuitif  com- 
munique au  Tribunat  un  projet  de  M  relaUfmmù 
effets  des  divorces  prononces  avant  la  prwm^faikn 
du  titre  du  Code  ctvU  sur  le  divorce. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  &  la  section  de  lé- 
gislation, qui  fera  son  rapport  le  jeudi  24  ger^ 
minai. 

GalMurd  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  M 
relatif  aux  délaie  jHmr  la  eignifteaUon  die  pi   ^ 
verbaun  de  cosIroveiKioii  àlatei  au  fisiitv. 
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Citoyens  tribuns,  l'article  32  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  VII,  sur  le  timbre,  ne  donne  que  trois 
jours  aux  employés  de  la  régie  pour  siffniûer  les 
,  procès-verbaux  de  contravention  qu'ils  auront 
i  rapportés.  L'expérience  a  prouvé  que  ce  délai, 
suffisant  à  l'égard  des  contrevenants  domiciliés 
dans  l'arrondissement  du  bureau  où  la  fraude  a 
été  commise,  ne  l'est  point  à  l'égard  de  ceux  do- 
miciliés à  une  plus  grande  distance. 

Le  Gouvernement  propose  une  loi  pour  remé- 
dier à  cet  inconvénient.  La  première  disposition 
du  projet  n'applique  le  délai  de  trois  jours  qu'aux 
contrevenants  dont  le  domicile  se  trouve  dans 
l'arrondissement  du  bureau.  Le  second  article 
donne  huit  jours  de  délai  pour  la  signification  des 
procès-verbaux,  quand  la  distance  sera  de  5  my- 
riamèlres  (10  lieues),  et  un  jour  de  plus  par  cha- 
que 5  myriamètres  de  distance. 

Votre  section  des  finances  pensant,  comme  le 
Gouvernement,  que  cette  distinction  est  néces- 
saire, et  que  les  contraventions  deviendront  plus 
rares  par  une  plus  grande  certitude  de  répression, 
me  charge  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet. 

Le  Trifaunat  procède  au  scrutin  et  vole  1  adop- 
tion du  projet  de  loi  à  l'unanimité. 

Les  citoyens  Guinard,  Trouvé  et  Picault,  sont 
chargés  de  porter  ce  vœu  au  Corps  législatif. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  coîicemant  forganisaitan  des  écoles  de  phar» 
nutcie. 

Aucun  orateur  ne  demandant  la  parole,  il  est 
procédé  au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

Les  tribuns  Carret,  Costé  etCarrion-Nisas  sont 
0  hargés  de  porter  ce  vœu  au  Corps  législatir. 

Perrin  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  manufactures,  arts  et  me' tiers  [\). 

Tribuns,  je  viens,  au  nom  de  votre  section  de 
l'intérieur ,  vous  entretenir  d'un  projet  de  loi 
dont  toutes  les  dispositions  sont  relatives  à  l'exer- 
cice des  arts  :  c'est  assez  vous  dire  qu'elle  est 
digne  de  fixer  votre  attention,  comme  elle  a  long- 
temps fixé  celle,  et  du  Gouvernement  qui  la  pi-o- 
pose,  et  de  votre  section  de  l'intérieur  que  vous 
avez  chargée  d'en  faire  l'examen. 

Cette  loi  renferme  cinq  titres  différents.  Le  pre- 
mier a  pour  objet  la  composition  de  chambres 
consultatives  de  commerce;  il  en  détermine  les 
fonctions:  il  en  remet  l'oruanisation  à  un  règle- 
ment d'administration  publique;  il  leur  confie  le 
soin  de  faire  connaître  les  besoins  des  manufac- 
tures et  du  commerce. 

Le  second  est  relatif  à  la  police  des  fabriques 
et  ateliers.  Il  prescrit  les  règles  qui  tendent  à 
maintenir  une  utile  harmonie  entre  ceux  qui  font 
travailler  et  le^  ouvriers  qu'ils  emploient  ;  il  pro- 
nonce les  peines  qu'encourront  ceux  qui  ten- 
draient à  la  troubler. 

Le  troisième  concerne  les  obligations  respec- 
tives entre  le  maître  et  l'ouvrier  ;  toujours  cepen- 
dant il  la  subordonne  aux  conventions  écrites, 
lorsqu'elles  n'ont  rien  d'abusif. 

Le  quatrième  imprime  sur  la  marque  du  fabri- 
cant le  respect  qui  lui  est  dû  comme  a  une  portion 
importante  de  sa  propriété  ;  il  prononce  les  peines 
qu  encourront  les  contrefacteurs. 

Le  cinquième,  enfin,  règle  la  compétence  des 
tribunaux  sur  l'exécution  des  dispositions  anté- 
rieures. 

Pour  remplir  la  tâche  que  votre  section  de  l'in- 
térieur m'a  imposée,  je  dois  parcourir  l'ensemble 

(1)  Le  rapport  de  Perrin  ne  se  trouve  pas  a«  Jfont- 
t€ur:  nous  le  donnons  in  exlento. 


de  cette  loi,  qui  embrasse  autant  d'objets  séparés 
qu'elle  renierme  de  parties,  quoicme  toutes  se 
rapportent  au  même  but,  les  pro^^  des  manu- 
factures et  des  fabriques.  Mais  je  ne  dissimulerai 
pas  l'embarras  que  j'éprouve  relativement  au 
premier  titre,  à  celui  qui  est  relatif  au  régime  des 
manufactures.  Cet  embarras  sort  presque  néces- 
sairement du  milieu  des  incertitudes  de  l'expé- 
rience, et  de  la  diversité  des  opinions  sur  cet  objet 
important. 

Essayons  cependant  d'assurer  notre  marche,  en 
nous  étayant  de  ce  que  nous  apprend  l'histoire  de 
notre  économie  politique,  et  de  l'opinion  des  plus 
célèbres  administrateurs. 

C'est  une  vérité,  devenue  triviale,  que  la  balance 
du  commerce  est  aussi  celle  de  la  prospérité  des 
nations  ;  mais  c'est  surtout  pour  la  France  que 
les  progrès  des  manufactures  tendent  plus  direc- 
tement à  assurer  sa  splendeur  et  sa  félicité. 

En  vain  étend-elle  ses  limites  par  le  succès  de 
ses  armes,  par  la  grandeur  de  ses  capitaines,  par 
le  courage  de  ses  habitants,  par  l'esprit  national 
qui  les  anime  :  si  les  arts,  si  les  manufactures  n'y 
fleurissent,  tel  est  sous  un  ciel  heureux  la  marche 
rapide  de  sa  population,  que  son  état  intérieur 
sera  continuellement  en  état  de  trouble  et  de  dé- 
sordre, et  à  l'extérieur ,  en  état  de  guerre  persé- 
vérant, que  son  agriculture  dépérira,  et  que 
bientôt  son  sol  n'offrira  plus  que  le  spectacle 
déchirant  de  l'abandon  et  de  la  misère. 

Tributaire  des  nations  voisines  relativement  à 
ces  métaux  qui  sont  devenus  les  agents  généraux 
des  échanges,  c'est  au  manufacturier,  au  fabri- 
cant, qu'il  appartient  de  les  rendre  à  leur  tour 
tributaires  et  d'une  immense  population  et  d'un 
sol  fertile,  qui  fournit  à  l'industrie  la  plus  forte 
partie  de  ses  moyens,  et  du  goût  et  de  l'adresse 
des  Français  pour  l'exécution  des  ouvrages  les 
plus  précieux  ;  c'est  à  l'homme  industrieux  qu'il 
appartient  d'asservir  la  monnaie  en  la  réduisant 
à  n'être  dans  son  usage  le  plus  général  qu'une 
règle  de  comparaison  entre  les  différents  objets 
de  consommation,  ou  un  moyen  de  se  procurer 
les  matières  premières  qu'on  ne  peut  obtenir  du 
consommateur. 

C'est  à  lui  enfin  qu'il  est  réservé  d'encourager 
l'agriculture,  d'en  multiplier  les  spéculations,  en 
offrant,  en  échange  des  productions  dont  il  ali- 
mente ses  ateliers,  tout  ce  qui  peut  flatter  le  goût 
du  cultivateur,  et  l'indemniser  par  les  jouissances 
de  ses  peines  et  souvent  de  ses  sacrifices. 

C'est  en  protégeant  les  manufactures  que  Sully 
parvint  à  relever  la  France  de  l'état  d'alTaiblisse- 
ment  dans  lequel  l'avaient  plongée  les  guerres  ci- 
viles qui  précédèrent  le  règne  de  Henri  IV.  Le 
vaste  génie  de  Colbert  embrassant  tout  à  la  fois, 
et  les  secrets  de  la  politiaue,  et  les  vues  d'un  grand 
administrateur,  rendait  la  paix  à  l'Europe  par  ses 
négociations,  et  savait,  en  protégeant  les  arts,  ré- 
parer les  maux  que  causaient  à  la  France  les 
guerres  sanglantes  de  Louis  XIV.  On  conserve 


que  nntoieraniisme  religiew 

territoire  l'homme  industrieux,  en  le  froissant 

entre  l'infamie  et  l'obligation  de  se  pariurer. 

Enfin  on  se  rappelle  les  funestes  eflets  au'a 
produits,  à  une  époque  plus  récente,  ce  traité  de 
commerce  na^ère  convenu}avec  une  nation  ri- 
vale de  notre  industrie,  et  qui  en  plaj^it  les  suc- 
cès au-dessus  des  plus  grandes  victoires. 

Mais  si  la  prospérité  publique  demande  pour  les 
arts  et  protection  et  eDcoaragement  de  la  part  du 
li^slateor,  les  moyens  de  les  leur  accorda  avec 
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succès  présentent  un  des  plus  grands  problèmes 
de  l'économie  politique. 

n  ne  peut  entrer  dans  mon  projet  d'en  chercher 
la  solution  :  je  dois,  relativement  aupremier  titre 
de  la  loi  qui  vous  est  présentée,  me  oomer  à  exa- 
miner si  les  manufactures  peuvent  tirer  quelque 
avantage  du  système  réglementaire  anéanti  par 
notre  législation  actuelle,  et  qu'il  semble  vouloir 
recréer  ;  si  ce  système  ne  serait  pas  un  obstacle  à 
leurs  progrès  ;  et  en  dernière  analyse,  si  le  projet 
n'offre  pas  dans  sa  rédaction  les  moyens  les  plus 
assurés  d'en  prévenir  les  abus,  en  conservant  tous 
les  avantages  qui  peuvent  en  résulter. 

C'est  une  vérité,  reconnue  depuis  longtemps, 
que  les  gènes  imposées  à  Tindustrie  la  détruisent, 
tandis  que,  si  elle  est  accompagnée,  elle  prospère 

Ï»ar  l'émulation  et  le  profit  qirelle  fait  espérer  : 
a  liberté  en  est  la  mère,  et  l'asservissement  la  tue. 

C'est  une  faculté  de  l'&me  qui  disparaît  au  seul 
aspect  des  fers  qu'on  lui  prépare  ;  elle  s'élève  si 
elle  est  libre  dans  son  essor,  elle  rampe  sitôt  qu'elle 
aperçoit  qu'elle  peut  être  arrêtée  dans  son  vol. 

fit  de  quel  droit  le  législateur pénétrera-t-il  dans 
l'atelier  de  l'industrieux  manufacturier,  du  labo- 
rieux artisan,  pour  réffier  son  travail,  restreindre 
fies  conceptions,  et,  airigé  par  une  expérience 
souvent  trompeuse,  anéantir  dans  son  principe 
une  invention  dont  les  développements  eussent 
peut-être  obtenu  les  plus  grands  succès?  De  quel 
droit  découragera-t-il  l'esprit  inventif  par  la 
crainte  d'encourir  la  censure  des  inquisiteurs 
dont  il  Tenvironnera? 

Prétextera-t-il  la  nécessité  d'intervenir  entre  le 
manufacturier  et  le  consommateur  pour  s'assurer 
de  la  bonne  foi  de  l'un,  et  pour  soustraire  l'autre 
aux  pièges  que  la  fraude  peut  lui  tendre?  Mais  l'in- 
térêt réciproque  de  ceux  qui  contractent  ne  suffit- 
il  pas  pour  rassurer  sur  la  crainte  de  la  lésion  ? 

Celui  du  manufacturier,  de  l'artisan,  consiste 
moins  dans  les  avantages  qu'il  peut  retirer  d'une 
négociation  isolée,  que  dans  le  soin  qu'il  doit 
prendre  d'établir  ou  de  conserver  sa  réputation. 

Toujours  il  existe  à  côté  de  lui  des  rivaux  prêts 
à  profiter  du  discrédit  dans  lequel  le  ferait  tom- 
ber sa  mauvaise  foi,  et  il  ne  peut  ignorer  avec 
quelle  promptitude  il  ressentirait  les  effets  de  sa 
perfidie. 

D'ailleurs  la  dépravation  des  mœurs  est-elle 
donc  parvenue  à  un  tel  point,  que  nous  devions 
compter  pour  rien  le  désir  d'acquérir  l'estime  de 
ses  concitoyens,  de  se  placer  au-dessus  de  ses  ri- 
vaux, et  de  mériter  les  récompenses  honorables 
Sue  le  Gouvernement  accorde  aux  progrès  de  l'in- 
ustrie,  à  la  fabrication  perfectionnée? 

Ces  motifs  seront  toujours  plus  puissants  que 
les  règlements;  et  les  peines  n'influeront  jamais 

3ue  faiblement  sur  celui  qui  serait  sourd  à  la  voix 
e  l'honneur  et  de  la  délicatesse,  et  dont  les  spé- 
culations se  réduiraient  au  calcul  des  avantages 
que  la  fraude  peut  lui  procurer,  comparés  au 
danger  de  la  confiscation  et  de  l'amende. 

L'mtérét  du  consommateur,  en  même  temps 
qu'il  peut  se  reposer  sur  celui  du  manufacturier, 
est  encore  garanti  par  celui  du  commerçant , 
presque  toujours  agent  intermédiaire  entre  l'un 
et  Tautre  ;  de  cet  agent,  dont  l'état  consiste  à  con- 
naître les  qualités  des  objets  qu'il  expose  au  débit 
et  dont  les  succès  demandent  qu'il  puisse  en  ga- 
rantir la  perfection. 

C  Vst  de  ces  observations  que  sont  résultées  cette 
incertitude  et  ces  variations  que  Ton  observe  dans 
cette  partie  de  la  législation  ;  elles  ont  prévalu 
dans  rAssemblée  constituante. 

Alors  les  manufactures  existaient  sons  l'empire 


c. 

tte  question  fut  soumise  au  comité  d*ajgricol- 
et  dfe  commeir^;  et  l'article  8  du  projet  qii*II 


du  règlement  de  1779,  gui  avait  rendu  à  liodns* 
trie  une  portion  de  la  liberté  que  les  lois  anté- 
rieures lui  avaient  enlevée;  mais  elle  était  U»- 
jours  sous  le  régime  des  chambres  de  commeFce. 
des  inspecteurs,  et  des  bureaux  pour  la  yiaite  ec 
la  marque  des  étoffes. 

Le  premier  de  ces  établissements  resBemUait 
trop  à  une  corporation^  pour  qu'il  pût  résister  -  à 
l'influence  des  principes  constitutionnels  qui 
avaient  été  décrétés.  L'Assemblée  le  sappriina, 
ainsi  que  les  inspecteurs  et  les  bureaux  de  visite 
et  manque  ;  mais  elle  dut  aussi  examiner  alors  ai 
l'intérêt  du  commerce  ne  demandait  pas  querezé» 
cution  des  règlements  fût  confiée  a  une  autre 
torité. 

Cette 
ture 

présenta  portait,  que  la  police  des  manu&ctâraa 
serait  confiée  aux  municipalités ,  pour  y  main- 
tenir, comme  par  le  passé,  le  bon  ordre  et  la  bonne 
foi. 

Cette  autorité  donnée  aux  municipalités  sem- 
blait tendre  à  recréer  ce  gue  les  dispositions  an^ 
térieures  avaient  anéanti  :  chargées  de  mainte 
nir,  comme  par  le  passé,  le  bon  ordre  et  la  bonne 
foi,  les  municipalités  n'auraient  eu  d'autre  gnide 
que  les  règlements]  qui  avaient  existé  jusque-là  : 
et  si  leur  exécution  eût  été  confiée  à  une  autorité 
plus  populaire,  il  faut  avouer  aussi  que  Pon  élU. 
couru  le  danger  de  la  voir  passer  en  des  maint 
peu  habiles  et  peu  instruites  des  usages  et  désin- 
térêts du  commerce. 

Aussi  l'Assemblée  constituante  rejetart-elle  celle 
partie  du  projet  :  ainsi  elle  rendit  à  llndnstrie 
une  liberté  indéfinie,  qu'elle  crut  propre  à  en 
déterminer  les  progrès. 

Cette  tentative,  il  est  vrai,  ne  fut  pas  suivie  dHin 
heureux  succès  :  personne  n'ignore  jusqu'à  quel. 
point  nos  manufactures  et  notre  commerce  éprou- 
vèrent de  dépérissement  dans  les  années  qui  sut* 
virent.  Mais  qui  sera  assez  téméraire  pour  pro- 
noncer sur  la  cause  de  cette  décadence  an  muien 
de  tous  les  événements  qui  nous  ont  assaillis  t  Je 
me  reprocherais  de  vous  en  retracer  le  tableau; 
mais  on  peut  au  moins  demander  comment  les 
manufactures  pouvaient  prospérer,  lorsqu'on  dé- 
crétait la  ruine  totale  d'une  ville  qui  fût  de  loni 
temps  l'asile  de  la  plus  heureuse  industrie.        .  . 

Cependant,  en  l'an  Vl.  le  conseil  dosGioq-GenIs 
crut  voir  dans  la  loi  du  27  septembre  1791  la  causa 
principale  de  cette  décadence,  et  il  proposa  une 
résolution  plus  sévère  encore  que  le  projet  jaré- 
sente  par  le  comité  de  commerce.  Bile  connaît  an 
pouvoir  exécutif  le  droit  d'établir,  même  sans  le 
concours  de  l'autorité  législative,  tel  r^lement 
de  police  qu'il  penserait  être  nécessaire  :  die 
recréait  les  droits  de  visite  et  de  marque,  et  prescri- 
vait les  formes  à  suivre  pour  leur  établissement. 

Nous  aimons  à  rappeler  ici  avec  quelle  force  et 

Suelle  énergie  ce  projet  fut  combattu  au  conseil 
es  Anciens.  Tout  ce  gue  les  connaissances  lof 
plus  approfondies  des  intérêts  de  notre  commerça 
pouvait  offrir  de  raisonnements,  tout  ce  que  le 
vif  amour  de  la  liberté  pouvait  présenter  de  con- 
sidérations puissantes,  y  fut  développé  avec  œ 
talent  rare,  cette  énergie  active  qui  servit  alory 
les  intérêts  de  l'industrie,  et  que  nous  admirona 
encore  dans  Tun  des  membres  du  Gouvemement. 
La  résolution  fut  rejetée. 

Cette  double  victoire,  remportée  à  des  époques 
si  différentes  par  les  principes  de  la  Uberlé,  adt 
vous  rendre  extrêmement  attentifis  sur  le  tilie  dé 
la  loi  qui  vous  est  présentée,  que  je  discute  M  ee. 
moment. 
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Cependant,  quelles  que  soient  les  opinions  sur 
le  système  réglementaire,  si  ce  projet  les  respecte 
toutes,  s*il  ne  se  ressent  ni  de  renthousiasme  de 
la  liberté  qui  a  dicté  le  décret  de  1791,  ni  du 
sentiment  trop  profond  des  abus  qui  existaient 
en  Tan  VI .  et  qui  avaient  préparé  la  rigoureuse 
résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents;  si,  dans  son 
exécution,  la  loi  protège  riudustrie  et  la  garantit 
contre  tout  ce  qui  peut  la  décourager;  si  Tauto- 
rité  du  législateur  ne  peut  intervenir  que  là  où 
commence  un  grand  intérêt  national  ;  si  Tobjet 
des  règlements  ne  peut  être  que  de  le  faire  con- 
corder avec  celui  du  commerce;  si,  en  reconnais- 
sant ces  avantages  du  projet  actuel  sur  ceux  qui 
ont  été  présentés  jusqu  à  présent,  nous  y  trouvons 
encore  une  sage  ménance  qui  ne  veut  procéder 
que  par  des  tentatives  conduites  avec  prudence, 
qui  se  refuse  à  donner  aux  règlements  ce  carac- 
tère de  durée  qu'ils  obtiendraient  s'ils  étaient  con- 
vertis en  loi,  jusqu'à  ce  que  Tévénement  ait  jus- 
tifié leur  sagesse  par  le  succès,  alors  le  projet 
réunira  vos  suffrages,  et  vous  l'approuverez  sans 
craindre  de  porter  atteinte  aux  principes  sacrés  de 
la  liberté. 

Ce  sont  ces  qualités,  citoyens  tribuns,  que  votre 
section  de  Tintérieura  cru  trouver  dans  le  projet 
de  loi.  Pour  se  convaincre  qu'elles  y  existent,  il 
faut  en  parcourir  les  articles,  afin  de  se  mettre  à 
même  d  en  saisir  l'ensemble  et  d'en  apprécier  la 
sagesse. 

Le  premier  de  ces  articles  donne  au  Gouverne- 
ment le  pouvoir  d'établir  dans  les  lieux  qu'il  ju- 
gera convenable  des  chambres  consultatives  de 
manufactures,  arts  et  métiers. 

L'article  3  montre  le  but  de  cette  institution. 
Les  fonctions  de  ces  chambres  seront  de  faire  con- 
naître les  besoins  et  les  moyens  d'amélioration  des 
manufactures,  arts  et  métiers. 

Enfin  l'article  4  n'autorise  la  promulgation  des 
règlements  qu'autant  qu'ils  auront  été  précédés 
de  l'avis  de  ces  chambres  consultatives. 

On  l'a  dit  avant  moi;  entre  savoir  faire  le  com- 
merce et  le  savoir  conduire,  la  différence  est  im- 
mense. La  première  de  ces  connaissances  est  celle 
du  manufacturier,  du  négociant  ;  la  seconde  est 
celle  du  politique  :  mais  celui-ci  s'exposerait  à  de 
grandes  erreurs,  s  il  prétendait  pouvoir  conduire 
le  commerce  sans  en  connaître  les  détails,  régler 
la  fabrication  sans  être  instruit  de  ses  moyens,  et 
limiter  les  spéculations  sans  avoir  approfondi  les 
avantages  qui  peuvent  en  résulter. 

C'est  du  manufacturier,  du  négociant  seuls  qu'il 
peut  obtenir  les  lumières  qui  sont  nécessaires  sur 
ces  objets  intéressants.  Sans  leur  concours,  exposé 
sans  cesse  à  l'empire  d'une  trompeuse  apparence, 
il  peut,  avec  les  intentions  les  plus  pures,  trahir 
tout  à  la  fois  et  l'intérêt  public  et  celui  de  l'in- 
dustrie. 

Que  rhomme  le  plus  exercé  dans  la  science  de 
l'économie  politique  ne  se  croie  pas  humilié  de 
ces  vérités.  Sully  conçut  la  grande  idée  de  faire 
fleurir  la  France  par  les  arts,  et  le  premier  il  ap- 
pela à  son  secours  les  manufactuners,  les  négo- 
ciants, réunis  sous  le  nom  de  chambre  du  com- 
merce, et  il  n'hésita  pas  de  rendre  hommage  aux 
lumières  qu'ils  lui  avaient  fournies. 

Ce  ne  fut  jamais  qu'après  avoir  recueilli  les  opi- 
nions des  manufacturiers  que  Colbert  rédigea  ces 
règlements  auxquels  on  ne  peut  refuser  l'hom- 
mage d'avoir  été  utiles  au  commerce. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  prononça  la 
dissolution  de  ces  chambres,  elle  vit  dans  leur  or- 
ganisation, dans  Télection  de  ceux  qui  devaient 
les  présider,  dans  cette  caisse  commune  qui  leur 


appartenait,  une  corporation  dont  l'existence  ré- 
pugnait aux  principes  de  la  Constitution  ;  mais 
elle  pensa  que  la  Constitution  assurait  les  mêmes 
avantages,  lorsqu'elle  autorisait  la  réunion  volon- 
taire dos  citoyens  animés  du  même  intérêt;  elle 
s'en  remit  à  leur  zèle  de  faire  connaître  leurs  be* 
soins  et  leurs  vœux  :  on  n'avait  pas  encore  fait 
alors  la  funeste  épreuve  des  maux  qui  peuvent 
résulter  de  ces  assemblées  réunies  sans  objet  déter- 
miné, sans  l'intervention  du  Gouvernement,  sans 


principes  ae  lanarcnie  qui  règne 
leur  sein. 

C'est  pour  éviter  ce  danger  que  seront  formées 
les  chambres  consultatives  de  commerce.  L'objet 
de  leur  création  est  déterminé  par  la  dénomination 
même  de  l'institution  ;  elle  l'est  particulièrement 
par  l'article  3,  et  nous  ne  devons  pas  douter  que 
les  règlements  de  leur  organisation  ne  leur  per- 
mettront pas  d*en  franchir  les  limites. 

Quelle  garantie  plus  forte  peut-on  présenter  an 
législateur  sur  la  sagesse  de  ceux  dont  s'occupe 
l'article  4  ? 

Si  les  vérités  qui  ont  été  énoncées,  il  n'y  a  qu'un 
instant,  doivent  inspirer  une  sorte  de  répugnance 
pour  tout  règlement  relatif  aux  manufactures  et 
au  commerce  ;  s'il  est  permis  de  douter  que  la  loi 
puisse  pénétrer  dans  les  ateliers  pour  en  régler  le 
régime  ;  s'il  est  vrai  enfin  que  la  liberté  doive 
être  la  compagne  fidèle  de  l'industrie,  il  faut  aussi 
convenir  que  cette  liberté  est  ici,  comme  sur  tou- 
tes les  parties  qui  appartiennent  à  l'ordre  social, 
subordonnée  à  l'intérêt  général;  que  sans  cela 
elle  peut  dégénérer  en  une  licence  destructive  du 
commerce  lui-même;  qu'elle  peut  protéger  la 
fraude  et  la  mauvaise  foi  qui  doivent  en  être  soi- 
gneusement bannies  ;  qu'enfin  il  vaut  mieux  les 
f prévenir  par  de  sages  règlements  que  d'avoir  à 
es  réprimer  par  des  peines  sévères. 

Si  rexcès  des  formalités  peut  écarter  des  ate- 
liers jusqu'au  nom  de  la  liberté,  leur  oubli  total 
?  introduit  nécessairement  la  licence,  dont  les 
unestes  effets  sont  quelquefois  plus  irréparables 
encore. 

C'est  entre  ces  deux  écueils  que  le  législateur 
se  trouve  placé.  Et  quel  moyen  plus  propre  de 
les  éviter  que  de  consulter  le  commerce  sur  les 
règlements  qui  peuvent  lui  convenir?  Pourra-t-il 
se  plaindre  des  formalités  auxquelles  il  se  trouvera 
assujetti,  lorsqu'il  les  aura  lui-même  provoquées? 
Perdra-t-il  le  sentiment  de  sa  liberté,  lorsque  ve 
sera  lui  qui  aura  demandé  qu'elle  soit  restreinte 
dans  de  justes  limites,  lorsque  la  loi  n'aura  fait 
que  sceller  les  plans  qu'il  aura  formés  ? 

Si  l'intervention  de  la  loi  dans  le  régime  dès 
manufactures  ne  choque  aucun  des  principes  du 
droit  politique,  si  l'industrie  est  aussi  de  son  do- 
maine^ c'est  surtout  lorsqu'elle  en  garantit  les 
produits,  lorsque  la  fraude  ou  même  l'impéritie 
peuvent  essentiellement  compromettre  l'honneur 
et  l'intérêt  national,  c'est  lorsque  ces  produits 
pénètrent  chez  les  nations  étrangères. 

J'ai  dit  que  dans  les  traités  commerciaux,  lln- 
térêt  des  fanricants  et  celui  du  consommateur  as- 
suraient une  fidélité  réciproque.  Il  n'en  est  pas 
de  même  dans  les  échanges  qui  se  font  avec 
l'étranger;  le  nom  du  fabricant  n'y  est  rien,  celui 
de  la  nation  à  laquelle  il  appartient  est  tout.  On 
connaît  dans  les  échelles  du  Levant  les  draps  de 
fabrique  anglaise  ou  française  ;  mais  on  n'y  con- 
naît peut-être  pas  le  nom  d'un  seul  des  fabncants 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  nations  :  c'est 
toiqoars  sous  ce  rapport  d'origine  nationale  q/a» 
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le  consommateur  étranger  se  détermine  ;  et  c'est 
ainsi  que  la  mauvaise  foi  ou  l'ignorance  peuvent 
facilement  discréditer  les  fabriques  de  toute  une 
nation  et  reporter  sur  une  nation  rivale  tous  les 
avantages  que  procurait  une  heureuse  concur- 
rence. 

Ge  ne  sont  pas  ici  de  simples  véri  tés  théoriques  : 
une  malheureuse  expérience  ne  les  a  que  trop 
justifiées  ;  et  si  plusieurs  causes  ont  concouru  a 
la  décadence  de  notre  commerce,  il  est  difficile 
de  ne  pas  en  trouver  une  dans  Tabus  de  la  liberté 
indéfinie  donnée  par  TAssemblée  constituante,  à 
laquelle  on  peut  reprocher  peut-être  d'avoir,  sur 
ce  point,  renversé  un  ancien  édifice  dont  la  dif- 
formité était  choquante,  sans  songer  à  réédifier 
sur  un  nouveau  plan. 

L'article  4,  que  nous  discutons  en  ce  moment, 
rend  homm^eà  ces  vérités.  J'ai  déjà  observé  que 
les  règlements  ne  pourraient  être  rendus  que  sur 
l'avis  des  chambres  consultatives  ;  j'ajoute  qu'ils 
ne  pourront  être  relatifs  qu'aux  produits  des 
manufactures  qui  s'exporteront  à  Tétranger  :  en 
sorte  que,  relativement  au  commerce  intérieur, 
rîndustrie  ne  connaîtra  point  de  limites  ;  il  sera 
le  domaine  de  la  liberté  la  plus  indéfinie,  et,  par 
conséquent,  celui  de  l'invention  ou  du  perfection- 
nement ;  il  sera  aussi  celui  de  c^tte  heureuse 
rivalité  entre  les  fabricants  nationaux  qu'excitent 
avec  tant  d'empire  les  récompenses  honorables 
accordées  aux  inventions  utiles,  et  qui  produit 
ces  chefs-d'œuvre  que  l'industrie  nationale 
expose  annuellement  sous  les  yeux  et  du  peuple 
français  qu'ils  enorgueillissent,  et  des  étrangers 
qui  fes  admirent. 

C'est  ainsi  que  se  prépareront,  dans  l'intérieur, 
les  succès  de  notre  commerce  chez  les  peuples 
étrangers. 

Quelle  que  soit  la  prudence  avec  laquelle 
sont  posées  dans  la  loi  qui  vous  est  présentée  les 
bases  de  cette  partie  de  notre  législation,  cepen- 
dant il  est  possible  que  leur  développement  n'at- 
teigne pas  dès  les  premiers  instants  le  degré  de 
I>enection  dont  il  est  susceptible.  Le  manuractu- 
rier,  encore  préoccupé  des  anciens  abus,  repous- 
sera tout  ce  qui  paraîtra  avoir  avec  eux  quelque 
analogie.  Ces  mémos  abus  et  les  changements 
survenus  dans  nos  relations  commerciales  ne  per- 
mettent pas  au  Gouvernement  de  marcher  d'un 
pas  certain,  en  s'éclairant  de  l'expérience  des  temps 
antérieurs  ;  il  faut  qu'il  en  ait  acquis  une  nouvelle  ; 
il  faut  qu'il  ait  réuni  toutes  les  lumières,  pour  qu'il 
puisse  proposer  des  lois  qui  aient  le  caractère  de 
stabilité  qui  leur  est  nécessaire  ;  et  c'est  pour  cela 
que  le  projet  lui  transmet  le  pouvoir  de  former 
des  règlements  provisoires  ;  qu  il  assure  leur  exé- 
cution j)endant  trois  années,  à  compter  de  leur 
promulgation,  et  que  c'est  seulement  après  ce 
temps  écoulé  qu'ils  seront  présentés  au  Corps  lé- 
gislatif. Ainsi  le  Gouvernement,  dirigé  par  sa  pro- 
Ï»re  expérience,  sera  plus  à  portée  de  vous  garantir 
a  bonté  de  ses  projets;  ainsi  le  manuucturier 
pourra  en  faire  connaître  les  avantages,  et  la  loi 
que  le  Corps  législatif  portera  sera  le  résultat  d'une 
confiance  réciproque  entre  ceux  qui  doivent  con- 
courir à  sa  formation  et  les  citoyens  qui  doivent 
s'y  soumettre.  Heureuse  la  nation  ches  laquelle 
ce  précieux  accord  retrace  ainsi  les  premiers  élé- 
ments du  contrat  social  I 

Je  passe  à  l'examen  du  titre  second  :  il  renferme 

trois  articles.  Les  deux  premiers  prononcent  des 

)eines  contre  ceux  qui  se  coaliseront  pour  faire 

uiusser  ou  baisser  le  prix  du  travail  dans  les  ate- 

iers  ;  le  troisième  aggrave  ces  peines  lorsque  la 

coalition  a  été,  de  la  part  des  ouvriers,  accompa- 


gnée de  violences,  voies  de  fait  ou  attroupemeata: 
elles  seront  celles  portées  au  Code  de  police  cor- 
rectionnelle ou  au  Code  pénal,  suivant  la  nature 
du  délit. 

La  réciprocité  de  services  qui  existe  entre  le 
fabricant  et  l'ouvrier  qui  peuple  ses  ateliers  leur 
impose  également  des  devoirs  réciproques,  ffi 
l'ouvrier  doit  trouver  dans  le  prix  de  son  travail 
le  moyen  de  se  sustenter  et  d'entretenir  sa  fin- 
mille,  il  faut  aussi  que  ses  salaires  n'absorbent  pas 
le  bénéfice  que  le  manufacturier  a  le  droit  de  pr^ 
tendre,  et  qu'il  ne  peut  obtenir  qu'en  soutenant  la 
concurrence. 


de  ces  extrémités,  s'il  était  exposé  à  subir  la  loi 
ou  de  l'intérêt  ou  de  la  force.  11  conservera  un 
juste  milieu,  s'il  est  diii^é  par  l'esprit  de  justice, 
d'humanité  etde  reconnaissance,  qui  doit  toujours 
régler  les  rapports  entre  l'ouvrier  et  celui  oui  le 
fait  travailler:  et  c'est  à  ces  éléments  que  la  loi 
les  rappelle.  Votre  section  de  l'intérieur  a  pensé 
que  ce  titre  n'était  pas  susceptible  de  difAculCés. 

Le  titre  Ul  prononce  sur  les  obligations  respeo» 
tives  entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les  em^ient 

L'article  1*'  détermine  les  cas  où  le  contrat 
formé  entre  l'apprenti  et  celui  qui  doit  llnstruîre 
peut  être  dissous  :  ils  sont  l'inexécution  des  enga- 
gements de  part  ou  d'autre;  les  mauvais  trtate* 
ments  que  le  maître  ferait  éprouver  à  son  apprenti  ; 
l'inconduite  de  ce  dernier;  enfin  si  Tapprenti  s^ 
obHgé  à  donner,  pour  tenir  lieu  de  rétribution 
pécuniaire,  un  temps  de  travail  dont  la  TSleur  aé- 
rait jugée  excéder  le  prix  des  apprentissages. 

Léserais  premières  causes  de  dissolution  n'ont 
pas  paru  susceptibles  de  difficultés  ;  mais  ce  n^ 
été  qu'après  une  discussion  approfondie  que  la 
majorité  de  votre  section  s'est  déterminée  à  ad- 
mettre la  quatrième. 

L'article  suppose  que  le  contrat  formé  entre  le 
maître  et  l'apprenti  a  été,  lors  de  sa  formation. 
accompagné  de  tout  ce  qui  peut  assurer  la  liberté 
des  contractants,  puisque,  s'ils  ne  sont  pas  ma* 
jeurs  l'un  ou  l'autre,  le  mineur  ne  peut  le  sous- 
crire au'avec  l'accession  de  ceux  sous  Tantorité 
desquels  il  est  placé. 

Lorsque  cet  acte  a  été  aussi  solennellement  con* 
senti,  est-il  bien  possible,  a-t-on  dit,  de  le  dissou- 
dre sous  le  prétexte  d'une  espèce  de  lôûon  va^ 
guement  énoncée,  parce  qu'il  est  impossible  de 
rasseoir  sur  une  base  certaine  ? 

Peut-il  exister  une  r^le  uniforme  du  prix  de 
l'instruction  ?  Tel  maître  attache  une  plus  ffraode 
valeur  à  celle  qu'il  donne,  soit  à  raison  du  lile 
qu'il  apporte  aux  progrès  de  son  élève,  soit  parce 
qu'il  attache  un  grand  prix  au  secret  de  sa  nibii- 
cation,  qui  lui  a  fait  obtenir  la  préférence  sur  ses 
rivaux  ;  et  lorsque  l'apprenti  aura  recueilli  les 
fruits  du  zèle  et  des  talents,  il  pourra  venir  con- 
tester sur  la  valeur  qu'il  y  a  attachée  dans  un  acte 
solennel  I 

L'amour  de  la  liberté,  le  désir  du  gain,  rendront 
ces  contestations  très-fréquentes.  L  apprenti  ins- 
truit ne  sentira  plus  que  la  chaîne  qiru  s'est  im- 
posée, et  il  fera  tous  ses  efforts,  sinon  pour  la 
rompre,  du  moins  pour  en  alléger  le  poids  ;  et« 
soit  qu'il  prospère  ou  qu'il  succombe,  toujours 
aura-t-il  dissous  cet  utile  accord  qui  doit  exister 
entre  l'ouvrier  et  celui  qui  remploie. 

On  a  répondu  à  ces  motifs  par  l'empire  qu*ob- 
tieut  nécessairement  dans  ce  contrat  Tbomme  iaq^ 
truit  sur  celui  qui  cherche  nnstroction,  l'IioaiQa 
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consommé  dans  les  calculs  de  son  iatérét  sur 
Hoexpérience  de  la  jeunesse. 

Le  mineur  doit,  il  est  vrai,  être  assisté  de  son 
tuteur  :  mais  quel  est  celui  qui  paie  de  son  temps 
l'instruction  qu'il  reçoit?  C'est  celui  qui  n'a  pas 
d'autre  moyen  de  se  libérer  ;  et  plus  il  sentira  yi- 
vement  le  besoin  de  s'instruire,  plus  on  sera  maître 
de  lui  imposer  des  conditions  onéreuses. 

Et  quelles  seront  celles  que  refusera  le  tuteur 
étranger  d*un  malheureux  indigent?  11  n'aura 
d'autre  désir  que  de  se  débarrasser  des  soins  pé- 
nibles d'une  éducation  dont  il  ne  peut  tirer  aucun 
avantage.  11  faut  donc  que  la  loi  vienne  au  secours 
de  celui  dont  les  intérêts  auraient  été  sacrifiés. 

On  ne  peut,  il  est  vrai,  déterminer  le  point  où 
la  lésion  commencera;  mais  la  prudence  du  ma- 
gistrat suppléera  au  silence  forcé  de  la  loi  ;  il 
pèsera  les  circonstances  et  les  localités,  et  l'on 
doit  attendre  de  son  zélé  et  de  sa  prudence  qu'il 
réprimera  les  prétentions  injustes,  et  qu'il  par- 
viendra à  dissiper  les  craintes  de  trop  fréquentes 
réclamations. 

C'est  du  rapprochement  de  ces  deux  opinions 
qu'est  résultée  celle  de  votre  section  de  Tintérieur 
pour  l'adoption  de  cet  article. 

Le  dixième  prononce  des  peines  contre  le  maître 
nui  entreprenarail  de  retenir  un  apprenti  au  delà 
de  son  temps,  et  lorsqu'il  a  rempli  ses  engage- 
ments; il  veut  qu'à  cette  époque  le  congé  d'acquit 
lui  soit  délivré. 

Le  onzième  défend  de  recevoir  à  titre  d'ouvrier 
un  apprenti  qui  ne  représenterait  pas  un  congé 
d'acquit  de  son  maître. 

Le  douzième  veut  qu'aucun  ouvrier  ne  puisse 
être  reçu  dans  un  atelier,  s'il  ne  représente  sur 
un  livret,  dont  il  doit  être  porteur,  un  congé  d'ac- 
quit délivré  par  celui  de  chez  qui  il  sort. 

Le  treizième,  relalif  aux  livrets,  veut  que  leur 
forme  particulière  soit  dt'terminée  par  un  règle- 
ment d  administration  publique. 

Je  cumule  ces  quatre  articles,  parce  qu'ils  ont 
entre  eux  une  intime  corrélation,  et  qu'ils  se  jus- 
tifient par  les  plus  simples  réflexions.  11  est  facile 
d'apercevoir  le  but  vers  lequel  ils  concourent,  et 
de  juger  s'ils  le  remplissent. 

Assurer  l'exécution  des  conventions  entre  le 
maître  et  l'apprenti,  ou  ses  ouvriers,  et  prévenir 
la  séduction  qui  peut  être  exercée  sur  un  ouvrier 

Sour  l'attirer  dans  un  autre  atelier,  tel  est  le  vœu 
e  ces  quatre  articles. 

Les  moyens  sont  simples,  et  c'est  leur  simplicité 
qui  en  démontre  la  bonté.  Aucun  apprenti,  aucun 
ouvrier  ne  peut  sortir  sans  un  congé  d'acquit  de 
ses  engagements;  tous  les  ateliers  lui  sont  fermés 
s'il  n'en  est  porteur;  et  le  fabricant  qui  autori- 
serait la  fraude  en  le  recevant  encourt  la  peine 
des  dommages  et  intérêts. 
Pour  qu'il  existe  une  juste  réciprocité,  il  faut 

3 ne  l'ouvrier  ou  l'apprenti  aient  le  aroit  de  se  faire 
élivrer  ces  congés  quand  ils  ont  celui  de  les  ob- 
tenir, et  la  loi  le  leur  donne  :  à  l'apprenti,  quand 
il  a  rempli  ses  engagements;  à  l'ouvrier,  quand  le 
temps  pendant  lequel  il  s'est  obligé  de  travailler 
est  expiré. 

La  nature  du  contrat  qui  se  passe  entre  le  maître 
et  l'ouvrier  n'est  pas  susceptible  de  beaucoup  de 
formalités  :  il  est  presque  toujours  verbal  :  il  fallait 
donc  que  la  loi  aéterminàt  le  temps  annuel  ils  ac- 

auerraient  l'un  et  l'autre  la  liberti? ,  et  c  est  l'objet 
es  deux  derniers  articles  de  ce  titre. 
Toute  convention  faite  de  bonne  foi  doit  être 
exécutée  :  l'engagement  de  l'ouvrier  ne  peut  ex- 
céder une  année,  à  moins  qu'il  ne  soit  contre- 
maître ou  conducteur  des  autres  ouvriers,  oo  qu'il 


n'ait  un  traitement  et  des  conditioDs  stipulés  par 
un  acte  exprès. 

Lorsqu'il  y  a  des  conventions  écrites,  le  pro- 
blème est  résolu  par  l'acte  même  oui  les  renferme, 
et  lorsqu'à  défaut  de  cet  acte  rengagement  est 
limité  à  une  année,  il  n'y  a  plus  de  doute  à  élever 
sur  l'époque  à  laquelle  le  congé  d'acquit  peut 
être  demandé  par  run  et  ne  peut  être  refusé  par 
l'autre. 

11  est  difficile  de  réfléchir  sur  la  simplicité  de  ce 
système  sans  se  rappeler  les  abus  qui  résultaient  de 
cette  foule  d'articles  réglementaires  qui  formaient 
les  statuts  des  différentes  corporations,  et  sans 
s'applaudir  de  leur  suppression.  La  comparaison 
des  uns  avec  les  autres  entrerait  peut-être  dans  la 
tâche  qui  m'est  imp<)8ée;  mais,  en  exprimant  les 
motifs  de  la  loi  que  je  discute,  et  qui  vous  est  pré- 
sentée, l'orateur  du  Conseil  d'Etat  a  rempli  cet 
objet,  et  l'énergie  qu'il  a  mise  dans  le  tableau  qu'il 
a  mit  de  ces  anciens  abus  ne  me  permettrait  que 
de  vous  en  offrir  une  fiiible  copie. 

Je  passe  au  quatrième  titre.  Il  a  pour  objet  de 
déterminer  les  peines  attachées  à  la  contrefeçon 
des  marques  adoptées  par  les  manufacturiers  on 
artisans  ;  il  trace  les  formalités  qui  doivent  être 
observées  pour  donnera  ces  marques  le  caractère 
de  publicité  qui,  seul,  peut  en  rendre  la  contre- 
façon criminelle. 

Les  peines  qui  y  sont  attachées  sont  celles  pro- 
noncées contre  le  faux  en  écriture  privée. 

Les  formalités  sont  le  dépôt  d'un  modèle  de  la 
marque  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ;  il  fout 
encore  que  l'intention  du  contrefacteur  soit  évi- 
dente par  ces  mots:  Façon  de...^  qui  doit  précéder 
la  maitfue. 

Toutes  les  opinions  se  sont  réunies,  dans  votre 
section  de  l'Intérieur,  sur  la  dernière  partie  de  ce 
titre.  Comment  en  effet  pourrait-on  placer  dans  la 
classe  des  délits  publics  la  simulation  d'une 
marque  oui  n'aurait  aucune  authenticité? 

Mais  elles  ont  divergé  relativement  à  la  peine. 
Les  uns  pensaient  qurelle  devait  être  graduée  ; 
que,  pour  la  première  fois,  le  délit  pouvait  n*étre 
considéré  que  comme  un  délit  de  police  correc- 
tionnelle, et  n'être  puni  que  d'une  amende  ou  d'un 
emprisonnement,  outre  les  dommages  et  intérêts, 
et  que  la  peine  du  faux  ne  devrait  être  applicable 
qu'en  cas  de  récidive.  Un  puissant  motif  d'intMt 
public  semblait  étayer  cette  opinion,  la  crainte  de 
l'impunité. 

Il  existe  entre  les  manufacturiers  et  fabricants 
une  espèce  de  solidarité  d'honneur  qu*U  importe 
de  ne  pas  détruire  :  ils  sentent  qu'ils  ne  peuvent 
obtenir  l'estime  publigue  qu'autant  qu'ils  la  fixe- 
ront par  une  conduite  irréprochable,  et  qu'ils 
éloigneront  d'eux  jusqu'au  soupçon  de  la  ftaude. 
Cet  heureux  préjugé  introduit  entre  eux  une 
garantie  d'opinion  ;  ses  effets  salutaires  peuvent 
arrêter  au  bord  du  précipice  celui  dont  un  intérêt 
mal  conçu  ferait  chanceler  la  bonne  foi,  ils  peu- 
vent diriger  par  des  moyens  de  perfectionnement 
la  coupable  jalousie  dont  il  serait  animé. 

Mais  ce  sentiment^  extrêmement  louable  en  lui- 
même,  ne  produirait-ii  pas  un  grand  mal,  si  les 
peines  relatives  aux  délits  qui  ne  concernent  que 
les  manufacturiers  étaient  trop  sévères,  si  une 
première  faute  entraînait  l'infamie  après  die? 
N'est-il  pas  à  craindre  qu'alors  trop  d'intérêts  se 
réunissent  pour  la  dissimuler  au  magistrat? 

La  ri£[ueur  des  peines  prononcées  contre  le  ban- 


s'est  btbûiié,  peul-étre  depds  longtemps,  à  otm- 
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sidérer  avec  les  sentiments  d'une  estimable  con- 
fraternité. 

Les  sectateurs  de  cette  opinion  invoquaient  en- 
core, pour  la  soutenir,  la  théorie  de  la  législation 
criminelle,  cette  vérité  reconnue  de  tout  le  monde 
et  trop  souvent  négligée,  que  les  peines  doivent 
être  ^^uées  :  ils  en  concluaient  que  la  récidive 
devait  être  plus  sévèrement  punie,  puisqu'elle  ca- 
ractérisait la  persévérance  dans  le  crime,  et 
au'ainsi  c'était  pour  elle  seule  que  Tinfamic  de- 


quamsi  cetaii  pour 
vail  être  réservée. 


pas 
lair 


Ce  système  est  séduisant,  mais  est-il  conforme 
IX  principes  d'une  saine  législation?  S'il  ne  l'est 
Ls,  doit-on,  ou  plutôt  peut-on  sans  danger  les 
ire  plier  sous  la  loi  d'un  préjugé  utile,  mais 
mt  l'emnire  n'est  peut-être  pas  aussi  général 


qu'on  se 
soit,  son 


le  persuade?  Enfin,  quelque  étendu  qu'il 
effet  sera-t-il  d'amener  1  impunité? 

Sans  doute  il  faut  que  les  peines  soient  graduées, 
rintérêt  de  la  société  le  demande;  mais  que  peut- 
on  entendre  par  là  ?  Est-ce  qn  'il  faut  qu'elles  devien- 
nent plus  fortes  en  pronortion  du  nombre  de  fois 
que  l^cusé  a  commis  le  même  crime?  Si  ce  sys- 
tème était  adopté,  il  faudrait  bannir  la  peine  de 
mort  de  notre  Gode  criminel,  puisque  l'empire  de 
la  loi  ne  peut  s'étendre  au  delà  de  la  vie  coupable. 

C'est  à  la  nature  du  délit  que  la  peine  doit  être 
proportionnée  :  le  môme  délit  ne  change  point  de 
nature  pour  être  commis  deux  fois  par  le  même 
individu.  Si  la  loi  peut  sévir  avec  plus  de  force 
contre  la  récidive,  parce  qu'elle  caractérise  une 
dangereuse  persévérance,  ce  ne  doit  jamais  être 
en  changeant  la  peine,  mais  en  prolongeant  sa  du- 
rée ou  en  imprimant  sur  le  coupable  un  caractère 
ineffaçable  de  l'infamie  qu'il  a  doublement  en- 
eotirue. 

Pour  juger  si  la  peine  que  la  loi  prononce  est 
ou  trop  douce  ou  trop  sévère,  c'est  le  délit  en  lui- 
même  qu'il  faut  considérer  ;  il  faut  voir  quelle 
est  sa  nature,  jusqu'à  quel  point  elle  blesse  l'intérêt 
social,  quel  degré  de  corruption  il  suppose  dans 
l'àme  du  coupable;  il  faut  le  classer,  et  infliger 
la  même  peine  pour  tous  les  délits  du  même  ordre. 

La  disposition  de  la  loi  que  nous  discutons  en 
ce  moment  n'est  qu'un  nouvel  hommage  rendu  à 
cette  juste  théorie. 

La  marque  d'un  fabricant,  lorsqu'elle  a  acquis 
toute  l'autnenticité  dont  elle  est  susceptible,  est 
devenue  sa  propriété;  c'est  sous  l'é^ride  de  cette 
marque  qu'il  conserve  à  sa  fabrication  le  crédit 
qui  en  assure  le  succès  ;  elle  est  la  sauvegarde 
ae  son  industiûe,  et  souvent  de  toute  sa  fortune  ; 
c'est  en  même  temps  sa  signature,  sous  la  foi  de 
laquelle  il  garantit  les  qualités  des  objets  fabriqués 
qu  il  offre  au  consommateur. 

Celui  qui  la  contrefait  commet  donc  un  vol, 

fmisqu'il  enlève  à  celui  à  qui  seul  elle  appartient 
e  fruit  d'une  fabrication  perfectionnée  :  ce  vol 
est  d'autant  plus  criminel,  que  celui  qui  en  est  vic- 
time n'a  aucun  moyen  de  s'en  garantir.  C'est  un 
délit  public,  puisque,  sous  l'apparence  trompeuse 
d'une  marque  contrefaite,  le  coupable  livre  au 
commerce  des  articles  qui  ne  réunissent  pas  les 
qualités  dont  cependant  la  marque  garantit  l'exis- 
tence. Enfin  il  commet  un  faux  plus  coupable 
peut-être  par  les  effets  qu'il  peut  produire,  que  la 
simulation  en  écriture  privée. 

Mais  s'il  est  vrai  que  ce  délit  soit  un  vol;  s'il 
est  vrai  qu'il  ait  tous  les  caractères  d'un  faux, 
quelle  raison  assez  forte  pourrait  déterminer  le 
législateur  à  lui  accorder  un  privilège  sur  les  au- 
tres délits  de  même  nature,  et  à  ne  pas  le  répri- 
mer avec  la  même  sévérité  7 

Sims  doute  il  est  important  que  les  {a})ricant8 


s'estiment  mutuellement,  et  qu'il  ne  s'êlëveente 
eux  d'autre  lutte  que  celle  des  talents  et  de  ViA* 
dustrie  ;  mais  la  juste  sévérité  de  la  loi,  loin  de 
tendre  à  diminuer  ce  sentiment,  ne  doit  au  con* 
traire  que  le  rendre  plus  actif;  et  plus  le  besoin 
de  l'estime  publique  sera  vivement  senti  par  eox, 
plus  ils  s'empresseront  de  livrer  aux  tnbananx 
ces  forbans  qui  les  déshonoreraient  et  qui  couH 
promettraient  leur  crédit. 

Ces  observations  ont  déterminé  les  opinions  de 
la  section  en  faveur  de  T  article. 

Le  titre  V,  qui  nous  reste  à  discuter,  n'a  d^aatre 
objet  que  de  régler  les  juridictions  relatifement 
aux  contestations  qui  peuvent  naître  entre  les 
ouvriers  et  apprentis,  les  manufacturiers,  Cslm* 
cants  et  artisans. 

Elles  seront  toujours  celles  de  la  situation  des 
manufactures  ou  ateliers  dans  lesquels  PonTrier 
aura  pris  du  travail. 

A  Paris,  le  préfet  de  police;  les  commissaires 
généraux  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis;  les 
maires  ou  adjoints,  dans  toutes  les  autres  com- 
munes, prononceront  sans  appel,  et  suivant  le 
mode  de  police  municipale,  sur  les  afbires  de 
simple  police. 

S'ils  reconnaissent  que  l'affaire  soit  du  ressort 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle  ou  crimi- 
nelle, ils  pourront  ordonner  l'arrestation  provi- 
soire du  prévenu,  et  le  faire  traduire  devant  le 
magistrat  de  sûreté.  Enfin  les  autres  cootestatioBS 
seront  portées  devant  les  tribunaux  auxquels  la 
connaissance  en  appartient  par  les  lois. 

Ces  dispositions  ont  paru  aussi  sages  que  con- 
cordantes avpc  les  principes  dès  longtemps  ocm- 
sacrés  sur  l'ordre  des  juridictions. 

Citoyens  tribuns,  lorsque  votre  section  de  Fin- 
térieur  me  prescrivit  de  parcourir  la  carrière  au 
terme  de  laquelle  je  suis  parvenu,  i'ai  senti  tout 
^'étendue  des  obligations  qu'elle  mMmposait. 

J'aurais  désespéré  de  pouvoir  les  remplir, 


but  qu'elle  s'est  proposé  en  s'y  livrant;  si  je  vous 
ai  présenté  un  tableau  Cdèle  desavanta^qoele 
commerce  pourrait  recueillir  des  dispositions  du 
projet  de  loi;  si  j'ai  fait  sentir  leur  concordance 
avec  les  principes  de  la  liberté,  avec  ceux  de 
réconomie  politique  et  d'une  sage  législation, 
c'est  sur  la  section  seule  qu'il  faut  en  reporter  le 
mérite.  Elle  n'aura  d'autre  reproche  à  se  âdre  qoe 
de  s'être  trompée  dans  son  choix,  si  j'ai  été  au- 
dessous  des  engagements  qu'elle  m'avait  fait  con- 
tracter; et  c'est  un  devoir  sacré  pour  moi  que  de 
lui  rendre  cet  hommage,  et  d'exprimer  tous  ses 
droits  à  la  reconnaissance  publique.  Je  vous  pro- 
pose, en  son  nom,  de  voter  l'adoption  du  projet. 
Puissent  vos  efforts,  réunis  à  ceux  du  Gouverne* 
ment,  donner  aux  manufactures  plus  d'activil6 
et  de  splendeur  encore  que  lui  en  ont  foit  perdre 
les  désordres  presque  nécessairement  attachés  à 
une  grande  révolution  ! 

Le  Tribunat  procède  au  scrutin,  et  adopte  le 
projet  de  loi  à  l'unanimité. 

Les  citoyens  Perrin,  Chauvelin  et  Fréville  sont 
chargés  de  porter  ce  vœu  au  Corps  législatif. 

lia  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  FÉLIX  FAULCX»!. 

Séance  du  21  germinal  an  XI  (lundi  11  ayril  190SU 

Le  Drocè8-verl)al  de  la  séance  du  19  de  ee  moie 
est  adopté.  .  ;»s: 
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Le  citoyen  Dumas,  conseiller  d'État,  est  intro- 
duit, et  présente  un  projet  de  loi  portant  conces-  l 
sien  de  propriété ^  à  titre  de  supplément  de  récom-  \ 
pense  nationalCy  en  faveur  des  vétérans  qui  seront 
réunis  dans  les  26*  et  27«  divisions  militaires.  En 
voici  les  motifs  : 

Citoyens  législateurs ,  le  Gouvernement  vous 
propose  d'accorder  une  double  récompense  à  la 
classe  la  plus  intéressante  de  nos  soldats  vété- 
rans, d'offrir  à  ceux  que  de  graves  blessures  ont 
forcés  de  quitter  les  rangs  des  braves  pendant  la 
guerre  de  la  liberté,  un  nouveau  gage  de  la  re- 
connaissance nationale. 

Si  les  motifs  de  la  loi  par  laquelle  le  Gouver- 
nement a  voulu  atteindre  ce  noble  but  s'accor- 
dent avec  les  principes  de  justice,  d'économie  et 
de  politique  dont  il  ne  s'est  jamais  départi,  vous 
vous  empresserez  sans  doute  d'y  concourir  par 
vos  sou  Irrages . 

Notre  premier  devoir,  et  c'est  aussi  l'objet  de 
la  constante  sollicitude  du  Gouvernement,  est  le 
maintien  de  cette  austère  économie  sans  laquelle 
le  corps  politique  s'énerve  et  se  corrompt  :  la  loi 

3ui  vous  est  proposée  n'ajoutera  rien  à  la  dépense 
u  trésor  public;  la  solde  des  vétérans,  qui  seront 
réunis  dans  les  26*  et  27'  divisions  militaires, 
restera  la  même.  L'aufrmenlation  de  leur  récom- 
pense résultera  de  leur  travail,  pour  mettre  eu 
valeur  des  propriétés  nationales  d  un  produit  égal, 
par  chacun  des  concessionnaires,  à  la  solde  de  re- 
traite dont  il  jouit. 

N'est-ce  point  là  récompenser  avec  équité,  avec 
la  plus  sage  circonspection,  ceux  qui  ont  prodigué 
leur  sang  pour  la  cause  de  la  liberté?  Sans  doute, 
s'il  pouvait  nous  être  permis  d'être  prodigues , 
môme  des  fruits  de  la  victoire,  ce  devait  être 
envers  ces  vétérans  dont  le  courage  et  la  vigueur, 
aidant  les  efforts  d'un  art  miraculeux,  ont  trompé 
le  fer  et  la  mort. 

Un  juste  sentiment  de  vénération  et  de  recon- 
naissance se  mêle  au  vif  intérêt  qu'inspire  cette 
vieillesse  glorieusement  anticipée,  et  ces  fronts 
brillants  encore  de  l'éclat  de  la  jeunesse...  Quel 
cœur  français  n'en  serait  pas  ému  ? 

S'ils  ont  dû  renoncer  à  respérance  de  triompher 
de  nouveau,  comme  il  convient  au  soldat  fran- 
çais, en  attaquant,  en  joignant  au  corps  l'ennemi, 
ils  peuvent  du  moins  employer  utilement  leurs 
loisirs,  et,  de  leurs  bras  raidis  par  les  cicatrices, 
cultiver  leurs  propriétés  ;  ils  se  plairont  encore 
dans  leurs  camps  à  mêler  aux  travaux  champêtres 
les  habitudes  de  la  guerre;  ils  occuperont  des 
postes  importants,  protégés  par  des  places  de 
guerre  destinées  à  les  recueillir, en  cas  d'attaque, 
par  des  forces  supérieures.  Peut-être  seront-ils 
un  jour,  derrière  des  remparts  détruits,  ces  autres 
remparts  que  Bavard  njontrait,  dit-on,  avec  une 
orgueilleuse  confiance  aux  chefs  ennemis  qui  lui 
proposaient  de  capituler. 

D'autres  motifs  politiques  ont  aussi  déterminé 
le  Gouvernement  a  attirer  sur  l'extrême  frontière 
des  pays  nouvellement  réunis  ceux  de  ces  vété- 
rans qui  ne  possèdent  dans  leurs  départements 
aucune  propriété  où  ilsiraient  trouver  avec  joie  sur 
les  rives  du  Rhin  et  du  Pô,  peut-être  sur  les  mêmes 
champs  de  bataille  où  fa  valeur  illustra  nos  armes, 
des  terres  à  cultiver,  des  foyers  à  défendre,  des 
alliances  à  former  avec  des'  familles,  où  le  sou- 
venir et  le  fruit  de  leurs  exemples  se  propageront 
au  plus  grand  avantage  de  l'Etat. 

Vous  observerez  sans  doute,  citoyens  législa- 
teurs, dans  l'établissement  de  ces 'camps,  une 
imitation  des  colonies  militaires  dont  les  Romains 
retirèrent  tant  d'avantages  qu'elles  devinrent,  sui- 


vant Pexpression  de  Gicêron,  les  boulevards  de 
leur  empire.  Gette  institution,  dont  la  première 
idée  appartient  à  l'immortel  fondateur  (TAlexan- 
drie,  et  dont  les  Romains  perfectionnèrent  le  sys- 
tème, convient  également  à  nos  mœurs,  à  nos 
intérêts  et  aux  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons, et  nous  pourrions  dire,  comme  eux,  que 
nous  fixons  nos  habitations  là  môme  où  nous 
fixâmes  la  victoire. 

Ubicumque  vicit  /{ookintis,  habitat,  (SenèQUE.) 

Cependant  cette  analogie  entre  la  formation  de 
nos  camps  de  vétérans  et  les  moyens  employés 
par  d'anciens  peuples  pour  s'affermir  dans  leurs 
nouvelles  conquêtes,  bien  loin  dejustiGer  les  sup- 
positions injurieuses  de  prétendus  projets  d'agran- 
dissement, fondra  plus  solidement  au  contraire  la 
confiance  des  amis  de  la  paix  dans  la  modération 
du  Gouvernement  français. 

Le  génie  réparateur  de  nos  maux,  celui  qui  a 
dû  rasseoir  sur  ses  antiques  fondements  l'Europe 
subvertie,  ne  saurait  montrer  un  gage  plus  cer- 
tain de  la  stabilité  du  nouvel  équilibre,  qu'en  res- 
serrant ainsi  les  liens  qu'il  a  formés,  en  effaçant 
les  anciennes  limites,  et  faisant  connaître  que  sur- 
tout les  nouvelles  destinées  qu'il  a  faites  aux  peu- 
ples devenus  français  sont  flxes,  irrévocables  * 
tout  occupé  de  cette  grande  pensée,  il  vit  pour  eux 
dans  l'avenir,  adoucit  les  re^çrets.  répana  des  con- 
solations, ouvre  le  champ  fécond  des  espérances, 
et  s'empare  de  la  génération  qui  s'avance  par  les 
bienfaits  de  l'éducation. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  concourt  puissam- 
ment à  ces  vues  générales  ;  elle  tend  à  accroître 
la  population  française  dans  les  pays  nouvelle- 
ment réunis  à  la  France,  à  répandre  et  acclimater 
peu  à  peu  les  habitudes,  la  langue  nationale; 
elle  attache  ces  nouveaux  colons,  par  tous  les  liens 
de  la  nature  et  de  la  propriété,  au  sol  qui  doit  ces- 
ser de  leur  être  étranger. 

Un  développement  plus  étendu  des  motifs  poli- 
tiques de  la  loi  nous  exposerait  à  anticiper  surû 
discussion,  et  nous  ne  nous  permettrons  pas,  ci- 
toyens législateurs,  de  vous  prémunir  contre  des 
objections,  ou  plutôt  contre  les  craintes  mal  fon- 
dées qui  pourraient  naître  d'une  fausse  compa- 
raison entre  les  concessions  de  terres  que  le  Gou- 
vernement vous  propose  et  celle  des  premiers 
bénéfices  militaires. 

11  sera  facile  de  détruire,  par  les  documents  les 
plus  sûrs  de  notre  histoire,  Verreur  qui  trop  sou- 
vent a  fait  confondre  les  terres  libres,  dont  les 
possesseurs  n'étaient  tenus  au  service  militaire 

au'envers  la  patrie  commune,  avec  les  bénéfices 
evenus  héréditaires  sous  le  titre  de  fiefs,  et  qu( 
obligeaient  les  possesseurs  à  un  service  personnels 
envers  celui  qui  les  leur  avait  concédés. 

Je  pense  qu'il  suflit  de  vous  faire  remarquer 
qu'on  a  écarté  de  cette  loi  toute  disposition  qui 
aurait  pu  rappeler  seulement  l'idée  d^un  privil^ 
ou  de  la  moindre  dérivation  du  droit  commun, 
soit  dans  les  conditions  imposées  aux  vétérans 
concessionnaires,  soit  dans  le  mode  fixé  pour  le 
partage  de  leur  portion  de  terre  entre  leurs  enfants 
et  leurs  veuves,  soit  enfin  dans  l'attribution  et  U 
forme  des  jugements  de  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  vétérans  et  les  habitants 
du  pays  à  l'occ.ision  de  ces  propriétés. 

Je  dois  cependant,  citoyens  législateurs,  en  termi- 
dant  cet  exposé,  appeler  encore  et  fixer  tos  regards 
sur  cette  attention  scrupuleuse  du  Gouvernement 
non-seulement  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait  por- 
ter le  moindre  ombrage  au  libre  exercice  des  droits 
civils,  mais  encore  à  ramener  constamment  dans 
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nos  iDstitntiona  cet  esprit  d'ëgaliti^  politique  et  de 
noble  indépendance,  caractère  distinctif  de  notre 
nation.  Ces  hautes  consid^rLitions  sont  d'autant 

(ilus  digues  de  vous  être  soumises,  qu'elles  sont 
ondiies  BUP  vos  propres  travaux,  et  que  l'occasion 
y  est  toute  propice,  puisqu'il  s'agit  d'un  point  de 
législaCion  a  la  fois  civile  et  miliUirc. 

Chacune  de  vos  sessions  devient  une  époque 
mémorable  dans  l'histoire  de  la  légisktion.  Au 
lieu  de  ce  torrent  de  lois  de  circonstances  dans 
lequel  étaient  également  emportés,  et  les  plus  sa- 
ges institutions  de  nos  pères,  et  les  bienfaits  d'une 
salutaire  rénovation,  nous  voyons  s'élever  lente- 
ment un  monument  plus  durable  que  l'airain,  oJl 
les  matériaux  précieux  que  l'expérience  épura  sont 
tous  recueillis.  Sublime  conception!  vaste  plan 
qui  embrasse  toutes  les  parties  de  l'ordre  social, 
et  dont  l'cxêr.ution  est  déjà  assez  avancée  pour 
qu'on  puisse  distinguer  les  parties  terminées,  leurs 
rapports  et  leurs  liaisons,  et  celles  encore  atten- 
dues et  dont  la  place  est  déjà  marquée!  Tout  est 
simple  dans  ce  systëme  général  dont  vous  venez 
d'asseoir  la  base  immuable  dans  le  code  des  lois 
civiles. 

En  le  soumettant  à  votre  sanction  avant  d'au- 
tres travaux  non  moins  importants,  te  Gouverne- 
ment s'est  empressé  de  poser  une  barrière  insur- 
montable aux  abus  du  pouvoir.  La  loi  sur  l'éta- 
blissement des  camps  de  vétérans  est  toute  dans 
cet  esprit,  vous  le  retrouverez  dans  tous  les  actes 
législatifs  qui  vous  seront  successivement  propo- 
sés, comme  dans  tous  ceux  de  l'adminislralion 
publique,  et  vous  vous  convaincrez  de  plus  en  plus 
'Tue  cnei  aucun  peuple  guerrier  la  gloire  et  l'éclat 
les  armes  et  les  mœurs  militaires  ne  furent  à  la 
fois,  ni  plus  soigneusement  conservés,  nt  mieux 
tempérés  par  les  institutions  civiles. 

Le  ciUiven  DumaB  donne  lecture  du  lexte  du 
projet  de  loi. 


Art.  l".  L«i  militairas  de  lerre  et  de  mer,  matiléi  ou 
srièvemaDl  blessés  dam  la  ^erre  de  la  liberté,  et  &géi 
de  moins  de  quarante  ans,  qiii  voudront  B'i'I&blir  dans 
les  Ï6*  el  ¥1'  divisions  militaires,  recevront,  i  titre  de 
BDpplémenI  de  récom[iense  nationale,  un  nombre  d'hec- 
tares de  terre  d'un  produit  net  égnl  i  \a  solde  de  retraite 
dont  ils  jouissent. 

Art.  S.  Les  vétérans  concessionnaires  seront  tenus  de 
Tilider  tnr  les  terres  qai  leur  seront  distribuées,  de  les 
cultiver  ou  faire  cultiver,  d'en  pajer  les  contributions, 
et  de  coitcourir,  quand  ils  y  seront  appelr^s,  A  la  défense 
des  places  frontières  des  Sb*  cl  97°   divisions  militaires. 

Art.  3.  11  sera  formé  dans  lesdil^s  divisions  des  catups 
de  vétérans,  conformément  aux  7ispo<Jtion3  qui  seront 
faites  i  cet  égard  par  le  Gouvernement. 

An.  4.  11  est  affecté  dix  millions  de  biens  nationam 
pour  les  dnq  premiers  camps  qui  seront  établis  dans  les 
Ï6>  et  271  divisions  militaires  ;  savoir,  quatre  millions 
dans  ta  36«  division,  et  de  préférence  sur  les  propriétés 
nationales  les  plus  à  portée  des  places  de  Hayence  et  de 
Juliers;  et  sii  millions  dans  la  Ï7>  division,  et  de  pré- 
férence sur  les  propriétés  nationales  les  plus  i  portée  des 
places  d'Alexandri»  el  de  Keneslrelles. 

Art.  S.  Ces  propriétés  ne  pourront  Aire  engagées,  cédées 
ni  aliénées  pendant  l'espace  de  vin; t  cinq  ans  ;  elles  ne 
seront  transmissibles  aux  enfants  des  vétérans  qu'au- 
tant que  ceux-ci  seraient  nés  de  mariages  contractas  sar 
le  territoire  de  la  République,  ou  aux  armées,  avant  l'é- 
poque de  la  formation  du  camp  dans  lequel  ils  auront 
été  compris,  ou  de  mariages  contractés  depuis  cette  époque 
avec  les  filles  du  pays  où  le  camp  sera  établi, 

Arl.  6.  Les  enfants  miles  desdits  vétérans  ne  pourront 

Xndant  conserver  la  part  héréditaire  qui  leur  Mrait 
le  dans   le  partage  de  la  portion  de  lerre  distribuée 


D  •zéealioii  des  lois  eldes  arrèlAi  dn  Gouvernement. 


Art,  T.  Lorsqu'un  vétéran  mourra  tasi  eatintl,  n 
veuve  conservera  pendant  sa  vie  rusufnit  di  u  poriiaB 
de  terre  :  et  si  elle  épouse  an  nilitaire  ajftut  dix  aam  et 
«ervice,  elle  lui  apportera  an  dot  cette  portion  dt  tmt», 
dont  elle  deviendra  propriétaire  ioeommdlabla. 

Après  la  mort  de  la  veuve  qui  n'aurait  poÏDt  M  n> 
manée  ft  un  uûlilaire,  ainsi  qu'il  «st  dll  ci-dMias,  la 
Républiaue  rentrera  dans  la  propriété  de  Mita  fpr- 
lion,  et  le  Gouveraemeut  en  disposera  en  fàraor  awm 
militaire  reconnu  pour  réunir  les  conditiont  «liféM  pew 
être  admis  dans  les  campe  de  vélérani. 

Art,  8.  Les  canleilations  qui  iurriaiHltaiaol  à  l'aenH 
sion   de  ces  propriétés,  entre  des  vétéram  et  d«a  fi«* 
priétaires  voisms,  seront  jugées,  comme  tonte*  1m  c 
teslations  entre  les  citoyens,  par  les  voies  ordii 

Art.  9.  Les  contesJjRions  qui  surriendivient  t 

occasion  entre  des  vétérans  et  leurs  béritîen  et  d  ___- 
vétérans,  pendant  le  lem|is  que  ces  propriétés  ponrroot 
feira  retour  A  la  RépubUqoa,  seront  administimtiTaHMt 
jugées  et  sans  frais. 

Art.  10.  Après  que  le  droit  de  retour  Mi»  MMé,  M 
mém<<  quand  il  n'aurait  cessé  que  pour  dm  Msla  ém 
propriétés  i  l'occasion  desquelles  il  y  a — ''  ' ' — 


appartiendra  à  la  jusbce  orilinaire. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  pnqet  de  loi 
sera  transmis  auTribiinat  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  apiwlle  la  discussion  da  pnfat 
de  toi  relatif  a  Forganiaation  et  à  la  paliat  (!■  la 
pharmacie. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  M- 
bunal  sont  introduits. 

Le  Pritident  donne  la  parole  à  un  des  orateurs 
du  Tribunal. 

Carrei  {du  Rkùne)  |1).  Citoyens  légialateais, 
après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  attentif  sur  la  né- 
cessité urgeute  de  régulariser  l'art  de  gaâiir,  de 
le  rendre  inaccessible  à  l'inepte  mëdioanté,  et  de 
ne  livrer  qu'à  des  hommes  dignes  de  la  conthUGe 
publique  cet  art,  aussi  salutaire  entre  leurs  maiiu 
qu'il  devient  terrible  et  funeste  entre  œllee  dv 
I  ignorance;  après  avoir  pris  &  cet  éfnrd  tOBlei 
les  mesures  que  la  prudence  pouvait  dicter  ft  nn 
tiouveroement  sage  et  éclairé,  ce  qu'il  reetalt  de 
plus  important  à  taire,  c'était  de  porter  duia  m 
autres  branches  cette  surveillance  patemelte,  ofr 
ccssairc  partout,  et  indispensable  ici,  parce  qnll 
est  question  de  l'intérêt  des  lois. 

Le  médecin  ne  peut  pas  agir  seul,  qoellei  qM 
soient  ses  connaissances  th&riquea  et  la  josteMt 
de  ses  observations  journalières  ;  la  rapidité  de  100 
coupd'œil  sebornea  lui  indiquer  lacauBe,laiietitre 
et  les  remèdes  du  mal.  Hais  ici  même  cooimeoee 
pour  lui  le  besoin  d'agents  capables  de  le  seconder 
et  de  concourir  au  but  gênera),  la  guériBoa  des 
maladies.  Il  serait  'a  désirer  sans  doute  que  le 
même  homme  pût  embrasser  et  culliver  k  la  fl>|i 
toutes  les  branches  de  l'art  de  guérir  :  et  tel  était 
autrefois  le  médecin,  dans  les  temps  heureux  ott 
lesmaladies  étaient  pluH  rares,  moins  compliquèet 
de  ces  différents  mélanges  qoi  constituent  tutaôt 
de  maladies  particulières,  et  oppriment  &  la  fois  le 
même  individu  :  elles  étaient  nien  plus  focîlesà 
distinguer  et  à  guérir.  Un  petit  nombre  de  remèdes 
suffisait  â  l'art,  et  un  seul  homme  pouvait  con- 
naître et  préparer  lui-même  les  plantes  que  la 
salure  otthiit ,  el  qui  souvent  même  n'avaient 
besoin  d'aucune  préparation  pour  devenir  des 
remèdes  efllcaces.  Mais  depuis  qne  la  dôpravatloa 
sociale  a  introduit,  et  introduit  encore  tou  les 
jours  une  foule  de  maladies  nouvelles,  oa  bit 
prendre  des  caractères  aussi  aouveaux  qu'alar- 
mants à  celles  qui  étaient  déjà  connues  ;  depuis 
que  la  nature,  sans  cesse  contrariée  dana  wt 
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marche,  semble  s'éloigner  de  nous  à  proportion 
que  nous  nous  écartons  d'elle,  un  seul  nomme  n'a 
pu  suffire  à  l'étendue  immense  des  connaissances 
qui  se  multipliaient  en  raison  du  besoin  que  Ton 
en  avait.  Alors  la  médecine  a  partagé  ses  fonctions, 
cl  appelé  tous  les  arts  au  secours  et  à  l'appui  de 
l'art  ae  guérir. 

Ainsi,  la  chirurgie  et  la  pharmacie,  réunies 
d'abord  à  la  médecine,  en  sont  devenues  deux 
branches  séparées,  qui,- cultivées  à  part  par  des 
hommes  qui  s'v  sont  consacrés  tout  entiers,  ont 
fait  des  progrî^s  rapides,  et  sont  arrivées  à  des 
résultats  bien  plus  heureux. 

La  pharmacie  a  étonné  par  le  nombre  et  l'im- 
portance des  découvertes.  Mais,  par  une  suite 
naturelle  de  tout  ce  qui  porte  le  caractère  des 
inventions  humaines,  ici  comme  ailleurs,  le  dançer 
est  à  côté  du  salut,  et  le  mal  h  côté  du  bien.  Plus 
l'étude,  la  connaissance  et  la  préparation  des 
plantes  et  de  tout  ce  qui  entre  dans  la  composi- 
tion des  médicaments  sont  et  peuvent  être  utiles 
à  la  société,  plus  il  devient  nécessaire  que  cet  art  ne 
soit  exercé  que  par  des  hommes  dont  les  preuves 
soient  faites,  et  qui  offrent  au  public  une  garantie 
suflisante  à  la  confiance  qu'il  doit  leur  accorder. 
C'est  sous  ce  dernier  rapport  que  le  Gouverne- 
ment a  dû  s'en  occuper,  et,  sans  gêner  en  rien 
le  hbre  exercice  des  arts,  renfermer  cependant 
dans  des  bornes  sévères  ceux  qui ,  comme  la 
pharmacie,  ont  une  influence  trop  directe  sur  la 
santé  et  la  sûreté  des  particuliers. 

L'orateur  du  Gouvernement  vous  a  peint  en 
grand  administrateur,  en  ami  de  l'humanité,  le 
danger  nécessairement  attaché  à  trop  de  latitude 
dans  cette  profession  :  la  santé,  la  vie  môme  des 
citoyens  journellement  compromise ,  leur  con- 
fiance trompée,  et  leur  crédulité  abusée  avec  au- 
tant d'audace  que  d'impunité  :  voilà  les  inconvé- 
nients principaux  qui  en  résultent.  La  pharmacie 
ne  se  borne  plus  aujourd'hui  à  la  simph»  prépara- 
tion de  quehjues  médicaments  connus.  Comme  les 
maladies  qui  les  nécessitent,  les  remèdes  ont  dû 
se  multiplier,  se  combiner  d'une  foule  d'éléments 
dont  il  faut  connaître  les  propriétés  relatives,  et 
l'effet  dans  la  combinaison  générale.  Cette  science 
tient  à  d'autres  connaissances  qu'il  faut  acquérir, 
à  des  études  qu'il  faut  avoir  faites,  à  des  expé- 
riences assez  souvent  répétées  pour  être  sûr  qu  on 
a  arraché  à  la  nature  son  secret  dans  la  combi- 
naison du  mixte,  qu'on  veut  reconnaître  pour 
s'en  servir  ou  s'en  défendre.  C'est  une  vérité 
sentie  dans  tous  les  temps;  il  sufRra,  pour  nous 
en  convaincre,  de  jeter  sur  l'histoire  de  la  phar- 
macie un  coup  d'œil  attentif. 

A  l'époque  où  l'on  reconnut  la  nécessité  de 
débarrasser  le  médecin  de  tout  ce  qui  pouvait 
arrêter  la  marche  de  ses  études,  qui  devenaient 
de  jour  en  jour  plus  étendues  et  plus  intéressantes; 
quand  chacune  des  parties  qui  constituaient  ce 
grand  art  fut  devenue  elle-même  un  art  impor- 
tant, et  que  la  chirurgie  surtout  mérita  d'occuper 
seule  le  génie  et  les  méditations  d'un  homme,  la 
pliarmacie  appela  à  son  tour  l'attention  de  l'auto- 
rité publique.  Pour  qu'elle  ne  restât  pas  soumise 
aux  caprices  ou  aux  dangers  de  l'inexpérience, 
on  la  comprit  dans  cette  grande  association  connue 
sous  le  nom  des  six  corps^  et  elle  eut  des  règle- 
ments souvent  communs  aux  épiciers  et  aux  dro- 
guistes :  toujours  surveillée  par  la  police  et  assu- 
jettie dans  son  exercice  à  des  formalités  sagement 
rigoureuses,  elle  demeura  longtemps  unie  à  des 
professions  purement  mercantiles. 

Mais  à  mesure  que  les  sciences  s'approchèrent 
du  point  de  perfection  où  elles  louchent  aujour- 


d'hui, leur  impulsion  victorieuse  se  communiqua 
naturellement  à  tout  ce  gui  avait  avec  elles  un 
rapport  plus  ou  moins  éloigné.  Ainsi^  les  progrès 
de  la  chimie  entraînaient  et  facilitaient  ceux  de 
la  pharmacie  ;  et  ce  qui  n'avait  jusqu'alors  été 
qu'une  espèce  de  routine  devint  une  science  qui 
eut  besoin  d'études  spéciales  et  de  professeurs 
particuliers. 

Ce  fut  ce  qui  amena  l'établissement  du  collège 
de  pharmacie,  où  venaient  se  former  de  tous  les 
points  de  la  France  ceux  qui  voulaient  exercer 
l'art  du  pharmacien.  C'est  de  ce  centre  respectable 
de  lumières  que  la  science  allait  se  réfléchir 
jusqu'aux  extrémités  les  plus  éloignées  de  l'em- 
pire. L'uniformité  des  études,  la  nécessité,  le 
nombre  et  la  sévérité  des  preuves  exigées  dans 
les  examens,  tout  garantissait  à  la  société  la 
confiance  que  lui  doivent  inspirer  les  arts  qui 
s'occupent  si  directement  de  la  conservation; 
mais  la  nouvelle  organisation  de  rinstruction 
publique  a  imposé  au  Gouvernement  la  loi  de 
coordonner  celle  de  la  pharmacie  avec  lesautree 
sciences  qui  peuvent  1  aider  de  leurs  lumières, 
ou  emprunter  les  siennes. 

Tel  était,  citoyens  législateurs,  l'état  des  choses, 
lorsque  la  Révolution  prononça  contre  toute  es- 
pèce de  corporation  une  proscription  générale  ; 
et  le  collège  de  pharmacie  fut  la  seule  compagnie 
savante  qu'elle  respecta.  Le  zèle  de  l'humanitô 
et  de  grands  talents  soutinrent  encore  la  science, 
qui,  debout  au  milieu  des  ruines  révolutionnaires, 
attendit  sans  se  décourager  jamais,  sans  suspendre 
un  moment  set  travaux,  qu'une  organisation  nou- 
velle lui  rendit  les  moyens  d'utilité  qu'elle  voyait 
s'affaiblir  sensiblement  entre  ses  mains. 

Sans  doute  il  n'était  pas  aisé  de  concilier  les 
avantages  de  l'ancienne  institution  avec  les  formes 
et  le  génie  de  la  République,  qui  n'admet  aucune 
corporation,  sous  quelque  dénomination  qu'elle 
se  présente,  et  dans  quelque  vue  que  ce  soit.  U 
fallait  donc  trouver  un  moyen  qui  conservât  les 
uns  sans  blesser  les  autres  ;  c'est  là  le  but  que 
le  Gouvernement  atteint  par  le  projet  de  loi  qui  se 
discute  devant  vous. 

L'organisation  des  écoles  de  pharmacie  était  ce 
qui  devait  l'occuper  d'abord  ;  et  cette  partie  do 
plan  proposé  ne  laisse  rien  à  désirer.  G  est  à  ces 
écoles  qu'appartenaient  et  que  la  loi  donne  le 
droit  d'enseigner  les  principes  de  Part,  et  celui, 
par  conséquent,  d'examiner  les  élèves  qui  se  des- 
tinent à  l'exercer.  L'appui  que  la  pharmacie  prête 
à  la  médecine,  et  ce  que  ces  deux  sciences  ont  de 
commun,  soit  dans  leurs  études  soit  dans  leur 
objet  principal,  semblait  demander  que  les  écoles 
de  pharmacie  fussent  placées  à  côté  des  écoles  de 
médecine.  Ce  rapprochement,  indispensable  aux 
progrès  de  l'art,  était  indiqué  par  l'art  lui-môme. 

Ce  qui  l'était  non  moins  impérieusement,  c'est 
la  discipline  à  observer  à  l'égard  des  élèves;  et 
cet  objet  méritait  d'autant  plus  d'attention,  que, 
depuis  le  relâchement  introduit  dans  la  subonli- 
nation  nécessaire  de  celui  qui  s'instruit  envers 
celui  qui  est  capable  de  le  former,  depuis  la  nul- 
lité, pour  ainsi  dire,  de  l'enseignement  public  eo 
ce  genre  (Paris  et  Montpellier  exceptés),  fa  science 
courait  le  risque  d'être  livrée  à  la  présomption  et 
à  l'ignorance,  qui  doutent  d'autant  moins,  pour 
rorQinaire,qu'ellesdevraient  avoir  plus  de  raisons 
de  se  méfier  sans  cesse  de  leurs  lumières. 

Mais  ce  qui  devait  partout  fixer  la  sollicitude 
du  Gouvernement  et  exciter  sa  continodie  sur- 
veillance, c'est  l'intérieur  même  des  pharmacies. 
C'est  dans  ces  vastes  dépèts  où  les  trois  règnes 
entassent  et  confondent  tout  ce  qu'ils  peoTenC 
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offrir  de  secours  à  rhumanité  souffraatc,  où  la  vie 
et  la  mort  se  touchent  de  si  pr(>s,  où  la  plus  petite 
_,_,..  .        .       .      .  .,  malheur 

ier 
venir 

souvent  examiner  Tart,  et  s'appuver,  dans  ses 
recherches,  de  Tautorité  civile,  afin  que  Texpé- 
rience  qui  découvrira  la  fraude,  volontaire  ou 
innocente,  la  dénonce  sur-le-champ  à  la  puissance 
armée  pour  la  punir. 

Le  projet  crée  et  organise  six  écoles  de  phar- 
macie ;  c'est  là  le  complément  de  la  loi  du  19  ven- 
tôse sur  l'exercice  de  la  médecine. 

Le  second  titre  régie  les  études  et  la  discipline 
des  élèves  ;  il  diminue  la  durée  de  ce  qu'on  appelait 
autrefois  apprentissage,  c'est-à-dire  le  temps  que 
les  élèves  doivent  passer  dans  l'officine  du  phar- 
macien, en  proportion  de  celui  qu'ils  auront  con- 
sacré à  l'étude  dans  les  écoles,  par  la  raison  que 
la  théorie  rend  la  pratique  plus  prompte  et  plus 
sûre.  Il  fixe  à  vingt-cinq  ans  accomplis  l'âge  où 
l'on  pourra  être  reçu  pharmacien,  et  ne  livre  plus 
à  la  jeunesse  inattentive  le  soin  de  préparer  les 
médicaments. 

Le  troisième  titre  fixe  les  frais  et  détermine  le 
mode  des  réceptions.  Les  examens  seront  faits  dans 
les  six  écoles,  ou  par-devant  les  jurys  des  départe- 
ments, comme  pour  les  officiers  de  santé  avec  cette 
différence  que  les  examens  des  deux  classes  de 
pharmaciens  seront  les  mêmes,  parce  qu'il  n'y  a 
qu'une  bonne  manière  de  préparer  les  médica- 
ments. Le  Gouvernement  nomme  les  professeurs 
et  les  docteurs  qui  présideront  aux  réceptions. 
C'est  l'unique  moyen  d'en  écarter  l'indulgence  et 
la  partialité. 

Le  quatrième  titre  prescrit  aux  pharmaciens  de 
faire  légalement  constater  leur  réception.  H  pros- 
crit les  remèdes  secrets,  les  étalages  et  débits  de 
drogues  sur  les  places  publiques  ;  il  défend  aux 
épiciers  de  vendre  au  poids  médicinal,  et  aux 
apothicaires  au  poids  du  commerce  ;  il  ordonne 
chez  tous  des  visites  qui  rassurent  les  citoyens 
contre  la  fraude,  l'imprévoyance  ou  Timpéritie  ; 
il  prescrit  avec  une  nouvelle  vigueur  les  anciennes 
ordonnances  sur  la  vente  des  matières  véné- 
neuses; il  promet  enfin  la  prompte  impression  de 
ce  codex  si  longtemps  désiré,  comme  moyen  sûr 
et  facile  d'apprendre  aux  jeunes  médecins  et  aux 
pharmaciens  l'art  de  choisir  et  de  doser  les  re- 
mèdes. 

Telles  sont,  citoyens  h'siî^Iateurs,  les  mesures 
indiquées  par  le  projet  de  loi  soumis  à  vos  ré- 
flexions. Il  innove  moins  qu'il  ne  confirme  ce  que 
l'expérience  avait  reconnu  bon  :  comme  le  temps, 
il  perfectionne  et  améliore  les  éléments  d'une  pro- 
fession savante,  infiniment  utile  à  la  santé  des 
hommes  et  aux  arts  qui  leur  sont  devenus  néces- 
saires. Nous  ne  craignons  pas  d'avancer,  citoyens 
législateurs,  que  la  conception  de  ce  projet  est  un 
bienfait  de  plus  pour  l'humanité,  et  un  gage  nou- 
veau de  l'amour  du  Gouvernement  pour  le  peuple 
français.  Nous  demandons,  au  nom  du  TriBunal, 
que  vous  confirmiez  le  vœu  d'adoption  qu'il  a  émis 
en  sa  faveur. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Carret. 

Aucun  autre  orateur  n'ayant  demandé  la  parole, 
la  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  procède  au  scrutin,  et  adopte  le 
projet  de  loi  par  202  boules  blanches  contre 
4  boules  noires. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISUTIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  F^IX  FXXnJXÊL 

Séance  du  22  germinal  an  X/ (mardi  1?  aT.  ISB^» 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
Le  citoyen  Bigot-Préanenev  est  iatrodmti 

et  présente  un  projet  de  loi  tendani  à  donner  «i 
tribunal  criminel  au  département  de  la  Seine  la 
connaissance  exclusive  de  tous  les  crimes  de  fûm»^ 
commis^  soit  en  effets  nationaux^  sait  sur  le$  pièem 
de  comptabilité  qui  intéressent  le  êrésor  puUiB.^ 
En  voici  les  motifs  : 
Citoyens  législateurs,  je  suis  chargé  de  Toua 

Présenter,  au  nom  du  Gouvernement,  un  projel 
e  loi  portant  attribution  au  tribunal  criminel  de 
la  Seine  de  la  connaissance  de  tous  iescrimeada 
faux,  commis,  soit  en  effets  nationaux,  soit 
les  pièces  decomptabilitéqui  intéressent  le  ^' 
public. 

Déjà  le  nombre,  l'audace  et  l'habileté  des 

saires  ont  fait  prendre  des  mesures  que  vous  afsa 
adoptées  dans  votre  précédente  session ,  pour 
assurer  la  poursuite  et  la  punition  d'un  genre  do 
crime  qui  autrement  deviendrait  le  fléau  le  plna 
funeste  de  la  société. 

Par  la  loi  du  23  floréal  an  X,  la  connaissaoee 
de  la  contrefaction  des  effets  publics,  et  de  tovC 
crime  de  faux  en  écritures  pvmliques  on  piiTéOBi 
a  été  attribuée  à  des  tribunaux  spéciaux,  ettoola 
personne  condamnée  pour  un  de  ces  crimes  doit 
être,  dès  la  première  fois,  et  en  outre  de  la  peiiw 
prononcée  par  le  Code  pénal,  flétrie  publiquement. 

Le  premier  de  ces  deux  moyens  de  répresaloo, 
celui  de  l'attribution  aux  divers  tribunaux  spé- 
ciaux dans  le  ressort  desquels  les  délits  sont  com- 


profit  immense  lorsqu'ils  peuvent 

contrefaire  des  eflets  nationaux  ou  des  pièces  de 
comptabilité,  forment  entre  eux  des  assodatioos 

2 ni  se  répandent  dans  toute  la  France.  Si  l'on 
écouvre  quelques  ateliers  ;  si  la  vengeance  pn- 
blique  fait  tomber  sous  ses  coups  quelqoes-niM 
d'entre  eux,  c'est  une  simple  ramification  qui  ea| 
détruite;  chaque  tribunal  ne  j)eut  recueillir  asseï 
de  renseignements,  et  n'a  point  une  compéteneo 
assez  étendue  pour  découvrir  toutes  les  brancbea 
de  ces  conspirations. 

La  règle  pour  les  crimes  ordinaires  est  qu*IIa 
soient  poursuivis  et  jugés  par  les  tribunaux  des 
lieux  où  ils  ont  été  commis. 

Mais  le  faussaire  qui  fabrique  des  effets  natio- 
naux ne  se  rend  pas  coupal)Ie  d'un  seul  crimo 
commis  dans  un  seul  lieu  :  ce  sont  des  crimea 
commencés  dans  un  lieu,  perpétrés  et  consommée 
dans  tous  ceux  où  s'étendent  ses  correspondanoeai 
et  où  il  fait  usage  des  pièces  fausses. 

C'est  principalement  à  Paris  que  se  consomment 
ces  criminelles  opérations;  c'est  dans  cette  cfr- 
pitale,  siège  de  la  trésorerie,  de  la  comptaUlité, 
de  la  liquidation  générale  et  de  toutes  les  grandies 
administrations,  que  les  pièces  falsifiées  sont  dé- 
finitivement produites  ;  c'est  contre  le  trésor  na« 
tional  que  s'ourdissent  toutes  ces  machinations. 

L'attribution  nue  Ton  propose  de  donner  iu 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  n% 
donc  rien  de  contraire  aux  principes. 

Déjà  même,  et  par  sa  compétence  particulière^ 
les  arfahres  de  ce  genre  sont  portées  devant  oa 
tribunal  en  beaucoup  plus  grand  nomtîre  que 
devant  aucun  autre. 

Ainsi,  lorsque  par  intérêt  publicet  par Polilet  de 
ces  procédures,  il  y  a  nécessité  de  m  oonoentrar 
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daos  un  tribODa)  crimmel,  celui  de  U  Seiue  est 
le  seul  qui  puisse  en  être  chargé. 

Il  serait  même  impossible  que  l'instruction  se 
fit  ailleurs  d'uae  manière  active ,  r^uliëre  et 


C'est  là  que  résident  ceux  qui  ont  signé  les  effets 
'  nationaux  mis  en  circulation;  il  est  nécessaire 
que  les  pièces  arguées  de  faux  leur  soient  repré- 
sentées, pour  quila  reconnaissent  ou  qu'ils  aés> 
avouent  leurs  signatures  :  cette  formalité  impor- 
tante ne  peut  être  remplie  hors  des  lieux  dont 
leurs  fonctions  ne  leur  permettent  pas  de  s'éloi- 
gner; et  dans  l'hypothèse  même  oii  ces  voyages 
seraient  compatibles  avec  leur  service,  comment 
ponnaient-ils  se  rendre  k  des  citations  qui  leur 
seraient  données  i.  la  fois  au  nord  et  au  midi  de 
la  France?  Quelle  lenteur  n'en  résulterait- il  pas 
dans  la  procédure? 

Les  matrices  des  différents  timbres  dont  les 

fapiers  nationaux  sont  frappés  se  conservent  à 
aris;  elles  ne  doivent  point  être  déplacées;  cepen- 
dant l'application  des  pièces  arguées  Ue  faux  à 
ces  mêmes  matrices  est,1c  plus  souvent,  une  partie 
essentielle  de  l'instruction,  qui,  dès  lors,  ne  peut 
se  faire  devant  un  tribunal  éloigné. 

Les  graveurs,  les  imprimeurs  et  les  autres  per- 
sonnes employéiesàlafahricalion  des  bonsouauties 
papiers  Qatiooaux  résident  à  Paris  :  ils  sont  plus 

![ue  tous  autres  en  état  de  distinguer  les  papiers 
aux  de  ceux  qui  ne  le  aonl  pas,  de  reconnaître 
les  caractères  d'imprimerie,  d'en  faire  une  exacte 
description,  que  souvent  il  est  utile  de  rendre 
pnblioue  pour  arrêter  la  circulation  des  effets 
ainsi  a  en  on  ces. 

Les  accusés  eux-mêmes,  s'ils  sont  innocents, 
ont  intérêt  à  ce  que  tous  ces  moyens  de  découvrir 
la  vérité  soient  employés. 

Mais  c'est  précisément  parce  que,  dans  des  (té- 
parteiDentaëloieDés,lesfaussalreaootplus  d'espoir 
de  se  soustraire  a  la  conviction,  que  la  plupart  d'en- 
tre eux  y  ont  transféré  leurs  ateliers;  et,  si  cette 
nouvelle  manœuvre  n'était  pas  déjouée  la  fortune 
publique  serait  exposée  aux  plus  grands  risques. 

Ainsi ,  la  nature  et  l'objet  de  l'instruction,  son 
exactitude,  sa  célérité,  la  justirication  de  l'inno- 
cence, la  répression  d'un  brigandage  beaucoup 
plus  redoutable  pour  la  fortune  publique  que 
celui  des  giandes  routes,  tout  concourt  k  faire 
sentir  la  nécessité  de  l'attribution  au  tribunal 
criminel  de  Paris. 

C'est  là  seulement  que  des  renseignements  don- 
nés, avec  autant  de  facilité  que  de  promptitude, 
au  commissaire  près  le  tribunal  par  le  grand-juge, 

Êar  le  ministre  du  trésor  public  par  celui  des 
nances  et  par  le  préfet  de  police,  auront  le 
double  effet  de  h&ter  et  de  rendre  plus  sûrt^  la 
marche  de  la  justice.  Alors  il  sera  possible  de 
saisir  les  rapports  qui  se  trouveront  entre  les 
diverses  accusations;  et  l'instruction  devenant 
ainsi  générale,  contre  ce  vaste  complot,  les  faus- 
saires, frappés  de  terreur,  renonceront  à  leur  cri- 
minelle induslriu. 

C'est  dans  f'espoirds  ce  succès,  qu'il  n'a  pas  été 
regardé  comme  nécessaire  que  l'exécutiou  de  la 
loi  fût  prolongée  au  delà  de  cinq  ans.  II  suffit 
qu'elle  contienne  une  dérogation  au  droit  général, 
pour  qu'il  ail  paru  convenable  de  ne  la  présenter 

Siue  comme  temporaire.  C'est  toujours  avec  satta- 
action  que  le  Gouvernement  voit,  dans  un  avenir 
Srochain,  le  retour  âl'ordre  tellement  assuré,  que, 
ans  aucune  partie  de  l'administration,  il  ne  soit 
nécessaire  de  sortir  de  la  règle  commune. 

Le  citoyen  Blgat-PréaMcacH  donne  lec- 
Inre  du  texte  du  projet  de  loi. 


Projtl  de  loi. 

Art.  l".  Le  Irîbnnsl  criminel  da  départemant  de  la 
Seine  coonaltri  pendant  cinq  ans,  excIadTemeut  à  tout 
moires  tribunMii,  contra  tontes  personnes,  de  tons  les 
crimes  de  (su,  soii  en  eFtets  natioa&ui,  soit  but  les 
piiees  de  comptabilité  qli  intéressent  le  trisor  ptibÙc, 
en  qadqae  lien  qaa  le  faux  ail  été  commis,  on  qne  l'on 
ail  fait  usage  des  pik«9  fausses. 

Art.  3.  Le  tribunal  criminel  du  départamentde  U  Seine 


se^  formera  en  Iribonal   spécial  ponr  le 

3t  procédera  conformer "   " 

viAse  an  IX  el  ST  floréal 


procédera  conlormémenl  aux  lois  des  18  pîn- 
XelîT  floréal  an  X- 

A  compter  da  la  publication  de  la  prisAie  loi, 
tons  les  délenns  pour  crime  de  la  nature  de  ceux  qui  sont 
désignés  àrartkfei"  seront  renvovés  devant  le  tribnnal 
criminel  du  dâparlameDt  4e  la  SeiM,  ftvec  les  pûcei  et 
les  procédures  déjé  commencées. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  les  manvfacluret,  arlsetmelûrt. 

Après  avoir  entendu  le  vœu  d'ad^tion  exprimé 
parles  orateurs  du  Tribunal,  le  Corps  législatif 
procède  au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  199  boutes  blan- 
ches contre  9  boules  noires. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUKAT. 

PRÉSIDENCE  DD  CITOrEN  ODTETHIBB. 

Séance  du  32 germinal  an XI [maidi  12aTril  1803). 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  19  germinal 
est  adopté. 

Le  Corpslégislatir  communique  par  un  message 
une  nouvelle  rédaction  du  projet  de  Mna-ui 
banques. 

Ceproji 
des  finances. 

Le  Corps  législatif  commanique  par  an  second 
message  un  projet  de  loi,  livre  III  du  Code  civil, 
dei  différentei  manière*  dont  on  acquiert  la  pro- 
priété. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  &  la  section  de  lëgit- 
lation,  qui  fera  son  rapport  le  26  germinal. 

Un  troisième  message  dn  Corps  législatif  com- 
munique au  Tribunal  un  projet  de  loi  portant  con- 
cession de  propnVWï,  à  titre  de  euppUment  de 
récompense  nationale  en  faveur  des  vétérans  révnii 
daru  la  26*  et  la  27'  dioision*  militaires. 

L'examen  de  ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  une 
commission  spéciale  composée  des  citoyens  Sahnc, 
Camot,  Daru,  Jubé  et  Chabaud-Latour. 

Un  quatrième  message  du  Corps  législatif  com- 
munique au  Tribunat  un  projet  de  loi  tendant  à 
attribuer  au  (ribunaf  criminel  du  département  de 
la  Seine  la  connaissance  de  tous  les  crimes  de  (awB 
commit,  toit  en  effet»  nationaux  soit  en  jnèces  de 
comptabilité'  qui  tntéressentle  trésor  pii6(ic. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'examen  de  la 
section  de  législation,  qui  fera  son  rapport  le 
mardi  29  germinal. 

B«Biie«llle  fait  un  rapport  sur  le  protêt  de 
loi  relatif  aux  adoptions  postérieure*  au  19  jan- 
vier 1792,  et  antérieures  à  la  promulgation  du  Code 
civil  [\\. 

Tribuns,  le  projet  de  loi  dont  la  section  de  légis- 
lation vient  vous  rendre  compte  a  pour  objet  de 
régler  le  sort  et  les  effets  des  adoptions  qui  ont 
eu  Uen  depuis  le  18  janvier  1792. 

Votre  section  ne  se  permettra  de  repretidn 
aacane  des  questions  qui  touchent  au  fond  iii£iiio 
de  cette  belle  institution. 


6o; 
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offrir  de  secours  à  rburoanité  souffrante,  où  la  vie 
et  la  mort  se  touchent  de  si  pn^s,  où  la  plus  petite 
négligence  poutdevenir  un  homicide  et  un  malheur 
irréparable  ;  c'est  là  que  la  police  doit  multiplier 
ses  perquisitions;  c'est  là  que  Tart  doit  venir 
souvent  examiner  l'art,  et  s'appuver,  dans  ses 
recherches,  de  Tautorité  civile,  afin  que  Texpé- 
rience  qui  découvrira  la  fraude,  volontaire  ou 
innocente,  la  dénonce  sur-le-champ  à  la  puissance 
armée  pour  la  punir. 

Le  projet  crée  et  organise  six  écoles  de  phar- 
macie ;  c'est  là  le  complément  de  la  loi  du  19  ven- 
tôse sur  l'exercice  de  la  médecine. 

Li 
des 

autrefois 

les  élèves  doivent  passer  dans  Tofficine  du  phar- 
macien, en  proportion  de  celui  qu'ils  auront  con- 
sacré à  l'étude  dans  les  écoles,  par  la  raison  que 


à  la  jeunesse  inattentive  le  soin  de  préparer  les 
médicaments. 

Le  troisième  titre  Gxe  les  frais  et  détermine  le 
mode  des  réceptions.  Les  examens  seront  faits  dans 
les  six  écoles,  ou  par-devant  les  jurys  des  déparle- 
ments, comme  pour  les  offlciers  de  santé  avec  cette 
différence  que  les  examens  des  deux  classes  de 
pharmaciens  seront  les  mômes,  parce  qu'il  n'y  a 
qu'une  bonne  manière  de  préparer  les  médica- 
ments. Le  Gouvernement  nomme  les  professeurs 
et  les  docteurs  qui  présideront  aux  réceptions. 
C'est  Tunique  moyen  d'en  écarter  l'indulgence  et 
la  partialité. 

Le  quatrième  titre  prescrit  aux  pharmaciens  de 
faire  légalement  constater  leur  réception.  11  pros- 
crit les  remèdes  secrets,  les  étalages  et  débits  de 
drogues  sur  les  places  publiques  ;  il  défend  aux 
épiciers  de  vendre  au  poids  médicinal,  et  aux 
apothicaires  au  poids  du  commerce;  il  ordonne 
chez  tous  des  visites  qui  rassurent  les  citoyens 
contre  la  fraude,  l'imprévoyance  ou  l'impéritie  ; 
il  prescrit  avec  une  nouvelle  vigueur  les  anciennes 
ordonnances  sur  la  vente  des  matières  véné- 
neuses; il  promet  enfin  la  prompte  impression  de 
ce  codex  81  longtemps  désiré,  comme  moyen  sûr 
et  facile  d'apprendre  aux  jeunes  médecins  et  aux 
pharmaciens  l'art  de  choisir  et  de  doser  les  re- 
mèdes. 

Telles  sont,  citoyens  h'-^islateurs,  les  mesures 
indiquées  par  le  projet  de  loi  soumis  à  vos  ré- 
flexions. Il  innove  moins  qu'il  ne  confirme  ce  que 
l'expérience  avait  reconnu  bon  :  comme  le  temps, 
il  perfectionne  et  améliore  les  éléments  d'une  pro- 
fession savante,  infiniment  utile  à  la  santé  des 
hommes  et  aux  arts  qui  leur  sont  devenus  néces- 
saires. Nous  ne  craignons  pas  d'avancer,  citoyens 
législateurs,  que  la  conception  de  ce  projet  est  uu 
biejifait  de  plus  pour  l'humanité,  et  un  gage  nou- 
veau de  Tamour  du  Gouvernement  pour  le  peuple 
français.  Nous  demandons,  au  nom  du  TriBunat, 
que  vous  confirmiez  le  vœu  d'adoption  qu'il  a  émis 
en  sa  faveur. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Carret. 

Aucun  autre  orateur  n'ayant  demandé  la  parole, 
la  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  procède  au  scrutin,  et  adopte  le 
rojet  de  loi  par  202  boules  blanches  contre 

houles  noires. 

La  séance  est  levée. 


ï 


CORPS  LÉGISUTIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  FÉLIX  FAULOON. 

Séance  du  22  germinal  an  X/ (mardi  1^  av.  1803). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Le  citoyen  Bigot-Préamenev  est  introduit, 
et  présente  un  projet  de  loi  tendant  à  donner  am 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  ia 
connaissance  exclusive  de  tous  les  crimes  defaux^ 
commis,  soit  en  effets  nationaux,  soit  sur  les  pièce» 
de  comptabilité  qui  intéressent  le  trésor  publie. 
En  voici  les  motifs  : 

Citoyens  législateurs,  je  suis  chargé  de  you 
présenter,  au  nom  du  Gouvernement,  un  projet 
de  loi  portant  attribution  au  tribunal  crimîael  de 
la  Seine  de  la  connaissance  de  tous  les  crimes  de 
faux,  commis,  soit  en  effets  nationaux,  soit  sur 
les  pièces  decomptabilitéqui  intéressent,  le  trésor 
public. 

Déjà  le  nombre,  l'audace  et  Thabileté  des  fana- 
saires  ont  fait  prendre  des  mesures  que  vous  avei 
adoptées  dans  votre  précédente  session,  pour 
assurer  la  poursuite  et  la  punition  d'un  geiire  de 
crime  qui  autrement  deviendrait  le  fléau  le  plus 
funeste  de  la  société. 

Par  la  loi  du  23  floréal  an  X,  la  connaissance 
de  la  contrefaction  des  efl^ets  publics,  et  de  tout 
crime  de  faux  en  écritures  pvmliques  ou  priTées, 
a  été  attribuée  à  des  tribunaux  spéciaux,  et  toute 
personne  condamnée  pour  un  de  ces  crimes  doit 
être,  dès  la  première  fois,  et  en  outre  de  la  peine 
prononcée  par  le  Code  pénal,  flétrie  publiquement. 

Le  premier  de  ces  deux  moyens  de  répression, 
celui  de  Tattribution  aux  divers  tribunaux  spé- 
ciaux dans  le  ressort  desquels  les  délits  sont  com- 


profit  immense  lorsqu'ils  peuvent 

contrefaire  des  effets  nationaux  ou  des  pièces  de 
comptabilité,  forment  entre  eux  des  associations 

2ui  se  répandent  dans  toute  la  France.  Si  l'on 
écouvre  quelques  ateliers  ;  si  la  vengeance  pu- 
blique fait  tomber  sous  ses  coups  quelques-mia 
d'entre  eux,  c'est  une  simple  ramification  qui  est 
détruite;  chaque  tribunal  ne  peut  recueillir  asses 
de  renseignements,  et  n'a  point  une  compétence 
assez  étendue  pour  découvrir  toutes  les  branches 
de  ces  conspirations. 

La  règle  pour  les  crimes  ordinaires  est  qa*ile 
soient  poursuivis  et  jugés  par  les  tribunaux  des 
lieux  où  ils  ont  été  commis. 

Mais  le  faussaire  qui  fabrique  des  effets  natio- 
naux ne  se  rend  pas  coupal)Ie  d'un  seul  crime 
commis  dans  un  seul  lieu  :  ce  sont  des  crimes 
commencés  dans  uu  lieu,  perpétrés  et  consommés 
dans  tous  ceux  où  s'étendent  ses  correspondances, 
et  où  il  fait  usage  des  pièces  fausses. 

C'est  principalement  à  Paris  que  se  consomment 
ces  criminelles  opérations;  c'est  dans  cette  ca- 
pitale, siège  de  la  trésorerie,  de  la  comptabilîté, 
de  la  liquidation  générale  et  de  toutes  les  grandes 
administrations,  que  les  pièces  falsifiées  sont  dé- 
finitivement produites  ;  c'est  contre  le  trésor  na- 
tional q^ue  s'ourdisseut  toutes  ces  machinations. 

L'attribution  que  Ton  propose  de  donner  au 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  n'a 
donc  rien  de  contraire  aux  principes. 

Déjà  même,  et  par  sa  compétence  particulière, 
les  affaires  de  ce  genre  sout  portées  devant  œ 
tribunal  en  beaucoup  plus  grand  nombre  qae 
devant  aucun  autre. 

Ainsi,  lorsque  par  intérêt  publicet  parPobJet  de 
ces  procédures,  il  y  a  néceuité  de  les  conoentrer 
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dans  UD  tribuaal  crïmioel,  celui  de  la  Seine  est 
le  seul  qui  puisse  en  être  chargé. 

11  serait  même  impossible  que  l'inatructiDU  se 
Ht  ailleurs  d'une  manière  active ,  régulière  et 
complète. 
I  C'est  là  que  résident  ceux  qui  ont  signé  les  effets 
'  nationaux  mis  en  circulation;  il  est  nécessaire 
que  les  pièces  arguées  de  faux  leur  soient  repré- 
sentées, pour  quils  reconnaissent  ou  qu'ils  aés- 
avoneut  leurs  signatures  :  cette  formalité  impor- 
tante ne  peut  être  remplie  hors  des  lieux  dont 
leurs  fonctions  ne  leur  permettent  pas  de  s'éloi- 
gner; et  dans  l'hypothèse  même  où  ces  vovages 
seraient  compatibles  avec  leur  service,  comment 
pourraient-ils  se  rendre  à  des  citations  qui  leur 
seraient  données  à  la  fois  au  nord  et  au  midi  de 
la  France?  Quelle  lenteur  n'eu  résulterait-il  pas 
dans  la  procédure? 

Les  matrices  des  différents  timbres  dont  les 
papiers  nationaux  sont  frappés  se  conservent  à 
Paris;  elles  ne  doivent  point  élre  déplacées;  cepen- 
dant l'application  des  pièces  arguées  de  faux  & 
ces  mêmes  matrices  est,1e  plus  souvent,  une  partie 
essentielle  de  l'instruction,  qui,  dès  lors,  ne  peut 
se  faire  devant  un  tribunal  éloigné. 

Les  graveurs,  les  imprimeurs  et  les  autres  per- 
sonnes employëesàlafaoricalion  des  bonsou  autres 
papiers  nationaux  résident  à  Paris  :  ils  sont  plus 

Suc  Cous  autres  eu  état  de  distinguer  les  papiers 
lux  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  de  reconnaître 
les  caractères  d'imprimerie,  d'en  faire  une  exacte 
description,  que  souvent  il  est  utile  de  rendre 
publique  pour  arrêter  la  circulation  des  effets 
ainsi  dénoncés. 

Les  accusés  eux-mêmes,  s'ils  sont  innocents, 
ont  intérêt  à  ce  que  tous  ces  moyens  de  découvrir 
la  vérité  soient  employés. 

Hais  c'est  précisément  parce  que,  dans  des  dé- 
partemeutséloigoés,  les  faussaires  ont  plus  d'espoir 
desesoustraireàlaconviction.que  la  plupart  (ren- 
tre eux  y  ont  transféré  leurs  ateliers;  et,  si  cette 
nouvelle  manœuvre  n'était  pas  déjouée,  la  fortune 
publique  serait  exposée  aux  plus  grands  risques. 

Ainsi,  la  nature  et  l'objet  de  l'instruction,  son 
exactitude,  sa  célérité,  la  justification  de  l'inno- 
cence, la  répression  d'un  brigandage  beaucoup 
plus  redontanle  pour  la  fortune  publique  que 
celui  des  gcandes  roules,  tout  concourt  à  faire 
sentir  la  nécessité  de  l'attribution  au  tribunal 
criminel  de  Paris. 

C'est  là  seulement  que  des  renseignements  don- 
nés, avec  autant  de  facilité  que  de  promptitude, 
au  commissaire  prés  le  tribunal  par  le  grand-juge, 

Ear  le  ministre  du  trésor  pnbbc,  par  celui  des 
nances  et  par  le  préfet  de  police,  auront  le 
double  effet  de  hfkter  et  de  rendre  plus  sûre  la 
marche  de  la  jusCtce.  Alors  il  sera  possible  de 
saisir  les  rapports  qui  se  trouveront  entre  les 
diverses  accusations;  et  l'instmction  devenant 
ainsi  générale,  contre  ce  vaste  complot,  les  faus- 
saires, frappés  de  terreur,  renonceront  à  leur  cri- 
minelle industrie. 

C'est  dans  l'espoir  de  ce  succès,  qu'il  n'a  pas  été 
regardé  comme  nécessaire  que  l'exéculion  de  la 
loi  fût  prolongée  au  delà  de  cinq  ans.  Il  suffit 
qu'elle  contienne  unedérogation  au  droit  général, 
pour  qu'il  ait  paru  convenable  de  ne  la  présenter 

S|ue  comme  temporaire.  C'est  toujours  avec  satia- 
action  que  le  Gouvernement  voit,  dans  un  avenir 
Srochain,  le  retour  à  l'ordre  tellcmentassuré,  que, 
ans  aucune  partie  de  l'administration,  il  ne  soit 
nécessaire  de  sortir  de  la  règle  commune. 

Le  citoyen  Bl^st-PréAMcacH  donne  lec- 
ture du  texte  du  projet  de  loi. 


Prt>j*t  dt  loL 

An.  1*T.  Le  tribanal  criminal  do  dJpsrteni«Dt  d*  la 
Seine  conoattra  pendant  cinq  ans,  MLcludTemenl  A  tout 
uires  irilinnaDi,  camr«  tontes  personnes,  de  ions  lei 
crimes  de  fani,  soit  en  eFFets  nationoiiuL,  soit  inr  \tt 
piàc«s  de  comptabilité  qù  intéressent  le  triaor  pùbÙc, 
en  qaelqae  lieu  gae  te  faux  ait  été  coniinis,  on  qne  l'on 
ait  lait  usage  des  piicss  fausses. 

Art.  3.  Le  tribanal  criminel  dn  départsmeot  àe  la  Sein* 
se  former»  en  tribunal  spidtl  poor  le  jngement  de  ces 
aDaires,  et  procédera  eonfonnémeat  au  lois  des  18  plO' 
Tîase  on  IX  et  ZT  floréal  an  X. 

An.  3.  A  compter  de  la  poUieaiîan  de  la  prJSMie  loi, 
tons  les  détenus  pour  crime  de  la  nslnre  de  ceu  qui  sont 
rlidel" '-  -■ '    -  "^ 


désignés  i 


Tojia  devant  le  tribunal 


Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  do  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  ta  manufacture»,  ùrli  et  metiert. 

Après  avoir  entendu  le  vœu  d'adcmtion  exprimé 
par  les  orateurs  du  Tribunal,  le  Corps  législatif 
procède  au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  199  boules  blan- 
ches contre  9  boules  noires. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

FRÉSIDBNCB  DU  CITOTSN  DDTETHIER. 

Séance  du  ^germinal  on  X/ (mardi  12aTril  1803). 

Le  procès-verbal  de  la  Bèance  du  19  germinal 
est  adopté. 

Le  Corpslégislatif  communique  par  on  message 
une  nouvelle  rédaction  du  pro;et  de  loi  «ur  u> 
banques. 

Ce  projet  est  renvoyé  &  l'examen  de  la  sectioD 
des  finances. 

Le  Corps  législatif  communique  par  un  second 
message  un  projet  de  loi,  livre  III  du  Code  eivU, 
des  différentes  manières  dont  on  acquiert  lapro- 
priété. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  la  section  de  légis- 
lation, qui  fera  son  rapport  le  26  germinal. 

Un  troisième  message  du  Corps  législatif  com- 
munique au  Tribunal  un  projet  de  loi  portant  con- 
cession de  propriétés ,  à  (itr«  de  supplément  d» 
récompense  nationale  en  faveur  des  vétérans  réunù 
dans  (a  26'  et  la  27°  diDÛtons  mililairet. 

L'examen  de  ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  nne 
commission  spéciale  composée  des  citoyens  Sahnc, 
Camot,  Dam,  Jubé  et  Chabaud-Latour. 

Un  quatrième  message  du  Corps  législatit  com- 
munique au  Tribunal  un  projet  de  loi  tendanl  à 
attribuer  au  tribunal  criminel  du  d/partemenl  de 
la  Seine  la  connaissance  de  tous  les  crimes  de  fauta 
commis,  soit  en  effets  nationaux  toit  en  piices  dé 
comptabilité'  gui  mtéressentle  trésor  public. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'examen  de  la 
section  de  législation,  qui  fera  son  rapport  le 
mardi  29  germinal. 

BAudevIlle  fait  un  rapport  Borle  projet  de 
loi  relatif  aux  adoptions  postéritarei  au  19 /oli- 
vier 1792,  et  antérieures  à  (a  promulgation  du  Code 
civil  \\\. 

Tribuns,  le  projet  de  loi  dont  la  section  de  légis- 
lation vient  voue  rendre  compte  a  pour  objet  de 
régler  le  sort  et  les  effets  des  adoptions  qui  ont 
eu  beu  depuis  le  18  janvier  1793. 

Votre  section  ne  se  nermetlra  de  reprendra 
aocDue  des  questions  qui  toacheot  aa  fond  mèDM 
de  cette  belle  institution. 


6ir 
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Rien  de  ce  qui  pouvait  en  assurer  le  succès  Q*a 
été  négligé  par  les  orateurs  du  Gouvernement  et 
du  Tribunat.  Les  traces  profondes  laissées  d'ail- 
leurs dans  vos  esprits  par  l'éloquent  rapport  qbe 
TOUS  avez  entendu  n*en  peuvent  être  effacées. 

Mais  lorsque  le  Gouvernement  vous  invité  à 
reporter  vos  regards  vers  le  passé,  peut-être  crain- 
drez-vous,  citoyens  tribuns,  que  les  intérêts  qu'il 
s'agit  de  régler  ne  soient  déjà  plus  du  domaine 
du  législateur,  et  qu'il  n'y  ait  quelque  vice  de 
rétroactivité  dans  les  dispositions  qui  vous  sont 
proposées  ? 

Les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvons  exigent-elles  donc  impérieusement  l'é- 
mission d'une  loi  qui  règle  le  sort  et  les  effets  des 
adoptions  faites  pendant  les  douze  années  qui 
viennent  de  s'écouler  ? 

Le  législateur  peut-il,  sans  blesser  la  règle  qu'il 
s'est  si  solennellement  prescrite  à  lui-même,  sans 
encourir  le  reproche  de  rétroactivité  ,  publier 
des  dispositions  qui  se  reportent  et  s'appliquent 
à  des  actes  préexistants? 

Ces  dispositions  lient-elles  enQn  assez  heureu- 
sement le  passé  et  l'avenir  pour  que  les  droits  de 
tous  soient  religieuôemént  respectés? 

Quelques  points  de  fait  qui  ne  peuvent  être 
révoques  en  doute  ^  et  les  plus  simples  réflexions 
ont  paru  à  votre  section,  citoyens  tribuns,  et  vous 
paraîtront  sans  doute  résoudre  de  la  manière  la 
plus  certaine  les  deux  premières  de  ces  questions. 

La  troisième  est  la  seule  qui  puisse  réclamer  de 
votre  part  un  examen  plus  attentif  et  plus  sérieux. 

Aucun  de  vous  n'ignore  qu'aussitôt  que  le  nom 
de  l'adoption  se  fut  tait  entendre  au  sein  d'une  de 
nos  Assemblées  nationales,  la  pensée  d'une  loi  sur 
l'adoption  y  fut  avidement  saisie  ;  que  le  18  jan- 
vier l792,rAssemblée  législative  ordonna  de  com- 
prendre, dans  le  plan  général  de  nos  lois,  celle 
relative  a  l'adoption  ;  et  qu'enfin^  le25  janvier  1793, 
laConvention  nationale  prescrivit  denouveauà  son 
comité  de  législation  de  lui  présenter  très-inces- 
samment un  rapport  et  un  projet  de  loi  à  ce  sujet. 

A  la  suite  des  d!écrets  et  à  l'exemple  d'une  adop- 
tion faite  par  la  Convention  nationale  elle-même, 
les  adoptions  se  sont  tellement  multipliées,  que,  le 
13  frimaire  an  111,  laConvention  ordonna  que  tes 
juges  de  paix  seraient  tenus  de  faire  les  actes  dont 
ils  seraient  requis  pour  la  conservation  des  droits 
des  adoptés;  que  plusieurs  municipalitésdonnèrent 
aux  actes  d'adoption  une  place  dans  les  rostres 
de  l'état  civil,  et  qu'enfin  le  Gouvernement  inséra, 
dans  un  arrêté  du  19  floréal  an  YllI,  un  modèle 
pour  la  rédaction  de  ces  actes. 

Le  principe  et  la  faculté  de  l'adoption  sont  donc 

Îarmi  nous,  citoyens  tribuns,  consacrés  depuis  le 
8  janvier  1792,  par  une  législation  aussi  positive 
que  certaine. 

Quelques  réflexions,  jointes  à  ces  faits,  ne  per- 
mettent pas  de  doutes  sérieux  sur  la  nécessite  et 
la  non-rétroactivité  de  la  loi  proposée. 

Les  conventions  qui  touchent  à  l'état  civil  des 
hommes  ne  tiennentpas  leur  efficacité  tout  entière 
de  la  seule  volonté  des  individus  qui  agissent  ou 
contractent;  elles  ne  Tobtieniient  que  du  concours 
de  ces  volontés  et  de  la  puissance  publique. 

Or  les  lois  qui  ont  accordé  aux  Français  la  fa- 
culté de  l'adoption  ont  absolument  négligé  d'en 
déterminer  le  mode,  les  conditions  et  les  effets. 

Et  si  la  foi  de  eeux  qui  ont  traité  sous  l'autorité 
même  de  la  loi  n'a  pu  être  trahie  par  ses  dispo- 
sitions et  ses  promesses,  le  lé^lateur  ne  peut 
Î)as  raisonnablement  être  accuse  de  rétroactivité 
orsqu'il  ne  fiiit  que  remplir  un  engagement,  un 
devoir  aussi  sacré 


Mais  les  justes  effets  des  Tolonlés  individuèllBi 
et  les  principes  d'une  sage  législation  •oo^-lls 
donc  baoilement  conciliés,  et  par  la  loi  propoaée, 
et  par  celle  du  2  germinal,  à  laquelle  le  projâl  fea 
rapporte;  tous  les  intérêts  et  tous  les  dmU  fll6- 
ni^és  et  respectés? 

Ce  point,  encore  une  fois,  citoyeas  trilMnii  M 
le  seul  qui  appelle  quelques  instants  votre  utWfc 
tion. 

Le  rapprochement  des  dispositions  do  la  M  is 
2  germinal  de  celles  du  projet  anra  sûtloiit  iV 
vantase  de  faire  mieux  sentir  la  aagoMe  4s  Pmo 
et  de  l'autre. 

Animés  du  plus  vif  désir  de  v6ir  lâiiatto»JiMir 
d'une  bonne  loi  sur  l'adoption,  et  pettt^tm  pu 
peu  effrayés  des  inconvénients  réelf  qHS  MMi 
celles  connues  n'avaient  sa  éviter,  vous  ea  Mis 
apprécié  mieux  que  personne  toute  la  ditHaïUfc 

Mais  vous  connaissez  les  admiratdes  précantfoM 

rir  lesquelles  la  loi  du  2  germinal  m  panrBoaa 
nous  en  garantir. 

On  ne  nous  dira  plus  que  la  ftcalté  de  IWfl^ 
tion  pourra  éloigner  du  mariage  un  grand  lumfeia 
de  citoyens. 

La  loi  ne  permet  l'adoption  qn*à  SO  oa. 
L'homme  sage  et  sensible  neseeondamnerapaa 
si  longtemps  au  célibat,  et  n^attendra  pas  oet  ifi 
pour  obtenir  de  la  loi  une  paternité  dont  son  oflMtf 
aura  jusqu'alors  dédaigné  la  réalité. 

Un  père  n'offensera  points  n'ontrageim  polal 
la  nature  en  abandonnant  dès  son  jeune  im,  la 
ills  qu'elle  lui  aura  donné,  en  apdiqoaat  a  i 
égara  les  sentiments,  les  droits  et  le  titre  de 

Ce  fils  lui-même  en  conservera  totqonra  le 
et  n'en  partagera  le  titre  honorable  entra  lid  ai 
son  bienfaiteur  oue  quand ,  mûri  par  l'Age  et  aa» 
sure  de  la  pureté  comme  de  la  constance  daa  aa^ 
timents  de  ce  dernier,  il  aura  rocneilU  de  aei 
mains  de  nouveaux  moyens  de  prouver  à  Mil 
deux  sa  reconnaissance  et  sa  piété  filiale. 

Il  faut  en  convenir,  et  c'est  par  cette  ailmlidja 
conception  que  le  législateur  fhincais  lalaeo  taba 
derrière  lui  tous  ceux  anciens  et  modemaa,  awap 
jusqu'à  lui  n'avait  aussi  heureusement  leaala  w 
proolème.  Tous  avaient^  dans  l'adoption,  eonfiMde 
ce  qui  pourtant  y  est  si  distinct  :  le  ftdt  et  le  eae> 
trat;  le  premier  vœu,  le  seul  dessein,  et  la  fdafiH 
de  l'adoption. 

De  là,  chez  les  anciens,  la  fftchenaa  oonvtoliaft 
qu'ils  ne  pouvaient  l'admettre  dans  leora  nUBM 
qu'en  offensant  les  droits  de  la  nature,  qu'en  lui- 
sant le  nœud  des  familles,  qu'en  déclarant 
fier  à  ses  propres  parents  l'enfont  plaoâ  dana 
famille  adoptive. 

De  là  encore  l'erreur  du  léRislatenr  de  la , 

qui,  convaincu  que  la  faiblesse  et  lea  grloaadiâ 
renfance  peuvent  seules  inspirer  la  pensée eiJa 
désir  d'adopter,  et  voulant  à  la  toiê  respedar  la 
nature  et  favoriser  l'adoption,  laisse  caUe-d  Ad^ 
ter  incertaine  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant 

De  là|  enfin,  les  embarras  ineitriai>le8  A' 
engagement  civil,  irrévocable  pour  l'Un, 
sairement  toujours  révocable  pour  l'antre. 

Bt  voyez,  citoyens  tribuns^  par  (radias  heÎL 
combinaisons  notre  loi  du  2  garaunal  sauve  à 
ces  longues  et  affligeantes  inccitilBdaa. 

L'adoption  sera  bien  parmi  nous»  apièale 
nage,  la  plus  sainte  et  la  plua  tonebante  dfi 
ventions;  mais,  comme  tonte  antrai  alla  né 
réelle,  irrévocable  et  permise  M'aalrt  imaftaNi  ■• 

Si  le  titre  de  père  est  accordé  par  laleit  il  ttefa 
sera  du  moins  qu'à  l'homme  searible  «d  Ml  iMa 
montré  digne,  et  ^  Pâme,  poaraina  diiia,'«lMi« 
quis  à  l'avance  par  aea  UBoadta.  ■  .u  . 
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Sachons  nous  arrêter  et  borner  ici  l'analyse  des 
conditions  que  la  loi  du  2  germinal  impose  à 
'  l'adoption. 

Celles  que  nous  venons  de  rappeler  suffisent 
pour  apprécier  les  dispositions  du  projet. 

Le  premier  soin  du  législateur  a  été  de  rechercher 
et  de  reconnaître  les  conditions  auxquelles  les 
adoptions  antérieures  à  la  loi  pouvaient  être  sou- 
mises; ou  plutôt,  et  déjà  nous  l'avons  dit,  décela 
même  que  les  lois  antérieures  ne  prescrivaient 
point  de  mode,  de  conditions  pour  la  validité  des 
adoptions,  il  suit  qu'il  n'en  existe  pas  auxquelles 
le  maintien  et  l'exécution  des  actes  de  cette  nature 
puissent  être  iustement  subordonnées.  Cette  dis- 
position est  celle  de  l'article  !•'  du  projet. 

Jusq 
conçu 
actes  ( 
pensée 

naturellement  pendant 
était  nécessairement  toujours  révocable  pour  ce 
dernier,  et  que  tel  en  était  à  son  égard  le  carac- 
ère. 

Si  la  même  opinion  eût  prévalu  dans  la  rédac- 
tion de  la  loi,  la  faculté  de  renoncer  à  l'adoption 
n*aurait  pu  y  être  refusée  au  mineur  adopté. 

La  loi  veut  donc,  et  veut  avec  raison,  que  l'enfant 
adopté  pendant  sa  minorité  puisse,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  s'il  est  aujouni'hui  majeur  ;  et  s'il 
ne  l'est  pas  encore,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront sa  majorité,  renoncer  à  l'adoption.  C'est  la 
disposition  également  sage  de  rarlicle  2  du  projet. 

Si  l'adopté  veut  conserver  les  avantages  de 
l'adoption,  que  ses  droits  aient  été  réglés,  soit  de 
la  part  de  l'adoptant  par  des  dispositions  entre-vifs 
ou  testamentaires,  soit  entre  radopté  et  les  héri- 
tiers de  TadopUint  par  des  transactions  ou  des 
jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  il  n'est 
pas  douteux  encore  que  tous  ces  actes,  si  aucuns 
ne  blessent  la  légitimité  des  enfants  que  l'adoptant 
peut  laisser,  ne  doivent  conserver  toute  leur  force 
et  recevoir  leur  exécution.  L'article  3  du  projet 
prend  soin  de  la  leur  assurer. 

Mais,  comme  aucune  loi  ne  s'était  exprimée  sur 
les  droits  de  successibilité,  que  la  mesure  de  ces 
droits  ne  pouvait  alors  dépendre  que  de  la  volonté 
de  l'adoptant,  il  n'appartient  évidemment  qu'à  lui 
seul  de  raire  connaître  aujourd'hui  l'étendue  qu'il 
a  été  dans  son  intention  de  donner  à  son  bien- 
fait. 

11  était  donc  de  toute  justice  que  l'adoptant  fQt, 
et  il  est  en  effet  autonsé  par  le  projet  à  se  pré- 
senter ,  dans  les  six  mois  de  la  publication  de  la 
loi,  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile,  et  à  y 
déclarer  quelle  a  été  son  intention. 

S'il  fait  et  affirme  la  déclaration  qu'il  n'a  point 
•  entendu  conférer  à  Tadopté  les  droits  de  succes- 
sibilité appartenant  à  un  enfant  légitime,  l'adopté 
ne  pourra  y  prétendre  ;  et  il  ne  serait  pas  fondé 
à  s'en  plaindre,  puisqu'il  ne  peut  avoir  d'autres 
droits  que  ceux  que  l'adoptant  a  réellement  voulu 
lui  assurer. 

Mais,  dans  ce  cas,  ne  restera-t-il  à  l'adopté  que 
le  regret  de  voir  toutes  ses  espérances  déçues? 
Non,  citoyens  tribuns,  une  mesure  aussi  rigoureuse 
ne  pouvait  «e  trouver  dans  une  loi  où  doit  par- 
tout respirer  l'esprit  de  bienfaisance  et  de  justice. 

L'adoptant  recueillera  donc  encore,  dans  ce  cas, 
an  moins,  le  tiers  des  droits  appartenant  à  un 
enfant  légitime. 

Mais  siTadoptant  garde  le  silence,  s'il  ne  fait 
IA8  de  déclaration,  quel  sera  le  sort  de  l'adopté? 
Vous  le  pressentes,  citoyens  tribuns  ;  le  silence 
de  l'adoptant  ne  peut  être  expliqué  qu'en  faveur 


de  l'adopté;  son  sort  devient  nécessairement  celui 
assuré  par  le  Code  civil  aux  enfants  adoptifs. 
^  Rien  donc  encore  d'aussi  juste  que  les  disposi- 
tions des  articles  IV  et  V  du  projet. 

Dans  le  cas  où,  par  une  sage  prévoyance,  l'adop- 
tant aurait  pris  le  soin  de  aéterminer  par  des 
actes,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  les  droits 
de  l'adopte,  et  ne  lui  en  aurait  conféré  que  d'in- 
férieurs à  ceux  accordés  par  le  Code  civil,  il  ne 
pouvait  pas  être  mis  en  doute  que  l'adoptant  n'eût 
te  droit  de  faire,  en  faveur  de  l'adopte,  par  une  ' 
adoption  nouvelle,  tout  ce  que  le  Code  autorise. 

Le  seul  point  douteux  eût  été  de  savoir  si  cette  ' 
adoption  nouvelle  ne  devait  être  permise  à  l'adop-  i 
tant  qu'en  remplissant  de  sa  part  toutes  les  concor 
tiens  prescrites  par  le  Code. 

Les  rédacteurs  du  proiet  ont  pensé  qu'il  devra 
suffire,  en  ce  cas,  que  l'adoptant  soit  sans  enfants, 
quil  ait  quinze  ans  de  plus  que  l'adopté,  et,  s'il 
est  marié,  que  le  conjoint  consente  à  l'adoption. 

Les  dispositions  relatives  aux  six  années  de 
services  non  interrompus  rendus  à  l'enfant  pen- 
dant sa  minorité,  et  au  titre  légal  qui  peut  être 
obtenu  par  la  tutelle  officieuse,  sont  d'heureuses 


impossible  ae  les  prévoir. 

Quant  au  droit  de  retour  que  le  Gode  civil  éta- 
blit en  faveur  de  l'adoptant,  aux  obligations  de 
s'entre-foumir  des  aliments,  et  enfin  aux  prohibi- 
tions relatives  au  mariage  que  le  Gode  étend  aux 
membres  de  la  famille  adoptive  :  toutes  ces  ûiB- 
positions  étaient  trop  évidemment  dictées  par  l'in- 
térêt  des  mœurs,  pour  ne  pas  se  retrouver  dans 
le  projet  qui  vous  est  présenté. 

Votre  section  n'y  a  donc  vu  qu'une  loi  aussi 
sage  que  nécessaire;  elle  n'a  point  hésité  à  me 
charger  de  vous  en  proposer  l'iuloption. 

Le Tribunat ordonne  Pimpression du  rapportée 
Boutteville. 

L'Assemblée  procède  au  scrutin  sur  le  projet  de 
loi,  et  en  vote  radoption  par  64  voix  contre  une. 

Mallarmé  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  contribution  foncière  des  b%en$  com^ 
munaux  (1). 

Citoyens  tribuns ,  le  projet  de  loi  sur  lequel 
je  viens  appeler  votre  attention,  a  pour  objet  de 
Taire  cesser  plusieurs  abus  qui  existent  dans  la 

Eerception  de  la  contribution  foncière  due  sur  les 
iens  communaux. 

Le  mode  de  cette  perception,  déterminé  par 
plusieurs  lois,  notamment  par  celles  des  3  et  11 M- 
malre  an  VII ,  est  loin  d'assurer  au  trésor  public 
la  rentrée  de  cette  partie  importante  des  recettes 
de  l'Etat.  Dans  un  grand  nombre  de  communes, 
eue  n'est  pas  recouvrée  :  pour  la  faire  percevoir 
dans  d'autres,  les  préfets  ont  été  obligés  de 
prendre  des  mesures  extraordinaires  et  illégales. 

Le  Gouvernement  vous  demande  d'arrêter  œ 
désordre,  dont  le  résultat  est  de  laisser,  dans  les 
recettes  générales,  un  vide  qu'elles  ne  peuvent 
souffrir. 

Ces  motifs .  citoyens  tribuns ,  sont  sans  doute 
assez  puissants  pour  vous  convaincre  de  la  néces- 
sité de  prendre  la  proposition  du  Gouvernement 
dans  la  plus  grande  considération. 

Votre  comité  ne  se  bornera  cependant  pas  à 
vous  les  rappeler;  il  croit  devoir  encore  vous 
présenta  des  observations  sur  les  effets  qu'avaiejot 
&  regard  des  contribuables  les  lois  existantes. 


(1)  Lo  rapport  de  Mallanné  ne  se  traove  pae  au  Jfo- 
iteur  :  Boas  le  donnons  in  emten9ù. 
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Ce  n'est  pas  assez  ea  effet  que  la  loi  décide  ([ue 
les  biens  des  communes  doivent  être  imposés 
comme  ceux  des  particuliers,  qu'elle  détermine 
de  quelle  manière  ils  seront  compris  aux  rôles, 
qu'elle  prenne  même  les  mesures  nécessaires  pour 
que  la  cote  qui  leur  est  assignée  soit  exactement 

Serçue;  il  faut  encore  qu'elle  prescrive  un  mode 
e  perception  tel  que  cette  cote  ne  pèse  que  sur 
ceux  qui  jouissent  des  biens  communaux,  et 
qu'elle  n'y  pose  que  dans  une  juste  proportion. 

Les  lois  des  3  et  11  frimaire  an  VII,  que  le  Gou- 
vernement trouve  insuffisantes  pour  assurer  le 
recouvrement,  ne  le  sont-elles  pas  aussi  pour 
assurer  la  juste  répartition  de  la  contribution  dont 
il  s'agit?  Les  mesures  que  le  Gouvernement  pro- 
pose auront-elles  l'avantage  de  régulariser  la  ré- 
partition en  même  temps  que  de  rendre  certain 
le  recouvrement? 

Telles  sont  les  deux  questions  qu'a  examinées 
votre  comité,  et  dont  la  solution  motivera  le  vœu 
qu'il  nous  a  chaînés  de  vous  présenter. 

C'est  un  principe  général,  consacré  par  toutes 
nos  lois,  que  les  propriétés  foncières  doivent  être 
Imposées  a  la  contribution  foncière,  à  raison  de 
leur  revenu  net. 

Il  suit  de  ce  principe  que  chaque  propriétaire 
doit  supporter  dans  la  masse  de  cette  contribution 
une  part  proportionnelle  au  revenu  qu'il  peut 
retirer  de  sa  propriété. 

Ce  principe  doit  s'appliquer  sans  doute  à  un 
simple  usufruitier  ou  usager,  comme  au  proprié* 
taire  ;  puisque  ce  n'est  pas  en  raison  du  droit  de 
propriété,  mais  en  raison  du  revenu  que  la  con- 
tribution foncière  est  exigible. 

Ainsi,  quoique  nous  n'ayons  à  cet  égard  aucune 
loi,  aucune  règle  écrite,  il  n'est  pas  douteux  que 
la  contribution  foncière  d'un  domaine  commun  à 

Slusieurs  doit  être  supportée  par  tous  les  ayants- 
roit  à  la  jouissance,  et  répartie  entre  eux  en 
raison  de  leur  jouissance  respective.  Tel  est  le 
vœu  de  la  justice,  et  l'esprit  de  notre  législation. 

Cette  vérité  reconnue,  il  devient  évident  que  la 
contribution  foncière,  assise  sur  un  domaine 
communal,  doit  être  répartie  entre  tous  les  habi- 
tants de  la  commune  qui  ont  droit  de  jouir  de  ce 
domaine,  proportionnellement  à  ce  que  chacun 
d'eux  peut  en  retirer. 

11  répugne  à  la  justice  que  celui  qui  ne  profite 

Ï)as  du  domaine  concoure  au  paiement  de  sa  con- 
ribution,  ou  que  celui  qui  en  profite  le  moins 
supporte  dans  la  contribution  totale  autant  que 
celui  qui  en  profite  le  plus. 

Cependant,  citoyens  tribuns,  cet  inconvénient 
résulte  souvent  de  l'application  des  lois  des  3  et 
11  frimaire  an  YII. 

Elles  ont  prescrit  Tune  et  l'autre  que  la  con- 
tribution foncière  due  sur  les  propriétés  commu- 
nales, autres  que  les  bois,  fût  considérée  comme 
une  dépense  communale,  et  acquittée  sur  les  re- 
cettes du  même  genre. 

La  première  de  ces  lois  avait  fait  une  ex- 
ception à  l'égard  des  biens  communaux  dont  une 
portion  seulement  des  habitants  avaient  la  jouis- 
sance, et  avait  décidé  que,  dans  ce  cas,  les  seuls 
habitants  qui  jouissaient  du  bien  imposé  en  ac- 
quitteraient la  contribution. 

Mais  cette  exception  a  été  écartée  par  la  dispo- 
sition générale  et  absolue  de  l'article  4  de  la  loi 
du  11  frimaire  an  TU,  qui  met,  sans  aucune  ré- 
serve, au  nombre  des  dépenses  communales,  la 
contribution  foncière  des  biens  communaux,  à 
l'acquit  de  laquelle,  ajoute  la  loi,  il  sera  toujours 
pourvu  par  un  article  spécial  des  dépenses. 
àmai,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  la  con- 
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tribution  foncière  de  tous  les  Ueof 
les  bois  seulement  exceptés,  doit  être  oomidMi 
comme  une  dépense  communale,  et  acqoMtoavK 
les  fonds  destmés  à  ce  genre  de  dépenseï  tfMfrè» 
dire  avec  les  recettes  communales. 

Cette  disposition,  juste  en  apparenee,  ne  jrt- 
sente  même  aucune  espèce d^inconvénienVqûad 
les  communes  ont  des  revenus  patrimoaUnEi  '~' 
fisants  pour  acquitter  leurs  cotes. 

Mais,  quand  elles  manquent  de  o 
et  telle  est  la  situation  depr      e  u 
leurs  biens  communaux  ne  soui  i 
quand  en  un  mot  la  commune  nu.  m 
nus  fixes,  ou  qu'elle  n'en  a  pas        ;  ■«■ 
ter  ses  dépenses,  il  faut  recouru  au 
par  la  loi  pour  subvenir  aux  dénei        < 
nales  ordinaires,  c'est-àrdire  irapi  ;*  i 

contribuables  des  centimes  additiouui 

Alors  ce  n'est  plus  par  ceux  mil  jeu 
imposé  que  la  contnbution  <     aomik»    >.  « 
par  la  masse  non-seulement  u 
encoredespropriétairesqnilasupj 
les  autres  en  raison  de  leurs  re' 
facultés  individuels.  Alors  le  nriuc 
tal,  si  je  puis  ainsi  dire^  de      con»  J 
cière,  est  ouvertement  violé,  i 

en  raison  du  profit  cpi'il  retira  uo  »  ufS 
posable,  mais  en  raison  de  sa  forti  m 

que  chaque  contribuable  partici     pm 
a  la  contribution  de  la  proprit     c 

Les  propriétaires  non  Aa&ttonwi  i  i . 

plaindre  de  ce  mode  de  percen    u 
jouissent  pas  et  ne  peuvent        j<     r 
communaux,  et  que  cependaii^  ub  t 
paiement  de  la  contribution  à  > 

sont  taxés,  en  payant  les  o    j 
avec  le  produit  desquels  elle       • 

Ces  observations   semblen»       u     , 
tribuns,  pour  démontrer  combicu  bea 
le  mode  établi  par  la  loi  du  11  fr 
pour  le  recouvrement  de  la  contriLM  fi 

s'agit,  combien  il  est  éloi^é  de  l'esni 
sur  cette  matière,  combien  il  hl 
d'une  partie  des  citoyens,  p        i 
quelques  autres. 

Vous  avez  vu,  dans  les  motifo  annexée  aa  p^lll 
de  loi,  que  dans  un  grand  nombre  de  oomiUMl 
les  cotes  communales  ne  se  paient  pas  ;  eetta  41* 
claration  faite  par  le  Gouvernement  eofBt  wv 
vous  convaincre  du  vice  essentiel  du  modo  doiiv 
répartition. 

Et  d'ailleurs,  pourrions-nous  en  doatnr,  lonpi 
nous  savons  que  dans  la  plupart  dee  comn 
les  recettes  ne  peuvent  couvnr  les  dépeoiee 
munales? 

Nous  savons  aussi  que  pour  ne  ] 
les  propriétaires,  la  mâne  loi  4ut  « 
perception  des  centimes  additionnels 
maoDimum  à  cinq  par  franc  de  la  contr 
cipale;  en  sorte  que  les  commui 
souvent  lians  l'impuissance  d'éle"     u    «  ■« 
même  avec  le  secours  des  centiuicD  famli 
au  niveau  de  leurs  dépenses  ordinair 

Dans  ce  dernier  cas,  il  est  absolum 
de  percevoir  la  contribution  fonciers 
communaux  ;  et  de  là  le  vide  dont  se  ■      mi  « 
vemement  dans  les  recettes  gi 

Quelques  préfets  ont  voulu,  uuuu         1 1 
sibilité  que  je  viens  de  faire  rei 
quitter  la  contribution  dont  il  vwti: 
parvenir  ils  ont  établi,      s  I      ir 
vemement,  une  vériti    n 
dinaire,  en  fi       t  réi       ri      un 
cotes  com     up  Ib.     • 
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Le  Gouyernement  n'a  pas  cru  devoir  tolérer  cette 
mesure,  il  vous  annonce  même  qu'il  l'a  formel- 
lement réprouvée  ;  il  a  mieux  aimé  souffrir  un 
déficit  dans  les  recettes,  qu'approuver  expres- 
sément, ou  seulement  par  son  silence,  des  actes  qui 
n'étaient  pas  autorisés  par  la  loi,  et  que  la  loi  seule 
peut  autoriser. 

Cependant,  citoyens  tribuns ,  il  faut  que  les 
cotes  communales  soient  acquittées,  comme  celles 
des  propriétaires  particuliers.  Il  faut  qu'elles  le 
soient  avec  exactitude  ;  il  faut  qu'elles  le  soient 
par  les  seuls  citoyens,  et  par  les  citoyens  qui  ont 
droit  de  jouir  des  biens  communaux. 

Les  lois  du  3  et  du  11  frimaire  an  Yll  ne  rem- 
plissent pas  ces  conditions,  et  le  projet  de  loi  pro- 
posé semble  devoir  les  remplir. 

11  ne  laisse  plus  dépendre  le  paiement  des  cotes 
communales  de  la  bonne  ou  mauvaise  admi- 
nistration des  recettes  communales,  de  quelques 
accidents  imprévus  qui  neuvent  tous  les  jours  les 
entraîner  ou  même  les  absorber. 

Il  ne  laisse  plus  peser  la  contribution  foncière  des 
biens  communaux  sur  des  citoyens  qui  ne  profi- 
tent pas  et  qui  ne  neuvent  pas  profiter  de  ces  biens. 

Il  pourvoit  enun  à  ce  que  chacun  de  ceux  qui 
en  jouissent  contribuent,  en  raison  de  leur  jouis- 
sance personnelle,  au  paiement  de  la  contribution. 

Le  projet  offre  encore  un  autre  avantage. 

Gomme  les  biens  communaux  ont  diverses  des- 
tinations, comme  les  communes  n'en  jouissent  pas 
d'une  manière  uniforme,  et  que  ce  n'est  cependant 
qu'en  considération  et  en  conséquence  de  leur 
jouissance  qu'elles  doivent  être  astreintes  au  paie- 
ment de  la  contribution  foncière,  le  projet  de  loi 
admet  autant  de  modes  différents  pour  la  percep- 
tion de  cette  contribution,  qu'il  peut  y  avoir  de 
différents  modes  de  jouissance.  Prévoyance  sage 
et  tutélaire,  on  peut  même  dire  nécessaire  vis-à-vis 
des  communes  qui  n'ont  pas,  pour  remplir  leurs 
obligations,  les  facilités  et  les  moyens  qu'ont  les 
particuliers  pour  s'acquitter  des  leurs. 

Le  projet  considère  tes  propriétés  communales, 
ou  comme  mises  eu  ferme,  ou  comme  profitant 
également  à  tous  les  habitants,  ou  comme  leur 
profitant  d'une  manière  inégale,  ou  enfin  comme 
ne  profitant  qu'à  une  partie  des  habitants. 

Si  elles  sont  données  à  bail  ou  à  loyer,  les  fer- 
miers ou  locataires  en  paieront  les  contributions 
à  la  décharge  des  communes  et  en  déduction  du 
prix  de  leurs  baux. 

Cette  première  disposition,contenue  dans  l'article 
premier,  est  rigoureusement  juste.  Elle  ne  fait 
aucun  tort  aux  communes,  et  cependant  elle 
assure  d'une  manière  positive  le  paiement  de  la 
contribution,  en  affectant,  pour  ainsi  dire,  à  ce 


sage  stipule  ordinairement  pour  sa  plus  grande 
commodité.  Il  n'importe  à  la  commune  que  son 
fermier  acquitte  entre  les  mains  du  receveur  de 
l'État  la  contribution  due  sur  le  domaine  qu'elle 
a  mis  en  ferme,  ou  qu'il  lui  paie  cette  contribu- 
tion qu'elle  serait  elle-même  dans  le  cas  de  porter 
au  percepteur.  Mais  il  importe  au  trésor  public 
d'avoir  pour  obligé  le  fermier  plutôt  que  la  com- 
mune, étant  bien  plus  facile  de  contraindre  l'un 
que  l'autre  au  paiement  de  la  contribution. 

L'article  1*'  de  la  loi  est  donc  utile  à  l'Etat,  sans 
causer  le  moindre  préjudice  aux  communes;  il 
mérite  votre  approbation. 

Si  les  communes  possèdent  des  domaines  dont 
chacun  de  leurs  habitants  profilcnt^galement,  et 
81  elles  n'ont  pas  de  revenus  suffisants  pour  payer 


la  contribution  imposée  sur  ces  domaines,  l'ar- 
ticle 2  du  projet  veut  que  cette  contribution  soit 
répartie  en  centimes  sîdditionnels  sur  les  contri- 
butions foncière,  mobilière  et  somptuaire  de  tous 
les  habitants. 

Vous  remarquerez*  citoyens,  que  cette  seconde 
disposition  n'a  pas  le  vice  qui  se  rencontre  dans 
l'article  4  de  la  loi  du  11  frimaire  an  Vil;  cet 
article  4,  en  rangeant  la  ôontribution  foncière 
des  domaines  communaux  au  nombre  des  charges 
communales,  faisait  supporter  cette  contribution 
non  par  les  habitants  seuls,  mais  par  eux  et  les 
propriétaires  non  habitants.  Le  projet  la  laisse  à 
la  charge  des  seuls  habitants ,  et  avec  raison, 
puisque  seuls  ils  profitant  des  biens  communaux  ; 
il  en  affranchit  les  propriétaires  non  habitants,  et 
sans  doute  ils  doivent  en  demeurer  affranchis, 

Euisqu'ils  ne  jouissent  ni  ne  peuvent  jouir  des 
iens  dont  il  s'agit. 

Il  serait  peut-être  d'une  plus  exacte  justice 
qu'au  lieu  d'ordonner  que,  dans  ce  cas  d'une  jouis- 
sance égale,  la  contribution  sera  répartie  entre 
les  habitants  qui  y  ont  droit,  en  centimes  addition- 
nels, la  loi  fit  supporter  à  chacun  des  habitants 
une  part  strictement  égale  de  la  contribution 
totale.  Une  semblable  disposition  serait  plus  con- 
forme aux  principes  que  celle  que  nous  trouvons 
dans  le  projet.  Celle-ci  est  néanmoins  fondée  sur 
de  puissantes  considérations  auxquelles  doivent 
céder  quelquefois,  en  administration,  les  règles 
générales  dont  la  stricte  exécution  est  trop  rigou- 
reuse, et  dont  le  tempérament  est  équitable. 

Les  habitants  d'une  même  commune  doivent 
s'entr'aider  mutuellement,  et  faire  pour  llntérêt 
commun  des  avances,  des  sacrifices  en  propor- 
tion de  leurs  moyens.  D'ailleurs^  dans  le  cas,  qui 
sera  extrêmement  rare,  d'une  jouissance  parfai- 
tement égale,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  cette 
jouissance  nrofitera  plus  au  citoyen  aisé  qu'à  l'in- 
digent. Enun,  le  dividende  exact  d'une  cote  com- 
munale aurait  pu  être,  serait  même  ordinairement 
une  charge  trop  pesante  pour  la  classe  pauvre, 
et  l'équité  semble  demander  qu'on  vienne  à  son 
secours,  quand  il  est  possible  de  la  soulager  sans 
surcliarger  d'une  mamère  trop  sensible  les  autres 
habitants. 

Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  ménagement  que 
cette  classe  éprouvera  ne  sera  pas  assez  onéreux 
auxhabitants  riches^pourqu'ils  soientfondésà  s*ea 
plaindre,  et  jamais  il  ne  pèsera  que  sur  ceux  qui 


législatif. 

Le  3*  et  le  4*  ont  un  caractère  de  justice  si  frap- 
pant, qu'il  est  impçssible  de  le  contester. 

L'article  3  prévoit  le  cas  où  tous  les  habitants 
jouissent  d'un  même  bien  communal ,  mais  en 
jouissent  inégalement.  Il  veut  que  celui  dont  la 
jouissance  aura  plus  d'étendue,  lui  procurera  plus 
d'avantages,  supporte  dans  la  contribution  une 
part  plus  forte  que  l'habitant  dont  la  jouissance 
sera  plus  restreinte  et  moins  avantageuse. 

L'article  4  veut  que,  quand  une  partie  seulement 
des  habitants  jouira  d^un  domaine  communal,  la 
contribution  de  ce  domaine  soit  supportée  en 
entier  par  ces  habitants  seuls;  que  ceux  qui  ne 
jouiront  pas  ne  paient  rien  de  cette  contribution. 

Ces  dispositions,  citoyens  tribuns,  ont  paru  à 
votre  comité,  comme  celles  des  deux  premiers 
articles,  conformesà  Téquité  et  préfôraUes  à  celles 
qui  existent  dans  les  lois  ampurd'hoi  en  vigueur. 

Ces  lois  avaient,  comme  je  l'ai  observé,  le  grand 
détiiit  de  faire  supporter  une  forte  partie  des  cotes 
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commnnaleB  par  des  citoyens  qui  ne  pouvaient 
jonirdes  biens  communaux. 

Elles  avaient  encore  celui  de  laisser  incertaine 
la  perception  de  ces  cotes,  de  provoquer  des  me- 
surée illégales  et  arbitraires. 

Le  projet  proposa  assure  aucontrairela  rentrée 
intégrale  an  trésor  public  des  cotes  dont  il  s'agit; 
il  en  assure  la  répartition  dans  une  proportion 
oatu relie  et  équitable. 

Ainsi,  ce  projet,  considéré  isolément,  on  rap- 
proché des  lois  existantes,  n'offre  que  des  dispo- 
sitions sages  et  conformes  aux  régies  d'une  bonne 
administration. 

La  section  de  l'intérieur  m'a  cbai^  de  voua 
en  proposer  l'adoption. 

Le  fribunat  ordonne  l'impression  da  rapport 
de  Blallarmé. 

La  discussion  est  ajournée. 

Cofllaz  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant lei  banques. 

Citoyens  tribuas,  la  section  des  finances  m'a 
chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  banques. 

Ce  projet  se  présente  à  la  discussion  sons  trois 
points  de  vue  diirerents. 

1°  II  forme  à  Paris  une  banque  unique  bous  le 
nom,  déjà  reçu, de  Banque  de  France;  ilen  pose  les 
principes  constitutifs  et  eu  organise  le  régime. 

2°  if  prépare  la  formation  d'établissements  an^ 
logues  dans  les  départements. 

^°  U  statue  sur  fe  sort  des  établissements  d'e^ 
compte  existants. 

Je  considérerai  le  projet  successivement  sons 
ces  trois  points  de  vue. 

Principei  constitutifs  de  la  banque. 

La  question  de  savoir  si  la  banque,  telle  qu'elle 
est  conçue  par  le  projet,  sera  constituée  sur  de 
bons  principes,  dépend  de  la  connaissance  de 
quelques  faits  de  commerce  sur  lesquels  reposent 
toutes  les  opérations  des  banques  de  circulation. 
Ces  faits  sont,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  la  ma- 
tière sur  laquelle  le  projet  opère  :  et  s'ils  ne  sont 
pas  présents  à  notre  esprit,  il  nous  est  impossible 
d'entrer  en  discussion.  Je  tous  demande  la  per- 
mission de  les  remettre  sous  vos  veux. 

De  toutes  les  manières  de  faire  le  commerce,  la 
plus  grossière  sans  doute  et  la  moins  utile  aux 
nommes  est  celle  des  échanges  en  nature  ;  im- 
médiatement après  vient  cette  époque  où  l'usage 
de  la  monnaie  est  établi,  sans  que  le  crédit  soit 
connu.  Alors  aucune  marchandise  n'est  livrée 
qu'en  retour  immédiat  d'une  valeur  égale  de  mon- 
naie. Toutes  ces  ventes  se  Faisant  au  comptant^  à 
mesure  que  les  denrées  passent  par  diverses  mains 
pour  venir  du  premier  producteur  au  consomma- 
teur, leur  valeur  en  argent  se  dirige,  en  suivant 
nne  route  inverse,  des  mains  du  consommateur 
vers  le  premier  producteur;  mais  elle  n'y  parvient 
pas  tout  entière;  chaque  profession  en  retient 
une  partie  qui  représente  son  prolit  et  le  salaire  du 
travail  qu'elle  y  a  appliqué  pour  les  accommoder 
aux  besoins  et  aux  goûts  des  consommateurs.  La 

Îiartie  ainsi  retenue  Tournit  aux  hommes  des  dif- 
ércntes  professions  de  quoi  subvenir  à  leurs  pro- 
pres consommations  ;  car  la  classe  des  consom- 
mateurs se  compose  des  individus  de  toutes  les 
autres. 

Ce  n'est  donc  qn'aprés  que  le  consommateur  a 
versé  la  monnaie  entre  les  mains  du  marchand 
en  détail,  que  celni-ci  peut  payer  le  marchand  en 
gros,  le  manufocturio*,  etc.  Or,  k  moins  qne  le 
marchand  en  détail  n'utonSTiincedequoi  solder 
comptant  la  valonrdM  deDrâesqall  reçoit,  il  but 


que  le  marchand  en  gros  oa  le  manoftçlnrfar 
qui  a  fourni  attende  que  la  Tente  hU  ÛtcL  t\0lp 
&-dire  qu'il  faut  qu'il  accorde  crédit;  et  cwcAc- 
tivemeutce  qui  arriTedës  qu'on  commeaoe  kmia^ 
çonner  seulement  ce  que  c'est  que  le  commerça. 

Le  crédit  a  amené  les  lettres  de  diange;  eoUi 
ci  ont  donné  lien  k  l'escompte,  qui  est  le  princlpl 
objet  des  banques  de  circulàtmn.  Ces  étabUMB- 
menta  facilitent  k  la  Téritê,  l'opéiation  deTn> 
compte  et  étendent  ses  avantages;  miia  Ufl'n 
peuvent  s'en  rendre  indépendants;  ils  n'oatjpH 
d'autre  aliment,  et  leur  existence  se  peut  Aff 
fondée  que  sur  cette  Inse. 

Le  manufacturier,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
se  tronvant  dans  la  nécessité  d'attendre  que  le 
marchand  ait  consommé  sa  vente,  et  de  Ini  f^ire 
crédit  jusqu'alors,  serait  obligé  de  suspendre  ses 
afM«s,  on  an  moins  de  les  restreindre  dans  la 
proportion  de  la  valeur  qu'il  a  momentanément 
aliénée  en  fïreur  du  marchand  ;  mais  l'usage  des 
lettres  de  change  et  de  l'escompte  lui  donne , 
moyennant  nu  léger  sacririce,  la  facilité  de  rentrer 
sur-le-champ  dans  la  possession  de  son  fonda. 
Pour  cela  if  tire  sur  le  marchand  nne  lettre  ds 
change  payable  à  une  certaine  époque.  Celui-ci 
accepte,  c"'eBt-â-dire,  en  d'autres  termes,  qu'il 
reconnaît  la  dette  et  qu'il  s'engage  à  paver  à  l'é-' 
chéance  du  terme  qu'elle  fixe  :  or,  partout  où  il' 

!'  a  quelque  commerce,  il  se  trouve  des  gens  qui 
ont  profession  d'acheter  ces  sortes  de  créances. 
Après  s'être  assuré  de  la  Bolvabililé  de  l'accepteur 
et  de  ceux  qui  sont  solidairci^  avec  lui,  ils  avan- 
cent au  porteur  le  montant  de  la  dette,  sauf 
une  déduction ,  appelée  escompte,  qui  se  calraile 
sur  la  grandenr  de  la  somme  et  sur  le  temps  I 
courir  jusqu'à  l'échéance.  Celle  déduction  cons- 
titue le  profit  de  l'escompteur;  car  au  joar  da 
l'échéance  il  regoit  en  entier  le  montant  de  la 
lettre,  c'est-à-dire  nne  somme  supérieure  à  colle 
qu'il  a  déboursée-  Des  opérations  du  même  genre, 
répétées  plusieurs  fois  dans  l'année,  donnent  des 
profits  asseï  important*  pour  attirer  dans  cet 
emploi  des  capitaux  considérables  :  ce  qui  est  fort 
utile  et  fort  commode  pour  toutes  les  parties  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Outre  Ie.s  spéculations  particulières,  il  mtTQ 
aussi  qu'il  se  forme  des  associations  de  ca^taaz 
pour  escompter  sous  nne  raison  conumme.  Ca 
sont  ces  sortes  d'associations  k  qui  l'on  donnels 
nom  de  banques. 

Supposons  d'abord  une  banque  qni  fklt  tontn 
ses  afraires  en  espèces,  et  ne  donne  k  l'eBcompla 
que  des  écus. 

Lorsque  cette  banque  met  100  francs  hors  de' 
sa  caisse,  elle  fait  entrer  dans  son  portefeuille  mu 
lettre  de  change  de  ICÔ  francs,  plus  le  montait 
de  l'escompte.  Quand  Icjourde  l'échéance  arrive, 
les  100  francs  tirés  de  la  caisse  k  l'occasion  de 
cette  lettre  v  sont  rétablis  avec  un  surplus  qoi  est 
le  produit  de  l'escompte. 

C'est  au  moins  de  cette  manière  qae  la  diaee 
se  passe,  lorsqne  celui  ou  ceux  qui  sont  gamotf 
du  paiement  de  la  lettre  sont  en  état  de  parer; 
mais ,  dans  le  cas  d'insolvabililè,  la  banqoe  perd 
les  cent  francs  qu'elle  a  avancés  sur  ceOs  Wltrè, 
et  en  sus  le  profit  qu'elle  eût  bit  en  etaptoynit  le 
même  fonds  avec  plus  de  sagesse  on  de  boDbnr. 
Si,  au  lieu  d'être  tout  &  t&ii  insolvables,  lee  gih 
ranls  de  la  lettre  sont  dans  un  état  de  tUrange- 
ment  qui  les  réduit  à  ne  payer  leurs  dettes  qu 
dans  une  certaine  proportion,  la  Innqae  ne  née* 
vra  qu'une  proportion  analogue  <te  sa  sompie.      ' 

Ainsi,  lorsqn  une  somme  quelconque  vt^^iL 
pour  cause  a'eBci»Dpte;-4ii»s'de  litcëlne'jl^^ip'. 
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bancnie,  I»  probabilité  qu'elle  y  rentrent  dépend 
absolument  de  la  qualité  delà  lettre  de  diange, 
gue  la  même  opération  a  fait  entrer  dans  le  porte- 
teuille. 

Une  banque  doit  donc  mettre  la  pins  sérieuse 
circonspectiQn  dans  le  choix  des  lettres  de  change 
(ju'elle  admet  à  Tescompte  :  elle  court  à  sa  ruine, 
si  elle  se  néglige  sur  ce  point.  11  est  vrai  gue, 
malgré  toutes  les  précautions,  il  est  bien  diniciie 
à  un  établissement  dont  les  affaires  sont  fort 
étendues  de  se  défendre  de  tous  les  pi^es  et  de 
tous  les  aocidents  ;  il  y  a  toujours  aueiques  lettres 
de  change  doat  la  valeur  est  peraue  en  tout  ou 
en  partie.  Mais,  puisque  ce  genre  de  spéculation 
se  soutient,  puisque  parmi  ceux  qui  s'y  livrent 
on  voit  faire  autant  et  peut-être  plus  de  lortunes 

Sue  dans  les  autres  entreprises ,  il  faut  au  bout 
e  Tannée,  guand,  après  avoir  soldé  les  frais 
d'administration,  on  fait  la  balance  des  profits  et 
des  pertes,  il  faut,  dis-je,  que  les  entrepreneurs 
trouvent  un  bénéfice  au  moins  égal  à  celui  que 
leurs  capitaux  eussent  produit  dans  tout  autre 
emploi  :  ce  qui  montre  que  les  profits  de  Tés- 
compte  sur  les  bonnes  lettres  de  change  sont  suf- 
fisants pour  subvenir  aux  frais  de  régie  de  la 
banque,  pour  couvrir  les  pertes  résultant  des 
mauvaises  lettres  de  change  et  pour  procurer  aux 
entrepreneurs  les  bénéfices  courantsau commerce. 

Ainsi,  par  Teffet  seul  de  la  concurrence,  le  taux 
de  l'escompte  se  règle  de  manière  à  contenir  les 
trois  parties  suivantes  : 

i*  Partie  applicable  aux  frais  de  régie  ; 

2*  Partie  représentant  une  prime  d'assurance 
e^Btre  les  mauvaises  lettres  de  change  ; 

3*  Partie  qui  tourne  en  bénéfice. 

Une  banque  sagement  conduite,  qui  compose 
son  portefeuille  avec  sagacité  et  prudence,  a  donc, 
dans  ce  portefeuille,  et  uniouement  dans  ce  porte- 
feuille, un  gaffe  entier,  réel  et  assuré  de  la  rentrée 
des  écus  qu'elle  a  livrés  h  Tescompte,  et  de  celle 
des  bénéfices  qui  doivent  être  le  fruit  de  ses  opé- 
rations. 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  lorsqu'un 
établissement  escompte  avec  des  écus.  Sa  situa- 
tion devient  plus  compliquée  lorsqu'il  donne  des 
billets  au  porteur,  circulant  comme  monnaie.  Ces 
billets  ne  seraient  point  admis  dans  la  circulation, 
si  le  public  n'était  pas  persuadé  qu'il  aura  la  fa- 
ciité  de  les  convertir  en  écus  à  Tinstant  même 
eu  il  le  désirera  ;  ce  qui  suppose  de  sa  part  une 
confiance  entière  dans  la  probité  et  les  moyens 
de  la  banque.  Pour  répondre  à  cette  confiance  et 
pour  la  soutenir,  il  faut  que  la  banque  tienne  dans 
sa  caisse  une  quantité  simisanted'écus pour  réali- 
ser la  valeur  des  billets  quand  elle  seracfemandée  ; 
en  sorte  que  ces  billets  puissent  être  transformés 
en  écus  au  gré  des  porteurs.  Quoique  ceux-ci 
aient  à  chaque  instant  ce  droit,  ils  n'en  usent  pas 
toujours,  et.  dans  le  fait,  il  n'arrive  point  que  la 
totalité  des  billets  soit  présentée  en  même  temps 
à  réchange  :  étant  reçus  et  donnés  comme  écus, 
les  commerçants  trouvent  de  la  commodité  à  s'en 
servir  ;  de  façon  quil  y  en  a  une  portion  assez 
considérable  qui  trouve  son  emploi  dans  la  circu- 
lation et  y  demeure  plusieurs  mois,  plusieurs  an- 
nées même,  sans  que  les  porteurs  songent  à  les 
réaliser.  En  général,  lorsque  la  banque  est  bien 
accréditée  et  qu'elle  se  conduit  sagement,  on  peut 
regarder  comme  certain  que  le  cours  ordinaire 
des  choses  ne  ramène  guère  à  la  caisse,  pour  être 
convertis  en  écus,  que  les  billets  dont  les  porteurs 
veulent  en  applicruer  la  valeur  à  des  usages  i^ur 
lesquels  cette  valeur  a  besoin  d'être  tubdiviiée. 
Telles  soDt  les  dépenses  journalières  qm  ss  com- 


posent de  petits  articles  inférieurs  à  la  moindre 
coupure  des  billets  de  la  banque. 

La  qm^ntité  d'espèces  que  la  banque  doit  tenir 
en  caisse  pour  satisfaire  à  toutes  les  demandes 
dépend  du  degré  de  confiance  dont  elle  jouit,  de 
la  nature  et  de  l'étendue  du  commerce  qui  se  fait 
dans  le  pays^  et  des  besoins  de  la  circulation. 
Quoique  ces  circonstances  soient  variables  et  com* 
pliquëes,  elles  produisent  un  effet  assez  régulier 
que  l'expérience  fait  connaître  avec  une  sorte  de 
précision;  de  façon  que  des  directeurs  de  bancrue, 
avisés  et  attentifs,  savent  quelle  est  la  quantité  de 
numéraire  qu'ils  doivent  avoir  chaque  jour  à  leur 
disposition  pour  n'être  pas  pris  au  dépourvu.  On 
croit  communément  que,  dans  nos  circonstances 
actuelles,  cette  quantité  ne  peut  pas  s'écarter  beau- 
coup du  tiers  de  la  valeur  des  billets  qui  sont  dans 
la  circulation,  et  même  qu'elle  doit  demeurer  au- 
dessus.  Ce  résultat  moyen,  donné  par  l'expérience, 
n'a  pas  sans  doute  la  rigueur  mathématique  ;  mais 
ces  approximations  sont  toujours  bonnes  à  con- 
naître, elles  dirigent  le  raisonnement,  et  pré 
viennent  les  écarts  de  l'imagination. 

11  résulte  de  là  un  avantage  considérable  pour 
les  banques  de  cette  espèce;  car,  leurs  billets 
faisant  fonction  d'écus,  elles  bénéficient  sur  Tes- 
compte, comme  si  elles  avaient  livré  des  écus 
mêmes.  Il  est  vrai  qu'il  faut  déduire  de  ces  béné- 
fices l'intérêt  du  fonds  demeuré  en  caisse  pour 
satisfaire  aux  demandes  d'espèces  :  mais  ce  fonds, 
en  communiquant  à  la  masse  des  billets  la  quantité 
de  monnaie  circulante,  produit  un  profit  supé- 
rieur à  ses  frais.  Un  exemple  le  fera  sentir  :  en 
admettant  qu'il  doive  exister  en  caisse  100  francs 
d'écus,  lorsqu'il  y  a  dans  la  circulation  300  francs 
de  billets,  il  s'ensuit  que  la  banque  fait  le  bénéfice 
de  Tescompte  sur  300  francs,  et  qu'elle  le  perd 
sur  100  francs  seulement  ;  il  lui  reste  donc  net 
le  bénéfice  sur  200  francs. 

Des  personnes  qui  n'ont  pas  examiné  la  chose 
avec  attention  sont  portées  a  croire  que  la  partie 
des  billets  de  banque  qui  excède  la  somme  déjà 
existante  en  caisse  ne  repose  sur  aucune  base 
réelle,  qu'elle  est  en  l'air  pour  ainsi  dire,  et  que, 
si  sa  valeur  se  soutient,  c  est  par  Teffet  de  l'opi- 
nion et  la  force  de  l'habitude.  Cette  idée,  quoique 
dénuée  de  fondement,  ne  laisse  pas  d^étre  assez  ré- 
pandue. Je  vais  montrer  àquel  point  elle  est  fausse. 

Je  vous  prie  de  vous  rappeler,  citoyens  tribuns, 
ce  que  j'ai  dit  d'une  banque  qui  fait  toutes  ses 
opérations  en  écus;  j'ai  prouve  qu'elle  a  dans  les 
lettres  de  change  que  renferme  son  portefeuille 
un  gage  entier,  réel  et  assuré  des  valeurs  mises 
dehors  par  la  voie  de  Tescompte,  et  qu'elle  n'en 
a  pas  d  autre.  Or  les  billets  de  banque  ont  pré- 
cisément le  même  ga^e;  ils  sont  mis  dehors  pour 
les  mêmes  causes,  suivant  le  même  mode  et  avec 
les  mêmes  précautions  que  les  écus  :  en  sorte 
qu'à  moins  de  prévarication,  il  ne  peut  entrer 
dans  la  circulation  un  seul  billet,  qu*au  préalable 
le  portefeuille  de  la  banque  n'ait  reçu  une  lettre 
de  change  dont  la  valeur  surpasse  celle  du  billet 
de  toute  la  quantité  de  Tescompte;  et  le  jour  de 
l'échéance  cette  lettre  fait  rentrer  à  la  banque, 
soit  en  billets,  soit  en  écus,  une  somme  au  moins 
é^le  à  celle  qu'elle  a  fait  sortir.  Ainsi  les  billets 
de  la  banque  représentent  des  lettres  de  change; 
celles-ci  représentent  des  marchandises  confiées 
par  le  tireur  à  l'accepteur,  toutes  les  fois  que  les 
lettres  de  change  n'auront  pas  été  faites  coUusoi- 
rement  et  pour  des  causes  fictives.  Or  on  doit 
regarder  comme  constant  qu'une  administration 
de  banque  qui  op^  avec  quelque  discernement 
admet  infinuaent  peu  ë'effâs  de  cette  sorte. 
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Vous  voyez  donc,  citoyens  tribuns,  que  les  billets 
de  la  banque  représentent  des  valeurs  réelles  et 
qu'ils  reposent  sur  un  gage  très-matériel. 

C'est  ici  le  lieu,  citoyens  tribuns,  de  vous  faire 
Remarquer  une  différence  essentielle,  majeure, 
entre  la  banque  qui  ne  livre  que  des  écus  et  celle 
qui  escompte  avec  des  billets. 

Lorsqu'une  mauvaise  lettre  de  change  a  été 
escomptée  en  espèces,  ce  sont  les  entrepreneurs 
quiperdent  :  ils  ontlivré  leurs  écus  sur  unmauvais 
ga^,  tant  pis  pour  eux  ;  mais  ceux  entre  les 
maiDs  de  qiu  ces  écus  sont  conduits  par  la  circu- 
lation ne  se  sentent  point  de  cette  imprudence  ; 
lamonnaie  qu'ils  ont  reçue,ayantintrinsèquement 
une  valeur  réelle,  porte  partout  son  gage  avec  elle- 
même.  11  n'en  est  pas  ainsi  des  billets  de  banque.  Si 
la  négligence  ou  une  prévarication  des  directeurs 
de  l'escompte  laissait  entrer  dans  le  portefeuille 
une  quantité  de  mauvaises  lettres  de  change  qui 
fût  considérable,  relativement  à  la  masse,  qui  en  fût 
la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart,  par  exemple,  le  g;age 
des  billets  circulants  serait  altéré,  et  la  propriété 
des  porteurs  de  ces  billets  serait  comoromise. 

Ainsi,  quand  une  banque  ne  donne  à  l'escompte 

2ue  des  écus,  si  elle  fait  une  faute,  c'est  à  ses 
épens;  au  contraire,  dans  lesbanquesqui  escomp- 
tent avec  des  billets,  les  fautes  aes  administra- 
teurs retombent  sur  le  public. 

Il  faut  donc  que  le  public  ait  une  assurance  de 
la  bonne  condmte  des  administrateurs.  Il  la  trouve 
dans  le  capital  des  actionnaires.  En  effet,  c'est 
l'usage  que  les  hommes  chargés  de  la  direction 
de  l'escompte  et  des  autres  opérations  de  la  banque 
soient  pris  parmi  les  actionnaires  et  nommés  par 
les  actionnaires.  Par  conséquent,  les  administra- 
teurs de  la  banque,  quelles  que  soient  la  déno- 
mination de  leurs  charges  et  la  nature  de  leurs 
fonctions,  ne  sont  autre  chose  que  les  procureurs 
fondés  des  actionnaires,  et,  sous  ce  rapport,  ils 
ont  tout  rinlérét  désirable  à  ne  faire  que  des 
opérations  prudentes  et  utiles;  car  le  capital  des 
actionnaires  étant  engagé  dans  les  affaires  de  la 
banque,  si  celles-ci  périclitaient,  ce  capital  cour- 
rait le  môme  danger.  Si,  par  exemple,  le  capital 
des  actionnaires  était  égal  au  quart  des  billets 
circulants,  ils  auraient  25  pour  cent  dans  chaque 
lettre  de  cnange  que  renfermerait  le  portefeuille, 
et  ils  perdraient  par  conséquent  25  pour  cent  sur 
toutes  les  lettres  de  change  qui  ne  seraient  point 

f>ayées.  La  proportion  du  capital  des  actionnaires  à 
a  somme  des  billets  circulants  étant,  dans  les  cir- 
constances présentes,  plutôt  au-dessus  qu'au-des- 
sous du  quart,  on  a  une  garantie  suffisante  que 
les  actionnaires  nonmieront  pour  régir  la  banque, 
des  hommes  intéressés  à  son  succès  et  doués  de 
la  probité,  de  l'expérience  et  du  discernement  né- 
cessaires pour  bien  conduire  ses  affaires.  Il  serait 
difficile,  peut-être  impossible,  de  trouver  un  autre 
moyen  aussi  capable  d'assurer  de  bons  choix. 

Mais  cela  ne  suffit  pas;  le  public  a  de  plus  le 
droit  d^exiger  une  garantie  contre  les  opérations 
qui  pourraient  être  faites  à  -son  préjudice  dans  le 
sens  de  Tintérôt  des  actionnaires.  Considérez , 
citoyens  tribuns,  que,  lorsqu'il  se  trouve  dans  la 
circulation  une  grande  masse  de  billets  de  banque, 
ils  forment  une  portion  considérable  des  fortunes 
particulières  et  publiques,  et  qu'ils  ne  peuvent 
périr  sans  causer  de  grands  maux.  La  banque, 
gouvernée  avec  intégrité  et  prudence,  contribue 
puissamment  à  la  prospérité  nationale  :  conduite 
sur  des  principes  contraires,  elle  peut  amener  des 
désastres.  Les  moyens  dont  elle  dispose  ont  une 
telle  étendue  et  une  telle  influence,  que,  d  elle  est 
ennemie  du  Gouvernement,  eDe  peut  lui  susciter 


les  plus  fftcheux  embarras,  n  est  imiMMsible  de 
soutenir  que,  dans  une  telle  situatioiii  i^ttatoiM 
publique  doit  demeurer  indifférente;  elle  m  oev^ 
tainement  le  droit  d'intervenir  pour  procurer  il^ 

SubUc  et  à  elle-même  les  sûretés  conyenablM. 
bus  allons  voir  comment  cet  objet  a  ét6  rempli 
par  le  projet  sur  lequel  nous  avons  à  dâUbdrar." 

Les  ^les  proposées  dans  le  projet  etdMinéei 
à  recevoir  force  de  loi  sont  relatives: 

A  l'escompte. 

Aux  comptes  courants. 

Au  régime  administratif  de  rétabliBsemeilt, 

Aux  billets  de  banque. 

D'autres  dispositions  établissent  on  privilégtf' 


nitkr 

cle  5;  elle  est  stipulée  en  ces  termes  : 

La  banque  refusera  d'escompter  les  efféU  cUfr 
de  circulation^  créés  collusoiremeni  entre  lie  sîfftie-' 
taires^  sans  cause  ni  valeur  réelle. 

Pour  être  en  état  de  suivre  cette  disposition  deoe 
ses  effets,  il  faut  savoir  qu'une  lettre  de  cfaenee 
effective  a  toujours  pour  cause  une  dette  réelie;'- 
suite  de  la  livraison  de  quelque  marchandiseftdle 


rance,  sans  doute,  d'une  déférence 
quelque  avantage  équivalent  :  il  arrive  àÎMWiàoii^ 
vent  que  ces  deux  hommes  jouent  altematiTemenC 
le  rôle  de  tireur  et  d'accepteur,  dette  manœuvre 
ne  peut  se  soutenir  qu'autant  que  les  traites  sont 
escomptées;  et  alors  voici  ce  qui  arrive  :  lapnp 
mière  traite  fait  sortir  de  la  caisse  de  la  baniur 
une  certaine  somme  ^  supposons  qœ  ce  soit 
100,000  fr.  Pour  acquitter  cette  traite,  odni  qui 
l'avait  acceptée  fait,  quelques  jours  avant  ré-- 
chéance,  une  seconde  traite,  qui  est  acceptés  par 
le  tireur  de  la  première.  Le  montant  de  cette  bb^- 
conde  traite  sera  de  100,000  fr.,  pour  les  fNds 
d'escompte  et  de  commission.  La  navette  ooatb 
nuera  d'aller  et  de  venir,  tant  que  la  banqne  accor- 
dera l'escompte.  11  y  aura  donc  toiqoors  entre* 
les  mains  de  ces  deux  spéculateurs  un  capitd 
appartenant  à  la  banque,  égal  à  la  somme  ori- 
ginaire de  100,000  fir.,  augmentée  des  flrais  suc- 
cessivement accumulés  d'escompte  et  de  com-  - 
mission  :  et  la  banque  n'aura,  pour  faire  rentrera 
capital,  d'autre  moyen  que  de  refuser  l'esoompto 
aux  deux  spéculateurs.Geshommesont  quelqadois 
laj)rétention  d'avoir  créé  des  capitaux;  mais  le' 


L'escompte  étant  à  172  pour  cent  par  mois;  si 
l'on  suppose  que  les  traites  soient  a  deox  mois 
d'échéance,  comme  c'est  l'usage  dans  ces  sortes 
de  spéculations,  les  frais  de  commission  montant 
de  plus  à  172  pour  cent,  sur  chaque  traite,  l'arnent 
levé  de  cette  manière  reviendra  à  9  34/100  pour 
cent  par  an. 

Si  le  taux  courant  de  l'intérêt  est  au-dessons^de 
9  34/100.  il  est  évident  que  cette  méthode  ne  peut 
être  employée  que  par  des  gens  entêtés  de  projets 
chimériques,  dont  la  ruine  est  déjà  avancée,  et  qui 
ne  visent  qu'à  en  reculer  la  catastrophe.  U  n^y 
aurait  aucune  sûreté  pour  la  banque  à  admettra 
leurs  lettres  de  change  dans  son  portefeuille;  elle 
doit  au  public  de  les  refuser. 

Si,  au  contraire,  le  taux  courant  dellntârét  était 
supérieur  à  9  34/100,  la  méthode  des  traites  eûltai*- 
soires  pourrait  procurer  de  fbrts  bénéfices  à  û&dk 
qui  en  feraient  nssge  ;  mais  alors  ieiir  intérêt  M- 
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paiement  instituée  pour  produire  cet  abaissement, 
ne  pourrait  favoriser  leurs  spéculations  sans  s^éioi- 
gner  du  but  de  son  institution.  Mais  la  banque  a 
un  intérêt  plus  direct  à  repousser  les  lettres  de 
change  collusoires:  pour  le  faire  sentir,  il  est 
nécessaire  gue  j'entre  dans  quelques  détails. 

La  quantité  de  billets  que  la  banque  peut  émet- 
tre n'est  pas  indéfinie.  Au  delà  de  certaines  limi- 
tes, la  circulation  refuse  ce  qu'on  lui  présente. 
Dès  que  les  billets  de  banque  y  sont  en  aose  suf- 
fisante pour  consommer  les  affaires  qui  se  font  par 
leur  moyen,  ceux  gu'on  y  met  de  plus  n'y  trou- 
vent point  d'emploi,  et  chacun  s'empresse  de  s'en 
débarrasser  pour  n'en  pas  perdre  l'mtérét  ;  enfin 
il  se  trouve  quelqu'un  qui  les  rapporte  à  la  ban- 
que et  les  convertit  en  écus.  Les  choses  se  passent 
toujours  ainsi.  On  a  vu  dans  quelques  pays  des 
banques  méconnaître  ce  principe ,  mais  l'expérience 
les  a  redressées  à  leurs  dépens  ;  elles  n'ont  pas  été 
longtemps  à  s'apercevoir  que  cette  conduite  incon- 
sidérée leur  causait  des  pertes  graves  :  quelques- 
unes  même  en  ont  eu  leurs  affaires  dérangées. 

Si  la  banque  n'escomptait  que  des  lettres  de 
change  réelles,  elle  ne  tomberait  jamais  dans  l'in- 
convénient dont  le  viens  de  parler.  En  effet,  une 
lettre  de  change  ae  cette  espèce  indique  le  trans- 
port d'une  marchandise  des  mains  du  tireur  en 
celles  de  l'accepteur  ;  par  conséquent,  il  y  a  un 
paiement  réel  à  effectuer,  et  un  emploi  déterminé 
par  les  billets  que  l'escompte  de  cette  lettre  de 
change  fait  mettre  hors.  De  plus,  ce  sont  les  lettres 
de  change  réelles  qui  procurent  des  espèces  métal- 
liques à  la  caisse  de  la  banque:  car  la  marchan- 
dise qui  y  donne  lieu  est  destinée  à  la  consomma- 
tion, et  raccepteur  de  la  lettre,  s'il  n'est  pas  un 
marchand  débitant,  en  relation  immédiate  avec  les 
consommateurs,  en  est  au  moins  fort  près  ;  or 
les  achats  pour  la  consommation  se  font  par  pe- 
tites parties  et  sont  payés  en  écus. 

La  presque  totalité  des  recettes  du  marchand 
détailleur  est  donc  en  monnaie  métallique.  Ce 
marchand  paie  ses  fournisseurs  avec  cette  mon- 
naie ;  de  façon  que,  si  la  banque  a  beaucoup  de 
lettres  de  change  sur  les  hommes  de  cette  classe, 
elle  est  assurée  que  sa  caisse  recevra  une  bonne 
portion  d'écus. 

En  général,  la  quantité  de  numéraire  métallique 
qui  entre  dans  la  caisse  par  la  voie  des  recettes 
journalières  est  le  thermomètre  sur  lequel  lesémis- 
sions  de  billets  de  banque  doivent  être  réglées. 

S'il  entre  beaucoup  d'écus  au  delà  de  la  demande 
journalière  du  pubuc,  c'est  un  signe  que  les  bil- 
lets émis  ont  leur  emploi  dans  la  circulation  et 
qu'on  peut  en  ajouter  sans  inconvénient;  si,  au  con- 
traire, la  demande  habituelle  du  public  est  supé- 
rieure à  la  rentrée  habituelle,  cela  vient  de  ce  que 
la  circulation  est  saturée ,  elle  refuserait  des  écus 
aussi  bien  que  des  billets  ;  alors,  si  la  banque  s'obs- 
tine à  tenir  dehors  la  même  quantité  de  oillets,  il 
faudra  qu'elle  ait  recours  à  des  moyens  extraor- 
dinaires pour  approvisionner  sa  caisse  d'écus  ;  ces 
moyens,  toujours  dispendieux,  finissent  par  obérer 
les  banqfues  qui  sont  souvent  dans  le  cas  d'y  avoir 
recours. 

Je  vous  ai  déjà  fait  remarquer,  citoyens  tribuns, 
que  par  leur  nature  les  lettres  de  change  réelles 
excluent  cet  inconvénient  ;  les  lettres  de  change 
collusoires  y  mènent  directement,  car  elles  sont 
ordinairement  le  fait  des  gens  à  expédients,  et  elles 
n'expriment  aucun  besoin  de  la  circulation  :  c'est 
donc  avec  raison  que  le  projet  veut  les  exclure  de 


la  faveur  de  l'escompte.  La  banque  de  France  arait 
inséré  cette  clause  dans  les  statuts  qu'elle  se  donna 
à  elle-même  dans  le  mois  de  nivôse  an  TUL 

Une  autre  disposition  relative  à  l'escompte  est 
ainsi  conçue  : 

V escompte  sera  perçu  à  raison  du  nombre  dê$ 
jours  à  courir,  et  même  éPun  seul  jour  s^Uy  a  lieu 
(art.  VI). 

Cet  article  a  en  vue  un  usage  adopté  par  quel- 
ques établissements  d'escompte,  gui  est  d'exiger 
1  escompte  pour  quinze  jours,  quoique  l'échéance 
fût  plus  prochaine  :  cet  usage  excluait  ou  du  moins 
éloignait  le  papier  a  terme  plus  court  que  la  quin- 
zaine; cependant  ce  papier  mérite  faveur  pour  plu- 
sieurs raisons  : 

1"  Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  lepapier  court 
est  le  sûr,  puisqu'il  ne  saurait  être  fait  honneur  à 
l'autre  que  celui-ci  n'ait  été  acquitté.  Au  contraire, 
le  papier  à  long  terme  peut  encore  fort  bien  périr, 
quoique  l'autre  ait  été  payé.  Gela  est  bien  reconnu, 
et  il  n'est  point  d'homme  prudent  qui,  réduit  à  la 
nécessité  de  choisir  entre  deux  papiers  douteux, 
ne  donnât  la  préférence  à  celui  dont  l'échéance  est 
la  nlus  prochaine. 

2o  Les  lettres  de  change  collusoires  sont  toujours 
à  la  plus  longue  échéance  possible,  parce  que  les 
frais  de  cette  manœuvre  sont  d'autant  plus  grands, 
qu'elle  est  plus  répétée  ;  ainsi  préférer  le  papier 
court,  c'est  une  manière  indirecte  d'exclure  le 
panier  collusoire. 

3''  L'intérêt  de  l'établissemeut  escompteur  doit 
lui  faire  préférer  le  papier  à  courte  échéance. 
En  effet,  plus  l'opération  se  répète,  plus  tôt  les 
profits  de  l'escompte  se  joignent  au  capital  pour 
porter  profit  avec  lui.  Pour  avoir  à  cet  égard  des 
idées  précises,  supposons  que,  pendant  les  quinze 
ans  qui  forment  la  durée  du  privilège  accordé 

fiar  le  projet  à  la  banque,  quatre  millions  aient 
té  employés  à  l'escompte ,  de  manière  qu'il  ait 
été  escompté  : 

Par  le  premier  million  des  effets  à  deux  mois 
d'échéance  ; 

Par  le  deuxième  million  des  effets  à  un  mois 
d'échéance; 

Par  le  troisième  million  des  effets  à  demi-mois 
d'échéance  ; 

Par  le  quatrième  million  des  effets  à  un  quart 
de  mois  d'échéance. 

Ces  quatre  millions  auront  donné  les  bénéfices 
qui  suivent  : 

Le  premier  million 1,448,630  fr. 

Le  deuxième 1,454,090 

Le  troisième 1,456,840 

Le  quatrième 1,458,220 

Vous  voyez,  citoyens  tribuns,  que  le  profit  Ta 
en  augmentant  à  mesure  que  ron  choisit  des 
échéances  plus  courtes  :  le  profit  des  escomptes 
à  un  quart  de  mois  d'échéance  surpasse  le  profit 
des  escomptes  à  deux  mois  d'échéance  d'une  quan- 
tité qui  équivaut  à  95  cent.  9/10  par  100  fr.  de  la 
mise. 

Ainsi  la  faveur  accordée  par  le  projet  au  papier 
court  est  fondée  sur  de  très-bons  motifs. 

L'article  7  du  projet  s'exprime  ainsi  : 

La  qualité'  d^actionnaire  ne  donnera  aucun  droit 
particulier  pour  être  admis  auœ  escomptes  de  la 
oanque. 

Quoiqu'on  puisse  dire  sur  la  convenance  mo« 
mentanee  de  cette  disposition,  on  ne  peut  nier  sa 
justice.  Tous  les  commerçants  qui  présentent  un 
non  papier  ont  un  droit  (Sg^  à  la  faveur  de  l'es^ 
compte  ;  les  actionnaires  ne  doivent  avoir  ancoo 
privu^^e  à  cet  égard  :  tout  ce  que  la  justice 
prescrit  envers  eux  est  accompli,  lonquili  ont 
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touché  le  revenu,  autrement  dit  le  dividende  du 
capital  qu'ils  ont  déboursé.  Les  billets  de  banque 
avec  lesquels  se  fait  Tescompte  tirent  leur  valeur, 
et  des  lettres  de  change  escomptées,  et  de  Tusage 
que  le  public  fait  de  ces  billets;  les  capitaux  des 
actionnaires  n'y  contribuent  que  pour  une  partie, 
qui  peut  devenir  très-faible  relativement  à  la 


compte  doit  être  dirigé.  Or  ce  double  intérêt 
demande  que  sa  faveur  soit  répandue  le  plus  uni* 
fermement  possible  sur  le  commerce,  et  qu'en  la 
distribuant  on  ait  plus  égard  à  la  qualité  du  papier 
qu'aux  personnes. 

L'article  24  ordonne  la  formation  d'un  état  qui 
servira  de  base  aux  opérations  de  l'escompte.  Tous 
ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  admis  à  l'es- 
compte seront  inscrits  par  classes  dans  cet  état. 

La  section  des  finances  aurait  désiré  que  cette 
disnosition  fût  renvoyée  au  règlement  mtérieur 
de  la  banque;  elle  n'ignore  point  que  cette  mé- 
thode est  en  usage  dans  les  établissements  d'es- 
compte célèbres  par  leur  ancienneté  et  leurs  suo- 
cès  :  elle  a  craint  qu'il  n'y  eût  quelque  danger  à 
donner  à  ce  tableau  une  existence  lé^lement  au- 
thentique, à  raison  du  discrédit  qu'il  imprimerait 
sur  les  maisons  qui  en  seraient  exclues.  Mais  le 
Gouvernement  n'a  pas  été  frapné  de  ce  danger,  qui, 
au  surplus,  ne  saurait  être  très-grand;  les  admi- 
nistrateurs à  qui  la  loi  confie  le  soin  de  dresser  ce 
tableau  seront  du  choix  du  commerce ,  puisque 
chaque  commerçant  pourra  devenir  membre  de 
l'assemblée  générale  en  achetant  des  actions.  Le 
droit  d'Influer  sur  le  choix  des  directeurs  de  la 
banque,  résultant  de  la  possession  d'un  certain 
nombre  d'actions,  est  une  circonstance  qui  fera 
rechercher  ces  effets,  et  augmentera  tôt  ou  tard 
leur  valeur  vénale. 

Je  n'insiste  point  sur  les  dispositions  contenues 
en  l'article  5,  qui  excluent  de  rescompte  les  effets 

2ui  résulteraient  d'un  commerce  prohibé,  ou 
'opérations  gui  paraîtraient  contraires  à  la  sûreté 
de  la  République.  Les  motifs  de  ces  dispositions 
n'ont  pas  besoin  d'être  développés;  ils  avaient 
frappé  ceux  qui  rédigèrent  les  premiers  statuts  de 
la  banque,  car  les  mêmes  dispositions  s'y  trouvent. 

Il  n'est  aueslion  des  comptes  courants  que  dans 
l'article  Sa,  stipulé  en  ces  termes  : 

Aucune  opposition  ne  sera  admise  sur  les  sommes 
en  compte  courant  dans  îes  banques  autorisées, 

La  méthode  des  comptes  courants  en  banque 
est  fort  utile;  elle  débarrasse  les  particuliers  des 
frais  et  des  risques  de  la  garde  de  leurs  caisses; 
elle  procure  à  la  banque  des  moyens  pour  étendre 
l'escompte  ;  des  capitaux,  qui  seraient  demeurés 
oisifs  dans  le  Ibnd  d'une  caisse,  prennent  une 
activité  fructifiante.  L'article  33  est  donc  très-bien 
TU,  en  ce  qu'il  donne  un  puissant  encouragement 
à  cette  manière  d'opérer. 

Quelques  personnes  ont  paru  craindre  que  ce 
privilège,  accordé  aux  sommes  en  comptes  cou- 
rants, ne  favorisât  les  débiteurs  de  mauvaise  foi; 
mais  elles  n'avaient  pas  réfléchi  que  dans  ce  cas 
la  banque  fait  précisément  les  fonctions  de  cais- 
sier dHin  homme,  et  que  l'opposition  entre  les 
mains  des  administrateurs  de  la  banque  ne  serait 
pas  pluqj*aisonnable  qu'entre  les  mains  du  commis 
ae  la  caisse  de  cet  homme.  Un  débiteur  qui  aurait 
de  l'argent  à  la  banque,  et  qui  serait  pressé  par 
aes  créanciers,  ne  voudraitpasplus  se  laisser  con- 
traindre  par  corps  que  s'il  avait  des  fonds  chez 
loi  ;  enfin,  pour  lever  tout  scrupule,  il  suffira  de 
dire  que  ce  priocipe  est  depuis  longtemps  admis 


chez  les  nations  commerçante^  :  on  peat  dtei 
pour  exemple  la  banque  d'Amsterdam  et  les  aoMt 
banques  de  dépôt  établies  dans  diverses  pirfiei  da 
l'Europe. 

Le  régime  administratif,  prescrit  à  la  bUMini 
par  le  nouveau  projet,  difrère  peu  de  celui  gm- 
cet  établissement  se  donna  à  lui-même  en  1*1811  VuL 
Les  différences  les  plus  essentielles  qu'on  y  re- 
marque sont  : 

1*  L'obligation,  imposée  par  l'article  17,  de 
prendre  les  trois  censeurs  et  sept  des  quinie  ré- 
gents parmi  les  manufocturiera,  fbbricania  oa  com- 
merçants actionnaires  de  la  banque  ; 

2*  La  formation  d'un  conseil  (Tescompte,  com- 
posé de  douze  membres,  nommés  par  «  trait 
censeurs,  parmi  les  actionnaires  exerçant  le  com- 
merce à  Paris. 

Ces  deux  dispositions,  entièrement  ea  ftivenr 
des  manufactures  et  du  commerce,  sont  nn  gsige 
assuré  que  les  hommes  qui  s'adonnent  à  ees  Seax 

Sarties  importantes,  seront  accueillis  avec  faveur 
la  Banque,  et  qu'ils  auront  une  part  cooTenaMe 
au  bienfait  de  l'escompte.  C'est  encore  on  moyen 
d'exécution  pour  assurer  aux  effets  réels  la  pié- 
férence  que  tout  le  projet  tend  à  leur  donner  eor 
les  effets  collusoires;  parce  qu'en  général,  conune 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  le  papier  eoUii- 
soire  n'est  jamais  fait  ni  parle  manabctnrieri 
ni  par  le  vrai  marchand,  et  ceux-ci  n'ont  ancon 
intérêt  à  le  favoriser  ;  au  contraire»  ils  en  ont- 
un  constant  à  le  repçusser. 

L'article  1*"  et  l'article  28  accordent  à  la  banque 
de  France,  pendant  quinze  ans  à  compter  éa 
1*'  vendémiau^  an  Xll*  le  privilège  ezdmdf  d'é- 
mettre des  billets  de  banque. 

Le  Gouvernement  a  cru  que,  ces  sortes  de  Irilleto 
participant  à  presque  toutes  les  qualités  do  la  mon- 
naie circulante,  leur  émission  pouvait,  conmiaoàto 
de  la  monnaie,  être  soumise  à  un  régime  particiH 
lier.  La  section  des  finances  a  partagé  cette  opinion. 

11  est  statué,  par  l'article  4,  que  la  moindre  con- 
pure  des  billets  de  la  banque  sera  de  500 
a  Paris.  L'obiet  de  cette  disposition  est  dV 
les  billets  de  nanque  des  détails  de  la  ftmirnmnfifc^ 
tion  et  du  courant  des  petites  affaires. 

L'article  36  assimile  les  contrefactens  et  to- 
falsificateurs  des  billets  de  banque  aux  flnxHDioa^ 
nayeurs,  et  leur  inflige  les  mêmes  peines;  et  tfesl 
avec  raison  :  le  délit  est  absolument  de  mémo 
nature;  il  produit  les  mêmes  effets,  sa répreseion 
est  aussi  importante  et  non  moins  difBâle.  Les 
raisons  qui  ont  été  développées  dans  la  discussion 
de  la  loi  du  14  mai  courant  (1)  trouvent  ki  mm 
application  complète. 

Tels  sont  les  privilèges  que  le  pt>jet  accorde  à 
la  banque  de  France;  voyons  actuellement  iei 
oblig;ations  qu'il  lui  impose.  Ces  obligations  aoBi 
exprimées  dans  les  articles  2, 8  et  9.  ^ 

L'article  2  jporte  que  le  capital  de  la  banq[Be 
sera  de  45,000  actions  de  1,000  frane$  e/boevns,  se 
fonds  primitifs  et  plus  du  fonds  dt  réserve.  i 

En  expliquant  ae  quelle  manière  le  capital  des 
actionnaires  garantit  au  public  la  sagesse  des 
administrateure  de  la  banque^  j'ai  fUt  pressentir 
qu'il  était  désûrable  que  le  capital  eût  une  certaine 
)roportion  avec  la  somme  des  billets  drcnlants  : 
e  privilège  exclusif  de  la  banque,  en  augmentant 
'étendue  de  ses  affaires,  lui  donnera  œjraînemeiit 
la  facilité  d'augmenter  l'émission  de  Mollets. 
11  était  donc  dans  les  principes  d'exiger  nrie  anff* 
mentation  de  capital  ;  de  plus,  cette  mesure  est 


(1)  Getf«  loi  inlH|[«  la  pefaie  ds  mmî  m»  fort-: 

ntyèim. 
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Utile  dans  ces  circonstances,  en  ce  que,  comme 
Ta  observé  l'orateur  du  Gouvernement,  elle  pré- 
pare aux  autres  banques  la  possibilité  de  réunir 
leurs  capitaux  à  ceux  de  la  banque  conservée. 

Dans  la  première  rédaction  de  cet  article,  il  était 
dit  que  le  capital  de  la  baaque  serait  de  45,000 
actions  au  moxns,  La  section  des  finances  avait 
témoigné  au  Gouvernement  son  désir  de  voir  rayer 
les  mots  au  moins^  qui,  laissant  entrevoir  la  pos- 
sibilité de  la  création  de  nouvelles  actions  sans 
le  concours  législatif ,  pouvaient  inquiéter  les 
actionnaires  et  le  public.  L'administration  de  la 
banque  ayant  émis  le  même  vœu,  le  Gouverne- 
ment y  a  accédé. 

Les  articles  8  et  9  sont  relatifs  au  dividende; 
quelques-unes  de  leurs  dispositions  auront  un 
effet  permanent,  et  les  autres  un  effet  transitoire. 
Je  vais  successivement  les  analyser. 

«  Le  dividende  annuel,  est-il  dit,  à  compter  du 
•  !•'  vendémiaire  an  XIII,  ne  pourra  excéder 
«  6  p.  0/0  pour  chaque  action  de  1,000  francs  ;  il 
«(  sera  payé  tous  les  six  mois. 

«  Le  bénéfice  excédant  le  dividende  annuel 
sera  converti  en  fonds  de  réserve. 

«  Le  fonds  de  réserve  sera  converti  en  5  p.  0/0 
«  consolidés;  ce  qui  donnera  lieu  à  un  second  di- 
«  vidende. 

«  Le  fonds  de  réserve  actuel  sera  aussi  converti 
c  en  5  p.  0/0  consolidé.  » 

Aux  termes  de  l'article  9,  «  les  5  p.  0/0  con- 
solidés ,  acquis  par  la  banque ,  seront  inscrits 
en  son  nom,  et  ne  pourront  être  revendus  sans 
autorisation  pendant  la  durée  de  son  privilège,  » 

Ces  dispositions  sont  la  partie  du  projet  qui  a 
le  plus  attiré  l'attention  et  qu'on  a  le  plus  criti- 
quée, parce  qu'on  les  a  considérées  comme  fixant 
le  dividende  :  ce  qui  est  contraire  à  la  nature  de 
I  toute  spéculation.  Voyons  jusqu'à  quel  point  les 

critiques  sont  fondées. 
i     Le  capital  de  chaque  action  est  composé  de 
deux  parties,  savoir  :  un  fonds  primitif  fixe  de 
1,000  francs,  un  fonds  variable  appelé  réserve, 


s'accroîtra  d'année  en  année.  Pour  arriver  à  des 
idées  plus  positives  sur  ce  sujet,  j'ai  fait  quelques 
calculs  dont  je  vais  vous  présenter  les  résultats. 
Dans  le  premier  semestre  de  Tan  XI,  les  béné- 
fices de  laoanque  de  France  ont  été  de  5  497/ UXK) 
p.  0/0  du  capital.  Ce  n'est  pas  s'exagérer  les 
effets  du  privilège  conféré  par  le  projet  à  cet 
établissement  que  de  présumer  que  les  nénéfices 
se  soutiendront  à  ce  taux.  En  calculant,  d'après 
cette  donnée ,  la  valeur  intrinsèque  de  Tactiou  et 
le  montant  du  dividende  à  diverses  époques,  après 
avoir  fait  les  défalcations  résultant  des  règles  par- 
ticulières au  dernier  semestre  de  l'an  XI  et  à  tout 
l'an  XII,  on  trouve,  en  négligeant  les  fractions  : 

An  XIH,  yaleur  de  l'actioD,  1.106  fr.  ;  dividende  da 
semestre,  33  fr.  18  e.  —  An  XV,  yaleur  do  Taction, 
i,2Sl  fr .  ;  dividende  du  semestre,  36  fr.  63  c.  —  An  XVIU, 
yalear  do  l'action,  1,416  fr.;  dividpndo  dn  semestre. 
4i  fr.  48  c.  —  An  XXI,  yaleur  de  Taction,  1,641  fr.  ; 
diyidende  dn  semestre.  49  fr.  23  c.  —  An  X)UV,  yalear 
de  raction,  1,903  fr.  ;  dividende  da  semestre,  57  fr.  00  c. 
—  An  XXVII,  yalear  do  Taction,  8,t07  fr.;  dividende 
da  semestre,  66  fr.  il  c. 

Ces  calculs  montrent  : 

1*  Que  le  dividende  va  toujours  en  croissant, 
et  qu'à  compter  du  l*'  vendémiaire  an  XXIV  il 
sera  plus  fort  qu'il  n'a  été  jusqu'ici  ; 

2»  Qu'au  1"  vendémiaire  an  XXVll,  c'est-à-dire 
à  Texpiration  du  privilège  actuel  de  la  banque. 


la  valeur  intrinsèque  de  la  réserve  sur  chaque 
action  sera  de  1,207  francs,  valeur  supérieure  au 
fonds  primitif. 

Bn  statuant  nue  le  fonds  de  réserve  sera  con- 
verti en  5  p.  0/0  consolidés,  le  projet  procure  au 
Gouvernement  la  garantie  dont  il  a  besoin  à  l'é- 
gard de  la  Banque,  puisqu'il  lui  donne  un  in- 
térêt au  bon  état  des  fonds  publics.  Si  l'on  sup- 
pose que  les  inscriptions  de  la  dette  consolidée 
soient  achetées  au  taux  courant  de  l'intérêt  de 
6  p.  0/0,  ce  qui  n'a  rien  d'exagéré ,  puisque  cela 
porte  le  cours  des, inscriptions  à  83  fr.  3^  cent., 
aans  cette  supposition,  dis-je,  chaque  action  aura 
acquis  72  £r.  40  cent,  de  rente,  et  les  45,000  ac- 
tions auront  acquis  3,258.000  francs  de  rente  : 
c'est* à-dire  que.  sur  100  francs  de  la  dette  telle 
qu'elle  était  au  1*'  vendémiaire  an  XI,  les  action- 
naires de  la  banque  en  posséderont  7  fr.  64  cent, 
ce  qui  est  à  peu  près  le  treizième. 

Ainsi  c*est  prendre  du  projet  une  idée  fausse 
que  de  croire  qu'il  fixe  le  dividende  pour  le  borner, 
je  viens  de  vous  démontrer  que  ce  dividende  aug- 
mentera d'année  en  année,  mais  le  projet  le  fixe 
dans  ce  sens  qu'il  le  dégaige  des  oscillations  ré- 
sultant du  leu  de  la  place,  oscillations  fâcheuses, 
parce  qu'elles  peuvent,  lorsqu'elles  sont  à  la 
baisse,  élever  des  inquiétudes  sur  l'état  des  affaires 
de  la  banque,  et  alarmer  les  porteurs  de  billets  ; 
elles  sont  encore  fâcheuses,  parce  qu'elles  peuvent 
être  l'occasion  de  mauvaises  mesures  adminis- 
tratives. On  peut,  en  effet,  concevoir  que  des  ac- 
tionnaires appelés  à  participer  au  gouvernement 
de  la  banque  cumulent,  avec  cette  qualité,  celle 
de  spéculateur  sur  le  cours  des  effets  de  la  place. 
Or  il  est  des  circonstances  où  l'intérêt  qu'un  tel 
administrateur  aurait,  comme  actionnaire,  àce que 
les  affaires  de  la  banque  fussent  sagement  gérées, 
serait  très-faible  en  comparaison  de  celui  qu'il 
aurait  à  la  baisse  des  actions  en  sa  qualité  de  spé- 
culateur. On  pourrait  appréhender  que  cet  homme 
ne  vit  avec  plaisir  commettre  des  foutes  dans 
l'administration  de  labanque,et  n'y  poussât  même. 
11  est  prudent  de  supprimer  ce  sujet  de  tentation. 

11  y  a  une  autre  considération  qui  doit  faire  dé- 
sirer que  les  actions  de  la  banque  ne  soient  plus 
sujettes  à  des  oscillations  de  hausse  et  de  baisse. 
Des  capitalistes  étrang:ers  auront  quelque  intérêt 
à  prendre  de  ces  actions  :  car,  quoiqu'elles  ne 
donnent  aucun  privilège  à  rescompte,  c  est  cepen- 
dant une  bonne  manière  de  se  faire  connaître  de 
l'établissement  et  d'y  obtenir  du  crédit  que  d'être, 
au  nombre  de  ses  actionnaires  :  or  les  vrais  capita- 
listes, ceux  surtout  qui  ne  sont  pas  sur  les  lieux, 
désirent  avant  tout,  au  placement  de  leur  capital, 
deux  conditions  :  la  première,  c'est  que,  si  un 
besoin  inopiné  les  porte  dans  un  instant  quel- 
conque à  retirer  leur  capital,  il  faut  qu'il  ne  soit 
nas  inférieur  en  valeur  à  ce  qu'il  était  au  moment 
du  placement.  Leur  second  vœu  est  que  non-seu- 
lement le  capital  ne  soit  pas  détériore,  mais  qu'il 
se  soit  accru  :  or  un  effet  b^qï  à  oscillation  ne 
remplit  point  ces  conditions  ;  car  il  peut  se  flaire 
que  la  nécessité  de  retirer  le  capital  survienne  au 
moment  de  la  baisse.  En  général,  les  osdllationa 
ne  peuvent  convenir  qiraux  spéculateurs  qui 
jouent  sur  les  différences,  et  qui  sont  sur  les 
lieux  pour  les  épier. 

Les  dispositions  d'un  effet  transitoire  sont  rela- 
tives au  dividende  du  dernier  semestre  de  l'an  XI 
et  à  celui  de  l'an  VUl. 

Le  dividende  du  dernier  semestre  de  l'an  XI 
sera  réglé  suivant  les  anciens  usages  de  to  banque. 
Lediviaende  de  l'an  XII  oe pourra  «céderSp.  O/o»  y 
comprisledi  videadeà  provenirdaiondB  de  réserve. 
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Ces  modifications  ont  eu  lieu  à  la  demande  des 
régents  de  la  banque  ;  elles  sont  dans  le  sens  de 
quelques  observations  que  la  section  des  finances 
avait  faites  sur  le  môme  sujet  :  elles  ont  Tavan- 
tage  de  donner  aux  actionnaires,  à  qui  le  nouvel 
état  de  choses  ne  conviendrait  pas,  du  temps  et 
du  large  pour  se  pourvoir  ailleurs. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  citoyens  tribuns, 
que  les  dispositions  du  projet  procurent  au  public 
et  au  Gouvernement  des  garanties  suffisantes  de 
la  prudence  et  de  la  bonne  volonté  des  adminis- 
trateurs de  la  banque.  Il  n'est  pas  hors  de  propos 
de  remarquer  que  les  sûretés  données  par  le  pro- 
jet dérivent  deprincii)e8  généraux  poses  dèsrori- 
gine,  et  non  d'une  participation  guelconque,directe 
ou  indirecte,  àla  conduite  des  affaires  delà  banque; 
aucune  influence  ne  sera  exercée  ni  sur  l'escompte 
ni  sur  toute  autre  opération.L'idée  de  soumettre  la 
nomination  des  censeurs  à  l'approbation  du  Pre- 
mier Consul  a  été  écartée  par  le  Premier  Consul 
lui-même,  aussitôt  que  la  section  des  finances  a 
eu  fait  entrevoir  que  cette  formalité  pourrait  éle- 
ver dans  l'oninion  quelques  nuages  sur  l'indé- 
{ tendance  delà  banque.  En  sorte  que  les  censeurs, 
es  régents  et  le  conseil  d'escompte  seront  nom- 
més immédiatement  ou  médiatement  par  les  ac- 
tionnaires, sans  intervention  extérieure  quelcon* 
que  et  avec  l'indépendance  la  plus  absolue. 

Formation  de  banques  dans  les  départements. 

Après  tous  ces  développements,  il  me  reste  peu 
de  choses  à  dire  sur  les  banques  de  département. 

L'article  31  du  projet  prohibe  la  formation  de 
banques  dans  les  départements,  sans  autorisation 
et  privilège  de  la  part  du  Gouvernement  :  c'est  une 
suite  des  principes  précédemment  exposés. 

Le  même  article  réserve  au  Gouvernement  le 
droit  de  déterminer  une  limite  à  l'émission  de  bil- 
lets delà  part  des  banques  départementales. Cette 
restriction  est  dictée  par  la  crainte  de  voir  la  cir- 
culation surchargée  de  billets  ;  d'où  résulteraient 
des  inconvénients  qui  pourraient  produire  beau- 
coup de  désordres,  et  qui  ont  cela  de  fâcheux,  que 
les  banques  sagement  administrées  en  soufirent 
autant  que  les  auteurs  du  mal. 

Il  est  dit  aussi  que  les  billets  pour  les  banques 
de  département  ne  pourront  être  fabriqués  qu'à 
Paris  ;  vu  la  supériorité  des  arts  de  la  capitale,  une 
telle  précaution  ne  peut  qu'augmenter  la  difficulté 
de  la  contrefaçon  :  elle  mérite  donc  votre  appro- 
bation. 

Les  dispositions  proposées  pour  la  banque  de 
France,  relativement  aux  effets  collusoires,  au 
papier  à  courte  échéance,  aux  effets  dérivant  du 
commerce  interlope,  ou  d'opérations  qui  paraî- 
traient contraires  a  la  sûreté  de  la  République,  sont 
déclarées  communes  aux  banques  de  départe- 
ment, aussi  bien  que  le  tableau  des  maisons  ad- 
mises à  l'escompte,  et  la  peine  infligée  aux  con- 
trefacteurs et  falsificateurs  des  billets. 

Une  autre  disposition  commune  à  la  banque  de 
France  et  aux  banques  de  département  est  celle 
qui  leur  prohibe  de  faire  aucun  autre  commerce 
qne  celui  des  matières  d'or  et  d'argent.  Cette  dis- 

Sosition,  déjà  insérée  dans  le  premier  règlement 
e  la  banque  de  France,  est  fondée  sur  de  fort 
sages  motifs.  On  conçoit  qu'un  grand  établisse- 
ment ayant,  par  l'étendue  de  ses  moyens,  la  pré- 
éminence sur  toutes  les  opérations  d'escompte, 
aurait  le  pouvoir  de  susciter  toutes  sortes  d'em- 
barras aux  maisons  les  plus  respectables.  Cet  éta- 
blissement y  serait  particuli^ment  porté  contre 
les  maisons  dont  la  concurrence  le  fatiguerait.  Il 
bat  donc  qu'il  ne  wÂi  le  concurrent  de  persmmiei 


c'esM-dire  qu'il  faut  lui  interdire  le  comineroe» 
excepté  cependant  celui  des  matières  d'oret  d'ar- 
gent sans  lequel  il  ne  pourrait  subsister,  Quiaqifil 
serait  alors  dans  l'impossibilitédes'approvuiODiier 
d'écus  pour  l'échange  de  ses  billets. 

Des  établissements  ecdstaniê. 

Il  existe  dans  ce  moment  à  Paris  des  étaUiae» 
ments  d'escompte,  dont  les  plus  remarquables 
sont  :  la  banque'  de  France,  Fa  caisse  du  com- 
merce et  le  comptoir  commercial. 

Le  Gouvernement  a  pensé  que  la  présence  dans 
la  circulation  de  plusieurs  sortes  de  billets  n'était 

fias  sans  danger.  La  banque  de  France,  de  son  côté, 
ui  témoignait  des  inquiétudes  à  cet  égard*  Le 
Gouvernement  fit  plusieurs  démarches  pour  opérer 
la  fusion  des  intérêts  de  ces  établissements,  et  les 
amener  à  n'avoir  qu'un  seul  billet  circulant  ;  ces 
négociations  ont  été  infructueuses.  Dès  lors,  a  dit 
l'orateur  du  Gouvernement  dans  Texposé  des  mxh 
tifs  :  «  le  Gouvernement  a  conçu  quela  loi  dorait 
«  statuer  et  ne  pas  laisser  flotter  plus  longtemps 
«  d'aussi  grands  intérêts.  » 

La  banque  de  France  devient  le  noyau  du  nou- 
vel établissement  ;  les  actionnaires  de  la  caisse 
du  commerce  et  les  entrepreneurs  du  comptcnr  * 
commercial  pourront  s'y  intéresser  moyennant  la 
création  des  15,000  nouvelles  actions. 

L'article  30  du  projet  accorde  aux  établissements 
qu'il  supprime  un  délai  jusqu'au  1*'  vendémiaire 
an  XU.  pour  retirer  les  billets  qu'ils  ont  actuelle- 
ment dans  la  circulation. 

Les  manufacturiers  et  les  commerçants  troufe- 
ront  dans  la  nouvelle  banque  des  secours  au  moins 
aussi  abondants  que  dans  les  établissements  sup- 
primés. Il  ^st  facile  d'apercevoir  que  le  projet  a 
été  dirigé  dans  ce  sens,  et  que  ses  r^iacteuis  ont 
eu  continuellement  cet  objet  en  vue,  puisque  non- 
seulement  le  conseil  d'escompte  et  sept  régents, 
mais  encore  les  trois  censeurs,  qui  ont  en  qndqne 
sorte  la  haute  police  de  toutes  les  opérations  de  la 
banque,  doivent  être  pris  parmi  les  maaufàctu- 
ners,  fabricants  ou  commerçants. 

La  section  des  finances  m'a  chargé,  àl*unani- 
mité,  de  vous  proposer  l'adoption. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  dunymrlet 
l'ajournement  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DUVETRIBS. 

Séancedu^Zgerminal  anXI  (mercredi  13av.  180S). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Davidal  fait  un  rapport  et  propose,  au  nomds 
la  section  de  l'intérieur,  de  voter  l'adoption  du 
projet  de  loi  relatif  au  remplacement  des  eonMbfiÊ» 
tions  mobilière  et  somptuatre  de  la  ville  de  Pariêm 
(Nota.  Le  rapport  de  Ouvidal  est  reproduit  sous 
forme  de  discours  à  la  séance  du  Corps  législatif 
du  26  germinal,  voir  plus  loin.) 

Le  Tribunat  ajourne  la  discussion  de  ce  pirojeC 
de  loi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  prejei 
de  loi  relatif  aux  banques. 

Emile  Gaadin.  Tribuns,  le  rapporteur  de  la- 
section  des  finances  Vous  a  développe,  avec  autant 
de  clarté  que  de  méthode,  les  bases  sur  lesquelles 
doit  être  fondée  une  banque  publique. 

Il  vous  a  exposé  rutuité  d'en  établir  une  à 
Paris. 

Le  projet  de  loi  sonmis  à  votre  discnsskm  piOi^ 
pose  cet  établissement.  Pour  d^erminer  votre  veto 
en  sa  faveur,  il  faiat  que  vous  soyes  biea  eom 
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vaincus  qu'il  atteindra  le  but  auquel  une  banque 
publique  doit  arriver. 

Ce  but  est  c  d'abord  de  faciliter  les  échanges 
•  en  multipliant  les  signes  représentatifs  des  né- 
«  cessités  et  de  la  richesse; 

«  Ensuite  d'entretenir  l'intérêt  de  l'argent  à  un 
«  taux  plus  bas  et  plus  uniforme  qu'il  ne  l'était 
a  avant  son  établissement. 

«  Et  cette  opération  de  première  importance,  » 
dit  un  des  plus  grands  hommes  d'Etat  qui  aient 
paru  dans  nos  Assemblées  nationales,  Mirabeau, 
«  cette  opération  est  également  favorable  à  l'agri- 
t  culture,  aux  manufactures,  au  commerce,  aux 
«  finances. 

«  Gr&ce  au  bas  prix  de  l'intérêt  de  l'argent, 
«  l'agriculture  est  encouragée,  les  manufactures, 
«  sans  augmenter  leurs  charges,  emploient  de  plus 
«  grands  capitaux,  le  commerce  s'ouvre  de  nou- 
«  velles  branches,  dont  le  haut  prix  de  l'argent 
«  l'avait  exclu  jusqu'alors,  et  les  Gouvernements 
«  acquièrent  des  moyens  de  soulager  le  peuple, 
«  sans  nuire  à  leurs  revenus,  etc.  » 

Avant  d'établir  que  le  peuple  français  parviendra 
enfln  à  jouir  de  tous  ces  divers  avantages  à  l'aide 
de  la  banque  projetée,  il  convient  of'examiner 
quelle  est  actuellement  en  France  la  situation  du 
crédit  public  et  privé,  et  quel  est  l'état  de  la  cir- 
culation des  espèces,  soit  réelles,  soit  fictives. 

A  la  suite  d'une  révolution  terrible,  et  telle  que 
les  annales  connues  n'en  retracent  pas  d'exemple, 
où  toutes  les  passions  s'étaient  allumées  et  s'étaient 
combattues,  où  tous  les  intérêts  s'étaient  divisés  et 
entrechoqués,  la  France  avait  vu  la  majeure  partie 
de  ses  capitaux  mobiliers  disi>ersés  ou  anéantis; 
presque  tout  son  numéraire  était  enfoui,  ou  s'était 
écoulé  au  dehors  :  l'abus  excessif  et  forcé  du  signe 
représentatif  avait  aliéné  toutes  les  confiances  et 
tari  presque  entièrement  la  principale  source  de 
l'aisance  et  de  la  prospérité  dans  la  civilisation 
moderne  :  le  crédit. 

Cependant  telles  étaient  la  détresse  et  la  pénurie 
d'argent  qui  se  faisaient  universellement  sentir, 
que  le  peu  de  crédit  qui  existait  encore  était  la 
seule  planche  à  laquelle  on  dût  s'attacher  pour  ar- 
racher au  naufrage  les  débris  des  fortunes.  Si  le 
Gouvernement  qui  naissait  alors  eût  tenté  de  s'ap- 
puyer sur  elle,  le  poids  des  souvenirs  funestes  dont 
il  avait  malheureusement  hérité  l'eût  infaillible- 
ment submergé. 

Le  Directoire  fut  assez  sage  pour  le  sentir,  et  il 

Sersévéra  dans  la  louable  prudence  de  s'abstenir 
e  s'immiscer  dans  les  divers  établissements  de 
crédit  qui  s'élevèrent  sous  ses  auspices  et  sans  son 
intervention.  Laissé  à  lui-même,  le  crédit  ne  pros-  : 
pérapas,  mais  il  se  ranima  et  s'accrut  lentement; 
peut-être  en  indiquerons-nous  bientôt  la  cause. 

L'association  de  la  caisse  des  comptes  courants 
se  forma  d'abord  :  elle  répondit  bientôt  aux  espé- 
rances de  ses  auteurs  ;  eue  facilita  les  échanges  ; 
elle  rendit  la  circulation  plus  active,  et  en  mul- 
tiplia les  moyens.  Mais,  créée  par  les  banquiers  et 
Î^our  les  banquiers  seulement,  elle  concentra  entre 
eurs  mains  le  bénéfice  de  l'escompte.  Elle  n'at- 
teignit non  plus  qu'imparfaitement  la  première 
Êartie  du  but  auquel,  ainsi  qu'il  l'a  été  dit  plus 
aut,  doit  arriver  une  banque  publique  :  les  se- 
cours qu'elle  accorda  sous  ce  rapport  ne  furent  pas 
en  proportion  avec  les  besoins  que  le  corps  social 
éprouvait. 

Ces  besoins,  cette  concentration  du  bénéfice  de 
l'escompte  parmi  les  banquiers,  propriétaires  des 
actions  de  la  caisse  des  comptes  courants,  inspi- 
rèrent aux  chefs  du  commerce  et  des  manufac- 
tures de  Paris  l'idée  de  former  une  aMOciation  qui 


leur  fournît  les  moyens  d'échange  et  de  circulatioii 
qui  leur  étaient  nécessaires,  et  qui  leur  procurât 
un  égal  avantage  d'escompte  ;  et  la  caisse  d'es- 
compte du  commerce  fut  créée. 

A  l'aide  de  ce  nouvel  établissement,  sans  doute 
les  signes  représentatifs  des  nécessités  et  de  la  li- 
chesse  furent  encore  plus  multipliés,  les  échanges 
furent  plus  facilités  ;  mais  la  baisse  de  l'intérêt  de 
l'argent  fut  réservée  aux  actionnaires,  et  l'im- 
mense majorité  des  citoyens  ne  fut  pas  encore 
admise  à  jouir  de  ce  bienfait  inestimanle,  condi- 
tion essentielle  d'une  banque  publique. 

Les  commerçants  et  les  manufacturiers  en  gros 
avaient  cherché  et  étaient  parvenus  à  s'affranâiir, 

Sour  l'escompte  de  leurs  papiers,  de  l'intermédiaire 
es  banquiers  :  à  leur  exemple,  les  marchands 
en  détail  et  les  fabricants  tentèrent  de  se  soustraire 
pour  leurs  escomptes  au  patronage  intéressé  et  un 
peu  cher  des  uns  et  des  autres;  et  le  comptoir 
commercial,  ou  la  caisse  de  Jabai'b,  prit  naissance. 
L'avantage  qui  était  résulté  pour  la  société,  en 
général,  de  la  formation  des  deux  premiers  établis- 
sements s'accrut  par  la  création  de  ce  troisième 
établissement  ;  mais  le  bon  marché  de  l'escompte 
étant  aussi  uniquement  attribué  aux  actionnaires. 


ruineux. 

Lors  de  l'avènement  du  Gouvernement  consu- 
laire, les  amis  sincères  de  leur  pays  crurent  a] 
cevoir,  à  la  lueur  du  génie,  l'aurore  de  cette  r 
nération,  de  cette  prospénté  publique  et  privk^, 

f)romises  et  attendues  depuis  la  Révolution  :  toutes 
es  espérances  s'animèrent,  tous  les  zèles  furent 
excités. 

Des  capitalistes  disQngués  par  leur  fortune,  et 
encore  plusrecommandables  par  leurs  vues  patrio- 
tiques, projetèrent  l'établissement  d'une  banque 
nationale. 

11  est  vrai  que  les  actionnaires  qui  se  réunirent 
ensuite  déclarèrent  former  une  société  en  com- 
mandite. 

Mais  ils  prirent  le  nom  imposant  de  banque  de 
France. 

Ce  nom,  par  lequel  on  semblait  contracter  de 

grands  engagements  envers  la  nation,  le  consi- 
érant  qui  précède  les  statuts  fondamentaux  de 
rétablissement,  donnèrent  lieu  d'espérer  qu'enfin 
tous  les  citoyens  allaient  être  admis  à  la  partici- 
pation des  avantages  qui  découlent  nécessairement 
d'une  banque  publique.  Le  Gouvernement  con- 
courut à  sa  formation  par  son  assentiment  :  bien 
plus,  il  lui  dispensa  les  secours  les  plus  puissants  ; 
il  fit  l'acquisition  de  cinq  mille  actions,  pour  le 
prix  desquelles  la  caisse  d'amortissement  versa 
dans  la  caisse  de  la  banque  cinq  millions  écus. 
ici  il  est  utile  de  remarquer  combien  la  condi- 
tion de  la  banque  actuelle  de  France,  à  l'instant 
de  sa  création,  a  été  plus  avantageuse  que  celle 
de  la  banque  d'Angleterre,  au  moment  ou  elle  fut 
instituée.  Les  circonstances  politiques  différaient 
sans  doute  ;  mais  les  circonstances  pécuniaires  de 
l'un  et  de  l'autre  pays  n'étaient  pas  plus  propices. 
La  banque  anglaise  ne  reçut  pas  de  secours  de  son 
gouvernement,  mais,  au  contraire,  elle  fit  aus- 
sitôt usage  de  son  existence,  dit  Smith,  pour  lui 
avancer  un  million  deux  cent  mille  livres  sterling 
pour  une  rente  constituée  de  cent  mille  livres  ster- 
ling, ou  pour  quatre-vingt-seize  mille  livres  ster- 
ling d'intérêt  annuel,  au  taux  de  8  p.  0/0,  avec 
Suatre  mille  livres  sterling  par  an  pour  frais 
'administration  et  de  r^^.  C'est  avec  ces  fonds 
que  liorent  commenoées  lis  premUits  opérattois 
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de  cette  banque,  à  laquelle  tous  les  grands  maîtres 
en  économie  politiaue  ont  principalement  attribué 
la  prospérité  et  ropulence  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Aussi,  prés  de  bIk  mois  après  son  établisse- 
ment, le  taux  de  Tintérét  de  l'argent ,  pour  les 
particuliers,  fut  singulièrement  réduit,  et  ne  dé- 
passa plus  de  6  à  5  p.  0/0. 

Quoique  Ton  pût  se  promettre  promptement 
des  effets  salutaires  des  ressources,  du  crédit  et 
du  zélé  de  la  banque  de  France,  le  Gouvernement 
fut  assez  sage  pour  penser  qu'il  était  utile  de 
laisser  subsister  à  côté  d'elle  les  établissements 
de  crédit  préexistants.  L'expérience  seule  pouvait 
indiquer  si  le  nouvel  établissement  suffirait  pour 
faciliter  les  échanges  et  multiplier  les  signes 
représentatifs  des  nécessités  et  de  la  richesse,  en 
proportion  des  besoins.  La  caisse  des  comptes 
courants,  ainsi  que  cela  devait  être,  se  fondit 
dans  la  banque  de  France. 

Plus  de  trois  années  se  sont  écoulées  depuis 
lors.  11  a  été  pourvu  jusqu'à  un  certain  point  aux 
besoins  de  la  circulation.  Cependant  la  concur- 
rence des  divers  établissements,  l'ignorance  réci- 
proque de  leurs  opérations  et  de  leurs  situations 
respectives,  n'ont  peut-être  pas  permis  d'y  satis- 
faire absolument. 

Mais  le  grand  avantage  qui  doit  résulter  d'une 
banque  publique  a-t-il  été  procuré?  La  condition 
essentielle  de  ces  établissements  a-t-elle  été  rem- 
plie? En  un  mot,  la  réduction  de  l'intérêt  de 
l'argent  a-t-elle  été  opérée  à  un  taux  tel  que  la 
prospérité,  je  dirai  même  l'existence  de  la  société, 
le  réclament? 

Ë(U)utonB  à  cet  égard  le  rapporteur  du  Conseil 
d'Etat. 

Suivant  lui,  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent, 
pour  le  commerce,  s'était  élevé  à  3  0/0  par  mois 
au  moment  où  la  nancrue  fut  créée,  et  il  se  trouve 
ramené  à  1  1/2  et  3/4  p.  0/0.  Cette  évaluation 
me  semble  forte  ;  je  la  porterai  à  1  0/0  pour  le 
très-grand  nombre. 

il  parait  attribuer  cette  réduction  aux  opéra- 
tions de  la  banque. 

U  est  cependant  possible  de  croire  que  le  rap- 
port des  lois  de  l'emprunt  forcé,  des  otages,  la 
confiance  universelle  qu'inspira  leclief  du  Gouver- 
nement, Tordre  sévère  introduit  dans  les  finances, 
y  ont  encore  plus  fortement  contribué. 

Mais  admettons  que  la  banque  ait  coopéré  à 
cette  amélioration,  la  réduction  a-t-elle  été  en 
proportion  de  ce  qu'on  pouvait  espérer,  de  ce 

3u'exigent  les  besoins  impérieux  de  la  majorité 
es  citoyens?  Non,  je  ne  crains  pas  de  le  dire.  Rap- 
pelons-nous que,  six  mois  après  l'établissement 
de  la  banque  d'Angleterre,  créée  aussi  dans  des 
temps  de  détresse,  avec  beaucoup  moins  de  res- 
sources que  n'en  réunissaient  les  trois  établisse- 
ments français,  l'intérêt  de  l'argent  était  descendu, 
pour  les  particuliers  anglais,  entre  6  et  5  p.  0/0. 
Ce  taux  excessif,  intolérable,  de  l'argent  à 
4  p.  0/0  et  môme  souvent  à  un  taux  supérieur, 
existant  encore  actuellement  pour  presque  tout 
ce  qui  n'est  pas  actionnaire  d'un  d!es  trois  éta- 
blissements, tient-il  à  la  nature  des  choses  ou  à 
la  nature  de  ces  établissements?  Il  serait  peut- 
être  injuste  de  prétendre  que  déjà  nous  ne  devons 
plus  nous  ressentir  des  affreuses  calamités  aux- 

Siuelles  nous  avons  été  en  proie  ;  mais  je  crois 
ermement  que  ce  maintien  de  l'argent  à  un  in- 
térêt si  exoroitant  tient  à  la  nature  des  établis- 
sements de  crédit  tels  qu'ils  sont  constitués  au- 
'  urd'bui,  plus  encore  qu'à  toute  autre  cause. 
Ti  etteifk  l'instar  des  autreB  établiBsememBf 


la  banque  a  concentré  le  bon  marché  dePeBeomPle 
entre  ses  actionnaires,  et,  parmi  ceux->d,  enne 
les  plus  riches.  Les  dividendes  renards,  (^d^ne 
élevés  qu'ils  puissent  être,  sont  les  moinmw 
bénéfices  que  recueillent  les  sociétaires. 

Cest  surtout  en  se  dépla^nt  comme  intertné- 
diaire  entre  le  particulierqui  a  besoin  d'escompter 
son  papier,  et  les  caisses  où  ils  puisent  exdnfli- 
vement  des  fonds  et  du  crédit,  que  plosieun 
de  ces  actionnaires  sont  parvenus  à  entasser  des 
gains  considérables.  Ils  ont  tellement  oublié  les 
principes  constitutifs  d'une  banque  publiqne.  et 
se  sont  tellement  habitués  à  regarder  le  benSHoe 
de  l'escompte,  quelque  immense  qu*il  paisse  dire. 
comme  la  propriété  sacrée  des  actionnaires,  qui! 
ne  faut  pas  espérer  de  les  y  faire  renoncer  tant 
qu'ils  suosisteront  tels  qu'ilsexistentactuellement. 

Cette  longue  série  de  faits,  les  constooenees 
que  j'en  ai  déduites  et  qui  devaient  en  docooler, 
sont  la  réponse  à  une  objection  banale  ordinaire- 
ment opposée  à  tout  projet  d'amélioratioiL 

Pourquoi  vouloir  changer? 

Les  choses  allaient  si  bien  d'eUes-mémesl 

Non.  les  choses  n'allaient  pas  bien;  je  ne  lU 
peut-être  que  trop  fait  voir. iBt  il  est  néoessai]^ 
il  est  urgent  de  changer  ce  qui  existe,  fà  tous 
voulez  que  le  petit  nombre  ne  s'enricniMe  pes 
trop  rapidement,  sans  utilité  pour  l'Etat,  aa  dé- 
triment du  plus  grand  nombre. 

U  est  nécessaire,  il  est  urgent  de  dianger,  si 
vous  ne  voulez  pas  que  rintérêt  de  ramnt 
se  maintienne  à  i  p.  0/0  par  mois,  et  même 
souvent  au  delà,  taux  tellement  excessif  «foe, 
s'il  devait  durer  encore  longtemps,  les  denraee 
de  première  nécessité,  déjà  si  chères,  haasseraient 
dans  une  progression  effrayante ,  les  pnmriétairee 
fonciers  seraient  hors  d^état  d'acqiiitter  leurs 
impôts,  l'agncuUure  de  reproduire,  le  manuliN- 
tuner  et  le  fabricant  de  conserver  leurs  ateUere. 
Mais  pourquoi  ne  changenez-vous  pis  ce  qui 
existe,  si  rétablissement  dont  le  Gouvemement 
propose  la  création  peut  atteindre  ce  but  si  dési- 
rable auquel  les  établissements  subsistants  n^>iit 
jamais  du  parvenir?  Le  rapport  lumineux  de 
notre  collègue  Costaz  me  semble  avoir  démontrA  : 
1*  que  telles  avaient  été  les  intentions  du  Goo» 
vemement;  2"  que  les  dispositions  d'enseuble  el 
de  détail  du  projet  en  certifiaient  l'exécution. 

Puissé-ie  être  assez  heureux,  en  discutant quet 
ques-unsdes  principaux  articles^  et  enm*efforânt 
de  répondre  aux  principales  objections  qui  leur 
ont  été  faites,  pour  ajouter  quelques  motifli  ds 
persuasion  de  phis  dans  vos  esprits! 

L'article  premier  du  projet  de  loi  porte  VêOHh 
dation. 

Deux  objections  ont  été  faites  contre  cet  article  : 

1**  Le  privilège  exclusif  a  paru  blesser  les  prin- 
cipes et  les  droits  de  chacun  à  tirer  à  son  profit 
tout  le  parti  possible  de  son  industrie.  Aux  ni* 
sonnements  solides  et  fondés,  aillés  par  le  rap- 

Çorteur  du  Conseil  d'Etat  et  par  le  rapporteur  du 
ribunat,  pour  établir  la  convenance  et  mtoie  la 
nécessité  d'un  privilège  exclusif,  on  peut  ajouter 
qu'un  privilège  n'est  odieux  et  abusif  queutant 
qu'il  est  accordé  à  l'intérêt  particulier  contre  Vb^ 
térêt  général;  mais  si,  au  contraire,  il  trad  à  flip 
voriser  le  plus  grand  nombre,  au  moyen  des  ooiii- 
ditions  imposées  à  ceux  auxquels  U  est  oonfM. 
s'il  est  décerné  par  le  législateur,  comme  fl  est 
nécessaire  qu'il  le  soit  dans  un  GouYemement 
représentatif ,  alors  il  n'y  a  pas  de  dente  que  celle 
concession  ne  soit  conforme  aux  vrais  principes 
qui  doivent  régir  une  sodétô  lûen  drilisée; 
Dana  le  cas  présent,  pourquoi  le  prttiMgs 
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clusif  d'émettre  des  billets  de  banque  et  d'es- 
compter des  effets  de  commerce  avec  ces  billets, 
est-il  conféré  h  la  banque  de  France?  Sans  ce 
privilège,  qui  tend  à  multiplier  et  à  concentrer 
en  sa  faveur  les  bénéfices  de  l'escompte,  elle  ne 
pourrait  pas  satisfaire  à  Tarticle  7  du  projet,  qui 
oodonne  que  tous  les  citoyens  solvables,  sans 
distinction,  soient  admis  aux  escomptes  de  la 
banque. 

Que  Tésultera-t-il  de  cette  admission  de  tous 
les  citoyens  solvables,  sans  distinction,  aux  es- 
comptes de  la  banque?  la  baisse  et  le  maintien 
de  la  baisse  de  Tintérét  de  Targent;  et  nous  avons 
vu  de  quelle  importance  était  cette  baisse  de  l'in- 
térêt de  l'argent  pour  l'agriculture,  le  commerce, 
les  manufactures  et  les  finances. 

Si  ce  privilège  exclusif  est  utile  aux  action- 
naires de  la  banque,  il  le  sera  peut-être  encore 
plus  aux  citoyens  en  général  :  le  législateur  ne 
doit  donc  pas  hésiter  à  Te  concéder. 

2"*  On  a  objecté  que  cet  article  contenait  une 
clause  impérative,  et  que  c'était  porter  atteinte 
aux  droits  sacrés  de  propriété  des  actionnaires 
de  la  banque. 

Mais,  en  réfléchissant  plus  mûrement  à  l'espritdu 
projet,  aux  principes  que  le  Gouvernement  a  tou- 
jours professés  et  suivis,  il  est  facile  de  se  con- 
vaincre que  cet  article  n'est  nullement  impératif, 
mais  simplement  déclaratif. 

En  effet,  il  est  incontestable  que,  si  les  action- 
naires de  la  banque  refusent  le  privilège  exclusif 
qui  leur  est  donné,  ils  n'aient  fe  droit  de  se  dis- 
soudre et  de  se  liquider,  de  retirer  leurs  fonds; 
et  certainement  ce  même  Gouvernement,  qui  les 
a  tant  favorisés  lors  de  leur  formation,  ne  s'y 
opposerait  en  aucune  manière,  bien  certain  d'ail- 
leurs qu'il  se  présenterait  un  nombre  suffisant  de 
nouveaux  actionnaires  qui  recevraient  avec  re- 
connaissance un  semblable  privilège.  [ 

Mais  cette  déclaration  :  ta  banque  de  France  \ 
aura  le  privilège  exclusif ,  est  une  conséquence  : 
nécessaire,  d'abord,  du  nom  qu'elle  a  voulu  se 
donner  lors  de  sa  création,  et  plus  encore  des 
démarches  bien  connues,  bien  publiques  de  ses 

{principaux  administrateurs  penaant  le  cours  de 
'an  X,  pour  obtenir  la  réunion  des  autres  établis- 
sements de  crédit.  Ces  démarches  n'ayant  point 
été  improuvées  par  l'assemblée  générale,  lors  de 
sa  réunion  annuelle,  le  25  vendémiaire  an  XI,  il 
est  raisonnable  de  présumer  qu'elle  les  a  con- 
lenties.  Hors  elle  n'a  pas  pu  espérer  qu'elle 
obtiendrait  cette  réunion,  qui  entraînerait  né- 
cessairement un  privilège  exclusif,  et  que  le 
Gouvernement  et  le  législateur  ne  lui  impose- 
raient pas  des  conditions  qui,  sans  lui  étro  oné- 
reuses, tourneraient  néanmoins  au  profit  du  plus 
grand  nombre  des  citoyens.  Cet  article  ne  porte 
onc  en  aucune  manière  atteinte  au  droit  sacré 
de  propriété  des  actionnaires  de  la  banque. 

La  modification  apportée,  dans  la  séance  du 
Corps  législatif  du  19,  à  l'article  8  du  projet, 
atteste,  au  contraire,  le  respect  scrupuleux  du 
Gouvernement  pour  les  droits  que  croient  avoir 
les  propriétaires  d'actions.  Cet  article  8,  l'ar- 
ticle 9,  ont  été  en  batte  à  deux  objections  princi- 
pales : 
1*  Pourquoi  fixer  le  dividende  à  6  p.  0/0  ? 

l'excédant  de 
ce  dividende  a  l'acquisition  des  5  p.  0/0  con- 


2*  Pourquoi  affecter  forcément  V 
}  dividende  à  l'acouisition  des 
solides? 


1*  Les  motifii  du  rapporteur  du  Conseil  d'Btat, 
pour  fixer  le  dividende  à  6  p.  0/0,  sont  pé- 
Mnemptoires.  Aux  inconvénients  graves  qu'if  a 
exposé  devoir  résulter  du  jeu  immodéré  sur  lee 


actions,  s'enjoint  un  autre  non  moins  grave  peut- 
être,  celui  de  voir  détourner  de  I'agncultttre,da 
commerce,  des  manufactures,  des  capitaux  con- 
sidérables que  la  cupidité  consacre  et  tient  en 
réserve  dans  l'espoir  de  recueillir  à  leur  aide  ces 
gains  exagérés,  mais  stériles,  que  l'agiotage  sur 
les  actions  produit  momentanément  ;  d'où  il  ré- 
sulterait que ,  si  le  projet  de  loi  favorisait  ce  jeu 
funeste,  au  lieu  de  rempécher,  il  retirerait  d'une 
main  à  l'agriculture,  au  commerce,  aux  manuàc- 
tures,  ce  qu'il  lui  accorderait  de  l'autre. 

2*  L'affectation  forcée  de  l'excédant  du  divi- 
dende et  du  fonds  de  réserve  à  l'acquisition  des 
5  p.  0/0  consolidés  est  une  garantie  néces- 
saire aux  porteurs  des  billets  de  banque,  pour 
les  assurer  qu'en  tout  état  de  choses  une  réserve 
suffisante,  dAine  destination  sacrée,  existera,  prête 
à  convertir,  à  leur  gré,  en  espèces  métalliques  les 
papiers  que  la  confiance  les  a  engagés  à  recevoir. 
Quelques  personnes  trop  promptes  à  s'alarmer 
ont  craint  de  voir  la  banque  s'attacher  ainsi  par 
ce  faible  lien  à  l'Etat,  au  Gouvernement.  Ah  !  pru- 
dente, heureuse  est  la  nation  qui  ne  redoute  pas 
d'identifier  ses  intérêts  les  plus  forts  avec  ceux 
d'un  Gouvernement  sage  et  protecteur  !  Elle  sait 
ainsi  se  préserver  de  ces  tempêtes,  de  ces  catas- 
trophes^ ae  ces  bouleversements  qui  sacrifient  les 
générations  présentes,  et  ne  laissent,  triste  com- 
pensation, qu'un  léger  espoir  d'un  meilleur  ave-> 
nir  pour  les  générations  futures. 

Les  articles,  soit  fondamentaux,  soit  réglemen- 
taires, qui  suivent  le  neuvième  article  du  projet 
jusqu'au  trentième,  doivent  achever  de  lever  tous 
les  doutes  qui  pourraient  subsister  encore  sur 
les  vues  du  Gouvernement  ;  car  les  mesures  d'exé- 
cution que  quelques-uns  prescrivent|  en  assurent 
l'accomplissement. 

Ce  trentième  article  est  celui  qui  a  essuyé  les 
objections  les  plus  fortes  et  les  plus  importantes. 
Et,  en  effet,  s'il  fallait  redouter,  comme  ceux  qui 
les  forment,  que  la  très-grande  majorité  des  com- 
merçants et  des  manufacturiers  en  gros,  des  mar- 
chands en  détail  et  des  fabricants^  ne  trouvassent 
plus  ik  la  banque  projetée  les  facilités  d'échange 
et  la  qwntité  nécessaire  des  signes  reprêsentatuis 
des  nécessités  et  de  la  richesse  qui  leur  étaient 
fournis  par  la  caisse  d'escompte  du  commerce  et 
par  le  comptoir  commercial,  il  y  aurait  lien  de 
concevoir  des  inquiétudes  sérieuses,  et  il  faudrait 
tenter  de  remédier  à  un  mal  qui  serait  vraiment 
funeste. 

Mais  quand  on  demande,  en  général,  à  ceux  mii 
font  ces  objections  :  Pourquoi  la  banque  n'offri- 
raitelle  pas  les  mêmes  ressources ,  et  des  res* 
sources  d'escompte  plus  abondantes,  puisque  ses 
moyens  seront  supérieurs?  ils  répondent  asseï 
ordinairement  :  parce  que  c'est  impossible.  Bt 
pourquoi  est-ce  impossible?  parce  que  la  banque 
ne  pourra  pas  connaître  les  marchands  en  gm, 
les  manufacturiers  en  gros,  les  marchands  en  dé- 
tail, les  fabricants  en  aétail  :  c'est-à-dire  qu'une 
personne,  un  établissement,  qui  ont  un  devoir 
sacré  à  remplir,  ne  peuvent  pas  et  ne  doivent 

Eas  le  remplir,  parce  que  ce  devoir  est  dit* 
cile. 

Néanmoins  voyons  si  la  connaissance  exacte  de 
tousceox  qui,  dÂns  ces  diverses  classes,  sont  admii 
à  l'escompte  des  deux  établissements,  par  l'inter» 
médiaire  des  actionnaires  Uea  entendu,  sera  si 
difficile  à  acquérir  par  la  Banque  à  laquelle  l'obli- 
gation en  sera  strictement  imposée  par  le  règle- 
ment :  il  ne  faut  pas  en  douter. 

Indépendamment  des  notions  qœ  les  sept  nft- 
gents,  les  trois  œnseurs  4e  li  ooflunitsioD  d'e^ 
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compte  des  douze  lui  fournirout ,  les  registres  de 
la  caisse  Jabach,  de  la  caisse  d'escompte  du  com- 
merce qui  pourront,  je  le  présume,  lui  être  com- 
muQiq[ués,  compléteront  les  renseignements  à  cet 
égard. 

Mais  je  veux  bien  supposer  que,  quoique  les  fonds 
effectifs  de  la  caisse  d^escompte  du  commerce  et  de 
la  caisse  de  Jabach  réunis  ne  soient  que  de 
9  millions  écus,  et  que  l'émission  de  leurs  billets 
ne  s'élève  qu'à  22  ou  23  millions,  tandis  que  la 
nouvelle  banque  aura  un  supplément  de  15  mil- 
lions écus,  et  j[K)urra  émettre  au  moins  40  millions 
de  billets  ;  je  veux  bien  supposer,  dis-je,  que 
cette  nouvelle  banque  escomptera  du  papier  de 
ces  quatre  classes,  dans  une  proportion  moindre 
que  les  deux  établissements  :  voyons  ce  qui  ré- 
sultera de  ses  opérations  d'escompte  en  faveur  du 
commerce,  des  manufactures,  des  marchands, 
fabricants,  de  tous  les  citoyens  en  général,  avec 
la  stricte  ODservance  de  l'article  7  du  projet  de  loi. 

La  caisse  d'escompte  du  commerce  a  cinq  cent 
quatre-vingt-douze  actionnaires,  la  caisse  de 
Jabach  sept  cents  et  tant  ;  total,  prés  de  treize 
cents,  qui  sont  seuls  admis  au  bon  marché  de 
1  1/2  p.  0/0  d'escompte,  et  qui  escomptent  le 
papier  des  autres  commerçants,  manufacturiers, 
labricants,  marchands ,  à  raison  de  1  p.  0/0,  et 
même  souvent  à  un  taux  plus  élevé  :  je  parle  du 
plus  grand  nombre. 

Ces  treize  cents  actionnaires  ont  escompté,  sa- 
voir :  ceux  de  la  caisse  d'escompte  du  commerce, 
153  millions;  ceux  de  la  caisse  de  Jabach,  SO  à 
60,000  billets,  que  je  porte  l'un  dans  l'autre  à 
47  millions  :  total,  200  millions. 

Sur  ces  deux  cents  millions,  j'en  distrairai  qua- 
rante, que  j'appellerai  escompte  de  spéculation^ 
parce  qu'ils  n'appartenaient  pas  à  des  individus 
d'une  des  quatre  classes. 

Restent  loO  millions  que  j'évalue  par  approxima- 
tion avoir  été  distribues  entre  24  et  25  mille  par- 
ties prenantes. 

J'admets  que  la  nouvelle  banque  n'escomptera 
que  les  cinq  huitièmes,  c'est-à-dire  100  millions, 
qui  seront  répartis  entre  dix  à  onze  mille  parties 
prenantes.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  me  con- 
tester cette  hypothèse,  et  alors  je  ne  crains  pas 
de  dire  que,  s  il  résulte  du  projet  de  loi  que 
100  millions  d'escompte  à  1/2  p.  0/0  seront  accor- 
dés à  dix  ou  onze  mille  individus  qui  n'en  jouis- 
saient pas  avant,  ce  sera  un  tel  bienfait,  que 
ce  projet  de  loi  doit  être  voté  avec  acclamation 
par  le  Tribunat,  et  reçu  par  la  nation  avec  recon- 
naissance. 

£h  bien  !  je  suis  dans  l'intime  conviction  que 
tels  seront  ses  salutaires  et  bienfaisants  effets. 

Je  me  résume  :  les  trois  établissements  de  crédit 
actuellement  existants  n'ont  atteint  que  la  pre- 
mière partie  du  but  auquel  doit  arriver  une  l^n- 
que publique,  etc..  etc. 

Le  projet  de  loi  donne  les  espérances  les  mieux 
fondées  que  la  nouvelle  banque  projetée  remplira 
l'une  et  l'autre  partie  du  but.  Ennn,  l'article  31 

Eromet  aux  départements  la  jouissance  des  mêmes 
ienfaits. 

En  conséquence,  j'en  vote  l'adoption. 

Portiez  [de  VOise)»  Tribuns,  le  projet  de  loi 
présente  une  Question  délicate  par  sa  nature,  de- 
venue plus  délicate  encore  par  les  circonstances 
qui  vous  environnent.  Sa  solution  réclame  les 
lumières  du  législateur.  le  coup  d'œil  de  l'homme 
d'Etat.  Ce  n'est  pas  tel  ou  tel  article  de  la  loi 
pris  isolément  qu^il  faut  considérer,  mais  le  rap- 
port de  la  loi  elle-même  avec  nos  institutions 
politiques  ;  car  la  banque  aussi  en  est  une  par  sob 


influence,  je  ne  dis  pas  seulement  sur  le  erédtit 
et  le  commerce  de  la  France,  maïs  sur  tm  rap- 
ports commerciaux  à  l'étranger. 

L'Angleterre,  l'Espagne,  l'Autriche,  la  HoUaiida, 
ont  des  banques  ;  ta  France  sera-t-elle  laseote 
qui  se  privera  des  avantages  que  les  puigaanoei 
retirent  de  ces  établissements?  Tous  avei  cber^ 
à  vous  mettre  en  harmonie  avec  les  autres  poif- 
sances  par  des  principes  de  morale  et  de  politi- 
que. Tel  a  été  le  hut  que  vous  vous  étee-wcvQié 
dans  plusieurs  lois  importantes  de  votre  dernière 
session,  lois  pour  lesquelles  des  raisons  sapé- 
rieures  d'Etat  exigeaient  que  Ton  fit  fléchir  Imii- 
eueur  de  quelques  principes  généralement  aTÔufti. 
Aujourd'hui  il  s'agit  de  vous  mettre  en  barmeoie 
sous  le  rapport  financier  avec  les  imissancee  c 
merçantes. 

Depuis  longtemps  on  désire,  on  sollicita 
France  l'étahlissement  d'une  banque.  Tous  i 
rappelez  les  discussions  de  TAssemblée  ooostt- 
tuante  au  mois  de  décembre  1789.  On  proposait 
alors  de  convertir  la  caisse  d'escompte  en  bairaiie 
nationale  ;  mais  le  temps  n'était  pas  propice,  une 
révolution  commençait,  qui  reniermait  tous  léi 
germes  d'une  désorganisation  totale  de  l*Btat,  ri 
une  Constitution  forte  n'arrêtait  le  torreiit  près 
de  se  déborder:  et  cette  Constitution  était  àpebie 
ébauchée.  D'ailleurs  le  papier-monnaie-asognàl 
projeté  à  cette  époque,  lié  au  décret  rendu  le  miris 
précédent  de  la  main-mise  sur  le  bien  tai  clergé, 
eût  donné  cours  à  deux  espèces  de  papier  qnd, 
circulant  à  la  fois,  n'eussent  pas  mancpié  do  pe 
nuire. 

Le  règne  du  papier-monnaie  et  Fétat  de  oonfla» 
gration  de  la  France  pendant  la  guerre  ne  per^ 
mettaient  pas  de  penser  à  former  une  banque. 

Mais,  à  peine  l'espérance  de  la  paix  commeojçait 
à  luû*e,  ou  vit  éclore  tout  à  coup  une  fouie  ds 
projets  de  banque.  Tous,  ils  réclamaient  l*intet^ 
vention  et  le  secours  du  Gouvernement  :  les  vos 
par  des  avances  de  fonds  ;  les  autres  par  dea  sop- 
pressions  ou  diminutions  du  droit  de  timbre,  e&. 

De  l'examen  approfondi  de  ces  projets  par  k 
commission  du  Corps  législatif  nommée  à  cet  elIlB^ 
il  résulta  que  les  circonstances  critiques  ob  se 
trouvait  l'intérieur  de  la  République  ne  permel» 
talent  pas  un  établissement  ne  cette  nature.  Qb 
touchait  à  l'an  Ylll.  Dans  le  rapport  du  conseil  4ii 
Cinq-Cents,  on  se  borna  à  encourager  les  citoyeDS 
à  former  des  banques  particulières  ;  mais  on  ré- 
clamait pour  le  Gouvernement  le  droit  de  suc- 
veiller  les  banques.  Les  banques,  comme  tout 
établissement  qui  intéresse  la  fortune  et  la  trsa- 
quillité  publiques,  doivent  être  soumises  aux  lois 
générales  de  PEtat.  Leur  effet  dans  l'ordre  sodsd, 
ajoutait  le  rapporteur,  doit  être  suivi  pas  à  paa. 
pour  l'arrêter  au  moment  où  elles  pournusm 
nuire. 

Le  18  brumaire  amena  un  nouvel  ordre  de 
choses.  Le  Gouvernement  institué  à  cette  époipie 
annonçait  de  la  sagesse  et  de  la  profondeur  dans 
les  conceptions,  de  l'ordre  dans  l'administratioB* 
de  l'énergie  dans  l'exécution.  Alors  une  banque 
fut  créée,  et  à  côté  une  caisse  d'amortissemâit 
Ainsi  se  trouvait  accompli  le  vœu  de  M.  Honnerou. 
Une  banque  nationale  et  une  caisse  paifioUqm$^ 
disait  ce  député  d'Annonay  à  l'Assemblée  cooÎBtf- 
tuante,  et  la  France  sera  àiamaù  pfÊiêHmtfi  M 
inattaquable.  La  banque  existe,  il  ne  sfagit  pee 
aujourd'hui  de  créer,  mais  bien  dé  lui  donner  upe 
existence  plus  forte  et  plus  appropriée  à  nos  be- 
soins, à  nos  institutions. 

Les  banques  sont  des  instrumoi^  d*uiie  Irsove 
forte,  qu'il  but  employer  avec  prtqautioû  el 
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gesse,  a  dit  un  écrivain  de  nos  jours.  Et  croit-on 
que  le^  grandes  vues  d'utilité  publique  qui  ani- 
ment le  Gouvernement  lui  aient  échappé  au  mo- 
ment de  l'organisation  d'un  établissement  qui 
suppose  les  plus  profondes  combinaisons? Certes, 
il  aura  considéré  la  banque  dans  ses  rapports 
avec  les  autres  institutions,  notre  état  de  finance, 
notre  position  politique,  notre  organisation  in- 
térieure. 

11  aura  vu  les  institutions  sociales  se  conso- 
lider; les  finances  s'améliorer  par  Tordre,  la  ré- 
f>[uiarité,  l'exactitude ,  une  caisse  d'amortissement 
réalisant  les  espérances  qu'on  avait  conçues  dès 
sa  formation  ;  un  système  de  monnaies  simplifié, 
appelant  l'unité  dans  les  billets  de  commerce. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  le  projet  de 
loi  me  parait  un  contrat  par  lequel  les  parties  se 
sont  fait  des  avantages  mutuels.  D'un  côté: 

1*  Un  privilège  exclusif  d'émettre  un  papier 
reconnu  par  la  loi  ; 

2**  Un  aoonnement  pour  le  timbre  ; 

3"*  La  prohibition  d'appel  de  fonds; 

4*  La  poursuite  des  contrefacteurs  de  ce  papier 
comme  raux-monnayeurs.  Or  la  confiance  doit  être 
en  raison  de  l'animadversion  dont  les  contrefac- 
teurs sont  frappés. 

De  l'autre,  pour  la  nation  : 

l"*  Unité  dans  le  papier  en  circulation; 

2"*  Maintenue  des  effets  publics  à  une  certaine 
hausse,  par  la  diminution  de  la  masse  des  in- 
scriptions sur  la  place. 

La  nation  obtient  que  la  banque  refusera  tout 
effet  dérivant  d'opérations  qui  paraîtraient  con- 
traires à  la  sûreté  de  la  République,  ou  gui  résul- 
teraient d'un  commerce  prohibé.  Cette  disposition 
est  conforme  aux  règles  de  l'éauité  et  à  la  loyauté. 

Chargé  ici  de  stipuler  pour  la  nation,  je  ne  vois 
pas  que  ses  intérêts  soient  lésés,  et  les  autres  par- 
ties contractantes  obtiennent  de  grands  avantages. 
En  échange  du  privilège  et  de  la  confiance  que  la 
loi  accorde  aux  actionnaires  de  la  banque,  la  loi 
leur  demande  de  fortifier  le  crédit  public  de  leur 
crédit  particulier,  par  l'acquisition  des  effets  pu- 
blics. Cette  théorie  n'est  pas  nouvelle  ;  car  elle 
est  pratiquée  auprès  de  la  plus  puissante  banque 
de  France,  qui  convertit  en  dette  publique  la  pres- 
que totalité  de  son  capital,  pour  condition  du  pri- 
vilège que  la  loi  lui  accorde. 

Il  est  de  l'essence  de  tout  contrat  qu'il  soit 
avantageux  aux  deux  parties  :  celui-ci  est  donc 
valide. 

S'il  n'était  pas  absurde  de  supposer  que  le  Gou- 
vernement ait  pu  présenter  à  la  sanction  du  Corps 
législatif  un  contrat  non  consenti  par  une  des 
parties,  je  l'aurais  présupposé  dans  le  vœu  émis 
par  la  banque  pour  l'unité  du  papier  en  circula- 
tion, par  le  silence  des  actionnaires  après  la  ma- 
nifestation ;  mais  les  régents  et  censeurs,  en  sou- 
mettant leurs  ol^ervations  sur  quelques  articles, 
observations  consenties  par  le  Gouvernement,  ont 
dû  laisser  croire  à  l'adoption  de  tous  les  autres. 

Les  cinq  pour  cent  consolidés  doivent  être  ac- 
quis par  un  fonds  de  réserve  provenant  du  divi- 
dende :  le  capital  n'est  donc  point  afl*ecté.  L'action 
primitive  de  1 ,000  fr.  produit  d'abord  six  pour  cent, 
payables  tous  les  six  mois,  à  partir  de  l'an  Xlll  : 
voilà  l'intérêt  de  l'action  établi. 

Ou  parait,  regretter  qu'il  ne  soit  pas  plus  consi- 
dérable ;  mais  on  perd  de  vue  que  le  privilège  de 
la  banque  est  de  quinze  années,  que  les  temps  de 
la  Révolution  s'éloignent,  que  rinlérét  de  l'argent 
dans  le  commerce  ne  se  ressentira  pas  toujours  de 
ces  temps  orageux.  Le  législateur  doit  considérer 
le  cours  ordinaire  des  choses  et  non  les  circon- 
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stances  passagères  de  la  guerre;  il  ne  doit  pas  laisser 
IHntérêt  légal  varier  au  taux  circonstanciel  des 
événements,  mais  tendre  sans  cesse  à  ramener  l'ar- 
gent à  un  taux  raisonnable,  la  bonne  foi,  la  con- 
fiance dans  les  transactions  commerciales.  Est-ce 
une  hypothèse  absurde  que  de  supposer  qu'avant 
quinze  ans  l'intérêt  de  Targent  peut  retomber  au 
niveau  où  il  se  tenait  dans  le  commerce  avant  la 
Révolution? 

Le  projet  de  loi  prévoit  la  baisse  de  l'intérêt,  et. 
sans  se  montrer  envieux  des  succès  du  temps,  il 
la  prépare  graduellement  en  laissant  en  vigueur, 
pour  ran  XI,  les  usages  actuels  de  la  banque,  et 
le  fixant,  pour  Fan  Xll,  à  huit  pour  cent. 

D'ailleurs,  le  surplus  du  dividende  ne  forme-t-il 
pas  lui-même  un  nouveau  capital,  sur  lequel  l'ac- 
tionnaire  doit  compter  un  jour?  C'est  un  effet  à 
une  échéance  plus  ou  moins  éloignée,  et  dont  la 
délégation  peut  entrer  dans  les  négociations  jour- 
nalières du  commerce.  Certes,  il  n%st  pas  un  capi- 
taliste honnête  qui,  morale  à  part,  ne  préfère  un 
intérêt  modéré  et  la  sûreté  de  son  ronds  à  des  inté- 
rêts énormes  qui  souvent  compromettent  le  capital. 

Plusieurs  banques  existent  dans  Paris  sous  des 
noms  divers.  Qu'elles  existent  en  vertu  de  la  loi 
politique  ou  de  la  loi  civile,  ce  nue  je  n'exami- 
nerai pas,  les  actionnaires  de  ces  nangues  ne  re- 
fuseront pas  à  d'autres  citoyens  l'exercicedu  même 
droit.  Le  nombre  des  banques,  indéterminé,  peut 
se  multiplier  à  l'infini  ;  cependant  une  seule  de 
ces  banques,  pouvant  chaque  jour  éprouver  des 
événements  fâcheux,  peut  chaque  jour  aussi  por- 
ter un  coup  fatal  aux  autres  banques.  Les  porteurs 
de  billets  seraient  donc  chaque  jour  inquiets  sur 
le  sort  de  ces  billets  :  un  tel  état  de  choses  n'est 
pas  tolérable. 

L'examen  des  mêmes  questions  ramène  l'expo- 
sition des  mêmes  principes.  Voici  comment  s'ex- 
primait, à  la  Constituante,  un  membre  de  cette 
assemblée  sur  la  question  qui  nous  occupe  : 

«  Une  seule  caisse  d'escompte  ou  banque  pla- 
cée dans  la  capitale,  au  centre  des  circulations, 
ne  vivifie  pas  seulement  le  commerce  du  lieu  ou 
elle  est  étaolie  ;  son  influence  s'étend  nécessaire- 
ment sur  toute  la  France. 

«  Or  plusieurs  caisses  d'escompte  ou  banques 
ne  procureraient  pas  ces  mêmes  avantages  :  loin 
d'accroître  réciproquement  leur  crédit,  elles  se 
nuiraient  infailliblement;  car,  d'abord,  la  multi- 

§  licite  de  ces  banques  mettrait  chaque  particulier 
ans  la  nécessité  d'examiner  tous  les  papiers  de 
banque  qui  lui  seraient  présentés,  tandis  qu'une 
grande  partie  de  la  confiance  accordée  à  ces  effets 
provient  de  ce  qu'ils  n'ont  besoin  d'aucun  exa- 
men, de  ce  qu'ils  se  reconnaissent  à  la  première 
inspection,  presque  aussi  facilement  que  les  piè- 
ces de  monnaie. 

«  Cette  observation  est  plus  importante  peut- 
être  qu'elle  ne  le  paraît.  Il  est  certain  qu'on  accor- 
dera aux  billets  d'une  banque  unique  pour  tout 
le  royaume  une  opinion  de  crédit  que  n'obtien- 
draient jamais  des  billets  de  plusieurs  banques  ou 
caisses  d'escompte,  puisque  ces  divers  Imnques 
étant  inégalement  accréditées,  chacun  de  leurs  bil- 
lets exigerait  un  examen  préalable  avant  d'être 
admis  dans  un  paiement  quelconque. 

c  Hais,  indépendamment  de  cette  considération, 
il  y  aurait  un  inconvénient  bien  grave  :  c'est  que 
les  fautes  de  l'une  de  ces  banques  iraient  frapper 
inévitablement  sur  le  crédit  des  autres,  par  la 
correspondance  qui  existerait  entre  elles.  » 

Ce  que  disait  le  citoyen  Talleyrand,  la  banque 
de  France  vient  d'en  faire  l'épreuve  diains  ces  der- 
niers temps.  Elle  a  conçu  de  fastes  inquiétudes  de 
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la  riTalité  des  autres  caisses;  elle  a  dû  les  ressen- 
tir plus  vivement,  parce  qu'elle  était  le  plus  con- 
sidérable de  ces  trois  établissements  ;  eue  devait 
éprouver  plus  fortement  le  contre-coup  de  Téchec 
de  Tune  ou  de  Tautre  de  ces  banques.  De  là  le  mo- 
tif du  vœu  qu'elle  porta  au  Gouvernement,  pour 
qu'il  n'y  eût  à  Paris  gu'un  seul  billet  de  banque. 
C'est  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  con* 
ciliation  auprès  des  parties  intéressées;  c'est  après 
plusieurs  mois  de  négociations  infructueuses  que 
le  Gouvernement  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  faire 
régler  par  la  loi  ce  qu'il  était  inutile  de  laisser  plus 
longtemps  soumis  à  la  délibération  de  l'intérêt 
privé.  En  imposant  aux  nésociateurs  l'indispen- 
sable condition  de  l'unité  des  billets,  le  Gouver- 
nement était  surtout  frappé  de  cette  considération 
majeure,  que  l'action  divisée  des  banques  sur  la 
circulation  et  sur  le  crédit  s'oppose  à  toute  com- 
binaison centrale,  et  qu'aucune  banque  ne  pour- 
rait jamais  régler  ses  affaires  sur  les  besoins  de 
la  place  et  sur  la  situation  du  numéraire  en  cir- 
culation; bases  sur  lesquelles  repose  l'administra- 
tion éclairée  d'une  banque,  cette  rivalité  faisant 
contracter  aux  banques  concurrentes  une  habitude 
inquiète  qui  les  empêche  d'user  avec  confiance  de 
leurs  moyens.  .     ,    . 

On  ne  refusera  pas  au  Gouvernement  le  droit 
d'appliquer  les  lois  de  haute  police  à  des  établis- 
sements qui  seraient  de  nature  à  renverser  toute 
la  fortune  d'un  grand  nombre  de  familles,  et  trou- 
bler peut-être  la  tranquillité  ;  il  l'exerce  ce  droit 
sur  des  établissements  de  bien  moins  grande  im- 
portance. Si  la  loi  a  pu,  ce  qu'on  ne  contestera 
pas,  empêcher  la  formation  de  ces  établissements, 
elle  peut  donc  supprimer  dans  la  suite  ce  qu'elle 
avait  droit  d'empêcher  dans  l'origine. 

Du  danger  de  ta  multiplicité  des  caisses  natt  la 
nécessité  ou  de  les  supprimer,  ou,  si  on  ne  veut 
se  priver  de  l'avantage  d^ine  banque,de  les  réduire 
pour  ne  conserver  que  ce  qui  en  est  véritablement 
utile.  Ainsi  nous  voilà  naturellement  conduits  à 
l'unité  de  banque  et,  par  conséquent,  à  un  privi- 
lège. La  loi  conférera  ce  privilège  à  la  banque  de 
France.  Elle  est,  de  toutes  les  diverses  caisses  exis- 
tant à  Paris,  la  plus  forte  en  capitaux  ;  et  puis- 
que, portés  à  30  millions,  ils  surpassent  les  capi- 
taux des  autres  banques  de  plus  des  trois  quarts, 
le  motif  de  préférence  est  donc  plausible  ou  plutôt 
déterminant. 

Le  privilège  consistera  à  émettre  des  billets  de 
banque  exclusivement. 

Ce  papier  n'est  pas  papier-monnaie  ;  cependant 
il  participe,  en  quelque  sorte,  à  cette  nature,  puis- 
que les  contrefacteurs  sont  punis  de  mort  comme 
les  contrefacteurs  des  monnaies  nationales.  Le  droit 
d'émettre  ce  papier  appartient  essentiellement  au 
souverain  :  c'est  un  hommage  rendu  aux  principes, 
de  la  part  du  Gouvernement,  que  de  soumettre  au 
Corps  iéjgislatif  l'émission  de  la  loi  sur  la  banque 
privilégiée. 

Tribuns,  c'est  dans  l'intérêt  général  de  la  so- 
ciété, mais  plus  particulièrement  dans  celui  du 
commerce,  que  la  banque  est  formée.  Aussi  le 
commerce  est-il  plus  favorisé  dans  la  surveil- 
lance des  fonds  des  actionnaires.  Sept  régents,  sur 
quinze,  sont  pris  parmi  les  manufacturiers,  fa- 
bricants et  commerçants.  Le  conseil  d'escompte 
est  composé  de  douze  membres  pris  parmi  les 
actionnaires  exerçant  le  commeroe  ft  Paiii  ;  Iw 
trois  censeurs  sont  pris  dans  la  même  ctaaae.  La 
disposition  portant  que  la  qualité  d'actioiuiaire 
ne  donnera  aucun  droit  particttUer  pour  être 
admis  aux  escomptes  de  la  banQue,  esc  toute  en 
faveur  du  commerce;  car  len  commergnla  ae 


trouvent,  plus  qu'aucune  autre  cime  delameUM, 
à  portée  de  profiter  des  avantagea  de  FeMonplL 
par  la  nature  et  la  multiplidlé  de  Imn  alBÉirakB 
vous  observerei,  tribuns,  que  la  latitad»  dosBÉe 
par  cet  article  est  plus  grande  que  celle  eeoo 
jusqu'alors  par  aucune  des  banques  éCaUiei. 

Cependant  cet  avanta^  de  reacompte,  ne 
vaut  être  laissé  à  tous  indistinclcaienl»  ezi_ 
la  prudence  dans  l'admission  des  peraoïmee  fc^M 
à  quoi  pourvoit  l'article  24  du  piojet.  Le  ctmf" 
central  de  trois  régents,  charge  spédelement 
privativement  de  la  direction  de  reosenihlB  4 
opérations  de  la  banque,  eM  chargé,  eo  ontn^  ia 
rédiger,  d'après  ses  connaissances  et  an  dieci* 
tion,  l'état  divisé  par  classes  de  ton  œojL  ma 
seraient  dans  le  cas  d'être  admis  à  l'toscompie. La 
voie  des  réclamations  contre  les  opérations  deee 
comité,  relativement  à  l'escompte,  est  omerte  ft 
ceux  qui  se  croiront  fondés  à  rédaDMr,  et  ctat 
aux  censeurs  qu'ils  adresseront  leor  ^unte.  Os 
nouvohr  discrétionnaire  est  nne  sage  précantion 
au  législateur;  il  couvre  dn  voile  de  im  diacvétien 
les  noms  des  personnes  que  des  raisons  pvtfai- 
lières  ne  permettraient  |tts  démettre  à  Fis 
compte  :  la  publicité  aurait  pu  noire  à  leor  lé 
putation.  '   r 

La  disposition  qui- porte  que  nul  ne  powniln 
membre  de  rassemblée  générale,  ail  n^est  dtefse 
français,  est  patriotique.  Sans  conuMtIve 
imprudence  ^ve,  laisseres-vons  à  na  ~ 


la  laculté  de  jeter  le  trouble  dans  TOtre  pnjs  par 
des  combinaisons  perfides  et  des  mraéee  eoime* 
ment  pratiquées?  C'est  de  raasemUée  néniieh 
que  dépend  le  sort  de  la  banque,  poieqpgMb 
nomme  les  quinze  régents  et  les  trois  rensijws 
Les  deux  cents  actionnaires  qui  im  eompœsnt 
représentent  l'universalité  des  acHonnaine  de  la 
banque;  et  ces  deux  cents  actîonneiiee  s 
ceux  qui  seront  constatés  être,  dqiiiis  mSol 
révolus,  les  plus  forts  propriéUdrea  dee  ai 
de  la  banque.  Certes,  vous  nUAadonnem  pm  ft 
l'argent  seul  le  droit  d'admission:  il  furt  d^nfees 
garanties  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  dek 
tranquillité.  Or  il  est  telle  chance  qnl  poomS 
ne  donner  que  des  étrangers  poor  BMmne  de 

l'assemblée  générale,  si  l'or  sealdonnaitdeedRdÉ 
pour  y  être  admis. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  snrles  bases  dPeew 
ganisation  et  d'administration  de  labanqae; 
sont  presque  toutes  empruntées  de  aso  i 
actuels,  dont  la  sagesse  est  justifiée  par  un 
de  trois  ans. 

L'organisation  constitutive  de  la  benqae 
France  est-elle  bonne  en  ellenoBème?  Je  le 
Et  sans  les  intérêts  privés  de  cpielqnes  éti 
ments  préexistants,  il  n'y  aurait  peut-être 
réclamation. 

Mais  tel  est  le  sort  de  toutes  les  instttntionsgéaifr 
raies.  Une  route  ouverte,  des  cananx  creoeéenov 
la  circulation  et  le  bien-être  dn  comBMroei  ne  le 
sont  pas  to^iours  sans  quelque  pr^jndioe  ponr  M 
propriétaires,  qui  ne  sont  janutis  indeomleés  à 
raison  de  la  perte  qu'ils  éprouvent  La  ooipe  àe» 
GÛJ  ne  se  soutient  que  par  le  sacrifice  de  oesKda 
ses  membres  qui  se  dévouent  générsussoMotpeH 
le  salut  de  tous.  Bst-il  un  de  ces  établisseeas^ 
dont  on  aime  aujourd'hui  à  proclamer  lea  Usa* 
faits,  dont  on  ne  démontra  les  inconfénlsais 
aussi  à  leur  origine? 

Les  malheurs  éventnels  dont  on  eflMe  nnsfel^ 
nation  sont-ils  l'effet  de  h  loi  psi^elée,  on  Hm^ 
duit  de  raviditô  trompée  dans  ses  caknie  déeee*: 
donnés,  on  lerésnltat  de  Cunsea* 


de  la  mantaiso  lai  q/à  pioflie  de  loMf 
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S'il  existe  un  moyen  de  prévenir  ces  désordres, 
croyons  que  le  Gouvernement  s'empressera  de 
l'employer  ;  car  l'inteation  du  Gouvernement,  sui- 
vant l'expression  du  mémoire  de  la  caisse  d'es- 
compte, rintentioQ  du  Gouvernement  est  mani- 
feste, libérale,  généreuse  envers  le  commerce. 

Tribuns,  le  Gouvernement  méritait  bien  de  la 
pairie,  excitait  votre  reconnaissance,  lorsqu'il 
arrêtait  l'GfTusion  du  sang  bumain,  lorsqu'il  cod- 
dolidait  les  institutions  sociales  propres  à  main- 
tenir l'ordre  et  la  tranquillité,  lorsqu'il  donnait 
la  mor«le  pour  base  de  la  société;  et  ce  même 
Gouvernement,  dégénérant  tout  k  coup  de  sa 
propre  sagesse,  cesserait  de  mériter  la  coullance. 
'  alors  même  qu'il  propose  une  mesure  propre  à 
la  ramener  dans  le  commerce!  Bh  quoi ITinlërët 
du  Gouvernement  n'esl-il  pas  inséparable  de  celui 
de  la  nation,  pour  qui  et  par  qui  il  existe? 

Laloj  sur  la  banque  doit  être  toute  de  confiance 
dans  son  exécution.  Si,  dans  ces  circonstances 
délicates,  l'opinion  du  Tribunal  devait  être  la  me- 
sure de  celle  des  citoyens  et  même  des  étrangers, 
combien  nous  aurions  de  reproches  à  nous  taire 
si  nous  avions  retardé  l'efTet  de  celte  loi,  et  que 
nous  n'eussions  pas  contriliué  ft  lui  faifeproduire 
tous  les  bons  effets  qu'il  est  permis  d'en  attendre! 

Pour  moi,  entre  un  inconvénient,  si  toutefois 
il  existe,  un  mal  local  et  du  moment,  et  le  bien 
général  et  de  longue  durée,  je  ne  balance  pas.  Je 
vole  l'adoption  du  projet. 

Gyinanl.  Tribuns,  je  n'ai  à  vous  présenter 
que  des  réflexions  bien  courtes  et  bien  simples. 

Vous  le  savei,  le  mot  banque  n'a  rien  d'absolu  : 
il  s'applique  aux  banques  fondées  en  numéraire 
ou  en  immeubles,  à  celles  de  dépôt  comme  &  celles 
de  circulation.  Nous  sommes  bien  lixës  sur  celle 
dont  il  s'agit  ;  c'est  une  banque  de  circulation. 

La  banque  de  dépôt  la  plus  connue  est  celle 
d'Amsterdam;  son  capital  déposé  est  exactement 
pareil  à  la  somme  du  papier  qu'elle  émet,  appelé 
monnaie  de  banque. 

La  banque  de  circulation  la  plus  impartante  en 
Europe  est  celle  d'Angleterre.  Ce  genrede  banque 
est  garanti  par  le  capital  numéraire  formant  le 
total  des  actions  et  par  les  effets  de  commerce  ou 
autres  valeurs,  qui  reposent  au  portefeuille  de  la 
banque,  pour  même  somme  que  les  billets  émis. 
L'émission  de  ces  billets  de  banque,  ainsi  appuyée 
et  garantie,  n'est  bornée  que  par  les  besoins  de 
la  circulation. 

Quelle  que  soit  la  nature   des  banques,  elles 


l'argent  déposés,  ou  sont  en  concurrence  avec 
eux ,  soit  que  ces  signes  excèdent  le  capital  de  la 
banque,  ou  qu'ils  ne  «oient  que  d'une  somme  pa- 
reille. Ceux  qui  ont  écrit  sur  la  matière  ont  re- 
marqué qu'un  papier  de  banune,  qui  a  et  mérite 
la  conilanco,  flatte  moins  que  tes  espèces  la  manie 
des  thésauriseurs,  qu'il  circule  réellement  plus, 
par  la  commoditéqu  il  offre;  qu'ainsi  le  commerce 
el  la  circulation  y  gagnent. 

Les  banques  de  circulation,  qui  escomptent  des 
effets  de  commerce,  peuvent  éprouver  le  non- 
remboursement  de  quelques-uns  par  l'insolvabi- 
lité du  débiteur.  Ces  pertes  sont  rares  on  peu  con- 
sidérvbles;  les  trois  banques  actuelles  de  Paris 
n'en  offrent  qu'inllniment  peu  d'exemples. 

Quand  ces  bertes  arrivent,  elles  sont  supportées 

Sar  les  bénéfices  d'escompte,  qui  en  sont  d'autant 
iminnés  et  par  suite  le  dividende  deaacUonnairei. 
Quoique  la  banque  soit  locale  et  ses  billets  cir- 
cubots  sur  un  seul  point  de  l'Stat,  les  autres 
pluta  d»  «ommerce  du  méiDe  pays  en  sentent 


indirectement  l'influence,  kes  banquiers  de  Paris, 
parexemple,  jouissant  de  l'avantage  de  l'escompte, 
peuvent  eux-mêmes  escompter  plus  de  papier  el  à 
meilleur  marché  que  le  taux  ordinaire  de  rintêrtt. 
Us  savent  bien  dans  cet  escompte  secondaire  uti- 
liser pour  d'autres  places  qlie  Paris  le  billet  de 
banque  qui  ne  circule  qu'à  PBtis. 

La  banque,  pour  être  véritablement  Utile  au 
commerce,  ne  doit  pas  seulement  être  accessible 
à  ses  actionnaires.  Le  capital,  composé  de  toutes 
les  actions,  est  déterminé  ;  mais  la  ^veur  de  l'es- 
compte doit  être  pour  tous,  et,  comme  on  l'a  déik 
dit,  ne  peut  être  bornée  que  par  les  besoins  dé  la 
circulation  (1).  f 

Le  prix  de  l'argent  baisse  à  raison  de  son  abAtH 
dance.  Si  des  signes  qui  font  office  d'argent  sont 
jetés  abondainment  dans  la  circulalion,  il  semble 
que  le  prix  des  denrées-doive  augmenter.  Cela  est 
vrai,  mais  insensible.  Cet  inconvénient  presque 
imperceptible  n«  saurait  balancer  l'extrême  utilltfi 
des  banques. 

Ce  peu  de  principes  posés,  l'esprit  du  projet  de 
loi  que  nous  discutons  se  déploie  et  se  montre  & 
tous  les  yeux. 

La  première  pensée  dece  projet  a  été  de  donner 
une  forte  constitution,  une  grande  consistance  ft 
un  seul  établissement  ;  d'appeler  sur  un  seul  billet 
de  banque  la  confiance  aujourd'hui  partagée  entre 

Slusieurs.  et  d'empêcher  fa  confusion  des  signes, 
'où  pourraient  naître  la  confusion  des  idées  et 
l'altération  de  la  conGance. 

Avant  d'examiner  le  projet  dans  le  système 
d'unité  qu'il  présente,  il  faut  bien  connaître  l'état 
des  choses  qu'il  tend  à  faire  cesser  et  la  plainte 
des  établissements  menacés  de  suppression.  S'il  n'y 
a  pas  de  controverse  dans  le  Tnbunat,  c'est  que 
le  projet  n'en  est  véritablement  pas  susceptible: 
mais  il  l'est  élevé  une  discussion  extérieure,  ai 
l'on  peut  dire  ainsi,  surtout  de  la  part  des  éla- 
blissements  supprimés. 

Nous  sommes  utiles,  disent-ils;  nous  avons 
puissamment  secouru  le  grand  et  le  petit  com- 
merce :  au  nom  de  ces  services  rendus,  de  ceux 
qu'on  attend  encore,  conservez-nous. 

La  caisse  d'escompte  du  commerce,  attaquant 
plos  directement  li:  projet,  dit  que  la  loi  restei« 
sans  exécution  quant  au  papier  de  commerce ,  qai 
ne  participera  pas  aux  faveurs  de  l'escompte  : 

!•  Par  ta  nature  de  ce  papier,  qni  n'a  ordinal- 
rement  quedeux  signatures  quand  celui  de  banque 
en  a  trois; 

2°  Par  (e  mode  de  répartitwn  dei  Ktmmet  Otpo- 
nibles  à  l' ei compte. les  externes  étant  admis  comme 
les  actionnaires  à  l'escompte,  et  les  sommes  y  des- 
tinées devant  être  absorbées  par  les  banquiers  ; 

3*  Par  la  compotition  de  l'adminiitration  chargée 
d'apprécier  le  papier;  le  comité  central,  où  il 
n'entrera  que  trois  membres,  ne  pourra  connaître 
sufflsammentles  commerçants  présentateurs.  Dans 
le  doute,  leur  papier  sera  rejeté. 

Sur  la  première  objection,  on  répond  que  le 
projet  n'exige  ni  deux  ni  trois  signatures,  nuis 
bien  du  papier  solide.  Ce  sera  aux  appréciateurs  k 
leiuger  d'après  la  nature  des  cltoses,  quelle  qu'elle 

B0ll(2). 


(1)0di 


li  d«n*  U  âiieawioa  dn  Tiibanti, 


..  .  uAi-AeTi,  et  qiie  a»  tuMiiMmeoU  n'ont  tié  mo- 
liblement  nliles  qu'a  lean  ulioDauret.  Voyo  l'opiaion 
HBmitt  Gandin,  etc. 

(9)  Astre  ot^Mlian  :  Vn  o»  fbaitan  HfntUairti  «• 
«rraal  paê  de  Paru. 

RifVMê.  On  pri<Diiw  qM  la  buqw  ptaïkdni  dus 
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Sur  la  secoDde,  oa  répète  que  rénûssioD  des 
billets  ne  sera  bomâe  que  par  les  besoiuB  de  la 
circulation;  que  l'escompte  aura  lieu  pour  les 
actionnaires  comme  pour  les  externes^  pour  les 
lûnquiers  comme  pour  les  fabricants^  manoGu:- 
tuiiera  et  commerçants.  On  ne  voit  ici  ai  préfé- 
rence, ni  limites  léçales  dësavantagenses  &  quel- 
Îues-uns  de  ceuxqui  auront  besoin  de  l'escompte, 
a  loi  n'exclut  que  ces  effets  collusoires  et  au- 
tres que  Tarticle  5  désigne. 

Sur  la  troisième  objection,  on  peut  répondre 
d'^ord  qu'au  moins  un  membre  du  comité  central 
pourra  être  f^ricant  ou  manufacturier;  ce  qui 
empêchera  que  l'espril  du  comité  ne  soit  contraire 
au  commerce. 

D'ailleurs,  dit  le  projet,  le  conseil  d'escompte 
sera  présent  à  toutes  les  opérations  d'escompte  : 
il  aura  voix  délibérative.  Est-il  présumable  que 
cette  participation  se  bornera  b  l'exécution  des 
états  arrêtés  par  le  comité?Ge  comité  central,  fCil-il 
seul  juge,  ne  sera-t-il  pas  dans  l'alternative,  ou  de 
ne  point  admettre  le  papier  de  commerce  à  l'es- 
compte, ou,  l'admettant  comme  le  veut  la  loi,  de 
s'en  rapporter,  sur  la  solvabilité  des  présentateurs, 
au  conseil  d'escompte  composé  de  fabricants  et 
manufacturiers?  Trois  menibres,  dites-vous,  ne 
connaîtront  pas  tout  le  conunerce  de  Paris,  par 
cette  raison  elle-même,  le  conseil  d'escompte  ne 
sera-t-il  pas  naturellement  placé  pour  rëclairer, 
par  conséquent  pour  représenter  le  grand  et  le 
petit  commerce  ? 

Les  censeurs  dont  l'influence  est  joumaliëre,  et 
'  sur  la  régence  entière  assemblée  en  conseil  gé- 
néral, et  sur  le  comité  central  de  trois  membres, 
les  censeurs  qui  seront  fabricants  et  manufac- 
turiers souffriront-ils  que  les  seuls  banquiers 
obtiennent  l'escompte  au  détriment  et  à  l'exclu- 
sion effective  des  fabricants  et  manufacturiers  î 
Le  comité  central^  pour  assurer  ses  succès  , 
n'aura-t-il  pas  besoin  de  l'opinion  du  commerce, 
surtout  de  celle  des  fabricants  et  manufacturiers 
membres  de  la  régence,  membres  de  la  censure, 
membres  du  conseil  d'escompte,  et  enfln  mem- 
bres de  l'association  par  la  qualité  d'action- 
naires? Pourra-t-il  organiser  contre  ea\  une  résis- 
tance de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants  ? 
Ainsi  environné  par  tous  les  intérêts,  surveillé 

fiar  tous  les  yeux,  prêt  à  être  accusé  par  toutes 
es  voix,  aura-t-il  autre  chose  à  faire  que  son 
devoir? 

Voilà  pour  les  établissements  supprimés.  On 
pourrait  dire  qu'ils  ne  le  sont  que  de  droit  ; 
ce  sont  des  membres  ëpars  qu'on  veut  réunir 
en  un  seul  corps.  Le  capital  actuel  de  la  ban- 
que de  France,  augmenté  d'un  tiers,  leur  garde 
une  place  dans  le  beau  système  organisé  par  la 
loi. 

Reste  la  banque  de  France  elle-même,  dont  la 
constitution  est  moditlée.  Elle  l'est  surtout  par  la 
limitation  apparente  du  dividende  et  par  l'emploi 
forcé  du  fonds  de  réserve  en  cinq  pour  cent  conso- 
lidés. Je  dis  apparente,  car  celte  limitation  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  du  premier  prélèvement  de  six 

Sour  cent  à  Taire  sur  la  totalité  des  bènëlices.  Le 
euxiême  dividende  est  illimité;  plus  le  fonds  de 
réserve  s'élèvera,  plus  ce  second  dividende  sera 
considérable.  Ce  n'est  qu'en  l'an  XII  que  les  deux 
dividendes  ne  pourront  excéder  huit  pour  cent  ; 
mais,  pour  les  années  suivantes,  on  a  laissé  aux 
actionnaires  tous  leurs  motifs  d'espérance,  et  aux 


tonles  Ira  placM  àe  coduuotm  de  U  RépoUiqne  da* 
informaiioai  lor  1>  «olvtbUili  dw  DifocHUiii,  n  ten 
(oovani  reDOorelw  cas  reuaitiWBMDli. 


administrateurs  de  la  banque  loM  Ifli  p 
d'activité. 

Cependant,  dit-on,  le  dividende  utoal  oit  eiM- 
sidérable;  le  projet  le  rabaisse.  Le  prix  dd  VmeOm 
est  également  luminiié  depuis  que  le  proîitM 
connu.  '    i 

Il  faut  d'abord  observer,  quant  à  l'actfoii,  «h 
son  capital  primitif,  qui  est  de  1,070  fraaci,  mât 
être  distingué  de  la  valeur  d'oidnlon,  90!  fNl 
augmenter  ou  décroître  par  des  chances  lodép» 
dantes  de  la  loi.  L'orateur  du  GonnmaDaBt  I 
observé,  et  je  sois  pleinement  de  un  mviskal 
égard,  qtie  la  hausse  extraordlnain  de  VmtitKÊ, 
diaprés  l'oi^nisatioa  actuelle  de  te  twoqos,  M 
un  véritable  désordre,  et  que  d,,  pour  l^nol  f^ 
ce  soit,  il  y  avait  Uea  ft  lu|uidatimi,  les  r*^ 

naires  verraient  cesser  l'illusion  gui  les  ■ , 

en  ne  recevant,  lors  de  ceUB  liquidation,  QDB  11 
montant  du  capital  primitif  ;  que  d'aillaun  wfril 
exorbitant  de  l'action  s'oppose  à  U  M—  'et 
l'escompte. 

Quant  au  dividende,  quoiqu'il  reate  en  ofltt 
illimité,  il  but  avouer  que  de  toa^tempa  ilneHn 
aussi  fort  qu'aujourd'hui  ;  mais  il  siiBit  de  m- 
voir  si  cela  est  un  mal. 

II  est  d'abord  asses  étrange  qu'un  AtabUlNiMNI^ 
dont  l'objet  est  de  làire  baisser  llntftrCt  de  ar- 
gent, offre  indépendamment  pour  giinlquieiM 
des  avantages  inappréciables  d'an  escon^Me  ■*• 
dêré,  qu'il  offïe,  dis-je,  aux  capitalistes  sa  lefBM 
annuel  hors  de  toute  mesure  avee  le  lereairqrta 
peut  se  procurer  par  le  placement  ofdiiialn  4m 
capitaux.  Ce  résultat  est  coaliaire  à  te  mU», 
au  but  de  l'établissemeut  qui,  on  le  rtpMe,  sMél 
IHire  baisser  l'intérêt  de  TargenL  U.  porto  aite- 
rellement  vers  c«t  emploi  tous  les  cqiltitix  niS 

Eeut  recevoir,  et  cela  au  détriment  des  saMI 
ranches  d'industrie  qui  réclament  des  enlisai; 
mais,  comme  il  oe  prât  les  recevoir  tons,  te  ftih 
quente  mutation  des  propriétaires  donne  anegiHli 
intensité  ft  l'agiotage. 

Cette  réflexion  prend  de  la  ftorce  nsad-ti 
compare  ce  produit,  désordonné  du  dlTuendsit» 
tuel  avec  celui  que  promet  le  placemoit  flBdn 

Sour  cent  consolidés.  Je  ne  dis  pas  qne  eesM? 
uits  doivent  être  exactement  aenildaMes,  pslMi 
leurs  éléments  différent;  mais  te  dlraistM  m 
doit  gios  être  choquante.  D'après  l'appU  qa^iOkS 
le  dividende  actuel,  les  cinq  pour  cent  cooKriUli 
sont  rebutés,  délaissés,  et  cette  ce — 
leur  toisse  (1). 


(1)  Depaii  que  j'ai  parlfi,  on  n'a  tùt,  V 

■  La  eonn  de  l'an  it  l'iotre  papier  le  mat  *ir^J«nn  k 

■  pea  prËB  de  niveftv  1 1«  boarte.  Le  dlvldeBde  aMarfdH 
•  aciioDS  de  banque  a'tal  inonne  çpie  cc^puMtHMM 

■  1  lear  cipît»!  primitit  ;  il  ne  I'mI  pM  «m  4|HdM 
■-  de  l'achat,  qui  a  monté  juçin'i  l.US  fn — 


néponu.  Si  l'on  lappoM  le  ■ 
obiervetce  qnl  suivra.  Aehèle-l-oii 


I  Ion  i. 
HMln 


£sai 


garder  fi  ptii  égal  on  préitra  aux  cioqpou  MU 
lidég.doutle  revenu  aat  jbv,  l'aelloo  fu^parl^n) 
présomable  et  pro(rean*e  de*  afbùrea  oa  la  b 
promai  i  l'avenir  dd  diTidende  plus  fait  qa'au  ■ 

VoiUi  ponr  U  raveua. 

Quant  au  eaiûlal,  d'an  cdtj,  on  uigtiM  laa 
ceni  contolidés  dont  le  prix  doit  nteMi  ai- 

parca  qa'ilaloafue  lat  ellartt  dn  &>■„. 
leroDtanpair,  ouprta  dapair;d'nnaatn  ,. 
da  l'aellon  de  banque  an  prix  ni  na  pegl  ^ 
pwtie,  en  eai  de  ligaidadon  de  ma. 

La  projet  de  loi  fait  eamer  e.  _„  l| 
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II  est  temps  que  cette  rivalité  cesse,  et  que 
Téquilibre  se  rétablisse;  il  est  temps  que  le  papier 
de  l'Etat  ne  reçoive  de  valeur  que  de  la  seule  con- 
fiance. C'est  alors  qu'on  peut  le  prendre  pour  le 
thermomètre  dés  craintes  et  des  espérances  ;  c'est 
alors  que  ce  thermomètre  devient  la  règle  des 
spéculations,  et  permet  de  conjecturer  l'avenir. 

Je  ne  sais  si  cette  considération  est  entrée  dans 
la  pensée  du  Gouvernement,  mais  elle  méritait 
d'y  entrer. 

Les  cinq  pour  cent  consolidés  recevront  donc 
un  germe  de  vie  et  d'accroissement  de  la  dispo- 
sition du  projet  concernant  les  dividendes  annuels 
de  la  banque  future.  Ils  tendront  aussi  à  la  hausse, 
et  progressivement,  quand  la  banque  portera  ses 
fonds  de  réserve  vers  cet  emploi  :  1"  parce  que  la 
concurrence  des  acheteurs  fait  augmenter  le  prix 
de  la  chose  demandée  ;  2*  parce  que  cette  partie^ 
acquise  successivement  par  la  banque,  restera 
hors  de  la  circulation.  Elle  devra  reposer  dans  le 
Dortefeuille  de  la  banque ,  et  n'en  point  sortir, 
ait  le  projet,  que  par  autorisation.  La  rareté  ou  la 
moindre  abondance  sur  la  place  des  cinq  pour 
cent  consolidés  en  fera  nécessairement  hausser 
la  valeur. 

D'autres  vous  ont,  avant  moi,  fait  connaître  tous 
les  avantages  de  ce  placement  dans  l'intérêt  des 
actionnaires. 

Je  terminerai  par  une  réflexion  plus  générale. 
La  loi  peut  constituer  la  banque:  le  Gouverne- 


frir  davantage.  Il  a  pu  vous  pronoser,  et  la  sup- 
I  pression  de  plusieurs  banques,  et  des  modifications 
'  pour  la  banque  de  France,  plus  appropriées  à 
rintérét  bien  entendu  des  actionnaires,  à  l'intérêt 
'  sacré  des  porteurs  de  billets.  C'est  par  un  acte  du 
parlement  que  la  banque  d'Angleterre  a  été  auto- 
risée (1),  et  Ton  pourrait  citer  plusieurs  autres 
exemples  de  l'intervention  de  la  loi  en  pareille 
matière  ;  mais  qu'on  distingue  bien  ce  droit  de 
constituer  une  t^nque  d'avec  sa  marche  ordinaire 
et  son  administration  habituelle.  Après  la  loi  ren- 
due, Tautorité  publique  est  sans  aucune  influence 
dans  la  banque.  Cet  établissement,  une  fois  créé 
à  certaines  conditions,  s'administre  à  son  gré  ;  il 
peut  choisir  et  employer  tous  les  moyens  propres 
a  conserver  le  dépôt  précieux  de  la  confiance 
publique. 

Tribuns,  j'ai  pensé  que  ces  vues  appartenaient 
à  la  discussion  ;  ce  qui  m'a  décidé  à  vous  les  sou- 
mettre. Jointes  aux  développements  que  vous  aves 
déjà  entendus,  je  les  crois  de  nature  à  consolider 
la  confiance  en  Téclalrant. 
Je  vote  pour  le  projet. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  des  discourB 
des  trois  orateurs. 
La  discussion  est  fermée. 
L* Assemblée  procède  au  scrutin  et  vote  l'adop- 
tion par42  boules  blanchesoontre  21  boules  noires. 
Les  tribuns  Goslax,  Gillet-Lajacdueminière  et 
Emile  Gaudin  sont  chargés  de  porter  ce  vObo  «■ 
Corps  législatif. 
{      La  séance  est  levée. 

t 

^  da  prix  d'après  la  loi  proposée  ;  mais  cê  prix  tara  re- 
■  préseDCé  et  garaati  :  !•  par  le  capiul  primitif  ;  t*  par  le 
capital  de  oiaq  poar  cent  consolidés,  oae  la  baoqae 
fatare  doit  acheter  périodiaoemefit,  et  dont  il  j  aara 
partaga  à  la  an  da  privilège.  Voyes  sur  celte  haasse  tac- 
cesshre  les  aperçus  de  mon  collégae  Costas,  dans  son 
«UeSaot  rarôort  an  Tribvnat. 
(i)  SiHifTk,  1ÎV.  If,  ehap.  i. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PIUfSlDENGB  DU  CITOYEN  FÉLIX  FAULCON. 


Séance  du  24  germifial  an  XI  (jeudi  14  avril  1803). 

Le  citoyen  Fontanes,  membre  du  Corps  lé^s- 
latif,  écrit  qu'une  indisposition  le  met  dans  l'im- 
possibilité d'assister  aux  séances  pendant  quelques 
jours. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  ^^jei 
de  loi  concernant  les  oanques. 

Les  orateurs  du  Tribunat  et  ceux  du  Goaver" 
nement  sont  introduits. 

Le  Président  donne  la  parole  à  un  orateur  du 
Tribunat. 

Oillet-liajae<|aeiiiiniére«  Gitovens  législa- 
teurs, le  Corps  législatif  connaît  trop  l'importance 
de  la  question  soumise  en  ce  moment  à  sa  délibé* 
ration,  pour  qu'il  me  paraisse  nécessaire  de  ré- 
clamer particulièrement  en  sa  faveur  une  attention 
et  un  intérêt  qu'il  accorde  généralement  à  tous  les 
projets  qui  lui  sont  présentés.  En  effet,  il  suffit  de 


de  quel  avantage  il  doit  être  pour  un  grand  Etat, 
non -seulement  de  l'adopter,  mais  encore  d'en  ré- 
gulariser les  mouvements.  Leur  théorie  a  été  ap- 
profondie par  tous  les  hommes  d'Etat  de  tous  les 
pays;  elle  a  sans  doute  particulièrement  été,  ci- 
toyens législateurs,  l'objet  de  vos  profondes  et 
utiles  méaitations;  elles  connaissances  que  vous 
avez  sur  cette  matière  me  permettraient,  sans 
inconvénient,  de  négliger,  dans  le  rapport  que  i'ai 
à  vous  faire,  les  principes  élémentaires  et  les 
détails  de  ces  établissements  en  général,  pour 
m'occuper  exclusivement  de  celui  qui  vous  est 
soumis,  et  vous  inviter  à  son  adoption  par  l'exposé 
des  avantages  qui  doivent  en  résulter.  Mais  la  loi 
que  vous  rendez  est  faite  pour  l'universalité  des 
citoyens,  qui,  confiants  sans  doute,  comme  lis  le 
doivent,  dans  votre  int^rité  et  vos  lumières,  ne 
})euvent  cependant  être  amenés  à  la  conviction 
que  par  des  développements.  Si  la  loi  ordonne,  et 
c'est  son  caractère,  ce  sont  les  détails  qui  per- . 
suadent  tous  ceux  qu'elle  doit  régir.  Vous  décré- 
terez une  banque,  parce  que  l'avantage  et  l'utilité 
de  cet  établissement  vous  seront  connus  et  dé- 
montrés ;  mais  tous  les  Français  ne  savent  pas,  et 
il  est  bon  et  utile  qu'ils  sachent  quelle  est  i'ori- 

§ine  des  banques,  quelles  circonstances  leur  ont 
onné  naissance,  quelles  sont  leurs  différentes 
constitutions  et  la  nature  de  leur  service.  Et  quel 
lieu  peut  être  plus  dignement  choisi  pour  pré- 
senter au  peuple  français,  avec  les  développements 
du  projet,  quelques  idées  préliminaires,  auelquesr 


portance  et  d  autorité  par 

que  je  réclame,  et  que  la  question  en  elle-même 

est  faite  pour  mériter? 

Le  travail  fttt  la  première  et  la  seule  manière  de 
pourvoir  aux  premiers  besoins.  Tant  que  ses  pro^ 
daîts  suffirent  à  llndividu.  à  la  fomille,  aucim 
motif  ne  dut  étendre  le  cercle  des  idées. 

Mais,  dès  qu'on  eut  trop,  ou  trop  peu,  il  fallut 
trouver  les  moyens  de  faire  usage  au  superflu,  de 
se  procurer  le  nécessaire;  et  cette  nouvelle  posi- 
tion amena  les  échanges,  qui  sont  le  commerce 
des  sociétés  dans  leur  enfance.  Bientôt  retendue 
des  besoins,  leur  multiplicité,  la  difficulté  d'y  sa^ 
tisfaire  par  le  seul  moyen  de  ces  mêmes  échanges, 
ftrent  sentir  l'insuffisauce  de  celle  prentière  laci-r 
lité,  de  ces  premiers  rapporUr,  et,  jpannl  tous  les 
produits  qai  en  étaient  rùbjet;  oé  ne  ' — *^  '^'^^ 
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préférer  et  à  adopter  exclusivement  celui  qui 
pouvait  leur  servir  à  tous  de  juste  terme  de  com- 
paraison :  ce  furent  les  métaux.  Alors  et  déjà,  une 
grande  partie  des  embarras  du  commerce  naissant 
avait  disparu  ;  on  n'était  plus  si^et  aux  inconvé- 
nients des  transports  en  nature  et  en  masse,  et  la 
facilité  des  subdivisions,  si  précieuse  pour  se  pro- 
curer les  besoins  et  les  commodités  de  la  vie.  était 
acquise.  On  put  vendre  en  gros  et  acheter  en  détail^ 
et  les  monnaies  soldèrent  commodément  ces  dif^ 
féreuts  marchés. 
Mais  l'usage  de  cette  monnaie,  qui  était  une 

{rrande  et  suffisante  facilité  dans  les  transactions 
ocales,  comportait  avec  lui  de  graves  inconvé- 
nients pour  le  solde  des  acquisitions  faites  hors 
du  lieu  du  domicile.  Dans  le  système  des  envois 
en  nature  de  métaux,  on  avait  contre  soi  leur 

Îioids,  la  difficulté  et  les  dangers  des  transports, 
es  frais,  leur  stagnation  ;  et  ces  inconvénients 
étaient  aussi  multipliés  que  les  transactions 
mêmes.  Ici,  comme  toujours,  la  difficulté  fut 
encore  la  mère  de  Pinvention,  et  les  billets  & 
ordre  et  lettres  de  change  dégagèrent,  avec  bien 
de  l'avantage,  le  commerce  de  ces  dernières  en- 
traves. Une  immense  quantité  de  capitaux  réels 
furent  utilement  rendus  à  la  circulation,  et  ils 
furent  augmentés  de  tous  ceux  que  le  crédit 
accorda  à  la  confiance  particulière. 

Mais,  si  ce  crédit  pouvait  être  étendu^  si  Tuti- 
lité,  dont  l'adoption  d'une  telle  conception  a  été 
à  quelques  particuliers,  pouvait  être  Généralisée 
dans  le  commerce  ;  si  la  grande  famille  tout  en- 
tière pouvait  être  appelée  en  partage  d'une  aussi 
précieuse  invention,  quels  avantages  n'en  résul- 
teraient pas  pour  le  commerce  en  général,  pour  la 
prospérité  même  de  l'Btat  quil'aurait  nationalisée! 

Elle  le  fut,  en  effet,  par  la  Hollande,  l'Italie,  l'An- 
gleterre, etc.,  etc.,  où  l'on  vit  de  pareils  établisse- 
ments se  former  et  prendre  le  plus  grand  essor 
sous  les  noms  de  banquesd' Amsterdam,  de  Venise, 
de  Gênes,  de  Londres,  etc.,  etc. 

Personne  n'ignore  à  quel  degré  de  splendeur,^ 
de  richesse  et  de  ffloire,  ces  différents  Etats  se  sont 
successivement  élevés,  et  il  est  inutile  de  dire  que 
l'action  et  le  secours  de  leurs  banques  ont  été, 
dans  tous  les  temps,  une  des  principales  causes 
de  leur  prospérité. 

La  théorie  du  système  de  ces  établissements  est 
trop  bien  connue,  les  avantages  en  ont  été  con- 
statés par  des  expériences  trop  durables  et  trop 
frappantes,  pour  qu'on  puisse  croire  qu'il  soit  rai- 
sonnable et  possiole  de  renoncer  plus  longtemps 
en  France  a  en  partager  les  heureux  effets.  Ce 
serait  vouloir  laisser  à  ses  amis  et  à  ses  rivaux  le 
droit  exclusif  de  ne  mettre  aucune  borne  à  leurs 
richesses  et  à  leur  puissance,  et  nous  priver  volon- 
tairement des  moyens  de  les  acquérir  et  de  les 
égaler. 

L'orateur  du  Gouvernement  vous  a  indiqué  les 
principaux  effets  des  banques  en  générai,  et  je 
n*aurais  rien  à  ajouter  aux  développements  lumi- 
neux qu'il  vous  a  présentés  à  ce  sujet;  mais  si  les 
banques  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  ont  des 
effets  communs,  elles  ne  sont  cependant  pas  tou- 
tes établies  sur  les  mêmes  bases.  Leurs  constitu- 
tions, leur  jeu  et  leurs  services  ont  de  notables 
différences;  et  ces  différences  viennent  de  ce 
que  les  motifs  de  ces  établissements  n'ont  pas  été 
partout  et  toujours  les  mêmes. 

Appelés,  citoyens  législateurs,  à  prononcer  sur 
rétablissement  d'une  banque,  il  est  de  mon  sujet 
et  de  mon  devoir  de  vous  exposer  succinctement 
les  principes  constitutifs  des  banques  les  plus  con- 
nues. Ce  tableau  vous  servira  à  juger  du  mérite  de 


l'établissement  qui  vouse8tnropoiA,etfcÉn|rt- 
cier  les  raisons  qui  loi  ont  feît  accorder  la  |ié» 
férenœ. 

Les  grandes  banques  eiietaates  pewmit ee^l^ 
viser  en  trois  classes  princiiNJes: 

Banques  de  dépôt  ; 

Banques  de  circulation  ; 

Banques  hypothécaires  et  terriUfflales. 

La  banque  de  dépôt  (et  je  prends  pour  eacepiPU 
celle  d'Amsterdam,  qui  est  Ta  plus  coiwMtoaWl 
de  toutes),  la  banque  de  dépôt  est  œUe  qui  eoBi- 
serve  rehgieusement  en  nature,  dans  ses  calaeHi 
la  totale  et  identique  valeur  de  ses  ftniiwiont,  « 
billets  livrés  à  la  circulationi  ou  crédits  cavorak 
Gomme  on  a  peine  à  concevoir  les  motifli  de  ceCtt 
espèce  d'enfouissement^et  quds  béoéfloes  ta  pMr» 
vent  résulter,  il  convient  de  donner  qwlqpff 
éclaircissements  à  ce  sujet 

Un  grand  Etat,  tel  que  la  France,  ITUpMM» 
l'Angleterre,  ne  voit  guère  dans  sa  diGaladOQ 
qnedes  espèces  de  sa  propre  monnaie;  d  4m 
refontes  &  peu  près  séculaires  remôdleol  wx  te* 
convénients  delà  roenure  et  de  la  détAriorptiailk 
occasionnées  par  la  friponnerie,  i'iuige  el  le  WHi 
de  temps.  Ainsi  réquilibre  est  entretenuoa  féli&li 
dans  les  valeurs  monétaires.  Biais  dfms  dee  tmOê 
peu  étendus  ou  fédératifis,  surtout  a*iiB  iOBt  com^. 
merQants,  les  espèces  courantes  ne  penrâii  gaèlft 
consister  exclusivement  dans  la  seule  monniie 
du  pays,  et  Ton  y  voit  forcément  circuler  «uq 
des  Etats  voisins,  ou  avec  lesquels  on  a  dee  leli^ 
tiens  de  commerce.  Les  paiements  ne  peofeMl 
donc  s'y  faire  qu'avec  des  valeurs  incertaiiiw 
variables  ;  et  cette  incertitude^  cette  variaUmi^ 
occasionnent  nécessairement,  pour  ces  peyi^  ftt 
désavantage  dans  le  change,  qiu  est  le  taox  TTPitf 
les  monnaies  d'un  pays  sont  évaluôeBiPOor  vilM^ 
réelle,  dans  le  commerce  général. 

Pour  remédier  à  ce  désavantage,  on  a  issiftoA 
&  Amsterdam  d'y  statuer  que  les  lettres  de  nhiegs 
étrangères  ne  seraient  j)oint  forcément  payées'-eè- 
espèces  courantes,  mais  qu'elles  seraient  k  vo- 
lonté acquittées  en  un  ordre  ou  transferi  sar  uœ 
banque  établie  sur  le  crédit  de  l'Etat  el  tOM  se 
protection,  et  dont  les  fonds  sont  ftdtsenesptoeSi 
aux  titre  et  poids  primitifiB  de  la  monnaie  de  rBltfi 
ou  en  lingots  éprouvés. 

Chaque  commergant  a  à  cette  banque  on  erédit 
ouvert  proportionné  au  dépôt  dont  il  esljmipriéï 
taire,  et  que,  sans  cet  ordre  de  choses,  il  senit 
tenu  d'avoir  inactif  dans  ses  coffres.  Ainsi,  dHDS 
l'un  et  l'autre  cas,  sa  position  est  la  môoie  pev 
la  stagnation  forcée  de  cette  partie  die  foMsi. 
mai3,  en  payant  en  banque,  il  bénéflde  de  tam 
ce  qu'il  ne  perd  pas  journellement  sur  iedieiige». 
dont  la  diflerence  est  toujours  avantaffaose  à  ce 
qui  s'appelle  argent  de  banque,  dans  une  MOfQi^ 
tion  variable  de  trois  à  neuf  pour  cent,  soivanlle 
quantité  des  paiements  à  faire,  ou  lediacrôdit  ^ 
monnaies  courantes,  fondé  sur  leur  détériorattovi. 

On  sent  que  cet  avantage  suffit  non*sealemeiit' 
pour  dédommager  amplement  les  crédités  en  feen- 
que  du  montant  de  feurs  impôts,  leaïs  eacpre 
pour  leur  procurer  un  bénéfice  esscédant  et  mr 
intérêt  assez  important. 

Les  dépenses  relatives  &  1'  blissemenl  et  4 
son  service  sont  couvertes  i  de  légers  dfDtV 
sur  lesdépOts,  retra     3t  mu    lOnsL 

On  conçoit  que  c  dont       d 

est  de  toutes  le  plu&  le  i 

sont  à  l'abri  de  tout  v 

commerce  ou  des  de^insualîf)"*. 
contre  elles  que  celles  auzi 
humaine  ne  peut  pas  pareci 
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force  roajenre;  mais  où  voit  aassî  qu'elles  nV 
joatent  à  ]a  masse  des  capitaux  qne  par  la  facilité 
des  circulations  et  par  rassurance  des  titres  et 
poids  des  monnaies. 

Les  banques  de  circulation,  conçues  sur  un 
plan  plus  raste  et  plus  hardi,  facilitent  de  bien 

Elus  grandes  opérations,  et  présentent  aussi  de 
ien  plus  grands  résultats. 
Elles  se  forment,  également  sous  Tautorité  du 
GouTernement,  de  la  réunion  d'une  masse  quel- 
conque de  capitaux,  dont  une  partie  est  conservée 
en  réserve,  pour  effectuer,  à  vue,  les  rembour- 
sements qui  doivent  toujours  avoir  lieu,  h  volonté 
des  porteurs,  de  tous  les  billets  émis  et  admis 


jetée  dans  la  circulation  par  l'escompte 
mi'on  y  a  présentés,  et  à  qui  leur  solidité  et 
1  époque  de  leur  acquittement  a  permis  d'accorder 
confiance. 

Dans  ce  premier  état  de  choses,  on  ne  pourrait 
concevoir  et  il  n'y  aurait  pas  effectivement  de 
bénéfices  dans  un  tel  établissement,  car  on  perdrait 
évidemment  l'intérêt  de  tous  les  fonds  de  réserve. 

Mais  il  est  reconnu  qu'un  premier  fonds,  fait 
en  nature,  permet  raisonnablement  une  émission 
de  billets  au  porteur  dans  une  proportion  excé- 
dante de  ces  ronds  ;  et  cette  proportion,  qui  n'a 
d'Autre  terme  que  celui  des  besoins  du  commerce. 


portion I  dis- je,  varie,  d'après  les  recherches  de 
tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  cette  matière, 
entre  les  deux  termes  du  triple  au  quintuple.  Le 
fonds  de  réserve  étaut  calculé  par  les  mêmes 
hommes,  dans  les  mêmes  proportions,  il  est  aisé 
de  concevoir  que,  quelle  que  soit  l'émission  qu'on 
se  permette,  ou  dans  laquelle  on  se  restrei^^ne, 
les  bénéfices  sont  grands  et  sûrs,  puisqu'au  tiers 
seulement  ils  montent  à  dix  pour  cent,  et  qu'au 
cinquième  ils  s'élèvent  au  double. 

Quand  j'ai  dit  sûrs,  j'ai  supposé  une  banque 
se  restreignant  dans  ses  opérations  constitution- 
nelles, qui  sont  essentiellement  l'escompte  et  le 
commerce  des  métaux;  car,  alors,  elle  a  toujours 
comme  l'aurait  le  banquier  le  plus  digne  de  con- 
fiance, en  valeurs  réelles,  réalisables,  celle  de 
ses  émissions.  Ce  n'est  pas  qu'elle  ne  puisse, 
qu'elle  ne  doive  même  aider  le  Gouvernement 
et  entrer  avec  le  public  en  partage  de  la  confiance 
dont  tout  gouvernement  a  besoin;  mais  cette 
utile  association,  qui  est  tout  à  la  fois  et  le  prix 
de  la  préférence  qu'elle  en  reçoit  et  celui  de  la 
protection  qu'elle  en  attend,  et  la  garantie  de  ses 
intentions  et  de  sa  conduite,  ne  sera  tranquilli- 
sante, fhictueuse  et  conservatrice,  qu'autant 
qu'elle  sera  restreinte  dans  les  bornes  qôe  la  re- 
connaissance permet,  que  dicte  Tesprit  public, 
mais  que  la  prudence  la  plus  réservée  peut  seule 
avouer.  Alors  cet  établissement  remit  lesavantagee 
de  la  banque  de  dépôt,  qui,  par  la  valeur  repré- 
sentative  identique  de  son  émissîofi,  commande 
la  confiance,  et  ceux  de  la  banque  de  circulation, 
à  laquelle  la  multiplicité  de  son  si^ne  représen- 
tatif et  la  rapidité  de  sa  transmission  procurent 
d'incalculables  bénéfices.  Mais,  en  prêtant  ses  ca- 
pitaux à  trop  longs  termes  à  des  particuliers  ott 
a  des  compagnies,  en  aliénant  une  grande  partie, 
ou  même  la  totalité  de  ses  fonds  primitifs,  wêl 
Gouvernement ,  en  suspendant  surtout  le  rem- 
boursement, à  volonté  des  porteurs,  des  billets 
émis,  inconvénients  auxquels  ïm  banque  d'An- 
flelerre  i  élé  soccenivemeot  amenée  pw  tatampe 


et  les  circonstances,  elle  dénature  son  institution, 
compromet  l'intérêt  de  ses  commettants,  et  «'as- 
socie à  des  événements  qu'elle  ne  peut  prévoir, 
qui  ne  dépendent  pas  d'elle  et  qu'elle  ne  doit  pas 
courir  le  risque  de  partager. 

La  banque  territoriale  ou  hypothécaire  tient, 
pour  ainsi  dire,  de  l'essence  de"  l'une  et  de  l'antre 
espèce  de  banque  dont  nous  venons  de  parler. 

Bile  se  rapproche  de  la  banque  de  dépôt  en  ce 
que  le  ^age  ae  ses  prêts  et  avances  consiste  dans 
un  privil&e  foncier,  et  par  conséquent  réel;  elle 
a  avec  la  banque  de  circulation  cet  effet  commun 
et  nécessaire,  que,  sur  ce  dépôt  ou  privil^e  con- 
senti par  l'-emprunteur,  elle  lui  avance,  à  plus  ou 
moins  long  terme,  un  crédit  qu'elle  réalise,  en 
billets  qu'elle  émet  ou  accepte,  et  dans  une  pro- 
portion excédant  nécessairement  ses  fonds  pri- 
mitifs. Mais  la  confiance  résultant  du  privilège 
foncier  qui  en  est  leffage,eteutretenue  par  les  rem- 
boursements qui  doivent  s'effectuer  successive- 
ment de  tous  les  effets  émis^  à  leur  terme  ou  à 
vue,  suivant  leur  nature,  fait  que  ces  établisse- 
ments peuvent  être  d*une  grande  utilité  pour  les 
particuliers,  et  avoir  un  grand  succès  dans  un 
pays  agricole,  dénué  de  numéraire,  et  même  dans 
les  pays  commerçants  où  le  taux  de  l'intérêt  se 
trouve  ex(^er  les  bénéfices  de  Tagriculture,  bé- 
néfices toujours  sûrs,  sans  doute,  mais  lents  et 
moins  considérables  que  ceux  qu'on  doit  aux 
chances  plus  hasardeuses  des  entreprises  et  du 
commerce. 

Mais,  pour  que  ces  espèces  de  banques,  qui  ne 
sont  que  des  préteurs  sur  obligations  à  terme  et 
par  privilège,  arrivent,  et  pour  elles  et  pour  leurs 
obligés,  à  ces  heureux  résultats,  il  fout  qu'elles 
usent  de  la  plus  grande  circonspection  dans  leur 
marche  et  dans  leurs  émissions,  sans  quoi  elles 
s'exposeraient  non-seulement  à  voir  s'anéantir  les 
bases  de  leur  crédit,  mais  encore  à  volatiliser,  pour 
ainsi  dire,  par  une  imprévoyance  bien  coupable, 
une  grande  partie  de  la  propriété  foncière  d'un 
Btat,  et,  en  opérant  leur  propre  ruine,  à  renou- 
veler les  effets  trop  funestes  d'un  système  qu'an 
commencement  du  siècle  dernier,  on  vit  s'élever 
brillant,  utile  même  dans  ses  premiers  essais, 
mais  dont  l'exagération  et  l'abus  produisirent  une 
confusion  et  des  désastres  dont  on  ne  se  souvient 
encore  qu'avec  effroi. 

Ici  la  justice  me  prescrit  de  dire  que  le  tableau 
que  ie  viens  de  tracer  n'est  nullement  applicable 
à  l'établissement  connu  à  Paris  sous  le  nom  de 
Banque  Urritoriale,  qui  n'a  de  commun  que  ce 
nom  avec  les  banques  dont  je  viens  de  parler  : 
car  tout  son  mécanisme  consiste  à  foire  des 
avances  sur  des  ventes  à  réméré,  en  billets  faits 
ou  acceptés  pour  valeur  énoncée^  et  revêtus 
d'ordres  ou  signatures  de  propriétaires.  Ces  bil- 
lets ne  peuvent  être  considérai  que  comme  des 
portions  circulatives  de  la  propriété  foncière; 
œtte  banque,  que  comme  une  caisse  de  prôt  sur 
nantissement  ;  et  ne  paraissent  ni  les  uns ,  ni 
les  autres,  être  compris,  soit  dans  la  défense 
d'émission,  soit  dans  la  liquidation  proposée. 

D*après  les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'en- 
trer, citoyens  législateurs,  et  f*examen  approfondi 
que  vous  avex  aéjà  particulièrement  foit  du  pro« 
jet  qui  vous  est  soumis,  il  vous  est  aisé  d'aperce- 
voir qu'une  banque  territoriale  n'est  pas,  comme 
8yst«**me  général,  admissible  dans  notre  position 
actuelle.  Ainsi  vous  voyes  déjà  qu'également 
éloigné  de  l'étroite  circonscription  dans  laquelle 
aa  eonstitution  resserre  une  banque  de  dépôt,  et 
de  l'effrayante  extension  gue  peut  prendre  une 
banque  de  circulation  fni  s'abnndonne  à  nue 
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influence  dominatrice,  et  dénature  sa  constitution 
en  aliénant  même  plus  que  la  totalité  de  ses 
capitaux,  et  en  suspendant  ses  remboursements, 
rétablissement  que  le  Gouvernement  vous  propose 


i'esDéi 

différentes  dispositions  de  la  foi  qui  vous  est  pré- 
sentée, et  qui  peuvent  mériter  de  fixer  particu- 
lièrement votre  attention. 

Son  système  fondamental  réside  dans  les 
articles  1,  2,  8,  9  et  28  ;  les  autres  sont  de  règle- 
ment de  police,  ou  destinés  à  assurer  son  ac- 
tion ,  son  service  et  son  indépendance. 

L'article  !•'  confère  un  privilège  exclusif;  il 
le  concède  à  la  banque  de  France,  et  Porateur  du 
Gouvernement  vous  a  indiqué  les  motifs  de  cette 
préférence  :  c'est  une  part  plus  étendue  qu'au- 
cune autre  dans  la  confiance  publique  ;  c'est 
Fimportance  de  ses  capitaux,  excédant  déjà  les 
deux  tiers  de  ce  que  doit  être  le  fonds  total  de 
la  banque  projetée,  faisant  un  service  unique  à 
Paris;  c'est  une  constitution  déjà  existante,  sur 
des  règles  plus  propres  que  celles  d'aucun  des 
autres  établissements,  à  la  convertir  en  banque 
générale. 

A  la  vérité,  ce  privilège  nécessite  la  liquidation 
de  plusieurs  banques  secondaires,  au  service  des- 
quelles on  a  rendu  un  juste  ctécL-itant  hommage; 
mais  cette  supnression,  commandée  par  l'impos- 
sibilité que  le  Gouvernement  a  trouvée  à  accorder 
entre  eux  ces  établissements  pour  l'émission  d'un 
billet  unique,  cette  suppression,  dis-ic,  est  la 
conséquence  nécessaire  d^un  grand  établissement 

2ue  le  Gouvernement  vous  propose  de  décréter, 
iette  unité  d*établissement  et  d'émission  a  son 
exemple  dans  les  constitutions  des  grandes  ban- 
ques dont  je  vous  ai  entretenus  tout  à  l'heure,  et 
celles  d'Amsterdam  et  de  Londres  n'ont  auprès 
d'elles,  dans  ces  deux  villes,  aucune  association 
majeure,  dont  l'action  puisse  gêner  leur  marche, 
entraver  leur  jeu,  ou  amener  la  confusion  j  et  si 
on  sent  que  la  concurrence  produirait  évidem- 
ment quelques-uns  de  ces  effets,  on  en  a  eu  la 
preuve  dans  quelques  circonstances  qu'il  est  inu- 
tile de  rappeler  ici.  Mais  cette  suppression  une 
fois  reconnue  indispensable  est  pro[)osée ,  voyez 
de  combien  de  ménagements  le  Gouvernement  a 
cherché  à  l'entourer  :  pour  la  liquidation^  un  temps 

?|ui  parait  suffisant  à  chacune  de  ces  caisses  pour 
aire  rentrer  la  totalité  de  ses  capitaux, la  facilité 
offerte  pour  des  placements  égaux  ou  même 
supérieurs  ;  la  certitude,  avec  ou  sans  ces  place- 
ments, de  crédits  plus  étendus  et  plus  indépen- 
dants, à  la  disposition  d'une  administration  que 
ses  intéressés  eux-mêmes  sont  autorisés  par  la 
loi  à  composer  en  majorité  de  leurs  égaux.  Et 
cependant  ces  suppressions  ont  excité  de  grandes 
inquiétudes,  de  vives  réclamations.  Les  unes  et 
les  autres  ont  inspiré  d'autant  plus  d'intérêt 
qu'elles  s'élèvent  en  faveur  des  commerçants,  des 
manufacturiers,  des  détaillants,  classes  infiniment 
respectables  et  nombreuses  à  Paris.  Il  semblait 
qu'on  voulût  les  priver  de  tous  leurs  moyens  de 
crédit,  de  toutes  leurs  ressources,  et  les  remettre 
dans  rentière  dépendance  des  capitalistes,  à  la- 
quelle ces  établissements,  formés  depuis  quelques 
années,  avaient  seuls  pu  les  soustraire. 

Mais,  à  juger  de  ces  objections  par  leur  nature, 
on  peut  raisonnablement  croire  et  justement 
assurer  qu'elles  avaient  pris  naissance  dans  ce 
qu'on  supposait  pouvoir  être  le  projet,  que  dans 
ce  qu'il  of  t  en  effet. 
An  1  sans  doute»  si  te  banque  de  France,,  deve- 


nue exclusive,  avait  conservé  sa  même  oyganii»- 
t ion, son  même  régime; si  ce  privilège» contre 
lequel  on  s'élève  si  fort,  n'avait  pu  toe  le  pàtii- 
moine  de  tous,  et  que  le  nombre  des  acâona  HU 
demeuré  fixé  dans  ses  anciennes  Umiles;  al  les  ac- 
tionnaires avaient  continué  d'être  seiUi  admit  ^ 
l'escompte;  si  l'administration  était  restée  exdii- 
sivement  confiée  aux  banquiers  ou  aux  granA 
capitalistes,  alors  les  inquiétudes  anraieat  pa  être 
fondées,  les  réclamations  légitimes.  Hais  oa  yqH 
que  tout  est,  au  contraire,  arrangé  et  disposé  dans 
des  vues  différentes.  L'article  2  aucmente  d*iia 
tiers  le  nombre  des  actions,  et  lidsse  a  chacon  dei 
intéressés  dans  les  autres  établissemeata,  la  &p 
culte  de  reporter  à  la  banque  sa  confiaDce^  M  CÉr 
pitaux  et  ses  demandes.  L'article  7  admet  inmatiite' 
tement  tout  particulier  jugé  solvable  aux  avanta- 
ges de  l'escompte,  et  les  articles  17  et  18  asaorent 
aux  établissements  supprimés  l'égalité  dans'b 
composition  de  l'administration. tous  (es  cenaenni 
et  le  conseil  d'escompte  ;  et  si  les  dispositions  de 
cet  article  17  présentent  quelque  apparence  da 
contradiction  en  ce  qu'il  présent  pour  les  nom^ 
nations  à  faire  en  l'an  XI,  qui  ont  déjà  en  lien» 
avec  les  dispositions  de  l'article  29,  il  est  à  croire 
que  les  difficultés  naissant  de  cette  diOârènœ 
seront  aplanies  par  la  volonté  de  tous  les  iniftp 
ressés  qui  ont  droit  de  jouir  des  avantages  asflwéi 
aux  survenants,mais  sentiront  les  dangers  d'onii|r 
nouvellement  trop  brusque;  l'article  24  ordonne 


central  nommé  dans  un  conseil  général  oùhjp 


siens,  l'article  25  autorise  à  réclamer  contre  elb^a 
devant  les  trois  censeurs,  exclusivement  commàrv 
çants  et  manufacturiers,  qui  sans  doute  ne  réftar 
seront  pas  à  leurs  anciens  pairs,  au  nom  ù^ lia 
banque,  des  facilités  et  une  confiance  qu'Us  Ufài 
auraient  déjà  accordée,  ou  dont  ils  les  auralant 
vus  jouir  dans  les  établissements  communs  ;  fifh^ 
fin,  l'article  27  ordonne  la  confection  de  no^r 
veaux  statuts  pour  l'administration  intérieure^  À 
l'on  peut  raisonnablement  croire  que  les  inlen» 
tiens  Dien  favorables  déjà  manifést&a  par  le  (ïoa- 
vemement  en  faveur  du  commerce,  c^  l'iutéréC 
bien  entendu  de  la  banque,  détermineront  à*  les 
baser  dans  l'esprit  et  d'après  les  principes  des  arv 

fî/tlûfl  TMui/vîfi&o  •   rkn  il/\îf  Kion  nATiaai*    aiii*l^/«iif    «m'^^s» 


sont  pas  dans  la  nature  et  l'essence  des  effets  qu 
les  manufacturiers  et  commerçants  y  présenteirit 
ordinairement. 

D'après  toutes  ces  précautions,  j'ose  dire  tow 
ces  avantages,  il  me  semble  que  les  mannfoC"^ 
tuners  et  les  commerçants  n'ont  plus  à  s'inqméter 
sur  les  effets  d'une  mesure  que  le  Gouvernement 
a  jugée  indispensable,  et  nous  aimons  &  cnurè 
que  l^ministration  de  la  banque,  répondant  aux 
vues  paternelles  du  Gouvernement,  effacera  par 
un  accueil  fraternel,  et  par  des  procédés  qui  en 
sont  la  suite,  les  dernières  traces  des  re^ts  Inen 
pardonnables  qu'entraîne  presque  toujours  avee 
elle  la  suppression  des  rapports  journaliers  d'une 
douce  et  confiante  babituoe. 

L'article  2  fixe  le  capital  de  la  banque.  La  sup- 
pression du  mot  au  mùins.  compris  an  premier 
projet,  avait  déjà  été  désirée  par  le  Tribâna^  «et 
il  est  bien  avaotageux  que,  sur  les  r^Mésenta* 
tiens  des  régents  ck  la  banque-,  le  GowremejBiaBi 
en  ait  senti  Uraéc^ti^*  II.  éiait..44xaipdfe^f|| 
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effet,  qu^on  pût  abuser  quelque  jour  de  la  facilité 
qu'il  laissait  d'étendre  indéfiniment  rétablissement 
proposé,  et  de  favoriser  des  prétentions  ambi- 
tieuses ou  chimériques.  Le  Gouvernement  désire 
et  vous  voudrez  un  srand  et  solide  établissement; 
mais  il  ne  faut  rien  ae  colossal  ni  de  gi^ntesque. 

L'augmentation  de  quinze  mille  actions  suffit 
aisément  pour  faire  face  aux  nouveaux  services 
auxquels  la  banque  est  appelée^  et  auxquels  elle 
s'empressera  sans  doute  de  se  livrer  pour  les  ma- 
nufactures et  le  commerce  :  près  de  16,000.000  de 
numéraire,  qu'elles  produiront^  font  le  double  des 
fonds  réels  des  caisses  supprimées,  et  permet- 
tront, dans  la  moindre  proportion,  une  émission 
faisant  aussi  le  double  au  maximum  convenu  des 
billets  circulants  de  ces  établissements. 

L'article  8  a  aussi  subi  d'importantes  et  de 
salutaires  modifications  que  le  Triounat  avait  éga- 
lement demandées.  Des  dispositions  qu'il  con- 
tient à  présent,  les  unes  sont  permanentes,  les 
autres  sont  transitoires.  Le  principe  d'une  fixation 
de  dividende  y  est  posé,  et  nous  reviendrons  tout 
à  l'heure  sur  les  raisons  par  lesquelles  il  est 
combattu  et  justifié  ;  mais  d'abord  son  exécution 
est  partiellement  ajournée  aux  années  XII  et  XIU  ; 
ainsi  il  ne  change  pas  brusquement  l'état  des 
choses  ;  il  met,  dans  Texécution  des  opérations 
gu'il  prescrit,  une  discrète  lenteur,  compagne 
inséparable  de  la  sagesse  et  mère  de  la  persua- 
sion. On  laisse  un  temps  suffisant  pour  revenir 
des  préventions,  ou  pour  dénaturer  des  place- 
ments dont  on  ne  sentirait  pas  les  avantages  et  la 
solidité.  Et  ce  délai  est  tout  ce  qu^on  peut  désirer; 
car  il  excède  de  beaucoup  tout  ceux  qu'on  a  ordi- 
nairement pour  se  décider  pour  la  suite  ou  Taban* 


mande  d'être  appuyé,  et  les  objections  qu'on  a 
élevées  contre  lui  méritent  bien  aussi  des  ré- 
ponses. 

On  a  dit  gu'il  était  contre  l'essence  de  toutes 
les  associations  de  fixer  les  dividendes;  qu'ici 
cette  fixation  dénaturait  le  contrat  originaire. 
Je  réponds  à  cette  seconde  objection  que  c^tte 
association  n'avait  pas  un  terme  fixe  et  limité, 
avoué  du  Gouvernement  ;  que,  conune  les  autres 


fait  la  favourde  lui  avancer,  et  auxquels  elle  doit 
une  grande  partie  de  ses  premiers  succès*  que  le 
bien  de  l'Etat  aurait  pu  nécessiter  sa  réduction, 
sa  suppression  même,  comme  arrive  celle  des 
autres  établissements,  ses  rivaux,  disparaissant, 
auxquels  on  accorde  un  délai  suffisant,  mais  bien 
moins  long  pourtant,  pour  leur  liquidation  défi- 
nitive, que  ne  l'est  celui  que  l'on  donne  aux 
actionnaires  de  la  banque,  pour  conserver  ou 
pour  aliéner  leur  portion  d'intérêt  particulier. 

A  la  première  ODJection  je  réponds  par  l'exem- 
ple, et  j'irai  le  prendre  dans  un  pays,  chez  un 
peuple  qui  sait,  aussi,  quelle  est  la  nature,  quels 
sont  les  droits  de  toute  association,  et  qui  depuis 
longtemps  en  utilise  les  résultats.  Lisez  l'histoire 
de  ta  compagnie  anglaise  des  Indes,  et  vous  verrez 
qu'après  (a  guerre  d'Amérique,  un  bili  du  parle- 
ment fixa  le  dividende  de  cette  compagnie,  et  le 
fixa  à  huit  pour  cent;  et  l'on  ne  réclama  pas 
contre  cette  nxation.  Il  est  doue  constant  qiion 

Bsut  fixer  le  dividende  d'une  grande  associatioa. 
ais  si,  pour  de  simples  considérations  d^ordre  et 
d'économie  intérieure,  le  parlement  d'Angleterre 
a  cru  pouvoir  appliquer  a  une  grande  associa- 


tion existant  en  vertu  d'une  charte  antérieure, 
cette  mesure  qui  ne  flit  pas  controversée,  voyons 
si  des  motifs  plus  paternels,  plus  grands,  plus 
impérieux,  ne  se  présentent  pas  actuellement  en 
France  ;  voyons  s*ils  ne  fondent  pas  encore  plus 
légitimement  l'application  de  cette  mémo  mesure 
à  un  établissement  auquel  le  Gouvernement  donne 
un  çrand  essor  en  lui  accordant  une  consistance 
légale. 

Assez  et  trop  longtemps  nous  avons  vu  l'usure 
dévorer  la  fortune  publique  et  particulière.  C'était 
elle,  qui,  dès  avant  la  Révolution,  avait  commencé 
à  dessécher  les  canaux  de  l'industrie  et  du  com- 
merce; c'était  elle  qui  avait  favorisé  le  système 
désastreux  des  anticipations,  qu'on  n'avait  pu 
entretenir  qu'en  cédant  à  ses  ruineuses  combi- 
naisons; c'était  elle,  qui,  malgré  la  paix  dont  on 
jouissait  alors,  avait  réduit  les  effets  publics  & 
un  taux  tel.  que,  dès  lors,  on  trouvait  à  y  placer 
ses  fonds  bien  au-dessus  de  l'intérêt  légal.  Ce 
fut  cet  état  de  choses  qui  força  la  caisse  d'es- 
compte de  ce  temps  à  hausser  successivement  la 
quotité  de  son  dividende  ;  c'était  le  seul  moyen 
qu'elle  eût  de  conserver  les  fonds  de  son  établis- 
sement. Mais  l'emploi  de  ce  moyen,  nécessaire 
peut-être  dans  la  circonstance,  n'en  fut  pas  moins 
une  grande  faute  à  l'administration  ;  car  on  lui 
dut  la  valeur  fictive  à  laquelle  s'éleva  le  prix  de 
ses  actions;  et  cette  exagération  dont  la  cupidité 
fut  la  cause,  et  dont  elle  partagea  les  bénéfices, 
augmenta  la  perte  définitive  des  actionnaires  au 
moment  de  la  dissolution  de  cette  association. 

En  tirant  le  rideau  sur  tout  ce  qui  s'est  passé 
depuis  cette  époque,  voyons  où  nous  en  sommes  à 
présent  pour  le  taux  deVintérél  et  le  crédit  public. 

Sans  doute,  il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  faire 
entre  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui  l'un  et  l'autre,  et 
ce  qu'ils  étaient  à  l'époque  désastreuse  où  un 
génie  réparateur,  s'élevant  au  milieu  des  décom- 
bres de  nos  différentes  révolutions,  et  au-dessufl 
des  factions  de  tous  genres,  vint  sauver  les  Fran- 
çais et  de  leurs  ennemis  et  d'eux-mêmes,  en 
créant  des  ressources  plus  grandes  encore  que 
nos  maux,  qui  étaient  extrêmes. 

Mais  si  cet  intérêt  est  moins  ruineux,  si  ce  cré- 
dit est  déjà  sensiblement  amélioré,  ils  sont  cepen* 
dant  loin  encore,  le  premier,  d'être  descendu  à  sa 
réduction,  l'autre,  de  s'être  élevé  à  la  valeur  qu'on 
avait  droit  d'attendre  de  l'ordre  déjà  établi  dans 
l'administration  et  le  régime  de  nos  finances.  Et 
si  l'on  en  cherche  les  motifs,  n'est-il  pas  aisé  de 
voir  que  la  quotité  d'un  grand  dividende  et  la 
solidité  de  l'établissement  qui  le  procure  attirent 
forcément  de  ce  côté  les  spéculations  des  capi- 
talistes, ou  plutôt,  que  ces  deux  considérations 
rapprochées  nivellent  forcément  le  prix  du  con- 
solidé sur  le  taux  de  l'intérêt  courant?  Et  com- 
ment pourrait-on,  en  effet,  persuader  à  l'intérêt 
particulier  d'élever  au-dessus  du  taux  actuel  le 
prix  de  ce  même  tiers  consolidé,  quand  la  Ininque 
est  là.  qui  procure  sûrement  et  sans  peine,  ni 
frais  ae  régie,  un  intérêt  de  plus  de  10  pour  cent 
à  ses  actionnaires? 

Si  ce  bénéfice  certain  est  la  cause  principale  de 
la  dépréciation  des  effets  publics,  c'est  donc  dans 
sa  fixation,  ou  du  moins  aans  un  salutaire  emploi 
d'une  petite  portion  de  ces  mêmes  bénéfices,  qu'il 
convient  d'en  chercher  le  remède. 

Et  quel  moyen  plus  doox«  plus  paternel,  que 
celui  qui,  sans  rien  retrancher  de  ces  bénéfices 
dont  j'ai  démontré  les  inconvénients,  mais  dont 
je  ne  conteste  pas  la  justice,  les  eonsenre  à  leurs 
lé^ifimes  propnétaires,  mais  i|ai,  les  ramenant  in- 
sensiblement à  der  idées  plus  saines,  utiUse  les 
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jouissances  actuelles  raug- 
mentation  des  ressources  dont  elles  lui  font  un 
besoin  pour  Tavenir,  et,  métamorphosa  Dt,  pour 


teurs  de  neveux  que  leur  insouciance  actuelle 
aurait  condamnés  pour  jamais  au  néant  où  &  la 
misère?  Tel  est  le  But,  citoyens  législateurs,  tels 
seront  les  beureux  et  inévitables  effets  de  cette 
fixation  de  dividende,  de  l'emploi  qui  en  est  pres- 
crit, de  la  condition  de  conservation  que  dictent 
les  articles  8  et  9.  Quel  satisfaisant  système  que 
celui  qui  assure,  même  à  Tinactivité,  un  intérêt 
annuel  de  huit  pour  cent  de  ses  fonds  au  mini- 
mum, et  la  perspective,  non  moins  sûre,  d'un 
doublement  des  valeurs  de  première  mise  à  la  fin 
du  privilège!  Quel  est,  dans  un  temps  ordinaire, 
le  commerce  le  plus  actif  qui  puisse  procurer  à  la 
loyauté  et  à  Tindustrie  dWssi  grands ,  d'aussi 
certains  avantages?  Et  ils  se  trouvent  démontrés 
par  les  calculs  que  mon  collègue  Gostaz  a  établis 
dans  son  rapport  au  Tribunat  ;  je  crois  inutile  de 
répéter  à  ce  sujet  ce  que  vous  avez  sous  les  yeux, 
et  ce  que  le  public  peut  aisément  connaître. 

Enun,  ce  dividende  est  le  même  et  plus  fort 
que  celui  que  les  capitalistes  avaient  trouvé  suf- 
fisant, en  portant  naguère  jusqu'à  1,400  francs 
le  prix  des  actions  qu'ils  achetaient  ;  et  les  pro 
pnétaires  s'en  contentaient,  puisque  l'immense 
majorité  des  porteurs  n'a  pas  clicrcné  à  vendre  à 
ce  prix.  Gomment  pouvez-vous  trouver  mauvaise 
ou  trop  faible  la  fixation  déterminée  par  votre 
propre  choix? 

Sans  doute  vous  ne  persisterez  pns  dans  une 
coutradiction  si  manifeste  que  celle  de  nier  l'uti- 
lité d'une  pareille  disposition,  base  fondamentale 
de  la  solidité  de  l'établissement  projeté  et  qui  ne 


positions  dont  il  aurait  besoin,  pour  y  faire,  dans 
l'occasion,  participer  les  départements  commer- 
ciaux qui  pourraient  vouloir  partager  les  avan- 
tages de  l'établissement  qu'on  vous  mvite  à  con- 
sacrer dans  ce  moment.  L'article  32  met,  dans 
cette  hypothèse,  une  restriction  bien  sage  quant 
à  la  coupure  des  billets,  qui  ne  devront  pas  être 
au-dessous  de  250  francs.  Il  est  aisé  de  voir  qu'elle 
doit  être  moins  forte  pour  des  transactions  moins 
vastes.  Mais,  quelle  que  soit  pour  cet  emploi  Tuti- 
lité  d'un  billet  moins  fort  en  somme,  on  sent 
bien  qu'il  ne  faut  pas  en  laisser  assez  descendre 
la  coupure  pour  que  les  esprits  les  plus  inquiets 
puissent  jamais  simaginer  qu'ils  sont  destinés  à 
remplacer  le  numéraire,  ou  craindre  qu'ils  ne  le 
fassent  disparaître. 

Tous  ces  avantages,  toutes  ces  facilités,  con- 
servés, étendus,  actuels  ou  futurs,  réels  ou  pos- 
sibles, reçoivent  leur  complément  d'une  liberté 
de  choix  et  d'action  qui  honore  autant  le  Gou- 
vernement qui  les  consacre  que  les  établissements 
destinés  à  recevoir  ce  grand  témoignage  de  sa 
confiance.  On  aurait  pu  penser  qu'un  établisse- 
ment si  vaste  ne  devait  pas  être  tout  à  fait  aban- 
donné à  lui-même,  et  que  Tintérêt  que  le  Gouver- 
nement avait,  pour  tous,  à  ce  que  la  banque, 
exécutant  toutes  les  conditions  de  son  privilège, 
n'abusât  d'aucune  des  facilités  ou  des  avantages 
qu'il  lui  assure  :  que  cet  intérêt,  dis-je,  lui  fiûsait 
«ne  ^sp^ce  de  dfroit  à  Âi  QominaUon  de  quelques-  t 


unes  des  premières  places  de  cette  adminiibiliM; 
mais  cette  idée  a  dispara  devant  les  inoQ&Tèaieail 
que  son  exécution  présentait,  par  la  tropjpaAi 
influence  qu'elle  aurait  pani  oiMmer  aa  Qmm^ 
nement  dans  cet  établissement 

Cette  même  considération  l'a  encore  dicUé.! 
renoncer  à  la  simple  approb€Uioh  de  la  nomtaa» 
tion  des  censeurs,  que  doit  lUre  rassemblée  ff^ 
nérale,  et  le  Tribunat  a  eu  à  se  féliciter  de  le  oon? 
descendance  avec  laquelle  le  Goovememeat  tfM 
rendu,  à  ce  sijuet,  à  ses  représentations. 

Ainsi  il  n'y  aura  pour  la  nanque  d'Antres  staMs 
que  ceux  voulus  et  rédigés  par  elle,  d*aalier  oHI» 
cations  que  celles  dictées  par  le  bien  et  pqor 
Punité  de  tous,  d'autres  volontés^  enfin,  «nie  1^ 
volontés  légales.  Du  reste,  ses  canitaox  soiil  daM 
la  plus  parfaite  indépendance,  l'article  33  fwl 
même  qu'aucune  (^position  ne  puisse  être  admfae 
sur  les  sommes  en  compte  courant  dans  les  beàv 
ques  autorisées.  Ainsi  le  commerce  pourra  avoir 
à  la  banque,  avec  bien  moins  de  frais  et  de  di- 
ques,  le  dépôt  des  fonds  qu'il  aurait  aopanmoil 
conservés  dans  ses  caisses^rticnlières,  et  il  aan« 
de  plus,  une  garantie  qui  le  met  à  I*âoci  de  ' 
les  hasards  que  ce  dépôt  aurait  pn  oaoïlr 
lui. 

C'est  ce  même  besoin  de  garantie  qol  m 
de  terminer  cette  loi  par  une  diq^ostuDa 
contre  les  contrefacteurs  ou  folsificatenra  l 
lets.  Elle  est  bien  rigoureuse,  sans  doole;  iwb«v 
l'expérience  a  malheureusement  démontré  la  ntr 
cessité  de  cette  inflexible  rigueur.  Tons  aTei  dfli 
reconnu  cette  nécessité,  vous  aves  antoriaé  eem 
disposition  pénale  dans  la  loi  sur  les  monnaies^ 
dont  les  billets  de  banque  sont  appeUa  à  psstiih 
eer  la  confiance  et  le  service. 

Me  voici  arrivé,  citoyens  législateoiai  an- boni 
de  la  carrière  que  m*a  forcé  de  parconrirla  eài- 
fiance  dont  le  Tribunat  m'a  honoré.  Si  J'aldigm^ 
ment  rempli  ses  vues,  j'ai  prouvé  : 

Que  les  banques  bien  combinées  sont  Itt^B 

S  lus  puissante  moyens  de  richesse  et  de  ptoSpjjfÊ 
ans  un  État  ; 

Que  de  tous  les  systèmes  de  banques,  oehotl  qii^É 
tous  propose  de  décréter  mérite  la  prtfBrinceu 
parce  quil  réunit  la  sûreté  de  la  garantie  fgH 
présente  la  banque  de  dépôt,  k  la  rapidité  dt 
mouvement  de  fonds  que  procurent  les  banqesi 
de  circulation; 

'  Que  cette  banque  doit  être  essentiellement  eajCte* 
sive,  pour  que  rien  n*entrave  son  jen,  sa  marchi 
et  ses  effets; 

Que  celte  exclusion  est  dans  le  droit  "•%iini, 
et  pour  Tutilité  de  tous,  et  que  cependant  iei  im- 
pressions qu'elle  nécessite  n'entraînent  ancuiio* 
convénient,  si  ce  n*est  un  changement  dliaUtaée 
pour  les  associations  supprimées  on  les  partial^ 
tiers  qui  y  sont  intéressés,  et  qu'elles  ne  leur  Ibal 
aucun  tort  réel,  puisque  les  uns  et  les  antres  peth 
vent  trouver,  à  leur  volonté,  à  l'établissenient  onl- 


aue ,  les  mêmes  administrateurs,  lé  même  crédit, 
es  secours  même  plus  étendus  que  ceux  qn^Us 
avaient  dans  les  établissements  qinls  regrettent; 
Que  la  fixation  d'un  dividende  est  fondée  éar 


associe  ce  grand  établisswnent  a  la 
fortune'publique;  mais  que  cette  associatioii,  ^ri 
nia  d'autre  étendue  que  celle  que  la  prudence  il 
plus  réservée  peut  permettre,  anginente  m  att^félfil 
et  le  gage  des  actionnaires  et  dn  miI>Uc,  jMrHH| 
des  billets,  dans  une  praporfioa  tpi  met 4  l^ÉB 
de  tous  événements  et  de  tontes  erainiBs;     ^  ^ 


«.  I  • 
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Qa'il  met  un  frein  salutaire  à  Tusure,  à  l'agio- 
tage ;  qu'il  fera  baisser  le  taux  de  rintérôt,et  par 
conséquent  refluer  des  capitaux  dans  les  dépar- 
tements, au  grand  avantage  du  commerce  et  sur- 
tout de  ragriculture,  qui  les  désire  depuis  si  long- 
temps et  avec  tant  de  raison; 

Que»  laissant  aux  propriétaires  intéressés  actuels 
un  revenu  momentané,  déjà  très-considérable  et 
égal  à  celui  auquel  ils  étaient  eux-mêmes  res- 
treints, il  leur  ménage  de  plus  grands  avantages 
encore  pour  Tavenir,  et  fonde  une  immense  et  gé- 
néreuse substitution  en  faveur  de  la  race  future  ; 

Que  le  temps  déterminé  pour  commencer,  suivre 
et  exécuter  toutes  ces  heureuses  conceptions, 
donne  toute  la  latitude  désirable  à  Finquiétude 

Îiour  se  tranquilliser,  à  Tintérôt  pour  s'éclairer,  à 
'obstination  pour  s'isoler; 

Que  la  banque  est  dans  une  entière  et  absolue 
indépendance»  si  ce  n'est  celle  de  sa  volonté  et  de 
n  loi  constitutive; 

Qu'on  a  ménagé  aux  départements  les  movens 
de  participer,  dès  qu'ils  pourront  le  désirer, *aux 
mêmes  avantages  dont  va  jouir  la  capitale,  et  que 
les  précautions  prescrites  par  la  pruaence  pour  la 
conservation  du  numéraire  et  sa  circulation,  ainsi 
que  pour  assurer  ki  confiance  due  aux  billets,  ont 
été  prévues  et  sont  assurées  par  le  projet  qui  vous 
est  soumis. 

Citoyens  législateurs,  le  Gouvernement  a  fait 
tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  dans  cette  grande 
circonstance;  le  Tribunat  a  pensé  que  ce  projet 
était  bon  et  utile,  il  en  a  voté  l'adoption;  et  je 
TOUS  invite  en  son  nom  à  concourir  avec  lui  et 
avec  le  Gouvernement  pour  vouloir  que  la  France 
ne  soit  pas  surpassée  plus  longtemps  dans  le  seul 
genre  d'industrie  et  de  prospérité  qui  puisse 
ajouter  à  sa  puissance  et  l'aider  à  maintemr  et  à 
augmenter  sa  gloire. 

Je  renouvelle  au  Corps  lé^slatif  l'expression  du 
voeu  que  le  Tribunal  a  émis  en  faveur  du  projet 
sur  les  banques. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Gillet-Lajacqueminiére. 

Bérenger.  orateur  du  Gouvernement.  Citoyens 
législateurs,  il  ne  me  reste  que  ouelques  consi- 
dérations à  joindre  aux  motifs  aéveloppés  par 
l'orateur  du  Tribunat. 

Les  questions  auxquelles  le  projet  de  loi  peut 
donner  lieu  se  réduisent  à  deux  principales  : 

1«  Une  seule  banque  est-elle  préférable  à  plu- 
lieurs?  2«  l'organisation  proposée  est-elle  con- 


forme aux  principes  constitutifs  et  conservateurs 
des  banques  de  circulation  ? 

La  solution  de  ces  deux  problèmes  est  attachée 
à  l'examen  des  effets  qu'une  banque  doit  produire 
et  des  moyens  qu'elle  peut  employer. 

La  fonction  principale  des  banques  de  circula- 
tion consiste  à  substituer  au  numéraire  un  signe 
représentatif  qui  puisse  également  servir  de  mé- 
diateur aux  échanges. 

Soit  qu'on  attribue  la  multiplication  des  capi- 
taux productifs  à  l'abondance  au  numéraire,  soit 
3u'on  regarde  le  numéraire  comme  un  instrument 
e  circulation  qui  se  proportionne  aux  besoins 
du  commerce,  et  dont  la  masse  augmente  ou  di- 
minue selon  l'abondance  du  mouvement,. ou  la 
stagnation  et  la  rareté  des  capitaux,^ on  ne  petit 
méconnaître  l'utilité  d'une  banque;  car  dans  la 
première  supposition  elle  augmente  la.maase  du 
numéraire  ;  dans  la  seconde,  elle  le  remplace  par 
un  équivalent  plus  commode,  et  la  quantité  qu'elle 
épargne  se  convertit  en  marchandises,  qui  donnent  ^ 
un  nouvel  aliment  à  l'industrie  et  produisent  un 
accroissement  de  revenu. 


Cela  posé,  une  banque  sera  d'autant  plus  utile 
an  commerce,  que  la  somme  des  billets  qu'elle 
fait  circuler  est  plus  considérable,  et  quelle  a 
besoin  d'une  moindre  quantité  d'écus  pour  en 
assurer  l'échange  journalier. 

Appliquons  maintenant  ce  principe  aux  ques- 
tions proposées. 

L'expérience  nous  apprend  que  le  concours  de 
plusieurs  banques  dans  ta  même  ville  établit  entre 
elles  une  rivalité  qui  menace  le  crédit  de  chacune, 
et  les  empêche  de  donner  à  leurs  opérations  une 
étendue  proportionnée  aux  moyens  dont  elles 
disposent. 

Quelques  précautions  que  ces  banques  apportent 
à  s'isoler  entre  elles,  rien  ne  peut  les  garantir 
d'une  solidarité  telle  que  les  embarras  ou  Ta  chute 
d'une  seule  sufGsent  pour  compromettre  le  crédit 
et  l'existence  de  toutes;  ainsi  les  dangers  qu'elles 
peuventcourirsontmultipliésparleurno!nbre:chft< 
cune  d'elles  est  obligée  de  se  précautionner  contre 
les  fautes  de  ses  rivales,  et  la  plus  prudente  serait 
bientôt  celle  qui  profiterait  le  moins,  puisqu'elle 
serait  obligée  de  restreindre  ses  escomptes  et  de 
renforcer  sa  réserve  à  mesure  que  les  autres  se 
hasarderaient  davantage. 

La  somme  de  billets  qu'une  banque  peut  tenir 
en  circulation  n'est  pas  déterminée  par  la  force 
de  son  capital  ou  le  montant  de  sa  réserve,  qui 
peuvent  être  des  quantités  constantes,  mais  par 
les  besoins  de  la  place  et  la  confiance  publique 
qui  sont  des  qualités  essentiellement  variables. 
Le  calcul  de  ces  quantités  est  toujours  incertaiu 
lorsque  la  concurrence  de  plusieurs  établissements 
divise  entre  eux  les  renrieignements  nécessaires  à 
chacun. 

Il  résulte  de  ces  considérations  que  la  multi- 

Ï»licité  des  banques  sur  le  même  pian  augmente 
eurs  besoins,  diminue  leurs  ressources,  rend 
leur  existence  précaire  et  leur  rivalité  dangereuse  : 
on  peut  en  conclure  que  leur  véritable  intérêt  les 
engage  à  se  réunir,  et  que  le  législateur  doit  opérer 
une  transmutation  utile,  et  qui  ne  peut  être  re- 
poussée que  par  quelques  intérêts  particuliers. 

Examinons  maintenant  les  dispositions  orga- 
niques du  projet,  et  comparons-les  aux  principes 
adoptés  par  des  banques  existantes. 

Les  trois  principales  accordent  à  leurs  action- 
naires le  pnviiéçe  de  l'escompte  ;  la  banque  pro- 
jetée doit  le  distribuer  à  tous  ceux  qui  mérite- 
ront la  confiance,  et  préférer  le  meilleur  papier, 
sans  égard  pour  les  personnes. 

Les  Banques  existantes  sont  donc  dirigées  par 
l'intérêt  particulier  des  actionnaires  qui  partici- 
pent à  l'escompte,  sans  égard  pour  l'intérêt  de 


Le  privilège  de  l'escompte  une  fois  accordé  à 
quelques  inaividus,  ceux-ci  composent  le  porte- 
feuille des  banques  en  effets  de  circulation  ;  ils 
revendent  fort  cher  au  commerce  les  fonds  qnils 
ont  reçus  à  un  prix  modéré  :  ils  augmentent  ainsi 
la  somme  du  papier  qui  cherche  l'escompte  ;  à 
proportion  que  les  moyens  d'escompte  se  multi- 
plient, ils  rendent  la  situation  de  la  plaee  en  gé- 
néral et  celle  des  banques  en  particulier  d'autant 
{')lus  périlleuse,  que  leurs  effets  sans  cause  ni  Tu- 
eur réelle  sont  plus  nombreux  ;  ils  empêchent 
donc  la  baisse  de  l'intérêt  et  privent  le  public  du 

Sremier  avantage  que  rinstitolion  d'une  banque 
oit  lui  assurer  ;  ils  s'emparent  des  bénéfices  dv 
commerce  en  exerçant  sur  lui  le  monopole  dé 
l'escompte,  et  ils  compromettent  la  htiime  qui 
les  favorise,  puisqu'elle  détient  giimte  die  Im- 
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table  et  mieux  entendae,  son  crédit  est  appuyé 
0ur  celui  du  commerce  tout  entier. 

La  substitution  d*UQ  établissement  public,  et 
dirigé  d'après  ses  yéritables  intérêts,  a  des  éta- 
blissements particuliers,  dont  Tiutérét  est  sacrifié 
aux  spéculations  du  plus  petit  nombre  de  leurs 
intéressés,  présente  des  avantages  si  frappants, 
que  cette  seule  circonstance  suffirait  pour  mo- 
tiver l'adoption  du  projet  de  loi.  Les  dispositions 
de  détail  relatives  à  la  nomination  des  régents  et 
des  censeurs^  à  la  formation  d'un  comité  central 
et  d'un  conseil  d'escompte,  présentent  les  moyens 
d^exécution  et  la  garantie  de  cette  institution 
fondamentale. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  de  cpielques  dis- 
positions particulières  qui  ont  attiré  l'attention 
m  Tribunat. 

Le  citoyen  Gostaz  a  prouvé  que  l'emploi  des 
fonds  de  la  banque  lui  donne  un  bénéGce  d'au- 
tant plus  considérable,  qu'elle  renouvelle  plus 
fréquemment  ses  opérations  en  les  appliquant  aux 
effets  à  plus  courte  échéance.  L'article  qui  favo- 


importantes  du  projet.  D'abord  elle  porte  un  coup 
décisif  aux  effets  de  circulation;  ensuite  elle 
donne  à  la  banque  et  plus  de  sûreté  dans  ses  opé- 
rations et  le  moyen  de  soutenir  une  plus  forte 
émission  avec  une  moindre  réserve  :  elle  lui  donne 
plus  de  sécurité,  car  son  portefeuille  se  renou- 
velant plus  fréquemment,  elle  porte  un  jugement 
plus  sûr  sur  la  situation  de  la  place  et  celle  de 
tous  les  particuliers  qu'elle  admet  à  l'escompte  ; 
la  banque  peut  soutenir  une  plus  forte  émission 
avec  une  moindre  réserve;  car  elle  intervient 
dans  un  plus  grand  nombre  de  transactions,  et  la 
fréquence  de  ses  rentrées  ramenant  à  sa  caisse 
le  numéraire  qu'elle  emploie  journellement  à  l'é- 
change de  ses  nillets,  ses  ressources  se  renouvel- 
lent sans  cesse,  et  elle  trouve  dans  son  porte- 
feuille ce  qu'avec  un  autre  système  elle  serait 
obligée  de  chercher  dans  son  capital. 
La  restriction  du  dividende  à  six  pour  cent  a 

Îiour  objet  de  prévenir  les  secousses  auxquelles 
a  hausse  immodérée  des  actions  et  les  intrigues 
des  spéculateurs  à  la  hausse  et  à  la  baisse  pour- 
raient donner  lieu.  L'exemple  de  la  caisse  d'es- 
compte et  les  échecs  qu'elle  a  essuyés  prouvent 
abondamment  la  sagesse  de  cette  disposition;  mais 

âuand  elle  ne  serait  pas  fondée  sur  un  motif  aussi 
éterminant,  le  véritable  intérêt  des  actionnaires 
la  réclamerait  encore,  car  elle  doit  entrer  dans  les 
vues  du  plus  grand  nombre,  et  elle  ne  peut  léser  les 
intérêts  d'aucun.  On  suppose  aux  actionnaires  l'in- 
tention raisonnable  ,  économique  et  prévoyante, 
de  convertir  en  capital  une  partie  de  leurs  oéné- 
fices,  et  on  en  laisse  la  pleine  et  entière  dispo- 
nibilité &  ceux  qui  voudraient  en  faire  un  autre 
usa^  ;  car  il  est  évident  que  la  valeur  vénale  des 
actions  sera  proportionnée,  non-seulement  au 
fonds  primitif,  mais  encore  à  la  réserve,  qui  donne 
un  second  dividende.  Si  l'action  qui  produit  au- 
jourd'hui ^francs  de  dividende,  plus  une  réserve, 
vaut  1,000  francs  sur  la  place,  la  mémeaction,  augr 
mentée  d'un  tiers  par  raccumulation  desiréserve^ 
annuelles  et  produisant  90  fmncs  de  dividendei. 
vaudra  1,500  fr.  ;  aîBfli  le  projet  ue  porte  aucune  l 
atteinte  à  la  propriété  Am  actionnaires  ;  a«  icqn^ 
Irftirèyîl  en  fail  Remploi  le  pli»  convenu^ÎQ.  et 
tenr«ft  busse  la  Ul)re4i^QimliMi.  :•  <i  i 
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que  le  Gouvernement  vous  propose  de 
on  a  toujours  exigé  une  rétribution  proportioniiés 
à  son  importance  ;  celui-ci  n'est  soumis  à  flocaae 
condition  onéreuse  ;  etcetteciroonstanœ  ettdte* 
tant  plus  digne  de  fixer  l'attention  du  Corps  lâf^ 
latif,  qu'elle  manifeste  les  véiitables  iateadons 
du  Gouvernement,  et  répond  à  toutes  ks  phlntftff 
des  soi-disant  actionnaires. 

Les  conditions  attachées  à  l'obtention  ds  pri- 
vilège sont  de  deux  espèces  :  la  preodère  gooh 
prend  les  dispositions  tendant  à  diri^  l^adml- 
nistration  :  elles  l'obligent  à  se  conduire  conltor- 
mément  à  l'intérêt  réel  de  1*^851188600111,  d  OD 
ne  peut  les  qualifier  onéreuses. 

La  seconde  espèce  est  relative  à  l'emplûi  da 
fonds  de  réserve  en  cinq  pour  cent  consolidés  : 
pour  que  cet  emploi  fût  un  sacrifice,  il  fsiidnit 


en  supposer  un  plus  avantageux.  Voyons  si 
pourrons  le  découvrir. 

Les  fonds  de  la  banque  doivent  être  emi 
à  l'escompte  et  au  commerce  des  matières  a*or.  et 
d'argent.  Son  capital  suffit  à  remplir  ces  tteos 
objets,  il  faut  chercher  une  autre  destinatioii  rax 
réserves  :  or  nous  avons  vu  que  la  somme  des  bit* 
lets  que  la  banque  peut  metoe  en  circulation  est 
déterminée  parles  besoins  réels  du  commerce,  et 
que  leur  remboursement  est  spécialement  Coudé 
sur  la  bonne  composition  de  son  porteboille.  Im 
commerce  des  matières  est  nécessau^nent  limitft  ; 
M  se  rembourse  rapidementpar  ses  avances,  et  w 
fonds  médiocre  suffit  pour  faire,  dans  le  coonnt 
d'une  année,  des  achats  considérables  ;  laprind* 
pale  destination  du  capital  de  la  banque  cft  de  si 
réserve  est  donc  d'ajouter  &  la  garantie  soIBssiiie 
que  le  portefeuille  contient,  une  garantie  snppl^ 
mentaire  qui  donne  aux  billets  de  btiiqiie  ms 
crédit  absolu  ;  plus  cet  accessoire  est  en  éndenoei 
plus  scm  placement  est  sûr,  plus  il  rqiporte  et 
mieux  il  remplit  son  objet  :  or  il  ny  t  pas  de 
placement  plus  sûr,  plus  dégagé  des  8oins  de  goih 
servation  et  qui  présente  un  plus  urand  bénâftee 
que  les  cinq  pour  cent  consolidés,  qui  donnent 
neuf  pour  cent  au  cours  d'aujouiuliui  :  il .  est 
donc  vrai  de  dire  que  le  placement  dn  fondeide 
réserve  est  en  tout  conforme  aux  intérêts  des 
actionnaires,  etque  le  privilège  qu'on  leuraecotdè 
est  purement  gratuit. 

On  pourrait  dire,  avec  quelque  apparence  de 
raison,  qu'une  pareille  concession  est  trop  Ubè* 
raie.  Cette  considération  n'a  pas  arrêté  le  Gon- 
vernement,  il  sait  que  l'intérêt  national  est  lin* 
térét  bien  entendu  du  trésor  public;  qne  U 
)rospérité  du  commerce,  de  l'a^culture  et  de 
'industrie,  est  le  véritable  aliment  des  finances. 
1  repousse  toute  combinaison  étroite  et  momen- 
tanée, il  embrasse  dans  sa  pensée  l'ensemble  des 
mesures  qui  doivent  assurer  à  la  République  Cous 
les  genres  de  prospérité  ;  celle  qu'a  a  sonmisek 
l'approbation  au  Corps  législatif  est  de  la  pins 
haute  importance,  et  nous  espérons  qu'il  en  r^ 
connaîtra  la  justice,  la  convenance  et  l'utilité. 

Crétet,  autre  orateur  du  Gouvemernsnl,  i^nute 
quelques  considérations  aux  motifs  énonoéeiinr 
les  préopinants.  ...|.    i  •,:..:  i  m  .oli 

La  discussion  est  fermée.  •     .'<    ffi.fv,  nh 

Le  Corps  iégislatiC  tK*ocèdcl  an  Mhitinietsdoplli 
le  projet  de  loi  par  159:  boules  blbncbssiioitaMe 
63  oouies.notres.-  .  •  i.  m  .'.iiiij.i'j  '--;;!. :i:iio-iMfn 
:pLaséanoeieât krêe;-  -•:!-<  (!:•;■'■.-->':■-. n-    .vtiiivnq 
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TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DUVEYRIER. 

Séance  du  24  germinal  an  XI  (jeudi  14  avril  1803). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Faare  fait  uq  rapport  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant la  fixation  au  délai  dans  lequel  les  habi- 
tants des  colonies  pourront  comparaître  devant  les 
tribunaux. 

Citoyens  tribuns,  rien  n^est  plus  évident  que  la 
nécessité  de  résler  les  délais  qui  doivent  être  ac- 
cordés aux  habitants  des  colonies  pour  compa- 
raître devant  les  tribunaux  de  France.  Jusqu'à 
présent  l'usage  seul  a  prononcé  ;  encore  n'a-t-il 
pas  été  le  même  partout.  Ici,  Ton  suivait  d'an- 
ciens arrêts  du  conseil,  quoique  non  rigoureuse- 
ment applicables;  là,  c'était  le  tribunal. même  qui 
avait  établi  sa  propre  jurisprudence.  En  général, 
les  délais  étaient  trop  courts,  parce  qu'on  crai- 
gnait d'en  accorder  de  trop  longs  :  on  prévenait 
un  inconvénient;  il  en  résultait  un  autre  beau- 
coup plus  grand  encore.  Si  Le  voyage  était  prompt, 
on  avait  l'avantage  de  ne  point  attendre.  Pour  peu 
qu'il  fût  lent,  on  était  condamné  sans  qu'il  fût 
possible  d'être  entendu,  et  presque  toujours  on 
•arrivait  trop  tard.  Ce  n'est  pas  tout  :  plus  les  af- 
faires se  multiplient,  plus  cet  inconvénient  se  re- 
nouvelle; le  nombre  des  procès  augmente,  leur 
importance  s'accroît,  et  le  mal  devient  plus  grave. 
C'est  à  ce  mal  qu'il  faut  remédier  :  tel  est  Te  but 
du  projet. 

Une  moyenne  proportionnelle  entre  les  délais 
trop  longs  et  les  délats  trop  courts  est  le  résultat 
qull  s'agit  d'obtenir. 

On  sent  qu'il  est  de  toute  impossibilité  que  cette 
moyenne  proportionnelle  soit  d'une  exactitude 
mathématique. 

La  durée  des  voyages  de  mer  ne  peut  être  sou- 
mise aux  mêmes  calculs  que  celle  des  voyages  de 
terre. 

La  première,  subordonnée  aux  climats  et  aux 
vents,  doit  partager  la  diversité  des  uns  et  l'in- 
constance des  autres. 

Une  échelle  de  progression,  graduée  selon  les 
distances,  est  inapplicable  aux  délais  nécessaires 
pour  se  rendre  du  point  de  départ  au  lieu  de  Tar- 
rivée.    ; 

D'un  autre  côté,  il  existe,  par  rapport  au  conti- 
nent européen,  une  trop  grande  difrérence  d'éloi- 
gnement  entre  les  colonies  orientales  de  la  Franco 
et  ses  colonies  occidentales,  pour  qu'il  soit  raison- 
nable de  les  assujettir  à  une  base  commune. 

Ainsi,  deux  bases  sont  indispensables  :  l'une 
pour  l'occident,  l'autre  pour  l'orient.  Le  projet  les 
établit. 

La  partie  qu'on  assigne  est-elle  domiciliée  dans 
les  colonies  occidentales,  le  délai  sera  de  six 
mois  :  il  sera  le  même  pour  les  côtes  d'Afrique 
jusqu'au  cap  de  Bonne-Espérance. 

A-t-elle  son  domicile  dans  les  colonies  orien- 
tales,' le  délai  sera  d'un  an. 

L'un  et  l'autre  délais  courront  à  compter  du 
jour  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile. 

Cet  espace  de  temps  entre  la  date  de  l'assigna- 
tion et  celle  de  son  échéance  rendra  sans  con- 
tredit inexcusable  celui  qui  désormais  se  laissera 
condamner  par  défaut. 

La  loi  proposée  ne  se  borne  point  à  cetic  pré- 
caution. 

fille  prévoit  le  cas  où  l'individu  dont  le  domi- 
cile  est  situé  dans  les  colonies  se  trouverait  en 
France  lorsqu'on  veut  l'assigner,  pt  où  l'assigna- 
tion serait  donnée  à  sa  personne  pendant  son  sé- 
jour accidentel. 


Gomme  il  est  possible  qu'il  soit  en  état  de  ré- 
pondre sur-le-champ ,  les  lon^s  délais  dont  il 
vient  d'être  parlé  seraient  alors  inutiles. 

Ils  seraient  même  préjudiciables  à  la  partie  as- 
signée, si  le  bon  droit  était  pour  elle  ;  ou  ils  le  se- 
raient à  celle  qui  assigne,  si  son  adversaire  était 
de  mauvaise  foi. 

Gela  posé,  lorsque  le  colon  est  trouvé  en  France, 
et  qu'il  y  reçoit  l'assignation  en  personne,  les  dé- 
lais pour  comparaître  doivent  être  les  mêmes  que 
ceux  auxquels  est  soumis  le  domicilié  dans  le 
continent. 

Mais  il  est  possible  aussi  que  ce  colon  ait  be- 
soin, pour  sa  défense,  de  pièces  importantes,  qu'il 
a  laissées  au  lieu  de  son  domicile,  ne  prévoyant 


§as  qu'elles  lui  seraient  nécessaires  dans  le  cours 
e  son  voyage. 

C'est  au  tribunal  à  décider  si  ces  pièces  sont,  en 
effet,  indispensables.  S'il  les  trouve  telles,  il  est 
juste  qu'il  accorde  un  délai  suffisant  afin  qu^on 
se  les  procure. 

La  loi  proposée  donne  aux  juges  une  autorisa- 
tion formelle  sur  ce  point.  Apres  avoir  appliqué 
les  délais  ordinaire»  au  cas  de  l'assignation  don- 
née en  France  à  la  personne  du  colon,  elle  ajoute  : 
Sauf  au  tribunal  à  les  prolonger^  $*il  y  a  lieu. 

Enfin,  sa  dernière  disposition  porte  qu'il  n'est 
rien  innové  aux  lois  relatives  au  domicile  élu,  et 
à  ce  qui  concerne  les  personnes  domiciliées  en 
France,  et  qui  se  trouvent  dans  les  colonies. 

Le  projet  de  loi  regarde  uniquement  les  indivi- 
dus domiciliés  dans  les  colonies  mêmes,  et  n'ayant 
Xait  ailleurs  aucune  élection  de  domicile.  Cet  objet 
était  urgent  :  une  lacune  existait  dans  notre  1^ 
gislation  ;  il  fallait  la  remplir. 

Les  divers  projets  dont  je  parle  dans  le  dernier 
article  sont  réglés  par  d'anciennes  ordoimances, 
notamment  par  celle  de  1667.  S'il  est  utile  de 
changer  quelque  chose  à  cet  égard,  c'est  au  Gode 
de  procédure  civile  qu'il  convient  de  le  faire. 

L  indispensable  ne  permet  aucun  retard;  l'utile 
appartient  aux  réformes  générales. 

La  section  de  législation,  convaincue  que  le 
projet  de  loi  doit  être  rangé  dans  la  première 
classe,  m'a  chargé  de  vous  en  proposer  l'adoption. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  Faure  et  ajourne  la  discussion. 

Faare  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  hi  con- 
cernant r augmentation  du  nombre  des  Juges  dm 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine. 

Citoyens  tribuns,  la  multiplicité  des  affaires 
soumises  au  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Seine,  l'extrême  complication  delà  plunurt 
de  ces  affaires,  complication  dont  l'effet  inévi- 
table est  d'exiger  beaucoup  de  temps  pour  llna- 
struction  et  pour  les  débats  :  telles  sont  les  causes 
qui  nécessitent  l'augmentation  du  nombre  des 
jij^cs  de  ce  tribunal. 

Ces  puissants  motifs  ne  sont  pas  moins  applicables 
aux  lonctionnaires  chargés  du  ministère  public, 
dont  l'exercice  est  à  la  (ois  si  actif  et  si  penibie» 

La  loi  proposée  remplit  ce  double  objet.  L'ar- 
ticle 1*'  porte  que  le  nombre  des  membres  du  tri- 
bunal criminel  de  la  Seine  sera  augmenté  de  trois 
juffes  et  d'un  substitut. 

La  section  de  législation  a  reconnu  que  cette 
disposition  était  aussi  sage  que  juste.  Bile  ne 
pouvait  hésiter  à  lui  donner  son  assentiment. 

Une  attribution  extrêmement  importante  forme 
la  matière  des  dispositions  suivantes,  et  il  ne  sera 
pas  difficile  d'en  démontrer  la  nécessité. 

On  lit,  article  2,  f  que  le  tribunal  criminel  d« 
«  département  de  la  Seine  oonnaUra  de  tous  les^ 
«  cnmes  commis  dans  les  colooks  de  la  Mga^ 
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«  bliqtte  française  contre  la  sûreté  générale  des 
•  colonies,  contre  le  Gouvernement  français  ou  ses 
t  délégués,  et  contre  les  actes  quien  sont  émanés.» 

Les  toubles  qui  ont  agité  plusieurs  de  nos 
colonies,  et  qui  ne  sont  pas  encore  partout  dis- 
sipés; les  excès  horribles  qui  en  ont  été  la  suite, 
enfin  tous  les  attentats  qui  ont  eu  lieu  et  ceux 
qui  pourraient  se  renouveler,  ont  déterminé  le 
Gouvernement  à  provoquer  cette  attribution. 

Vous  avez  remarqué  qu'elle  ne  concerne  point 
les  délits  ordinaires,  et  qu'elle  ne  s'applique  qu'à 
cette  espèce  de  crimes  portant  évidemment  le 
caractère  de  rébellion  contre  TEtat. 

Abandonner  la  connaissance  de  tels  forfaits 
aux  tribunaux  du  lieu  où  ils  Ont  été  commis, 
serait  fiadre  dépendre  despréventions  ou  des  haines, 
ce  qui  ne  doit  dépendre  que  de  la  sagesse  et  de 
la  raison  ;  ce  serait  mettre  les  accusés  dans  les 
mains  de  leurs  tyrans  ou  de  leurs  complices. 
Il  n'est  point  de  justice  au  milieu  du  théâtre  dts 
factions.  Si  les  accusés  n'étaient  pas  jugée  loin 
des  rebelles,  on  verrait,  comme  on  a  vu  trop 
souvent,  tantôt  le  défenseur  vertueux  des  lois 
déclaré  coupable  et  périr  victime  des  plus  atroces 
vengeances,  tantôt  le  traître  le  plus  inlàme  pro- 
clamé innocent  et  porté  en  triomphe. 

En  France,  au  contraire,  où  régne  une  paix 
parfaite,   l'être   exempt  de  reproches   pourra 


quelle  il  gémissait.  Le  coupabfe'n'insultera  point 
à  la  justice  par  une  impunité  scandaleuse,  et  n'ex- 
posera point  la  société  à  de  nouvelles  calamités. 

Le 'tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine  sera  plus  à  portée  qu*aucun  autre  tribunal 
du  continent  de  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments qui  lui  seront  nécessaires.  Placé  dans  une 
ville  immense,  qui  est  le  point  de  réunion  de 
tous  les  colons,  il  lui  sera  plus  facile  de  connaître 
l'état  de  la  colonie  et  la  moralité  de  ses  princi- 
paux habitants.  Voisin  du  Gouvernement,  il  lui 
sera  plus  facile  d'obtenir  les  moyens  de  se  pro- 
-curer  les  témoins  ou  les  pièces. 

Une  telle  attribution  est  donc  non-seulement 
justifiée,  mais  même  commandée  par  les  circon- 
stances. 

On  a  pensé  que  des  affaires  de  cette  nature 
devaient  nécessairement  être  jugées  par  un  tri- 


«  cédttre  par  jurés.  L'avantage  du  jury  est  de 
«  faire  juger  l'accusé  par  des  hommes  qui  sont 
«  censés  connaître  sa  personne,  sa  vie,  ses  mœurs. 
-«  Le  jury  qui  n'a  pas  toutes  ces  connaissances 
:«  offre  des  lors  moins  de  garantie  qu'un  tribunal 
c  composé  d'hommes  éclairés.  » 

Assurément  les  juges  d'un  tribunal  seront  beau- 
coup plus  en  état  de  comparer,  d'apprécier  des 
faits  souvent  compliqués,  arrivés  dans  des  pays 
lointains,  commis  par  des  individus  dont  les  ha- 
bitudes et  les  mœurs  offrent  des  nuances  qui 
échappent  aux  yeux  du  vulgaire.  H  est  donc  dans 
l'intéret  des  accusés  que  leur  sort  ne  soit  pas  remis 
entre  les  mains  de  tout  citoyen  indistinctement. 
'^  Ces  diverses  considérations  ont  paru  décisives. 
C'est  sur  elles  mi*est  fondé  l'article  3,  où  il  est 
dit  que  :  c  le  tribunal  criminel  du  département 
M  de  la  Seine  se  formera  en  tribunal  spécial  pour 
«  le  jugement  de  ces  affaires,  et  procédera  con- 
•  fermement  aux  lois  des  18  pluviôse  an  IX  et 
k  23  floréal  an  X.  • 

Si  quelque  témoin  habitant  dans  la  colonie 
prétend  ^re  dans  l'impossibilité  de  m  rendre  à 


Paris  pour  y  déposer,  il  ne  sera  dispenflô  qpfm 
cas  d'empêchement  légitime  :  alort  sa  dflPOinliM 
sera  reçue  par  un  juge  dans  la  colonie,  c>|_$rMi^ 
mise  en  France,  revêtue  du  visa  da  tMjMnM 
ffénéral,  ou  du  commissaire  de  Justice  ;  niu  âwlie 
fonctionnaire  qu'un  juge  n'aom  le  diraM  de  b 
recevoir.  On  a  touIu  donner  à  œs  âclee  le  pta 
haut  degré  de  confiance  en  exigeant  pour  ^eoB^ 
dition  de  leur  authenticité  qu'ils  soient  regai  pt 
un  magistrat  inamovible. 

La  loi  prend  une  précaution  do  elm  :  eUe  tett 
que  les  dépositions  ainsi  reçues  sotenl  t/MÊOUÊt' 
quées  à  l'accusé  trois  jours  avant  le  JagemeilL  I 
pourra  les  débattre  et  fournir  set  moyeat  il 
reproches  contre  les  témoins  (il. 

Cette  communication  préalable,  cette  Ikenllidl 
reprocher,  sont  une  nouvelle  garantie  en  flavwr 

de  l'accusé 

Si  les  reproches  articulés  contre  nue  âflpoetthn 
sont  fondés  et  reconnus  tels,  le  tribnnall*  nleltefek 

Si  le  tribunal  a  besoin  d^éclairdsaemeiw  nll§- 
rieurs,  il  les  demandera. 

Enfin,  si  la  déposition  ne  lui  paielt  point  il 
nature  à  être  rejetée,  il  Tadmettra:  maie  elle  Dm 
plus  ou  moins  preuve,  selon  qu'elle  sera  pine  ea 
moins  fortifiée  par  celle  des  auhrea  témoiaa,  elle 
doute  sera  toujours  en  foveur  de  la  préio&ipttdÉ 
d'innocence.  ■ 

Cette  régie  relative  au  doute  M  ctMBÊUbB  i 
tous  les  jugeihents  criminels.  Gomment  ttjâ  iara* 
t-elle  pas  religieusement  observée  loreMll  A* 
ffira  de  délits  si  graves  et  de  peines  A  muideiS 
Quelle  confiance  ne  mérite  pas  un  Mbanil  fB|, 
par  ses  immenses  travaux,  doit  avoir  eccnita  oaii 
expérience  rare,  et  qui,  par  son  indépeadi&eerdolt 
être  à  l'abri  du  plus  léger  soupçon  de  tiMlle  ii- 
fluence  étrangère  1 

Il  restait  encore  une  précaution  à  eNHlie  : 
c'était  de  limiter  la  durée  de  l*àtMtalMI.  BM 
loi  d'attribution  ne  doit  point  être  pennaaealfc 
Les  circonstances  lui   donnent  l'étnL  CUe  doit 


cesser  avec  elles;  ou  plutôt  son  plus  long  1 
doit  être  marqué  d'après  l'époque  présomee  de 
cessation  de  ces  mêmes  cùxonstanôes. 

C'est  ce  qu'ont  fait  les  lois  antérimnet 
aux  tribunaux  fi})éciaux. 

C'est  ce  que  fait  aussi  le  projet  actoel  : 
niôre  disposition  porte  que  la  loi  à'aara  d'ellM 
que  pour  dnq  ans  (2). 

Cet  intervalle  suffira  sans  doute* 

Heureuse  l'époque  où  toutes  les  colottlei  de  la 
République  jouiront  d'une  tranquiUilé  jparfWits, 
où  la  paix  intérieure  y  reposera  sur  dM  iMHi 
inébranlables,  où  la  jusnce  dlminelle  poorra,BtBi 
inconvénient,  y  reprendre  son  cours  ordinalie 
pour  toute  espèce  de  crimes,  et  trouver  snf  b  He^ 
même  du  délit  cette  précieuse  imparMilê  Ifà^éOlb 
est  obligée  de  chercha  au  delà  des  mors  !  • 

La  section  de  législation  vous  propose,  Mf  Wm 
oreane,  de  voter  Fadoption  du  projet  de  Mi. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  dn  MA^ 
et  ajourne  la  discussion. 

âiveye-Roiiln  fait  un  rapport  «ttf  lé|MM 
de  loi  relatif  aux  effets  dee  a%vorée$  pr&mmôé^ 
avant  la  promulgation  du  titre  du  Codé  oi«tf.rife<* 
tif  au  divorce. 

(Nota.  Savoye-RoUin  ayant  reprodidt  Ml  Mf* 
port ,  sous  forme  de  discours  aérant  le  OMpi 
législatif,  dans  la  séance  du  26  germinal,  ttôil 
renvoyons  à  cette  dernière  date,  pour  ne  pea 
donner  deux  fois  le  nitaie.  docnmenc.) 

(l)ArttdB4.  '  -? 

(i  Arlicto  5.  ...    4 
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Le  Tribunal  procède  au  scrutin  et  adopte  le 
frojet  de  loi  par  59  voix  contre  2. 

Les  citoyens  Savoye-RoUin,  Mallarmé  et  Buvi* 
dal  sont  chargés  de  porter  ce  vœu  au  Corps  l^s- 
latif. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  mrojet  de  loi 
concernant  la  contribution  foncière  aes  bien$  com-^ 
munaux. 

Aucun  orateur  ne  demandant  la  parole,  il  est 
procédé  au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  à  runaniniité  de 
62  votants. 

Les  citoyens  Mallarmé,  Du  vidai  et  Savoye-Rollin 
sont  chargés  de  porter  ce  vœu  au  Corps  législatif. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  au  remplacement  des  contrUnAtions 
mobilière  et  somptuaire  de  la  ville  de  Paris, 

Personne  ne  demandant  la  parole,  il  est  procédé 
au  scrutin,  et  le  projet  de  loi  est  adopté  par  53 
boules  blanches  contre  6  noires. 

Les  citoyens  Duvidal,  Mallarmé  et  Savoye-Rollin 
«ont  chargés  de  porter  ce  vœu  au  Corps  législatif* 

La  séance  est  levée. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE   nu  CITOYEN    FÉLIX  FAULCON* 

Si'once  du  25  germinal  an  XI  (vendredi  15  avril 

1803). 

Le  procés-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  portant  fixation  du  délai  pour  la  significa^ 
tion  des  procès-verbaux  de  contravention  a  la  loi 
du  timbre. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat  sont  introduits. 

Le  Président  donne  la  parole  à  un  orateur  du 
Tribunat. 

Pieaait.  législateurs,  la  loi  du  43  brumaire 
an  VU  sur  le  timbre  a  fait  remarquer  dans  son 
exécution  une  disposition  dont  l'intérêt  qui  pré- 
sente la  perception  de  ce  droit  appelle  le  chan- 
Î[ement.  Il  est  prouvé  que  le  délai  de  trois  jours, 
ixé  par  l'article  32  de  la  loi,  pour  la  signification 
des  procés-verbaux  de  contravention,  est  insuffi- 
sant lorsqu'il  s'agit  de  faire  cette  signification 
aux  contrevenants  dont  le  domicile  se  trouve 
situé  hors  de  l'arrondissement,  et  à  des  distances 
souvent  considérables  du  bureau  où  la  fraude  a 
été  découverte.  La  régie  se  voit  alors  forcée  de 
renoncer  à  toutes  poursuites,  et  la  fraude  se  per- 
pétue par  la  raison  qu*elle  demeure  impunie. 

11  importe  cependant  de  soutenir  la  perception 
de  cette  contribution,  une  des  plus  productives 
pour  le  trésor  public,  en  même  temps  qu'elle  est 
une  des  moins  gi'evantes  pour  les  contribuables. 

Il  importe  aussi  aue  les  dispositions  d'une  loi 
ne  puissent  être  facilement  éludées,  puisqu'alors 
elles  deviennent  non -seulement  inutiles,  mais 
abusives. 

C'est  pour  atteindre  toutes  les  contraventions  à 
la  loi  du  13  brumaire  an  VII  ;  c*est  pour  que  cette 
loi  reçoive  son  entière  et  absolue  exécution,  que 
le  Gouvernement  vous  a  présenté  le  projet  de  loi 
dont  il  s'agit. 

Pour  juger  la  nécessité  du  chansement  que  ce 
projet  apporte  à  Tarticie  32  de  la  Toi  du  13  bru- 
maire, permettez-moi,  législateurs,  de  vous  retra- 
cer les  articles  31  et  32  de  cette  loi.  Ces  articles 
sont  liés  ensemble  par  leurs  dispositions. 

L'article  31  porte  aue  :  •  les  préposés  de  la 
«  régie  sont  autorisés  a  retenir  les  actes,  registres 
€  ou  effets  en  contravention  à  la  loi  du  tim^, 
«  qui  leur  seront  présentés,  pour  les  joindre  aux 


«  procès- verbaux  qu'ils  en  rapporteront,  à  moins 
«  que  les  contrevenants  ne  consentent  à  signer 

•  les  procès-verbaux,  ou  à  acquitter  sur-le-champ 
«  l'amende  encourue  et  le  droit  du  timbre.  • 

Et  l'article  32  :  «  en  cas  de  refus  de  ta  [Mrt  des 
«  contrevenants  de  satisfaire  aux  dispositions  de 
«  Tarticle  précédent,  les  préposés  de  la  r^ie  leur 
«  feront  signifier,  dans  les  trois  jours,  les  procès- 

•  verbaux  qu'ils  auront  rapportés,  avec  assigna- 

•  tion  devant  le  tribunal  civil  de  rarrondisse- 
«  ment  ;  l'instruction  se  fera  ensuite  sur  simple 
«  mémoire.  » 

Ce  dernier  article  suppose,  ce  qui  en  effet  arrive 
le  plus  ordinairement,  que  les  actes,  registres,  tf- 
fets  de  commerce,  présentés  au  timbre,  et  que 
l'article  31  permet  d'arrêter  lorsqu'ils  se  trouvent 
en  contravention ,  sont  produits  par  des  domici- 
liés  dans  l'étendue  du  bureau. 

Mais  l'expérience  a  démontré  que  souvent  des 
actes,  des  effets,  des  registres,  sont  présentés  et 
produits  loin  du  domicile  du  propriétaire  de  ces 
effets  ;  alors  le  délai  de  trois  jours  et  les  délais 
en  matière  de  délits  sont  de  rigueur,  ne  laissant 
plus  un  temps  suffisant  b.  la  régie  pour  faire  si- 
ffnifler  les  procès-verbaux  de  contravention:  alora 
les  poursuites  se  trouvent  paralysées,  et  la  fraude 
non-seulement  échappe  alors  aux  peines  que  la 
loi  a  prononcées  contre  elle,  mais  saisissant  avec 
hardiesse  l'ouverture  qu'elle  aperçoit  pour  se  soua 
traire  à  la  loi,  elle  continue  une  contravention 
qui  lui  est  d'autant  plus  avantageuse  qu'on  ne 
peut  la  réprimer,  et  elle  cherche  le  bureau  le  plus 
éloigné  ppur  faire  viser  des  pièces  pour  le  timbre. 

C'est  l'impunité  d'un  tel  abus,  c'est  cet  abus 
même  que  le  Gouvernement  vous  dénonce,  et 
qu'il  vous  propose  de  réprimer  par  le  projet  de 


vent  que  le  délai  de  trois 
32  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  Yll,  pour  signifier  les  procès-verbaux  de 
contravention  à  cette  loi,  ne  puisse  être  applica- 
ble qu'à  ceux  des  contrevenants  domiciliés  dans 
l'arrondissement  du  bureau  où  les  procès- verlMnx 
auront  été  rapportés. 

Mais  l'article  2  porte  :  «  Lorsque  les  contre?»» 
t  nants  auront  leur  domicile  hors  de  cel  arroii- 
«  dissement,  le  délai  sera  de  huit  jours  jusqu'à 
c  cinq  myriamètres  de  distance,  et  d'un  lour  de 
<  plus  par  chaque  cinq  myriamètres  an  delà  de 
«  cette  distance.  » 

Cette  nouvelle  disposition,  en  prolongeant  le 
délai  pour  la  signification  des  procès-verbaux, 
dans  le  cas  où  les  contrevenants  demeurent  bore 
l'arrondissement  du  bureau,  activera  les  pour- 
suites contre  les  délinquants,  et  les  peines  que  la 
loi  prononce  pour  les  contraventions  au  droit  sur 
le  timbre  ne  seront  plus  illusoires.  La  fraude 
voyant  qu'elle  peut  être  atteinte,  ou  n'agira  plus, 
ou  ne  pourra  plus  éviter  les  condamnations  qu'elle 
aura  encourues. 

Ce  délai,  au  surplus,  n'est  point  une  Innovation  ; 
il  est  le  même  que  celui  qui  s'observe  pourtoutes 
les  signiûcations  ordinaires,  et  il  est  conforme  au 
droit  commun. 

L'importance  de  la  contribution  dont  il  s*agit, 
la  nécessité  d*en  soutenir  les  produits,  celle  de 
poursuivre  et  de  prévenir  la  fraude ,  enfin  l'obli- 
gation d'assurer  rexécutioo  de  la  loi  du  13  bra* 
nuiire  an  VII,  ont  déterminé  le  projet  de  loi  dont 
le  Tribunat  a  voté  l'adoption. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole,  la 
discussion  est  fermée. 

Le  projet  de  loi  est  mU  aux  Toiz  et  adopM 
par  W!  bouka  blanclies  contre  tbo«lei  noires. 
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Regnavid  (deSaint-Jean-d'Angély),  conseiller 
d'Ëtat,  est  introduit  et  propose  nn  projet  de  loi 
concernant  la  ville  de  Montluçon^  et  un  autre  pro/et 
de  loi  d'intérêt  local,  concernant  des  ventes,  aegtit- 
sitions  et  échanges  à  faire  par  un  grand  nombre 
de  communes* 

Motifs  sur  une  aliénation  par  la  commune  deMontr 

luçon, 

«  Citoyens  législateurs,  le  Gouvernement  a  fait 
présenter  une  loi  sur  cent  quarante-huit  deman- 
des relatives  à  des  intérêts  communaux  ou  par- 
ticuliers. 

«  Une  seule  de  ces  affaires  a  paru  au  Tribunat 
susceptible  d'objection,  et  elle  a  motivé  le  rejet  de 
toutes  les  autres. 

«  Le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  convenait  de 
séparer  des  autres  affaires  celle  qui  donnait  lieu 
à  discussion,  afin  de  laisser  libre  et  indépendante 
de  toute  considération  l'opinion  du  Tribunat  et 
du  Ck)rps  législatif. 

•  En  conséquence,  j'ai  Thonneur  de  vous  pré- 
senter :  1<*  un  projet  de  loi  contenant  les  cent  qua- 
rante-sept affaires  sur  lesquelles  le  Tribunat  n'a 
fait  aucune  objection  ;  2*  celle  relative  à  Montlu- 
çon,  qu'il  n*a  pas  cru  devoir  adopter. 

«  Relativement  à  la  première  loi,  le  compte 
rendu  par  le  rapporteur  de  la  section  de  l'intérieur, 
à  la  séance  générale  du  Tribunat.  ne  renfermant 
aucune  objection,  je  me  bornerai  à  la  présentation 
que  je  suis  chargé  d'en  faire. 

t  Je  dirai  quelques  mots  sur  la  seconde. 

«  Il  parait  que  les  opinions  ne  sont  pas  unani- 
mes sur  l'application  de  ce  principe  établi  dans 
la  législation,  que  Von  peut  forcer  un  particulier 
à  vendre  sa  propriété  en  cas  autilité  puoliqueà  la 
charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité, 

c  Par  ces  mots,  utilité  publique,  il  parait  que 
d'un  côté  (et  cette  opinion  a  été  professée  au  Tri- 
bunat par  son  rapporteur,  le  25  ventôse  dernier)  ; 
il  paraît,  dis-je,  qu'on  veut  entendre  Vutilité  aé" 
nérale,  et  ne  reconnaître  ensuite  le  cas  d'utilité 
générale  que  lorsque  tous  les  membres  de  l'Etat  sont 
intéressés  à  ce  qu'elle  soit  bien  constatée  et  reti^ 
rent  de  ses  effets  avantages  ou  plaisir  ;  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  ordonner  l'aliénation  lorsque  la  chose 
n*est  utile  qu*à  une  ville ^  à  un  département. 

«  D'autres  pensent /"et  le  rapporteur  du  Tribunat 
a  émis  cette  opinion  à  la  séance  du  15  germinal), 
que  Vutilité  publique  peut  exister  sans  qu'il  y  ait 
nécessité  générale  ou  utilité  générale.,,  etaueVin- 
ter  et  ou  le  caprice  d'un  particulier  doit  céder  auel- 

?'uefois  à  Vutilité  reconnue,  à  la  nécessité  aune 
raction  de  la  société,  comme  il  céderait  à  Vuni- 
versalité. 

f  Je  pense,  législateurs,  avec  l'honorable  mem- 
bre du  Tribunat,  qui  a  fait  son  rapport  le  15  de 
ce  mois,  qu'on  peut  considérer  Vutilité  publique 
comme  relative  à  un  département,  à  une  grande 
commune,  et  même  à  Vuniversalité  des  habitants 
d'une  commune  rurale,  en  soumettant  à  un  examen 
sévère  les  circonstances, 

«  Et  autrement  que  deviendraient  les  associa- 
tions municipales,  origine  de  la  société  générale 
de  la  République? 

«  Les  cités  enrichies  de  monuments  que  les 
étrangers  viennent  admirer,  percées  de  rues  nou- 
velles, régulières  et  alignées,  cmi  présentent  l'as* 
jiect  des  plus  riches  travaux  des  arts,  et  substi- 
tuent les  habitations  les  plus  salubres,  les  moyens 
de  circulation  les  plus  commodes,  à  des  maisons 
malsaines  et  à  des  passages  étroits  et  dangereux, 
ne  seraient  encore,  sans  l'application  de  ce  prin- 
cipe, que  des  villes  gu*abanaonneraient  les  na- 
tionaux et  que  fuiraient  les  étrangers. 


«  Que  de  places  publiques,  de  fontaines»  dlsqQB* 
ducs ,  d'établissements  d'instruction  on  d'hiimah 
nité  qui  n'existeraient  pos,  si  le  principe  del*aiiè- 
nation  forcée  pour  VutUilé  reconnue  d'âne  aeÉto 
cité  n'avait  été  consacré  et  mis  en  pratique! 

«  Les  lois  sur  la  voirie,  observées  sans  allén- 
tion  et  sans  difficulté,  viennent  à  l^ppui  de  ce 
que  j'avance. 

«  Selon  ces  lois,  l'administration  d'ane  Tille 

§  repose  un  plan  d'alignement,  d'emlieUissement 
e  places,  de  rues;  radministration  sapMeuM 
arrête  ce  plan. 

«  Dès  lors  toutes  les  maisons  fini  d(dvent,  d*ttpnBs 
l'alignement,  perdre  une  partie  de  leur  emplao»* 
ment,  ne  peuvent  plus  être  réparées* 

«  On  les  laisse  subsister  autant  que  la  solidité  de 
Jour  construction  le  permet  ;  et  qiutnd  le  tempe  est 
arrivé,  quand  la  maison  .se  reconstroitoa  se  ré- 
pare, le  propriétaire  est  forcé  de  laisser  le  terraiii 
nécessaire  à  l'agrandissement,  &  l'alignement,  et  de 
le  laisser  ffratuitement  pour  l'utilité  locale. 
.  «  Cependant  a-t-on  jamais  contesté  l'exéoitteft 
de  ces  lois,  ou  prétendu  que  ce  sacrifice  dWindt 
vidu  à  l'avantage  commun  de  la  cité  était  me 
atteinte  à  la  propriété?  N'a-t>on  pas  au  contraire 
consenti  sans  opposition  à  une  perte  effectife. 
réelle  pour  un  particulier,  en  raison  de  l'iiMWf 
locale  reconnue  r 

«  J'ai  dit  utilité  reconnue^  et  c'est  à  discSllBr 
cette  utilité,  à  examiner  si  elle  est  réelle,  qde  le 
Tribunat  est  appelé.  Eclairer  le  GonvemeoMnt 
sur  la  justice  de  ses  propositions,  et  vous-oiémël 
sur  les  décisions  que  vous  prenez,  est  à  la  fiifs 
pour  lui  un  droit  et  un  devoir  dont  tous  les  FraoçkH 
voient  l'exercice  avec  respect  et  reconnaissaaiosu 

«  Il  n'y  aura  donc  lieu  a  aucune  discnsaion,  si 
les  principes  professés  au  Tribunat  par  son  rap- 

Î)orteur,  le  15  de  ce  mois,  et  qui  sont  ceux. M 
f ouvemement,  deviennent  une  règle  commïme. 
«  Le  principe  sera  reconnu:  les  cas  seuls  ok 
son  application  devra  avoir  lien  seront  jugés,  el 
à  cet  égard  tout  fait  présager  gue  vons  nwwh 
drez  pas  de  discussions  contradictoires,  et  que  la 
conformité  d'intentions  amènera  la  oonfonnllé 
dans  les  résultats. 

c  Dans  l'affaire  même  relative  à  la  Tille  de 
Hontluçon,  envisagée  sous  le  rapport  de  Tappil* 
cation  générale  du  principe,  le  TrUmnat  reooB- 
naîtrait  peut-être,  d'après  les  principes  mêmes 
établis  dans  son  sein,  que  la  destination  dn  teî^ 
rain  est  d'une  utilité  publique  asseï  importanfè 
pour  déterminer  la  vente  forcée. 

Il  s'amt  d'un  champ  de  foire  à  établir  pour  la 
vente  d'une  production  abondante,  dn  ehanne 
qui  fait  la  principale  richesse  du  pays,  qa'on  j 
vient  chercher  de  tous  les  points  oe  la  Repnblf» 
[ue,  même  du  dehors,  et  dont  Montlncon  est  on 


citoyen 

«  La  nomination  d'un  expert  faite  par  loi  le 
constaterait  assez  ;  car  lorsque  la  vente  est  or- 
donnée par  la  loi  malgré  le  propriétaire,  il  attrad 
qu'elle  soit  rendue  pour  se  soumettre,  il  ne  nomme 
son  expert,  l'estimation  ne  se  fait  qa*en  verCii  de 
celte  loi-même. 

«  Mais  ici  il  y  a  plus  :  le  citoyen  Horeail  a  lok 
même  invité  &  diverses  reprises  le  ministe  k  sol- 
liciter sa  loi.  •  ^ 

«  Il  l'a  sufplié en  grâee,avee Umierin^ame  jpo^ 
si6<e(ce  sont  ses  expressionl^e  solliciter  œtlé  lU. 

«  Les  lettres  du  citoyen  Morcan,  Jointes  WKt 
pièces,  lèveront  sans  doute  la  difficulté.  '  * 

«  C'est  donc  en  s'àppnyant  sur  le  prilici^*ee 
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eo  jusUfiaatgue,  dans  toutes  les  suppositions,  le 
cOQseatemeat  du  propriétaire  ne  laisse  pas  de 
doute  sur  son  application  actuelle,  que  le  Gou- 
Ternement  m'a  cnargâ  de  vous  représenter  la  loi. 
Projtt  de  lut. 
Art.  1".  L«  lerrsÏD  en  jardin,  marqua  A  an  plan  joiot 
à  la  [iréssnls  loi,  sera  cédé  par  le  citoyen  Horean,  pro- 
liriétaire,  à  la  cammone  de  Monllucon,  ilipartemenl  de 
l'Allier,  pour  Gire employé  k  rétatillssement  d'un  marcbé. 
Ktl.  S.  Il  sera  payé  préalablemeal,  el  avant  l'enlrée 
«D  jouissance  da  la  commune,  au  cïloyen  Horean,  une 
somme  de  lii  cenis  francs,  moniant  de  l'estimation  con- 
tradictoire faite  par  deux  eiperti,  nommés,  l'na  yu  la 
commune,  l'autre  par  le  citoyen  Morean,  comme  il  ré- 
sulte dn  procès-verbal  du  T  messidor  au  IX. 

Art.  3.  Celte  somme  sera  payée  au  moyeu  d'une  im- 

posiiion  extraordinaire  sur  les  habitants   de  Hontlucon, 

en  centimes  additionnels  aux  impositions  directes. 

Uolifi  du  ^rojel  de  loi  relatif  à  des  acquiaition», 

concetatotts,  échanges,    emprunts,  impositiom 

extraordinaires  et  ventes  pour  des  communes  et 

des  hospices. 

Il  est  nécessaire  sans  doute  que  l'autorité  légis- 
lative intervienne  pour  autoriser  ou  ratifier  les 
contrats  qui  accroissent,  diminuent  ou  changent 
de  nature  les  propriétés  des  communes  et  des 
hospices  ou  autres  établissements  publics. 

11  faut  que  les  biens  qu'ils  possèdent,  formant 
une  sorte  de  propriété  publique,  un  domaine 
prescme  national,  ne  puissent  sortir  de  leurs  mains 
qu'A  leur  plus  grand  avantage,  et  que  le  dépôt  qui 
leur  fut  confié  par  le  vœu  gÉnéral  ne  puisse  être 
accru,  atténué,  modifié,  sans  rialerveotiou  de  la 
loi  qui  en  est  l'expression. 

Il  faut  aussi  que  les  nouveaux  détenteurs  des 
propriétés  aliénées  aient  une  garantie  invariable 
de  leur  jouissance  ;  et  la  loi  seule  peut  la  leur 
donner. 

C'est  d'après  ces  j^riDcipes  que  le  Gouvernement 
a  jusqu'aujourd'hui  présenté  k  votre  sanction  ces 
nombreuses  transactions  qui  atCesCentl'activité  de 
l'industrie  particulière,  l'accroissement  de  la  po- 
pulation, le  zèle  des  dépositaires  des  intérêts  des 
communautés,  des  étanlisaements  publics,  et  la 
surveillance  de  l'administnition  générale. 

Mais,  le  nombre  des  actes  qui  devaient  vous  être 
soumis  s'étant  accru  cousidérablemenl,  nue  pré- 
sentation séparée  enlèverait  troo  de  temps  aux 
occupations ,  aux  travaux  multipliés  qui  sont 
commandés  successivement  par  I  intérêt  public 
aux  différentes  branches  de  la  législature. 

Le  Gouvernement  l'a  senti,  et  il  a  cherché  un 
moyen  qui,  sans  rien  enlever  à  la  régularité,  à 
l'examen,  a  la  surveillance,  à  la  sagesse,  produi- 
sit le  même  résultat  en  économisant  le  temps,  qui 
est  aussi  une  partie  de  la  richesse  des  gouverne- 
ments comme  des  individus. 

Bn  conséquence,  cent  quarante-eepE  demandes 
ont  été  réunies  dans  un  seul  projet  de  loi. 

Ce  qui  intéresse  chaque  département  compose 
an  lilre. 
Chaque  titre  est  subdivisé  eo  autant  de  cha- 

Îitres  qu'il  y  a  de  natures  diverses,  d'autorisations 
obtenir  de  la  loi. 

Je  n'essaierai  pas,  législateurs,  de  vous  parler 
successivement,  même  ckaa  la  forme  la  plus  ana- 
lytique, des  objets  sur  lesquels  vous  aurez  à 
statuer. 

Les  motifs  de  la  détermination  dn  Gouverne- 
ment sur  chacun  d'eux  sont  contenus  dans  les 
pièces  relatives  à  ces  affaires,  qui  seront  mises 
BOUS  les  veux  du  Tribnnat. 

C'est  de  son  examen,  de  sa  discussion  iulè- 
rienre,  doat  la  rare,  mais  rigonreoee  sévérité  it- 


teste  l'exactitude,  que  résultera,  comme  par  ie 
passé,  la  garantie  de  la  sagesse,  de  la  justice  de 

votre  approbation. 

Et  si  quelque  chapitre,  quelque  paragraphe  de  / 
la  loi  paraissait  au  Tribunat,  et  était  reconnu  par  i 
le  Gouvernement  susceptible  de  changements,] 
d'additions,  de  suppression  même,  le  mode  pres-J 
crit  pour  la  formation  de  la  loi  permettrait  d'ar- 
river promptement  et  tellement  au  résultat  qoî 
serait  indiqué  d'abord  et  convenu  ensuite. 

C'est  ainsi,  législateurs,  que  l'union  dans  les 
intentions,  l'identité  dans  la  direction,  l'harmonie 
dans  les  volontés,  conduisent,  dans  les  détails 
d'une  espèce  de  l^slation  administrative,  aux 
meilleures  transactions,  aux.  stipulations  passa- 
gères les  plus  utiles  sur  des  intérêts  locaux, 
comme  dans  les  grandes  vues  de  législation  civile 
elles  produisent  les  plus  imposants  résultats,  lea 
monuments  les  plus  durables. 

Projet  de  lot  relatif  à  du  a«i)ui«tliant,  eontusiouM, 
èchangei,  ttnpruntt,  impoiitioni    ixtraordinairet  et 
ventes,  devtandéi  par  dt$  tommunesetdtepartieuliers. 
TITRB  PREMIER. 
Département  de  FAiit. 
CBtPiTM  nnin. 
Aliénalitm, 
Art.  I".  Le  maire  de  la  ville  de  ChftUI1oD-snr-Cb«l»- 
ronne  e«t  autorisé  k  vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour 
l'aliénalioD  des  domaines  nationaux,   le  bâtiment  com- 
munal dit  det  iViiofu,  estiiaé  8,000  Iranci,  suivant 
procès-verbal  du  S  pluviôse  an  X. 

Art.  S,  Le  moolant  de  ladite  venta  sera  employé  aux 
réparations  et  nouvelles  constructions  i  faire  i  la  maison 
dite  du  Collège,  ponr  réiablisiemeat  da  divers  senice* 

CHUITUt    II. 

Ivtpoiition  eMraoràinâir*. 

Art.  3.  La  commune  de  Collignv  est  asioriié*  i  iln- 

poser  eitraordinairement,  en   centime*  addilioaneli  aux 

coniributioui  foncière,  mobilière  et  lomptnaire,  lasomuM 
de  1,376  francs  63  centimes. 

Art.  1.  U  montant  ' 
lanl  é  l'acquisition  d 
d'un  nouveau  cimetière  é  l'naage  de  cette  commnna, 
ledit  terrain  contenant  10  ares  33  centiares  un  tiers,  el 
estimé  833  francs,  suivant  procès-verbal  du  16  nivAs* 
an  X,  qu'au  paiement  des  miférents  iravau  da  cUtsM 
dadit  cunelière. 


Jcfuûiiion  «I  twits. 

Art.  S.  L'adjoint  an  maire  de  la  commune  de  Lavonr 
Hl  autorisé  à  acquérir,  moyennant  la  somme  de  313  francs, 
la  maison  ci-devant  presbytérale,  appartenant  an  maiM 
de  celte  commune,  suivant  le  contrat  d'acquisition  pust 
devant  Perrei,  notaire  k  Culloi,  le  1"  brumaire  aa  X, 
et  dont  il  a  consenti  la  cession  an  profil  ds  la  commun* 
de  Lavour. 

Art.  6.  Le  nuira  de  la  même  commune  ait  égalemant 
antorisé  k  vendre,  en  U  forme  prescrite  ponr  l'iiiénalioli 
des  domaines  nationaux,  nne  pièce  da  pré  contenani 
33  ares  T66  milliares,  estimée  à  la  somme  de  330  fraou, 
suivant  procts-verbal  du  3  pluviAie  an  X. 

Le  produit  de  ladite  vunle  servira  A  aeqtiiller,  jntqn'i 
dne  concurrence,  le  prix  de  ruqoiaiiioii  da  lulH 
maison. 

TITRE  IL 
lUparttattnt  des  Arièniue. 
Imposition  extraordinaire. 

An.  T.  Les  communes  de  Trugny  el  Tnfuy  sont  anti^ 
rities  à  s'împosar  aitraordinairemenl,  au  marc  le  trane 
des  cvntribn  lions  foncière,  mobilière  et  lOiaptaBiTe,  U 
somnia  de  H.OOO  francs,  pou  anfavaiir  au  frais  de  r*< 
uarfttion  d'nn  poni  lur  l'Iitre. 

Art.  8.  Les  deuK  tiers  de  ladiia  tonfflt  mont,  iiieanO- 
B»i  ^ris  In  parG«pliwi.pa}4a  à  l'oBtnpmww  dMdiias  ré- 
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que  lesdits  travaux  auront  été  reçus  et  vérifiés,  confor- 
mément an  devis  estimatif  du  5  floréal  an  VII. 

TITRE  III. 

Département  des  Ardennu. 

Aliénatione, 

Art  9.  Le  maire  de  Margul  est  autorisé  à  concéder  an 
citoyen  Jean-Joseph  Goujet  un  terrain  communal  conte- 
nant 10  ares,  et  estimé  40  francs,  suivant  le  procès- 
verbal  du  18  ventôse  an  X. 

Art.  10.  Le  citoyen  Goujet  paiera,  pour  le  prix  de  la- 
dite concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 

2  francs,  aux  termes  de  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal du  29  pluviôse  an  X. 

Art.  11.  Le  maire  de  Jamiolles  est  autorisé  à  concéder 
au  citoyen  Hubert  Franskin  un  terrain  communal  conte- 
nant 12  ares. 

Art.  12.  Le  citoyen  Franskin  paiera,  pour  le  prix  de 
ladite  concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 

3  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  25  floréal  an  X. 

Art.  13.  Le  maire  d'Autry  est  autorisé  à  vendre  au 
citoyen  Louis-AlexisLoretteun  terrain  communal  attenant 
à  sa  maison,  et  contenant  182  mètres  carrés  et  un  cin- 
quième. 

Art.  14.  Le  citoyen  Lorette  paiera,  pour  le  prix  dudit 
terrain,  la  somme  de  400  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès -verbal  du  14  messidor  an  X. 

Art.  15.  Ladite  somme  sera  versée  dans  la  caisse  mu- 
nicipale, et  employée  aux  travaux  de  reconstruction  du 
pont  de  Moyen,  au-dessous  de  la  Dorme. 

Art.  16.  Le  maire  de  Margut  est  autorisé  à  vendre  an 
citoyen  Rendu  un  terrain  communal  contenant  3  ares 
43  centiares. 

Art.  17.  Le  citoyen  Rondu  paiera,  pour  le  prix  dudit 
terrain,  la  somme  de  78  francs  60  centimes,  suivant  l'es- 
timation portée  au  procès- verbal  du  19  prairial  an  X. 

Art.  18.  Le  maire  de  Pourru-Saint-Remy  est  autorisé 
à  vendre  au  citoyen  Jean-Baptiste  Lecomte  un  terrain 
communal  contigu  à  son  jardin,  et  contenant  14  ares 
33  centiares. 

Art.  19.  Le  citoyen  Lecomte  paiera,  pour  prix  dudit 
terrain,  la  somme  de  112  francs  24  centimes,  suivant 
l'estimalion  portée  au  procès-verbal  du  3  vendémiaire 
an  XI. 

Art.  20.  Le  maire  de  Pourru-Saint-Remy  est  autorisé 
à  vendre  au  citoyen  Antoine  Mailîyun  terrain  commuual 
contenant  29  ares  32  centiares. 

Art.  21.  Le  citoyen  Mailly  paiera,  pour  le  prix  dudil 
terrain,  la  somme  de  90  francs,  suivant  estimation  portée 
au  procès- verbal  du  18  prairial  an  X. 

Art.  22.  Le  maire  de  Tbolonne  est  autorisé  à  vendre 
à  Elisabeth  Bourgerie,  veuve  Meunier,  un  terrain  com- 
muual contenant  2  ares. 

Art.  23.  La  veuve  Meunier  paiera,  pour  le  prix  dudit 
terrain,  la  somme  de  12  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  12  fructidor  an  X. 

Art.  24.  Le  maire  de  Nouzon  est  autorisé  à  vendre  an 
citoyen  Nicolas  Grandryun  terrain  communal  contenant 
42  mètres  et  demi  carrés. 

Art.  25.  Le  citoyen  Grandry  paiera,  pour  le  prix  dudit 
terrain,  la  somme  de  42  francs  50  centimes,  suivant  l'es- 
timation portée  au  procès-verbal  du  12  thermidor  an  X. 

Art.  26.  Le  maire  de  la  commune  de  Prix  est  autorisé 
à  vendre  au  citoyen  Joseph  Beaufay,  armurier,  un  terrain 
communal  pour  y  bâtir,    contenant  2  ares  57  centiares. 

Art.  27.  Le  citoyen  Beaufay  paiera,  pour  le  prix  de 
ladite  vente,  la  somme  de  60  francs,  à  laauelle  ledit 
terrain  a  été  estimé,  suivant  procès-verbal  au  27  ven- 
démiaire an  X. 

TITRE  IV. 

•Département  de  VAriége, 

CHAPITRE    PREMIER. 

Impoeition  extraordinaire» 

Art.  S8.  La  commune  d'Onst  est  autorisée  à  s'imposer 
extruordinairement,  au  marc  le  franc  des  contributions  fon- 
cière, mobilière  et  somptuaire,  la  somme  de  5,135  francs, 
pour  subvenir  aux  frais  de  rtconstmetion  d'nn  poui  et 
autres  dépenses  locales. 


CHAPITRE    II. 

Aliénatiom. 

Art.  i9.  Le  maire  de  la  ville  de  Foix  est  mtoiM  & 
vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  Taliénation  des  do- 
maines nationaux,  et  en  on  ou  plusieurs  lots,  un  lerrals 
communal  dit  le  Communal  de  Cadirat,  eonleauit 
283  ares  25  centiares,  et  estimé  à  la  somme  de  3,880  fnma, 
suivant  procès-verbal  du  SI  frimaire  an  X. 

Art.  30.  Le  produit  de  ladite  vente  sera  exdmwreaiiDt 
affecté  aux  réparations  les  plus  nrgentea  i  faire  ma, 
fontaines  de  cette  ville. 

Art.  31.  Le  maire  de  Pamiere  est  antorisé  à  veadn 
aux  citoyens  Canton  et  Bonroniilon  un  petit  lentier 
munal  attenant  aux  remparts  de  la  ville,  et  oonli 
1  are 76  centiares;  et  au  citoyen  L^xme,  an  eepMe  d» 
terrain  de  L'étendue  de  19  centiares  9i  mîltiares; 

Art.  32.  Il  sera  payé,  pour  prix  desdits  terraina,  aavoirr 
par  les  citoyens  Canton  et  Bonroniilon,  la  aomme  di 
100  francs,  suivant  l'estimation  portée  an  proeéa- 
verbal  du  7  brumaire  an  X  ;  et  par  le  citoyen  lÂpofls^ 
celle  de  18  francs,  suivant  l'estimation  d*im  autre  proeèa- 
verbal  en  date  du  même  jour. 

Art.  33.  Les    citoyens  Canton  et   Bouronilkiii 
chargés  en  outre,  ainsi  qu'ils  s'y  sont  soumis»  du  l'i 
tien  du  mur  de  la  ville  dans  ta  portion  de  tamin  A 
vendue. 

TITRE  V. 

Département  de  VAnhên 

CHÀprrRB  PREHiia. 

Imposition  extroùrdintdrêm 

Art.  34.  La  commune  d'Ervy  estautorîiée  à  afwpoMff 
extraordinairement,  au  marc  le  franc  des  coatribiilio^l 
foncière,  mobilière  et  somptuaire,  la  somme  de2,000fraM% 
pour  subvenir  aux  frais  de  réparation  des  mon  et  fvféll 
de  ladite  commune. 

CHAPITRE    II. 

Acquisition, 

Art.  35.  Le  maire  d'Estissae  est  autorisé  i  aeqfliérir»  dà 
citoyen  Fraoçois-Alexandre-Frédéric  La  Rochefonaawld' 
Liancourt,  la  halle  sise  en  celte  commune,  moTenaant  la 
somme  de  3,000  francs,  montant  de  reatimanoa  poyIÉl 
au  procès- verbal  du  29  pluviôse  an  IX. 

Art.  36.  Le  prix  de  ladite  balte  sera  déduit  sur  la  in«i 
principale  de  12,000  francs,  due  par  le  citoyen  Ia  Kocfca 
luucauld-Lianconrt  à  la  commune  d'Estissae, 

TITRE  VI. 
Département  de  VAudê, 

CHAPITRE  PREMIER. 

Imposition  exlraordinaim» 

Art.  37.  La  commune  de  Montolieu  est  autoriiâa  à 
s'imposer  extraordinairement,  au  marc  le  franc  dès  eoa* 
tribu  lions  directes,  la  sonmie  de  6,000  francs  oa  inda 
années,  pour  payer  ce  qui  reste  dft  sur  les  traTanx  laiia 
à  la  fontaine  publique. 

CHAPITRE  n. 

Aliénaiionê. 

Art.  38.  Le  maire  de  Bram  est  autorisé  à  Tendlv, 

la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  desdomaliMa 

naux  :  1»  deux  petits  terrains  communaux  servant 
autrefois  de  cimetière,  contenant  9  ares,  al  aslimés 
720  francs;  2»  et  un  autre  terrain  communal  eonienaat 
7  ares,  et  estimé  280  francs  ;  le  tout  suivant  proeès^Tarbal 
approuvé  par  le  maire,  le  26  vendémiaire  an  XL 

Art.  39.  Le  produit  desdites  ventes  sera  emplojfd  à 
clore  le  cimetière  actuel  de  la  commune. 

Art.  40.  Le  maire  de  la  commune  de  Ferrais  aal  aa^ 
torisé  à  vendre,  devant  le  sous-préfet  de  rarrondissaant 
communal,  en  la  forme  prescrite  pour  raliéoaticMi  daa 
domaines  nationaux,  un  champ  et  des  terrains  en  Cosai!» 
appartenant  à  la  commune. 

Art.  41.  Le  produit  de  ladite  venta  sera  employé  ttDt 
travaux  nécessaires  pour  arrêter  et  prévenir  ba  dlgui 
occasionnés  par  les  eaux  de  la  rrrière  d'OrUciu 

Art.  42.  Le  maire  de  SaintpMiebel-de-Laaes  «al 
risé  à  vendre,  dans  la  forme  preacrila  pour  Tal 
des  domaines  nationaux  : 

lo  Le  cimetière  de  Saint-Marealp  «oalannni  4^ 
.  66  centiares; 
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!■  L«  vwut  «ppslâ  U  CorttintH,  conMoani  H'e«n- 
ti>T««: 

3*  Lm  vaeuti  diti  DtifaTl*,  eoDttntDt  1  tttt  33  eeo- 
tiaru: 

4«  La  viCMit  ■inti  entra  U  niaUon  <h  Jeu  Su(i  et 
cella  de  Piem  Botu^et,  codIoduiI  19  eeDiiaret; 

S*  La  TscKil  lilai  A  Skinl-llicbel,  coDlenaat  1  ara 
m  cantkrei; 

G>  Le  vaunl  silaj  ftn  «ad-oneit  de  la  temiM  da  ei- 
'jye»  }o lent-Sain i-Aage,  eonUDUit  16  cenlitres; 

T»  Et  la  TWant  dit  de  la  Jfavrillt,   contecutni  tl 


8  plDviAie  u  X. 
Art.  43.  La  produit  de  ladite  t 


»  employé,  avee 
uuB  BUDiuie  de  100  tnocs  qna  U  commnnt  •  à  m  dii- 
poùlioa,  iBi  trsTBQi  d'éhiviewnieiit  d'an  poDt  ûlDi 
■OT  le  cinal  de  l'andaD  mouËn  à  Mn,  à  reBlrie  de  la- 
dite commona, 

TITRE  VU. 
Défarteaunt  itt  Bv^thêt-àu-MiM. 

Art.  U.  Le  maire  de  la  Tille  d'Ais  est  Mtoilri  i  con- 
céder, t  titre  d'échange,  an  citoyen  XattbieD,  tlant  aux 
droita  des  hiiiiien  Qneilard,  nu  leriaia  commonil  &tte> 
nant  à  u  miiwa,  conlenaut  7S  mitre*  carrée,  et  ea- 
liniA  i.lSS  franc»,  snivanl  procéi-rert»!  dn  18  floréal 
an  X;  et  t  recavoic  en  contre -échange,  dndil  citoyen 
Xatihian,  uD  petit  terrein  aj'ant  de  anpvficie  36  méirsi 
S  décimétrei,  avec  las  Uiiments  j  etittaiits,  cooiis- 
lant  en  la  loge  da  portier  de  la  porte  de  ViUe-Verte,  et 
l'e9calier  ioiuienr  adossé  an  rempart  :  lasqneli  terrain 
et  bâtiments,  estimée  I.SSS  frucslO  cenlimes,  araiant  éié 
irauaporlés  i  titra  de  bail  et  emphythéose  perpéloel,  par 
les  consuls  d'Aix,  lo  U  décembre  1778,  audit  dioyaa 
Qufilard,  moyennant  on  oent  perpétael  da  iroii  lirrea 
treiia  «oui  on  deniar,  at  à  la  ctùi^  par  lui  de  lalra 
conitroire  sarno  antre  terrain  eammanaluna  autre  lom 
pour  le  portier  de  ladite  porta  de  ViUe-Veru,  laquelle 
condition  n'a  jamais  été  remplis. 

Art.  49.  Cet  échange  sera  fait  1  la  eha^e  par  le  ci- 
toyen Hallhiea  de  payer  A  la  rille  d'Aix  la  somma  da 
t  ,SS4  traae*  SO  eantlmes,  tant  pour  le  prix  de  la  loei  qoi 
devait  être  eonairnite  aox  Inus  dadli  citoyen  Qoedard, 
que  ponr  ramboanemeot  dodil  eeos  M  paiomonl  des 
inlérèu  pendant  Tingt-lrois  ans. 

Alt.  40.  Tou  les  fiait  seront  enpporléi  p«r  le  dioyen 
Mattbien. 

Art.  47.  Ladite  somme  de  l,SUfranaa  50  eeniimeaiOTa 
emidojée,  jusqu'à  due  concurrence,  t  la  recoostradioa 
ou  réparation  da  la  loge  dont  la  fille  d'Aix  renlra  en 
possession  par  Mil  éebMe. 

Art.  48.  Le  surplus,  s'il  y  en  a,  B«n  verti  daos  la 
caisse  municipale,  et  il  «o  a«n  bit  emplm  da  la  manUrt 
que  la  rtflera  le  prtfet. 

TITRE  TUl. 
Départtmtnt  de  ta  CAormle. 
/oiposifioa  «sInMrifaafrs. 

Art.  49.  Lee  communes  de  Hontbron,  Eeutu,  Bnxm- 

ttsTi,  Orisdeuil,  Sûni-Sarain,   Roméde   et   Vouimn, 

■cmi  autoriites  A  s'im|>Met  exIraordîDairemeiit,  an  laare 

le  franc  des  eontrihations  foncière,  mt^iiliéfe  et  aomp- 

inaira,  pour  subvenir  aux  fr^s  de  réparation  de*  ponts 

titné*  sur  la  Tardoira,   laToir  ;  Honloron,  6  cenumee; 

Ecurai,  3  centimea:  Bmoatiars,  8  centimea;   Orgedeuil, 

9  centimes;  Saint  Sornin,  3  centimtn;  Ronitde,  S  een* 

limei)  YoulIroo,S  eaatimss  par  franc. 

TITRE  IX. 

Diforttwunt  de  la  Cilt-i'Or, 

curmi   ranixa. 

Éckmttf». 

Art.  ».  Le  maire  de  la  commuia  dt  Holinot  est  aa- 
l«âiA  A  «Mer,  A  tlt»  d'éckange,  «  citoyen  Chanoh, 
S6  ares  14  ceoliaras  da  terrain  eommnaal,  eetimi 
100  francs  pu  procé*-«ert»«l  d'experts  du  S  naasldor 
an  IX,  al  i  recevoir  en  eontra-iehange  1  hectare  6  aras 
67  eentians  de  lenafa  awertenant  an  citoyen  Cbaraalt, 
eetimi  9S0  francs  par  ledii  prveia-farbal. 

ArL  H.  Li  citojan  CiiMxall  ee  «mlomin  A  ImM 


taaelaasae  at  condition*  f-in-^ri  iliii  IfrtltBnult  im 
bai,  et  il  paieiK  Iod*  les  trais  da  l'ielwiif». 
cunTMit. 
ÀlUiMtivmi. 
J^S9.  LemafaedeUcommimad'BlemlK  est  antorW 
k  concéderas  eiloyen  Conpt  un  terrain  communal  conte- 
nant SI  tnâtras  86  ceotimétieB  S8  nfllimétresdanssalon- 


.  une  Tenta  annuelle  al  sans  retenue  de 
S  francs,  stdrant  l'estitoaiion  portée  an  fcoeis-nital 
dn  96  frnctidor  an  f  X. 

Art.  S4.  Le  maire  delà  commuMda  Bruey  est  aoloiM 
A  concéder,  saroir  : 

1«  A  Pierre  Bram'l,  ii 
1,303  mèlras  IScenlimi 

S°  A  Pierre  Colin,  on  antre  tanain  caïasnantTBD  mh- 


3"  A  Claode  Tbotidenet,  un  autre  terrais  oDnMunt 
694 mètre*  75  eantimttres  carrés; 

4°  A  Antoine  Chartwnuier,  on  aatre  taRain  e 
1,03T  tatat»  33  cèntiBitrM  carrée; 

5*APiemBoniMfoi,mi aMnia   ~ 
Ires  90  eeuimUni  carré*; 

6»  A  Pierre  Potot,  an  aut 
tre*  75  cantiméites  «arré*  ; 

7"  ACiaade  Honot,nn  autre  lentin  coolanantffIBMè-    ' 
très  BO  centimètres  earréi  ; 

8eAGlaudeGarday,naMttnt*rTain  eontenaat STSa^ 
tre*  50  ceotimèires  curés  ; 

V>  A  Claude  Frison,  nnaniMtanainconienanill8Bni*> 


10>  A  Jean-Francois  Aint,  un  autre  torain  e 
1,979  mètree  80  ceollmi' 
"  A  Gancber,  na  a 


13>  A  Jaan-Francoit  Lejeune,  tm  autre  tattain  eonto* 
nant  1,370  mètrea  44  oantimètra*  carrés  i 

14°  A  JnlienCniée,  un  aoM  terrain  eoDtaaant761n^ 
tre*  30  cenlîfflèlre*  carrés; 

15*  A  Jacqnes  Dntow,  tm  antre  lamin  eonienam  Offl 
mettes  63  oantimètra*  oanéa  ; 

16>  A  Claude  Ronsselat,  un  antre  tamln  coaieBaal 
99S  mètre*  1  eaatimtire*  eoiré*  ; 

1T«A  Jean  Cannaal,  un  antre  tenain  eonlenant  STl  mt- 
tres  3  centimètre*  cane*; 

18»  A  Btienoe  Pantiar,  un  autre  tenuin  conianant 


M*  A  Eamr  RnUlM  da  Bonllea,  MO  utn  terrain  cob- 
teaant  504  mitres  40  centiiBélfMeaiTé*; 

M«  A  Pierre  Dwnîliav,  an  awi*  tsrrain  cootaBaal 
B5I  nètra*  TOeentimétiM  carrés; 


735  mitre*  8  centimètres  carrés; 

t3»  A  Pierre  Ronstelet,  un  aun  Mmim  ooniMMat 
970  mettes  76  ceetinième  carré*  ; 

U»  A  BdMiae  Bollot,  u  autre  terrain  eonlaaaiit  866  ■**• 


95>  A  Remy  Gardey,  on  antre  terrain  eoniMaat  913  Mè- 


it  1,337  mA- 


30>  A  Remy  PUlippoe ,  an  anir 
1,384  mène*  79  centuiitrei  carré*: 

n>  A  AcoitM  Roy ,  m  Ml»  tanab  M 
très  M  cenâmibmcairé*; 

38*  A  Lotiif   Basaolel,    un  antt 
1,789  mètre*  19  eeniinètiea  canes; 

39*  A  Claude  Gailat,  un  antre  terrain  oooteMBt  1,181  Mè- 
tre* 4  CMtlimlIrea  carré*. 

Art  B5.  Le*dil*  coneudonnaiT**  naiaront,  pour  le  pris 
da*dit*  lorrains,  en  rente*  aonaellee  et  non  tajette*  A 
reunna,  savoir: 

La  eUoyea  Breail,  18  frMie(48a*ntiMa,  «^raiMpra- 
eés-vMbal  d'eslimalion  da  7  Twltmlslre  as  Tll: 

La  citoyen  Colin,  0  Inae*  SS  M 
VKbal  du  7  vMidtaMin  u  va  ; 

Le  dloyea  TboiidaMl,  S  basa  iiesHm* 
proata-veriMl  du  8  liiiilmlilre  mTO; 

La  dtoyea  CbadMoalw,  11  baaM  llepa 
vHt  pi«ei*-TKlMldal  wMMririiBa  tUf  . 


? 
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Le  citoyen  Bonnefoi,  i±  francs  77  centimes^  suivant 
procés-verbal  du  11  vendémiaire  an  Vli; 

Le  citoyen  Potot,  8  francs  11  centimes,  suivant  procôs- 
verbal  du  12  vendémiaire  an  YII  ; 

Le  citoyen  Monot,  12  francs  22  centimes,  suivant 
procès-verbal  du  15  vendémiaire  an  VU; 

Le  citoyen  Claude  Gardey,  9  francs  55  centimes,  sui- 
vant procès-verbal  du  14  vendémiaire  an  YII; 

Le  citoyen  Frison,  13  francs  89  centimes,  suivant 
procès-verbal  du  13  vendémiaire  an  YII; 

Le  citoyen  Jean-François  Aine,  23  francs  12  centimes, 
suivant  procès-verbal  du  17  vendémiaire  an  YII; 

Le  citoyen  Gaucher,  9  francs  12  centimes,  suivant 
procès-verbal  du  16  vendémiaire  an  YII  ; 

Le  citoyen  Bourgeon,  18  francs  12  centimes,  suivant 
procès-verbal  du  16  vendémiaire  an  YU; 

Le  citoyen  François  Lejeune,  16  francs,  suivant  pro- 
cès-verbal du  19  vendémiaire  an  YII  ; 

Le  citoyen  Curée,  8  francs  89  centimes,  suivant  pro- 
cès-verbal du  21  vendémiaire  an  YII  ; 

Le  citoyen  Dufour ,  7  francs  44  centimes ,  suivant 
procès -veroal  du  22  vendémiaire  an  YII  ; 

Le  citoyen  Rousselet,  3  francs  44  centimes ,  suivant 
procès-verbal  du  23  vendémiaire  an  YII; 

Le  citoyen  Gauvenet,  4  francs,  suivant  procès-verbal 
du  24  vendémiaire  an  YII  ; 

Le  citoyen  Pautier,  9  francs  23  centimes,  suivant 
procès- verbal  du  25  vendémiaire  an  YII  ; 

Le  citoyen  Pierre-François  Lejeune,  11  francs  67  cen- 
times, suivant  procès-verbal  du  26  vendémiaire  an  MI  ; 

Le  citoyen  Ruillet,  dit  BouUes,  5  francs  89  centimes, 
suivant  procès- verbal  du  27  vendémiaire  an  YII; 

Le  citoyen  Dumilieu,  11  francs  12  centimes,  suivant 
procès-verbal  du  28  vendémiaire  an  YII  ; 

Le  citoyen  Jacaues  Pliilippon ,  7  francs  6  centimes, 
suivant  procès-verbal  du  29  vendémiaire  an  YII; 

Le  citoyen  Rousselet,  11  francs  35  centimes,  suivant 
procès-verbal  du  8  brumaire  an  YII  ; 

Le  citoyen  Bollot,  10  francs  12  centimes,  suivant 
procès-verbal  du  2  brumaire  an  YII; 

Le  citoyen  Remy  Gardey,  10  francs  67  centimes,  sui- 
vant procés-verbal  du  3  brumaire  an  YII; 

Le  citoyen  Remy  Philippon,  15  francs  46  centimes, 
suivant  procès-verbal  du  4  brumaire  an  YII;    ' 

Le  citoyen  Roy,  14  francs  46  centimes,  suivant  pro- 
cès-verbal du  5  brumaire  an  YII  ; 

Le  citoyen  Bassolet,  13  francs  3  centimes,  suivant 
procès-verbal  du  6  brumaire  an  YII  ; 

Et  le  citoyen  Carlet,  13  francs  33  centimes. 

Art.  56.  Les  arrérages  desdiles  rentes  courront  du 
jour  de  l'entrée  en  jouissance  de  chacun  des  concession- 
naires, ainsi  qu'il  est  énoncé  auxdits    procès-verbaux. 

Art.  57.  Le  maire  de  Corgoloin  est  autorisé  à  concé- 
der au  citoyen  François  Moine  un  terrain  communal 
contenant  2  ares  9  centiares  et  demi. 

Art.  58.  Le  citoyen  Moine  paiera,  pour  le  prix  de  la- 
dite concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
6  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  2  pluviôse  an  X. 

Art.  59.  Le  maire  de  Yillebichot  est  autorisé  à  vendre, 
dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines 
nationaux  : 

Au  citoyen  François  Magnien,  4  ares  de  terrain  com- 
munal; 

Au  citoyen  Nicolas  Pigeon,  3  ares  81  centiares; 

Au  citoyen  Claude  Champy,  3  ares  11  centiares; 

Au  citoyen  Claude  Gagnet,  4  ares  70  centiares; 

Au  citoyen  François  Renolod,  5  ares  36  centiares; 

Au  citoyen  Claude  Joannier,  3  ares  29  centiares  ; 

Au  citoyen  François  Gilliot  ou  à  ses  héritiers,  un  are 
54  centiares; 

Et  au  citoyen  Jean  Goudot,  2  ares  54  centiares. 

Art.  60.  Lesdits  acquéreurs  paieront,  pour  le  prix  des- 
dits terrains,  savoir  : 

Le  citoyen  Magnien,  500  francs; 
Le  citoyen  Pigeon,  100  francs; 
Le  citoyen  Champy,  80  francs; 
Le  citoyen  Gagnet,  125  francs; 
Le  citoyen  Renolod,  142  francs  SO  centimes; 
Le  citoyen  Joannier,  87  francs  50  centimes  ; 
Le  citoyen  Gilliot  oa  ses  héritiers,  40  francs  75  cen- 
times; 

Et  le  citoyen  Goadot»  67  ftiaci  SOeentimes. 


I      Le  tout  suivant  l'estimation  portée  «i  prooèt-TOfiMl  4iB 

4  brumaire  an  X. 
Art.  61.  L'adjoint  de  la  commune  de  Corsaîot  est  avlD- 

risé  à  vendre  au  citoyen  Edme  Philippot,  maire  de  eeHe 
commune,  un  petit  terrain  attenant  à  sa  maisoù,  ponr  j 
construire  un  four;  ledit  terrain  contenant  enTiroa 
28  mètres  1/2  de  superficie,  et  évalué  à  la  somiBA  de 
9  francs  50  centimes,  suivant  procès-verbal  du 
tése  an  X. 

Art.  62.  Le  maire  de  la  commune  de  Cluudlly 
autorisé  à  vendre  au  citoyen  Jean  Gnignard  fils  deox 
petits  terrains  communaux  contenant  ensemble  64  een- 
tiares. 

Art.  63.  Le  citoyen  Guignard  paiera,  pour  le  prix  de 
ladite  vente,  la  somme  de  38  francs,  montant  de  Teeti- 
mation  portée  au  procès -verbal  du  S  germinal  an  DL 

TITRE  X. 

Département  det  CôtêS'dU'NifréL 

Aliénation, 

Art.  64.  Le  préfet  du  département  des  Gôtet-du-lfoid 
est  autorisé  à  vendre  &  la  commune  d*Uiel  deux  bâÂ* 
ments  nationaux,  dits  la  Halle  aux  bQueherê  et  la  HMê 
au  blé  : 

Le  premier,   moyennant    la   somme  de  5,S48  firanee 

5  centimes;  et  le  second,  pour  le  prix  de  1,717  Inaos 

6  centimes,  faisant  un  total  de  6,965  francs  11  rnntiniie. 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  des  9^  S^ 
25  et  26  messidor  au  X. 

Art.  65.  Le  montant  de  cette  acquisition  sera  payé  en 
partie  avec  la  somme  de  5,483  francs  80  centiinesqailà 
commune  a  à  sa  disposition,  et  le  surplus  areo  Ml  n* 
venus  ordinaires. 

TITRE  XI. 

Département  du  Dùuhi» 

Aliénatiom. 

Art.  66.  Le  maire  de  Flagev-les-Rignei  est  uiloriH  à 
vendre  à  l'enchère,  et  dans  la  Ibrme  prescrite  pour  Tniié* 
nation  des  domaines  nationaux  : 

10  Un  terrain  communal  contenant  i  are  65  eentinni  ; 

2o  Un  pré  commun  contenant  6  ares  ^  centianM; 

30  Un  autre  terrain  contenant  72  centiares; 

40  Et  une  autre  portion  de  terrain  contenant  if  ans 
72  centiares; 

Ainsi  qu'ils  sont  désignés  an  procès-Terbal  dn  t7  Sa* 
réalan  X. 

Art.  67.  Les  prix  d'estimation  portés  audit 
verbal  serviront  de  première  enchère. 

Art.  68.  Le  produit  desdites  ventes  sera  employé  à  la 
réparation  de  la  fontaine,  et  &  la  construction  d'one  mai- 
son commune. 

Art.  69.  Le  maire  de  Yoillans  est  autorisé  à  eoneédv 
au  citoyen  François  Boillon  un  terrain  communal  alla* 
nant  à  sa  maison,  contenant  9  mètres  de  long  eor  7  éà 
large,  et  estimé  120  francs  suivant  procès-Torlial  da 
6  vendémiaire  an  XL 

Art.  70.  Le  citoyen  Boillon  paiera,  pour  le  prix  Ai 
ladite  concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenoe  da 
6  francs,  au  désir  de  la  délibération  du  conseil  maà* 
cipaldu  3«  jour  complémentaire  an  X. 

Art.  71.  La  vente  d'une  maison  commonala.  Idta  la 
15  prairial  an  VI,  par  l'agent  de  la  commune  de  ronillnr- 
les-Yignes,  est  confirmée. 

TITRE  XII. 

Département  de  la  Dràmê* 

Aliénation, 

Art.  72.  Le  maire  de  la  ville  de  Romans  est  antoriiéà 
vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  (Ua  do- 
maines nationaux,  un  terrain  conununal  sUaé  prés  la 
porte  Saint-Nicolas,  contenant  16  mètres  de  longvear 
sur  7  de  largeur,  et  estimé  à  la  somme  de  840  naifli 
suivant  procès-verbal  du  29  fructidor  an  IX. 

Art.  73.  Le  produit  de  ladite  vente  sera  emnloyé  an 
réparations  du  logement  dn  portier  à  la  porta  oa  rtiapa 
lier  de  ladite  ville. 


I 


TITRE  Xni. 
Département  de  UnDfftê, 
Aliénatiêi^ 
Art.  74.  Le  maire  de  la  oommaoe  de 
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tnisrilj  i  eoncMer  an  cilo^ru  Puelink 

manal  aliénant  i  sa  maison,  contenant 

et  estima  36  francs  SS  centimes,  suivant  le  procès-Terhal 

da  1"  joar  complémentaire. 

Art.  7S.  Le  citoyen  Pnelink  paiera,   pour  le   prix  de 
ladite  conceï^sion,  une  rente  annnelle  el  sans  retenue  de 
1  Iranc  81  cenlimes,  ainsi  qu'il  est  porté  en  la  délibéra- 
lion  du  conseil  municipal  du  7  nivdse  an  \1. 
TITRE  XIV. 
Déparltmenl   de    t'Etcaut, 
Aequiiilion  et  0<nj«. 

Art.  16.  Le  préfel  est  autorisé  *  vendre  à  la  villed'Alose 
ane  maison  nationale  dite  la  Manon  du  Pays,  ponr 
servir  de  maison  commane,  moyennant  la  somme  de 
Sl.SOO  (rsncs,  prii  porté  an  procès-verbal  d'estimation 
do  4  ventôse  an  X. 


domaines  n 

4.800  francs  ;  2°  un  moulin  6.  eau  dit  te  Mouiin  à  drè- 
ehe,  évalué  i  la  somme  de  13  400  francs;  3°  et  une 
prairie  située  commune  d' H ossiade,  contenant  41  aies  el 
estimée  64  francs;  le  toul  suivant  procès-verbal  du  4  ven- 
Idse  an  X. 

Art.   78.  Le  produit  desdites  ventes  sera  employé  an 

paiement  de  ladite  maison  nationale,  el  dans  le  cas  o^ 

a  ne  sufDrail  pas  pour  effectuer  ce  paiement,  le  surplus 

serait  acuité  avec  les  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

TITRE  XV. 

DiparUmeat  àt  l'Eure. 

Imposition  extraordinaire. 

Art.  79.  La  commune  de  Cbarleval  est  aulorisée  à 
s'imposer  extraordinairement,  an  marc  le  franc  des  con- 
tributions foncière,  mobilière  et  sompluaire,  la  somme 
de  3,125  francs,  pour  subvenir  ani  trais  de  réparation 

TITRE  XVE. 
Département  d'Eurt-et-Lotr. 

Imposition  extraordinaire. 
Art.  80.  Lps  babitinis  du   hameau   d'Emsolles.  com- 
mune deCharonviUe,  sont  autorisés  â  s'imposer  e^lraor- 
dinairement,  au   marc  le  franc   des   contributions  fon- 
cière, mobilière  et  sompluaire.  la  somme  de  1,300  francs 
12  centimes,  pour  frais  de  recunslruction  d'un  puits. 
TITRE  XVll. 
Département  dit  Forets. 
Aliénation. 
Art.  81.  Le  maire  de  C  hassi'pîcrre  est  autorisé  à  ten' 
dre  au   citoyen  Laurent- Augustin   Laurent  un    terrain 
fommnnal  contenant  S  métros   da  long  sur  4  mètres  de 
large,  moyennant  la  sommu  de  48  francs,  prix  porté  an 


verbal 


Sllor 


._.[.  8Î.  Le  _.  

restauraiion  de   la  fontams  de  ladite 
Foyttaine  touverte, 

TITRE  XVm. 
Département  de  lu  Uaule-Garmut*. 

CHAPITRE  MEIltEI. 

Aliénations. 
Art.  83.  Le  maire  do  Levifnac  est  autorisé  A  vendre 
citoyen  tsparbi^s,  serrai  ier.  un  petit  terrain  commu- 


nal 


<s  et3  n 


An.  84.  La  citoyen  Esparbès  paiera,  pour  le  pni  cle 
ladite  vente,  la  somme  de  40  francs,  montant  de  l'esti- 
mation portée  au  procès-verbal  du  S  nivftse  an  X. 

Art.  fL%.  Le  matre  de  Boulogne  est  autorisé  k  vendre 
an  citoyen  Daulon  un  terrain  commtinal  coulcnaDl  11  mè- 
tres es  cenlimèlres.  moyennant  la  somme  de  70  francs 
Il  cenlimes,  suivant  l'estimation  portée  ati  procès-ver- 
bal du  S  thermidor  an  X. 

Art.  86.  Le  montant  de  ladite  vente  sera  versé  dans  la 
caisse  municipale,  et  employé,  sous  la  surveillance  du 
préfet,  aux  réparations  ife  la  fontaine  pablique  de  ladite 
commune. 

Art.  87.  Le  maire  de  Mangnac-Lesppyres  asl  autorisé 
à  vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des 
domaiiMs  natioDaox.  deux  lamins  communani,  dont 


l'on,  contenant  3  hectares  17  ares  33  eentiaies,  a  été 
estimé  136  francs,  el  l'antre,  contenant  S  heelares  66  ares, 
■  été  estimé  130  francs. 

.  88.  Le  produit  de  ladite  vente  sera  employé  A  la 


consiroctiou  d'une  horloieà  l'usage  de  ladite  ci.     

Art.  89.  Le  maire  de  Salies  est  autorisé  à  vendre,  dans 
le  pour  l'aliénation  des  domaines  naiio- 
de  communal  du  pré  commun,  et!'>11- 


la  forme  p 


lot  dit  lasarre  Paehéret,  contenant  e 
qni  sera  divisé  en  plusieurs  lots;le  loulesiimé  1,300  francs, 
suivant  procès-verbal  dressé  à  cet  effet,  et  relaie  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal,  du  30  tberniidor 
an  X,  et  l'avis  du  soos-préfol,  du  n  vendémiaire  an  XL 

Art.  90.  Le  prodoil  de  ladite  vente  sera  employé  aux 
travaux  de  démolition  et  de  iwonslmclion  du  mur  delà 
terrasse  de  Salies. 

Art.  91.  Le  maire  de  Revel  est  autorisé  àconcéderaux 
citoyens  Bermond,  Assié  el  Lacombe  aîné,  fabricants,  un 
terrain  commanal  aiipelé  Padouvencq  de  Sortie,  conte- 
nant C7  ares  10  centiares,  el  estimé  1,100  francs,  suivant 
procés-verbil  du  S  brumaire  an  V. 

Art.  93.  Celle  concession  est  faite  à  la  charge,  par 
lesdils  citoyens  Rermond,  Assié  et  Lacombe,  d'entretenir 
i  perpétuité  les  fontaines  de  la  ville,  donl  la  dépensa 
annuelle  est  portée  à  300  francs  dans  la  délibération  do 
conseil  municipal  du  5  ventdse  an  X. 

Art.  93.  Le  maire  ds  Harque-Fave  est  autorisé  i  con- 
céder i  Jean  Bacon  et  Marie  Bacon,  frère  et  soeur,  nn 
terrain  communal  contenant  98  centiares,  et  estimé 
19  francs,  suivant  procès-verbal  du  13  thermidor  an  X. 

Art.  94.  Les  concessionnaires  paieront  solidairement 
entre  eux,  pour  le  prix  de  ladite  concession,  une  rente 
annuelle  et  sans  retenue  de  75  centimes,  au  désir  de  la 
délibération    du   conseil    municipal  du    tï    thermidor 

chapithe  II. 
/mpotittoni  extraordinaires. 

Art.  9S.  La  commune  do  Fronton  estanlonsée  à  s'im- 
poser extraordinairemenl,  au  marc  le  franc  des  contribu- 
tions foncière,  mobilière  el  sompluaire,  la  somme  de 
5.741  francs  63  centimes,  pour  subvenir  aux  frais  d'a^an- 
diisemenl  de  la  halle  aux  blés. 

Art.  96.  Les  communes  de  Honlesqniea,  Baiiège,  Mont- 
giscard,  Escalquens  et  Pompertniat  sont  aniorisées  à 
s'impo.'Ler  exlraordinairement,  en  centimes  additionnels 
aux    contributions    foncière,   mobilière  el    sompluaire, 

LÀ  commune  de  Montesquieu,  S16  francs  11  centimes  ; 

Celle  de  Baziège,  1.573  francs  4  centimes  ; 

Telle  de  Monigiseard,  1,864  francs  13  cenlùnes; 

Celle  d'Escalquens,  591  francs  35  centimes; 

El  celle  de  Pompertuial,  175  francs  50  centimes; 

Pour  subvenir  aux  frais  des  réparations  k  faire  an  pont 
de  Monllacer,  el  an.i  bords  de  la  rivière  de  Lbers  et  ds 
divers  ruisseaux  qui  coulent  sur  le  territoire  de  CM  com- 
muDOS. 

TITRE  XIX. 
Départemunt  du  Cerf. 


.llunulion. 

Art.  97.  Le  maire  de  Goûts  rsi  autorisé  é,  vendre,  dans 
ta  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux :  1*  une  pièce  de  terre,  nature  de  landas.  appelée 
à  la  Jtamonrltt,  contenant  141  ares  60  centiares  el  esti- 
mée 1,000  francs  ;  3°  une  autre  pièce  de  terre,  landes  et 
gi^nevrière,  appelée  à  la  Coite  du  Capera,  coDlemuiI 
H8  ares  98  centiares  et  estimée  650  francs  ;  et  7fi  une  wi- 
Ire  pièce  en  nature  de  ^ènevrière,  contenant  414  ani 
89  centiares,  qui  sera  divisée  en  quatre  lots,  et  qui  a  été 
évaluée  a  la  somme  do  1,450  francs. 

Le  tout  suivant  procéa-verital  du  i  germinal  an  X. 

Art.  98.  Le  produit  desdites  ventes  sera  employé  i  la 
construction  irun  pont  sur  l'Adour. 


Art.  99.  Le  maire  de  la  commune  de  risle-Jonrdain 
esl  autorisé  à  concéder,  *  titre  d'échange,  au  citoyen 
Hoysen,  nnjardin  et  une  maison,  estimés,  pu  procès -ver- 
bal dn  4  nivdse  an  IX,  i  la  somme  da  1,848  franc*;  et 
&  recevoir  en  contre-écbaDge,  uns  loolte  ni  reionr,  nn 
jardin  dépandtnt  du  d-daraut  Cassât,  ayint  31  ■Mrw 
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de  long  sur  autant  de  larse,  fermé  au  midi  et  an  levant  I 

Eirdes  parois,  et  au  couchant  par  un  mur  que  le  citoyen 
oysen  fera  démolir  à  ses  déj>ens,  et  dont  les  matériaux 
lui  appartiendront;  ledit  jardin  estimé,  par  le  mémepro- 
cès-yerbal,  à  la  somme  de  1,852  francs. 

Art.  100.  Les  frais  seront  pavés  par  le  citoyen  Movsen, 
oui  sera  tenu  de  déposer  un  plan  du  local  au\  arcnives 
au  département  et  à  celles  de  la  mairie  de  l'Isle- Jourdain. 

TITRE  XX. 

Département  de  VHéraulU 

Aliénaiions, 

Art.  101.  Le  maire  de  Loupian  est  autorisé  à  vendre 
êXL  citoyen  Louis-Henri  Baresent  un  petit  terrain  com- 
mumû  contenant  2  métros  carrés,  moyennant  la  somme 
de  6  fhmcs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  21  germinal  au  X. 

Art.  102.  Le  maire  de  Pézénas  est  autorisé  à  concéder 
au  citoyen  Tresic,  fabricant  de  chapeaux,  un  terrain  com- 
munal contenant  30  mètres  carrés. 

Art.  103.  Le  citoyen  Tresic  paiera,  pour  le  prix  de 
ladite  concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
8  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du 
Il  pluviôse  an  X. 

Art.  104.  Le  maire  de  Lodëve  est  autorisé  à  vendre, 
dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines 
nationaux,  le  local  de  Sexteral,  estimé  à  la  somme  de 
750  francs  suivant  le  procès-verbal  du  29  fructidor 
an  IX. 

Art.  105.  Le  produit  de  ladite  vente  sera  employé  en 
réparations  à  faure  à  la  ci-devant  église  de  Saint- Pierre, 
pour  l'établissement  d'une  halle  au  nié. 

TITRE  XXI. 

Département  de  l'Indre. 

Acquisition, 

Art.  106.  Le  maire  de  Tournon  est  autorisé  à  acheter, 
au  nom  de  sa  commune,  les  arbres  plantés  sur  le  champ 
de  foire. 

Art.  107.  Ce  rachat  sera  fait  en  conformité  des  arti- 
cles 4  et  5  de  la  loi  du  15  août  1789. 

Art.  108.  La  commune  de  Tournon  est  autorisée  i 
s'imposer,  au  marc  le  franc  des  contributions  foncière, 
mobilière  et  somptuaire,  la  somme  de  600  francs,  pour 
pourvoir  au  paiement  de  ces  arbres,  après  leur  estima- 
tion légale. 

TITRE  XXII. 
Département  de  Vitère, 

CHAPITRE    PREMIER. 

Echange. 

Art.  109.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
civil  de  Grenoble  est  autorisée  à  transporter,  à  titre 
d'échange,  au  citoyen  Alexandre-Aronce-Constance  Gal- 
bert,  habitant  de  la  commune  de  la  Buisse,  un  fonds  do 
terre  situé  dans  cette  commune,  dépendant  d'un  domaine 
qui  appartient  à  cet  hospice,  contenant  113  ares  87  cen- 
tiares, estimé  3,000  francs  suivant  le  procès-verbal  du 
11  brumaire  an  XI  ;  et  à  recevoir  en  contre-échange  du- 
dit  citoyen  Galbert,  une  pièce  de  terre  qui  lui  appar- 
tient, située  même  commune,  contenant  Il7  ares  15 
centiares,  et  évaluée  à  la  somme  de  4,800  francs,  suivant 
le  môme  procès- verbal. 

Art.  110.  Le  citoyen  Galbert  sera  tenu  en  outre  de 
constituer,  au  profit  dudit  hospice,  une  rente  annuelle  et 
sans  retenue  de  150  francs,  au  principal  de  3,000  francs  ; 
de  lui  payer  comptant  une  somme  de  600  francs,  et  de 
remplir  toutes  les  autres  conditions  qu'il  a  consenties,  et 
qui  sont  détaillées  dans  la  délibération  de  la  commission 
administrative  du  28  thermidor  an  X. 

Art.  111.  Le  citoyen  Galbert  paiera  tous  les  frais  de 
l'échange. 

Art.  112.  Ladite  somme  de  600  francs  sera  versée  dans 
la  caisse  de  l'hospice,  et  l'emploi  en  sera  réglé  par  le 
préfet. 

Art.  113.  La  commission  administrative  fera  tous  les 
actes  conservatoires  nécessaires  pour  sûreté  de  la  rente 
oonstiluée  par  le  citoyen  Galbert  au  profit  dudit  hospice. 

CHAPrrRE  II. 

impotition  extraordinaire. 

Art.  114.  La  commune  d'Omadenx  est  autorisée  k 
l'imposer  extraordinaîrement,  aa  marc  lé  franc  des  con- 


tributions foncièro,  mobilière  et  sompHuire,  1% 
de  1,095  francs,  pour  subvenir  aox  frais  de  ''" 
d'une  fontaine  publique. 

TITRE  XXIU. 

Département  du  Jwra. 

CHAprrRE  prsmieh; 

Impotitionê  extraordinairei» 

Art.  115.  La  commune  de  GhÂne-Sec  est  «ntoriiés  à 
s'imposer  extraordinairement  la  somme  de  400  finaes 
pour  acquitter  les  frais  d'un  procès  qv'elle  était  anlori- 
sée  à  soutenir,  suivant  un  arrêté  du  conseil  de  prMèetHa 
du  5  brumaire  an  IX,  contre  le  citoyen  Fraaooia-lfarlia 
Dutilleret,  à  raison  de  la  propriété  d'une  partie  da  ' 
située  sur  le  territoire  de  cette  commune. 

Art.  116.  Cette  imposition  sera  acquittée  par  laa 
tants  dans  la  proportion  établie  au  rôle  oa  répartUloB 
arrêté  par  le  conseil  municipal,  le  19  frimaira  aa  JX» 
lequel  sera  rendu  exécutoire  par  le  prèfot. 

Art.  117.  Le  produit  de  ladile  imposition  s«a  Tené  à 
la  caisse  muniapale,  et  le  compte  en  sera  reada  copMi 
pour  les  autres  recettes  et  dépenses  commvnalaa.  loifl 
fa  loi  du  28  pluviôse  an  VIIL 

Art.  118.  La  ville  d'Arbois  est  antorisée  à  i^impoMr»ai 
marc  le  franc  de  ses  contributions  foncière,  momlièia  al 
somptuaire,  et  pendant  trois  années,  la  somme  de  6,000  fr.» 
pour  subvenir  aox  frais  d'établissement  de  fontainaa  al  je 
réparations  de  son  pavé  et  da  platonage  da  l'édua  «I  il 
moulin  du  Bourg. 

GBAPmUB    II. 

A'i^nation. 

Art.  119.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Amoar 
est  autorisé  à  vendre  par-devant  le  sous -préfet,  et  dans 
les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  domaines  wêHo» 
naux,  un  bois  communal  contenant  5  hectaroa  at  aa» 
timé  5,400  francs  par  procès-verbal  du  27  gemiiiialaaX* 

Art.  120.  Ladite  vente  se  fera  sur  i'enchèn  da  8,400  iTi, 
et  le  prix  en  provenant  sera  employé  à  paver  âne  aowM 
de  5.472  francs  due  par  la  commune  à  rh 


dite  commune. 


'hospieo  da  la- 


TITRE  XXIV. 

Département  du  Léwum. 

Aliénation, 

Art.  121.  Le  maire  delà  commune  de  Génère  aat  aato- 
risé  à  vendre  à  l'enchère,  et  dans  la  forme  prescrila  poar 
l'aliénation  des  domaines  nationaux,  31  ares  06  oandam 
de  terrain  communal,  estimés  23,200  franea  par  pruaèi 
verbal  du  29  vendémiaire  an  XI. 

Art.  122.  Ge  terrain  sera  adjugé  par  lots,  ainsi  qÉU 
sera  réglé  par  le  préfet,  et  aux  clauses  et  conditiona  qjA 
seront  établies  au  cahier  des  charges,  et  approuvéaa  par  M. 

Art.  123.  Le  produit  de  ladite  vente  sera  employé  A  la 
reconstruction  de  la  machine  hydraaliqae  et  a  la  r 
ration  du  pavé  de  la  ville,  après  qu'il  anra  été  raoe. 
par  le  préfet,  sur  le  tableau  comparé  des  neetlas  al 
dépenses  de  la  commune,  et  approuvé  par  la  Goi 
ment,  que  ses  revenus  ordinaires  ne  peuvent  solBca  à  eatta 
dépense. 

Art.  124.  Dans  le  cas  où  ledit  prodoit^  eat  «lUMa 
fait,  excéderait  le  prix  desdites  réparations,  le  sôrpliia  aa 
sera  employé  en  acquisition  de  renies  sur  r£lat  am  aroll 
de  ladite  commune. 

TITRE  XXV. 

Département  de  la  Loire^ 

GHAPITIUB  PREKIER. 

Aliénation. 

Art.  125.  Le  maire  de  Saint-Étienne  est  antoriai  à 
vendre  dans  les  formes  usitées  pour  raliénation  dea  d^ 
maines  nationaux  : 

10  Les  dix-sept  maisons  ou  ateliers  Ibnnant  la  pimaUia 
lie  de  la  rue  dfe  Roanne  ; 

2»  Tout  le  terrain  formant  un  carré  lonr  «Stné  4  i*i 
de  la  rue  de  Roanne,  vis-à-vis  Itle  ei-a         àA 

3o  La  portion  de  terrain  existant  entre  ■«  <  _ 

lin,  la  maison  du  citoyen  Sanrèu,  la  me 
la  rue  Nationale  ; 

40  Une  autre  portion  de  terrain  existant  ei 
son  et  le  passage  du  citoyen  Jacqnes  Ifegr       ^- 
Nationale,  restant  dn  terrain  oeenpè  par  u 
cbon: 

So  Une  antre  portion  de  tamin  a 
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Rousseau,  la  rue  des  Fossés,  la  maison  Fearière  el  la 
maison  Fara; 

6^  La  maison  sur  la  grande  place,  no  9  ; 

7«  La  maison  rue  des  Fossés  ; 

8o  La  maison  des  ci-devant  Capucins  et  ses  dépen- 
dances ; 

9^  Enfin,  les  <iuatre  maisons  de  la  me  de  Roanne,  ù°*  31, 
32,  33  et  34. 

Art.  126.  Ces  propriétés  seront  adjugées  par  lots,  ainsi 
qu'il  sera  réglé  par  le  préfet,  et  aux  clauses  et  conditions 
qui  seront  établies  au  cahier  des  charges  approuvé  par 
lui,  et  le  prix  en  sera  payé  comptant. 

Art.  127.  Les  sommes  provenant  de  ces  ventes  seront 
versées  au  fur  et  à  mesure  dans  la  caisse  d'amortisse- 
ment, qu\  ouvrira,  à  cet  effet,  un  compte  à  la  ville  de 
Saini-Ltieone,  et  portera  les  intérêts  à  son  crédita  cinq 
pour  cent  par  année. 

Art.  128.  Lesdites  sommes  seront  employées  :  lo  au 
paiement  des  sommes  dues  aux  propriétaires  des  mai- 
sons démolies  et  des  terrains  occupés  par  les  nouvelles 
rues,  quais  et  lit  du  Furens,  après  liquidation  vériQée 
par  le  préfet,  et  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
avec  les  intérêts  du  jour  de  ladite  approbation  ;  2»  au 
paiement  des  750  francs  dus  au  citoyen  Mathevon,  em- 
ployé de  la  commission  des  constructions;  3»  au  paie- 
ment de  la  .somme  due  au  citoven  Meyrieux,  selon  la 
délibération  du  conseil  municipal  do  23  nivôse  an  X  ;  au 
parachèvement  de  la  fontaine  publique;  4o  à  l'établisse- 
ment d'un  nouveau  cimetière;  5o  à  la  construction  de 
deux  ponts  sur  le  Furens;  6»  et  à  la  construction  d'un 
quai  le  long  du  nouveau  lit  du  Furens,  et  à  l'établisse- 
ment de  promenades  publiques. 

Art.  129.  Les  travaux  seront  évalués  par  devis  esti- 
matif, adjugés  au  rabais,  faits,  reçus  et  payés  comme  les 
travaux  publics  nationaux,  sous  l'inspection  gratuite  de 
l'ingénieur  du  département. 

Art.  130.  Les  paiements  s'effectueront  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, sur  les  ordonnances  du  préfet  du  dépar- 
ment. 

CHAPITRE  n. 

Échange, 

Art.  131.  Le  maire  de  la  ville  de  Saint-Étienne  est  au- 
torisé à  concéder,  à  titre  d'échange,  aux  hospices  de  la- 
dite ville,  et  sous  les  conditions  détaillées  dans  l'arrêté 
du  préfet  du  département,  en  date  du  21  pluviôse  an  X  : 

lo  Une  maison  communale  sise  dans  la  rue  de  la 
Ville,  no  24;  et  un  pré  situé  dans  l'enclos  des  ci-devant 
Minimes  contenant  86  ares.eslimcs  ensemble  8,281  francs, 
suivant  procès-verbal  du  2  nivôse  an  X. 

Art.  132.  La  ville  de  Saint-Eiienne  fera  construire 
entre  la  partie  de  pré  rési'rvéc  aux  hospices,  derrière  la 
première  lie,  et  le  long  des  rues  de  Loui  et  de  l'Egalité, 
un  mur  qui  appartiendra  auxdits  hospices,  et  dont  les  frais 
de  construction  sont  portés  à  la  valeur  do  3,863  francs 
22  centimes,  suivant  le  même  procès- verbal. 

Art.  133.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Saint- Etienne  est  préalablement  autorisée  à  céder  à, 
ladite  ville  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour  : 
1»  une  partie  de  pré  contenant  15  ares  ;  et  2®  une  autre 
partie  de  pré  contenant  98  ares,  évaluées  ensemble  à  la 
somme  de  9,831  francs,  suivant  le  procès- verbal  ci- des- 
sus daté. 

Art.  134.  La  ville  de  Saint-Etienne  supportera  tous  les 
(rais  d'échange. 

TITRE  XXVI. 

Département  du  Lot, 

impotUion  extraordinaire. 

Art.  135.  La  ville  de  Souillac  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  aux  contri- 
butions foncière,  mobilière  et  somptuaire,  la  somme  de 
2,400  francs. 

Art.  136.  Ladite  somme  sera  employée  :  1»  à  l'acqui- 
sition d'une  partie  de  vigne  contenant  1,463  mètres  46  cen- 
timètres carrés,  estimée  1,120  francs,  et  destinée  i  servir 
à  l'emplacement  d'un  nouveau  cimetière  pour  la  ville  de 
Souillac  ;  et  2»  aux  frais  de  clôture  dudit  cimetière. 

TITRE  XXVII. 

Département  de  Lot-et-Garonne. 

imposition  extraordinaire. 

Art  fST.  La  commune  d»  Mielbaa«st  a«loiMi  àilm- 


poser  extraordinairement,  an  marc  la  franc  des  contribu- 
tions foncière,  mobilière  et  somptuaire,  la  somme  de 
7,050  francs,  pour  subvenir  aux  trais  de  réparation  de 
ses  chemins  vicinaux. 

Art.  138.  La  commune  de  Passade  est  autorisée  às'ioi- 
poser  extraordinairement,  en  centimes  additionnels  aux 
contributions  foncière,  mobilière  el  somptuaire,  la  somme 
de  262  francs  56  centimes,  pour  subvenir  aux  frais  d'un 
procès  qu'elle  a  été  autorisée  à  intenter,  par  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  29  brumaire  an  X,  contre  di- 
vers détenteurs  de  propriétés  communales. 

Art.  139.  Le  produit  de  ladite  imposition  sera  versé  à 
la  caisse  municipale,  et  le  compte  en  sera  rendu,  comme 

{)our  les  autres  recettes  et  dépenses  communales,  suivant 
a  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

TITRE  XXVIII. 

Département  de  la  Lozère* 

Imposition  extraordinaire. 

Art.  140.  La  commune  de  Meyrueis  est  autorisée  a. 
s'imposer,  en  centimes  additionnels  aux  contributions 
foncière,  mobilière  et  somptuaire,  et  en  une  ou  plusieurs 
années,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  préfet,  la  somme  de 
6,000  francs,  pour  acquitter  les  réparations  à  faire  sur  lo 
chemin  vicinal  de  Meyrueis  au  Vigan,  à  Vallerangue  et 
Saint-Jean -de  Bruel,  et  pour  la  conduite  des  eaux  de  la 
fontaine  de  Langlanon. 

TITRE  XXIX. 

Département  de  la  Lyi> 

Echange* 

Art.  141.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune 
de  Gasterest  autorisé  àcéder,  à  titre  d'échange,  au  citoyen 
Guillaume-François-Louis  Teirlink,  deux  pièces  do  terre 
appartenant  aux  pauvres  de  ladite  commune  et  situées  .' 
sur  son  territoire,  contenant  58  ares  19  centiares  et  demi,  j 
et  estimées  1,204  francs  52  centimes,  suivant  le  procès-  : 
verbal  d'expertise  du  9  frimaire  an  XI,  et  à  recevoir  en 
contre-échanffe,  sans  soulte  ni  retour,  du  citoyen  Teir- 
link, deux  pièces  de  terre  crui  lui  appartiennent,  situées, 
l'une  dans  la  commune  de  Caster,  et  Vautre  dans  celle  de 
Elseghem,  contenant  ensemble  93  ares  13  centiares  trois 
quarts,  et  estimées  à  la  somme  de  1,904  francs  75  centi- 
mes suivant  le  môme  procès-verbal. 

Art.  142.  Tous  les  frais  de  l'échange  seront  à  la  charge 
do  citoyen  Teirlink. 

Art.  143.  La  commission  administrative  des  hospices 
d'Ypres  est  autorisée  à  céder  &  titre  d'échange  an  citoyen 
François  Iweins,  habitant  de  la  même  ville,  trois  por- 
tions, tant  de  bois  que  de  prairie  et  de  terre  labourable, 
appartenant  auxdits  hospices,  situées  dans  la  commune 
do  Voormezcele,  contenant  2  hectares  68  ares  58 cen- 
tiares, et  estimées  3,589  francs  10  centimes,  suivant  pro- 
cès-verbal du  11  floréal  an  IX;  et  à  recevoir  en  contre-^ 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  citoyen  Iweins,  plu- 
sieurs portions  do  terre  situées  dans  la  même  commune, 
contenant  ensemble  3  hectares  38  ares  59  centiares,  e^ 
évaluées  à  la  somme  de  5,223  francs  suivant  le  procès 
verbal  ci- dessus  daté. 

Art.  144.  Tous  les  frais  relatifs  audit  échange  seront 
i  la  charge  du  citoyen  Iweins. 

TITRE  XXX. 

Département  de  la  Manche. 

Echange. 

Art.  145.  Le  maire  de  la  commune  d'Emonde ville  est 
autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  an  citoyen  Sobol 
1  are  79  centiares  de  terrain  communal,  estimé  60  francs 
par  procès-verbal  d'experts  du  25  nivôse  an  XI,  et  à  re- 
cevoir en  contre-échange  un  terrain  d'une  énde  étendue, 
appartenant  audit  citoyen  Sobol,  et  estimé  100  francs  par 
le  même  procès-verbal. 

Art.  146.  Le  citoyen  Soboi  se  conformera,  en  outre,  A 
toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  du  26  nivôse  an  XI,  et  il  paiera 
tous  les  (rais  de  l'écniange. 

TITRE  XXXI. 

Département  de  la  Mam$. 

AequUUion. 

Art.  147.  Le  maire  de  la  commnne  de  Loirre  est  as- 
torisé  à  acquérir  du  citoyen  Jean-Nicolas  Pdeneeaa  et 
de  Karie-Nicole  Leb^M,  ta  fnuM,  et  nojenoMt  le  ^x 
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de  1,056  fruits,  une  maison  et  dépendancae,  eitimèai' 
l,OM  francs  sniTonl  procèa-verbal  an  3  Frimaire  an  X. 
Art.  148.  Ladite  somme  de  1,0S6  francs  sera  acqniliie 
Avec  les  fonds  provenant  des  revenus  de  la  commune,  el 
le  bltiment  acquis  servira  i  lalenoe  de  l'école  primaire 
•I  u  logement  de  l'insùlDleDr. 

TITRE  XXXH. 
Diparttmtnt  de  la  Bautt-Mame. 

AlUnaliciru. 

Art.  149.  Le  mnire  de  Bethon  est  autorisé  i.  concéder 

an  citoyen   Ferrât  un  terrain  commDoai  pour  y  établir 

uns  toilerie,    ledit  terrain    conlenanl  43  tie»  44   cen- 

An.  ISO.  Le  citoyen  Ferrât  paiera,  pour  le  prii  de 
ladite  concession,  une  renie  annuelle  el  sans  retenue  de 
30  francs,  suivant  l'estimation  portée  an  procès-verbal 
dn  14  nivdse  an  X. 

Art.  ISl.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint- Dizier  esl 
MiDrisé  à  vendre  &  l'encbére,  et  dans  les  formes  pres- 
crites ponr  ta  vente  des  domaines  nationaux,  la  maison 
dite  des  Capucins,  servant  de  maison  commune. 

Art,  ISS.  Du  produit  de  la  vente  il  e(t  aotorisÉ  i.  ache- 
ter, potir  servir  de  maison  commnne,  la  maison  dn  ci- 
toyen Gaide,  estimée  1S,000  francs  par  procès-verbal  d'ex- 
pertise de  l'ingénieur  du  département,   dn  T  germinal 

Art.  1S3.  L'acte  de  vente  passé  le  U  janvier  1773  de- 
vant Collier,  notaire,  à  Nicolas  Pelletier  et  Catherine 
Bailly,  sa  femme,  d'un  terrain  sitné  i  Nortes,  apparte- 
Danl  à  l'hospice  de  Langres,  dont  la  valear  et  l'élendae 
ont  été  estimées  par  procès-verbal  d'expertise  da  3  ven- 
démiaire au  X  est  conflnné. 

Art.  154.  La  redevance  annuelle  de  trois  livres  dix  sons, 
stipulée  audit  acte  en  favear  dudit  hospice,  sera  recons- 
tituée à  raison  de  11  franca  38  centimes  par  an,  sans 
retenae. 

Art.  155.  Les  ft^  de  l'acte  à  passer,  et  tous  autres  (rais 
déjA  faits  on  i  (aire  relativement  A  cette  reeonslitnlion,  se- 
ront a  la  charge  des  acquéreurs  ou  de  leurs  ayants  cause. 

Art.  156.  Le  maire  de  Saint- Diïier  est  antorisé  i  ven- 
dre la  maison  commnnale  de  ladite  ville,  pour  une  partie 
da  prix  être  employés  i  l'acquisition  d'une  antre  maison 
communale. 

Art.  157.  11  sera  percé  dans  les  jardins  altensni  A  la- 
dite maison  une  nouvelle  rue,  réclamée  par  le  conseil 
municipal  par  sa  délibération  dn  |j9  plnviAse  an  X  ;  en 
conséquence,  lesdiis  jardins  et  maisons  seront  divisés 
en  différents  lots,  tels  qu'iLi  sont  indiqués  dans  te  rap- 
port, du  ft  floréal  an  X,  de  l'ingénienr  des  ponts  et  chaoï- 
lâes  do  département,  et  selon  le  plan  qu'il  a  tracé  de  Udila 
me. 

Art.  156.  La  vente  desdils  lots  se  fera  à  l'enchère  par- 
devant  le  sous-prèfel,  et  dans  les  formes  prescrites  pour 
la  vante  des  domaines  nationaux. 

TITRE  XXXIII. 

Département  de  la  Mturthe. 

Atiénationi. 

Art.  159.  Le  maire  daJaudelineonrl  est  aotoriséAconcé- 
der  aax  citoyens  Dominique  et  Gorgon  Meuiré  un  terrain 
communal  contenant  75  mètres  63  centimètres  950  milli- 
mètres carrés. 

Art.ieO.LesditsconcessionnairespaieronlsoUdaircmaul 
entre  eux,  ponr  le  prix  da  ce  terrain,  une  renia  annuelle 
el  sans  retenue  de  5  francs,  suivant  l'estimation  portée 
an  procès-verbal  du  17  frimaire  an  X. 

Art.  161.  Le  maire  de  Saint-Nicolas  esl  anlorisé  1  ven- 
dre an  citoyen  François  Bertrand  nn  terrain  communal 
conlenanl  51  mètres  ±  décimètres  carrés ,  et  estimé 
37  francs  50  centimes,  suivant  procès-verbal  dn   14   fri- 

Art.  16S.  Le  citoyen  Bertrand  paiera,  pour  le  prix  de 
ladite  vente,  une  somme  de  49  francs,  ainsi  qn'il  a  été 
fixé  dans  la  délibération  da  conseil  municipal  du  18  fri- 
maire an  X,  et  suivant  aon  consentement  en  date  dn  même 

Art.  163.  Le  maire  de  LJronville  esl  aatorisé  A  vendre 
BU  citoyen  François  Erord  an  terrain  communal  conte- 
nant 8  mètres  de  longueur  sur  3  mètres  67  centimètres 
de  largeur,  el  estimé  inn  revann  annnel  de  £S  centimes, 
anivanl  procés-verbal  da  36  plavidse  an  IX. 

Art.  1M.  Ia  citoyen  ErtrdT  paiera,  ponr  l« 


terrain,  la  somme  de  30  tranei,  luiTant  •(»  ecMHBla!* 
ment,  et  ainsi  qn'il  a  été  arrêté  dans  ta  dAUbénlbiB  il 
consul  mnnieipal  da  II  frimaire  an  X. 

Art.  165.  Le  maire  de  DiarviUe  est  auumié  &  THtdn 
■n  citoyen  François  Voillauma  na  terrain  lîTfimimifr 
contenant  30  mètres  carrés. 


lion  portée  an  procés-verbal  du  16  frimaire  ao  X. 

Art.  iSt.  Le  maire  de  Dommartemonl  est   anlorisi  i 
concéder  an  citoyen  Jean-Ioaeph  Siry  no  lommeomaB* 


inti: 


1  paiera,  ponr  l«  prix  dndii 


Art.  168.  Le  citoyen  Siry  paiera,  ponr  1»  prix  ds  MUt 
ooncassion,  nne  rente  annàelleetiaos  retannadet  friMB 
50  centimes,  suivant  l'eslimalioD  portte  as  piuuii  *■' 
bal  dn  IS  frimaire  an  X. 

TITRE  XXXIV. 

BiparlmtKt  dt  la  jr««M. 

AUinatUnu. 

Art.  t69.  Le  maire  de  Layeconrt  ait  anloriié  A  MBdn 

anx  ciioyens  Cbules  et  Louis-Harc  HenriOT  nn  Iwiiti 

rommnnal  attenant  Alenr  maison,  eonlenantlaraHeifr 

Art.  170,  Les  citoyens  Henriot  paiaranl,  pour  la  prix 
dudit  terrain,  la  nomme  de  30  francs,  sniranl  l'MtiBMtiaa 
portée  an  procès-verbal  da  Svenldae  an  X. 

Art,  171.  Le  maire  de  la  commnns  d'EnriUa  «at  aUo- 
risA  à  vendre  an  citoyen  Lemoina  nn  terraîa  *"*— "i-nl 
contenant  40  mètres  carrés,  sitné  an  lien  dit  tes  Fputà, 

Art,  173.  Le  citoyen  Lemoioe  paiera,  pour  la  pris  4t 
ladite  vente,  14  francs,  selon  le  procèa-verbal  il'wliBi 
tion  dn  SS  ptavidse  an  X. 

Art.  173.  Le  maire  de  la  même  commone  d'Enrilla  «I 
autorisé  A  vendre  an  citoyen  Laareni  an  terrain  cohm» 
nal,  au  lieu  dit  Ut  Fouit,  contenant  78  mitra  carrai. 

Art,  174.  Le  citoyen  Laurent  paieia,  pou  le  prix  dt 
ladite  vente,  14  francs,  selon  le  procte-veilial  i'attimm' 
lion  da  SI  pluvidse  an  X. 

TITRE  XXXV. 
Département  du  ^ont-Bla%c. 

CD*riTBK  PREaiER. 

Impotitio»  gèniTalt  pour  le  diparlewumL  r 

Art.  175.  Le  préfet  de  ce  département  est  anlarlaé  i 
répartir  sur  toutes  les  communes  de  sou  diparlenMM, 
an  marc  le  franc  des  contributions  foncière,  moÛtièraM 
somptaaire,  la  somme  de  49,876  francs,  voiéa  par  I«  on- 
seil  général  du  département  A  sa  dernière  lewlan,  pow 
la  réparation  de  l'évécbé  et  de  l'égliaa  eatUdrate  di 
Chambéry. 

Art.  176.  Les  travaux  et  dépenses  anxgnaU  cette  im- 
position doit  pourvoir  se  feront  snr  devis  eatimatih,  tt 
seront  adjngés  an  rabais,  &its,  recns  et  payé*  eonaw  laa 
travaux  publics,  sous  l'inspection  gratuite  da  Ilogtaiaar 
en  chef  et  sons  ta  surveillance  du  préfet. 

Art.  177.  Le  compte  des  sommes  provenant  da  eatM 
perception  sera  rendu  su  conseil  général,  eomiiu  iwlrf 
des  centimes  déparlementanx,  conformément  aox  diapi^ 
sitions  du  paragraphe  VI  de  l'article  6  da  la  M  da 
SSpluvidsean  VIII. 

CUHTRE    II. 

Impoiition  êxtraordùmirt. 

Art.  178.  La  commune  de  RufBenx  ait  uloiliAs  A 

s'imposer  extraordinairemeni,  au  marc  le  frane  des  eo»- 

tribations   foncière,  mobilière   et  somptnatre,  ta  soninM 

de  550  francs,  ponr  sobvenir  anx  frais  do  trois  poota  *i- 

Arl.  179,  La  commnne  deCogniu  est  antoriste t  «'Ib.  ', 
poser  exlraordinairement,  en  centimes  addicioniwli  MU 
contributions  foncière,  mobilière  et  somptaaire,  la aoBUM 
de  790  francs,  montant  de  l'adjudication,  &ita  le  10  bc», 
maire  an   X,  des  travaux  de   consiniclioii  d'UB  pont  m 
bois  sur  le  rnisseaa  de  Foresan,  etIinAt  i  la  sonae  A 
844  francs,  suivant  le  devis  da  i"  veodémlâiie  an  IX. 
TITRE  XXXVI. 
Diparlêment  du  JTonl-rMiiMrf*. 
Aliénation. 
Art.  180.  Le  maire  de  la  eonniaiie  da  If<  •« 

autorisé  i  vendre  an  citoTenFanUialMt  n  », 
tiares  datemineoBaitnaI,iitiii  il    ' 
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Bronnen.  estimé  130  francs  98   centimes   par  procès- 
Terbal  dexperlise  da  14  ventôse  an  YIII. 

Art.  181.  Le  citoyen  Faulhabert  paiera,  ponr  le  prix 
de  cette  vente,  la  somme  de  861  francs  95  centimes,  selon 
son  consentement  do  16  pluviôse  an  IX. 

TITRE  XXXYII. 

Département  de  VOme* 

Emprunt. 

Art.  182.  La  commune  de  Vimoatiers  est  autorisée  à 
emprunter  hypothécairement  et  avec  privilège,  en  faveur 
dt'S  préteurs,  la  somme  de  6,000  francs,  pour  achever  le 
paiement  de  la  somme  due  à  la  Républi<iue  pour  l'acqui- 
sition des  halles  et  du  four  banal. 

Art.  183.  L'intérêt  de  la  somme  sera  payé  annuellement 
sur  les  revenus  de  la  commune  et  sur  le  produit  du  loyer 
des  places  sous  les  halles,  lequel  pourra  avoir  lieu  aux 
eonai lions  qui  seront  réglées  par  le  préfet. 

Art.  184.  Ledit  emprunt  sera  remboursé  par  une  im- 
position extraordinaire  sur  la  commune,  au  marc  le  franc 
des  contributions  foncière,  mobilière  et  somçtuaire,  et 
ledit  remboursement  aura  lieu  par  sixième,  en  six  années. 

TITRE  XXXVIIl. 

Département  du  Puy-de-Dôme, 

Aliénation, 

Art.  185.  La  commune  de  Besse  est  autorisée  à  vendre, 
dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines 
nationaux  : 

1<>  Un  terrain  communal  appelé  Dumere,  de  24  ares 
30  centiares,  estimé  500  francs  ; 

2o  Un  terrain  sous  la  même  désignation,  de  8  ares 
12  centiares,  estimé  200  francs  ; 

30  Un  terrain  au  quartier  Lapoterle,  de  68  centiares, 
estimé  15  francs; 

4«  Un  terrain  audit  lien,  de  30  centiares,  estimé  6  francs  ; 

5«Un  terrain  audit  lieu,  de  90  centiares,  estimé20francs; 

6*  Un  terrain  audit  lieu,  de  57  centiares,  estimé  12francs  ; 

70  Un  terrain  sous  l'horlogede  la  commune,  de  76  cen- 
tiares, estimé  40  francs  ; 

80  Un  terrain  au  quartier  de  la  Tour^Chabry,  de  76  cen- 
tiares, estimé  20  francs  ; 

90  Un  terrain  appelé  Deteombaitf  de  91  centiares, 
estimé  24  francs  ; 

lOo  Un  terrain  audit  lieu,  de  5  ares  31  centiares,  estimé 
60  francs; 

110  tjn  terrain  audit  lieu,  de  1  are  14  centiares,  estimé 
24  francs  ; 

12*  Un  terrain  appelé  Descourtes,  de  37  ares  96  cen- 
tiares, estimé  400  francs  ; 

130  Un  terrain  dit  des  Ladres ,  de  7  ares  59  centiares, 
estimé  150  francs  ; 

140  Cinquante  tètes  d'herbages  contenant  1  hectare 
49  centiares,  estimées 4,000  francs; 

Lesquelles  estimations,  formant  un  total  de  5,471  francs, 
ont  été  faites  par  procès-verbal  d'experts  du  9  messidor 
an  IX. 

Art.  186.  Do  produit  de  la  vente  desdits  communaux, 
le  maire  est  autorisé  à  acquérir  une  maison  appartenant 
au  citoyen  Chaudezon,  estimée  300  francs  par  procès- 
verbal  d'experts  du  9  messidor  an  IX,  et  à  acquitter  le 
prix  des  travaux  qui  seront  entrepris  pour  former  une 
halle  de  ladite  maison. 

TITRE  XXXIX. 

Département  des  Basses-Pyrénées. 

Aliénations. 

Art.  187.  L'adjoint  de  la  commune  de  Gurmençon  est 
autorisé  à  vendre  au  citoyen  Mirande,  maire  de  ladite 
commune,  un  terrain  communal  contenant  46  mètres  3/4 
de  long  sur  10  mètres  1/8*  de  large. 

Art.  188.  Le  citoyen  Mirande  paiera,  pour  le  prix  do 
ce  terrain,  la  somme  de  50  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  18  pluviôse  an  X. 

Art.  189.  Le  maire  de  la  commune  d'Amauduix  est 
autorisé  à  concéder  au  citoyen  Berhade  3  hectares  36  ares 
de  terrain  communal,  au  quartier  appelé  Laulivre. 

Art.  190.  Le  citoyen  Berhade  paiera,  pour  le  prix  de 
ladile  concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
23  francs  70  centimes,  selon  le  procès-verbal  d'expertise 
du  l*''  ventôse  an  X. 

Art.  19t.  Le  produit  de  ladite  vente  sera  versé  dans  la 
caîsM  municipale,  et  7  restera  en  dépôt  jusqu'à  ce  que 


l'emnloi  en  ait  été  fixé  par  un  règlement  qui  sera  pnbUé» 
sur  radministration  et  le  produit  des  biens  communaux 
du  ci-devant  pays  de  Mixe. 

Art.  192.  Le  maire  de  la  commune  de  Charre  est  auto- 
risé à  vendre  au  citoyen  Guillaretre  10  ares  52  centiares 
d'un  terrain  communal,  sur  le  ruisseau  la  Pause. 

Art.  193.  Le  citoyen  Guillaretre  paiera,  pour  le  prix 
de  ladite  vente,  50  francs,  somme  à  laquelle  ledit  terrain 
a  été  évalué  par  procès-verbal  d'expertise  du  14  floréal 
an  IX. 

TITRE  XL. 
Département  des  Pyrénées-OrimMêê. 

CEkPVm  PREMIER. 

Echange. 

Art.  194.  Le  maire  de  la  commune  de  Rivesaltes  est 
autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  dtoyen  Amou- 
reux, le  terrain  sur  lequel  est  bàu  l'escalier  de  l'horioft 
communale,  et  à  recevoir  en  contre-éêliaiige  un  terram 
contigu,  d'une  é^^e  étendue. 

Art.  195.  Le  citoyen  Amouroux  sera,  en  outre,  tenu  do 
faire  construire  à  ses  friiis,  sur  le  terrain  qu'il  doit  céder, 
tm  nouvel  escalier  pour  monter  à  rhorloge  ;  ladite  con- 
struction estimée  414  francs,  selon  le  devis  estimatif  d» 
l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  du  l***  nivôse  an  X  ;  il 
se  conformera,  d'ailleurs,  à  toutes  les  autres  clauses  ot 
conditions  stipulées  dans  sa  pétition  du  17  pluviôse 
an  IX,  et  il  acquittera  tous  les  frais  de  l'échange. 

CHAPITRE  II. 

Aliénation. 

Art.  196.  Le  maire  de  la  commune  de  Latour  est  au- 
torisé i  vendre ,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliéni^ 
tion  des  domaines  nationaux,  une  petite  maison  appar- 
tenant à  ladite  commune,  estimée  1,100  francs  suivant 
le  procès-verbal  du  24  ventôse  an  X,  et  une  partie  do 
Tancien  cimetière,  contenant  148  mètres  carrés  et  évaluée 
à  la  somme  de  150  francs  suivant  le  môme  procès-verbaL 

Art.  197.  Le  produit  desdites  ventes  sera  employé  an 
paiement  d'un  terrain  appartenant  au  citoyen  Arnaud, 
contenant  7  ares  et  estimé  150  francs  suivant  le  procèef 
verbal  susdaté;  au  déblaiement  de  220  mètres  cubes 
de  terrain  de  l'ancien  cimetière  dans  le  contour  de  l'édi- 
fice du  culte,  et  à  la  clôture  du  nouveau  cimetière. 

TITRE  XLI. 

Département  du  Biu-Hhin. 

Aliénations. 

Art.  198.  Le  maire  de  Vendenheim  ect  autorisé  à  con- 
céder an  citoyen  Etienne  Walz,  serrurier,  un  terrain  com- 
munal contenant  9  mètres  75  centimètres  de  long  sur 
6  mètres  50  centimètres  de  large. 

Art.  199.  Le  citoyen  Walx  paiera,  pour  prix  de  ladite 
concession,  une  rente  anunelle  et  sans  retenue  de  4  francs, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  15  fri- 
maire an  X. 

Art.  200.  Le  maire  de  la  commune  de  Schelestadt  est 
autorisé  à  vendre  au  citoven  d'Engeler  10  ares  1  cen- 
tiare de  terrain  communal,  attenant  à  la  maison  de  la 
Poste. 

Art  201.  Le  dto^ren  d'Enceler  paiera,  pour  ledit  ter- 
rain, 400  francs,  prix  auquel  il  a  été  évalué  par  prooès-' 
verbal  d'experts  du  28  ventôse  an  V  ;  il  abandonnera,  de 

S  lus,  à  la  commune  la  propriété  de  50  ares  45  centiares' 
'un  terrain  à  lui  appartenant,  au  quartier  dit  les  PréS" 
Saint- Léonard,  et  il  se  conformera  d'ailleurs  i  toutes 
les  conditions  stipulées  par  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  24  pluviôse  an  IX. 

TITRE  XLIL 

< 

Département  du  Haut-Rkm, 

GRÀPITRB  FREBISR. 

AequisUicn. 

Art  202.  Le  maire  de  Roderen  est  autorisé  &  acquérir 
une  maison  pour  servir  au  logement  du  pâtre  de  la  com- 
mune, estimée  1,100  francs,  suivant  procès-verbal  du 
17  nivôse  an  X. 

Art  203.  Ladite  commune  paiera,  pour  le  prix  de  cette 
acquisition,  la  somme  de  920  francs,  moyennant  laquelle 
le  citoyen  Jean  Hellé,  propriétaire  de  ladile  maison,  en, 
a  consenti  la  vente,  suvant  sa  déclaratieo  en  date  du. 
même  jour  17  nivôse  an  X,  et  cette  somme  seia  aeqiut-' 
tée  ftTee  les  fonds  que  1s  eommiae  a  4  s»  disposiâon. 
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da  1,056  fnnm,  ddb  maisoD  «i  dépcDdances,  esUmées 
1,040  francs  «ÙTanl  procès-T«rbal  da  3  Frimaire  aji  X. 
Arl.  148.  Ladite  somma  de  1,0S6  (raocs  aett,  aciiaitléa 
«vec  Isa  foads  provenanl  das  revenus  de  la  commune,  et 
la  btUmeot  aeqnis  lerrir»  k  lalenas  de  l'Acole  primaira 
•t  au  logemant  de  l'inatitulenr. 

TITBE  XXXH. 

DèparUmtnt  de  ta  Batite-Mame. 

AlUnaUciru. 

Art.  149.  Le  maire  de  Bethon  est  anloriaé  i.  concéder 

an  citoyen   Ferrât  on  terrain  communal   ponr  y  établir 

nna  toilerie,    ledit  terrain    conlenanl  13  ares  44   cao- 

Art.  150.  Le  citoyen  Ferrât  paiera,  pour  le  prii  de 
ladilB  concession,  une  rente  annuelle  el  sans  relcooe  de 
36  francs,  suivant  l'eslimatian  portie  an  procés-verbal 
dn  14  oivAse  an  X 

Art.  151.  Le  maire  de  laeommane  deSaint-Diiier  est 
aatorisé  à  vendre  i,  l'enchère,  el  dans  les  formes  près- 
eriles  pour  la  renie  des  domaines  naCionaïut,  la  maison 
dila  des  Ci^ucins,  servant  de  maison  commune. 

Art.  ISS.  Dn  produit  da  la  vante  il  art  autorisé  a  acha- 
ler,  pour  servir  de  maison  commune,  la  maison  du  ci- 
loyan  Gaide,  estimée  18,000  francs  par  procès-varbal  d'ex- 
pertise de  l'ingénieur  dn  déparlamanl,  dn  7  germinal 
anX. 

Art.  1S3.  L'acte  de  vente  passé  le  38  janvier  1T73  da- 
Tant  Collier,  noiaire,  à  Nicolas  Pelletier  et  CaUierine 
Bailly,  sa  femme,  d'un  [rrrain  sitaé  k  NoTtes,  apparte- 
nant a  l'hospice  de  Langres,  dont  la  valeur  el  l'élendua 
ont  été  estimées  par  procés-verbal  d'expertise  du  3  ven- 
démiaire an  X  est  confirmé. 

Art.  154.  La  redevance  annuelle  de  trois  livres  dix  soos, 
stipulée  audit  aeie  en  faveur  dudil  hospice,  sera  recons- 
liluée  a  raison  de  11  francs  38  centimes  par  an,  lani 
relanne. 

Art.  155.  Les  frais  de  l'aclea  passer,  el  tons  antres  frais 
déjà  faits  ou  a  Faire  relativement  i,  cette  reconstitution,  se- 
ront a  !a  charge  de:  acquéreurs  ou  de  leurs  ayants  causa. 

Art.  1S6.  Le  maire  de  Saint- Dizier  est  anloriié  à  ven- 
dra ta  maison  coninnnale  de  ladite  ville,  pour  nne  partie 
dn  prix  être  employée  à  l'acquisition  d'une  antre  maison 
communale. 

Art,  157.  Il  sera  percé  dans  les  jardins  aliénant  à  la- 
dite maison  uns  nouvelle  roe,  réclamée  par  le  conseil 
mnnicipal  par  sa  délihéralion  du  ig  pInviAse  an  X  ;  en 
conïéquenre,  lesdils  jardins  el  maisons  seront  divisés 
en  différunis  Iols,  tels  qu'ils  sont  indiqués  dans  le  rap- 
port, da  R  QoréalanX,  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sée* du  déparlemeni,  et  selon  le  plan  qu'il  a  tracé  do  latlile 


la  vente  des  domaines 

TITRE  XXXIIL 

Btparlemtnl  dt  la  MtUTth*. 
AUéaationi, 
Arl.  159.  Le  maire  dejaudelincourlesl  autorisé  iconcé- 
I  citoyens  Dominique  et  Gorgon  Heulré  nn  terrain 


communal  contenant  75  mètres  B3  ceniimèlres  950  millï- 
mètres  carrés. 

Art.  160.  Lesdils  concessionnaires  paieront  solidairement 
entre  eux,  pour  te  prix  de  ce  terrain,  une  rente  annuelle 
at  Fans  retenue  de  5  francs,  suivant  l'estimalion  portée 
aa  procès-verbal  du  17  frimaire  an  \. 

Arl.  161.  La  maire  de  Saint- Nicolas  est  autorisé  ^ven- 
dre au  citoyen  François  Bertrand  un  terrain  communal 
contenant  51  mélres  i  décimètres  carrés ,  et  estimé 
3T  francs  50  centimes,  suivant  procés-verbal  du  14   fri- 

Arl.  161.  Le  citoyen  Bertrand  paiera,  pour  le  prix  de 
ladite  vente,  nna  somme  de  49  francs,  ainsi  qu'il  a  été 
âié  dans  la  délibération  dn  conseil  mnnicipal  du  IS  fri- 
maire an  X,  et  suivant  son  consentement  an  date  du  méma 

An.  163.  Le  maire  de  Lironville  esc  autorisé  A  vendre 
an  citoyen  François  Erard  un  terrain  communal  conle- 
nanl S  mélres  de  longueur  sur  3  mètres  67  canliméires 
de  largeur,  et  esiimé  i  un  revenu  annuel  de  25  centimes, 
■oivaol  procès-verbal  du  S6  pluvidie  an  IX.  I 

An.  164.  La  citoyen  Eraro  paiera,  pour  la  prix  dndji  J 


terrain,  la  somma  de  !0  francs,  anirani  tm  aoniaat»» 
ment,  al  ainsi  qu'il  a  été  arrilé  dans  la  dUiUnUOB  tu 
conscnl  municipal  dn  11  frimaire  an  X. 

Art.  165.  Le  maire  de  Diarvilla  est  auloriii  à  t«Bto 
au  citoyen  Franfoii  Voillaume  un  temin  •omnoail' 
contenant  30  mètres  carrés. 

Arl.  166.  La  dtoyen  Voillanma  paiera,  pour  le  pris 
dudil  terrain,  ta  somme  de  34  francs,  luinDl  T§»tùa^ 
lion  portée  an  procéa-varbal  du  16  frimaira  an  X. 

An.  167.  Le  maire  de  Dommartomonl  eal  aoloiM  t 
concéder  au  citoyen  Jean-Joseph  Siry  un  tanmiBeoinil»* 
nal  eontenonl  M  sias. 

Art.  168.  Le  citoyen  Sir;  paiera,  pour  la  prix  da  oM* 
eoncassion,  une  renia  annuelleettaiu  retanBadaS  baMB 
50  centimes,  suivant  l'eslimatloii  porUe  U  pioctl  ym 
bal  du  16  frimaiia  u  X. 

TITRE  XXXIV. 

IMpartfiwtil  iê  \a  Mvui. 

AtiénvtuMi, 

An.  169.  Le  maire  de  Layacosrt  eal  aiiUrM  à  Mndn 
aux  citoyens  Charles  el  Lonis-Hare  Henriot  m  lanta 
communal  altanaat  Ateurmaiaon,  eontanaBllaI«^9ei■• 
An.  170.  Les  ciioyeiK  Henriot  paieroDi,  po«r  la  prix 
dudil  terrain,  la  somme  da  30  francs,  aatrantreatiaiutea 
portée  au  procés-verbal  du  6  vanidte  an  X. 

Art.  171.  Le  maire  de  la  commune  d'EnriD*  «M  wMm 
risé  à  vendre  an  citoyen  Lerooine  iu  lanain  eoamWMl' 
contananl  40  mètres  carrés,  situé  au  lieu  dit  Im  FûMtti. 

Art.  17S.  Le  eitojan  Lamoina  paiera,  pour  la  prix  4t 
ladite  Tente,  14  francs,  selon  le  proeèt-vertMl  d'Mttai^ 
lion  du  tSplDviâse  an  X. 

Art.  173.  Le  maire  da  la  m6ma  commune  d'BnYin*  Mt 
autorisé  a  vendre  au  citoyen  Laurent  an  tarrsin  cohbs- 
nal.  au  lieu  dit  1»  Fouit,  contenant  7S  mètrM  earr^ 

Art.  174.  Le  citoyen  Laurent  paiera,  pour  la  prix  ^ 
ladite  vente,  14  francs,  selon  la  procèa-redwl  d'auia»* 
lion  du  SI  pluvidse  an  X. 

TITRE  XXXV. 
Département  du  Mont-Blant, 


/«potiltOA  générait  pour  It  départtwunt. 
Arl.  175.  La  préfet  de  ce  département  aat  aalorlif  à 
répartir  sur  tontes  les  communes  da  ion  départesKt, 
au  marc  le  franc  des  coniriboiions  foncière,  mobilijn  M 
somplnaire,  la  somme  de  49,876  fraDCS,  \otia  par  la  «»• 
seil  général  du  déparlemeni  A  u  dernière  senlen,  f 


Cbanujéry. 


^'évéché  et  de   l'^lisa   ealb 


Arl.  177.  Le  compte  des  sommai  provanut  da  t 

perception  sera    rendu  an  conseil  général,  ( 


IS  départementaux,  coofonnéraent  aux  dimu» 


rfEf 


ihe  VI  de  l'artieta  6  da  U  loi  da 


S8  pluviésa 


iMpoiilitM  txtraordinair*. 

Art.  178.  La   commune   de  RufSeul  ett  Uloiitfe   k 

s'imposer  eitraordinairement,  au  marc  le  franc  dai  eoa- 

tribnlions   foncière,  mobilière   et  somptnaira,  la  mhium 

de  550  francs,  ponr  subvenir  aux  frais  do  trois  ponta  *i- 

Art.  179.  La  commune  deCoguin  etl  autoriide  A  a'im-  ', 
poser  extra  ordinairement,  en  eenlimes  additionnai!  ux 
contribuiioni  foncière,  mobilière  et  somplnaira,  la  iomaa 
de  790  francs,  montant  de  l'atliadicalioB,  laiu  la  10  Ik». 
maire  an   X,  des  iravani  de  construclion  d'un  pou  m 
bois  sor  te  ruisseau  de  Foreian,  estimés  A  1a  unnma  de 
844  francs,  suivant  le  devis  du  i«  Tandémlaue  •■  IX. 
TITRE  XXXVI. 
l)a'parl«MMl  du  MotU-Toiuitm. 
AlUnation. 
Art.  180.  Le  maire  de  U  commune  de  ffautidt  aai 
autorisé  i  Tendre  an  citoyen  FuUwlNrt  10  uw  U  mr. 
liareidaWrainH:  


a  citoyen  FuUwliM 
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Bronnen.  estimé  130  francs  98   centimes   par  procès- 
Terbal  a  expertise  da  14  ventôse  an  YIII. 

Art.  181.  Le  citoyen  Fanlhabert  paiera,  pour  le  prix 
de  cette  Yente,  la  somme  de  861  francs  95  centimes,  selon 
son  consentement  du  16  plnyiôse  an  IX. 

TITRE  XXXVU. 

Département  de  VOmeé 

Emprunt. 

Art.  182.  La  commune  de  Vimoutiers  est  autorisée  à 
emprunter  hypothécairement  et  avec  privilège,  en  faveur 
dt's  préteurs,  la  somme  de  6,000  francs,  pour  achever  je 
paiement  de  la  somme  due  à  la  République  pour  Tacqui- 
sition  des  halles  et  du  four  banal. 

Art.  183.  L'intérêt  de  la  somme  sera  payé  annuellement 
sur  les  revenus  de  la  commune  et  sur  le  produit  du  loyer 
des  places  sous  les  halles,  lequel  pourra  avoir  lieu  aux 
eonaiiionsqui  seront  réglées  par  le  préfet. 

Art.  184.  Ledit  emprunt  sera  remboursé  par  une  im- 
position extraordinaire  sur  la  commune,  au  marc  le  franc 
des  contributions  foncière,  mobilière  et  somçtuaire,  et 
ledit  remboursement  aura  lieu  par  sixième,  en  six  années. 

TITRE  XXXVII 1. 

Département  du  Puy-de-Dôme, 

Aliénation. 

Art.  185.  La  commune  de  Besse  est  autorisée  à  vendre, 
dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines 
nationaux: 

10  Un  terrain  communal  appelé  Dumere,  de  24  ares 
30  centiares,  estimé  500  francs  ; 

2o  Un  terrain  sous  la  même  désignation,  de  8  ares 
12  centiares,  estimé  200  francs  ; 

30  Un  terrain  au  quartier  Lapoterle,  de  68  centiares, 
estimé  15  francs; 

4«  Un  terrain  audit  lieu,  de  30  centiares,  estimé  6  francs  ; 

5«Un  terrain  audit  lieu,  de  90  centiares,  estimé 20 francs; 

6*  Un  terrain  audit  lieu,  de  57  centiares,  eslimél2francs; 

70  Un  terrain  sous  l'borlogede  la  commune,  de  76  cen- 
tiares, estimé  40  francs  ; 

80  Un  terrain  au  quartier  de  la  Tour-Chahry,  de  76 cen- 
tiares, estimé  20  francs  ; 

9^  Un  terrain  appelé  Descombaitt  de  91  centiares, 
estimé  24  francs  ; 

lOo  Un  terrain  audit  lieu,  de  5  ares  31  centiares,  estimé 
60  francs; 

110  (jn  terrain  audit  lien,  de  1  are  14  centiares,  estimé 
24  francs  ; 

12*  Un  terrain  appelé  Detcourtet,  de  37  ares  96  cen- 
tiares, estimé  400  francs  ; 

130  Un  terrain  dit  des  Ladres,  de  7  ares  59  centiares, 
estimé  150  francs  ; 

140  Cinquante  tètes  d'herbages  contenant  1  hectare 
49  centiares,  estimées  4,000  francs  ; 

Lesquelles  estimations,  formant  un  total  de  5,471  francs, 
ont  été  faites  par  procès-verbal  d'experts  du  9  messidor 
an  IX. 

Art.  186.  Du  produit  de  la  vente  desdits  communaux, 
le  maire  est  autorisé  à  acquérir  une  maison  appartenant 
au  citoyen  Ghaudezon,  estimée  300  francs  par  procès- 
verbal  d'experts  du  9  messidor  an  IX,  et  à  acquitter  le 
prix  des  travaux  qui  seront  entrepris  pour  former  une 
nalle  de  ladite  maison. 

TITRE  XXXIX. 

Département  des  Battet-Pyrénéei, 

Aliénationt. 

Art.  187.  L'adjoint  de  la  commune  de  Gurmençon  est 
autorisé  à  vendre  au  citoyen  Mirande,  maire  de  ladite 
commune,  un  terrain  communal  contenant  46  mètres  2^4 
de  long  sur  10  mètres  i/8«  de  large. 

Art.  188.  Le  citoyen  Mirande  paiera,  pour  le  prix  do 
ce  terrain,  la  somme  de  50  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  18  pluviôse  an  X. 

Art.  189.  Le  maire  de  la  commune  d'Amauduix  est 
autorisé  à  concéder  au  citoyen  Berhade  3  hectares  36 ares 
de  terrain  communal,  au  quartier  appelé  LauUvre. 

Art.  190.  Le  citoyen  Berhade  paiera,  pour  le  prix  de 
ladite  concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
23  francs  70  centimes,  selon  le  procès-verbal  d'expertise 
dn  !•«'  ventôse  an  X. 

Art.  191.  Le  produit  de  ladite  vente  sera  versé  dans  la 
caîsM  municipale,  et  7  restera  en  dépôt  juiqti'à  ce  que 


l'emnloi  en  ait  été  fixé  par  un  règlemenl,  qui  sera  pnbUé, 
sur  radministration  et  le  produit  des  biens  communaux 
du  ci-devant  pays  de  Mixe, 

Art.  192.  Le  maire  de  la  commune  de  Charre  est  auto- 
risé à  vendre  au  citoyen  Guillaretre  10  ares  52  centiares 
d'un  terrain  communal,  sur  le  ruisseau  la  Pauee. 

Art.  193.  Le  citoyen  Guillaretre  paiera,  pour  le  prix 
de  ladite  vente,  50  francs,  somme  à  laquelle  ledit  terrain 
a  été  évalué  par  procès-verbal  d'expertise  du  14  floréal 
an  IX. 

TITRE  XL. 
Département  det  Pyréniet-ùrUitUaUê. 

CHAFimE  PREMIER. 

Eehange, 

Art.  194.  Le  maire  de  la  commune  de  Rivesaltes  est 
autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  dtoyen  Amou- 
reux, le  terrain  sur  lequel  est  bâti  l'escalier  de  l'horlofs 
communale,  et  à  recevoir  en  contre-échange  un  temui 
contigu,  d'une  é^e  étendue. 

Art.  195.  Le  citoyen  Amoureux  sera,  en  outre,  tenu  de 
faire  construire  à  ses  frais,  sur  le  terrain  qu'il  doit  céder, 
un  nouvel  escalier  pour  monter  à  Thorloge  ;  ladite  eon- 
struction  estimée  414  francs,  selon  le  devis  estimatif  de 
l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  du  l*'  nivôse  an  X  ;  il 
se  conformera,  d'ailleurs,  à  toutes  les  antres  clauses  ot 
conditions  stipulées  dans  sa  pétition  du  17  plUTiôse 
an  IX,  et  il  acquittera  tous  les  frais  de  l'échange. 

CHAPITRE  II. 

Aliénation. 

Art.  196.  Le  maire  de  la  commune  de  Latour  est  an- 
torisé  i  vendre ,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliéni^ 
tion  des  domaines  nationaux,  une  petite  maison  appar- 
tenant à  ladite  commune,  estimée  1,100  francs  suivani 
le  procès-verbal  du  24  ventôse  an  X,  et  une  partie  de 
l'ancien  cimetière,  contenant  148  mètres  carrés  et  évaluée 
à  la  somme  de  150  francs  suivant  le  môme  procès-verbaL 

Art.  197.  Le  produit  desdites  ventes  sera  employé  an 
paiement  d'un  terrain  appartenant  an  citoyen  Arnaud, 
contenant  7  ares  et  estimé  150  francs  suivant  le  procèef 
verbal  susdaté;  au  déblaiement  de  220  mètres  cubes 
de  terrain  de  l'ancien  cimetière  dans  le  contour  de  l'édi* 
fice  du  culte,  et  à  la  clôture  du  nouveau  cimetière. 

TITRE  XLI. 
Département  du  Bas-Rhin. 

Aliénations. 

Art.  198.  Le  maire  de  Yendenheim  ect  autorisé  à  con- 
céder au  citoyen  Etienne  Walz,  serrurier,  un  terrain  com- 
munal contenant  9  mètres  75  centimètres  de  long  sur 
6  mètres  50  centimètres  de  large. 

Art.  199.  Le  citoyen  Walx  paiera,  pour  prix  de  ladite 
concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  4  francs, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  dn  15  fri- 
maire an  X. 

Art.  200.  Le  maire  de  la  commune  de  Schelestadt  est 
autorisé  à  vendre  au  citoven  d'Engeler  10  ares  1  cen- 
tiare de  terrain  communal,  attenant  à  la  maison  de  la 
Poste. 

Art  201.  Le  dto^ren  d'Enceler  paiera,  pour  ledit  ter- 
rain, 400  francs,  prix  auquel  il  a  été  évalué  par  procès-' 
verbal  d'experts  do  28  ventôse  an  V  ;  il  abandonnera,  de 

S  lus,  à  la  commune  la  propriété  de  50  ares  45  centiares' 
'un  terrain  à  lui  ap|>artenant,  an  quartier  dit  les  PréS" 
Saint- Léonard,  et  il  se  conformera  d'ailleurs  k  toutes 
les  conditions  stipulées  par  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  24  pluviôse  an  IX. 

TITRE  XLIL 
Département  du  Haui-Rhm. 

GIÀPITRB  PREMIER. 

Aequisiticn. 

Art  202.  Le  maire  de  Roderen  est  autorisé  &  acquérir 
une  maison  pour  servir  au  logement  dn  pâtre  de  la  com- 
mune, estimée  1,100  francs,  sidvant  procès-verbal  dn 
17  nivôse  an  X. 

Art  203.  Ladite  commune  paiera,  pour  le  prix  de  cette 
acquisition,  la  somme  de  920  francs,  moyennant  laquelle 
le  citoyen  Jean  Hellé.  propriétaire  de  ladite  maison,  en, 
a  consenti  la  vente,  surent  sa  déclaratioo  en  date  du. 
même  jour  17  nivôse  an  X,  et  cette  somme  seia  aeqiut-' 
tée  RTee  tes  fonds  que  la  eomaaae  a  4  s»  dispesiâon. 


i 
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CBA»ITRE   II. 

Éthangt, 
Art.  tM.  L'adjoini  an  mûto  doja 
Mt  aatoriaé  à  céijer  an  citoji 


d'Urholti 

a  <1e  ladite 
ï  terrain  communal,  estima 
1  franc  60  céntimea  de  produit  annur^l  gelon  le  pracÈs- 
TBibat  d'experts  du  !3  venlâse  an  I\.  al  ù.  recevoir  en 
contre -échange  un  Ëlang  apparlenanl  audit  Ba^m,  ayant 
1,10S  laèlres  d'éteadoe,  et  estimé  1  franc  60  centimes  de 
produit  annuel  selon  ledil  procès- verbal. 

Art.  tOS.  Le  citoyen  Haam  se  conformerai  à  tontes  las 
claases  dudit  échange  stipuléBi  dans  la  délibération  du 
conseil  lennicipal  daSOpraviAse  an  IX,  al  il  paiera  tons 

ciupmiB  III. 
Alitnaliont. 

An.  aoe.  L*  maire  d'Ostheim  est  aotorisé  A  Tenire 
ma  eito;en  Jacqnes  Dieber  an  terrain  cooimanal  con- 
uoaot  3Bi  mélras  630  millimètres  carrés,  et  à  Hirie 
Zessel,  femme  d'André  Scbaub,  un  autre  terrain  eom- 
nanal  contenant  2â3  métrés  39  millimétrés  carrés. 

Art.  tffJ.  Les  acquéreurs  paieront,  pour  le  prix  desdlts 
Urrains,  savoir  :  le  ciioven  Dieber,  la  somnie  de  139  francs 
9S  centimes,  et  Marie  Zessel,  celle  de  SOO  fr.  94  centimes, 
suivant  les  eitimationt  portées  an  prccés-verbal  du  S  plu~ 

Art.  908.  Le  miire  de  Bavans  est  autorisé  k  concéder 
an  citoyen  Joseph  Eolland  on  terraia  communal,  pour 
y  Uiir,  contenant  133  mètres  86  centimètres  carrés. 

Art.  109.  Le  citoyen  Rolland  paiera,  pour  le  prix  de 
cette  concession,  ane  rente  annuelle  at  sans  retenue  de 

4  francs,  loinuit  l'estimation   portée  au  procés-verbal 
da  18  ploTiAse  an  IX. 

Art.  MO.  Le  maire  de  Sajnte-Croii  est  autorisé  A  eon- 
«éder  au  citoyen  Sloerclcel 
nant  S04  métrés  90  ceatiniL.___ 

Art.  211.  Le  citoyen  Sioorekel  paiera,  pour  le  prix  de 

5  francs  65  centimes,  suivant  l'estimation  portée  au  pro- 
cès-verbal du  iS  frimaire  an  IX. 

Art.  313.  Le  maire  de  Sainte-Croix  est  autorisé  i,  con- 
céder au  citoyen  YouHuod  on  terrain  eommnaal  conte- 
nant 717  métras  carrés. 

Art.  113.  Le  citoyen  Youthron  paiera,  pour  la  prix 
ée  cette  concession,  une  rente  annaeila  et  sans  retenue 
de  17  francs  SO  eenlimea,  suivant  l'estimation  portée  an 
procès-verbal  du  12  «ivOae  an  IX. 

An.  iU.  Le  maire  de  Sainte-Croix  est  autorisé  A  con- 
céder an  citoyen  Liecbly  an  terrain  communal,  ûs  hors 
de  la  porte  d'en  haut,  contenant  IS  mélres  310  milli. 
mètres  de  long  sur  7  métrés  144  millimètres  de  large. 

Arl.  âis.  Le  citoyen  Liectily  paiera,  pour  le  prii  de 
ladite  concession,  une  renie  annuelle  et  sans  retenue  de 
4  francs 34  canlimes,snivant  l'estimation  portée  au  procès, 
verbal  du  i"  nivdie  an  X. 

An.  S16.  Le  maire  de  Horveillars  est  autorisé  i,  con- 
cMer  an  citoyen  lialmelet  no  terrain  commnnal  contenant 
13  ares  es  centiares. 

Art.  317.  Le  citoyen  Calmelet  paiera,  pour  la  prix  de 
ladite  concession,  une  rente  annnelle  et  sans   retenne  de 

4  francs,  snivaut  l'astimation  portée  an  procés-verbal  du 

5  kivAie  an  X. 

Art.  348.  Le  maire  de  la  commune  d'Ostheim  est  anto- 
riaé  A  vendre  an  citoyen  Ostermann,  maître  de  la  poste 
ani  chevaux,  on  terrain  communal  contenant  S43  métras 
608  centimètres  carrés. 

Art.  319.  Le  citoyen  Ostennann  paiera,  pour  le  prix  de 
ladite  vente,  la  somme  de  400  francs,  montant  de 
l'ettimaiion  portée  an   procès-varbal  du  9   pluvidse 

Art.  130.  Le  maire  d'Ostheim  est  autorisé  A  vendre  au 
citoyen  Jacques  Kiechel  on  terrain  communal,  ponry  bStir, 
contenant  331  mètres  993  mitlimètres  carrés,  et  estimé 
55  francs  injvAnt  procès-verbal  dn   6  ventdse  an  IX. 

Art.  131.  La  citoyen  Kiecbel  paiera,  poni  la  prix  du- 
dit  terrain,  la  somma  da  60  francs,  suivant  U  soumission 
qu'il  en  a  faite  le  17  plavidse  an  X. 

Art.  331.  Le  maire  d'Oiitteim^eat  autorisé  &  vendre  an 
dto^en  Halhias  Froelicb  mr.  larrain  communal,  pour  y 
Ulir,  contenant'  1^  mètres  KO  nûllimètras  carrés,  et 
ailimé  3t  francs  3S  candmei  lurtut  procii-verbal  du 

6  Tenidsa  an  IX. 

An.  S13.  Le  ciie^  FroelSchpilen.  ponr  le  prix  du- 


dit terrain,  la  summa  de  36  francs,  luivanl  U  iMiBlf-  . 
siou  qu'il  en  a  faite  le  17  plnvidse  an  X. 
Art.  234.  La  maire  de  la  commuDa  d'0«th*iik  Mt  >»- 


6  francs  30  centimes   suivant  procés-ve^al  du   6  na- 

iseanlX. 

GoroiueTy  paiera,  pour  le  prix  da 
de  37  francs,  anivant  u  aonmla- 
sion  en  date  du  37  plnvidse  an  X. 

Art.  316.  Le  maire  de  la  commono  da  Naof-BibMh 
est  autorisé  A  vendra,  dans  la  forme  prescrila  panr  l'ap 
liéuation  des  domaines  nationaux,  let  matériaux  d'Hit 
maison  tombant  en  mine,  sise  hors  data  porta  da  Sina- 
bourg,  estimés  480  francs  suivant  procàa-vedMldn  Mgtt- 
minai  an  IX. 

Art.  137.  La  maire  de  Sainte-Croix  est  «ntorb4  Iwa- 
céder  au  citoyen  André  Vdss,  le  jeune,  nu  tarraïn  ooa»* 
mnnal  contenant  170  mètres  74  millimilres  earrii. 


dn  18  frim. 


itr 

a  rx. 

Art.  329.  Le  maire  da  Sainte-Croix  est  autorisé  t  coa- 
céder  su  citoyen  Siintxy  un  terrain  communal  conleaaai 
387  mètres  77  centimètres  carrés. 

Art.  130.  Le  citoyen  Siintiy  paiera,  pour  le  prix  4i 
cette  concession,  nne  rente  annualla  at  lana  roteoai  da 
9  francs  10  centimes,  suivant  l'estimation  porléa  an  |w 
cés-verbal  du  3  ventdse  an  IX. 

Art.  331.  Le  maire  de  Sainta-Croix  eil  wtoriaè  t  aom^ 
céder  au  citoyen  Hoyer  un  terrain  eomamnaJ  aontOHM 
367  mètres  80  millimétrés. 

Art.  333.  Le  citoyen  Heyer  paiera,  pour  la  priidacadi 
concession,  une  rente  annnelle  et  sans  roumn  dslOltwin 
78  centimes,  suivant  l'estimation  portée  a*  (|tO«tS-T«r> 
bal  du  10  nivûse  an  X. 

Art.  133.  La  maire  de  Sainte-Croix  est  astoilaéà  eoa- 
céder  au  citoyen  Haurer  nn  terrain  commun*!,  eoMCMBl 
304  mètres  90  centimètres  carrés. 

Art.  134.  Le  citoyen  Haurer  paiera,  posr  prix  daeMII 
concession,    nne   rente    annuelle   et   sans   releaaa    da 

8  francs   30    centimes,  suivant   l'esliroation    ponéa  M 
procés-verbal  du  30  frimiire  an  IX. 

Art.  135.  Le  maire  da  Sainie-Cro: 
céder  au  citoyen  Hauser  un' terrain  « 
345  mètres  4^  millimètres. 

Art.  336.  La  citoyen  Nauser  paiera,  pour  le  prix  da 
cette  concession,  une  rente  annuelle  et  sans  rétama  da 
13  francs  70  centimes,  suivant  l'estimation  portée  aapta- 
cés-verha!  du  1"  nivÂse  an  X. 

Art.  337.  Le  maire  de  Sainte-Croii  est  autorisé  tooa- 
céder  au  citoyen  Schafthauser  un  terrain  communal  astt- 
tenant  155  métras  93  millimèires. 

Art,  338.  Le  citoyen  Schauffhauser  paiera,  poarla  pA 
de  cette  concession,  une  rente  annuelle  at  Ma%  faMa«»  M 
6  francs  10  centimes,  suivant  l'estinution  poftéa  an  pro- 
cès-verbal  du  i"  nivâse  an  X. 

Art.  939.  Le  maire  de  la  commune  do  londiarqF.Ml 
antorisé  A  concéder  au  citoyen  Jacques  Rléha  an  twiall 
communal  contenant  347  métra*  carrés. 

Art,  340.  Le  citoyen  Iliche  paiera,  pour  la  prix  dt' 
ladite  concession,  une  rente  annuelle  at  sans  ratanaa  da 
3  francs  70  cenlimBS,  siûvant  le  procès- vaibal  da  1  M-^ 
maire  lo  X. 

Art.  141.  La  maire  de  Riquewir  est  autorisé  à  eoneé- 
der  an  citoyen  Jacques  Woetflin  on  larrain  """"iiml 
contenant  51  mètres  993  millimétrés. 

Art.  343.  Le  citoyen  WodSin  paiaia,  pour  b  prix  da 
celte  concession,  una   rente  annuelle  et  sau  ratmaa  da 

9  francsSO  centima»,  .„  .__  ! 
eès-verbal  dn  36  ventdsa  an  IX. 

TITRE  XUII. 
Départtmtnt  du  Rhimt. 

cxanthie  punm.  ] 

/ntpottliotM  txtraordinaim. 
Art.  343.  La  commnne  de  Uillera  v  es'i  antoriséa  t  • 
poser  eitraordinairement,  an  marc  w  franc  das  et 
lions  foncière,  mobilière  at  somptoûnl  la  i 
8,100  franc*,  pour  subvenir  aux  finis  darép 
la  maisun  commune. 
An.  U4.  La  commune  da  Hapvilla  «t  t 
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s'imposer  extraordinairement,  an  marc  le  franc  des  con- 
tributions foncière,  mobilière  et  somi)toaire,  (a  somme  de 
2,170  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de  réparations  de 
l'église. 

Art.  245.  Il  sera  imposé,  au  marc  le  franc  des  conni- 
butions  foncière,  mobilière  et  somptuaire,  sur  les  com- 
munes d'Anse,  Alix,  Bagnols,  Chamaj,  Frontenas,  La 
Gbassagne,  Marcy,  Moire,  Saint-Gypnen,  Thesé,  Luce- 
nay,  Morancé,  Pommiers  et  Pouilly-Ie-Monial,  la  somme 
de  6.900  francs. 

Art  246.  Cette  répartition  sera  faite  sur  chaque  com- 
mune, dans  la  proportion  suivante  : 


COMMUNES. 


soimcs 
à  imposer 

pour 
la  lerée 

de 
TAzergae. 


SOMMES 

à  imposer 

pour 
le  pont 

Brigneox. 


Anse 

Alix 

Bag  nois 

Charnay 

Frontenas 

La  Chassagne 

MarcY 

Moiré 

Saint-Cyprien 

Theié 

Lucenay 

Morance 

Pommiers 

Pouiily-le  Monial 

Totaux 


2,700  » 

168  75 

168  75 

168  75 

168  75 

168  75 

168  75 

168  75 

168  75 

837  50 

337  50 

168  75 

337  50 

168  75 

5^400  » 

330 
150 
100 
100 
100 
180 
190 
100 
180 
170 

» 

» 


1,M)0 


TOTAL. 


2,930  » 
318  75 
268  75 
1168  75 
S68  75 
318  78 
858  75 
268  75 
318  75 
607  50 
3S7  50 
168  75 
337  50 
168  75 


6,900 


Art.  247.  Le  montant  sera  employé  à  réparer  la  chaus- 
sée de  l'Azergue,  et  à  la  reconstruction  du  pont  de  Bri- 
gneux. 

CHAPITRS  II. 

Aliénations» 

Art.  248.  Le  maire  de  Giyors  est  autorisé  à  vendre, 
dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines 
nationaux,  une  maison  appartenant  à  cette  commune, 
et  estimée  à  la  somme  de  1,050  francs  suivant  procès- 
verbal  du  27  ventôse  an  \. 

Art.  249.  Le  produit  de  ladite  vente  sera  employé  A 
la  réparation  du  chemin  tendant  du  port  à  la  place  de 
Givors,  et  à  la  construction  d'une  voûte  sur  le  fossé  qui 
traverse  cette  même  place  dans  toute  sa  longueur. 

CHAPITRE  III. 

Échange, 

Art.  250.  Le  maire  de  la  commune  de  Belleville  est 
autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  aux  citoyens  Denavit 
et  Saint-Denis,  1  are  60  centiares  en  diverses  parties  de 
terrains  communaux  anticipés  sur  la  commune  parles- 
dits  citoyens ,  et  estimés  1,381  francs  par  procès- 
verbal  de  l'ingénieur  des  travaux  publics,  du  !«'  vendé- 
miaire an  X. 

Art.  251.  Lesdits  concessionnaires  céderont  en  retour 
à  la  commune  22  centiares  en  diverses  parties  de  terrain 
détaillées  audit  procès-verbal,  et  estimées  37  francs  ;  ils 
seront  chargés,  en  outre,  de  faire  construire  à  leurs  frais 
les  murs  du  cimetière  de  la  commune,  de  livrer  150  mètres 
cubes  de  gravier  et  14  mètres  cubes  794  millimètres  de 
cailloux  pour  le  rétablissement  d'un  chemin  vicinal; 
lesdites  constructions  et  fournitures  estimées  1,574  francs 
par  ledit  procès-verbal  de  l'ingénieur,  auquel  les  con- 
eessionnaires  seront  tenus  de  se  conformer  pour  l'exé- 
cution de  ces  travaux  ;  ils  rempliront  d'ailleurs  les  clauses 
el  conditions  stipulées  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  18  pluviôse  an  IX,  et  consentie  par  eux. 

Art.  252.  Ils  acquitteront  tous  les  frais  de  l'échange. 

CHAPITRE   IV. 

Acquisition, 

Alt.  253.  Le  maire  de  la  commune  de  Cogny  est  au- 
torisé A  acheter,  p^ur  le  prix  de  1,152  francs,  suivant  le 
consentement  du  citoyen  Yiennot,  propriétaire,  en  date  du 
25  germinal  an  IX,  la  maison  ci-devant  presbytérale, 
es  imée  1,200  francs  par  procès- verbal  d'experts  da 
i2t  fructidor  an  IX,  el  destinée  A  servir  de  maison  com- 
mune. 


Art.  254.  Le  prix  de  cette  acquisition  sera  acquitté  par 
une  imposition  extraordinaire,  levée  sur  les  habitants  de 
ladite  commune,  au  marc  le  franc  des  contributions  fon- 
cière, mobilière  et  somptuaire. 

TITRE  XLIV. 
Département  de  la  If  oule-SaôiM* 
Echange. 

Art.  255.  Le  maire  de  la  commune  de  Luxeuil  est  au- 
torisé à  concéder,  à  titre  d'échange ,  au  citoyen  Mol  un 
four  communal  dit  le  Vieux-Four,  estimé  1,600  franea 
selon  le  rapport,  du  6  brumaire  an  VI,  de  l'ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  du  département,  et  A  recevoir  en 
contre-échange  une  maison  appartenant  au  dtoyea  Mol» 
estimée  1,600  francs  selon  ledit  rapport 

Art.  256.  Conformément  A  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  Séjour  complémeataire  an  VIII,  ladite 
maison  sera  abattqe  pour  aorandir  la  rue  de  Luxeuil,  et 
les  tuiles  en  seront  abandonnées  an  citoyen  Mol,  qui 
sera  chargé  de  les  faire  enlever  à  ses  frais. 

Art.  257.  Le  citoyen  Mol  paiera  toas  les  frais  de  Té- 
chance. 

TITRE  XLV. 

Département  de  Saône-eî-Loirêm 

CHAPrrRE  PREMIER. 

AlienatUmm 

Art.  258.  Le  maire  de  la  commune  de  Tramayes  est 
autorisé  A  concéder  au  citoyen  CoKnet  un  terrain  com- 
munal contenant  4  centiares. 

Art.  259.  Le  citoyen  Colinet  paiera,  pour  lo  prix  de 
ladite  concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  da 
10  francs,  suivant  Testimation  énoncée  dans  le  procès- 
verbal  d'experts  du  2  thermidor  an  IX. 

CHAPITRE  lU 

Echange» 

Art.  260.  Le  maire  de  Clnny  est  autorisé  A  concéder, 
A  titre  d'échange,  aux  citoyens  Jean-Claude  Batonnard 
et  Philibert-Marie-Françoise  Vachier  :  1«  430  coupées,  fai- 
sant 25  hectares  53  ares  530  milliares  de  prés,  évaluées 
25,800  fr.  ;  f9  les  balles  de  la  ville  qui  doivent  être  démo- 
lies, selon  les  clauses  et  conditions  portées  en  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Cluny  du  16  fructidor  an  IX, 
et  A  recevoir  en  contre-échange,  aux  clauses  et  conditions 
portées  en  la  même  délibération,  la  partie  principale  da 
oAtimentde  l'abbaye  de  Cluny  et  ses  dépendances,  esti- 
mées 140,000  fr. 

Art.  261.  Le  même  maire  est  autorisé  A  vendre  A  l'en- 
chère, devant  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  l'ancienne 
maison  commune,  évaluée  4,000  francs  suivant  procès- 
verbal  du  29  frimaire  an  X. 

Art.  262.  Le  prix  en  provenant  sera  employé  aux  répa- 
rations du  bAtiment  qui  sera  acquis  A  la  commune  par 
l'échange  autorisé  dans  l'article  260  de  la  présente  loL 

CHAPITRE   III. 

imposition  extraordinaire. 

Art.  263.  La  commune  de  Savi^y  en  Revermond  est 
autorisée  A  s'imposer  extraordinairement,  en  ceniinos 
additionnels  aux  contributions  foncière,  mobilière  et 
somptuaire,  en  une  ou  plusieurs  années,  ainsi  qu'il  sera 
réglé  par  le  préfet,  la  somme  de  4,871  francs  38  centimes, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  reconstruction  d'an  ppnt 
en  pierre  dans  cette  commune. 

TITRE  XLVI. 
Département  de  la  Seine» 
Aliénation» 

Art.  264.  Le  maire  de  la  commune  de  Charentoii  est 
autorisé  A  vendre  au  citoyen  Fain  1,311  mètres  de  terrain 
communal ,  attenant  A  l'un  des  bras  de  U  rivière  de 
Seine. 

Art. 
vente^ 
timation 

tidor  an  X  ;  il  se  conformera  en  oalre  à  toutes  les 
clauses  et  conditions  stipulées  daas  ledit  procAs-Teriial» 
et  il  acquittera  toiu  les  frais  de  la  vente. 

TITRE  XLVn. 
Département  de  ta  SHné'inférigwrê, 
[Impositiom  extraaréUnaire» 
Art.  966.  La  commune  de  RMtteaiil  aatoriiéa  àaW 
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poser  extraordinairement  ,  ao  marc  le  franc  des  con- 
tributions foncière,  mobilière  et  soraptaaire,  la  somme 
de  382  francs,  poar  subvenir  aux  frais  de  réparation  de 
la  maison  deVinstitutenr. 

TITRE  XLVIII. 

Département  de  Seine-et-Marne, 

Imposition  extraordinaire. 

Art.  267.  La  commune  de  CoutevrouU  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  additionnels 
aux  contributions  foncière,  mobilière  et  somptuaire,  et 
pendant  six  années,  la  somme  de  333  francs  un  tiers  de 
eentime,  pour  payer  les  réparations  à  faire  aux  chemins 
Tîcinaox  de  cette  commune. 

TITRE  XLIX. 
Ùipariement  de  Seine^et-tHiêm 

CHÀPfTBB    PREMIER. 

Aliénation. 

Art.  268.  Le  préfet  est  autorisé  à  abandonner,  au  nom 
de  la  République,  à  la  commune  de  Montfort-L'Amaury, 
les  fonds,  superficie,  propriété  et  jouissance  d'un  terrain 
•n  friche  dit  la  plaine  de  Montfort,  contenant  190  hec- 
tares 89  ares,  et  sur  lequel  les  nabitants  ont  un  droit  do 
pâturage. 

Art.  269.  Ledit  abandon  est  fait  à  la  charge,  par  la 
commune  de  Montfort  de  payer,  au  profit  du  trésor  public, 
Qoe  redevance  annuelle  de  50  francs,  de  faire  fixer  un 
nouveau  cantonnement  des  parties  qui  doivent  être  ré- 
servées pour  le  pâturage,  et  de  faire  faire  à  ses  frais 
toutes  les  démarcations  nécessaires,  avec  les  agents  de 
l'administration  forestière,  pour  la  conservation  de  la 
forêt  nationale  ainsi  que  pour  rétablissement  des  limites, 
•t  de  ne  pouvoir  disposer  du  surplus  qu'avec  l'approba- 
tion des  autorités  administratives. 

Art.  270.  Le  maire  de  la  commune  de  Sèvres  est  au- 
torisé à  concéder  au  citoyen  Gillaud  2  ares  34  centiares 
de  terrain  communal,  estimés  702  francs  par  procès-verbal 
d'estimation  du  26  pluviôse  an  X. 

Art.  271.  Le  citoyen  Gillaud  paiera,  pour  ladite  con- 
cession, une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  35  francs 
10  centimes,  et  il  fera  bâtir  sur  le  terrain  concédé,  d  après 
Talignement  qui  lui  sera  donné  par  le  préfet,  une  maison 
ou  bâtiment  qui  devra  être  achevé  dans  le  cours  de  Tannée, 
et  dont  la  valeur  ne  sera  pas  moindre  de  1,200  francs; 
et,  en  outre,  tous  les  frais  de  la  concession  seront  à  sa 
charge. 

Art  272.  Le  maire  de  la  commune  do  Triel  est  autorisé 
à  concéder  au  citoyen  Portier  51  ares  4  centiares  de 
terrain  communal,  dépendant  de  l'Isle  de  Ghâtillon,  estimé 
936  francs  par  procès-verbal  d'experts  du  26  germinal 
an  X. 

Art.  273.  Le  citoyen  Portier  paiera,  pour  ladite  con- 
cession, une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  80  francs, 
de  laquelle  il  se  libérera  dans  l'espace  au  plus  de  9  années, 
en  cédant  à  la  commune  76  ares  56  centiares  de  terrain 
de  la  meilleure  qualité,  nature  de  prairie,  à  prendre  dans 
le  territoire  de  Triel,  en  trois  pièces  au  plus. 

Art.  274.  Le  citoyen  Portier  paiera  tous  les  frais  de 
ladite  concession. 

CBApmti  n. 

Acquisition. 

Art.  275.  Le  maire  de  la  commune  de  Gergy  est  auto- 
risé à  acquérir,  au  nom  de  cette  commune,  une  pièce  de 
terre  appartenant  au  citoyen  Denis- Charles  Portier, 
meunier  à  Triel,  contenant  17  ares  1  centiare,  et  estimée 
à  la  somme  de  500  francs  suivant  procès-verbal  du 
25  pluviôse  an  X. 

Art.  276.  Cette  pièce  de  terre  ser»  destinée  à  l'établis- 
sement d^un  cimetière  à  l'usage  ée  la  commune. 

TITRE   L. 

Département  de  la  Somme. 

Aliénation. 

Art.  277.  Le  maire  de  Camon  est  autorisé  à  concéder  à 
la  veuve  Bellenger  un  terrain  communal  contenant  1  are 
4  déciares,  et  estimé  60 francs  sttivant  procès-verbal  du 
7  fructidor  an  X. 

Art.  278.  La  veuve  Bellenger  paiera,  pour  le  prix  de 
ladite  concession,  Oi»  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
3  francs,  aux  termes  de  la  délibération  du  conseil  mn- 
nicipal  on  11  fructidor  ao  TL 


TITRE  U. 

Département  du  Tarn- 

Aliénation. 

Art.  279.  Le  préfet  du  Tarn  est  autorisé  à  Tendre  •■ 
maire  de  Castres,  sur  le  pied  de  l'estimation  faite,  les  4  M 
22  messidor  an  IX,  à  la  somme  de  12,647  francs  80  esB* 
times,  le  couvent  des  Dominicains. 

Art.  280.  L'église  des  Dominicains,  concédée  par  te 
Gouvernement  pour  la  tenue  de  la  bourse,  et  mi  menefee 
ruine,  sera  mise  â  la  disposition  de  la  ville  de  Castres 
pour  être  abattue,  et  l'emplacement  servir  à  l'agrandis- 
sement de  la  place  publique,  à  la  charge  par  la  com- 
mune de  fournir  â  ses  frais  un  local  convenable  pour  la 
tenue  de  la  bourse  et  agréé  par  le  préfet,  sur  l'avis  ds 
l'ingénieur  du  département. 

Art.  281.  La  ville  de  Castres  paiera  le  prix  de  ladite 
vente,  autorisée  par  l'article  279,  en  dix  années,  avec  les 
intérêts  à  cinq  pour  cent  sans  retenue,  et  ac^nitteia  tMW 
les  frais  de  rechange. 

TITRE  LU. 

Département  du  Var. 

Aliénations, 

Art.  282.  Le  maire  de  la  commune  de  GogoUn  est 
autorisé  â  vendre  à  l'enchère,  et  dans  la  forme  prescrits 
pour  la  vente  des  domaines  nationaux,  divers  lerrdns 
communaux,  désignés  ainsi  qu'il  suit  dans  les  procès" 
verbaux  d'estimation  des  19  et  23  pluviôse  an  X  : 

lo  Un  terrain  de  40  mètres  carrés,  sur  le  eiieniii  de 
Bonnes,  estimé  72  francs  ; 

2»  Un  de  40  mètres  carrés,  sur  ledit  chemhi,  estimé 
36  francs; 

3»  Un  de  40  mètres  carrés,  sur  ledit  chemin,  estimé 
36  francs  ; 

4»  Un  de  40  mètres  carrés,  sur  ledit  chemin,  estimé 
36  francs; 

50  Un  de  60  mètres  carrés,  sur  la  me  Portalet,  eslisié 
50  francs  ; 

60  Un  de  40  mètres  carrés,  sur  la  rue  de  l'Horloge, 
estimé  24  francs  ; 

70  Un  de  40  mètres  carrés,  sur  la  me  de  l'Horloge, 
estimé  24  francs  ; 

80  Un  de  40  mètres  carrés,  sur  ladite  me,  estimé 
24  francs  ; 

90  Ua  de  34  ares  84  centiares,  situé  à  la  seetion  U 
no  39,  estimé  72  francs  ; 

100  Un  de  287  ares  1  centiare,  situé  A  la  soetiDa  T 
u9  7,  estimé  300  francs; 

11»  Un  de  18  ares  57  centiares,  situé  k  la  seetloii  T 
n<>  46,  estimé  60  francs  ; 

120  Un  de  25  ares  10  centiares,  situé  à  la  seetioD  O 
no  101,  estimé  60  francs. 

Art.  283.  Chacun  desdits  lots  sera  vendu  sur  rendièn 
de  chacune  desdites  estimation  s  r  et  le  produit  qoi  résol» 
terade  la  vente  sera  emplové,  sous  l'autorisation  du  préfet 
en  achats  de  rentes  snr  1  Etat  au  profit  de  la  commune. 

Art.  284.  Le  maire  de  la  commune  de  Luc  est  autorisé 
à  vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  '  des 
biens  nationaux,  trois  édifices  appartenant  &  ladite  com- 
mune, estimés  ensemble  à  la  somme  de  4,600  firancs  sui- 
vant procès-verbal  du  24  pluviôse  an  X. 

Art.  285.  Le  produit  de  ladite  vente  sera  employé  &se 
procurer  un  bâtiment  qui  sera  destiné  à  servir  de  mai» 
son  commune,  et  versé,  en  attendant  l'emploi,  A  la  caisse 
d'amortissement,  qui  en  paiera  l'intérêt  à  trois  pour 
cent. 

Art.  286.  Le  maire  de  la  commune  d'Ampus  est  an« 
torisé  à  vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  la  Tenle 
des  domaines  nationaux  :  lo  une  portion  de  b&tlme&t  sei^ 
vant  de  maison  commune,  ladite  portion  divisée  en  trois 
lots,  dont  le  premier  est  estimé  1,551  francs,  le  second 
1,708  francs,  et  le  troisième  2,388  francs  suivant  proeis- 
verbal  du  4  brumaire  an  X  ;  2*  et  un  autre  bâtiment  «^ 
timé  350  francs  suivant  le  même  procès-verbal. 

Art.  287.  Le  produit  desdites  ventes  sera  employé  &  la 
construction  d  une  fontaine  sur  la  place  publiqiie  de 
ladite  commune,  et  à  celle  d'un  pont  sor  U  tMkm 
d'Ampus. 

TITRE  LIIL 

Département  de  Vauelmiê. 
Aliénation, 

Art.  288.  Le  maire  de  la  ville  d*Orsnge  est  anlorîaé  è 
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concéder  au  citoyen  Josepli  Roure  fils  ane  maison  et 
hangar  servant  au  pesage  public  et  tombant  on  ruine, 
estimés  à  la  somme  de  8â5  francs  suivant  procès-verbal 
du  21  nivôse  an  X. 

Art.  289.  Cette  concession  est  faite  à  la  charge,  par 
le  citoyen  Roure,  de  faire  construire  à  ses  frais  et  dé- 
pens un  autre  bâtiment  destiné  au  même  service,  et  dont 
la  propriété  appartiendra  à  ladite  ville,  sur  un  terrain 
communal  désigné  au  devis  estimatif  du  5  pluviôse 
an  Vlll,  et  conformément  audit  devis  et  à  un  autre  devis 
supplémentaire  du  1«r  germinal  suivant. 

Art.  290.  Tous  les  frais  seront  supportés  par  le  citoyen 
Roure. 

TITRE  LIV. 

Déparlement  de  la  Vienne, 
Acquisition. 

Art.  291.  Le  maire  de  la  ville  de  Poitiers  estautorisé  à 
acquérir  du  citoyen  Laureme  une  portion  de  terrain  située 
sur  le  rempart,  pour  y  établir  une  tuerie  publique  la- 
dite portion  de  terrain  contenant  un  septième  d'hectare, 
et  estimée  3,500  francs  suivant  procès-verbal  du  3  messi- 
dor an  X. 

Art.  292.  Cette  acifuisition  sera  faite  moyennant  le  prix 
de  3,240  francs,  d'après  une  convention  sous  seing  privé, 
en  date  du  5  messidor  an  X,  arrêtée  entre  le  maire  et  le 
citoyen  Laureme. 

Art.  293.  Le  montant  desdites  acquisition  et  construc- 
tion sera  payé  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville  de 
Poitiers. 

TITRE  LV. 
Département  des  Voigei, 

CHAPITRE  PREIUER. 

Aliénations. 

Art.  294.  Les  maires  des  communes  de  Beaumesnfl  et 
de  Fimesnil  sont  autorisés  à  vendre,  dans  la  forme  pres- 
crite pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux ,  quatre 
petits  terrains  communaux  possédés  par  indivis  entre  les 
deux  communes. 

Le  premier,  contenant  32  ares  68  centiares,  et  estimé 
120  francs  ; 

Le  deuxième,  contenant  10  ares  21  centiares,  et  estimé 
24  francs  ; 

Le  troisième,  contenant  4  ares  41  centiares,  et  estimé 
12  francs; 

Et  le  quatrième,  contenant  4  ares  1  centiare,  et  estimé 
24  francs  ; 

Le  tout  ainsi  qu'il  est  détaillé  au  procès-verbal  du 
5  vendémiaire  an  X. 

Art.  295.  Le  produit  desdites  ventes  sera  employé  à 
acquitter  les  frais  d'un  procès  que  lesdites  communes 
ont  eu  à  soutenir  contre  la  commune  d'Herpelmont. 

Art.  296.  Le  maire  de  Cheniménil  est  autorisé  à  ven- 
dre, dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domai- 
nes nationaux,  un  pré  dit  le  Pré  de  Lelle^  appartenant 
à  ladite  commune,  contenant  1  hectare  53  ares  19  cen- 
tiares, et  estime  2,000  francs  suivant  procès-verbal  du 
10  nivôse  an  X. 

Art.  297.  Le  produit  de  ladite  vente  servira,  jusqu'à 
due  concurrence,  à  acquitter  une  somme  del,991  francs 
8  centimes  que  la  commune  de  Cheniménil  doit  à  la 
République. 

Art.  298.  Le  maire  de  la  commune  de  Dompierre  est 
autorisé  à,  vendre  au  citoyen  Thomas-Joseph  Cuny  Hls 
un  terrain  communal  contenant  10  ares  97  centiares. 

Art.  299.  Le  citoyen  Cuny  paiera,  pour  prix  de  ladite 
vente,  la  somme  de  220  francs,  suivant  le  procès-verbal 
d  usiimation  du  2  ventôse  an  X. 

Art.  300.  Le  maire  de  la  commune  de  Taintrux  est 
autorisé  à  concéder  au  citoyen  Durand  2  ares  40  centiares 
d'un  terrain  communal  au  canton  des  Rouges-Eaux. 

Art.  301.  Le  citoyen  Durand  paiera,  pour  le  prix  de 
ladite  concession,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
1  franc  50  centimes,  selon  le  procès-verbal  d'estimation  dn 
18  pluviôse  an  X. 

CHAPITRE   II. 

Acquititiont. 

Art.  30t.  Le  maire  de  la  commune  de  Kandray  est 
autorisé  à  acquérir  la  maison  ci- devant  presbytéralo, 
avec  Jardin  et  aépeodances,  appartenant  à  la^eave  Jean* 
Nicolas  Haoïo  et  à  ses  enfants. 

Art.  303.  Cette  acquisition  sera  faite  mojenoaot  U 


somme  de  2,640  francs,  prix  consenti  dans  la  délibéra- 
tion des  parents  des  mineurs  Hauzo,  en  date  du  18  fruc- 
tidor an  YlII,  homologuée*,  le  25  nivôse  an  X,  nar  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  communal  de  Saint- 
Dié. 

Art.  304.  Celte  somme  sera  acquittée  avec  les  fonds 
dont  la  commune  a  actuellement  la  disposition,  et  le 
bâtiment  acquis  servira  de  maison  commune  et  à  la  te- 
nue de  l'école  primaire. 

TITRE  LVI. 

Département  de  VYonne. 

imposition  extraordinaire. 

Art.  30.5.  La  commune  de  Saint-Julien-du-Sault  est 
autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes 
additionnels  aux  contributions  foncière,  mobilière  et 
somptuaire,  et  en  une  ou  plusieurs  années,  ainsi  qu'il 
sera  réglé  par  le  préfet,  la  somme  de  2,721  francs  95  cen- 
times, pour  acquitter  les  frais  de  reconstruction  de  deux 
ponts  de  cette  commune. 

TITRE  LVII. 
Dispositions  généralei. 

Art.  306.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  à  renta 
voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté  en  payant  yingt 
années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  307.  Si  la  somme  que  chaque  commune  ou  hos- 
pice aura  à  sa  disposition,  provenant  de  remboursement, 
aliénation  ou  soulte  d'échange,  par  suite  de  la  présente 
loi,  peut  suffire  à  acquérir  50  francs  de  rente  sur  l'Etat, 
cette  acquisition  sera  faite  sous  la  surveillance  du  préfet. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  50  francs  de 
rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  308.  Tous  les  travaux  qu'une  commune  aura  à 
fa'rre  en  vertu  de  la  présente  loi  seront,  si  fait  n'a  été 
déjà,  évalués  par  devis,  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés 
comme  les  travaux  publics  nationaux,  sous  l'inspectton 
gratuite  d'un  ingénieur  du  département,  et  sous  la  sur- 
veillance du  préfet  du  département. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ces  (Mvers  projets 
de  loi  seront  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  les  (idoptions  postérieures  au 
18  janvier  1792,  et  antérieures  à  îa  promulgation 
du  Code  civil. 

Le  Président  donne  la  parole  à  un  orateur  da 
Tribunat. 

J.-C.-ll.  GtUet  (deSeine-et'Ofhis).  Citoyens  U* 
gislateurs,  dans  cette  session  que  tant  de  travaux 
utiles  rendront  mémorable,  vous  avez  donné  des 
règles  à  l'adoption,  à  cette  institution  antique  qui 
rapproche  tout  à  la  fois  les  distances  delà  for* 
tune  et  celles  de  la  nature. 

Déj(\  elle  existait  dans  les  plans  que  vos  prédé- 
cesseurs avaient  tracés  par  le  décret  du  i8  jan- 
vier 1792  ;  et  c^  décret,  fortifié  depuis  par  quel- 
3ues  autres,  avait  fait  passer  cette  institutioa 
ans  nos  mœurs  sans  autre  direction  que  ce  noble 
élan  des  âmes  qui  savent  exécuter  le  bien  aus- 
sitôt qu'il  est  conçu,  et  qui  trouvent  dans  leur 
propre  sensibilité  la  première  loi  de  tout  ce  qui 
est  utile  et  généreux. 

De  nombreuses  adoptions  avaient  donc  été  réa- 
lisées, avant  même  gue  vous  en  eussiez  fixé  les 
conditions  et  déterminé  les  effets. 

Prononcer  sur  le  sort  de  ces  actes,  c'est  un 
devoir  que  les  décrets  précédents  imposaient  au 
législateur,  iï'est  une  obligation  qu'if  avait  con- 
tractée envers  les  adoptants  et  leurs  enfants 
adoptifs. 

Ce  devoir,  la  loi  proposée  va  raccomplir. 

Deux  idées  principales  y  dominent  : 

La  première ,  de  faire  participer,  autant  qu'il 
sera  possible,  les  adoptions  passées  à  tous  les  avan- 
tages que  le  Gode  civil  assure  aux  adoptions  à 
venir; 

La  seconde,  de  faire  en  sorte  que  celles  ménoe 
de  ces  adoptions  qai  seront  les  oioius  favorisées 
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ne  soicnl  pas  privées  des  priacipaux  effets  qu*un 
tel  acte  suppose  par  lui-même,  et  qui  sont  comme 
inhérents  a  sa  nature. 

Ainsi,  dès  le  premier  article,  la  loi  proposée  con- 
firme toutes  les  adoptions  antérieures  au  Gode 
civil,  sans  exiger  môme  qu'elles  aient  été  accom- 
paffnées  des  conditions  que  ce  mode  établit.  Une 
telle  modification  était  nécessaire  pour  ne  pas 
donner  à  ces  conditions  nouvelles  un  effet  ré- 
troactif, et  pour  ne  pas  tromper  ceux  à  qui  les 
promesses  contenues  dans  les  décrets  précé- 
dents avaient  fait  espérer  la  pleine  confirma- 
tion de  tout  ce  que  la  bienfaisance  leur  pourrait 
inspirer. 

La  loi  proposée  conserve  en  outre  dans  ces  adop- 
tions, et  dans  celles  qui  sont  conservées  par  le 
Gode  civil,  les  mêmes  règles  d'honnêteté  publique 
relativement  aux  empêchements  de  mariage,  la 
même  réciprocité  d'obligations  entre  l'adoptant  et 
Tadopté  pour  fournir  des  aliments,  le  môme  or- 
dre de  lamille  et  de  successibilité,  et  enfin  cette 
communication  du  nom  de  l'adoptant,  qui,  si  elle 
n'est  pas  le  caractère  principal  de  l'adoption,  en 
est  du  moins  le  premier  signe  aux  yeux  de  la 
société. 

Toutefois,.parmi  tant  de  rapports  conformes,  la 
justice  indiquait  une  différence  entre  les  adop- 
tions faites  et  les  adoptions  à  faire. 

Dans  celles  qui  suivront  le  Gode  civil,  l'adop- 
tant connaîtra  pleinement  tous  les  effets  qui  de- 
vront résulter  de  son  choix;  mais  il  n'a  pu  que 
les  prévoir,  si  l'adoption  a  précédé  le  Gode  :  en- 
core cette  prévoyance,  dirigée  par  une  générosité 
plus  impétueuse,  a-t-elle  été  garantie  par  moins 
d'épreuves.  Il  est  donc  raisonnable  que  l'adoptant 
obtienne  un  délai  pour  déclarer  si  son  intention 
a  été  dans  son  principe  moins  libérale  que  la 
loi,  et  le  terme  de  six  mois  est  suffisant  pour 
cela.  Que  si,  pendant  tout  ce  temps,  il  se  tait, 
son  silence  devient  un  aveu  de  sa  part  qu'a- 
près avoir  connu  le  Gode  civil,  il  en  ratifie  pour 
lui-même  toutes  les  dispositions,  et  qu'il  a  voulu 
donner  à  son  enfant  aaoptif  tout  ce  qui  lui  est 
donné  parla  loi. 

Mais,  lors  même  que  le  père  adoptif  limite  son 
bienfait  dans  des  bornes  plus  étroites,  la  loi  vient 
encore  au  secours  de  l'adopté  et  lui  assure  le  tiers 
de  ce  qu'un  fils  légitime  peut  prétendre.  Par  là 
s'établit  entre  tous  deux  une  transaction  équita- 
ble ;  car,  d'un  côté,  il  serait  inhumain  que  celui  qui 
fut  adopté  antérieurement  au  Gode  civil  fût  entière- 
ment ciéshôrité  de  ses  espérances,  et,  de  l'autre 
côté,  l'adoptant  a  dû  être  suflisammentinstruit  par 
les  idées  lesp  lus  communes  que  l'adoption,  qui  lui 
conférait  la  paternité  civile,  lui  donnait  au  moins 
une  partie  des  charges  de  la  paternité  natu- 
relle. 

Au  reste,  cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux 
adoptions  dont  les  efl'ets  n'ont  pas  été  formelle- 
ment réglés  par  les  clauses  précises  d'un  contrat 
spécial  ;  mais  quand  un  tel  contrat  existe,  il  est 
aisé  de  sentir  que  la  volonté  des  parties  s'étant 
déjà  manifestée,  c'est  cette  volonté  qu'il  faut 
suivre,  à  moins  que,  par  une  adoption  nouvelle, 
le  père  adoptif  ne  veuille  ajouter  aux  avantages 
qu'il  a  déjà  stipulés  en  faveur  de  Tobjet  de  son 
affection. 

Tels  sont  les  ménagements  et  les  restrictions 
avec  lesquels  la  loi  proposée  laisse  à  l'adoptant 
la  liberté  d'expliquer,  en  les  modifiant,  les  con- 
ditions de  sa  paternité  fictive;  et,  en  retour,  elle 
accorde  à  l'adopté  la  faculté  de  répudier  Tadop- 
tien  elle-même  lorsqu'elle  aura  été  faite  dans 
8a  minorité.  C'est  ici  liapplication  du  principe  gé-  I 


néral,  qui  veut  gue  le  mineur  puÎMe,  an  nuH 
ment  de  sa  majorité,  accorder  ou  rerater  mm: 
consentement  aux  engagements  qui  farenl  prit 


en  son  nom. 


Par  ces  sages  combinaisons,  le  projet  propoié 
comble  l'intervalle  entre  ce  qui  existe  déjà  et  ce 


que  le  Gode  civil  doit  créer.  Le  moment  est 
où  ce  Gode  va  réunir  enfin  dans  une  seale  et  même 
conception  tout  ce  que  peuvent  oftirir  d^tile  et 
de  bon  tant  de  législations  éparses  sur  la  Fcanfie. 
conçues  dans  des  temps  et  pour  des  mceana 
disparates  :  et  alors  ce  qui  frappera  davantage  Polh 
servateur  qui  s'intéresse  au  bonheur  des  sociétéa, 
ce  ne  sera  peut-être  ni  l'immensité  des  traviu 
qu'a  exigés  un  tel  édifice,  ni  ce  contraste  remar- 
quable entre  la  lente  persévérance  avec  lagnrai 
ses  matériaux  ont  été  disposés  et  la  rapidité  aTsê 
laquelle  il  s'est  élevé  tout  à  coup ,  mais  certaine 
ment  ce  sera  cet  art  heureux  qm  a  su  concilieriez 
passé  avec  le  présent,  et  placer  les  citoyena  mt 
milieu  de  tous  les  genres  d'amélioratioiis  HU 
qu'il  leur  semble  avoir  rien  perdu  de  leurs  hait 
tudes. 

Le  Gorps  législatif  ordonne  l'impreasioii  dn  dis- 
cours de  Gillet. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  procède  au  scrutin,  et  adopta  la 
rojet  de  loi  par  208  boules  blanches  contra 

boules  noires. 

La  séance  est  levée. 


ï 


GORPS  LfiGISLATIP. 


PRiSIDENCE  DU  CITOTEN  FÂLIZ  FAULCM. 

Séance  du  26  germinal  anXÏ  (samedi  16  avril  1809. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopift. 

Les  citoyens  Lacuée,  Jourdan  et  Ségnr  soM 
introduits  : 

Le  citoyen  Eiaenée  présente  unpfo;>l  dsJil 
concernant  la  levée  des  conscrits  des  aiHMSS  XI  H 
X//,  dont  il  développe  les  motifs  en  ces  termes  ? 

Gitoyens  législateurs,  de  toutes  les  lostitotioas 
filles  de  la  liberté,  il  n'en  est  certainement  aucoM 
qui  doive  être  plus  chère  au  peuple  français,  e| 
dont  la  conservation  lui  importe  davantage  qpie 
celle  de  la  conscription  mihtaire;  car  il  dw  asi 
aucune  qui  ait  plus  contribué  à  lui  assurer  l'un 


peut  lui  conserver  dans  rsurope  le  rang  ^ 
elle  ra  placé,  et  lui  garantir  régautô  de  drolia 
pour  laquelle  il  a  fait  de  si  grands  saciificea. 

Gonvamcu  de  bonne  heure  des  avantages  que 
cette  grande  et  heureuse  innovation  a  jprodmlt 
parmi  nous  et  de  ceux  qu'elle  doit  prodnire  en» 
core,  le  Gouvernement  s'occupa,  dà  ran  mil,  der 
moyens  de  la  conserver  en  la  perfectionnant:  ea 
l'aa  X,  il  vous  proposa  aussi  quelques  mooill- 
cations  qui  tendaient  au  même  Imt,  et  qui  oliâii- 
rent  votre  assentiment.  Toujours  animé  dn  mâma 
esprit,  et  jaloux  de  partager  la  gloire  qu'ont  wé^ 
ritée  les  législateurs  à  qui  nous  devons  cette 
institution  salutaire^ il  vient  aujourd'hui»  et  tous 
demander  de  faire  jouir  la  nation  de  ses  avaiH 
tages,  et  vous  proposer  quelques  vues  qui  ~ 
ont  ^aru  propres  à  la  rap[)rocher  du  degrénaj 
fection  qu'elle  est  susceptible  d'atteindre. 

Le  projet  que  je  viens,  citoyens  li 
soumettre  à  vos  méditations  peut  étrb  c 
comme  divisé  en  deux  parties  :      nren 
lative  à  la  levée  annuelle  et  ordu        Ib  .^ 
scription  ;  la  seconde,  aux  move      un  là 
plus  douce  sans  néanmoins  l'env 
encore  sans  la  dénaturer. 
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De  toutes  les  dispositions  contenues  dans  la 
première  partie,  il  n'en  est  que  deux  qui  m'aient 
paru  devoir  fixer  un  instant  votre  attention, 
parce  que  toutes  les  autres  sontpai-faitement  sem- 
blables à  colles  de  Tan  X,  et  n'ont  comme  elles 
pour  objet  que  de  donner  à  l'armée  active  son 
recrutement  ordinaire,  et  à  la  réserve  l'augmen- 
tation que  chaque  année  doit  lui  procurer. 

La  première  de  ces  deux  dispositions  est  rela- 
tive à  J "appel  de  la  classe  de  l'an  Xll,  qui  est 
fait  avant  l  époque  suivie  jusqu'à  ce  jour. 

Non,  citoyens  législateurs,  ce  n'est  pas  le  besoin 
d'un  recrutement  extraordinaire  qui  a  porté  le 
Gouvernement  à  comprendre  la  classe  de  l'an  XII 
dans  la  loi  de  Tan  XI.  Ce  n'est  même  point  la 
prévoyance  qui  l'y  a  déterminé;  l'armée  sera 
maintenue  pendant  l'an  XI  au  complet  de  paix, 
au  moyen  de  la  classe  de  l'an  XI,  et  aucune  cir- 
constance politique  ne  fait  présumer  au  Gou- 
vernement le  besoin  de  dépasser  aujourd'hui  ce 
complet  :  c'est  donc  uniquement  par  esprit  d'ordre 
et  de  justice  qu'il  a  pris  cette  détermination. 

En  effet,  comme  six  mois  de  chaque  année 
sont  presque  toujours  écoulés  avant  le  moment 
où  vous  pouvez  vous  occuper  de  la  conscription, 
et  comme  l'année  est  sur  le  point  de  terminer 
son  cours  avant  que  le  recrutement  soit  exécuté, 
il  arriverait,  si  la  loi  annuelle  ne  précédait  pas 
de  beaucoup  le  moment  où  la  classe  doit  entrer 
en  activité ,  il  arriverait,  dis-je,  ou  que  les  con- 
scrits recevraient  leur  congé  une  année  plus 
tard  qu'ils  ne  le  doivent,  ou  que  la  nation  serait 
privée  du  cinquième  des  services  qu'elle  a  droit 
d'exiger  d'eux,  ce  qui  est  également  contraire 
à  l'intérêt  de  chacun  et  à  l'intérêt  de  tous. 

La  seconde  disposition,  dont  j'ai  cru  devoir  vous 
entretenir,  est  relative  au  tableau  de  répartition 
entre  les  départements. 

En  comparant,  citoyens  législateurs,  ce  tableau 
pour  l'an  XI  avec  celui  de  l'an  X,  vous  recon- 
naîtrez que  nous  avons  fait  quelques  grands  pas 
vers  un  meilleur  ordre  de  choses. 

En  l'an  X,  le  Gouvernement  fonda  ses  calculs 
sur  des  bases  politiques  :  il  crut  devoir  ménager 
des  départements  qui  avaient  beaucoup  souffert, 
et  d'autres  qui  n'étaient  pas  encore  façonnés  à 
nos  lois.  Cette  année,  il  n'a  presque  consulté  que 
la  population  ;  et  si  elle  n'a  pas  été  la  règle  uni- 
que, elle  a  été  du  moins  la  régie  générale  ;  aussi 
les  exceptions  qu'il  vous  propose,  fondées  sur  les 
mêmes  motifs  qu'en  l'an  X,  sont  et  moins  nom- 
breuses et  moins  considérables.  Avant  peu,  la 
répartition  de  cette  honorable  contribution,  étant 
faite  avec  une  égalité  proportionnelle,  concourra 
avec  les  dispositions  dont  je  vais  vous  entretenir, 
à  rendre  la  conscription  et  plus  juste  et  plus  douce. 

Noms  sommes  bien  loin,  citoyens  législateurs, 
de  blâmer  la  sévérité  dont  les  premiers  auteurs 
de  la  conscription  usèrent  envers  les  Français  qui 
voulaient  se  dérober  au  service  de  la  patrie;  ils 
eurent  raison  de  les  flétrir  par  un  nom  qui  réveille 
ridée  de  lâcheté  et  de  trahison;  ils  eurent  raison 
de  les  priver  du  nom  de  citoyens  et  de  la  jouis- 
sance de  leurs  droits  civils';  vous-mêmes  vous 
crûtes,  en  l'an  YllI ,  devoir  conserver  toute  la 
vigueur  des  premières  dispositions;  mais,  en 
l'an  X,  vous  les  rendîtes  moins  sévères  :  cette 
année,  nous  vous  proposons  de  les  adoucir  encore, 
et  nous  espérons  pouvoir  vous  soumettre  d'année 
en  année  de  nouvelles  améliorations.  Oui,  ci- 
toyens législateurs,  tout  nous  porte  à  croire 
qu avant  peu  Topinion  suffira  pour  ent-aîner  et 
retenir  les  conscrits  sous  les  drapeaux  de  la  patrie. 
Eh  !  quel  jeune  Français  ne  sera  pas  glorieux  d'être 


le  compagnon  et  Témule  des  guerriers  gui  se  sont 
acquis  une  gloire  immortetle  en  défendant  la 
patrie  et  la  liberté  ?  quel  est  le  jeune  Français 
qui,  voyant  constamment  la  carrière  des  grands 
emplois  et  des  honneurs  s'aplanir  devant  ceux 
qui  auront  rempli  leur  honorable  tâche  ;  qui,  les 
voyant  accueillis  avec  égard,  estime  et  reconnais- 
sance par  la  natioo  et  ses  premiers  magistrats, 
ne  voudra  point  payer  à  son  tour  cette  contribu- 
tion civique? 

Gomme  il  existe  néanmoins  encore  au  milieu 
de  nous  quelques  hommes  qui ,  égarés  par  des 
passions  haineuses  ou  de  récents  souvenirs,  ont 
voulu,  les  années  précédentes,  et  pourraient  vou- 
loir à  l'avenir,  en  se  cachant  au  sein  des  très- 
grandes  villes,  ou  même  en  se  retirant  momen- 
tanément sur  un  territoire  étranger,  faire  retomber 
tout  le  poids  de  la  conscription  sur  leurs  conci- 
toyens, le  Gouvernement  a  cru  devoir  ne  plus 
chercher  à  saisir  le  conscrit  là  où  il  réside  mo- 
mentanément, mais  dans  le  lieu  de  son  domicile 
habituel.  Ce  changement  dans  le  système  suivi 
jusqu'à  ce  iour  a  été  adopté,  parce  qu'il  a  para 
devoir  rendre  l'exécution  de  la  loi  non-seulement 
plus  simple,  mais  encore  plus  sûre. 

En  effet,  on  pouvait  précédemment  tromper 
des  magistrats  août  on  n'était  pas  connu:  on 

Pouvait  ne  pas  craindre  de  produire  des  pièces 
ont  il  était  presque  impossible  de  reconnaître 
la  fausseté.  Aujourd'hui,  où  il  faudra  nécessaire- 
ment avoir  contribué  dans  sa  commune;  aujour^ 
d'hui  où  tous  les  conscrits  de  la  municipalité 
seront  intéressés  à  ce  que  chacun  acquitte  sa 
dette,  et  même  à  ce  que  les  délinquants  soient 
punis  pour  ne  l'avoir  pas  acquittée  ;  aujourd'hui, 
dis-je.  il  deviendra  presque  impossible,  même 
aux  plus  mauvais  citoyens,  de  ne  point  acquitter 
le  trinut  commun. 

A  ces  mesures,  qu'on  pourrait  appeler  rigou- 
reuses, le  Gouvernement  a  cru  devoir  en  joindre 
d'autres  d'un  ordre  différent.  Rendre  la  conscrip- 
tion d'une  exécution  plus  facile  lui  a  para  un 
moyen  de  la  faire  prospérer,  et  il  a  juge  que  ce 
genre  de  moyens  était  analogue  au  caractère  du 


muer  un  nouveau  nom  a  ceiui  qui  avait  ete 
donné  au  conscrit  délinquant  et  a  adoucir  ta 
peine  qu'il  devait  subir. 

Le  conscrit  délinquant  est  bien  réellement  cou- 
pable, puisr^u'il  n'obéit  pas  à  la  voix  de  la  patrie 
qui  l'appelle  \  mais  comme  il  n'a  pas  encore  prét6 
le  serment  militaire,  il  ne  nous  a  point  paru  mé- 
riter d'être  aussi  sévèrement  puni  que  les  soldats 
a  ni  l'ont  violé  :  il  faut  d'ailleurs  user  d'un  peu 
'indulgence  avec  des  jeunes  gens  qui  vont  pour 
la  première  fois  quitter  les  foyers  paternels  et  qui 
peuvent  être  séduits  ou  trompés,  fi'est  pour  éviter 
les  effets  de  cette  séduction  ;  c^est  pour  engager  les 
pères  eux-mêmes  à  dessiller  les  yeux  ae  leurs 
enfants,  à  leur  faire  connaître  leurs  obligations 
envers  la  patrie,  et  à  les  forcer  à  les  remplir,  que 
le  Gouvernement  vous  propose  de  faire  retomoer 
quelquefois  sur  les  pères  eux-mêmes  une  partie  de 
la  peine  pécuniaire  que  vous  avez  cra  devoir  in- 
fliger en  Tan  VUI  aux  conscrits  désobéissants. 

Guidé  par  les  mêmes  motifs,  et  convaincu  que 
les  hommes  qui  ont  passé  quelques  année»  dans 
un  bagne  en  sortent  toujours  plus  vicieux  et  sou- 
vent dépravés,  le  Gouvernement  vous  proi>ose  de 
substituer  à  la  peine  des  fers  un  service  militaire 

S  lus  difficile  et  plus  rigoureux  que  celui  du  reste 
e  l'armée,  mais  qui,  loin  de  fermer  le  cœur  aux 
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sentiments  grands  et  généreux,  les  v fera  aucon- 
traire  éclore  et  fournira  aux  coupables  des  occa- 
sioDS  multipliées  de  réparer  une  première  erreur. 

Voua  ue  craindrez  pas,  citoyens  législateurs,  les 
effets  de  cette  indulgence.  La  conscription  s'exé- 
cute presque  partout  avec  tant  de  faciLté,  que  nous 
serions  blâmables  de  conserTer  les  moyens  dont 
on  fut  forcé  de  faire  usage  dans  des  temps  moins 
heureux.  Et  d'ailleurs,  vous  le  savcs,  les  lois 
douces  sont  toujours  les  plus  puissantes  et  les 
plus  sûrement  exécutées. 

Comme  vous  reconnaîtrez  aisément,  citoyens 
législateurs,  que  les  articles  13  et  14  sont  unecon- 
B^uence  de  cette  vérité,  vous  leur  accorderez 
sûrement  votre  approbation. 

Quelques  adoucissements  nue  le  Gouvernement 
ait  apportés  aux  anciennes  règles  sur  la  conscrip- 
tion, en  créant  des  exceptions  qui  n'ont  jamais 
existé,  et  en  donnant  une  très-grande  latitude  au 
remplacement,  quelques  personnes  auraient  peut- 
être  désiré  qu'on  eût  accorde  des  exccpUona  plus 
nombreuses  et  une  latitude  plus  grande;  mais  ou 
n'a  point  vu  qu'en  diminuant  beaucoup  la  masse 
des  contribuables,  on  rendrait  la  contribution 
trop  pesante  pour  ceux  qui  y  resteraient  soumis  ; 
on  n&  point  vu  qu'en  donnant  une  plus  grande 
latitude  3u.t  remplacements,  on  dénaturerait  le 

SriDCipe  de  la  conscription,  on  ouvrirait  la  porte  k 
es  abus  sans  nombre,  on  priverait  l'armée  des 
hommes  les  plus  capables  de  conserver  et  d'ac- 
croître sa  gloire. 

Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  motifs  gui 
ont  dirifçé  le  Gouvernement  dans  la  confection 
de  la  loi  qu'il  vous  soumet  aujourd'hui.  Cette  loi 
obliendra-t-cile  votre  asscntlmeul?  11  a  osé  s'en 
flatter,  parce  que  voua  voulez  comme  lui  que 
l'armée  soit  toujours  maintenue  au  complet  de 
paix;  parce  que  vous  voulez  qu'une  formidable 
i-éscrve  soit  toujours  prête  à  faire  passer  au  pied 
de  guerre  avec  promptitude  et  facilité  ;  parce  que 
vous  reconnaissez  comme  lui  que  la  conscription 
est  le  palladium  de  la  gloire  et  de  la  liberté  fran- 
çaise ;  parce  que  vous  voulez  que  cette  institution 
salutaire,  naturalisée  au  milieu  de  nous,  devienne 
l'objet  de  la  reconnaissance  du  peuple  français, 
des  espérances  de  ses  alliés  et  de  la  terreur  de 
ses  ennemis. 

Le  citoyen  Laesée  donne  lecture  du  texte  du 
projet  de  loi. 

Art.  l".  U  sera  levé  trente  mille  conserita  pris  sur  U 
conscription  del'an  XI,  et  irenie  mille  sur  la  cooscriplioD 
de  l'an  Xll;  ili  aeront  destinés  k  compléter  l'armée  sur 
le  pied  da  paix. 

Art.  S.  Il  sera  également  levé  Irealc  mille  conscrilsde 
l'an  XI  et  trente  mille  de  l'an  Xll,  pour  rester  en  ré- 
serve, et  èlre  nniijuement  destinés  t  purier  l'armée  ati 
pii^d  de  guerre,  ai  <:ela  devenait  nécessaire. 

Arl.  3.  Les  constrils  de  l'an  XII  ne  puarront,  sous 
anuun  préleslo,  être  appuléi  avant  l'époque  du  1"  ven- 
démiaire an  XU. 


Art.  i.  Les  départements  foamironi  laor  e<atln|Mt 
coaformémenl  an  tableau  annexé  à  la  préiaiiU. 

Art.  S.  La  répartition  entre  lei  trroiûUiieiiwnli  M  us 
municipalités  sera,  ainsi  ^e  lei  dMfoationi,  asAMlii 
conformément  aux  dinpoiiiioiu  da  la  loi  dn  tt  floiéil 
10  X. 

Art.  6.  Les  conscriti  i 
es  pour  faire   parti 
ipaLté  de  lent  domicile. 

Art.  7.  Tout  consent  absent  m  moment  de  U  déo- 
gnation,  on  qui  ne  pourra  sa  rendra  à  l'aasamblés  WM- 
erite  ponr  ladite  désignation,  devra  y  élM  nprbanlt 
par  son  pèrs  ou  l'un  de  sas  prochei  parsnta,  at  k  lav 
défaut  par  un  citoyen  nommé  d'ofSoa  par  le  b~'~' 


ter  devant  le  capitaine  dn  recrutement. 

Celai  qui,  i,  l'eipiralion  du  délai  d'un  moii,  M  ■ 
sera  point  présenté,  ou  n'aura  point  tait  admaUMinai^ 
pliant,  sera,  sur  la  plainte  dn  capitaine  da  roernte^Mi^ 
déclaré  par  la  préfet,  ou  sons-prélel,  conscrit  réfraitmira. 

Art.  g.  Le  préfet,  on  sooS'préfel,  adroiaera,  duta  IM 
trois  jours,  son  arrêté  an  commissaire  dn  Gonwn» 
ment  prés  le  tribunal  de  premiers  ioatance  de  l'am» 
dissemeol. 

Le  commissaire  requerra,  dans  le  inSme  délai,  oootn 
le  conscrit  rétractaire  et  contre  ses  père  et  laére,  coiih> 
civilement  responsables,  la  condamnatioD  A  l'amMdt 
parlée  par  la  loi  du  17  venidse  an  VIII,  avM  l'ImpM 
sion  et  l'afQche  du  jugement  aux  frais  du  condaïKIUi 

Le  tribunal  prononcera  sans  désempaier. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  adreiacnt,  dau  !■ 
trois  jours,  la  jugement  an  directenr  de  l'uirafialnMtM 
et  du  domaine,  chargé  de  poursuivre  le  paiemaul  dt 
l'amende,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  artielN  10  M  11 
de  la  susdite  loi. 

Le  commissairs  dn  Gouvernement  adiMiera  wmi  dw 
copies  du  jugement  an  capitaine  dn  remntemutt  al  M 
commandant  da  la  vandarmarie  du  dipartenacu,  ckMl 
de  faire  rechercher  ledit  conscrit  et  da  le  taîia  "f^^^ 
au  dépAt  qai  sera  désigné  par  le  GoovenMnwikt. 

Art.  10.  Tout  conscrit  condamné  comme  rMraetafaS 
sera  conduit  de  brigade  en  brigade  dans  no  dépdt  toil^ 
taire,  pour  y  être  a  la  disposition  dn  Gonvemenant  pM> 
danl  cinq  ans.  et  employé  dans  les  corps  milItafaM  fM 
le  Gonvernement  détermmers,  et  qni  seront  lotuaii  4W 


rejoindra  point,  &  l'énoque  qui  lui  aura  été  p 
corps  dans  lequel  il  djtra  être  incorporé. 

Art.  II.  Tout  conscrit  condamné  eonuna  iflhMiHha 
qui  n'aura  pas  été  arrêté  et  conduit  an  d^At  dua  11 
mois  qni  suivra  le  jn^emant  rendu  contre  Ini,  aara,  mt 
la  demande  dn  capitaine  du  recrutement,  et  0*89*18  IM 
ordres  dn  préfet,  remplacé  par  sa  munieipalilA;  an  m^ 
séquence,  il  sera  fait  une  nouvelle  désignatioiL 

Art.  13.  Pourront  être  admis  comme  iapptlHila  IM 
conscriU  de  la  classe  de  l'année  et  dei  simMa  anlfilf 
res  non  désignés  ou  désignés  seulement  pour  U  lAr 
serve,  pourvu  qu'ils  aient  la  taille  et  les  antiM  cpulilii' 
requises,  et  qu'ils  soient  nés  et  domiciliés  dans  I'mmAm 
del'arrondiss  emen  t . 

Les  individus  qui  se  seront  fait  rsmpUc«t  par  a 
membre  de  la  réserve  seront  inscrits  dans  Udit*  tJIWTS 
BDX  lieu  et  place  de  leur  suppléant. 

Art.  11.  Le  conscrit  qui  «nra  nn  frère  faiatul  eamm» 
conscrit  partie  de  l'armée  active,  celui  qui  ten  fila  ni- 
que d'une  veuve,  et  l'aLié  des  frères  orphelins,  piilllll—, 
^ils  le  demandent,  être  désigné)  ponr  foimar  la  ifcûiii. 
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TABLEAU 

relatif  à  la  réj^upIltloB  4e  90,000  eenwrlUi  eatre  lee  lOO  Mparteamifs 

4e  la  RépvUi^se. 


NOMS  DES  DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne , 

Allier 

Alpes  (Basses-) . . . , 
Alpes  JHaates-).... 
Alpes-Mariiimes. .  • , 

Ardôche , . . , 

Antennes 

Ari^e 

Aube 

Aude 

Ayeyron 

Boucbes-da-Rbdne  , 

Galrados 

Cantal , 

Charente 

Charente-Inférîeore, 
Cher 

Corrèie 

Gôtenl'Or 

Côtet-dn-Nord 

Creuse 

Doire 

Dordogne 

Doubs 

Drôme , 

Dyle 

Elbe 

Escaut 

Eore , 

Eure-et-Loir. , 

Finistère 

Forêts 

Gard 

Garonne  (Haute-)  .. 

Gers 

Gironde 

Golo 

Hérault 

nie  et-Vilaine 

Indre 

Indre^t-Loire 

Isère 

Jemmapes 

Jura 

Landes 

Léman 

Liamone 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure. . . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 


CONTINGENT 
de  chaque 


éL  TêportêT»  •  •  •  • 


•  •  •  •  I 


lÀjOIH 


NOMS  DE3  DtPARTEMENTS. 


CONTINGENT 
de  thâqja» 

VÈfAMTÏÏMMKT. 


Repofi 

Loière 

Lys 

Maine-e^Loire 

MandiB ••••••••••••••• 

Marengo ,• 

Marne 

Marne  (Hante-) 

Mayenne.. 

Meurthe / 

Meuse 

Meuse-Inférieure  .• • 

Mont-Blanc 

Mont-Tonnerre.. 

Morbihan 

Moselle 

Nèthes  (Deux-) 

Nièvre. 

Nord 

Oise 

One 

Onrthe 

Pas-de-Calais • 

Pô 

Puy-de-Dôme • .  •  • 

Pyrénées  (Basses-) 

iTrtoées  (Hautes-) 

'entales 

(Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhin-et-Moselle .• 

Rhône •••••••• 

Roer 

Saaibre-et4feute • 

Saône  (Hante-) 

Saône-et-Loire. • 

Sarre 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-e^Oise • 

Sésia 

Sèvres  (Deux-) 

Somme • 

Stura 

Tanarot ••... •••• 

Tarn 

Yar 

Yattchise 

Yendée....* 

Yienne. ••••. 

Yienne  (Hante-) < 

Yosgee •,•••••••< 

Touie*»,.. 


féiu.. 


Ml 


!••••••••••• 


soyooD 


Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi  sert  irtiimis  aa  Tribunat  par  na  message. 


T.  IV. 
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Les  citoyens  Defermon,  Gretet  et  Béreoger,  con- 
seillers d^tat,  £ont  introduits. 

Defermon  présente  un  projet  de  M  sur  la 
contribution  foncière  des  canaux  de  navigation.  En 
YOid  le  texte  et  Texposê  des  motifs  : 

Art.  l«r.  Toas  les  canaux  de  navigation  qui  seront 
faits  à  Tavenir,  soit  aux  frais  du  domaine  public,  soit 
aux  dépens  des  particuliers,  ne  seront  taxés  &  la  contri- 
bution foncière  qu'en  raison  du  terrain  qu'ils  occupent, 
comme  terre  de  première  qualité. 

Art.  2.  A  compter  de  l'an  XIll,  les  anciens  canaux  de 
navigation  et  les  francs  bords,  magasins  et  maisons 
d'éclusiers,  dépendant- du  domaine  public,  ne  seront  taxés 
à  cette  contnbution  que  dans  la  proportion  énoncée  dans 
l'article  précédent. 

Art.  3.  Les  autres  maisons  d'habitation  et  usines  dépen- 
dant desdtts  -eananx  seront  imposées  comme  les  autres 
propriétés  de  la  même  nature. 

Art.  A.  Les  objets  compris  aux  articles  précédents  se-* 
ront  imposés  dans  .chaque  commune  dans  laquelle  ils  sa 
trouvent  situés. 

MoHfs. 

Citoyens  législateurs,  Tobiet  de  la  loi  que  nous 
venons  de  vous  présenter  n^a  pas  besoin  de  longs 
déYeloppemettts,  et  ses  dispositions  sont  si  claires 
et  si  précises,  qu'il  nous  sera  facile  de  vous  eu 
faire  reconnaître  la  nécessité. 

Les  canaux  de  navigation  sont,  comme  les 
grandes  routes,  des  moyens  de.  communication; 
mais  ils  ont  sur  elles  Tavantage  inappréciable  de 
faciliter  les  transports  à  moindre  frais.  Leur  uti- 
lité est  plus  ou  moins  grande,  en  raison  des  com- 
munications plus  OU'  moins  étendues  qu'ils  ou- 
vrent, et  nulle  part  elle  ne  peut  être  plus  sensible 
que  dans  un  Etat  qui^  comme  la  France,  réunit  un 
grand  territoire  dont,  il  importe  que  toutes  les 
parties  puissent  s'aider,  soit  des  productions  qui 
sont  particulières-  è  quelques-unes  d'entre  elles, 
soit  des  productions  qui  leur  sont  communes. 

Que  l'mtempérie  des  saisons  ou  quelque  autre 
cause  accidentelle  prive  de  leurs  récoites  ordi- 
naires quelques-uns  des  départements^  il  importe 
qu'ils  puissent  être  facilement  approvisionnes  par 
les  autres.  La  diversité  du  sol  de  la  France  fournit 

Ïiresque  toujours^  les  moyens  de  suppléer,  par 
'alx)ndance  d'un  canton,  à  la  pénurie  deTaufre. 
et  l'objet  important  des  subsistances  sera  assure 
au  moment  où  les  canaux,  plus  multipliés,  ren- 
dront les  communications  faciles. 

Ce  point  de  vue  flxèra.  toute  votre  attention,  et 
nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que,  dès  que 
les  canaux  fourniront  des  moyens  de  transport, 
ils  seront  employés  pour  toutes  les  denrées  les 
plus  pesantes,  et  ne  laisseront  plus  les  routes 
exposées  aux  mêmes  dégradations,  ce  qui  dimi- 
nuera les  dépenses  considérables  que  nécessite 
leur  entretien. 

Enfin  les  canaux  déjà  ouverts  en  France  présen- 
tent des  avantage»  si  universell^ioent  reconnus, 
qu'il  n'est  sûrement  aucun  de  vous  qui  ne  par- 
tage avec  le  Gouvernement  Fopinion  qu'on  ne 
peut  trop  donner  de  protection  a  cesimportantes 
propriétés  et  chercher  à  les  multiplier. 

L^article  1"  du fÏKoeJt.djî. loi  dispose*  que  tous 
les  canaux  qui  seront.faitaiLriivenir  ne  seront 
taxés  à  la  contribution  -foncière.  qu'A  raison  du 
terrain  qu'ils  occuperent^eemme- terre  de  pre- 
mière qualité.  » 

11  résulte  de  cette  dispositioi)  qu^  la  commune 
sur  laquelle  seraoûv^rtmiicanaràira  l'avantage 
d'une  nouvelle  communication,  sans  diminution 
sur  sa  matière  imposable,  et  quelquefois,  au  con- 
traire, avec  une  légère  augmentation. 

Il  en  résultera  aussi  que  les  eotrepreueius  du 
canal  auront  une  garantie  contre  toutes  les  sur- 


taxes et  vexations  que  l'envie  exdte  trop  fommit 
contre  eux,  lorsqu'on  voit  les  profits  qu'ils  re- 
tirent de  leur  entreprise,  sans  considérer  loi 
avances  par  lesunelles  ils  les  ont  aishetés  et  Ift 
chance  qu'ils  ont  courue. 

Le  Grouvernement  n'a  pas  cru  qu'il  conylnt  de 
les  exempter  de  toute  contribution  \  il  ji  C0Q||M[i  ' 
que  cette  taxe  serait  presque  hisensildé  sur  le 

Sroduit  ordinaire  des  canaux,  et  gue  l'avanta||a 
e  prévenir  toutes  les  difficultés  devait  la  fiuie 
adopter. 

LVticle  2  étend  aux  anciens  canaux  fhisatt 
partie  du  domaine  public  la  disposition  de  1^ 
ticle  1*'.  Tous  les  motifs,  qui  ont  d^'à  porté  je 
Corps  législatif  à  adopter  la  nnUH)t8UilUL  Jla.iie 
nlus  taxer  les  forêts  naliondes  alaoontribatkii 
roncière  reçoivent  ici  leur  application.  Il  noj^ 
serait  facile  de  vous  donner  des  pretive?  qa'<" 
ne  peut  porter  plus  loin  l'abus  de  h  surtaxe  qv 
ne  l'a  été  dans  quelques  déj;mrtemeaU  eor 
propriétés.  Cependant  la  loi  ne  devra  reoe 
son  exécution  qu'à  compter  de  Fan  XJD,  afia 
le  Gouvernement  puisse  faire  régler  la  pori^ 
légitime  du  dégrèvement  à  accorder  àcbacoai 
départements  qui  sont  traversés  par  ces  apcii 
canaux,  et  régler  avec  les  fermiers  ce  dool 
devront  compte  au  trésor  public 

L'article  3  laisse  dans  la  classe  des  propriélÉB 
ordinaires  les  maisons  et  usines  qui  dépendop 
des  canaux,  mais  qui  ne  sont  pas  nécessalrei  ^ 
leur  service  :  cette  disposition  a  pour  oI)||et 
lever  toute  difficulté  et  de  restreindre  le  '  ' 
fait  de  la  loi  dans  des  termes  convenaUea.        i 

Enfin,  l'article  4  contient  une dérogatioa  nCoel* 
saire  aux  lois  qui  avaient  ordonné  que  tee  ceaMt 
seraient  cotisés  par  départements.  Ce  mode  dé  fi  % 
taxer  était  le  seul  praticable,  lorsqu'on  ies  ta^ 
sur  leur  produit  ;  mais  du  moment  qu'on  ne  tasflift 
plus  que  le  terrain  qu'ils  occuperont,  <feat  pît 
commune  qu'il  convient  de  les  taxer^ . . 

Vous  voyez,  citoyens  législateurs,  d'aprta 
observations  que  nous  venons  de  faire  aareb 
article  de  la  loi,  que  toutes  ses  dispoeitioiie  ^ 
également  utiles  et  nécessaires  pour  alteiadre 
but  que  le  Gouvernement  s'est  proposé.  Toaa 
drez  j  sans  doute,  avec  lui,  accorder  une  prolei  . 
spéciale  aux  canaux,  et  vous  vous  empreeeeteai 
donner  une  sanction  à  ce  projet.  v 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  liji 
sera  transmis  au  Tribunat. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  da  jM». 
jet  de  loi  relatif  à  la  contribution  foncière  des  iifi|i 
communaux.  ^ 

Après  avoir  entendu  le  vœu  d'adoption  ejipfflii^ 

Car  le  citoyen  Mallarmé,  Fun  des  orateurs  dA 
ribunat,  le  Corps  législatif  procède  au  msnjUL 
Le  projet  de  loi  est  adopté  par  206*  boSip 
blanches  contre  3  boules  noires. 

On  ouvre  la  discussion  sur  leprpjétds  kt  ra^ 
latif  au  remplacement  des  contributiofks  tomfjfîceiiy 
et  mobilière  de  la  ville  de  Paris. 

Le  Président  donne  la  parole  à  no  orateur  di 
Tribunat.  ^ 

Dnvidai  (1}.  Citoyens  législateurs,  c 
vérité  ignorée  de  peu  d'administratioob , 
rarement  observée  par  le  plus  grand  nombre, 
l'étendue  des  ressources  pécuniaires  d*i 
dépend  moins  de  la  quotité  des  im        i     i 
sage  distribution,  quf,  èni  même  » 
assure  et  facilite  le  recouvrement, 
venta  en  augmenter  le  produite 


«;uu» 


(!)U  dîseoarsdBllNividslMiBtcaafa} 
têur  :  Nous  le  donnons  t*fi  e«toiifO. 
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Cette  considération  a  porté  le  Gouvernement  à 

f)résenter  un  projet  de  loi  dont  je  suis  chargé  par 
e  Tribunat  de  vous  porter  le  vœu  d'adoption.  Il 
a  pour  objet  d'autonser  le  conseil  général  de  la 
ville  de  Paris  à  proposer  un  mode  pour  remplacer, 
pendant  l'an  Xll,  en  tout  ou  en  partie,  le  contin- 
gent de  contributions  mobilière  et  somptuaire 
assigné  à  cette  même  ville. 

Le  mode  de  perception  adopté  pour  ce  rempla- 
cement sera  provisoirement  exécuté  et  présenté 
en  forme  de  loi  au  Corps  législatif  dans  le  cours 
de  sa  prochaine  session. 

Lors  de  l'établissement  de  la  contribution  mo- 
bilière, sa  nécessité  fut  reconnue,  parce  qu'elle 
dérivait  du  principe  que  toutes  les  facultés  du 
citoyen  doivent  contribuer  aux  dépenses  de  l'Etat. 

De  même  crue  la  contribution  foncière  détourne 
une  portion  des  fruits  de  la  terre  pour  la  conser- 
vation du  tout,  ainsi  la  contribution  mobilière 
prélève  sur  le  travail,  sur  les  capitaux,  sur  les 
lacultés  industrielles,  un  tribut  destiné  à  les  pro- 
téger, puisqu'il  subvient  à  la  défense  et  à  l'admi- 
nistration  générale. 

La  première  chose  requise  dans  l'assiette  des 
impôts,  c'est  leur  répartition  proportionnée  aux 
facultés  de  chaque  individu,  avec  cette  réserve 
cependant  de  prendre  le  moins  possible  sur  le 
nécessaire  du  pauvre,  et  de  ne  point  attaquer  le 
superflu  du  riche  au  point  d'aliéner  ses  affections 
en  trompant  le  premier  vœu  de  la  société,  qui  est 
le  maintien  de  la  propriété  et  la  garantie  pour 
tous  des  fruits  de  leur  travail  et  de  leur  industrie. 

Pour  atteindre  ce  but  avec  certitude,  il  faudrait 
une  connaissance  des  facultés  à  imposer. 

Les  propriétés  foncières  présentent  à  cet  égard 
des  données  beaucoup  plus  sûres  que  les  pro- 
priétés mobilières  et  résultantes  de  l'industrie. 

Et  cependant  à  quelles  incertitudes  n'est-on  pas 
encore  exposé,  en  comnarant  le  produit  des  dif- 
férentes terres,  lorsque  Ton  considère  les  nuances 
qu'apportent  les  différentes  qualités  du  sol,  les 
avantages  de  localité,  les  diverses  cultures,  les 
vicissitudes  des  saisons?  Mais  toutes  ces  diffi- 
cultés, si  £;randes  qu'elles  soient,  s'évanouissent 
lorsqu'on  les  met  en  parallèle  avec  la  tâche  de  pé- 
néèrer,  par  la  pensée,  dans  l'intérieur  des  femilies, 
pour  scruter  leurs  ressources  mobilières  et  le  pro- 
duit de  leur  industrie. 

Comment  soupçonner  l'opulence  de  l'avare  qui 
languit  près  de  son  trésor  caché?  Gomment  deviner 
la  gêne  de  cette  famille,  qui  pour  celer  des  mal- 
heurs dont  la  connaissance  lui  attirerait  encore 
de  plus  grandes  calamités,  soutient  avec  effort 
les  apparences  d'une  richesse  qui  n'existe  plus  ? 

En  supposant  même  que  la  dépense  d'un  indi- 
vidu soit  un  sûr  indice  de  ses  facultés,  comment 
vouloir  embrasser  toutes  les  parties  de  cette  dé- 
pense, sans  le  tourmenter  par  une  pénible  et  inu- 
tile inquisition^  ou  sans  se  livrer  aux  conjectures 
les  plus  arbitraires? 

Les  auteurs  de  la  loi  du  18  février  1791,  sur  la 
contribution  mobilière,  ont  senti  toutes  ces  dif- 
ficultés; en  renonçant  a  les  vaincre  entièrement, 
ils  ont  été  obligés  d'adopter  une  supposition 
à  l'aide  de  laquelle   ils    ont  cru  approcher  le 

Slus  possible  de  la  vérité  qu'ils  désespéraient 
'atteindre. 

Ils  ont  pris  pour  base  de  leur  appréciation  des 
formes  particulières,  la  somme  que  chaque  fa- 
mille consacre  annuellement  pour  se  loger. 
Ils  ont  cherché  à  découvrir  et  à  fixer,  autant 

Sue  la  raison  et  l'usage  ont  pu  l'indiquer,  l'échelle 
es  proportions  variables  que  chaque  classe  de 
f(u*tune  établit  entre  cette  partie  de  sa  dépense  et 


la  totalité  de  son  revenu  :  ils  ont  marqué  avec 
sagesse  les  exceptions  que  certaines  professions 
et  certaines  circonstances  domestiques  rendaient 
absolument  nécessaires. 

Enfin  il  est  résulté  de  leurs  travaux  une  loi 
compliquée,  il  est  vrai,  mais  susceptible  d'exécu- 
tion, et  qui  donnait  au  moins  à  cnaque  individu 
la  possibilité  de  prévoir,  d'une  manière  assez 
sûre,  à  quelles  charges  il  s'exposait  en  se  plaçant 
dans  telle  ou  telle  situation. 

Cette  loi  établissait  en  même  temps  une  con- 
tribution personnelle  déterminée  d'après  la  même 
base,  et  des  taxes  somptuaires  sur  les  objets  de 
luxe  apparents,  tels  que  domestiques,  chevaux, 
voitures,  etc. 

On  a  depuis  essayé,  à  différentes  époques,  d'ar- 
river au  même  but  par  d'autres  moyens. 

Ainsi  la  Convention  créa,  par  la  loi  du  7  ther- 
midor an  III,  une  taxe  progressive  sur  les  che- 
minées. 

Une  autre  loi,  du  14  thermidor  an  V,  livra  la 
répartition  des  contributions  personnelles  et  mo- 
bilières au  caprice  des  jurys  d'équité. 

Enfin,  celle  du  3  nivôse  an  VU  institua  un  mode 
moins  arbitraire,  et  se  rapprocha  de  celle  de  1791, 
en  ordonnant  la  répartition  de  la  contribution 
mobilière  au  marc  la  livre  des  loyers. 

Avant  même  que  la  première  loi  sur  la  contri- 
bution mobilière  fût  passée,  on  avait  pressenti  la 
difficulté  d'en  faire  l'application  à  la  ville  de 
Paris,  sans  exposer  le  trésor  public  à  des  pertes, 
et  les  contribuables  à  des  surcharges  considérables. 

Dès  lors,  le  conseil  général  de  la  commune 
avait  prévu  la  plupart  des  inconvénients  retracés 

Sar  les  orateurs  du  Gouvernement  dans  l'exposé 
es  motifs  à  l'appui  du  projet  de  loi. 

Une  expérience  assez  longue  a  vérifié  l'exacti- 
tude de  ces  premiers  aperçus.  On  a  reconnu  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  une  juste  assiette  de 
rimpôt  mobilier,  (raprès  la  base  du  loyer. 

Parce  que  les  propriétaires  et  les  locataires  s'en- 
tendent souvent  pourbaisser  les  loyers  apparenta,  '^ 
à  l'aide  de  baux  simulés  ;  parce  que,  a  raison 
des  vicissitudes  rapides  de  la  fortune,  dans  une 
ville  immense,  le  loyer  réel  d'une  famille  change 
souvent  dans  le  cours  d'une  même  année;  jiarce 
que,  dans  Paris,  ces  déplacements  sont  si  fré- 
quents, la  mobilité  des  habitants  est  telle,  que  le 
travail  d'une  année  est  presque  entièrement  perdu 
pour  l'année  suivante,  et  que  les  rôles  sont  tou- 
jours à  recommencer. 

L'assiette  de  la  contribution  somptuaire  n'ofltaa 
pas  de  moindres  embarras,  puisqu'elle  expose  le 
nsc  à  souffrir  des  déclarations  inexactes,  et  le 
particulier  à  être  tourmenté  par  des  recherches 
importunes,  ou  surtaxé  d'après  de  fausses  conjec- 
tures. 

La  difficulté  de  former  ces  rôles  occasionne  de 
gcands  retards  dans  le  recouvrement;  à  peine 
sont-ils  rendus  exécutoires,  que  plusieurs  dou- 
zièmes sont  déjà  échus,  et  l'emlnuTas  dn  contri- 
buable multipUe  ses  réclamations. 

Le  rôle  de  l'imposition  mobilière  est  formé  de 
cent  cinquante  mille  cotes.  11  y  en  a  environ  cent 
mille  qui  portent  sur  des  loyers  de  cent  firancs  et 
au-dessous  ;  il  y  a  an  moins  on  quart  de  ceux 
qui  sont  ainsi  taxés  qui  n'ont  de  fortune  que  leur 
travail  :  ce  quart  réclaine,  et  perd  un  temps  pré- 
cieux en  démarches  souvent  inutiles.  Pendant  q[ue 
le  procès  s'instruit,  il  faut  payer  les  parties 
échues  :  de  là  des  contraintes  et  des  frais  sur 
l'évaluation  desquels  il  estdouloureuxde  s'arrêter, 
et  qui,  après  tout,  ne  produisent  rien  ;  car,  que 
peut-on  redouter  des  poursuites,  lorsqu'on  n^est 
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pas  plus  en  état  de  payer  les  frais  que  le  capital  ? 

Les  conséquences  en  sont  funestes  pour  la 
chose  publique,  parce  qu'on  a  compté  sur  des  ren- 
trées aibsolument  nulles,  et  de  là  proviennent  des 
non-valeurs  considérables  :  elles  sont  appréciées 
à  un  million  sur  la  masse  totale  de  la  contribu- 
tion mobilière  et  somptuaire,  qui  est  environ  de 
quatre  millions  six  cent  mille  francs. 

11  en  résulte  annuellement  dés  réimpositions 

âui  grèvent  toujours  de  plus  en  plus  la  partie  in- 
ustrieuse  et  soivable. 

Ces  inconvénients  avaient  fait  souhaiter,  dès  le 
principe,  que  la  contribution  mobilière  éprouvât, 
dans  son  application  à  la  ville  de  Paris,  quelque 
modification  susceptible  d'en  alléger  le  poids; 
mais  les  premiers  lé^slateurs  tenaient  au  sys- 
tème d'uniformité ,  qui  leur  fit  rejeter  dans  le 
temps  les  observations  présentées  à  ce  sujet. 

Il  a  fallu  de  pénibles  expériences  pour  ramener 
à  des  idées  plus  saines,  et  pour  nous  convaincre 
que  des  mesures  uniformes  ne  sont  approuvées 
par  la  sagesse  que  lorsqu'il  y  a  uniformité  de  cir- 
constances. Il  appartenait  a  un  Gouvernement, 
dont  les  soins  ont  perfectionné  toutes  les  parties 
d'administration  que  le  temps  lui  a  permis  d'em- 
brasser, d'améliorer  à  cet  égard  la  situation  d'une 
ville  également  digne  d'attention,  tant  par  les  ser^ 
vices  qu'elle  a  rendus  à  la  cause  publique,  que 
par  l'importance  de  ses  ressources.  Il  marche 
vers  ce  but  désirable,  armé  de  toutes  les  précau- 
tions que  la  prudence  peut  suggérer.  Non-seule- 
ment il  s'entoure  des  renseignements  locaux: 
mais  il  veut  encore  que  le  zèle  connu  du  conseil 
général  de  Paris,  que  les  lumières  des  membres 
qui  le  composent,  excitant  la  confiance  de  leurs 
administrés,  leur  rendent  plus  sensibles  les  avan- 
tages d'un  changement  que  ce  conseil  aura  lui- 
même  proposé,  en  facilitant  les  sacrifices  dont  il 
faudra  les  payer.  Enfin,  il  ne  veut  donner  à  ces 
mesures  la  sanction  imposante  de  la  loi  que  lors- 

âu'un  premier  essai,  fait  avec  soin,  aura  donné 
es  clartés  suffisantes  sur  la  possibilité  de  l'exé- 
cution, et  sur  le  bien  qu'elle  produira.  Votre  con- 
sentement, citoyens  législateurs,  donne  aux  im- 
positions leur  caractère  légal  ;  veuillez  adopter 
une  tentative  sur  le  succès  de  laquelle  vous  aurez 
à  prononcer  définitivement  dans  votre  prochaine 
session.  La  loi  nui  vous  est  proposée  mérite  votre 
assentiment  :  elle  secondera  les  efforts  du  Gou- 
vernement, dont  le  but  tend  au  soulagement  du 
peuple  et  h  un  meilleur  emploi  de  ses  ressources. 

Aucun  autre  orateur  n'ayant  demandé  la  parole, 
la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin,  et  adopte 
le  projet  de  loi  par  197  boules  blanches  contre 
21  boules  noires. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  divorces  prononcés  avant  la  pro^ 
mulgation  au  titre  du  Code  civil  sur  le  divorce. 

Le  Président,  La  parole  est  au  citoyen  Savoye- 
Rollin,  orateur  du  Tribunat. 

Savoye-RolllD  (l).Citoyens  législateurs,  la  loi 
que  vous  avez  admise  sur  le  divorce  diffère  des  lois 
qui  l'avaient  précédée,  et  qu'elle  abroge ,  par  les 
causes  qui  en  déterminent  l'action,  par  les  formes 
qui  la  dirigent,  et  par  les  effets  qui  en  sont  la  suite 
il  est  incontestable  sans  doute  que  l'empire  de  la 
loi  nouvelle  ne  commence  que  du  jour  de  sa  pu- 
blication ;  mais  l'exécution  même  de  cette  règle  est 
environnée  de  difficultés  sérieuses.  Le  projet  qui 
vous  est  soumis  s'est  chargé  de  les  résoudre. 

(1)  Le  discours  de  Savoye-RoIJin  ne  se  trouve  pas  an 
Moniteur  :  nous  le  donnons  in  extenso. 


t^i 
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Il  présente  deux  dispositions  :  lapremièEe 
serve  aux  divorces  prononcés  par  les  omdeit  da 
rétat  civil»  ou  autorisés  par  jugement ,  tons  ks 
effets  que  leur  accordaient  les  andennes  loia  ria 
seconde  laisse  aux  époux  qui  ont  formel  aimb 
loi  actuellement  en  vigueur,  des  diomuides  mdip 
vorce,  la  faculté  de  les  poursaine  oonforménûBt 
aux  lois  antérieures,  et  leur  en  assure  aoMi  ks 
effets. 

11  faut  démontrer  la  nécessité  de  o^  deux  dis- 
positions. 

Celle  qui  garantit  aux  divorces  le  régb 
lois  sous  lesquelles  ils  se  sont  effectnéSi  eu 
un  droit  si  évident  de  luinnéme.  qu'il  seui 
n'avoir  pas  besoin  d'être  exprime  ;  cepeudar... 
précaution  législative  n'est  po&it  sans 
peut  exister,  en  ce  moment,  des  div 
aient  été  prononcés  et  ne  sont  point  eoc 
cutés,  ou  d'autres  admis  par  jugement 
encore  prononcés  par  l'omcier  ois  l'étal  w 
il  se  peut  même  mie  l'époux  d  r 

gligé  de  conojparaitre  devant  Iiu  „ 
prescrits  ;  enfin,  on  pourrait  citer  i 
qui  n'ont  point  passé  en  force  de 
n'est-il  pas  essentiel,  dans  ces  dive 
ces,  de  prévenir  les  controve     s  uuc  ^ 
les  passions  ne  manqueraieui        à'é         i 
loi  précise  fait  taire  toutes  les  ïuva      jwmu 
vergentes,  elle  étouffe  le  germe  de  a»  conU« 
des  jugements. 

La  seconde  disposition,  en  soumettant  

anciennes  lois  le  sort  des  demandes  en  difOiCB 
qu'elles  ont  vu  naître,  coupe  le  nœud  d*iine  gas^ 
tion  litigieuse^  et  sur  laquelle  il  importait  de  m 
fixer.  On  aurait  peut-être  soutenu  qiranniiler  m 
simple  demande  n'était  point  rétrc»gir,et  qaVDs 
ne  formait  un  droit  acqms  qu'&ntanfqne  ce  dniil 
était  déjà  dévolu  dans  sa  plénitude  à  celniqnt  k 
réclamait.  Ainsi,  par  exemple,  la  loi  du  17  nifto 
avait  un  effet  rétroactif  quand  elle  s'emparait  JUs 
successions  ouvertes  pour  les  récompenser  ft 

fré  ;  mais  son  action  était  régulière  quand  ~ 
ornait  à  changer  des  droits  purement  ~ 
dans  le  premier  cas,  elle  renversait  la 

ou  le  droit  formel  de  poss^er  ;  dans 

elle  ne  retranchait  qu'une  espérance.  Cette  dislâo^ 
tion  ne  s'appliquerait-elle  pas  aux  demandet  ei 
divorce?  Et  le  projet  de  loi  n'est-il  pas  une  pieeve 
sans  réplique  qu'on  l'a  redouté?  Il  snit  de  làgns 
c'est  moins  la  ouestion  de  rétr(NictiTité  qall  fin 
examiner,  que  le  projet  de  loi  lui-ménie;  car.  aPU 
est  admis,  la  question  est  résolue  ;  et  il  le  Sfifa. 
si  de  hautes  considérations,  si  Tordre  pubUc  3 
la  paix  des  familles  le  sollicitent.  Rédnisons-nqiH 
donc  à  ce  dernier  terme  :  la  loi  proposée  finiells 
utile  ?  est-elle  juste  ?  Le  Tribimat  loi  a  reconon  es 
double  caractère. 

La  législation  antérieure  ]  di^ 

causes  de  divorce,  parmi  lesquct.     w  i 
surtout  l'allégation  d*incompatihiuié  d 
On  sait  qu'elle  a  fondé  la  plupart  i 
en  divorce  ;  ces  demandes  seraient»* 
nant  anéanties  et  par  la  Drohibition 
et  par  les  changements  in 
de  procéder  ?  Les  réhabili       rvu  mu      ■ 
et  sans  mettre  un  choix  ^u^id  les  di\ 
mes  par  le  sentiment  profond  d'une  ^     uuti 
insupportable,  et  ceux  qui  ne  soui  < 
d'une  vaine  légèreté  de  coeur?  C      b 
l'impossibilité  d'un  8emblil>leexaiij 
la  demande  par  iucompatîbiûté 
répoux  capricieux  se  presentait  Uo 
naux   avec  le  même  appareU  de 
l'époux  réellement  accamé  sons  h 
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disgrâces  ;  déconvrait-on  la  fausseté  de  ses  allé- 

ruons,  le  mensoDge  remportait  sur  Tévidence; 
fallait  le  recevoir  comme  la  vérité  même.  Si 
donc,  dès  Torigine  de  ces  sortes  de  demandes,  il 
n'y  avait  nul  moyen  de  les  vérifier,  comment 
voudrait-on  le  tenter  aujourd'hui  ?  D'ailleurs,  ne 
doit-on  pas  convenir  que  la  publicité  judiciaire, 
qui  environne  les  unes  et  les  autres,  les  place  au 
même  niveau?  Qu'espérer  de  l'union  de  ces  époux 
qui  ont  ouvertement  affiché  leur  antipathie  ou 
leur  inconstance?  Quelle  est  la  paix  durable  qui 

Ï)ourrait  se  rattacher  à  de  pareils  manifestes?  Si 
eurs  torts  primitifs  ont  été  frivoles,  ne  les  ont- 
ils  pas  aggravés  par  la  tentative  éclatante  d'une 
séparation  éternelle  ?  Ils  furent  trop  faibles  sans 
doute,  lorsqu'ils  s'abandonnèrent  à  l'impétuosité 
d'un  mouvement  irréfléchi  ;  mais  leur  imprudence 
était  l'ouvrage  de  la  loi  même  :  en  n'imposant 
aucun  frein  au  droit  de  répudier,  elle  les  invitait 
à  s'en  servir,  elle  hâtait  la  corruption  de  leur  cœur, 
elle  les  attirait  dans  un  piège  funeste  ;  et  si  tout 
à  coup  une  loi  nouvelle  le  fermait  irrévocablement 
sous  leurs  pas ,  cette  loi  serait  aussi  cruelle  par 
sa  brusque  sévérité,  que  la  première  était  immo- 
rale par  son  excessive  indulgence.  Il  serait  donc 
tout  a  la  fols  inhumain  et  injuste  de  les  punir 
des  fautes  que  la  législation  partageait  avec  eux. 
Ne  séparons  point  les  erreurs  que  les  hommes 
commettent,  des  circonstances  qui  les  ont  entraî- 
nés :  quand  les  lois  excitent  la  dépravation  géné- 
rale des  mœurs,  les  vertus  privées  sont  des  pro- 
diges, peu  d'hommes  en  sont  capables  :  la  foule 
se  précipite  dans  des  désordres  pour  ainsi  dire 
autorisés,  et  qui  semblent  lui  offrir  toutes  les 
joies  de  la  vie. 

Ce  tempérament  est  donc  équitable,  qui  va 
rendre  ces  époux  les  propres  arbitres  de  leur  sort  : 
si  quelques  actes  d'hostilité  n'effacent  point  entre 
eux  le  souvenir  de  leurs  affections  premières,  ils 
n'useront  pas  d'un  remède  que  la  loi  n'a  intention 
d'appliquer  qu'à  des  maux  aésespérés;  si  une  répu- 
gnance invincible  les  domine,  ils  dénoueront  un 
nen  fatal,  et,  s'ils  sont  encore  malheureux,  ils  ne 
pourront  l'imputer  à  nos  lois.  Le  but  du  mariage 
est  le  bonheur  de  la  famille  et  la  reproduction 
des  êtres  :  sous  ces  deux  rapports,  la  société  a 
le  plus  grand  intérêt  à  favoriser  les  mariages  et  à 
maintenir  les  bons  :  l'a-t-elle  également  à  perpé- 
tuer les  mauvais?  on  ne  l'a  jamais  pensé.  Mais  en 
quoi  l'on  s'était  trompé,  c'était  de  remettre  aux  pas- 
sions mômes  le  jugement  d'un  fait  qu'elles  seules 
obscurcissent.  Le  charme  de  l'union  conjugale  ne 
se  compose  point  de  ces  plaisirs  tumultueux  qui 
sont  l'ivresse  dans  la  jouissance,  il  se  nourrit  de 
ces  sentiments  tendres  et  délicats  qui  sont  le 
repos  dans  le  bonheur  :  le  mariage  n^est  un  état 
heureux  que  parce  qu'il  est  un  état  permanent  : 
il  ne  fallait  pas  le  livrer  sans  défense  aux  volontés 
variables  du  cœur  humain. 

Celte  méprise  serait  promptement  réparée  par 
votre  loi  sur  le  divorce,  si  nous  n'étions  encore 
les  tributaires  de  nos  précédentes  erreurs  :  elles 
ont  pénétré  dans  le  corps  de  la  législation  ;  ce 
serait  un  nouveau  mal  que  de  les  déraciner  avec 
violence.  On  oppose  le  oesoin  pressant  de  réta- 
blir les  mœurs.  Ah!  gardez-vous  de  les  outrager 
en  replaçant  sous  un  jouf?  indestructible  les  époux 
qui  ravalent  à  demi  brisé  !  Craignez  que  l'anti- 
pathie ou  la  haine  déçues  ne  recourent  à  des  pas- 
sions plus  perverses,  et  n'allez  pas  dresser  des 
échafauds  pour  punir  des  crimes  que  vous  auriez 
fait  commettre,  en  no  voulnnt  venger  que  les 
mœurs  !  Ne  conseillons  jamais  aux  nommes  ces 
transitions  subites  d'un  ordre  de  choses  à  un  ordre 


tout  contraire.  Le  bien  le  plus  positif  de  l'orga- 
nisation sociale  est  dans  la  certitude  qu'a  chacun 
de  nous  de  pouvoir  jouir  demain  des  droits  dont 
il  a  usé  la  veille,  de  trouver  dans  la  permanence 


changent^  elles  ne  détruiront  pas  les  vestiges  des 
lois  antérieures  et  respecteront  ce  qu'elles  avaient 
protégé. 
De  ces  considérations  diverses,  on  doit  conclure 

3ue  la  loi  projetée  a  son  utilité  publique  et  évi- 
enle,  en  ce  qu'elle  évite  les  commotions  que 
produisent  d'ordinaire  les  réformes  inopinées,  en 
ce  qu'elle  adoucit  et  rend  imperceptible  le  passage 
d'une  législation  qui  s'éteint  à  une  légialation  qui 
commence;  elle  est  d'une  justice  non  moins  pal- 
pable, en  ce  qu'elle  conserve  à  ceux  qui  ont  ma- 
nifesté la  volonté  de  divorcer  toutes  les  conditions 
sans  lesquelles  peut-être  ils  ne  l'eussent  pas  en- 
trepris. Cela  est  surtout  incontestable  à  l'égard 
des  individus  qui  ont  intenté  le  divorce  pour  des 
causes  actuellement  supprimées,  telles  que  l'aban- 
don et  l'absence  :  on  aperçoit  même  aans  l'ori- 
gine de  ces  deux  causes  un  sentiment  d'humanité 
que  les  convulsions  des  discordes  civiles  n'avaient 
pu  étouffer^  et  qu'au  milieu  des  biens  abondants 
de  la  paix  intérieure,  il  serait  honteux  de. ne  pas 
accueillir.  Les  défaites  alternatives  des  différents 
partis  qui  a^taient  la  France  les  remplissaient 
tour  à  tour  de  vaincus  et  de  victimes,  les  pros- 
criptions promenaient  leurs  fureurs  dans  tous  les 
rangs,  les  confiscations  saisissaient  tous  les  fugi- 
tifs; c'était  donc,  sous  ce  rapport,  une  loi  humaine 
Sue  celle  qui  faisait  de  l'ansence  une  cause  de 
ivorce  :  les  femmes  courageuses  se  dévouaient 
à  l'humiliation  de  paraître  infidèles  à  leur  devoir; 
c'était  donc,  sous  ce  rapport,  une  loi  morale  que 
celle  qui  permettait  aux  époux  désunis  de  se 
réunir.  Les  proscriptions  ont  tari,  mais  leurs  san- 
glantes plaies  ne  se  sont  pas  entièrement  cica- 
trisées. Ah  !  sachons  honorer  la  juste  sévérité  de 
la  loi  nouvelle,  en  laissant  subsister  de  Tancienne 
cette  douce  pitié  pour  le  malheur!  et  qu'elle  ré- 
pare les  désordres  qu'elle  a  pu  causer  par  tout 
le  bien  qui  lui  reste  à  faire  ! 

Le  Tribunat,  citoyens  législateurs,  vous  invite 
à  convertir  en  loi  le  projet  qui  vous  est  soumis. 
Aucun  autre  orateur  n'ayant  demandé  la  parole, 
la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin,  et  adopte 
le  projet  de  loi  par  185  boules  blanches  contre 
19  boules  noires. 
La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DUVETRIER. 

Séance  du 26^crminff/anjir/ (samedi  16  avril  1803). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  24  germinal 
est  adopté. 

Le  Corps  législatif  communique  par  un  mes- 
sage un  projet  de  loi  relatif  à  la  ville  ne  Montluçon. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'examen  de  la 
section  de  Tintérieur,  qui  fera  son  rapport  le 
30  germinal. 

un  second  message  du  Corps  lé^slatif  commu- 
nique au  Tribunat  un  T^rojti  de  lot  eoneemant  det 
ventes,  acquisition$  et  échanges  à  faire  par  un 
grand  nombre  de  communes. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'examen  de  la 
section  de  l'intérieur,  qui  fera  son  rapport  lé  mer- 
credi 30  germinal . 

Le  Tribunat  procède  au  scmtia  sur  le  projet  de 
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loi  concernant  la  fiocation  du  délai  dans  lequel  les 
habitants  des  colonies  pourront  comparaUre  devant 
les  tribunaux  de  France. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  56  voix  contre  1, 

L*ordre  du  jour  appelle  un  autre  scrutin  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'augmentation  du  nombre 
des  juges  du  tribunal  criminel  de  la  Seine, 

Le  dépouillement  donne  59  voix  pour  Tadop- 
lion  et  1  voix  pour  le  rejet. 

Chabot  [de  r Allier)  fait  un  rapport  sur  le  pre- 
mier titre  du  IIP  livre  du  projet  de  Code  ctvi/, 
relatif  aux  successions. 


d' 

de  Gode  civil  :  il  a  pour  objet 

rentes  manières  d'acquérir  et  de  transmettre  la 

propriété. 

Le  premier  livre  a  réglé  ce  qui  est  relatif  aux 
personnes. 

Les  deux  autres  régleront  ce  qui  est  relatif 
aux  biens, 

La  propriété  des  bfens  s'acquiert  et  se  transmet 
par  succession,  par  donation  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire, et  par  Teffet  des  conventions. 

Elle  s'acquiert  aussi  par  accession  ou  incorpo- 
ration, et  par  prescription. 

U  ne  s'agit  en  ce  moment  que  de  la  manière 
dont  on  acquiert  et  transmet  la  propriété  par  suc- 
cession. 

Avant  l'établissement  des  sociétés  civiles,  la 
propriété  était  plutôt  un  fait  qu'elle  n'était  un 
droit. 

La  nature  a  donné  la  terre  en  commun  à  tous 
les  hommes;  elle  n'en  a  point  assigné  à  chacun 
d'eux  teUe  ou  telle  portion. 

La  propriété  particulière  ne  pouvait  donc  avoir 
d'autre  origine  que  le  droit  du  premier  occupant 
ou  le  droit  du  plus  fort  ;'  elle  ne  durait  gue  par 
la  possession,  et  la  force  aussi  pouvait  la  détruire. 

La  société  civile  est  la  seule  et  véritable  source 
de  la  j)ropriélé  :  c'est  elle  qui  garantit  à  chaque 
individu  ce  qu'il  possède  a  juste  titre,  et  cette 
garantie  est  elle-même  le  but  principal  de  la 
société  ;  elle  est  un  des  premiers  éléments  de  son 
existence,  de  sa  conservation  et  de  sa  prospérité. 

Mais  l'homme,  dans  l'état  de  nature,  n'avait 
pas  le  droit  de  propriété,  il  ne  pouvait  le  trans- 
mettre, lorsqu'il  mourait;  car  on  ne  peut  trans- 
mettre on  ne  peut  donner  ce  qu'on  n^a  pas. 

La  transmission  des  biens  par  succession  n'est 
donc  pas  du  droit  naturel,  mais  du  droit  civil. 

Partout  en  effet,  l'ordre  des  successions  a  été 
réglé  par  des  lois  positives,  et  cet  objet  impor- 
tant a  trouvé  sa  place  dans  le  code  de  tous  les 
peuples. 

11  appelle  aujourd'hui  vos  méditations,  citoyens 
tribuns.  La  France  entière  attend  avec  la  nlus  vive 
sollicitude  que  cette  partie  de  la  législation,  si 
longtemps  étouffée  par  une  masse  de  systèmes 
qui  variaient  dans  chaque  pays,  et  ne  présentaient 
le  plus  souvent  qu'incohérence  et  obscurité,  soit 
cnun  ramenée  à  l'unité  si  désirable  dans  les  lois, 
et  réduite  à  des  règles  simples,  claires  et  précises, 
qui  soient  en  harmonie  avec  les  droits  de  la  na- 
ture, avec  les  affections  iégitknes  des  familles  et 
les  intérêts  de  la  société. 

Tels  sont  les  caractères  éminents  de  la  loi  pro- 
posée par  le  Gouvernement.  Je  n'aurai  constam- 
ment qu'à  faire  ressortir  la  justice  et  la  sagesse 
de  ses  dispositions,  en  vous  présentant  le  résultat 
de  l'examen  qu'en  a  fait  votre  section  de  l^is- 
lation. 

La  succession  est  la  manière  dont  les  biens, 
les  droits,  les  dettes  et  les  charges  des  personnes 


qui  meurent  passent  à  d*aatre8  penonnes  qgA 
entrent  en  leur  place. 

On  distinguait  dans  le  droit  écrit  et  daiif  Is 
droit  coutumier  deux  espèces  de  saocessiCMis: 
celles  qui  étaient  déférées  par  la  volontô  de 
l'homme,  et  celles  qui  étaient  déférâes  par  lafoite 
de  la  loi,  quand  le  déAmt  n'avait  point  exjnimé 
sa  volonté. 

On  appelait  successions  légiUm$$  celles  qui 
n'étaient  réglées  que  par  la  disposition  de  la  loi, 
parce  qu'elles  disaient  passer  les  biens  de  oèox 
qui  mouraient  sans  en  avoir  disposé  aux  parents 
appelés  par  la  proximité  du  sang,  qui  sont  ea  dfet 
les  héritiers  Intimes  qu'indique  la  natore. 

Les  successions  déférées  par  la  vidonlé  de 
l'homme  avaient  leur  source  dans  les  instftationi 
d'héritiers,  faites  par  testaments  on  par  oontrala 
de  mariage. 

Les  Romains  avaient  admis  les  institnttons  taa* 
tamentaires  par  une  disposition  de  la  loi  dei 
Douze  Tables  :  Uti  quisque  legassUt^um  m  Uahà 
esta;  et  même,  pour  que  la  liberté  de  ces  inaluil* 
tiens  fût  entière  et  ne  pût  être  gênée  par  aocone 
autre  convention,  ils  n'avaient  point  admis  ta 
institutions  par  contrat  de  marfaBB  ;  on  eHam 
de  les  introduire  sous  l'empire  de  Dioâétien  et  de 
Maximien,  mais  on  trouve  dans  la  loi  3,  aa  coda 
Depactis  conventis  super  dote,  la  preuve  qaUta 
furent  rejetées. 

Les  institutions  testamentaires  étaient  dlm 
usage  universel  dans  les  provinces  delà  Franeo 
qui  étaient  régies  par  le  droit  romain  *,  ellea  aV 
valent  été  admises  que  dans  on  trèB*-petU  nondn 
de  nos  coutumes. 

Les  institutions  contractuelles  tonnaient,  ai 
contraire,  le  droit  commun  des  pays  contoimerBi 
et  on  les  recevait  même  avec  &Yenr  dana  Im 
pays  de  droit  écrit. 

Cet  ordre  de  choses  subsista  jusqu'au  décret  du 
7  mars  1793.  ({ui,  en  abolissant  la  fitcnlté  de  dia- 
poser  de  ses  biens,  soit  à  cause  de  mort,  mi  eutie- 
vifs,  soit  par  donations  contractuelta,  en  ligne 
directe,  ne  permit  plus  de  faire  da^  cette  ligne 
aucunes  institutions  d'héritiers. 

Peu  de  temps  après,  cette  faculté  fiit  aoaai  in- 
terdite en  ligne  collatérale  par  la  loi  du  S  bru- 
maire an  U. 

La  fameuse  loi  du  17  nivôse  suivant  adopta  le 
même  système;  elle  autorisa  cependant  à  diaponr 
du  dixième  de  son  bien  en  ligne  directe,  et  du 
sixième  en  ligne  collatérale,  mais  seulement  eu 
faveur  des  non  successibles. 

Ainsi,  à  compter  de  la  publication  de  cee  loia, 
les  institutions  testamentaires  et  contractneUeB 
ne  furent  plus  permises  :  il  n'y  eut  plus  <iue  dea 
héritiers  légitimes  et  des  successions  ab  inlsitat; 
et  tel  est  encore  aqjourd'hui  l'état  de  notre  iégia- 
lation. 

La  loi  du  4  ffcrminal  an  VIO  n'a  pas  réIaUi  ta 
institutions  d'héritiers;  elle  n'a  fait  que  doonr 
plus  d'étendue  à  la  faculté  de  disposer. 

Vous  aurez  donc  à  examiner^  citoyens 
en  vous  occupant  de  cette  matière,  si  la  Arâ 
de  disposer  ne  se  trouve  pas  restreinte danac-.^ 
bornes  trop  étrgites,  si  même  elle  ne  doit  na 
être  illimitée  en  ligne  collatérale,  et  a'ii  ne  oon- 
vient  pas  de  rétablir  les  institutions  d'héritieni 
qtie  l'expérience  de  plusieurs  siècles  avait  QOiK 
sacrées. 

Mais  ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner 
questions:  elles  appartiennent  au  titre  dea  < 
tijons  et  des  testaments,  qui  faieiilAt  twa 
présenté. 

J'ai  voulu  seulement  établir  ladistiuGUM 
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les  Buccessions  ab  intestat  et  celles  qui  pourront 
être  déférées  par  la  volonté  de  l'homme,  pour 
qu'on  ne  les  confonde  pas  dans  la  discussioUi 
leurs  règles  n'étant  pas  toujours  les  mêmes. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  à  discuter  au- 
jourd^bui  traite  successivement  de  l'ouverture  des 
successions,  de  la  saisine  des  héritiers,  des  qua- 
lités requises  pour  succéder,  de  la  représentation, 
des  successions  déférées  aux  descendants,  de 
celles  déférées  aux  ascendants,  de  celles  déférées 
aux  collatéraux,  des  droits  des  enfants  naturels 
sur  les  biens  de  leurs  pères  et  mères,  de  la  suc- 
cession aux  enfants  naturels  décédés  sans  posté- 
rité, des  droits  du  conjoint  survivant  et  de  la 
République,  de  l'acceptation  et  de  la  répudiation 
des  successions,  du  bénéflce  d'inventaire,  des 
successions  vacantes,  de  l'action  en  partage  et  de 
sa  forme,  des  rapports,  du  paiement  des  dettes, 
des  effets  du  partage  et  de  la  garantie  des  lots, 
enfin  de  la  rescision  du  partage. 

Mon  intention  n'est  pas,  citoyens  tribuns,  de 
suivre  en  détail  ce  projet  dans  toutes  ses  parties; 
il  doit  suffire  d'en  exposer  le  système  et  les 
principes,  de  les  comparer  avec  les  systèmes  et  les 
principes  anciens  pour  en  marquer  la  différence 
et  les  avantages,  et  de  tracer  ensuite  les  règles 
générales  qu'il  établit. 

Il  serait  inutile  de  s'arrêter  à  une  foule  de  dis- 
positions secondaires,  qui  ne  sont  que  des  con- 
séquences et  ne  contiennent  que  des  développe- 
ments. 

Je  me  bornerai  donc  à  quelques  points  fonda- 
mentaux, et,  sur  chacun  d'eux,  aux  dispositions 
principales  qui  doivent  régler  toutes  les  autres. 

J'examinerai  :  1»  A  quelle  époque  sont  ouverts 
les  droits  des  héritiers,  et  quelles  sont  les  qualités 
reguises  pour  succéder; 

2*  Dans  quel  ordre  les  héritiers  légitimes  sont 
appelés  aux  successions  ; 

â«  Gomment  se  fait  entre  eux  la  division  des 
biens  ; 

4*  Quels  senties  droits  des  enfants  naturels  sur 
les  biens  de  leurs  père  et  mère,  dans  le  cas  où  il 
V  a  des  héritiprs  * 

5*  Gomment  se  règle  la  succession  aux  enfants 
naturels  décédés  sans  postérité; 

6o  A  qui  passent  les  successions  ab  intestat  à 
défaut  a'héntiers  du  sang. 

Je  terminerai  la  discussion  par  une  simple  ana- 
lyse des  dispositions  les  plus  importantes  sur 
racceptation  et  la  répudiation  des  successions, 
les  rapports,  les  dettes  et  les  partages. 

À  quelle  époaxAe  sont  ouverts  les  droits  des  Aért- 
tiers  ?  Quelles  sont  les  qualités  requises  pour  suC" 
céder? 

Il  est  d'abord  très-important  de  bien  constater 
l'époque  de  l'ouverture  des  successions,  pour 
connaître  quels  sont  les  véritables  héritiers. 

Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle 
et  par  la  mort  civile. 

Lorsqu'un  homme  décède,  la  place  qu'il  laisse 
vacante  est  aussit<)t  remplie  par  ceux  de  ses  pa- 
rents qui  sont  appelés  à  sa  succession.  A  l'instant 
même  où  la  mort  lui  enlève  ses  droits,  la  loi  les 
confère  à  ses  héritiers  :  il  n'y  a  pas  de  lacune,  et 
c'est  là  l'origine  de  cette  maxime  du  droit  coutu* 
mier  :  le  mort  saisit  le  vif. 

La  mort  civile  produit  aussi  les  mêmes  effets, 
parce  qu'elle  est  dans  l'ordre  civil  ce  que  la  mort 
naturelle  est  dans  l'ordre  physique. 

Mais  l'époque  du  décès  n'est  pas  toujours  con- 
nue, et  ne  peut  pas  être  toujours  constatée  d'une 
manière  certaine.  Alors,  s'il  y  a  coDcours  fbén- 


tiers,  il  devient  nécessaire  de  suppléer  aux  preuves 
par  des  présomptions,  et  le  projet  de  loi  s'est  attap 
ché  à  choisir  les  plus  naturelles  et  les  plus  vrai- 
semblables. 

Ainsi,  lorsque  plusieurs  individus,  respective- 
ment appelés  à  la  succession  l'un  de  l'autre, 
périssent  dans  un  même  événement,  sans  qu'on 
puisse  reconnaître  lequel  est  décédé  le  premier, 
la  présomption  de  survie  doit  être  déterminée 
par  les  circonstances  du  fait. 

Mais,  si  les  circonstances  du  faitsont  elles-mêmes 
inconnues,  ou  si  elles  ne  donnent  aucuns  rensei- 


pas  encore  la  joms- 
sance  entière  des  forces  physiques,  c'est  le  plus 
ftgé  qui  est  censé  avoir  survécu  dans  un  événe- 
ment commun,  parce  qu'il  était  le  moins  faible, 
et  qu'il  a  pu  se  défendre  plus  longtemps  contre 
le  danger. 

Par  le  même  motif,  dans  l'&ge  où  les  forces 
décroissent,  c'est  le  moins  Sigéqui  est  censé  avoir 
survécu. 

Dans  l'âge  de  la  force,  on  suppose  que  le  mâle 
a  survécu,  si  la  différence  oe  l'&ge  n'excède 
pas  une  année;  mais,  entre  personnes  du  même 
sexe,  la  présomption  de  survie  ne  peut  plus  se 
trouver  que  dans  l'ordre  de  la  nature,  et  c'est 
alors  le  plus  jeune  qui  est  présumé  avoir  survécu 
au  plus  âgé. 

Quand  Pépoque  de  l'ouverture  des  successions 
est  connue  ou  nxée  par  la  loi,  il  s'agit  de  recher- 
cher quels  sont,  à  cette  époque,  les  héritiers  légi- 
times, et  quelles  qualités  Us  doivent  avoir  pour 
succéder. 

La  loi  ne  peut  évidemment  reconnaître  d'autres 
héritiers  légitimes  que  les  parents  du  défunt, 

f^our  les  biens  dont  il  n'a  pas  disposé  lui-même, 
l  répugnerait  à  la  raison  qu'elle  préférât  des 
étrangers  aux  parents. 

Les  familles  sont  les  premières  sociétés  que 
la  nature  ait  formées  entre  les  hommes  :  elles  sont 
la  source  et  la  base  de  la  grande  société  civile  ; 
il  est  donc  dans  les  intérêts  de  l'ordre  social  de 
respecter  les  liens  qui  unissent  les  membres  des 
familles,  de  les  fortifier,  de  les  étendre;  et  le 
moyen  le  plus  sûr  à  cet  égard,  c'est  d'établir  la 
successibihté  entre  les  parents. 

Ici.  d'ailleurs,  la  loi,  n'ayant  d'autre  office  à 
remplir  que  de  suppléer  la  volonté  de  l'homme 
qui  est  mort  sans  1  exprimer,  doit  régler  la  trans- 
mission de  ses  biens  comme  il  est  présumable 
qu'il  en  eût  disposé  lui-même  :  elle  doit  lui  donner 


qum  ira  pas  manifesté  de  volonté  contraire,  parce 
qu'il  doit  être  présumé  avoir  eu  plus  d'amection 
pour  ses  parents  que  pour  des  étrangers. 

Mais  il  est  un  terme  auauel  s'éteint  la  parenté, 
et  auquel  doit  aussi  s'arrêter  la  successibiiité. 

L'ancien  droit  romain  n'accordait  pas  le  droit 
de  succéder  au  delà  du  septième  degré  de  parenté  : 
Un  4,  D.  De  araiibus  et  affinibus  ;  mais  Justinien 
étendit  le  droit  jusqu'au  dixième  d^grô  inclusi- 
vement. 

Bn  France^  il  passait  en  général  pour  constant 
qu'il  n'y  avait  pas  de  restriction  dans  cette  ma- 
tière, lorsqu'il  était  question  d'exclure  le  fisc;  et 
dans  la  coutume  même  de  Normandie,  qui  parais- 
sait conforme  à  l'ancien  droit  romain,  on  suivait 
la  compulation  canonique;  ce  qui  fiusait  le  qua- 
toniëme  degré  en  droit  dvil,  ou  Ton  compte  des 
deux  côtés. 
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La  faveur  due  à  la  famille,  et  le  titre  naturel 
qui  rappelle  à  la  succession,  ont  motivô  la  dis- 
position du  projet  de  loi  qui  prolonge  jusqu'à 
douze  degrés  civils  la  faculté  de  succéder. 


céder  :  c'est  une  conséquence  du  principe  que 
les  successions  sont  de  droit  civil. 

11  résulte  aussi  d'une  autre  disposition  du  même 
titre  qu'un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux 
biens  que  son  parent,  étranger  ou  Français,  pos- 
sède dans  le  territoire  de  la  République,  que  dans 
le  cas  et  de  la  manière  dont  un  Français  succède 
à  son  parent  possédant  des  biens  dans  le  pays  de 
cet  étranger. 

Mais  une  règle  générale  dans  cette  matière, 
c'est  que,  pour  succéder,  il  faut  nécessairement 
exister  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession, 
et  l'on  en  aéduit  la  conséquence  que  celui  qui 
n'est  pas  encore  conçu,  et  l'enfant  qui  n'est  pas 
né  viable^  sont  incapaoles  de  succ^er. 

C'est  un  principe  du  droit  écrit,  comme  du 
droit  coutumier,  que  la  capacité  ou  l'incapacité 
de  l'héritier  se  règle  au  temps  où  la  succession 
est  ouverte;  il  faut  donc,  pour  être  habile  à  suc- 
céder, exister  réellement  à  celte  époque. 

Cependant  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'individu 
soit  né  pour  être  habile  à  succéder  :  il  suftit 
qu'il  soit  conçu,  parce  que  l'enfant  existe  réelle- 
ment dès  l'instant  de  la  conception,  et  qu'il  est 
réputé  né  lorsqu'il  y  va  de  son  intérêt,  suivant 
la  loi  Antiqui^  3,  ff.  Si  pars  hœred.  petatur^  les 
lois  7  et  26  ff.  De  statu  hom,^  et  la  loi  dermère, 
ff.  De  ventre  in  possess.  mitt. 

Cette  présomption  de  naissance,  qui  équipole  à 
la  naissance  elle-même  pour  déférer  le  droit  d'hé- 
rédité, cesse  d'avoir  lieu  si  Tenfant  ne  naît  pas, 
et  s'il  ne  naît  pas  viable. 

Lorsque  l'en  tant  n'est  pas  vivant  en  sortant 
du  sein  de  sa  mère,  il  est  censé  n'avoir  pas  vécu 
pour  succéder;  car  c'était  dans  l'espoir  de  la 
naissance  qu'on  le  regardait  comme  vivant  dès 
l'instant  de  la  conception,  et  si  cet  espoir  est 
trompé,  la  présomption  qui  le  faisait  regarder 
comme  vivant  ne  peut  plus  être  fondée  sur  la 
réalité. 

Lorsque  l'enfant  n'est  pas  né  viable,  il  est  aussi 
réputé  n'avoir  jamais  vécu,  au  moins  pour  la 
successibilité  :  en  ce  cas,  c'est  la  même  chose  que 
l'enfant  soit  mort,  ou  qu'il  naisse  pour  mourir. 

La  loi  3,  au  Code,  De  posthumis  hœredibus  inS" 
tituendis,  exige  que  l'enfant  naisse  parfait  ,  si 
vivus  perfectè  natus  est^  c'est-à-dire  qu'il  ait  atteint 
le  terme  auquel  il  est  possible  qu'il  vive. 

La  loi  2  du  môme  titre,  et  la  loi  3,  au  Digeste^ 
De  suis  etlegitimis  hœredibus^  en  ont  aussi  une  dis- 
position formelle. 

Le  projet  de  loi  ne  fixe  aucune  règle  sur  l'époque 
de  la  viabilité  :  il  ne  pourrait  en  donner  qui  fus- 
sent assez  sûres  et  précises;  les  secrets  de  la  na- 
ture à  cet  égard  sont  impénétrables.  Il  a  préféré 
de  laisser  les  diverses  questions  qui  pourront 
s'élever  sur  cette  matière  aux  jugements  des  tri- 
bunaux, qui  se  décideront  d'après  les  faits  et  les 
circonstances  particulières. 

Mais  on  peut  être  capable  de  succéder,  et  être 
exclus  comme  indigne. 

Le  projet  de  loi  n'admet  que  trois  cas  d'indi- 
gnité, et  n'exclut,  sous  ce  rapport,  que  celui  qui 
serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de 
donner  la  mort  au  défunt,  celui  qui  aurait  porté 


contre  le  défunt  une  accusatiou 
calomnieuse,  et  rhéritier  miyeor  quirinetrait  di 
paeurtre  du  défunt,  ne  l'aurait  pas  dénonoé  ftlt 
justice.  . 

Néanmoins,  dans  ce  dernier  cas,  le  défemt  de  dé- 
nonciation ne  peut  être  opposé,  ni  aux  ascendants 
et  descendants  du  meurtrier,  ni  à  son  éponz  oa 
à  son  épouse,  ni  à  ses  frères  ou  soeurs,  onelea  ou 
tantes,  neveux  ou  nièces. 

Ces  dispositions  sont  infiniment  sagas  el  mo- 
rales, et  n'ont  pas  besoin  d'être  justifiées. 

Il  s'agit  maintenant  d'examiner  dans  qud  ordre 
sont  appelés  aux  successions  ab  tntettalles  pa- 
rents qui  ont  les  qualités  requises  pour  saco6diar. 

Dans  qtiBl  ordre  les  MrUiere  lëçùimu  mmMk 
appelés  aux  sticeeMtont  ? 

Les  motifs  qui  font  admettre  pour  seuls  béiitiei* 
les  membres  de  la  famille  sont  aussi  les  mèmea 
qui  doivent  régler  entre  les  parents  da  déAuik 
Tordre  de  la  succession.  Gelui-d  doit  naturelle- 
ment recueillir  l'hérédité,  pour  lequel  le  d6flmt 
doit  être  présumé  avoir  eu  plus  d'affection,  et  le 
('.  >funt  doit  être  présumé  avoir  eu  plusd'aflection 
pour  celui  avec  lequel  il  était  uni  le  plus  étrcdte- 
ment  par  les  liens  du  sans,  que  pour  les  antres 
parents  plus  éloignés  en  uegré  *,  c'est  donc  eii 
général  le  parent  le  plus  proche  qui  doit  élre^ 
appelé  à  la  succession,  et  il  est  conforme  an  vosn 
de  la  nature  dérégler  ainsi  l'ordre  des sacoessfama 
sur  celui  des  affections. 

Sans  doute,  la  présomption  que  le  défunt  pi4« 
ferait  son  parent  le  plus  proche  n'est  pas  Unoyonra 
la  vérité,  surtout  en  ligne  collatérale;  mais,  oomme 
elle  est  la  plus  naturelle,  la  plus  raieounatdle,  et 
en  un  mot  la  plus  vraisemblable,  la  loi  ne  derat 
pas  en  admettre  d'autre,  lorsque  le  défiint  avidt 
gardé  le  silence. 

Cependant  cette  règle  générale  reçoit  une  excep- 
tion dans  le  sens  même  de  la  présomption  quilift 
sert  de  base  ;  et  comme,  dans  l'ordre  des  affocaooa, 
il  existe  une  représentation  réelle  qui  met  left 
enfants  à  la  place  des  pères  qui  sont  d6cédéS|  et 
reporte  sur  eux  toute  la  tendresse  de  la  fkadlto,^ 
la  loi  admet  aussi  une  représentation  qui  met 
également,  pour  la  successibilité,  les  enfanta  à 
la  place  de  leurs  pères,  et  rapproche . en  gudqm 
sorte  les  degrés,  comme  l'affection  du  déianiJBB 
avait  elle-même  rapprochés. 

Cette  représentation,  admise  par  la  loi,n'eBl 
qu'une  fiction  ;  mais  elle  est  une  image  réelle 
de  la  vérité,  et  sans  elle  la  loi  serait  presque  tou- 
jours en  opposition  avec  les  affections  du  défaut^. 
et  violerait  presque  toujours  ses  intentions. 

L'aïeul  aime  ses  petits-enfants  comme  il  aimait' 
son  fils  ;  ils  lui  tiennent  lieu  du  fils  qu'il  a  perdu, 
et  le  représentent  à  ses  yeux;  ils  ont  dans  son 
cœur  la  même  place  que  leur  père  y  occupait,  ils 
auront  aussi  dans  sa  succession  les  mêmes  droits.. 
C'est  son  vœu  le  plus  cher  que  la  loi  vient  remplir. 

Le  droit  de  représentation  a  subi  quelques  va- 
riations dans  le  droit  romain. 

La  représentation  en  ligne  directe  descendante 
ne  fut  dégagée  de  toutes  restrictions,  et  la  repré*. 
sentation  en  liçne  collatérale  ne  fut  établie  qne 
par  la  novelle  1 18. 

Suivant  le  chapitre  I**  de  cette  novelle ,  la 
succession  d*un  iiscendant  doit  être  partaflâe-. 
entre  tous  ses  enfants,  en  quelque  degre  qinla: 
soient,  sans  distinctions,  ni  du  sexe,  ni  des  siens, 
ni  des  émancipés  :  le  parta^  se  fait  9itre  i 
par  têtes,  s'ils  sont  au  premier  demré,  et  par  ( 
ches,  s'ils  viennent  à  titre  de  repiesentatum. 

Par  le   chapitre  ii,  les  ascendants  sont 
pelés  à  défaut  de  tous  les  descendantMPafe 
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représentation.  Seulement,  lorsqu'il  se  trouve  plu- 
sieurs ascendants  au  même  degré,  il  se  forme 
entre  eux  une  espèce  de  représentation  ou  d'ac- 
croissement en  vertu  de  laquelle  les  ascendants 
paternels  prennent  la  moitié  de  la  succession, 

3uoique  ce  nombre  soit  plus  petit  d^un  côté  que 
e  Tautre. 

Le  chapitre  m  introduit  la  représentation  en 
ligne  collatérale  ;  mais  il  la  borne  aux  enfants 
des  frères .  et  ne  Tétend  pas  aux  enfants  des 
antres  collatéraux  qui  tous  viennent  par  têtes,' 
selon  leur  nombre  et  leur  degré  de  proximité,  les 
plus  proches  excluant  toujours  les  plus  éloignés. 

La  représentation  fut  admise  dans  les  pays  cou- 
tumiers  ;  mais  elle  n'y  fut  reçue,  ni  d^une  ma- 
nière égale,  ni  dans  toutes  les  coutumes. 

Il  y  en  a  qui  l'ont  rejetée  tant  en  ligne  directe 
qu'en  ligne  collatérale,  comme  Ponlhieu,  Artois 
et  Boulonnais. 

D'autres  l'ont  admise  en  directe,  et  l'ont  rejetée 
en  collatérale. 

Plusieurs  l'ont  admise  à  l'infini  dans  l'une  et 
l'autre  ligne. 

D'autres  l'ont  étendue  en  collatérale  au  delà 
des  termes  de  droit,  sans  la  porter  à  l'infini  comme 
en  directe. 

Quelaues-uns,  l'admettant  à  l'infini  en  ligne  di- 
recte, lui  ont  donné  en  ligne  collatérale  plus 
d'étendue  pour  certaines  espèces  de  biens  que 
pour  d'autres. 

Plusieurs  encore  ne  l'ont  admise  que  pour  cer- 
taines personnes  et  des  biens  d'une  nature  par- 
ticulière. 

Mais,  dans  le  plus  grand  nombre,  elle  a  été  reçue 
dans  les  termes  de  droit,  c'est-à-dire,  jusqu'à  rm- 
flni  en  ligne  directe,  et  jusqu'aux  enfants  des 
frères  et  sœurs  du  défunt  en  ligne  collatérale. 

Pour  ramener  sur  tous  ces  points  à  une  législa- 
tion uniforme,  il  fallait  choisir  entre  le  droit  écrit 
et  les  divers  usages  des  pays  coutumiers,  ce  qui 
était  le  nlus  conforme  à  la  nature  et  à  la  présomp- 
tion de  la  volonté  du  défunt. 

Or  point  de  difficulté  en  ligne  directe  descen- 
dante. L'affection  de  l'homme  s'étend  à  tous  ses 
descendants  :  tous  lui  sont  également  chers.  Ceux 
qui  sunivent  remplacent  dans  son  cœur  ceux 
qui  sont  décédés  :  tous  sont  ses  enfants;  la  repré- 
sentation ne  doit  donc  pas  avoir  de  limites  eu 
ligne  directe  descendante. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  en  ligne  directe  ascen- 
dante. 

L'enfant  doit  avoir  et  a  réellement  plus  de  ten- 
dresse pour  son  père  que  pour  son  aïeul,  et  plus 
ses  ascendants  sont  éloignés  de  lui ,  moins  il 
éprouve  pour  eux  de  cette  affection  vive  et  spon- 
tanée que  la  nature  elle-même  inspire. 

Les  ascendants  les  plus  proches  doivent  donc 
exclure  des  successions  les  ascendants  les  plus 
éloignés,  et  il  ne  peut  y  avoir  entre  eux  de  repré- 
sentation. 

Il  semble  d'ailleurs  que  la  représentation  ne 
puisse  avoir  lieu  qu'en  remontant,  et  jamais  en 
descendant. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de  la  ligne 
collatérale. 

La  représentation  dans  cette  ligne  doit-elle  être 
bornée  aux  enfants  des  frères  et  sœurs  du  défunt, 
ou  bien  doit-elle  être  étendue  à  tous  les  descen- 
dants des  frères  et  sœurs,  ou  enfin  doit-elle  être 
illimitée  comme  en  ligne  directe,  et  s'étendre  à 
tons  les  parents  collatéraux  ? 

Ces  trois  systèmes  partageaient  nos  coutumes, 
et  chacun  d'eux  a  ses  partisans  et  ses  défenseurs. 

Mais,  pour  décider  quel  est  celui  qui  mérite  la 


préférence,  il  ne  s'agit  toujours,  en  restant  fidèle 
a  notre  principe,  que  de  vérifier  quel  est  le  plus 
conforme  au  vœu  de  la  nature,  à  l'ordre  des  affec- 
tions, et  à  la  présomption  de  la  volonté  du  dé- 
funt. 

L'homme  qui  n'a  pas  d'enfants,  et  qui  perd  un 
frère  qu'il  aimait,  reporte  naturellement  son  affec- 
tion sur  tous  les  descendants  de  ce  frère.  Ses 
neveux,  ses  petits-neveux,  sont  toujours  pour  lui 
ce  qu'était  son  frère,  dont  ils  prennent  successif 
vement  la  place,  et  qu'ils  lui  représentent  tous 
également. 

11  existe  d'ailleurs  une  sympathie  admirable 
entre  la  vieillesse  et  l'enfance  ;  on  voit  chaque 
jour  que  les  petits-enfants  et  les  petits-neveux 
sont  précisément  ceux  auxquels  s'attachent  plus 
particulièrement  les  aïeuls  et  les  grands-oncles, 
et  cet  intérêt  devient  encore  bien  plus  vif,  lorsque 
ces  enfants  sont  orphelins,  et  que  leurs  innocentes 
caresses  semblent  demander  a  leurs  aïeuls  et  à 
leurs  grands-oncles  de  leur  tenir  lieu  de  père  et 
mère. 

Imitant  la  nature  qui  a  établi  une  succession 
d'amour  et  de  tendresse  entre  les  frères  et  leurs 
«iescendants,  la  loi  doit  donc  aussi  établir  entre 
eux  la  succession  de  biens. 

Gardons-nous  de  rompre  trop  vite,  par  nos 
institutions,  les  liens  qui  unissent  les  familles  ; 
cette  union  fait  le  bonheur  des  Etats. 

Mais  aussi  la  loi  ne  doit  pas  aller  plus  loin  que 
la  nature  elle-même,  et  supposer  des  affections 
égales,  lorsque  réellement  elles  n'existent  pas. 

Etendre  la  représentation  à  tous  les  parents 
collatéraux  et  sans  distinction,  la  faire  remonter 
jusqu'aux  oncles  et  grands-oncles  et  à  leurs  en- 
fants et  descendants,  mettre  en  concurrence  des 
cousins  et  des  arrière-petits-cousins  avec  les  des- 
cendants des  frères  et  sœurs,  c'est  supposer  que 
le  défunt  avait  la  même  tendresse  pour  les  uns  et 
pour  les  autres,  et  cette  supposition  est  contre  la 
nature  et  la  vérité,  ou  au  moins  contre  la  présomp- 
tion la  plus  raisonnable.  Le  cœur  de  l'homme  ne 
met  pas  ordinairement  sur  la  même  ligne  les 
descendants  des  oncles  et  des  grands-oncles  et 
les  descendants  des  frères  et  des  sœurs  ;  toute  la 
ligne  des  frères  et  sœurs  lui  tient  évidemment 
par  des  liens  plus  proches  et  conséquemment  plus 
chers,  et  c'est  une  chose  bien  vraie,  que  la  ten- 
dresse qui  coule,  comme  de  source,  dans  les  lignes 
égales  ou  descendantes  ,  ne  remonte  pas  avec  la 
même  intensité  aux  lignes  ascendantes. 

Borner  la  représentation  en  ligne  collatérale 
aux  enfants  et  descendants  des  frères  et  des  sœurs, 
c'est  donc  avoir  suivi  la  nature  dans  l'ordre  de 
ses  affections  ;  et  toutes  les  fois  qu'on  la  prend 
pour  guide,  il  est  rare  qu'on  se  trompe. 

Il  faut  encore,  dans  cette  matière  comme  dans 
toutes  les  autres,  consulter  les  intérêts  de  la  so- 
ciété, auxquels  doivent  être  toujours  subordouaés 
les  intérêts  individuels. 

Or  si  l'on  admettait  la  représentation  à  riufini, 
il  y  aurait  presque  toujours,  pour  chaque  succes- 
sion collatérale,  un  grand  nombre  d'héritiers,  et 
l'agriculture  et  le  commerce  réclament  pour  que 
les  biens  des  successions  ne  soient  pas  trop 
divisés. 

Appeler  à  une  succession  un  grand  nombre 
d'héritiers,  c'est  d'ailleurs  ne  donner  le  plus  sou- 
vent à  chacun  d'eux  que  des  embarras  et  des 
procès. 

Après  avoir  fait  connaître  Torigine  et  les  motilii 
de  la  représentation,  il  faut  en  détenniner  les 
r^les  et  les  effets. 

D'abord,  on  ne  représente  pas  les  personnes  fi- 
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Yantes.  mais  seulement  celles  qui  sont  mortes 
naturellement  ou  civilement. 

Cette  maxime  est  établie  par  Dumoulin  :  rurtus 
nota,  dit-il,  quod  representatio  numquàm  est  de 
personà  vivente^  sed  tantùm  de  parente  mortuo  no- 
turaliter  aut  civiUter. 

C'était  aussi  la  disposition  du  droit  écrit. 

Il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  entrer  dans  la 
place  de  celui  qui  est  vivant  et  qui  remplit  son 

degré. 

Mais,  lorsqu'un  individu  appelé  à  recueillir  une 
succession  y  a  renoncé  gratuitement,  ne  peut-on 
^s  le  représenter,  puisqu'il  ne  remplit  pas  son 
degré? 

Cette  question  a  été  longtemps  controversée 
parmi  les  jurisconsultes. 

Le  projet  de  loi  la  résout  d'une  manière  consé- 
guente  au  principe  de  la  représentation,  et  con- 
formément a  la  Jurisprudence  la  plus  suivie. 

Les  articles  69  et  70  disposent  qu'on  ne  vient 
jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui  a  re- 
noncé ;  que  sa  part  accroît  à  ses  cohéritiers,  et 
que,  dans  le  cas  seulement  où  il  est  seul,  sa  por- 
tion est  dévolue  au  degré  subséquent. 

En  effet,  s'il  y  a  d  autres  héritiers  en  pareil 
degré  que  le  renonçant,  ceux  qui  voudraient 
prendre  sa  part  ne  pourraient  la  réclamer  qu'en 
prenant  sa  place  par  représentation  ;  mais  on  ne 
peut  représenter  un  homme  vivant. 

Si  le  renonçant  avait  pour  cohéritiers  présomp- 
tifs des  parents  plus  éloignés  gue  lui,  à  la  vérité, 
mais  rapprochés  de  son  degré  par  le  bénéfice  de 
la  représentation,  il  est  certain  encore  qu'on  ne 
pourrait  prendre  sa  place,  pour  concourir  avec 
ses  cohéritiers,  qu'en  le  représentant  lui-même. 

Mais,  s'il  était  seul  héritier,  alors  ses  parents 
n'auraient  pas  besoin  de  le  représenter  pour  venir 
à  la  succession  à  laquelle  il  aurait  renoncé;  ils  la 
prendraient  non  point  à  ce  titre  de  représentation, 
mais  de  leur  chef,  et  à  titre  de  dévolution,  con- 
formément à  l'édit  du  préteur,  appelé  succes- 
sorium. 

Les  mêmes  règles  doivent  évidemment  s'appli- 
quer au  cas  où  le  plus  prochain  héritier  serait 
mort  sans  avoir  accepté  ni  renoncé.  Ses  parents 
ne  pourraient  recueillir  la  succession  à  laquelle 
û  avait  droit,  que  comme  ses  héritiers  personnel», 
et  non  comme  le  représentant.  L'hérédité  qui  lui 
était  échue  se  trouverait  dans  sa  propre  succes- 
sion, et  ne  pourrait  en  être  distraite  par  des  pa- 
rents qui  voudraient  le  représenter  dans  un  mo- 
ment où  il  vivait. 

Il  y  aurait  beaucoup  d'inconvénients  à  permettre 
qu'un  homme  fit  passer  à  ses  enfants  une  succes- 
sion qui  lui  serait  échue,  sans  avoir  pris  lui- 
même  le  titre  d'héritier  :  il  trouverait  aussi  le 
moyen  de  frustrer  ses  créanciers,  et  Ton  verrait 
souvent  en  pareille  matière  des  Gdéi  commis  frau- 
duleux. 

On  peut  cependant  représenter  celui  à  la  suc- 
cession duquel  on  a  renoncé,  mais  après  sa  mort 
seulement.  En  ce  cas,  ce  n'est  pas  de  la  main  du 
représenté,  mais  de  la  loi  même  que  le  parent 
tient  ses  droits  :  il  prend,  il  est  vrai,  la  place  du 
représenté;  mais  ce  n'est  pas  la  volonté  dure- 

Î présenté  qui  la  lui  donne,  c'est  la  disposition  de 
a  loi. 

L'homme  ne  peut  transmettre  ses  droits  qu'à 
celui  qui  lui  succède,  mais  la  représentation  irest 


Il  y  a  d'ailleurs  nu  grand  motif  d'écruité  pour 
i^'oii  puisse  prendre  une -mioceseion  a  laquelle 


on  est  appelé  par  la  proximité  da  sang  et  par  la 
loi,  sans  être  obligé  d'accepter  lasaccemon  oné- 
reuse de  celui  qui  était,  de  son  vivant,  le  (nu 
S  roche  en  degré.  Les  enfants  dont  le  ptee  a  4lft 
issipateur  trouvent  ainsi,  dans  iessucoesafa 
de  leurs  aïeux,  des  moyens  d'existenoe.  ' 
par  la  nature  à  ces  successions,  ils  ne 
)as  en  être  privés  par  la  faute  de  leur  père|  et 
'.  es  créanciers  du  père  ne  peuvent  s'en  piuadrei 
puisqu'ils  n'ont  jamais  eu  de  droits  sur  des  su^ 
cessions  qui  ne  sont  édiues  qu'après  la  mort  de 
leur  débiteur,  et  qu'ils  n'auraient  pas  plus  d'avan- 
tages  si  les  successions  étaient  recueillies  par 
d'autres  que  les  représentants  du  dâAteor. 

J'ai  prouvé,  citoyens  tribuns,  que  les  saoeaa- 
sions  ab  intestat  doivent  être  déférée  aux  paroofi 
qui  sont  les  plus  proches,  ou  de  leur  cbel^  oapar 
représentation. 

Mais  l'homme  a  des  parents  de  deux  lignes  :  fl 
tient  à  deux  familles,  à  celle  de  son  père  el  à 
celle  de  sa  mère;  il  est  présumé  avoir  une  afÊM> 
tion  égale  pour  ses  parents  de  l'un  et  de  Paatrs 
côté,  et  il  a  d'ailleurs  des  biens  qui  proviennent 
de  l'une  et  de  l'autre  ligne. 

Ses  parents  des  deux  lignes  doivent  donc  Mrs 


ou  descendants,  le  parent  le  plus  proche  dn  oAtS 
paternel,  et  le  parent  le  plus  proche  du  c6t6  wmf 
ternel. 

C'est  le  vœu  de  la  nature  d'accord  a?ec  la 
justice. 

C'est  d'ailleurs  resserrer  les  liens  des  deux  Bii* 
milles  que  d'établir  entre  elles  le  droit  de  snooss* 
sibilité  réciproque. 

Cependant,  après  cette  division  entre  la  lima 
paternelle  et  la  ligne  maternelle,  il  ne  doitpbs 
s'en  faire  d'autre  entre  les  diverses  brancbeade 
chaque  ligne. 

Le  système  de  fente  et  de  refente,  qn^on  aviit 
cru  voir  dans  la  loi  du  17  nivôse  an  H,  aurait 
étendu  beaucoup  trop  loin  le  droit  de  soooéder, 
et  chaque  succession  eut  été  encore  morcsUo 
entre  une  foule  d'héritiers. 

Dans  chaque  ligne  le  parent  le  pbu  proche  an 
degré  ou  de  son  chef,  ou  par  représentation,  son 
seul  héritier,  sans  descendre  jusqu'aux  divenes 
branches  de  la  ligne,  pour  v  faire  encore  la  dS^ 
tinction  de  parents  paternels  etdepareata  ma- 
ternels dans  cette  ligne.  Qu'il  soit  de  I*an  on  da 
Vautre  côtét  ou  des  deux  à  la  fois,  peu  imporle, 

Sourvu  qu'a  soit  dans  la  ligne  la  plus  proda  dn 
éfunt. 

Mais  les  individus  qui  sont  tout  à  la  fois  paraati 
du  côté  du  père  et  du  côté  de  la  mère,  excuteron^ 
ils  ceux  qui  ne  sont  parents  que  de  l'un  dea  odléiT 
C'est  la  question  du  double  Hen^  qui  mérite  itttt 
examinée. 

Le  privilège  du  double  bien  consistail 
des  parents  qui  étaient  unis  tout  à  la  ti 
du  père  et  du  côté  de  la  mère,  eussent  m»  uj    ■ 
se  succéder,  en  tout  ou  en  partie,  dans  de  < 
degrés,  ou  même  à  l'infini,  à  l'excfaoïsibii  ^ 
reuts  cpii  n'étaient  joints  que  d'un  côt^         ai 

Ainsi  les  flrères  utérins  ou  co 
exclus  par  les  frères  ffermains,  «» .       ? 
neveux  gui  étaient  de  Pun  et  de  l'aiiuo  «i 

Ce  privilège  n'était  pas  connu  dans  m. 
droit  romain,  et  il  ne  pouvait  y  être  adn 
les  parents  maternels  n'y  sucoé  i 

tous  les  droits  de  BUCcesskMi  duiTi 
rente  paternelle  et  de  la  proximité  i 
aucune  représentation  efiM^W  < 
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Il  est  d'abord  un  grand  nombre  de  coutumes 

3ui  l'ont  exnressément  rejeté,  notamment  celles 
e  Paris  et  àe  Bordeaux. 

D'autres  n'en  ont  pas  fait  mention  ;  et  celles  qui 
Pont  reçu,  se  divisent  en  neuf  classes,  à  raison  de 
leurs  dirférences  sur  les  personnes  qu'elles  admet- 
tent  au  privilège. 

Elles  diffèrent  aussi  beaucoup  entre  elles  et  avec 
le  droit  écrit,  quant  aux  biens. 

De  sorte  quMi  y  avait  dans  les  diverses  provinces 
la  plus  grande  variation  sur  la  prérogative  du 
double  lien. 

Il  eût  fallu  la  refondre  dans  une  législation 
uniforme,  si  le  système  avait  été  bon  en  lui-même  ; 
mais  il  est  évidemment  contraire  à  la  justice  et  à 
la  raison. 

Comment,  en  effet,  serait-il  juste,  comment 
serait-il  raisonnable,  que  l'individu,  qui  est  parent 
d'un  côté,  n'eût  pas  au  moins  une  portion  des 
biens  attribués  à  la  ligne  par  laquelle  il  tient  à 
celui  dont  la  succession  est  ouverte,  s'il  n'y  a  pas 
dans  cette  ligne  un  autre  parent  plus  proche  en 
degré  ? 

Que  l'individu,  qui  est  parent  des  deux  côtés, 
prenne  dans  les  deux  lignes,  cela  est  équit2d)le; 
mais  lorsque,  dans  une  de  ces  lignes,  il  y  a  un 
autre  parent  égal  en  dearé^  ce  parent  a  évidemment 
autant  de  droits  aux  biens  attribués  à  cette  ligne 
qve  celui  qui  est  parent  des  deux  côtés  :  donner 
le  tout  à  celui-ci,  et  ne  rien  donner  à  celui-là,  c'est 
donc  une  injustice. 

Ainsi,  le  frère  germain  vient  à  la  succession 
pour  la  ligne  paternelle  et  pour  la  ligne  mater- 
nelle, parce  qu  il  tient  aux  deux  lignes.  Il  prendra 
tout  ce  qui  est  attribué  à  la  ligne  maternelle,  s'il 
n'a  qu'un  frère  consanguin  qui  est  étranger  à 
cette  ligne,  ou  bien  il  prendra  tout  ce  qui  est 
attribué  à  la  ligne  paternelle,  s'il  n'a  qu'un  frère 
utérin,  qui  est  également  étranger  au  côté  pa- 
ternel :  point  de  difliculté  à  cet  égard.  Mais  pour- 
quoi donc  aurait-il  le  droit  de  tout  prendre  dans 
la  ligne  où  il  se  trouve  un  autre  frère?  Issus, 
l'un  comme  l'autre,  de  cette  ligne,  égaux  en  degré, 
n'est-il  pas  de  toute  justice  qu'ils  partagent  entre 
eux  également  les  bionsqui  sont  attribués  à  cette 
ligne  a  laquelle  ils  appartiennent  au  même  titre? 

JVos  aYeux  le  pratiquaient  ainsi  :  ils  donnaient 
deux  portions  aux  frères  germains,  et  une  seule- 
ment aux  frères  consanguins,  dans  les  meubles 
et  les  acquêts  du  défunt,  et  cette  règle  était  suivie, 
non-seulement  entre  frères,  mais  encore  dans  les 
degrés  ultérieurs  de  la  ligne  collatérale,  ainsi  que 
l'atteste  l'auteur  du  grand  coutumier. 

On  divisait  aussi  les  biens  en  deux  lignes. 
Tune  du  côté  du  père,  l'autre  du  côté  de  la  mère  ; 
les  frères  germains  prenaient  une  part  dans  chaque 
ligne,  et  les  demi-frères  ne  prenaient  leur  part 
que  dans  la  ligne  dont  ils  procédaient. 

Telle  est  encore  la  disposition  de  plusieurs  cou- 
tumes, notamment  de  celles  d'Anjou  et  du  Maine» 
qui  conservent  tant  de  traces  de  notre  ancien 
droit. 

Et  telle  est  aussi  la  disposition  que  le  projet  de 
loi  propose  dé  consacrer  irrévocaolement,  parce 
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Il  n'en  fut  qfuestion  ni  dans  le  Digeste,  ni  dans 
le  Gode  :  et  ce  ne  fut  que  par  la  novelle  1 18  qu'il 
fut  établi. 

Nous  n'examinerons  pas  s'il  était  déjà  connu 
dans  la  France,  ou  s'il  n'y  fut  introduit  qu'avec 
les  lois  romaines. 

Mais  il  ne  fut  reçu  dans  nos  coutumes  qu'avec 
des  modifications  infiniment  variées,  soit  à  l'égard 
des  personnes,  soit  à  l'égard  des  biens,  auxquels 
il  fut  appliqué. 
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vaut  lequel  doivent  être  appelés  aux  successions 
les  héritiers  légitimes. 

il  me  reste  à  exposer  les  principes  d'après  les- 
quels doit  s'opérer  entre  eux  la  division  des  biens. 
Comment  succèdent  les  héritiers  légitimes? 

Il  est  d'abord  sans  difficulté  que  ceux  qui  sont 
héritiers  au  même  degré,  doivent  partager  entre 
eux  par  tétes^  puisqu'ils  ont  tous  les  mêmes  droits, 
et  cette  règle  doit  aussi  s'appliquer  à  tous  ceux 
qui  sont  appelés  de  leur  cher,  sans  le  secours  de 
la  représentation. 

Mais  lorsque  la  représentation  a  lieu,  tous  les 
représentants  ne  peuvent  avoir  conjointement  que 
les  droits  qu'avait  le  représenté;  ils  ne  doivent 
donc  avoir  entre  eux  tous  que  la  part  qu'il  aurait 
eue,  et,  conséquemment,  ils  ne  partagent  que  par 
souche  avec  les  autres  héritiers;  mais  ensuite  ils 
divisent  entre  eux,  par  tête,  la  portion  du  repré- 
senté, parce  qu'entre  eux  chacun  a  des  droits 
égaux  sur  cette  portion. 

Ici  se  présente,  citoyens  tribuns,  la  question  de 
savoir  si  l'égalité  doit  être  rigoureusement  établie 
dans  le  partage  des  successions  ab  intestat,  et  si 
la  loi  seule  peut  et  doit  y  porter  atteinte,  indé- 
pendamment de  la  volonté  de  l'homme,  et  même 
conU'e  sa  volonté. 

Cette  question  est  du  plus  grand  intérêt,  et 
mérite  de  fixer  particulièrement  votre  attention. 

Il  n'y  avait  rien  de  plus  recommandable  que 
l'égalité  de  partage  entre  les  enfants,  suivant  le 
chapitre  dernier  de  la  novelle  22,  Denuptiis^  et  la 
loi  77,  g  evictis  de  légat,  2. 

Cette  égalité  entre  les  enfants  est  un  droit  de 
la  nature  elle-même,  et  cependant  combien  de 
nos  coutumes  l'avaient  viole! 

En  examinant  la  distinction  qu'elles  établis- 
saient entre  les  mâles  et  les  filles,  entre  les  aînés 
et  les  puînés,  on  serait  tenté  de  croire  qu'elles 
ne  regardaient  pas  les  filles  comme  des  enfants 
légitimes,  et  qu^elles  doutaient  de  la  légitimité  des 
puînés. 

La  totalité  des  successions  appartenait  aux 
m&les  :  la  moindre  dot^  un  simple  chapeau  de 
roses,  composait  la  légitime  des  filles. 

Mais,  parmi  les  m&ïes .  les  aînés  emportaient 
presque  tout,  et  les  puînés  étaient  traités  à  peu 
près  comme  les  filles. 

De  là,  les  dissensions  dans  les  famille|8,  la  dis- 
corde parmi  les  enfants,  et  ces  inégalités  cho- 
quantes qui  comblaient  de  richesses  les  aînés, 
et  réduisaient  les  puînés  et  les  filles  à  un  état 
misérable. 

Ces  enfants  déshérités  n'avaient  le  plus  sou- 
vent d'autre  ressource  que  de  s'ensevelir  dans  les 
cloîtres  où  ils  gémissaient  pendant  leur  vie 
entière,  victimes  innocentes  de  la  barbarie  des 
lois  et  de  la  dureté  de  leurs  parents. 

Mais  il  fallait  soutenir  Teclat  des  familles,  il 
(allait  soutenir  l'honneur  d'un  grand  nom,  et 
comme  alors  l'éclat  et  l'honneur  résidaient  dans 
les  richesses  et  dans  la  puissance,  et  non  dans  les 
vertus  et  les  talents,  on  sacrifiait  sans  pitié  à  de 
vaines  chimères  le  bonheur  de  ses  enjbnts,  et 
pourvu  que  l'un  d'eux  put  jouer  un  rôle  brillant 
dans  le  monde,  on  voyait  avec  une  froide  indif- 
férence la  situation  déplorable  de  tous  les  autres. 

Telle  Ûxt  la  cause  de  ces  guerres  toujours  exis- 
tantes entre  les  aînés  et  les  cadets,  de  ces  jalou- 
sies que  le  malheur  aiffrissait  sans  cesse,  de  ces 
haines  profondes  et  invétérées  qui  avaient  rompa 
tous  les  liens  des  familles*  auf  ont  produit  tant 


eee 


[M  germintl  an  XI.]         RÉPUBUQtB  FRANÇàlSE.         [16  mû  iSOi.] 


yantes.  mais  seulement  celles  qui  sont  mortes 
naturellement  ou  civilement. 

Cette  maxime  est  établie  par  Dumoulin  :  runus 
nota^  dit-il,  quod  representaiio  numquàm  est  de 
personà  vivente^  sed  tantùm  de  parente  mortuo  tuit' 
turcUiter  aut  civHiter. 

C'était  aussi  la  disposition  du  droit  écrit. 

11  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  entrer  dans  la 
place  de  celui  qui  est  vivant  et  qui  remplit  son 
degré. 

Mais,  lorsqu'un  individu  appelé  à  recueillir  une 
succession  y  a  renoncé  gratuitement,  ne  peut-on 
^as  le  représenter,  puisqu'il  ne  remplit  pas  son 
degré? 

Cette  question  a  été  longtemps  controversée 
parmi  les  jurisconsultes. 

Le  projet  de  loi  la  résout  d'une  manière  consé- 
quente au  principe  de  la  représentation,  et  con- 
formément a  la  Jurisprudence  la  plus  suivie. 

Les  articles  69  et  70  disposent  qu'on  ne  vient 
jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui  a  re- 
noncé ;  que  sa  part  accroît  à  ses  cohéritiers,  et 
que,  dans  le  cas  seulement  où  il  est  seul,  sa  por- 
tion est  dévolue  au  degré  subséquent. 

En  effet,  s'il  y  a  d  autres  héritiers  en  pareil 
degré  que  le  renonçant,  ceux  qui  voudraient 
prendre  sa  part  ne  pourraient  la  réclamer  qu'en 
prenant  sa  place  par  représentation  ;  mais  on  ne 
peut  représenter  un  homme  vivant. 

Si  le  renonçant  avait  pour  cohéritiers  présomp- 
tifs des  parents  plus  éloignés  gue  lui,  à  la  vérité, 
mais  rapprochés  de  son  degré  par  le  bénéfice  de 
la  représentation,  il  est  certain  encore  qu'on  ne 
pourrait  prendre  sa  place,  pour  concourir  avec 
ses  cohéritiers,  qu'en  le  représentant  lui-même. 

Mais,  s'il  était  seul  héritier,  alors  ses  parents 
n'auraient  pas  besoin  de  le  représenter  pour  venir 
à  la  succession  à  laquelle  il  aurait  renoncé;  ils  la 
prendraient  non  point  à  ce  titre  de  représentation, 
mais  de  leur  chef,  et  à  titre  de  dévolution,  con- 
formément à  l'édit  du  préteur,  appelé  succes- 
sorium. 

Les  mêmes  règles  doivent  évidemment  s'appli- 
quer au  cas  où  le  plus  prochain  héritier  serait 
mort  sans  avoir  accepté  ni  renoncé.  Ses  parents 
ne  pourraient  recueillir  la  succession  à  laquelle 
il  avait  droit,  que  comme  ses  héritiers  per5onne{5, 
et  non  comme  le  représentant.  L'hérédité  qui  lui 
était  échue  se  trouverait  dans  sa  propre  succes- 
sion, et  ne  pourrait  en  être  distraite  par  des  pa- 
rents qui  voudraient  le  représenter  dans  un  mo- 
ment où  il  vivait. 

Il  y  aurait  beaucoup  d'inconvénients  à  permettre 
qu'un  homme  fit  passer  à  ses  enfants  une  succes- 
sion qui  lui  serait  échue,  sans  avoir  pris  lui- 
même  le  titre  d'héritier  :  il  trouverait  aussi  le 
moyen  de  frustrer  ses  créanciers,  et  Ton  verrait 
souvent  en  pareille  matière  des  fidéi  commis  frau- 
duleux. 

On  peut  cependant  représenter  celui  à  la  suc- 
cession duquel  on  a  renoncé,  mais  après  sa  mort 
seulement.  En  ce  cas,  ce  n'est  pas  de  la  main  du 
représenté,  mais  de  la  loi  même  que  le  parent 
tient  ses  droits  :  il  prend,  il  est  vrai,  la  place  du 
représenté;  mais  ce  n'est  pas  la  volonté  dure- 

Î présenté  qui  la  lui  donne,  c'est  la  disposition  de 
a  loi. 

L'homme  ne  peut  transmettre  ses  droits  qu'à 
celui  qui  lui  succède,  mais  la  représentation  n^est 
pas  une  transmission;  c'est  une  subrogation  entre 
les  parents,  qui  n'est  établie  que  par  la  loi,  et  qui 
B'^  pas  an  pouvoir  de  l'Aonmie. 

n  y  a  d'ailleurs  un  grand  motif  d'écruité  pour 
i^'oii  puisse  prendre  UM -mioceseion  a  laquelle 


on  est  appelé  par  la  proximité  da  sang  et  par  la 
loi,  sans  être  ooligé  d'accepter  la  succemion  oné* 
reuse  de  celui  qui  était,  de  son  vivant,  le  jflm 

S  roche  en  degré.  Les  enfants  dont  le  ptee  a  4lft 
issipateur  trouvent  ainsi,  dans  le6  8UCoer~' 
de  leura  aïeux,  des  moyens  d'eiistenoe.  Al 
par  la  nature  à  ces  successions,  ils  ne  di 
bas  en  être  privés  par  la  faute  de  leur  pén«  et 
les  créanciers  du  père  ne  peuvent  s'en  plainaro, 
puisqu'ils  n'ont  jamais  eu  de  droits  sur  des  fli|D- 
cessions  qui  ne  sont  échues  qu'après  la  mort  de 
leur  débiteur,  et  qu'ils  n'auraient  pas  plus  d'avan- 
tages  si  les  successions  étaient  recueillies  par 
d'autres  que  les  représentants  du  dâAteor. 

J'ai  prouvé,  citoyens  tribuns,  que  les  suocea- 
sions  ab  intestat  doivent  être  déferez  aux  paroûfs 
qui  sont  les  plus  proches,  ou  de  leur  cbel^  oa  pur 
représentation. 

Mais  l'homme  a  des  parents  de  deux  limes  :  fl 
tient  à  deux  familles,  à  celle  de  son  père  et  à 
celle  de  sa  mère;  il  est  présumé  avoir  une  affec- 
tion égale  pour  ses  parents  de  l'un  et  de  Paalrs 
côté,  et  il  a  d'ailleurs  des  biens  qui  provieiiiMiit 
de  l'une  et  de  l'autre  ligne. 

Ses  parents  des  deux  lignes  doivent  donc  ètae 


ou  descendants,  le  parent  le  plus  proche  du  oOli 
paternel,  et  le  parent  le  plus  proche  du  oOté  wmf 
temel. 

C'est  le  vœu  de  la  nature  d'accord  avec .  b 
justice. 

C'est  d'ailleurs  resserrer  les  liens  des  deux  Bii* 
milles  que  d'établir  entre  elles  le  droit  de  snoooa* 
sibilité  réciproque. 

Cependant,  après  cette  division  entre  la  lioia 
paternelle  et  la  ligne  maternelle,  il  ne  doit^&s 
s'en  faire  d'autre  entre  les  diverses  brancbeâds 
chaque  ligne. 

Le  système  de  fente  et  de  refente,  qu^on  aipait 
cru  voir  dans  la  loi  du  17  nivôse  an  H,  aarait 
étendu  beaucoup  trop  loin  le  droit  de  succéder, 
et  chaque  succession  eut  été  encore  morbeléo 
entre  une  foule  d'héritiers. 

Dans  chaque  ligne  le  parent  le  plus  procbe  en 
degré  ou  de  son  chef,  ou  par  repr&»entBàon,  son 
seul  héritier,  sans  descendre  jusqu'aux  diverses 
branches  de  la  ligne,  pour  y  aire  encore  la  db- 
tinction  de  parents  paternels  et  de  parente  WMr 
ternels  dans  cette  ligne.  Qu'il  soit  de  Vun  on  ds 
l'autre  côté»  ou  des  deux  à  la  fois,  peu  impoirlSi 

Sourvu  qu'u  soit  dans  la  ligne  la  plus  procae  dn 
éfunt. 

Mais  les  individus  qui  sont  tout  à  la  JbKis  parsats 
du  côté  du  père  et  du  côté  de  la  mère,  excmeron^ 
ils  ceux  qui  ne  sont  parents  que  de  l'un  des  cAIAit 
C'est  la  question  du  double  Hen^  qui  mérite  ttttt 
examinée. 

Le  privilège  du  double  bien  con        t  en 
des  parents  qui  étaient  unis  tout&â«  i% 
du  père  et  du  côté  de  la  mère,  eussent  «q  u 
se  succéder,  en  tout  ou  en  partie,  dans  de 
degrés,  ou  même  à  l'infini,  à  l'excluai      ui» 
rents  cpii  n'étaient  joints  que  d'un  côté  » 

Ainsi  les  frères  utérins  ou  coi 
exclus  par  les  frères  ffermains, 
neveux  gui  étaient  de  run  et  de  i 

Ce  privilège  n'était  pas  connu 
droit  romain,  et  il  ne  pouvait  ^      e  i 
les  parents  maternels  n'y  sucm: 
tous  les  droits  de  successîou  dbii 
rente  paternelle  et  de  la  proximité 
aucune  ^représentation  e|i  li^Qi; 
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Il  n'en  fat  qaestion  ni  dans  le  Digeste,  ni  dans 
le  Gode  :  et  ce  ne  fut  que  par  la  noveile  1 18  qu'il 
fut  établi. 

Nous  n'examinerons  pas  s'il  était  déjà  connu 
dans  la  France,  ou  s'il  n'y  fut  introduit  qu'avec 
les  lois  romaines. 

Mais  il  ne  fut  reçu  dans  nos  coutumes  (m'avec 
des  modifications  infiniment  variées,  soit  à  l'égard 
des  personnes,  soit  à  l'égard  des  biens,  auxquels 
il  fut  appliaué. 

Il  est  d'abord  un  grand  nombre  de  coutumes 

3ui  l'ont  expressément  rejeté,  notamment  celles 
e  Paris  et  àe  Bordeaux. 

D'autres  n'en  ont  pas  fait  mention;  et  celles  qui 
Pont  reçu,  se  divisent  en  neuf  classes,  à  raison  de 
leurs  dirférences  sur  les  personnes  qu'elles  admets 
tent  au  Driviléfire 

Elles  diffèrent  aussi  beaucoup  entre  elles  et  avec 
le  droit  écrit,  quant  aux  biens. 

De  sorte  qu'il  y  avait  dans  les  diverses  provinces 
la  plus  grande  variation  sur  la  prérogative  du 
double  Uen. 

Il  eût  fallu  la  refondre  dans  une  législation 
uniforme,  si  le  système  avait  été  bon  en  lui-même  ; 
mais  il  est  évidemment  contraire  à  la  justice  et  à 
la  raison. 

Gomment,  en  effet,  serait-il  juste,  comment 
serait-il  raisonnable,  que  l'individu,  qui  est  parent 
d'un  côté,  n'eût  pas  au  moins  une  portion  des 
biens  attribués  à  la  ligne  par  laquelle  il  tient  à 
celui  dont  la  succession  est  ouverte,  s'il  n'y  a  pas 
dans  cette  ligne  un  autre  parent  plus  proche  en 
degré? 

Que  l'individu,  qui  est  parent  des  deux  côtés, 
prenne  dans  les  deux  lignes,  cela  est  équit2d)le; 
mais  lorsque,  dans  une  de  ces  lignes,  il  y  a  un 
autre  parent  égal  en  dearéy  ce  parent  a  évidemment 
autant  de  droits  aux  biens  attribués  à  cette  ligne 
qne  celui  qui  est  parent  des  deux  côtés  :  donner 
le  tout  à  celui-ci,  et  ne  rien  donner  à  celui-là,  c'est 
donc  une  injustice. 

Ainsi,  le  frère  germain  vient  à  la  succession 
pour  la  ligne  paternelle  et  pour  la  ligne  mater- 
nelle, parce  qu  il  tient  aux  deux  lignes,  il  prendra 
tout  ce  qui  est  attribué  à  la  ligne  maternelle,  s'il 
n'a  qu'un  frère  consanguin  qui  est  étranger  à 
cette  ligne,  ou  bien  il  prendra  tout  ce  qui  est 
attribué  à  la  ligne  paternelle,  s'il  n'a  qu'un  frère 
utérin,  qui  est  également  étranger  au  côté  pa- 
ternel :  point  de  difUculté  à  cet  égard.  Mais  pour- 
quoi donc  aurait-il  le  droit  de  tout  prendre  dans 
la  ligne  où  il  se  trouve  un  autre  frère?  Issus, 
l'un  comme  l'autre,  de  cette  ligne,  égaux  en  degré, 
n'est-il  pas  de  toute  justice  qu'ils  partagent  entre 
eux  également  les  biens  qui  sont  attribués  à  cette 
ligne  a  laquelle  ils  appartiennent  au  même  titre? 

JVos  aïeux  le  pratiquaient  ainsi  :  ils  donnaient 
deux  perlions  aux  frères  germains,  et  une  seule- 
ment aux  frères  consanguins,  dans  les  meubles 
et  les  acquêts  du  défunt,  et  cette  règle  était  suivie, 
non-seulement  entre  frères,  mais  encore  dans  les 
degrés  ultérieurs  de  la  ligne  collatérale,  ainsi  que 
l'atteste  l'auteur  du  grand  coutumier. 

On  divisait  aussi  les  biens  en  deux  lignes, 
Tune  du  côté  du  père,  l'autre  du  côté  de  la  mère  : 
les  frères  germains  prenaient  une  part  dans  chaque 
ligne,  et  les  demi-frères  ne  prenaient  leur  part 
que  dans  la  ligne  dont  ils  procédaient. 

Telle  est  encore  la  disposition  de  plusieurs  cou- 
tumes, notamment  de  celles  d'Anjou  et  du  Maine, 
qui  conservent  tant  de  traces  de  notre  ancien 
droit. 

Et  telle  est  aussi  la  disposition  que  le  projet  de 
loi  propose  dé  consacrer  irrévocaolement,  parce 


qu'elle 


)lU8  raisonnable,  et  la 


est  la  plus  juste,  la  pi 
plus  conforme  à  1  ordre  de  la  nature. 

J'ai  fait  connaître,  citoyens  tribuns,  l'ordre  sui- 
vant lequel  doivent  être  appelés  aux  successions 
les  héritiers  légitimes. 

Il  me  reste  à  exposer  les  principes  d'après  les* 
quels  doit  s'opérer  entre  eux  la  division  des  biens. 
Comment  succèdent  les  héritiers  légitimes? 

Il  est  d'abord  sans  difficulté  que  ceux  qui  sont 
héritiers  au  même  degré,  doivent  partager  entre 
eux  par  têtes ^  puisqu'ils  ont  tous  les  mêmes  droits, 
et  cette  règle  doit  aussi  s'appliquer  à  tous  ceux 
qui  sont  appelés  de  leur  cher,  sans  le  secours  de 
la  représentation. 

Mais  lorsque  la  représentation  a  lieu,  tous  les 
représentants  ne  peuvent  avoir  conjointement  que 
les  droits  qu'avait  le  représenté;  ils  ne  doivent 
donc  avoir  entre  eux  tous  que  la  part  qu'il  aurait 
eue,  et,  conséquemment,  ils  ne  partagent  que  par 
souche  avec  les  autres  héritiers;  mais  ensuite  ils 
divisent  entre  eux,  par  tête,  la  portion  du  repré- 
senté, parce  qu'entre  eux  chacun  a  des  droits 
égaux  sur  cette  portion. 

Ici  se  présente,  citoyens  tribuns,  la  question  de 
savoir  si  l'égalité  doit  être  rigoureusement  établie 
dans  le  partage  des  successions  ab  intestat^  et  si 
la  loi  seule  peut  et  doit  y  porter  atteinte,  indé- 
pendamment de  la  volonté  de  l'homme,  et  même 
contre  sa  volonté. 

Gette  question  est  du  plus  grand  intérêt,  et 
mérite  de  fixer  particulièrement  votre  attention. 

11  n'y  avait  rien  de  plus  recommandable  que 
l'égalité  de  partage  entre  les  enfants,  suivant  le 
chapitre  dernier  dé  la  noveile  22,  Denuptiis^  et  la 
loi  77,  g  evictis  de  legat^  2. 

Gette  égalité  entre  les  enfants  est  un  droit  de 
la  nature  elle-même,  et  cependant  combien  de 
nos  coutumes  l'avaient  viole  ! 

En  examinant  la  distinction  qu'elles  établis- 
saient entre  les  mâles  et  les  filles,  entre  les  aînés 
et  les  puînés,  on  serait  tenté  de  croire  qu'elles 
ne  regardaient  pas  les  filles  comme  des  enfants 
légitimes,  et  qu^elles  doutaient  de  la  légitimité  des 
puînés. 

La  totalité  des  successions  appartenait  aux 
mâles  :  la  moindre  dot^  un  simple  chapeau  de 
roses,  composait  la  légitime  des  filles. 

Mais,  parmi  les  m&les  •  les  aînés  emportaient 
presque  tout,  et  les  puînés  étaient  traités  à  peu 
près  comme  les  filles. 

De  là,  les  dissensions  dans  les  familles,  la  dis- 
corde parmi  les  enfants,  et  ces  inégalités  cho- 
quantes qui  comblaient  de  richesses  les  aînés, 
et  réduisaient  les  puînés  et  les  filles  à  un  état 
misérable. 

Ges  enfants  déshérités  n'avaient  le  plus  sou- 
vent d'autre  ressource  que  de  s'ensevelir  dans  les 
cloîtres  où  ils  gémissaient  pendant  leur  vie 
entière,  victimes  innocentes  de  la  barbarie  des 
lois  et  de  la  dureté  de  leurs  parents. 

Mais  il  fallait  soutenir  Teclat  des  familles,  il 
allait  soutenir  l'honneur  d'un  grand  nom,  et 
comme  alora  l'éclat  et  l'honneur  résidaient  dans 
les  richesses  et  dans  la  puissance,  et  non  dans  les 
vertus  et  les  talents,  on  sacrifiait  sans  pitié  à  de 
vaines  chimères  le  bonheur  de  ses  enfiints,  et 
pourvu  que  l'un  d'eux  put  jouer  un  rôle  brillant 
dans  le  monde,  on  voyait  avec  une  froide  indif- 
férence la  situation  déplorable  de  tous  les  autres. 

Telle  fût  la  cause  de  ces  guerres  toujours  exis- 
tantes entre  les  aînés  et  les  cadets,  de  ces  jalou- 
sies que  le  malheur  aigrissait  sans  cesse,  de  ces 
haines  profondes  et  invétérées  gai  avaient  rompa 
tous  les  liens  des  fàmillas*  auf  ont  produit  tant 
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vanteSi  mais  seuieinent  celles  qui  sont  mortes 
naturellement  ou  civilement. 

Cette  maxime  est  établie  par  Dumoulin  :  runus 
nota^  dit-il,  quod  representatio  numquàm  est  de 
f>er8onà  vivente^  sed  tantùm  de  parente  mortuo  no- 
turaliter  aut  civiHter, 

C'était  aussi  la  disposition  du  droit  écrit. 

il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  entrer  dans  la 
place  de  celui  qui  est  vivant  et  qui  remplit  son 

dcffré» 

Mais,  lorsqu'un  individu  appelé  à  recueillir  une 
succession  y  a  renoncé  gratuitement,  ne  peut-on 
^as  le  représenter,  puisqu'il  ne  remplit  pas  son 
degré? 

Cette  question  a  été  longtemps  controversée 
parmi  les  jurisconsultes. 

Le  projet  de  loi  la  résout  d'une  manière  consé- 

Sruente  au  principe  de  la  représentation,  et  con- 
ormément  a  la  jurisprudence  la  plus  suivie. 

Les  articles  6d  et  70  disposent  qu'on  ne  vient 
jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui  a  re- 
noncé ;  que  sa  part  accroît  à  ses  cohéritiers,  et 
que,  dans  le  cas  seulement  où  il  est  seul,  sa  por- 
tion est  dévolue  au  degré  subséquent. 

Bn  effet,  s'il  y  a  d  autres  héritiers  en  pareil 
degré  que  le  renonçant,  ceux  qui  voudraient 
prendre  sa  part  ne  pourraient  la  réclamer  qu'en 
prenant  sa  place  par  représentation  ;  mais  on  ne 
peut  représenter  un  homme  vivant. 

Si  le  renonçant  avait  pour  cohéritiers  présomp- 
tifs des  parents  plus  éloignés  gue  lui,  à  la  vérité, 
mais  rapprochés  de  son  degré  par  le  bénéfice  de 
la  représentation,  il  est  certain  encore  qu'on  ne 
pourrait  prendre  sa  place,  pour  concourir  avec 
ses  cohéritiers,  qu'en  le  représentant  lui-même. 

Mais,  s'il  était  seul  héritier,  alors  ses  parents 
n'auraient  pas  besoin  de  le  représenter  pour  venir 
h  la  succession  à  laquelle  il  aurait  renoncé;  ils  la 
prendraient  non  point  à  ce  titre  de  représentation, 
mais  de  leur  chef,  et  à  titre  de  dévolution,  con- 
formément à  l'édit  du  préteur,  appelé  succes- 
sorium. 

Les  mômes  règles  doivent  évidemment  s'appli- 
quer au  cas  où  le  plus  prochain  héritier  serait 
mort  sans  avoir  accepté  ni  renoncé.  Ses  parents 
ne  pourraient  recueillir  la  succession  à  laquelle 
il  avait  droit,  que  comme  ses  héritiers  personne/», 
et  non  comme  le  représentant.  L'hérédité  qui  lui 
était  échue  se  trouverait  dans  sa  propre  succes- 
sion, et  ne  pourrait  en  être  distraite  par  des  pa- 
rents qui  voudraient  le  représenter  dans  un  mo- 
ment où  il  vivait. 

Il  y  aurait  beaucoup  d'inconvénients  à  permettre 
qu'un  homme  fit  passer  à  ses  enfants  une  succes- 
sion qui  lui  serait  échue,  sans  avoir  pris  lui- 
même  le  titre  d'héritier  :  il  trouverait  aussi  le 
moyen  de  frustrer  ses  créanciers,  et  l'on  verrait 
souvent  en  pareille  matière  des  fidéi  commis  frau- 
duleux. 

On  peut  cependant  représenter  celui  à  la  suc- 
cession duquel  on  a  renoncé,  mais  après  sa  mort 
seulement.  En  ce  cas,  ce  n'est  pas  de  la  main  du 
représenté,  mais  de  la  loi  même  que  le  parent 
tient  ses  droits  :  il  prend,  il  est  vrai,  la  place  du 
représenté;  mais  ce  n'est  pas  la  volonté  dure- 

{ présenté  qui  la  lui  donne,  c'est  la  disposition  de 
a  loi. 

L'homme  ne  peut  transmettre  ses  droits  qu'à 
celui  qui  lui  succède,  mais  la  représentation  irest 
pas  une  transmission;  c'est  une  subrogation  entre 
les  parents,  qui  n'est  établie  que  par  la  loi,  et  qui 
8*681  pas  au  pouvoir  de  l'homme. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  grand  motif  d'écniité  pour 
cyn'ofl  puisse  prendre  une  -raocession  a  laquelle 


on  est  appelé  par  la  proximité  du  sang  et  par  h 
loi,  sans  être  obligé  d'accepter  lasuCGcmon  oné- 
reuse de  celui  qui  était,  de  son  vivant,  le  {dni 
8 roche  en  degré.  Les  enfants  dont  le  ptee  a  été 
issipateur  trouvent  ainsi,  dans  iessucoer"' 
de  leurs  aïeux,  des  moyens  d'existence.  Al 
par  la  nature  à  ces  successions,  ils  ne  di 
pas  en  être  privés  par  la  faute  de  leur  pAre|  et 
les  créanciers  du  père  ne  peuvent  s'en  piaiiidrei 
puisqu'ils  n'ont  jamais  eu  de  droits  sur  des  sqo- 
cessions  qui  ne  sont  échues  qu'après  la  mort  de 
leur  débiteur,  et  qu'ils  n'auraient  pas  plus  d'avan- 
tages si  les  successions  étaient  recueillies  par 
d'autres  que  les  représentants  du  déUteor. 

J'ai  prouvé,  dtoyens  tribuns,  gue  les  sooeèa* 
sionsafr  intestot  doivent  être  déférées  aux  parenfs 
qui  sont  les  plus  proches,  ou  de  leur  cbef^  on  |Nûr 
représentation. 

Mais  l'homme  a  des  parents  de  deux  limea  :  fl 
tient  à  deux  failles,  à  celle  de  son  père  et  ft 
celle  de  sa  mère;  il  est  présumé  avoir  une  afBMV 
tion  égale  pour  ses  parents  de  l'un  et  de  Vwatn 
côté,  et  il  a  d'ailleurs  des  biens  qui  proviennint 
de  l'une  et  de  l'autre  ligne. 

Ses  parents  des  deux  lignes  doivent  donc  éba 
également  appelés  à  sa  succession  ;  et  pour  cpia 
l'une  ne  soit  pas  entièrement  exclue  par  l'tafiê, 
le  projet  de  loi  admet,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'enCuili 
ou  descendants,  le  parent  le  plus  proche  da  cOM 
paternel,  et  le  parent  le  plus  procbe  do  o6té  map 
temel. 

C'est  le  VŒU  de  la  nature  d'accord  avec .  la 
justice. 

C'est  d'ailleurs  resserrer  les  liens  des  deux  1^ 
milles  que  d'établir  entre  elles  le  droit  de  saceoé* 
sibilité  réciproque. 

Cependant,  après  cette  division  entre  la  Ugaa 
paternelle  et  la  ligne  maternelle,  il  ne  doit-^î 
s'en  faire  d'autre  entre  les  diverses  brancheSt  de 
chaque  ligne. 

Le  système  de  fente  et  de  refente,  qo^on  m?ait 
cru  voir  dans  la  loi  du  17  nivése  an  D,  anrait 
étendu  beaucoup  trop  loin  le  droit  de  saooéder, 
et  chaque  succession  eut  été  encore  morisdéo 
entre  une  foule  d'héritiers. 

Dans  chaque  ligne  le  parent  le  plus  proche  m 
degré  ou  de  son  chef,  ou  par  reprêtuBntuîonf  son 
seul  héritier,  sans  descendre  jusqu'aux  diTOiaes 
branches  de  la  ligne,  pour  v  faire  encore  la  dls- 
tjnction  de  parents  paternels  et  de  parente  ma- 
ternels dans  cette  ligne.  Qu'il  soit  de  l'on  on  da 
l'autre  côtét  ou  des  deux  à  la  fois,  pen  importe, 

Sourvu  qu'il  soit  dans  la  ligne  la  plus  procbe  ds 
éfunt. 

Mais  les  individus  qui  sont  tout  à  la  fois  parente 
du  côté  du  père  et  du  côté  delà  mère,  exchieroa^ 
ils  ceux  qui  ne  sont  parents  que  de  Vin  dea  cAtAiT 
C'est  la  question  du  double  Hen^  qui  mérite  d*éCrs 
examinée. 

Le  privilège  du  double  bien  consistai! 
des  parents  qui  étaient  unis  tout  à  la  fi 
du  père  et  du  c^  de  la  mère,  i  u 

se  succéder,  en  tout  ou  en  partie,  utuio 
degrés,  ou  même  à  l'infini,  à  l'exciusii 
reuts  c[ui  n'étaient  joints  que  d'un  côt^ 

Ainsi  les  ft*ères  utérins  ou  co  > 

exclus  par  les  frères  germains,  i» 
neveux  qui  étaient  de  run  et  de  1 

Ce  privilège  n'était  pas  connu 
droit  romain,  et  il  ne  pouvait  y  être  i 
les  parents  maternels  n'y  suce 
tous  les  droits  de  succesnoii  ( 
rente  paternelle  et  de  la  proxibiud 
aucune  représeatation  en  Iteoç  < 
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Il  n'en  ftit  cpiestion  ni  dans  le  Digeste,  ni  dans 
le  Gode:  et  ce  ne  fut  que  par  la  novelle  118  qu'il 
fut  établi. 

Nous  n'examinerons  pas  s'il  était  déjà  connu 
dans  la  France,  ou  s'il  n'y  fut  introduit  qu'avec 
les  lois  romaines. 

Mais  il  ne  fut  reçu  dans  nos  coutumes  (m'avec 
des  modifications  infiniment  variées,  soit  à  l'égard 
des  personnes,  soit  à  l'égard  des  biens,  auxquels 
il  fut  appliqué. 

Il  est  d'abord  un  grand  nombre  de  coutumes 
ui  Tont  expressément  rejeté,  notamment  celles 

e  Paris  et  ae  Bordeaux. 

D'autres  n'en  ont  pas  fait  mention;  et  celles  qui 
Pont  reçu,  se  divisent  en  neuf  classes,  à  raison  de 
leurs  dirférences  sur  les  personnes  qu'elles  admet* 
tent  au  privilège. 

Elles  diffèrent  aussi  beaucoup  entre  elles  et  avec 
le  droit  écrit,  quant  aux  biens. 

De  sorte  qu'il  y  avait  dans  les  diverses  provinces 
la  plus  grande  variation  sur  la  prérogative  du 
double  lien. 

Il  eût  fallu  la  refondre  dans  une  législation 
uniforme,  si  le  système  avait  été  bon  en  lui-même  ; 
mais  il  est  évidemment  contraire  à  la  justice  et  à 
la  raison. 

Comment,  en  effet,  serait-il  juste,  comment 
serait-il  raisonnable,  qne  llndiyidu,  qui  est  parent 
d'un  côté,  n'eût  pas  au  moins  une  portion  des 
biens  attribués  à  la  ligne  par  laquelle  il  tient  à 
celui  dont  la  succession  est  ouverte,  s'il  n'y  a  pas 
dans  cette  ligne  un  autre  parent  plus  procbe  en 
degré  ? 

Que  l'individu,  qui  est  parent  des  deux  côtés, 
prenne  dans  les  deux  lignes,  cela  est  équitable  ; 
muis  lorsque,  dans  une  de  ces  lignes,  il  y  a  un 
autre  parent  égal  en  degré,  ce  parent  a  évidemment 
autant  de  droits  aux  biens  attribués  à  cette  ligne 
qne  celui  qui  est  parent  des  deux  côtés  :  donner 
le  tout  à  celui-ci,  et  ne  rien  donner  à  celui-là,  c'est 
donc  une  injustice. 

Ainsi,  le  frère  germain  vient  à  la  succession 
pour  la  ligne  paternelle  et  pour  la  ligne  mater- 
nelle, parce  qu  il  tient  aux  deux  lignes.  Il  prendra 
tout  ce  qui  est  attribué  à  la  ligne  maternelle,  s'il 
n'a  qu'un  frère  consanguin  qui  est  étranger  à 
celte  ligne,  ou  bien  il  prendra  tout  ce  qui  est 
attribué  à  la  ligne  paternelle,  s'il  n'a  qu'un  frère 
utérin,  qui  est  également  étranger  au  côté  pa- 
ternel :  point  de  difficulté  à  cet  égard.  Mais  pour- 
quoi donc  aurait-il  le  droit  de  tout  prendre  dans 
la  ligne  où  il  se  trouve  un  autre  frère?  Issus, 
l'un  comme  l'autre,  de  cette  ligne,  égaux  en  degré, 
n'est-il  pas  de  toute  justice  qu'ils  partagent  entre 
eux  également  les  biQnsqui  sont  attribués  à  cette 
ligne  a  laquelle  ils  appartiennent  au  même  titre? 

I^os  aïeux  le  pratiquaient  ainsi  :  ils  donnaient 
deux  portions  aux  frères  gjermains,  et  une  seule- 
ment aux  frères  consanguins,  dans  les  meubles 
et  les  acquêts  du  défunt,  et  cette  règle  était  suivie, 
non-seulement  entre  frères,  mais  encore  dans  les 
degrés  ultérieurs  de  la  ligne  collatérale,  ainsi  que 
l'atteste  l'auteur  du  grand  coutumier. 

On  divisait  aussi  les  biens  en  deux  lignes, 
Tune  du  côté  du  père,  l'autre  du  côté  de  la  mère  : 
les  frères  cermains  prenaient  une  part  dans  chaque 
ligne,  et  les  demi-frères  ne  prenaient  leur  part 
que  dfans  la  ligne  dont  ils  procédaient. 

Telle  est  encore  la  disposition  de  plusieurs  cou- 
tumes, notamment  de  celles  d'Anjou  et  du  Maine, 
qui  conservent  tant  de  traces  de  notre  ancien 
oroit. 

Et  telle  est  aussi  la  disposition  que  le  projet  de 
loi  propose  dé  consacrer  irrévocablement,  parce 


)1U8  raisonnable^  et  la 
la  nature, 
citoyens  tribuns,  Tordre  sui- 
vant lequel  doivent  être  appelés  aux  successions 
les  béritiers  légitimes. 

Il  me  reste  à  exposer  les  principes  d'après  les- 
quels doit  s'opérer  entre  eux  la  division  des  biens. 
Comment  succèdent  les  héritiers  légitimes? 

Il  est  d'abord  sans  difficulté  que  ceux  qui  sont 
héritiers  au  même  degré,  doivent  partager  entre 
eux  par  têtes ^  puisqu'ils  ont  tous  les  mêmes  droits, 
et  cette  règle  doit  aussi  s'appliquer  à  tous  ceux 
qui  sont  appelés  de  leur  cher,  sans  le  secours  de 
la  représentation. 

Mais  lorsque  la  représentation  a  lieu,  tous  les 
représentants  ne  peuvent  avoir  conjointement  que 
les  droits  qu'avait  le  représenté;  ils  ne  doivent 
donc  avoir  entre  eux  tous  que  la  part  qu'il  aurait 
eue,  et,  conséquemment,  ils  ne  partagent  que  par 
souche  avec  les  autres  héritiers;  mais  ensuite  ils 
divisent  entre  eux,  par  tête,  la  portion  du  repré- 
senté, parce  qu'entre  eux  chacun  a  des  droits 
égaux  sur  cette  portion. 

Ici  se  présente,  citoyens  tribuns,  la  question  de 
savoir  si  l'égalité  doit  être  rigoureusement  établie 
dans  le  partage  des  successions  ab  intesttu^  et  si 
la  loi  seule  peut  et  doit  y  porter  atteinte,  indé- 
pendamment de  la  volonté  de  l'homme,  et  même 
contre  sa  volonté. 

Cette  question  est  du  plus  grand  intérêt^  et 


chapitre  dernier  de  la  novelle  22,  De  nuptiis^  et  la 
loi  /7,  §  evictis  de  legat^  2. 

Cette  égalité  entre  les  enfants  est  un  droit  de 
la  nature  elle-même,  et  cependant  combien  de 
nos  coutumes  l'avaient  viole  ! 

En  examinant  la  distinction  qu'elles  établis- 
saient entre  les  mâles  et  les  filles,  entre  les  aînés 
et  les  puînés,  on  serait  tenté  de  croire  qu'elles 
ne  regardaient  pas  les  filles  comme  des  enfants 
légitimes,  et  qu^elles  doutaient  de  la  légitimité  des 
puînés. 

La  totalité  des  successions  appartenait  aux 
mâles  :  la  moindre  dot^  un  simple  chapeau  de 
roses,  composait  la  légitime  des  filles. 

Mais,  parmi  les  màies .  les  aînés  emportaient 
presque  tout,  et  les  puînés  étaient  traités  à  peu 
près  comme  les  filles. 

De  là,  les  dissensions  dans  les  famille»,  la  dis- 
corde parmi  les  enfants,  et  ces  inégalités  cho- 
quantes qui  comblaient  de  richesses  les  aînés, 
et  réduisaient  les  puînés  et  les  filles  à  un  état 
misérable. 

Ces  enfants  déshérités  n'avaient  le  plus  sou- 
vent d'autre  ressource  que  de  s'ensevelir  dans  les 
cloîtres  où  ils  gémissaient  pendant  leur  vie 
entière,  victimes  innocentes  de  la  barbarie  des 
lois  et  de  la  dureté  de  leurs  parents. 

Mais  il  fallait  soutenir  VêcM  des  familles,  il 
(allait  soutenir  l'honneur  d'un  grand  nom,  et 
comme  alors  l'éclat  et  l'honneur  résidaient  dans 
les  richesses  et  dans  la  puissance,  et  non  dans  les 
vertus  et  les  talents,  on  sacrifiait  sans  pitié  à  de 
vaines  chimères  le  bonheur  de  ses  enfants,  et 
pourvu  que  l'un  d'eux  put  jouer  un  rôle  bnUanI 
dans  le  monde,  on  voyait  avec  une  froide  indif- 
férence la  situation  déplorable  de  tous  les  autres. 

Telle  fût  la  cause  de  ces  guerres  toujours  exis- 
tantes entre  les  aînés  et  les  cadets,  de  ces  ialoa* 
aies  que  le  malheur  aigrissait  sans  cesse,  de  ces 
haines  profondes  et  invétérées  qui  avaient  rompa 
tous  les  liens  des  familles*  ouf  ont  produit  tant 
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de  crimes  et  gui  se  sont  développées  de  nos  jours 
avec  tant  de  force. 

Gtiez  les  Romains,  le  droit  d'atnesse  et  Pexclu- 
sion  légale  des  filles  étaient  méconnus,  ff.  eman- 
eipi,  9,  aiU  instit.  de  hœrtdiU  quœ  ab  iniest.  de  fer. 

Cependant  la  loi  des  Douze  Tables  avait  attribué 
les  successions  aux  héritiers  siens  à  Texclusion 
des  émancipés,  et  aux  parents  du  côté  des  màies 
àrexclusion  des  parents  du  côté  des  femmes. 

Mais  Tempereur  Justinien  effaça  ces  distinctions 
par  la  novelle  118,  restitua  à  tous  les  enfants  des 
droits  égaux,  rappela  tous  les  parents  du  côté 
paternel  et  du  côté  maternel  à  la  succession  légi- 
time, selon  le  degré  de  parenté  de  chacun  d'eux, 
et  cette  novelle,  qui  forme  le  dernier  état  de  la 
législation  romame,  était  constamment  suivie  dans 
les  pays  de  droit  écrit. 

Ce  fut  le  régime  fôodal  qui  introduisit  en  France 
une  l^slation  contraire,  et  Ton  sait  qu'elle  ne 
remonte  pas  à  une  date  fort  ancienne. 

Sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois,  Taîné 
partageait  également  avec  SCS  frères  et  sœurs  dans 
les  possessions  féodales  comme  dans  les  autres 
biens  ;  on  en  trouve  la  nreuve  dans  cette  loi 
d'Edouard,  le  confesseur  :  Si  quis  irUestatus  o6ie- 
rit^  liberi  ejus  succedunt  in  capita. 

Mais  lorsque  la  révolution  eut  porté  les  capé- 
tiens sur  le  trône,  les  propriétaires  des  çrands 
fiefs  s'étant  réunis  pour  secouer  le  joug  de  rauto- 
rité  royale,  et  bientôt,  à  leur  exemple,  tous  les 
seigneurs  voulant  acquérir  de  nouvelles  préroga- 
tives, le  droit  d'aînesse  fut  établi,  afin  de  réunir 
dans  une  même  main  toute  la  puissance  du  père 
et  des  moyens  assez  forts  pour  soutenir  ses  pré- 
tentions. 

L'usage  s'établit  donc  d'abord  de  donner  toutes 
les  possessions  féodale?  à  l'aîné  mâle.  Cet  ancien 
droit  est  consigné  dans  l'assise  de  Geoffroy,  comte 
de  Bretagne,  dé  l'an  1185.  Majores  natu  mtegrum 
dominium  obtineant,  et  junioribuSy^  proposse  s^Wy 
prorideant  de  necessariis,  ut  honeste  viverent, 

A  l'imitation  des  grands,  les  roturiers  voulurent 
aussi  faire  des  avantages  considérables  aux  aînés, 
dans  Tespoir  de  relever  leurs  familles,  et  le  droit 
d'aînesse  fut  établi  pour  les  biens  en  roture, 
comme  il  l'avait  été  pour  les  fiefs. 

L'exclusion  des  hlles  eut  la  môme  origine  et 
les  mêmes  motifs. 

Mais  comme  ce  qui  est  injuste  devient  toujours 
arbitraire,  les  coutumes  varièrent  à  l'inKni  sur  le 
droit  d'aînesse  et  Texclusion  des  filles. 

Les  unes  n'admettaient  le  droit  d'aînesse  qu'en 
ligne  directe  ;  les  autres  l'admettaient  en  ligne 
collatérale. 

Les  unes  n'accordaientqu'un  préciput;  les  autres 
accordaient,  en  outre,  une  part  avantageuse  ; 
quelques-unes  môme  ne  reconnaissaient  pour  seul 
héritier  que  l'aîné,  ne  réservant  qu'une  faible  por- 
tion aux  puînés. 

Les  unes  donnaient  le  préciput  à  la  fille,  si  elle 
était  l'aînée  des  enfants;  les  autres  l'attribuaient 
aux  mâles,  quoique  puînés. 

Les  unes  distinguaient  dans  le  partage  des  suc- 
cessions la  qualité  des  biens,  et  voulaient  que 
ceux  possédés  noblement  se  partageassent  d'une 
manière,  et  ceux  en  roture  d  une  manière  diffé- 
rente ;  lesautres  confondaient  à  cet  égard  les  biens 
nobles  et  les  biens  en  roture. 


Quant  aux  exclusions  des  filles,  U  y  avait  a^asi 
une  foule  de  variations  et  de  différencea  daùlea 
coutumes. 

Dans  les  unes,  il  suffisait,  pour  que  la  fille  IBt 
exclue,  qu'elle  eût  été  dot^  ou  par  8on  pèiei 
ou  par  sa  mère,  ou  par  son  aïeul  ou  aXeolç;  daak 
d'autres,  il  était  nécessaire  qu'elle  fCil  dotée  par 
le  père  ;  d'autres  encore  exigeaient  qu'elle  fût  do- 
tée par  le  père  et  par  la  inere,  ou  par  le  pèrOi 
du  vivant  de  la  mère. 

Ici,  le  père  noble  avait  seul  le  droit  d*excliire 
sa  fille  ;  là,  le  même  droit  appartenait  au  ptee 
roturier,  à  la  mère  et  aux  aïeux. 

Telle  coutume  excluait  de  toutes  sucoesaions 
collatérales  les  filles  dotées;  telle  autre  les  admet- 
tait précisément  aux  successions  collatérales. 

Dans  presque  toutes,  la  dot  la  plus  modique 
suffisait  pour  exclure. 

En  Normandie,  les  Hlles  ne  pouvaient  demander 
aucune  partie  de  l'héritage  de  leurs  pore  et  mère; 
contre  leurs  frères  ni  contre  leurs  enflants,  maîa 
seulement  le  mariage  avenant. 

Suivant  les  coutumes  d'Anjou,  de  la  Tomrainé 


nombre  de  ces  dernières  se  trouvait  la  coutume  de 
Paris,  qui  formait  le  droit  commun  dans  toutes 
celles  qui  n'avait  pas  de  dispositions  contraires. 


et  du  Maine,  la  fille  dotée  d*un  chapeau  de 
ne  jpouvait  rien  demander  de  plus. 

Il  faudrait  s'étonner  sans  doute  de  tontes 
bizarreries,  de  toutes  ces  inégalités  si  injustes,  ai 
contraires  au  vœu  de  la  nature,  si  l'on  ne  sawt 
pas  sur  quels  préjugés  elles  étaient  établies.  L*oiv 
gueil  féodal  avait  corrompu  toutes  les  sources  de 
la  morale,  il  avait  étouffé  tous  les  sentiments  de 
la  nature;  et  cet  orgueil,  se  communiquant  aux 
roturiers,  qui  n'étaient  que  trop  souvent  les  ser^ 
viles  imitateurs  des  grands,  avait  brisé  dans  toutes 
les  classes  du  peuple  tous  les  liens  des  familles,. 

Ici,  d'ailleurs,  il  faut  bien  remarquer  que  Im 
volonté  des  lois  était  souvent  en  opposition  avec 
la  volonté  de  l'homme.  L'enfant  aîné  n*ôtait  pas 
toujours  celui  que  le  père  affectionnait  le  ploa» 
et  qui  remplissait  le  mieux  à  son  égard  les  devoirs 
de  la  piété  filiale;  et  cependant  la  loi,  malgré  la 
volonté  du  père,  attribuait  à  cet  aîné  des  avan- 
tages considérables  sur  les  autres  enfanta. 

Souvent  un  père  eût  voulu  récompenser  sa  flile 
de  la  tendresse  qu'elle  avait  toujours  eue  pour 
lui,  et  des  soins  qu'elle  prenait  de  sa  Tieilieaae 
lorsqu'il  était  abandonné  par  ses  autres  enfanta; 
mais  la  loi  s'y  opposait,  et  il  mourait  avec  la 
triste  certitude  que  sa  fille  chérie  n'aurait  presque 
rien  de  sa  succession. 

La  loi  cependant  ne  devrait  avoir  pour  objet» 
surtout  dans  les  successions  en  ligne  directe,  que 
de  suppléer  la  volonté  de  l'homme  ;  elle  ne  devrait 
remplir  d'autre  office  que  de  régler  latransmisrion 
des  biens  du  défunt,  comme  il  est  présumable 
qu'il  en  eut  disposé  lui-même;  et  la  présomption 

Jju'indiquent  la  nature  et  la  justice  est  toute  en* 
aveur  de  l'égalité  entre  les  enfants. 

Aussi,  l'Assemblée  constituante  regarda  comme 
un  de  ses  premiers  devoirs  de  faire  cesser  tons 
ces  privilèges  odieux  qui  ne  résultaient  que  de  la 

Srimogéniture,  ou  de  la  différence  des  sexes,  ou 
e  la  féodalité  des  biens,  on  de  la  seule  voloolÂ 
de  la  loi. 

Dès  le  15  mars  1790,  elle  prononça  1*aboKtiOD 
de  toutes  inégalités  résultantes  des  lois  féodales; 
et,  le  15  avril  1791,  elle  prononça  l'abolition  de 
toutes  celles  qui  résultaient  entre  toutes  aoftea 
de  personnes  età  l'égard  de  toutes  sortes  de  Mena« 
soit  de  la  différence  des  sexes,  soit  de  la  primat* 
géniture,  soit  des  exclusions  coùtumières. 

Ainsi,  les  desceiidaats  d'un  mdme  père., loi 
parents  de  la  même  lign^,  égaux  par  Ja^mlEifui^ 
devinrent  égaux  en  droits  par  la  loL 
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Cette  disposition,  citoyens  tribuns,  se  trouve 
consignée  dans  le  projet  de  loi  que  nous  discu- 
tons, et  sans  doute  elle  obtiendra  votre  assenti- 
ment unanime. 

Mais  il  faut  bien  observer  qu'il  ne  s*agit  ici 
d'égalité  que  dans  la  succession  ah  intestat^  c'est- 
à-dire  dans  les  biens  dont  le  défunt  n'a  pas  disposé. 

Nous  n'entendons  pas  que  la  volonté  de  Thomme 
soit  liée  à  cette  égalité  rigoureuse,  et  qu'il  ne 
puisse  disposer  d'aucune  portion  de  ses  biens  en 
faveur  d'un  ou  plusieurs  de  ses  enfants,  ou  autres 
héritiers. 

Mais  ce  qu'il  peut  faire  à  cet  égard,  la  loi  ne 
doit  pas  se  le  permettre. 

Il  peut  avoir  des  raisons  particulières  d'affec- 
tion, de  reconnaissance  ou  de  bienfaisance,  pour 
avantager  un  de  ses  héritiers,  et  il  doit  être 
enfin  le  maître  de  disposer  des  biens  qui  lui 
appartiennent;  mais  la  loi  ne  peut  avoir  ni  les 
mêmes  motifs,  ni  le  môme  droit  ;  et  n'ayant  pas 
à  donner,  mais  seulement  à  transmettre  les  biens, 
elle  ne  doit  suivre  d'autre  règle  dans  cette  trans- 
mission que  la  volonté  de  l'homme  ou  le  droit 
de  la  nature.  Lorsque  le  défunt  n'a  fait  aucune 
disposition  de  ses  biens,  il  est  censé  avoir  voulu 
qu'ils  fussent  partagés  également  entre  ses  héri- 
tiers; lorsqu'il  n'a  disposé  que  d'une  partie,  il 
est  censé  avoir  voulu  laisser  le  reste  dans  le  par- 
tage égal];  et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  sa  volonté 
doit  être  respectée  par  la  loi. 

Seulement,  il  faut  donner  à  la  loi  le  droit  de 
modifier  les  libéralités  faites  par  le  défunt,  lors- 
qu'elles sont  exorbitantes  et  contraires  à  l'ordre 
social,  qui  réclame,  pour  le  maintien  des  familles, 
que,  dans  certains  cas,  les  héritiers  ne  soient  pas 
entièrement  dépouillés. 

Mais  constamment  assujettie  ou  à  la  volonté 
de  l'homme,  lorsque  cette  volonté  est  restreinte 
dans  de  justes  bornes,  ou  aux  droits  de  la  nature 
qu'elle  doit  respecter,  la  loi  ne  peut  ni  étendr  les 
libéralités  faites  par  ledéfunt,ni  en  faire  elle-même. 

En  un  mot,  elle  doit  se  borner  à  transmettre  ce 
que  l'homme  ou  la  nature  a  re'glé. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  et  concilier  l'éga- 
lité dans  les  partages  consacrée  par  la  loi  sur  les 
successions,  et  les  inégalités  qui  sont  permises 
par  la  loi  sur  les  donations  et  testaments. 

Les  coutumes  avaient  établi  une  autre  espèce 
d'inégalité  légale,  par  la  distinction  qu'elles  ftii- 
saient  des  biens  en  acquêts  et  en  propres,  et  par 
la  manière  dont  elles  distribuaient  ces  biens  à 
diverses  classes  d'héritiers,  et  même  souvent  aux 
parents  les  plus  éloignés. 

Cet  objet,  citoyens  tribuns,  mérite  encore  de 
fixer  votre  attention. 

Les  législateurs  les  plus  célèbres  de  l'antiquité 
ne  distinguaient  pas  dans  les  successions  ce  qui 
provenait  du  père  du  défunt  d'avec  ce  qui  pro- 
venait de  sa  mère  :  ils  ne  formaient  du  tout  qu'un 
seul  patrimoine  qu'ils  donnaient  au  plus  proche 
héritier. 

Les  Romains  le  pratiouèrent  ainsi  tant  qu'ils 
furent  libres.  Quoa  videiicet  unins  duo  patrimonia 
esse  non  viderentur,  dit  la  loi,  jurispentos  §.  Cùm 
ôriundus  ff.  De  excusât,  tut. 

Ce  ne  fut  que  sous  les  empereurs  que  la  loi  4 
De  maternis  bonis  et  materni  generis^  au  code 
Théodosien,  établit  une  législation  contraire  :  elle 
donna  aux  parents  paternels,  même  à  l'exclusion 
d'autres  parents  les  plus  proches  en  degré,  les 
biens  que  le  défunt  avait  recueillis  du  dhei  de  son 
père  ou  de  ses  autres  parents  paternels,  et  réci- 
proquement pour  les  biens  maternels. 

Mais  il  est  vraisemblable  que  cette  loi,  contraire 


aux  mœurs  et  aux  habitudes  des  Romains,  ne  fût 
pas  longtemps  en  usage  :  on  n'en  trouve  pas  la 
moindre  trace  dans  le  code  de  Justinien  ;  et  d'après 
les  dispositions  de  ce  code,  on  ne  reconnaissait 
d'autre  règle  dans  nos  pays  de  droit  écrit,  que 
d'attribuer  la  totalité  des  biens  du  défunt  au 
parent  le  plus  proche,  sans  distinguer  la  nature 
ni  l'origine  des  biens. 

On  séparait,  au  contraire,  dans  les  pays  coutu- 
miers  toute  succession  collatérale  en  plusieurs 
patrimoines,  et  l'on  y  distinguait  plusieurs  espèces 
de  biens  qu'on  distribuait  à  des  héritiers  de  diver- 
ses  classes. 

On  distinguait  d'abord,  les  meubles,  les  acquêts 
et  les  propres. 

On  divisait  ensuite  les  propres,  en  propres  nais- 
sants et  propres  anciens,  en  propres  paternels  et 
propres  maternels,  en  propres  de  ligne  et  propres 
sans  ligne. 

Chaque  coutume  avait,  en  outre,  des  principes 
différents  pour  régler  la  nature,  la  distinction  et 
la  transmission  de  ces  diverses  espèces  de  biens. 

Ici,  pour  succéder  à  un  propre,  il  fallait  être  pa- 
rent du  défunt  du  côté  de  celui  qui  avait  mis  Thé- 
ritage  dans  la  famille;  et  lorsqu'on  avait  cette 
qualité,  on  excluait  les  parents  des  autres  côtés, 
quoique  plus  proches. 

Là,  on  ne  pouvait  succéder  à  un  propre  qu'au- 
tant qu'il  avait  appartenu  à  un  ascendant  commun 
entre  le  défunt  et  son  héritier;  en  sorte  qu'à  dé- 
faut de  parents  venant  de  la  même  souche  que 
celui  auquel  il  s'agissait  de  succéder,  le  propre 
perdait  sa  qualité,  et  appartenait  à  l'héritier  le 
plus  proche  et  sans  distinction  de  ligne. 

Ailleurs,  pour  succéder  à  un  propre,  il  ne  suf- 
fisait pas  d'être  parent  du  défunt  du  côté  dont  pro- 
venait le  propre,  ni  môme  de  descendre  d'une 
même  souche  :  il  fallait  être  descendu,  comme  le 
défunt,  de  l'acquéreur  qui  avait  mis  l'héritage 
dans  la  famille. 

Dans  d'autres  coutumes,  on  n'exigeait  pas  la 
proximité  du  degré  du  représentant  avec  le  dé- 
funt, mais  seulement  la  proximité  et  habileté  de 
succéder  de  la  personne  représentée,  avec  celui 
qui  avait  mis  l'héritage  dans  la  famille. 

Dans  d*auti*es  enfin,  l'héritage  proprequi  se  trou- 
vait dans  la  succession  d'une  personne  décédée 
sans  enfants,  était  déféré  à  son  plus  prochain 
héritier  du  côté  du  parent  par  le  décès  duquel  cet 
héritage  lui  était  échu,  sans  remonter  plus  haut^ 
ni  chercher  plus  loin  de  quelle  part  ce  parent  l'a- 
vait eu  lui-même. 

Et  dans  chacune  de  ces  coutumes,  il  y  avait 
encore  des  règles  différentes  pour  l'applicatioa 
des  mêmes  principes  :  il  y  avait  chaque  jour,  et 
diversité  de  jurisprudence,  et  questions  nouvelles, 
qui  donnaient  lieu  à  une  foule  de  contestations. 

Les  règles  particulières  au  privilège  du  double 
lien,  les  différentes  manières  de  faire  contribuer 
aux  dettes  mobilières  ou  immobilières,  suivant  la 
nature  et  l'origine  des  biens,  les  distinctions  à 
faire  dans  l's^plication  des  rapports,  et  le  frrand 
nombre  de  divisions  et  de  subdivisions  qu'il  fal- 
lait opérer  pour  arriver  au  partage  entre  les  diver- 
ses espèces  d'héritiers,  augmentaient  encore  d'une 
manière  effrayante  les  embarras,  les  difficultés, 
et  il  était  rare  qu'une  succession  collatérale,  tant 
soit  peu  importante,  ne  ftit  pas  une  pépinière  de 
procès. 

Cet  ordre  de  succession  si  compUgii6,.8i  varié, 
si  difficile,  consacrant  encore  une  foole  d'inéga- 
lités, et  si  peu  conforme  d'ailleurs  w  toeade-  la 
nature,  puisqu'il  appelait  souvent  des  pareBlt^'élôi* 
gués  à  Pexclusion  des  parents  les  plus  {tocMl| 
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sont,  citoyens  tribuns,  les  caractères  et  les 
ges  au  nouveau  système  qui  établit  la  loi 


devait  être  remplacé  par  un  autre  ordre  qui  eût 
d*abord  le  grand  mérite  d'être  uniforme  pour 
toute  la  République,  et  gui  fût  d'ailleurs  simple 
dans  ses  éléments,  facile  dans  son  exécution,  fidèle 
aux  principes  de  légalité  des  droits,  et  qui,  sur- 
tout, eût  pour  base  l'ordre  même  des  affections  de 
Thomme. 

Tels 
avantai 
proposée. 

Cfomme  chez  les  Romains,  comme  dans  le  droit 
écrit,  chaque  succession  ne  formera  plus  qu'un 
seul  patrimoine,  et  Ton  n'y  distinguera  plus 
diverses  espèces  de  biens,  pour  les  distribuer, 
suivant  leur  nature,  à  diverses  lignes  ou  branches 
d'héritiers  :  tous  les  biens  resteront  confondus, 
comme  ils  Tétaient  dans  la  main  du  défunt  oui 
pouvait  disposer  de  tous,  et  ils  seront  tous  égale- 
ment déférésau  plus  prochain  héritier  dans  chaque 
ligne,  soit  de  son  chef,  soit  par  représentation. 

Chaque  ligne  profitera  donc  des  biens  ;  et  c'est 
là  rintention  générale  de  l'ancienne  règle  paterna 
paternis. 

Cette  règle  avait  eu  pour  objet  de  modifier  le 
principe  qui  attribuait  fa  totalité  des  biens  au  plus 

Î)roche  parent,  sans  rien  donner  à  la  ligne  dans 
aquelle  n'était  pas  issu  le  parent  le  plus  proche. 

Mais  on  la  modifie  elle-même  à  son  tour,  parce 
qu'elle  morcelait  trop  les  successions,  en  les  divi- 
sant entre  les  diverses  branches  ou  individus  de 
chaque  ligne.  Le  projet  de  loi  se  borne  à  les  diviser 
en  masse  par  moitié  entre  les  deux  lignes. 

Ainsi,  plus  de  recherches  longues  et  pénibles 
pour  découvrir  et  constater  de  quel  côté,  de  quel 
individu  venaient  les  biens  ;  plus  de  contestations 
sur  leurs  qualités  de  propres  ou  d'acquêts;  plus 
de  difficultés  sur  la  distinction  des  diverses  espèces 
de  propres;  plus  de  débats  sur  les  droits  et  les 
gusuites  des  divers  héritiers  ;  partage  facile  et  sans 
mis.  Ce  sont  là,  sans  doute,  de  grandes  améliora- 
tions ;  et  lorsqu'on  y  ajoute  encore  tous  les  autres 
avantages  que  nous  avons  foit  remarquer  dans  le 
cours  de  la  discussion,  il  reste  pleinement  dé- 
montré que  le  nouveau  système  est  tout  à  la  fois 
beaucoup  plus  simple  et  bien  mieux  combiné  dans 
l'ordre  de  la  nature  et  dans  les  intérêts  de  la 
société,  que  tous  ceux  que  le  droit  écrit  et  les 
coutumes  avaient  introduits  dans  les  diverses  pro- 
vinces de  la  France. 

Vous  connaissez  maintenant,  citoyens  tribuns, 
les  règles  générales  sur  les  successions;  et  comme 
les  règles  qui  sont  particulières  à  chaque  ligne 
n'en  sont  que  des  conséquences,  ou,  pour  mieux 
dire,  l'application,  il  suffira  de  vous  les  présenter 
dans  un  ordre  méthodique,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  les  accompagner  d'aucun  commentaire  :  elles 
peuvent  se  réduire  à  huit. 

l""  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent 
à  leurs  père  et  mère,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres 
ascendants,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  progéni- 
ture, et  encore  qu'ils  soient  issus  de  différents 
mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête, 
quand  ils  sont  tous  au  premier  degré  et  appelés  de 
leur  chef;  ils  succèdent  par  souche,  lorsqu'ils 
viennent  tous,  ou  en  partie^  par  représentation. 

2**  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frères, 
ni  sœurs,  ou  ascendants  d'eux,  la  moitié  de  sa 
succession  est  dévolue  à  ses  ascendants  de  la  ligne 
paternelle,  et  l'autre  moitié  aux  ascendants  de  la 
ligne  maternelle. 

Celui  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  jproche  re- 
cueille la  moitié  aSéctée  à  sa  ligne,  à  Pexclusion 
de  tous'  autres* 


Les  ascendants  au  même  degré  dans  la  ittBbo 
ligne  succèdent  par  tête. 

S'il  n'y  a  d'ascendants  que  dans  noe  ligne,  il| 
ne  prennent  toujours  que  la  moitié  de  la  Sacee8=' 
sion,  et  l'autre  moitié  appartient  aux  parents  les 
plus  proches  de  l'autre  li^e  (1). 

Dans  ce  dernier  cas,  si  l'ascendant  est  le  pM 
ou  la  mère,  il  a,  en  outre,  Tusufiruit  du  tien  des 
biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  propriMè. 

3*  Bn  cas  de  prédécés  des  père  et  mère  d'na 
individu  mort  sans  postérité,  ses  itères  et  sœoi^ 
ou  leurs  descendants,  sont  appelés  à  PexcliuiOn 
de  tous  autres  ascendants  et  coilatèranx. 

A""  Si  le  père  et  la  mère  de  llndividu  mort  auia 
postérité  lui  ont  survécu  I*nn  et  l'autre,  et  8*11  j 
a,  en  outre,  des  trères  ou  sœurs  du  défont,  oo 
descendants  d'eux,  la  succession  se  divise  en 
deux  portions  ^les,  dont  moitié  seulement  est 
déférée  au  père  et  à  la  mère,  qui  la  partaoent 
entre  eux  également;  l'autre  moitié  apparSent 
aux  frères,  sœurs,  ou  descendants  d'eux. 

Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a  survéco,  lis 
trois  quarts  de  la  succession  appartiennoit  aux 
firères  ou  sœurs,  ou  à  leurs  descendants. 

5*  Le  partage  de  ce  qui  est  dévolu  anx  trères 
ou  sœurs,  s'opère  entre  eux  par  égales  portionSi 
s'ils  sont  tous  du  même  lit. 

S'ils  sont  de  lits  différents,  la  division  se  fldt  par 
moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  mafii> 
nelle  du  défunt;  les  cermains  prennent  part  dans 
les  deux  lignes,  et  les  utérins  et  consaognins 
chacun  dans  leur  ligne  seulement. 

S'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que  d'un  cAté,  flk 
succèdent  à  la  totalité ,  à  l'exclusion  de  tons 
autres  parents  de  l'autre  ligne.  Ils  excluent  tons 
les  parents  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  la  re* 
présentation. 

6*  Dans  tous  les  cas  qui  viennent  d^ètre  exnlt 
gués,  les  ascendants  succèdent,  hors  port  «à 
feoxlusion  de  tous  autres^  aux  choses  par  eu 
données  à  leurs  enfants  ou  descendants  décédés 
sans  postérité,  lorsque  les  objets  donnés  sa  re- 
trouvent en  nature  dans  la  succession. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants  ro» 
cueillent  le  prix  qui  peut  en  être  dû;  ils  sncoA- 
dent  aussi  à  l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir 
le  donataire. 

?<"  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  enfants  on  desceii* 


parents  de  la  ligne  maternelle. 

La  moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appartient  à 
l'héritier,  ou  aux  héritiers  les  plus  proches  ett 
degré,  et  il  ne  se  fait  pas  de  division  entra  las 
deux  branches  de  la  même  ligne. 

8*  Â  défaut  de  parents  successibles  dans  une 
ligne,  les  parents  de  l'autre  ligne  succèdent  ponr 
le  tout. 

Toutes  ces  règles  particulières,  citoyens  tribuns, 
sont  en  harmonie  parfaite  avec  les  principes  qoa 
nous  avons  établis;  toutes  sont  conformes  an  vcaa 
de  la  nature,  et  il  était  impossible  de  suivre  d*iiMi 
manière  plus  exacte  Tordre  des  affections  Iti^ 
maines.  G%st  une  vérité  de  sentiment  dont  diaeu 
de  nous  trouvera  la  preuve  dans  son  oœoir. 


(t)  Néanmoins,  si  le  défont  i  difpiMé  det  trolt 
de  seè  biens,  la  totalité  an.  qoari  foi  lette  dâM:  la; 
eesnon  ab  tntsttaî  apiMurtianC  au  a»Midant&  towf  11 
n'y  a  pas  de  frèrat  oa  aœnrt,  om  dMcaadasto  d'an,  m%p. 
fbmiaMDi  à  rartick  SOS  du  Cad^  lùi»  cha  iliiisjliiir 
et  teêtammti» 
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Je  n'étendrai  donc  paa  plae  loin  la  discuasion 
!  sur  la  partie  da  projet  de  foi  relative  aux  auccea- 
sioas  légitimes. 

Hais  le  projet  établit  une  autre  espèce  de  suc- 
cessions qu'il  appelle  irrëguliëres,  et  il  range  dans 
cette  classe:  l'ies  droits  des  enfanta  naturels  sur 
les  biens  de  leurs  père  et  mère  ;  2*  la  succession 
aux  enfanta  naturels  décédés  sans  postérité  ■  3°  la 
transmission  des  biens  de  l'individu  qui  ne  laisse 
pas  d'héritiers  légitimes. 

Je  discuterai  brièvement  ces  troia  objets. 
Droits  det  enfants  naturels  sur  les  biens  de  Imtrt 
père  et  mire,  lorsqu'il  y  a  des  héritiers. 

L'ancienne  législation  était  injuste  et  barbare 
à  l'égard  des  enfants  naturels;  elle  ne  leur  ac- 
cordait que  de  simples  aliments,  même  lorsau'ila 
étaient  reconnus,  et  la  totalité  des  biens  de  leurs 
përe  et  mère  passait,  aleur  préjudice,  aux  parents 
collatéraux  lea  plus  éloignés,  et  même  au  nsc. 

Les  lois  des  4  juin  1793  et  12  brumaire  an  U 
tombèrent  dans  un  excès  contraire;  elles  donnè- 
rent aux  enfants  naturels  tous  les  droits  des  en- 
fants légitimes. 

Le  projet  de  loi  a  pris  un  tempérament  beau- 
coup plus  équitable  et  plus  moral. 

Il  Q^accorde  pas  aux  enfants  naturels  les  droits 
et  les  honneurs  de  la  légitimité,  il  ne  les  place 
pas  dans  la  famille,  il  ne  les  appelle  même,  en 
aucun  cas,  comme  héritiers  ;  mais  il  leur  attribue, 
sur  lea  successions  de  leurs  pèrea  et  mères,  un 
droit  proportionné  k  la  valeur  des  biens,  et  dont 
la  quotité  ae  trouve  plus  restreinte  lorsqu'il  y  a 
des  enfants  légitimes,  plus  étendue  lorsqu'il  n'y 
a  que  des  asceodanls,  ou  frères  ou  sœurs,  et  plus 
considérables  encore,  lorsque  les  parents  succcssi- 
bies  sont  &  des  degrés  plus  éloignés. 

Dans  le  premier  cas,  le  droit  de  l'enfant  naturel 
est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait 
eue,  s'il  eut  été  légitime;  dans  le  second  cas,  le 
droit  est  de  la  moitié  ;  dans  le  troisième,  il  est  des 
trois  quarte  \  mais  il  ne  s'élève  jamais  it  la  tota- 
lité, tant  qu'il  y  a  des  héritiers  légitimes. 

Cette  mesure  concilie  parfaitement  les  droits  de 
la  nature,  avec  ce  qu'exigent  les  bonnes  mœurs, 
la  faveur  due  au  mariage,  et  les  droits  des  fa- 
milles. 

Bq  cas  de  prédécés  de  l'enfant  aatnrel,  ses  des- 
cendants peuvent  réclamer  lea  mêmes  droits,  parce 
qu'ils  le  représentent. 

L'enfant  naturel,  ou  ses  descendants,  sont  tenus 
d'imputer,  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre, 
tout  ce  qu'ils  ont  regu  du  père  ou  de  la  mère, 
dont  la  succession  eai  ouverte,  et  qui  serait  sujet 
au  rapport,  d'après  les  règles  établies  dans  lepro- 
iet  de  loi. 

Cette  disposition  est,  pour  les  parents  légiti- 
mes, une  garantie  que  les  enfants  naturels  irau- 
ront  pas  puis  que  la  loi  ne  permet  de  leur  donner. 

Les  pères  et  mères  des  enfants  naturels  pour- 
ront les  réduire  à  la  moitié  de  la  portion  iiue  la 
loi  leur  au  ri  bue. 

Q  était  convenable  de  laisser  aux  pères  et  mères 
cette  faculté,  qui  retiendra  les  enfants  dans  les 
devoirs  de  la  piété  Il1ialti;mais  aussi  cette  faculté 
devait  avoir  des  limites,  pour  que  les  pères  et 
mères  n'eussent  pas  le  pouvoir  de  priver  entière- 
ment lea  enfants  naturels  de  leurs  droits. 

Quant  aux  enfanta  adultérins  ou  incestueux,  la 
loi  ne  s'en  occupe  qu'avec  regret.  Ils  existent;  il 
faut  bien  qu'elle  leur  assure  dea  aliments,  mais 
elle  ne  leur  confère  aucun  autre  droit.  Le  crime 
qni  leur  a  donné  naissance  ne  permettait  pas  de  les 
traiter  comma  les  eobnti  aia  de  pnsonaes  UbMB. 
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postérité. 

La  succession  de  l'enfant  naturel  qui  décède 
sans  postérité,  doit  appartenir  au  père  ou  à  la  mère  i 
qui  la  reconnu,  ou  par  moitié  à  tous  les  deux,  s'il  i 
a  été  reconnu  par  Tun  et  par  l'autre. 

L'enfant  naturel  qui  ne  laisse  pas  de  dcsren-  ! 
dants,  n'a  aucuns  parents  légitimes;  et,  suivant 
le  droit  commun  de  la  France,  ses  biens  devraient 
passer  au  fisc.  Il  est  préférable  sans  doute  qu'il 
ait  pour  héritiers  ses  père  et  mère  qui,  en  le  re- 
connaissant, ont  rempli  lea  devoira  de  la  nature, 
et  méritent  de  jouir  de  tous  les  droits  de  ta  pater- 
nité. 

11  est  également  juste  qu'en  cas  de  prédécès  dea 
père  et  mère  de  1  enfant  naturel,  les  biens  qu'il 
en  avait  re^us  retournent  aux  enfanta  légitimes, 
si  lui-même  n'a  pas  d'enfants  ou  descendants. 

Mais  le  surplus  de  ses  biens  ne  peut  également 
appartenir  aux  enfants  légitimes,  parce  qu'il  ne 
peut  y  avoir  entre  eux  et  Tes  enfants  naturels  de 
successibilité  :  ils  ne  sont  pas  membres  de  la 
même  famille. 

Les  biens  que  reofant  naturel  n'a  pas  reçus  de 
ses  père  et  mère  sont  dëféréa,  s'il  n'a  pas  de  pos- 
térité, à  ses  frèrea  ou  sceurs  naturels  ou  à  leurs 
descendants,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  à  la  République  ; 
et  il  est  bien  évident  que  cette  successibilité  éta- 
blie entre  lea  frères  et  sceurs  naturels  n'est  qu'une 
faveur  de  la  loi,  le  droit  de  succéder  ne  pouvant 
appartenir  qu'aux  parents  légitimes;  mais  la  Ré- 
publique qui,  seule,  en  ce  cas,  aurait  des  droits, 
pour  y  renoncer. 

A  qui  sont  déférés  les  successions  ab  intestat,  à 
défaut  d'héritiers  légittmtt  ? 

Lorsque  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  parents,  ou 
que  ceux  qu'il  a  laissés  ne  sont  pas  successibles 
d'après  les  règles  précédemment  établies,  alors, 
mais  alors  seulement,  la  totalité  des  biens  du 
défunt  appartient  k  ses  enfants  naturels  légale- 
ment reconnus,  ou  k  leurs  descendants  ;  et  u  est 
en  effet,  dans  l'ordre  de  la  nature  qu'ils  soient 
préférés  à  des  étrangers. 

Mais  ils  ne  sont  pas  même  encore  appelés  comme 
héritiers:  ils  sont  tenus  de  demander  aux  tribu- 
naux ta  délivrance  des  biens,  et,  dans  aucun  cas, 
ils  ne  peuvent  réclamer  de  droits  sur  les  succe»- 
aions  des  parenit  de  leurs  pères  et  mères,  parce 
qu'encore  une  fois  ils  ne  sont  jamais  membres  de 
la  famille  légitime.  Ce  n'est  qu^  défaut  de  la  fa- 
mille, et  parce  qu'elle  est  éteinte,  que  les  biens 
de  leurs  pères  et  mères  seulement  leur  sont  dé- 
férés comme  par  déshérence. 

A  défaut  d'héritiers  légitimée  et  d'enfants  natu- 
rels, les  biens  du  défunt  sont  attribués  à  son 
conjoint  survivant  non  divorce,  conrormément  il 
ta  (lisposilion  du  droit  romain,  an  titre  undè  vir 
et  uior. 

Cette  disposition  était  observée  dana  tous  les 
pays  de  droit  écrit  :  pluaieurs  de  nos  coutumes 
l'avaient  formellement  adoptée- elle  était  même 
suivie  dans  tontes  les  autres  qui  n'avaient  pas  de 
disposition  contraire. 

Il  est  naturel  de  présumer  que  les  conjoints  ae 
préféraient  au  fisc  pour  se  succéder  l'un  a  l'antre. 

Hais  cette  présompliou  de  préférence  ne  peut 

Elus  exister,  lorsque  les  conjoints  étaient  divorcés, 
edivorce  les  ayant  rendus  étrangers  l'un  à  l'autre, 
comme  s'ils  n'avaient  jamais  été  conjoints,  le 
survivant  ne  peut  pas  plus  avoir  de  droits  que  tout 
autre  étranger  quelconque,  àla  saccession  du  pré- 
décédé. 
Bnfin,  lorsqu'il  n'y  a  n  bérWs»  ICfptiaei,  tA 
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enbnts  naturels  ou  desceadants,  ni  conjoint  sur- 
vivant Don  divorci>,  les  biens  du  défunt  appar- 
tiennent à  la  RépubUqae. 

C'était  une  régie  Kénérale  dans  le  pays  de  droit 
écrit,  comme  dans  Te  pays  coulumier. 

Scire  débet  gravitas  tua,  ititeitatorum  res  qui 
sine  légitima  hartdt  decetserint,  fisci  nostri  ratW' 
nibia  vindieandas.  L.  I,  c.  De  bon.  vacant. 

Les  biens  qui  ne  se  trouvent  avoir  aucun  maître 
passent  à  l'usage  du  public,  et  appartiennent  à 
la  société  entière. 

Mais  ni  la  République  ni  le  conjoint  survivant 
ne  sont  saisis  des  biens  par  le  décès  de  celui  qui 
en  était  le  propriétaire.  Comme  les  enrants  natu- 
rels, ils  doivent  demander  aux  tribunaux  l'envoi 
en  possession,  et  ils  sont  tous  également  tenus 
de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire  faire  in- 
ventaire pour  la  sûreté  des  droits  des  héritiers 
légitimes  qui  peuvent  se  présenter  par  la  suites  et 
&aui  les  biens  doivent  être  restitués. 

J'ai  terminé,  citoyens  tribuns,  l'examen  de  la 
partie  la  plus  importante  du  projet  de  loi;  l'autre 
partie,  relative  aux  acceptations,  aux  renoncia- 
tions, aux  rapports,  aux  dettes  et  aux  partagea, 
exigera  moins  de  développements  :  elle  n'oifre 
pas  à  discuter,  comme  la  première,  un  système 
nouveuu  ;  elle  ne  contient  que  des  règles  déjà  con- 
nues, mais  choisies  avec  beaucoup  de  discerne- 
ment dans  le  droit  écrit, dans  les  diverses  coutumes 
et  dans  la  jurisprudence  ;  je  me  bornerai  donc  à 
examiner  les  dispositions  les  plus  importantes. 


L'héritier  appelé  par  la  loi  n'est  pas  tenu  d'ac- 
cepter la  succession  qui  lui  est  échue  :  le  droit 
français  n'a  jamais  reconnu  d'héritier  nécessaire. 

Mais  la  renonciation  ne  doit  pas  se  présumer. 
L'héritier  présomptif  doit  être  toujours  censé  bé- 
ritier,  tantqu'il  n'a  pas  renoncé;  et  pour,  que  sa 
renonciation  soit  constante  et  publique,  le  projet 
de  loi  exige  qu'elle  soitfaite  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instancedansl'arrondissement  duquel 
s'est  ouverte  la  succession. 

Les  coutumes  et  la  jurisprudence  variaient  en- 
core beaucoup  à  cet  égard. 

Suivant  l'article  43  des  placités  de  Normandie, 
la  coutume  de  Poitou  et  quelques  autres,  l'héri- 
tier présomptif,  quoiqu'il  n'eût  pas  renoncé, 
n'était  pas  censé  héritier,  s'il  n'en  avait  pas  fali 
acte  ou  pris  la  qualité. 

D'autres  coutumes,  notamment  celles  d'Auver- 
gne et  de  la  Marche,  avaient  une  disposition  con- 
traire. 

On  distinguait  aussi  pour  ta  nécessité  de  la  re- 
nonciation, entre  la  succession  directe  et  la  suc- 
cession collatérale,  et  la  jurisprudence  variait 
encore  dans  les  pays  dont  les  coutumes  étaient 
muettes  sur  ce  point. 

Hais  il  est  i>rérérable  de  regarder  comme  héri- 
tier, tant  qu  il  n'y  a  pas  de  renonciation,  celui 
a  ni  est  hériliei'  prii^oiiiptif.  La  loi  lui  a  donné  un 
mit  réel;  il  est  saisi  ife  la  succession  dès  le  mo- 
ment de  son  ouverture,  et  il  ne  peut  être  privé 
de  son  droit,  il  ne  peut  perdre  la  saisine,  s'il  n'y 
a  expressément  renoncé. 

Appelé  par  la  loi,  c'est  h  lui  &  s'expliquer,  et  il 
faut  aussi  que  les  oréanciers  de  la  succession 
connaissent  l'héritier  contre  lequel  ils  peuvent  se 
pourvoir. 

Cependant,  s'il  n'a  pas  accepté,  il  ne  peut  être 
poursuivi  par  les  créandereimmédiatement après 
l'ouverture  de  la  succession.  A  compter  de  cette 
époque,  il  y  a  trois  mois  pour  faire  mvenlsire,  et 


en  outre  quarante  jour«  pour  délfbArar  rarlVcq^ 
tution  ou  la  renonciation.  Pendant  IsdurAedscai 
délais,  il  ne  sera  pas  contraint  à  prendre  qnilitA, 
et  il  ne  pourra  être  obtenu  contre  lui  decondim- 
nation. 

L'effet  de  l'acception  remonte  aa  jour  dt 
l'ouverture  de  la  succession  :  Bam  qvmtêoquf 
adewtdo  hareditatem,  jam  tuno  à  mortt  utecit 
titte  dtfvneto  intelligitwr.  L.  ti.  i  D§  aeq.  ivl 
omitl.  hœrei. 

L'acceptation  ne  résulte  vas  aenleoieat  d'an  Mis 
authentique  ou  privé  dans  leqnri  on  aurstt  prit  b 
titre  ou  la  qualité  d'héritier  \  elle  résulte  flocon 
de  tout  acte  qu'on  n'avait  droit  de  foira  tp^ 
qualité  d'héritier,  et  qui  sappow,  néceBSBinauiit, 
de  la  part  de  l'héritier  quil'a&it,lliitNitioiidne- 
cepter  la  succession. 

Ainsi  une  donation,  vente  ou  trans^rt  de  M 
droits  successifs,  et  une  reiftncialioa  flûte  moyea- 
nant  un  certain  prix,  sont  des  actes  d'additïin 
d'hérédité. 

La  renonciation,  miiw  gratmu,  an  profit  d'os 
ou  plusieurs  des  héritiers,  et  non  pas  au  profit  df 
tous,  est  aussi  no  acte  d'héritier,  par  ta  raÎMiK 
que  celui  qui  renonce  vraiment  doit  s'àbstoiird* 
tout  ce  qui  concerne  l'héréditâ;  que,  «naégiMft* 
ment,  il  n'a  le  droit  de  disposer  de  sa  portioa  an 
faveur  de  personne,  et  gue,  si  de  sembubtea  dll* 
positions  étaient  permises^  on  vendrait  tons  bl 
jours  effectivement  ses  droits,  sous  le  titra  d'iow 
renonciation  gratuite. 

Mais  les  actes  purement  conservatoires,  de  fir> 
veillance  et  d'administration  provisoire,  se  aQrt 
pas  des  actes  d'héritier,  si  l'on  n'y  a  pu  prii  H 
titre  ou  la  qualité  d'héritier. 

Une  succession  peut  être  acceptée  pnrenuot  Bt 
simplement,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Lorsqu'elle  est  acceptée  puremuit  et  l' 
ment,  rhéntier  est  tenu  indéfliiiment,  mâns  wm 
ses  biens  personnels,  de  toutes  les  charges  et  dattii 
de  l'hérédité  :  il  représente  entièrement  le  déraiL 

L'e^et  du  bénéfice  dlnventalre  est  de  donuBr  k 
l'héritier  l'avantage  : 

1°  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  II 
succession  qu'à  concurrence  de  la  valeur  des  14ens 

3u'il  a  recueillia,  même  de  pouvoir  so  âéchnv 
a  paiement  des  dettes,  en  anandonnant  toua  M 
biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  ans.  Ugfr 
taires; 

2*  De  ne  pas  confondre  ses  biens  persomula  tm 
ceux  de  la  succession,  et  de  conserver  coDlra  dSt 
le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  ses  ctéuest. 

L'héritier  bénéll claire  administre  les  biens  de  II 
succession,  à  la  charge  de  rendre  compte,  et  ne 
peut  vendre  les  meubles  qu'aux  encbâea  al  In 
immeubles  dans  la  forme  prescrite  par  le  Code  dâ 
procédure  civile. 

L'héritier  qui  renonce  est  censé  D'avoir  Jamais 
été  héritier;  mais  s'il  avait  fait  antérienretneotu 
acte  d'addition  d'hérédité,  sa  renondation  M 
serait  pas  valable,  et  pourrait  être  cooleattie  fV 
les  créanciers. 

L'héritier  qui  a  diverti  ou  recelé  les  effets  d^ine  - 
succession,  est  déchu  de  la  bcullé  d'y  mumoèr  : 
il  demeure  héritier  pur  et  simple,  et  ne  pant  pré- 
tendre aucune  part  dans  les  objets  din>f|l  Ml 
recelés:  c'est  une  juste  peine  de  sa  fraude. 

Il  Mail  aussi  veiller  aux  intérêts  des  créan- 
ciers, dons  le  cas  où  un  héritier  renoncerait  au 
préjudice  de  leurs  droits.  Ils  soikt  admis  à  se  faire 
autoriser  par  justice  &  accepter  la  succession  du 
chefde  leur  déoiteur,eteDSOD  lieu  et  plac«i  mais  . 
la  renonciation  n'est  annnlôe,  en  ce  cas,  qu'au  1 
(itwur  des  créanciers,  A  jusqu'à  concurrence  sei^  J 
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lement  de  leurs  créances  :  elle  ne  Test  pas  au  profit 
de  l'héritier  qui  a  renoncé. 

La  femme  mariée  ne  peut  valablement  accepter 
une  succession  sans  Tautorisation  de  son  mari,  ou 
de  justice,  conformément  aux  dispositions  du  cin- 
quième titre  du  Gode  civil, 
i     Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  in- 
.  terdits  ne  peuvent  être  valablement  acceptées  que 
I  conformément  aux  dispositions  du  titre  sur  les 
J  tutelles. 

I  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  ex- 
presse ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession,  que 
dans  le  cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la 
suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui.  11  ne  peut  ja- 
mais réclamer  sous  prétexte  de  lésion,  excepté 
seulement  dans  le  cas  où  la  succession  se  trou- 
verait absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moitié, 
par  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au  mo- 
ment de  l'acceptation. 

Le  dol  vicie  tous  les  contrats  ;  mais  si  la  lésion 
était  admise  en  cette  matière,  il  n'y  aurait  jamais 
rien  de  certain.  L'héritier  a  le  moyen  de  ne  pas 
s'y  exposer,  en  ne  se  portant  héritier  que  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succes- 
sion se  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour 
la  prescription  la  plus  longue  des  droits  immo- 
biliers. 

Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter 
n'est  pas  acquise  contre  l'héritier  qui  a  renoncé, 
il  a  la  faculté  d'accepter  encore  la  succession  ; 
mais  il  ne  peut  exercer  cette  faculté  que  dans  le 
cas  seulement  où  la  succession  n'a  pas  été  ac- 
ceptée par  d'autres  héritiers,  et  sans  préjudice  des 
droits  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  l'héré- 
dité. 

Les  coutumes  avaient  imaginé  un  nouveau 
moyen  d'exclure  les  tilles  des  successions  :  c'était 
de  les  faire  renoncer,  dans  leurs  contrats  de  ma- 
riage, à  des  successions  môme  non  encore  échues. 
11  est  évident  que  ces  renonciations,  contraires 
au  principe  général,  q^ui  veut  qu'on  ne  puisse  re- 
noncer à  la  succession  d'un  homme  vivant, 
avaient  la  même  origine  et  les  mêmes  motifs  que 
les  exclusions  coutumières  :  c'était  toujours  pour 
conserver  aux  mâles,  et  surtout  à  raîné,  une 
grande  fortune,  pour  soutenir  l'éclat  et  le  nom  de 
la  famille. 

Les  renonciations  auxquelles  on  forçait  les  tilles 
de  souscrire  par  leurs  contrats  de  mariage,  et  sans 
lesquelles  on  ne  leur  permettait  guère  de  se  ma- 
rier, avaient  donc  la  môme  tache  d'injustice  et 
de  féodalité  que  les  exclusions  coutumières  :  elles 
blessaient  également  la  nature  et  l'égalité,  et  il 
fallait  également  les  proscrire.  Le  projet  de  loi 
se  prononce  à  cet  égard  d'une  manière  très-posi- 
tive. «  On  ne  peut,  môme  par  contrat  demanage, 
«  dit  l'article  81,  renoncer  à  la  succession  d'un 
«  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels 
«  qu'on  peut  avoir  à  cette  succession.  » 

Des  rapports, 

11  est  dans  les  principes  de  Téquité  que  tout 
héritier  rapporte  à  ses  cohéritiers  les  dons  et  legs 
qu'il  a  reçus  de  la  part  du  défunt,  à  moins  qu  il 
n'en  soit  valablement  dispensé. 

Aussi  le  rapport  était  de  droit  commun  dans  la 
France,  et  un  très-petit  nombre  de  coutumes  en 
avaient  dispensé. 

La  loi  première,  D,  De  collatione^  commence  par 
ces  mots  :  Hic  titulus  manifestam  habet  œquitatem. 

Si  le  rapport  n'était  pas  connu  dans  l'ancien 
droit  romain,  c'est  que,  dans  aucun  cas,  il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu,  puisque  la  loi  des  Douze  Ta- 

T.  IV. 


blés  n'appelait  à  la  succession  du  père  que  les 
enfants  siens,  c'est-à-dire  ceux  qui  étaient  sous 
la  puissance  du  père  de  famille  au  moment  de 
son  décès,  et  que  cette  puissance  empochait  toutes 
obligations,  tous  actes,  et  par  conséquent  toutes 
donations  entre  le  père  et  les  enfants. 

Mais  lorsque  le  préteur  eut  appelé  à  la  succes- 
sion les  enfants  émancipés,  comme  toutes  les 


émancipés  pouvaient  acquérir  pour 
leur  propre  compte,  il  devint  nécessaire,  pour 
établir  régalité  entre  eux,  d'introduire  une  es- 
pèce de  rapport,  c'est-à-dire  d'obliger  les  éman- 
cipés à  confondre  aussi  dans  la  succession  les 
biens  qu'ils  avaient  acquis. 

Ce  rapport,  qui  n'était  dans  l'origine  qu'une 
indemnité  en  faveur  des  héritiers  siens,  s'étendit 
successivement  à  d'autres  cas,  à  mesure  qu'il 
s'opéra  des  réformes  dans  la  législation. 

Il  n'eut  lieu  d'abord  que  dans  les  successions 
ah  intestat^  ou  du  moins  il  fallait  q[u'il  fût  expres- 
sément ordonné  pour  les  successions  testamen- 
taires; mais  Justinien  ordonna,  par  la  novelle  18, 
chapitre  6,  qu'il  aurait  lieu  enti*e  les  héritiers  ins- 
titués comme  entre  les  héritiers  légitimes,  et  que, 
pour  en  dispenser,  il  faudrait  une  pronibitiou 
expresse  de  la  part  du  testateur. 

Tel  est  le  dernier  état  de  la  législation  romaine 
sur  cette  matière,  et  les  pays  ae  droit  écrit  s'y 
conformaient  entièrement. 

Nos  coutumes  variaient  beaucoup  à  cet  égard. 

Les  unes  rejetaient  absolument  le  rapport, 
d'autres  ne  l'admettaient  qu'avec  des  modifica- 
tions diverses;  mais  il  n'en  était  aucune  qui  con- 
tint une  disposition  absolument  prohibitive,  et  à^ 
laquelle,  par  conséquent,  la  volonté  de  Thommo 
ne  peut  dféroger. 

Nous  allons  voir  comment  le  projet  de  loi  a 
réglé  d'une  manière  uniforme  ce  qui  l'était  si 
diversement  dans  le  droit  écrit  et  dans  les  cou- 
tumes. 

Le  droit  romain  ne  soumettait  à  la  loi  du  rap- 
port que  les  héritiers  en  ligne  directe  descendante  : 
il  en  exemptait  les  ascendants  et  les  collatéraux. 

Plusieurs  coutumes  soumettaient  é^lement  au 
rapport  les  héritiers  de  toutes  les  lignes  ;  et  le 
projet  de  loi  a  préféré  cette  disposition  générale, 
parce  qu'elle  est,  en  effet,  la  plus  équitable,  parce 

S[u'elle  est  conforme  au  principe  d'éealité  qu'il 
aut  tendre  continuellement  à  établir  dans  toutes 
les  successions,  et  qu'enfin,  à  l'égard  des  colla- 
téraux et  des  ascenaants,  comme  à  l'égard  des 
descendants,  la  présomption  de  la  volonté  du 
défunt  est  en  faveur  du  rapport,  lorsqu'il  n'en  a 
pas  formellement  dispensé,  quoiqu'il  en  eût  le 
droit. 

Il  y  avait  des  coutumes  dans  lesquelles  on  ne 
pouvait  dispenser  du  rapport  à  la  succession,  et 
d'autres  dans  lesquelles  la  dispense  était  permise, 
mais  en  prohibant  expressément  le  rapport,  ou 
en  qualifiant  la  donation  de  préciput. 

Suivant  le  droit  écrit,  le  rapport  pouvait  être 
également  prohibé,  et  il  fallait  aussi  que  la  pro- 
hibition fût  expresse,  nisi  eocvressim  desiynaverit 
se  vellenon  fiert  coHationem^  oit  Justinien,  novelle 
18,  chapitre  6. 

Le  projet  de  loi  autorise  le  donateur  ou  testa- 
teur à  dispenser  du  rapport,  mais  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  qui  était  dispo- 
nible de  la  part  du  testateur  ou  donateur.  Et  eu 
effet,  puisque  la  loi  permet  à  l'honmie  de  dis- 

goser  en  propriété  d'une  certaine  portion  de  ses 
iens,  même  en  (leivear  de  ses  héritiers,  il  est 
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enfants  naturels  ou  descendants,  ni  conjoint  sur- 
vivant non  divorcé,  les  biens  du  défunt  appar- 
tiennent à  la  République. 

C'était  une  régie  Générale  dans  le  pays  de  droit 
écrit,  comme  dans  le  pays  coutumier. 

Scire  débet  gravitas  (tta,  intestatorum  res  qui 
sine  légitima  hœrede  decesserint,  fisci  nostri  rattO' 
nihus  vindicandas.  L.  /,  c.  De  bon,  vacant. 

Les  biens  qui  ne  se  trouvent  avoir  aucun  maître 
passent  à  Tusage  du  public,  et  appartiennent  à 
la  société  entière. 

Mais  ni  la  République  ni  le  conjoint  survivant 
ne  sont  saisis  des  biens  par  le  décès  de  celui  qui 
en  était  le  propriétaire.  Comme  les  enfants  natu- 
rels, ils  doivent  demander  aux  tribunaux  l'envoi 
en  possession,  et  ils  sont  tous  également  tenus 
de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire  faire  in- 
ventaire pour  la  sûreté  des  droits  des  héritiers 
Intimes  qui  peuvent  se  présenter  par  la  suiter,  et 
à  qui  les  biens  doivent  être  restitues. 

J'ai  terminé,  citoyens  tribuns,  l'examen  de  la 
partie  la  plus  importante  du  projet  de  loi;  l'autre 
partie,  relative  aux  acceptations,  aux  renoncia- 
tions, aux  rapports,  aux  dettes  et  aux  partages, 
exigera  moins  de  développements  :  elle  n'offre 
pas  à  discuter,  comme  la  première,  un  système 
nouveau  ;  elle  ne  contient  que  des  règles  déjà  con- 
nues, mais  choisies  avec  beaucoup  de  discerne- 
mentdans  le  droitécrit,  dans  les  diverses  coutumes 
et  dans  la  jurisprudence  ;  je  me  bornerai  donc  à 
examiner  les  dispositions  les  plus  importantes. 

De  Vacceptation^  de  la  renonciation  et  du  bénéfice 

d*inventairé. 

L'héritier  appelé  par  la  loi  n'est  pas  tenu  d'ac- 
cepter la  succession  qui  lui  est  échue  :  le  droit 
françiais  n'a  jamais  reconnu  d'héritier  nécessaire. 

Mais  la  renonciation  ne  doit  pas  se  présumer. 
L'héritier  présomptif  doit  être  toujours  censé  hé- 
ritier, tant  qu'il  n'a  pas  renoncé;  et  pour,  que  sa 
renonciation  soit  constante  et  publique,  le  projet 
de  loi  exige  qu'elle  soit  faite  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel 
s'est  ouverte  la  succession. 

Les  coutumes  et  la  jurisprudence  variaient  en- 
core beaucoup  à  cet  égard. 

Suivant  l'article  43  des  placités  de  Normandie, 
la  coutume  de  Poitou  et  quelques  autres,  Théri- 
tier  présomptif,  quoiqu'il  n*eùt  pas  renoncé, 
n'était  pas  censé  héritier,  s'il  n'en  avait  pas  fait 
acte  ou  pris  la  qualité. 

D'autres  coutumes,  notamment  celles  d'Auver- 
gne et  de  la  Marche,  avaient  une  disposition  con- 
traire. 

On  distinguait  aussi  pour  la  nécessité  de  la  re- 
nonciation, entre  la  succession  directe  et  la  suc- 
cession collatérale  «  et  la  jurisprudence  variait 
encore  dans  les  pays  dont  les  coutumes  étaient 
muettes  sur  ce  point. 

Mais  il  est  nréférable  de  regarder  comme  héri- 
tier, tant  qu  il  n'y  a  pas  de  renonciation,  celui 
aui  est  héritier  prOsoiiiplif.  La  loi  lui  a  donné  un 
roit  réel;  il  est  saisi  de  la  succession  dès  le  mo- 
ment de  son  ouverture,  et  il  ne  peut  être  privé 
de  son  droit,  il  ne  peut  perdre  la  saisine,  s'il  n'y 
a  expressément  renoncé. 

Appelé  par  la  loi,  c'est  à  lui  à  s'expliquer,  et  il 
faut  aussi  que  les  créanciers  de  la  succession 
connaissent  l'héritier  contre  lequel  ils  peuvent  se 
pourvoir. 

Cependant,  s'il  n'a  pas  accepté,  il  ne  peut  être 
poursuivi  par  les  créanciers  immédiatement  après 
l'ouverture  de  la  succession.  A  compter  de  cette 
époque,  il  y  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  1 


en  outre  quarante  jours  pour  délibârer  sur  l*l|oesp* 
tation  ou  la  renonciation.  Pendant  la  durée  deoei 
délais,  il  ne  sera  pas  contraint  à  prendre  qnaliléb 
et  il  ne  pourra  être  obtenu  contre  luideoondaiii* 
nation. 

L'effet  de  l'acceptatloo  remonte  aà  jour  dt 
l'ouverture  de  la  succession  :  Heeres  qumdoqiÊê 
adeundo  heereditatem^  jam  tune  à  morte  mêoe$$ 
sisse  defuncto  intelligitur.  L.  S4.  2  Dt  aeq.  vei 
omitt.  hcered. 

L'acceptation  ne  résulte  pas  seolement  d*im  acte 
authentique  ou  privé  dans  lequel  on  aurait  pria  le 
titre  ou  la  quahté  d'héritier  ;  elle  résulte  moote 
de  tout  acte  qu*on  n'avait  droit  de  faire  qa^ 

Sualité  d'héritier,  et  qui  suppose,  Réoessaiiemeiit, 
e  la  part  de  l'héritier  qui  ra  fait,  l'intention  d*ao- 
cepter  la  succession. 

Ainsi  une  donation,  vente  ou  transport  de  m 
droits  successifs,  et  une  redbociation  fute  moyen- 
nant un  certain  prix,  sont  des  actes  d'addition 
d'hérédité. 

La  renonciation,  même  gratuite^  an  profit  d^n 
ou  plusieurs  des  héritiers,  et  non  pas  au  profit  de 
tous,  est  aussi  un  acte  d'héritier,  par  la  raiaon 
que  celui  gui  renonce  vraiment  doit  s'abatenirde 
tout  ce  qui  concerne  l'hérédité;  que,  conaégwoH 
ment,  il  n'a  le  droit  de  disposer  de  sa  portion  u 
faveur  de  personne,  et  que,  si  de  sembiablea  dlf^ 
positions  étaient  permises,  on  vendrait  tons  la 
jours  effectivement  ses  droits,  sous  le  titre  dhina 
renonciation  gratuite. 

Mais  les  actes  purement  conservatoires,  de  suv* 
veillance  et  d'administration  provisoire,  ne  aqffi 
pas  des  actes  d'héritier,  si  l'on  n'y  a  paa  pria  le 
titre  ou  la  qualité  d'héritier. 

Une  succession  peut  être  acceptée  pnraniot  el 
simplement,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Lorsqu'elle  est  acceptée  purement  et  aimple- 
ment,  rhéritier  est  tenu  indéfiniment,  même  nr 
ses  biens  personnels,  de  toutes  les  charges  et  deltai 
de  l'hérédité  :  il  représente  entièrement  le  dèttaati 

L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donnor  à 
l'héritier  l'avantage  : 

l""  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  h 
succession  qu'à  concurrence  de  la  valeur  des  Usas 

3u'il  a  recueillis,  même  de  pouvoir  se  déobarger 
u  paiement  des  dettes,  en  abandonnant  tons  HP 
biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  anr  légfr 
taires  ; 

2*  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnèLs  wtm 
ceux  de  la  succession,  et  de  conserver  confire  db 
le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  ses  crteDCSiL 

L'héritier  bénéOciaire  administre  les  biens  de  k 
succession,  à  la  charge  de  rendre  compte,  et  ne 
peut  vendre  les  meubles  qu'aux  enchms  et  les 
immeubles  dans  la  forme  prescrite  par  le  CMe  4e 
procédure  civile. 

L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  Jamais 
été  héritier;  mais  s'il  avait  fait  antérienremoit  «a 
acte  d'addition  d'hérédité,  sa  renonciation  ne 
serait  pas  valable,  et  pourrait  être  conte^ée  par 
les  créanciers. 

L'héritier  qui  a  diverti  ou  recelé  1 
succession,  est  déchu  de  la  faculté  u  y 
il  demeure  héritier  pur  et  simple,  et  ne  ■ 
tendre  aucune  part  dans  les  obiets  dii 
recelés:  c'est  une  juste  peine  de 

Il  Mait  aussi  veiller  aux  iuusn 
ciers,  dans  le  cas  où  un  héritier  i 
préjudice  de  leurs  droits,  llfl       1 1 
autoriser  par  justice  à  aci     icr 
chef  de  leur  débiteur,  et  <     m     Inu 
la  renonciation  n'est  auuaLoc,  en 
fawur  des  créanciers,  et  jusqu'à  c 
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lement  de  leurs  créances  :  elle  ne  Test  pas  au  profit 
de  Théritier  qui  a  renoncé. 

La  femme  mariée  ne  peut  valablement  accepter 
une  succession  sans  Pautorisation  de  son  mari,  ou 
de  justice,  conformément  aux  dispositions  du  cin- 
quième litre  du  Gode  civil. 

1  Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  in- 
terdits ne  peuvent  être  valablement  acceptées  que 

{conformément aux  dispositions  du  titre  sur  les 

J  tutelles. 

I  Le  majeur  ne  peut  attaquer  Tacceplation  ex- 
presse ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession,  que 
dans  le  cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la 
suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui.  U  ne  peut  ja- 
mais réclamer  sous  prétexte  de  lésion,  excepté 
seulement  dans  le  cas  où  la  succession  se  trou- 
verait absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moitié, 
par  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au  mo- 
ment de  Tacceptatiou. 

Le  dol  vicie  tous  les  contrats  ;  mais  si  la  lésion 
était  admise  en  cette  matière,  il  n'y  aurait  jamais 
rien  de  certain.  L'héritier  a  le  moyen  de  ne  pas 
s'y  exposer,  en  ne  se  portant  héritier  que  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succes- 
sion se  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour 
la  prescription  la  plus  longue  des  droits  immo- 
biliers. 

Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter 
n'est  pas  acquise  contre  l'héritier  qui  a  renoncé, 
il  a  la  faculté  d'accepter  encore  la  succession  ; 
mais  il  ne  peut  exercer  cette  faculté  que  dans  le 
cas  seulement  où  la  succession  n'a  pas  été  ac- 
ceptée par  d'autres  héritiers,  et  sans  préjudice  des 
droits  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  l'héré- 
dité. 

Les  coutumes  avaient  imaginé  un  nouveau 
moyen  d'exclure  les  filles  des  successions  :  c'était 
de  les  faire  renoncer,  dans  leurs  contrats  de  ma- 
riage, à  des  successions  môme  non  encore  échues. 
Il  est  évident  que  ces  renonciations,  contraires 
au  principe  général,  qui  veut  qu'on  ne  puisse  re- 
noncer à  la  succession  d'un  homme  vivant, 
avaient  la  même  origine  et  les  mêmes  motifs  que 
les  exclusions  coutumières  :  c'était  toujours  pour 
conserver  aux  mâles,  et  surtout  à  raîné,  une 
grande  fortune,  pour  soutenir  l'éclat  et  le  nom  de 
la  famille. 

Les  renonciations  auxquelles  on  forçait  les  filles 
de  souscrire  par  leurs  contrats  de  mariage,  et  sans 
lesquelles  on  ne  leur  permettait  guère  de  se  ma- 
rier, avaient  donc  la  môme  tache  d'injustice  et 
de  féodalité  que  les  exclusions  coutumières  :  elles 
blessaient  également  la  nature  et  l'égalité,  et  il 
fallait  également  les  proscrire.  Le  projet  de  loi 
se  prononce  à  cet  égard  d'une  manière  très-posi- 
tive. «  On  ne  peut,  môme  par  contrat  de  manage, 
«  dit  l'article  81,  renoncer  à  la  succession  d'un 
«  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels 
«  qu'on  peut  avoir  à  cette  succession,  » 

Des  rapports. 

Il  est  dans  les  principes  de  l'équité  que  tout 
héritier  rapporte  à  ses  cohéritiers  les  dons  et  legs 
qu'il  a  reçus  de  la  part  du  défunt,  à  moins  qu  il 
n'en  soit  valablement  dispensé. 

Aussi  le  rapport  était  de  droit  commun  dans  la 
France,  et  un  très-petit  nombre  de  coutumes  en 
avaient  dispensé. 

La  loi  première,  D,  De  collatione^  commence  par 
ces  mots  :  Hic  titulus  manifestam  habet  œquitatem. 

Si  le  rapport  n'était  pas  connu  dans  l'ancien 
droit  romain,  c'est  que,  dans  aucun  cas,  il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu,  puisque  la  loi  des  Douze  Ta- 

T.  IV. 


blés  n'appelait  à  la  succession  du  père  que  les 
enfants  siens,  c'est-à-dire  ceux  qui  étaient  sous 
la  puissance  du  père  de  famille  au  moment  de 
son  décès,  et  que  cette  puissance  empochait  toutes 
obligations,  tous  actes,  et  par  conséquent  toutes 
donations  entre  le  père  et  les  enfants. 

Mais  lorsque  le  préteur  eut  appelé  à  la  succes- 
sion les  enfants  émancipés,  comme  toutes  les 
acquisitions  faites  par  les  héritiers  siens  faisaient 
partie  de  la  succession  du  père,  et  qu'au  contraire 
les  enfants  émancipés  pouvaient  acquérir  pour 
leur  propre  compte,  il  devint  nécessaire,  pour 
établir  régalité  entre  eux,  d'introduire  une  es- 
pèce de  rapport,  c'est-à-dire  d'obliger  les  éman- 
cipés à  confondre  aussi  dans  la  succession  les 
biens  qu^ils  avaient  acquis. 

Ce  rapport,  qui  n'était  dans  l'origine  qu'une 
indemnité  en  faveur  des  héritiers  siens,  s'étendit 
successivement  à  d'autres  cas,  à  mesure  qu'il 
s'opéra  des  réformes  dans  la  législation. 

Il  n'eut  lieu  d'abord  que  dans  les  successions 
ah  intestaty  ou  du  moins  il  fallait  qu'il  fût  expres- 
sément ordonné  pour  les  successions  testamen- 
taires; mais  Justinien  ordonna,  par  la  novelle  18, 
chapitre  6,  qu'il  aurait  lieu  entre  les  héritiers  ins- 
titués comme  entre  les  héritiers  légitimes,  et  que, 
pour  en  dispenser,  ii  faudrait  une  pronibition 
expresse  de  la  part  du  testateur. 

Tel  est  le  dernier  état  de  la  législation  romaine 
sur  cette  matière,  et  les  pays  ae  droit  écrit  s'y 
conformaient  entièrement. 

Nos  coutumes  variaient  beaucoup  à  cet  égard. 

Les  unes  rejetaient  absolument  le  rapport  ^ 
d'autres  ne  l'admettaient  qu'avec  des  modilâca- 
tions  diverses;  mais  il  n'en  était  aucune  qui  con- 
tint une  disposition  absolument  prohibitive,  et  à^ 
laquelle,  par  conséquent,  la  volonté  de  l'homme 
ne  peut  déroger. 

Nous  allons  voir  comment  le  projet  de  loi  a 
réglé  d'une  manière  uniforme  ce  qui  l'était  si 
diversement  dans  le  droit  écrit  et  dans  les  cou- 
tumes. 

Le  droit  romain  ne  soumettait  à  la  loi  du  rap- 
port que  les  héritiers  en  ligne  directe  descendante  : 
il  en  exemptait  les  ascendants  et  les  collatéraux. 

Plusieurs  coutumes  soumettaient  également  au 
rapport  les  héritiers  de  toutes  les  lignes  ;  et  le 
projet  de  loi  a  préféré  cette  disposition  générale, 
parce  qu'elle  est,  en  effet,  la  plus  équitable,  parce 
qu'elle  est  conforme  au  principe  d'égalité  qu'il 
faut  tendre  continuellement  à  établir  dans  toutes 
les  successions,  et  qu'enfin,  à  l'égard  des  colla- 
téraux et  des  ascenaants,  comme  à  l'égard  des 
descendants,  la  présomption  de  la  volonté  du 
défunt  est  en  faveur  du  rapport,  lorsqu'il  n'en  a 
pas  formellement  dispensé,  quoiqu'il  en  eût  le 
droit. 

11  y  avait  des  coutumes  dans  lesquelles  on  ne 

Souvait  dispenser  du  rapport  à  la  succession,  et 
'autres  dans  lesquelles  la  dispense  était  permise, 
mais  en  prohibant  expressément  le  rapport,  ou 
en  qualifiant  la  donation  depréciput. 

Suivant  le  droit  écrit,  le  rapport  pouvait  être 
également  prohibé,  et  il  fallait  aussi  que  la  pro- 
hibition fût  expresse,  nisi  eocvressim  designaverit 
se  vellenon  fiert  coHationem^  oit  Justinien,  novelle 
18,  chapitre  6. 

Le  projet  de  loi  autorise  le  donateur  ou  testa- 
teur à  dispenser  du  rapport,  mais  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  qui  était  dispo- 
nible de  la  part  du  testateur  ou  donateur.  Et  en 
effet,  puisque  la  loi  permet  à  l'homme  de  dis- 

goser  en  propriété  d'une  certaine  portion  de  ses 
iens,  même  en  (leivear  de  ses  héritiers,  il  est 
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enfants  naturels  ou  descendants,  ni  conjoint  sur- 
vivant non  divorcé,  les  biens  au  défunt  appar- 
tiennent à  la  République. 

C'était  une  régie  Générale  dans  le  pays  de  droit 
écrit,  comme  dans  Te  pays  coutumier. 

Scire  débet  gravitas  ttta,  intestatorum  res  qui 
sine  légitima  hœrede  decesserint,  fisci  nostri  rattO' 
nihus  vindicandas,  L.  /,  c.  De  bon,  vacant. 

Les  biens  qui  ne  se  trouvent  avoir  aucun  maître 
passent  à  Tusage  du  public,  et  appartiennent  à 
la  société  entière. 

Mais  ni  la  République  ni  le  conjoint  survivant 
ne  sont  saisis  des  biens  par  le  décès  de  celui  qui 
en  était  le  propriétaire.  Comme  les  enfants  natu- 
rels, ils  doivent  demander  aux  tribunaux  renvoi 
en  possession,  et  ils  sont  tous  également  tenus 
de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire  faire  in- 
ventaire pour  la  sûreté  des  droits  des  héritiers 
légitimes  qui  peuvent  se  présenter  par  la  suite,  et 
à  qui  les  biens  doivent  être  restitues. 

J'ai  terminé,  citoyens  tribuns,  l'examen  de  la 
partie  la  plus  importante  du  projet  de  loi;  l'autre 
partie,  relative  aux  acceptations,  aux  renoncia- 
tions, aux  rapports,  aux  dettes  et  aux  partages, 
exigera  moins  de  développements  :  elle  n'offre 
pas  à  discuter,  comme  la  première,  un  système 
nouveau  ;  elle  ne  contient  aue  des  règles  déjà  con- 
nues, mais  choisies  avec  beaucoup  de  discerne- 
mentdans  le  droitécrit,dans  les  diverses  coutumes 
et  dans  la  jurisprudence  ;  je  me  bornerai  donc  à 
examiner  les  dispositions  les  plus  importantes. 

De  Vacceptation^  de  la  renonciation  et  du  be'néfice 

d'inventaire. 

L'héritier  appelé  par  la  loi  n'est  pas  tenu  d'ac- 
cepter la  succession  qui  lui  est  échue  :  le  droit 
français  n'a  jamais  reconnu  d'héritier  nécessaire. 

Mais  la  renonciation  ne  doit  pas  se  présumer. 
L'héritier  présomptif  doit  être  toujours  censé  hé- 
ritier, tant  qu'il  n'a  pas  renoncé;  et  pour,  que  sa 
renonciation  soit  constante  et  publique,  le  projet 
de  loi  exige  qu'elle  soit  faite  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel 
s'est  ouverte  la  succession. 

Les  coutumes  et  la  jurisprudence  variaient  en- 
core beaucoup  à  cet  égard. 

Suivant  l'article  43  des  placités  de  Normandie, 
la  coutume  de  Poitou  et  quelques  autres,  Théri- 
tier  présomptif,  quoiqu'il  n*eùt  pas  renoncé, 
n'était  pas  censé  héritier,  s'il  n'en  avait  pas  fait 
acte  ou  pris  la  qualité. 

D'autres  coutumes,  notamment  celles  d'Auver- 
gne et  de  la  Marche,  avaient  une  disposition  con- 
traire. 

On  distinguait  aussi  pour  la  nécessité  de  la  re- 
nonciation, entre  la  succession  directe  et  la  suc- 
cession colJatérale,  et  la  jurisprudence  variait 
encore  dans  les  pays  dont  les  coutumes  étaient 
muettes  sur  ce  point. 

Mais  il  est  nréférable  de  regarder  comme  héri- 
tier, tant  guil  n'y  a  pas  de  renonciation,  celui 
a  ni  est  héritier  prûsuniplif.  La  loi  lui  a  donné  un 
roit  réel;  il  est  saisi  de  la  succession  dès  le  mo- 
ment de  son  ouverture,  et  il  ne  peut  être  privé 
de  son  droit,  il  ne  peut  perdre  la  saisine,  s'il  n'y 
a  expressément  renoncé. 

Appelé  par  la  loi,  c'est  à  lui  à  s'expliquer,  et  il 
faut  aussi  que  les  créanciers  de  la  succession 
connaissent  l'héritier  contre  lequel  ils  peuvent  se 
pourvoir. 

Cependant,  s'il  n'a  pas  accepté,  il  ne  peut  être 
poursuivi  par  les  créanciers  immédiatement  après 
rouverture  de  la  succession.  A  compter  de  cette 
époque,  il  y  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  i 


en  outre  quarante  jours  pour  délibârer  sur  niecep- 
tation  ou  la  renonciation.  Pendant  la  dnrdedecei 
délais,  il  ne  sera  pas  contraint  à  prendre  quaUlè, 
et  il  ne  pourra  être  obtenu  contre  lui  de  condam- 
nation. 

L'effet  de  l'acceptation  remonte  an  joor  dt 
l'ouverture  de  la  succession  :  Hcsres  qumIoqiÊê 
adeundo  hcereditatem^  jam  tune  à  moriê  mtoeiê 
sisse  defuncto  inteUigitur.  L.  S4.  2  Dt  oeg.  tPii 
omitt,  hcered. 

L'acceptation  ne  résulte  pas  seolemeat  d'aa  acte 
authentique  ou  privé  dans  lequel  on  aurait  pria  le 
titre  ou  la  qualité  d'héritier  ;  elle  résulte  enooia 
de  tout  acte  qu'on  n'avait  droit  de  foire  qa^n 

Sualité  d'héritier,  et  qui  suppose,  néoeseaiiemeiit, 
e  la  part  de  l'héritier  qui  ra  foit,  l'intentioaÂo* 
cepter  la  succession. 

Ainsi  une  donation,  vente  ou  transport  de  m 
droits  successifs,  et  une  redbnciation  fute  mojea* 
nant  un  certain  prix,  sont  des  actes  d*additio& 
d'hérédité. 

La  renonciation,  même  gratuite^  an  profit  d*aB 
ou  plusieurs  des  héritiers,  et  non  pas  au  nrofit  d0 
tous,  est  aussi  un  acte  d'héritier,  par  la  raîioft 
que  celui  qui  renonce  vraiment  doit  s'abatenirde 
tout  ce  qui  concerne  l'hérédité;  que,  conaôqneni- 
ment,  il  n'a  le  droit  de  disposer  de  sa  portioa  en 
faveur  de  personne,  et  que,  si  de  sembtadbles  dlf^ 
positions  étaient  permises,  on  vendrait  tona  lai 
jours  effectivement  ses  droits,  sous  le  titre  d^one 
renonciation  gratuite. 

Mais  les  actes  purement  conservatoireSi  de  aofr 
veillance  et  d'administration  provisoire,  ne  aqffjt 
pas  des  actes  d'héritier,  si  l'on  n'y  a  paa  pria  la 
titre  ou  la  qualité  d'héritier. 

Une  succession  peut  être  acceptée  pnranant  él 
simplement,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Lorsqu'elle  est  acceptée  purement  et  aim^e- 
ment,  rhéritier  est  tenu  indéfiniment,  même  nr 
ses  biens  personnels,  de  toutes  les  charges  et  dettttl 
de  l'hérédité  :  il  représente  entièrement  le  délïul. 

L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donnor  à 
l'héritier  l'avantage  : 

l""  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  h 
succession  qu'à  concurrence  de  la  valeur  des  Ujai^ 

3u'il  a  recueillis,  même  de  pouvoir  se  décharoer 
u  paiement  des  dettes,  en  abandonnant  tons  W 
biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légfr 
taires; 

2*  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnda  arao 
ceux  de  la  succession,  et  de  conserver  contre  db 
le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  ses  créancea. 

L'héritier  bénéficiaire  administre  les  biens  de  la 
succession,  à  la  charge  de  rendre  compta,  et  ne 
peut  vendre  les  meubles  qu'aux  enchma  et  lea 
immeubles  dans  la  forme  prescrite  par  le  Code  de 
procédure  civile. 

L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'aYdr  jamaia 
été  héritier;  mais  s'il  avait  fait  antérienremait  «a 
acte  d'addition  d'hérédité,  sa  renonciation  ne 
serait  pas  valable,  et  pourrait  ôtre  conteetée  par 
les  créanciers. 

L'héritier  qui  a  diverti  ou  recelé  les  effets  d^ine 
succession,  est  déchu  de  la  faculté  d'y  renoncer  : 
il  demeure  héritier  pur  et  simple,  et  ne  peut  pré- 
tendre aucune  part  dans  les  o  ts  divertîa  m 
recelés:  c'est  une  juste  peine  de      F       e.        ' 

11  fallait  aussi  veiller  aux  iuuMi     % 
ciers,  dans  le  cas  où  un  héritier  n      « 
préjudice  de  leurs  droits.  Us  sont  i    « 
autoriser  par  justice  à  accepter  %* 

chef  de  leur  débiteur,  et  en  son  1 
la  renonciation  n'est  annulée,       «s  < 
faveur  des  créanciers,  et  jusqu'à 


[26  germinal  an  XI.|         RÉPUBUQUfi  FRANÇAI9E*        [16  atril  1603.] 


«78 


lement  de  leurs  créances  :  elle  ne  Test  pas  au  profit 
de  Théritier  qui  a  renoncé. 

La  femme  mariée  ne  peut  valablement  accepter 
une  succession  sans  Tautorisation  de  son  mari,  ou 
de  justice,  conformément  aux  dispositions  du  cin- 
quième titre  du  Gode  civil, 
i  Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  in- 
.  terdils  ne  peuvent  être  valablement  acceptées  que 
conformément  aux  dispositions  du  titre  sur  les 
tutelles. 

Le  majeur  ne  peut  attaquer  Tacceptation  ex- 
presse ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession,  que 
dans  le  cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la 
suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui.  11  ne  peut  ja- 
mais réclamer  sous  prétexte  de  lésion,  excepté 
seulement  dans  le  cas  où  la  succession  se  trou- 
verait absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moitié, 
par  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au  mo- 
ment de  l'acceptation. 

Le  dol  vicie  tous  les  contrats  ;  mais  si  la  lésion 
était  admise  en  cette  matière,  il  n'y  aurait  jamais 
rien  de  certain.  L'héritier  a  Je  moyen  de  ne  pas 
s'y  exposer,  en  ne  se  portant  héritier  que  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succes- 
sion se  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour 
la  prescription  la  plus  longue  des  droits  immo- 
biliers. 

Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter 
n'est  pas  acquise  contre  l'héritier  qui  a  renoncé, 
il  a  la  faculté  d'accepter  encore  la  succession  ; 
mais  il  ne  peut  exercer  cette  faculté  que  dans  le 
cas  seulement  où  la  succession  n'a  pas  été  ac- 
ceptée par  d'autres  héritiers,  et  sans  préjudice  des 
droits  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  l'héré- 
dité. 

Les  coutumes  avaient  imaginé  un  nouveau 
moyen  d'exclure  les  filles  des  successions  :  c'était 
de  les  faire  renoncer,  dans  leurs  contrats  de  ma- 
riage, à  des  successions  même  non  encore  échues. 

Il  est  évident  que  ces  renonciations,  contraires 
au  principe  général,  qui  veut  qu'on  ne  puisse  re- 
noncer à  la  succession  d'un  homme  vivant, 
avaient  la  même  origine  et  les  mêmes  motifs  que 
les  exclusions  coutumières  :  c'était  toujours  pour 
conserver  aux  mâles,  et  surtout  à  raîné,  une 
grande  fortune,  pour  soutenir  l'éclat  et  le  nom  de 
la  famille. 

Les  renonciations  auxquelles  on  forçait  les  filles 
de  souscrire  par  leurs  contrats  de  mariage,  et  sans 
lesquelles  on  ne  leur  permettait  guère  de  se  ma- 
rier, avaient  donc  la  même  tache  d'injustice  et 
de  féodalité  que  les  exclusions  coutumières  :  elles 
blessaient  également  la  nature  et  l'égalité,  et  il 
fallait  également  les  proscrire.  Le  projet  de  loi 
se  prononce  à  cet  égard  d'une  manière  très-posi- 
tive. «  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage, 
«  dit  l'article  81,  renoncer  à  la  succession  d^n 
«  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels 
«  qu'on  peut  avoir  à  cette  succession.  • 

Des  rapports. 

11  est  dans  les  principes  de  l'équité  que  tout 
héritier  rapporte  à  ses  cohéritiers  les  dons  et  legs 
qu'il  a  reçus  de  la  part  du  défunt,  à  moins  qu  il 
n'en  soit  valablement  dispensé. 

Aussi  le  rapport  était  de  droit  commun  dans  la 
France,  et  un  très-petit  nombre  de  coutumes  en 
avaient  dispensé. 

La  loi  première,  2>.  De  colUUione^  commence  par 
ces  mots  :  Hic  titulus  manifestam  habet  œquitatem. 

Si  le  rapport  n'était  pas  connu  dans  l'ancien 
droit  romain,  c'est  que,  dans  aucun  cas,  il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu,  puisque  la  loi  des  Douze  Ta- 
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blés  n'appelait  à  la  succession  du  père  que  les 
enfants  siens,  c'est-à-dire  ceux  qui  étaient  sous 
la  puissance  du  père  de  famille  au  moment  de 
son  décès,  et  que  cette  puissance  empochait  toutes 
obligations,  tous  actes,  et  par  conséquent  toutes 
donations  entre  le  père  et  les  enfants. 

Mais  lorsque  le  préteur  eut  appelé  à  la  succes- 
sion les  enfants  émancipés,  comme  toutes  les 
acquisitions  faites  par  les  héritiers  siens  faisaient 
partie  de  la  succession  du  père,  et  qu'au  contraire 
les  enfants  émancipés  pouvaient  acquérir  pour 
leur  propre  compte,  il  devint  nécessaire,  pour 
établir  régalité  entre  eux,  d'introduire  une  es- 
pèce de  rapport,  c'est-à-dire  d'obliger  les  éman- 
cipés à  confondre  aussi  dans  la  succession  les 
biens  qu'ils  avaient  acquis. 

Ce  rapport,  qui  n'était  dans  Torigine  qu'une 
indemnité  en  faveur  des  héritiers  siens,  s'étendit 
successivement  à  d'autres  cas,  à  mesure  qu'il 
s'opéra  des  réformes  dans  la  législation. 

Il  n'eut  lieu  d'abord  que  dans  les  successions 
ah  intestat,  ou  du  moins  il  fallait  qu'il  fût  expres- 
sément ordonné  pour  les  successions  testamen- 
taires; mais  Justinien  ordonna,  par  la  novelle  18, 
chapitre  6,  qu'il  aurait  lieu  entre  les  héritiers  ins- 
titués comme  entre  les  héritiers  légitimes,  et  que, 
pour  en  dispenser,  il  faudrait  une  pronibitiou 
expresse  de  la  part  du  testateur. 

Tel  est  le  dernier  état  de  la  législation  romaine 
sur  cette  matière,  et  les  pays  de  droit  écrit  s'y 
conformaient  entièrement. 

Nos  coutumes  variaient  beaucoup  à  cet  égard. 

Les  unes  rejetaient  absolument  le  rapport, 
d'autres  ne  l'admettaient  qu'avec  des  modifica- 
tions diverses;  mais  il  n'en  était  aucune  qui  con- 
tint une  disposition  absolument  prohibitive,  et  à  ^ 
laquelle,  par  conséquent,  la  volonté  de  l'homme 
ne  peut  déroger. 

Nous  allons  voir  comment  le  projet  de  loi  a 
réglé  d'une  manière  uniforme  ce  qui  l'était  si 
diversement  dans  le  droit  écrit  et  dans  les  cou- 
tumes. 

Le  droit  romain  ne  soumettait  à  la  loi  du  rap- 
port que  les  héritiers  en  ligne  directe  descendante  : 
il  en  exemptait  les  ascendants  et  les  collatéraux. 

Plusieurs  coutumes  soumettaient  également  au 
rapport  les  héritiers  de  toutes  les  lignes  ;  et  le 
projet  de  loi  a  préféré  cette  disposition  générale, 
parce  qu'elle  est,  en  effet,  la  plus  équitable,  parce 
qu'elle  est  conforme  au  principe  d'éealité  qu'il 
laut  tendre  continuellement  à  établir  dans  toutes 
les  successions,  et  qu'enfin,  à  l'égard  des  colla- 
téraux et  des  ascendants,  comme  à  l'égard  des 
descendants,  la  présomption  de  la  volonté  du 
défunt  est  en  faveur  du  rapport,  lorsqu'il  n'en  a 
pas  formellement  dispensé,  quoiqu'il  en  eût  le 
droit. 

Il  y  avait  des  coutumes  dans  lesquelles  on  ne 

Souvait  dispenser  du  rapport  à  la  succession,  et 
'autres  dans  lesquelles  la  dispense  était  permise, 
mais  en  prohibant  expressément  le  rapport,  ou 
en  qualifiant  la  donation  depréciput. 

Suivant  le  droit  écrit,  le  rapport  pouvait  être 
é^lement  prohibé,  et  il  fallait  aussi  que  la  pro« 
hibition  fût  expresse,  nisi  eoopressim  designaverit 
se  vellenon  fieri  collationem,  oit  Justinien,  novelle 
18,  chapitre  6. 

Le  projet  de  loi  autorise  le  donateur  ou  testa- 
teur à  dispenser  du  rapport,  mais  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  qui  était  dispo- 
nible de  la  part  du  testateur  ou  donateur.  Et  en 
effet,  puisque  la  loi  permet  à  l'homme  de  dis- 

goser  en  propriété  d'une  certaine  portion  de  ses 
iens,  même  en  Aivear  dt  ses  héritiers,  il  est 
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lement  la  disposition  libre  et  entière. 

Le  projet  de  loi  dispense  même  formellement 
du  rapport  des  donataires  qui  ne  se  trouvent  pas 
successibles  des  donateurs  au  moment  de  Touver- 
ture  des  successions,  et  tous  ceux  qui  ne  vien- 
nent pas,  par  représentation  des  donataires,  aux 
successions  des  donateurs. 

Siais  cette  dispense  ne  peut  toujours  avoir  lieu 
que  jusqu*à  concurrence  ae  la  portion  disponible. 

Ainsi  rbéritier  qui  renonce  à  la  succession  peut 
retenir  le  don  entre-vifs,  ou  réclamer  le  legs 
jusqu^à  concurrence  de  la  portion  disponible. 
>  Dans  le  droit  romain,  la  renonciation  à  Tbéré- 
dite  dispensait  pareillement  du  rapport  :  il  était 
même  permis  à  la  fille  qui  renonçait  de  réclamer 
sa  dot. 

Le  plus  grand  nombre  des  coutumes  avait  une 
disposition  semblable  ;  mais  d'autres  aussi  avaient 
une  disposition  contraire,  ou  ne  dispensaient  du 
rapport  rhérilier  renonçant  que  dans  certains  cas. 

La  dispense  entière  est  admise,  dans  tous  les 
cas,  par  le  projet  de  loi,  et  la  raison  qui  la  justifie, 
c'est  Que,  le  rapport  n'ayant  d'autre  objet  que  d'éta- 
blir 1  égalité  entre  les  cohéritiers,  il  ne  peut  être 
dû  que  par  les  héritiers;  et  l'on  ne  doit  pas 
craindre  que  ce  soit  un  moyen  de  faire  des  avan- 
tages frauduleux,  puisque,  la  portion  disponible 
étant  fixée  par  la  loi,  le  donateur  ou  testateur 
aurait  pu  lui-même  en  disposer,  même  en  dis- 
pensant expressément  du  rapport. 

Par  une  autre  conséquence  du  môme  principe, 
le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif 
lors  de  la  donation,  mais  qui  se  trouve  euccesstble 
au  jour  de  Vouverture  de  la  succession,  doit  le 
rapport,  à  moins  que  le  donateur  ne  l'en  ait  dis- 
pensé. 

Mais  le  fils  de  celui  qui  se  trouve  successible 
n'est  pas  soumis  au  rapport,  parce  qu'il  n'est  pas 
lui-môme  héritier.  Ce  sera  bien,  si  l'on  veut,  un 
avantage  indirect  pour  le  père  dans  certaines 
circonstances,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
portion  disponible  est  réglée,  et  que  l'aïeul  pou- 
vait la  donner  à  son  fils  comme  à  son  petit-fils. 

Pareillement,  le  fils  venant  de  son  chef\  la  suc- 
cession du  donateur  n'est  pas  tenu  de  rapporter 
lu  don  fait  à  son  père,  même  quand  il  aurait 
acceplé  la  succession  de  celui-ci  ;  mais  s'il  vient 
par  représentation^  il  doit  rapporter  ce  qui  avait 
été  donné  à  son  père,  même  dans  le  cas  où  il 
aurait  répudié  sa  succession. 

La  raison  de  la  différence,  c'est  que,  dans  le 
second  cas,  prenant  la  place  de  son  père,  il  doit 
remplir  les  obligations  dont  son  père  était  tenu, 
puisqu'il  profite  de  ses  droits,  et  conséquemment 
qu'il  doit  faire  le  rapport  qui  était  dû  par  son  père  ; 
au  lieu  que,  dans  le  premier  cas,  venant  de  son 
chef,  et  non  par  représentation,  il  ne  peut  être 
tenu,  comme  héritier  personnel  du  oonateur, 
du  rapport  d'une  chose  qui  ne  lui  a  pas  été  donnée, 
et  qu  en  ce  cas  l'obligation  au  rapport,  qui  était 
à  la  charge  de  son  père  ne  peut  l'affecter  lui- 
même,  quoiqu'il  ait  accepté  sa  succession,  puis- 
qu'il ne  vient  pas  à  la  succession  du  donateur 
comme  héritier  de  son  père,  et  qu*on  ne  doit  con- 
fondre ni  ses  deux  qualités,  ni  les  deux  succes- 
sions. 

Tou|ours,par  conséquence  des  mêmes  principes, 
lo  conjoint  de  l'époux  successible  n'est  pas  tenu 
au  rapport  de  ce  qu'il  a  reçu  personnâlemeut; 
mais  SI  les  dons  et  legs  ont  été  faits  conjointe- 
ment aux  deux  époux^  Cduî  qiû  est.  saccessible 


doit  le  rapport  de  la  moitié,  à  moint  ^V  aVt 
ait  été  dispensé. 

Ainsi,  dans  toua  les  cas,  le  rapport  n*eit  dftqw 
par  le  cohéritier  à  son  cohéritier  :  il  n'eit  pM  dt 
aux  légataires,  ni  aux  créanciers  de  tateaocenloBi 
parce  qu'encore  une  fois  le  rappcMt  n^  d*aiiM 
objet  que  l'égalité  entre  les  coneritiers,  el  mil 
ne  peut  conséquemment  être  ordonoé  qu'en  lear 
faveur. 

Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d*^ 
et  d'apprentissage,  les  frais  ordi    ir         z 
ment,  ceux  de  noces  et  pr  u  , 

doivent  pas  être  rapportés;  i      »  w       » — * 
dû  de  ce  qui  a  été  employé  puiu*  IN     ■ 
d'un  des  cohéritiers,  ou  pour  le  paie 
dettes. 

Telle  était  la  disposition  dn  droit  i    rît 
)resque  toutes  lesooutnmes  :  elle 
1  serait  beaucoup  trop  sévère  qne  '.         ia 
es  frais  d'éducation  nissent  se  i 

il  faut  aussi  laisser  quelques  drui»  k      i 
à  la  tendresse,  et  ce  serait  les  contnui 
manière  insupportable  que  de        in 
qu'à  de  simples  dons  qui,d'aill 
pour  resserrer  les  liens  de  famiLo. 

Mais  les  frais  d'établissement  et  le  pi 
dettes  sont  de  véritables  libéralités  qnu, 
de  leur  importance,  doivent  rentrer  ama 
générale. 

U  y  a  plus  de  difficulté  à  Pégard  des 
tiens  qm  avaient  été  faites  entre  le  déf 
de  ses  héritiers,  et  généralement  de  ti 
ventions  entre  eux  dont  Phéritier  a        g 
quelques  profits. 

Mais  il  ne  pouvait  leur  être  défendu  de  i 
cier  et  de  faire  toutes  autres  conventions. 

?[u'il  n'y  eût  ni  fraude  ni  avantage  ii     ^ 
aveur  de  l'héritier;  et  quoique  ces  con^ 
leur  aient  procuré  à  Pun  comme  à  1         n 
profits,  ce  n'est  pas  toujours  une  preuvo  ud 
eût  réellement  avantage  indirect  de  la 
défunt. 

C'est  donc  l'intention  réelle  et  le  ftdt 
considérer  dans  cette  matière. 

Si  le  défunt  n'a  rien  sorti  de      i 
pour  le  faire  entrer  dans  celui  uc       i 
s'il  a  traité  avec  lui  comme  il  au    .%  h 
un  étranger,  quoiqu'il  en  soit  réduite  ( 
pour  l'héritier,  il  n'y  a  pas  lieu  à  rappi    . 

Le  défunt  a  bien  procuré  à  son  hénC      I 
sion  de  gagner;  mais  il  l'a  foit  sans  ri 
lui-même,  et  il  n'y  a  que  la  certiti«'i<^  d  ■ 
tage  frauduleux  qui  puisse,  en  pa 
au  rapport. 

Du  paiement  des  deUn» 

Les  héritiers  représentent  celui  aogu4  fia  sp^ 
cèdent  ;  et  comme  tous  ses  droits  actin  leur  Éopêf 
tiennent,  ils  supportent  aussi  toutes  les  ehaiSf 
et  les  dettes  dont  il  était  tenu. 

Ainsi,  les  créanciers  du  défunt  ont  contre 
les  mêmes  droits  qu'ils  avaient  contre  lui. 

U  est  de  justice  que  chaque  Gohéritter  ne  c 
tribue  à  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la 
cession  que  d!^ans  la  proportion  de  ceoull  y  ni 
néanmoins,  il  n'est  pas  seulement  tenu 
neliement  pour  sa  portion  virile:  il  i 
tenu  hypothécairement  pour  le  to      c       « 
que  les  créanciers  hypothécaires 
la  totalité  de  leurs  dro  -u, 

qui  lui  est  échue,  pb.cc  «      i  utj 
divisible  et  ne  peut  être  lu  ■       iki« 
par  la  mutation  de  ]     )         i 
des  biens  ;  mais,  en  l-v       ■        i 
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soit  contre  ses  cohéritiers,  soit  contre  les  autres 
successeurs  à  titre  universel,  à  raison  de  la  part 
pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer. 

11  ne  peut  cependant  exercer  ce  recours  contre 
les  autres  cohéritiers,  ou  successeurs  à  titre  uni- 
versel, que  pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit 
personnellement  en  supporter,  quoiqu'il  se  soit 
rait  subroger  aux  droits  des  créanciers,  parce  que 
cette  subrogation  est  un  avantage  qu'il  doit  com- 
muniquer à  tous  ses  cohéritiers,  et  qu'il  n'y  aurait 
circuit  d'actions,  s'ils  se  faisaient  payer  fa  tota- 
lité par  un  de  ses  cohéritiers,  gui,  en  ce  cas,  re- 
viendrait à  son  tour  contre  lui  par  la  force  de 
l'hypothèque  et  de  la  subrogation. 

Dans  le  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers 
ou  successeurs  à  titre  universel,  sa  part  dans  la 
dette  hypothécaire  est  répartie  sur  tous  les  autres, 
au  marc  le  franc. 

Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec  les 
héritiers  au  prorata  de  son  émolument  ;  mais  le 
légataire  particulier  n'est  pas  tenu  des  deites  et 
charges,  parce  qu'elles  doivent  être  déduites  avant 
de  lui  délivrer  le  legs,  si  ce  legs  excède  la  portion 
dont  le  testateur  pouvait  disposer  sans  aucune 
charge. 

Le  légataire  universel  est  celui  auquel  le  testa- 
teur a  légué  tous  ses  biens. 

Le  légataire  à  titre  universel  est  celui  auquel  le 
testateur  a  légué  une  quote-part  de  ses  biens,  telle 
qu'une  moitié,  un  tiers,  ou  tous  ses  immeubles, 
ou  tout  son  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de  tous 
ses  immeubles,  ou  de  tout  son  mobilier. 

Le  légataire  particulier  est  celui  auquel  le  tes- 
tateur a  légué  un  ou  plusieurs  objets  certains  et 
déterminés,  comme  une  maison  qui  est  désignée, 
un  ou  plusieurs  domaines  qui  sont  spécialement 
indiqués,  une  somme  fixe  en  argent,  en  bijoux ,  etc. 

Le  plus  grand  nombre  de  nos  coutumes  avait 
admis  que  le  créancier  du  défunt  ne  pouvait  exer- 
cer de  poursuites  contre  les  héritiers  person- 
nellement qu'après  avoir  fait  déclarer  exécutoires 
contre  eux  les  titres  authentiques  qu'il  avait 
contre  le  défunt. 

Mais  cette  formalité,  qui  ne  servait  qu'à  occa- 
sionner des  frais,  à  multiplier  les  procès,  et  à 
fournir  au  débiteur  de  mauvaise  foi  des  exceptions 
de  forme  pour  éluder  le  paiement,  était  évidem- 
ment en  opposition  avec  ce  principe  :  que  l'héri- 
tier représente  le  défunt  et  succède  à  tous  ses 
droits  actifs  et  passifs,  et  avec  cet  autre  principe, 
également  incontestable,  qu'un  titre  authentique 
ne  peut  être  altéré  par  l'évôsement  du  décès  du 
débiteur. 

Lorsqu'un  héritier  poursuit  le  paiement  d'une 
créance  de  la  succession,  il  u*a  pas  besoin  d'un 
jugement  qui  le  reconnaisse  pour  créancier  ;  il 
suffit  que  sa  qualité  d^héritier  soit  certaine. 

Pourquoi  donc,  lorsqu'il  est  poursuivi  lui-même 
par  un  créancier  du  défunt  en  vertu  d'un  titre 
authentique,  serait-il  nécessaire  d'obtenir  un  ju- 

Îjement  qui  le  reconnaisse  pour  débiteur?  Saqua- 
ité  de  débiteur  ne  résulte-t-elle  pas  tpso  ;tirc  de 
celle  d'héritier? 

Est-ce  pour  lui  donner  un  délai  qu'on  a  imaginé 
cette  procédure?  Mais  il  a  déjà  eu  trois  mois  pour 
faire  inventaire  et  quarante  jours  pour  délibérer, 
et  l'on  a  déjà  vu  que,  dans  cet  intervalle  de  temps, 
il  ne  peut  être  poursuivi  par  les  créanciers. 

On  pourrait  donc,  tout  au  plus,  obliger  le  créan- 
cier à  faire  signifier  ses  titres  à  l'héritier,  et  après 
cette  signification  surseoir  encore  pendant  quel- 
ques jours  aux  poursuites,  pour  que  l'héritier 
puisse  vérifier  si  tes  titres  sont  légitimes  et  s'op- 
poser à  leur  exécuUoiii  s'il  en  a  le  droit  :  cette 


Du  partage. 

Ceux  qui  ont  une  chose  commune  entre  eux, 
dit  ûomat,  ne  peuvent  être  contraints  de  la  pos- 
séder toujours  indivise.  Ils  peuvent  bien  convenir 
de  remettre  le  partage  à  un  certain  temps,  mais 
non  pas  qu'il  ne  puisse  jamais  être  fait. 

Les  père  et  mère  ne  peuvent  pas  même  défendre 
le  partage  entre  leurs  héritiers,  dit  Lebrun  :  ce 
serait  vouloir  empêcher  l'exécution  des  lois  dans 
leurs  successions,  ce  qui  est  contre  la  disposition 
de  la  loi,  nemo  ff.  De  légat,  I. 

Conformément  à  ces  principes,  le  projet  de  loi 
dispose  que  nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer 
dans  l'indivision,  et  nue  le  paria&e  peut  être  tou- 
jours provoqué,  nonobstant  prohibitions  ou  con- 
ventions contraires. 

On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  par- 
tage pendant  un  temps  limité  ;  mais  cette  conven- 
tion ne  peut  être  obligatoire  au  delà  de  cinq  ans  : 
seulement  elle  peut  être  renouvelée. 

Suivant  la  glose  sur  la  loi,  Si  major  ccommuni 
divtd.,  le  partage  était  présumé  par  une  jouissance 
divise  pendant  dix  années  entre  présents,  et  vingt 
années  entre  absents. 

Quelques  coutumes  avaient  une  disposition 
semblable. 


rir,  par  une  jouissance  moins  longue,  fa  part  de 
son  cohéritier.  La  jouissance  séparée  ne  peut  être 
qu'une  présomption  départage,  et  cette  présomp- 
tion ne  doit  pas  l'emporter  sur  le  droit  de  partage 
gui  appartient  à  chaque  héritier,  à  moins  que  la 
jouissance  divise  n'ait  été  assez  longue  pour 
anéantir  le  droit  par  la  prescription. 

Aussi  on  admettait  presque  généralement  qu'une 
jouissance  divise,  pendant  un  temps  qui  ne  pou- 
vait acquérir  la  prescription,  ne  nuisait  pas  à  l'ac- 
tion en  partage  ;  et  le  projet  de  loi  adopte  cette  dis- 
position. 

Le  partage  a  pour  objet  de  faire  cesser  rindivi- 
sion,  et  d'attribuer  à  chaque  cohéritier  la  portion 
à  laquelle  il  a  droit  sur  la  masse  commune  :  il 
n'est  question  dans  un  partage  que  de  distribuer 
à  chacun  la  juste  valeur  de  ce  qui  lui  appartient 
et  de  ce  qu'il  possédait  auparavant  par  indivis. 
Ce  n'est  pas  une  affaire  de  négoce  ni  de  commerce  ; 
il  n'y  a  de  part  ni  d'autre  ni  vente  ni  échange  : 
tout  consiste  à  régler  divisément  la  portion  dont 
chacun  était  déjà  propriétaire  dans  la  masse  in* 
divise. 

11  faut  donc  que  régalité  règne  dans  les  partages  ; 
elle  y  est  rigoureusement  nécessaire,  et  toutes  les 
conséquences  qui  en  résultent  doivent  être  main- 
tenues avec  soin. 

Ainsi  chacun  des  cohéritiers  ayant  également 
son  droit  sur  chaque  espèce  de  biens  de  la  suc- 
cession, chacun  d  eux  peut  demander  sa  part  en 
nature  des  meubles  et  des  immeubles;  et  si  cette 
distribution  ne  {leut  avoir  lieu  sans  morceler  les 
héritages  et  sans  diviser  les  exploitations,  ce 
qu'il  faut  toujours  éviter,  on  doit  au  moins  faire 
entrer,  s'il  se  peut,  dans  chaque  lot,  la  même 

auantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou 
e  créances  de  même  nature  en  valeur. 
Si  le  rapport  des  choses  qui  avaient  été  données 
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à  TuQ  des  héritiers  ne  peut  pas  être  fait  en  nature, 
les  cohéritiers  auxquels  il  est  dû  ont  droit  de 
prélever  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la  suc- 
cession, et  ces  prélèvements  doivent  se  faire, 
autant  que  possible,  en  objets  de  mêmes  nature, 
qualité  et  bonté,  que  les  objets  non  rapportés. 

Mais  si  la  formation  de  lots,  égaux  en  nature, 
n'est  pas  praticable  sans  nuire  à  tous  les  héritiers, 
elle  ne  peut  être  exigée  par  un  ou  plusieurs  d'entre 
eux,  et,  dans  ce  cas,  Tinégalité  des  lots  se  com- 
pense par  un  retour,  soit  en  rente,  soit  en  argent. 

C'est  encore  un  des  effets  de  Tégalité  qui  doit 
régner  dans  les  partages,  que  tous  les  cohéritiers 
soient  garants  respectivement  de  leurs  lots  et  des 
troubles  et  évictions  qu'ils  peuvent  mutuellement 
éprouver. 

Cette  garantie  est  de  droit,  il  n'est  pas  besoin 
de  l'exprimer  ;  on  peut  cependant  y  aéroger,  en 
tout  ou  partie,  par  une  clause  expresse  de  l'acte 
de  partage  :  elle  cesse,  lorsque  c'est  par  sa  faute 
que  le  cohéritier  souffre  l'éviction. 

Les  étrangers  qui  achètent  des  droits  successifs 
apportent  presque  toujours  la  dissension  dans  les 
familles  et  le  trouble  dans  les  partages.  Le  projet 
de  loi  donne  le  moyen  de  les  écarter.  L'article  131 
dispose  que  toute  personne ,  même  parente  du 
défunt,  qui  n'est  pas  son  successible.  et  à  laquelle 
un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession, 
peut  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les 
cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant 
le  prix  de  la  cession. 

Cette  disposition,  infiniment  sage,  est  conforme 
aux  lois  per  diversas  et  ab  Anastasio^  qui  avaient 
I  été  généralement  admises  dans  notre  jurispru- 
'  dence. 

Il  est  de  l'intérêt  des  familles  qu'on  n'admette 
point  à  pénétrer  dans  leurs  secrets,  et  qu'on  n'as- 
socie point  à  leurs  affaires  des  étrangers  qjae  la 
cupidité  ou  l'envie  de  nuire  ont  pu  seules  déter- 
miner à  devenir  cessionnaires,  et  que  les  lois 
romaines  dépeignaient  si  énergiquement  par  ces 
mots  :  alienis  fortunis  inhiantes, 

11  ne  doit  être  procédé  à  la  licitation  que  dans 
le  cas  seulement  où  les  immeubles  ne  peuvent 
pas  se  partager  commodément,  c  est-à-dire  sans 
désavantage  pour  les  héritiers. 

Entre  majeurs  présents,  les  partages  peuvent 
être  faits  à  ramiaDle,  et  il  doit  être  procédé  à  la 
vente  par  licitation  devant  le  tribunal,  à  moins 
que  les  parties  ne  consentent  qu'elle  ait  lieu  de- 
vant un  notaire. 

Mais  si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents, 
ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  interdits,  ou  des  mineurs 
même  émancipés,  les  partages  et  licitations  ne 
peuvent  avoir  lieu  cju'en  justice. 

Les  partages  qui  ont  été  faits  conformément 
aux  règles  prescrites,  soit  avec  les  tuteurs  dûment 
autorisés,  soit  avec  les  mineurs  émancipés  auto- 
risés par  leurs  curateurs,  soit,  au  nom  des  absents 
ou  non  présents,  avec  les  parents  envoyés  en 
posses.^iion,  sont  définitifs  :  ils  ne  sont  que  pro- 
visionnels, si  les  règles  prescrites  n'ont  pas  été 
observées. 

Mais,  quoique  définitifs,  ils  peuvent  être  res- 
cindés pour  cause  de  violence  ou  de  dol,  et  môme 
pour  cause  de  lésion. 

Le  dol  et  la  violence,  qui  sont  des  vices  réso- 
utifs  de  tous  les  contrats,  semblent  encore  plus 
odieux  dans  un  acte  de  famille. 

L'égalité  qui  doit  être  observée  dans  les  par- 
tages exigeait  aussi  que  la  rescision  fût  admise 
pour  cause  de  lésion,  et  même  pour  une  lésion 
moindre  que  celle  qui  est  nécessaire  en  vente 
ordinaire,  puisque,  dans  les  ventes  ordinaires,  il 


négocier. 

C'est  par  ce  motif  qu'il  était  généraleméat  jm 
dans  notre  droit  français  que  la  lôsioa  de  plot  u 
quart  suffisait  pour  opérer  la  rescision  des  nw- 
tages  :  le  projet  de  loi  maintient  cette  dispositm; 
et  pour  qu'on  ne  puisse  pas  l'éluder  ea  donant 
à  racte  de  partage  une  autre  dénominatioii,  il' 
dispose  que  tout  acte  qui  aurajpour  objet  de  âit| 
cesser  l'indivision  entre  cohéritiers  sera  coaii- 
déré  comme  un  partajze.  * 

Cependant,  comme  u  faut  an  terme  i 
rescisoires,  si  le  partage  a  été  soiyi  d  ■« 
action  faite  sur  des  difficultés  réelles,  il 
vocable,  même  quand  il  n'y  aurait 
sujet  de  procès  commencé. 

On  verra,  au  titre  des  preserwHomê. 
laps  de  temps  doit  se  prescrire  a  Vwn       ■ 
en  rescision  ;  jusqu'à  ce  qu'il  en  soi^  nui 
ordonné,  elle  sera  admise  pendant  dix  an». .. 
fermement  à  la  législation  actuellem 

C'était  une  question  controversbo  i 

.  urisconsultes  et  diversement  déci<      i    . 
)unaux,  que  de  savoir  si  la  lésion  «     mii 
ieu  à  la  rescision  contre  une  yeiiw 
successifs  faite  avant  le  partage,  sans  goca 
aux  risques  et  périls  de  racquéreor* 

D*une  part,  on  disait  que  la  rescision  ne  poa- 
vait  avoir  lieu  pour  cause  de  lésion  contre  ks 
contrats  où  le  prix  de  la  chose  était  laoertaÉii 
parce  qu'alors  il  était  impossible  de  jnger  8*il  y 
avait  réellement  lésion^  et  l'on  en  concToait  qp 
la  rescision  ne  pouvait  être  admise  eontie  w 
ventes  de  droits  successifs  faites  sans  ganaliii 
et  aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur,  parce  qos 
l'incertitude  sur  les  dettes,  et  môme  sur  la  OM* 
tité  des  biens,  rendait  absolument  incertain  h 
prix  de  la  vente  :  c'était^  disait-on,  le/oefiif  nlk 
permis  par  les  leis  romaines. 

D'autre  part,  on  distinguait  entre  la  Tente  is 
droits  successifs  faite  à  un  étranger  et  celle  fcft* 
à  un  cohéritier. 

A  l'égard  de  la  première,  on  conymiait  gu*db 
ne  pouvait  être  rescindée  pour  cause  de  iStei, 
mais  seulement  pour  cause  de  violence  ou  de  dol. 

Quant  à  la  seconde,  on  soutenait  que  le  pn* 
mier  acte  entre  cohéritiers  qui  faisait  cesser  Rfr* 
division  était  toujours  un  partage,  quelque  déaiH 
mination  qui  lui  eût  été  donnée,  et  l'on  invo* 
quait  régalité,  qui  devait  être  constamment  la 
base  des  actes  entre  cohéritiers. 

Quelques-uns,  cependant,  convenaient  eocon 
qu'il  n'y  avait  pas  ûeu  à  rescision,  même  emn 
cohéritiers,  si  le  vendeur  était  censé  aymr  en  la 
même  connaissance  que  l'acquéreur  des  Itoroei 
de  la  succession.  Dans  cette  opinion,  c'était  M* 
demment  n'admettre  la  rescision  qu'en  caa  ée 
dol  et  de  fraude  ;  c'est-à-dire,  si  l'héritier  acoBé* 
reur  qui  connaissait  bien  la  valeur  de  la  sncSîi 
sion  avait  trompé  le  vendeur  qui  ne  la  connaît- 
sait  pas. 

Le  projet  de  loi  n'admet  pas  l'action  en  nad- 
sion  pour  cause  de  lésion  contre  une  Tente  di 
droits  successifs  faite  à  un  étranger;  malaoaa 
déjà  vu  que  cet  étranger  pourrawe  écarté  ia 
partage  par  les  cohéritiers  du  vendeur. 

U  n'admet  pas  même,  en  général,  1 


rescision  pour  simple  l     )n.  lo 
été  faite  à  l'un  des  cohéin 


le  iM 


est  l'effet  de  la  /rotide.da 
peut  donner  lieu  à  la  : 
Les  tribunaux  déci< 


I 
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èlte  dépend  presque  toujours  de  circonstances  par- 
ticulières sur  lesquelles  on  ne  peut  établir  de 
règles  générales. 

Tribuns,  je  termine  enfin  une  discussion  qui 
peut-être  vous  a  semblé  trop  lon^e,  et  qui  n'a 
pu  fixer  votre  attention  que  par  Timportance  de 
son  objet. 

Je  ne  ferai  plus  qu'une  seule  observation,  et 
vous  en  approuverez  les  motifs. 

L'orateur  du  Gouvernement  a  dit,  en  présentant 
le  projet  de  loi  au  Corps  législatif,  que  ce  projet, 
médité  longtemps  ^u  Conseil  d'Etat,  avait  encore 
acquis  un  degré  de  perfection  par  les  observa- 
tions des  commissaires  du  Tribunal  :  nous  devons 
aussi  à  la  vérité  de  déclarer  publiquement  que 
votre  section  de  législation  avait  donné  un  assen- 
timent unanime  à  l'ensemble  et  à  toutes  les  dis- 
positions les  plus  importantes  du  premier  projet, 
qu'elle  en  avait  généralement  adopté  les  principes 
et  les  bases,  et  qu'elle  avait  trouvé  dans  la  rédac- 
tion un  modèle  de  précision  et  de  clarté. 

Encore  amélioré  dans  quelques  parties,  ce  projet 
présente  aujourd'hui  le  système  le  plus  heureu- 
sement combiné,  le  plus  conforme  à  la  nature, 
à  la  raison,  à  nos  mœurs,  à  notre  état  social  ;  c'est 
un  code  complet  sur  la  matière,  et  votre  section 
vous  propose  a  l'unanimité,  citoyens  tribuns,  d'en 
voter  l'adoption. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  Chabot. 

La  séance  est  levée. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOTEN  FÉLIX  FAULGON. 

Séance  du  28  germinal  an  XI  (lundi  18  avril  1803). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  26  germinal 
est  adopté. 

Après  avoir  entendu  le  vœu  d'adoption  exprimé 
ar  le  citoyen  Faure^  au  nom  du  Tribunat,  le 
orps  législatif  adopte  les  deux  projets  de  loi  re- 
latifs :  i"*  à  la  fixation  du  délai  dans  lequel  les 
habitants  des  colonies  pourront  comparaître  devant 
les  tribunaux  de  France  ;  2''  à  l'augmentation  du 
nombre  desjucfes  du  trilmnal  criminel  du  départe" 
ment  de  la  Seine, 

Le  premier  projet  de  loi  est  voté  par  212  voix 
contre  5,  et  le  second  par  199  contre  17. 

Les  conseillers  d'Etat  Pétict,  Dessolles  et  Ségur 
sont  introduits. 

Le  citoyen  Péttet  présente  un  projet  de  loi  sur 
les  soldes  de  retraite^  les  invalides^  les  traitements 
de  réforme^  et  les  secours  à  accorder  aux  veuves 
et  orphelins  des  militaires  tués  dans  les  combats 
ou  morts  à  la  suite  de  leurs  blessures. 

Voici  le  texte  du  projet  et  rexj[K)sé  des  motifs  : 

Citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi  que  le 
Gouvernement  soumet  à  votre  examen  a  pour 
objet  de  régler  la  solde  de  retraite  des  militaires, 
les  pensions  et  les  secours  à  accorder  à  leurs 
veuves  et  à  leurs  enfants,  les  traitements  de  ré- 
forme, et  l'admission  à  l'hôtel  des  Invalides. 

La  récompense  des  services  militaires  est  une 
dette  sacrée  qui  doit  tenir  le  premier  rangparmi 
les  dépenses  publiques  ;  mais  elle  n'est  véritable- 
ment juste  qu'autant  qu'elle  est  proportionnée 
aux  services  de  celui  qui  la  reçoit,  et  qu'elle 
n'excède  point  les  ressources  du  trésor  public 

TITRE  PREMIER. 

Solde  de  retraite. 

La  solde  de  retraite  n'était  aa^ordée,  avant  )a 
Révolution,  qu'en  considération  des  bleuures  ou 
des  infirmUés  ;  l'ancienneté  n'était  comptée  pour 


rien  :  l'officier  ou  le  soldat  qui  quittait  le  service 
n'avait  droit  à  aucun  traitement,  à  moins  qu'il 
ne  fût  constaté,  dans  les  formes  les  plu$  r^j^ou-  , 
reuses^  qu^U  était  dans  VtmpossibUite  dfi  k  cou-  ' 
tinuer  (f  ). 

Cette  législation,  inconciliable  avec  un  gouver  i 
nement  juste  et  libéral,  fût  abro^  psur  TAs  i 
semblée  constituante;  un  décret  dul^  août  1790 
accorda  des  récompenses  à  rancienneté,et  permit 
au  militaire  encore  valide,  après  trente  années  de 
service,  d'aller  jouir  des  douceurs  de  la  vie  civile 
au  sein  de  sa  famille  et  de  ses  amis. 

Les  Assemblées  nationales  qui  ont  succédé  jk 
l'Assemblée  constituante  ont  adopté  les  mêmes 
principes;  c'est  aussi  dans  cet  esprit  qu'est  rédigé 
l'article  2  de  la  loi  qui  vous  est  présentée. 

Le  Gouvernement  a  cru  devoir  seulement  pro- 
poser quelques  modifications  qui,  sans  nuire  aux 
intérêts  bien  entendus  des  défenseurs  de  la  patrie^ 
donnent  au  trésor  public  plus  de  moyens  d'ac- 
quitter envers  eux  la  reconnaissance  nationale* 

On  a  pris  pour  base  la  solde  d'activité. 

Celle  du  simple  fusilier  est  de  trente  centimes 
par  jour  :  en  y  ajoutant  les  différentes  masses  qui 
en  forment  le  complément,  elle  peut  s'élever  jh 
cinquante  centimes. 

C  est  à  cette  somme  qu'on  propose  de  fixer  la 
solde  de  retraite  d'un  fusilier. 

Celle  d'un  caporal  sera,  d'après  les  mêmes  cal- 
culs, de  60  centimes  par  jour;  celle  d'un  ser- 
gent, de  75  centimes  par  jour;  et  celle  d'un  sef- 
gent-major,  de  1  franc. 

Quant  aux  officiers,  leur  retraite  sera  réglée  à 
raison  des  deux  tiers  de  la  solde  d'activité,  pour 
les  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants;  de 
la  moitié,  pour  les  officiers  supérieurs,  et  du  tiers 
pour  les  généraux. 

Ce  système  ne  peut  être  admis  pour  la  retraite 
des  militaires  qui  ont  regu  des  blessures  graves; 
il  est  difficile  de  prescrire  à  leur  égard  des  i)orne8 
h  la  reconnaissance  publique. 

Le  projet  de  loi  propose  d'accorder  à  Tofficier 
ou  soldat  qui  a  perdu  deux  membres  ou  la  vue, 
la  totalité  de  la  solde  d'ancienneté,  et  la  moitié 
en  sus,  quelle  que  soit  la  durée  de  ses  services.  Il 
propose  également  d'accorder  la  solde  entière  et 
un  quart  en  sus  à  celui  qui  a  perdu  un  de  ses 
membres. 

Les  blessures  qui,  sans  occasionner  la  perte  d'un 
membre,  en  ôtent  cependant  l'usage  absolu,  doi- 
vent aussi  donner  droit  à  une  prompte  indemnité; 
mais  on  a  pensé  qu'on  pouvait  n'accorder  que 
moitié  de  la  retraite  en  considération  des  mêsr 
sures,  et  que  l'autre  moitié  pouvait  être  combinée 
avec  les  annéçs  de  service  et  les  campagnes. 

Û  a  paru  également  juste  d'accorder  une  retraite 
aux  militaires  que  des  infirmités  résultantes  des 
fatigues  de  la  guerre  obligent  à  quitter  le  service 
avant  le  nombre  d'années  exigé  par  Farticle  2  ; 
mais  cette  retraite  ne  sera  que  du  quart  de  li 
solde  d'ancienneté,  en  y  ajoutant,  après  vingt  fins 
de  service,  le  trentième  des  trois  autres  quarts  pbttr 
chaque  année  ou  campagne  de  guerre  au  delà  des- 
dites vingt  années.  . 

Les  années  de  service  ne  se  comptaient»  d'après 
la  loi  du  18  fructidor  an  VU»  que  de  l'ftge  ou  la 
loi  permettait  de  contracter  on  enrôlement  volon-' 
taire,  c'est-à-dire  de  dix-huit  ans  (2).  Mais  comme 
beaucoup  de  militaires  sont  entrés  au  senriceanté* 
rieurement  à  cet  âge,  et  que  les  tambours  et  trom* 

(I)  OidonnanM  du  S5  airs  1178. 
(S)  ArUdt  M5  te  Codt  cifil»  litie  dt  la  i^riiMttit  pa/ 
tsraolA 
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pettes  y  soat  admis  encore  plus  tût,  ou  propose  de 
compter  les  services  des  tambours  et  trompettes 
de  l'âge  de  quatorze  ans,  et  ceux  des  autres  mi- 
litaires, de  seize. 

Les  marches  forcées,  l'intempërie  des  saisons, 
les  pmatioDs  de  toute  espèce  qui  minent  les 
forces  du  soldat,  et  doublent  en  quelque  sorte 
l'action  du  temps,  ont  déterminé  les  anciennes 
lois  à  compter  pour  deus  années  chaque  campa- 
gne de  ^erre  ;  on  propose  de  conserver  cetus^e, 
et  d'y  ajouter  même  une  disposition  encore  prus 
avantageuse  en  faveur  du  militaire  qui,  après 
avoir  fait  cinq  campagnes,  consent  à  sacriDer  ce 
qui  lui  reste  de  forces  et  de  santé  pour  en  entre- 
prendre de  nouvelles. 

Chaque  campagne  au  delà  de  cinq  sera  comptée 
pour  trois  années  ;  mais  on  ne  comptera  comme 
cam])agne  que  le  temps  où  ou  aura  réellement  été 
rénni  en  corps  d'armée,  et  cbaque  campagne  de 
gQerre  sera  de  douze  mois. 

L'article  5  porte  :  Qu'un  militaire  qui  t'est  rendu 
coupable  de  aésertioii  ne  doit  compter  tes  isnncet 
gue  du  jour  où  iJ  a  été  adtmt  à  reprendre  ton  oc- 
Celte  disposition  est  trop  morale,  elle  est  troj) 
conforme  à  l'honneur  qui  dirige  le  soldat  frangais 
pour  avoir  besoin  d'être  motivée. 

La  désertion  est  un  crime  qu'on  ne  peut  expier 
que  par  de  nouveaux  services  ;  le  déserteur  admis 
à  reprendre  son  activité  commence  une  nouvelle 
carrière:  ce  n'est  que  de  cette  époque  qu'il  peut 
avouer  ses  services  ;  tout  ce  qui  rappellerait  sa 
faute  doit  être  entièrement  oublié. 
TITRR  n. 
Pensions  de»  veuves  et  orphelins. 

Qnand  un  soldat  verse  son  sang  pour  la  défense 
de  son  pays  et  meurt  dans  le  rhamp  de  la  e'oire, 
sa  veuve  et  ses  enfants  appartiennunt  à  la  patrie  ; 
il  faut  que  l'Etat  pourvoie  a  Tixistence  de  la  veuve 
et  à  l'éducation  des  enfants. 

Ce  double  objet  se  trouve  rempli  par  le  titre  II 
du  projet  de  loi.  Il  accorde  à  la  veuve  d'un  oflicier 
le  quart,  et  à  celle  du  soldat  le  tiers  de  la  solde 
de  retraite  affectée  au  grade  de  leurs  maris  ;  il 
donne  aux  enfants  orphelins  un  secours  annuel 
d'une  somme  égale  k  la  pension  qui  aurait  été 
accordée  à  leur  mérc. 

Ce  secours  doit  cesser  à  vingt  ans,  parce  qu'à 
cet  Age  les  garçons  feront  partie  de  l'armée  active 
comme  conscrits,  et  que  les  filles  devront  alors 
avoir  acquis  les  moyens  de  pourvoir  à  leur  exis- 
tence. 

TITRB  m. 
Traitements  de  réforme. 

Le  traitement  de  réforme, n'ëtantque  provisoire 
et  destiné  à  procurer  aux  officiers  réformés  les 
I  moyens  d'atteindre  leur  remplacemeut ,  il  peut 
|étre  moindre  de  la  moitié  de  la  solde  de  retraite: 
c'est  ainsi  que  l'avait  réglé  la  loi  du  28  fructidor 
an  VU.  On  n'a  rien  changé  à  cette  disposition. 
TITRE  IV. 
Invalides. 

Le  nombre  des  militaires  admis  à  l'IiAtel  des 
Invalides  s'est  considérablement  accru  depuis 
quelques  années,  et  souvent  d'une  manière  abu- 
sive; le  Gouvernement  désire  rendre  à  cet  éta- 
blissement sa  première  institution  :  il  a  été  créé 
pour  les  militaires  ejtropiM,  weuxet  caducs  ke 
sont  les  termes  de  l'éditau  mois  d'avril  1674),  On 
propose,  en  conséquence,  de  n'y  admettre  à  l'ave- 
nir que  des  militaires  qui  auront  perdu  un  ou 


de  trente  années  de  service  enectil  et 
ans  d'âge. 

La  loi  du  28  fructidor  an  VII  ordonne  qu'ilnn 
fait  une  retenue  sur  les  soldes  de  retraite,  pqv 
être  employée  aux  dépenses  de  l'bOIel  de*  an- 
lides  ;  c'est  honorer  de  plos  en  plus  cet  Mile  11 
dévouement  et  du  patriotisme,  que  de  ftire  eu- 
tribuer  à  son  entretien  les  braves  qui  ont  d^ 
obtenu  des  droits  à  la  reconnaisaMice  nntionito  : 
on  propose  da  conserver  cette  dispodUon. 
nom  91  LM. 
TITRS  PREMIER. 

Soldt  di  retrait*.  ' 

Ari.  l".  La  lolda  d«  Kiraîie  ctt  U 
.  Ell«  s'acquiert 

.  .      s  bleHnres  recna 

par  des  mflnml^  provenant  i 
éTinsmenU  de  U  gnerre. 
Art.  9.  On  pent  oblsnir  la  solda  de 

nalé  Je  serïioB,  après  trenle  acnAai  i  .  .._ 

Elie  Bs(  réglée,  pour  chaqne  grade,  i  U  moitû  du 

miim,  détaimiioM  par  lei  udileaax  anna  ' 

loi. 


Art.  3.  Les  bleisnTes  qui  donneol  lien  à  l«  lolda  dt 

"'~'* 1  cellaa  qui  proviennent,  loit  ilo  ht,  aoil  b* 

a  pai  luila  d'nn  sarvir*  nquia  m  mb- 

.  la  perle  totale  de  plnaimn  nanitni 

9,  elles  donnant  droit  an  moxjnitm  da  a 
quelle  que  soit  la  dorés  dsa  ■■  iliii, 

m  ~  11,  uiuiuo  eu  SQ8  de  ce  traitamaat. 

Lorsque  les  hJesBurea  causent  la  part*  d'an  BMibn, 
elles  donnent  égalpoient  droit  an  mazimitm  d»  ta  (olé( 
de  relraite.  quelle  que  soit  la  dar^  det  iMTieag,  el  t  ■ 
qnarl  en  sus  de  ce  tmitement. 

Les  blessnres  ou  inflrmilês  résnlttnl  de  blMmrM  mi, 
■ans  occasionner  U  perte  d'an  membre,  «ont  capandaM 
assez  graves  piinr  en  dterl'asage  absolu,  donnant  dnilAlk 
moitié  du  maximum  de  la  solda  de  reliait»,  ondle  fM 
soit  11  durée  des  services,  et  aa  nngtléiiM  da  I^Um 
mollit  par  chaque  année  da  lervica  on  eampagna  iê 

Les  inllrmités  réanltant  de  blessores  moiiw  iran^  M 
proTenaiil  des  fatigues  et  évéuemems  da  la  gnam,  M. 
mettant  dans  l'impossibilité  de  continaer  le  «errioa,  doi^ 
Dent  droit  an  quart  du  maximum  de  la  folda  da  retnilr, 
quelle  que  soitfa  darée  des  serrices,  campagnea  rnmpiliw. 
et  au  Irentiâme  des  Irois  antres  quarts  par  chaque  aoirii 
de  lemce  ou  campagne  de  guerre  an  dêlA  daantM  *ig|l 

Art.  i.  Les  années  de  service  ponr  la  wlda  da  iMralta 
se  comptent  de  l'âge  de  qoatona  ans  ponr  lai  tamboan 
et  trompettes,  et  de  seiie  ans  pour  le*  antrat  militaini. 

Art.  5.  Les  services  d'un  militaire  qui  se  rendrait  eoap^ 
ble  de  désertion  ne  seront  comptés  qnadajonroÂ  il  *•!■ 
admis  i  reprendre  son  aclivilé;  il  ne  pourra  te  prtvate 
des  services  anlérienrs  1  U  désertion. 

Art.  6.  En  temps  de  paii,  et  pour  les  trovpM  taviM. 
en  Europe,  chaque  année  d'embaVquemeat  oa  iiaïayuM' 
hors  d'Europe,  est  ooapUa  fMT 

—  — p.  .-  B •  cbaqoe  campagne  da  doua  in 

ins  quelque  pajs  que  ce  soit,  et  ponr  tontai  ha  tr 
a  faisant  partie  des  armées  actives,  eat  eompUa  | 

Néanmoini,  lonqa'nn  militaira  awa  Ut  plat  4«  gfaa 
campagnes,  chaque  campagne  an  deli  dei  cinq  Hia  «oaif. 
léapour  trois  années. 


en  corps  d'arnéa. 

La  cainpacne,  dans  lamtdle  nn  inililaire  anra  éU  blcHi 
et  mie  bora  de  combat  fui  sen 
pagne  entière,  qaoigne  i 
parmi*  de  la  Snir. 

Art.  ^.  lA  solda  d*  rainila  . 
an  moln*  daox  inniii  da  mtvI 


ra  comptée  camina  uw  caH- 
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sinon  elle  se  règle  snr  le  grade 

Sont  exceptés  de  ces  dispositions  ceux  qjau  poor  cause 
de  hlêtiurêt  gravêt,  se  tronvent  dans  le  cas  des  |  II, 
m  et  IV  de  Iwicle  3  d-dessus. 

Art.  8.  Dans  les  gradée  qui  se  diyisent  par  classes,  la 
s  olde  de  retraite  est  la  raènie  pour  les  différentes  classes. 

Art.  9.  La  solde  de  retraite  pent  se  cnmnler  avec  tout 
antre  traitement  qoe  la  solde  (Tactivité, 

TITRE  II. 

Pentioni  ou  $ecours  aux  veuvéi  et  orphelins  de$ 

militairei. 

Art.  iO.  Les  Teaves  d'officiers,  sons-officiers  et  soldats 
tués  dans  les  combats,  on  morts  dans  les  six  mois  des 
blessures  qu'ils  y  anront  reçues,  sont  susceptibles  d'ob- 
tenir des  pensions,  en  justifiant  de  leur  mariage  anté- 
rieurement aux  blessures  q[ui  auront  occasionné  la  mort 
desdits  militairee. 

Ces  pensions  sont  réglées  à  raison  du  quart  du  maxi' 
mum  ae  la  solde  de  retraite  affectée  an  grade  de  leurs 
maris,  pour  les  veuyes  des  sous-officiers  et  soldats. 

Art.  11.  Les  enfants  orphelins  desdits  militaires  ont 
également  droit  i  un  secours  annuel  :  ce  secours  est  pour 
lesdits  enfants,  ^e1  que  soit  leur  nombre,  de  la  somme 
à  laquelle  aurait  été  réglée  la  pension  de  leur  mère.  Il 
cesse  d'être  payé  lorsque  le  plus  jeune  desdits  enfants 
aura  atteint  rage  de  vingt  ans  accomplis. 

TITRE  III. 

Traitement  de  réforme. 

Art.  It.  Le  traitement  de  réforme  pour  les  militaires 
qui  y  ont  droit  est  fixé  à  raison  de  la  moitié  dn  moxt- 
mum  de  1«  retraite  de  laar  gmdib 


Ge  traitement  peut  se  eomuler  avec  tont  antre  traite- 
ment que  la  solde  d'activité.  _ 

TITRE  IV.  j' 

.  invalidei. 

Art.  13.  Le  nombre  des  militaires  admis  à  Ilidtel  na<*< 
tional  des  Invalides,  et  dans  les  succursales  dudit  hétel^^ 
sera  réduit  snccessiT/sment,  et  autant  qu'il  sera  possible^' 
à  trois  mille  :  œnx  qui  -y  sont  actndiement  auront  néan^' 
moins  le  choix  d'y  rester  ou  de  se  retirer  dans  leurs  foyers^' 

Dans  ce  dernier  cas,  ils  jouiront  de  la  solde  de  re*. 
traite  affectée  à  leurs  grades  respectifii  par  les  tableantj 
annexés  à  la  présente  loi. 

Art.  14.  Nul  officier,  sous-officier  on  soldat  ne  serar' 
admis  à  l'svemr  à  l'hMei  natimial  des  Invalides»  4-«MiBa: 
qu'il  n'ait  i>erdu  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  ou  U; 
vue,  par  suite  des  événements  de  la  guerre,  on  c^nll  né> 
jnstme  de  trente  années  dé  service  militaire  effectif  et  de^ 
60  ans  d'âge.  | 

Art.  15.  Les  places  qui  viendront  &  vaquer,  à  rhéte| 
national  des  Invalides  et  dans  les  succursales,  seront^ 
désormais  accordées,  deux  tiers  aux  militaires  en  acti4 
vite  de  service  dans  la  ligne,  et  l'antre  tiers  aux  vétéranf 
nationaux  et  aux  pensionnaires  retirés  avec  la  solde  de( 
retraite  qui  pourront  y  avoir  des  droits  par  leur  âge 
leurs  infirmités. 

Art.  16.  Les  retenue»  exercées  sur  les  soldes  de  retrait 
en  vertu  des  articles  49  et  SO  de  la  loi  du  %  fruetidoi 
an  VII,  continueront  d'avoir  lien,  tant  snr  les  soldes 
retraite  accordées  >n  vertu  de  ladite  loi,  que  sur  oeil 
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eom|iri9es,les 
pour  chai]D 


Général  da  division 

Général  ds  brigiidâ 

Adjudant  eommiuidanl  on  chef  de  brigade,  ■ . . 
Chef  do  l>ïtaillon  on  d'escadron 

LïeateiiaDl ' 

Sous-lieulenanl 

AdjadanI  sous-oFQcier 

Sergcnl -major  oa  maréchal  àes  logis  eliof 

SergGiil  ou  maréchal  des  logis 

Caporal  ou  brigadier 

Soldat  dg  louis  aime  el  du  train  d'artillerie.. . 


9  111/1 
6  8*1/10 

6  47  1/a 


cher  a 


InapBOleur  au.v  rumus 

Sous-iaspecteor 

Commissaire  ordonnateur . 
Commiasaira  des  f^utrroâ... 
Adjoini  aïK  commissaires.. 

OfBcier  de  sanlé  en  chef . . . 


3,400 
1,800 
1,200 


S,000 
4,000 
%400 


-  Solde  de  retraite  poar  MeBanres  graves. 


GRADES. 

PERTE 
le  maximum 

la  moitié 

en  sus. 

PERTE 

d'un  membre  : 

le  maiimiun 

el 

le  quart 

BLESSURES                        J 
qui,  sans  wnser  U  parte  d'an  mai] 

La  moitié 

du 
muimam. 

LelO* 
de  l'antre  moitii 

cb«,r«mé. 

de  service 
on  campagne. 

A 

1« 

Général  de  division 

Général  dahriKide...:.... 

chef  de  brigaile 

Chef  de  balailloB  on  d'esiad<>« 

9,000    . 
6,000    ■ 

3,600    » 
9,700    " 
1,800    » 
1.350    " 
1,050    - 
900    " 

5*7  50 
410  61  1/1 

318  50 

373  75 

9,000    . 
6,000    .. 
3,600    « 
.5.400    " 
3.700    ■ 
1,350    o 
5,400    " 
1,700    " 
1,350    • 
900    X 

7.500    » 
5,000    - 

3,000     - 
3,150    - 
1.500    - 
1,113    - 

875    - 

750    - 

456  15 
Ml  18  3/4 
373  75 

318  11  t/2 
7,300    - 
5,000    - 
3,000    ■ 
4,500    " 
3,350    . 
i,115    » 
4,500    . 
1,150     - 
1,125    » 

730    - 

3,000    - 
3.000    - 

1,100    ■ 
900    » 
600    • 
430    - 
350    - 
350    - 

182  30 
136  87  1/2 
109  30 

91  35 

3,000    - 
1,000    . 
1,200    <• 
1,S00    - 

900    » 

400    - 
1,800    > 

900    - 

480    - 

300    - 

150    - 
100    » 

60    > 
43    - 
30    > 
22  30 

17  SO 
15    - 

9  H  1/9 

8  84  1/10 
5  4T1/I 

4  56  1/1 
180    ■ 
100    - 

60    • 

90    . 

4S    ■ 

ttW 

90    » 

45    - 

tiao 
u  » 

&000    > 

«looo  . 

^400    > 
1,900    . 
{,100    - 

700    > 

000    m 

Adjudanl-sous-of Scier 

Soldat  de  lonlB  arme  el  du 

«nn 

M»    > 

Inspecteur  aux  revues 

6. 

4-,        » 

Commissaire  ordonnalenr.. . 

Adjoml  aux  eommissairusi.. 
OIBcier  de  santé  en  chef  ... 

Id.    da1"classB 

Id.    del'classe 

Id.    d»3*elM» 

«•    * 
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N*  IIL  —  Solde  de  retraite  ponr  eaose  d'intmiltés  provenant,  iiott  de  bleMnreiy  soit  deo 

événements  et  fatl^es  de  la  guerre. 


l 


GRADES. 


Général  de  division 

Général  de  brigade 

Adjudant  commandant  on  chef  de  brigade  . . 

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenant 

Adjudant  sous-officier 

Sergent- major  ou  maréchal  des  logis  chef. . 

Sergent  ou  maréchal  des  logis 

Caporal  on  brigadier 

Soldat  de  toute  arme  et  da  train  d'artillerie 

Inspecteur  en  chef  aux  revues 

Inspecteur  aux  revues 

Sous-inspecteur 

Commissaire  ordonnateur 

Commissaires  des  guerres 

Adjoint  aux  commissaires 

Officier  de  santé  en  chef 

id.  de  première  classe 

id«  de  deuxième  classe 

id.  de  troisième  classe 


LS  QUART 

du 
maiimnm. 


1,500    » 
1,000   » 

600  » 
i50  » 
300  » 
S25  t 
175  » 
150  » 

91  25 

68  43  3/4 

54  75 

45  621/2 

1,500    » 

1,000    n 

600    » 

900  » 
450  » 
225    » 

900  > 

450  » 

225  » 

150  • 


Après 

VIHGT  ANS 

de  servicei 

campâmes 

comprisesjes 

trois  antres 

quaru 

pour  chaque 

année 

de  service 

ou  campagne. 


150    » 
100    » 

60    » 

45    > 

30    » 

22  50 

17  50 

15    » 
9  121/2 
6  841/30 
5  471/2 
4  561/4 

150    » 

100    > 

60    » 

90  » 
45  > 
22  50 

90  » 
45  > 
22  50 
15    > 


A  cinquante 

AHS, 

le  maximum. 


6,000 

4,000 

2,400 

1,800 

1,^ 

900 

700 

600 


273  75 
219 
182  50 

6,000 
4,000 

2y400 

3.600 

1,800 

900 

3,600 
1,800 

900 

600 


N<»  IV.  —  Traitement  de  réforme. 


DÉNOMINATION    DES    GRADES. 


Inspecteur  en  chef  aux  revues 
Inspecteur  aux  revues 
Sous-inspecteur 


Commissaire  ordonnateur 
Commissaire  des  guerres 
Adjoint 


Officier  de  santé  en  chef 

Id.  de  première  classe 

Id.  de  seconde  classe 

Id.  de  troisième  classe 


Général  de  division 

Général  de  brigado 

Adjudant  commandant  ou  chef  de  brigade 

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenant 


Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi  sera  tranrams  aa  Trihanat  par  on  oiesaage. 
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Les  citoyens  GoUin ,  Jollivel  et  Regnauld  {de 
Samt-Jean-d'Angély)  sont  introduits. 

Le  citoyen  Colîin  présente  un  projet  de  loi 
relaUf  auœ  douanes^  dOQt  il  dévelop^  les  motifs 
dans  les  termes  suivants  : 

Citoyens  l^isiateurs,  le  Gouvernement,  après 
♦voir  d'un  bras  victorieux  reculé  les  limites  de  la 
France  et  lui  avoir  donné  la  paiîx  au  dedans 
comme  au  dehors,  a  tourné  ses  regards  et  sa  sol- 
licitude sur  la  situation  de  notre  commerce.  11  a 
reconnu  qu'il  devait  s'occuper  des  moyens  de 
Je  porter  a  un  degré  de  splendeur  proportionné  | 
à  l^tendue,  à  la  puissance  et  aux  ressources  d'une 
grande  nation;  il  s'est  convaincu  que  la  restau- 
ration de  la  marine  était  attachée  à  celle  du  com- 
merce :  en  effet,  citoyens  législateurs,  on  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  que,  si  le  commerce  exté- 
rieur iiesi  pas  florissant  pendant  la  paix,  on  ne  ; 
peut  former  de  bons  marins  destines  à  le  pro- 
téger pendant  la  guerre. 

Le  système  des  douanes  se  trouve  nécessaire- 
ment lié  à  de  si  grauds  intérêts,  et  on  commettrait 
une  erreur  bien  funeste ,  si  l'on  ne  considérait 
cet  établissement  que  comme  une  branche  de 
revenu  public.  Ses  produits  doivent  être  sage- 
ment combinés  avec  les  encouragements  dus  au 
commerce  et  à  l'industrie  nationale.  Cette  vérité 
ne  pouvait  échapper  à  un  Gouvernement  impatient 
de  faire  le  bien,  a  un  Gouveruement  qui  conçoit 
avec  justesse*  exécute  avec  rapidité  tout  ce  qui 
est  grand  et  î[énéreux,  et  dont  les  premiers  pas 
dans  cette  carnère  nouvelle  portent  rempreinte  de 
ses  vues  libérales. 

Des  entrepôts  créés  dans  les  principaux  ports 
sont  ouverts  aux  marchandises  étrangères,  et  le 
commerce  a  le  choix  du  moment  qui  lui  convient 

Sour  les  mettre  dans  la  consommation  ou  les 
estiner  à  des  spéculations  lointaines.  Ces  éta- 
blissements, lorsque  les  retours  de  l'Inde  seront 
abondants,  formeront,  pour  les  étrangers  qui  fré- 

Suentent  nos  ports,  comme  pour  les  nationaux, 
es  marchés  ou  ils  pourront  s'approvisionner  des 
marchandises  et  denrées  des  deux  mondes.  Celles 
que  l'intérêt  de  nos  manufactures  repousse,  parce 
cpi'elles  peuvent  les  fournir  à  la  France  comme 
à  ses  voisins,  ont  été  seules  exclues  de  la  faculté 
de  l'entrepôt. 

Cependant,  le  commerce  a  demandé  des  excep- 
tions en  faveur  de  quelques  marchandises  des- 
tinées à  la  traite  ;  elles  lui  ont  été  accordées. 

L'exception  a  été  générale  pour  la  ville  de  Mar- 
aeille.  Sans  cet  avantage,  elle  ne  pourrait  se  re- 
mettre en  possession  du  commerce  du  Levant, 
Si'elle  a  fait  avec  tant  de  succès  pendant  plusieurs 
ècles,  et  son  entrepôt  ne  pourrait  rivaliser  avec 
œux  de  Gênes  et  de  Livourne. 

La  position  de  Cologne  et  de  Mayence,  sur  le 
Rhin,  réclamait  la  même  facilité.  Les  b&timents 
hollandais  qui  remontent  ce  fleuve  sont  chargés 
de  marchandises  de  toutes  espèces,  dont  une 
partie  est  destinée  pour  l'Allemagne  et  la  Suisse. 
Sli  leur  était  défendu  d'aborder  à  Mayence  et  à 
Cologne,  lorsqu'ils  portent  quelques  objets  frap- 
pés de  prohibition,  ils  seraient  forcés  d'aban- 
donner ces  ports,  et  bientôt  le  commerce  de  tran- 
sit et  de  commission  qui  alimente  la  rive  gauche 
du  Rhin  passerait  sur  la  rive  droite. 

Les  denrées  de  nos  colonies  ont  été  assujetties 
à  de  nouveaux  droits,  tant  à  leur  arrivée  dans 
nos  ports  qu'à  leur  entrée  dans  la  consommation. 
Ceux  imposés  sur  les  sucres  bruts  pouvaient  être 
nuisibles  aux  raffîneries,  en  ce  qu  ils  appelaient 
la  concurrence  des  sucres  raffinés  étrangers.  Leur 
importation  a  été  prohibée  ;  ainsi  l'industrie  des 


rafflneurs  n'aura  plus  de  bornes,  puisqu'ils  seront 
seuls  chargésde  l'approvisionnement  die  la  France. 
Le  Gouvernement  a  foit  plus  en  leur  faveur  :  il  a 
accordé  à  l'exportation  des  sucres  rafBaéi  «m 
prime  équivalente  au  droit  perçu  sur  la  mattèra 
première. 

Les  sucres  bruts,  têtes  et  terrés,  les  cafés  et  le 
cacao  tirés  de  l'entrepôt  pour  aller  par  mer  k 
l'étranger,  sont  assujettis  à  des  droits,  parce  qne. 
dans  l'état  actuel  de  nos  colonies,  elles  ne  peuvent 
fournir  les  qualités  nécessaires  à  la  consomma* 
tion  de  la  métropole,  et  que,  dés  lors,  nous  n'avons 
point  d'intérêt  a  favoriser  leur  exportation  ;  mais. 
ces  droits  ne  sont  que  momentanés,  et  le  Goik 
vemement  s'empressera  d'en  proposer  la  nuipres- 
sion  aussitôt  que  les  circonstances  seront  pinsi 
favorables.  j 

Les  sucres  têtes  et  terrés,  les  cafés  et  le  cacao^ 
des  colonies  francises  jouissent  de  la  Cacolté  dUi 
transit  par  terre.  Leur  destination  ordinaire  esp 
pour  la  Suisse,  les  pays  de  la  rive  droite  du  Rhini 
et  l'Italie:  ils  n'ont  été  soumis  qu'au  droit  de< 
balance  du  commerce,  parce  que  leur  passage  kr- 
travers  la  France  nous  procure  le  bénéfice  dxà 
transport  et  de  la  commission. 

Les  besoins  que  nous  éprouvons  eu  ce  momen^ 
ont  déterminé  l'admission  des  denrées  coloniale^ 
étrangères  dans  les  entrepôts^  si  elles  entrent) 
dans  la  consommation,  elles  paient  de  pins  forts* 
droits  que  celles  venant  des  colonies  Irancaises^^ 

Le  transit  est  ouvert  aux  marchandises  non 
prohibées  qui  sont  expédiées  de  l'Hèlvâtie  poor* 
rétranger,  en  passant  nar  les  bureaux  de  Bcwfg*: 
Libre,  Strasbourg  et  Oppenheim,  et  rédproqne- 
ment.  Ce  transit  existait  avant  la  guerre,  et  m  a 
dû  le  rétablir  pour  conserver  aux  di^partements* 
du  Rhin  cette  branche  de  commerde  qui,  sans^ 
cette  mesure,  passerait  sur  la  rive  droite.  Ciepen-l 
dant  les  toiles  peintes,  les  mousselines,  lestaibacs' 
en  feuilles  en  ont  été  exclus  à  cause  du  danger 
des  substitutions  et  dans  l'intérêt  de  nos  ft^hrittlftV 

Un  semblable  transit  a  été  accordé  anx  maSj 
chandises  expédiées  de  la  Ligurie  à  deatînatioal 
de  la  république  Italienne,  des  Etats  de  Panne  et; 
de  Plaisance,  et  réciproquement;  mais  comme  lêj 
commerce  étranger  ne  peut  éviter  cet  empranlit 
de  territoire  que  par  une  longue  déviation  <|idt 
augmenterait  oeaucoup  les  frais  de  transport,  oni 
a  pu,  sans  aucun  inconvénient,  proGter  oe  œttBr 
position,  et  imposer  un  droit  sur  les  objets  qni; 
transiteront.  i 

Le  passage  par  Gênes  offrant  un  déboudié  iHompt  ; 
et  facile  pour  les  marchandises' expédiées  desdï^i 
partements  méridionaux  de  la  France  à  destina-f 
tion  de  la  république  Italienne  et  des  Etals  de| 
Parme  et  de  Plaisance,  elles  jouiront  du  même) 
transit  en  exemption  de  droits.  I 

Les  départements  du  Golo  et  du  Liamone  étaîenti 
encore  traités  comme  étrangers  dans  lenrB  rela-j 
tiens  commerciales  avec  la  métropole.  Us  ont  él6 
mis  sous  la  loi  commune,  et  peuvent  mainte- 
nant recevoir  de  France  etyenvoyerenftmoAise 
des  marchandises  et  denrées  provenaot^incnioa' 
des  fabriques  des  deux  pays.  La  mené  mesure  ai 
été  adoptée  pour  les  lies  de  Noirmontiers  et  de; 
Belle-lsie;  elle  a  été  suspendue  pour  llle  d'Elbe.^ 

Le  Gouvernement,  en  créant  les  en1;rep8tsV'ê&'^ 
permettant  le  transit  sur  quelques  ppirttepida  nfet 
frontières,  n*a  négligé  aucun  des  moyens  pnqms 
à  prévenir  les  abus,  et  à  tirer  une  ligne  de  dèmar-' 
cation  entre  le  véritable  négociant  qni  se  soumet 
aux  lois  et  celui  qui  les  viole. 

Ceux  qui  se  livrent  an  commerce  hoi 
la  contrebande  ont  d^à  abusé  de  Peut 
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déclare  les  marchandises  entreposées  pour  la 
réexportation;  on  les  embarque  sur  de  petits 
bâtiments  qui,  pouvant  aborder  sur  tous  les 
points  de  la  côte,  y  font  leur  versement.  Pour 


les  droits  d*entrée  excèdent  dix  pour  cent  de  la 
valeur,  que  sur  des  bâtiments  de  cent  tonneaux 
et  au-dessus. 

La  première  section  du  titre  VÏIÏ  du  projet  de 
loi  présente  des  mesures  répressives  d'une  fraude 

3ui  s'est  commise  par  le  cabotage,  et  dont  je  vais 
onner  un  exemple.  On  déclarait  expédier  d'un 
port,  à  destination  d'un  autre  port  de  France,  des 
sucres  ou  des  cafés;  mais  les  boucauds  étaient 
remplis  de  cendre,  de  sabie  ou  de  pierres,  que 
l'on  recouvrait  sous  la  bonde  d'une  raible  quan- 
tité de  sucre  ou  de  café.  Si  la  fausseté  de  la  dé- 
claration était  découverte  avant  l'embarquement, 
on  ne  pouvait,  suivant  la  législation  actuelle, 
saisir  que  les  objets  non  déclarés;  et  comme  ils 
étaient  de  nulle  valeur,  le  fraudeur  jouissait  de 
l'impunité.  S'il  échappait  à  la  vériOcation ,  le 
navire  abordait  à  Jersey  ou  à  Guernesey.  On  y 
substituait  au  sable,  aux  cendres  ou  aux  pierres^ 
du  sucre  et  du  café;  et  à  la  faveur  de  l'expédition 
délivrée  à  la  douane  du  port  du  départ,  on  les  in- 
troduisait dans  celui  de  destination  en  exemptions 
de  droits. 

La  loi  accorde  aux  marchandises  qui  éprouvent 
en  mer  des  avaries  une  réduction  de  droits  pro- 
portionnée à  la  diminution  de  leur  valeur  pnmi- 
tive.  Le  Gouvernement,  en  vous  proposant  demain- 
tenir  une  disposition  que  commande  la  justice,  a 
cru  devoir  vous  présenter  en  même  temps  des 
moyens  qui  s'opposeront  aux  abus.  Ils  sont  in- 
diaués  dans  la  section  3  du  titre  VIII. 

Quelques  changements,  augmentations  ou  mo- 
difications, ont  été  faits  au  tarif  des  douanes,  tant 
à  l'importation  qu'à  Texportation. 

Le  litre  1*'  du  projet  de  loi  traite  des  impor- 
tations. 

Les  armes  blanches  et  à  feu  venant  de  l'étranger 
avaient  été  aiîranchies  de  tous  droits  pendant  la 
guerre.  Le  retour  de  la  paix  devait  naturellement 
ramener  à  celui  des  principes  protecteurs  de  l'in- 
dustrie nationale.  Un  droit  de  100  ft^ncs  par 
5  myriamètres  a  été  imposé  sur  les  armes 
blanches,  et  celui  de  36  francs  a  été  rétabli  sur 
les  armes  à  feu. 

Les  mêmes  motifs  ont  déterminé  une  augmen- 
tation de  droits  sur  les  cuivres  ouvrés,  les  feuilles 
transparentes  de  cornes,  les  cornes  plates  à  faire 
peignes,  les  savons,  les  sels  ammoniacs,  et  les 
toiles  de  coton  blanches  qui  sont  ou  brodées  ou 
brochées. 

L'importation  par  mer  du  charbon  de  terre  a 
été  permise  pour  favoriser  les  usines  et  manufac- 
tures situées  dans  les  départements  où  la  cherté 
des  bois  augnaentait  considérablement  la  main- 
d'œuvre  ;  mais  on  a  cherché  à  concilier  leurs 
intérêts  avec  ceux  des  propriétaires  de  nos  mines  : 
la  quotité  du  droit  a  été  fixée  en  proportion  de 
l'éloignement  où  se  trouvent  les  départements 
maritimes  des  mines  en  exploitation.  Nous  de- 
vons même  espérer  que  celte  permission  ne  sera 
3ue  momentanée,  et  mie  bientôt  nous  cesserons 
'être  tributaires  de  l'Angleterre  pour  un  com- 
bustible que  la  nature  nous  offre  si  abondamment. 

La  pêche  nationale,  cette  branche  de  commerce 
si  précieuse^  l'école  de  nos  meilleurs  matelots,  a 
fixé  l'attention  particulière  du  Gouvernement.  Les 
droits  sur  le  poisson  étranger  ont  été  portés  A 


20  fhmcspar  myriagrammes.  Une  seule  exception 
a  été  faite  pour  le  stock-fish,  parce  que  les  habi- 
tants des  départements  réunis  sont  entraînés  par 
une  longue  habitude  à  préférer  cette  espèce  de 

Êoisson  que  nous  ne  préparons  pas  comme  168 
lollandais. 

Les  vérifications  les  plus  exactes  ont  prouvé 
que  la  cannelle  commune  était  confondue  dans  le 
commerce  avec  le  cassia  lignea,  et  que  Tépicerie, 
déclarée  sous  cette  dernière  dénomination, n'était 
réellement  que  de  la  cannelle  commune.  Ces  deux 
espèces  ont  été  soumises  au  même  droit. 

Le  titre  II  du  projet  de  loi  contient  les  change- 
ments faits  au  tarif  desortie. 

Le  Gouvernement,  informé  que,  dans  quelques 
départements  maritimes,  on  faisait  des  enlèvements 
considérables  de  beurre  nour  l 'étranger,  a  augmenté' 
le  droit  d'exportation.  La  même  mesure  a  été  prise 
pour  les  pains  ou  tourteaux  de  navette,  lin,  chène- 
vis  et  colza,  qui  servent  à  engraisser  les  bestiaux, 
et  pour  les  meules  à  moulin,  dont  les  exportations 
continuelles,  si  elles  n'étaient  pas  tempérées,  épui- 
seraient nos  carrières. 

L'intérêt  de  la  pêche  réclamait  la  liberté  d'ex- 
portation pour  l'huile  de  poisson  :  la  prohibition 
a  été  levée.  Des  bois  de  construction  restaient  sans 
être  employés  dans  les  ports  voisins  de  l'Espagne  : 
on  a  permis  de  construire  des  navires  pour  le 
compte  espagnol ,  en  payant  15  francs  par  ton« 
neau  :  cette  disposition  est  favorable  à  fa  main- 
d'œuvre  nationale  et  au  trésor  public. 

Les  brais  secs  et  gras,  les  résines,  les  cordaffes 
neufs,  les  cuivres  ouvrés,  les  vins  de  Corse,  les. 
soies  a  coudre,  les  pierres  à  feu,  comme  produits 
abondants  de  notre  sol  ou  de  notre  industne,  n'ont 
été  soumis  qu'à  des  droits  très-modiques,  ou  4 
ceux  de  balance  du  commerce. 

La  sortie  des  soies  ouvrées  de  toutes  espèces 
propres  à  la  fabrication  est  défendue.  Cette  pro- 
nibition,  qui  doit  être  maintenue  pour  les  anciens- 
départements,  ne  pouvait  être  appliquée  à  ceuz> 
qui  formaient  le  ci-devant  Piémont,  dont  la  prin*'^ 
dpale  richesse  est  la  culture  des  mûriers  et  rédu- 
cation  des  vers  à  soie.  Des  renseignements  précir 
annonçaient  qu'à  l'époque  où  nos  manufactures' 
étaient  florissantes,  elles  ne  tiraient  du  Piémont 
que  la  moitié  de  ses  soies.  Le  commerce  de  Lyon, 
consulté  sur  un  objet  d'un  si  grand  intérêt,  s'est 
expliqué  avec  une  loyauté  que  doivent  imiter  tous 
ceux  qui  seront  appelés  à  edairer  le  Gouverne- 
ment. Il  a  déclaré  qu'il  était  juste  et  nécessaire- 
d'ouvrir  un  débouché  aux  soies  ouvrées  du  ci-de- 
vant Piémont,  puisque  nos  fabriques  ne  pouvaient 
en  employer  qu'une  partie. 

La  sortie  des  soies  ouvrées  des  départements  du 
Pô,  du  Tanaro,  de  la  Sésia,  de  la  Stura,  de  la  Doire 
et  de  Marengo,  à  l'exception  de  celles  teintes  pro•^ 
près  à  la  fabrication,  a  donc  été  permise  en  payani* 
des  droits  qui  donnent  une  prime  aux  manufac- 
tures nationales  sur  celles  étrangères.  Les  soies 
destinées  à  l'exportation  devront  être  conduites  à 
la  douane  de  Turin,  où,  après  vérification,  elles 
seront  expédiées  sous  plomb  pour  Nice  ou  pour 
Lyon.  Celles  qui  passeront  par  cette  ville  seront 
présentées  à  un  bureau  de  douanes  où  elles  rece- 
vront leur  destination  ultérieure,  après  avoir  ac- 
quitté les  droits. 

Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  changements 
et  modifications  que  le  (îouvememeiit  a  cru  devoir 
faire  au  tarif  général.  Tout  n'est  pas  fait,  saas 
doute;  mais  les  erreurs  sur  un  objet  qui  est  aussi 
intimement  lié  à  la  prospérité  de  notre  commercer^ 
et  de  notre  industrie  seraient  funestes.  11  est  donc 
pnideot  de  différer,  de  s^kUrer  par  l?axpérî8M$l« 
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de  bien  connaître  les  progrès  de  nos  manufac- 
tures,-et  les  effets  de  l'impulsion  qu'elles  doivent 
recevoir  d'un  génie  créateur  de  toutce  quieat  utile, 
de  tout  ce  qui  peut  remplir  les  hautes  destinées 
(te  la  France. 

Ces  premiëresdispositionBBeraient  insuffisantes, 
et  toute  la  sollicitude  du  Gouvernement  pour  la 
'rflstauîation  de  nos  fabriques  resterait  sans  effet, 
si  de  coupables  spéculateurs,  toniours  prêts  à  sa- 
crifier l'intérêt  général  à  leur  intérêt  particulier, 
Knvaient  encore  introduire  avec  impunité,  sur  le 
ritoire  français,  les  produits  des  fabriques  étran- 
Bères,  y  paralyser  notre  industrie,  et  arrêter  dans 
les  mains  d'un  million  d'ouvriers  llastrument  qui 
les  nourrit. 

Bu  1791  lapolicedesdouanes  avait  été  restreinte 
BOX  deux  lieues  des  frontières  de  terre.  L'expé- 
rience a  démontré  qu'un  espace  aussi  court  était 
facile  à  franchir,  et  que  ce  changement  favorisait 
la  fraude.  Le  Gouvernement  a  reconnu  la  néces- 
Bité  d'étendre  cette  police  aux  quatre  heues,  comme 
elle  l'était  autrefois.  Les  brigades  des  douanes  ont 
été  placées  sur  trois  lignes  dans  cette  étendue,  et 
diiià  la  prime  d'assurance  pour  la  contrebande 
éprouve  des  augmentations  progressives. 

Les  assureurs  sont  réduits  à  former  et  à  solder 
des  bandes  armées  de  vagabonds  qui  protègent  les 
introductions.  Un  projet  de  loi,  qui  a  pour  objet 
d'atteindre  ces  brigands  et  leurs  complices,  vous 
sera  incessamment  soumis. 

Le  Gouvernement,  citoyens  législateurs,  dont 
l'ane  des  plus  douces  satisfactions  est  de  voir  en- 
tre les  premières  autorités  de  l'Etat  un  concert  de 
volontés,  de  pensées  généreuses  et  libérales,  gui 
tontes  tendent  au  même  but  et  présentent  à  rKu- 
rope  étonnée  le  epectacle  Imposant  d'une  grande 

EuiBsance  assise  sur  des  fondements  inébranla- 
les;le  Gouvernement,  qui  reçoit  chaque  jour  des 
preuves  de  votre  amour  pour  le  bien  public,  de 
votre  empressement  &  seconder  tous  ses  e^'orts, 
est  persuadé  que  voua  reconnaîtrez  l'utilité  du 
projet  que  nous  vous  présentons. 

Le  citoyen  C^llln  donne  lecture  du  texte  du 
projet  de  loi. 

FROIET  DK  LOI. 

TITRE  PREMIER. 
Dn  importation*. 

Art.  i".  Lea  droits  k  l'entrée  sar  le  territoire  de  ta 
Ripobliqae  seront  pergns  W  l'avenir  sur  les  denrées  Ft 
narcbtuidiaea  venant  de  l'étranger,  désignées  en  l'article 
suivant,  conformément  au  tarif;  porté. 

Art.ï.Armes  blanches, lesSmynagrammei,  100  francs. 

Armes  de  tonte  espèce,  entrée  permise  eo  pavant  les 
droits  comme  avant  la  loi  d'août  179S. 

Cuirs  Becs  et  en  poil,  i5  centimes. 

Confitures,  35  francs. 

Charbon  de  terre,  importé  par  mer,  depnis  Anvers  in- 
elDiiTementJQsqa'aQ  département  de  la  Sonme  exclnsi- 
Tement,  par  tonnean,  15  francs. 

Dans  la  département  de  la  Somme,  et  depuis  Redon 

fiJqQ'aDx  Sables  d'Olonne,  et  dans  tons  les  ports  de  U 
éditerranée,  par  tonneaa,  8  francs. 

Cotooa  en  laine  du  Levant,  les  K  mvriagr.,  1  frane. 

Caivres  laminés,  ponr  doublage  des  vaisseaux  et  A 
tond  de  chaudière  ;  barrière  &  cheville;  clous  de  coiTre 
rougs  dards  an  gros  marteau;  cloua  de  cuivre  allii 
ponr  doublage,  et  pentures  de  gonTernail,  3Tfr.  50  cent. 

C&ssia  lignea  païen,  comme  la  eannello  commune,  37  fr. 
SOeent. 

Cornes  en  (eoillei  transparentes,  de  19  il  U  cent,  de 
long   sur  19  â  n  de  large,  les  IM  teaillcU,  8  francs. 

14  i  16  sur  11  ilt,le)10t  tenillels,6fr*nci. 

I)  t  U  sur  11,  les  104  feuillets,  4  francs. 

11  et  au-dessous  but  11  et  an-dessons,  les  lOlfeoilleig, 
t  fraan. 

Cornes  plates  i  faire  peigoes,  let  B  myiiagr.,  11  frases. 

Pewoa  da  ner  fraia,  mc,  Mlé  o«  fuB«,M*M,  90  franoi. 


Savons  noirs,  les  S  myriagr.,  9  tirtnu. 

Savons  bianci,  les  9  myriagr.,  11  fraaea 

Sel  ammoniac,  par  kilogr.,  TS  cent. 

Idtm.  venant  du«etement  d'Egypte  par  vûttatK  hu- 
cais,  ji  la  charge  da  justiaer  dn  liaa  oa  GharcemvKMV 
connaissements  et  chartes -pailiM  en  rigle,  parkil.,  Bs. 

Stok-flseh,  les  5  mytîagr.,  8  trmoci. 

Toiles  da  coton  blanches,  broeUet,  brodiM  DB  I^féM, 
les  S  mTriaKr.,400  francs. 

VauiUi,  mime  droit  i^ue  ci-devant,  mua  parts  as  poidi 

TITRE  II. 
Du  txpvrMitmi. 

Droit»  itowvMWD  «ur  dieeri  ohjtU, 
Art.  3.  Les  droits,  à  la  sortie  du  tanitoire  de  U  Ré- 
publique, seront  perçus  i  Tareair  sur  les  objett  ûinfuM 
en  l'article  aniranl,  conformément  ta  tarif  y  fortt. 

Art.  4.  Beurre,  par  les   déparismenta  nuritunea,  par 
S  mjriagr.,  3  tranos. 
Brais  secs  et  gras,  pat  navire  francaii,  par  5  myriafr-t 
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Brsis,  par  navire  étran^r,  par  S  myriagr-,  SO  eeaL    . 

Cordages  neufs  de  labnqne  française,  goôdroniiéi  4 
non  goudronnés  (le  droit  ds  balance  de  conunave). 

Cuirs  fabriqués  (idtm). 

Chèvres  sortant  pour  l'Espagne,  par  le  dipHtamant  dw 
Pyrénées- Orientales,  pendût  six  mois,  par  Utoi  SB  ata- 

Cuivres  laminés  ponr  donblage  des  vaisseaux  at  t  toni 
de  chaudière;  barres  A  cbeville;  clous  ds  eaivra  i«ii|a 
durcis  au  groa  marteau  ;  clous  de  cuivre  allié  pour  toi 
bloga  et  pennres  de  goarernail  (droit  da  *"'f"  di 
commerce). 

Etoupes  de  cbanvre,  par  les  départamaati  da  BUb  ob 
ceux  oui  bordant  ce  fleave  (comme  teehanvn). 

Huile  de  poisson,  par  3  myriagr.,  1  f r.  Û  o. 

Meules  de  moulin,  au-dessus  de  1  métra  940  miUlnttrM. 
30  fr. 

Au-dessous  de  1  métra  949  millimétrés,  80  b. 

A  1   mètre  S9T  millimétreB,  10  fr. 

Et  an-dessons  de  1  métré  X?T  millimMres,  10  h. 

Kavirea  construits  ponr  compte  espagitol,  par  lewMBi, 
15  fr. 

Pains  ou  tourteaux  de  navette,  oUetla,  labatta,  Ua, 
chèneris  et.coUa,  pendant  l'an  XI,  pâi  S  mjaaf^ 

Pierrea  i  feu,  par  5  myriagr,,  Itr. 
Résines  du  cra  français,  exportée  par 
par  3  myriagr.,  S  fr.  î"  - 


jdim,  par  navires  élrao^rs,  par  B  myria|.,  9  fr,  l 

Soies  a  coudre  grenadine,    rondaleua  ât  BÛ-jperili^ 
des  départements  intérieurs  de  la  République,  aiifinlWai 


au  Bl  A  coudre,  le  poids  de  chaque 

dant  pas  trois  décagrammes,  par  lalogranunt,  9  fr  U  C 
Vins  de  Corse,  par  moid,  1  fr.  r~ 


Soies  ouvrées  en  poil,  trame,  organsiii  al  à  c 


-     -    -    - i-'Sf  """"a»  au- 
tant par  Lyon,  S  fr..  et  4fr.  sortant  par  Hioa, 
Fleuret  et  fîloselle  ou  bourra  de  sme  cardéa,  loila^ft 
Lyon,  30  centimes,  et  80   centimea   sortast  MB 


'^e. 


Bourre  de  soie  non  cardéa,sortaot  par  Lyoi,  9fr.99a., 
et  3  fr.  SO  c.  sortant  par  ffica. 

loresqnes  on  restes  ds  soie ,  sortant  par  Ljao,  M  «„ 
et  60  c.  sortant  par  Nice. 

Soies  i  coudre  teintes,  sortant  pu  Lya^  U  «aat.»  M 
SO  cent,  sortant  par  Nice. 

sEcnoH  n. 


Art.  S.  Las  soies  qui  pawaront  '       'joa 
sortir  par  mer  que  par  !«■  nv**  <l"       .idUL 
at  Calais,  et  par  terra,  i      i 
Hayenee,  Strasboaig  at 
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Art.  6.  Les  «toics  destinées  à  Texportation  seront  con- 
duites à  Turin,  et  après  vérification,  expédiées  par  Nice 
on  Lyon.  Celles  qui  sortiront  par  Nice  acquitteront  les 
droits  à  Turin.  Celles  qui  devront  passor  à  Lyon  seront 
présentées  à  an  bureau  de  douane  qui  y  sera  établi  à 
cet  effet,  et  où  elles  recevront  leur  destination  ulté- 
rieure, après  avoir  acquitté  les  droits  si  elles  sont  en- 
voyées à  l'étranger. 

TITRE  IIL 

Des  marchandiset  prohibées, 

SECTION    PREMIÈRE. 

Prohibition  de  sortie. 

Art.  7.  La  sortie  sera  prohibée  :  !<>  pour  la  gaude  ou 
iierbe  à  jaunir;  2»  pour  les  terres  des  monnaies  ;  3«  pour 
les  soies  teintes  et  fleurets  teints  propres  à  la  fabrica- 
tion des  étoffes. 

SECTION   II. 

Prohibition  d'entrée. 

Art.  8.  L'entrée  sera  prohibée  :  t»  pour  les  mélasses 
venant  des  colonies  étrangères  ;  2»  pour  les  sucres  raffinés. 

TITRE  IV. 

Des  denrées  coloniales  et  des  entrepôts, 

SECTION   PREMIÈRE. 

Des  denrées  coloniales  françaises. 

Art.  9.  Les  droits  sur  les  denrées  et  productions  des 
colonies  françaises  seront  perçus  conformément  au  tarif 
annexé  au  présent  n°  l^r. 

Art.  10.  Les  droits  d'entrée  et  de  consommation  por- 
tés audit  tarif  seront  perçus  au  net  sur  les  sucres  bruts, 
lètes  et  terrés,  café,  cacao  et  poivre. 

Art.  11.  La  tare  à  déduire  sera,  pour  les  sucres  bruts 
en  futaille,  de  quinze  pour  cent  ;  pour  les  sucres  tètes  et 
terrés,  le  café,  le  cacao  et  les  poivres,  aussi  en  futaille, 
de  douze  pour  cent  ;  elle  ne  sera  que  de  trois  pour  cent 
sur  les  cafés,  cacao  et  poivre  en  sac. 

Art.  12.  L'admission  desdites  denrées  et  productions 
n'aura  lieu  que  par  les  ports  qui  ont  un  entrepôt  fictif , 
savoir  :  Nice,  'Toulon ,  Marseille,  Celte,  Bayonne,  Bor- 
deaux, Rochefort,  la  Rochelle,  Nantes,  Lorient,  Brest, 
Morlaix,  Saint-Malo,  Granville,  Ciierbourg,  Rouen,  le 
Havre,  Ronfleur,  Fécamp,  Dieppe,  Saini-Valery-sur- 
Somme,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Ostende,  Bruges 
et  Anvers. 

Art.  13.  Les  droits  désignés  au  tarif  sous  le  nom  de 
droits  d'entrée  seront  acquittés  à  l'arrivée. 

Art.  14.  Les  denrées  et  productions  assujetties  au  droit 
désigné  au  tarif  sous  le  nom  de  droits  de  consommation 
jouiront  de  la  faculté  de  l'entrepôt,  sous  la  soumission 
cautionnée  de  les  réexporter  ou  de  payer  ledit  droit  au 
moment  où  elles  sortiront  de  l'entrepôt  pour  la  consom- 
mation. 

La  durée  de  l'entrepôt  ne  peurra  excéder  le  terme 
d'une  année. 

Art.  15.  Les  négociants  et  antres  qui  déclareront  pour 
l'entrepôt  les  sept  espèces  de  denrées  des  colonies  fran- 
çaises dénommées  au  tarif  n°  i«f,  annexé  à  la  présente 
toi,  seront  tenus  de  déclarer  aux  bureaux  des  douanes, 
avant  la  mise  en  entrepôt,  les  magasins  où  ils  renferme- 
ront leurs  marchandises,  et  de  fain)  leur  soumission 
de  les  représenter  en  mêmes  qualité  et  quantité  toutes  les 
fois  qu'ils  en  seront  requis,  avec  défense  de  les  chan- 
ger de  magasin  sans  déclaration  préalable  et  permis 
spécial  de  la  douane,  à  peine  de  payer  immédiatement 
les  droits  en  cas  de  mutation  non  autorisée,  et  du  dou- 
ble droit  dans  le  cas  de  soustraction  absolue,  indépendam- 
ment d'une  amende  qui  pourra  s'élever  au  douule  de  la 
valeur  de  la  marchandise  soustraite. 

Art.  H>.   Les  denrées  et  productions  ci-dessous  dési- 
gnées, qui  sortiront  de  l'entrepôt  pour  passer  par  mer  à 
r étranger,  paieront  un  nouveau  droit, 
Savoir  : 
Par  cinq  myriagrammes, 

Sucre  brut 4  fr.  SO  c. 

Sucre  tète  et  terré 7      50» 

Café 6       »   n 

Cacao 7       »  » 

Art.  17.  Il  sera  pa^^é  aux  raffinears,  pour  les  sacres 
raffinés  en  France  qui  seront  exportés  i  l'étranger,  une 
prime  de  25  francs  par  5  myriagrammes. 

L'exportation  ne  pourra  être  faite  que  par  les  ports  in- 


diqués par  l'article  12,  oa  par  les  passages  de  Lans-le- 
Bourg,  Versoix,  Bourff-Libre,  Strasbourg,  Mayenee,  Co- 
logne, le  Sas-de-Gandf,  Yerceil  et  Pozzolo. 

La  prime  ne  pourra  être  réclamée  qu'autant  qoe  Texpé- 
dition  sera  accompagnée  d'un  certificat  du  raffinenr 
dûment  légalisé.  Ce  certificat  sera  renvoyé  au  directeur 
général  des  douanes,  avec  le  certificat  de  sortie  à  l'étran- 
ger, pour  ordonner  le  paiement  de  la  prime  sar  une  des 
caisses  de  recettes  des  douanes. 

Art.  18.  Les  marchandises  non  dénommées  au  tarif 
no  ler,  joint  à  la  présente,  et  <jai  seront  justifiées  pro- 
venir du  cru  des  colonies  françaises,  paieront  moitié  des 
droits  imposés  sur  les  mêmes  objets  venant  de  l'étranger. 

SECTION  II. 

Des  denrées  coloniales  étrangères. 

Art.  19.  Les  denrées  coloniales  étrangères  dênoms 
mécs  au  tarif  n^  II,  annexé  à  la  présente  loi,  seront  assu- 
jetties aux  droits  portés  à  ce  tarif. 

Art.  20.  Ces  droits  seront  payés  à  l'arrivée,  à  moini 
que  les  marchandises  ne  soient  mises  en  entrepôt  réel, 
qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

Art.  21.  Lesdites  denrées  qui  seront  mises  en  entrepôt 
ne  devront,  à  leur  entrée,  que  le  droit  de  la  balance  da 
commerce;  et  en  cas  de  réexportation,  elles  seront 
exemptes  de  tons  droits  à  la  sortie. 

Art.  22.  En  sortant  de  l'entrepôt  ponr  entrer  dans  Tin- 
térieur,  elles  acquitteront  les  droits  portés  au  tarif  n»  IL 

SECTION    III. 

Des  villes  qui  auront  un  entrepôt  réel,  et  des  formes 
à  suivre  pour  V établissement  desdits  entrepôts. 

Art.  23.  Il  y  aura  nn  entrepôt  réel  de  marchandiset 
et  denrées  étrangères,  coloniales  et  autres,  dans  les  ports 
de  Marseille,  Cette,  Rayonne,  Bordeaux,  la  Rocnelle, 
Nantes,  Lorient,  Saint-Malo,  Cherbourg,  Rouen,  le  Ha- 
vre, Ronfleur,  Dunkerque,  Ostende,  Bruges  et  Anvers. 
Ledit  entrepôt  aura  lieu  à  la  charge  de  rSsxporter  ou  do 
payer  les  droits  à  l'expiration  de  l'année. 

Art.  24.  Il  pourra  être  reçu  dans  l'entrepôt  réel  det 
marchandises  prohibées  dites  de  traite^  ci-après  dési- 
gnées, savoir  :  couteaux  de  traite,  flacons  de  verre,  ra- 
sades et  autres  verroteries,  grosse  quincaillerie,  tabae 
de  Brésil  à  fumer,  toiles  dites  guinées,  des  bajulapaux« 
néganepaux  et  autres  toiles  à  carreaux  des  Indes,  can- 
ris,  fers  de  Suède,  pipes  de  Hollande,  platille  de  Breslaw, 
vases  de  cuisine  venant  de  Saxe,  barbuts,  mogues  do 
faïence  bariolées,  poteries  d'étain,  rhum,  tafia  des  colo- 
nies françaises  ou  de  l'étranger,  féveroles  de  Hollande, 
neptunes,  bassins,  chaudrons,  baguettes,  manilles,  trom- 
pettes, cuivre  rouge,  clous  de  cuivre,  verge  rondes  et 
barres  plates,  plomb  do  deux  points,  ^ros  carton  bnu 
de  quarante-trois  à  quarante-neuf  centimètres  sur  cent 
dix-neuf  à  cent  trente  centimètres;  les  bonnets  de  laine, 
grelots,  clochettes  en  métal,  les  balettes. 

Art.  25.  Les  villes  auxquelles  l'entrepôt  est  accordé 
n'en  jouiront  qu'à  la  charge  de  fournir  sur  le  port  dea 
magasins  convenables,  sûrs  et  réunis  en  un  seul  corpo 
de  bâtiment,  pour  y  établir  ledit  entrepôt  ;  à  l'effet  do 
quoi  le  plan  au  local  sera  présenté  au  Gouverne  ment» 
qui,  après  avoir  fait  examiner  s'U  est  propre  à  sa  desti- 
nation, l'y  affectera,  s'il  y  a  lieu,  par  un  arrêté  spécial. 

Art.  2().  Tous  les  magasins  servant  d'entrepôt  seront 
fermés  à  doux  clefs,  dont  l'une  restera  entre  les  maint 
des  préposés  à  l'administration  des  douanes,  l'autre 
dans  les  mains  du  commerce,  qui  fournira  et  entretiendra 
lesdits  magasins. 

Art.  27.  La  ville  de  Cherbourg  aura  en  outre,  ans 
conditions  ci-dessus  exprimées,  la  faculté  d'entreposer 
les  eaux  dites  de  genièvre,  les  rhums  et  les  tafias. 

Les  chaudières  de  cuivre,  cuivre  et  clous  i  doublage^ 
venant  de  l'étranger  et  destinés  pour  les  colonies,  pour- 
ront être  mis  en  entrepôt  réel,  a  la  charge  do  pîdemeiit 
de  6  francs  par  5  myriagrammes,  au  moment  derexpé- 
dition  ponr  les  colonies. 

8ICTI0N    IT. 

De  Ventrepôt  de  la  ville  de  Marseille. 

Art.  iS.  Il  y  aura  un  entreoôt  de  marchamliiet  étran- 
gères dans  le  port  de  Marseille. 

Art.  29.  L'entrepôt  sera  réel  :  1«  pour  toatef  lot  mar- 
chandises et  denrées  dont  l'entrée  est  on  sera  prohibéo, 
ainsi  qae  pour  celles  qui  sont  oa  teront  toamitet  aa 
certificat  d'origine;  2»  pour  let  articlet  saivaau  : 
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Marcttandises  oionufActurécs  di;  toute  espèce  (les  sa- 
VuQS  se  irouYeiil  compris  sous  celle  dénohuDation). 

Tabac  en  foailie,  balles,  poissous  salés,  sucres,  vins, 
cafés,  eaux-de-yie,  indigo,  liqueurs,  cacao. 

Et  toutes  les  autres  denrées  coloniales  venant  de 
l'étranger. 

Art.  3C.  Les  négociants  qai  présenteront  des  savons  i 
l'exportation  i  l'étranger,  et  qui  justifieront  avoir  payé 
des  droits  sur  les  huiles  importées  dans  Tannée,  seront 
remboursés  des  trois  quarts  desdits  droits  dans  la  pro- 
poriion  des  qualités  dliuile  qui  entrent  dans  la  faubri- 
cation  des  savons  à  exporter. 

Art.  31.  L'entrepôt  sera  fictif,  sur  la  demande  des  né- 

f:ociants,  pour  toutes  les  marchandises  et  denrées  dont 
'entrée  est  permise,  et  qui  ne  sont  pas  désignées  dans 
l'article  29. 

Art.  32.  Les  marchandises  et  denrées  destinées  pour 
!*éntrep6t  réel  ou  fictif  seront,  après  vérification,  portées 
Sur  deux  registres  particuliers,  tenus  par  le  receveur  des 
douanes. 

'  Les  consignataires  remettront  entre  les  mains  de  ce 
receveur  nne  soumission,  valablement  cautionnée,  de 
réexporter  dans  l'année  les  marchandises  et  denrées  mises 
en  entrepôt  fictif,  ou  d'en  payer  les  droits. 

Art.  33.  La  durée  de  l'entrepôt  réel  ne  pourra  excéder 
le  terme  de  deux  ans.  Les  marchandises  et  denrées  dont 
l'entrée  est  on  sera  prohibée  devront  être  réexportées 
dans  ce  délai. 

-  Les  marchandises  et  denrées  permises  seront  soumises 
à  la  même  condition,  on  acquitteront  les  droits. 

Art.  34.  Les  navires  qui  arriveront  à  Marseille,  chargés 
en  totalité  ou  en  partie  de  marchandises  ou  denrées  pro- 
hibées, ne  pourront  aborder  que  dans  la  partie  du  port 
qui  sera  indiquée  par  le  directeur  des  douanes,  et  où  le 
débarquement  s'effectnera. 

Les  marchandises  et  denrées  prohibées  qui  seront 
tirées  de  l'entrepôt  pour  la  réexportation  seront  em- 
barquées dans  le  même  local,  et  les  navires  à  bord  des- 
quels elles  seront  mises  ne  pourront  en  sortir  que  pour 
mettre  à  la  voile. 

Art.  35.  Les  lois  et  règlements  relatifs  anx  douanes,  et 
les  dispositions  de  la  présente  loi,  articles  25  et  26, 
seront  etécutés  dans  le  port  de  Marseille,  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  aux  dispositions  précédentes. 

SECTION  V. 

Ditpotitions  partieulièret  à  Ventrepôt  de  Rouen, 

Art. 36.  L'entrepôt  de  Rouen,  pour  les  marchandises  et 
denrées  étrangères  non  prohibées,  coloniales  ou  autres, 
fera  partie  de  celui  du  Havre.  En  conséquence,  tout 
bâtiment  chargé  de  marchandises  destinées  à  l 'entrepôt 
de  Rouen  se  présentera  au  Havre  pour  y  faire  sa  dé- 
claration des  quantités  et  qualités  de  marchandises  qu'il 
se  propose  de  verser  dans  l'entrepôt  de  Rouen,  et  le 
principal  préposé  des  douanes  du  Havre  donnera  acte  de 
cette  déclaration. 

Lorsque  le  principal  employé  des  douanes  n'aura  pas 
de  raison  de  suspecter  la  contrebande,  il  pourra  exempter 
le  bâtiment  de  l  entrée  au  Ua\ie. 

Les  bâtiments  venant  du  Havre  à  Rouen  seront  tenus 
de  présenter  l'acte  de  déclaration  précité  aux  préposés 
qui  voudront  les  visiter,  tant  sur  1  une  que  sur  l'autre 
rive.  11  y  aura  fraude  dans  tous  les  cas  où  l'état  et  l'exis- 
tence des  marchandises  ne  seront  pas  trouvée  conformes 
à  la  déclaration.  Les  mêmes  marchandises  seront  vé- 
rifiées, à  leur  entrée  dans  l'entrepôt  de  Uouen,  sur  l'acte 
de  déclaration  délivré  au  Havre,  et  la  fraude  sera  cons- 
tatée, si  la  quantité  de  marchandises  est  supérieure  ou 
inférieure  à  la  déclaration. 

Art.  37.  Toute  marchandise  sortant  de  l'entrepôt  de 
Rouen  pour  être  réexportée  sera  spécifiée,  pour  les  poids 
tk  qualités,  sur  un  manifeste  délivré  par  le  directeur  des 
douanes  de  Rouen.  Le  manifeste  suivra  le  bâtiment,  et 
sera  présenté  au  principal  préposé  des  douanes  du  Havre, 
pour  qu'il  soit  fait  vérification  de  la  marchandise  ;  et  la 
fraude  sera  constatée,  s'il  y  a  plus  ou  moins  de  mar- 
chandises que  celles  portées  sur  le  manifeste. 

SECTION  VI. 

DiepoeiUoni  particulièrei  à  Ventrepôt  d§  Bruget. 

Art.  38.  L'entrepôt  de  Bruges  fait  partie  de  celui  d'Os- 
tende;  en  conséquence,  les  capitaues  des  bâtiments 
chargés  de  marchandises  destinées  à  l'entrepôt  de  Bruges 
stront  tenns  de  s'arrêter  a  Ostende,  et  de  présenter  à  la 


piomnees,  et  tes  oatimenu  ezpeaiM  ^ow 

ion  seront  montés  par  deux  prépoi6«  te 

les  accompagneront  jusqu'à   Bnifes,  m  4 

els  il  sera  payé,  par  les  propriélairei  te 


douane  le  manifeste  contenant  la  déclaratioD  m 
des  quantités  et  qualités  de  marchandises  imi  eoK 
ront  leurs  cargaisons;  cette  formalité  rempliey  Im 
tilles  seront  plombées,  et  les  bâtiments  ezpèdite 

acquit-à-caution ' "-  —  ^ ' — ' 

douanes  qui   les 

chacun  desquels ^-^-,  , r— ^ 

cargaisons,  deux  francs  par  jour  pour  lann  tab  dt 
route. 

A  l'arrivée  des  navires  dans  le  bassin  de  Brofat,  Iw 
marchandises  seront  déchargées,  vérifides .  et  ouset  oa 
entrepôt.  Il  y  aura  fraude  (Uns  tous  les  cas  où  les  gana- 
tités  et  qualités  desdites  marchandises  ne  seront  pat  con- 
formes a  la  déclaration  faite  à  la  douane  d'Ostende. 

Art.  39.  Les  marchandises  oui  sortiront  de  IViQinpAl 
de  Bruges  pour  être  réexportées  seront  eipédiéee  i 

Slomb,  acquit-à-eaution,  et  convoi  de  desx  prépciféa 
onanes,  qui  resteront  à  bord  des  bâtiments  joicni'à  U... 
arrivée  &  Ostende,  où  la  vérification  sera  faite.  Il  j  aara 
fraude,  si  les  quantités  et  qualités  des  marchandises  na 
sont  pas  conformes  àcelles  portées  sur  i'acqait-i«caaii<Hl 
délivré  par  la  douane  de  Bruges. 

SECTION  TII. 

De  Ventrepôt  de  Straehourg, 

Art.  40.  Les  marchandises  étrangères  autres  que  eellss 
dont  l'entrée  est  prohibée  en  Franee,  importées  par  le 
pont  du  Rhin  à  la  destination  de  Straabouf,  poomal 
y  être  entreposées. 

Les  marchandises  destinées  pour  lesdits  eotrepAtt  ^ 
seront  point  vérifiées  &  leur  passage  au  boreaii  an  poBl 
du  Rhin  ;  mais  les  conducteurs  seront  tenoi  de  rajni* 
senter  des  lettres  de  voitures  indicatives  des  espéMi^ 
poids,  quantités  et  marques  de  chaque  colis  aux  prmynli 
cludit  bureau,  qui  les  viseront,  plomberont  les  TOilnns 
par  capacité,  et  les  expédieront  sous  la  conduite  ifia 
employé  ,  et  sous  la  formalité  d'un  acqiiit-A-eantlon 
portant  ces  dites  espèces,  poids,  Quantités  et  nianiusai 

Sour  la  douane  de  Strasbourg,  on  les  déclarations  m 
étail,  fournies  par  les  propriétaires ,  serom  aassIlAI 
transcrites. 

Les  objets  déclarés,  après  vérification  immédiatanènt 
faite  par  les  >isiteurs  et  autres  préposés,  seront  portée 
sur  un  registre  qui  sera  tenu  par  le  receranr  de  l'en- 
trepôt, et  sur  lequel  chaque  propriétaire  on  eonaignataîre 
signera  pour  les  objets  qui  le  concerneront 


Art.  41.  Les  marchandises  étransères,  srriTSQt  à 

bourg  par  le  Rhin  ou  la  rivière  cT  YU  seront  dispenste 
de  la  visite  au  bureau  de  la  Wentzeno  ;  mais  les  balslien 
seront  tenus,  avant  l'abordage,  d'en  prévenir  las  pré- 
posés de  la  régie  des  douanes,  et  de  représeniar  des 
connaissements  ou  manifestes  quiindiq[ueront  lesespècea^ 
poids  et  quantités  des  marchandises,  amsi  qœ  la  i 
de  chaque  colis.  Ces  connaissements  ou  manifestes 

visés  par  les  préposés  de  la  Wentieno,  et  les  ma 

dises  seront  conduites  par  l'un  d'eiu,  aveo  nf  yiit  A  ran 
tion  spécifiant  les  espèces,  poids,  quantités  et  margiie% 
a  la  douane  de  Strasbourg,  où  les  declaraùons  déiaîUées, 
vérifications  et  enregistrements,  se  feront  dans  û  Itania 
indiquée  par  l'article  précédent. 

Art.  4i.  Pour  empêcher  les  abus  auxquels  les  CuOllls 
accordées  par  les  articles  précédents  peuvent  donner  lis% 
s'il  y  a  déficit  de  colis,  ou  s'il  est  constaté  qu'une  aar> 
chandise  a  été  substituée  à  celle  qui  aura  été  déelaiés^ 
le  voiturier  ou  le  batelier  sera  condamné  A  deax  mille 
francs  d'amende  pour  chaque  colis  manquant,  on  dans 
lequel  on  aura  mis  une  marchandise  autre  qœ  celle  dé- 
clarée :  pour  sûreté  de  laquelle  amende,  les  Toilnreito 
chevaux  et  b  iteaux  seront  saisie  ;  s'il  s'agit  de  colis  qn'cw 
aura  vu  décharger  dans  le  transport  de  la  douane  et  à 
l'entrepôt,  on,  lors  de  la  réexportation,  dans  le  trajet  ds 
l'entrepôt  à  l'étranger,  le  colis  sera  saisi,  et  le  voitniier 
ou  batelier  condamné  à  l'amende  de  cinq  cents  francs  ;  si 
c'est  un  colis  qu'on  a  voulu  échanger,  le  colis  qni  anim 
été  vu  décharge,  et  celui  qui  lui  aura  été  substitué,  serani 
saisis  avec  pareille  amende  de  cipq  cents  flrancs  :  le  toni 
conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  7  septembre  ITSi. 

Art.  43.  La  durée  de  l'entrepôt  sera  de  six  mois»  r 
dant  lesquels  les  marchandises  entreposées  poanoM 
expédiées  pour   l'étranger  par  les  onreanz  dn  péa 
Rhin  et  de  la  Wentzeno. 

Chaque  colis  réexporté  sera  plombé;  et  les  wmriM^ 
caution  délivrés  pour  assurer  le  passage  te  mafdSfil 
dises  A  l'étranger,  seront  décbaifés  per  Im 


{•  gofnliial  Mi  XI.]        RtPUBUQUS  FRANÇAISE.        (It  âfta'  fM) 


ctefdits  baraim,  après  recoDDaitsuiee  do  nombre  dM 
colis  et  d'un  état  des  cordes  et  plombs,  soos  les  peines 
portées  par  Tarticle  4S.  Les  objets  qui,  pendant  le  même 
délai,  seront  tirés  de  Fentrepét  poar  la  consommation  de 
la  France,  ainsi  ^e  cenx  qid  s  y  trouveront  à  Texpira- 
tien  des  trois  mois,  seront  passibles  des  droits  d'entrée. 
Le  receyenr  de  Fentrepét  tiendra  un  registre  sur  lequel 
il  sera  fait  mention  de  la  sortie  de  l'entrepôt,  tant  pour 
1rs  marchandises  envoyées  à  l'étranger  que'  pour  celles 
qui  auront  dû  acquitter  les  droits. 

SECTIOn   TIII. 

De  VêfUrepài  de  Mayûnct  et  dé  Cclo$ne. 

Art.  44.  Il  y  aura  un  «ntrepét  réel  de  marchandises  et 
denrées  étrangères  prohibées  et  non  prohibées,  eoloniales 
et  autres,  dans  les  ports  de  Cologne  et  de  Mayence. 

Art.  45.  Les  articles  85  et  96  de  la  présente  loi,  sur  les 
bâtiments  destinés  à  l'entrepôt  et  sur  leur  clôture,  y 
seront  exécutés. 

SECTION  IX, 

Dé  Ventrepôi  de  Cherbûwrg. 

Art.  46.  Les  eaux-de-yie  de  genièvre,  les  rhums  et  ta- 
ias,  pourront  être  introduits  dans  le  port  de  Cherbourg, 
et  y  être  mis  en  entrepôt  réel. 

Art.  47.  Cette  ville  ne  Jouira  dudit  entrepôt  qu'aux 
conditions  portées  aux  articles  S5  et  S6  de  la  presente 
loi. 

Art.  48.  Lesdites  marchandises  ne  pourront  être  in- 
troduites que  par  des  bâtiments  de  eent  tonneaiix  et  au- 
dessus. 

TITRE  Y, 

Dee  tabaci. 

Art  49.  La  ville  d'Anvers  sera  comprise  an  nombre 
des  ports  désignés  à  l'article  3  du  29  floréal  an  X,  par 
lesquels  le  tabac  en  feuille  peut  être  introduit  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République. 

Art.  50.  L'usage  de  la  faculté  accordée  par  l'article  pré- 
cédent sera  soumis  aux  formalités  présentes  par  la  même 
loi. 

Art.  51.  Les  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  en  feuille 
venant  de  l'étranger,  entreposés  en  vertu  de  l'article  5 
de  la  loi  du  99  floréal  an  X,  seront  nercns  sur  le  poids 
net  et  effectif,  constaté  au  moment  ae  leur  entrée  andit 
entrepôt* 

TITRE  YI. 

Du   Iranstf. 

ncTioif  pRiHiftas. 

Du  tramit  des  denréee  colùnimleê^ 

Art.  59.  Les  sucres  lètes  et  terrés,  les  cafés,  cacao  des 
colonies  françaises,  et  les  poivres,  pourront,  pendant  leur 
année  d'entrepôt,  être  envoyés  en  transit  par  terre  i  l'étran- 
ger, de  tous  les  ports  désignés  par  Tarticle  iS  de  la  présente 
loi,  en  payant  seulement  le  droit  de  balance  du  eom* 
merce. 

Art.  53.  Le  transit  ne  pourra  s'effectuer  que  par  les 
bureaux  de  Strasbourg,  Bourg-Ubre,  Verrières-de-loux, 
Tersoix,  Behobie,  Joucnes,  Ainhoa,  Cologne,  Mayence, 
Verceil  et  Pouolo.  Celles  des  denrées  coloniales  susdi- 
tes, qui  devront  sortir  par  le  bureau  de  Strasbourg 
pourront  être  mises  dans  l'entrepôt  accordé  à  cette  tîUe, 
jusqu'à  l'échéance  du  délai  de  leur  entrepôt. 

Art.  54.  Si  les  denrées  coloniales  déclarées  en  transit 
ont  été  soqstraites,  ou  qu'il  en  ait  été  substitué  d'autres, 
il  y  aura  lieu  au  quadruple  des  droits  de  consommation, 
et  à  une  amende  de  cinq  cents  fhmes  contre  les  contre- 
venants. 

SICTIOR    n. 

Du  troMit  par  les  déparUmenii  de$  Haui  «1  Beiê-Bkim 

et  du  Mont-TanmêfTê, 

Art.  55.  Les  marchandises  étrangères  permises,  à  Tex- 
ception  des  toiles  peintes,  mousselines  et  taJMCs  en  IMlle, 
pourfoot  transiter  par  terre  à  rétranger,  en  eoirant 
par  les  bureaux  de  Bourg-Libre,  de  Strasbovg,  et  sor- 
tant par  estai  d'Oppenbeim,  et  féelproanenent,  Mais  ton- 
jours  en  suivant  les  routes  directes  :  elles  aequttefont  le 
droit  de  la  balanee  dn  commeree. 

Art.  86.  Celles  déclarées  en  transit  devroit  siivie  l«r 
destination  pour  l'étranger  sans  pouvoir  être  «isse  dme 
VmtÊÊfiùt  deSifasbowf  ;  ellee  seront  expédiéee  dMf  les 
lomif  ordinaires,  soaa^oMket  «ree  aeq«i>sk-eaaliHk 


Art.  9T.  Si  les  narehandieit  àéeteiéif  i^MMf  eqt 
été  soustraites,  il  y  aura  Heu  «■  qnadrvpte  4iei  éraRa  A 
consommation,  et  à  une  amende  de  emf  eent»  frMf» 
contre  les  con^venants. 

Si  les  marchandisee  expédiéee  en  traniil  sont  rseo— i 
être  d'espèces  différentes  de  celles  déelaiées»  les  eenirevo» 
nants  seront  condamnés  à  payer,  à  titre  de  eoofls6atfoft^= 
la  valeur  des  maichandisee  deelayrées,  an  eoart  deadllef 
marchandises,  et  à  une  amende  de  einq  eettts  Ihlses. 

Art.  88.  Les  eertificau  de  déeharge  dont  les  mmfàtê^ 
oantion  délivrés  pour  les  marehandises  expédiées  ett 
transit  devront  être  revètos,  ne  sont  valablee  fitelMil 
qu'ils  seront  signés  par  ler  eeevev  et  dm  aiMni  pM*> 
posés. 

81CTI0!t  m. 

i)u  ÈremHi  d$ê  mtarekaméieu  9amiWu  éê  la  ÂimtHê 
pour  rUehétU,  la  répMifûêltaUenm  $$  InMêm 
de  Parme  et  de  Plessancs,  et  réeipré^emtmt. 

Art.  89.  Les  marchandiset  éUmngètfes  nos  ptohlbéti^ 
à  l'exception  des  toiles  peinlas,  monsselinet  et  labaes  m 
feuille,  expédiées  de  U  Ligurie  à  deslfoalioB  de  la  rÔM^ 
bHqne  Italienne,  de  l'flelvélie  et  des  Btata  de  Nrme  eC 
de  naisanee,  et  réciproquement,  pourront  passer  tmr  le 
territoire  français,  mais  toiqonrs  en  soivantMB  foiteedi^ 
roetes  :  elles  acquitteront  les  droita  flxés  par  le  tarif  «b« 
nexé  à  la  présente,  n«  3.  .... 

Art.  60.  Lesdites  marehandisea  venant  de  la  Lignrie  à 
destination  de  la  républiqne  Italieni^  entreront  par 
Poszolo  et  Saint^Sébsstien,  et  sortirent  par  Sale,  Casa* 
tisme  et  Saint-Pienw-d'Artaa,  et  rédnroqnement  ;  cellei 
venant  de  la  Ligurie  à  destination  de  l'Helvéïie  entreront 
par  Poszolo,  et  sortiront  par  Saint-Remi.  et.  tédnro- 
quement;  celles  venant  de  la  Ligurie  à  desttn^donoe'li^ 
république  Italienne  entreront  par  Saint-Remi,  et  smrtiA 
root  par  Yerceil,  et  réciproquement. 

Art.  61.  Les  bestiaux,  les  rii  et  autres  denrtes  ventnf 
de  la  république  Italienne,  à  destination  de  U  Lignrie. 
jouiront  du  transit  sons  le  paiement  des  mêmes  droitsu 
en  entrant  par  Yerceil  et  Yalence.et  sortant  ^Foaoiu{ 
et  réciproquement. 

Si  les  marchandises  expédiées  en  transit  sont  recon- 
nues être  d'espèces  dillérentes  que  œlles  déclarées,  el* 
les  seront  confisquées,  et  les  contrevenanta  seront  ^en 
outre  condamnés  à  payer  la  valeur  des  marchandîMÔ 
déclarées,  an  cours  desdites  marchandises,  et  à  one 
amende  de  cinq  cents  francs»  à  prononcer  pw  les  tribn* 
naux  compétents. 

Art.  6S.  Les  mardiandises  et  denrées  de  Fnmee.  dee^ 
tinéespour  la  républiqne  Italienne  et  les  Etata  de  Panne 
et  de  Plaisance,  en  passant  par  Gênes,  jomrontdn  mênié 
transit  en  exemption  de  droita  ;  mais  elles  devront  êtin 
eipédiées  sons  plomb  et  acooita-A-eantion   qni  satoni 

Srésentés  dans  les  premien  bnreanx  d'entrée,  et  teraUt 
échargés  dans  cenx  de  sortie. 
Art.  63.  Les  oertiflcata  de  déchtr|e,  dont  les  aeqnitf-ê* 
caution  délivrés  ponr  les  marchandises  expédiées  m 
transit  devront  être  revêtu,  ne  seront  valaUei  qnlutant 
qu'ils  seront  signés  par  le  reoevenr  et  denx  anties  pr^ 
posés. 

TITRE  YIL 
Diêpotitiane  partieulUree  à  divêriêi  Ue$  froofatêêt» 

Art.  64.  Tontes  les  lois  de  la  Répnbliqnp  lrançaii% 
relatives  aux  importations  et  exportations,  sereni  eké- 
entées  dans  les  départementa  dn  Golo  et  dn  Liamena. 

Art.  65.  Les  marchandises  et  denrées  expédiéss  dn 
continent  français  ponr  ees  deux  département^  ne  m» 
ruât  soumises  à  ancnn  droit  de  sortie  et  d'entrée. 

Art.  66.  Les  marchandises  et  denrées  dn  en  et  des 
fabriques  de  ees  denx  départementa  seront  égalemiM 
exemptes  des  droita  de  sortie  et  d'entrée,  lonqn'ellM 
seront  envoyées  sur  le  continent  fraat>i*>  ^  qn'ellei  en* 
ront  accompagnées  d'un  certifleat  d'origine  et  d'âne  ex* 
pédition  de  la  douane  dn  port  d'embarquement 
^k  6T.  Les  diiett  dont  rexportalfon  i  Pétnm|ir  m 
prohibée  ne  ponitnnt  eue  expédiés  dn  oeêlinilit  ninr 
ffle  de  Corse  vue  snr  dmi  psimtwiBns  farUsnlièiM» 
«ni  seront  aeeoiaées  par  le  GunvmiMHssnil. 

ArL  ii.  Pour  l'aiéeniien  Jsa  tre»  «i tli|siji<siilsn8i| 
tontes  les  formaUtés  prsemitai  ptr  le  tilie.BI  delà  M 
dViM  aeéi ilM,  lérs  derinliiiwjil pnr^nmr.dNui  ^rt 
Ad88linarisn  dHn  antii  part 

•■I      /     4'» 
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Art.  60.  Les  marchandises  étrangères  dont  l'importa- 
tion n*est  pas  défendue,  qni,  après  avoir  été  introduites 
en  Corse,  seront  expédiée  pour  le  continent,  ne  seront 
admises  en  exemption  de  droits  qn'en  représentant  les 
açqfoits  de  paiement  de  ceux  qui  auront  été  perçus  à 
leur  entrée  dans  cette  île,  et  une  expédition  de  la  douane 
du  port  d'embarquement. 

Art.  70.  Les  marchandises  manufacturées  en  Corse,  et 
de  l'espèce  de  celles  dont  l'importation  est  défendue,  qui 
seront  expédiées  des  départements  du  Golo  et  du  Lia- 
mone  pour  les  ports  du  continent,  n'y  seront  admises 
qu'en  lustifiant  par  des  certificats  authentiques  qu'elles 
ont  été  fabriquées  dans  cette  lie. 

Art.  71.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  ne  pourront 
être  perçus  que  dans  les  bureaux  de  Bastia,  Maccinaggio, 
rile  Rousse,  Calvi,  Saint-Florent,  Gervione,  Ajaccio, 
Ronifacio,  Porto-Yeccbio  et  Propriano;  les  bureaux  de 
Vouza,  Algajola,  San-Pellegrino,  Sapadulella,  Tizzano, 
Carghesse  et  Savone,  ne  pourront  que  délivrer  on  dé- 
charger les  acquits-à-caution ,  et  percevoir  les  droits  de 
navifation  lorsaue  les  bâtiments  y  arriveront  en  simple 
relâche  ou  sur  leur  lest. 

Art.  7t.  Les  dispositions  des  articles  65,  66,  67,  68, 
69,  70  et  71  sont  communes  à  l'tle  de  Noirmoutiers  et 
à  Belle- Isle-en-Mer. 

Art.  73.  Les  ports  et  territoire  de  l'Ile  d'Ëlbe  seront 
francs  de  droits  de  douane. 

TITRE  VIII. 
Ditpotitiom  généralei, 

SECTION    PREMIÈRE. 

Du  cabotage. 

Art.  74.  Les  négociants  ou  commissionnaires,  qui  ex- 
pédieront des  marchandises  d'un  port  français  à  destina- 
tion d'un  autre  port  français  seront  tenus  d'en  déclarer 
la  valeur  au  bureau  de  la  douane  du  lieu  de  l'enlève- 
vement;  et  si,  lors  de  la  véritication  au  départ,  les  pré- 
posés reconnaissent  que  la  qualité  est  inférieure  à  celle 
portée  sur  la  déclaration,  et  que  le  déficit  excède  le  ving- 
tième des  marchandises  ou  denrées  déclarées,  la  valeur 
des  quantités  manquantes  sera  réglée  suivant  le  prix  cou- 
rant du  commerce,  an  moment  de  l'expédition,  et  le  dé- 
clarant obligé  de  payer,  à  titre  de  confiscation,  la  somme 
ainsi  réglée,  et,  de  plus,  l'amende  de  cinq  cents  francs. 

Art.  75.  Si  les  marchandises  se  trouvent  être  d'espèces 
différentes  de  celles  déclarées,  elles  seront  saisies  et  con- 
fisquées, et  le  déclarant  condamné  à  payer,  à  titre  de 
confiscation,  une  somme  égale  à  la  valeur  des  objets 
portés  dans  la  déclaration,  suivant  le  prix  courant  du 
commerce,  et  une  amende  de  cinq  cents  francs. 

Art.  76.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite  au  bureau 
du  port  de  destination,  les  préposés  reconnaîtraient  une 

3uantité  plus  considérable  que  celle  énoncée  sur  l'expé- 
ition  délivrée  au  bureau  du  lieu  du  départ,  cet  excédant 
sera  saisi,  et  la  confiscation  en  sera  prononcée  avec 


du  vingtième  de  la 
'y  aura  lieu  qu'à  la 
perception  des  droits  imposés  sur  les  marchandises  on 
denrées  de  môme  nature  venant  de  l'étranger. 

SECTION   II. 

De  la  réexportation, 

.  Art.  77«  Les  dispositions  de  l'article  74  seront  appli- 
cables aux  denrées  coloniales  qui  seront  réexportées. 
Art.  78.  Les  marchandises  admises  en  entrepdt  qui 
sont  prohibées  à  l'entrée,  ou  dont  le  droit  excède  dix  pour 
cent  de  leur  valeur,  ne  pourront  être  réexportées  que  sur 
des  bâtiments  de  cent  tonneaux  et  au-dessus,  et  sous 
acquits-à-caution  qui  seront  déchargés  par  les  agents  du 
gouvernement  français,  dans  les  ports  étrangers  où  les 
marchandises  seront  conduites. 

SECTION  nu 

D$  la  réduction  des  droite  en  cae  d'avariée. 

Art.  79.  Aucune  rédaction  de  droit  ne  sera  accordée 
pour  cause  d'avaries  que  dans  le  cas  d'échouemeot  ou 
autres  accidents  de  mer,  constatés  suivant  les  formes 
prescrites,  et  qni  emporteraient  droits  de  reeours  contre 
les  assureurs. 

Art.  80.  Les  experts,  pour  faire  Teslimation  de  ces 
avaries,  seront  nommés  par  le  diraetenr  ou  le  rece?eur 
dts  douanes;  ils  y  procéderont  dans  les  vingt-quatre 


heures  de  la  déclaration  d'avaries;  ils  établiiaM» 
leur  rapport,  la  valeur  primitive  des  mvthMaàÈÊtêf'm 
cours  du  jour,  et  la  perte  résultant  de  rararîi* 

Art  81.  Ledit  rapport  sera  commiuiiqQé  ans  parllM 
intéressées  ou  à  leurs  représentants,  qui,  dans  la  dékl 
do  vingt  quatre  heures,  pourront  donner  eux-Bèmat  au 
marchandises  une  estimation  supérieure  à  ealla  dm  «fc- 
perts.  Les  préposés  des  douanes  ne  pourront  omt  4^ 
droit  de  préemption  qu*i  l'expiration  de  ce  délais  et  •••- 
lement  d  après  la  nouvelle  valeur,  s^  en  a  élé  donné  .ont 
par  les  parties  intéressées  ou  leurs  représentanli,  sinon, 
que  d'après  la  valeur  résultant  du  rapport  dea  njmtU» 

Art.  82.  Si  les  préposés  des  douanes  reconnaisaentqjN 
les  experts  ont  donné  aux  marehandises,  dont  les  droitt 
ie  paient  au  poids,  une  estimation  sopérienn  àlenr  nIaT 
primitive  avant  qu'elles  eussent  été  avariéM,  la  palanMal 
des  droits  et  la  remise  des  marcbandiaes  entra  iea  m^na 
du  propriétaire  ou  consignataire  seront  anspandos.  Ma 
échantillons  seront  levés,  mis  sous  le  cachet  des  axpavli 
et  du  receveur,  et  adressés  au  directeur  général  dia 
douanes,  qui  les  soumettra  à  l'examen  dn  nUflialM  éi 
l'intérieur.  Cependant,  si  le  propriétaire  on  conaignalnirt 
désire  avoir  la  libre  disposition  des  marcbandiaea.  elles 
pourront  lui  être  remises,  sons  soumission  valablinnsM 
cautionnée  de  payer  les  droits  conJforménMBt  à  la  dési. 
sion  du  ministre  de  l'intérieur. 

SECTioii  m 
DitpoeitUm  pénale» 

Art.  83.  Tous  négociants  et  comminlonnalns  fii 
seront  convaincus  d'avoir  importé  ou  exporté  en  fnuile 
des  denrées  et  marchandises,  ou  d'avoir,  à  la  fiaveor  es 
l'entrepôt  et  du  transit,  effectué  des  sonstraetîona,  imhs 
titutions  ou  versements  dans  l'intérieur,  poortont,  inii 
pendamment  des  peines  portées  par  les  lois,  être  yiiiés^ 
par  un  arrêt  spécial  du  Gouvernement,  de  la  liaowlé  es 
l'entrepôt  et  du  transit,  ainsi  que  de  tout  crédit  de  dnilL 

Les  négociants  et  commissionnaires  qui  prfttendeBlInr  , 
nom  pour  soustraire  aux  effets  de  cette  dispoiitSon  eett 
qui  en  auraient  été  atteints,  encourront  les  mènes  peiassu 

SECTION  ▼. 

De  la  ligne  dee  dauanei. 

Art.  84.  Les  lois  et  règlements  sur  le  rapport 'et  li 
circulation  des    denrées  et  marchandises  dans  IV'     ' 
d'un  myriamètre  (deux  lieues  anciennes)  des  là 
de  terre,  seront  exécutés  dans  les  deux   n — ' 
(quatre  lieues  anciennes)  desdites  frontières. 

Art.  85.  Les  étoffes  de  toutes  espèces^  les  toiles  de 
coton  blanches,  teintes  ou  {teintes,  les  tmles  de  nai  "' 
les  mousselines,  la  bonneterie,  la  mbannerie,  les  si 
raffinés,  bruts,  têtes  et  terrés,  les  cafés  et  aatree  i 
coloniales,  les  poissons  salés,  les  cotons  filés,  lès  memm. 
en  feuille  et  fabriqués,  ne  pourront,  pendant  la  nnit»  êtes 
transportés  et  circuler  dans  la  distance  d'nn  mjrir"^^'*-' 
(deux  lieues  anciennes)  des  côtes. 

Les  mêmes  objets  ne  pourront  également  ètfe        _ 
portés  et  circuler  de  nuit  dans  la  distance  d'nn  aindn« . 
inètre  (deux  lieues   anciennes)  des  rives  des  fleares^  4-(' 
yières  et  canaux  qui  conduisent  de  la  mer  dans  lee  poUS 
intérieurs  ;  mais  seulement  jusqu'au  point  oà  il  exls^  '^ 
bureaux  de  douanes,  à  peine  de  confiscation  et  de 
cents  francs  d'amende. 

No  I«t. 

TAEIF  DES  DROITS  DK    DOUANE   SUR    LIS   DlIClAS  R 
DUCTIONS   DES  COLONIES    FRANÇAISES* 

Marchandises  qui  peuvent  jouir  dâ  fenlrqidf. 

Sucre  brut,  les  cinq  myriagrammes,  entrée»  1  fr.  We*; 
consommation,  13  fr.  50  c;  ensemble,  15.fr. 

Sucre  tète  et  terré,  les  5  myriagr..  entrés,  S  Hr.  li  Ot; 
consommation,  22  fr.  75  c.  ;  ensemble,  S5  fr.    ' 

Le  sucre  terré  paiera  un  tiers  à  la  réexportatioB, 

Café,  les  5  myriagr.,  entrée,  3  fr.;  consommation 
ensemble,  25  fr. 

Cacao,  les  5  m3rriagr.,  entrée,  8  fr.;  oom 
22  fr.  ;  ensemble,  25  f r. 

Confitures,  les  5  myriagr.,  entrée^  15  e.;  eonsoi 
7  f  r.  25  c.  ;  ensemble,  8  fr. 

Poivre  venant  de  Cayenne  et  dea  e 
orientales,  sur  navires  nrançaiSy  les  t 
consommation,  15  fr. 

Mélasse,  las  5  myriagrammes,  entiiSi  11  e»4 
mation,  1  fr.  15  e.;  snismlils,  êfrb 
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Ifartffcandttet  qui  ne  peuvent  jouir  de  V entrepôt. 

Tafia». l'hectolitre,  entrée  tO  fr. 
Indigo,  les  5  myriagrammes,  entrée  S  fr* 
Rocoa,  idem,  entrée  ±  fr. 
Coton,  idem,  entrée  1  fr. 
Les  liqnenrs,  le  litre,  entrée  f  fr. 
La  casse,  les  5  myriagrammes,  entrée  3  f r. 
.  Le  {^ngembre,  idem,  entrée  3  fr. 
Caret  on  écaille  de  tortue,  idem,  entrée  15  fr. 
Bois  d'acajou  et  de  marqueterie,  idem,  entrée  S  fr. 
,     Cuirs  secs  en  poil,  par  cuir,  entrée  S5  fr. 

Non. 

TABIP  DES  DROITS  DI  DOUANE  SUR     LES  DENRÉES  ET   PRO- 
DUCTIONS COLONIALES    ÉTRANGÈRES. 

Sucre  brut,  les  5  m^riagrammes,  22  fr.  50  c: 

Sucre  tète  et  terré,  tdem,  37  fr.  50  c. 

Café,  tdem,  37  fr.  50  c. 

(«acao,  idem,  37  fr.  50  c« 

Indigo,  idem,  7  fr.  10  c 

Rocou,  idem,  3  fr. 

Coton,  tdem,  1  fr.  50  c. 

Casse,  idem,  4  fr.  50. 

Gingembre,  idem,  4  fr.  50  c. 

Caret  ou  écaille  de  tortue,  tdem,  22 fr.  50  e. 

Bois  d'acajou  et  de  marquetene,  tdem,  7  fr.  50  •• 

Cuirs  secs  en  poil,  par  cuir,  40  c. 

Liqueurs,  le  litre,  1  fr.  50  c. 

Poirre,  les  5  myriagrammes,  30  fr. 

No  IlL 

TARIP  DES    DROITS  DE    TRANSrr. 

A  subttituer  à  celui  existant  sur  le$  marchandUee, 
denrées  ou  bestiaux  par  le  ci-devant  Tortonnais, 
expédiés  des  JRépubliques  italique^  Ligurienne  et  Hel- 
vétique, ou  des  JEtats  de  Parme ^  et  destinés  pour  Vune 
ou  l  autre  de  ces  contrées. 

Les  droits  sont  fixés  par  quintal,  si  le  nombre  on  la 
mesure  n'est  pas  particulièrement  exprimée. 

MARCHANDISES. 

Bourre  de  soie,  droit  proposé,  3  fr. 

Café,  tdem,  4  fr. 

Canons  de  fusil  et  pistolet,  tdem,  2  fr.  50  o. 

Cendres,  tdem,  50  c. 

Chapeaux  de  laine,  tdem,  2  fr. 

Cire  ouvrée,  idem,  3  fr. 

Cirejaone,  tdem,  2fr. 

Cocons  erus  et  percés  et  moresehe,  id«m,  3  fr. 

Corail  non  ouvré,  tdem,  4  fr. 

Cordages,  tdem,  2  fr.  50  c. 

Coton  en  laine,  tdem,  2  fr. 

Couvertures  de  laine,  tdem.  4  fr. 

Cuirs  crus  et  secs,  idem,  2  fr. 

Drogueries  et  épiceries  fines,  comprenant  eaeao,  ean- 
nelie,  chocolat,  cochenille,  confitures,  confections  de 
toutes  sortes,  eaux  de  senteur,  eaux  médicinales,  essences 
et  parfums,  girofie,  huile  de  vitriol,  médicaments  com- 
posés, pAtes  d'Italie,  poivre,  oommade,  qninauina,  rhu- 
barbe, safran,  vanille,  etc.,  droit  proposé,  5ir. 

Drogueries  et  épiceries  fines,  telles  que  alun,  amidon, 
bois  de  teinture  et  pour  médicaments,  couleurs  et  terres 
à  eouleors,  eaux  minérales,  encens,  miel,  salpêtre, 
soufre,  vitriol,  droit  proposé,  2  fr.  50  e. 

Estampes,  droit  proposé,  7  fr.  50  c. 

Etoffes  et  ouvrages  en  soie  de  toute  espèce,  pars  on 
mélangés,  droit  proposé,  7  fr.  50. 

Etoffes  et  ouvrages  en  fleurets  purs  ou  mélangés  d*ao* 
très  matières,  droit  proposé,  5  fr. 

FalTonae  ordinaire  et  poterie,  droit  proposé,  1  fr.  50  o. 

Fil  blanc,  droit  proposé,  3  fr. 

Fil  grége,  td^m,  3  fr. 

Fleuret  et  filoselle,  tdem,  S  fr. 

Fleuret  et  filoselle  filés  oa  teinu,  idim,  8  fr. 

Pleurs  artificielles,  tdaw,  5  fr. 

Galons  d'or  et  d'argent  faux,  idem,  7  fr.  50  e. 

Bardes  usées,  idem,  i  fr.  50  e. 

Huile  de  lovtee  sortes,  idem,  i  fr.  80  e. 

Lsine  aoa  filée,  idem,i  fr.  W  e. 

Laine  filée,  tdem,  3  fr. 

Lin  et  chaurre,  idem,  2  fr. 

|Jed'h«il#,idem,.«0c 

hkftm  et  caraolères  d*im|iiipsiis,  iéem,  %  fr. 

Marbre  non  ouvré,  idem,  i  fr.  50  c.   * 

T.  IV. 


lUrbre  ourré,  droit  proposé,  f  fr.  80  o. 

Merceries  grossières  en  bois,  tellesqt^.oolfres, 
malles,  cornes  pour  manches  de  couteaux,  éponges,  b4â« 
chons,  etc.,  droit  proposé,  i  fr.  50  c. 

Métaux  et  minéraux,  tels  que,  acier,  cuivre,  brome» 
laiton,  étain,  fer-blanc,  plomb,  non  ouvrés,  droit  pro- 
posé, 1  fr.  50  c. 

Oreillons,  matières  servant  à  engrais,  droit  propotl, 
80  c. 

Ouyragesen  or  et  argent,  bijouteries,  corail,  perles,  ela.^ 
droit  proposé,  10  fr. 

Ouvrages  de  modes,  tels  que,  ruban»,  chapeaux  a«« 
Ires  que  de  laine,  gazes,  schals,  et  autres,  droit  proposé. 
7  fr.  50  c. 

Poils  dechèvre,  de  chameau,  ou  de  toute  autre  aspect» 
ni  ouvrés  ni  teints,  droit  proposé,  2  fr. 

Papier  à  écrire,  droit  proposé,  3  fr. 

Papier  pour  «enveloppes,  droit  proposé,  1  fr.  80  e. 

Papiers  peints,  tdem,  5  fr. 

Paillettes,  ou  sorte  de  jonc  servant  aux  sorps,  espica 
d'habillement  de  femme,  droit  proposé,  80  c. 

Passementerie,  comme,  galons,  ganses,  jarretières,  ai- 

S  mettes,  franges,  et  tous  autres  ouvrages  de  ce  geofa^ 
oit  proposé,  7  fr.  50  c. 

Pâtes  d  Italie,  droit  proposé,  f  fr.  50  e« 

Peintures  et  tableaux,  tdem,  5  fr. 

Poissons  de  mer,  tdem.  1  fr.  50  c. 

Poissons  de  mer  à  Thuile  on  marines,  droit  pra* 
posé,  3  fr. 

Poissons  frais  et  à  moitié  salés,  tdem,  00  c. 

Porcelaine,  tdem.  5  fr. 

Poudre  i  tirer,  tdem,  2  fr.  50  c. 

Savon  et  soude,  tdem,  1  fr.  50  c. 

Soies  gréées  ou  en  organsins,  idem^  8fr« 

Sacre  rafnné  en  pain,  tdem,  4  fr. 

Sucre,  soit  cassonade  connnesons  le  nom  de  I**,  flS  S*, 
et  même  4«  qualité,  droit  proposé,  3  fr. 

Sucre  brut,  tdem,  2  fr. 

Suif  et  chandelles,  tdem,  2  fro 

Toiles  blanches,  tdem,  3  fr. 

Toiles  écrues,  tdem,  2  fr. 

Verres  cassés,  tdem,  80  e. 

Denréei^ 

Beurre,  droit  proposé,  1  fr.  50  e. 

Bière,  par  muid,  tdem,  1  fr.  50  e. 

Blé  de  Turquie,  soit  mais,  tdem,  80  e. 

Châtaignes  et  noix,  tdem,  50  c. 

EauxHie-vie  ou  esprit-de-vin,  idim^  S  fr. 

Fromage,  tdem,  2  fr. 

Froment,  tdem,  25  c. 

Fruits  et  herbages  de  toutes  sortes,  telsoue  ehonx-fleiirt, 
figues,  noisettes,  raisins  de  Corinthe,  olives,  etc.,  droit 
proposé,  0  fr.  50  c. 

Graines  de  melon,  idem,  %  fr. 

Graines  de  chanvre,  de  trèfle,  et  autres  de  faut  a»* 
pèce,  tdem,  f  fr.  50  e. 

Lard  et  chairs  salés,  idem,  2  f  r.  80  a. 

Légumes  de  tontes  sortes,  tdeai,  50  «» 

Liqueurs,  tdem,  2  fr.  50  c. 

Oranges  et  limons,  tdem,  1  fr.  80  «• 

OÊufs  et  volailles  idem,  i  fr. 

Riz,  tdem,  1  fr.  50  c. 

Vin  ordinaire,  tdem,  2  fr. 

Vin  de  liqueur,  tdem,  25  fr« 

Vinaigre,  tdeai,  2  fr. 

Beetiaistu 

Agneaux,  par  tête^  droit  proposé,  85  •! 

Anes.        ideai,         idem,f  fr.  80  a, 

BceuM,       ideai,         tilem,5fr. 

Brebis,       idem,  tdem,80  c. 

Chevaux  et  mulets,  par  téte,dioit  proposé,  8fr«  SOc 

Chèvres  et  boacs,       tdem,    <dem«  30  e. 

Codions  gras,  idem,    idem,  i  fr.  80  e* 

Cocboas  mojaos,       idem,    idem,  75  e. 

Génisses,  idem,    idem,  2  fr. 

Koatomu  idem,    idem,  80  e. 

Vaehea  idem,   idem^  3  fr. 

K  idem  i  frisât. 


ArHétêfnutL 
Las  articles  non  déoomaiéa  M  piltiia  lanil  droit  pr** 


41 


th  iméttul  in  XI.l        tàPm^tE  nuMÇUSt.        C»  anU  lUDli 


Le  Çorpa  l^gishtif  arrtte  qne  «é  jirojet  de  loi 
■efarïmianiib  an  Tribnnat  pu  un  message. 

PltÉStDKNCI  DU  aTOTËN  DOVBTRIEl. 
SéMKn  du  28  gerniinai  an  XI  (landl  !8  sTril  t803]. 

Le  procès-Terbal  de  la  séance  dn  26  germinal 
âll  Adopté. 

Le  Corps  législatir  communique  ao  Tnbonat 
par  un  message  un  pn^et  de  loi  ràoUf  à  ta  oam- 
(rtbution  foncière  dtt  canaux  de  naiAgaUtM. 

L'examen  de  ce  projet  estrenvoyé  à  la  section  des 
flDancee,  qui  fera  son  rapport  le  jeudi  1"  floréal. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  .on  second 
message  Un  projet  de  loi  eoneemant  la  Itvé»  dei 
contenu  dts  annéee  Xt  el  XII, 

Ce  {)rojet  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  cmn- 
misaioD  spéciale,  composée  des  citoyens  Siméon, 
Beai^oor,  Delpierre,  Prérille,  Labroastû,  SahUc  et 
Dam. 

L'ordre  dn  jour  appelle  ta  discussion  dn  projet 
de  lot  du  Code  ctvtl,  Utre  l"  du  livra  ///.  relatif 
aux  différentet  foànùret  dont  on  acquiert  la  fro- 

Aucun  orateor  ne  se  présentant  &  la  trlbnne,  U 
est  procédé  au  scrutin. 
Le  projet  de  loi  est  adopté  &  l'nnanimité  de 

59  membres  TOtaats. 

$i«hac  fait  un  rapport  sur  le  projet  d«  loi  por- 
tant concession  de  pr^riétét  à  titre  de  tuppWment 
de  récompense  natiotûUe,  en  faveur  des  vètdro/n* 
des  26*  et  27*  divisions  militaires. 

{Nota.  Le  rapport  de  Sahac  m  trouvint  reprodnil,  loni 
forme  de  discours,  dans  la  fiance  du  Corpa  Ugialabf  du 
l»  floréal,  nons  renvoyons  &  celte  dernière  date,  bAd 
de  n'avoir  poinl  i  imérer  daiix  toit  la  ménw  documeat.) 

Le  Tribuiiat  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Sahuc  et  ajourne  1&  discussion. 

La  séaaee  est  levée. 

CORPS  LfiGlSUTIP. 

PDËsuKNcE  nn  cnorrapËux  paulgom. 

Séance  du  29  germinal  an  XI  (mardi  19  «Tfil  1803) . 

L'ordre  du  joDr  i^pelle  la  discussion  du  projet 
de  loi,  titre  I"  livre  Tfl'  du  Code  civil,  concernant 
les  différentes  maniêrn  dont  on  acquiert  la  pro- 
priété. 

Les  orateurs  du  Gouveruement  et  ceux  du  Tri- 
tiunat  sont  introduits. 

Le  Préndent.  La  fiarole  est  &  un  des  orateurs 
du  Tribunal. 

SlméoN.  Citoyens  lêj^islateurs ,  quand  rins- 
tinct  et  la  nature  de  l'bomibe  ne  le  porteraient 
pas  essentiellement  à  la  société,  sa  raison  l'y  aa- 
rait  amené.  Sa  sûreté  iodiTiduelle  et  sa  propriété, 
les  denx  choses  qui  le  toudieotleplns,  prennent 
en  effet,  dans  l'état  social,  use  force  immense. 

Sans  la  soc^té,  il  serait  réduit  >  se»  seules 
forces,  ou  fortuitement  à  celles  Je  quelques  indt* 
vidus  qu'un  intérêt  passager  lui  réunirait.  Aucune 
prévoyance  en  commun  de  l'avenir  ;  point  de 
ceit*  Tigmmca  publique  qui  s'Ornin;  des  indi- 
vidus sans  qu'ils  y  soDgent;  point  Ue  propriété, 
que  de*  Û  dioSe  dont  on  serait  réëlleiradt  u 
physiquement  saisi. 

La  société  seule  peut  gvantir  &  l'hcÙDu»  le 
champ  qu'il  â  coltiTe  et  qu'il  ne  saurait  garder  : 
la  propriiM  M  serait  tàfta.  rêve  et  om  {K^ 
teation  cbimériques^si  fa  nciélé  ne  la  coiuoll'- 
dait  et  ne  la  souienaii. 

e'sBt  donelKRil-«trt  littrtf  dtfllll  tlflftlHtti6'^lttkfij« 
de  sa  chose  que  ItHuame  t'est  mis  en  Booew,  a 


tontefoia  il  n'y  natmil  pag  u^éÈiémmÊtUM  Û 
eUe  n'est  pas  un  Uenfiât  «M  l»eisl  U  -«MUi 
avec  l'existence.  '    '      'i 

La  sAreté  et  la  propriété,  bMUB'  de  %  ^Mllll^ 
doivent  l'être  ansel  du  Code  chfl.  ., 

La  sûreté  individuelle  ne  se  bdné  paMwiCpt 
de  société,  k  la  bculiédUlar,  Abyvut^mmim 
deaoi:  elle  se  compose  dé  loot  w  ml'  IhISB' 
l'état  de  la  penonoe,  fc  ses  diolls  d«  AoUlM» 
manière  d'exister  sodaloeat  :  c'est  pow  om- 
-[ue  l'état  des  personnes  s  dû  étra  le  pr-^-* ""* 


du  Gode.  Le  second,  celui  qui  tatoh  oeoHsr 
maiotenaut,  citoyens  légialsleors,  uM  li  p»* 

priété.  -■        ' 

La  propriété  s'acquiert  et  se  transmet. 

Avant  de  régler  comment  elle  se  transmettra, 
il  faut  déterminer  comment  elle  s'acquiert. 

Si  l'occupation  fut  le  mode  d'acriuérir  le  plu* 
naturel,  et  par  conséquent  le  premier,  il  ae  sau* 
rait  être  coasidÉré  dans  l'état  social.  Bo  eftel, 
l'occupation  n'est  qu'an  tait,  qui  cesse  avec  la 
détention  de  la  chose. 

l'n  autre  peut  occuper  ce  que  j'occupais  tOul  4 
l'heure,  el  que  j'ai  abandonné.  Il  faut,  pour  om* 
pécher  ces  occupations  successives  qui  seraient 
une  source  de  dissensions  el  de  querelles  quel- 
quefois sanglantes,  que  l'occupation  reçoive  uo 
caractère  légal,  et  que  le  fait  qui  la  couBtitue  sdÎI 
converti  en  droit. 

L'occupation,  sans  autre  titre,  d'un  immeuble^ 
ne  sera  donc  pas  un  moyen  de  I  acquérir. 

La  propriété  immobilière  s'acquiert  et  selrjuu* 
met,  par  succession,  par  donation,  par  ooâtn^ 
oupar  suite  de  contrats  (1). 

Elle  s'acquiert  aussi  par  l'accession  qui  vient 
s'ajouter  ou  s'incorporera  ce  que  nom  possédons 
déjà  {2),  ou  par  la  prescription  qui  consacre  la 
possession. 

La  possession  est  une  détention  de  fût  et  de 
droit  qui  dispense  de  la  détention  cootinocdle, 
et  lui  substitue  la  détention  de  volonté  f^. 

La  détention  de  fait  appartient  à  l'ordre  natural; 
l'ordre  social  ne  peut  la  reconnaître  qn'eu  U  lé- 
galisant. 

U  n'y  a  donc  de  moyen  d'acquérir  ce  qui  »d^ 
un  mailre  que  par  son  consentement,  parsoa 
obligation,  ou  par  prescription. 

Ce  qui  n^a  point  de  maître  est  réserré  &  l'usai* 
commun  de  tous,  d'après  les  lois  de  police  qui  ta 
règlent  l'usage  (4). 

(JuanI  aux  choses  mobilières,  quoique  par  lett 
nature  elles  soient,  même  dans  l'ordre  soctalt 
susceptibles  de  l'occupalion  et  de  la  détention 
continuelles,  la  société  a  dû  régler  aussi  la  ma- 
nière dont  on  les  acquerrait.  C'est  po '-  ~— ' 

l'occupution  simplement  et  propremei 
pas  mentionnée,  même  à  leur  égard. 

L'état  social  ne  permet  pas  que   la  chasse,  it 
pèche,  les  trtsors,  les  effets  que  la  mer  rcjidta,   , 
les  choses  perdues,  soient,  comme  daoa  l'eût  de  I 
nature,  au  premier  occupant.  | 

L'usage  des  facultés  naturelles,  les  favenra  du   < 
hasard  et  l'avanlage  de  la  primauté  ne  doivent   ■ 
pas  être  en  contradiction  avec  une  propriété  pW- 
existante  et  mieux  fondée  en  droit. 

Ces  notiotisprélimlnaires,  qui  auront  leur  dére- 
loppcmeut  dans  des  règles  parliculièfes,  ont  dft   ' 

11)  AriielB  i".  , 

h)  Article  S.  * 

h]  Lifil  poitime  nudo  ow 
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éite  placées  à  la  tête  do  livre  qui  traite  des  diffé- 
rentes tnàiifères  d'accraérir  la  propriété  (1)  ;  ces 
lois  seront  hors  du  Gode,  parce  quMles  ne  sont 
pals  d*un  intérêt  aussi  important  et  aussi  général 
que  les  successions,  les  donations  entre-yiCs  ou 
testamentaires,  et  les  obligations. 

On  i>ounrait  s'étonner  que,  de  ces  trois  grands 
moyens  d'acquérir  ou  de  transmettre  la  propriété, 
'  les  successions  soient  le  premier  dont  on  s'occuj[)e. 
U  semble  qu'il  faudrait  d'abord  régler  ce  qui  se 
fait  pendant  la  vie,  avant  de  songer  à  ce  qui 
arrive  quand  elle  est  terminée. 

Néanmoins,  il  y  a  j^usieurs  raisons  de  cette 
préférence. 

1*"  Les  successions  sont  réglées  et  déférées  par 
la  loi.  11  faut  statuer  sur  ce  qu'elle  veut  avant  d^en 
venir  à  ce  qu'elle  permet. 

2*  La  succession  est  une  espèce  de  continuation 
du  domaine  du  défunt  en  faveur  de  ses  proches. 
Bile  opère  une  moindre  mutation  de  propriété  que 
les  donations  entre-vifs,  testamentau^s,  ou  que 
les  obligations. 

Enfin,  on  a  pour  ce  que  Ton  veut  taire  pendant 
sa  vie  les  règles  de  sa  raison  et  les  droits  de  sa 
vtionté  ;  mais  il  faut  que  la  loi  dispose  sur  ce  qu'on 
n*a  pas  fait.  Tous  les  jours  on  meurt,  tous  les  jours 
ou  succède:  les  successions  étaient  l'objet  le  plus 
urgent  à  régler,  celui  qui  rendait  le  Gode  plus 
désirable  et  plus  nécessaire. 

Quelque  important  que  soit  l'état  des  personnes, 
qttelque  prééminence  qui  lui  appartienne  sur  les 
biens,  on  n'a  eu  qu'à  rassembler  et  améliorer  les 
lois  déjà  bonnes.  L'état  des  personnes  n'avait  pas 
été  suoverti  autant  que  les  successions,  boule- 
versées d'abord  par  reffet  rétroactif,  morcelées 
ensuite  par  des  divisions  et  des  subdivisions  in- 
finies qui,  pour  donner  quelque  chose  à  chacun, 
auraient  fini  par  ne  laisser  rien  à  personne. 

La  matière  des  successions  est  immense.  Ras- 
sembler en  quelques  pages  les  principes  qui  doivent 
y  présider,  choisir  les  meilleurs  modes  de  succéder, 
ceux,  gui  sont  les  plus  conformes  à  l'équité  et  les 
plus  simples,  qui  préviennent  le  plus  tes  contes- 
tations ou  qui  en  rendent  la  décision  facile;  faire 
connaître  clairement  aux  citoyens  des  règles  qui 
lés  intéressent  totis  individuellement,  puisque  tous 
sont  appelés  à  recueillir  et  à  transmettre  des  suc- 
cessions :  tel  est  le  but  qu'on  devait  se  propo- 
sel".  J'espère,  citoyens  i^islateurs,  que  vous  juge- 
res,  comme  le  Trihunat  dont  j*ai  l'honneur  de 
vous  apporter  le  vœu,  qu'il  a  été  heureusement 
atteint. 

L'ouverture  des  successions,  les  qualités  re- 
quises pour  ylparvenir.  les  divers  ordresd  es  suo* 
cessions,  les  modes  de  les  accepter  ou  de  les 
répudier,  ceux  de  les  partager  ;  ce  sont  les  princi- 

Saux  objets  sur  lesquels  le  titre  dos  successions 
evait  statuer. 

Aussitôt  que  nous  mourons,  tous  les  liens  qui 
tenaient  nos  nronriétés  dans  notre  dépendance 
se  rompent;  fa  loi  seule  peut  les  renouer.  Sans 
elle,  les  biens  destitués  de  leurs  maîtres  seraient 
au  premier  occupant.  Chaque  décès  ramènerait 
l'incertitude  et  les  désordres  cpie  l'état  social  a 
fait  cesser.  Là  sdccession  est  donc  une  institution 
civile,  par  laquelle  la  loi  transmet  à  un  proprié- 
taire nouveàa  et  désigné  d'avance  la  cnose  que 
vient  de  perdre  son  proiMiétàlre  précédent.  La 
mort  ^stilé  outre  la  succession  (2)  :  il  ne  saurait 
y  avtréewweession  d^in  homme  vivant. 
'  On  ne  regarde  point  tel  ce  coupable  qui,  grtœv 


(1)  Articles  5,  6  •!  T. 

(S)  Artictot. 


ÉÊiÊÊ 


à  rhumanîté  des  lois,  a  conservé  sa  téte^  maii 


les  prérogatives  qu'elle  donne  ;  elle  j^toîégen 
encore  la  vie  qu'elle  lui  a  laissée,  mais  comme 


pelle  d'un  esclave  de  la  peine,  qui  ne  peut  rien 
posséder^  qui  n'a  ni  existence  ni  droits  civils.  La 
mort  civile,  comme  la  mort  naturelle,  ouvre  donc 
la  sucecssion  (1). 

La  mort  naturelle  est  un  fait  physique  et  irrè* 
vocable  qui  frappe  les  yeux.  La  mort  civile  est  une 

Srivation  morale  qui  a  besoin  de  jugement  et 
'exécution.  Prononcée  contre  un  contumax  qui 
n'a  point  été  entendu,  qui  peut-être  serait 
absous  s'il  se  présentait  et  se  faisait  entendre, 
elle  n'est  définitivement  encourue  qu'après  un 
délai  que  les  lois  ont  déterminé.  Ge  weat  qu'à 
l'expiration  de  ce  délai  qu'elle  donnera  ouverture 
à  la  succession  du  condamné;  car  les  lois  aimeat 
à  le  réputer  encore  capable  des  effets  civils,  tant 
qu'il  est  dans  les  délais  qu'elles  lui  accordent 
pour  se  présenter  et  se  justifier  (2). 

Quoique  Ja  mort  naturelle  soit  un  des  faits  iM 
plus  évidents  et  les  plus  faciles  à  constater,  elle 
arrive  quelquefois  au  loin,  sans  qu'on  en  trouve 
de  témoin.  D'autres  fois  elle  s'étend  au  même  ins- 
tant, dans  un  grand  désastre,  sur  plusieurs  per- 
sonnes, sans  que  l'on  sache  quelles  sont  celles 
qui  ont  succombé  les  premières.  Ge  mystère  est 
indifférent  à  éclaircir,  si  elles  n'ont  entre  elles 
aucun  rapport  de  successibiiité.  Mais  si  un  père 
et  un  fils,  si  une  sœur  et  un  frère  ont  péri  dans 
le  même  naufrage  ou  le  même  incendie,  il  im- 
porte de  déterminer  quel  est  celui  qui  est  dMdé 
avant  l'autre  ;  car  celui  qai  a  survécu,  ne  fût-ce 
que  d'un  instant,  a  succédé;  il  a  transmis  à  ses 
héritiers,  et  sa  propre  sucx^ssion,  et  celle  qui  passa 
un  moment  sur  sa  tête  :  selon  que  l'on  présumera 
la  survie  de  l'un  ou  de  l'autre,  les  héritiers  seront 
différents.  Il  a  fallu  statuer  sur  ce  cas,  que  les 
voyages  d'outre  mer  et  mille  accidents  rendent 
commun.  On  a  cherché  à  mettre  autant  qu'on  l'a 

Su  les  présomptions  constantes  de  la  loi  à  la  place 
es  suppositions  et  des  arguments  intéressés  des 
parties.  On  ne  pouvait  cependant  pas  exclure  lea 
circonstances  du  fait  ;  elles  auront  le  premier  rang 
dans  cette  discussion  (3),  car  lea  faits  sont  au- 
dessus  des  présomptions,  qui  ne  peuvent  en  être 
que  le  supplément. 

Ainsi,  quoiqu'il  soit  présumable  que,  dans  vue 
mine  commune,  le  plus  fort  aura  péri  le  preBûer. 
cette  présomption  serait  écartée,  s  il  était  prouve 
que  le  danger  capital  a  d'abord  et  premièrement 
investi  le  plus  fort  avant  de  s'étendre  au  plus- 
faible  :  les  conjectures  tirées  de  la  force  de  Pige 
ou  du  sexe  seront  toujours  subordonnées  aux 
circonstances  du  &it  (4). 

Mais  si  l'on  n'en  connaît  aucunes,  ou  si  elles  ne 
sont  pas  suffisantes,  on  les  combinera  avec  les  pré- 
somptions de  la  loi.  KUe  les  établit  avec  une  grande 
sagacité. 

Toutes  choses  égales,  entre  des  enfants,  le  pins 
âgé  est  présumé  avoir  survécu. 

Entre  des  sexagénaires,  la  présomption  est  toute 
contraire  :  elle  est  en  (àveur  du  jplus  jeune. 

Entre  un  enfant  et  un  vieillard,  la  présomption 
est  encore  pour  la  jeunesse  (5). 


(1)  Articles. 
(S)  Article  9. 
(a)  Artide  ta 

ArtMsII. 
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Le  Corps  I^gia&tîl  arrête  qae  ta  ^jet  de  loi 
HMt  (rùûmiB  an  Trîbanal  par  nu 


TRIBUSAT. 

ntSIDAnm  DD  UTOYEH  DOTETUBl. 

SéaiKt  du 28  germinal  on  J'/|toildl  ISavrfl  1803). 

Le  procâB-verbal  de  la  afanca  da  26  g^mioal 
âtt  ddopté. 

Le  Gorpa  légMatif  commnoiqae  an  Tribonat 
par  UD  meesags  un  pnjet  dt  loi  r^aHf  à  la  eoM- 
tribution  foncière  det  canaux  de  navigation. 

L'examen  de  ce  projet  eairenvoTë  i  &  sectioD  des 
fiQaoces,  qui  fera  son  rapport  le  jeadi  1"  floréal. 

Le  Corps  lègislatir  transmet  par  on  second 
measi^e  tin  projet  de  loi  concernant  la  lêvit  de* 
eontcrxts  dtt  anne'ei  XJ  el  XII. 

Ce  projet  est  renvovë  à  l'examen  d'âne  oom- 
mission  spéciale,  composée  des  citoyens  Kmfen, 
Beaiqonr,  Delpierre,  PréTiUe,  Labronate,  Sahac  et 
Dani. 

L'ordre  dnionr  appelle  la  discussion  ds  pnjet 
de  loi  du  Code  civil,  titre  l"  du  Uort  III,  rttâtif 
aux  iifférentet  mani^w  dont  on  aeqttiert  la  pro- 

Aucnn  orateor  ne  se  présentaot  k  la  trilmae,  il 
est  procédé  an  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  ft  l'nnaiilillité  de 
59  membres  Tûtants. 

Mnhiie  fait  uD  rapport  enr  le  projet  dâ  loi  por- 
tant canceuion  de  propriété»  à  titre  de  ttippWmenl 
de  récompense  nationaU,  en  faveur  det  vélénuu 
des  26*  et  27'  divitioni  militaires. 

(Nota.  Le  TBppoit  de  Sahac  le  trouvint  reprodnil,  «dm 
forme  de  discours,  dans  U  «é*nee  du  Corpi  U(if  Islif  du 
l*r  floréal,  noas  renvoyons  b  te»»  denuèK  dtle,  «Sq 
de  n'avoir  point  à  insérer  deni  fois  1«  mine  docnBieat.) 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  da  discoors 
de  Sahuc  et  ajourne  1&  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LfiGlSLATIP. 

PRÉSIDENCE  DD  CITOïEN  FÉLIX  FICLCOM. 

Séance  du  29  germinal  an  XI  (mardi  19  avril  1803). 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pnjet 

de  loi,  titre  1"  livre  lit'  du  Code  civil,  eoneemant 

les  dijférentet  mantérM  dont  on  acquiert  la  pro- 

Les  orateurs  du  Gouvememeat  et  ceux  du  Tri- 
bunat sont  intrCKiuits. 

Le  Président.  La  1)aroIe  est  fc  UD  des  orïteora 
du  Tribunat. 

Slnéon.  Citoyens  I^slatenrs,  quand  rins- 
tinct  et  la  nature  de  lliofflibe  ne  le  porteraient 
pas  essentiellement  à  la  Booiété,  sa  raison  l'y  m- 
rait  amené.  Sa  sûreté  indÎTÎdadle  et  sa  propriété, 
les  deux  choses  qui  le  loucbentleplos,  preoiieat 
en  effet,  dans  i'élat  social,  une  force  immease. 

Sans  la  socj^té,  il  serait  réduit  >  «es  seules 
forces,  ou  fortiutêment  &  celles  de  «uriques  iadi- 
Tidus  qu'un  intérêt  passager  lui  réuiirtit.  Aucnne 
prévoyance  en  commun  de  l'avenir  ;  point  de 
celW  Tigtlknce  publique  qui  s'orritiu  des  Indi- 
vidus saus  qu'ils  y  songent;  point  u'u  brôpriéU, 
que  de- 13  diose  dont  on  serait  r^&it&llt  « 
pliysiquement  saisi. 

La  BOdélé  seule  peut  garantir  jt  rbqfnme  le 
champ  qu'il  a  cultiTe  et  qu'il  ne  saurait  garder  : 
la  propriété  M  serait  orn  rêve  et  une  fi^ 
lention  chlmériqaes^sl  fa  société  ne  la  codsoU- 
dail  et  ne  la  Boatenait. 

C'estdone] 
desacbose 


lasoatenaii.  ,  ■ 

leponf  Art  lil^dkribt  fMMtlttb  éf  BaAl!| 
e  que  l'bomiiit  l'est  mis  en  BociAlé,  n 


Skf^ 


loutefbla  il  n'y  naquit  pat  orta 
elle  n'est  pas  on  nenfut  ^m  h 
arec  rexisience. 

U  sûreté  et  la  propriéK,  hmm 
doirent  l'être  aussi  du  Code  <ML  ,, 

La  sûreté  IndividneUe  ne  se  bàmé  pu.  diriMpiil 
de  société,  k  h  bcalléâ^Iler.deT«âMa0MÉHr 
de  soi  :  elle  se  c(Hnpoae  do  tont  M  mé'  Om* 
l'état  de  U  perBonD^  k  ses  dfoMi  d»  bHtfk^  «■ 
manière  d'exister  sodaleneit  :  i^ett  pov  «ril 

rTétat  des  personnes  ft  dA  «tn  IB  pMiiv  «l|< 
Code.  Le  second,  edol  qui  wt 

maintenant,  ôloyena  légjsal—rt, 
priété. 

La  PL    , 

Avant  de  rtel»  comment  < 
il  but  déterminn-  comment eL«  -< 

Si  Xoeeupatian  fat  le  mode  i 
naturel,  et  par  conséquent  le  v- 
rait  être  considéré  i"'  ' 
rsccupation  n'es 
détenuoa  de  la  ti 

Un  antre  peut  occvper  ce  i  p 
l'heure,  et  que  j'ai  «bandon  ■  a 
pôcber  ces  occti— " 

une  source  de  < 

qoefois  sanglantM,  qw  Tob 


ne  sera  donc  pas  nn  moyeo  d_  i 
La  propriété  immobilière  i     » 


met,  par  snceession,  Mr  i 
oa_par  suite  de  Contran  rtv 
nie  s'acqniot  a 


s'ajouter  ou  slncort    m 
déjà  |2),  on  par  la  i> 


La  possession  i 
droit  quidispei      u» 
et  lui  substitue      itiieuu. 

Ladétentii  ,c  w 
l'ordre  sodan  ue  ]  »  Ih 
galisanl. 

il  n'y  a  donc  de      i 
an  maître  que  i         . 
obligation,  on  |      u       i 

Ce  qninvpOiutOÉi  It 
commun  de  l«  ,  d"!  •  j 
rëRlenl  1  ^4). 

Unani      i.  uioses  n    lii 
nature  «       soient, 
snsceptib^      de  t'oe 
coDtiDueL  . 

niëre  donk  vu       icquof 
l'occupation  siu      ne 
pas  mentionoée,  ur 

L'état  social  ne  uni     ^ 
pdcbe,  les  trtsors.        c 
les  choses  fierdii      > 
nature,  an  premlE.  oum 

L'usage  des       ili 
hasard  et  l'av>»        i» 
pas  être  en  aM      lil      < 
existante  et  mitu^  flh 

CesnotinttBpMlUUI 


m  ArtIeUt. 

iaW  loU.mim 
^mtr.  et  retU.  PM 
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éèe  placées  à  la  tête  do  livre  qui  traite  des  diffé- 
rentes ïnàntères  d'acqaérir  la  propriété  (1)  ;  ces 
lois  seront  hors  da  Gode,  parce  qu^elles  ne  sont 
pais  d*un  intérêt  aussi  important  et  aussi  général 
que  les  successions,  les  donations  entre-vifs  ou 
testamentaires,  et  les  obligations. 

On  pourrait  8*étonner  que,  de  ces  trois  grands 
moyens  d*acquérir  ou  de  transmettre  la  propriété, 
'  les  successions  soient  le  premier  dont  on  s'occupe. 
H  semble  qu'il  faudrait  d'abord  régler  ce  qui  se 
fait  pendant  la  vie,  avant  de  songer  à  ce  qui 
arrive  quand  elle  est  terminée. 

Néanmoins,  il  y  a  j^usieurs  raisons  de  cette 
préférence. 

1*  Les  successions  sont  réglées  et  déférées  par 
la  loi.  11  faut  statuer  sur  ce  qu'elle  veut  avant  d^en 
venir  à  ce  qu'elle  permet. 

2*  La  succession  est  une  espèce  de  continuation 
du  domaine  du  défunt  en  faveur  de  ses  proches. 
Elle  opère  une  moindre  mutation  de  propriété  que 
lés  donations  entre-vifs,  testamentaires,  ou  que 
les  obligations. 

Enfin,  on  a  pour  ce  que  Ton  veut  faire  pendant 
sa  vie  les  règles  de  sa  raison  et  les  droits  de  sa 
Volonté  ;  mais  il  faut  que  la  loi  dispose  sur  ce  qu'on 
n'a  pas  fait.  Tous  les  jours  on  meurt,  tous  les  jours 
an  succède:  les  successions  étaient  robjet  le  plus 
ufgent  à  régler,  celui  qui  rendait  le  Gode  plus 
dlêsirable  et  plus  nécessaire. 

Quelque  important  que  soit  l'état  des  personnes, 
qittelque  prééminence  qui  lui  appartienne  sur  les 
biens,  on  n'a  eu  qu'à  rassembler  et  améliorer  les 
lois  déjà  bonnes.  L'état  des  personnes  n'avait  pas 
été  snoverti  autant  crue  les  successions,  boule- 
versées d'abord  par  reffet  rétroactif^  morcelées 
ensuite  par  des  divisions  et  des  subdivisions  in- 
finies qui,  pour  donner  quelque  chose  à  chacun, 
auraient  fini  par  ne  laisser  rien  à  personne. 

La  matière  des  successions  est  immense.  Ras- 
sembler en  quelques  pages  les  principes  qui  doivent 
y  pfésider,  cnoisir  les  meilleurs  modes  desuccéder, 
ceux  qui  sont  les  plus  conformes  à  l'équité  et  les 
phis  simples,  qui  préviennent  le  plus  les  contes- 
tations ou  qui  en  rendent  la  décision  facile;  foire 
connaître  clairement  aux  citoyens  des  règles  qui 
lés  intéressent  tous  individuellement,  puisque  tous 
sont  appelés  à  recueillir  et  à  transmettre  des  sue- 


vous  apporter  le  vœu,  qall  a  été  heureusemeat 
atteint. 

L'ouverture  des  successions,  les  qualités  re« 
quises  pour  yjparvenir.  les  divers  ordresd  es  suc* 
cessions,  les  modes  de  les  accepter  ou  de  les 
répudier,  ceux  de  les  partager;  ce  sont  les  princi- 

Saux  objets  sur  lesquels  le  titre  des  successions 
evait  statuer. 

Aussitôt  que  nous  mourons,  tous  les  liens  qui 
tenaient  nos  nropriétés  dans  notre  dépendance 
se  rompent  ;  la  loi  seule  peut  les  renouer.  Sans 
elle,  les  biens  destitués  de  leurs  maîtres  seraient 
au  premier  occupant.  Chaque  décès  ramènerait 
l'incertitude  et  les  désordres  que  l'état  social  a 
fait  cesseï*.  Là  succession  est  donc  une  institution 
civile,  par  laquelle  la  loi  transmet  k  un  proprié- 
taire nouvel  et  désigné  d'àlnuice  la  chose  (me 
vient  de  perdre  sdn  propriétatre  précédent.  La 
mort  s^Ule  ôUVre  la  succession  (2)  :  il  ne  saurait 
y  avif  4e  — eeeesion  &ïm  homme  vivant 
'  On  ne  regarde  point  tel  ce  coupable  qui,  grloei 

(1)  ArticlM  S»  6  se  V« 

(t)Ankls8. 


à  l'humanité  des  lois,  a  conscirvé  sa  téte^  mais 


les  prérogatives  qu'elle  donne  ;  elle  j^rotégem 
encore  la  vie  qu'elle  lui  a  laissée,  mais  comme 
celle  d'un  esclave  de  la  peine,  qui  ne  peut  rien 
posséder^  qui  n'a  ni  existence  m  droits  civils.  La 
mort  civile,  comme  la  mort  naturelle,  ouvre  donc 
la  succession  (i). 

La  mort  naUirelle  est  un  fait  physique  et  irré* 
vocable  qui  frappe  les  yeux .  La  mort  civile  est  une 

Srivation  morale  qui  a  besoin  de  jugement  et 
'exécution.  Prononcée  contre  un  contumax  qui 
n'a  point  été  entendu,  qui  peut-être  serait 
absous  s'il  se  présentait  et  se  faisait  entendre, 
elle  n'est  définitivement  encourue  qu'après  un 
délai  que  les  lois  ont  déterminé.  Ge  n^t  qu'à 
l'expiration  de  ce  délai  qu'elle  donnera  ouverture 
à  la  succession  du  condamné;  car  les  lois  aimeat 
à  le  réputer  encore  capable  des  effets  civils,  tant 
qu'il  est  dans  les  délais  qu'elles  lui  accordent 
pour  se  présenter  et  se  justifier  (2). 

Quoique  Ja  mort  naturelle  soit  un  des  faits  les 
plus  évidents  et  les  plus  faciles  à  constater,  elle 
arrive  quelquefois  au  loin,  sans  qu'on  en  trouve 
de  témoin.  D'autres  fois  elle  s'étend  au  même  ins- 
tant, dans  un  grand  désastre,  sur  plusieurs  per- 
sonnes, sans  que  l'on  sache  quelles  sont  ceilee 
qui  ont  succombé  les  premières.  Ge  mystère  est 
indifférent  à  éclaircir,  si  elles  n'ont  entre  elles 
aucun  rapport  de  successibilité.  Hais  si  un  père 
et  un  fils,  si  une  sœur  et  un  frère  ont  péri  dana 
le  même  naufrage  ou  le  même  incendie,  il  im- 
porte de  déterminer  quel  est  celui  qui  est  décédé 
avant  l'autre  ;  car  celui  gai  a  survécu,  ne  fùt-oe 
que  d'un  instant,  a  succédé;  il  a  transmis  à  ses 
héritiers,  et  sa  propre  sucx^ession,  et  celle  qui  passa 
un  moment  sur  sa  tête  :  selon  que  l'on  présumera 
la  survie  de  l'un  ou  de  l'autre,  les  héritiers  seront 
différents.  11  a  fallu  statuer  sur  ce  cas,  que  les 
voyages  d'outre  mer  et  mille  accidents  rendent 
commun.  On  a  cherché  à  mettre  autant  qu'on  l'a 

Su  les  présomptions  constantes  de  la  loi  à  la  place 
es  suppositions  et  des  arguments  intéressés  des 
parties.  On  ne  pouvait  cependant  jms  exclure  les 
circonstances  du  fait  ;  elles  auront  le  premier  rang 
dans  cette  discussion  (3),  car  les  faits  sont  au- 
dessus  des  présomptions,  qui  ne  peuvent  en  être 
que  le  supplément. 
Ainsi,  quoiqu'il  soit  présumaDle  que,  dans  utte 


investi  le  pius  fort  avant  de  s'étendre  au  plut- 
faible  :  les  conjectures  tirées  de  la  force  de  rage 
ou  du  sexe  seront  toiyoura  subordonnées  aii& 
circonstances  du  fkit  (4). 
Mais  si  l'on  n'en  connaît  aucunes,  ou  si  elles 


sont  pas  suffisantes,  on  les  combinera  avec  les  pré- 
somptions de  la  loi.  BUe  les  établit  avec  une  grande 
sagacité. 

Toutes  choses  égales,  entre  des  enCuits,  le  plne 
Agé  est  présumé  avoir  survécu. 

Sntre  des  sexagénairest  la  présomption  est  tonte 
contraire  :  elle  est  en  (kveur  du  plus  jeune. 

Entre  un  enfant  et  un  vieillard,  la  présomption 
est  encore  pour  la  jeunesse  (5). 


(i)  Article  8. 
[t)  Article  9. 

Article  ta 
M  /Mi. 

Artidsit. 
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en  pour  le  sexe  le  plus 


A  ^alité  d'Age, 
fort  jq. 

La  mort,  soit  naturelle,  aoit  civile,  &  l'iDstant 
ab  elle  fi^ppe  déSnilivement,  ouvre  donc  la  bqc- 
cesBioD.  Bile  l'ouvre  an  prolit  des  Iiéritiera  lé^- 
times:  elle  les  BOirit  de  plein  droit  du  patrimoine 
du  défunt,  saus  qu'il  soit  besoin  d'aucunedemande 
de  leur  part  (2)  :  utile  et  belle  coaception^  au 
moyen  de  laquelle  la  propriété  ne  reste  jamais  en 
suspens,  et  reçoit,  maigre  les  vicissitudes  et  l'in- 
titabilitë  de  ta  vie,  un  caractère  d'immutabilité  et 
de  perpétuité.  L'homme  passe,  ses  biens  et  ses 
droits  demeurenC.  Il  n'est  plus,  d'autres  lui-même 
continuent  sa  possession  et  ferment  subitement 
le  vide  qu'il  allait  laisser. 

A  défaut  d'héritiers  légitima  [on  appelle  ainsi 
ceux  que  les  lois  désignent  pour  recueilur  de  plein 
droit  les  successions),  le  Gode  les  accorde  a  nn 
autre  ordre  de  personnes  ;  d'abord  aux  enfants 
naturels,  s'il  y  en  a,  sinon  à  l'époux  survivant, 
enfin  à  la  Républi(iue  13).  Hais,  attendu  qu'ils  ne 
sont  pas  des  héritiers  Intimes  proprement  dits, 
ils  ne  sauraient  être  saisis  de  plein  droit  comme 
le  sont  les  héritiers  légitimes  et  réguliers;  Us 
doivent  recourir  k  justice  et  se  foire  envoyer  en 
possession  (4). 

Uaintenant  que  la  mort,  ou  naturelle  ou  civile, 
aoDvertlasucceesion,etqn'ellcena  saisi  de  plein 
droit  les  héritiers  légitimes,  il  faut  reconnaître  ces 
héritiei-B,  et  savoir  quelles  sont  les  qualités  dont 
ils  ont  besoin  pour  recueillir  (5). 

La  première,  c'est  d'exister  au  temps  où  ta  sno- 
, cession  s'ouvre;  car  s'il  n'y  a  pas  de  succession 
d'un  homme  vivant,  il  n'est  pas  possible  non  plus 
qu'il  y  ail  transmission  du  défunt  à  un  autre 
défunt^  ou  t  un  être  qui  n'existe  pas  encore  :  pour 
être  saisi,  il  faut  être  vivant. 

On  présume  tel  l'enfant  qui  croit  au  sein  de  sa 
mère  :  il  est  en  effet  ou  le  fils  ou  le  parent  du  dé- 
fnnt-  et  s'il  naltviable,  il  serait  contraire  à  l'équité 
et  à  la  raison  que  son  existence  certaine,  quoi- 
qu'elle ne  soit  p&a  entièrement  développée,  ne  fit 
obstacle  à  des  parents  plus  éloignés. 

Gomme  un  fait  physique  s'oppose  à  ce  qu'un 
héritier  qui  n'a  pas  existé  ou  qui  a  cessé  de  vivre 
soit  saisi,  un  fait  légal  empêche  que  le  condamna 
&  mort  civile  ne  le  soit  aussi.  Il  faut  avoir,  pour 
succéder,  la  double  capacité  naturelle  et  civile  (6). 

La  capacité  civile  appartient  &  tout  Français 
jouissant  de  ses  droits  civils,  et  même  aux  étran- 
gers dans  les  mêmes  cas  et  de  la  même  manière 
qu'ils  nous  l'accordent  chez  eux  (7). 

En  vain  on  aurait  la  capacité  de  succéder  s!  Ton 
s'en  était  rendu  indice.  Les  Romains  avaient 
multiplié  les  incapacités  :  nous  les  réduisons  è 
trois. 

La  condamnation  pqar  attentat  à  la  vie  du  dfr- 
fuDt.  On  n'hérite  pas  m  ceux  qu'on  assassine. 

Une  accusation  capitale  et  calomnieuse  portée 
contre  lui. 

L'indifférence  pour  son  assassinat  qu'on  n'a  ni 
poursuivi  ni  dénoncé,  à  moins  que  le  devoir  de 
venger  sa  mort  n'ait  été  étouffé  par  un  devoir 
i^nnlraire,  celui  de  ne  pas  se  rendre  dénonciateur 
d'un  parent  (8|. 

L'héritier  exclu  par  indignité  est  à  l'instar  d'un 


(3)  Article  13, 
U)  Article  1*. 
(s)  Chapitre  IL 
16)  Article   15. 

(7)  Aniele  16. 

(8)  Aniclai  IT  M  ». 


r —  mauvaise  foi.  S'il  avait  Jool  de  Jft 

succession,  non-seulement  on  Id  lui  Otentt,  t~'' 
on  lui  en  arracherait  les  frolts  11). 


1  en  arracherait  les  frolts  {U.  '   *i 

fautes  sont  personoelles.  LlndigimAdiiDm 
ira  donc  pas  a  ses  enfoats,  s'ils  pentotlt  nw 
de  leur  chef  à  la  succession,  et  saiu  v  tèprtyttW 
son  odieuse  tête:  mais  aussi  la  jiuaG8  qtu  Uv 
est  accordée  ne  lui  prontera  pas  :  il  ne  ppanatt 
prétendre,  en  vertu  ne  sa  puissance  puarnal^ 
aucun  usufruit  sur  les  biens  de  cette  snccewioaL 
de  laquelle  il  a  mérité  d'être  immédiitemant 
repoussé  fJ). 

Après  avoir  réglé  les  qualités  des  héritlen,  0 
faut  déterminer  Tordre  dans  Ibqoel  Us  sont  û- 
pelês  13). 

Les.bonnes  lois  ne  sont  guère  quedes  déductioDS 
de  la  raison  naturelle  appuvëc  sur  l'équité,  et 
dirigées  par  l'expérience  des  besoins  de  la  sociétâ 
et  des  particuliers.  Ce  va  sont  donc  pas  des  inno- 
vations qu'il  f&ut  principalement  attendre  dand 
un  Code;  on  aimera  au  contraire  îi  y  retrouver  ca 
qu'on  savait,  ce  qu'on  pratiquait,  ce  que  l'usage^ 
avait  prouvé  bon,  ou  ce  que  l 'nubitude  avait  reudo 
commode  et  familier  ;  on  n'y  désirent  que  la  ré- 
forme des  vices  de  législation  bien  constants,  et 
les  améliorations  que  réclament  évidemment  Is 
progrés  des  lumières,  et  les  changements  survenus 
dans  les  mœurs  et  dans  la  position  dus  fortunes. 

La  raison  indique  pour  les  premiers  hêritiett 
d'un  défunt  ses  enfants;  t  leur  défaut,  ses  ascen-' 
dants  et  ses  collatéraux.  Cette  notion  sera  dooe- 
la  première  base  de  l'ordre  des  successions  légl^- 
times  (4). 

Hais  distin^era-t-on  dans  les  successions  b 
nalure  et  l'origine  des  biens  f  Chaque  successeur 
viendra-t-il  prendre  les  biens  auxquels  U  pourrait 
prétendre  avec  plus  de  droit,  sous  le  prélexIA 
qu'ils  étaient  provenus  de  sa  ligne?  Les  biens  pa- 
ternels iront-ils  aux  héritiers  paternels?  Adjo- 
gera-t-on  aux  hériUen  maternels  les  biens  nur 
ternels?  dÎBtinguera>t-on  des  acquêts  des  propres 
et  des  biens  en  tenant  lieu? 

Ce  fut  l'usage  d'une  fHurtie  de  la  FruceiMOlA 
la  loi  du  17  nivôse  an  U;  c'était  h  ré^eëofi^ 
mune  des  pays  coutumiers.  Moins  heônù  «A 
cela  que  les  pava  de  droit  écrit,  la  distiiictfsa'dè 
lanatureetde  rori^edesl>ieiuIea  fiUlgitaUSl 
procès  et  de  contestationa  Bouveot  é^DeaHn  M 
subtiles.  La  liquidation  et  le  partage  ilrs  siHtna 
siouB,  même  quand  Us  n'étaient  pas  Goniôdtea^ 
devenaient  diincilee,  exigeaient  preeque  toniMtt 
l'iotenreatioD  des  iiomioes  de  lot.  (hisbarautt 
jurisprudence  en  abrogeant  cette  disUiunaa;  al' 
ce  M  un  des  Inenbila  de  la  loi  do  17  idrtee,  k| 
sage  et  louaUe  ft  beaucoup  d'êsanlB.  tpi'tSa  aûw'  - 
beaucoup  plus  appréciée,  si  l'iainsace  de  sm  » 
fet  rétroaclif  n'eot  soulevé  contre  die  de  tnM 
justes  ressentiments. 

En  enlevant  aux  parents  paternels  et  nulcneli 
it  chacun  les  biens  de  leur  ligne,  OD  cnt  Mr 
devoir  une  indemnité  :  le  prlndpe  de  Jk  dlstïliif- 
tion  des  biens  était  éguita&le  ;  c'étaient  les  dilft* 
cultes  de  son  application  qui  avaient  dû  itlUni 
abroger.  On  y  substitua  un  partage  tad  entre  le*  ' 
deux  lignes,  sans  égard  à  la  nature  n  à  l'otjglniS' 
des  biens. 

C'était  une  innovation  dans  les  ptyi  de  dndi 
écrit,  ob  l'on  ne  fiùsait  jannis  <m*iuie  muM  ds* 
biens,  reeneiltla  en  entier  par  les  tiâtfti«B  Ué 


(1)  Actiela  1». 

[8]  CbMjiin  m.' 

[4]  Ankl*  H. 
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plus  proches.  Mais  cette  ianovatioa  avait  pour 
elle  réquité  du  principe  de  la  distinction  deis 
biens  paternels  et  maternels;  elle  avait  l'avantage 
de  prendre  un  milieu  entre  les  usages  troj)  subtus 
des  pays  coutumiers  et  la  trop  grande  smiplicité 
des  lois  romaines  à  cet  égard.  On  a  dû  laisser 
subsister  ce  mode,  qui,  en  ôtant  à  chacun  des 
deux  usages  différents  ce  qu'ils  avaient  d'excessif  « 
les  rapproche  et  lés  concilie  (1). 

Par  les  mêmes  motifs,  le  privilège  du  double 
lien  reste  aboli,  comme  il  l'avait  été  par  la  loi  du 
17  niv6se.  {«a  division  de  la  succession  entre  les 
deux  lignes  donne  à  chacune  une  portion  é^le. 
Les  parents  germains  figureront  aans  les  aeux 
lignes  où  ils  sont  placés;  mais  ils  n'excluront  pas 
des  parents  qui,  pour  n'avoir  pas  de  droit  dans 
rune  des  lignes,  n  en  ont  pas  moins  d'incontes- 
tables dans^'autre. 

Une  fois  la  division  opérée  entre  les  lignes  pa- 
ternelle et  maternelle,  il  n'y  aura  plus  de  subdi* 
vision  entre*  les  diverses  branches  sorties  de  ces 
lignes  (2).  On  tarit  ici  une  source  féconde  et  fu- 
neste de  prétentions  et  d'inconvénients.  Dans 
quelques  coutumes,  on  avait  poussé  le  scrupule 
ionr  les  droits  de  chaque  ligne  jusqu'à  chercher 
.toujours  dans  chaque  subdivision  des  parents  pa- 
ternels et  maternels.  On  remontait  jusqu'à  ce  qu  on 
en  trouvât  :  c'est  ce  qu'on  appelait  la  re fente. 
Cette  minutieuse  subtilité  avait  passé  dans  la  loi 
du  17  nivôse,  et  paraissait  y  avoir  été  adoptée. 
Cependant,  plusieurs  jurisconsultes,  profitant  de 
la  rédaction  quelquefois  peu  claire  de  cette  loi,  et 
désirant  prévenir  les  inconvénients  d'une  division 
presque  infinie,  avaient  trouvé  dans  le  texte  même 
(les  arguments  contraires.  La  sagesse  du  tribunal 
de  cassation  a  sanctionné  leurs  efforts  et  préparé 
(iuns  le  Code  la  place  de  cette  décision,  qui  vient 
proscrire  à  jamais  un  système  monstrueux;  il  pou- 
vaitappcJerun  millier  d'individus  au  partage  d^une 
succession,  et  la  dévorer  cent  fois  en  recnerches 
de  titres,  en  tableaux  de  généalogie,  en  frais,  en 
contestations  de  tous  genres. 

Pour  reconnaître  les  héritiers  et  leur  distribuer 
leurs  droits,  il  faut  fixer  quels  étaient  leurs  rap- 
ports avec  le  défunt.  Le  Gode  définit  de  la  manière 
la  plus  claire  ce  que  c'est  que  le  degré  de  la  ligne, 

uhaque  génération  s'appelle  un  degré  (3). 

La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  (4).  Le  nombre 
des  degrés  établit  la  proximité  ou  la  parenté. 

On  avait  autrefois  deux  manières  de  compter 
les  degrés.  Le  droit  civil  en  donnait  une,  le  diroit 
canonique  en  fournissait  une  autre. 

Le  droit  canonique,  bon  pour  régler  la  discipline 
intérieure  du  rit  de  TEghsc  romaine,  n'a  point 
d'autorité  extérieure.  Notre  droit  civil  doit  nous 
suffire.  Sa  computatioh  est  d'ailleurs  la  meilleure 
et  la  plus  ancienne.  Elle  sera  uniformément  et 
uniquement  suivie  (5). 

L  équité  de  la  loi  appelle  aux  successions  les 
parents  les  plus  proches,  à  Pexclusion  des  plus 
éloignés.  11  a  fallu,  dès  longtemps,  statuer  sur 
un  cas  qui,  dans  certaines  circonstances,  aurait 
rondu  injuste  l'application  de  ce  principe. 

Un  père  avait  plusieurs  enfants  ;  il  en  a  marié 
un  qui  l'a  prédecédé,  laissant  lui-même  des  en- 
fants. L'héritage  paternel  se  divisera-t-il  entre 
les  enfants  du  père,  sans  que  ses  petits-enfants, 
sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  qu'au  second  degrés 


(1)  Articles  ÎS  et  83. 
S)  Article  U. 
(3)  Article  Î5. 
4)  Article  ÎS. 
(5)  ArticiM  S7  st  ta. 


y  prennent  aucune  part?  Au  malheurd'avQirperdu* 
leur  père,  joindront-ils  celui  d'être  privés  de  la 
portion  quil  aurait  eue  dans  les  biens  de  leuf' 
aïeul  t  Si  leur  péré  eût  vécu,  ses  f^res,  leur# 
oncles,  auraient  partagé  avec  lui:  pourquoi  ffd 
parteigeraient-ils  pas  avec  eux?  À  défaut  dé  leûf 
pér0,1eur  aïeul  ne  leur  devait-ti  rien?  '^' 

.  Le  droit  avait  introduit  pour  ce  cas  l^rèprésen» 
taftofi,  et  le  Code  a  dû  la  conserver.  C'est  un4 
fiction  dont  l'effet  est  de  considérer  le  représen* 
tant  comme  le  représenté,  de  le  faire  entrer  dan# 
la  place,  le  degré  et  les  droits  de  celui  qu'il  re^ 

Présente  ':  fiction  heureuse,  qui  répare  les  -torts 
'un  sort  cruel,  protège  des  orphelins,  «t  réalisé 
les  espérances  dans  lesquelles  ils  avaient  ^té 
conçus  (1).  •.*> 

La  représentation  n'a  point  de  terme  dans  H 
ligne  directe  descendante.  Qu'importe,  en  effel^ 
que  Ton  soit  petit-fils,  arrière-petit-fîls?  on  n'ap- 
partient pas  moins  au  malheureux  vieillard  doOl 
tes  yeux  affaiblis  ont  vu  une  branche  de  sa  de»^ 
cendance  se  dessécher  successivement  dans  sed 
prolongements,  et  n'offrir  qu'à  tne-  extrémité 
éloignée,  et  d'autant  plus  précieuse  à  son  cagai 
affligé,  un  reste  de  reproduction  et  de  vie  (2).    "i 

La  successibilité  des  descendants  est  aut«lnt'tia- 
tureile  que  légitime  ;  inais  celle  des  ascendante 
est  contre  la  marche  ordioatre  des  événements^ 
on  croit  voir  remontei*  un  fleuve  vers  sa  source; 
l'ordre  de  la  nature  est  troublé  :  il  n'y  anr&i  dorit 

Eoint  de  représentation  pour  ce  cas  extraordinairéL 
^ascendant  plus  proche  dans  chaque  ligne  exclura 
le  plus  éloigna  (3). 

La  représentation  se  borne  en  ligne  collatérale 
aux  enfants  des  frères  et  sœurs  et  a  leurs  descen- 
dants :  nouveau  bienfait  du  Code,  exclusion  de 
la  représentation  dans  les  degrés  ultérieurs,  parce 
qu'en  effet  on  n'aurait  su  où  s'arrêter;  parce  que 
les  droits  des  collatéraux  au  troisième  de^ré  ne 
sont  pas  assez  forts  pour  qu'on  leur  applique  la 
fiction  introduite  d'abord  en  faveur  des  petits-fils, 
et  étendue  ensuite  aux  neveux  et  à  leurs  descen- 
dants (4). 

On  ne  représentera  pas  une  personne  vivante  (5), 
car  on  ne  peut  pas  occuper  une  place  qu'elle  rem- 
plit. 11  aurait  beau  ne  vouloir  pas  user  des  droits 
qu'elle  lui  donne;  dans  ce  cas,  il  y  renonce,  il 
les  abjure  :  sa  renonciation  nuit  à  ceux  qui  le 
représenteraient. 

Mais  pour  représenter  quelqu'un,  on  n'a  pas 
besoin  n'être  son  héritier  ;  on  peut  même  avoir 
refusé  de  l'être.  La  raison  en  est  qu'on  ne  repré- 
sente pas  un  défunt  dans  une  succession  où  il 
serait  appelé  s'il  était  vivant,  parce  qu'on  est  son 
héritier  ;  car,  comme  tel,  on  n'aurait  aucun  droit 
sur  une  succession  ouverte  après  son  décès.  On 
le  représente,  parce  qu'on  prend  sa  place  dans  la 
famille  ;  on  remplit  le  degré  qu'il  eut  occupé.  Ce 
droit  est  un  droit  de  parenté  que  l'on  tient  du 
sang  ;  ce  n'est  pas  un  droit  qui  dépende  de  l'hé- 
ritage du  représenté. 

Après  avoir  établi  les  principes  généraux  de 
Tordre  des  successions,  le  Code  décide  comment 
elles  sont  déférées,  d'abord  dans  la  ligne  descen- 
dante. 

Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à 
leurs  ascendants  par  éAles  portions.  Plus  d'in- 
justes distinctions,  ni  ue  sexe,  ni  de  primogéni- 


fl)  Article  S9. 
li)  Article  30. 
(3)  Article  31. 
4)  Article  3S. 
(5)  Article  M. 
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possesseur  de  mauTaise  foi.  S'i[  xmt 
BUCcesaioD,  noD-senlement  on  là  hii  Ate 
on  lui  en  amcherait  les  EniitB  (1>. 


A  égalité  d'&ge,  elle  esl  pour  le  sexe  le  plus 
tort(t). 

La  mort,  Boit  catoreUe,  soit  civile,  à  l'instant 
ob  elle  nappe  déSnillTemenl,  ODvre  donc  la  suc- 
cession. Bue  l'ourre  au  prodt  des  héritiers  lé^- 
times:  elle  les  saisit  de  plein  droit  du  patrimoine 
du  défunt,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  demande 
de  leur  part  [t)  :  utile  et  belle  conception,  au 
moyen  de  laquelle  la  propriété  ne  reste  jamais  en 
suspens,  et  reçoit,  malgré  lea  viclseitudes  et  l'in- 
stamlitë  de  la 'vie,  un  caractère  d'immutabilité  et 
de  perpétuité.  L'homme  passe,  ses  biens  et  ses 
droits  demeurent.  Il  n'est  plus,  d'autres  lui-même 
continuent  sa  possession  et  ferment  subitement 
le  vide  qu'il  allait  laisser. 

A  défaut  d'héritiers  Ugitimet  (on  appelle  ainsi 
ceux  que  les  lois  désignent  pour  recueilnr  de  plein 
droit  les  successions),  le  Code  les  accorde  a  un 
autre  ordre  de  personnes  ;  d'abord  aux  enfants 
naturels,  s'il  y  en  a,  sinon  à  l'époux  survivant, 
enfin  &  la  République  13).  Mais,  attendu  qu'ils  ne 
Bont  pas  des  néritiera  Intimes  proprement  dits, 
ils  ne  sauraient  être  saisis  de  plein  droit  comme 
le  sont  les  héritiers  légitimes  et  réguliers;  ils 
doivent  recourir  à  justice  et  se  fiiire  envoyer  en 
possession  (4). 

Maintenant  que  la  mort,  on  naturelle  ou  civile, 
aonvert  la  succession,  et  qu'elle  en  a  saisi  de  plein 
droit  les  héritiers  légitimes,  il  faut  reconnaître  ces 
liéritiei'E,  et  savoir  quelles  sont  les  qualités  dont 
ils  ont  besoin  pour  recueillir  (5). 

La  première,  c'est  d'exister  au  temps  où  la  snc- 
. cession  s'ouvre;  car  s'il  n'y  a  pas  de  snccession 
d'un  homme  vivant,  il  n'est  pas  possible  non  plus 
qu'il  y  ait  transmission  du  défunt  &  un  autre 
aéfunt,^  ou  t  un  être  qui  n'existe  pas  encore  :  pour 
Être  saisi,  il  faut  être  vivant. 

On  présume  tel  l'enfant  qui  croît  au  sein  de  sa 
mère  :  il  est  en  effet  ou  le  ma  ou  le  parent  du  dë- 
fnnt:  et  s'il  naît  viable,  il  serait  contraire  à  l'équité 
el  à  la  raison  que  son  existence  certaine,  quoi- 
qu'elle oe  soit  pas  entièrement  développée,  ne  fit 
obstacle  à  des  parents  plus  éloignés. 

Comme  un  fait  physique  s'oppose  à  ce  qu'un 
héritier  qui  n'a  pas  existé  on  qui  a  cessé  de  vivre 
soit  saisi,  un  fait  légal  empêche  que  le  condamné 
à  mort  civile  ne  le  soit  aussi.  Il  faut  avoir,  pour 
succéder,  ladouble  capacité  naturelle  et  civile  (6). 

La  capacité  civile  appartient  à  tout  Français 
jouissant  de  ses  droits  civils,  et  même  aux  étran- 
gers dans  les  mêmes  cas  et  de  la  même  manière 
qu'ils  nous  l'accordent  chez  eux  (7). 

En  vain  on  aurait  la  capacité  de  succéder  si  l'on 
s'en  était  rendu  indigne.  Les  Romains  avaient 
multiplié  les  incapacités  :  nons  les  rédoisons  è 
trois. 

La  condamnation  pour  attentat  il  la  vie  du  dfr- 
funt.  On  n'hérite  jias  dfe  ceux  qu'on  assassine. 

Une  accusation  capitale  et  calomaieuse  portée 
contre  lui. 

L'indifférence  pour  son  assassinat  qu'on  n'a  ni 
poursuivi  ni  dénoncé,  à  moins  que  le  devoir  de 
venger  sa  mort  n'ait  été  étouffé  par  un  devoir 
contraire,  celui  de  ne  pas  se  rendre  dénoaciatenr 
d'un  parent  (8). 

L'héritier  exclu  par  indignité  est  à  l'instar  d'un 


(I)  Article  IS. 
2)  Article  14. 

(3)  Article  13, 

(4)  Article  14. 
5}  Chapitre  lU 

16]  ArUcle  15. 
(T)  Anicle  16. 
(8)  Aniciei  IT  M  M, 


Les  foules  sont  personnelles.  t'indùQlUdiiptn 
.  a  ses  enbnts,  s'ils  peuTeUt  TMT 
mccession,  et  saiu  j  tqft 

wu  uuiDUKc  WK>:  maïB  aussi  la  Jiwte  q ^_ 

esl  accordée  ne  lui  prolltera  pas  :  11  ne  ppwnll 


-.  nuira  donc  pasà  ses  enbnts,  s'ils  peuTeUtT 
de  leur  chefà  la  succession,  et  saos  j  tqtrAMU-. 
son  odieuse  tête  ^  mais  aussi  la  Jiwte  qfd  lepr 


prétendre,  en  vertu  de  sa  puissaoce  | , 

aucun  usufruit  sur  les  biens  de  Qette  succesriaat 
de  laquelle  il  a  mérité  d'être  immédUlaiii^Dt 
repoussé  fJ). 

Après  avoir  réglé  les  qualités  des  hAritlen,  Il 
font  déterminer  Tordre  dans  Ibqoel  Us  aont  n- 
pelés  (3).  "t        .  -^- 

Les.bonnes  lois  aesontgnèreqnedes  déductions 
de  la  raison  naturelle  anpovm  aur  l'équité,  et 
dirigées  par  l'expérience  des  beaoUis  de  la  sociétâ 
et  des  particuliers.  Ce  ne  sont  donc  pas  des  inni>- 
valions  qu'il  f&ut  prioclpalement  attendre  dans 
un  Code;  on  aimera  au  contraire  à  y  retrouver  ce 
qu'on  savait,  ce  qn'on  pratiouait,  ce  que  l'usafie 
avait  prouvé  bon,  ou  ce  que  l'babitude  avait  rendu 
commode  el  familier  ;  on  n'y  désirera  que  la  ré- 
forme des  vices  de  législation  bien  conf — *"  ^ 
les  améliorations  que  rédameat  ërid^i. 
progrés  des  lumières,  et  les  chanaenuaféAl 
dans  les  mœurs  et  dans  la  poritton  dêi  fe 

La  raison  indique  ponr  les  premiers  n 
d'un  défunt  ses  enfonts;  à  leur  oëtaut,  ses  asceo- 
dants  et  ses  collatéraux.  Cette  notion  sera  dooc 
la  première  base  de  l'ordre  des  snccessions  lêgi^ 
times  (4). 

Mais  distiQ^era-t-OQ  dans  les  successions  1| 
nalure  et  l'origine  des  biensr  Chaque  successeur 
viendra-t-il  prendre  les  biens  auxquels  il  pourrait 
prétendre  avec  plus  de  droit^  sous  le  prétexta 
qu'ils  étaient  proveuns  de  sa  ligne?  Les  biens  osf 
ternels  iront-ils  aux  héritier:!  paternels?  Adju-' 
sera-t-on  aux  héritier  maternels  les  biens  du- 
ternels?di8tingnera-t-on  des  acquêts  des  propres 
et  des  biens  en  tenant  lieu? 

Ce  fut  l'usage  d'une  pûtie  de  la  France  Jiii|||l!l 
la  loi  du  17  nÏT&se  an  U;  c'était  û  ré^oSoiHi 
mune  des  pays  coutumiers.  Hoins  hegraux  eà 
cela  que  les  pays  de  droit  écrit,  la  dlsttneÛOL'dÉ 
la  nature  et  de  l'ori^e  des  bleus  les  foUgnait  te 
procès  et  de  contestations  BOBveot  é^neoMp  'M 
subtiles.  La  liquidation  et  le  partage  éiaaaûOtf 
sions,  même  quand  ils  nïtiïniil  jiniii  mitiiiHliiti' 
devenaient  dimciles,  exigeaient  presque  tonwM 
l'intervention  des  hommes  de  lof.  On' SiffluBalâ 
jurisprudence  eu  abrogeant  cette  distiiundn;  ■" 
ce  toi  un  des  bienfoila  de  la  loi  du  17  olrAn,  ta| 
sage  et  louable  ft  beaucoup  d'ésards,  qn'ôb  aôw  ' 
beaucoup  pins  appréciâe,  si  nDjnsâce  de  sm  ^ . 
fet  rétroactif  n'eut  soulevé  contre  die  de  tink  ' 
justes  ressentiments. 

En  enlevant  aux  parents  paternels  et  il 

à  chacun  les  biens  de  leur  ligue,  OD  ciiit  1  ^ 
devoir  une  indemnité  :  le  principe  de  Ja'dlstÎMf- 
tion  des  biens  était  équitable  ;  citaient  les  din*' 
cultes  de  son  application  qui  arâient  dû  ta  lUrâ 
abroger.  On  y  substitua  un  partage  éjul  entre  le*  ' 
deux  lignes,  sans  égard  à  la  natore  n  a  Fotiglnè' 
des  biens. 

C'était  une  innovation  dans  lea  pays  de  droit 
écrit,  ob  l'on  ne  foisait  jaDuis  m*ioa  masas  dw 
biens,  reeneillie  en  entier  par  les  tiâribsn  M 
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plus  proches.  Mais  cette  innovatioa  avait  pour 
elle  réquitè  du  principe  de  la  distinction  des 
biens  paterni&ls  et  maternels;  elle  avait  Tavantase 
de  prendre  un  milieu  entré  les  usages  troj)  subtils 
des  pays  coutumiers  et  la  trop  grande  smiplicité 
des  lois  romaines  à  cet  égard.  On  a  dû  laisser 
subsister  ce  mode,  qui,  en  ôtant  à  chacun  des 
deux  usages  différents  ce  qu'ils  avaient  d*excessif« 
les  rapproche  et  lés  concilie  (1).. 

Par  les  mêmes  motifs,  le  privilège  du  double 
lien  reste  aboli,  comme  il  Pavait  été  par  la  loi  du 
17  nivOse.  La  division  de  la  succession  entre  les 
deux  lignes  donne  à  chacune  une  portion  é^le. 
Les^  parents  germains  figureront  aans  les  aeux 
lignes  où  ils  sont  placés;  mais  ils  n'excluront  pas 
des  parents  qui,  pour  n'avoir  pas  de  droit  dans 
Hune  des  lignes,  n^en  ont  pas  moins  d'incontes* 
tables  dansl'autre. 

Une  fois  la  division  opérée  entre  les  lignes  pa- 
ternelle et  maternelle,  il  n'y  aura  plus  de  subdi- 
vision entre  les  diverses  branches  sorties  de  ces 
lignes  (2).  On  tarit  ici  une  source  féconde  et  fu- 
neste de  prétentions  et  d'inconvénients.  Dans 
quelques  coutumes,  on  avait  poussé  le  scrupule 
À)ur  les  droits  de  chaque  ligne  jusqu'à  chercher 
toujours  dans  chaque  subdivision  des  parents  pa- 
ternels et  maternels.  Onremontait  jusqu'à  ce  qu  on 
en  trouvât  :  c'est  ce  qu'on  appelait  la  refente. 
Cette  minutieuse  subtilité  avait  passé  dans  la  loi 
du  17  nivôse,  et  paraissait  y  avoir  été  adoptée. 
Cependant,  plusieurs  jurisconsultes,  profitant  de 
la  rédaction  quelquefois  peu  claire  de  cette  loi,  et 
désirant  prévenir  les  inconvénients  d'une  division 
presque  infinie,  avaient  trouvé  dans  le  texte  même 
(les  arguments  contraires.  La  sagesse  du  tribund 
de  cassation  a  sanctionné  leurs  efforts  et  préparé 
dans  le  Code  la  place  de  cette  décision,  qui  vient 
proscrire  à  jamais  un  système  monstrueux  ;  il  pou- 
vaitappeJerun  millierd'individusau  partage  d^une 
succession,  et  la  dévorer  cent  fois  en  recnerches 
de  titres,  en  tableaux  de  généalogie,  en  frais,  en 
contestations  de  tous  genres. 

Pour  reconnaître  les  héritiers  et  leur  distribuer 
leurs  droits,  il  faut  fixer  quels  étaient  leurs  rap- 
ports avec  le  défunt.  Le  Code  définit  de  la  manière 
la  plus  claire  ce  que  c'est  que  le  degré  de  la  ligne. 

Chaque  génération  s'appelle  un  degré  (3). 

La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  (4).  Le  nombre 
des  degrés  établit  la  proximité  ou  la  parenté. 

On  avait  autrefois  deux  manières  de  compter 
les  degrés.  Le  droit  civil  en  donnait  une,  le  droit 
canonique  en  fournissait  une  autre. 

Le  droit  canonique,  bon  pour  régler  la  discipline 
intérieure  du  rit  de  l'Église  romaine,  n*a  point 
d'autorité  extérieure.  Notre  droit  civil  doit  nous 
suffire.  Sa  computatioii  est  d'ailleurs  la  meilleure 
et  la  plus  ancienne.  Elle  sera  uniformément  et 
uniquement  suivie  (5). 

LV^uité  de  la  loi  appelle  aux  successions  les 
parents  les  plus  proches,  à  Texclusion  des  plus 
éloignés.  Il  a  fallu,  dès  longtemps,  statuer  sur 
un  cas  qui,  dans  certaines  circonstances,  aurait 
rondu  injuste  l'application  de  ce  principe. 

Un  père  avait  plusieurs  enfants  ;  il  en  a  marié 
un  qui  l'a  prédecédé,  laissant  lui-même  des  en- 
fants. L'héritage  paternel  se  divisera-t-il  entre 
les  enfants  du  père,  sans  que  ses  petits-enfants, 
sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  qu'au  second  degré, 


Articles  ÎS  et  83. 
Article  Si. 
Article  t5. 
Article  ÎS. 
Articisf  S7st  tS« 


Îf  prennent  aucune  part?  Au  malheur d'avQirperdii' 
eur  père,  ioindront-ils  celui  d'être  privés  de  1» 
portion  quil  aurait  eue  dans  les  biens  de  letif' 
aïeul  t  Si  leur  père  eût  vëcd,  ses  f^res,  leurt 
onples,  auraient  partagé  avec  lui  -  pourquoi  tfé 
partegerâient-ils  pas  avec  eux?  A  défaut  aé  leii^ 
père,  leur  aïeul  ne  leur  devait-il  rien?  '^• 

.  Le  droit  avait  introduit  pour  ce  cas  la  rèprésen^ 
tation^  et  le  Code  a  dû  la  conserver.  C'est  un4 
fiction  dont  l'effet  est  de  considérer  le  représen- 
tant comme  le  représenté,  de  le*  faire  entrer  dan# 
la  place,  le  degré  et  les  droits  dé  celui  qii'rl  re^ 

Présente  :  fiction  heureuse,  qui  i^pare  les  torts 
'un  sort  cruel,  protège  des  orphelins,  «t  réalisé 
les  es[)érances  dans  lesquelles  ils  avaient  ^té 
conçus  (1).  •> 

La  représentation  n'a  point  de  terme  dans  H 
ligne  directe  descendante.  Qu'importe,  en  effeit 
que  Ton  soit  petit-fils,  arrière-petit-fîls?  on  n'ap- 
partient pas  moins  au  malheureux  vieillard  docô 
tes  yeux  affaiblis  ont  vu  une  branche  de  sa  de»^ 
cendance  se  dessécher  successivement  dans  sed 
prolongements,  et  n'offrir  qu'à  tne-  extrémité 
éloignée,  et  d'autant  plus  précieuse  à  son  cagai 
affligé,  un  reste  de  reproduction  et  de  vie  (2).    ^ 

La  successibilité  des  descendants  est  aut«lnt'tia- 
tureile  que  légitime  ;  inais  celle  des  ascendants 
est  contre  la  marche  ordinaire  des  événements^ 
on  croit  Toir  remonter  un  fleuve  vers  sa  source; 
l'ordre  de  la  nature  est  troublé:  il  n'y  anr&i  doiib 

Eoint  de  représentation  pour  ce  cas  extraordinairéL 
^ascendant  plus  proche  dans  chaque  ligne  exclura 
le  plus  éloigna  (3). 

La  représentation  se  borne  en  ligne  collatérale 
aux  enfants  des  frères  et  sœurs  et  à  leurs  descen- 
dants :  nouveau  bienfait  du  Code,  exclusion  de 
la  représentation  dans  les  degrés  ultérieurs,  parce 
qu'en  effet  on  n'aurait  su  où  s'arrêter;  parce  que 
les  droits  des  collatéraux  au  troisième  de^ré  ne 
sont  pas  assez  forts  pour  qu'on  leur  applique  la 
fiction  introduite  d'abord  en  faveur  des  petits-fils, 
et  étendue  ensuite  aux  neveux  et  à  leurs  descen- 
dants (4). 

On  ne  représentera  pas  une  personne  vivante  (5), 
car  on  ne  peut  pas  occuper  une  place  qu'elle  rem- 
plit. Il  aurait  beau  ne  vouloir  pas  user  des  droits 
qu'elle  lui  donne;  dans  ce  cas,  il  y  renonce,  il 
les  abjure  :  sa  renonciation  nuit  à  ceux  qui  le 
représenteraient. 

Mais  pour  représenter  quelqu'un,  on  n'a  pas 
besoin  a'étre  son  héritier  ;  on  peut  même  avoir 
refusé  de  l'être.  La  raison  en  est  qu'on  ne  repré- 
sente pas  un  défunt  dans  une  succession  où  il 
serait  appelé  s'il  était  vivant,  parce  qu'on  est  son 
héritier  ;  car,  comme  tel,  on  n'aurait  aucun  droit 
sur  une  succession  ouverte  après  son  décès.  On 


sang  ;  ce  n'est  pas  un  droit  qui  dépende  de  l'hé- 
ritage du  représenté. 

Après  avoir  établi  les  principes  généraux  de 
Tordre  des  successions,  le  Gode  décide  comment 
elles  sont  déférées,  d*abord  dans  la  ligne  descen- 
dante. 

Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à 
leurs  ascendants  par  égales  pcHtions.  Plus  d'in- 
justes distinctions,  ni  ae  sexe,  ni  de  primogéni- 
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peuple,  qui  eut  toujours  pour  but  priocipal 
emiere  passion  rimmortalité,  qui  voulait  que 


qui  f  effbromdent  d'être  les  premiers  occupants 
d'une  succession  vacante. 

Les  successeurs  irréguliers  ne  lauraient  être, 
comme  les  successeurs  réguliers,  saisis  de  plein 
droit. 

Ils  doivent  demander  renvoi  en  possession.  U 
ne  leur  est  accordé  qu*iq[>ré8  les  pufilications  des 
formalités,  et  sous  des  précautions  propres  à  con- 
server les  droits  des  héritiers  réguliers,  s'il  ve- 
nait à  s'en  présenter  (1). 

Maintenant  queleCodeadéterminéouelB  sont  les 
héritiers  légitimes  ou  ad  intestat,  réguliers  ou  irré- 

Ciers^  il  va  s'occuper  des  effets  dqs  successions, 
obbjgations  qu'elles  emportent,  des  précautions 
à  prendre  pour  qu'elles  ne  soient  pas  onéreuses. 

D'abord,  recueillir  une  succession  est  un  droit; 
chacun  est  libre,  sauf  la  fraude  qu'il  ferait  aux 
droits  des  tiers,  de  renoncer  à  son  droit  ;  de  là  une 
ancienne  régie  :  n*est  héritier  qui  ne  veut.  Cette 
rèffle  a  dû  être  conservée  (2). 

L'acceptation  d'une  succession  peut  être  onéreuse 
comme  elle  peut  être  lucrative.  L'héritier  saisi  des 
droits  du  défunt  est  par  cela  même  soumis  à  ses 
<d)ligations  :  il  est  son  image  active  et  passive. 

U  résultait  de  ce  principe  que  beaucoup  d'hé- 
ritiers, craignant  de  s*engager  dans  une  succès-  ^ 
non  ruineuse,  la  refusaient.  Les  Romains,  nos 
modèles  en  tant   de  choses  et  nos  meilleurs  ' 
maîtres  en  législation,  avaient  vu  de  l'inconve- 
nance dans  ce  refus. 

Ce 
et  premi 

chaque  citoyen  pût  dicter  des  lois  domestiques 
qui  réglassent  après  lui  son  patrimoine,  qu'û  se 
survécût  à  lui-même,  et  fût  toujours  représenté; 
ce  peuple  regardait  comme  une  infamie  que  l'on 
mourût  sans  héritier,  qu*il  ne  se  trouv&t  pas 
quelqu'unquisefitunhonorable  et  généreux  devoir 
de  recueillir  les  droits  et  de  remplir  les  obliga- 
tions du  défunt  :  opinion  digne  de  la  première 
simplicité  de  ses  mœurs  et  de  la  noble  générosité 
de  son  caractère. 

A  mesure  que  les  mœurs  s'affaiblirent,  que  le 
luxe  et  les  dettes  qu'il  entraîne  se  multiplièrent, 
il  ne  fut  plus  possible  d'espérer  de  la  part  des 
héritiers  un  dévouement  qui  serait  trop  lésif .  Ce- 
pendant, pour  faciliter  autant  qu'il  sérail  possible 
l'acceptation  des  successions,  on  détermina  un 
délai  pendant  lequel  les  héritiers  pourraient 
prendre  connaissance  de  l'hérédité,  el  délibérer 
s'ils  raccepteraient. 

Au  terme  de  ce  délaô.  ils  n'eurent  d'abord  cm'à 
accepter  ou  répudier.  C'est  Justinien  qui,  perfec- 
tionnant cette  idée,  créa  le  bénéfice  dlnventaire, 
au  moyen  duquel  1  héritier  ne  s'oblige  pas  person- 
nellement, et  ne  peut  jamais  être  contraint  au 
delà  des  forces  de  la  succession. 

Cette  institution  était  trop  utile  pour  n'être  pas 
universelle  :  elle  passa  des  pays  de  droit  écrit 
dans  les  pays  coutumiers.  Quel  dommage  que  la 
multipiicité  des  formes  et  l'avidité  des  gens  de 
palais  aient  fait  tourner  si  souvent  à  la  ruine  des 
successions  un  moyen  qui  avait  été  heureuse- 
ment imaginé  pour  leur  conservation  et  pour  la 
sûreté  des  héritiers!  Mais  l'abus,  que  Ton  peut 
restreindre  en  simplifiant  les  formes,  en  répri- 
mant ceux  qui  les  exploitent  comme  une  mine 


Nous  trouvons  id  en  qudqœs  artidfls 
les  règles  de  l'acceptation  pure  et  simple^  de  IW 
oeptation  bénéficiaire,  et  deU  tépamUkm^ 

L'acceptation  est  expresse.  lorsqaVm  iMdii 
titre  ou  h  qualité  d'héritier;  elle  esllad&,IOi^ 
qu'on  fait  ues  actes  qu'on  ne  poonait  lUn  sm 
être  dans  l'inlention  de  recudlfir  (1). 

Les  actes  conservatoires  ne  sanraient  yjodnlp 
l'acceptation  tacite  ou  de  Cuit;  ils  ne  si 
que  le  dessein  liwable  de  ponrrolr  à 
chose  d'urgent  (2). 

La  donation  ou  U  Tmte  de  sesdroUsi 
est  une  disposition  à  titre  de  nsttra;  dto 
donc  acceptation  (3).  -,  a 

La  renonciation  an  profit  mtaie  dte  BoMtitI» 
a  le  même  effet;  car  elle  est  nne  esploBi4B 
don  qu'on  lui  fait.  Po^r  ne  pas  aoœpterf  if^^ 


SArUcles  eo,  SI»  O  tl  S)» 
ArUdeSa. 


répudier  on  s'abstenir  absolnmenC,  s'ennpiioitar 
à  la  loi  pour  la  transmission  du  droit  ^*on  dw^ 
donne,  et  n'en  pas  diqMser  soinnéme.  -'  •» 

Les  renondations  doivent  être  connues  el  Mi> 
bliques.  On  établit  utilement,  dans  les  grefta-Hi 
tribunaux  de  première  instance,  nn  wglstra  ci 
elles  devront  être  inscrites.  f 

Le  renonçant  est  comme  sil  n^vait  Jamni9d| 
hériter  \  il  ne  transmet  pas  œ  qu-'il  n*anvi?ii«kl 
recueillir.  On  ne  le  rewésente  point  811  est 
héritier,  celui  qui  est  dans  le  degré  suivaoC 
de  son  propre  chef  à  la  succession.  Si  le  n 
Cant  a  des  cohéritiers,  sa  portion  leur  accroît  (^ 

La  renonciation  n'est  pas  iirévoGsble;  4NI  fèm 
se  repentir  et  accepter  tant  que  les  choses  sont  «a- 
tières,  c'est-à-dire  tant  que  d'autres  n*ont  pM 
accepté,  ou  qu'on  n'a  pas  laissé  éteindrs  son  drail 
par  la  prescnption  (5). 

On  ne  peut  renoncer  d'avance  à  une  suecesriiOB. 
ni  en  vendre  sa  port;  il  faut  connaître  son  writ 
et  savoir  en  quoi  il  consiste  pour  y  renoncer  vala- 
blement. 

Cette  disposition  paraît  contraire  aux  ririea  Au 
contrat  de  vente,  qui  permettent  de  ven«edes 
choses  à  venir,  telles  que  des  fhiits  à  iecueilUr, 
des  animaux  qui  peuvent  naître,  et  dtetrei  «■- 
core  semblables,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  encore 
en  nature  (6).  On  peut  vendre  nne  eqperanoOi  m 
coup  de  filet  par  exemple,  nne  liquidation  deMK 
fits  qui  ne  sont  pas  assurés  (7);  mais,  ûkob  Iom 
les  cas,  le  vendeur  est  propnétaire.  L^espèrance 

Su'il  vend  a  un  fondement  réel  dans  le  dmm, 
ans  le  troupeau,  dans  le  coup  de  filet,  dosqueb 
il  est  le  matfre  ;  au  lieu  que  l'espérance  d*un  ]i6- 
ritier  présomptif  dans  une  successtoà  ftatore^ttla 
point  de  base  réelle,  elle  ne  porte  que  sur  la  pv^ 
somption  souvent  fautive  qu^il  suooMen  :  dw- 
leurs,  en  établissant  que  tout  ce  que  Von  fm% 
avoir,  posséda  ou  recouvrer,  est  suscsntOilo^ 
vente,  le  peuple  sage,  le  conquérant  et  le  IMa- 
lateur  du  inonde  excepta  les  ventes  qui  sen&nt 
contraires  à  la  nature,  an  droit  des  gens  M 
bonnes  mœurs  (8). 

il)  Article  08. 
t)  Artida  09. 
8)  Articto  70. 
4)  Articles  75  et  70. 
5)  Articles  79  et  80. 


{ej  Fractas  et  parlas  ftitari  leds  «inatB>  t. 
m^J.lh  Conl.  empt.     . 

(7)  Spel  emptlOMt,  tetati  captas  afiam  wà 
L.  VilL,  %i.WiJh€mU.Hi^fê.    • 

(8)  Omniam  renim  qoas  qiii8liabere,.f]jBir~ 
Tel  perseqni  potett,  Tmditio  recte  fit.  flÉMs 
Tel  sentlom  jas.  Tel  mores  dTitatis  eèni 
rant,  earom  naUa  veaditk)  est.  L.  XXXI?t.si< 
Cealf  êfÊÊ§U  , ,  .  ,.j , j^ 
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Or  la  rente  de  la  succession  d'un  homme  vi- 
▼ant  offense  les  convenances:  elle  suppose  autant 
le  désir  que  la  trop  active  prévoyance  de  sa  mort. 
La  renonciation,  si  elle  est  payée,  est  une  vente 
qui  a  les  mêmes  vices  que  la  vente  elle-même; 
SI  elle  est  gratuite,  elle  est  donc  une  sorte  de 


peut  être  lorcee  par 
elle  peut  entraîner  pour  le  renonçant  une  lésion 
que  fa  loi  ne  doit  pas  souffrir. 
'  On  avait  cq[)endant  admis  dans  les  pays  coutu- 
miers  la  renonciation  des  filles  :  elle  avait  {N)ur 
motifs  les  avantages  présents  qu'elles  trouvaient 
dans  leur  dot  et  leur  établissement,  et  surtout  le 
éétàr  de  conserver  les  biens  dans  les  familles. 

Mais  un  établissement  était  dû  aux  filles  comme 
aux  mâles  ;  la  dot  ne  devait  être,  pour  elles  comme 
pour  eux,qu*un  avancement  d'hoirie.  C'était  leur 
vendre  avec  injustice  et  cherté  un  établissement, 
que  de  le  leur  faire  acheter  par  la  perte  de  leur 
portion  héréditaire. 

La  conservation  des  biens  dans  les  femilles, 
précieuse  à  beaucoup  d'égards,  ne  Test  pas  assez 
pour  qu'on  y  veille  au  détriment  d'une  partie  de 
la  famille  elle-même.  Les  filles  y  sont  nées  ainsi 
que  les  mâles.  Malheur  à  la  société,  si  la  nature, 
adoptant  ces  injustes  préférences,  devenait  plus 

f prodigue  de  mâles  que  de  filles,  et  rompait  dans 
es  naissances  cet  équilibre  des  deux  sexes,  si 
nécessaire  à  la  propagation  et  à  la  tranquillité  de 
Tespéce  humaine! 

On  aperçoit  que  le  droit  romain  valait  mieux  à 
cet  égard  que  le  droit  coutumier.  et  l'on  ne  re- 
grettera point  qu'il  ait  prévalu  (1). 

Si  Ton  ne  veut  accepter  la  succession  que  sous 
bénéfice  d'inventaire,  on  en  fera  la  déclaration 
auffreffe(2). 

Elle  ne  sera  utile  qu'autant  qu'elle  concourra 
avec  un  inventaire  fiaéle  et  exact,  qui  garantira 
la  probité  de  l'héritier  et  l'intérétdescréanciers  (3). 

L'infidélité  volontaire  de  l'inventaire,  ou  les 
recelés,  priveront  du  bénéfice  d'inventaire  (4). 

Les  aéiais  pour  procéder  à  l'inventaire  et  pour 
délibérer  sont  restés  tels  qu'ils  ont  été  observés 
de  tout  temps. 

L'héritier  bénéficiaire  est  un  administrateur 
pour  les  créanciers  et  les  l^ataires;  il  leur  doit 
compte.  11  ne  peut  rien  foire  de  relatif  à  la  suc- 
cession que  de  leur  connaissance ,  et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure 
civile  (5). 

Mais  aussi,  comme  un  administrateur,  il  ne 
s'oblige  point  personnellement  (6). 

Une  succession,  à  défaut  d'acceptation  ou  par 
répudiation,  devient  vacante. 

Si  ceux  que  la  loi  y  appelle  ne  sont  pas  connus, 
ou  si  aucun  d'eux  ne  veut  la  recueillir,  on  nomme 
un  curateur  qui  l'administre.  La  section  lY  du 
chapitre  V  du  titre  dont  je  vous  rends  compte, 
citoyens  législateurs,  traite  des  successions  va- 
cantes. Les  régies  en  sont  trop  simples  pour  avoir 
besoin  de  développement  :  il  suffit  de  aire  que  le 
curateur  doit  faire  tout  ce  que  ferait  Thâitier 
bénéficiaire. 

Une  fois  les  héritiers  reconnus  et  l*hoirie  ac- 
ceptée, il  y  a  lieu  à  partage  s'il  y  a  plusieun 


Article  81. 
,,  Article  83. 
h\  Article  «4.       : 

[4)  Anidee  83  et  M.  .1 

[5)  Article  Ô3  ei  9^  .  .       | 


héritiers;  c'est  le  sqet  dVmsixième  chapitre,  qui 
traite:  • 

De  l'action  en  partage  et  de  sa  fbrme  ;       '  l 

Des  rapports; 

Du  paiement  des  dettes  ; 

De  la  earantie  des  lots  ; 

Et  de  la  rescision  en  matière  de  partage» 

Le  partage  est  nécessaire,  parce  que  sou 
rindivision  ne  convient  à  personne  ;  en  totit  ca 
il  suffit  qu'elle  déplaise  à  im  seul  poàr  qn^il 
droit  de  ta  faire  cesser. 

On  ne  peut  pas  même  s'obliger  à .  demtjonsr 
toujours  dans  llndivision.  Une  société  étcmeUp 
n'est  pas  compatible  avec  la  mobilité  de  nos  in^ 
téréts.  Le  Gode  limite  trés-sagement  à  cinq  âu^  J^ 
convention  de  suspendre  le  partage.  Après  çp 
défai,  elle  est  sans  force;  elle  a  besom  d'être  t9r 
nouvelée  (1). 

11  n'y  a  jamais  de  partage  par  le  seul  MX  ;  il 
faut  toujours  un  acte  qui  le  régle^  à  moins  qfià 
la  possession  séparée  qu'on  aurait  eue  ne  soit 
transformée  en  titre  par  la  prescription  (2). 

La  minorité,  l'assiuettissement  a  la  puissance 
maritale  ou  paternelle,  ne  font  pas  obstacle  aa 
partage.  Ces  circonstances  exigent  seulement  des 
formalités  et  des  précautions  que  le  Gode  prescrit 
et  qui  ne  sont  pas  nécessaires  quand  fous  hi 
cohéritiers  sont  majeurs  (3). 

Le  jugement  de  raction  en  parta^  appartienjt 
au  tribunal  dû  lieu  où  la  succession  sera  ou- 
verte (4). 

On  a  simplifié  la  décision  des  difficultés  qui 

riuvent  naître  dans  les  partages,  en  les  soumettant 
un  jugement  sommaire ,  en  faisant  présider  les 
partages,  s'il  y  a  lieu,  par  un  iuge,  qui  souvent 
sera  un  médiateur,  et  qui,  en  tout  cas,  mettra  le 
tribunal  à  portée  de  prononcer  promptement  et 
équitablement  (5). 

La  base  du  partage  étant  l'égalité,  chaque  cohé- 
ritier rapporte  à  la  masse  les  dons  qu'il  a  reçus 
ou  les  sommes  dont  il  est  débiteur  (o). 

Ges  rapports  se  font  en  natiu^  ou  en  moin? 
prenant.  En  nature,  si  le  défaut  de  ce  mo(i«-  de 
rapport  emportait  une  inégalité  impossible  à  ré- 
parer: en  moins  prenant,  si  les  cohéritiers  tiou- 
vent  des  immeubles  équivalents  (7). 

Ge  qui  a  péri  sans  la  faute  du  donataire,  et  les 
dons  qui  sont  plutôt  des  devoirs  ou  des  maroues 
de  tendresse  que  des  avantages  considérâmes, 
ne  se  rapportent  pas  (8). 

Le  partage,  en  divisant  les  biens,  les  transonçt 
à  chaque  coparta^eant  avec  leurs  charges. 

Chaque  cohéritier  contribue  aux  dettes  dans  h 
proportion  de  ce  qu'il  recueille  (9).  . 

11  n'est  tenu  personnellement  que  de  sa  paft 
contributive ,  sauf  de  souffrir  les  hypothèques 
qui  porteraient  sur  le  tout  (10). 

Le  légataire  à  titre  tmireraei,  qui  est  une  espèce 
de  cohéritier,  couMbue  proportionnellement  aux 
dettes  avec  les  cohéritiers  (il).  Lelégi^taire  parti- 
culier n'y  contribue  pas  ;  mto  il  est  sujet  aux 
hypothèques  de  la  chose  léguée,  parce  qu'elfes  tç  g  t 
une  chai^  de  cette  chose  même. 


(1)  Article  iOa. 
t)  Article  106. 

[3)  Articles  107, 108  et  100. 

[4)  Artiple  lU. 
I  Afftide  ii9. 

ta)  ArtifliliQ..-.. 

(7)  Article  110. 

8}  Articles  145  et  14S. 

[9)  Article  180.  , 

[10)  Articles  183  et  188.         «/. 
[il)  Article  61.  '^' ' 
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Jica  Mpnden  fortsan  de  Ittreg  «xtottoires 
peuvent  les  hlre  ntolr  contre  l'héritier  peraon- 
nellemeDl,  paice  qa'it  eal  l'image  du  déianl  ;  il 
safBn  qoe  préalablement  les  créuicien  lui  en 

1  aient  donné  connaissance  Jt). 
C'est  ici  nne  amélioration  introduite  d«ni  les 
vsages  BDitiaà  Paria,  ob Ton  bisait  déclarer  ecé- 
oilmrtti  can^  l'héritier  lea  titres  qn'po  avait 
contre  le  défunt  :  formalité  superflue,  qiu  entral- 
lait  des  ftais  InntUes  et  coatrariait  êe  principe, 
<ïâe  lliérltier  est  saisi  de  plein  droit,  quil  wffié- 
'.  lenle  le  déAuit,  M  que,  {Âr  l'acceptatioD  pura  et 
abrqple,  il  s'omjga  penonnellement,  et  coafond 
m»  meoÊ  avec  cens  de  la  saccession. 

Lea  cohéiitiera  étant  des  aasodéa  qui  ont  par- 
ttgé  nne  cause  commune,  ils  se  doivent  garantie 
dv  vices  et  des  évictions  procédant  d'une  cause 
antérienre  au  partage  (2). 

Us  aont  d'auleure  propriétaires  de  leurs  lots, 
eomme  s'il  n'y  avait  jamais  eu  d'indivision  ;  et  ils 


Enfin  un  partage  peut  avoir  été  mal  fait,  il  peut 
_  re  lésif.  On  a  conservé  l'action  en  rescision,  telle 
qu'elle  était  établie  généralement  pour  lésion  àe 
plus  dn  quart  (3). 

Quoique  les  lois  nouvelles  aient  proscrit  la  res- 
daion  enmati^re  de  vente,  on  a  da  la  maintenir 
relativemeat  aux  partages,  parce  que  les  priadpes 
en  sont  différents. 

I«e  TendAUr  demande  le  pins  haut  prix,  l'adie- 
teor  aspire  au  moindre  :  étrangers  Tua  k  l'autre. 
Us  ne  se  doivent  rien  :  leurs  intérêts,  loin  d'être 
communs,  sont  contraires  ;  le  plus  habile  ou  le 
plus  heureux  tait  le  meilleur  marché.  Il  n'y  a 
point  de  raison  BofStaote  de  les  recevoir  à  resci- 
sion, puisque  l'essence  de  leur  contrat  est  de  li- 
vrer et  de  prendre  «ne  chose  vénale  aux  prix 
dont  ils  seraient  d'accord.  Le  prétexte  de  réparer 
nne  lëtrion  énorme  que  le  vendeur  aurait  souuerte 
entraînait  des  procès  dispendieux,  doatonahien 
fïiit  d'extirper  la  racine.  On  sera  plus  attentif 
dans  les  ventes,  quand  <hi  n'aura  plos  d'espoir  de 
restitotion. 

On  est  libre  de  ne  pas  vendre,  on  n'est  pas  libre 
de  rester  dans  Ilodlvision.  La  base  de  la  vente 
est  l'avantage  que  chacun  des  contractants  y 
cherche  aux  dépens  de  l'autre  ;  celle  du  partage 
est  au  contraire  l'égalité.  Le  partage  est  donc  res- 
cindable de  sa  nature  ;  car  il  cesse  d'être  partage, 
s'il  n'est  pas  égal,  sinon  mathématiquement,  au 
moins  jarâu'à  une  certaine  proportion. 

Mais  si  Te  premier  acte  faisant  partage,  de  quel- 
que  coulenr  qu'on  l'ait  déguisé,  eai  resdndable, 
u  cesse  de  l'éfre  lorsim'un  second  acte  l'a  consa* 
eré,  ou  lorsqu'on  a  ouposé  de  son  lot.  11  n'y  ^ 
d'exception  que  dans  le  cas  du  dol  qu'on  n'au- 
rait  découvert  qu'aprts  l'aliénation.  Si  on  le  con- 
naissait anparavam,  on  a  renoncé  &  s'en  préva- 
loir, puisqu'on  a  vendu  (4). 

TeHes  sont,  titoyens  législatews,  les  prlncl- 
{tttes  régies  que  ce  titre  du  Code  Tient  tracer  aux 
citoyens.  Us  y  trouveront  dans  quelques  pages 
tontce  quil  est  otUe  de  savoir  sur  Tes  successions, 
ce  qui  est  répandu  dans  de  nombreox  et  volumi- 
neux traités,  dont  ce  titw  est  le  résumé  et  U  qnin-  ' 
tescence. 

Heureox  le  tempi  oti  U  scieuiC^  4A4rpitest: 


W  Article  in. 
MAnieklli. 
(S)  Oh».  TL«ei.v. 


assez  avancée pourt^duire ainsi  en  ixa  ffitk BNn- 
t>re  de  dispositions  clair<je  et  précises  m  qui  9 
donné  lieu  à  tant  de  discossioDS,  à  taat  .d'pavrar 
gCB,  à  tant  de  jugcmeols  ! 

Heureux  le  peuple  qui,  après  avoir  repris,  par 
sa  valeur,  son  rang  à  la  télé  des  nations  les  plni 
brillantËB  et  les  plus  poliGéee,  se  àoaae  «ncoreea 
exemple  et  en  modèle  par  l'exceUeoce  des  lois 
civiles! 

La  sécberesse  de  l'analyse  que  j'ai  été  forcé  d* 
TOUS  présenter,  citoyens  léRislateurs,  ne  sera-U 
elle  pSB  adoucie  par  l'importance  de  la  matiôreT 

Des  discussions  politiques  ou  de  droit  puldM 
agiteraient  plus  vivement  les  esprits,  mais  ellN 
ont  leur  danger.  Ici,  tout  est  proGt.  On  est  froid 
et  tranquille,  parce  qu'il  ne  s'uj^il  que  d'une  nlit 
lité  jopmaliere  et  d'un  bonheur  plus  paisible 
qu'éclatant.  C'est  du  droit  privé,  dus  affaires  do^ 
mestiques  et  de  famille  que  nous  irailona  ;  mai* 
tons  les  citoyens  indiviouelleoieut  y  ont  inléré^ 
Cet  iutètél  est  sans  doute  d'un  a^sez  grand  prix, 

ïCadmirera-t-on  jamais  que  ce  qui  est  IoibjW 
soi  ?Luique  Rome  envoya  ^-exucj'Ur  les  lots  de 
la  Grèce  pour  s'approprier  ce  qu'elles  avaient  d« 
melHenr  ;  lorsque  les  lois  des  Douze  Tables  fureu 
exposées  dans  la  place  publique,  et  oITerles  ^ 
l'examen  et  aux  observations  de  tous  les  utoyeaa^ 
Renne  ne  prêëentu  pas  ua  spectacle  plus  imposam 
que  ces  discussions  solennelles,  dont  le  lesultu 
et  le  jugement  vous  sont  soumis.  | 

Louis  XIV  et  (i'Aguesseau,  qui  avaient  tant  perr 
feclionné  la  législation  frann^ise,  appelèrent  aj^ 
rédaction  de  pTusieurs  lois  des  nommes  babilla, 
de  savants  ma^^istrats,  de  célèbres  jurisoonsiilleL 
Le  Gouvernement  n'a  pas  négligé  ces  moyen^ 
mais  notre  nouvelle  constitution  apermiB  davaih 
tage  ;  elle  revêtira  ootre  Code  civil  d'une  sanction 

Î [l'aucun  code  n'a  reçu  depuis  les  lois  des  Douxf 
ables,  la  sanction  du  peuple,  par  l'assentioient 
de  ceux  qui  sont  appelés  à  le  représenter.  Lm 
Iifis  civiles,  partiellement  rendues  par  tes  préc^ 
!  dentés  Assemblées,  n'eurent  ni  cet  ensemble  nï 
cette  maturité.  Elles  n'ont  pu  fournir  que  quQ^ 
qoes  éléments  à  l'ouvrage  dans  lequel  noua  avan- 
çons si  heureusement. 

Ces  observations  doivent  nous  être  pernusei;i 
moins  pour  nous  enorgueillir,  quoique  iuste- 
ment,  de  concourir  à  ce  beau  travail,  que  pour 
indiquer  le  respect  qui  lui  sera  dû  loi-sque  vous 
l'aurei  adopté  ;  pour  nous  féliciter  de  voir  élev^ 
de  nos  jours  ce  monument  auguste,  du  haut  du- 
quel des  lois  simples,  autant  que  le  permet  a 
complication  des  mtérels dans  unpeuplcimoïea- 
se,  régiront  anifcrménient  treotc-deux  ni'ltf^ 
d'hommes. 

Quand  le  temps,  qui  ne  pourra  effacer  le  souvnp 
nir  de  nos  victoires,  en  aura  pourtant  usé  lei 
troptiôes,  sa  faux  dévorante  n'aura  pu  encore  eur 
tanier  notre  Codo  civil.  On  y  recourra,  comme  dfr 
puis  tant  de  siècles  on  recourt  à  ces  lois  romaines 
oâ  nous  nous  honorons  d'avoir  abondamment 
puisé,  mais  que  tout  esprit  impartial  avouera  que 
nous  avons  améliorées  et  perfection  nées. 

Soit  que  nou£  goûtions  le  repos  d'une  paix  glo- 
rieuse que  tous  les  Français  souhaitent  de  coQ' 
server,  soit  qu'on  les  farc£  ii  une  guerre  qu'ils  nA 
désirent  pas  plus  qu'ils  ne  la  redoutent, le  nou- 
veau Code  nvil  sera  l'un  des  plus  beaux  ornft- 
menls  de  la  paix,  ou  l'une  des  plus  grandes  coB- 
solations  de  la  pierre.  Tandis  qu'elle  se  Cenft 
loin  de  nos  frontières,  il  nous  assurera  «■  dedaai 
le  bonheur,  qui  est  toujours  le  trait  d«  iMMst: 
lois,  il  préviendra  ou  iermin«j>pijsnpf — *—  *-*' 
procès,  espèces  de  dissensuminâni  j 
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maia  non  moina  pr^udiciables  aox  famillea  mie 
Iflt  diiaeDSions  politiques,  qui,  qDelqoeroia,  ne  le$ 


tiandntitredaCodeiatitulé:  Du d^férentet m 
nièrtt  dont  on  aeguitrt  la  propriéU,  e*  "~ 
iigae  de  Tolre  sanction. 


AncuD  uilre  onleor  ne  denundant  la  parole,  Jf 
discnsaion  est  fermée. 

Le  Corps  légisiatif  procède  ao  Bcmtin,  et  adopl« 
le  projet  de  loi  à  ronaaimitë  de  218  volanti. 

Les  citoyenB  Fleuriea,  Hëal  «t  Hiot  sont  ia* 
tn>duitB  : 

lie  citOTea  Flearies  présente  uuprojtt  dit  toi 
ràatif  à  VéiabluKmetd  dt  cotntnûMurw  généraux 
ii  ooUct  daiu  la  villa  de  Brut  *t  de  Toulon,  dont 
il  oéreloppe  les  motifs  dans  les  termes  solTaats  : 

Cttojreaslésislateurs,  l'importance  des  arsenaux 
principaux  de  la  marine,  la  sûreté  des  forces 
Danles  rassemblées  dans  tes  grands  iMirts  mili- 
taires, celle  des  magasins  qui  nsnierment  les 
etlKts  et  les  muailions  nécessaires  à  l'armement 
et  à  l'approvisionnement  des  vusseauz,  exigent 
une  surveillance  coatinne  qui  ne  soit  pas  bornée 
k  l'enceinte  de  ces  grands  établissements,  mais 
qui  s'exerce  aussi  dans  l'intérieur  delà  ville  en- 
tière oa  ils  se  trouvent  situés. 

CeltedoublesarTBillaace  appelle  desmoyens  qui 
ne  sont  pas  les  mêmes,  elqui,  pour  agir  constam- 
ment, promptement  et  eflîcacement,  ne  doivent 
pas  résider  dans  la  même  maiu. 

Le  commandant  des  forces  de  terre,  dans  nue 
place  maritime,  exerce  une  autorité  immédiate 
et  exclusive  sur  les  portions  de  terrain  occupées 
par  les  fortiGcatioas  gui  protègent  la  ville  en  gé- 
néral, et,  en  particulier,  le  port  et  l'arsenal  de  la 
marine;  comme  aussi  sur  les  casernes  et  les  hâpi- 
taux  des  troupes  de  terre,  et  sur  loue  autres  bâti- 
ments spécialement  affectés  au  service  militaire 
et  b  la  ^mison  de  la  place. 

L'autorité  du  préfet  maritime  s'exerce  sur  l'ar- 
Kual,  sur  lo  port  et  sur  la  rade,  sur  les  magasins, 
sur  les  casernes  des  troupes  de  la  marine  et  sur 
celles  des  matelots,  sur  les  bépitaux,  sur  le 
bagne,  et  gënëralemeotsur  toutes  les  dépendances 
du  service  de  mer. 

Hais  ni  l'autorité  du  commandant  de  la  place, 
ni  celle  du  préfet  maritime,  n'ont  d'action  dans 
l'intérieur  de  la  ville  :  la  force  armée  n'y  agit 
que  lorsqu'elle  est  requise  par  l'autorité  civile: 
et  le  citoyen  tranquille  dans  ses  foyers  ne  voit 
r^pareil  des  armes  qui  l'entourent  que  comme 
QD  moyen  de  protsciiou  pour  lui,  et  jamais  comme 
un  sujet  d'inquiétude. 

11  résulte  de  ces  dispositions,  trés-sages  en  gé- 
néral, et  commandées  par  notre  constitution  po- 
litique, que  l'intérieur  de  la  ville,  abandonne  à 
celte  simple  surveillance  de  l'autorité  civile  qui, 
dans  les  communes  ordinaires,  sufQt  sans  doute 

rDUr  assurer  la  tranquillité  de  tous,  mais  qui 
evicat  insufllsanlc  dans  des  places  telles  qw 
Brest  et  Toulon,  oii  l'abord  fréquent  d'étrange» 
de  toutes  uations,  et  l'importance  des  ëtablisse- 
mcats  et  des  richesses  qui  s'y  trouvent  ratsembiés, 
nécessitent  pendant  la  paix,  comme  pendant  la 
puerte,  une  vigilance  de  tous  les  mofneata,  et 
dirigée  sur  tous  les  points  de  U  circooféreuço  de 
l'iqîeFietU'. 

\M  rortliBcMioDe  «e  d^fïsdent  patt-0»tabnet  ; 
'-—'^  i^  twit,nrptfigv,  «Ua  wnt  bor^  ^  i^qf 


_.    poni  __ 

servation  que  1^  dauffen  auxquels  les  e 

sans  cease  U  nature  oes  travaux  qui  s'y  «t^ 
cuteol,  et  l'accumulation ,  daoa  un  eqmce  «in- 
consent,  de  matijm  eombuBtibies  de  tons  gânret 
fitiam  Dom^re,  la  awretlûnce  toajoars  totifie 
des  foocJÛDuaire*  «t  des  agonis  de  Uauriae  tufr 
Snùt  sans  douta  ^nr  tranquiUiser  le  Goarani^ 
meut  :  nais  un  Hlra  daDgèr  peut  les  raaoiceii 
la  IraËison  peut  Tailler  à  laor  ports  :  c'ait  dam 
les  retraites  obscuet  de  riuemptranea,  4e  1» 
débauche  et  du  ]m  qa'ftUa  ntédila  et  préptm  I» 
crime;  c'est  là  nill  la  fiwt  é|Her;  et  h  l<HiI  dt 
lailitwfl  se  féaUte  paa  dans  ce»  repaiiei  ttaé' 
breuz,rqBM'd«lapoUcB7taara  ptoetrar.         ■ 

La  fçgx»  vtaé^  t  ma  doute  le  droit,  et  ^mt 
(uèoie  pour  elle  me  oUigfttiMl,  d'arrêter  ptrlCÂ 
un  bomote  qu'elle  raifmnd  en  flagrant  dém,  «t 
de  le  rmieUre  aux  tribunaux  eu  4  l'aotoriM 
cirile;  mais  il  n'est  pat  dans  ses  attribationa'  4l 
décenier  nu  mandat  d'aotener  eoxkiio  un  fiiririm 
suspect  :  ^Ue  diril  recourir  i  os  conuBiiaairB  dt 
police,  auquel  la  loi  du  3  bmmaire  an  IV  et  In 
dispowionsde  celle  dit  ^  juillet  1791,  aBxaaaUaa 
U  n'a  paa  été  dérogé,  en  ont  diévoln  le  dn^i  f 
ainsi,  les  le*le«rs  ebligéee  et  ai  sagement  mr 
données  des  formes  jnoielairea  peuvent  denaar 
à  l'bomme  soeped  les  moyens  et  la  temps  d'éobip* 
per  ft  la  main  de  la  justice. 

Tels  sont,  ciloyepa  légisUtmra,  les  «msidén* 
ti(Mis  et  les  motifs  qui  ont  Kwage  la  GouKroa* 
meut  à  proposer  une  loi  ttndmtt  à  éuMir  itm 
ekaeune  d«i  viita  da  Brut  et  tJa  TouIm  «h  etmh 
miaaire  général  df  police,  à  l'instar  de  ceu  ina*  , 

titnés ''    " ■ 

villes . 

lemeot,  les  rapports  des  commissaires  généfHs 
de  Brest  et  de  Toulon  aveciesaulorilés  supérieures 
seront  plus  multipliés,  sans  qu'il  soit  ries  cbangé 
d'ailleurs  aux  fonctions  attribuées  &  ces  places. 

L'augmentation  de  ces  rapports  provient  A* 
l'addition  faite,  dans  le  projet  de  loi  fT^tpvH.  à 
l'article  U  dp  la  loi  précitée.  Cet  article  moum 
donne  le  commissaire  général  de  police  au  pnifet 
du  département  -,  mais  us  commissaires  qui  wfon| 
établis  dans  les  deux  villes  maritimes  d-destos 
désignées,  devront  avoir  avec  le  préfet  maritlaa 
les  mêmes  rapports  qu'ils  auront  avec  le  pri^i 
du  département,  et  ils  seront,  en  coQséqueQi^ 
égaliçmenl  sous  les  ordres  de  1  un  «t  de  rtutrpi 

11  n'eût  paa  suffi  de  subordonner  le  comn\iin)n 
général  de  police  dans  un  port  nûliuira  ui  jww 

fréfet  mantime.  Borner  ainsi  sa  •UTdllaapîS 
enceinte  des  établissemeata  ^^eaiaai  da-u 
marine,  c'eût  été  la  circonscrire  «os  des  liniilw 
trop  resserrées.  Il  est  ulil&  il  est  même  oéceiMn 
que  non-seulement  elle  s'étende  sur  U  ville  fip* 


tière,  mais  encore  qu'elle  se  porte,  soit 
coiTCspoodance  active,  soit  pu  dea  agr~ 
cas  le  requiert,  jusque  dans  les  petits 


ira 

ports  àrf  • 


convoisios  ;  car  c'est  là  qu'on  doit  présumer  qpe 
des  malintcDtioanés  clierdicraicnt  à  abonler, 
plaldt  que  dans  les  grands  ports,  où  les  forma- 
Utés pour  l'admission,  plussevËres  et  plusmuUi- 
blifes,  les  exposeraient  plus  facileniunt  i  être 
découverts  A  1  instant  de  leur  débarquement.  Le» 


rapports  ^  commissaire  givrai  de  police  av«c 

leiwéfetdll  département  donneront  aji  preDuêf 

d'exercer  son  action,   h  régird  «f 


du  port  qui  lui  est  assif^né,  ^Saiifi  4m 

Unaitfif  «mi  étcAdtui  m^  c^ieg  dv  d^t^fMnril 
Mfflibef  dont  ta  cuHÎIte  et  uk  fimintfiéf 
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ntoat  pa  donner  lien  à  it»  nnpfdone  fondées. 
-  k  Tt^xA  Au  d^Mrtenienti  aatree  iraé  ceint  oA 
li  port  est  litoé,  la  correspondimce  dn  commîs- 
•ifregi^'^'  —•—■-■'  '  ■■  *         ' 


— .-«  g^drtl,  onloriséé  avec  le  grand  jnge  mi- 
niitra  dn  la  inUioe  et  avec  le  minlBlre  de  u  marine 
•t  det  colouo,  loi  onTre  onn  nie  ponr  étenib« 
■■loin  PaeSon  deaammiUance,  ndeadreons» 


iMKei  Imprtnes  eonnnudùent  cette . 

In  examinant  les  diapositlonB  de  l'arrêté  do 
t  bramaM  an  IX,  qui  détermine  les  fonctionB 
tm  conmiiMirea  généraux  de  police,  roua  tour 
•ssnnrei,  dtoyeni  tteielalenrs.  qnil  n'en  eat 
MKQDe  qoi  M  poisse  être  exercée  par  les  com- 
■isèatrés  qui  sennt  établis  k  Brest  et  à  Tonlon  ; 
on  enrirait  même  qne  celles  qui  conoement  la 
police  générale  ont  été  dirigées  dans  la  me  qui 
•  «terminé  le  projet  de  loi  qui  Tonsest  présenté. 
inilea  sont  notamment  celle*  qni  ont  ponr  objet 
les  passe  ports,  la  mendicité  et  le  vagabondage, 
la  police  des  priBooe  (dvilealêt  les  nuisons  pn- 
Hiqoes.  A  l'égard  des  antres  disporitiona,  qni 
a^mtpasnn  rapport  aussi  direct  avec  les  moyenB 
<e  smté  k  ajouter  A  cens  qni  sont  Aéik  en  Tignmr 
dans  nos  ports  militaires,  telles  qne  celles  qni 
iBoncemeot  la  petite  voirie,  la  liberté  et  la  sûreté  de 
b  voie  paMiqne,  la  salnbrité  de  la  cité  et  antres, 
elles  ne  peuvent  contrarier  en  rien,  ni  t'eiéco- 
tloB  des  premières,  ni  l'action  des  autorités  mlli- 
tatresi  et  l'on  peut  dire  qne  l'établissement  d'une 
commission  générale  sera,  dans  son  ensemble 
comme  dans  ses  détails,  un  bienfait  pour  les 
habitants  de  Brest  et  de  Tonlon.  Quoique  ne  rési- 
dant pas  dans  les  communes  du  premier  ordre, 
ils  jouiront,  craime  ceux  qui  les  habitent,  de 
Ions  les  avantages  d'une  police  pins  vigilante, 
plus  exacte,  qne  la  loi  qui  créa  des  magistrats  de 
sOraté  avait  dft  restreindre  aux  cités  les  plus 
vastes  et  les  plus  populeuses  de  la  République. 

Le  citoyen  rlMirieB  donne  lectore  dn  texte  du 
projet  de  loi  : 

FMUtr  n  LOI. 

Il  Mrs  itabli  dkDi  chacniM  dw  fiUei  ds  Brut  el  df 
ToBlon  an  eommifuin  lioénl  de  potice,  i  l'iniur  do 
•MI  i&fiinié*  par  U  loi  dn  SS  plnviAss  u  Vlll. 

Ili  «Bronl  Vfee  les  préhM  maritiniei  1m  inimM  np- 
ptfti  qn'kTM  1m  préiRU  de  département. 

Le  Gorpa  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribuoat  par  un  message. 

Les  dloyens  Duchitel ,  Pelet  {de  la  lotère]  et 
Danchy  sont  introduits. 

Le  citoyen  Daehltel  présente  nn  projet  de  loi 
eoneemant  le*  boit  dt»  particulier»,  de*  commune* 
«I  dai  ^laAlMiefMntepullicf,  dont  il  développe  les 
motih  dans  les  termes  suivants  : 

Citoyens  lé^latenrs,  on  réclame  depuis  long- 
temps un  meilleur  ordre  dans  le  régime  et  Ta 
conservation  des  bois  des  particuliers  et  des  corn- 
Dnnes,  comme  on  l'avait  réclame  pour  les  bois 
nationaux. 

L'ordonnancedel669avait  assujetti  les  premiers 
I  des  rteles  qui  ont  cessé  d'exister  en  vertu  de 
l'article  n  de  la  loi  du  29  septembre  1791. 11  est 
résulté  de  la  foculté  illimitée  que  celte  toi  laisse 
aox  particuliers  de  disposera  leur  gré  de  ce  genre 
depropriété,  qne  beaucoup  de  bois  ont  diapam, 
etôuele  prix  de  cette  denrée  de  première  néces* 
rite  en  a  recn  an  acooissement  inii  ne  peut  bir« 
de  progrés  sans  excéder  les  focalwsdn  pins  gnnd 
nombre  des  consommateurs,  et  rendre  plus  dif- 
ficile la  concomnce  de  nos  arts  avec  cenx  de 


LlmprénjuM  et  ravtdit^  sortont  parmi  le|i 
«OTVM^xpMsspnwivoni  Mtrifié  llrmnir  &  l'io- 
wMt  a  ■DBadta'  - 


On  se  serait  gardé  d'une  impmdeaU  d_.„ , 

t  la  sagesse  de  l'ordonnance  de  1669,  si  Tau  «Mt 
BOQgé  que  la  croissance  séculaire  «Ut  1MI  Mtk 
ces  propriétés  dans  un  autre  ordïe  Mè-leiBw^ 
priétéfl  ordinaires,  et  que  le  Gou*nMwllt  slk 
droit  de  garantir  des  caprices  d'Ane '|taMHçA 
l'ouvrage  des  générations  précédentes  cil  ré^w 
de  celles  à  venir, 

La  conservation  des  bois  est  d'ordre  public~, 
d'autant  qu'ils  sont  lents  à  se  reproduire.  Ils  inté- 
ressent tons  les  besoinei  de  la  société,  et  il  ne 
doit  pas  dépendre  des  sp<^culation)i  ou  dps  caprice 
de  cenx  qni  les  pos!!e(Ient  de  compromettre  un 
genre  aussi  essentiel  d'approvisionnemeut,  PaN 
tout  il  est  l'objet  d'une  allention  particulière;  et 
celle  qne  lui  donna  dans  le  siècle  dernier  un  mi- 
nistre dont  la  France  s'honor<^,  créa  une  loi  qui 
bit  encore  nn  des  plus  beaux  monumenls  de  l'ad- 
ministration qui  l'a  rendu  s\  cèl<ïbre.  Vous-mêmes, 
citojrens  l^slateurs,  avez  souvent  témoigné  votre 
sollidtnde  sur  cet  objet  d'éronomie  publique,  et 
le  Gouvernement  répond  à  vos  vœux  en  vous  pro> 
posant  &  cet  égard  des  mesures  conservatrices.  11 
sait  que  les  meilleures  en  cette  partie  sont  relies 

Îni,  sansporteratteintc  au  droit  de  propriété, en 
irigent  l'exerdcu  vers  l'uliiilé  commune.  GêA 
le  mit  qall  s'est  proposé  dans  le  projet  de  loi  qdj 
TOUS  est  soumis.  U  sera  aperçu  des  propriétaires 
éclairés  sur  leurs  vrais  inléréta.  Les  dispositions 
du  titre  l"de  ceprojel  consistent  à  interdire  toui 
déFrichement  de  bois  de  particuliers  qui  n'au- 
rait pas  été  préalablement  approuvé;  à  faire  rem- 
placer, en  cas  de  coQlraTention,  le  bois  dèfricM 
par  une  égale  quantité  de  terrain  en  nature  do 
bois,  ou  k  effectuer  la  plantation  aux  frais  du 
propriétaire  en  cas  de  refus  de  sa  pan,  et  k  punir 
le  contrevenant  d'une  ann'nd^  dont  la  TixattoD  est 
modérée  et  loin  de  tout  arhitraire. 

Pour  concilier  avec  cette  mesure  tme  aagè  li- 
berté, on  excepte  de  la  nécessité  de  cette  ippro- 
batioD  tes  bois  non  clos,  d'une  étendue  xemain 

![u'un  hectare,  quand  Ils  ne  seront  pu  rituel  lir 
e  sommet  on  la  pente  d'une  montagne  ;  loi  pMtl 
ou  jardins  clos  de  murs,  de  haies  ou  fmaét.  atte- 
nant à  l'habitation  priadpale;  les  semis  et  piunTfcT 
lions  pendant  les  vingt  premières  années.  AUril 
le  propriétaire  qui  aura  planté  sans  Boceès  nttÉ^ 
pendant  cet  espace  de  temps,  la  bcnlld  d«  r£ 
tituer  le  terrain  k  son  ancien  état  de  cnltorB;^ 
n'éprouvera  aucune  gène  dans  ses  parcs  et  jardiM 
fermés,  qui  sont  la  jouissance  de  diaqne  joar,  iat 
il  disposera  avec  la  même  liberté  des  DoquetaH^ 
d'nne  faible  étendue. 

La  condition  de  conserver  les  bois  ritnis  bot  Am 
montagnes  ou  leurs  pentes,  sera  salntairt.  Tau 
BftveE,  citoyens  l^slateors,  à  quels  dégâts  adirt 
exposés  Irâ  champs  assis  au  pied  de  eoa  ifilB 
élevés.  Dépouillés  d'arbres,  rien  ne  s'tqipoae  plw 
à  l'effort  des  torrents;  Us  entraînent  a^rèa  ont 
mille  débris  dont  ils  couvrent  la  plaine,  etqBlh 
frappent  de  stérilité.  Sur  les  moangnea,  IIumui^ 
cpif  n'a  pas  respecté  l'ouvrage  de  ta  uiwn  ae 
peut  ni  semer  ni  plaater:il  n^pnquUwiMÂ 
détruire.  Lorsque  les  forets  mqeslûuei  «  àH 
attestaient  l'antiquité  du  monde,  ont  edoê  à  h 
cognée,  les  rochers  mis  k  découvert  ne  w  içrétt^ 
sent  plus,  les  {daines  perdent  les  soorcMdfr  lait 
fécondité,  et  rhommese  reanntIui-BiéBe,<nM 
l'air  qui!  resnire.de  riqjuB  qu'il  ft  Mb  à  H 
nature  en  la  deponllant  de  son  piis  bri  nr—^'  ' 

Il  ne  vous  écbaiipera  pas,  dumni  M'-' 
de  remarquer,  qatài  mBnwttuI  lek  11 
k  l'obligtiûm  fnn«  dècluittSi  rtl^  L 
d'ans  aaiorintlon  pou  défrietei  tm  o 
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A6  80pt  exigées  que  pour  un  temps  limité.  Le  Gou- 
yéraem^,  lors  mémequ'il  est  convaincu  du  bien 


tion  et  l'amélioration  des  bois  profiteraient,  ap- 
prendra ce  qu'il  faudra  laisser  faire  ou  continuer 
d'exiger. 

Dans  ce  même  titre,  il  est  statué  que  le  mar- 
telage pour  le  service  ae  la  marine  aura  lieu  dans 
les  bois  'éoè  particuliers,  à  la  charge  du  paiemeat 
des  arbres  avant  leur  enlévemeat,  et  avec  la 
faculté  d'en  disposer  un  an  après  leur  abattage,  si 
la  marine  ne  les  a  pas  enlevés. 

L'exécution  de  ces  mesures,  puisées  dans  For- 
donnance  de  1669,  exige  une  déclaration  préalable 
de  la  part  du  propriétaire,  et  il  lui  est  prescrit' de 
la  faire,  six  mois  d'avance,  devant  le  conserva- 
teur de  Tarrondissement. 

Trop  d'avantages  sont  attachés  à  l'approvision- 
nement des  chantiers  de  la  marine,  et  chacun  de 
TOUS  a  trop  à  cœur  de  là  voir  restaurer,  pour  que 
nous  ayons  besoin  de  montrer  la  sagc^  de  ces 
dispositions. 

Le  second  titre  duproiet  a  deux  sections  :  Tune 
relative  aux  gardes  des  Ibois  communaux,  l'autre 
aux  gardes  des  bois  des  particuliers.  La  première 
régie  la  nomination  des  gardes,  les  classe  avec 
les  gardes  des  bois  nationaux,  et  statue  sur  leur 
paiement,  leur  avancement  ou  leur  renvoi. 

Les  administrateurs  légaux  devront  présenter 
au  conservateur  les  sujets  pour  des  places  de 
gardes:  le  conservateur  expédiera  les  commis- 
sions ;  l'administration  forestière  fera  pourvoir  au 
paiement  et  pourra  destituer  les  gardes  lorsqu'il  y 
aura  lieu,  di  le  service  des  bois  nationaux  peut 
être  uni  à  celui  des  bois  communaux,  en  quelques 
endroits,  c'est  elle  alors  qui  nommera  les  gardes. 
Ils  prêteront  tous  serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  et  leurs  procès-verbaux  fe- 
ront foi  en  justice  pour  constater  les  délits  dans 
les  bois  quelconques,  même  dans  ceux  des  parti- 
culiers, lorsqu'ils  en  auront  été  requis. 

^ns  la  seconde  section  de  ce  titre,  il  est  dit 
que  les  gardes  des  particuliers  seront  agréés  par 
le  conservateur,  et  qu'en  cas  de  refus  de  sa  part, 
on  pourra  se  pourvoir  devant  le  préfet,  qui  sta- 
tuera. Ces  gardes  prêteront  d'ailleurs  serment  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance. 

Rien  de  plus  favorable  au  service  des  bois  en 
générai  qu'un  système  de  surveillance  qui  les 
embrasse  tous,  sans  assuyettir  ceux  des  particu- 
Uists  à  la  plus  légère  inquisition. 

Les  bois  dont  les  communes  sont  propriétaires 
forment  une  portion  intéressante  du  soiforestier 
de  la  République,  il  est  des  départements  où  ils 
égalent  en  étendue  les  bois  nationaux.  Gomme 
ceux-ci,  ils  fournissent  à  l'amculture,  au  chauf- 
fage, aux  constructions  rurales.  Ils  servent  même 
à  soulager  les  communes  dans  le  paiement  de  leurs 
contributions,  ou  pour  des  dépenses  extraordi- 
naires. On  aurait  pu  penser  que  leur  intérêt  les 
aurait  invitées  à  les  conserver,  et  qu'elles  n'au- 
raient pas  voulu  nerdre^  par  l'abandon  de  leurs 
bois,  des  moyens  (Pen^frais  etde  fécondité; qu'elles 
ne  les  auraient  pas  fait  détruire  elles-mêmes  par 
des  animaux  dont  la  dent  a  souvent  fait  plus  de 
ravages  que  la  hache,  et  qu'elles  n'auraient  jamais 
son^fe  à  se  partager  un  sol  commun  pour  leUvrer 
divisément  à  une  culture  ingrate,  dans  l'espoir 
d'en  obtenir  des  grains,  sans  réfléchir  qu'il  moi 
du  bois  pour  la  construction  et  l'entretiea  dev 
moulins  el  pour  chauflèr  les  fours. 

il  est  donc  bien  essentiel  d%rréter  les  désordre! 


et  d'y  remédier,  par  des  dispositions  législatiTot 
et  une  bonne  surveillance.  Le  moyen  à^fêrwern^ 
est  d'attribuer  une  influence  formelle  a  l'admi- 
nistration générale,  dont  il  faut  convenir  que  les 
soins  en  ont  aujourd'hui  une  réelle  sur  l'UnéUo- 
ration  des  bois  nationaux. 

Les  dispositions  du  titre  ni  du  projet  fortifie- 
ront les  mesures  conservatrices,  en  organisant  en 
un  seul  corps^  sous  le  titre  de^ordsr /orMliert,  les 
gardes  des  t)Ois  nationaux  et  ceux  des  oomm»^ 
nés,  hospices  et  autres  établissements  publics; 
elles  donneront  une  nouvelle  garantie  à  la  tran- 
quillité publique,  en  prescrivant  l'emploidu  corps 
de  la  ^rde  forestière,  pçur  les  services  de  poUca 
et  justice  civile  et  militaire  dans  l'étendue  du  eut» 
ton  où  chaque  garde  aura  ses  fonctions  à  exercer. 

Vous  avez  vu,  citoyens  législateurs,  que  les  gir* 
des  des  bois  des  particuliers  ne  sont  point  appelés 
à  cet  emploi,  puisqu'ils  n'appartiennent  qofwax 

Sropriétaires  :  tous  les  autres  sont  sous  la  maia 
u  Gouvernement,  défenseur  des  propriétés  natio- 
nales et  tuteur  essentiel  des  propriétés  ooponu- 
nales,  des  hospices  et  établissements  publiées  :  il 
a  donc  le  droit  d'en  disposer.  II  est  facile  de  sen- 
tir que  l'organisation  proposée  pourra  être  d%a 
utile  secours.  Les  bois  sont  ordinairement  le  le* 
paire  des  brigands,  et  personne  ne  peut  mieuxles 
Y  découvrir  que  ceux  qui  les  parcourent  joumcA- 
lement. 

Cette  heureuse  idée  de  les  associer  à  ceux  <bU 
sont  préposés  à  la  sûreté  publique,  atteste  reten- 
due des  vues  de  celui  qui  l'a  conçue,  et  sa  conti- 
nuelle sollicitude  pour  le  repos  et  le  bonheur  de 
la  société. 

D'après  tous  les  motifs  que  nous  venons  de  vous 
exposer,  nous  sommes  fondés  à  croire,  citoyens 
législateurs,  que  le  projet  de  loi  que  nous  tons 
apportons  obtiendra  votre  sanction. 

Le  citoyen  Dacliâiel  donne  lecture  da  tsita 
du  projet  de  loi. 

TITAB   PREMIEIL 

Dm  fi^imê  siifiMl  Mrsiil  ê^mniê  l$$  b9k  4m 

partiêuliên, 

sicnoii  ramteB. 

Art  i^.  Peadant  vingt-einq  ans,  à  eoopiardslapio- 
nraigttioa  de  la  présente  loi,  ancim  boii  ne  pourra  êlv» 
arraché  et  défriché  qae  six  mois  après  la  déeliratioB  qpl' 
en  aara  été  laite  par  le  propriétaire  devant  le  conserva- 
teur forestier  de  rarronais sèment  où  le  bob  sera  sitaé. 

Art.  9.  L'administration  forestière  nonrra,  dans  ce  di» 
lai,  fsire  mettre  opposition  an  défricnement  da  bois;  à 
U  charge  d'en  référer,  avant  Texpiratiott  de  sixaM>îs»au 
ministre  des  finances,  ior  le  rapport  daqoel  le  Gouver- 
nement ststnera  définillvement  dans  le  même  délai* 

Art.  3.  En  cas  de  contravention  aoa  dispoeitioni  4a 
l'article  précédent,  le  propriétaire  sera  condamné  par  la 
tribunal  compétent,  snr  la  réooiiition  dn  conservatenr  de 
rarroodissement  et  à  la  diûsenee  dn  commissaire  du 
Goovernement  :  !•  à  remettre  one  égala  quantité  de  ter- 
rain en  nature  de  bois  ;  a»  à  ans  aaiende  qid  ^  foaiignt 
être  au-dessous  dn  cinqaantiémé  et  au-deisia  da  vii^* 
tième  de  la  valear  da  bois  arradié. 

Art.  4.  Fante  par  le  propriétaire  d'effeetoer  la  riante» 
tion  on  le  semis  dans  le  délai  md  loi  sera  llié  aprèe  k 
jagement  par  le  eonservaieor.  Il  y  sera  pourvu  4  pas 
fnas  par  radministratioa  forestière. 

Art  s.  Sont  exceptés  des  dispositkms  d-deesut,  laa 
bds  non  clos  d'nne  étendue  no&dre  de  deux  bectares, 
lorsqu'ils  as  seront  pas  sitaée  sar  le  sommet  #u  sur  lu 
pente  d'une  aooiafae,  et  les  pares  oji  kidina  f^  ^ 
BUS,  de  baies  outoiiiéi, atlMiial A  ItaSilÉrtia 


Art  6.  Les  semis  «m  ^MoM  da>pli  dfs  uaite- 
lioBS  poitéss  i  rmfkiê  iW  A  lutvaAi 


i.  mx\.\     i^DKKtm  ntucMSE.      t*»  bm  mei.f 


pemr  I*  ttniâê  ât  Id  «OMIM  iam  tu 
6*it  itê  fortituUeri. 
.  Aft7.  Le  iauteli«*9<MTlBMnic«d«ImUnrfiWMH« 
liM  du*  iM  boii  dN  pwtiulien,  uilla,  tauim,  tw- 
nnM,  liaièm,  pMc,  et  lur  lei  ■rbrei  éperi. 

La  eiHipe  de*  ubna  mai^éi  lera  laamiu  UX  ripu 
ohMfrétt  poor  hi'boii  sationaot.  , 

Art.  8.  La  ptJBiaent  l'efleclileM  arut  mlmiAMt. 
'  "  peam  MWMétM  plsf  d'un  ui  apri«U  «un^j 
faoi  Is  ptopri«t«h«  m»  libre  de  cBipmM  « 

ArL  9.  En  MWtéf  dmm  iIm  diapontioD)  de  l'artkle  prft< 
eident,  toDl  propriéUtre  de  fuiatei  lert  tean  de  Itin, 
Mx  aoia  d'araDce,  diTiot  le  cooiervatetir  breatieT  de 
rarroMUiMineaC  là  dtcUMUoD  d«i  eotipe*  sD'il  «it  d«u 
rintentiaa  de  ftire,  et  des  HeBt  oi  loot  ûiaéi  lei  Keia. 

Le  eatManWaar  M  prMandA  le  prétél  laaritlnie  tniii 
L'MtrosdinMienl  dàqùl  m  eDBMrratton  mt»  tàtaie, 
peu  fa'il  tun   pnxMer  i  la    marqaa  ea  la  fonM 


Cl."^ 


TlTftE  IL 

■tmon  rMiilu. 

AtlA  ItMtb  d*t  bett  d«f  contmsn^t  fl  cafrM 


m.  10.  La  namimttbn  det  |ftrbi  del  boii  dei  eom- 
Manea,  beipheg  on  iMfM*  AâbHttatttMt  pnbllci  Mti 
eeymlia  à  l'sreair,  piff  lea  adntiniitraieitrt  lifKa.  dei> 
diitttabUiHiiiaïaat  DaDiaaa«B,trapprekBiiiNiditMti< 
Mnaitor  de  l'wrondiasaBuni,  U<imI  ne  ponira  VtetnMet 
jnoqti'ea  l'an  XV  de  la  République,  qu'aalaat  foB  la 
IHJet  préi«nlé  aura  lail  cinq  BampiiDea  :  att  ooraptor  dn 
l*r  TcndJOiiairs  aO  XV,  qu'anlant  qi'U  ann  leni  eiof 
an  nr  terre  on  lar  ntei'. 

La  eonecrvalear  ditivrora  ta  prie  dottOlÉ  Mtr  eM- 
■failan.  ^11  aanmi  fc  radiniUlliraihW  htMMtnë  ^«MV 
j  étra  divuAe  et  enregiitrie. 

Art.  11.  LorMa«l'admiaiiu«liiMitoTMiUraJ«Mni(fdn- 

Enable  do  canOar  as  sitUM  kidivida  la  farde  aim  eav 
D  de  boii  apparieoaai  A  de*  commonet,  bowieea  Mt 
atfun  étaliThseiiieiiti  uabliei,  eld'iu  canton  de  MÎ*  aa* 
lionanx,  la  nomtuatiail  lerà  telle  par  elle  aenle. 

Ahi  U,  La*  |hf«'»,  dDM  il  eit  patlé  ani  arliclei  pré- 
•édenls,  qni  loni  déji  Dommis  on  le  MnFont  i  Cmnir, 
leront  inscrit!  et  clMiét  me  lea  sardes  das  boii  natio- 
DMK,   untnis  i  laàturii 


iddisti 


et  ciÉMét  n«e  wa  gardes  das  bois  natio- 
i  laàturité  des   nraes  (étiénuu  et  de 

AtoetMM.  m^ilMWHMn«IÉR4Hvant 

la  tribooal  de  ptemièM  hMMKe;  sur  le  riqnifltoire  du 
conunisHÎre  dn  GoQveiDement;  ntlaws  procès-Terbani 
feront  foi  en  joslieti,  lAtdie  Boàr  coiulatar  les  délits 
eoaiini)  dans  iraatNebok-iMliDdaiu  et  communaux  one 
ceux  dont  la  garde  leur  ait  confiée,  aiui  qoe  dana  les 
Mb  dM  baMciiHerf;  toMaalU  ea  lerant  rMois  par  l  ad- 
Oià^moA  toresllSre. 

Art.  tS.  Cei  gihles  lefOBi  payée  par  Vadmiaistration 
fUsftIWe,  qui  Mra  readtonrsw  da  ses  avançai,  soit  sur 
Irii  mAiOt  annuels  dta  Mmmnoas  et  avtraa  établisM- 
lOents,  Kil  lur  lejiradnU  des  coupes  de  bols,  aiosi  «n'il 
s«m  tUKnar  le  GouTenienieiil. 

Art.  II.  Ils  poarrofil  Itrd  desUtnei  par  l'adminlstn- 
tlMi  IbMstStiV,  s'il  T  a  Um.  An  bout  de  deux  ans  de 
service,  flf  auroat  placé'a  da  préMHnica  dans  l'adminiiUa- 
ilak  ftnmdlN,  itdV kaf  la  lèle  et  riateUifenM  qu'il*  a&- 
iHiî  lUtAtrit. 

awnoil  tk 
Jhs  farte  du  h«U  Ml  pvrtfMilJtrf. 

iirt.  «.  L«i  nïdei  dm  lioU  des  parUculiars  ne  potfrront 
edreer  htftv  nnctioni  {d'après  avoir  été  a<rMs  par  la 
conservateur  foreclier,  et  avoir  prïU  semant  detant  le 
tfftMM  «  «KMitN  innutce. 

Xif.  «.  ra  Au  dtl  refn  Ittr  le  cotilarVatanT  d'aarier 
UMi^  làHM,  c4lU  Ai  lei  aO^priieDUi  jouira  té 
pouTou  devant  le  prUtt  da  dé^tnettiaf,  ^fl  itîltfea 

nras  ul 


lb*iMMMmH,  m  U  (MM 


W  Vm-miImM»»  dM  MV 
«mslUfvv  <M  wrM-dbf 
«sv  uManiÏMM'il '^AiMMV 

.  Us audeadai  b^ utioiinx,  etu  4«a  «AF 


Art.  18.  Ueomde  li«T«rlara«M'fMlh)aHMIl 
plord  enanBBeriiridtta«sDAuaNtl«i«l*MMHiiaM| 
arao  lui,  ponr  Mw  l«i  «rviiMi  de  polie*  •»  JMlM* 
vile  et  BUilaire,  don*  l'élendH  dn  mMm  oàahaiM 
garde  aserca  sa*  fonetlone.  .  .  j   i  t 

U  Corps  iégislatif  arrtte  que  oa  prqfn  M  M 
Ben  transmis  ut  Tribuiut  par  un  hmmu» 

La  Béaoce  est  lerée. 

■nUBUNAT. 

StfoMB  dis  29  ^ennsnal  on  jr/ (mardi  1 9  avril  IfiOW 

Le  ptùOê-ntbal  de  la  Réance  d'hier  est  adopté. 

La  Corps  législatif  trauniet  au  Tribuaat  par 
tb  itaeBSBge  un  prajtt  dt  loi  fur  ht  lolda  i*  n- 
tfaiU,  h*  invttl*dei,  lu  traittKtmU  de  rtformt  tl 
la  ueouri  à  aceonar  aux  vtitvu  et  orphelint  du 
itUlUairet  tnét  dont  les  eçmiata,  ou  mort*  à  M 
tuiU  il  Imri  blaiura.. 

Cepï^t  de  loi  est  renvo] 
tMdnmgBioii  spéciale  eompoi 
gief ,  teiBy,  SaToye-RolUn, 

Le  COr&s  lëgislalif  transmet  ao  - 
nn  second  message  ua  «roM  d«  W 
dwtohe*. 


...  nai^riear,  qui  ran  wn 
msrdi  8  Bbréal. 
Le  mbonttt  protiSde  «a  Krat 


MiieiM  tribw^  Mr 
1,  JauDourt^aj^SuiiiillRi 


loi  pofiaia  en^eeuùm  de  fnprSÛi  à  tUri  ^$m- 
fitéltimt  At  rieomvtMt  «otwHb,  mjwmt  «I 
vététans  oui  stront  f^iNife  doM  U»  WmV'4^- 
viHoKi  trtiRtaifM. 

Le  projuf  de  loi  est  idopEâ  pav  ST&MM  M«^ 
cnes  contre  3  boules  noires.  u. 

Ltâ  citoyens  Sa&uc,  Carri(H>-lHsw  il  Ommé* 
Latour  noot  chargés  de  portos  m  nen  wGWM 
législatif. 

Tarrible  (du  Gers)  Oit  un  raifort  m  U' fHk* 
jti  dé  loi  tendant  à  aUributr  ott  Mb^ftaltHÊHtm 
de  la  Siint  la  eotmaUtanet  a*  Imm  iss  miitmiéil'. 
faute  eommii,  toit  mifftttiutionmmtfi  " 
pUcM  d»  eùmptaiiiité  qm  imtéruiial  h 

otic,  j-, 

amea  Uîba&i,  Ja^Ttoni  tm»  lita*Biil  M 
roMnion  de  la  sectioii  de  l^iiUiiaBnr  U  MMk 
dé  loi  tendant  fc  albibner  eidwivinMl  «l  CE] 
banal  drlminel  de  la  Seine  ]m  t       ' 


naûodatU,  BOit  snr  !<__  , 

1^  intéressent  le  trtsor  pabliG. 
Au  deul  nom  d'une  attribution  audubtf.IgMi 

les  esprits  se  sont  recueillis,  et,  dans  une  mâdl- 
lation  profonde ,  ils  ont  recherché  si  cette  k|t 
pouvait  troubler  l'ordre  des  juridictions  et  tana^ 
t'asiie  sacré  de  la  sûreté  individuelle.  ■ 

Mais  ou  examen  approfondi  des  disposlttaiM  <■• 
projet  Ui  a  bienlAt  rassurés.  Ils  n'y  ont  vu  aacuiM< 
lésion  rëelle  des  principes  qui  f^arantissunt  &  ua 
accusé  rimparliaulë  et  la  droiture  in  ses  Juoee.  Us 
ont  reconnu,  au  contraire,  qua  cette  altriLHlioU' 
ne  pouvait  qu'être  irès- favorable  à  ia  découverla 
delà  vérité;  qu'elle  ferait  jaillir  des  procédures 
celte  lumière  vive  qui  pénétre  également  et  l'om> 
bre  des  torrails  et  les  nuages  qui  euveloppeut 
rinnoceiice. 

Le  discret  qui,  le  premier,  a  étiibU  l'ordre  des 
juridictions,  a  dit  que  les  justiciables  na  pour-  ■. 
raient  éU'e  distraits  de  leurs  juges  iiBliirels  par> 
iTaulrei  oUributioni  que  ciUn  fut  MraMnt  détir-,t 
minéei  pat  la  loi,  % 

Afn^  la  règle  porta  d'abord  avec  elle  sa  pnmmv 
^nodiOcatiotu  U  da  li  oaquit  le  pouvmr  ouifM, 


(a»  féràdàlil  «0  XL]        EePVBUQUE  PRANÇAISB,        {»  àffU  1801:] 


m 


ftÊt'lwtMa^zçt^  constitufionnels,  an  tribunal  gu- 
IfHtoe  dd^tirthimicer  le  renvoi  d'an  tribunal  à  un 
aotre^  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de 
sûreté  publique. 


Et  queUes  circonstances  furent  jamais  plus  im- 
périeuses que  celles  qui  provoquent  aujourd'hui 
la  loi  projetée? 

La  fortune  publique  est  attaquée  dans  sa  source; 
les  écrits  sur  lesquels  elle  renose  sont  contrefaits 
par  des  mains  criminelles  :  Part  funeste  de  l'imi- 
tation, saisissant  avec  habileté  cette  espèce  de 
physionomie  qui  distingue  les  écritures,  jette  l'in- 
oertitude  sur  la  garantie  la  plus  solide  de  la  fidé- 
lité des  titres. 

Déjà  rinexi)érience  des  jurés  dans  la  matière 
des  taux  en  général  vous  a  convaincus  de  la  né- 
cessité de  suspendre  leurs  fonctions  à  cet  égard, 
et  de  les  confier  à  des  tribunaux  spéciaux  plus 
versés  dans  la  connaissance  des  caractères  qui 
constKuent  le  matériel  et  la  moralité  de  ce  crime. 

Mais  ces  mesures,  snfGsantes  sans  doute  pour 
la  répression  des  faux  qui  n'intéressent  que  les 
particuliers,  ne  le  sont  pas  contre  des  faux  qui 
attaquent  le  trésor  public  :  elles  appellent  à  leur 
secours  des  dispositions  nécessaires  à  leur  com- 
plément et  4  leur  efficacité. 

fit  en  effet,  si,  dans  ce  genre  de  crime,  tous  les 
tribunaux  n'ont  pas  des  moyens  éeaux  de  décou- 
vrir la  vérité  ;  si,  tandis  qu'eue  se  dérobe  aux  uns, 
elle  se  manifeste  à  quelques  autres  par  des  faits 
nombreux  et  éclatante,  vous  sentirez  le  besoin  de 
concentrer  sa  recherche  dans  la  main  de  celui 
qui  pourra  la  dévoiler  avec  plus  de  facilité  et  de 
certitude. 

Or  peut-on  mettre  en  problème  que,  pour  ce 
qui  concerne  les  faux  en  effets  nationaux,  le  tri- 
bunal criminel  de  Paris  ne  soit  celui  de  tous  qui, 
par  son  siège,  par  les  connaissances  locales  de 
ses  membres,  par  leur  rapprochement  des  per- 
sonnes et  des  objets  propres  à  constater  la  vérité» 
réunit  les  moyens  les  plus  sûrs  de  la  mettre  en 
évidence  ? 

Ces  faux  sont ,  le  phts  souvent,  fabriqués  4 
Paris,  ou  du  moins  c'est  dans  ce  centre  commun 
de  toutes  les  parties  de  l'administration  publique 
qu'ils  viennent  nécessairement  aboutir,  d'après 
leur  propre  destination.  Bt  comme  on  appelle  éga- 
lement ii€u  du  délit  celui  où  la  pièce  fausse  est  na- 
turellement fabriquée,  et  celui  où  l'on  en  fait' 
usage,  nous  pourrions  prouver,  si  nous  voulions 
pousser  jusqu'à  la  dernière  analyse  l'examen  de 
la  loi  proposée,  nue,  sans  sortir  des  r^les  ordi- 
naires de  la  compétence,  celle  du  tribunal  de  Fùrls 
embrasse  tous  tes  faux  de  ce  genre. 

Mais  la  loi  n'a  pas  besoin  d'une  discussion  qui. 
rapprochée  des  esrpèces  sans  nombre  que  l'on  peut 
supposer,  pourrait  dans  certains  cas  présenter  des 
applications  difllcites  et  moins  exactes.  Il  suffit 
dVtablirque  dans  tous  elle  est  également  conforme 
à  l'intérêt  public  et  à  celui  des  accusés. 

C'est  à  Paris  que  sont  déposées  les  matrices  des 
timbres,  les  planches,  et  tous  les  signes  récogni- 
tifs que  Ton  applique  sur  les  effets  nationaux. 

C'est  à  Paris  que  se  trouvent  réunis  les  signataires 
qui  leur  impriment  le  caractère  de  l'authenticité. 

C'est  enfin  à  Paris  oue  résident  les  personnes 
qui,  par  une  habitude  journalière;  sont  parvenues 
à  recodhatti^  ces  traits,  ces  nuances  presqdè  inr- 
pero^^Hblesc^ disttûgueut  la  pifice vrSiSr 4Ttfve& 

A^cun  de  ces  moyens  n'existe  <X4ff^  tes  triMl-  ' 


naux  criminels  des  dlftparteolenGi,  et- plitsieMCf 
obstacîes  s'opposent  à  ce  qu'ils  y  sMent  ràiais^ 
asses  grand  nombre  pour  former  ce  faisceau  d» 
lumière  qui  porte  la  conviction  dans  l'âme  des 
juges. 

Les  pièces  matérielles  ne  pourraient  être  d4« 
placées  sans  de  grande  inconvénidnts. 

Le  transport  des  signataires^  attachés  à  leur  siteo 
par  la  nature  de  leurs  fonctions,  serait  Irès-difB» 
cile  dans  tous  les  cas  ;  et  il  deviendrait  impossible, 
s*ils  étaient  appelés  simultanément  dans  des  lieoX 
différents. 

Les  tribunaux  des  départements  ignorent  jus- 
qu'au nom  des  personnes  qui  seraient  capables 
de  leur  fournir  les  renseignements  nécessaires. 

On  verrait  éclore,  au  milieu  de  ces  difficultés, 
des  instructions  imparfoites,qui  produiraient  sôsh 
vent  rimpunité  et  peut-être  quelquefois  unepré« 
vention  capable  d'égarer  le  glaive  de  la  justice. 

Aussi  loin  que  l^ttribution  proposée  puisse 
inspirer  la  plus  légère  défiance,  on  est  forcé  de 
reconnaître  qu'elle  est  en  quelque  sorte  provoouée 
)ar  la  firéquence  des  cas  où  elle  rentrera  aaos 
*ordre  naturel,  par  la  multitude  des  preuves,  par 
la  facilité  de  leur  développement,  et  par  tous  les 
movens  en  un  mot  qui  affluent  autour  du  tribui»! 
de  Paris,  et  le  mettent  à  portée  de  prononcer  avec 

{dus  de  discernement  que  tout  autre  sur  la  fidé-* 
ité  douteuse  d'un  effet  national. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  que  cette  attribution  CM 
étayéc  sur  les  motifs  les  plus  puissants  et  les  ploa 
légitimes.  Le  projet  de  loi  assigne  à  sa  durée  un 
terme  qui  doit  achever  d'écar'ter  toutes  les  appré- 
hensions. 

On  a  considéré  que  l'objet  d'une  loi  répressive 
est  non-seulement  de  punir  les  coupables,  mais 
encore  d'arrêter,  par  la  terreur  des  exemples^  eettt. 
qui  seraient  tentés  de  le  devenir. 

On  a  pensé  que  l'action  d'un  tribunal  vigilant» 
soutenue  pendant  l'espace  de  cinq  ans,  suCBrail 


On  a  cru  qu'à  cette  époque  nous  pouitions 
cueillir  les  fruits  de  cette  mesure  temooraire,  el 
faire  rentrer  la  juridiction  et  la  procéaure  daae 
leur  cours  naturel  :  présage  heureux,  qui  nous 
montre  Tordre  et  la  prospérité  publique  renais- 
sants du  sein  de  la  justice,  et  qui  fonde  soq  ae- 
complissement  sur  rbarmonie  des  pouvoirs,  sir 
le  concours  de  toutes  les  volontés,  et  sur  la  ritt- 
nion  de  tous  les  efforts  ! 

La  section  vous  proposé  Padoption  dil  projet 

Le  Tribunat  ordonne  l'impressioa  dasapport- 
de  Terrible  et  ijonme  la  discussion, 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT* 

ntsiuBMcimi  enoTBi  MmnmoL 

Sé(mc0d^  30  tirminal  am  Xt  (Éieitredl  » ittfl 

t803). 

Le  nrooès-verbal  de  Is  séance  d'hier  est  adopté. 

Le  tribunat  proéëdè  aii  serutia  sttr  le  j^fi  de 
M  qui  âonm  au  triiunal  criminel  dm  dijforkmiM 
de  la  Seine  la  eonnaiuanee  eaaelutive  iê  Urne  kê 
cftmei  de  faux  commii,  eoU  m  effet»  natwmamn^ 
eoit  iur  dee  fike$  de  eoa^tàbimqim  intéreum 
le  tréior  publie.     .       ^  ^       -     . 

Le  projet  de  loi  est  aiioiMS  pair  STlmfae  blan- 
ches contre  i  boule  noire. 

Les  dtoyeUi  Tarrible,  Bertrand  ie  CieoiDe  el. 
Cosie  ioht  chaînés  de  (orler  ce  lœtt  ai  Coq^ 
léglirtifir. 


[fa«MiÉMM-xi.i     UvwuannkMcuœ. 


[W» 


tmr  U  ttrtkt  et  la  ««rttM  iMê  lu 
Mt  4*»  farti4uU«rt. 
,  Art.  7.  Le  maMel^  r<MT  Is  unit*  da  Is  OubM  Mi* 
lÎM  dMi  Ih  boit  dM  pwticilim,  uiUis,  fMai«,  aw 
DDM,  liiiirw,  )UTc,  «t  lur  1«*  arbrM  éfu». 

La  coape  dei  acbni  nsi^aéi  fera  uamiu  m  rtglM 
ôbmyéei  posr  hi  boia  Btiionm.  , 

Art.  B.  Le  pftknnif  V«»K"''*  *™»  mifriUHtt», 

SI  M  poam  émMtiéi  plot  d'an  u  soritU  eoam 
lie  d«  foid  le  ftapfMvm  wn  llbra  de  AipMM  w 


Hx  tnoii  d'ariDM,  d^rkot  la  eotMervaienr  toraitiar  da 

ParrendiMeciMiC,  là  déclaMtlon  dsi  eonpei  qu'il  eut  dui 

rintniiieB  ^  f«bft,  et  d«  Ibtn  ai  mqI  Ataêt  lei  beii. 

La  MoaerrWMr  A  iMMeodrk  le  prifcl  mvitiine  «Ml» 

lioMtefli  d«qà»l  m   eeawrvaiMD  Mn  tltuie , 

[■'il  (un   pKwédar  i  la    mwqn*  m  la  fona* 

TITUÎ  IL 


0»  la  wrd4  ^f  boit  dH  eoMmunii  ft  aiilrii 
Ai01cmtM«iiK  9«»Hm. 
An.  10.  La  nomlniniaii  d«)  gurdti  dei  boîi  d«i  eon- 
ItaiMt,  beipicBi  ers  MM»  AdiltUniMIK*  paBllcl  leVa 
aoMniM  â  rweBlr,  par  le*  «distniatnMitn  liganx  des- 
ditiélablHieDwitsat  oamanes,  iripprabaliondscM- 
inrvalHr  da  VuiondiMeaMnl,  leionl  eapoaira  VtaCMiet 
jniiqneD  l'an  XV  de  la  République,  qu'aulan,!  qng  la 
aqjet  préteoié  Mira  (ait  cinq  «aiii|»i(aa*:  stà  ogmpMrda 
1**  TOidtiAitire  an  XT,  qu'auiaat  qa'u  ann  *erti  eiaq 


yaiûble  do 
bSù  (te  bml 


Atiblhiemenli  iinblics ,  et  d'oa  canton  di 


I,  houioMaM 

, jn  de  teU  nv 

tionaai,  la  Domfatsioll  (erft  tette  par  elle  «aie. 

AMi  m.  U»  tutèe»,  doM  il  eft  piflé  iMt  artlclei  pré- 
eldentj,  qni  (ont  déjà  nommés  on  le  MTonl  k  l'itantr, 
■eniat  inscritt  ei  claiaii  née  tei  nrdaa  dea  boù  naiio- 
Danx,  ummii  A  ranturiu  dei  «rdei  lénhKQi  et  de 
l'adiiÉriwiiMion  bmttUle.  Il»  pitwwM  StféWeiWraat 
la  Iribnnal  de  premîéM  iHUMe;  inr  le  riqoliitoire  dB 
commiitaire  da  ConveraernanU  atlaon  procéi-verbaai 
leroni  (oi  en  jaitiêif,  diSiUe  ^nr  conitater  lei  déliu 
commii  dani  iTaattaibaik'iMNoAoaX  ei  commonanx  qae 
ceux  dont  la  |arde  lanr  Mt  cooflée,  aiui  qne  dan*  Va 
bdftdMitaMettKeti,  MwallteAMtooi  raqua  par  lad-, 
dlllfbwo*  lbr««tier»'. 


..    m  arancea,M)l  lar 

liH  ravAnu  ànnneli  dèt  eommanai  «t  «oirea  Itabliaw- 
■aente,  lolt  *nr  le_prodBn  de*  couttai  de  tnit,  aiiul  fa'il 
•tra  ttflé  par  le  Gonverbetteill. 

an.  U.  m  pourront  Are  d^tUtiies  par  l'admlniaba- 
OM  tamttite,  l'il  V  a  lien.  Aa  boot  de  deux  aoi  da 
iwroaljptaeés  de  préKhsncsdaoi  l'adminitt»- 
M,  itaVànt  1«  léle  el  l'iniellifeoMqa'ili  aâ- 


it  nfde»  dn  boti  dél  paiticalier*  ne  poorront 

«  nnctiDni  qtrapHf  avoir  tté  tifrih  par  la 

wMWWieur  forealitr,  et  avoir  prStf  lénoent  dawtt  le 


IttbtAa  Ôé  PWOi. —  ^ — . — 

Alt  «.  8î  éïï  dS  mTW  a ,,„ 

Umu  Éktau.  otM  Ai  lei  vHtà  jitiuatit  Jnm  I 
poorrou  devant  la  prêtai  dn  ddpïnubtt^  i^  illUan 


>r  le  eMIèryaleU  d'ifréer 


Df  ilarMiMMM 


TIIBE  IIL 
'  MipHftt  A*  raintitUlrài*M 

■'  '"^■oiViMMMma.ilflfcMU 

ianatiwtn.  eau  4m  edHt 


Art.  18.  Laeomdt  iBiaTda'ftMliMfMMMlMk 
ployé  cDoiiMeeliilifetafaiduaNrtaiatatariNMHiaM 
a*«o  lai,  pour  loaa  laa  amleaa  da  poUe*  •»  itmm  # 
Yileet  miliiaire,  daoa  t'tieiidu  da  aaatM  otiri«VH 
garde  exerce  mr  tonetioni.  ^    i  i 

Le  Corps  LégialaUf  arrHe  qns  ea  pn^et  dé  M 
sera  trànsniU  au  Trihunat  pu  att-H™ — ~ 

La  Bâance  eef  levée. 


TRIBUNAT. 
nrimKNci  SD  cnùTÊH  b 
Jtf oM»  dtt  29  fferminol  on  X/ (ourdi  1 9  avril  1MW 

hi  pfûfiis-Terbal  de  U  Beau»  d'hier  est  adopté. 

La  Corps  législatif  trauraet  au  Tribuast  par 
Ut  itaesttge  un  projit  dilotuir  Us  tolda  de  r«* 
(l'ait»,  tet  fnvoltdH,  ta  (roilnMnd  de  reforme  tt 
ta  wcouri  à  oeeorMr  aua  vtuvts  et  orpheliita  dm 
MlUaittt  tuée  dont  lu  amiaU,  ou  morU  à  ta 
tuile  de  lettre  Me$$uru. 

Ce  ptojet  de  loi  est  remroyi  k  1^^ 
COitmmoû  spédale  compoiée  dea  triU 
gtet»  t^toy,  Savoje-RolliD,  laiiooart.'' 

te-  corps  légÎBlattf  trautnnet  aa 


irotet  de  loi  eat  reoTOfé  à  CoiimÀÎ^ 
I  oc  t'intériBôr,  qui  fera  Kn  imiM  Jl 


Ce 

section  l 

mardi  6  floréal,  ,    :., 

Le  Trlban^t  proche  an  Kratto  nr  le  tntitm 
loi  portani  concemon  it  prtigriétfy  à  tma  i^ml^ 
plément  de  récompeiu»  naaomaU  m  fymmmÊt 
vétérans  qui  leronl  timU  ime  M  So*  <t  V'Mf, 
vitions  mitilâires. 

Le  prûjm  d<t  [oi  eaf  Bdopti&papSl'iiNiw  Mfli« 
cnea  contre  3  boules  BfiirëB. 

L«»  citoyens  Saliuc,  (w1o»-1ubu  «I  G 
Latour  .soùI  chargés  dfl  porta»  i 
législatif, 

Tarrible  [du  G«r*}IUtnD  nnwrtllil  k:« 
jetdt  loi  tendant  à  aUriiiitr  AU  ' 
de  la  Seine  la  connmiuattae  ié  te 
/duitf  bommit,  toit  an  iffilto  Wdh'owi— - jaiC  wr  lib 
pOcu  de  côiniitafiaif^  9111  intirtÈtn*  h  Imar  Mh 
o/fe. 

CiïOVelL 
l'o^AtolHdi 

de  loi  teod 

butiaf  erlmiad:  de  la  Seine  la  c 
tous  lot  crimefl  de  tuxL  wm»n*<« 
lââoUfttU,  soit  sur  les  pîècea  « 
(frA  iflTércsseat  le  trésor  pnbtlc. 

Au  Seul  nom  d'uue  allribuUoD  excluiive,  (oMi 
les  esprits  se  sont  recueillis,  et,  dans  une  médi- 
tation profonde  ,  ils  ont  recherché  si  celle  lob 
Pouvail  troubler  l'ordre  des  juridictions  et  tetav 
asile  sacre  de  la  sûreté  individuelle. 

Hais  un  esamen  approfondi  des  dispositions  (ln< 
le'Sabientût  rassurés.  Ils  n'y  ootvu  aucuiM<' 


jreitt  tributs,  ia  Tiaia  von»  MnaM  ^ 
on  de  la  seCBon  da  legUaUonaBr  la  MM 
tendant  &  attrilmer  eiclnalvaaant  w.  «k 


projet  ,  

lésion  réelle  des  principes  qui  garantissent  A  un. 
accusé  rimpartianlé  etladroituredeses  JUBee.  Us. 
ont  reconnu,  au  contraire,  que  cette  atlribulioa 
ne  pouvail  qu'être  trës-favorablo  à  la  déc^iuvert» 
delà  vérité;  qu'elle  ferait  jaillir  des  procéduroa 
cette  lumière  vive  qui  pénétre  également  et  l'om- 
bre des  fûrlaits  et  les  nuages  qui  euveloppeul 
l'innocence. 

Le  discret  qui,  le  premier,  a  établi  l'ordre  dsé' 
jnrLdictions,  a  dit  que  les  justiciahlea  ne  pooi^t 
raient  être  distraits  de  leurs  juge»  natorets  pat'i 
d'outrM  adribufwn*  que  ceUa  qui  leraimt  déltr^u 
nuncej  par  la  hi,  d 

AinA  Ta  régie  porta  d'abord  avccelb  sa  lirOMù 
modiScotioB.  fit  de  U  naquit  le  pouvoir  WDNnl^ 


t3V|«rttUM  «D  XLJ         kfiEVBUQUI  nURÇilSE.        fftt  anB  taOl| 


m 


pariBsWittfactes  constitutionnels,  m  tribonal  sq- 
prtaedtf^rtfnoacer  le  renvoi  d'an  tribonal  à  an 
aatre,  pour  canae  de  mspidon  légitime  oa  de 
rtrMé  publiqne. 

L'onfre  des  joridictiona  pent  donc  flécUr  sons 
l'aotorité  de  la  loi,  lorsque  les  circonstances  et 
l'intârtl  public  le  commandent. 

Bt  queflei  circonstances  Tarent  jamais  pina  im- 
périeusea  qne  celles  qui  proToqaent  aujourd'hui 
uloi  projetée? 

La  fortune  publiqne  est  attaquée  dans  sa  source; 
les  écrits  sur  lesquels  elle  repose  sont  contrefaits 
par  des  mains  criminelles  :  Part  faneste  de  l'imi- 
Ktion,  saisissant  avec  habileté  cette  espèce  de 
physionomie  qui  distingue  les  écritures,  jette  l'in- 
oertitnde  sur  la  garantie  la  plus  solide  de  ta  fidé- 
lité des  titres. 

Déjà  l'inexpérience  des  jurés  dans  la  matière 
des  faux  en  général  vous  a  convaincus  de  la  né- 
cessité de  suspendre  leurs  Tonctionsk  cet  égard, 
et  de  les  confier  à  des  tribunaux  spéciaux  plus 
Tersés  dans  la  connaissance  des  caractères  qui 
constKuentle  matériel  et  la  moralité  de  ce  crime. 

■sis  ces  mesures,  snlSsantes  sans  doute  pour 
I»  r^ression  des  faux  qui  nlntéresseat  que  les 
pvticnliers,  ne  le  sont  pas  contre  des  faux  qui 
iMqseiit  le  trésor  i>ublic  ;  elles  appellent  i  leur 
secours  des  dispositions  nécessaires  &  leur  com- 
^ément  et  à  leur  efficacité. 

Bt  en  effet,  si,  dans  ce  genre  de  crime,  tons  les 
tfUmnanx  n'ont  pas  des  majens  égaux  de  décou- 
vrir la  Térité  ;  si,  tandis  qu'elle  se  dérobe  aux  uns, 
elle  se  manifeste  à  quelques  autres  par  des  faits 
nombreux  et  éclatants,  vous  sentirez  te  besoin  de 
concentrer  sa  recherche  dans  ta  main  de  celui 
qui  pourr»  la  dévoiler  avec  plus  de  facilité  et  de 
certitude. 

Or  peut-on  mettre  eo  problème  que,  pour  ce 
qui  concerne  les  faux  en  effets  nationaox,  le  trl- 
tMtnal  criminel  de  Paris  ne  soit  celui  de  tous  qui, 
pir  son  siège,  par  les  connaissances  locales  de 
ses  membres,  par  leur  rapprochement  des  per- 
sonnes et  des  objets  propres  à  constater  la  vérité, 
réunit  les  moyens  les  plus  sûrs  de  la  mettre  en 
évidence  T 

Ces  ftax  sont ,  le  phls  souvent,  fabrifiaés  & 
Puis,  ou  du  moins  c'est  dans  ce  centre  commun 
de  toutes  les  parties  de  l'administration  publique 

S'ils  viennent  nécessairement  aboutir,  d'aprts 
IT  propre  destination.  El  comme  on  appelle  éga- 
lement Ara  du  délit  celui  OÙ  la  pièce  fausse  est  na- 
turellement fabriquée,  et  œlai  ob  l'on  en  ùiV 
■Mage,  nous  pourrions  prauTer,  tà  nous  vonliolis 

lOflwr  jusqu'à  la  demièTe  analyse  l'examen  de 
_  loi  proposée,  que,  sans  sortir  des  règles  ordi- 
luUnsde  fa  compétence,  celle  du  tribunal  de  Parla 
embrasse  tous  les  faux  de  ce  genre. 

Hais  la  loi  n'a  pas  besoin  d'une  disciiBdoil  iini, 
rapprochée  des  espèces  sans  nombre  que  l'on  peut 
supposer,  pourrait danscertains  cas  préseoterdes 
applicationa  difflcHes  et  moins  exactes.  U  suffit 
d^établirque  dans  tous  elle  est  également  conforme 
à  l^ntérét  public  et  à  celui  des  accusés. 

C'est  à  Paris  que  sont  déposées  les  matrices  des 
timbres,  les  planches,  et  tous  les  signes  récogni- 
tifs que  l'on  applique  sur  les  effets  nationaux. 

C'est  k  Paris  que  se  trouvent  réunis  les  signataires 
qd  leur  imprinient  le  caractère  de  l'autbentlcllé. 

CVst  ennn  &  Paris  que  résident  les  personnel 
gai,  pur' lue  habitude  jonmaliére.  sontparrenueS 
Creeotliiilti^  ces  traits,  ces  nuances  pitEque  inr- 
ptfMptiblesqai  distingneat  te  pUeanm tCtret 

W  BIHe'fllUiH. 

k^caa  de  ces  moyen*  n'existe  dvr»  tes  trttitt- 


r 


□aux  crfaninels  des  dAparlenlei^  •t'ptil 
obstacles  aV)pposent  k  ce  qu'ils  y  salent  rèi—  _ 
asses  grand  nombre  pour  former  ce  faisceau  d« 
lumière  qui  porte  la  conviction  dans  rtïne  de* 

Les  pièces  matérielles  ne  pourraient  être  dé- 
placées Bans  de  grandd  locOnvénients. 

Le  transport  des  signataires^  allacbét  k  leur  sitei 
par  la  nature  de  leurs  fouettons,  senit  tiô»-dîl»> 
cile  dans  tous  les  cas  ;  et  il  deviendrait  impossiUe, 
s'ils  ètùent  appelés  sminllanémeatdana  dei  lîeÏK 
différents. 

Les  tribunaux  des  départements  igaorent  iva- 
qn'aa  nom  des  personnes  qui  aertieat  capaUM 
de  len'  fournir  les  renseignements  nécessaires. 

On  verrait  éclore,  au  milieu  de  ces  dilHoilléi, 
desiostructionsimparIalteB,qiii  prodotraient  ab»» 
. rr._  .._!••_  j-^^_._,_      .     , 

:  de  lajaB 

, ._ipoaée  pntaw 

inspirer  la  plus  légère  défiance,  on  est  forcé  os 


sut  rimpunilé  et  peut-être  quelquefois  une  pré* 

mtion  capable  d'toarer  le  ghûve  de  la  iome». 

Aussi  loin  que  l%ttribution  proposée  pniaw 

spirer  la  plus  légère  défiance,  on  est  forcé  os 

connaître  qu'elle  est  en  quelque  sorte  provotnéa 

par  la  fréquence  des  cas  où.  elle  reotnn  aaoa 

rordre  naturel,  par  la  multitude  des  preuvet,  par 

ta  hcilitè  de  leur  dèveloppemeut,  et  par  toiu  m 


moyens  en  on  mot  qui  affluent  autour  du  tribuul 
de  Paris,  et  le  mettent  à  portée  de  prononcer  awo 
plus  de  discernement  que  tout  aatn  sur  U  âdé- 


Hais  cen'étaitpasasseiqDecetteattribatioaCM 
étayèe  sur  tes  motifs  les  plus  puissants  et  les  j/iat 
légitimes.  Le  projet  de  loi  assigoe  k  sa  durée  bb 
terme  qui  doit  achever  d'écaili»  toutes  les  appré- 
hensions. 

On  a  considéré  que  l'objet  d'une  loi  répressiv» 
est  non-eeulemeat  de  punir  les  covpiblei,  mais 
encore  d'arrêter,  par  la  terreur  des  exemples»  eeUt. 
qui  seraient  tentes  de  le  devmir. 

On  a  pensé  que  l'actiou  d'Un  tribunal  vigi 

soutenue  pendant  l'eqiacede  cinq  ans,  nul 

pour  découvrir  loua  les  Aux,  pour  otiiianer  Ions  lit 
projeta,  et  pour  éteindre,  avec  l'etpâance  du  tr' 
ces,  jusqu'à  l'idée  du  crime. 

/, _.«.  „-.  ^ nom 

jsure  temporaire,  •. 

bire  rentrer  la  juridiction  et  la  procédure  dàu 
leur  cours  naturel  :  prestige  heureux,  qui  now 
montre  l'ordre  et  la  prospérité  publique  renaii- 
sanU  du  sein  de  la  justice,  et  oui  fonde  son  le- 
complissement  lor  nianoonie  des  pouvoirs,  iv 
le  coDcouis  de  tontes  les  volontéa,  et  nr  U  ri«- 
nion  de  tous  les  «(Torts  I 

La  section  vous  proposa  Padoptlon  du  projet. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impretaioa  daiwnrt- 
de  Tarriblfl  et  ajourne  la  diicuMloP. 

La  sdance  est  levée. 

T&IBUHAT. 

nÉUDEMci  DO  enonif  Bonnm. 

5/mttdtf  30  ttmiHal  m  XI  («lerendl  9  «vHl 

180S). 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  estadml4h 
Le  tribunat  proi^  aà  Knidi  sur  le  yr^«  da 
loi  gui  doftfM  ou  tribunal  erivàiul  i»  UmamtMmt 
d»  la  SrifM  la  «nmoÛMnM  «msJwiw  de  tom»  Im 
efinut  de  faux  e«fnn»i.  Mit  m  iffit*  flalioMotD, 
loU  lur  dit  Meu  i»  ooK^UMUfm  imtérmm 
U  trinr  publie. 

UproretdekdertadoiMiiH  S7lM«(MUaa> 
chea  couin  1  bonle  ooirr 


Les  dloyena  Tsrrible, 
CosiA  wbt  chUgCt  dcc 

i^fliHf. 
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De^Btfvllle-OnioB  fait  un  rapport  sur  un 
fràjÈHoé  M  cùneemant  des  ventes^  aequ%$iUon$  et 
eckangee  à  faire  par  un  grand  nombre  de  commu^ 

-  Tribons,  le  15  de  ce  mois,  tous  avez  voté  le  re- 
jet d'un  projet  de  loi  relatif  à  des  échanges  et  ac- 
quisitions, etc.,  contenant  148  articles. 

Vous  vous  rappelez,  sans  doute,  que  les  motifs 
de  ce  rejet  ne  s^etendaient  pas  sur  l'universalité 
du  projet  de  loi  :  un  seul  avait  mérité  votre  im- 

Srooation,  et  la  section  de  rintérieur,dont  j*avais 
éjà  l'honneur  d'être  l'organe,  avait  exprimé  le 
vœu  d'adoption  sur  147  de  ces  articles. 

Le  Gouvernement  a  retiré  ce  projet  de  loi  avant 
que  le  Corps  législatif  ait  entendu  votre  rappor- 
teur. 

Il  vient  de  l'adresser  de  nouveau,  mais  divisé 
en  deux  projets  distincts  et  indépendants  l'un  de 
l'autre. 

Le  premier  de  ces  projets  de  loi  contient  les 
f  47  articles  dont  vous  avez  déjà  entendu  le  rap- 

Sort  le  15  de  ce  mois.  Rien  n'a  été  changé  aux 
ispositions  sur  lesquelles  votre  section  de  l'inté- 
rieur, après  l'examen  le  plus  sévère,  m'avaitchargé 
de  vous  exprimer  son  vœu  d'adoption  ;  et  je  viens, 
en  son  nom,  vous  le  proposer  sur  cette  nouvelle 
rédaction. 

Le  Tribunat  procède  au  scrutin  sur  le  projet  de 
loi,  et  en  vote  radoi>tion  par  56  voix  contre  1. 

Les  citoyens  iDeninteviile-Gernon  Delpierre  et 
Sédillez  sont  charges  de  porter  ce  vœu  au  Corps 
l^islatif. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PBÉSIDENCE  DU  aTOTEN  FÉLIX  PAULCON. 

Séance  du  l*'  floréal  an  X!  (jeudi  21  avril  1803). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  29  germinal 
est  adopté. 

-  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro^ 
fei  de  loi  portant  concession  de  propriétés^  à  titre 
éeréeompenses  nationales^  en  faveur  des  vétérans 

Îfut  seront  réunis  dans  les  26*  et  27*  divisions  mî- 
iïaires. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat sont  introduits. 

'  Le  Président.  La  parole  est  au  citoyen  Sahuc, 
orateur  du  Tribunat. 

Salive.  Citoyens  législateurs,  s'il  est  un  phé- 
nomène digne  de  fixer  l'attention  de  l'observateur 
philosophe,  c'est  la  rapidité  avec  laquelle  se  répa- 
rent chaque  jour  les  maux  qu*a dû  nécessairement 
entraîner  &  sa  suite  une  grande  révolution,  où 
tous  les  intérêts,  toutes  les  passions  déchaînées, 
éloignant  de  leur  but  les  hommes  les  plus  sages, 
dénaturant  les  principes  les  plus  purs,  les  vues 
les  plus  philanthropiquêd,' avaient  orisé  les  liens 
sociaux  en  détruisant  les  institutions  qui  en  sont 
la  base,  et  accumulé  sur  nos  têtes  toutes  les  cala- 
mités humaines  par  Tabus  des  moyens  qui  de- 
vaient nous  rendre  heureux. 

Au  nombre  de  ces  calamités  fut  cette  guerre 
longue  et  sanglante  qu'il  fallut  soutenir  .eontre 
l'Burope  entière.  Les  succès  les  plus  brillants,  lés 
ri^uUats  les  plus  inattendus,  couronnèrent  la  va- 
leur de  Tarmée  et  les  sacrifices  de  la  patrie.  Mais, 
toujours  après  d'aussi  violents  elTorts,  les  peuples 
fatigués  restent  sans  vigueur,  et  leurs  forces  épui- 
sées ont  besoin  d'un  long  calme  pour  se  réparer. 
11  était  réservé  à  la  Pm&ee.  d'offrir  à  l'Europe 
étonnée  le  spectacle  d*uoe  nation  longtemps  de- 
ddrêe  par  les  factions,  parles  guerres  intestines, 
{tiÉsque  iecaUée  souaie  poids  M'hnriena^^eUe 


avait  péniblement  arrachés  à  ses  nombren  epi» 
mis,  sortant  plus  puissante  de  cette  latt»iiiinH| 
et  reportant  toute  son  activité,  toute  son  «mu 
vers  les  moyens  réparateurs,  et  recréer  la  Dwifi 
rite  publique  en  moins  de  temps  quUl  n*e£  anit 
fallu  pour  la  détruire.  Grâces  soient  rendiwt  k 
l'homme  immortel  que  le  génie  conservateur  ééi 
la  France  a  placé  à  la  tête  dii  Gouvernement  I  In 
comprimant  tous  les  partis,  il  a  su  diriger  vers  lu 
but  utile  cette  énergie,  cet  amour  de  la  litaertA, 
source  unique  de  tout  ce  qui  est  grand„de  tout  ce 
gui  est  beau,  mais  dont  les  excès,  4ont  1  wga 
irréfléchi  peuvent  causer  tant  de  maux.   • 

Depuis  que  Minerve  et  la  YictcHre  ont  fermé  le 
temple  de  Janus,  que  d'institutions  utileiL  que  de 
lois  sages  ont  été  proposées,  discutées,  adoptées! 
Chaque  jour  de  cette  session,  non  moins  mémo^ 
rable  que  celle  qui  l'a  précédée,  a  Stô  utUemenl 
rempli.  Hais  le  terme  de  vos  travaux  s'approchSi 
et  vous  ne  pouviez  les  couronner  plus  digoeneiL 
d'une  manière  plus  conforme  au  vœu  nationaL  4 
la  munificence  du  Gouvernement  et  aux  sen»* 
ments  de  vos  coeurs,  qu'en  donnant  aux  knvÏM 
mutilés  au  service  de  la  patrie  une  preuve  écla- 
tante de  la  reconnaissance  publique,et  aux  pan»: 
pies  récemment  devenus  français  un  gage  de  votfe 
affection  et  du  désir  de  resserrer  les  nœuds  qm 
nous  unissent  à  eux. 

C'est  le  double  but  du  projet  de  loi  qui  Toas  eil 

Srésenté^  portant  concession  de propriéUs^à (Airs 
e  supplément  de  réeomperues  naiUmales^  tu  /assur 
des  vétérans  qui  seront  réunis  dans  fes  2fi*  «1 27* 
divisions  militaires. 

En  partageant  les  sentiments  de  gratitnde  dont 
vous  êtes  animés  ;  en  applaudissant  aux  motUs  da 
Gouvernement,  développés  par  son  orateur  avec 
cette  éloquente  sensibilité  qui  entraîne  et  fixe  tas 
opinions,  le  Tribunat  a  dû  examiner  si  ce  mode 


dû  examiner  si  cette  récompense,  tiai  mdritie 
sans  doute,  ne  s'écartait  pas  de  cette.ioBexiUeet 
sévère  économie,  garant  de  la  durée  des  impifes^ 
et  devant  laquelle  doivent  se  taire  toutes  les  con* 
sidérations.II  a  dû  examiner  si  ce  moyen  ângiMB- 
tera  l'affection,  les  rapports  d'intérêl  qoi  doivsi^ 
unir  à  la  France  les  peuples  nouvellement  réoiils. 

Les  sept  premiers  articles  établissent  le  prinoiM 
de  la  formation  de  camps  permanents  de  vm» 
rans.  fixent  les  fonds  destinés  à  cet  usage,  et  dé- 
terminent les  conditions  de  la  concession. .. 

Une  concession  de  biens-fonds  à  des  Tétérsas. 
tenus  à  un  service  personnel,  vivant  sons  le  lè* 
gime  militaire,  observant  la  hiérarchie  étabHe 
entre  les  différents  grades,  et  reportant  ainsi  dàDS' 
la  société  l'image  des  suzerains  et  des  vaÉsaiw, 
pouvait  présenter  quelque  analogie  avec  llnstitifr- 
tion  des  bénéfices  militaires,  et  Caire  craindre  le 
retour  des  idées  féodales.  Mais  ces  biens  ni  leui 
concessionnaires  ne  jouiront  d'aucun  priviUge 
particulier  :  ils  seront  soumis  k  llmpôt  et  à  Ite- 
'  tion  des  tribunaux  ordinaires,  comme  il  est  tor- 
mellement  porté  par  les  articles  8  el  10.  Après  un 
laps  de  vingt-cinq  ans,  ces  biens-fonds,  devenus 
la  propriété  incommutable  de  Imara  deteûlearSi 
pourront  être  partagés ,  aliénés,  vendus  :  Ils  seront' 
en  tout  assimilés  aux  autres  propriétés  fimciéres. 
La  loi  a  prévu  tout  ce  qui  pouvait  assÉuerto  pri»* 
cipe.  n  iry  A  donc  là  aucune  ressemUi 
les  institutions  féodales,  qne  renwWinI 
nos  mœurs  actnelles,  lès  IdAJieÂiiw 
Xurope,  et  l'état  de  dtlltiati«Ni 
(sommes  parvenus. 
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Les  conditions  imposées  aux  concessionnaires 
ont  paru  aussi  politiques  que  iustes  et  faciles  à 
remplir.  Cultiver  son  champ,  le  défendre  contre 
ses  ennemis,  se  marier,  et  élever  ses  enfants  dans 
Tamour  de  la  gloire,  le  respect  des  lois,  rattache- 
ment au  Gouvernement,  est  une  tâche  bien  douce 
pour  tout  soldat  français. 

Il  est  affecté  à  cet  établissement  dix  millions  de 
biens  nationaux  situés  dans  les  2G*  et  27«  divi- 
sions militaires  ;  ce  n'est  donc  pas  une  surcharge 
pour  le  trésor  public,  dont  la  dépense  n*est  point 
augmentée.  Le  produit  de  ces  biens,  souvent  peu 
importants,  sera  décuplé  par  l'industrieuse  acti- 
vité de  ces  nouveaux  colons,  et  l'économie  la  plus 
sévère  ne  peut  se  refuser  à  un  aussi  léger  sacri- 
fice, quand  il  s'agit  surtout  de  l'acquittement  de 
la  dette  la  plus  sacrée  de  toutes. 

Par  cet  établissement,  vous  assurez  à  jamais  le 
sort  de  vos  défenseurs  les  plus  intéressants,  de 
ceux  qui,  mutilés  à  la  fleur  de  l'âge,  ont  encore 
une  longue  carrière  à  parcourir.  Pour  un  grand 
nombre  d'entre  eux,  cette  carrière  eût  été  pénible; 
vous  l'embellissez  en  utilisant  les  restes  (Tune  vie 
consacrée  à  la  patrie.  Ils  ont  combattu  pour  la 
liberté,  pour  l'égalité  ;  ils  jouiront  de  ces  précieux 
avantages  au  milieu  des  peuples  qui  leur  en  de- 
vront le  bienfait  et  dont  ils  recueilleront  la  recon- 
naissance. Ils  ont  combattu  pour  la  défense  de  vos 
propriétés  ;  vous  les  rendez  propriétaires  ;  et  si, 
comme  l'a  dit  l'orateur  du  Gouvernement,  dont 
je  me  plais  à  citer  les  expressions,  ils  ne  peuvent 
plus  attaquer  et  combattre  leur  ennemi  corps  à 
corps,  ils  cultiveront  du  moins  le  champ  qu'ils 
ont  conquis,  et  qui  souvent  fut  arrosé  de  leur 
sang  ;  ces  armes,  jadis  si  redoutables  entre  leurs 
mains  victorieuses,  se  métamorphoseront  en  ins- 
truments aratoires,  et  l'épée  homicide  deviendra 
un  soc  fertilisant.  Ils  ont  combattu  pour  la  défense 
de  vos  femmes,  de  vos  enfants,  sans  inquiétude 
pour  l'avenir  ;  assuré  du  prix  de  son  travail,  le 
paisible  vétéran  prendra  une  compagne  qui  aug- 
mentera ses  jouissances  en  les  partageant.  Grâce  à 
cette  bienfaisante  loi,  ils  deviendront  aussi  époux 
et  pères,  et  goûteront  tous  les  genres  de  bonheur 
dont  ils  vous  ont  garanti  la  possession. 

Est-il  un  moyen  de  récompenser  ses  guerriers 
plus  noble,  plus  digne  du  premier  peuple  de  la 
terre?  Votre  Gouvernement  se  montrera  grand, 
généreux,  sans  cesser  d'être  juste  et  économe. 

Le  fruit  des  travaux  guerriers  que  vous  allez 
récompenser  a  été  l'incorporation  à  la  France  de 
peuples  anciennement  issus  d'une  commune  ori- 
gine, mais  ayant  maintenant  des  usages  ,  des 
mœurs,  un  lanj^age  différents.  Il  est  nécessaire, 
pour  l'avantage  de  tous,  de  fondre  ces  nuances 
uiverses,  d'anéantir  ces  différences,  de  ne  faire 
qu'une  seule  famille  de  plusieurs  peuples  éloignés, 
et  de  rendre  aux  enfants  des  mômes  pères  la  même 
physionomie  morale. 

Le  projet  de  loi  concourt  puissamment  h  at- 
teindre ce  but  désirable. 

L'établissement  de  camps  permanents  rappelle, 
à  la  vérité,  le  souvenir  des  colonies  militaires  des 
Romains,  dont  ils  paraissent  être  une  imitation. 
Mais  pourquoi  chercher  dans  l'antiquité  le  type 
de  nos  institutions  modernes,  lorsque  la  brillante 
époque  à  laquelle  nous  nous  trouvons  sera  elle- 
même  citée  dans  les  siècles  à  venir  ;  que  le  chef 
du  gouvernement,  que  les  hommes  qui  ont  coo- 
péré à  l'illustration  de  la  France,  seront  pris  pour 
modèles  parla  postérité,  et  que  nos  lois  serviront 
de  guide  aux  législateurs  des  temps  futurs  f 

En  effet,  rétablissement  projeté  diffère  essen- 
tiellement des  colonies  romaines.  Là,  c'était  an 

T.  IV.     -     - 


partenant  à  l'Etat.  Aucun  propriétaire  n'est  dé- 
pouillé, aucun  acte  vexatoire  n'est  exercé.  Lola 
d'asservir  les  peuples  conquis,  vous  les  incorpore» 
au  peuple  vainqueur  ;  ils  jouissent  des  avantages 
de  vos  institutions  libérales,  de  vos  lois  popu- 
laires ;  loin  de  leur  donner  des  fers,  vous  ave*  ' 
brisé  ceux  qu'ils  portaient  ;  et,  de  sujets  qu'ils 
étaient,  vous  les  avez  faits  souverains,  vous  les 
avez  appelés  à  l'honneur  d'être  citoyens  français. 
Les  colonies  romaines  étaient  un  point  fixe*  ua 
roc  inébranlable  sur  lequel  étaient  fortement 
rivées  les  lourdes  chaînes  dont  ils  écrasaient  le 
monde  connu.  Il  fallait  des  places  fortes,  des 
armées  permanentes  au  milieu  de  peuples  in- 
soumis, mécontents  et  toujours  prêts  à  secouer 
le  joug  qui  leur  était  imposé;  mais  les  pays  for- 
mant les  26*  et  27«  divisions  ont  été  réunis  autant 
par  leur  vœu  que  par  l'effet  de  la  conquête  :  leur 
intérêt  les  attache  à  la  France,  et  les  seuls  liens 
que  nous  désirions  leur  imposer  sont  ceux  de  la 
reconnaissance. 

Malheur  aux  vaincus  I  était  la  devise  des  Ro- 
mains; la  France,  plus  magnanime,  avait  dés 
longtemps  proclamé  la  maxime  opposée,  que  des 
circonstances  fâcheuses  n'avaient  pas  toujours 
permis  de  suivre.  Vous  allez  en  faire  une  heureuse 
appHcation.  En  établissant  sur  les  bords  du  Rhin 
et  du  Pô,  non  des  camps  oppresseurs,  mais  des 
camps  cultivateurs,  vos  vétérans,  sortis  pour  la 
plupart  de  la  classe  estimable  et  laborieuse  des 
artisans,  des  laboureurs,  enrichiront  le  pays  des 
diverses  méthodes  usitées  dans  leurs  départe- 
ments. Ils  feront  des  essais  comparatifs  des  dif- 
férentes cultures,  des  différents  procédés,  et  dont 
les  résultats  tourneront  nécessairement  à  l'avan- 
tage de  l'agriculture,  au  perfectionnement  des 
arts  et  à  la  prospérité  de  ces  contrées.  En  plaçant 
au  milieu  des  pays  réunis  une  portion  si  précieuse 
de  vos  concitoyens,  c'est  un  témoignage  de  con- 
fiance et  d'affection  que  vous  donnez  à  leurs 
habitants  :  vous  multipliez  tous  les  rapports,  tous 
les  moyens  de  réunion;  vous  les  enchaînez,  mais 
par  des  bienfaits. 

Les  militaires  admis  à  la  formation  de  ces 
camps  auront  moins  de  quarante  ans.  Us  seront 
dans  cet  â^e  où  le  besoin  de  doubler  son  existence 
se  fait  le  plus  fortement  sentir.  Appelés  par  le  vœu 
de  la  nature  à  seconder  les  intentions  clu  Gouver- 
nement, ils  s'empresseront  de  formerdes  mariages, 
de  contracter  des  alliances  qui  déjà  peut-être  ont 
été  préparées  dès  longtemps  ;  car  le  soldat  fran- 
çais, terrible  dans  le  combat,  revient  prompte- 
ment  à  son  caractère  bon,  généreux,  humain;  et 
si,  pressé  par  des  besoins,  ou  abusant  de  sa  force, 
il  s  est  livré  à  quelques  excès  contre  les  habitants 
du  théâtre  de  la  guerre,  il  devient  le  protecteur, 
l'ami  de  son  hôte,  dès  quil  a  passe  quelques 
jours  sous  son  toit.  Il  partage  son  pain  avec  lui, 
et  se  prive  souvent  du  nécessaire  pour  soulager 
la  famille  qu'il  a  adoptée.  11  conserve  surtout 
cette  galanterie  qui  le  distingue  si  éminemment 
des  autres  nations,  ces  attentions,  ce  désir  de 
plaire  qui  réussit  presque  toujours;  et  il  est  peu 
de  militaires  français  qui  niaient  emporté  des 
regrets  et  laissé  de  doux  souvenirs  dans  les  lieux 
où  ils  ont  séjourné  quelque  temps.  Ceux  qui  y 
retourneront  retrouveront  doncdes  amis,dcs  cœurs 
disposés  à  les  recevoir,  et  resserreront  au  sein  de 
la  paix  des  nœuds  commencés  au  milieu  du 
tumulte  des  camps. 

Que  d^heureux  rénlMi  doit  jpodnire  cette 
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institulionl  Ce  ne  sera  pas  Tapparcil  de  la  force, 
devenu  superflu  pour  retenir  des  peuples  qui  ne 

Ï meuvent  pms  cesser  d*ôtre  Français  ;  mais  ce  seront 
es  liens  les  plus  puissants,  ceux  de  Tintôrût  et 
de  la  nature,  qui  les  attacheront  à  leur  nouvelle 
patrie.  Eh  !  quelle  idée  ne  se  feront- ils  pas  de  sa 
grandeur,  de  sa  magnificence,  en  comparant  le  sort 
de  ses  défenseurs  avec  celui  dos  soldats  de  leurs 
anciens  souverains  !  Après  avoir  versé  leur  sang 
et  consumé  de  longues  années  au  service  de  ces 
princes,  une  modique  solde  mal  payée  ne  suffisait 
pas  à  leurs  premiers  besoins  ;  ils  étaient  souvent 
réduits  à  vivre  d'aumônes  et  à  exciter  la  com- 
misération publique  en  montrant  leurs  fronts 
cicatrisés  et  leurs  membres  mutiles.  Au  lieu  de 
cet  affligeant  spectacle,  ils  auront  sans  cosse  sous 
les  yeux  le  tableau  de  Taisauce  dont  jouiront  vos 
vétérans  devenus  propriétaires,  et  bénissant  un 
Gouvernement  reconnaissant  et  généreux;  ils  ver- 
ront leurs  filles,  partageant  cette  aisance  et  les 
sentiments  de  leurs  époux ,  se  féliciter  d'être 
Françaises,  et  élever  leurs  enfants  dans  Tamour 
de  la*  commune  patrie. 

Si  un  jour  des  voisins,  jaloux  de  notre  gloire, 
voulaient  de  nouveau  couvrir  la  terre  de  deuil  et 
tenter  le  sort  des  combats,  quelle  énergique  résis- 
tance opposeraient  à  leur  invasion  ces  vieux  sol- 
dats retrouvant  toute  la  vigueur  du  jeune  âge 
dans  le  souvenir  de  leurs  victoires,  et  combattant 
pour  leurs  pénates  !  Secondés  par  leurs  fils  nourris 
au  milieu  des  armes;  par  les  pères,  les  frères  de 
leurs  épouses,  si  intéressés  à  leurs  succès;  par  le 
peuple  entier,  devenu  une  seule  et  même  famille, 
lis  formeraient  un  rempart  inexpugnable,  une 
barrière  insurmontable  que  nulle  puissance  n'ose- 
rait franchir.  La  volonté  nationale  et  la  victoire 
ont  irrévocablement  fixé  les  bornes  de  Tempire 
français  où  la  nature  même  les  avait  posées.  \ous 
les  rendez  indestructibles  en  les  confiant  ù  la 
défense  de  ces  respectables  guerriers,  et  en  les 
mettant  sous  la  sauvegarde  des  peuples  à  ratta- 
chement desquels  vous  acquérez  de  nouveaux 
titres. 

Le  Tribunat  a  chargé  mes  collègues  Chabaud- 
Latour,  Carrion-Nisas  et  moi,  de  vous  apporter, 
citoyens  législateurs ,  runanimité  de  son  vœu 
pour  l'adoption  d'une  loi  offi*ant  d'aussi  grands 
avantages,  d'aussi  intéressants  résultats,  et  dont 
les  moyens  d'exécution  sont  d'accord  avec  la  jus- 
tice, réconomie.  la  saine  politique  et  les  lois  con- 
stitutionnelles de  l'Etat. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du 
discours  de  Sanuc. 

Le  Président.  Carrion-Nisas ,  autre  orateur  du 
Tribunat,  a  la  parole. 

Currlon-riisas  (1).  Citoyens  législateurs,  en 
prenant  la  parole  après  l'orateur  que  vous  venez 
d'entendre,  et  qui  a  si  noblement  acheté  le  droit 
de  traiter  un  tel  sujet,  je  ne  saurais  me  flatter 
sans  doute  de  rien  ajouter  à  votre  conviction. 
Mais  je  puis  parler  encore  ici  au  sentiment,  à 
l'amour  et  à  l'orgueil  de  la  patrie.  Dans  cet  objet, 
comme  en  tout  le  reste,  véritables  représentants 
du  peuple  français,  vous  ne  vous  lasserez  point 
d 'entendre  retentir  l'hymne  de  la  reconnaissance 
pour  ces  braves  qui  nous  ont  fait  chanter  tant  de 
fois  l'hymne  de  la  victoire,  héros  toujours  in vin- 
ritdes,  mais  non  malheureusement  invulnéra- 
bles (2). 

(1)  Le  discours  de  CarrioD-Nlsas  ne  se  trouve  pas  au 
Moniteur  :  nous  le  reproduisons  in  evttmo, 

(;&)  Lœto  têd  inviçto  f}i^'fj^,iAScHptioa  que  Frédéric 
leOrand  flt  placer  stir  i'imi'trevinVSlfdë:)  de  Berlin. 


Les  intéressants  détails  du  projet  de  loiprôseiilé 
à  votre  gratitude  et  à  votre  sagesde  ramèmiit 
notre  pensée  vers  ces  époques  heureuses  de  kt 
plus  forte  et  de  la  plus  guerrière  des  républignefl, 
où  Pline  nous  peint  la  terre  se  réjouissant  de  m 
voir  cultivée  par  des  mains  triomphâmes  et  par 
des  charrues  couvertes  de  lauriers  :  gaudebat  lerra 
vomere  laureato  et  Iriumphali  aratore. 

Noble  et  touchant  spectacle  que  nous  allons 
voir  se  renouveler  au  milieu  de  ces  peuples  r^ 
comment  devenus  français,  à  qui  nous  offlruos  on 
bon  et  grand  exemple  en  leur  montrant  la  bra- 
voure fructueusement  laborieuse  et  la  gloire 
épurée  de  toutes  les  taches  dont  Toisiveté  ou  le 
besoiu  peuvent  ternir  les  plus  héroïques  carao- 
téres. 

11  y  a  loin,  sans  doute,  de  Vobole  de  BéKBaire  à 
cette  rétribution  calculée  pour  occuper  et  pour 
rendre  meilleur  c^lui  qu'elle  doit  alimenter  et 
honorer. 

Chaque  année,  chaque  jour  prouvera  qu'il  y  a 
loin  aussi,  dans  toutes  les  parties  de  l'admini^ 
tration,  des  institutions  nouvelles  aux  abus  anti- 
ques. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  et  dans  le  système 
qui  présidait  alors  au  recrutement  et  à  la  compflK 
sltion  des  armées  françaises,  le  plan  qui  voaseat 
proposé  aurait  probablement  obtenu  pou  de  lis- 
veur,  et  ne  serait  parvenu  à  aucune  consistanée» 

Alors  il  semblait  que  le  Gouvernement  spéculai 
sur  Toisiveté  et  le  besoin  de  recruter  ses  armées: 
c'étaient  toujours  des  Français,  mais  ce  n*était 

{)as  toujours  la  partie  la  plus  respectable  des 
'rançais  qui  était  appelée  à  compléter  les  rangs 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

Le  Gouvernement,  comme  chef  de  la  fbrea 
armée,  par  une  bizarre  contradiction  avec  tous 
ses  autres  devoirs,  tous  ses  autres  intérêts,  sefli- 
blait  avoir  en  effet  un  intérêt  particulier  à  ceq;ii*U 
y  eût  beaucoup  d'oisifs,  beaucoup  d'hommes  près 
de  la  misùre  et  du  vice,  dont  il  pût  acheter  kbom 
marché  les  bras  et  le  loisir;  et  cet  abus  ne  sa 
combinait  que  trop  bien  avec  d'autres  abus,  on» 
pressifs  pour  une  nombreuse  portion  du  peupla. 

Dans  cet  état  de  choses,  que  chacun  de  nous  a 
vu  et  peut  comparer  avec  ce  qull  voit  acjour^ 
d'hui,  il  aurait  été  peu  conforme  aux  idées,  aux 
habitudes  d'une  grande  partie  de  l'armée  que  sa 
retraite  fût  laborieuse  ;  que  les  occupations  douces, 
mais  conthiues,  patientes,  de  l'agriculture,  suceé- 
dassent  aux  brillantes  et  périlleuses  chances  du 
métier  de  la  guerre. 

Trop  peu  de  ceux  qui  avaient  manié  le  giaifii 
avec  gloire  dans  la  force  de  l'âge  se  souvenaieilt 
d'avoir,  dans  leur  enfance,  honoré  leurs  mainaeu. 
guidant  la  ctiarrue. 

Aujourd'hui  ce  sera,  pour  la  plupart  de  nos, 
guerriers  blessés,  les  appeler  à  terminer  leur  ho- 
norable carrière  dans  les  mêmes  travaux,  au  sein 
desquels  ils  ont  pris  naissance  et  passé  leurs  prur- 
mières  années. 

La  loi  veut  qu'ils  résident  sur  leurs  concessions,. 
et  c'est  une  preuve  du  bon  esprit  qui  l'a  dictée 
et  de  la  juste  considération  due  k  la  composition 
actuelle  de  nos  armées. 

Tout  Français  est  citoyen  et  sent  sa  dignité  ; 
tous  les  droits,  toutes  les  industries,  toutes  les 
espérances,  sont  pour  tous  ;  nul  privilège  ne  dé- 
courage le  génie  :  l'ancien  système  de  recrateoMt 
serait  ruineux,  si  môme  il  était  possible,  et  Ima 
les  souverains  de  l'Europe  ne  seraient  rat  aspéa 
riches  pour  acheter  le  loisu'de  c^t  UKilléTitof^ila, 

Le  service  militaire  n'est  plm  ni  llumnèiv  jjiji- 
>ilégié  des  uns,  ni  la  charge  exclusive  des  inlm. 
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ni  la  ressource  d'un  grand  nombre  :  c'est  le  pre- 
mier devoir  de  tous. 

De  là  cette  conscription  générale,  absolue  ;  insti- 
tution fondamentale  qu'on  peut  regarder  comme 
le  palladium  de  la  République,  le  véritable  nerf 
de  TEtat  ;  qui,  cultivée,  favorisée,  tenue  en  hon- 
neur, sufnra  pour  nous  maintenir  au  plus  haut 
point  de  grandeur  et  de  force. 

On  y  trouve  quelques  inconvénients  de  détail  ; 
on  se  plaint  sous  le  rapport  des  arts  et  de  l'in- 
dustrie :  l'institution  perfectionnée,  naturalisée, 
répondra  à  tout;  tous  les  arts  seront  cultivés  sous 
la  tente,  comme  toutes  les  vertus.  Je  n'ajoute 
qu'un  mot,  qui  sera  bien  senti  par  ces  braves 
chefs  de  nos  armées  que  je  vois  siéger  dans  cette 
enceinte  :  depuis  notre  nouveau  système,  la  dé- 
sertion à  l'étranger  est  un  crime  presque  inconnu, 
l'ivrognerie  un  vice  extrêmement  rare. 

Le  triomphe  d'une  bonne  organisation  militaire 
sera  que  chaque  guerrier,  après  son  temps  expiré, 
se  retrouve  autant  et  plus  apte  qu'auparavant  à 
tous  les  talents  et  à  tous  les  arts,  à  tous  les  genres 
de  bonheur  civil  et  domestique  ;  et  c'est  une  per- 
fection du  nouveau  système  dont  nous  serons 
bientôt  témoins. 

Toutes  ces  nouvelles  et  heureuses  idées  ont  pré- 
sidé au  plan  qui  vous  est  soumis,  citoyens  légis^ 
lateurs  :  la  loi  ne  prévoit  point  que  les  braves 
aient  perdu  dans  les  camps  le  goût  et  l'habitude 
du  travail. 

Ceux  qui  nous  la  proposent  savent  bien  aussi 
que  les  récompenses  militaires,  objet  majeur  de  la 
sollicitude  de  tous  les  peuples,  ont  encore  parmi 
nous  un  caractère  et  plus  cher  et  plus  grand. 

Le  génie  des  Français  est  essentiellement  mili- 
taire et  agricole  :  ce  double  esprit,  c'est  le  feu 
sacré  auquel  est  attachée  notre  gloire  et  notre  con- 
servation. 

Végèce  recommande  surtout  de  chercher  des 
soldats  parmi  les  habitants  des  campagnes  et  les 
laboureurs,  et  il  en  donne  une  foule  d'excellentes 
raisons  ;  il  indique  aussi,  sous  les  climats  que 
nous  habitons,  le  véritable  sol  qui  doit  produire 
l'excellent  soldat.  Levez-le  (1),  aisait-il,  dans  ces 
climats  tempérés  où,  d'un  côté,  on  trouvera  cette 
abondance  de  sang  qui  fait  mépriser  les  blessures 
de  la  mort,  et,  de  l'autre,  cet  esprit  de  prudence 
qui  entretient  la  soumission  dans  les  camps,  et 
qui  est  si  nécessaire  dans  l'action  même  et  partout 
où  il  faut  de  la  tète. 

Tels  nous  sommes  aujourd'hui,  tels  furent  nos 
ancêtres,  tels  ont  été  de  tout  temps  les  peuples 
qu'enclosent  les  Alpes,  les  Pyrénées,  le  Rhin  et 
les  deux  mers. 

Autrefois,  comme  aujourd'hui,  on  remarquait 

3ue  des  armées  parties  des  Gaules  avaient  pénétré 
ans  tous  les  coins  du  monde,  et  qu'il  n  y  avait 
point  d'armée  dans  le  monde  connu,  qui  ne 
comptât  des  soldats  gaulois.  Nullus  in  orbe  uni- 
verso  exercitus  sine  milite  gallo  (Florus). 

Honorons  donc  toujours  au  premier  rang  les 
vertus  militaires  :  tel  est  éternellement  notre 
génie,  telle  doit  être  notre  constante  politique. 

Le  Français  pourra  être  tout  ce  qu'il  voudra 
sans  doute  ;  mais  ce  serait  méconnaître  et  torturer 
inutilement  ses  généreuses  inclinations  que  d'en 
vouloir  faire,  comme  on  l'a  essayé ,  une  nation 
mercantile  ou  banquière  ;  essais  inutiles  et  mai- 
heureux.  N'excluons  rien,  mais  soyons  éminem- 
ment guerriers  et  laboureurs  ;  l'ordre  des  choses, 
l'ordre  de  la  destinée  nous  assignent  ces  deux 
occupations  amies  et  nourrices  de  toutes  les  vertus. 

(1)  Végèea.  ImtiMûmi,  Ut.  l*',  chap.  l«r. 


Ainsi  donc,  ces  camps  de  vétérans  seront  en 
petit  l'image  et  le  miroir  fidèle  de  la  nation  tout 
entière,  considérée  dans  son  génie,  dans  sa  vocOf- 
tion,  dans  toutes  les  vertus  qui  lui  sont  propres. 

Noble  pensée  qu'il  est  beau  d'être  appelé  à 
réaliser  ! 

Toutefois,  cette  sévère  économie ,  inséparable 
des  bons  principes  de  gouvernement,  a  réglé  ici 
jusqu'aux  mouvements  de  la  reconnaissance  et  des 
légitimes  affections.  Les  dotations  représentent  un 
revenu  modique  ;  il  sera  augmenté  par  le  travail, 
et  c'est  un  grand  bien.  Mais  si  ce  qui  composera 
l'aisance  du  vétéran  est  au-dessus  cle  ce  qui  serait 
entré  dans  les  coffres  de  l'Etat,  qui  pourrait  envier 
cette  espèce  de  création  à  la  vertu  laborieuse? 
Qu'est-ce  autre  chose  qu'un  salaire  trop  juste  de 
leurs  sueurs  ou,  si  l'on  veut,  un  prix  anticipé 
de  ce  reste  d'un  sang  généreux  qu'ils  ont  con- 
sacré à  la  défense  éventuelle  de  celte  glèbe  dotale, 
véritable  avant-poste  du  territoire  français  (1)? 

Quelques  dispositions  du  projet  semblaient  d'a- 
bord faire  craindre  à  quelques  personnes  le  retour 
des  existences  privilégiées  ;  mais  les  trois  derniers 
articles  delà  loi  ontsu,  avec  un  soin  scrupuleux, 
minutieux  même  (si  rien  était  petit  dans  un 
aussi  grand  intérêt),  répondre  à  toutes  les  craintes 
des  amis  de  la  liberté. 

Que  si,  hors  de  cette  enceinte,  quelques-uns 
affectaient  encore  de  retrouver  dans  ces  conces- 
sions quelque  similitude  avec  ces  bénéfices  mi- 
litaires des  Francs^  d'où  naquit  à  la  longue  le 
régime  féodal,  que  nos  anciens  publicistes  appel- 
lent avec  raison  le  fils  du  temps,  il  suffira  de 
chercher  dans  ces  sources,  d'examiner  un  instant 
ce  que  c'était  en  effet  que  ces  bénéfices  militaires, 
ce  qu'en  disent  les  auteurs  qui  sont  les  plus  in- 
struits dans  cette  matière,  et  de  comparer  à  ces 
récits  ce  que  nous  voyons. 

Ecoutons  ce  que  dit  naïvement  Loiseau  des  bé- 
néfices militaires  à  leur  origine  : 

«  Les  capitaines  francs  auxquels  des  territoires 
«  entiers  avaient  été  concédés,  outre  la  part  qu'ils 
«  en  donnèrent  à  leurs  soldats,  rendirent  aussi 
c  aux  naturels  du  pays  quelques  petites  portions 
«  de  leur  terre,  afin  de  ne  les  exterminer  ainsi 
«  pour  s'en  servir  au  labourage.  » 

Et  ailleurs  :  a  Les  capitaines  francs  ne  cédô- 
«  rent  pas  même  à  titre  de  fief  aux  habitants  du 
«  pays  ;  car  ils  leur  interdisaient  l'usage  de  toutes 
c  armes  ;  ils  étaient  seigneurs  non-seulement  des 
«  terres,  mais  des  personnes  des  anciens  habi- 
«  tants  du  pays,  selon  la  condition  de  servitude 
a  qui  avait  été  imposée  lors  de  la  conquête.  » 

Y  a-t-il  ici  seulement  une  ombre  ae  ressem- 
blance? De  quelles  terres  nous  emparons-nous? 
De  celles  qui,  par  notre  droit  actuel  et  nos  insti- 
tutions politiques,  reconnues  de  toute  l'Europe, 
n'ont  plus  de  maîtres  :  nous  occupons  la  glèbe  de 
mainmorte,  partout  réunie  au  domaine  public, 
dans  les  anciennes  comme  dans  les  nouvelles  pos- 
sessions de  la  République.  Quant  aux  habitants, 
que  leur  demandons-nous  ?  L'accession  des  esprits 
et  des  cœurs ,  genre  de  conquête  incompatible 
avec  toute  idée  de  violence  ;  d'ailleurs,  mômes 
droits,  mêmes  obligations,  mômes  impôts  ;  et  ces 
Godes  nouveaux,  auxquels  nous  travaillons  avec 
tant  d'application  pour  l'arantage  de  nos  familles, 
ils  en  jouiront  le  môme  jour,  a  la  môme  heure 
que  nous-mêmes. 

Rejetez  donc  bien  loin  de  vous,  6  nouveaux 
Français,  toute  insinuation  mensongère  et  per- 

(1)  n  aUentiui  miliîarint^  propHa  rura  dêfmdetUti. 
Lamprida,  diê  CohnUê  mOiUtini  Im  AomalfU. 
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fide;  considérez  quelle  est  cette  intéressante  co- 
lonie que  nous  vous  présentons  avec  un  sentiment 
presque  aussi  douloureux  que  tendre. 

Chacun  de  ces  braves  a  laissé  dans  les  champs 
de  rhonneur  une  portion  de  lui-môme  pour  nous 
conserver  nos  femmes,  nos  enfants,  nos  foyers, 
notre  vie. 

C'est  ce  que  nous  avons  de  plus  cher,  de  plus 
sacré,  que  nous  confions  à  votre  nouvelle  amitié  : 
tant  nous  pensons  qu'elle  est  sincère  et  qu'elle 
sera  fidèle  !  Et  en  effet,  quel  regret  raisonnable 
pourrait-il  vous  rester  encore  de  votre  ancienne 
.existence?  Le  temps  des  petites  dominations  passe, 
heureusement  pour  rEuropc. 

La  multiplicité  des  Etats,  et  par  consécpient 
des  intérêts,  multiplie  et  les  causes  d'hostilités 
et  les  malheurs  de  la  guerre. 

Quelle  condition  d'existence,  quel  gage  de  repos 
dans  ces  involutions  d'intérêts  toujours  en  mou- 
vement, que  la  position  de  ces  petits  Etats,  où 
tout  était  frontière  jusqu'à  la  capitale  ! 

Lesvstème  des  grands  Etats  simplifie  et  pacifie; 
il  est  'tout  à  fait  favorable  aux  développements 
de  la  prospérité  sociale. 

Derrière  de  vastes  remparts  naturels  ou  derrière 
de  grandes  armées,  un  grand  peuple,  môme  dans 
la  plus  vive  conflagration  de  la  guerre,  offre  en- 
core sur  un  grand  espace  le  spectacle  d'un  vaste 
atelier,  d'un  vaste  théâtre  de  toutes  les  industries, 
de  toutes  les  jouissances. 

Oui,  nouveaux  Français,  ou  plutôt  vous  dont 
les  pères  étaient  les  frères  et  les  concitoyens  de 
nos  ancêtres,  vous  apprécierez  tous  les  jours, 
vous  sentirez  plus  vivement  les  avantages  innom- 
brables de  cette  réunion  d'une  antique  famille  ; 
vous  aimerez  à  voir  au  milieu  de  vous,  vous  bénirez 
ces  guerriers,  glorieux  instruments  de  cette  heu- 
reuse réunion.  Lions  dans  les  combats,  agneaux 
dans  la  paix,  la  douceur  de  leur  commerce  vous 
fera  chérir  nos  mœurs  aussi  bien  que  nos  lois  :  à 
mesure  que  vous  honorerez  en  eux  une  vieillesse 
plus  vénérable,  vous  goûterez  mieux  les  biens 
que  vous  devez  à  leurs  cicatrices  ;  et  tant  qu'il 
leur  restera  un  souffle  de  vie,  si  vous  êtes  me- 
nacés de  vous  voir  troubler  dans  la  jouissance  du 
repos  que  nous  avons  voulu  vous  donner,  il  vous 
suffira  de  dire  à  ces  restes  mutilés,  que  dis-je!  à 
leurs  ombres  :  Levez-vous,  et  conduisez-nous  à 
la  victoire  ! 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Carrion-Nisas. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  ne  demandant 
pas  la  parole,  la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin,  et  adopte 
le  projet  de  loi  par  210  boules  blanches  contre 
12  boules  noires. 

Félix  Faulcon,  président.  Mes  collègues, 
avant  de  procéder  à  réleclion  de  mon  successeur, 
permettez-moi  de  vous  témoif^ner  toute  ma  recon- 
naissance pour  l'honorable  distinction  dont  vous 
avez  bien  voulu  me  gratifier  en  m'appelant  à  oc- 
cuper ce  fauteuil. 

Pendant  le  cours  de  mes  fonctions  législatives, 
qui  maintenant  touchent  à  leur  terme,  je  n'eus 
jamais  que  trois  choses  en  perspective,  au  milieu 
des  scènes  orageuses  dont  je  fus  longtemps  en- 
touré :  je  désirai  toujours  voir  enfin  la  patrie  heu- 
reuse, obtenir  l'amitié  de  mes  collègues,  et  mé- 
riter l'estime  des  hommes  de  bien. 

Le  premier  de  mes  vœux  est  déjà  rempli,  autant 
que  les  circonstances  ont  pu  le  permettre  à  la 
suite  de  tant  de  désordres  intérieures  :  ce  qui  a 
été  fait  dans  le  court  espace  de  trois  années 
donne  la  garantie  de  ce  que  les  mains  glorieuses 


et  déjà  immortelles  qui  tiennent  le  timon  de  l'Etat 
sauront  faire  pour  le  bonheur  domestique  6m 
Français,  lorsque  le  fléau  de  la  guerre  et  le  le- 
vain des  factions  seront  tout  à  fait  écartés  de  nos 
climats. 

Mon  second  vœu  est  entièrement  esuucé  :  la 
place  éminente  que  j^occupe  eu  ce  moment  m'est 
un  témoignage  bien  flatteur  de  votre  afifectueuse 
bienveillance. 

Quant  au  suffrage  des  hommes  probes,  s'il  est 
vrai  qu'une  conscience  pure  en  soit  digne,  f  ose 
espérer  qu'un  bien  si  précieux  ne  me  sera  pas 
refusé  :  ainsi  je  rentrerai  dans  la  vie  privée,  sans 
frayeur  comme  sans  regret,  et  je  m'y  trouverai 
heureux,  mes  collègues,  si  vous  daignez  m^y  ac- 
compagner de  quelques-uns  de  vos  souvenirs. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  dn 
discours  du  Président. 

11  est  procédé  au  scrutin  pour  le  renùutveUewmii 
du  bureau. 

Le  citoyen  Viennot-Vaublanc  est  élu  présidenti 
et  les  citoyens  Terrasson,  Borie,  Mailon  et  Bl»- 
rau  sont  nommés  secrétaires. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 


PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DUVETBnn. 

Séance  du  1*'  floréal  an  XI  (Jeudi  21  aTfil  iSO^. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  30  germinal 
est  adopté. 

Le  Corps  législatif  communique  deux  projeb 
de  loi,  relatifs  :  1*"  aux  bois  des  commum»  et  dm 
établissements  publics  ;  2°  à  rétablissemerU  dam  to 
villes  de  Brest  et  de  Toulon^  de  commi$8air€ê  gimt^ 
raux  de  police. 

Ces  deux  projets  de  loi  sont  renvoyés  à  IV 
men  de  la  section  de  Tintérieur,  qui  fera  son  i 
port  le  mercredi  7  floréal. 

Maies  fait  un  rapport  sur  le  projet  d/e  loi 
nant  la  contribution  foncière  des  eanauoo  d$  navi' 
yation. 

Tribuns,  votre  section  des  finances  a  examiné 
le  projet  de  loi  que  vous  lui  avez  envoyé,  oonœr- 


rap> 


l'analyser  et  vous  faire  part  des  observations  de 
votre  section  des  flnances  sur  chaque  article,  ainsi 
que  du  vœu  qu'elle  m'a  chargé  d*émettre. 

Je  dois  d'abord  vous  faire  observer  oue  la  lot 
du  1'^  décembre  1790,  en  établissant  la  contri- 
bution foncière  sur  toutes  les  propriétés  qu'elle 
entendait  y  soumettre,  voulut  qu'elles  la  payas- 
sent à  raison  de  leur  revenu  net.  Cette  loi  n'avait 
point  parlé  des  canaux  de  navigation,  et  il  était 
incertain  encore  si  l'on  considérerait  les  pro<ûiilS 
qu'on  en  retire  comme  de  véritables  revenus  fon- 
ciers ;  mais  enfin  la  question  fut  décidée  par  I^- 
flrmative,  et  une  autre  loi,  du  25  février  1791, 
ordonna  qu'ils  seraient  imposés  à  raison  de  irâr 
revenu  net.  Cette  disposition  se  trouve  conservée 
dans  la  loi  du  3  frimaire  an  VU,  qui  forme  la 
dernier  état  de  la  législation  en  cette  paràe. 

Les  canaux  de  navigation  ont  donc  é^  tazéSi 
eomme  toutes  les  autres  propriétés  fondères,  ea 
raison  de  leur  produit,  déduction  fidte  des  chargas; 
et  ce  sont  les  départements  qui  ont  dû  évidner  ce 
produit  et  ces  charges,  et  cotiser  ;  il  en  est  riaiilM 
les  plus  grands  abus;  on  s'en  est  bit  parlévt  UÉ 
moyen  de  dégrèvement,  et  les  canaux  ont  (M 
horriblement  surtaxés.  L'article  1*  dh  pwjsit  ii»i 
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médie  au  mal  ;  il  porte  que  «  tous  les  canaux  de 

•  navigation  qui  seront  faits  à  l'avenir,  soit  aux 

•  frais  du  domaine  public,  soit  aux  dépens  des 

•  particuliers,  ne  seront  taxés  à  la  contribution 
«  loncière  qu'en  raison  du  terrain  qu'ils  occupe- 
«  ront,  comme  terre  de  première  qualité.  »  Toute 
surtaxe  est  désormais  impossible;  et  d'ailleurs  la 
cotisation  légale  va  se  trouver  infiniment  légère  ; 
on  ne  taxera  plus  les  avances,  les  travaux,  les 
soins  de  l'entrepreneur. 

Vous  ne  désapprouverez  point, citoyens  tribuns, 
cette  faveur  accordée  aux  canaux  de  navigation: 
elle  est  importante:  mais  ne  sont-ils  pas  eux- 
mômes  destmés  à  favoriser  l'accroissement  de  la 
fortune  publique?  ne  sont-ils  pas,  comme  les 
fleuves  et  les  grandes  routes,  établis  pour  la  cir- 
culation des  productions  de  la  terre  et  du  travail? 
n'ont-ils  pas  aussi  pour  objet  d'abréger  les  dis- 
tances, et  de  rapprocher,  par  des  communications 

lus  assurées  et  plus  faciles,  les  différentes  parties 

e  notre  vaste  territoire  ?  Ne  sentez-vous  pas  com- 
bien il  est  instant  de  donner  encouragement  et 
protection  aux  hommes  intelligents  et  courageux 
qui  voudront  tenter  de  nouvelles  entreprises  en 
ce  genre,  et  qui  auront  fait  preuve  de  génie  et  de 
moyens? 

Au  reste,  les  communes  que  l'ouverture  du  nou- 
veau canal  aura  privées  de  quelques  hectares 
n'y  auront  rien  perdu  en  matière  imposable  : 
apVès  comme  avant,  elles  taxeront  le  terrain  ; 
souvent  même  elles  y  gagneront;  car  le  terrain 
occupé  pourra  n'être  "pas  de  première  qualité,  et 
il  n'en  sera  pas  moins  taxé  comme  tel. 

L'article  i  étend,  à  partir  de  Tan  XIII,  le  bien- 
fait des  mômes  dispositions  aux  anciens  canaux 
(!e  navigation  dépendant  du  domaine  public,  à 
leurs  francs-bords,  magasins  et  maisons  d'éclu- 
?  icrs  ;  ils  ne  seront  pareillement  taxés  à  la  con- 
triljulion  foncière  qu'en  raison  du  terrain  qu'ils 
occupent,  comme  terre  de  première  qualité. 

Le  motif  déclaré  de  cet  article  est  de  faire  cesser 
les  abus  de  répartition  au  préjudice  des  canaux  : 
ces  abus  sont  portés  à  l'excès  le  plus  répréhensible. 

Mais  il  est  a  autres  raisons  encore,  et  non  moins 
pressantes,  qui  nous  parlent  en  faveur  de  la  me- 
sure proposée. 

De  quoi  se  compose  le  revenu  d'un  canal  de 
navigation  ?  D'une  taxe  plus  ou  moins  forte  réglée 
parla  loi,  c'est-à-dire  d'un  impôt  sur  la  circula- 
tion des  denrées  et  des  marchandises,  et  qui  atteint 
plus  spécialement  celles  de  grand  volume,  celles 
par  conséq^uent  qu'il  serait  très-difficile  de  faire 
voyager,  s'il  n'existait  ni  fleuves  ni  canaux,  et 
qu  il  importe  le  plus  d'éloigner  de  nos  grands 
chemins.  Exiger  la  contribution  foncière  en  rai- 
son du  revenu  d'un  canal  de  navigation,  n'est 
donc  pas  autre  chose  gue  lever  un  impôt  sur  un 
impôt  ;  autant  vaudrait  y  soumettre  la  taxe  d'en- 
tretien des  routes. 

Les  bases  de  notre  législation  sur  la  contribution 
foncière  datent  de  17Ô0  et  de  1791.  On  pensait 
dans  ce  temps-là  que  les  canaux,  ainsi  que  les 
droits  concédés  à  des  entrepreneurs  de  ponts  ou 
d'autres  ouvrages,  pouvaient  entrer  à  perpétuité 
dans  le  domaine  des  particuliers  ;  ou,  du  moins, 
la  négative  à  cet  égard  n'avait  pas  encore  été 
soutenue,  et  le  système  de  l'impôt  foncier  se  diri- 

feait  d'après  cette  opinion.  Mais,  depuis  la  loi  du 
1  vendémiaire  an  Y,  relative  au  canal  du  Midi, 
une  opinion  contraire  a  dû  s'accréditer.  Tous  les 
grands  canaux  de  navigation  à  l'usage  du  public 
font  aujourd'hui  essentiellement  partie  du  domaine 
national;  des  entrepreneurs,  quelle  que  fût  la 
dorée  de  la  concessiOQ  qu'on  leur  aurait  faite,  ne 


sont  plus  que  des  possesseurs  à  temps,  qui  se 
remboursent  peu  à  peu  du  prix  de  leurs  travaux 
et  de  l'arji^ent  qu'ils  ont  avancé. 

11  fallait  donc,  relativement  à  la  contribution 
foncière  des  canaux  de  navigation,  changer  ces 
bases  adoptées  en  1791 ,  pour  un  temps  et  un  ordre 
de  choses  qui  ne  sont  plus.  11  ne  fallait  pas  main- 
tenir une  taxe  foncière  sur  un  revenu  qui  ne 
résulte  que  d'un  impôt,  et  qui  n'est  lui-même 
tolérable  que  par  son  affectation  précise  à  la  con- 
servation et  entretien  du  canal  qui  le  produit  ; 
on  percevra  désormais  en  raison  seulement  du 
terrain  enlevé  à  la  culture  ;  la  terre  seule  sera 
taxée. 

Je  pourrais  encore,  citoyens  tribuns,  relever 
ici,  en  faveur  de  l'article,  tout  ce  qui  vous  a  été 
dit  dans  le  temps  pour  les  forêts  nationales.  Les 
canaux  de  navigation,  comme  les  grandes  forêts, 
font  partie  du  domaine  inaliénable. 

Faire  contribuer  les  canaux  et  faire  contribuer 
les  forêts,  c'est  également,  et  en  dernière  analyse, 
lever  une  taxe  sur  la  trésorerie. 

L'article  3  porte  que  «  les  maisons  d'habitation 
«  et  usines  dépendant  des  canaux,  seront  imposées 
«  comme  les  autres  propriétés  de  la  môme  na- 
«  ture.  » 

C'était  une  exception  qu'il  convenait  de  signaler 
dans  le  projet,  afin  de  lever  toute  difficulté^  et  pour 
restreindre,  selon  l'expression  insérée  dans  les 
motifs,  le  bienfait  de  la  loi  dans  des  termes  con- 
venables :  tous  ces  objets  sont,  en  quelque  sorte, 
étrangers  aux  canaux,  et,  de  leur  nature,  très- 
susceptibles  d'entrer  dans  le  domaine  des  parti- 
culiers. 

L'article  4  et  dernier  n'est  qu'une  dérogation 
nécessaire  aux  lois  qui  avaient  ordonné  que  les 
canaux  de  navigation  seraient  cotisés  par  dépar- 
tement :  il  paraît  beaucoup  plus  naturel  de  les 
faire  cotiser  par  commune,  dès  qu'il  ne  s'agit 
plus  de  les  imposer  qu'en  raison  du  terrain  qu*il8 
occupent. 

Voilà,  citoyens  tribuns,  l'analyse  exacte  du 
projet  de  loi  sur  la  contribution  foncière  des  ca- 
nauxde  navigation  ;  elle  a  dû  vous  en  faire  saisir 
l'ensemble,  et  vous  démontrer  les  avantages  qui 
pourront  résulter  de  chacune  de  ses  dispositions. 

Je  vous  propose,  citoyens  tribuns,  au  nom  de 
votre  section  des  finances,  de  voter  radoption  de 
ce  projet  de  loi. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  rajournementde  la  discussion. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  duOti' 
reau  et  le  remplacement  d^un  membre  de  la  m>n^ 
mission  administrative. 

Le  citoyen  Costaz  est  élu  président. 

Les  citoyens  Labrouste,  Van  Hulthem,  Daugier 
et  Malherbe  sont  nommés  secrétaires. 

Le  citoyen  Sédillez  est  proclamé  membre  de  la 
commission  administrative. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  QTOYEN  VIENNOT-VAUBLANC. 

Séance  du  2  floréal  an  XI  (vendredi  22  avril  1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  tendant  à  donner  au  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Seine  la  connaissance  exclusive 
de  tous  les  crimes  de  faux  commis^  soit  en  effets 
nationaux,  soit  sur  les  pièces  de  comptabilité  qui 
intéreMent  le  trésor  publie. 

Les  orateurs  du  GouYemeineat  et  ceux  da  Tri- 
bunat sont  introduits. 
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Le  Président.  Bertraad-de-Greuille ,  orateur  du 

Tribunal,  a  la  parole.  , .  .  , 

Bertrand-de-Gre«llle.  Citoyens  législa- 
teurs ,  une  année  ne  s'est  pas  encore  écoulée 
depuis  que  la  scandaleuse  audace  et  Teffravante 
multiplicité  des  faussaires  menaçaient  d'engloutir 
la  fortune  publique  et  les  fortunes  privées;  les 
lois  alors  existantes  étaient  contre  eux  sans  pou- 
voir et  sans  force.  Des  jurés,  pour  la  plupart  crain- 
tifs, inexperts,  timides  ou  complaisants,  portaient, 
par  la  bizarrerie  de  leurs  décisions,  les  coups  les 
plus  funestes  à  la  société  et  à  la  morale  \  et  les 
organes  de  la  justice  voyaient  à  regret  briser  en- 
tre leurs  mains  paralysées  le  glaive  vengeur  dont 
la  loi  les  a  rendus  les  dépositaires  augustes  et 
sacrés.  Il  fallait  opposer  une  digue  puissante  à  ce 
torrent  dévastateur.  Le  Gouvernement  en  sentit 
l'impérieuse  nécessité  ;  il  vous  proposa  donc  de 
suspendre,  pour  ce  genre  de  délit,  et  pour  un 
temps  limité,  l'action  insuffisante  de  l'institution 
du  jury,  de  cette  institution  si  sublime  par  la  pu- 
reté et  la  libéralité  des  principes  qui  1  ont  créée, 
mais  si  appauvrie  par  les  erreurs  et  les  lacunes 
gui  ont  vicié  son  organisation.  La  loi  du  23  floréal 
mX  rendue.  La  peine  des  fers,  déjà  prononcée 
contre  les  coupables  de  faux,  fut  augmentée  de 
la  flétrissure  corporelle,  et  les  tribunaux  crimi- 
nels furent  constitués  en  tribunaux  spéciaux;  ils 
ont  répondu  à  votre  juste  attente  et  à  l'honorable 
confiance  dont  ils  sont  investis.  De  grands  cou- 

Eables  ont  été  punis  ;  d'autres,  déconcertés,  se  sont 
âtés  d'anéantir,  de  déchirer  eux-mêmes  les  hon- 
teux monuments  de  leur  bassesse  et  de  leur  infa- 
mie. Ainsi  le  mul  a  beaucoup  diminué  par  l'utile 
ascendant  de  la  répression  et  de  l'exemple. 

Mais  il  est  des  hommes  inaccessibles  à  tout  sen- 
timent de  repentir  et  de  crainte,  et  qui,  unique- 
ment dominés  par  le  besoin  de  s  enrichir,  ne  rou- 
gissent pas  d'employer  les  moyens  les  plus  criminels 
pour  satisfaire  cette  soif  de  1  or  qui  les  tourmente. 
Ces  hommes  sont  ceux  qui  veulent  dévorer  le  tré- 
sor de  l'Etat  ;  ce  sont  ceux  qui,  à  l'aide  des  plus 
adroites  manœuvres,  essayent  tous  les  jours,  et 
parviennent  très-souvent  a  contrefaire  les  effets 
nationaux  et  les  pièces  de  la  comptabilité.  C'est 
principalement  à  Paris,  lieu  de  la  résidence  des 
grandes  administrations  nnancières,qu'ilsontplacé 
leurs  dangereux  ateliers.  C'est  là  qu'ils  exercent 
particuliiVement  leur  art  funeste  sur  les  bons  au 
porteur  des  années  Vil  et  Vlli  ;  sur  ceux  d'un  quart, 
des  trois  quarts  et  deux  tiers  des  rentes;  sur  les 
bons  des  loteries  des  maisons  ;  sur  ceux  nomina- 
tifs, délivrés  aux  rentiers  et  aux  pensionnaires  de 
l'Etat,  et  finalement  sur  les  rescriptions  de  toute 
nature  émises  par  la  caisse  des  recettes.  Ils  ne 
dédaignent  pas  même  quelquefois  d'altérer  ou  de 
surcharger  des  billets  de  la  loterie  nationale,  et  de 
corriger  ainsi  les  torts  de  la  roue  de  la  fortune. 
De  nombreux  complices  se  répandent  ensuite  dans 
les  départements  ;  ils  y  cherchent  et  ils  y  trou- 
vent des  dupes,  qui^  se  laissant  éblouir  par  l'ap- 
pât d'un  gain  trop  immense  pour  n'être  pas  ré- 
prouvé par  la" saine  probité,  traitent  avec  eux  de 
ces  effets  frauduleux.  Ce  sont  là  presque  toujours 
les  premières  victimes  de  ces  grands  voleurs; 
mais  il  est  facile  de  voir  qu'en  dernière  analyse 
cette  espèce  de  conspiration  est  dirigée  spéciale- 
ment contrôle  trésor  public,  qui  estinaigué  comme 
devant  tout  payer  au  nom  de  la  République,  qui 
est  supposée  tout  devoir.  Le  Gouvernement  a  donc 
le  plus  grand  intérêt  à  couper  cette  longue  racine 
i  du  crime  et  de  llmmoralité,  et  par  consé^quent  à 
À  atteindre  et  à  faire  punir  les  faoricateurs  et  les 
0  colporteurs  dé  ces  pièces  folsifiéetu  1 


La  constitution  actuelle  des  tribunaux  crimi* 
nels  en  tribunaux  spéciaux  est  sans  doute  d'un 
grand  avantage  pour  atteindre  ce  bat  désirable; 
mais  ce  moyen,  quelque  puissant  qu*il  soit,  D*a 
pas  paru  sui/isam  pour  tarir  cette  source  empoi- 
soiinée  ;  et  le  Gouvernement  a  pensé  quMl  avait 
besoin  d'être  fortiflé  par  TatlnbutlOQ  exclusiTe 
au  tribunal  criminel  de  la  Seine  de  tous  les  cri- 
mes de  faux  en  effets  nationaux  ou  en  pièces  de . 
la  comptabilité,  en  quelque  département  que  le 
faux  ait  été  commis,  ou  que  Ton  ait  fUt  usage  des 
ses  ;  et  tel  est  l'objet  du  projet  de  loi 


pièces  fausses,  _  . 

qui  vous  a  été  présenté  le  23  terminai  diemier.  et 

3ui  est  auioura'hui  soumis  à  la  sagesse  ordiiuore 
e  vos  délibérations. 
Les  motifs  sur  les(]uels  ce  projet  est  basé  ont 

Saru  au  Thbunat,  qui  lui  a  donne  son  adhésion, 
'une  importance  majeure  et  déterminante. 
Ce  n'est  pas  qu'il  se  soit  dissimulé  le  danger 
que  présentent  en  général  ces  attributions  extraor* 
oinaires,  qui  enlèvent  un  accusé  à  ses  juges  natu- 
rels, à  la  protection  et  aux  consolations  de  sa  fli- 
mille  et  de  ses  amis  :  et  cette  apparence  d^attdnte 
à  l'un  des  principes  les  plus  essentiellement  con- 
servateurs de  la  liberté  avile  aurait  même  excité 
toute  sa  sollicitude,  s'il  n'avait  particnliéraneiit 
remarqué  que  Tintérét  des  individus  accusés  in- 
justement dravoir  participé  à  cette  espèce  de  crime 
se  réunissait  à  l'intérêt  public  pour  prescrire  im- 

Ï)érieusement  cette  interversion  momentanée  de 
'ordre  ordinaire  des  juridictions. 

En  effet,  comment  pourraient-ils  établir  leor 
innocence  ailleurs  que  dans  l'endroit  où  existent 
nécessairement  tous  les  monuments  qui  doivent 
servir  à  prouver  la  vérité  ou  la  fausseté  des  piè- 
ces produites?  Où  trouver  autre  part  les  matnoss 
des  différents  timbres  dont  les  papiers  nationaux 
sont  frappés,  et  comment  pourrait-on  les  enlever 
du  lieu  de  leur  dépôt,  puisou'il  serait  infiniment 
dangereux,  et  qu'une  loi  défend  de  les  déplaça? 

Gomment  transporter  les  talons  des  resaip^ 
tiens,  les  livres,  les  souches,  les  sommiers,  qoi 
ont  été  formés  pour  constater  la  quantité,  ia  nà* 
ture  et  l'espèce  des  effets  émis?  \ 

Gomment  les  signataires  des  bons,  ceux  qai  las 
ont  gravés,  ceux  qui  les  ont  imprimés  et  qui  tons 
deviennent  témoins  nécessaires,  pomraient-fls 
comparaître  en  même  temps  devant  plusienrt  tri- 
bunaux éloignés  les  uns  des  autres,  et  qui  récbh 
meraienttousàiafois  leur  témoignagepour  édairar 
la  religion  des  magistrats,  par  la  reconnaisaanoe 
des  signatures,  des  dessins  et  du  papier? De  lim- 
gues  années  sufliraient  à  peine  pour  terminer  on 
seul  procès  ;  tous  les  rouages  des  grandes  admi- 
nistrations de  finances  seraient  sans  action,  sans 
mouvement  ;  tous  les  services  seraient  interrooh 
pus.  La  justice  elle-même  suspendrait  foroémeol 
ses  précieux  travaux,  l'innocence  languirait  dans 
les  fers.  Le  crime  seul  gagnerait  à  ces  lenlenri 
interminables,  en  conservant  au  moins  Pespoir 
d'en  proGter  pour  briser  ses  chaînes,  et  écbqijpsr 
par  la  fuite  à  une  condamnation  méritée. 

Convenons  aussi  que  la  science,  et  i 
vocabulaire  de  la  finance,  ne  sont  pas 
familiers  à  toute  sorte  de  personnes;  i^«»x. 
plusieurs  départements,  il  estpeu  ordinaire      i 
contrer  des  défenseurs  assez  versés  da      »  ■■    .. 
de  connaissances,  pour  bien  appiéc      u» 
d'une  accusation  en  cette  partie,  iiuui*  *^ 
toutes  les  nuances,  et  pour  doni  ilc.  - 

défense  du  prévenu,  tous  les  dévciufi 
dispensables.  Les  juges  eux-mé     s  ta.a 
de  s'égarer  dans  cette  route  im        i? 
crainte,  en  introduisant  one  <  > 
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leur  esprit,  les  rendrait  peut-être  accessibles  à 
quelque  influence  étrangère,  affaiblirait  les  élé- 
ments de  leur  conviction,  et  arrêterait  cet  élan  de 
la  conscience  qui  seul  doit  déterminer  Tabsolu- 
tion,  et  surtout  la  condamnation  de  Taccusé. 

D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  ces  commis- 
sions temporaires,  formées,  comme  autrefois,  par 
la  seule  volonté  d'un  maître,  pour  statuer  sur  un 
délit  unique,  dont  les  auteurs  étaient  déjà  connus 
et  embastillés;  on  pouvait  craindre  alors  que  la 
haine,  la  vengeance,  la  prévention,  l'esprit  de 
faction  ou  de  coterie  n'inspirassent  le  choix  des 
individus  appelés  à  les  composer.  Ici,  c'est  un 
tribunal  créé  par  la  loi,  inamovible  comme  elle, 
environné  du  respect  que  commandent  sa  dignité 
et  les  importants  services  qu'il  a  rendus  à  la  so- 
ciété, qui  sent  le  besoin  de  conserver  dans  toute 
son  intégralité  cette  ancienne  réputation  dejustice 
et  d'impartialité  dont  il  jouit;  qui  est  déjà  saisi, 
par  la  nature  de  son  institution,  de  la  plus  grande 
partie  de  ces  sortes  d'affaires,  et  qui  ne  peut  pas 
même  connaître  les  individus  qu'on  veut  traduire 
devant  lui,  puisaue  les  uns  sont  constitués  en 
arrestation  dans  les  départements,  et  que  le  plus 
grand  nombre  n'est  pas  encore  sous  la  main  de 
la  justice.  Il  est  donc  impossible  d'offrir  à  la  so- 
ciété une  garantie  plus  formelle,  plus  entière, 
plus  respectable  ;  et  cet  accroissement  de  compé- 
tence, qui  est  aujourd'hui  proposé,  bien  loin 
d'alarmer  l'innocence,  est  fait  au  contraire  pour 
la  rassurer,  et  pour  lui  préparer  les  plus  éclatants 
triomphes. 

D'un  autre  côté,  vous  remarquerez .  citoyens 
législateurs,  que  la  loi  proposée  ne  doit  avoir 
d'effet  que  pour  cinq  ans.  Et  cette  limitation  de 
temps  qu'elle  introduit,  dans  l'espoir  qu'à  cette 
époque  le  désordre  aura  cessé,  contribue  de  plus 
en  plus  à  dissiper  toutes  les  inquiétudes  et  à 
calmer  toutes  les  appréhensions. 

La  dérogation  au  droit  général,  que  le  projet 
renferme,  n'a  donc  rien  (|ui  puisse  contrarier  la 
bonne  et  saine  administration  de  la  justice.  Elle 
est  expressément  commandée  par  l'intérêt  du 
trésor  public,  qui  est  devenu  le  point  de  mire 
contre  lequel  les  fripons  en  masse  dirigent  auda- 
cieusement  leurs  plus  artificieuses  batteries.  Ces 
hardis  faussaires,  non  moins  dangereux  que  les 
assassins  des  grandes  routes,  peuvent  seuls  re- 
douter les  effets  d'une  mesure  législative  qui  les 
empêchera  d'échapper  à  la  légitime  vengeance  de 
la  loi.  L'innocence,  au  contraire,  trouvera,  dans 
cette  institution ,  célérité  ,  faveur ,  protection , 
justice. 

Le  Tribunat  a  donc  cru,  citoyens  législateurs, 
que  le  projet  de  loi  méritait,  sous  tous  les  points 
de  vue  possibles,  d'être  sanctionné  par  vos  suf- 
frages; et  il  a  pensé  qu'en  le  consacrant  par  une 
solennelle  déclaration,  vous  prêteriez  un  appui 
nécessaire  à  la  morale  et  à  la  sûreté  publiques. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du 
discours  de  Bertrand-de-Greuille. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  ne  demandant 
point  la  parole,  la  discussion  est  fermée,  et  il  est 
procédé  au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  189  boules 
blanches  contre  13  boules  noires. 

Les  citoyens  Miot  et  Forfait  sont  introduits. 

Le  citoyen  MIot  présente  un  orojet  de  loi  re- 
latif à  V établissement  (Tun  droit  de  basstn  dans  les 
ports  du  Havre,  d^Ostende  et  de  Bruges,  dont  il 
développe  les  motifs  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs ,  sous  le  gouvernement 
autrichien,  on  percevait  dans  les  ports  de  Bruges 
et  d'O^tcnde  un  droitsurlesUitimentsqui  entraient 


dans  les  bassins  de  ces  deux  villes,  et  dout  le 
produit  était  affecté  exclusivement  à  l'entretien  et 
aux  réparations  de  ces  bassins. 

Le  même  droit  existait  au  Havre  avant  1789  et 
avait  la  mêm^  destination. 

Ces  droits  ont  été  supprimés  et  ne  peuvent  être 
remplacés  que  par  celui  de  demi-tonnage  établi 
par  la  loi  au  14  floréal  an  X,  dont  le  produit, 
appliqué  aux  dépenses  des  ports  de  commerce  et 
des  villes  maritimes  de  la  République,  est  insuf- 
flsant  pour  pourvoir  à  celle  de  l'entretien  des 
bassins,  construction  séparée  des  ports,  entraî- 
nant des  frais  de  réparations  annuelles,  et  dont 
les  fonds  doivent  naturellement  être  faits  par 
ceux  qui  jouissent  des  avantages  et  de  l'utilité  de 


ces  ouvrages. 


Cependant  la  privation  d'un  fonds  applicable 
régulièrement  à  leur  entretien  a  fait  négliger 
depuis  dix  ans,  particulièrement  à  Oslende  et  à 
Bruges,  des  réparations  indispensables;  et  le  mal 
qui  en  résulte  s'aggraverait  bientôt  de  manière  à 
priver  le  commerce  d'un  établissement  précieux» 
si  l'on  n'y  apportait  un  prompt  remède. 

Le  commerce  des  villes  de  Bruges  et  d'Ostende 
a  si  bien  reconnu  cette  vérité,  qu'il  a  demanda 
lui-môme  le  rétablissement  de  rancien  droit  de 
bassin  ;  le  maire  de  la  ville  du  Havre  a  également 
fait  passer  au  Gouvernement  un  projet  de  tarif  à 
établir  pour  la  même  perception  dans  le  bassin 
du  Havre;  et  c'est  en  comparant  ces  diverses 
propositions  et  ces  renseignements  que  le  Gou- 
vernement a  cru  devoir  proposer  une  loi  qui 
flxàt  un  tarif  uniforme  pour  les  trois  ports  de  la 
République  qui  ont  des  oassins  ouverts  aux  bâti- 
ments de  commerce. 

C'est  le  but  du  projet  qu'il  m'a  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  présenter. 

Dans  la  fixation  adoptée  ou  suivie  pour  les 
bâtiments  nationaux  et  de  petit  cabotage,  on  a 
suivi  le  tarif  indiqué  par  le  maire  du  Havre,  et 
s'il  se  trouve  plus  élevé  de  dix  centimes  pour  les 
bâtiments  de  long  cours,  et  de  cinq  centimes 
pour  ceux  de  petit  cabotage,  que  celui  proposé 
par  le  commerce  de  Bruges  et  a'Ostende,  comme 
le  projet  de  loi  contient  une  disposition  qui  tend 
à  aiminuer  le  montant  de  ce  droit,  dans  la  pro- 
portion de  la  prolongation  du  séjour  d'un  bâti- 
ment dans  le  bassin,  cette  diminution  compense 
la  différence  qui  existe  entre  les  deuxpropositions. 

Ainsi,  l'on  n'est  point  allé  au  delà  de  ce  que 
les  parties  intéressées  ont  consenti  elles-mêmes, 
et  l'on  a  l'avantage  d'une  fixation  uniforme  du 
droit. 

Quant  aux  bâtiments  étrangers,  il  a  paru  sans 
inconvénient  de  fixer  uniformément  aussi  le  droit 
un  peu  au-dessus  du  double  de  celui  imposé  sur 
les  bâtiments  nationaux,  et  cependant  il  demeure 
dans  une  proportion  convenable  et  qui  n'aura 
rien  de  vexatoire. 

Enfin,  il  fallait  encore  empêcher  que  cette  taxç, 
quoique  modérément  calculée,  et  diminuant  en 
raison  de  la  durée  du  séjour  des  bâtiments  dans 
les  bassins,  ne  devint  cependant  une  charge  trop 
forte  pour  les  vaisseaux  que  des  événements  de  la 
guerre  ou  d'autres  circonstances  forceraient  à 
désarmer,  et  qui  ne  pourraient  être  grevés  de  ce 
droit  pour  un  séjour  dans  les  bassins»  inutile  et 
même  onéreux  aux  propriétaires.  C'est  à  cet  in- 
convénient qu'une  disposition  de  l'article  3  pour- 
voit, en  réduisant  le  droit  au  dixième  pour  les 
bâtiments  qui  séjourneraient  dans  les  bassins  du 
Havre,  d'Ostende  et  de  Bruges,  trois  mois  après 
leur  désarmement. 

Toutes  les  précautions  faites  pour  tranquilliser 


[t  Horàal  to  XL]        RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         in  avril  1803.] 


le  commerce  une  fois  prises,  il  restait  à  assurer 
d'une  manière  formelle  l'emploi  du  produit  de 
cette  perception  aux  dépenses  qui  déterminent  à 
]a  rétablir.  L'article  4  du  projet  est  rédigé  de 
^Con  à  ne  laisser  aucune  incerlitude  sur  la  des- 
tination des  fonds  qui  en  proviendront. 

Cette  disposition  et  les  motifs  de  la  loi,  en  gé- 
néral, font  espérer  au  Gouvernement  qu'elle  ob- 
tiendra facilement  votre  sanction. 

Le  citoyen  Miot  donne  lecture  du  texte  du  pro- 
jet de  loi. 

PIOJKT  DB  LOI. 

Art.  i".  n  v 

Havre,  d'Oslende  ei „ 

entrer  eti  séjourner  dans  leadiu  bassins,  une  taxe  d'en- 
tretien qni  sera  réglée  par  mois  et  par  touDeau,  dans 
lu  proparlions  du  larif  ci -après  : 

Bitimeals  tlraogers 75  c. 

Bilimenii  français 30  i> 

Biliments  de  petiL  cabotage IS  d 

Art.  3.  Ce  droit  sera  perpu  en  entier  pour  cbacuc  des 
deux  premiers  mois  de  séjour  dans  les  bassins  é,  "~" 

t  lea  ! 


I   troisième  et  qnatriéme 
ra  compté  pour  un  demi- 


a  rédail  é. 
nwia,  et  au  quart  pour 

Art.  3.  Le  moindis  - 
moi». 

Néanmoins,  ce  droit  sera  modéré  Â  un  dixième  de  la 
taxa  pour  l^s  bltimenls  français  gi-alemeni  qui.  trois 
mois  après  avoir  étû  désarmés,  séjourneraient  dans  le 
bassin  de  ces  villes. 

Dans  le  cas  de  réarmement,  lisseront  de  nouveau  sou- 
mis au  droit  imposé  dans  les  proportions  élaliLies  ci< 
dessus. 

Art.  i.  La  percepiien  de  cette  taxe  sera  faite  par  l'ad- 
ministration des  douanes,  et  le  monianl  versé,  avec  celui 
dn  demi-droit  de  tonnage  établi  par  la  loi  du  ii  floréal 
an  X,  dans  la  caisse  munici|)ale  ili's  trois  villes,  pour  le 
produit  être  empla^'é  e\clu!4vemeut,  sous  les  ordres  du 
minisire  de  l'intérieur,  aux  dispenses  de  réparations  et 
d'entretien  des  ports  et  bassins  dn  Havre,  Osteiide  et 
Bruges. 

Le  Corps  li^gislatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transrais  au  Tribunal  par  un  message. 

Les  citoyens  Bigot-Prêameneu ,  Tbibaudeau  et 
Ducbàlcl  sont  introduits. 

Le  citoyen  Bli;ol-Pré«meneu  présente  un 
projet  de  loi  concernant  les  donations  entre-vifs 
et  les  testaments. 


Livra  III  du  projet  de  Code  ctoit. 

TITRE  [t. 

De*  donations  entre-vif*  et  dtt  tetlamtntt. 

DUpotilinnt  géiiéralet. 

Arl.  IS3.  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens  &  litre 
gratuit  que  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament, 
dans  les  formes  ci-afri's  établies. 

Art.  184.  La  donation  enlre-vjfs  est  un  acte  par  lequel 
le  donateur  se  dépouille  acluellemeiil  et  irrévocable meal 
de  la  chose  donnée,  en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte. 

Arl,  18S.  Le  tesiamenl  est  un  acte  par  lequel  le  testa- 
teur disposa,  pour  le  lemps  où  il  n'existera  plus,  de 
tout  ou  p.irliB  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer. 

Art.  186.  Les  subslilutions  sonl  prohibées. 

Toute  di.tposidon  par  laquelle  le  donataire,  l'héritier 
institué  ou  légataire  sera  chargé  de  couserver  ou  de  ren- 
dre i,  un  tiers  sera  nulle,  mitme  à  fégard  do  donataire, 
de  l'héritier  institué  ou  du  légataire. 

Art,  18T.  Sont  exceptées  de  l'article  précédent  les  dis- 
positions permises  aux  pères  et  mères  el  aux  frères  et 
sœurs,  au  chapitre  V  du  présent  titra. 

Art.  18S.  La  di^nosiiion  pai'  laquelle  un  tiers  serait 
appelé  à  recueillir  le  don,  l'hérédité  ou  le  legs,  dans  le 
cas  où  le  donataire,  l'héritier  institué  ou  le  légataire,  ne 
la  recueilleraient  pas,  ne  sera  pas  regardé  comms  une 
iobsiitulion,  et  sera  valable. 

Art.  189.  li  en  sera  de  mèma  de  la  disposition  enire- 
.  vifiou  testaman  taire,  par  laquelle  l'nanlniil  sera  doDné 
t  l'an,  el  la  nue  propriété  i  1  antre. 


Art.  190.  Dans  tonte  disposition  entn-viù  on  imU- 
mentaire,  les  conditions  impossibles,  cellsi  qui  htoM 
coniraires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  seront  répntte*  m 
écrites. 

CHAPITRE   PREMIER. 

D»  la  tapatité  àt  iitpour  ou  dt  recmoi^  par  doitatiaa 

entre-vifi  ou  par  letiaiH4»t. 

Arl.  191.  Pour  faire  une  donation  enlie-vib  oa  sa 
testament,  il  fautélre  sain  d'esprit.  I 

Art,  19S.  Toutes  [wrsonaes  peuvent  disposer  et  rses- 
voir,  soit  par  donation  entra-vifs,  soit  par  IMl&meat, 
excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapablei. 

Art.  193.  Le  mineur  5gé  de  moins  oa  seiie  an*  ns 
pourra  aucunement  disposer,  sauf  ce  qui  eat  rAgU  •■ 


)  par  testament,   et  Jqbi 


\m'k  M 


e  testament  n'auront  leur  afEal 


rence  seulement  de  la  moitié  des  Ueus  dont  u 
au  majeur  de  disposer. 

Art.  195.  La  femme  mariée  ne  ponm  donner  entra- 
vifs  sans  l'assistanca  on  le  consentemaul  spécial  d«  ■■>■ 
mari,  ou  sans  y  élre  autorisée  par  la  justice,  coofbrmA- 
ment  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  SU  et  H\ 
au  litre  dumariagi. 

Elle  n'anra  besoin  ni  du  consenlement  dn  mari,  ai 
d'antorisaiion  de  la  justice,  pour  disposer  par  Uitamanl. 

Art.  196.  Pour  être  capable  de  recevoir  wtn^rifi,  il 
sufUt  d'être  conçu  au  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  jnSII 
d'être   conçu   a  l'époque  du  décès   dn  tt  ~" 

moins   la  donation  ou   le  testament  ''- 
qu'autant  que  l'enfant  sera  né  viable. 

Art.  197.  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  t'I;*  de  mIm 
ans,  ne  pourra,  màme  par  testament,  disposar  on  profit 

Le  mineur  devenu  majeurne  pourra  disposer,  aoil  par 
donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  an  profit  dscêlvi 
qui  aura  été  son  tuteur,  si  te  compte  délinitil  de  la  tu- 
telle n'a  été  préalablement  rendu  et  apuré. 

Sont  excepiés,  dans  les  deni  cas  ci-dessni,  les  u- 
cendants  des   mineurs  qui  sont   au  qni  ont  été  iMua 

Art,  198.  Les  enfants  naturels  ne  pourront,  pat  dona- 
tion entre-vifs  ou  par  testament,  rien  recevoir  an  delà 
de  «e  qui   leur  est  accordé  an  litre  de»  nuettiio»». 

Arl.  199.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chjrorfie, 
les  ofDciers  de  santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  Uitt 
une  personne  pendant  la  maladie  dont  alla  meurt,  ne 
pourront  profiter  des  dispositions  entre-vifs  ontestaiOHh 
taires  qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le  eonn 
de  cette  maladie. 

Sont  exceptées  ;  1°  les  dispositions  rémunénioina 
et  a  litre  particulier,  en  égard  aux  facultés  du  diipoaiiil 
faites  aux  services  rendus  ; 

3*  Les  dispositions  universelles  dans  le  cai  de  parMUA 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  ponrra  loato- 
fois  que  le  décédé  n'ait  pas  d'héritiers  en  ligne  direclo, 
i  moins  que  celui  au  proUt  do  qui  ta  disposition  a  AU 
laite  ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces  béiitiera. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  à  l'éganl  da  — I- 
nislre  du  culte. 

Arl.  300.  Les  dispositions  entre-vifs  on  par  ta 
an  proBt  des  hospices  des  pauvrea  d'une  coma 
d'établissements  d'utilité  publique,   n'auront  leur  a 
qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  p 


n  par  nn  arrAiA  da  G*»- 


Arl.   SOI.  Toute   disposition  an  proQl  d'ni 
sera  nulle,  soit  (|u'on  la  désigne  sous  la  forme  d'un  con- 
iral  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  la  nom  da  pataoB- 
nés  interposées. 

Seront  réputées  personnes  interpuséai  lai  pèraa  at 
mères,  les  enfants  et  descendants,  at  l'époux  de  la  per- 
sonne incapable. 

Arl.  20J.  On  ne  ponrra  disposer  au  ]>vflt  d'an  tban- 
ger  que  dans  le  cas  oïl  cet  étranger  pourrait  diapuav 
au  profil  d'unFrancais. 

CHAPITRE  IL 
De  ta  portion  dt  bitni  disponible  «(  d«  la  rMwIfé». 

SECTION  PBKaitU. 

De  la  portion  de  bisns  dûpoNlUa. 
Arl.  M3.  Ln  libAralili*,  Mit  par  actet  «at»<vlli^'Mll 
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par  testament,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens 
au  disposant,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  lé- 
gitime; le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants;  le  quart,  s'il 
en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

Art.  204.  Sont  compris  dans  rarlicle  précédent,  sous 
le  nom  d'enfant,  les  descendants,  en  quelque  degré  que 
ce  soit;  néanmoins,  ils  ne  sont  comptés  que  pour  l'en- 
fant qu'ils  représentent  dans  la  succession  du  dispo- 
sant. 

Art.  205.  Les  libéralités  par  actes  entre-vifs  ou  par 
testament  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens,  si,  à 
défaut  d'enfant,  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  ascen- 
dants dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle; 
et  les  trois  quarts,  s'il  ne  laisse  d'ascendants  que  dans 
une  ligne. 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendants  se- 
ront par  eux  recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle 
à  succéder,  et  s'il  n'y  a  d'ascendants  que  dans  une  des 
lignes,  ils  auront  seuls  droit  à  cette  réserve,  dans  tous 
les  cas  où  un  partage  en  concurrence  avec  des  collaté- 
raux ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle 
elle  est  fixée. 

Art.  206.  A  défaut  d'ascendants  et  de  descendants,  les 
libéralités  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires  pour- 
ront épuiser  la  totalité  des  biens. 

Art.  207.  Si  la  disposition  par  actes  entre-vifs  ou  par 
testament  est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère  dont 
la  valeur  excède  la  quotité  disponible,  les  héritiers  au 
profit  desquels  la  loi  fait  une  réserve  auront  l'option  ou 
d'exécuter  cette  disposition,  ou  de  faire  l'abandon  de  la 
propriété  de  la  quotité  disponible. 

Art.  208.  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens 
aliénés,  soit  à  charge  de  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu, 
ou  avec  réserve  a'usufruil  à  l'un  des  successibles  en 
ligne  directe,  sera  imputée  sur  la  portion  disponible,  et 
l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté  à  la  masse.  Cette 
imputation  et  ce  rapport  ne  pourront  être  demandés  que 
par  ceux  des  autres  successibles  en  ligne  collatérale. 

Art.  209.  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  en 
tout  ou  en  partie,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testa- 
ment, aux  enfants  ou  autres  successibles  du  donateur, 
sans  être  sujette  au  rapport  par  le  donataire  ou  légataire 
^ellaut  à  la  succession,  pourvu  que  la  disposition  ait  été 
faite  expressément  à  titre  de  préciput  ou  hors  part. 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de 
préciput  ou  hors  part,  pourra  être  faite,  soit  par  l'acte 
qui  contiendra  la  disposition,  soit  postérieurement,  dans 
la  forme  des  dispositions  entre-vifs  ou   testamentaires. 

SECTION    II. 

Dé  la  réducli'.n  des  donations  et  legs. 

Art.  210.  Les  dispositions  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de 
mort,  qui  excéderont  la  quotité  disponible,  seront  réduc- 
tibles à  celte  quotité  lors  de  l'ouNerture  delà  succession. 

Art.  211.  La  réduction  des  dispositions  entre-vifs  ne 
pourra  être  demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels  la 
loi  fait  la  réserve,  par  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  : 
les  donatiiires,  les  légataires  ni  les  créanciers  du  défunt 
ne  pourront  demander  cette  réduction  ni  en  profiter. 

Art.  212.  La  réduction  se  détermine  en  formant  une 
masse  de  tous  les  biens  existants  au  décès  du  donateur 
ou  testateur  :  on  y  réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  été 
disposé  par  donations  entre-vifs,  d'après  leur  état  à 
l'époque  des  donations,  et  leur  valeur  au  temps  du  décès 
du  donateur;  on  calcule  sur  tous  ces  biens,  après  en 
avoir  détruit  les  dettes,  quelle  est,  eu  égard  à  la  qualité 
des  héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité  dont  il  a  pu  disposer. 

Art.  213.  11  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  dona- 
tions entre-vifs  qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tons 
les  biens  compris  dans  les  dispositions  testamentaires, 
et,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  cette  réduction,  elle  se  fera 
en  commençant  par  la  dernière  donation,  et  ainsi  de 
^uite  en  remontant  des  dernières  aux  plus  anciennes. 

Art.  214.  Si  la  donation  entre-vifs  réductible  a  été  faite 
à  l'un  des  successibles,  il  pourra  retenir  sur  les  biens 
donnés  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  appartiendrait, 
comme  héritier,  dans  les  biens  non  disponibles,  s'ils  sont 
de  la  même  nature. 

Art.  215.  Lorsque  la  valeur  des  donations  entre-vifs 
excédera  ou  égalera  la  quotité  disponible,  toutes  les  dis- 
positions testamentaires  seront  caduques. 

Art.  216.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excé- 
deront soit  la  quotité  disponible,  soit  la  portion  de  cette 
quotité  qui  resterait  après  avoir  déduit  la  valeur  des  do- 


nations entre-vifs,  la  réduction  sera  faite  an  marc  le 
franc  sans  aucune  distinction  entre  les  legs  universels 
et  les  legs  particuliers. 

Art.  217.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  le  testateur 
aura  expressément  déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs  soit 
acquitté  de  préférence  aux  autres,  cette  préférence  aura 
lieu,  et  le  legs  qui  en  sera  l'objet  ne  sera  réduit  qu'au- 
tant que  la  valeur  des  autres  ne  remplirait  pas  la  reserve 
légale. 

Art.  218.  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui 
excédera  la  portion  disponible,  à  compter  du  jour  du  dé- 
cès du  donateur,  si  la  demande  en  réduction  a  été  faite 
dans  l'année  ;  sinon,  du  jour  de  la  demande. 

Art.  219.  Les  immeubles  à  recouvrer  par  l'effet  de  la  ré- 
duction, le  seront  sans  charge  des  dettes  ou  hypothè- 
ques créées  par  le  donataire. 

Art.  220.  L'action  eu  réduction  ou  revendication  pourra 
être  exercée  par  les  héritiers  contre  les  tiers  détenteurs 
des  immeubles  faisant  partie  des  donations,  et  aliénés  par 
les  donataires  de  la  même  manière  et  dans  le  même  ordre 
que  contre  les  donataires  eux-mêmes,  et  discussion  préa- 
lablement faite  de  leurs  biens.  Cette  action  devra  être 
exercée  suivant  l'ordre  de  date  des  aliénations,  en  com- 
mençant par  la  plus  récente. 

CHAPITRE   IlL 

Des  donations  entre^vifs. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  forme  des  donations  entre-vifs. 

Art.  221.  Tous  actes  portant  donation  entre-vifs  seront 
passés  devant  notaires,  dans  la  forme  ordinaire  des  con- 
trats, et  il  en  restera  minute,  soûs  peine  de  nullité. 

Art.  222.  La  donation  entre- vifs  n'engagera  le  dona« 
teur  et  ne  produira  aucun  effet  que  du  jour  qu'elle  aura 
été  acceptée  en  termes  exprès. 

L'acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du  donateur 
par  un  acte  postérieur  et  authentique  dont  il  restera 
minute  ;  mais  alors  la  donation  n'aura  d'effet  à  l'égard 
du  donateur  C[ue  du  jour  où  l'acte  qui  constatera  cette 
acceptation  lui  aura  été  notifiée. 

Art.  223.  Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doit 
être  faite  par  lui,  ou,  en  son  nom,  par  la  personne  fon- 
dée de  sa  procuration  portant  pouvoir  d'accepter  la  do- 
nation faite,  ou  un  pouvoir  général  d'accepter  les  dona* 
tions  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient  être  faites. 

Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notairO} 
et  une  expédition  devra  en  être  annexée  à  la  minute  i4 
la  donation  ou  à  la  minute  de  l'acceptation  qui  serait  faite 
par  acte  séparé. 

Art.  224.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une 
donation  sans  le  consentement  de  son  mari,  ou,  en  ca> 
de  refus  du  mari,  sans  autorisation  de  la  justice,  confor 
mément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  211  et  213, 
au  titre  du  mariage. 

Art.  225.  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  oa 
à  un  interdit  devra  être  acceptée  par  son  tuteur,  confor** 
mément  à  l'article  457,  au  titre  de  la  minorité. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter,  avec  l'assistance 
de  son  curateur. 

Néanmoins  les  père  et  mère  du  -mineur  émancipé  oo 
non  émancipé,  ou  les  autres  ascendants,  même  du  vi- 
vant des  père  et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs,  ni 
curateurs  du  mineur,  pourront  accepter  pour  lui. 

Art.  226.  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire  pourra  ac- 
cepter lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit  être  faite  par 
un  curateur  nommé  à  cet  effet,  suivant  les  règles  établies 
au  titre  de  la  minorité. 

Art.  227.  Les  donations  faites  au  profit  d'hospices  des 
pauvres  d'une  commune  ou  d'établissements  d'utilité  pii- 
Dlique,  seront  acceptées  par  les  administrateurs  de  ces 
communes  ou  établissements,  après  y  avoir  été  dûnieiU 
autorisés. 

Art.  228.  La  donation  dûment  acceptée  sera  p&rlaite 
par  le  seul  consentement  des  parties,  et  la  propnélé  des 
objets  donnés  sera  transférée  an  donataire,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autre  tradition. 

Art.  229.  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  suscepti- 
bles d'hypotlièques,  la  transcription  des  actes  contenant 
la  donation  et  l'acceptation,  ainsi  que  la  notification  de 
l'acceptation  qui  aurait  eu  lien  par  acte  séMré,  devis 
être  faite  aux  bureaux  des  hypothèaues  dans  l'àrroo^ 
•ement  desquels  les  biens  sont  ntnéfé 
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Art.  Î30.  Celte  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du 
Bwri,  lorsque  les  biens  auront  été  donnés  à  sa  femme  ; 
«t  si  le  mari  ne  remplit  pas  cette  formalité,  la  femme 
pourra  y  faire  procéder  sans  autorisation. 

Lorsqoe  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs,  à  des 
interdits,  ou  à  des  étal)Ussements  publics,  la  transcription 
sera  faite  à  la  diligence  des  tuteurs,  curateurs  ou  admi- 
nistrateurs. 

Art.  231.  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  oih 
posé  par  toutes  personnes  ayant  intérêt,  excepté  toute- 
fois celles  qui  sont  chargées  de  faire  la  transcnption,  ou 
leurs  ayants  cause,  et  le  donateur. 

Art.  232.  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  ma- 
riées, ne  seront  point  restitués  contre  le  défaut  d'accep- 
tation ou  de  transcription  des  donations;  sauf  leur  re- 
cours contre  leurs  tuteurs  ou  maris,  s'il  y  écbet,  et  sans 
que  la  restitution  puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas  même 
oà  lesdits  tuteurs  et  maris  se  trouveraient  insolvables. 

Art.  233.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  compren- 
dre que  les  biens  présents  du  donateur  ;  si  elle  com- 
prend des  biens  à  venir,  elle  sera  nulle  à  cet  égard. 

Art.  234.  Toute  donation  entre- vifs,  faite  sous  des  con- 
ditions dont  Texécution  dépend  de  la  seule  volonté  du 
donateur,  sera  nulle. 

Art.  235.  Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a  été 
faite  sous  la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou 
charges  que  celles  qui  existaient  i  l'époque  de  la  dona- 
tion, ou  qui  seraient  exprimées  soit  dans  l'acte  de  do- 
nation, soit  dans  l'état  qui  devrait  y  être  annexé. 

Art.  236.  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  li- 
berté de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation, 
ou  d'une  somme  fixe  sur  les  biens  donnés,  s'il  menrt 
sans  en  avoir  disposé,  ledit  effet  ou  ladite  somme  appar- 
tiendra aux  héritiers  du  donateur,  nonobstant  toutes 
clauses  et  stipulations  à  ce  contraires. 

Art.  237.  Les  quatre  articles  précédents  ne  s'appli- 
quent point  aux  donations  dont  est  mention  aux  chapi- 
tres 7  et  8  du  présent  titre. 

Art.  238.  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers  ne 
Mra  valable  que  pour  les  effets  dont  un  état  estimatif, 
signé  du  donateur  et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui  accep- 
tent pour  lui,  aura  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation. 

Art.  239.  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve 
à  son  profit,  ou  de  disposer,  au  profit  d'un  antre,  de  la 

I'ouissanceou  de  rusufruit  des  biens  meubles  ou  immeu- 
bles donnés. 

Art.  240.  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura 
été  faite  avec  réserve  d'usufruit,  le  donataire  sera  tenu,  à 
l'expiration  de  l'usufruit,  de  prendre  les  efiTets  donnés  qui 
86  trouveront  en  nature,  dans  l'état  où  ils  sont;  et  il 
aura  action  contre  le  donateur  ou  ses  héritiers,  pour  rai- 
son des  objets  non  existants,  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  qni  leur  aura  été  donnée  dans  l'état  estimatif. 

Art.  241.  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  re- 
tour des  objets  donnés,  soii  pour  le  cas  du  prédécés  du 
donataire  et  de  ses  descendants. 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  dona- 
teur seul. 

Art.  242.  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre 
tontes  les  aliénations  des  biens  donnés,  et  de  les  faire 
revenir  au  donateur  francs  et  quittes  de  toutes  charses  et 
hypothèques,  sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  et 
des  conventions  matrimoniales,  si  les  autres  biens  de 
l'époux  donataire  ne  suffisent  pas,  et  dans  le  cas  seule- 
ment où  la  donation  lui  aura  été  faite  par  le  même  con- 
trat de  mariage  duquel  résultent  ces  droits  et  hypothè- 
ques. 

SECTION  u. 

Dcê  exeeptiotu  à  la  règle  de  Virrévoeabilité  deê  dono- 

iioM  entre-vif  i. 

Art.  243.  La  donation  entre-vifso  ne  pourra  être  révo- 
quée que  pour  cause  d'inexécutin  des  conditions  sous 
lesquelles  elle  aura  été  faite,  pour  cause  d'ingratitude, 
et  pour  cause  de  survenance  d^nfants. 

Art.  244.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions,  les  biens  rentreront  dans 
les  mains  du  donateur,  libres  de  toutes  charg(«  et  hypo- 
thèques du  chef  du  donataire;  et  le  donateur  aura,  con- 
tre les  tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés,  tous  les 
droits  qu'il  aurait  encore  contre  le  donataire  lui-même. 

Art.  245.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  ré- 
vofuét  pour  caase  d'ingimiiteda  qœ  dMs  les  cas  soi- 


loSi  le  donataire  a  attenté  à  la  vio  du  donateur; 

2»  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits 
ou  injures  ^aves  ; 

3»  S'il  lui  refuse  des  aliments. 

Art.  246.  La  révocation  pour  cause  d'inexécutioo  das 
conditions  ou  pour  cause  d'ingratitude,  n'aura  jamais 
lieu  de  plein  droit. 

Art.  247.  La  demande  en  révocation  pour  caose  d'io- 
patitude  devra  être  formée  dans  l'année,  à  comfiter  du 
jour  du  délit  imputé  par  le  donateur  au  donataire,  on 
du  jour  que  le  délit  aura  pu  être  connu  par  le  donateur. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  do- 
nateur contre  les  héritiers  du  donataire,  à  moins  que, 
dans  ce  dernier  cas,  l'action  n'ait  été  intentée  par  le  do- 
nateur, ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  délit. 

Art.  248.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne 
préjudiciera  ni  aux  aliénations  faites  par  le  donalairs, 
ni  aux  hypothèques  et  autres  charges  réelles  qu'il  aura 
pu  imposer  sur  l'objet  de  la  donation,  pourvu  que  Is 
tout  soit  antérieor  à  l'inscription  qui  aurait  été  fute  dt 
l'extrait  de  la  demande  en  révocation  en  marge  de  la 
transcription  prescrite  par  l'article  227. 

Dans  II)  cas  de  révocation, le  donatiire sera  condamaé 
à  restituer  la  valeur  des  objets  aliénés,  eu  égard  an 
temps  de  la  demande,  et  les  fruits,  à  compter  du  joorde 
cette  demande. 

Art.  249.  Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  ■»• 
ront  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude. 

Art.  250.  Toutes  donations  entre-vifs,  faites  par  per- 
sonnes qui  n'avaient  point  d'enfants  ou  de  descendanil 
actuellement  vivants  dans  le  temps  de  la  donation»  de 
quelque  valeur  que  ces  donations  puissent  être,  et'ft 
quelques  titres  qu  elles  aient  été  faites,  et  encore  qu*dles 
tussent  mutuelles  ou  rémnnératoires,  même  celles  qui 
auraient  été  faites  en  faveur  du  mariage,  par  autres  que 

Ïiar  les  ascendants  aux  conjoints,  ou  par  les  conîomls 
'un  à  l'antre,  demeureront  révoquées  de  plein  droit  par 
la  survenance  d'un  enfant  légitime  du  donateur,  mtae 
d'un  posthume,  ou  par  la  légitimation  d'un  enfont  nats- 
rel  par  mariage  subséquent,  s  il  est  né  depuis  La  donation. 

Art.  251.  Celte  révocation  aura  lieu,  encore  que  l'en- 
fant du  donateur  ou  de  la  donatrice  fût  conçu  au  temps 
de  la  donation. 

Art.  252.  La  donation  demeurera  pareillement  réro- 
qnée,  lors  même  que  le  donataire  serait  entré  en  posses- 
sion des  biens  donnés,  et  qu'il  y  aurait  été  laisse  par  le 
donateur  depuis  la  survenance  de  l'enfant,  sans  néan- 
moins que  le  donataire  soit  tenu  de  restituer  les  ikiiils 
par  lui  perçus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  si  ee 
n'est  du  jour  que  la  naissance  de  l'enâint  ou  sa  lipû' 
mation  par  mariage  subséquent  loi  aura  été  notifiée 
par  exploit  ou  autre  acte  en  bonne  forme,  et  ee,  quand 
même  la  demande  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés 
n'auraitété  formée  ^ue  postérieurement  à  cette  notifIcatioB. 

Art.  253.  Les  biens  compris  dans  la  donation  révo- 
quée de  plein  droit  rentreront  dans  le  patrimoine  dn  do- 
nateur, libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  dn  chef 
du  donataire,  sans  qu'ils  puissent  oemeurer  affeotés^ 
même  subsidiairement,  à  la  restitution  de  la  dot  de  la 
femme  de  ce  donataire,  de  ses  reprises  ou  antres  oon* 
ventioos  matrimoniales  ;  ce  qui  aura  lien  quand  mÊÊÊB 
la  donation  aura  été  faite  en  faveur  du  mariage  dn 
donateur  et  insérée  dans  le  contrat ,  et  que  le  donateir 
se  serait  obligé,  comme  caution  par  la  donation,  à 
l'exécution  du  contrat  de  mariage. 

Art.  254.  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront 
revivre  ou  avoir  de  nouveau  leur  effet,  ni  par  la  aort 
de  l'enfant  dû  donateur,  ni  par  aucun  acte  confirmatif  ; 
et  si  le  donateur  veut  donner  les  mêmes  biens  an  nlsM 
donataire,  soit  avant  ou  après  la  mort  de  TeniHit  par 
la  naissance  ducpiel  la  donation  avait  été  révoqnée,  il 
ne  le  pourra  faire  que  par  une  nouvelle  dispositton. 

Art.  255.  Toute  clause  ou  convention  par  laqroelle  le 
donateur  aurait  renoncé  à  la  révocation  de  la  donation 
pour  survenance  d'enfant,  sera  regardée  comme  nulle  el 
ne  pourra  produire  aucun  effet. 

Art.  256.  Le  donataire,  ses  héritiers  on  ayants  ense, 
ou  autres  détenteurs  des  choses  données,  ne  povfOBt 
opposer  la  prescription  pour  faire  valoir  la  donation 
révoquée  par  la  survenance  d'enfant,  qu'après  «ne  pot* 
session  de  trente  années,  qui  ne  pourront  eommeniear  à 
courir  que  du  jour  de  la  naissance  dn  dernier 


du  donateur,  même  posthume,  et  ««  sa*t  nri|ailhui 
4fs  imermpâonsy  tsUes  qnede  droit.  .    r 
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CHAPITRE   IV. 
Des  dispositions  testamentaires. 

SECTION    PREHIÈRE. 

Dès  règles  générales  sur  la  forme  des  testaments. 

Art.  Î57.  Toute  personne  pourra  disposer  par  testa- 
ment, soit  sous  le  titre  de  legs,  soit  sous  toute  autre 
dénomination  propre  à  manifester  sa  volonté. 

Art.  258.  Un  testament  ne  pourra  être  fait  àanè  le 
même  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au 
profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de  disposition  réciproque  et 
mutuelle. 

Art.  259.  Un  testament  pourra  être  olographe,  ou  fait 
par  acte  public,  ou  dans  la  forme  mystique. 

Art.  260.  Le  testament  olographe  ne  sera  point  vala- 
ble s'il  n'est  écrit  en  entier,  date  et  signé  de  la  main 
du  testateur;  il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme. 

Art.  261.  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui 
est  reçu  par  deux  notaires  en  présence  de  deux  témoins, 
ou  par  un  notaire  en  présence  de  quatre  témoins. 

Art.  262.  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires, 
il  leur  est  dicté  par  le  testateur,  et  il  doit  être  écrit  par 
Tnn  de  ces  notaires,  tel  qu*il  est  dicté. 

S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  également  être  dicté 
par  le  testateur  et  écrit  par  ce  notaire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas.  il  doit  en  être  donné  lecture 
au  testateur  en  présence  des  témoins. 

n  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

Art.  263.  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur  ; 
s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait 
dans  l'acte  mention  expresse  de  sa  déclaration,  ainsi  que 
de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer. 

Art.  264.  Le  testament  devra  être  signé  parles  témoins; 
et  néanmoins,  dans  les  campagnes,  il  suffira  qu'un  des 
deux  témoins  signe^  si  le  testament  est  reçu  par  deux 
notaires  ;  et  que  deux  des  quatre  témoins  signent,  s'il  est 
reçu  par  un  notaire. 

Art.  265.  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  tes- 
tament par  acte  public,  ni  les  légataires  à  quelque  titre 
qu'ils  soient,  ni  leurs  parents  ou  alliés,  jusqu'au  qua- 
trième degré  inclusivement,  ni  les  clercs  des  notaires 
p.ir  lesquels  les  actes  seront  reçus. 

Art.  266.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament 
my.>tiqu«  ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses  disposi- 
tions, soit  qu'il  les  ait  écrites  lui-même  ou  qu'il  les  ail  fait 
érrire  par  un  autre  :  sera  le  papier  qui  contiendra  cps 
dispositions,  ou  le  panier  qui  servira  d'enveloppe,  s'il  y 
^n  a  une,  clos  et  scellé.  Le  testateur  le  présente  ainsi 
clos  et  scellé  au  notaire  et  à  six  témoins  au  moins,  et  il 
le  fera  clore  et  sceller  en  leur  présence,  et  il  déclarera 
que  le  contenu  en  ce  papier  est  son  testament  écrit  et 
signé  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui  ;  le 
notaire  en  dressera  l'acte  de  suscription,  qui  sera  écrit 
sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'enveloppe  ; 
cet  acte  sera  signé,  tant  par  le  testateur  que  par  le  no- 
taire, ensemble  par  les  autres  témoins.  Tout  ce  que  dessus 
sera  fait  de  suite  et  sans  divertir  à  autres  actes  ;  et  en 
cas  (]ue  le  testateur,  par  un  empêchement  survenu 
depuis  la  signature  du  testament,  ne  puisse  signer  l'acte 
de  inscription,  il  sera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'il 
en  aura  faite,  sans  qu'il  soit  besoin,  en  ce  cas,  d'aug- 
menter le  nombre  des  témoins. 

Art.  267.  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu 
le  faire  lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  dispositions,  il  sera 
appelé  à  l'acte  de  suscription  un  témoin  outre  le  nombre 

f>orté  par  l'article  précédent,    lequel  signera  l'acte  avec 
es  autres  témoins;  et  il  y  .«^era  fait  mention  de  la  cause 
pour  laquelle  ce  témoin  aura  éte  appelé. 

Art.  268.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire  ne 
pourront  faire  de  disposition  dans  la  forme  du  testament 
mystique. 

Art.  269.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler, 
mais  qu'il  puisse  écrire,  il  pourra  faire  un  testament 
mystique,  à  la  charge  que  le  te&tam««nt  sera  entièrement 
(criu  daté  et  signé  de  sa  main,  qu'il  le  présentera  an 
notaire  et  aux  autres  témoins,  et  qu'au  haut  de  l'acte  de 
suscription  il  écrira  en  leur  présence  que  le  papier  qu'il 
présente  est  son  testament  :  après  quoi,  le  notaire  écrira 
l'acte  de  suscription,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  que 
le  testateur  à  écrit  ces  mots  en  présence  du  notaire  et  des 
témoins;  etse^ra  au  surplus  observé  tout  ce  qui  est  pces- 
crit  par  l'article  266. 

Art.  270.  Le«  témoÎQs  amieléi  pour  èlre  |irésent«  mn 
testament ,  devront  être  idUot,  aaieura,  répsfaèieokp 
iouîMAnt  det  droits  civils. 


SECTION  II. 


Des  règles  partietUières  sur  la  forme  de  certains  testa-^ 

ments. 

Art.  271.  Le«  testaments  des  militaires  et  des  individus 
employés  dans  les  armées  pourront,  en  quelque  pays  que 
ce  soit,  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron, 
ou  par  tout  autre  officier  d'un  grade  supérieur,  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  ou  par  deux  commissaires  des 
guerres,  ou  par  un  de  ces  commissaires  en  présence  de- 
deux  témoins. 

Art.  272.  Ils  pourront  encore,  si  le  testateur  est  malade 
on  blessé,  être  reçus  par  l'officier  de  santé  en  chef, 
assiste  du  commandant  militaire  chargé  de  la  police  da 
l'hospice. 

Art.  273.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n*a«*. 
ront  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  en  expédition 
militaire,  ou  en  ouartier,  ou  en  garnison  hors  du  terril 
toire  de  la  Répiiolique,  ou  prisonniers  ches  l'ennemi,, 
sans  que  ceux  qui  seront  en  quartier  ou  en  garnison 
dans  l'intérieur  pnissent  en  profiter,  à  moins  qu'ils, 
ne  se  trouvent  dans  une  place  assiégée  ou  dans  una 
citadelle  et  autres  lieux  dont  les  portes  soient  fermées 
et  les  communications  interrompues  à  cause  de  la. 
guerre. 

Art.  274.  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus 
établie  sera  nul  six  mois  après  que  le  testateur  sera 
revenu  dans  un  lieu  oà  il  aura  la  liberté  d'employer  les 
formes  ordinaires. 

Art.  275.  Los  testaments  faits  dans  un  lieu  avec  lequel 
toute  communication  sera  interceptée  à  cause  de  la  poste, 
ou  autre  maladie  contagieuse,  pourront  être  faits  devant 
le  juge  de  paix  ou  devant  un  des  officiers  munieipaux 
de  la  commune,  en  présence  de  deux  témoins. 

Art.  276.  Cette  disposition  aura  lieu,  tant  à  l'égard  de 
ceux  qui  seraient  attai^ués  de  ces  maladies,  que  de  ceux 
qui  seraient  dans  les  lieux  qui  en  sont  infectés,  encore, 
qu'ils  ne  fussent  pas  actuellement  malades. 

Art.  277.  Les  testaments  mentionnés  aux  deux  précé- 
dents articles  deviendront  nuis  six  mois  après  que  les 
communications  auront  été  rétablies  dans  le  lieu  où  le 
testateur  se  trouve,  ou  six  mois  après  qu'il  aura  passé. 
dans  un  lieu  où  elles  ne  seront  point  interrompues. 

Art.  278.  Les  tesUments  faits  sur  mer  dans  le  co«rs 
d'un  voyage  pourront  être  reçus,  savoir  : 

A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  l'Etat,  par 
l'officier  commandant  le  bâtiment,  ou,  à  son  défaut,  pat* 
celui  qui  le  supplée  dans  l'ordre  du  service,  Pun  ou 
l'autre  conjointement  avec  Tofflcier  d'administration  ou 
avec  le  capitaine,  le  maître  on  le  patron,  ou,  à  leur  dé- 
faut, par  ceux  qui  les  remplacent. 

Dans  tous  les  ras,  ces  testaments  devront  être  reçiu  en 
présence  de  deux  témoins. 

Art.  271).  Sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  le  testament  dm 
capitaine  ou  celui  de  l'officier  d'administration  ;  et  sur  te 
bâtiments  de  commerce,  celui  du  capitaine,  du  mettre  on 
patron,  ou  celui  de  l'écrivain,  pourront  être  reçus  par 
ceux  uui  viennent  après  eux  dans  l'ordre  du.  service,  em 
se  conformant  pour  le  surplus  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle précédent. 

Art.  280.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original 
des  testaments  mentionnés  aux  deux  articles  prêeé- 
dents. 

Art.  281.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger^ 
dans  lequel  se  trouve  un  commissaire  des  relations  eom-t 
merciales  de  France,  ceux  qui  auront  reçu  le  testament 
seront  tenus  de  déposer  1  on  des  originaux  clos  o« 
cacheté  entre  les  mains  de  ce  commissaire,  qui  le  fer» 
parvenir  an  ministre  de  la  marine,  et  celui-ci  en  fera 
taire  le  dépôt  an  greffe  de  la  jostice  de  paix  da  lieu  du 
domicile  du  testateur. 

Art.  282.  An  retour  d«  bâtiment  en  France,  soit  dans 
le  port  de  l'armement,  soit  dans  nn  port  autre  que  celui 
de  l'armement,  les  deux  originaux  du  testament  égale- 
ment clos  et  cachetés,  on  l'original  qui  resterait,  si,  çon-« 
formémeat  â  l'article  précédent,  l'autre  avait  été  déposif 
pendant  le  cours  du  voyage,  seront  remis  an  bureau  di 
préposé  de  l'inscription  maritime  :  ce  préposé  les  fsn 
passer  sans  délai  an  ministre  de  la  marine,  qui  en  onlon* 
nera  le  dépét,  ainsi  qu'il  en  est  dit  an  mène  article. 

Art.  183.  11  sera  fiât  mention  kt  le  rôle  ^n  MUmont 
â  la  «Mrse  du  non  dn  tasiatoDr,  do  la  wmm  9li  WM 
été  fûtedes  oricinMX  du  tosUliiOi,  ¥i^mf«^  m  mnm 
d'un  eonmissava  des  roUltitM.^ttlMimiiM.  lti%r~ 
bwiM  d'in  préposé  do  TiMcriplioii 
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Art.  284.  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer, 
quoiqu'il  l'ait  été  dans  le  cours  au  voyage,  si,  au  temps 
où  il  a  été  fait,  le  navire  avait  abordé  une  terre,  soit 
étrangère,  soit  de  la  domination  française,  où  il  y  aurait 
■n  omcier  public  français  ;  auquel  cas,  il  ne  sera  vala- 
ble qu'autant  qu'il  aura  été  dressé  suivant  les  formes 
prescrites  en  France,  ou  suivant  celles  usitées  dans  les 
pays  où  il  aura  été  fait. 

Art.  285.  Les  dispositions  ci- dessus  seront  communes 
aux  testaments  faits  par  les  simples  passagers  qui  ne  fe- 
ront point  partie  de  l'équipage. 

Art.  286.  Le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme  pres- 
crite par  l'article  278,  ne  sera  valable  qu'autant  que  le 
testateur  mourra  en  mer,  ou  dans  les  trois  mois  après 
qu'il  sera  descendu  à  terre,  et  dans  un  lieu  où  il  aura 
pu  le  refaire  dans  les  formes  ordinaires. 

Art.  287.  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir 
aucune  disposition  au  profit  des  officiers  du  vaisseau,  s'ils 
ne  sont  parents  du  testateur. 

Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci-dessus  de 
la  présente  section,  seront  signés  parles  testateurs  et  par 
ceux  qui  les  auront  reçus. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
il  sera  fait  mention  de  sa  déclaration,  ainsi  que  ae  la 
cause  qui  l'empêche  de  signer. 


pour  laquelle 
pas  signé. 

Art.  288.  Un  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger 
pourra  faire  ses  dispositions  testamentaires  par  acte  sous 
signature  privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  20, 
ou  par  acte  authentique,  avec  les  formes  usitées  dans  le 
lien  où  il  est  passé. 

Art.  289.  Les  testaments  faits  en  pays  étrangers  ne  pour- 
ront être  exécutés  sur  les  biens  situés  en  France  qu'après 
avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du  testateur, 
s'il  en  a  conservé  un,  sinon  au  bureau  de  son  dernier 
domicile  connu  en  France;  et  dans  le  cas  où  le  testament  ' 
contiendrait  des  dispositions  d'immeubles  qui  y  seraient 
situés,  il  devra  être  en  outre  enregistré  au  bureau  de  la 
situation  de  ces  immeubles,  sans  qu'il  puisse  être  exigé 
un  double  droit. 

Art.  290.  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testa- 
ments sont  assujettis  par  les  dispositions  de  la  présente 
section  et  de  la  précédente  doivent  être  observées,  à  peine 
de  nullité. 

SECTION  m. 
De$  instiiutioiM  ^héritiers  et  des  legs  en  général. 

Art.  291.  Les  dispositions  testamentaires  sont,  ou  uni- 
Tsrselles,  ou  à  titre  universel,  ou  à  titre  particulier. 

Chacune  de  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait  été  faite 
sous  la  dénomination  d'institution  d'héritier,  soit  qu'elle 
ait  été  faite  sous  la  dénomination  de  legs,  produira  son 
effet  suivant  les  règles  ci-après  établies  pour  les  legs  uni- 
versels, pour  les  legs  à  titre  universel,  et  pour  les  legs 
particuliers. 

SECTION    IV. 

Du  legs  universel. 

Art,  292.  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamen- 
taire par  laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs 
Sersonnes  1  universalité  des  biens  qu'il  laissera  à  son 
écès. 

Art.  293.  Lorsqu'au  décès  du  testateur,  il  y  a  des  hé- 
ritiers auxquels  une  quotité  de  ses  biens  est  réservée  par 
la  loi,  ces  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit  par  sa  mort, 
de  tous  les  biens  de  la  succession,  et  le  légataire  uni- 
▼ersel  est  tenu  de  leur  demander  la  délivrance  des  biens 
compris  dans  le  testament. 

Art.  294.  Néanmoins,  dans  le  même  cas,  le  légataire 
universel  aura  la  jouissance  des  biens  compris  dans  le 
testament,  à  compter  du  jour  du  décès,  si  la  demande  en 
délivrance  a  été  faite  dans  l'année  depuis  cette  époque  ; 
sinon  cette  jouissance  ne  commencera  que  du  jour  de  la 
demande  formée  en  justice,  ou  du  jour  que  la  délivrance 
aurait  été  volontairement  consentie. 

Art.  295.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas 
d'héritiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit  réseï^ 
vée  par  la  loi,  le  légataire  sera  saisi  de  plein  droit  par 
la  mort,  sans  être  tenu  de  demander  la  délivrance. 

Art.  tB6,  Toat  testament  olographe  sera,  avant  d'être 
■It  A  ezéoBlioD,  présenté  «n  président  da  tribunal  de 


première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  suc- 
cession est  ouverte.  Ce  testament  sera  ouvert,  s'il  est 
cacheté.  Le  président  dressera  procès-verbal  de  la  pré- 
sentation, de  l'ouverture  et  de  rétat  du  testament,  dont 
il  ordonnera  le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par  lui 
commis. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique,  sapréten- 
tation.  son  ouverture,  sa  description  et  son  dépôt»  se- 
ront faits  de  la  même  manière;  mais  l'ouYertuta  ne 
Sourra  se  faire  qu'en  présence  de  ceux  des  notaires  et 
es  témoins  signataires  de  l'acte  de  suscription  qui  ae 
trouveront  sur  les  lieux,  on  eux  appelés. 

Art.  297.  Dans  le  cas  de  l'article  SE^  si  le  testament 
est  olographe  ou  mystique,  le  légataire  universel  sera 
tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession  par  une  ordoo- 
nance  du  président,  mise  an  bas  d'une  requête  à  laquelle 
sera  joint  l'acte  do  dépôt. 

Art.  298.  Le  légataire  universel  qui  sera  en  eoneours 
avec  un  héritier  auquel  la  loi  réserve  une  quantité  des 
biens,  sera  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succession  du 
testateur,  personnellement  pour  sa  part  et  portion,  el 
hypothécairement  pour  le  tout,  et  il  sera  tenu  d'acquiltor 
tous  les  legs,  sauf  le  cas  de  réduction,  ainsi  qufilestespU* 
que  aux  articles  216  et  217. 

SECTION  V. 

Des  legs  à  titre  universel. 

Art.  299.  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel 
le  testateur  lècue  une  quote-part  des  biens  dont  la  loi 
lui  permet  de  disposer,  telle  qu'une  moitié,  un  tiers,  ou 
tous  ses  immeuoles,  ou  tout  son  molidlier,  ou  uns 
quotité  fixe  de  tous  ses  immeubles  ou  de  tout  eou 
mobilier. 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  par- 
ticulier. 

Art.  300.  Les  légataires  A  titre  universel  seront  tenus 
de  demander  la  délivrance  aux  héritiers  auxquels  une 
quotité  des  biens  est  réservée  par  la  loi,  à  leur  défaut 
aux  légataires  universels,  et,  a  défaut  de  ceux-d,  aux 
héritiers  appelés  dans  l'ordre  établi  au  titre  des  siiccct- 
sions. 

Art.  301.  Le  légataire  à  titre  universel  sera  teon, 
comme  le  légataire  universel,  des  dettes  et  chai|^  de 
la  succession  du  testateur,  personnellement  pour  sa  part 
et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout. 

Art.  302.  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé  qua 
d'une  moitié  de  la  portion  disponible,  et  qu'tt  Taura  2iU 
à  titre  universel,  ce  légataire  sera  tenu  n'acquitter  les 
legs  particuliers  par  contribution  avec  les  h^fîtiffft 
naturels. 

SECTION  VI. 

Des  legs  particulière. 

Art.  303.  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  an  léga» 
taire,  du  jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la  ehoia 
léguée,  droit  transmissible  à  ses  héritiers  ou  ayaott 
cause. 

Néanmoins,  le  légataire  particulier  ne  pourra  le 


cle  300,  ou  du  jour  auquel  cette  délivrance  lui  aurait  été 
volontairement  consentie. 

Art.  304.  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  légués 
courront  au  profit  du  légataire  dès  le  jour  du  déoéi,  al 
sans  au'il  ait  formé  sa  demande  en  justice  : 

10  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  fa 
volonté  à  cet  égard  dans  le  testament  ; 

2o  Lorsqu'une  rente  viagère  on  une  pension  aaa  été 
léguée  à  titre  d'aliments. 

Art.  305.  Les  frais  de  la  demande  en  délivranee  seront 
à  la  charge  de  la  succession,  sans  néanmoins  qu'il  paisM 
en  résulter  de  réduction  de  la  réserve  léfale. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  ans  par  la  léga- 
taire: 

Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  ia  tes- 
tament. 

Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément,  nai 
que  cet  enregistrement  puisse  profiter  A  aucun  autre  9«'an 
légataire  ou  à  ses  ayants  cause. 

Art.  306.  Les  héritiers  du  testateur  ou  antres  débi- 
teurs d'un  legs  seront  personnellement  lannsds  l'asaw- 
ter,  chacun  au  prorata  de  la  part  an  poitisn  dÔM-ib 
profileront  dans  la  succesdon. 
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«Ils  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le  tout, 
rasqa'à  cohenrrenee  de  la  ^enr  des  immeobles  de  la 
iiiccession  dont  ils  seront  détenteurs. 

Art.  307.  La  chose  léraée  sera  déliyrée  avec  les  acces- 
soires néce.^saires^  et  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  an 
jonr  du  décès  du  donateur. 

Art.  308.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un 
immeuble  l'a  ensuite  augmentée  par  des  acquisitions,  ces 
acquisitions,  fussent  elles  contiguës,  ne  seront  pas  cen- 
sées, sans  une  nouvelle  disposition,  faire  partie  du  legs. 

Il  en  sera  autrement  des  embellissements  ou  des  cons- 
tructions nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué,  on  d'un 
enclos  dont  le  testateur  aurait  augmenté  l'enceinte. 

Art.  309.  Si,  avant  le  testament  ou  depuis,  la  chose 
léguée  a  élé  hypothéquée  pour  une  dette  de  la  succès  > 
sion  ou  môme  pour  la  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle  est 
grevée  d'un  usufruit,  celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n'est 
point  tenu  de  le  dégsiger,  a  moins  qiril  n'ait  été  chargé 
de  le  faire  par  une  disposition  expresse  du  testateur. 

Art.  310.  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose 
d'autrui,  le  legs  sera  nul,  soit  que  le  testateur  ait  connu 
ou  non  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas. 

Art.  311.  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéter- 
minée, l'héritier  ne  sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la 
meilleure  qualité,  et  il  ne  pourra  roCfrir  de  la  plus  mau- 
vaise. 

Art.  312.  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé 
en  compensation  de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  domes- 
tique en  compensation  de  ses  gages. 

Art.  313.  Le  l^ataire  à  titre  particulier  ne  sera  point 
tenu  des  dettes  de  la  succession,  sauf  la  réduction  du 
legs  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  et  sauf  l'action  hypo- 
thécaire des  créanciers. 

sccnoN  vn. 
D€$  exécuteurs  testamentaires* 

Art.  3i4.  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs 
exécuteurs  testamentaires. 

Art.  315.  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout  ou 
seulement  d^nne  partie  de  son  mobilier,  mais  elle  ne 
pourra  durer  au  delà  de  l'an  et  jour,  à  compter  de  son 
décès. 

S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront  l'exiger. 

Art.  316.  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine,  en 
offrant  de  remettre  aux  exécuteurs  testamentaires  somme 
suffisante  pour  le  paiement  des  legs  mobiliers,  ou  en  jus- 
tifiant de  ce  paiement. 

Art.  317.  Celui  qui  ne  peut  s'oUiger  ne  peut  pas  être 
exécuteur  testamentaire. 

Art.  318.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  Texécn- 
tion  testamentaire  qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 

Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par  contrat  de  ma- 
riage, soit  par  jugement,  elle  le  pourra  avec  le  consen- 
tement de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  autorisée  par  la 
justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  arti- 
cles 211  et  213,  au  titre  du  mariage. 

Art.  319.  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testa- 
mentaire, même  avec  Pautorisation  de  son  tuteur  on  cu- 
rateur. 

Art.  320.  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer 
les  scellés,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  interoits  oH 
absents. 

Ils  feront  faire,  en  présence  de  l'héritier  présomptif^ 
ou  lui  dûment  appelé,  l'inventaire  des  biens  de  la  tue- 
cession. 

Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier  A  défaut  de  de- 
niers suffisants  pour  acquitter  les  legs. 

Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté,  et  ils 
pourront,  en  cas  de  contestation  sur  son  exécution,  in- 
tervenir pour  en  soutenir  la  validité. 

Ils  de\ront,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  let- 
tateur,  rendre  compte  de  leur  gestion. 

Art.  321.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentâiie  ne 
passeront  point  a  ses  héritiers. 

Art.  322.  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires 
qui  aient  accepté,  un  seul  pourra  agir  au  défont  des 
autres;  et  ils  seront  solidairement  responsîJilM  du 
compte  du  mobilier  qui  leur  a  été  confié,  à  rooiat  quA 
le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonctions,  et  que  chacun 
d'eux  ue  se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui  était  attribuée. 

Art.  323.  Les  frais  faits  par  l'exéicutear  testamentain 

Cur  l'apposilion  des  scellée,  l'inventaire,  le  eoaima  al 
i  antres  frais  relatifs  à  sea  fonctioni,  aoroat  4  laenant 
de  la  iucceisioo* 


sicnoii  vol. 
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De  ia  ré99eatian  des  Uskm$m$i  si  es  tmsrmêÊêiH* 

Art.  324.  Les  testaments  ne  pourront  êUé  ith^ocNili 
en  tout  ou  en  partie  que  par  un  testament  poèloaw^ 
ou  par  un  acte  devant  notaire ,  |tortant  déelaraâoà  ifo 
changement  de  volonté. 

An.  325.  Les  testaments  iipstéfieur»  qui  ne  létoqaa- 
ront  pas  d'une  manière  expresse  lea  précédents,  n'aaonl* 
leront  dans  ceux-ci  que  celle  des  dispositions  y  eoata^ 
nues  qui  se  tronveront  incompatibles  avec  lea  nooreilet» 
ou  qui  y  seront  contraires. 

Art.  326.  La  révocation  faite  dans  un  testamant  posté- 
rieur aura  tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte  resta 
sans  exécution  par  l'incapacité  de  lîiérilier  inatiAaé  oa 
du  légataire,  ou  par  leur  refus  de  recuttllir. 

Art.  327.  Toute  aliénation,  celle  mente  par  lenta  atia 
faculté  de  racjiat  ou  par  'échange,  que  fera  le  testateor 
de  tout  ou  partie  de  la  chose  léguée,  emportera  la  réfo* 
cation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné,  encore  qfSê 
l'aliénation  postérieuro  soit  nulle,  et  que  rdijet  aoil 
rentré  dans  la  main  du  testateur. 

Art.  328.  Toute  disposition  testament^reaaiaeadaqai^' 
si  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite  nïpas  sarvéoa  aa 
testateur. 

Art.  329.  Toute  disposition  testameataîre,  laite  soat 
une  condition  dépendante  d'un  événement  ineerttdn»  at 


iccomplissement 

Art. 

ne  fait 

péchera  pas  l'héritier  institué  on  le  légataîrt 

droit  acquis  et  transmissible  A  ses  héritiers. 

Art.  331.  Le  leffs  sera  caduc  si  la  chose  léguée  a  tot^ 
lement  péri  pendant  la  vie  du  testateur. 

Il  en  sera  ue  même  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort,  sans 
le  fait  et  la  faute  de  l'héritier,  quoique  celui-ci  ait  élé 
mis  en  retard  de  la  délivrer  lorsqu'elle  eût  égaleaeal  dâ 
périr  entre  les  mains  du  légataire. 

Art.  332.  La  disposition  testàmoitaire  sera  eaduqat 
lorsque  l'héritier  institué  ou  le  légataire  la  répudierai 
se  trouvera  incapable  de  la  recueillir. 

Art.  333.  Il  y  aura  lieu  à  accroissemaat  aa  profit  des 
légataires,  dans  le  cas  oA  Is  legs  sera  feit  A  plaslsait 
conjointement. 

Le  legs  sera  réputé  fait  confùiniemênî  lorsqu'il  Isasra 
par  une  seule  et  même  dispositûm,  at  qoe  le  lestaaeal 
n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun  des  eolégatairas  dans 
la  chose  léguée. 

Art.  334.  Il  sera  encore  réputé  fait  coaibtMliSieal  qaaad 
une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans 
détérioration  aura  été  donnée  par  le  mêma  asls  A  pUi- 
sieurs  personnes,  même  séparément. 

Art.  335.  Les  mêmes  causes  qui,  saîvaBi  Tartiele  tH 
et  les  deux  premières  diraoaitions  de  Tartiele  tj|5  ^ 
présent  titre,  autoriseront  la  demanda  en  rérocatioM  dâ 
la  donation  entre-vifs,  seront  admises  ^ur  la  dsmands  m 
révocation  des  dispositions  testamentaires. 

Art.  336.  Si  cette  demandé  est  fondée  sar  «na  li4«M 
grave,  laite  A  la  mémoiro  du  testateur,  elle  doit  étia  in- 
tentée dans  Tannée,  A  compter  da  Jour  da  délit. 

CHAPITRE  y. 

Des  dispositions  permises  sa  faveur  des  MUft-siiiMI» 
da  doaofmr  ou iestatiur,  ondes  onfanbdesesprènê 
et  sceurs. 

Art.  837.  Les  bisns  dont  las  pères  st  aèitsoat  lali> 
culte  de  disposer  pourront  être  ptr  eax  donnés  m  laat 
on  en  partie  A  on  oo  plusiears  da  leurs  enfuis,  ptr  aeist 
entre-vifs  o«  testamentaires,  avee  lachaifs  ds  nndrs  ses 
biens  aux  enfenu  nés  et  Anattrs,  an  prniier  dsgié  ss«« 
lement  desdits  donataires* 

An.  338.8simvaUbls,eaeasdsaMrtsaasenftuitsla 
disposilioB  qaa  ledélnalaaraiUta  paraslssaln-vifiiHl 
testaau&lairs,  an  profit  d'oa  aa  plasiears  ds  sss  friiia 
an  scaats,  ds  uml  on  partis  des  Iéms  «ai  as  soin  pa(at 
résscvés  psr  la  loi  dans  sa  sasssssioB,  avae  la  dMiiS  i» 
nadrésesbisnsaueofBnlsaésat  Aaslm^aa^ 
ésiréseulsaisni,dssdilslirèiisaasaand«a  ' 

Art.  S39.  Les  disposWons  MnalM  fw  Ipt    ,    ^ 
tfssMésédsotsas  seraalv»U!Mss«riiW9M>eh^ 
(jsissytiMinnssrssafrsfildtliwiUiiwthl» 
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tredagreré^sans  exception  ni  préférence  d'Age  ou  de  sexe. 

Art.  340,  Si,  dans  le  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  resti- 
tution au  profit  de  ses  enfants  meurt  laissant  des  enfants 
au  premier  degré,  et  des  descendants  d'un  enfant  pré- 
décodé,  ces  derniers  recueilleront,  par  représentation,  la 
portion  de  l'enfant  prédécédé. 

Art.  341.  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur,  auxquels  des 
biens  auraient  été  donnés  par  actes  entre- vif  s,  sans  charge 
de  restitution,  acceptent  une  nouvelle  libéralité  faite  par 
acte  entre-\ifs  ou  testamentaire,  sous  la  condition  que 
les  biens  précédemment  donnés  demeureront  grevés  de 
cette  charge,  il  ne  leur  est  plus  permis  de  diviser  les  deux 
dispositions  faites  à  leur  profit,  et  de  renoncer  à  la  seconde 

Jour  s'en  tenir  à  la  première,  quand  même  ils  offriraient 
e  rendre  les  biens  compris  dans  la  seconde  disposition. 

Art.  342.  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à Vépoqae 
où,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance  de  Pen- 
fant,  du  frère  ou  de  la  sœurgrevés  de  restitution  cessera. 
L'abandon  anticipé  de  la  jouissance  au  profit  des  appelés 
ne  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  grevé  antérieurs 
à  l'abandon. 

Art.  343.  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir,  sur 
les  biens  à  rendre,  de  recours  subsidiaires  en  cas  d'insuf- 
fisance des  biens  libres,  aue  pour  le  capital  des  deniers 
dotaux,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  testateur  l'aurait 
expressément  ordonné. 

Art.  344.  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par 
les  articles  précédents,  pourra,  par  le  même  acte,  ou  par 
un  acte  postérieur  en  forme  authentique,  nommer  un 
tuteur  chargé  de  l'exécution  de  ces  disposition;*.  Ce  tu- 
teur ne  pourra  être  dispensé  que  pour  une  des  causes 
exprimées  à  la  sixième  section  du  chapitre  II  du  titre  de 
la  minorité  et  des  tutelles. 

Art.  345.  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  un  à 
la  diligence  du  grevé,  ou  de  son  tuteur  s'il  est  mineur, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  du  décès  du 
donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que,  depuis  cette  mort, 
l'acte  contenant  la  disposition  aura  été  connu. 

Art.  346.  Le  grevé  qui  u*aura  pas  satisfait  à  l'article 
précédent  sera  aéchu  du  bénéfice  de  la  disposition ,  et 
dans  ce  cas  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au  profit 
des  appelés,  à  la  diligence,  soit  des  appelés,  s*ils  sont 
majeurs,  soit  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  s'ils  sont 
mineurs  ou  interdits,  soit  de  tout  parent  des  appelés 
majeurs,  mineurs  ou  interdits  ou  même  d'office,  à  la 
diligence  du  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  lieu  où  la  succession  est 
ouverte. 

Art.  347.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à 
la  charge  de  restitution,  il  sera  procédé,  dans  les  formes 
ordinaires,  à  l'inventaire  de  tons  les  biens  et  effets  qui 
composeront  sa  succession,  excepté  néanmoins  le  cas  où 
il  ne  s'agirait  que  d'un  legs  particulier.  Cet  inventaire 
contiendra  la  pnsée  à  juste  prix  des  meubles  et  effets 
mobiliers. 

Art.  348.  Il  sera  fait,  à  la  requête  du  grevé  de  restitu- 
tion, et  dans  le  délai  fixé  au  titre  des  successions,  en  pré- 
sence du  tuteur  nommé  pour  l'exécution.  Les  frais  seront 
pris  sur  les  biens  compris  dans  la  disposition. 

Art.  349.  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête 
du  grevé  dans  le  délai  ci-dessus,  il  y  sera  procédé,  dans 
le  mois  suivant,  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour 
l'exécution,  en  présence  du  grevé,  ou  de  son  tuteur. 

Art.  350.  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles 
précédents,  il  sera  procédé  au  même  inventaire,  à  la  dili- 
gence des  personnes  désignées  en  l'article  346,  en  y  ap- 
f)elanl  le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le  tuteur  nommé  pour 
'exécution. 

Art.  351.  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire 
procéder  &  la  vente,  par  affiches  et  enchères,  de  tous  les 
meubles  et  effets  compris  dans  la  disposition,  à  l'excep- 
tion néanmoins  de  ceux  dont  il  est  mention  dans  les 
deux  articles  suivants. 

Art.  352.  Les  meubles  meublants  et  autres  choses  mo- 
bilières qui  auraient  été  compris  dans  la  disposition,  à  la 
condition  expresse  de  les  conserver  en  nature,  seront  ren- 
dus dans  l'état  où  ils  se  trouveront  lors  de  la  restitution. 

Art.  353.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir 
les  terres  seront  oensés  compris  dans  les  donations  entre- 
irifs  ou  testamentaires  desditet  terres  ;  et  le  grevé  sera 
seulement  tenu  de  les  faire  priser  et  estimer,  pour  en 
rtndra  une  égale  valeur  lors  de  la  restitution. 
:  Art.  854.  Il  sera  fait  par  le  grevé,  dane  le  délai  de  atx 
aoit»  A>«(Hnfl«r  éa  jonr  et  h  elétH»  lU  lintentain^ 


on  emploi  des  deniers  comptants  de  eaux  provMMl  te 
prix  des  meubles  et  effets  qui  auront  été  vandu»  at  âê 
ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  actifs. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé,  s'il  y  a  lien. 

Art.  355.  Le  grevé  sera  pareillement  tentt  da  fdn 
emploi  des  deniers  provenant  des  effets  actifs  qjoi  aa» 
rout  recouvrés,  et  des  remboursements  de  rentai,  at  90^ 
dans  trois  mois  au  plus  tard  après  qn'il  aura  nça  aaa 
deniers. 

Art.  356.  Cet  emploi  sera  fait  conformément  A  aa  ni 

I,  8'iladé* 

oidoit  ètra 

immaôblas  o«avaa 

privilèges  sur  des  immeubles. 

Art.  357.  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédants 
sera  fait  en  présence  et  à  la  oiligence  du  tateor  noasaé 
pour  l'exécution. 

Art.  358.  Les  dispositions  par  actes  entre-yiCi  on  taa- 
tamentaires,  à  charge  de  restitution,  seront,  à  la  diB- 
gence,  soit  du  grevé,  soit  du  tuteur  nommé  pour  VvmAoi^ 
tion,  rendues  publiques,  savoir  :  quant  anx  immonUaB^ 
par  la  transcription  des  actes  sur  les  registres  aux  bu- 
reaux des  hypothèques  du  Ueu  de  la  situation  ;  et  quant 
aux  sommes  colloquées  avec  priviléffe  sur  des  iflunas- 
blés,  par  l'inscription  sur  les  biens  alfectés  aa  priviléga. 

Art.  359.  Le  défaut  de  transcription  de  Tacta  coniBDBat 
la  disposition  pourra  être  opposé  par  les  eréancian  et 
tiers  acquéreurs,  même  aux  mineurs  on  interdits,  tan 
le  recours  contre  le  grevé  et  contre  le  tuteur  à  l'aséciitlaili» 
et  sans  que  les  mineurs  ou  interdits  puissent  élre  lit- 
titués  contre  le  défaut  de  transcription,  qoand  mlBa 
les  tuteurs  se  trouveraient  insolvables. 

Art.  360.  Le  défaut  de  transcription  na  pourra  AM 
suppléé  ni  regardé  comme  couvert  par  la  connaissanaa 
que  les  créanciers  ou  les  tiers  acquéranrs  poomiant 
avoir  eu  de  la  disposition  par  d'autres  volas  qna  erila 
de  la  transcription. 

Art.  361.  Les  donataires,  les  légataires,  ni  mlBM  Isa 
héritiers  légitimes  de  celui  qui  aura  fiât  la  dispositioa. 
ni  pareillement  leurs  donataires,  légataires  ou  béritiana 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  opposer  aux  appelèi  la  déCnt 
de  transcription  ou  inscripuon. 

Art.  362.  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  aara  par* 
sounellement  responsable,  s'il  ne  s'est  pas  en  tont  point 
conformé  -'  «  -     -•  -»  ^.-... 

les 

deniers, 

néral  s'if  n'a  pas  fait  to'utes  les  dlUgencas  n< 

pour  que  la  charge  de  restitution  soit  bien  at  fidèlamaat 

acquittée. 

Art.  363.  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dana  la 
cas  même  de  l'insolvabilité  de  son  tuteur,  être  restitaé^ 
contre  l'inexécution  des  règles  qui  Ini  sont  praaerilM  par 
les  articles  du  présent  chapitre. 

CHAPITRE  VI. 

Des  partages  faits  par  père,  mère  ou  anUrm  ntiiii4«ii 
entre  leurs  descendants. 

Art.  364.  Les  pères  et  mères  et  autres  asaaadmi 

S  ouïront  faire  entre  leurs  enfants  et  daseandnnts  In 
istribution  et  le  partage  de  leurs  biens. 

Art.  365.  Ces  partages  pourront  être  faits  par  aotaa 
entre-vifs  ou  testamentaires,  avec  les  mêmes  fomaliléa, 
conditions  et  règles  prescrites  pour  les  donations  anira- 
vifs  et  testaments. 

Les  partages  faits  par  actes  entre-vifi  na  pommât 
avoir  pour  objet  que  les  biens  présents. 

Art.  366.  Si  tous  les  biens  (jue  l'ascendant  laisMin  an 
jour  de  son  décès  n'ont  pas  été  compris  dans  la  partnfi^ 
ceux  de  ces  biens  qui  n'y  auront  pas  été  eompria  sawnt 
partagés  conformément  à  la  loi. 

Art.  367.  Si  le  partage  n'est  pas  fait  antre  tons  laa 
enfants  qui  existeront  à  l'époque  du  déeés  et  las  daa- 
cendants  de  ceux  prédécédés,  le  partage  sera  nul  ponr 
le  tout.  Il  en  pourra  être  provoqué  un  uonvean  dans  la 
forme  légale,  soit  par  les  enfants  on  deseandaats  qniaTT 
auront  reçu  aucune  part,  soit  même  par  oeax  entra  qu 
le  partage  aurait  été  fait. 

Art.  368.  Le  partage  fait  par  l'aseendant  ponm  êM 
attaqué  pour  cause  de  lésion  de  pins  dn  quart;  il  ponm 
l'être  aussi  dans  la  cas  où  il  résoltaralt  du  partit  <al 
des  dispositions  feitas  par  piéicipnt  qna  l*nn  dita  wifat' 
tagés  inrait  nn-  avaniaga  pins  gtand  qna  la  W*ak4» 
parmat. 
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Art.  369.  L'enfant  qui,  poar  une  des  causes  exprimées 
éiL  l'article  précédent,  attaquera  le  partage  fait  par  l'as- 
cendant, devra  faire  l'avance  des  frais  de  restimation  ; 
et  ii  les  supportera  en  définitif,  ainsi  que  les  dépens  de 
la  contestation,  si  ia  réc'amalion  n'est  pas  fondée. 

CHAPITRE  VIL 

Det  donations   faites  par  contrats  de   mariage  aux 
époux  et  aux  enfants  à  naître  du  mariage. 

Art.  370.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présents^ 
quoiaue  faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux  ou  à 
i  un  d'eux,  sera  soumise  aux  règles  générales  prescrites 
pour  les  donations  faites  à  ce  titre. 

Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  à  aai- 
tre,  si  ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  V  ci- 
dessus. 

Art.  371.  Les  pères  et  mères,  les  autres  ascendants, 
les  parents  collatéraux  des  époux,  et  même  les  étrangers, 
pourront,  par  contrat  de  mariage,  donner  tout  ou  partie 
des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès,  tant  au 
profit  desdits  époux  qu'au  profit  desdits  enfants  à  naître 
de  leur  mariage,  dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait 
à  l'époux  donataire. 

Pareille  donation,  quoique  faite  au  profit  seulement 
des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  sera  toujours,  dans  ledit  cas 
de  survie  du  donateur,  présumée  faite  au  profit  des  en- 
fants et  des  ascendants  à  naître  du  mariage. 

Art.  373.  La  donation,  dans  la  forme  portée  au  précé- 
dent artiele,  sera  irrévocable,  en  ce  sens  seulement  que 
le  donateur  ne  pourra  plus  disposer  à  titre  gratuit  des 
objets  compris  dans  la  donation,  si  ce  n'est  pour  sommes 
modiques,  i  (ilre  de  récompense  ou  autrement. 

Art.  373.  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra 
être  faite  cumulativement  des  biens  présents  et  avenir, 
en  tout  oa  en  partie,  à  la  charge  qu'il  sera  annexé  à 
l'acte  un  état  estimatif  des  dettes  et  charges  du  donateur 
existantes  au  jour  de  la  donation;  auquel  cas  il  sera 
libre  au  donataire,  lors  du  décès  du  donateur,  de  s'en 
tenir  aux  biens  présents,  en  renonçcint  au  surplus  des 
biens  du  donateur. 

Art.  374.  Si  l'état  dont  est  mention  au  précédent  article 
n'a  point  été  annexé  à  l'acte  contenant  donation  des  biens 
présents  et  à  venir,  le  donataire  sera  obligé  d'accepter 
ou  de  répudier  cette  donation  pour  le  tout.  En  cas  d'ac- 
ceptation, il  ne  pourra  réclamer  que  les  biens  qui  se 
trouveront  existants  au  jour  du  décès  du  donateur,  et 
il  sera  soumis  au  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges 
de  la  succession. 

Art.  375.  La  donation  par  contrat  de  mariage  en  fa- 
veur des  époux  et  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage 
pourra  encore  être  faite  à  condition  de  payer  indistinc- 
tement toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du 
donateur,  ou  sous  d'autres  conditions  dont  l'exécution 
dépendrait  de  sa  volonté,  par  quelques  personnes  que  la 
donation  soit  faite  :  le  donataire  sera  tenu  d'accomplir 
ces  conditions,  s'il  n'aime  mieux  renoncer  à  la  dona- 
tion ;  et  en  cas  que  le  donateur,  par  contrat  de  mariage, 
se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  effet  compris 
dans  la  donation  de  ses  biens  présents,  ou  d'une  somme 
fixe  à  prendre  sur  ces  mêmes  biens,  l'effet  ou  la  somme, 
s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  seront  censés  compris 
dans  la  donation,  et  appartiendront  an  donataire  on  i 
ses  héritiers. 

Art.  376.  Les  donations  faites  par  contrat  do  marisM 
ne  pourront  être  attaquées  ni  déclarées  nulles,  sous  pré- 
texte de  défaut  d'acceptation. 

Art.  377.  Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage 
sera  caduque,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas. 

Art.  378.  Les  donations  faites  à  l'un  des  époux  dans 
les  termes  des  articles  371,  373  et  375  ci- dessus,  devien- 
dront caduques,  si  le  donateur  survit  à  l'époux  dona- 
taire et  à  sa  postérité. 

Art.  379.  Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur 
contrat  de  mariage  seront,  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession du  donateur,  réductibles  à  la  portion  dont  la  loi 
lui  permettait  de  disposer. 

CHAPITRE  Tin. 

Du  dispositions  entre  époux,  soit  par  eontrai  de 
mariage,  soit  pendant  le  mariage. 

Art.  380.  Les  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage, 
se  faire  réciproquement,  ou  l'un  des  deux  4  l'autre, 
telle  donatioa  qu'ils  jugeront  à  propos,  sont  las  modi- 
AeaUons  ei«ap#èt  exprimées. 


Art.  381.  Toute  donation  entre-vifi  de  biens  préeenU. 
faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  ne  sera  peiat 
censée  faite  sous  la  condition  de  survie  du  doaataire,  si 
cette  condition  n'est  formellement  exprimée,  et  elle  sera 
soumise  à  toutes  les  régies  et  formes  ci-dessus  prescrites 
pour  ces  sortes  de  donations. 

Art.  382.  La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de  biens 
présents  et  à  venir,  faite  entre  époux  par  contrat  de 
mariage,  soit  simple,  soit  réciproque,  sera  soumise 
aux  règles  établies  par  le  chapitre  précédent,  à  l'égard 
des  donations  pareilles  qui  leur  seront  laites  par  un  liers  ; 
sauf  qu'elle  ne  sera  point  iransmissible  aux  enfants 
issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire 
avant  l'époux  donateur. 

Art.  383.  L'époux  pourra,  soit  par  conirat  de  mariage, 
soit  pendant  le  mariage,  pour  le  cas  où  il  ne  laisse- 
rait point  d'enfants  ni  de  aescendaats,  disposer  en  faveur 
de  l'autre  part,  en  propriété  de  tout  ce  dotit  il  pouvait 
disposer  en  faveur  d'un  étranger,  et  en  outre  de  l'usa* 
fruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la 
disposition  au  préjudice  des  héritiers. 

Et  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  laisserait  des  en* 
fonts  ou  descendants,  il  pourra  donner  à  l'antre  toont 
ou  un  quart  en  propriété  et  un  antre  quart  en  nsufmil» 
ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit  seulement. 

Art.  384.  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de  ma» 
riage,  donner  à  l'autre  époux,  soit  par  donation  sim- 
ple, soit  par  donation  réciproque,  qu  avec  le  conseole- 
ment  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est 
requis  pour  la  validité  de  son  mariage;  et  avec  ce  con- 
sentement il  pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à 
l'époux  majeur  de  donner  à  Tautre  conjoint. 

Art.  385.  Toutes  donations  faites  entre  époux  pendant 
le  mariage,  quoique  qualifiées  entre-vifs,  seront  tou- 
jours révocables. 

La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme  sans  y 
être  autorisée  parle  mari,  ni  par  justice. 

Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par  la  siirvt» 
nance  d'enfants. 

Art.  386.  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariafs, 
se  faire,  ni  par  acte  entre- vifs,  ni  par  testament,  aucune 
donation  mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et  même 
acte. 

Art.  387.  L'homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  en- 
fants d'un  autre  lit,  contractera  un  second  ou  subsé- 
quent mariage,  ne  pourra  donner  à  son  nonvel  époux 
qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  et  sans 
que,  dans  aucun  cas,  ces  donations  puissent  excéder  lo 
quart  des  biens. 

Art.  388.  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indireeta- 
ment  au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  disposi- 
tions ci-dessus. 

Toute  donation,  <m  déguisée,  on  fiite  à  personne  in- 
terposée, sera  nulle. 

An.  389.  Seront  réputées  faites  A  personnes  interpo- 
sées les  donations  de  l'nn  des  époux  aux  enfants  om  à 
l'un  des  enfants  de  l'antre  époux  issus  d'un  antre  ma- 


parent  donataire. 

Le  citoyen  Bigot- Préamenev  expose  les 
motifs  du  projet  de  loi  dans  les  termes  suivants  : 

Citoyens  législateurs,  le  titre  du  Gode  civil,  qui 
a  pour  objet  les  donations  entre-viflB  et  les  testa- 
ments, rappelle  tout  ce  qui  peut  intéresser 
rhomme  le  plus  vivement,  tout  ce  qui  peut  cap* 
tiver  ses  affections.  Vous  allez  prononcer  sur  son 
droit  de  propriété,  sur  les  bornes  de  son  indé- 
pendance dans  Texercice  de  ce  droit;  vous  ailes 
poser  la  principale  base  de  l'autorité  des  pères 
et  mères  sur  leurs  enfants,  et  fixer  les  rapports 
de  fortune  qui  doivent  unir  entre  eux  tons  les 
autres  parents  ;  vous  allez  régler  quelle  est  dans 
les  actes  de  bienfaisance,  et  dans  les  témoiffnages 
d*amitié  ou  de  reconnaissance,  la  libéralité  com- 
natible  avec  les  devoirs  de  fomille. 

n  est  difficile  de  convaincre  cend  qui  est  hi* 
bitué  à  se  regarder  comme  maître  absota  de  st 
fortune, quîln'est rats  dépouillé dHme  partie dt 
son  irait  de  pn^été,  lor9q!i\m  twC  P)MSS(fslllr 
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ttuUifyi  A\>^]^t^s.  f/AX  »ur  i^  p*:r-/j'ifi'r^  qui  aorjt 

U:  >J:uUmfMi  «1  iwU-itf'.uiUuct:  t\kii^.  ViiX^sdrj: 
fin  t\thli  *U:  \9T*t\tTU:*A  a/:qijj*;lt  IJIJ';  n0UVi;il»;  force 
k  Hl'r'iun:   qu<î  i'horfJflJf:   aS'aW'J:  'liflii  -.a   fArfïttTft. 

\jfr^\n*:  l;i  fia'ijnî  <;i  l;i  loj  l'oul  ^rlaMi  i«î  ch*:f 
ïîtl^î  rri'i(/J''.tr;it '!':  i*;i  farriillc.  il  w:  p'îul  *;X''n:^rr 
w:^  rir'jjl-.  i:i  ->:•.  ïl';voir«,  -.'jI  rra  pa-î  1-:-  rnov*;:!.-: 
#J'î  rh:hii\\i*'M»MT  !«•-:  un-.,  d';  purur  )':i  ;iutn;s.  J'eri- 
v.hwv'AUt'V  i:*:mi  qui  r:<:  (iorti;nt  iiij  bi<rn,  d<:  (loiiri(;r 
iU'A  roij^olaliori-.  a  ':':ijx  qui  <';prouv*:ril  i^r-i  *Jis- 
f<r/f:4rh  iU:  \ik  (jatun;  ou  Wf.  n:wT.-i  ihi  la  furtunt;  : 
i-A'M  uxhV^'MA  komI  |>nrK-i|fal<;rfjf;ril  dan-*;  l«;  rri^'ill<;ur 
i;rri|iloi'd<:  k^iu  palrimoirn:,  <;t  <Jari»  la  distribution 
qu<;  Ha  jUKtj'u;  <:l  na  H;i^<;r;:-:r:  lui  indiquent. 

OdiiJ  qui  a  pr;rdu  hU  autour  d(;  .-.<:»  jours,  et 
qui  n'a  pan  !';  Ii'jnluîur  dV:tn;  |>»':nî,  croit  unœre 
avoir  droit  a  une  pluH  ^'randf;  indfp'rn  lanf:^;  dauri 
K<rM  di:4j>ohitionH  :  il  n'ad<:  (H^ncliant  a  HUivn:  que 
ndui  d*î  Wî-î  alf''<:lions  ou  d<;  la  n'connaift.-îiinciî. 
Si  H^H  panfutH  ont  rornjfu  ou  n'ont  j^oint  cntn;- 
tenu  \i'.A  lieuH  i\\i\  les  ont  unis,  il  n<;  rroit  avoir  <i 
remplir  en  ver»  eux  aueun  devoir. 

(j'ei-.t  hurloiit  lormjue  riionirni;  voit  approcher 
le  terme  de  t^a  vif,  qu'il  s*or:eupe  le  plus  du  sort 
de  eeux  qui  doivent  apn'*s  Ha  mort  le  n;pr6rienter. 
(/f'ht  alor.H  qu'il  pr^*voit  JV'prjfpje  oii  il  ne  pourra 
pluri,  en  tenant  une  biilanet;  juste,  rendre  heureux 
ton  H  h'H  membres  de  Ha  larnilh.*,  et  où  les  bous 
pan'UlH  envirrrt  le^quelH  il  avait  n''(:llf'ment  des 
devoir.-H  a  remplir  ne  tse  distingueront  plurtdeeeux 
qui  n'aKjfin'ront  (|n  a  la  poshession  de  H(^s  biens. 

{'éVAsi  darM  le  temps  on  la  Pwrque  fatale  eoni- 
menr.i*  A  être  men:iranle,  (pie  riiomme  cherche 
Hu  coiiHolation,  et  b;'nioyen  iW  mî  résif^ner,  avec 
moins  de  jjeine,  iv  la  mort,  en  faisant  à  son  grêla 
disposition  de  na  fortune. 

(juelijncH  juriscoriHulteH  opposent  ti  (!eB  idées 
d'indépeiidaiice  dans  rexercitM*  du  droit  de  pro- 
priclc,  «pie  (udui  qui  dispose  pour  le  temps  où  il 
irexiHlera  pins  n'exerce  [toinl  un  droit  naturel; 
(pi'il  n'y  a  {\v  propriété  (pic  dans  la  possession 
qui  linil  avec  la  vie;  que  la  transmission  des 
biens  après  la  mort  du  i)oss(*sscnr  appartient  à 
la  loi  civile,  dont  l'objet  est  de  prév«;nir  le  d6- 
Hordrc  auquel  la  société  serait  ex[)osée,  si  ses 
biens  étaient  alors  la  |)roi<ï  du  premuT  occu|)aiit, 
ou  s'il  l'ailait  les  partaf^'cr  (Mitri;  tous  b;s  membres 
de  la  société  comim^uiie  chose  devenue  commune 
à  b)iis. 

Ci's  jiirisconsiilfes  nréteiulent  que  Tordre  pri- 
mitil'  eifondaiiuMilal  (I(^  la  Iraiisiinssioii  d(!S  biens 
après  la  mort  est  celui  des succesMons(i6t;i/c6ttr/, 
et  «pn*  si  riiomiiK;  a  nucl(|n(*  pouvoir  de  disposer 
)our  le  temps  où  il  nVxistera  jihis,  c'est  un  bien- 
ait  de  la  loi  ;  c'est  une  portion  de  son  |)ouvoir 
(prclle  lui  K'^iU^  en  |)osaiit  les  bornes  (ju'il  ne 
peut  excéder,  v\.  les  rornu'S  aUMpielles  il  est  as- 
sujetti; (im*  la  transmission  successive  des  pro- 
priétés n  aurait  pu  être  abandonnée  à  la  volonté 
de  riiomme,  volonté  «lu'il  n'eût  pas  toujours  ma- 
ni!'(\Me(\  (pli  souvent  est  V*.  jouet  des  passions, 
nui,  trop  variable,  n'eût  point  suffi  pour  établir 
I  ordre  général  ipie  le  maintien  de  la  société  existe 
et  que  la  loi  s(*ule  peut  calculer  sur  des  régies 
équitables  et  lixes. 

(1(*  système  est  combattu  par  d'autn^s  nublicistes, 
uui  le  regardent  connue  pouvant  ébramer  les  foa- 
ileineuts  de  l'ordre  social,  en  alténuit  les  prin- 
oi|H>ii  sur  lo  droit  do  propriété.  Us  pensent  que 
co  droit  consiste  essoutiuUeinunt  dans  Tusage  que 
chacuu  peut  fiiira  de  ce  qui  lui  appartieut  i  que  si  1 
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dad.£pO£iti'jn  u>:doû  avoir  lien  qu'âpre!  a  mlL 
elle  n'en  est  paâ  moim  faite  pendant  m,  ne.  «t 
qu'en  lui  contestant  la  liberté  de  disposer,  nrt 
réfJuire  sa  prouriété  à  un  simple  uiuIraiL 

Au  milieu  de  ce»  diàcuâsioni,  il  est  nn  goide 
que  Ton  peut  suivre  avec  sûreté,  c'est  la  yoôl 
que  la  nature  a  fait  entendre  à  tous  les  j>eaplea, 
et  qui  a  dicté  presque  toutes  les  législations. 

Les  liens  du  sanj,  qui  unissent  et  qni  consti- 
tuent les  familles,  sont  formés  par  les  sentiments 
d  affection  que  la  nature  a  mis  dans  le  cœur  des 
parents  les  uns  pour  les  autres.  L'éneigie  de  oes 
feentimf'Uts  ausrmente  en  raison  de  la  prozimîlé 
de  parenté,  et  elle  est  portée  an  pins  nant  d^gié 
entre  brs  pères  et  mères  et  leurs  enfants. 

II  n V-it  aucun  législateur  saice  qui  n'ait  oons- 
déré  ces  différents  degrés  d'affection  comme  loi 
pressentant  le  meilleur  ordre  pour  la  transmioioa 
(les  biens. 

Ainsi  la  loi  civile,  pour  être  parfaite  à  est  égud, 
n'a  rien  a  créer,  et  les  législateurs  ne  s'en  sont 
écartés  que  quand  ils  ont  sacrifié  à  rintèrtt  de 
leur  puissance  le  plus  grand  avantage  et  la  meil- 
leure organisation  des  familles. 

Lorsque  la  loi  ne  doit  suivre  que  les  moav^ 
ments  même  de  la  nature,  lorsque,  pour  latrai» 
mission  des  biens,  c'est  le  cœur  de  chaque  mem- 
bre de  la  famille  qu*elle  doit  consulter,  on  pour- 
rait re^^arder  comme  indifférent  que  la  transmie- 
Bion  dés  biens  se  fit  par  la  volonté  de  l'iionunei 
ou  que  ce  fût  par  Pautorité  de  la  loi. 

11  est  cependant,  en  partant  de  ces  premièm 
idé(*s,  un  avantage  certain  à  laisser  agir  joaqn^ 
un  certain  degré  la  volonté  de  l'homme. 

La  loi  ne  saurait  avoir  pour  objet  que  Toidre 
général  des  familles.  Ses  regards  ne  peuvent  ee 
fixer  sur  chacune  d'elles,  ni  pénétrer  dans  ma 
intérieur  pour  calculer  les  ressources,  la  conduite, 
les  besoins  de  chacun  de  ses  membres,  et  pour 
régler  ce  qui  conviendrait  le  mieux  à  sa  pros- 
périté. 

Ce  sont  des  moyens  de  conservation  que  le  père 
de  famille  peut  seul  avoir.  Sa  volonté  sera  cmoe 
mieux  adaptée  aux  besoins  et  aux  avantaf^  pai^ 
ticuliers  de  sa  famille. 

L'avantage  que  la  loi  peut  retirer,  en  lainant 
agir  la  volonté  de  l'homme,  est  trop  précienzpoiir 
qu  elle  le  néj^Iige,  et  dés  lors  elle  n^a  plus  à  pr^ 
voir  que  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter 
de  c(!  qu'on  aurait  entièrement  livré  le  sort  des 
familles  à  cette  volonté. 

Klle  i)eul  n'avoir  pas  été  manifestée,  wA\  par 
négligence,  soit  par  1  incertitude  du  dernier  mo- 
ment ;  elle  peut  aussi  être  dégradée  par  des  paa- 
sions  injustes  ;  mais  soit  que  le  chef  de  fitmille 
n'ait  pasremnli  sa  mission,  soit  qu*il  ait  violé  les 
devoirs  et  n.'s  sentiments  naturels,  la  loi  ne 
devra  s(;  mettre  à  sa  place  que  pour  réparer  aei 
omissions  ou  ses  torts. 

Si  la  volonté  n'a  pas  été  manifestée,  la  loi  n^ 
point  à  établir  une  règle  nouvelle  :  elle  se  con- 
forme, dans  l'ordœ  des  successions,  à  ce  que  f6nt 
les  parents  lorsqu'ils  suivent  les  degrés  uatorels 
de  leur  affection.  Si  ce  n'est  pas  la  volonté  dé- 
clarée de  celui  qui  est  mort,  c'est  sa  volonté  pré- 
sumée qui  exerce  son  empire. 

Lorsqu'elle  est  démentie  par  la  raison;  lonoqn^ 
lieu  de  l'exercice  du  plus  oeau  droit  de  la  nature, 
c'est  un  outrage  qui  lui  est  fait;  lorsqu'au  lieu 
du  sentiment  qui  çorte  à  conserver,  c'est  mi  mi» 
liment  du  destruction  et  de  désoreauisatioa  qid  a 
dicté  cette  volonté,  la  loi  ne  fut  encore  qw  1| 
dégager  des  passions  nuisibles,  poor  loi  cqMmt 
ce  qurello  a  do  raisonnable.  Bile  a*aiiiaiint  popl 
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les  libéralités  excessives  ;  elle  ne  fait  que  les  ré- 
duire. La  volonté  reste  entière  dans  tooi  ce  qu'elle 
a  de  compatible  avec  Tordre  public. 

Ainsi  les  propriétaires  les  plus  jaloux  de  leur 
indépendance  n'ont  rien  à  regretter  :  ils  ne  peu- 
vent la  regarder  comme  altérée  par  la  loi  civile, 
soit  que  cette  loi  supplée  à  leur  volonté  non  mani- 
festée, en  établissant  Tordre  des  successions,  soit 
que ,  par  des  règles  sur  les  donations  et  les  tes- 
taments, elle  contienne  cette  volonté  dans  des 
bornes  raisonnables. 

Que  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  soit  un 
bienfait  de  la  loi,  ou  que  ce  soit  Texercice  du 
droit  de  propriété,  rien  n'est  plus  indifférent, 
pourvu  que  la  loi  ne  soit  pas  contraire  aux  prin- 
cipes qui  viennent  d'être  exposés.  S'il  en  était 
autrement,  si  le  législateur,  dirigé  par  des  vues 
politiques,  avait  rejeté  le  plan  tracé  par  la  nature 
pour  la  transmission  des  biens  ;  si  la  faculté  de 
disposer  était  resserrée  dans  des  limites  trop 
étroites,  il  serait  dérisoire  de  soutenir  que  cette 
faculté  ainsi  réduite  fût  encore  un  bienfait,  et  que 
sous  Tempire  d'une  pareille  loi  il  y  eût  un  liore 
exercice  du  droit  de  propriété. 

Mais  heureusement  le  système,  dans  lequel  la 
faculté  de  disposer  a  toute  l'étendue  que  com- 
portent les  sentiments  et  les  devoirs  de  famille, 
est  celui  qui  s'adaute  le  mieux  à  toutes  les  formes 
de  gouvernement,  a  moins  qu'ils  ne  soient  absolu- 
ment despotiques. 

En  effet,  lorsque  les  familles  auront  un  intérêt 
politique  à  ce  que  la  distribution  des  biens  re- 
çoive des  modifications,  d'une  part  cet  intérêt 
entrera  dans  les  calculs  du  père  de  famille,  et  de 
Tautre  son  ambition  ou  sa  vanité  seront  conte- 
nues par  les  devoirs  que  la  loi  ne  lui  permettra  pas 
de  transgresser.  La  loi,  qui  donnerait  à  Tambition 
'  la  facilité  de  sacrifier  ces  devoirs,  serait  destruc- 
tive des  familles,  et  sous  aucun  rapport  elle  ne 
pourra  être  bonne. 

11  faut  encore  observer  que  la  loi  civile,  qui 
s'écarte  le  moins  de  la  loi  naturelle  par  cela 
même  qu'elle  est  susceptible  de  se  plier  aux  diffé- 
rentes formes  de  gouvernement,  est  aussi  celle 
qui  peut  le  mieux  fixer  le  droit  de  propriété,  et 
le  préserver  d'être  ébranlé  par  les  révolutions. 

Lorsque  la  faculté  de  disposer,  renfermée  dans 
de  iustes  bornes,  présente  de  si  grands  avantages, 
il  n^est  point  surprenant  qu'elle  se  trouve  consa- 
crée dans  presque  toutes  les  législations. 

Les  plus  anciens  monuments  de  Thistoire  four- 
nissent les  preuves  de  Tusage  des  testaments, 
sans  que  Ton  puisse  y  découvrir  l'époque  où  cet 
usage  a  commencé. 

iTeut  lieu  chez  les  Egyptiens. 

On  le  retrouve  dans  les  villes  de  Lacédémone, 
d'Athènes,  et  dans  toutes  les  contrées  de  la  Grèce. 

Lorsque  environ  trois  cents  ans  après  la  fonda- 
tion de  Rome,  ses  députés  revinrent  d'Athènes 
avec  le  recueil  de  lois  qu'ils  adoptèrent,  celle  qui 
concerne  les  testaments  est  exprimée  en  ces  ter- 
mes :  Pater  familias^  uti  legassU  9uper  familià 
pecuniàque  sûày  ita  jus  e$to. 

Ainsi  les  Romains,  pénétrés  alors  plus  que  ja- 
mais du  sentiment  de  la  liberté  publique,  ne  lui 
trouvèrent  pas  de  fondement  plus  solide,  qu*en 
donnant  au  père  de  famille  une  autorité  absolue. 
Us  craignirent  sans  doute  que  la  loi  ne  s'égarât 
plutôt  que  Tafifection  des  pères,  et  cette  grande 
mesure  fut  une  des  bases  de  leur  gouverne- 
ment. 

Les  testaments  étaient  connus  dans  les  Gaules 
avant  que  le  droit  romain  y  M  introduit.  Mâr- 
calfe,  dans  son  recueil  de  formules,  nous  a  oùia* 
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serve  celles  qu'on  employait  pour  transmettrt 
ainsi  ses  biens. 

La  faculté  de  disposer,  soit  par  donation,  soit 
ar  testament,  fait  partie  de  la  l^islation  de  tous 
es  peuples  de  l'Europe. 

chez  les  uns,  et  c'est,  comme  on  l'a  déjà  ob* 
serve,  le  plus  grand  nombre,  les  législateurs  ont 
pris  pour  nase  de  tout  leur  système  la  présomp- 
tion des  difl'érents  degrés  d'affection  des  parents 
entre  eux,  et  leur  connance  dans  cette  affection 
les  a  déterminés  à  laisser  aux  parents  eux-mêmes 
toute  la  liberté  qui  est  compatible  avec  les  devoirs 
que  la  nature  ne  permet  pas  de  transgresser. 

D'autres  législateurs  ont  aussi  établi  Tordre  da 
succéder  sur  les  présomptions  d'a^ection,  suivant 
les  degrés  de  parenté  ;  mais,  par  une  sorte  do 
contradiction,  n^ayant  aucune  confiance  dans  les 

Sarents,  ils  ont  mis  des  bornes  étroites  à  la  faculté 
e  disposer  envers  leurs  parents.  Cette  volonté  s 
même  été,  dans  quelques  pays,  entièrement  en- 
chaînée. 

D'autres  enfin  se  sont  écartés  de  ces  principes  ; 
ils  ont  cru  qu'ils  pouvaient  mettre  au  nombre 
des  ressorts  de  leur  autorité  le  mode  de  transmis- 
sion et  de  répartition  des  biens.  Ils  ne  se  sont 
Sas  bornés  à  donner  une  impulsion  à  la  volon^ 
e  Thomme,  ils  Tout  rendue  presque  nulle  en  no 
lui  confiant  qu'une  petite  partie  de  biens. 

On  n'a  point  hésité,  dans  la  loi  qui  vous  est 
proposée,  à  donner  la  préférence  au  système  fondé 
sur  les  degrés  d'affection  entre  parents,  et  sur  la 
confiance  a  laquelle  cette  affection  leur  donae 
droit. 

Après  avoir  posé  ce  principe  fondamental  sur 
la  transmission  des  biens,  il  a  fallu  en  déduire 
les  conséquences. 

Déjà  celles  qui  sont  relatives  aux  biens  des  per 
sonnes  qui  meurent  sans  en  avoir  disposé  vous 
ont  été  présentées  dans  le  titre  des  suecessiom. 

U  reste  à  régler  ce  qui  concerne  les  donations 
entre-vifs  et  les  testaments. 

Il  faut  d'abord  établir  les  principes  généraux , 
fixer  ensuite  la  quotité  des  biens  dont  on  pourra 
disposer,  et  enfin  prescrire  des  formes  sufhsantes 
pour  constater  la  volonté  de  celui  qui  dispose,  et 
pour  en  assurer  Texécution.  Tel  est  le  plan  gé- 
néral et  simple  de  cette  importante  loi. 

Parmi  les  règles  communes  à  tous  les  genres 
de  dispositions,  et  que  l'on  a  placées  en  tête  de 
la  loi.  la  plus  importante  est  celle  qui  confirme 
l'abolition  des  substitutions  fidéi  commissaires. 

Cette  manière  de  disposer,  dont  on  trouve  les 
premières  traces  dans  la  législation  romaine, 
n'entra  point  dans  son  système  primitif  de  trans- 
mission des  biens.  Le  pîère  de  famille  put,  avec 
une  entière  indépendance,  distribuer  sa  fortune 
entre  ceux  gui  existaient  pour  la  recueillir.  Ils 
n'eurent  point  Tautorité  de  créer  à  leur  gré  un 
ordre  de  successions,  et  d'enlever  ainsi  la  préro- 
gative de  ceux  qui,  dans  chaque  génération,  de- 
vaient aussi  être  investis  de  la  même  magistrature. 

L'esprit  de  fraude  introduisit  les  substitutions  : 
Tambition  se  saisit  de  ce  moyen  et  Ta  perpétué 

On  avait  réussi  à  éluder  la  loi  pour  avantager 
des  personnes  incapables  de  recevoir;  on  essaya  le 
même  moyen  pour  opérer  une  transmission  suc- 
cessive au  pront  même  de  ceux  qui  ne  seraient 
point  sous  le  coup  des  lois  exclusives. 

Ce  ne  fut  que  sous  Auguste,  dans  le  huitième 
siècle  depuis  la  fondation  de  Rome,  que  les  fldéi- 
commis,  au  profit  de  personnes  capables,  furent 
autorisés  par  les  lois. 

Bn  France  on  comptait  dixcoutomes,  qui  for- 
maient environ  le  doquième  de  son  territoire,  o* 
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ttl  liberté  de  substituer  ayait  été  défendue  on  au 

I  moins  resserrée  dans  des  bornes  très-étroites. 

Dans  le  reste  de  la  France  les  substitutions  fo- 
rent d'abord  admises  d'une  manière  aussi  indé- 
ûaie  que  chai  les  Romains,  qui  n'avaient  point 

'  mis  de  bornes  à  leur  durée. 

U  était  impossible  de  concilier  arec  l'intérêt 
générai  de  la  société  cette  faculté  d'établir  un 

.  ordre  de  succession  perpétuel  et  particulier  à 
chaque  famille,  et  même  un  ordre  particulier  à 

,  chaque  propriété  qui  était  l'objet  des  substitutions. 
L'ordonnance  d'Orléans,  de  1560,  régla  que  celles 
ouï  seraient  faites  à  l'avenir  ne  pourraient  excéder 
deux  degrés  :  mais  ce  remède  n'a  point  fait  cesser 
les  maux  qu^entralne  cette  manière  de  disposer. 
L'expérience  a  prouvé  que.  dans  les  familles 
opulentes,  cette  institution,  n'ayant  pour  but  que 
d  enricbir  l'un  de  ses  membres  en  dépouillant 

^les  autres,  était  un  germe  toujours  renaissant  de 
discorde  et  de  procès.  Les  parents  nombreux,  qui 
étaient  sacrifiés  et  que  le  besoin  pressait,  n'avaient 
de  ressource  que  dans  les  contestations  qu'ils 
élevaient  soit  sur  l'interprétation  de  la  volonté, 
soit  sur  la  composition  du  patrimoine,  soit  sur  la 

fiart  qu'ils  pouvaient  distraire  des  biens  substi- 
ués.  soit  enfin  sur  l'omission  ou  l'irrégularité 
des  rormes  exigées. 

'    Chaque  grevé  de  substitution,  n'étant  qu'un 

.simple  usufruitier,  avait  un  intérêt  contraire  à 
celui  de  toute  amélioration  ;  ses  efforts  tendaient 

.  à  multiplier  et  à  anticiper  les  produits  qu'il  pour- 
rait retirer  des  biens  substitués,  au  préjudice  de 
ceux  qui  seraient  appelés  après  lui,  et  qui  cher- 
cheraient à  leur  tour  une  indemnité  dans  de 
nouvelles  dégradations. 

Une  très-grande  masse  de  propriétés  se  trou- 
vait perpétuellement  nors  du  commerce  ;  les  lois 
qui  avaient  borné  les  substitutions  à  deux  degrés 
n'avaient  point  paré  à  cet  inconvénient  ;  celui 
qui,  aux  dépens  de  sa  famille  entière,  avait  joui 
de  toutes  les  prérogatives  attachées  à  un  nom 

'distingué  et  à  un  grand  patrimoine,  ne  manquait 

Sas  de  renouveler  la  même  disposition,  et  si,  par 
î  droit,  chacune  d'elles  était  limitée  à  un  certain 
temps,  elles  devenaient  par  le  fait  de  leur  renou- 
vellement des  substitutions  perpétuelles. 

Ceux  qui  déjà  étaient  chargés  des  dépouilles  de 
leurs  familles  avaient  la  mauvaise  foi  d  abuser  des 
substitutions  pour  dépouiller  aussi  leurs  créan- 
ciers; une  grande  dépense  faisait  présumer  de 
frandfes  richesses;  le  créancier  qui  n'était  pas 
portée  de  vérifier  les  titres  de  propriété  de  son 
débiteur,  ou  qui  négligeait  de  faire  cette  perquisi- 
.lion .  était  victime  de  sa  confiance,  et  dans  les 
iâmilles  auxquelles  les  substitutions  conservaient 
lesplus  grandes  masses  de  fortune,  chaque  géné- 
ration était  le  plus  souvent  marquée  par  une  hon- 
teuse faillite. 

..  Les  substitutions  ne  conservaient  des  biens  dans 
une  famille  qu'en  sacrifiant  tous  ses  membres 
pour  réserver  a  un  seul  l'éclat  de  la  fortune;  une 
pareille  répartition  ne  pouvait  être  établie  qu'en 
étouffant  tous  les  sentiments  de  cette  affection 
qui  est  la  première  base  d'une  juste  transmission 
des  biens  entre  les  parents  ;  il  ne  saurait  y  avoir 
un  plus  grand  vice  dans  l'organisation  d'une 
famille,  que  celui  de  tenir  dans  le  néant  tousses 
membres  pour  donner  à  un  seul  une  grande  exis- 
iénce  :  de  réduire  ceux  que  lia  nature  a  faits  égaux 
Il  implorer  les  secours  et  la  bienfaisance  du  pos- 
sesseur d'un  patrimoine  qui  devrait  être  com- 
mun V  et  rarement  l'opulence,  surtout  lorsque  son 
---ne  n*est  pas  puâk  inisir»  iit^  ««l^eatff  <to 
taisium  et  d'équité. 


Bnfin.  si  les  substitutions  penTenl  étire . 
au  nombre  des  institutions  politiques,  OQ  y 

{liée  d'une  manière  suffisante  et  propre  à  imvenir 
es  abus,  en  donnant  pour  disposer  toute  ut  liberté 
compatible  avec  les  devoirs  de  famille. 

Ce  sont  tous  ces  motifs  qui  ont  dôterminé  à 
confirmer  l'abolition  des  substitutions,  d^  pro- 
noncée par  la  loi  d'octobre  1792. 

Les  règles  sur  la  capacité  de  donner  ou  de  reee- 
voir  par  donations  entre-\if8  ou  par  testament 
font  la  matière  du  premier  chapitre. 

11  résulte  des  principes  déjà  exposés  sur  le  droit 
de  propriété,  que  toute  personne  peut  donner  oo 
recevoir  de  l'une  et  de  l'autre  manière,  à  moies 
que  la  loi  ne  l'en  déclare  incapable. 

La  volonté  de  cehii  qui  dispose  doit  êtreœrtaiiii. 

Cette  volonté  ne  peut  même  pas  exister,  iîl 
n'est  pas  sain  d'esprit. 

U  a  suffi  d'énoncer  ainsi  ce  principe  général, 
afin  de  laisser  aux  juges  la  pins  grûide  liberté 
dans  son  application. 

Celui  qm  dispose  de  sa  fortune,  doit  être  aussi 
parvenu  à  l'âge  où  il  peut  avoir  la  réflexion  et 
les  connaissances  propres  à  le  diriger. 

La  loi  ne  peut,  à  cet  é^ird,  être  établie  qpi 
sur  des  présomptions. 

11  fallait  choisir  entre  celle  qui  résulte  de  rémaa- 
cipation,  et  celle  que  l'on  peut  induire  d'un  nraUMs 
fixe  d'années. 

Plusieurs  motifs  s'opposaient  à  ce  qa'oa  pilt 
pour  règle  l'émancipation. 

Les  père  et  mère  peuvent  émancijper  levr 

lorsqull  a  quinze  ans  révolus.  On  leor  edonoé 
droit  en  comptant  que  leur  affection  continoBrÉlI 
à  guider  l'enfant  qui  n'aurait  pas  encore,  daaa  n 
âge  aussi  tendre,  les  connaissances  aufliaiaiiss 
pour  diriger  sa  conduite  :  c'est  aussi  pir  èe  uhIII 
que  le  nuneur  qui  a  perdu  ses  pèore  et  nuére  M 
peut  être  émancipé  avant  dix-huU  ans. 

Cependant  la  faculté  de  disposer  doitétreanereée 
ar  un  acte  de  volonté  propre  et  indépendant 
es  père  et  mère  ou  des  tuteurs.  la  volonté  as 

Souvait  pas  être  présumée  raisonnable  à  l'tavd 
e  certains  mineurs  à  quinze  ans,  à  Véguaém 
autres  à  dix-huit  seulement. 

Cette  volonté  n'eût  pas  été  ind^iendanta,  al  Isa 
mineurs  n'avaient  pu  l'exercer  que  dans  le 
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où  ils  auraient  été  émancipés,  soit  par  le^rs  péril 
ou  mères,  soit  à  la  demande  de  leurs  pareata.  la 
crainte  que  le  mineur  ne  Ht  des  dispositûMia  eiN 
traires  à  leurs  intérêts  eût  pu  quelqueCois  être  i 
obstacle  à  l'émancipation. 

D'ailleurs,  dans  rétat  actuel  de  la  dTilieatioim 
un  mineur  a  reçu  avant  l'âge  de  sein  ana  une  Ifea» 
truction  suffisante  pour  être  attaché  à  ans  defdin 
envers  ses  parents.  La  volonté  dn  mineur  parMUi 
à  la  seizième  année  peut  avoir  acqnis  une  nnts- 
rite  suffisante  pour  qu'il  soit  à  cet  éardleaiallia 
non  de  la  totauté  de  sa  fortune,  mais  sei  " 
de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet 
jour  de  disposer. 

Cependant  on  a  fait  une  distinctiom  juste 
les  donations  entre-vib  et  celles  par  testament 
La  présomption  que  la  disposition  tûte  par  la 
mineur  pour  le  temps  où  il  n'existerait  pies  serait 
raisonnable  ne  pouvait  s'appliquer  aex  dooatîoiie 
entre-vifs,  par  lesquelles  Te  mineur  se  déponit- 
lerait  irrévocablement  de  sa  propriété.  C^  aurait 
contraire  au  principe  solvant  kmét  il  ne  peîl . 
faire,  même  a  titre  onéreux,  raliénatioa  m  le  l 
moindre  partie  de  ses  bisDi.  Sana  les  dooaltataa 
entre-vi£9t  la  loi  présume  qœ  le  noiinenr  eMitle 
Tîf^ûqe  de  «es  pasmiM^  PWjieaidi^poaiiaii^iilÉis 
tamentaires,  rapproctie  ou  la  pe^jj^efthe  4e  k 
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mort  ae  4ui  permettra  plua  de  s'occaper  des  devoirs 
de  famille  ou  dé  recoDiiaissaace. 

Il  ne  suffit  pas  que  la  volonté  soit  certaine,  il 
faut  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  contrainte  ou 
extorquée  par  l'empire  qu'aurait  eu  sur  l'esprit  du 
donateur  celui  au  profit  duquel  est  la  disposition. 

Cet  empire  est  tel  de  la  part  d'un  tuteur  sur  son 
mineur,  et  les  abus  seraient  à  cet  éjgard  si  multi* 
plies,  qu'il  a  été  nécessaire  d'interdire  au  mineur 
émancipé  la  faculté  de  disposer,  même  par  testa* 
ment,  au  proQt  de  son  tuteur. 

On  n'a  pas  voulu  que  les  tuteurs  pussent  con« 
''"jvoir  l'espérance  qu'au  moyen  des  dispositions 
V  id'iis  obtiendraient  de  leurs  mineurs  parvenus  à 
ia  majorité,  ils  pourraient  se  dispenser  du  compte 
définitif  de  tutelle.  Tous  les  droits  de  la  minorité 
continuent  même  au  profitdu  majeur  contre  celui 


maieur  la  faculté  de  renoncer  à  ce  compte.  Cette 
règle  serait  facilement  éludée,  si  des  donations 
entre-vifs  ou  testamentaires  acquittaient  le  tuteur 
et  rendaient  ses  comptes  inutiles. 

On  a  seulement  excepté  les  pères  et  mères  ou 
autres  ascendants;  et,  quoiqu'ils  soient  tuteurs, 
la  piété  filiale  doit  se  présumer  plutôt  que  la  vio- 
lence ou  l'autorité. 

La  loi  regarde  encore  comme  ayant  trop  d'empire 
sur  l'esprit  de  celui  qui  dispose  et  qui  est  atteint  de 
b  maladie  dont  il  meurt,  les  médecios,  les  chirur- 

K'ens,  les  officiers  de  santé  et  les  pharmaciens  qui 
traitent.  On  n'a  point  cependant  voulu  que  ce 
malade  fût  privé  de  la  satisfaction  de  leur  donner 
quelques  témoignages  de  reconnaissance,  eu  égard 
à  sa  fortune  et  aux  services  qui  lui  auraient  été 
rendus. 

U  eût  été  aussi  injuste  d'interdire  les  disposi- 
tions, celles  mêmes  qui  seraient  universelles,  faites 
dans  ce  cas  par  un  malade  au  profit  de  ceux  qui  le 
traiteraient  et  qui  seraient  sans  parents.  S'il  y  avait 
des  héritiers  en  ligne  directe,  du  nombre  desquels 
ils  ne  seraient  pasyia  présomption,  qui  est  la  cause 
de  leur  incapacité,  reprendrait  toute  sa  force. 

Ce  serait  en  vain  que  la  loi  aurait,  par  ces  mo- 
tifs, déclaré  les  personnes  qui  viennent  d'être 
désignées ,  incapables  de  recevoir,  si  on  pouvait 
déguiser  la  donation  entre-vifs  sous  le  titre  de 
contrat  onéreux,  ou  si  on  pouvait  disposer  sous 
le  nom  de  personnes  interposées. 

C'est  à  la  prudence  des  juges,  lorsque  le  voile 
qui  cache  la  iraude  est  soulevé,  a  ne  se  déterminer 
que  sur  des  preuves,  ou  au  moins  sur  des  pré- 
somptions assez  fortes  pour  que  les  actes  dont  la 
fraude  s'est  enveloppée  ne  méritent  plus  aucune 
confiance.  Si  c'est  un  acte  déguisé  sous  untitre  oné- 
reux, il  doit  être  annulé,  lorsqu'il  est  prouvé  que 
celui  qui  l'a  passé  n'a  pas  voulu  faire  un  contrat 
ofl^reox  qui  lui  était  permis,  mais  que  son  inten- 
tion a  été  d'éluder  la  loi,  en  disposant  au  profit 
d'une  personne  incapable. 

On  a  désigné  les  personnes  que  les  juges  pomv 
ront  toujours  regarder  comme  interposées  :  ce  sont 
les  père  et  mère,  les  descendants,  et  l'époux  de  la 
personne  incapable. 

La  loi  garde  le  silence  sur  le  défaut  de  liberté 
qui  peut  résulter  de  la  suggestion  et  de  ia  capt»* 
tion,  et  sur  le  vice  d'une  volonté  déterminée  par 
\^  colère  ou  par  la  h^ne.  Ceux  qui  ont  eutrepris 
de  faire  annuler  des  dispositions  par  de  semblaolea . 
mptifs  n'ont  presque  jamais  réusai  à  trouver  des 
preuves  suifisantes  pour  faire  rejeter  des  titrei> 
ptfitifs;;  et  Deut-étre v%udrait-il  mieux,  poari'ia- 
t^  f éuéral,  q/o»  <et|e  «purce  de  procét  miimii:) 


et  scandaleux  fût  tarie,  en  dédarlmt  qbé  ces  <ma 
ses  de  nullité  ne  seraient  pas  admises;  inais  atori 
la  fraude  et  les  passions  auraient  cru  avoir  dans 
la  loi  môme  un  titre  d'impunité.  Les  circonstanceè 
peuvent  être  telles  que  la  volonté  de  celui  qui  4 
disposé  n'ait  pas  été  libre,  ou  qu'il  ait  été  entiè- 
rement dominé  par  une  pression  injuste.  C'est  la 
sagesse  dés  tribunaux  qui  pourra  seule  apprécier 
ces  faits,  et  tenir  la  balance  entre  la  foi  due  aux 
actes  et  l'intérêt  des  familles.  Us  empêcheront 
qu'elles  ne  soient  dépouillée  par  des  gens  avides 
qui  subjuguent  les  mourants,  ou  par  reffet  d'une  . 
naine  que  la  raison  et  la  nature  condamnent. 

On  ne  met  pas  au  nombre  des  incapables  de 
recevoir,  les  nospices,  les  pauvres  d'une  corn* 
mune  et  les  établissements  d'utilité  publique.  11 
est,  au  contraire,  à  désirer  que  l'esprit  de  bien« 
faisance  qui  caractérise  les  Français  répare  les 
pertes  oue  ces  établissements  ont  faites  pendant 
la  Révolution;  mais  il  faut  que  le  Gouvernement 
les  autorise.  Ces  dispositions  sont  sujettes  à  dès 
régies  dont  il  doit  maintenir  l'exécution.  Il  doit 
connaître  la  nature/et  la  qualité  des  biens  qu'il 
met  ainsi  hors  du  commerce,  il  doit  même  emt 
pécher  qu'il  n'y  ait  dans  ces  dispositions  un  excès 
condamnable. 

Une  dernière  règle  à  rappeler  sur  la  capadtâ 
de  disposer,  est  celle  qui  établit  la  réciprocité 
entre  les  français  et  les  étrangers.  On  ne  pourra 
disposer  au  profit  d'un  étranger  que  dans  le  cap 
*oû  on  étranger  pourrait  disposer  au  profit  dte 
Français. 

Après  avoir  établi  ces  principes  prôlîminairit  (" 
sur  les  caractères  d'une  voloiité  certaine  et  rai-  j 
sonnable,  sans  laquelle  on  est  incapable  de  dit^ 
poser,  la  loi  pose  les  règles  qui  sont  le  principal 
objet  de  ce  titre  du  Gode;  règles  qui  doivent  avoir 
une  n  grande  influence  sur  les  mceurs  de  la  na- 
tion et  sur  le  bonheur  des  familles.  Bile  fixe 
quelle  sera  la  portion  de  biens  disponible. 

U  est  sans  doute  à  présumer  me  chacun,  ea 
suivant  son  affection,  ferait  de  sa  fortune  la  répaiv» 
tition  la  plus  convenable  au  bonheur  de  sa  fo« 
mille  et  aux  droits  naturels  de  ses  héritiers  les 
plus  proches,  et  que  cette  affection  serait  encore 
moins  sujette  à  s'égarer  dans  le  cœur  de  celui  qui 
laisserait  une  postérité. 

Mais  lors  même  que  la  loi  a  cette  conftanee, 
elle  doit  prévoir  quil  est  des  abus  inséparable^ 
de  la  faiblesse  et  des  passions  «humaines,  et  qu*U, 
est  des  devoirs  dont  elle  ne  peut,  en  aucun  cas, 
autoriser  la  violation. 

Les  pères  et  mères  qui  ont  donné  l'existeiieÉi 
naturelle  ne  doivent  point  avoir  la  liberté  de  feirs 
arbitrairement  perdre,  sous  un  rapport  aussi  es^ 
sentiel,  l'existence  civile:  et,  s'ils  doivent  resM 
libres  dans  l'exerdce  de  leur  droit  de  propriété/, 
ils  doivent  aussi  remplir  les  devoirs  que  la  pater- 
nité leur  a  impers  envers  leurs  enfants  et  envens 
la  société. 

C'est  pour  faire  connaître  aux  pères  de  familier 
les  bornes  au  delà  desquelles  ils  seraient  pré- 
aamés  abuser  de  leur  droit  de  propriété  en  maa-^* 
quant  à  leurs  devoirs  de  pères  et  de  citoyens,  que,; 
dans  tous  les  temps  et  chez,  presque  tous  les  pea«> 
pies  policés,  la  loi  a  réservé  aux  enfnitB,.soas  la' 
titre  de  légitime,  ane  certaine  quotité  des  Mens; 
de  leurs  ascendants. 

Glm  les  Romains,  le  droit  du  Ugeste  et  da 
Gode  avait  réduit  ad  quart  des  bisas  la  légitîilia» 
des  enlukts. 

BUe  fut  augmeotié  par  la  W  aovdlet  qal  M» 
,  fixa  aa  tisrL  s'il  7  a?atf  quatre  esAatiaaaMte}» 
!ei àla ssBiâft  s'ils a|aiaBtaiBfi0»J(lab 
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Ib  liberté  de  substituer  ayait  été  défendue  ou  au 

.  moins  resserrée  daos  des  bornes  trés-étroites. 

Dans  le  reste  de  la  France  les  substitutions  fo- 
rent d'abord  admises  d'une  manière  aussi  indé- 
finie que  chai  les  Romains,  qui  n'avaient  point 

'  mis  de  bornes  à  leur  durée. 

11  était  impossible  de  concilier  arec  l'intérêt 
général  de  la  société  cette  faculté  d'établir  un 

.  ordre  de  succession  perpétuel  et  particulier  à 
cbaque  famille,  et  même  un  ordre  particulier  à 

,  chaque  propriété  qui  était  l'objet  des  substitutions. 
L'ordonnance  d'Orléans,  de  1560,  régla  que  celles 
Qujl  seraient  faites  à  l'avenir  ne  pourraient  excéder 
deux  degrés  :  mais  ce  remède  n'a  point  fait  cesser 

.  les  maux  qu  entraine  cette  manière  de  disposer. 

L'expérience  a  prouvé  que.  dans  les  familles 

opulentes,  cette  institution,  n'ayant  pour  but  que 

d  enrichir  l'un  de  ses  membres  en  dépouillant 

^les  autres,  était  un  germe  toujours  renaissant  de 
discorde  et  de  procès.  Les  parents  nombreux,  qui 
étaient  sacrifiés  et  que  le  besoin  pressait,  n'avaient 

.de  ressource  que  dans  les  contestations  qu'ils 
élevaient  soit  sur  l'interprétation  de  la  volonté, 
soit  sur  la  composition  du  patrimoine,  soit  sur  la 

.  part  qu'ils  pouvaient  distraire  des  biens  substi- 
tués, soit  enfin  sur  l'omission  ou  l'irrégularité 
des  rormes  exigées. 
.    Chaque  grevé  de  substitution,  n'étant  qu'un 

.simple  usufruitier,  avait  un  intérêt  contraire  à 
celui  de  toute  amélioration  ;  ses  efforts  tendaient 

.  à  multiplier  et  à  anticiper  les  produits  qu'il  pour- 
rait retirer  des  biens  substitués,  au  préjudice  de 
ceux  qui  seraient  appelés  après  lui,  et  qui  cher- 
cheraient à  leur  tour  une  indemnité  dans  de 
nouvelles  dégradations. 

Une  très-grande  masse  de  propriétés  se  trou- 
vait perpétuellement  nors  du  commerce  ;  les  lois 
qui  avaient  borné  les  substitutions  à  deux  degrés 
n'avaient  point  paré  à  cet  inconvénient  ;  celui 
qui,  aux  dépens  de  sa  famille  entière,  avait  joui 
OQ  toutes  les  prérogatives  attachées  à  un  nom 
distingué  et  à  un  grand  patrimoine,  ne  manquait 

Sas  de  renouveler  la  même  disposition,  et  si,  par 
i  droit,  chacune  d'elles  était  limitée  à  un  certain 
;temps,  elles  devenaient  par  le  fait  de  leur  renou- 
vellement des  substitutions  perpétuelles. 

Ceux  qui  déjà  étaient  chargés  des  dépouilles  de 
leurs  familles  avaient  la  mauvaise  foi  d  abuser  des 
substitutions  pour  dépouiller  aussi  leurs  créan- 
ciers; une  grande  dépense  faisait  présumer  de 
frandfes  richesses;  le  créancier  qui  n'était  pas 
portée  de  vérifier  les  titres  de  propriété  de  son 
déniteur,  ou  qui  négligeait  de  faire  cette  perquisi- 
.lion.  était  victime  de  sa  confiance,  et  dans  les 
Xânûlles  auxquelles  les  substitutions  conservaient 
lesplus  grandes  masses  de  fortune,  chaque  géné- 
ration était  le  plus  souvent  marquée  par  une  hon- 
teuse faillite. 

.  Les  substitutions  ne  conservaient  des  biens  dans 
une  famille  qu'en  sacrifiant  tous  ses  membres 
pour  réserver  a  un  seul  l'éclat  de  la  fortune;  une 
pareille  répartition  ne  pouvait  être  établie  qu'en 
étouffant  tous  les  sentiments  de  cette  affection 
ui  est  la  première  base  d'une  juste  transmission 
es  biens  entre  les  parents  ;  il  ne  saurait  y  avoir 
un  plus  grand  vice  dans  l'organisation  d'une 
fainiile,  que  celui  de  tenir  dans  le  néant  tousses 
membres  pour  donner  à  un  seul  une  grande  exis- 
tence :  de  réduire  ceux  que  lia  nature  a  faits  égaux 
Îl  implorer  les  secours  et  la  bienfaisance  du  pos- 
sesseur d'un  patrimoine  qui  devrait  être  com? 
nun  \  et  rarement  l'opulence,  surtout  lorsque  son 
ttrjgine  o*est  pas  pure,  iaimr»  dei|  W9#aaeatff  <to 
fiienfaisanpe  et  d'équité. 
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Bnfin.  si  les  substitutions  peuvent  être 
au  nombre  des  institutions  politiques,  on  y  top- 
plée  d'une  manière  suffisante  et  propre  àpi^venir 
les  abus,  en  donnant  pour  disposer  toute  la  liberté  . 
compatible  avec  les  devoirs  de  famille.  f 

Ce  sont  tous  ces  motifs  qui  ont  délennioé  à 
confirmer  l'abolition  des  substitutions,  déjà  pro- 
noncée par  la  loi  d'octobre  1792. 

Les  règles  sur  la  capacité  de  donner  ou  de  reoe» 
voir  par  donations  entre-Wfs  ou  par  testament 
font  la  matière  du  premier  chapitre. 

11  résulte  des  principes  déjà  exposés  sur  le  droit 
de  propriété,  que  toute  personne  peut  donner  oa 
recevoir  de  l'une  et  de  l'autre  manière,  à  moins 
que  la  loi  ne  l'en  déclare  incapable. 

La  volonté  de  celui  qui  dispose  doit  être  oertaint» 

Cette  volonté  ne  peut  même  pas  exister,  s*ii 
n'est  pas  sain  d'esprit. 

Il  a  suffi  d'énoncer  ainsi  ce  principe  général. 
afin  de  laisser  aux  juges  la  pins  grande  liberté 
dans  son  application. 

Celui  qm  dispose  de  sa  fortune,  doit  être  anai 
parvenu  à  l'âge  où  il  peut  avoir  la  réflexion  tt 
les  connaissances  propres  à  le  diriger. 

La  loi  ne  peut,  à  cet  égard,  être  établie  que 
sur  des  présomptions. 

11  fallait  choisir  entre  celle  qui  résulte  de  rémm- 
cipation,  et  celle  que  l'on  peut  induire  d'an  oomlm 
fixe  d'années. 

Plusieurs  motifs  s'opposaient  à  ce  qu'on  futt 
pour  règle  l'émancipation. 

Les  père  et  mère  peuvent  émanciper  leur  cnhqjl 
lorsqull  a  quinze  ans  révolus.  On  leur  a  doimé  m 
droit  en  comptant  i^ue  leur  affection  continoendt 
à  guider  l'enfant  qm  n'aurait  pas  encore,  dani  on 
âge  aussi  tendre,  les  connaissances  sufitanlee 
pour  diriger  sa  conduite  :  c'est  aussi  par  te  moût 
que  le  mineur  qui  a  perdu  ses  pèore  et  mère  u 
peut  être  émancipé  avant  dix-huit  ans. 

Cependant  la  faculté  de  disposer  doit  être  eouroéo 
par  un  acte  de  volonté  propre  et  indêpendaati 


quinze  ans, 
autres  à  dix-huit  seulement. 

Cette  volonté  n'eût  pas  été  indépendante,  ta  les 
mineurs  n'avaient  pu  l'exercer  que  dans  le  ois 
où  ils  auraient  été  émancipés,  soit  par  learspéréi 
ou  mères,  soit  à  la  demande  de  leurs  parents.  La 
crainte  que  le  mineur  ne  fit  des  dispositions  con- 
traires à  leurs  intérêts  eût  pu  quelquefois  être  im 
obstacle  à  l'émancipation. 

D'ailleurs,  dans  rétat  actuel  de  la  ciTilisatioii^ 
un  mineur  a  reçu  avant  l'âge  de  seiie  ans  une  ins- 
truction suffisante  pour  être  attaché  à  ses  devoirs 
envers  ses  parents.  La  volonté  du  mineur  parMkk 
à  la  seiiième  année  peut  avoir  acquis  une  mata- 
nte suffisante  pour  qu'il  soit  à  cet  é^rdlemakit 
non  de  la  totalité  de  sa  fortune,  mais  sealèmeot 
de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  aa  sui* 
jour  de  disposer. 

Cependant  on  a  fait  une  distinction  joste  eoit^ 
les  donations  entre-vib  et  celles  par  testament  | 
La  présomption  que  la  disposition  faite  parte 
mineur  pour  le  temps  où  il  n'existerait  plus  serait 
raisonnable  ne  pouvait  s'appliquer  aox  donations 
entre-vifs,  par  lesquelles  Te  mmeur  se  dépouil- 
lerait irrévocablement  de  sa  propriété.  Gela  aondt 


contraire  au  principe  eoivant  leqoet  il  ne  jmrt 
faire,  même  à  titre  onéreux,  rauénation  m  im 
moindre  partie  de  ses  bieni.  mm  ies  donslioiis 
entre- vi£9t  la  loi  présume  qoa  le  minenr  serait  k 
Tîdtfûqe  de  «es  pamoaji.  QrôjiéiidÉipnsifiOniilÉ»! 
tamentaires,  rapproche  ou  la  peçfpefjtfre  de  la 
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mortae4uipermeUra  plus  de  s'occoper  des  devoirs 
de  famille  ou  de  recoDoaissaace. 

n  De  suffit  pas  que  la  volonté  suit  certaine,  il 
faut  encore  qu'elle  n^ait  pas  été  contratate  ou 
extorquée  par  rempirequ^aurait  eu  sur  l'esprit  du 
donateur  celui  au  profit  duquel  est  la  disposition. 

Cet  empire  est  tel  de  la  part  d'un  tuteur  sur  son 
mineur,  et  les  abus  seraient  à  cet  é^ard  si  multi'^ 
plies,  qu'il  a  été  nécessaire  d'interdire  au  mineur 
émancipé  la  faculté  de  disposer,  même  par  testa* 
ment,  au  proQt  de  son  tuteur. 

On  n'a  pas  voulu  que  les  tuteurs  pussent  con- 
'""jvqir  l'espérance  qu'au  moyen  des  dispositions 
Vfd'iis  obtiendraient  de  leurs  mineurs  parvenus  à 
ia  majorité,  ils  pourraient  se  dispenser  du  compte 
définitif  de  tutelle.  Tous  les  droits  de  la  minorité 
continuent  même  au  profitdu  majeur  contre  celui 
qui  a  été  son  tuteur,  jusqu'à  ce  que  les  comptes 
soient  rendus  et  apurés;  et  l'expérience  a  prouvé 
qu'il  était  nécessaire  d'interdire  au  mineur  aevenn 
maieur  la  faculté  de  renoncer  à  ce  compte.  Cette 
règle  serait  facilement  éludée,  si  des  donations 
entre-vifs  ou  testamentaires  acquittaient  le  tuteur 
et  rendaient  ses  comptes  inutiles. 

On  a  seulement  excepté  les  pères  et  mères  ou 
autres  ascendants;  et,  quoiqu'ils  soient  tuteurs, 
la  piété  filiale  doit  se  présumer  plutôt  que  la  vio- 
lence ou  l'autorité. 

La  loi  regarde  encore  comme  ayant  trop  d'empire 
sur  l'esprit  de  celui  qui  dispose  et  qui  est  atteint  de 
14  pialadie  dont  il  meurt,  les  médecios,  les  chirur- 
giens, les  officiers  de  santé  et  les  pharmaciens  qui 
retraitent.  On  n'a  point  cependant  voulu  que  ce 
malade  fût  privé  de  ia  satisfaction  de  leur  donner 
quelques  témoignages  de  reconnaissance,  eu  égard 
à  sa  fortune  et  aux  services  qui  lui  auraient  été 
rendus. 

U  eût  été  aussi  injuste  d'interdire  les  disposi- 
tions, celles  mêmes  qui  seraient  universelles,  faites 
dans  ce  cas  par  un  malade  au  profit  de  ceux  qui  le 
traiteraient  et  qui  seraient  sans  parents.  S'il  y  avait 
des  héritiers  en  ligne  directe,  du  nombre  desquels 
ils  ne  seraient  pasyia  présomption,  qui  est  la  cause 
de  leur  incapacité,  reprendrait  toute  sa  force. 

Ce  serait  en  vain  que  la  loi  aurait,  pur  ces  mo- 
tifs, déclaré  les  personnes  qui  viennent  d'être 
({ôsi^ées ,  incapables  de  recevoir,  si  on  pouvait 
déguiser  la  donation  entre-vifs  sous  le  titre  de 
cjontrat  onéreux,  ou  si  on  pouvait  disposer  sous 
lé  nom  de  personnes  interposées. 

C'est  à  la  prudence  des  juges,  lorsque  le  voile 
qui  cache  la  iraude  est  soulevé,  a  ne  se  déterminer 
que  sur  des  preuves,  ou  au  moins  sur  des  pré- 
somptions assez  fortes  pour  que  les  actes  dont  la 
fraude  s'est  enveloppée  ne  méritent  plus  aucune 
confiance.  Si  c'est  un  acte  déguisé  sous  untitre  oné- 
reux, il  doit  être  annulé,  lorsqu'il  est  prouvé  que 
celui  qui  l'a  passé  n'a  pas  voulu  faire  un  contrat 
onéreux  qui  lui  était  permis,  mais  que  son  inten- 
tion a  été  d'éluder  ia  loi,  en  disposant  au  profit, 
d'une  personne  incapable. 

On  a  désigné  les  personnes  que  les  juges  pomv 
ront  toujours  regarder  comme  interposées  :  ce  sont 
les  père  et  mère,  les  descendants,  et  l'époux  de  la 
personne  incapable. 

La  loi  garde  le  silence  sur  le  défaut  de  liberté 
qui  peut  résulter  de  la  suggestion  et  de  la  capt»* 
tion,  et  sur  le  vice  d'une  volonté  déterminée  par 
l^  colère  ou  par  la  h^ne.  Ceux  qui  ont  entrepris 
de  faire  annuler  des  dispositions  par  de  semblables . 
motifs  n'ont  presque  jamais  réusai  à  trouver  des 
preuves  suffisantes  pour  faire  rejeter  destitretfi 
ptfilifs;;  et  Deut-étre  vwirait-U  mieux.  poorriB- 
t^  fiéiiérau  qfû»  <et|e  spurc»  de  prooèt  ruimiii!) 


et  scandaleux  fût  tarie,  en  dédarfeiiit  qoé  ces  ùm 
ses  de  nullité  ne  seraient  pas  admises;  inais  atoit 
hi  fraude  et  les  passions  auraient  cru  avoir  dans 
la  loi  même  un  titre  d'impunité.  Les  circonstances 
peuvent  être  telles  que  la  volonté  de  celui  qui  4 
disposé  n'ait  pas  été  libre,  ou  qu'il  ait  été  entiè- 
rement dominé  par  une  pression  injuste.  C'est  la 
sageisse  dès  tribunaux  qui  pourra  seule  appréder 
ces  faits,  et  tenir  la  balance  entre  la  foi  due  aux 
actes  et  l'intérêt  des  familles.  Ils  empêcheront 
qu'elles  ne  soient  dépouillées  par  des  gens  avides 
qui  subjuguent  les  mourants,  ou  par  reffet  d'une  . 
naine  que  la  raison  et  la  nature  condamnent. 

On  ne  met  pas  au  nombre  des  incapables  à% 
recevoir,  les  nospices,  les  pauvres  d'une  com- 
mune et  les  établissements  d'utilité  publique.  11 
est,  au  contraire,  à  désirer  que  l'esprit  de  bien« 
fàisance  qui  caractéiise  les  Français  répare  les 
pertes  oue  ces  établissements  ont  faites  pendant 
la  Révolution;  mais  il  faut  que  le  Gouvernement 
les  autorise.  Ces  dispositions  sont  sujettes  à  deè 
règles  dont  il  doit  maintenir  l'exécution.  U  doit 
connaître  la  naturej^et  la  qualité  des  biens  qu'il 
met  ainsi  hors  du  commerce,  il  doit  même  em4 
pédier  qu'il  n'y  ait  dans  ces  dispositions  un  exoèi 
condamnable. 

ITne  dernière  règle  à  rappeler  sur  la  capadtâ 
de  disposer,  est  celle  qui  établit  la  réciprocité 
entre  les  français  et  les  étrangers.  On  ne  pourra 
disposer  au  profit  d'un  étranger  que  dans  le  cap 
*oû  un  étranger  pourrait  disposer  au  profit  d^ 
Français.  • 

Après  avoir  établi  ces  principes  prôliminairet  (" 
sur  les  caractères  d'une  volonté  certaine  et  rai-  j 
sonnable,  sans  laquelle  on  est  incapable  de  dàê* 
poser,  la  loi  pose  les  règles  qui  sont  le  principal 
objet  de  ce  titre  du  Gode;  règles  qui  doivent  avoir 
une  si  grande  influence  sur  les  mœurs  de  la  na*^ 
tion  et  sur  le  bonheur  des  familles.  Bile  ûxÈ 
quelle  sera  la  portion  de  biens  disponible. 

U  est  sans  doute  à  présumer  que  chacun,  ea 
suivant  son  affection,  ferait  de  sa  fortune  la  répaiv» 
tition  la  plus  convenable  au  bonheur  de  sa  fo« 
mille  et  aux  droits  naturels  de  ses  héritiers  les 
plus  proches,  et  que  cette  affection  serait  encore 
moins  sujette  à  s'^rer  dans  le  cœur  de  celui  qui 
laisserait  une  postérité. 

Mais  lors  même  que  la  loi  a  cette  confiance, 
elle  doit  prévoir  quil  est  des  abus  inséparable^ 
de  la  faiblesse  et  des  passions  «humaines,  et  qull 
est  des  devoirs  dont  elle  ne  peut,  en  aucun  cas, 
autoriser  la  violation. 

Les  pères  et  mères  qui  ont  donné  l'exîsteiieÉi 
naturelle  ne  doivent  point  avoir  li^  liberté  de  fturs 


propriété^ 

ils  doivent  aussi  remplir  les  devoirs  que  la  pateiw 
nité  leur  a  imposés  envers  leursenfants  et  enver» 
la  société. 

C'est  pour  faire  connaître  aux  pères  de  fsmiUé 
les  bornes  au  delà  desquelles  ils  seraient  pré- 
samés  abuser  de  leur  droit  de  propriété  en  maa-^' 
quant  à  leurs  devoirs  de  pères  et  de  citoyens,  tpiiB^i 
dans  tous  les  temps  et  chez. presque  tous  les  pea«> 
pies  policés,  la  loi  a  réservé  aux  enfmts,  sous  la' 
titre  de  légitime,  ane  certaine  quotité  des  bietii; 
de  leurs  ascendants. 

Glm  les  Romaina,  le  droit  du  Ugeste  et  da 
Gode  avait  réduit  ad  quart  dea  bisBS  la  légitnlia» 
des  enlukts. 

BUe  fut  augmeoté^  par  la  W  aovdle  qal  la» 
.fixaaa  tisriL  s'il  7  t^a^  quatre eflftBtsaaantai^» 
!eià.laMim  s'ils  i|aieBt<iDfiea4lab  :.!..m n: 


m 
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On  distinguait  en  France  les  pajs  de  droit  écrit 
et  cenx  de  coutumes. 

Dans  presque  tous  les  pays  de  droit  écrit,  la 
légitime  en  agne  directe  et  descendante  était  la 
mime  que  cefle  établie  par  la  norelle. 

Les  coutumes  étaient  à  cet  égard  distinguées 
en  plusieurs  classes. 

Les  unes  adoptaient  ou  modifiaient  les  régies 
du  droit  écrit; 

D'autres,  et  de  ce  nombre  était  la  coutume  de 
Paris,  établissaient  spécialement  une  légitime. 

Quant  aux  coutumes  où  elle  n'était  pas  fixée, 
l'usage  ou  la  jurisprudence  y  avaient  admis  les 


s 


que 
coutumes. 

Celle  de  Paris  a  fixé  la  légitime  à  la  moitié  de 
la  part  que  chaque  enfant  aurait  eue  dans  la  suc- 
cession de  ses  père  et  mère  et  des  autres  ascen- 
dants, s'ils  n'avaient  fait  aucune  disposition  entre- 
vifs  ou  testamentaire. 

Pendant  la  Révolution,  la  loi  du  17  nivôse  an  II 
art.  16)  avait  limité  au  dixième  du  bien  la  faculté 
le  disposer,  si  on  avait  des  héritiers  en  ligne 
directe. 

La  loi  du  4  germinal  an  YIII  a  rendu  aux  pères 
et  mères  une  partie  de  leur  ancienne  liberté; elle 
t  permis  les  libéralités  qui  n'excéderaient  pas  le 
quart  des  biens,  s'ils  laissaient  moins  de  quatre 
enfants;  le  cinquième,  s'ils  en  laissaient  quatre: 
le  sixième,  s'ils  étaient  au  nombre  de  cmq,  et 
ainsi  de  suite. 

En  faisant  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté, on  avait  à  examiner  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  chacune  de  ces  règles,  afin  de 
reconnaître  celle  qui  serait  fondée  sur  la  combi- 
naison la  plus  juste  du  droit  de  disposer  et  des 
devoirs  de  la  paternité. 

A  Rome,  il  entrait  dans  le  système  du  gouver- 
nement d'un  peuple  guerrier  que  les  chefs  de 
famille  eussent  une  autorité  absolue,  sans  crain- 
dre que  la  nature  en  fût  outragée.  Lorsque  la 
civilisation  se  perfectionna,  et  que  l'on  voulut 
modifier  des  mœurs  antiques,  il  aurait  été  impos- 
sible de  les  r^ler  comme  si  c'eût  été  une  insti- 
tution nouvelle.  Non -seulement  chaque  père 
entendait  jouir  sans  restriction  de  son  droit  de 
propriété,  mais  encore  il  avait  été  constitué  le  lé- 

gislateur  de  sa  famille.  Mettre  des  bornes  au  droit 
e  disposer,  c'était  dégrader  cette  magistrature 
suprême.  Aussi,  pendant  plus  de  douze  siècles,  la 
légitime  des  enfants,  quel  que  fût  leur  nombre, 
ne  fut-elle  pas  portée  au  delà  du  quart  des  biens. 
Ce  ne  fut  qu'au  déclin  de  ce  grand  empire  que 
les  enfants  obtinrent  à  ce  titre  le  tiers  des  biens, 
s'ils  étaient  au  nombre  de  quatre  ou  au-dessus, 
ce  qui  était  le  cas  le  plus  ordinaire,  et  la  moitié 
s'ils  étaient  en  plus  grand  nombre. 

Cette  division  avait  l'inconvénient  de  donner 
des  résultats  Incohérents. 

S'il  y  avait  quatre  enfants,  la  légitime  était 
d'un  douzième  pour  chacun,  tandis  que,  s'il  yen 

Svait  cinq,  cnaque  part  légitimaire  était  du 
ixième.  Ainsi  la  part  qui  doit  être  plus  grande 
quand  il  y  a  moms  d'enfants,  se  trouvait  trop 
petite.  Ce  renversement  de  l'ordre  naturel  n'était 
justifié  par  aucun  motif. 

La  coutume  de  Paris  a  mis  une  balance  égale 
entre  le  droit  de  propriété  et  les  devoirs  de  fa- 
mille. Les  auteurs  de  cette  loi  ont  pensé  que  les 
droits  et  les  devoirs  des  père  et  mère  sont 
également  sacrés,  qu'ils  sont  également  fonda» 
loeiUaax  de  rorcve  social,  qu'ils  fonnent  entre 


eux  un  équilibre  parfait,  et  que,  si  IHm  ne  Mt 

Sas  l'emporter  sur  l'autre,  le  cours  des  libéralitii 
oit  s'arrêter  quand  la  moitié  des  biens  est  ab> 
sorbée. 

Le  système  de  la  loi  parisienne  est  d'une  exé- 
cution simple.  On  y  trouve  toujours  une  propor» 
tion  juste  dans  le  traitement  des  enfants ,  ea 
égard  à  leur  nombre  et  à  leur  droit  héréditaire. 

Kais  elle  peut  souvent  donner  des  résoltati 
contraires  à  ceux  que  l'on  se  propose. 

On  veut  que  chaque  enfant  ait  une  guetité  de 
biens  suffisante  pour  qu'il  ne  perde  pas  rétat  dani 
lequel  l'ont  placé  les  auteurs  de  ses  jours.  On  ne 
doit  donc  pas  laisser  la  liberté  de  disposer  dHiM 
moitié  dans  le  cas  où  les  enfants  se  trouveraient 
par  leur  nombre  à  être  réduits  à  une  trop  pettto 
portion. 

Le  meilleur  système  est  celui  dans  lequel  on  a 
égard  au  nombre  des  enfants,  en  même  tempe 
qîu'on  laisse  aux  père  et  mère  toute  la  libené 
compatible  avec  la  nécessité  d'assurer  le  wM  dm 
enfants. 

La  législation  romaine  a  eu  égard  à  leur  non* 
bre,  mais  elle  est  susceptible  de  rectification  daai 
les  proportions  qu'elle  établit. 

Ainsi,  lorsqu'elle  donne  au  père  le  droit  dedfth 
poser  des  deux  tiers,  si  ses  enflants  ne  eont  ne 
au-dessus  du  nombre  de  quatre,  elle  n\  pâftt 
fait  entrer  en  considération  que  la  liberté  de  ee* 
lui  qui  n'est  obligé  de  pourvoir  qu'un  seul  entknl^ 
ne  doit  pas  être  autant  limitée  qœ  lorsqu'il  en  a 
plusieurs. 

La  liberté  de  disposer  des  deux  tiers  des  Mfna 
lors  même  que  les  enfants  étaient  an  WHàbnm 
quatre,  était  trop  considérable,  comme  oelle  qpA 
est  donnée  par  la  loi  du  4  germinal  an  TDL  et  ^ 
ne  comprend  que  le  quart  s'il  y  a  moins  de  qifr* 
tre  enfonts,  et  une  portion  virile  seulemenli  éV 
y  en  a  un  plus  grand  nombre,  est  trop  bornée. 

La  coutume  de  Paris  était  fondée  sur  un  pria» 
cipe  plus  juste  lorsque,  balançant  le  droit  de  la 
propriété  et  les  devoirs  de  la  paternitô,  elle  anit 
établi  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  serait  permis  aa 
père  de  disposer  de  plus  de  la  moitié  de  an 
biens. 

C'était  une  raison  décisive  pour  partir  de  pè 
point,  en  restreiffuant  ensuite  cette  liberté  dna 
la  proportion  qu%xigerait  le  nombre  des  enltalBL 

On  n'a  pas  cru  devoir  admettre  la  gradaetloa 
qui  se  trouve  dans  la  loi  du  4  germinal  an  yUL 
et  suivant  laquelle  la  faculté  donnée  in  père,  el 
réduite  à  une  portion  virile,  devient  presque  nn&e 
lorsqu'il  a  un  grand  nombre  d'enfants. 

Il  raut,  en  effet,  considérer  que  l'ordre  eonlbnee 
à  la  nature  est  celui  dans  lequel  les  père  et  inêia 
ne  voudront  disposer  de  leur  propriété  qate  pio* 
fit  de  leurs  enfants,  et  pour  réparer  IrninfplUle 
naturelles  ou  accidentelles. 

Lorsque  le  nombre  des  enflants  est  ooniidénh 
ble,  la  loi  doit  réserver  à  chacun  d'eux  une  qiie- 
tité  suffisante,  sans  trop  diminuer  dans  la  anda 
du  père  les  moyens  de  fournir  à  desbesolos 
particuliers  qui  sont  alors  plus  multipliés. 

Ce  sont  toutes  ces  considérations  qm  ont  déter- 
miné à  adopter  la  proportion  dans  laqiuUe  les 
libéralités,  soit  par  actes  entre*vifli,  soit  par  teeta- 
ment,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  hlOoê^ 
s'il  n'y  a  qu'un  enfant  légitime  ;  le  tten,  sïl  en 
laisse  deux  ;  et  le  quart,  s'il  en  laisse  Me  aa 
un  plus  grand  nombre. 

La  loi  devait-eUe  ftdre  une  réserve  lax 
dants? 

Les  Romains  reconnaissaient  qoe  ri  Jer 
doivent  une  légitime  à  teaie  enhnls,  cM  tta 
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deroir  Aont  les  enbnti  lont  également  tenus 
éaTen  leurs  pères. 

Quemadmoaum  à  fatrihuê  UbêtiSf  ita  à  liberté 
pairthui  deben  legitxmam. 

Bn  France,  d'après  le  système  de  la  division  des 
biens  en  propres  et  acquêts,  le  sort  des  ascendants 
n'était  pas  le  même  dans  les  pays  de  coutume  et 
dans  ceux  de  droit  écrit. 

Un  très-petit  nombre  de  coutumes  leur  donnait 
une  légitime  ;  dans  d'autres,  elle  leur  avait  été 
accordée  par  une  jurisprudence  à  laquelle  avait 
succédé  celle  qui  la  renisait  d'une  manière  àb* 
solue. 

Les  enfants  étaient  obliffés  de  conserver  à  leurs 
collatéraux  presque  tous  Tes  biens  propres  dont 
ces  ascendants  étaient  exclus. 

Si  on  n*avait  pas  laissé  à  ces  enfants  la  dispo« 
lition  des  meubles  et  des  acquêts  à  la  succession 
desquels  les  ascendants  étaient  appelés  par  la  loi , 
ils  eussent  été  presque  entièrement  privés  de  la 
liberté  de  disposer. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  dans  quelques 
coutumes  qui  s'^  conformaient,  les  ascendants 
avaient  une  légitime.  Elle  consistait  dans  le  tiers 
des  biens.  Le  partage  de  ce  tiers  se  faisait  égale- 
ment entre  eux.  11  n'y  avait  point  de  légitime 
Sour  les  aïeuls,  quand  les  père  et  mère  ou  l'un 
'eux  survivaient,  parce  qu  en  ligne  ascendante 
il  n'y  a  point  de  représentation. 

La  comparaison  du  droit  écrit  avec  celui  des 
coutumes,  respectivement  aux  ascendants,  ne 
pouvait  laisser  aucun  doute  sur  la  préférence  due 
au  droit  écrit. 

Le  droit  coutumier^  en  donnant  les  propres  aux 
collatéraux  et  en  laissant  aux  enfants  la  libre 
disposition  des  meubles  et  acquêts,  ne  prenait 

S  oint  assez  en  considération  les  devoirs  et  les 
roits  qui  résultent  des  rapports  intimes  entre 
les  père  et  mère  et  leurs  enfants. 

Les  devoirs  des  enfants  ne  sont  pas,  sous  le 
rapport  de  l'ordre  social,  aussi  étendus  que  ceux 
des  père  et  mère ,  parce  que  le  sort  des  ascen- 
dants est  plus  indépendant  de  la  portion  des 
biens  qui  leur  est  assurée  dans  la  fortune  de 
leurs  descendants,  que  l'état  des  enfants  ne  dé- 
pend de  la  part  qu'ils  obtiennent  dans  les  biens 
de  leurs  père  et  mère. 

La  réserve  ne  sera  par  ce  motif  que  de  moi- 
tié des  biens  au  profit  des  ascendants,  et  sans 
égard  à  leur  nombre,  lorsqu'il  y  en  aura  dans 
cnacune  des  lignes  paternelle  ou  maternelle. 

S'il  n'y  a  d'asceoaant  que  dans  l'une  des  li- 
gnes, celte  réserve  ne  sera  que  du  quart. 

Déjà  on  a  établi  dans  le  titre  des  successions 
une  règle  que  l'on  doit  regarder  comme  une  des 
bases  prinapales  de  tout  le  système  de  la  trans- 
mission des  i)iens  par  mort  : 

C'est  leur  division  égale  entre  les  deux  lignes 
paternelle  et  maternelle,  lorsque  celui  qui  meurt 
ne  laisse  ni  postérité,  ni  frères,  ni  sœurs.  Cette 
division  remplira  sans  inconvénient  le  vœu  ffé- 
néralement  exprimé  pour  la  conservation  aes 
biens  dans  les  familles. 

Le  sort  des  ascendants  n'était  point  assez  dé- 
pendant d'une  réserve  légale,  pour  qu'on  pût,  en 
rétablissant,  s'écarter  Œune  règle  aussi  essen- 
tielle, et  puisque,  suivant  cette  règle,  les  biens 
affectés  à  la  ligne  dans  laquelle  l'ascendant  ne  se 
trouve  pas  lui  sont  absolument  étrangers,  la  ré- 
serve ne  peut  pas  porter  sur  laportion  à  laquelle 
il  ne  pourrait  avoir  aucun  droit  par  succession. 
'  Devait-on  limiter  la  faculté  de  disposer  en  col- 
htèrale,  ou  ne  foUait-il  pas  au  moins  établir  une 
résenrt  M  faveur  des  freres  et  sQBurs? 


Toutes  les  voix  se  sont  réunies  pour  que  les 
collatéraux  en  ffénéral  ne  Aissent  point  un  obstft» 
de  à  l'entière  liberté  de  disposer. 

11  en  avait  toigours  été  ainsi  dans  les  pays  dft 
droit  écrit 

Dans  ceux  de  coutumes,  les  biens  étaient  diS!» 
tingués  en  propres  et  acquêts,  et  la  majeure  partie 
des  propres  étaient  réservés  aux  collatéraux,  sani 
que  Ton  put  en  disposer  gratuitement. 

Ce  système  de  la  distinction  des  biens  en  pro- 
pres et  acquêts  avait  principalement  pour  objet  de 
conserver  les  mêmes  biens  dans  chaque  famille. 

On  voulait  maintenir  et  multiplier  les  rapports 
propres  à  entretenir,  même  entre  les  parents  d'un 
degré  éloigné,  les  sentiments  de  bienveillance  et 
cette  responsabilité  morale  qui  suppléent  si  effi- 
cacement à  la  surveillance  des  lois.  Resserrer  et 
multiplier  les  liens  des  familles,  tel  fut,  et  tel  sera 
toujours  le  ressort  le  plus  utile  dans  toutes  lei 
formes  de  gouvernement,  et  la  plus  sûre  garantie 
du  bonheur  public.  Les  auteurs  du  régime  des 
propres  et  des  réserves  pensaient  que  la  transmish- 
sion  des  mêmes  biens  d'un  parent  à  l'autre  étatt 
un  moyen  de  resserrer  leurs  liens,  et  que  les  de- 
grés pit  lesquels  on  tenait  à  un  tuteur  commun 
semblaient  se  rapprocher  lorsque  les  parents  se 
rapprochaient  réellement  pour  partager  les  biens 
que  ses  travaux  avaient  le  plus  souvent  mis  dans 
la  famille,  et  qui  en  perpétuaient  la  prospérité. 

La  conservation  des  mêmes  biens  dans  les  fa* 
milles,  sous  le  nom  de  propres,  a  pu  s'établir  0t 
avoir  de  bons  effets  dans  le  temps  où  les  ventes 
des  immeubles  étaient  très-rares,  et  où  Findus- 
trie  n'avait  aucun  ressort. 

Mais  depuis  que  la  rapidité  du  mouvement  com- 
mercial s'est  appliquée  aux  biens  immobiliers 
comme  à  tous  les  autres;  depuis  que  les  proprié- 
taires, habitués  à  dénaturer  leurs  biens,  ont  pu 
facilement  secouer  le  joug  d'une  loi  qui  les  pri- 
vait de  la  faculté  de  disposer  des  propres,  il  a  été 
aussi  facile  que  fréquent  de  s'y  soustraire.  Elle 
est  devenue  impuissante  pour  atteindre  son  but, 
et,  lorsqu'elle  eût  dû  être  le  bien  des  familles,  elle 
les  troublait  par  des  procès  sans  nombre. 

Déià  la  loi  des  propres  avait  été  abolie  pendant 
la  Révolution;  on  ne  devait  plus  songer  à  la  réta- 
blir. C'est  ainsi  que  certaines  lois  dépendent  des 
mœurs  et  des  usages  existants  au  temps  où  elles 
s'établissent,  et  ne  sont  que  transitoires. 

C'est  encore  ainsi  qu'il  est  facile  d'expliquer 

Sourquoi  tout  le  régime  des  propres  et  acquêts,  et 
e  perpétuité  des  mêmes  biens  dans  les  familles , 
était  inconnu  aux  Romains  et  à  ceux  qui  ont  con- 
servé leur  l^slation. 

L'ordre  public  et  l'intérêt  des  familles  s'accor- 
dent pour  que  chacun  soit  maintenu  dans  le  droit 
de  propriété  dont  résulte  la  liberté  de  disposer,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  des  considérations  assez  puis- 
santes et  assez  positives  pour  exiger  à  cet  ^;ard 
un  sacrifice. 

C'est  ce  sentiment  d'une  pleine  liberté  qui  feit 

{irendre  à  l'industrie  tout  son  essor  et  braver  tous 
es  périls.  Celui-là  croit  ne  travailler  que  pour  soi 
et  ne  voit  point  de  terme  à  ses  Jouissances,  quand 
il  est  assuré  que  les  produits  de  son  travail  ne  se- 
ront transmis  qu'à  ceux  qu'il  déclarera  être  les 
objets  de  son  affection.  L'intérêt  général  des  te- 
milles,  dans  un  siècle  où  l'industrie  met  en  mou- 
vement le  plus  grand  nombre  des  hommes,  est  bien 
différent  de  l'intérêt  de  ces  familles  casanières  an 
miUeu  desquelles  les  coutumes  se  formèrent  il  y 
a  plusieurs  siècles  ;  il  est  évident  que  ce  qui  main- 
tenant leur  importe  le  plus  est  que  les  moyens  da 
pitMpMté  s*y  lAnMpIlent,  et  lorsqo»,  dans  le  cm» 


m 
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On  distinguait  en  France  ies  paja  de  droit  écrit 
et  ceux  de  coutumes. 

Dans  presque  tous  ies  pays  de  droit  écrit,  la 
légitime  en  ligne  directe  et  descendante  était  la 
mime  que  cefle  établie  par  la  novelle. 

Les  coutumes  étaient  à  cet  égard  distinguées 
en  plusieurs  classes. 

Les  unes  adoptaient  on  modifiaient  les  régies 
du  droit  écrit; 

D*autrcs,  et  de  ce  nombre  était  la  coutume  de 
Paris,  établissaient  spécialement  une  légitime. 

Quant  aux  coutumes  où  elle  n'était  pas  fixée, 
Tusage  ou  la  jurisprudence  y  avaient  admis  les 


s 


que 
coutumes. 

Celle  de  Paris  a  fixé  la  légitime  à  la  moitié  de 
la  part  que  chaque  enfant  aurait  eue  dans  la  suc- 
cession de  ses  père  et  mère  et  des  autres  ascen- 
dants, s'ils  n'avaient  fiait  aucune  disposition  entre- 
vifs  ou  testamentaire. 

Pendant  la  Révolution,  la  loi  du  17  nivôse  an  H 
art.  16)  avait  limité  au  dixième  du  bien  la  faculté 
le  disposer,  si  on  avait  des  héritiers  en  ligne 
directe. 

La  loi  du  4  germinal  an  YIII  a  rendu  aux  pères 
et  mères  une  partie  de  leur  ancienne  liberté; elle 
t  permis  les  libéralités  qui  n'excéderaient  pas  le 
quart  des  biens,  s'ils  laissaient  moins  de  quatre 
enfants;  le  cinquième,  s'ils  en  laissaient  quatre: 
le  sixième,  s'ils  étaient  au  nombre  de  cmq,  et 
ainsi  de  suite. 

En  faisant  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté, on  avait  à  examiner  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  chacune  de  ces  règles,  afin  de 
reconnaître  celle  qui  serait  fondée  sur  la  combi- 
naison la  plus  juste  du  droit  de  disposer  et  des 
devoirs  de  la  paternité. 

A  Rome,  il  entrait  dans  le  système  du  gouver- 
nement d'un  peuple  guerrier  que  les  chefs  de 
famille  eussent  une  autorité  absolue,  sans  crain- 
dre que  la  nature  en  fût  outragée.  Lorsque  la 
civilisation  se  perfectionna,  et  que  l'on  voulut 
modifier  des  mœurs  antiques,  il  aurait  été  impos- 
sible de  les  r^ler  comme  si  c'eût  été  une  insti- 
tution nouvelle.  Non -seulement  chaque  père 
entendait  jouir  sans  restriction  de  son  droit  de 
propriété,  mais  encore  il  avait  été  constitué  le  lé- 

gislateur  de  sa  famille.  Mettre  des  bornes  au  droit 
e  disposer,  c'était  dégrader  cette  magistrature 
suprême.  Aussi,  pendant  plus  de  douze  siècles,  la 
léj^time  des  enfants,  quel  que  fût  leur  nombre, 
ne  fut-elle  pas  portée  au  delà  du  quart  des  biens. 
Ce  ne  fut  qu'au  déclin  de  ce  grand  empire  que 
les  enfants  obtinrent  à  ce  titre  le  tiers  des  biens, 
s'ils  étaient  au  nombre  de  quatre  ou  au-dessus, 
ce  qui  était  le  cas  le  plus  ordinaire,  et  la  moitié 
s'ils  étaient  en  plus  grand  nombre. 

Cette  division  avait  l'inconvénient  de  donner 
des  résultats  incohérents. 

S'il  y  avait  quatre  enfants,  la  légitime  était 
d'un  douzième  pour  chacun,  tandis  gue,  s'il  yen 
avait  cinq,  chaque  part  légitimaire  était  du 
dixième.  Ainsi  la  part  qui  doit  être  plus  grande 
quand  il  y  a  moins  d'enfants,  se  trouvait  trop 
petite.  Ce  renversement  de  l'ordre  naturel  n'était 
justifié  par  aucun  motif. 

La  coutume  de  Paris  a  mis  une  balance  égale 
entre  le  droit  de  propriété  et  les  devoirs  de  fia- 
mille.  Les  auteurs  de  cette  loi  ont  pensé  que  les 
droits  et  les  devoirs  des  père  et  mère  sont 
également  sacrés,  qu'ils  sont  également  fonda» 
neotaux  de  Vorate  social»  qu'ils  fonncnt  entre 


eux  un  équilibre  parfait,  et  que,  si  IHm  ne  Mt 

Sas  remporter  sur  l'autre,  le  cours  des  libéralitii 
oit  s'arrêter  quand  la  moitié  d^  biens  est  ab» 
sorbée. 

Le  système  de  la  loi  parisienne  est  d'une  exé- 
cution simple.  On  y  trouve  toujours  une  propor» 
tion  juste  dans  le  traitement  des  enfants ,  ea 
égard  à  leur  nombre  et  à  leur  droit  héréditaire. 

Kais  elle  peut  souvent  donner  des  résoltati 
contraires  à  ceux  que  l'on  se  propose. 

On  veut  que  chaque  enfant  ait  une  quotité  de 
biens  suffisante  pour  qu'il  ne  perde  pas  rétat  dana 
lequel  l'ont  placé  les  auteurs  de  ses  jours.  On  n 
doit  donc  pas  laisser  la  liberté  de  disposer  dHiM 
moitié  dans  le  cas  où  les  enfants  se  trouveraient 
par  leur  nombre  à  être  réduits  à  une  trop  pettto 
portion. 

Le  meilleur  système  est  celui  dans  lequel  cm  n 
égard  an  nombre  des  enfants,  en  même  tempe 
qîu'on  laisse  aux  père  et  mère  toute  la  liberié 
compatible  avec  la  nécessité  d'assurer  le  wM  dm 
enfants. 

La  législation  romaine  a  eu  égard  à  leor  nom* 
bre,  mais  elle  est  susceptible  de  rectification  daai 
les  proportions  qu'elle  étiiblit. 

Ainsi,  lorsqu'elle  donne  au  père  le  droit  dedfth 
poser  des  deux  tiers,  si  ses  endants  ne  aoiit  nie 
au-dessus  du  nombre  de  quatre,  elle  vft  pAftt 
fait  entrer  en  considération  gue  la  liberté  de  es» 
lui  qui  n'est  obligé  de  pourvoir  qu'un  seul  enhirt^ 
ne  doit  pas  être  autant  limitée  qœ  lorsqu'il  en  n 
plusieurs. 

La  liberté  de  disposer  des  deux  tiers  des  Mfna 
lors  même  que  les  enfants  étaient  an  WHàbttm 
quatre,  était  trop  considérable,  comme  celle  qii 
est  donnée  par  la  loi  du  4  germinal  an  TDL  et  q/A 
ne  comprend  que  le  quart  s'il  y  a  moins  de  qifr* 
tre  enfonts,  et  une  portion  vinle  seulementi  M, 
y  en  a  nn  plus  grand  nombre,  est  trop  bonne. 

La  coutume  de  Paris  était  fondée  sur  un  prin- 
cipe plus  juste  lorsque,  balançant  le  droit  db  la 
propriété  et  les  devoirs  de  la  paternité,  eUe  avait 
établi  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  serait  permis  ai 

gère  de  disposer  de  plus  de  la  moiué  de 
iens. 

C'était  une  raison  décisive  pour  partir  de 
point,  en  restreiffuant  ensuite  cette  liberié  d  ^ 
la  jproportionqu^xigerait  le  nombre  des  entalSL 

On  n'a  pas  cru  devoir  admettre  la  gradaitlon 
qui  se  trouve  dans  la  loi  du  4  germinal  an  yHL 
et  suivant  laquelle  la  faculté  donnée  au  père,  et 
réduite  à  une  portion  virile,  devient  presque  unÈ$ 
lorsqu'il  a  un  grand  nombre  d'enfants. 

Il  raut,  en  effet,  considérer  que  l'ordre  eonlbriH 
à  la  nature  est  celui  dans  lequel  les  père  et  intoe 
ne  voudront  disposer  de  leur  propriété  qate  pio* 
fit  de  leurs  enfants,  et  pour  reparer  leslnégnuHe 
naturelles  ou  accidentelles. 

Lorsque  le  nombre  des  enfants  est  eoniidénh 
ble,  la  loi  doit  réserver  à  chacun  d'eux  une  qiie- 
tité  suffisante,  sans  trop  diminuer  dans  la  onbi 
du  père  les  moyens  de  fournir  à  desbeioioi 
particuliers  qui  sont  alors  plus  multipliés. 

Ce  sont  toutes  ces  considérations  qui  ont  déter- 
miné à  adopter  la  proportion  dans  laquelle  les 
libéralités,  soit  par  actes  entre-vib,  soit  par  teetn- 
ment,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  Uetae, 
s'il  n'y  a  qu'un  enfant  légitime  ;  le  tiers,  ellen 
laisse  deux  ;  et  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  Ml 
un  plus  grand  nombre. 

La  loi  devait-elle  ftdre  une  réserve  ans 
dants? 

Les  Romains  reconnaissaient  qoe  st  br 

doivent  une  légitime  à  levs  eiihnls,  cM  tti 
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deroir  Aont  les  enbnti  lont  également  tenus 
ieaTers  leurs  pères. 
Quemadmodum  à  patrihuê  KbêfiSf  ita  à  liberté 

painbut  debeH  legitxmam. 

Bn  France,  d'après  le  système  de  la  division  des 
biens  en  propres  et  acquêts,  le  sort  des  ascendants 
n'était  pas  le  même  dans  les  pays  de  coutume  et 
dans  ceux  de  droit  écrit. 

Un  très-petit  nombre  de  coutumes  leur  donnait 
une  légitime  ;  dans  d'autres,  elle  leur  avait  été 
accordée  par  une  jurisprudence  à  laquelle  avait 
succédé  celle  qui  la  renisait  d'une  manière  ^- 
solue. 

Les  enfonts  étaient  obliffés  de  conserver  à  leurs 
collatéraux  presque  tous  Tes  biens  propres  dont 
ces  ascendants  étaient  exclus. 

Si  on  n*avait  pas  laissé  à  ces  enfants  la  dispo- 
lition  des  meubles  et  des  acquêts  à  la  succession 
desquels  les  ascendants  étaient  appelés  par  la  loi, 
ils  eussent  été  presque  entièrement  privés  de  là 
liberté  de  disposer. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  dans  quelques 
coutumes  qui  s'^  conformaient,  les  ascendants 
avaient  une  légitime.  Elle  consistait  dans  le  tiers 
des  biens.  Le  partage  de  ce  tiers  se  faisait  égale- 
ment entre  eux.  11  n'y  avait  point  de  légitime 
Sour  les  aïeuls,  quand  les  père  et  mère  ou  l'un 
'eux  survivaient,  parce  qu  en  ligne  ascendante 
il  n'y  a  point  de  représentation. 

La  comparaison  du  droit  écrit  avec  celui  des 
coutumes,  respectivement  aux  ascendants,  ne 
pouvait  laisser  aucun  doute  sur  la  préférencedue 
au  droit  écrit. 

Le  droit  coutumier^  en  donnant  les  propres  aux 
collatéraux  et  en  laissant  aux  enfants  la  libre 
disposition  des  meubles  et  acquêts,  ne  prenait 

S  oint  assez  en  considération  les  devoirs  et  les 
roits  qui  résultent  des  rapports  intimes  entre 
les  père  et  mère  et  leurs  enfants. 

Les  devoirs  des  enfants  ne  sont  pas,  sous  le 
rapport  de  l'ordre  social,  aussi  étendus  que  ceux 
des  père  et  mère ,  parce  que  le  sort  des  ascen- 
dants est  plus  indépendant  de  la  portion  des 
biens  qui  leur  est  assurée  dans  la  fortune  de 
leurs  descendants,  que  l'état  des  enfants  ne  dé- 
pend de  la  part  qu'ils  obtiennent  dans  les  biens 
de  leurs  père  et  mère. 

I^  réserve  ne  sera  par  ce  motif  que  de  moi- 
tié des  biens  au  profit  des  ascendants,  et  sans 
égard  à  leur  nombre,  lorsqu'il  y  en  aura  dans 
cnacune  des  lignes  paternelle  ou  maternelle. 

S'il  n'y  a  d'ascenaant  que  dans  l'une  des  li- 
gnes, celte  réserve  ne  sera  que  du  quart. 

Déjà  on  a  établi  dans  le  titre  des  successions 
une  règle  que  l'on  doit  regarder  comme  une  des 
bases  prinapales  de  tout  le  système  de  la  trans- 
mission desi)iens  par  mort  : 

C'est  leur  division  égale  entre  les  deux  lignes 
paternelle  et  maternelle,  lorsque  celui  qui  meurt 
ne  laisse  ni  postérité,  ni  frères,  ni  sœurs.  Cette 
division  remplira  sans  inconvénient  le  vœu  ffé- 
nëralement  exprimé  pour  la  conservation  aes 
biens  dans  les  familles. 

Le  sort  des  ascendants  n'était  point  assez  dé- 
pendant d'une  réserve  légale,  pour  qu'on  pût,  en 
l'établissant,  s'écarter  Œune  règle  aussi  essen- 
tielle, et  puisque,  suivant  cette  règle,  les  biens 
affectés  à  la  ligne  dans  laquelle  l'ascendant  ne  se 
trouve  pas  lui  sont  absolument  étrangers,  la  ré- 
serve ne  peut  pas  porter  sur  la  portion  à  laquelle 
il  ne  pourrait  avoir  aucun  droit  par  succession. 
'  Devait-on  limiter  la  faculté  de  disposer  en  col- 
latérale, ou  ne  foUait-il  pas  au  moins  établir  une 
résenrt  m  faveur  des  fireres  et  sobuts? 


Toutes  les  voix  se  sont  réunies  pour  que  les 
collatéraux  en  eénéral  ne  fussent  point  on  obstft» 
de  à  l'entière  liberté  de  disposer. 

11  en  avait  tongours  éié  ainsi  dans  les  pays  dft 
droit  écrit 

Dans  ceux  de  coutumes,  les  biens  étaient  dis*» 
tingués  en  propres  et  acquêts,  et  la  majeure  partie 
des  propres  étaient  réservés  aux  collatéraux,  sani 
que  Ton  put  en  disposer  gratuitement. 

Ce  système  de  la  distinction  des  biens  en  pro- 
pres et  acquêts  avait  principalement  pour  objet  de 
conserver  les  mêmes  biens  dans  cbague  famille. 

On  voulait  maintenir  et  multiplier  les  rapports 
propres  à  entretenir,  même  entre  les  parents  d*uii 
degré  éloigné .  les  sentiments  de  bienveillance  et 
cette  responsabilité  morale  qui  suppléent  si  effi- 
cacement à  la  surveillance  des  lois.  Resserrer  et 
multiplier  les  liens  des  familles,  tel  fut,  et  tel  sera 
toujours  le  ressort  le  plus  utile  dans  toutes  lei 
formes  de  gouvernement,  et  la  plus  sûre  garantie 
du  bonbeur  public.  Les  auteurs  du  régime  des 
propres  et  des  réserves  pensaient  que  lanransmis- 
sion  des  mêmes  biens  d'un  parent  à  l'autre  étatt 
un  moyen  de  resserrer  leurs  liens,  et  que  les  de- 
grés pit  lesquels  on  tenait  à  un  tuteur  commun 
semblaient  se  rapprocher  lorsque  les  parents  se 
rapprochaient  réellement  pour  partager  les  biens 
que  ses  travaux  avaient  le  plus  souvent  mis  dans 
la  famille,  et  qui  en  perpétuaient  la  prospérité. 

La  conservation  des  mêmes  biens  dans  les  fa* 
milles,  sous  le  nom  de  propres,  a  pu  s'établir  et 
avoir  de  bons  effets  dans  le  temps  où  les  ventes 
des  immeubles  étaient  très-rares,  et  où  l'indus- 
trie n'avait  aucun  ressort. 

Mais  depuis  que  la  rapidité  du  mouvement  com- 
mercial s'est  appliquée  aux  biens  immobiliers 
comme  à  tous  les  autres;  depuis  que  les  proprié- 
taires, habitués  à  dénaturer  leurs  biens,  ont  pu 
facilement  secouer  le  joug  d'une  loi  qui  les  pri- 
vait de  la  faculté  de  disposer  des  propres,  il  a  été 
aussi  facile  gue  fréquent  de  s'y  soustraire.  Elle 
est  devenue  impuissante  pour  atteindre  son  but, 
et,  lorsqu*elle  eût  dû  être  le  bien  des  familles,  die 
les  troublait  par  des  procès  sans  nombre. 

Déjà  la  loi  des  propres  avait  été  abolie  pendant 
la  Révolution  ;  on  ne  devait  plus  songer  à  la  réta- 
blir. C'est  ainsi  que  certaines  lois  dépendent  des 
mœurs  et  des  usages  existants  au  temps  où  elles 
s'établissent,  et  ne  sont  que  transitoires. 

C'est  encore  ainsi  qu'il  est  fadle  d'expliquer 

Sourquoi  tout  le  régime  des  propres  et  acquêts,  et 
e  perpétuité  des  mêmes  biens  dans  les  familles . 
était  inconnu  aux  Romains  et  à  ceux  qui  ont  con- 
servé leur  législation. 

L'ordre  puolic  et  llntérét  des  familles  s^accor» 
dent  pour  que  chacun  soit  maintenu  dans  le  droit 
de  propriété  dont  résulte  la  liberté  de  disposer,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  des  considérations  assez  puis- 
santes et  assez  positives  pour  exiger  à  cet  egèrà 
un  sacrifice. 

C'est  ce  sentiment  d'une  pleine  liberté  qui  feit 

{irendre  à  l'industrie  tout  son  essor  et  braver  tous 
es  périls.  Celui-là  croit  ne  travailler  que  pour  soi 
et  ne  voit  point  de  terme  à  ses  Jouissances,  quand 
il  est  assuré  que  les  produits  de  son  travail  ne  se- 
ront transmis  qu'à  ceux  qu'il  déclarera  être  les 
objets  de  son  affection.  L'intérêt  général  des  fa- 
milles, dans  un  siècle  où  l'industrie  met  en  mou- 
vement leplus  grand  nombre  des  hommes,  est  bien 
différent  d[e  rintérêt  de  ces  familles  casanières  an 
milieu  desquelles  les  coutumes  se  formèrent  il  y 
a  plusieurs  si^les  ;  il  est  évident  que  ce  qui  maiih* 
tenant  leur  importe  le  plus  est  que  les  moyens  d» 
fimpérité  s*y  lAidàpHent,  et  lorsqo»,  dans  le  court 
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'  On  dlstlngnslt  en  France  les  para  de  droit  écrit 
«t  ceax  de  coutumes. 

Dans  preMoe  tous  les  pa^B  de  droit  écrit  la 
légitime  en  lùnie  directe  et  descendante  ét^t  la 
mime  que  ceUe  établie  par  la  noTetie. 

Les  coutumes  étaient  t  cet  égard  distinguées 
en  plosieuTB  classes. 

'  Les  unes  adoptaient  on  modifiaient  les  règles 
du  droit  écrit; 

D'autres,  et  de  ce  nombre  était  la  contnme  de 
Paris,  établissaient  spécialement  une  légitime. 

Quant  aux  coutumes  od  elle  n'était  pas  Bxée, 
l'usage  ou  la  jurisprudence  y  avaient  admis  les 
règles  du  droit  romain  ou  celles  de  la  coutume 
de  Paria,  à  l'exception  de  quelques  modiBcationa 
Que  l'on  trouve  dans  un  petit  nombre  de  ces 
coutumes. 

'  Celle  de  Paris  a  fixé  la  légitime  à  la  moitié  de 
la  part  que  chaque  enrant  aurait  eue  dans  b  suc- 
cession de  ses  père  et  mère  et  des  antres  ascen- 
dants, s'ils  n'avaient  ^t  aucune  disposition  entre- 
vifs ou  testamealaire. 

Pendant  la  Rëvolutton,  la  loi  du  ITnivdseanD 

girt.  16)  avait  limité  au  dixième  du  bien  la  faculté 
e  disposer,  si  OQ  avait  des  héritiers  eu  ligne 
directe. 

La  loi  du  4  germinal  an  VIII  a  rendn  aox  përes 
et  mères  nue  partie  de  leur  ancienne  liberté; elle 
a  permis  les  libéralités  qui  n'excéderaient  pas  le 
quart  des  biens,  s'ils  laissaient  moins  de  quatre 
enfants;  le  cinquième,  s'ils  en  laissaient  quatre: 
le  sixième,  s'ils  étaient  au  nombre  de  cmq,  et 
ainsi  de  suite. 

Bn  faisant  le  projet  de  loi  qui  tous  est  pré- 
senté, on  avait  à  examiner  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  chacune  de  ces  règles,  afin  de 
reconnaître  celle  qui  serait  fondée  sur  la  combi- 
naison la  plus  Juste  du  droit  de  disposer  et  des 
devoirs  de  la  paternité. 

A  Home,  il  entrait  dans  le  système  du  gonver- 
Dement  d'un  peuple  guerrier  que  les  caefs  de 
famille  eussent  une  autorité  absolne,  sans  crain- 
dre que  la  nature  en  fût  outragée.  Lorsque  la 
civilisation  se  perfectionna,  et  que  l'on  voulut 
modifier  des  mœurs  antiques,  il  aurait  été  impos- 
sible de  les  régler  comme  si  c'eût  été  une  insti- 
tution nouvelle.  Non -seulement  chaque  père 
entendait  Jouir  sans  restriction  de  son  droit  de 
propriété,  mais  encore  il  avait  été  constitué  le  lé- 

Sislaleur  de  sa  famille.  Mettre  des  bornes  au  droit 
e  disposer,  c'était  dégrader  celte  magistrature 
suprême.  Aussi,  pendant  plus  de  douze  siècles,  la 
légitime  des  en&nts,  quelque  fût  leur  nombre, 
se  fut-elle  pas  portée  au  delà  du  quart  desbiens. 
Ge  ne  fut  qu'au  déclin  de  ce  grand  empire  que 
les  enfants  obtinrent  à  ce  titre  le  tiers  des  biens, 
s'ils  étaient  au  nombre  de  quatre  ou  au-dessus, 
ce  qui  était  le  cas  le  plus  ordinaire,  et  la  moitié 
s'ils  étaient  en  plus  grand  nombre. 

Cette  division  avait  l'inconvénient  de  donner 
des  résultats  incohëreots. 

S'il  y  avait  quatre  enfanta,  la  légitime  était 
d'un  douzième  pour  chacun,  tandis  que,  s'il  yen 
avait  cinq ,  chaque  part  légitimaire  éUit  du 
dixième.  Ainsi  la  part  qui  doit  être  plus  grande 
quand  il  y  a  moins  d'enfonts,  se  trouvait  trop 
petite.  Ce  renversement  de  l'ordre  naturel  n'était 
lustitlé  par  aucun  motif. 

La  coutume  de  Paris  a  mis  mie  balance  égale 
mtre  le  droit  de  propriété  et  les  devoirs  de  b- 
mille.  Les  acteurs  de  cette  loi  ont  pensé  que  les 
droits  et  les  devoirs  des  père  tt  mère  sont 
également  sacrés,  qu'ils  sont  également  fonda- 
iPeoanix  de  l'ordre  social,  qn'iu  forment  eatre 


eax  un  équilibre  parbit,  et  qoe,  il  l'ail  ne  Wt 

Sas  l'emporter  sur  l'antre,  le  oonn  des  libénUtlB 
oit  s'ufeter  qoand  la  moitié  des  biens  est  Ab- 
sorbée. 

Le  sysième  de  la  loi  parisienne  est  A'raiii  «xA- 
cation  simple.  On  y  trouve  toujours  une  propor- 
tion juste  dans  le  traitement  des  enEsnts ,  m 
égard  à  leur  nombre  et  à  leur  droit  héréditilre. 

Slais  elle  peut  souvent  donner  des  rôsoltati 
contraires  à  ceux  que  l'on  se  propose. 

On  veut  que  chaque  enfant  ait  une  çruotitâ  d> 
biens  BufBsante  pour  qn'il  ne  perde  pas  rétatdins 
lequel  l'ont  placé  les  auteurs  de  ses  joars.  On  IM 
doit  donc  pas  laisser  la  liberté  de  disposer  d'âne 
moitié  dans  le  cas  où  les  enfanls  se  tnnvanleDt 
par  leur  nombre  k  être  réduits  à  une  trop  pcÂla 
portion. 

Le  meilleor  système  est  celai  dans  lequel  tn  • 
égard  au  nombre  des  entants,  en  mtsa»  team 
qu'on  laisse  aux  père  et  mère  toute  la  Hbertt 
compatible  avec  la  nécessité  d'assurer  le  eiHI  im 
enfùits. 

La  législation  romaine  a  en  égard  à  Isnr  noM- 
bre,  mais  elle  est  susceptible  derectificaUtmdaai 
les  proportions  qu'elle  établit. 

Ainsi,  lorsqu'elle  donne  an  père  le  droit  éedlm 
poser  des  deux  tiers,  si  ses  enfonts  ne  eont  pM 
an-dessus  du  nombre  de  quatre,  elle  n^  pmkt 
Mt  entrer  ta  considéraUOD  que  la  libntA  de  ce- 
lui qui  n'est  obligé  de  pourvoir  qu'un  seul  enhnl; 
ne  doit  pas  être  salant  limitée  qoe  lorBqnll  «on 
plaslears. 

La  liberté  de  disposer  des  deux  tien  det  bta^ 
lors  même  que  les  entants  étaient  aa  ntUBbnM 
quatre,  était  trop  considérable,  comme  celle  qii 


est  donnée  par  la  lof  du  4  germinal  an  TIÛ.  et  qii 
ne  comprend  que  le  quart  s'il  v  a  moins  ae  qôi- 
tre  enfants,  et  une  portion  virue  stnlement,  ril 


ne  comprend  que  le  quart  s' 

tre  enfants,  et  une  portion  ^ ,  __ 

y  enannpluB  grand  nombre,  est  trop boméou 

La  coutume  de  Paris  était  fondée  sor  un  prte- 
dpe  plus  Juste  lorsque,  balançant  le  dnrit  (te  Û 
propriété  et  les  devoirs  de  la  paternité,  elle  mit 


C'était  une  raison  déddve  ponr  partir  de  «• 
point,  en  restreignant  ensuite  cette  liberH  dUm 
la  proportion  qu'exigerait  le  nombre  des  entab. 

On  n'a  pas  cm  devoir  admettre  la  gradottioa 
qni  se  trouve  dans  la  loi  du  4  germinal  an  VH, 
el  suivant  laquelle  la  taculté  donnée  m  p^e,  M 
réduite  à  une  portion  virile,  devient  presque  nnlli 
lorsqu'il  aun  grand  nombre  d'entania. 

Il  faut,  en  effet,  considérer  que  l'Mdre  emiftimt 
k  la  nature  est  celui  dans  lequel  la  père  et  mère 
ne  voudront  disposer  de  leur  propriété  qnla  pitt- 
fit  de  leurs  entants,  et  pour  reparer  Irn  Inf  flnïHle 
naturelles  ou  accidentelles. 

Lorsque  le  nombre  des  entants  est  oonaldên» 
ble,  la  loi  doit  réserver  k  chacun  d'eux  uoe  q«^ 
tité  suffisante,  sans  trop  diminuer  dsne  la  miiB 
du  père  les  moyens  de  fournir  k  dnn  iHOOlni 
particnliers  qui  sont  alors  pins  mnlIipUès. 

Ce  sont  toutes  ces  considérations  qiu  ont  ddlet»- 
miné  à  adopter  ta  proportion  dans  laq;tieUe  Us 
libéralités,  soit  par  actes  entre-vib.  soit  pv  te«e> 
meut,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  Metas, 
s'il  n'y  a  qu'an  enfant  légitime;  le  tiers,  i^eo 
laisse  deux  ;  et  le  quart,  s'il  en  tatase  traii  M 
on  plus  grand  nombre. 

lÀ  loi  devait-elle  taire  une  réaeiTB  mx  MOft* 
dantsT 

Les  Romains  reconnalssrient  que  ri  larilnt 
dolTenl  one  Ut^time  i  ban  eAnK  cMTlft 
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deroir  Aont  les  enbnti  lonl  également  tenus 
ieaTen  leurs  pères. 

Quemadmoaum  à  fatrihuê  libifiif  ita  à  liberté 
pairibui  debert  legitxmam. 

Bn  France,  d'après  le  système  de  la  division  des 
biens  en  propres  et  acquêts,  le  sort  des  ascendants 
n'était  pas  le  même  dans  les  pays  de  coutume  et 
dans  ceux  de  droit  écrit. 

Un  très-petit  nombre  de  coutumes  leur  donnait 
une  légitime  ;  dans  d'autres,  elle  leur  avait  été 
accordée  par  une  iurispnidence  à  laquelle  avait 
succédé  celle  qui  la  renisait  d'une  manière  ^- 
iolue. 

Les  enfants  étaient  obliffés  de  conserver  à  leurs 
collatéraux  presque  tous  Tes  biens  propres  dont 
ces  ascendants  étaient  exclus. 

Si  on  n*avait  pas  laissé  à  ces  enfants  la  dispo« 
lition  des  meubles  et  des  acquêts  à  la  succession 
desquels  les  ascendants  étaient  appelés  par  la  loi , 
ils  eussent  été  presque  entièrement  privés  de  la 
liberté  de  disposer. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  dans  quelques 
coutumes  qui  s'x  conformaient,  les  ascendants 
avaient  une  légitime.  Elle  consistait  dans  le  tiers 
des  biens.  Le  partage  de  ce  tiers  se  faisait  égale- 
ment entre  eux.  11  n'y  avait  point  de  légitime 
Sour  les  aïeuls,  quand  les  père  et  mère  ou  l'un 
'eux  survivaient,  parce  qu  en  ligne  ascendante 
il  n'y  a  point  de  représentation. 

La  comparaison  du  droit  écrit  avec  celui  des 
coutumes,  respectivement  aux  ascendants,  ne 
pouvait  laisser  aucun  doute  sur  la  préférencedue 
au  droit  écrit. 

Le  droit  coutumier^  en  donnant  les  propres  aux 
collatéraux  et  en  laissant  aux  enfants  la  libre 
disposition  des  meubles  et  acquêts,  ne  prenait 

S  oint  assez  en  considération  les  devoirs  et  les 
roits  qui  résultent  des  rapports  intimes  entre 
les  père  et  mère  et  leurs  enfants. 

Les  devoirs  des  enfants  ne  sont  pas,  sous  le 
rapport  de  l'ordre  social,  aussi  étendus  que  ceux 
des  père  et  mère ,  parce  que  le  sort  des  ascen- 
dants est  plus  indépendant  de  la  portion  des 
biens  qui  leur  est  assurée  dans  la  fortune  de 
leurs  descendants,  que  l'état  des  enfants  ne  dé- 
pend de  la  part  qu'ils  obtiennent  dans  les  biens 
de  leurs  père  et  mère. 

La  réserve  ne  sera  par  ce  motif  que  de  moi- 
tié des  biens  au  profit  des  ascendants,  et  sans 
égard  à  leur  nomnre,  lorsqu'il  y  en  aura  dans 
cnacune  des  lignes  paternelle  ou  maternelle. 

S'il  n'y  a  d'ascenaant  que  dans  l'une  des  li- 
gnes, celte  réserve  ne  sera  que  du  quart. 

Déjà  on  a  établi  dans  le  titre  des  successions 
nue  règle  que  l'on  doit  regarder  comme  une  des 
bases  prinapales  de  tout  le  système  de  la  trans- 
mission des  i)iens  par  mort  : 

C'est  leur  division  égale  entre  les  deux  lignes 
paternelle  et  maternelle,  lorsque  celui  qui  meurt 
ne  laisse  ni  postérité,  ni  frères,  ni  sœurs.  Cette 
division  remplira  sans  inconvénient  le  vœu  ffé- 
nëralement  exprimé  pour  la  conservation  aes 
biens  dans  les  familles. 

Le  sort  des  ascendants  n'était  point  assez  dé- 
pendant d'une  réserve  légale,  pour  qu'on  pût,  en 
l'établissant,  s'écarter  Œune  règle  aussi  essen- 
tielle, et  puisque,  suivant  cette  règle,  les  biens 
affectés  à  la  ligne  dans  laquelle  l'ascendant  ne  se 
trouve  pas  lui  sont  absolument  étrangers,  la  ré- 
serve ne  peut  pas  porter  sur  la  portion  à  laquelle 
il  ne  pourrait  avoir  aucun  droit  par  succession. 
'  Devait-on  limiter  la  faculté  de  disposer  en  col- 
latérale, ou  ne  Mait>il  pas  au  moins  établir  une 
léierv»  m  faveur  des  fieres  et  sosurs? 


Toutes  les  voix  se  sont  réunies  pour  que  lei 
collatéraux  en  ffénéral  ne  fussent  point  on  obstft» 
de  à  l'entière  liberté  de  disposer. 

11  en  avait  toigours  été  ainsi  dans  les  pays  dft 
droit  écrit 

Dans  ceux  de  coutumes,  les  biens  étaient  diSf» 
tingués  en  propres  et  acquêts,  et  la  majeure  partie 
des  propres  étaient  réservés  aux  collatéraux,  sani 
que  Ton  put  en  disposer  gratuitement. 

Ce  système  de  la  distinction  des  biens  en  pro- 
pres et  acquêts  avait  principalement  pour  objet  de 
conserver  les  mêmes  biens  dans  cbague  famille. 

On  voulait  maintenir  et  multiplier  les  rapports 

Sropres  à  entretenir,  même  entre  les  parents  d*uii 
egré  éloigné .  les  sentiments  de  bienveillance  et 
cette  responsabilité  morale  qui  suppléent  si  effi- 
cacement à  la  surveillance  des  lois.  Resserrer  et 
multiplier  les  liens  des  familles,  tel  fut,  et  tel  sera 
toujours  le  ressort  le  plus  utile  dans  toutes  lei 
formes  de  gouvernement,  et  la  plus  sûre  garantie 
du  bonheur  public.  Les  auteurs  du  régime  des 
propres  et  des  réserves  pensaient  que  lauransmish- 
sion  des  mêmes  biens  d'un  parent  à  l'autre  étatt 
un  moyen  de  resserrer  leurs  liens,  et  que  les  de- 
grés pit  lesquels  on  tenait  à  un  tuteur  commun 
semblaient  se  rapprocher  lorsque  les  parents  se 
rapprochaient  réellement  pour  partager  les  biens 
que  ses  travaux  avaient  le  plus  souvent  mis  dans 
la  famille,  et  qui  en  perpétuaient  la  prospérité. 

La  conservation  des  mêmes  biens  dans  les  fa* 
milles,  sous  le  nom  de  propres,  a  pu  s'établir  0t 
avoir  de  bons  effets  dans  le  temps  où  les  ventes 
des  immeubles  étaient  très-rares,  et  où  l'indus- 
trie n'avait  aucun  ressort. 

Mais  depuis  que  la  rapidité  du  mouvement  com- 
mercial s'est  appliquée  aux  biens  immobiliers 
comme  à  tous  les  autres;  depuis  que  les  proprié- 
taires, habitués  à  dénaturer  leurs  biens,  ont  pu 
facilement  secouer  le  joug  d'une  loi  qui  les  pri- 
vait de  la  faculté  de  disposer  des  propres,  il  a  été 
aussi  facile  gue  fréquent  de  s'y  soustraire.  Elle 
est  devenue  impuissante  pour  atteindre  son  but, 
et,  lorsqu'elle  eût  dû  être  le  bien  des  familles,  die 
les  troublait  par  des  procès  sans  nombre. 

Déià  la  loi  des  propres  avait  été  abolie  pendant 
la  Révolution  ;  on  ne  devait  plus  songer  à  la  réta- 
blir. C'est  ainsi  que  certaines  lois  dépendent  des 
mœurs  et  des  usages  existants  au  temps  où  elles 
s'établissent,  et  ne  sont  que  transitoires. 

C'est  encore  ainsi  qu'il  est  fadle  d'expliquer 

Sourquoi  tout  le  régime  des  propres  et  acmiéts,  et 
e  perpétuité  des  mêmes  biens  dans  les  familles , 
était  inconnu  aux  Romains  et  à  ceux  qui  ont  con- 
servé leur  législation. 

L'ordre  public  et  l'intérêt  des  familles  s*accor- 
dent  pour  que  chacun  soit  maintenu  dans  le  droit 
de  propriété  dont  résulte  la  liberté  de  disposer,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  des  considérations  assez  puis- 
santes et  assez  positives  pour  exiger  à  cet  ^;ard 
un  sacrifice. 

C'est  ce  sentiment  d'une  pleine  liberté  qui  f^it 

{irendre  à  l'industrie  tout  son  essor  et  braver  tous 
es  périls.  Celui-là  croit  ne  travailler  que  pour  soi 
et  ne  voit  point  de  terme  à  ses  Jouissances,  quand 
il  est  assuré  que  les  produits  de  son  travail  ne  se- 
ront transmis  qu'à  ceux  qu'il  déclarera  être  les 
objets  de  son  affection.  L'intérêt  général  des  fa- 
milles, dans  un  siècle  où  l'industrie  met  en  mou- 
vement le  plus  grand  nombre  des  hommes,  est  bien 
différent  ae  l'intérêt  de  ces  familles  casanières  an 
milieu  desquelles  les  coutumes  se  formèrent  il  y 
a  plusieurs  siècles  ;  il  est  évident  que  ce  qui  maiiH 
tenant  leur  importe  le  plus  est  que  les  moyens  da 
pitMpirité  s*y  midàplfeût,  si  lorsqo»,  dans  le  oDurt 
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aatarel  des  affections,  les  parente  les  plus  proches 
seront*  préférés,  ils  entendraient  mai  leurs  inté- 
rêts 8*118  les  regardaient  comme  étant  lésés  par 
cçtte  liberté  dont  ils  doivent  profiter. 
'  Biais  d'ailleurs,  quel  moyen  pourrait-on  trouver 
de  s'opposer  à  cet  exercice  du  droit  de  propriété? 
il  n'est  enceffenre  aucune  prohibition  qui  ne  soit 
susceptible  d%tre  éludée. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  aussi  précieux,  et  qui 
est  exercé  depuis  tant  de  siècles  par  la  glus  grwde 
de  la  nation,  la  loi  qui  l'abolirait  serait  au 


de  fraude  dans  les  actes  se  propagerait  ;  le  it^e 
de  la  loi  cesserait,  et  la  corruption  continuerait 
ses  progrès. 

On  respectera  la  réserve  faite  au  profit  des  as- 
cendants et  des  descendants,  parce  qu'elle  a  pour 
liase,  non-seulement  les  sentiments  présumés, 
mais  encore  les  devoirs  si  sacrés,  gae  ce  serait  une 
sorte  de  délit  de  les  enfreindre  :  m  ces  sentimente, 
ni  ces  devoirs,  ne  peuvent  être  les  mêmes  pour  les 
collatéraux  ;  il  n'y  a  vis-à-vis  d'eux  oue  les  devoirs 
qjgi  sont  à  la  fois  ceux  du  sang  et  ae  l'amitié. 

La  loi  de  réserve  pour  les  collatéraux  n'aurait 
pour  objet  que  les  parente  qui  se  seraient  exposés 
,i  l'oubli  ou  à  l'animadversion,  et  par  cela  même 
ils  ne  sont  pas  favorables. 
.  Enfin,  les  Habitants  des  pays  de  droit  écrit  oppo- 
«ent  aux  usages  introduits  aans  les  pays  de  cou- 


peuple  qui,  de  tous  ceux  de  la  terre,  est  celui  qui 
a  le  plus  étudié  et  perfectionné  la  législation  ci- 
vile, jamais  il  ne  fut  question  d'y  établir  une  légi- 
time en  collatérale. 

Enfin,  ils  donnent  pour  modèle  cette  harmonie 
qui,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  rend  les  familles 
si  respectables  :  là,  bien  plus  fréquemment  que 
dans  les  pays  de  coutumes,  se  présente  le  tableau 
de  ces  races  patriarcales,  dans  lesquelles  ceux  à 
qui  la  providence  à  donné  la  fortune  n'en  jouis- 
•sent  que  pour  le  bonheur  de  ceux  qui  se  rendent 
dignes  par  leurs  sentimente  d'être  admis  dans  le 
^semdela  famille. 

C'est  dans  la  maison  de  ce  bienfaiteur  que  le 
parent  infortuné  trouve  des  consolations  et  des 
secours,  que  l'autre  y  reçoit  des  encouragemente, 

Ïue  Ton  y  économise  des  dots  pour  les  filles, 
uelie  énorme  différence  entre  les  avantages  que 
les  parents  peuvent  ainsi,  pendant  la  vie  du  bien- 
faiteur, retirer  de  ses  libéralités  entièrement  indé- 
pendantes de  la  loi,  et  le  produit  d'une  DÏodique 
réserve,  dont  ils  seraient  même  encore  le  plus 
souvent  frustrés  ! 

On  ne  peut  espérer,  surtout  en  collatérale,  de 
créer  ou  de  conserver  cet  esprit  de  famille  qui 
tend  à  en  soutenir  tous  les  membres,  à  n'en  for- 
mer qu'un  corps,  à  en  rapprocher  les  aegrés,  qu'en 
provx)quant  la  bienfaisance  des  parente  entre  eux 
pendant  qu'ils  vivent.  Le  seul  moyen  de  la  pro- 
voquer est  de  lui  laisser  son  indépendance  :  il  est 
dans  le  cœur  humain,  que  le  sentiment  de  bien- 
faisance s'amortisse  aussitôt  qu'il  s'y  joint  la 
moindre  idée  de  contrainte;  cette  idée  ne  s'ac- 
corde plus  avec  cette  noblesse,  avec  cette  délica- 


qm  ont  le  oroit  d'exiger. 

Puisque  la  France  est  assez  heureuse  pour  avoir 

aon^ervé  di^is  unegrapda  fartte  jtp^  soft  tepritçba 


cet  esprit  de  famille  nécessaira^  U 
ôommune,  gardons-ncAifa  de  rejeter  nUaL,,  ^^ 
moyen  de  régénération  des  mœurs;  c'est  on 
sacré  qu'il  faht  enttelenir  où  il  existe»  qu'il  Aql 
allumer  dans  les  autres  pays  qui  ont  du  aussi  mol 
besoin  de  son  influence,  et  qu'il  nent  seul .  vivifier. 

Cependant  ne  devait-on  point  faire  une  excep^ 
tion  en  faveur  des  fjcéres  et  sœurs  de  celui  q^ 
meurt  ne  laissant  ni  ascendants,  ni  postérité?   ' 

Ne  doit-on  pas  distinguer  dans  la  llsmille  ceu^ 
qui  la  constituent  le  plus  intimement,  ceux  qui 
sont  présumés  avoirvecu  sous  le  méjdUe  toit,  avolf 
été  soumis  à  l'autorité  du  même  père  de  f&Q[iill& 
tenir  de  lui  un  patrimoine  qu'il  était.4ui8  $m 
cœur  de  voir  répartir  entre  eux,  et  lopCiô  lé  jtai§ 
souvent  ils  doivent  à  ses  écononues  a  à  seilQqip 
vaux?  -^" 

Quel  serait  le  frère  qui  pourrait  regarder  côimu 
un  sacrifice  à  sa  liberté  la  réserve  d'une  quotQ 
modique,  telle  que  serait  un  quart  de  sesUeau 
à  ses  firères  et  sœurs,  en  quelque  nombre  9Km 
fiissent  ? 

Peut-il  y  avoir  quelqu^avantage  à  lui 

le  droit  de  transmettre  tout  son  patrimoine  à 
famille  étrangère  en  nuisant  à  la  sienne  prqi 
autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  ou  de  ' 
l'un  de  ses  frères  où  sœurs  à  tous  les  aw^^  ^ 
qui  serait  une  cause  étemelle  de  discor&L  eâttjs 
celni  qui  aurait  la  préférence,  et  ceux  qui'SQilih 
garderaient  comme  aéshérités? 

Si  on  est  forcé  de  convenir  que  le  léglslatenr 
doit  employer  tous  ses  offerte  pour  resserre^  W 
liens  de  famille,  doit-il  laisser  la  liberté  à  oem 
que  la  nature  avait  autant  rappfodiâi,  de  ni 
rompre  entièrement? 

Dans  plusieurs  autres  parties  du  Code  dvif  J^ 
fibres  et  sœurs  sont,  à  cause  des  rapporte  intimes 
cnii  les  unissent,  mis  dans  une  classe  à  patt.  Oun 
Tordre  des  successions,  on  les  (lait  concourir  ovfic 
les  ascendants.  Les  frères  et  sœurs  auront,  pôitir 
assurer  à  leurs  neveux  et  nièces  la  pornoii  de 
biens  dont  ils  peuvent  disposer,  le  même  diw 
que  les  père  et  mère  à  l'égard  de  leurs  petilé- 
enfante. 

Enfin,  il  sera  contraire  aux  usages  reoit  daài 
une  grande  partie  de  la  France,  depuis  plusiean 
siècles,  qu'aucune  quotité  du  patrimoine  ne  nt 
assurée  même  aux  frères  et  sœurs.  '      -^ 

Quelque  puissante  que  paraissent  OBS  mottlL 
pour  établir  une  réserve  au  profit  des  fMrmt 
sœurs,  des  considérations  plus  fortes  sTy  npnooodt 
et  ont  dû  orévaloir.  -^ 

Le  guide  le  plus  sûr  des  législateurs  est  l*exBé* 
rience;  l'on  n^a  jamais  admis,  ni  à  Rmne  ni  Sa 
France,  dans  les  pays  de  droit  écrijt,  de  légitir 
en  faveur  des  frères  ;  le  frère  ne  pouvait  seplr 
dfe  de  la  disposition  dans  laquelle  il  av9it 
oublié,  que  dans  un  seul  cas,  celui  ,oft  anjB~ 
sonne  mal  famée,  turpispersona^  avait  été  insti^.^ 
héritière.  La  réclamation  que  le  frère  poatut 
alors  faire  d'une  portion  des  biens  n'était.  soDsle 
nom  de  légitime,  qu'une  vengeance  due  à  la  fit- 
mille  qui  avait  éprouvé  du  testateur  une  wsiî 
grande  injure. 

Cependant  le  tableau  de  Tamitié  fhttenielte'n^ 

I'amais  été  plus  touchant  que  dans  les  pays.ob  m 
iberté  de  disposer  est  entière. 

Si,  comme  on  l'a  prouvé,  celui  qui  ne  doit 
éprouver  aucune  contrainte  dans  ses  uisposltioi^ 
de  dernière  volonté  est  beaucoup  plus  porté  râx 
actes  de  bienfaisance  pendant  sa  vie,  c'est  siuiqil 
entre  frères  qpie  cette  assistance  mintyBÛeett/ipni» 
semblable,  et  qi^^elie  peut  Influer  nr  le^  liM- 
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.  PJiUf  la  résenre  que  Ton  croirait  pouvoir  faire 
tu  profit  des  frôres  et  sœurs  serait  modique,  et 
ttioms  elle  pourrait  être  d'une  utilité  réelle  ;  moins 
on  doit  la  préférer  aux  grands  avantages  que  Ton 
peut  se  promettre  d'une  pleine  liberté  de  disposer. 
Si  on  imposait  en  collatérale  des  devoirs  rigou- 
reux de  famille,  ce  devrait  aussi  être  au  profit 
des  neveux  dont  les  père  et  mère  sont  décédés. 
Ce  sont  ces  neveux  qui  ont  le  plus  besoin  d'ap- 

Î)ui  :  c'est  à  leur  égard  que  les  oncles  tiennent 
ieu  d'ascendants;  c'est  aux  soitis  et  à  l'autorité 
des  oncles  qu'est  entièrement  confié  le  sort  de 
cette  partie  de  la  famille. 

On  ne  pourrait  donc  pas  se  borner  au  seul 
d^é  de  frères  et  de  sœurs,  si  on  voulait,  en 
côUatérale,  établir  une  réserve  lé^le:  et  cepen- 
dant ceux  mêmes  qui  ont  été  d'avis  ae  cette  ré- 
serve n'ont  pas  pensé  qu'on  pût  l'étendre  au  delà 
de  ce  degré,  sans  porter  ii^ustement  atteinte  au 
droit  de  propriété. 

*1  est,  sans  doute,  dans  le  cours  de  la  nature, 
jue  les  frères  et  sœurs  soient  unis  par  les  liens 
intimes  qu'ont  formés  une  éducation  et  une  nais- 
sance commune;  mais  Tordre  social,  qui  exige 
«ne  réserve  en  ligne  directe,  n'est  point  élément 
intéressé  à  ce  qu'il  y  en  ait  au  profit  des  frères 
et  sœurs. 

Le  père  a  contracté,  non-seulément  envers  ses 
tniaots,  mais  encore  envers  la  société,  l'obliga- 
iion  de  leur  conserver  des  moyens  d'existence 
proportionnés  à  sa  fortune  ;  ce  devoir  se  trouve 
rempli  à  l'égard  des  frères  ou  sœurs ,  puisque 
chacun  a  sa  portion  des  biens  des  père  et  mère 
communs. 

Les  enfants  qui  n'ont  point  de  postérité  ont, 
envers  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour,  des  de- 
voirs à  remplir  qui  ne  sauraient  être  exigés  par 
des  frères  ou  sœurs,  les  uns  envers  les  autres. 

C'est  après  avoir  longtemps  balancé  tous  ces 
motifs  pour  et  contre  la  réserve  légale  au  profit 
des  frères  et  sœurs,  qu'il  a  été  décide  de  n'en  éta- 
blir qu'en  ligne  directe,  et  que,  toutes  les  fois  que 
celui  qui  meurt  ne  laissera  ni  ascendants  ni  des- 
cendants, les  libéralités  par  actes  entre- vifs  pour- 
ront épuiser  la  totalité  des  biens. 

Apres  avoir  ainsi  déterminé  la  quotité  dispo- 
nible, il  fallait  régler  un  point  sur  lequel  il  y  a 
eu  jusqu'ici  diversité  de  législation  ;  il  fallait  dé- 
cider si  la  quotité  disponible  pourrait  être  donnée 
en  tout  ou  en  partie,  soit  par  actes  entre-vifs, 
60it  par  testament,  aux  enfants  ou  autre  héritier 
de  celui  qui  a  disposé,  sans  que  le  donataire  ve- 
nant à  sa  succession  fut  obligé  au  rapport. 

Chez  les  Romains,  et  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  il  n'y  a  jamais  eu  de  variation  à  cet  égard  ; 
toujours  on  a  eu  le  droit  de  choisir  entre  les  hé- 
ritiers ceux  que  l'on  voulait  avantager,  soit  par 
l'institution  d  héritier,  soit  autrement. 

Les  coutumes  étaient  sur  cette  matière  très-dif- 
férentes les  unes  des  autres. 

Les  unes  permettaient  à  un  des  enfants  d'être 
en  même  temps  donataire ,  légataire  et  héritier, 
et  n'assuraient  aux  autres  que  leur  légitime. 

D'autres  distinguaient  la  ligne  directe  d'avec  la 
collatérale,  et  la  qualité  de  donataire  entre- vifs 
d'avec  celle  de  légataire.  Dans  ces  dernières  cou- 
tumes, du  nombre  desquelles  se  trouve  celle  de 
Paris,  la  môme  personne  ne  pouvait  être  ni  donar 
Uite^  m  légataire,  ni  héritière  en  ligne  directe; 
^le  pouvait  en  collatérale  être  donataire  et  héri- 
tière, mais  non  légataire  et  héritière. 

Dans  d'autres  on  ne  pouvait  être  donataire  et 
héritier,  foit  en  ligne  dicecie,  soit  en  ligne  adr 
laCëraie. 


?» 


D'autres  portaient  la  défense  absolue.,  d'avam-v 
tager  l'héritier  présomptif,  et  ordonnaient  le  râp^ 
port,  tant  en  directe  que  collatérale,  même  â| 
renonçant. 

n  n'y  avait  de  système  complet  d'égalité  enCr^ 
les  héritiers,  que  celui  des  coutumes  qui  les  obû*^ 
geaient  au  rapport  des  donations,  lors  même  qu'ili 
renonçaient  a  la  succession,  et  qui  ne  penaeW 
talent  en  leur  faveur  aucun  legs. 

Dans  l'opinion  exclusive  de  la  faculté  de  foire 
des  dispositions  au  profit  des  héritiers,  on  les 
regarde  comme  ayant  un  droit  égal,  et  la,  loi  se 
met  entièrement  à  la  place  de  la  personne  cpu 
meurt,  non  pour  contrarier  sa  volonté  présumée^ 
mais  pour  la  remplir  de  la  manière  la  plus  juste. 

Cependant,  quoique  l'intention  parut  être  de 
suivre  la  marche  de  la  nature,  cooibien  ne  s'en 
écartait-on  pas? 

Gomment  la  nature  aurai^elle  donné  ses  droits 
égaux  à  ceux  qu'elle  traite  si  diversement?  Où 
sont  les  familles  dont  tous  les  membres  ont  en. 
une  part  égale  à  la  force  physique,  à  t'intelU- 
çence,  aux  talents,  dont  aucun  n'a,  malgré  la  meil- 
leure conduite,  éprouvé  des  revers,  dont  aucun 
n'a  été  exposé  à  des  infljrmitôs  ou  à  d'autres  mal- 
heurs de  tous  ff^ires? 

Ce  tableau  de  rhumauité,  quelle  affligeant 
qu'il  soit,  est  malheureusement  celm  qui  se  râli^je 
le  plus  souvent;  il  faut  l'avoir  perdu  de  yvm 
quand  on  calcule  froidement  et  aritnmétiquement 
une  division  égale  entre  tous  ceux  qui  ont  de| 
besoins  si  différents. 

Leur  droit  tiaturel  est  d'obtenir  de  celui  à  qui 
la  providence  a  confié  les  biens  une  part  propor- 
tionnée aux  besoins,  et  qui  établisse  entre  eux, 
autant  qu'il  est  possible,  la  balance  du  bonheur. 
C'est  en  s'occupant  sans  cesse  de  maintenir  cette 
balance,  que  le  chef  de  famille  se  livre  aux  sen- 
timents les  plus  équitables  d'une  affection  égale 
envers  tous  ses  héritiers.  Mais  s'il  lui  est  défendu 
par  la  loi  de  venir  au  secours  de  l'un,  s'il  ne  peut' 
encourager  l'autre,  s'il  a  les  mains  liées  pour  sou- 
lager les  maux  dont  il  est  témoin,  et  pour  faire 
cesser  des  inégalités  affligeantes  entre  c^ux  qull 
voudrait  rendre  également  heureux,  c'est  alors 
qu'il  sent  tout  le  poids  de  ses  chaînes,  c'est  alors 
qu'il  maudit  l'erreur  de  la  loi,  qui  s'est  mise  à  sa 
place  pour  ne  remplir  aucun  de  ses  devoirs,  et 
qui,  se  trompant  sur  le  vœu  de  la  nature,  n'a 
établi  ses  présomptions  que  sur  une  égalité  chi- 
mérique; c'est  alors  qu'il  est  affligé  de  sa  nullité 
dans  sa  propre  famille,  où  le  sort  de  chacun  a  été 
réglé  d'avance  par  l'interdiction  prononcée  contra 
lui,  où  il  est  dépouillé  du  principal  moyen  db 
faire  respecter  une  autorité  dont  le  seul  but  est 
de  rétablir  ou  de  maintenir  l'ordre,  où  il  n'a  ni 
la  puissance  de  faire  le  bien,  ni  celle  de  prévenir 
le  mal. 

Peut-on  mettre  en  comparaison  tous  ces  incour 
vénients  avec  celui  qui  parait  avoir  fait  le  plus 
d'impression  sur  l'esprit  des  personnes  qui  von* 
draient  interdire  le  droit  de  disposer  au  profit 
des  héritiers  présomptife?  ils  craignent  la  vanité 
des  chefs  de  ramille,  qui,  favorisés  de  la  fortune, 
voudraient  la  transmettre  à  celui  qu'ils  choisiront 
pour  les  représenter  avec  distinction  en  sacrifiant 
les  autres. 

On  n'a  pas  songé  que  le  nombre  des  riches  est 
infiniment  petit,  si  on  le  compare  à  la  maasé 

Oue  génârale  de  ceux  qui,  vivant  avec  des 
tés  très-bornées,  sont  le  plus  exposés  à  toutef 
les  inégalités  et  à  tous  les  besoins.  r 

On  i^  perdu  de  vue  le  pire  de  fomiUe,  qui,  sons 
un  bumblb  toit,  n'a.pgi^  pfytrifnotni  4lPL*on  S9| 
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I  pcdne  nifflsaiit  pour  la  nonrribire  et  Téducatioa 
de  sa  bmille.  D^a  courbé  soqb  le  poids  des  an- 
nées, il  ne  pourrait  saflire  i  un  trarail  devenu 
trop  pénible,  s'il  n'employait  les  bras  du  plus  âgé 
de  ses  enlïuits  anssitdt  qu'ils  ont  quelgoe  force. 
Cet  enfont  laborieux  commence  dès  lore  Ei  être 
l'appui  de  sa  fomille.  C'est  El  la  sueur  de  son  n'ont 
gne  ses  frères  devront  les  premiers  secours  arec 
feequels  ils  apprendront  des  professions  iadaB- 
trielles,  et  que  ses  sœurs  devront  les  pelîls  capi- 
taux, fruit  ne  l'économie,  et  iiuilear  Boront  pro- 
curé des  établissements  atiles. 

Groira-t-on  çme  ce  serait  la  nnlté  qui  dôter- 
nine  ce  père  de  fomille  i  donner  quelque  récom- 
pense k  celui  de  ses  enfants  qui  s'est  sacrifié  pour 
le  bODbenr  de  tons,  et  à  conserver  dans  ses  mains, 
autant  que  la  loi  le  lui  permet,  on  bëritage  sur 
lequel  une  nouvelle  famille  ne  pourrait  s'élever  et 
prospérer,  s'il  était  divisé  en  trop  petites  portions? 

L'intention  de  ceux  qui  ont  interdit  les  disposi- 
tions an  profit  des  bëntiers  est  sans  doute  esti- 
mable, mais  il  est  impossible  de  méconnaître  leur 
erreur. 

Déjà  même  la  loi  du  4  germinal  aa  VIII  autorisa 
let  libéralités  an  profit  des  entants  ou  aaties  snc- 
cewibleB  du  disposant,  sans  qu'elles  soient  su- 
^ttes  à  rapport,  poomi  qn'elles  n'excèdent  pu  les 
Bornes  prescrites. 

Cette  régie  a  été  maintenue. 

Pour  bien  connaître  la  quotité  disponible,  et 
celle  qui  est  réservée  aux  enfonta  on  aux  ascen- 
dants, il  était  nécessairo,  d'une  part,  de  désigner 
les  biens  auxquels  s'applique  la  bcnlté  de  dis- 

gïser,  et,  de  l'auCro,  de  régler  le  mode  de  réduc- 
on  qui  doit  avoir  lieu,  slles  dispositions  excé- 
dent la  quotité  fixée. 

La  faculté  de  disposer  ne  se  calcule  pas  seule- 
qient  sur  les  biens  qui  restent  dans  la  snccession 
après  les  dettes  payées,  il  faut  ajouter  à  ces  biens 
ceux  que  la  personne  décédée  a  donnés  entre-vifs. 

SA  n'aurait  pas  mis  de  bornes  fixes  aux  libéra- 
les de  disposer,  si  on  n'avait  pas  en  égard  à 
toute  espèce  de  dispositions. 

Il  est  sans  doute  du  plus  grand  intérêt  pour  la 
société  que  les  propriétés  ne  restent  pas  incer- 
taines. C'est  de  leur  stabilité  que  dépendent  et  la 
bonne  culture  et  toutes  ses  amélioraiious. 

liais  déjà  il  a  été  prouvé  que  la  transmission 
d'une  partie  des  biens  aux  héritiers  en  ligne  di- 
recte est  une  des  t>aae3  de  l'ordre  social.  Les  pères 
et  mères  et  les  enfants  ont  entre  eux  des  devoirs 
qui  doivent  Être  remplis  de  préférence  k  de  simples 
miéraiités  ;  l'accomplissement  de  ces  devoirs  est 
la  condition  tacite  sous  laquelle  ces  libéralités 
ont  pu  être  faites  ou  acceptées;  et  dans  le  cas 
même  oii  les  donations  n'auraient  pas,  lorsqu'elles 
ont  été  faites,  excédé  la  quotité  disponible,  les 
donataires  ne  seraient  point  par  ce  motif  préfé- 
rables à  des  bëriliers  directs,  s'il  s'agit  pour  les 
Sremiers  d'un  pur  bénéfice,  et  pour  les  autres 
'un  patrimoine  nécessaire.  La  diminution  sur- 
venue dans  la  fortune  du  donateur  ne  saurait 
même  étro  présumée  l'effet  de  sa  bienveillance 
envers  le  donataire. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  tait  regarder  comme 
indispensable  de  faire  comprendre,  dans  la  masse 
des  biens  sur  I^uels  se  calcule  la  quotité  ré- 
servée par  la  loi,  ceux  qui  auraient  été  donnés 
entre- viiS. 

On  doit  même  y  comprendre  les  biens  dont  U 
propriété  aurait  été  transmise  aux  enfants  dans 
le  cas  du  divorce  ;  il  ne  peut  iamaif  en  résulter 
p6or  eux  an  avantage  tel  que  les  .utrei  enbntt 
•oient  ^Tèt  de  la  HJMmlégil*- 


Il  ne  doit  être  tait  aucune  dédoctton  ft  nliDti 
du  droit  des  euAnts  naturels  ;  ce  droit  n'titt  potdt 
acquis  avant  la  mort,  et  c'est,  sou  le  tltrè  d* 
o^nce,  une  participation  &  la  socceBsioD. 

Les  biens  sur  lesquels  lesenfonts  ou  les  aaeMi- 
dants  doivent  prendre  la  portion  que  la  loi  Irar 
réserve  étant  ainsi  déterminés,  on  avait  à  r^ler 
comment  ces  héritiers  ex«ceront  cette  reiffiH 
lorsque  les  biens  libres  de  dettes,  et  dé^ictioii 
fïite  des  dons  et  des  legs,  ne  suffiront  pas  pour 
remplir  la  quotité  réservée. 

U  est  évident  que  ce  retour  sur  les  legs  oo  do- 
nations n'est  admissible  que  de  la  pari  de  eeax 
au  profit  desquels  la  lof  a  restreint  la  taenlté 
de  disposer  proportionnellement  au  droit  quUl 
auraient  dans  la  succession. 

Si  maintenant  on  examine  quelles  sont,  duu  !• 
cas  d'insnffisance  des  biens  libres  de  la  saccefl- 
sion,  les  dispositions  qui  doivent  être  en  pronier 
lieu  aonnlèà  ou  réduiles  pour  que  la  quotité  r^ 
servèe  soit  remplie,  il  ne  peut  v  avoir  da  dont* 
sur  ce  que  la  rèductiou  on  IwinulatiDn  diw 
d'abord  porter  sur  les  legs. 

Les  biens  légués  fout  partie  de  la  ancceidoD: 
les  héritiers  au  profit  desquels  «st  la  réserve  SDiii 
saisis  par  la  loi  dès  l'instant  où  cette  saccer- 
«on  est  ouverte.  Les  legs  oe  doivent  être  payé! 
qn'wrès  l'actniit  des  dettes  et  des  elniges  ;  la 
quotité  réservée  par  la  loi  est  an  nombre  de  eai 
charges. 

Chaque  légataire  ayant  un  .même  droit  i — 


le  hanc. 

Si  néanmoins  le  testateur  avtit  déctarA  qi^l 
entendait  que  certains  legs  furent  acquittés  d» 

firéférence  aux  autres ,  les  légataires  âiDSi  pr^ 
érés  auraient  un  droit  de  plus  me  les  antres,  al 
la  volonté  du  testateur  ne  serait  pas  exècoléL  al 
les  autres  legs  n'étaient  pas  entiâ-onent  épuuéÉ 
pour  remplir  la  réserve  légale,  avant  nN>n  ptt 
réduire  ou  annuler  les  legs  préférés,  tra  exlg* 
seulement,  pour  prévenir  toute  coDtestttim  sor 
cette  volonté  du  testateur,  qu'elle  soit  dAclaiéi 
en  termes  exprés. 

li  restait  à  prévoir  le  cas  où  tons  les  Ueni  ds 
la  succession,  lil)re8  de  dettes,  et  toiu  les  tdeni 
légués,  auraient  été  épuisés  sans  que  U  réseiw 
légale  fût  encore  remplia 

Les  donations  entre-vifs  doivest-etles  alorsi 
comme  les  legs,  être  réduites  su  marc  le  truc? 

On  peatdire  que,  pour  fixer  la  quotité  réservé^ 
on  fait  entrer  dans  le  calcul  des  niuis  qui  y  ioaf 
sujets  la  valeur  de  tons  ceux  qui  ont  tie  donnés, 
sans  égard  aux  diverses  époques  dr  ' — " — 


les  dwutionB, 
enBenible,«ii 


parce  que  chacune  d'elles,  w  toutes 
contribué  b.  épuiser  le  patrimoine. 

Hais  il  est  plus  conforme  aux  principes  que  let 
donations  soient  réduites,  en  commencent  par  U 
plus  récente,  et  en  remontant  succssaivemeat  aux 
plus  anciennes. 

Bn  effet,  on  n'a  pas,  dans  les  jpremléres  don»- 
tions,  excédé  la  mesure  présente,  si  les  Htm 
donnés  postérieurement  suffisent  pour  remplir  U 
réserve  légale.  Si  la  réduction  portait  sur  tontes 
les  donations,  le  donateur  aunit  on  moyen  dt 
révoquer  en  tout,  et  par  de  nouvelles  donitioais; 
celles  qu'il  aurait  d'abord  faites. 

D'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  d'attaquer  des  pn» 
priétès  qui  remontent  k  des  temps  plu  ou  molM 
éloignés,  l'ordre  public  est  int&ené  ft  ee  que  In 
plus  ancienne  propriété  soit  maiotaiOB  de  pidtt- 
rence.  C'est  le  tbndenwnt  de  cette  riNibH  :  <^N 
j»nor  «ti  tMHfwre  poMor  «if^in. 
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Ces  principes,  déjà  consacrés  par  Tordonnanee 
dt  1731  (art.  34),  ont  été  maintenus. 

On  a  aussi  conservé  cette  autre  disposition  de 
la  même  loi ,  suivant  laquelle,  lorsque  la  dona- 
tion entre- vifs  réductible  a  été  faite  à  un  des 
héritiers  ayant  une  réserve  légale,  il  peut  retenir 
sur  les  biens  donnés  la  valeur  de  la  portion  qui 
lui  appartiendrait  comme  héritier  dans  les  biens 
non  disponibles,  s'ils  sont  de  la  même  nature. 
Dans  ce  cas,  il  était  possible  de  maintenir  ainsi  la 
propriété  de  Phéritier  donataire  sans  causer  de 
()réjudice  à  ses  cohéritiers. 
.  La  règle,  suivant  laquelle  la  réduction  doit  se 
Caire  des  donations  les  plus  récentes,  serait  illu- 
soire, si  le  donataire  évincé  pouvait  se  regarder 
comme  subrogé  contre  le  aonataire  antérieur 
dans  les  droits  de  celui  qui  Ta  évincé. 

D'ailleurs  la  réduction  est  un  privilège  per- 
sonnel, et  dès  lors  elle  ne  peut  être  Tobjet  d  une 
iubrogation,  soit  tacite,  soit  même  conventionnelle. 

Quant  aux  créanciers  de  celui  dont  la  succession 
8*ouvre,  ils  n*ont  de  droit  que  sur  les  biens  qu'ils 
y  trouvent  ;  ces  biens  doivent  toujours,  et  nonob- 
staint  toute  réserve  légale,  être  épuisés  pour  leur 
paiement  ;  mais  ils  ne  peuvent  avoir  aucune  pré- 
tention à  des  biens  dont  leur  débiteur  n'était 
plus  propriétaire.  Si  les  titres  de  leurs  créances 
sont  antérieurs  à  la  donation,  ils  ont  pu  conserver 
leurs  droits  en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites. 

Si  ces  titres  sont  postérieurs,  les  biens,  qui  dès 
lors  étaient  par  la  donation  hors  des  mains  de 
leur  débiteur,  n'ont  jamais  pu  être  leur  gage. 

Il  paraît  contraire  aux  principes  de  morale 
que  l'on  puisse  recueillir,  même  à  titre  de  réserve, 
les  biens  provenant  d'une  personne  dont  toutes 
les  dettes  ne  sont  pas  acquittées,  et  la  conséquenct 
semble  être  que,  si  le  créancier  ne  peut  pas,  à 
cause  du  droit  de  propriété  du  donataire,  avoir 
action  contre  lui,  au  moins  doit-il  exercer  ses 
droits  contre  Théritier  sur  les  biens  recouvrés  par 
l'effet  de  la  réduction. 

Si  on  s'attachait  à  l'idée  que  celui  qui  a  le  droit 
de  réduction  ne  doit  pas  avoir  de  recours  contre 
les  donataires,  à  moins  que  les  biens  dont  ceux-ci 
auraient  été  évincés  ne  deviennent  le  gage  des 
créanciers  du  défunt,  il  vaudrait  autant  donner 
à  ces  créanciers,  contre  les  donataires,  une  action 
directe,  que  de  l'accorder  aux  héritiers  pour  que 
les  créanciers  en  profitent;  ou  plutôt  alors,  comme 
il  ne  s'agirait  réellement  que  de  l'intérêt  des 
créanciers,  on  ne  devrait  pas  faire  intervenir  les 
héritiers  pour  dépouiller  les  donataires  au  profit 
des  créanciers.  Ceux-ci  d'ailleurs  pourraient-ils 
espérer  que  les  héritiers  se  porteraient  à  exercer 
un  pareil  recours?  Leur  délicatesse  ne  serait-elle 
pas  autant  engagée  à  ne  pas  détruire  le  droit  de 
propriété  des  donataires,  qu'à  payer  les  créan- 
ciers? Et  si  les  héritiers  manquaient  de  délicatesse, 
ne  leur  serait-il  pas  facile  de  traiter,  à  l'insu  des 
créanciers,  avec  les  donataires  qui  ne  cherche- 
raient qu'à  se  maintenir  dans  leur  propriété? 

L'action  de  l'héritier  contre  le  donataire,  et  les 
biens  donnés  qui  sont  l'objet  de  ce  recours,  sont 
également  étrangers  à  la  succession.  Le  titre 
auquel  rhéritier  exerce  ce  recours  remonte  au 
temps  même  de  la  donation.  Elle  est  présumée 
n'avoir  été  faite  que  sous  la  condition  de  ce 
retour  à  l'héritier,  dans  le  cas  où  la  réserve  ne 
serait  pas  remplie. 

C'est  en  conséquence  de  cette  condition  primi- 
tire  de  retour ,  que  l'héritier  reprend  les  biens 
sans  cbaige  de  dettes  ou  d'hypothèques  créés  par 


le  donataire.  Ceat  par  le  même  motif  que  Pactioii 
en  réduction  ou  revendication  peut  être  exercée 
par  l'héritier  contre  les  tiers  détenteurs  des  im« 
meubles  faisant  partie  de  la  donation  et  aliénés 
par  le  donataire,  de  la  même  manière  et  dans  je 
même  ordre  que  contre  le  donataire  lui-même. 

Il  faut  donc  considérer  l'héritier  qui  évince  ua 
donataire  entre- vifs,  comme  s'il  eût  recueilli  les 
biens  au  temps  même  de  la  donation. 

S'il  fallait  admettre  d'une  manière  absolue 
qu'un  héritier  ne  peut  recueillir,  à  titre  gratuit, 
des  biens  de  celui  qui  a  des  créanciers,  sans  en 
faire  l'emploi  au  paiement  des  dettes,  il  faudrait 
dire  que  toutes  donations  entre-vifs  sont  suscep- 
tibles d'être  révoquées  par  des  dettes  que  le  do- 
nateur aurait  depuis  contractées.  C'est  ce  qui  n'a 
été  admis  dans  aucune  législation.  Il  est  sani 
doute  à  regretter  que  des  idées  morales  se  trouvent 
ici  en  opposition  avec  des  principes  qu'il  serait 


ressés.  fin  voulant  perfectionner  la  morale  soui 
un  rapport,  on  ferait  naître  la  corruption  sons 
plusieurs  autres. 

Après  avoir  ainsi  réglé  les  qualités  requises 
pour  donner  et  recevoir,  après  avoir  fixé  la  quo* 
tité  disponible,  et  avoir  indiqué  le  mode  à  suivre 

Êour  les  réductions,  la  loi  s^occupe  plus  parties- 
èrement  d'abord  des  donations  entre-vifs,  et 
ensuite  des  testaments.  Elle  prescrit  les  formes 
de  chacun  de  ces  actes  ;  elle  établit  les  principes 
sur  leur  nature  et  sur  leurs  effets. 

C'est  ici  que  tous  les  regards  se  fixent  sur  ces 
lois  célèbres  qui  contribueront  à  rendre  immor- 
telle la  mémoire  du  chancelier  d'Aguesseau.  Les 
ordonnances  sur  les  donations  et  sur  les  testa- 
ments ont  été,  comme  le  nouveau  code,  le  fruit 
de  longues  méditations.  Elles  n'ont  également  été 
adoptées  qu'après  avoir  consulté  le  vœu  de  la 
nation  par  le  seul  moyen  qui  fût  alors  possible, 
celui  de  prendre  Tavis  des  magistrats  et  des  ju- 
risconsultes. Les  rédacteurs  du  Code  ont  eu  re- 
cours aux  dispositions  de  ces  lois  avec  le  respect 
Su'inspirenl  leur  profonde  sagesse  et  le  succès 
ont  elles  ont  été  couronnées. 

Dans  les  donations  entre-vifs,  on  distingue  les 
formalités  à  observer  dans  les  actes  qui  les  con- 
tiennent, et  celles  que  l'on  peut  nommer  exté- 
rieures. 

Les  formalités  à  observer  dans  ces  actes  ont  ou 
double  objet,  celui  de  lés  constater,  et  celui  d'ea 
fixer  la  nature. 

On  n'admet  comme  légalement  constatés  les 
actes  portant  donations  entre- vifs,  que  quand  ils 
sont  passés  devant  notaire,  dans  la  forme  ordi- 
naire des  contrats. 

La  minute  doit  rester  entre  les  mains  du  notaire; 
elle  ne  doit  être  délivrée  ni  au  donateur,  ni  au 
donataire.  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par 
lequel  celui  qui  l'accepte  s'engage  à  en  remplir 
les  conditions.  Il  ne  doit  être  au  pouvoir  m  de 
l'une  ni  de  l'autre  des  parties  de  l'anéantir,  en  sup- 
primant l'acte  qui  en  contient  la  preuve. 

C'est  encore  parce  que  toute  donation  entre-vib 
est  considérée  comme  un  engagement  réciproque, 
qu'il  est  indispensable  que  (es  deux  parties  y  in- 
terviennent, celle  qui  donne  et  celle  qui  accepte» 
Gela  est  conforme  au  droit  romain,  qm  ne  regar- 
dait point  comme  encore  existante  uh^  libéralité^ 
lorsque  celui  pour  qui  elle  était  destinée  rignorail 
ou  nV  avait  pas  consenti. 

L'aocqi^tation  était  ane  oooditkm  eswoflêlk  il 


J»W1 


JUtPUBtlOUS  FRANÇAIAE-         |tl  arnl.iq^J 


toute  doDation,  on  a  dû  exiger  qu'elle  fût  en 
fermes  exprès.  Il  en  résultera,  sans  qu^l  ait  été 
beHOiD  d'en  faire  nne  disposition,  que  les  juges 
ne  pourront  avoir  buruh  égard  aux  circonstaDCes 
dont  on  prétendrait  induire  nue  acceptation  tacite 
et  sans  qu'on  paisse  la  présumer,  lors  même  que 
le  donataire  aurait  été  présent  à  l'acte  de  donation 
flt  qull  l'aurait  signé,  ou  quand  il  serait  entré  en 
possession  des  cbosea  données. 

11  était  seDlement  nne  bcilité  qui  n'arait  rien 
de  contraire  ï  ces  principes,  et  qu'on  ne  pouvait 
refuser  sans  mettre  Je  plus  sonvent  un  obstacle 
insnrmontaMe  à  la  faculté  de  disposer.  C'est 
SDrtoDt  au  milieu  des  mouTements  du  commerce 
et  lomque  les  voyages  sont  devenus  si  communs, 
que  lee  parents  les  plus  procbes  et  les  amis  les 
pins  intimes  sont  exposés  a  vivre  dans  un  grand 
eloignement. 

On  a  voulu  prévenir  cet  inconvénient,  en  per< 
mettant  l'acceptation  par  un  acte  poslérieur  ou 
par  nne  personne  fondée  de  la  procuration  du  do- 
nataire, en  regardant  cette  procuration  comme 
BUflreante,  soit  qu'elle  porte  le  pouvoir  d'accepter 
la  douation  faite,  soit  qu'elle  contienne  un  pon- 
veir  général  d'accepter  les  donations  qui  auraient 
été  ou  qui  pourraient  être  fïiites. 

De  lazigues  controverses  avaient  eu  lieu  entre 
tes  auteurs,  sur  le  noinl  de  savoir  si  le  donateur 
doit  avoir  la  liburté  de  révoquer  la  donation  qui 
n'est  point  encore  accpptùi;. 

Les  uns  soutenaient  qui;  si  on  ne  fî:(e  point  au 
donataire  un  délai  dans  lequel  il  ne  soit  plos 
admis  i,  l'acceptation,  le  donateur  ne  peut  point 
lui  Ater  cette  faculté  en  revenant  contre  son  propre 
fait. 

Les  uns  pensaient  que  jusqu'à  l'acceptation 
l'acte  est  imparfait  et  ne  saurait  lier  le  donateur. 

Cette  dern](^re  opinion  est  la  plus  juste-  elle 
avait  Été  confirmée  par  l'ordonnance  de  1731,  et 
elle  est  maintenue. 

Quoiqu'une  donation  soit  toujours,  indépen- 
damment des  conditions  qui  peuvent  y  être  mises, 
Tardée  comme  un  avantage  au  profit  du  dona- 
taire, il  suffit  cependant  que  ce  soit  de  la  part  de 
ce  dernier  un  engagement,  pour  que  la  capacité 
de  contracter,  ou  les  formalités  qui  y  suppléent, 
foienl  exigées. 

Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doit 
être  faite  par  lui,  ou  en  son  nom  parla  personne 
fondée  de  sa  procuration. 

S'il  est  mineur  nou  émancipé,  ou  s'il  est  inter- 
dit, elle  sera  faite  par  son  tuteur,  conformément 
i  ce  qui  est  prescrit  au  titre  de  la  minorité. 

Si  le  mineur  est  émancipé,  sou  curateur  l'assis- 
tera. 

On  a  même  voulu  éviter  que,  pour  des  actes 
toujours  présumés  avantageux,  les  mineurs  fus- 
eenl  victimes  des  intérêts  personnels  ou  de  la 
n^ltgence  de  ceux  que  la  loi  charge  d'accepter. 
Les  liens  du  sang  et  de  l'affection  ont  été  consi- 
dérés comme  étant  à  cet  égard  un  mandat  suffi- 
sant ;  et,  sans  porter  atteinte,  soit  a  la  puissance 
pateniclle,  soit  à  l'administration  des  tuteurs, 
tous  les  ascendants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et 
à  quelque  degré  qu'ils  soient,  auront  le  pouvoir 
d'accepter  pour  leurs  descendants,  même  du  vi- 
vant des  père  et  mère,  et  quoiqu'ils  ne  soient  ni 
tuteurs  ni  curateurs  du  mineur,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucun  avis  de  parents. 

Les  bonnes  mœurs  et  l'autorité  du  mari  ont 
toujours  exigé  que  la  femme  mariée  ne  pût  ac- 
cepter nne  donation  sans  le  coneentemeat  de  son 
'  ~i;Len.caa,de'refta(la80QmBri,Baiisaoto- 
flelàlunlKe.'  Bn  Imposant  cette  eonditton 


aux  femmes  mariées  en  général,  on  n'admeU*^- 
ception  ni  pour  celles  qui  ne  seraJenl  poi^gg 
c«mmunaule  avec  leurs  maris,  ni  punr  celln  ^ 
en  seraient  séparéee  par  jugement.  .     • 

-  Depuis  que,  par  les  heureux  efforts  de  la  bien- 
foisaoce  et  du  génie,  les  sourds  et  muets  oat:étt 
rendus  à  la  société,  ils  sont  devenus  capables  d'an 
remplir  les  devoirs  et  d'en  exercer  les  droits.  L* 
Boura  et  muet,  qui  saura  par  l'écriture  manifbstur 
sa  volonté,  pourra  lal-mëme,  ou  par  unepet«onn« 
ayant  sa  procuration,  accepter  une  donation:  ail 
ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  devra  être  Mie  en 
son  nom  par  un  curateur  qui  lui  sera  nomma  poor 
remplir  cette  formalité. 

Quant  anx  donations  qui  seront  foites  anx  htmr 
pices,  aux  pauvres  des  communes,  ou  aox  it»ê 
blissements  d'utilité  publique,  elles  seront  tccepr 
tées  par  leurs  administrateurs,  lorsque  leGoam^ 
iiement,  quiveiUe  aux  droits  des  Eùnillea  flomiw 
à  rinléret  des  pauvres,  les  y  aura  antorlsés.      .., 

Apres  avoir  ainsi  prescrit  les  formalité  de  VaeH 
même  de  donation,  la  loi  régie  celles  qui  aûBt 
extérieures. 


nés.  Cette  formalité  avait  été  établie  dans  plusicirrf 
communes,  mais  elle  n'était  point  en  u^ige  dang 
les  pays  de  droit  écrit  ;  elle  n'ajoute  rien  ni  à  I3 
certitude  ni  à  l'irrévocabilité  des  donations  entre^ 
vifâ.  La  régie  du  droit  romain,  qui  regarde  Xeà 
donatioQS  comme  de  simples  pactes,  tst  préfé- 
rable; elle  écarte  les  dimi^ultcs  nombreuse^  et 
sans  objet.  La   donation   dament  acceptée  sera 

fiarfaite  par  le  seul  consentement  des  parties,  et 
a  propriété  des  objets  donnés  sera  transférée  au 
donataire  sans  qu'u  soit  besoin  d'autre  tradition. 

Une  autre  formalité  extrinsèque  avait  été  intro- 
duite par  le  droit  romain  :  c'est  cdl^'  connue  sous 
le  nom  d'insinuation.  Ou  avait  aussi  rendu  pu- 
bliques les  donations  pour  éviter  les  fraudes,  loU 
par  la  supposition  de  pareils  actes,  surtout  enin) 
les  procbes  parents,  soit  par  la  facilité  de  tromptf 
des  créanciers  qui  ignoreraient  ces  aliénatiouB.  ' 

En  France,  la  formalité  de  l'insinuation  iUA 
admise  et  ordonnée  par  nne  longue  suite  de  lois; 
elles  n'out  point  aplani  toutes  les  difOcnltâs  qM 
leur  exécution  a  fait  naître.  L'ordonnante  de  1731 
avait  levé  plusieurs  doutes  sur  l'application  delà 
peine  de  nullité  des  donations  ponr  lenuélloi 
cette  formalité  n'avait  pas  été  exécutée,  aur  la  n6< 
cessité  de  la  remplir  dans  les  divers  lieux  dil 
domicile  et  de  la  situation  des  biens,  sur  le  mode 
d'insinuation,  sur  les  délais  prescrits,  et  sur  le! 
effets  de  l'inexécution  de  ces  délais.  Des  lois  inter- 
prétatives de  l'ordonnance  de  ITZX  ont  encore  tVi 
nécessaires,  et  une  simple  formalite  d'enregistré: 
ment  était  devenue  la  matière  d'un  recoen  T0la4 
miueux  de  lois  compliquées. 

Toute  cette  législation  relative  h  la  pabUdté 
des   actes   de  donations  entre-vifs  est  deveoiU 


actes,  mais  encore  toutes  les  autres  aliâiat)(m8 
d'immeubles,  doivent  être  rendus  publics  par  U 
transcription  sur  des  registres  ouverts  i.  quicoa- 
que  veut  les  consulter.  L'objet  de  toutes  les  lots 
sur  les  insinuations  sera  donc  entièrement  rem- 

§Ii.  en  ordonnant  que,  lorsque  y  «m  donitioa 
e  bteoB  susceptibles  d'hypotnèques,  lalranioip- 
tlou  des  actes  contenant  la  donation  devra  ém 
faite  aux  bureaux  dos  hypothèques  daDsl'arioDiUf^ 
sèment  desquels  les  biens  seront  sitQïfl.  ...  ;• 
Quant  an»  msttble»  «d,gaalB8tJjjaa<>wgt 
nations,  ils  ne  ttamuft  4tM  ntU  n  nnuMa'dH 
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gages  <iue  les  créaociers  puissent  suivre;  il  n'est 
aucun  d^  différents  actes  par  lesquels  on  peut 
aliéner  des  meubles  qui  sont  assujettis  à  de  sem- 
blables formalités. 

L'insinuation  se  faisait,  non-seulement  au  lieu 
de  la  situatioo  des  biens,  mais  encore  à  celui  du 
domicile  ;  cette  dernière  formalité  n'ayant  point 
été  jugée  nécessaire  dans  le  système  général  de 
la  coDservation  des  droits  des  créanciers,  il  n'y 
avait  pas  de  motif  particulier  pour  l'employer 
dans  le  cas  de  la  transmission  des  biens  par  dona- 
tion entre- vifs;  on  peut  s'en  reposer  sur  l'activité 
de  ceux  qui  auront  intérêt  de  connaître  le  gage 
de  leurs  créances  ou  de  leurs  droits.  Quant  aux 
héritiers,  l'inventaire  leur  fera  connaître,  par  les 
titres  de  propriété,  quels  sont  les  biens  ;  et  dans 
l'état  actuel  des  choses,  il  n'est  aucun  héritier  qui, 
ayant  le  moindre  doute  sur  le  bon  état  d'une  suc- 
cession, ne  commence  par  vérifier  sur  les  regis- 
tres du  lieu  de  la  situation  des  biens^  quelles  sont 
les  aliénations. 

Les  personnes  qui  sont  chargées  de  faire  faire 
la  transcription,  et  qui,  par  ce  motif,  ne  pourront 
opposer  le  défaut  de  cette  formalité ,  sont  les 
maris,  lorsque  les  biens  auront  été  donnés  &  leurs 
femmes;  les  tuteurs  ou  curateurs^  quand  les  do- 
nations auront  été  faites  à  des  mineurs  ou  à  de^ 
interdits;  les  administrateurs,  quand  ellesauront 
été  faites  à  des  établissements  publics. 

Les  femmes  ont  dû,  pour  la  conservation  de 
leurs  droits,  être  autorisées  par  la  loi  à  faire  pro- 
céder seules  à  la  formalité  de  l'inscription,  quand 
elle  n'aura  pas  été  remplie  par  les  maris. 

La  question  de  savoir  si  les  mineurs  et  ceux 
qui  jouissent  du  même  privilège  peuvent  être 
restitués  contre  le  défaut  d'insinuation  des  dona- 
tions entre-vifs,  n'était  clairement  décidée  ni  par 
le  droit  romain  ni  par  les  anciennes  ordon- 
nances. 11  y  avait  à  cet  égard  une  diversité  de 
jurisprudence,  et  Tordonnance  de  1731,  confor- 
mément à  une  déclaration  du  19  janvier  1712, 
avait  prononcé  nue  la  restitution  n'aurait  pas  lieu, 
lors  même  que  les  tuteurs  ou  autres  administra- 
teurs seraient  insolvables. 

Cette  règle  a  été  conGrmée  :  elle  est  fondée 
sur  le  principe  que,  si  les  mineurs  ont  des  pri- 
vilèges pour  la  conservation  de  leur  patrimoine, 
et  pour  qu'ils  ne  soient  pas  surpris  par  les  embû- 
ches tendues  à  la  fk*agilité  de  leur  âge,  ils  ne 
doivent  pas  être  dispensés  du  droit  commun, 
lorsqu'il  s'agit  seulement  de  rendre,  par  des  do- 
nations, leur  condition  meilleure. 

On  a  examiné  la  question  de  savoir  si  les  dona- 
tions entre-vifs,  qui  n'auraient  point  été  accep- 
tées pendant  la  vie  du  donateur,  et  qu'il  n'aurait 
pas  révoquées,  peuventvaloir  comme  dispositions 
testamentaires. 

On  peut  dire  que  la  volonté  de  donner  est  con- 
signée dans  l'acte  de  donation;  que  si  le  dona- 
taire n'a  été,  par  aucune  révocation,  dépouillé 
du  droit  d'accepter,  lé  donateur  est  mort  sans 
avoir  varié  dans  son  intention  de  lui  faire  une 
libéralité;  que  la  volonté  de  l'homme  qui  se  ren- 
ferme dans  les  bornes  légales  doit  être  respectée. 

Mais  cette  opinion  n'est  pas  admissible  lorsque, 
pour  les  testaments,  la  loi  exige  une  plus  grande 
solennité  que  pour  les  donations  entre-vifs.  Le 
donataire,  par  acte  entre-vifs ,  ne  peut  dès  lors 
être  présumé  avoir  entendu  faire  une  disposition 
testamentaire,  pour  laquelle  cet  acte  serait  insuf- 
flsant  ;  et,  dans  aucun  cas,  il  ne  doit  lui  être  per- 
mis de  se  dispenser  ainsi  de  remplir  les  forinali- 
tés  prescrites  pour  les  testaments. 

Hp>|i*(^  Jf^\^^  de  donation  entre- vib»  k  moim 


que  le  donateur  ne  se  dépomlte  actaelleoDênt  fit 
irrévocablement  de  la  chose  donnée,  en  faveur 
du  donataire  qui  l'accepte.  De  là  ces  maximes,  que 
donner  et  retenir  ne  vaut,  et  que  e'esjt  dotm^ 
et  retenir  quand  le  donaUwr  j'est  réservé  la  puii$* 
stmce  de  disposer  librement  de  la  eho$e  dmnee. 

On  en  fait  l'application,  en  décidant  que  la  do- 
nation entre-vifs  ne  peut  comprendre  que  les  biens 
présents  du  donateur. 

On  avait,  dans  l'ordonnance  de  1731,  déclaré 
nulle,  même  pour  les  biens  ])ré8ents,  la  donatiott 
qui  compreuait  les  biens  présents  et  à  venir, 
parce  ou  on  regardait  ces  dispositions  comma 
indivisibles,  à  moins  que  l'intention  contraire  do 
donateur  ne  fût  reconnue.  «% 

Il  est  plus  naturel  de  présumer  gueledQoateiit 
de  biens  présents  et  à  venir  n'a  point  eu  intention 
de  disposer  d'une  manière  indivisible;  la  do» 
nation  ne  sera  nulle  qu'à  l'é^^uti  des  biens  à 
venir. 

Les  conséquences  des  maximes  précédemment 
énoncées  sont  encore  que  toute  donation  entrent 
vifs,  faite  sous  des  conditions  dont  l'exécution 
dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur,  est  nulle; 
qu^elle  est  également  nulle,  si  elle  a  élé  faite  sous 
la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges 
que  celles  gui  existaient  à  TépoQue  de  ladonation^ 
ou  qui  étaient  exprimées  dans  les  actes  ;  que,  si 
le  donateur  n'a  pas  usé  de  la  faculté  de  disposer 
qu'il  s'était  réservée  à  l'égard  d'une  partie  dos 
objets  compris  dans  la  donation,  ces  objets  n'a|>* 
partiendront  point  au  donataire,  et  que  toute  do- 
nation d'effets  mobiliers  doit  être  rendue  certaine, 
Sar  un  état  estimatif  annexé  à  la  minute  de  la 
onation. 

La  réserve  d'usufruit  et  le  retour  au  profit  du 
donateur  n'ont  rien  de  contraire  à  ces  principes. 

Il  n'y  a  d'exception  à  l'irrévocabilité,  que  aans 
les  cas  où  le  donateur  aurait  manqué  à  des  con- 
ditions formellement  exprimées,  et  que  la  loi  pré-^ 
sume  avoir  été  dans  l'intention  du  donateur. 

La  révocation  pour  caused'inexécutiondes  con- 
ditions exprimées,  est  commune  àtoutes  les  con- 
ventions. Mais  il  est  deux  autres  conditions  que 
la  loi  a  présumées  :  la  première,  que  ledonataira 
ne  se  rendrait  pas  coupable  d'actes  d'ingratitude. 
tels  que,  si  le  donateur  avait  pu  les  prévoir,  il 
n'eût  point  fait  la  donation;  et  la  seconde,  qu'il 
ne  lui  surviendrait  point  d'enfants. 

On  a  déterminé  les  cas  dans  lesquels  les  dona- 
tions pourront  être  révoquées  pour  cause  d'ingra- 
titude :  ce  sera  lorsque  le  donataire  aura  attenté 
à  la  vie  du  donateur,  lorsque  se  sera  rendu  cou- 
pable envers  lui  de  sévices,  délits  ou  injures 
graves,  lorsqu'il  lui  aura  refusé  des  aliments. 

Les  donations  en  faveur  de  mariage  sont 
exceptées,  parce  qu'elles  ont  aussi  pour  objet  les 
enfants  à  naître,  et  qui  ne  doivent  pas  être  vic- 
times de  l'ingratitude  du  donataire. 

Quant  à  la  révocation  par  survenance  d'enfants, 
on  la  trouve  établie  dans  le  droit  romain  par  une 
loi  célèbre  (Si  unquam,  cod,  de  revoc.  donai.). 
Elle  est  fondée  sur  ce  qu'il  est  k  présumer  que  le 
donateur  n'a  point  voulu  prtférer  des  étrangers 
à  ses  propres  enfants. 

£n  vain  oppose- t-on  à  on  motif  aussi  puisnnt^ 
qu'il  en  résulte  une  grande  incertitude  dans  les 
propriétés,  que  les  enfants  peuvent  ne  survenir 
qu'un  ffrand  nombre  d'années  après  la  donation, 
que  oeiui  qui  donne  est  présumé  avoir  mesuré- 
ses  libérahtés  sur  la  possibilité  où  il  était  d'avoir 
des  enfants,  que  des  mariages  ont  pu  être  oon* 
tractés  en  conaidérf  Meut  de  q€ii.fibécaUtés.         ^ 

Gei  considérations  ne  sauraient ^oppailv-  mm 
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h  loi  natarelle,  qui  labordonne  toutes  les  affec- 
tions à  celles  qniin  père  a  pour  ses  enfants. 

Il  n'est  point  à  pr&umer  qu*il  ait  entendu,  en 
donnant,  Yioler  des  devoirs  de  tout  temps  con- 
tractés envers  les  descendants  qu'il  pourrait  avoir, 
et  envers  la  société.  Si  une  volonté  pareille  pou- 
vait être  présuntée,  Tordre  public  ^opposerait  à 
ce  qu'elle  fût  accueillie.  Ce  sont  des  principes  que 
le  donataire  ne  saurait  méconnaître.  Il  n^a  donc 

Su  recevoir  que  sous  la  condition  de  la  préférence 
ue  aux  enfants  qui  naîtraient. 

La  règle  de  la  révocation  des  donations  par 
Burvenance  d'enfants  a  été  maintenue  telle  que 
dans  l'ordonnance  de  1631  où  on  la  trouve 
expliquée  et  dégagée  des  difficultés  qu'elle  avait 
fiit  naître. 

Les  règles  particulières  aux  donations  entre-vifs 
sont  suivies  ae  celles  qui  concernent  spécialement 
la  forme  et  l'exécution  des  dispositions  testa- 
mentaires. 

L'institution  d'héritier  était,  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  l'objet  principal  des  testaments.  Dans 
l'autre  partie  de  la  France,  la  loi  seule  faisait 
l'héritier ,  l'institution  n'y  était  permise  qu'en 
considération  des  mariages. 

Plusieurs  coutumes  n'avaient  même  pas  admis 
e)tte  exception. 

£1188  avaient  toutes  réservé  aux  parents,  les 
unes  sous  le  titre  de  propres,  et  les  autres  sous 
ce  titre  et  sous  celui  d'acquêts  ou  de  meubles, 
une  (lartie  des  biens.  Cet  ordre  n'était  point  en 
harmonie  avec  celui  des  affections  naturelles.  Il 
eût  donc  été  inutile  et  même  contraire  au  maintien 
de  la  loi  d'admettre  pour  l'institution  d'héritier 
la  volonté  de  Thomme  qui  eût  toujours  cherché  à 
faire  prévaloir  le  vœu  de  la  nature. 

Ces  différences  entre  les  pays  de  droit  écrit  et 
ceux  de  coutumes  doivent  disparaître  lorsqu'une 
loi  commune  à  toute  la  France  donne,  sans  autre 
distinction  de  biens,  la  même  liberté  de  disposer. 
L'institution  d'héritier  y  sera  é^lement  permise. 

Le  plus  grand  défaut  que  la  législation  sur  les 
testaments  ait  eu  chez  les  Romains,  et  depuis  en 
France,  a  été  celui  d'être  trop  compliquée.  On  a 
cherché  les  moyens  de  la  simplifier. 

On  a  donc  commencé  par  écarter  toute  diffi- 
culté sur  le  titre  donné  à  la  disposition.  Le  testa- 
ment vaudra  sous  quelque  titre  qu'il  ait  été  fait, 
soit  sous  celui  d'institution  d'héritier,  soit  sous 
le  titre  de  legs  universel  ou  particulier,  soit  sous 
tonte  autre  dénomination  propre  à  manifester  la 
volonté. 

On  a  seulement  maintenu  et  expliqué  une 
règle  établie  par  l'ordonnance  de  1735  (art.  77). 
Un  testament  ne  pourra  être  fait  conjointement 
et  dans  le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de 
donation  réciproque  et  mutuelle.  Il  fallait  éviter 
de  faire  renaître  la  diversité  de  jurisprudence  qui 
avait  eu  lieu  sur  la  question  de  savoir  si,  après  le 
décès  de  Tun  des  testateurs,  le  testamentpourrait 
être  révoqué  par  le  survivant.  Permettre  de  le 
révoquer,  c'est  violer  la  foi  de  la  réciprocité  ;  le 
déclarer  irrévocable,  c'est  changer  la  nature  du 
testament,  qui,  dans  ce  cas,  n'est  plus  réellement 
un  acte  de  dernière  volonté.  11  fallait  interdire 
une  forme  incompatible,  soit  avec  la  bonne  foi| 
soit  avec  la  nature  des  testaments. 

Au  surplus,  on  a  choisi  dans  le  droit  romain  et 
dans  les  coutumes  les  formes  d'actes  qui  ont  à 
la  fois  paru  les  plus  simples  et  les  plus  sûres. 

Biles  seront  au  nombre  de  trois  :  le  testament 
olographe,  celui  Cûlpar  «Gta  pabUe,  el  le  feat^- 


Ainsi  les  autres  formes  de  testaments,  et  i  rioe 
forte  raison  les  dispositions  qui  seraient  ffitei 
verbalement,  par  signes  on  par  lettres  mteiveii 
ne  seront  point  admises. 

Le  testament  olographe,  on  sons  signatoie 
privée,  doit  être  écrit  en  entier,  daté  et  a^né  de 
la  main  du  testateur. 

Cette  forme  de  testament  n'était  admise  dans 
les  pays  de  droit  écrit  qu'en  faveur  des  enfimta. 
Au  milieu  de  toutesles  solennités  dont  les  Romaini 
environnaient  leurs  testaments  un  éoit  privé  ne 
leur  paraissait  pas  mériter  asseï  de  eonnanoe;  et 
s'ils  avaient,  par  respect  pour  la  volonté  des  pèrei. 
soumis  leurs  descendants  à  l'exécuter  lorsqn'elle 
serait  ainsi  manifestée,  ils  avaient  m&ne  eocon 
engé  la  présence  de  deux  témoins. 

Devait-on  rejeter  entièrem^t  les  teatameoti 
olograiihes?  Cette  forme  est  la  plus  commode,  et 
l'expérience  n'a  jpoint  appris  gull  en  soit  réeàHé 
des  abus  qui  puissent  déierminer  à  la  bire  eop- 
primer. 

Il  valait  donc  mieux  rendre  cette  manière  de 
disposer  par  testament  commune  à  toute  laPnnce^ 

On  a  seulement  pris  une  précaution  pour  q/m 
l'état  de  ces  actes  soit  constaté. 

Tout  testament  olographe  doit,  avant  qji*oÉ 
l'exécute,  être  présenté  au  iuge  désigné,  qui  oree- 
sera  un  procès-verval  de  l'état  où  iise  trouTertt 
et  en  ordonnera  le  dépôt  ches  un  notaire. 

Quant  aux  testaments  par  actes  publics,  on  e  wis 
un  terme  moyen  entre  les  solennités  présentes 
par  le  droit  écrit  et  celles  usitées  dans  lee  paya 
de  coutumes. 

Il  suffisait  dans  ce  pays  qnll  y  eût  deux  no- 
taires, ou  un  notaire  et  deux  témoins;  on  avait 
même  attribué,  dans  plusieurs  coutumes,  œe  fone- 
tions  à  d'autres  perêonnes  publiques  on  à  dea 
ministres  du  culte. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  testamenta 
nuncupatifs  écrits  devaient  être  oits  en  présence 
de  sept  témoins  au  moins,  y  compris  le  notaire. 

La  liberté  de  disposer  ayant  été  en  général 
beaucoup  augmentée  dans  les  pays  de  ooiihiineB, 
il  était  convenable  d'ajouter  aux  précautions priaea 
pour  constater  la  volonté  des  testateurs;  mais,  ea 
exigeant  un  nombre  de  témoins  plus  considérabK 

g  ne  celui  qui  est  nécessaire  ptmr  atteindre  à  ee 
ut,  on  eut  assujetti  ceux  qui  disposent  à  une 
grande  gêne,  et  peut-être  les  eût-on  exposés  à  ae 
trouver  souvent  dans  l'impossibilité  de  nire  ainal 
dresser  leurs  testaments. 

Ces  motifs  ont  déterminé  à  régler  que  le  teita^ 
ment  par  acte  public  sera  reçu  par  deux  notairee 
en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  on  notaire 
en  présence  de  quatre  témoins. 

L\sage  des  testaments  mystiques  on  aecrela 
était  inconnu  dans  les  pays  de  coutumes;  c^étail 
une  institution  à  propager  en  faveur  de  ceux  qoi 
ne  savent  pas  êcnre,  ou  qui,  par  des  motilli  son* 
vent  plausibles,  ne  veulent  ni  faire  leur  testament 
par  écrit  privé,  ni  confier  le  secret  de  leurs  dis- 
positions. Bile  devenait  encore  plus  nécessaire 
quand  pour  les  testaments  par  acte  public  on 
exiçe  dans  tous  les  cas  la  présence  de  deux  té- 
moins, et  qu'il  doit  même  s'en  trouver  quatre, 
s'il  n'y  a  qu'un  notaire. 

Mais,  en  admettant  la  forme  des  testamenta 
mystiques,  on  ne  pouvait  négliger  aucune  dea 
formautés  requises  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

On  doit  craindre  dans  ces  actes  les  substitntiona 
de  personnes  on  de  pièces  :  il  font  que  les  fonna* 
lités  soient  telles,  que  les  manœnvrea  leajitaii 
subtiles  d^  la  cupimté  soioit  déjUmées,  et  cTéfl 
eartont  le  nombre  des  ténoine  vu  VMl    ^  " 
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\foe  fooB  ne  sauraient  entrer  dans  un  complot  cri- 
minel. On  a  donc  cru  devoir  adopter  les  forma- 
lités des  testaments  mystiques  ou  secrets,  telles 
2u*on  les  trouve  énoncées  dans  Tordonnance 
e  1735. 

On  a  voulu  rendre  uniformes  les  formalités 
relatives  à  Touverture  des  testaments  mystiques. 
Leur  présentation  au  juge,  leur  ouverture,  leur 
dépôt,  seront  faits  de  la  même  manière  que  pour 
les  testaments  olographes.  On  exige  ae  plus 
que  les  notaires  et  les  témoins ,  par  qui  Pacte  de 
suscription  aura  été  signé,  et  qui  se  trouveront 
snx  les  lieux,  soient  présents  ou  appelés. 

Telles  seront  en  général  les  formalités  des  tes- 
taments. Mais  il  est  possible  que  le  service  mili- 
taire, que  des  maladies  contagieuses,  ou  des 
voyages  maritimes,  mettent  les  testateurs  dans 
l'impossibilité  d'exécuter  à  cet  égard  la  loi;  ce- 
pendant, c'est  dans  ces  circonstances  où  la  vie 
est  souvent  exposée,  qu'il  devient  plus  pressant 
et  plus  utile  de  manifester  ses  dernières  volontés. 
La  loi  serait  donc  incomplète  si  elle  privait  une 
partie  nombreuse  des  citoyens,  et  ceux  surtout 

3ui  ne  sont  loin  de  leurs  foyers  que  pour  le  service 
e  la  patrie,  d'un  droit  aussi  naturel  et  aussi 
précieux  que  celui  de  disposer  par  testament. 

Aussi,  dans  toutes  les  législations,  a-t-on  pres- 
crit pour  ces  différents  cas  des  formes  particu- 
lières, qui  donnent  autant  de  sûreté  que  le  permet 
la  possibilité  d'exécution  ;  celles  qui  déjà  ont  été 
établies  par  l'ordonnance  de  173b  ont  été  main- 
tenues avec  quelques  modifications  qui  n'exigent 
pas  un  examen  particulier. 

Après  avoir  prescrit  les  formalités  des  testa- 
ments, on  avait  a  régler  quels  seraient  leurs  effets, 
et  comment  ils  seraient  exécutés. 

Il  n'y  aura  plus  à  cet  égard  aucune  diversité. 

L'héritier  institué  et  le  légataire  universel  au- 
ront les  mêmes  droits,  et  seront  sujets  aux  mêmes 
charges. 

Dans  les  coutumes  où  l'institution  d'héritier 
était  absolument  défendue,  ou  n'était  admise  que 
dans  les  contrats  de  mariage,  il  n'y  avait  de  titre 
d'héritier  que  dans  la  loi  même,  ce  qu'on  expri- 
mait par  ces  mots  :  le  mort  $aisit  le  vif.  Les  léga- 
taires universels  étaient  tenus,  lors  même  quils 
recueillaient  tous  les  biens,  d'en  demander  la 
délivrance. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  presque  tous  les 
héritiers  avaient  leur  titre  dans  un  testament  :  ils 
étaient  saisis  de  plein  droit  de  la  succession,  lors 
même  qu'il  y  avait  des  légitimaires. 

On  peut  dire,  pour  le  système  du  droit  écrit, 
que  linstitution  d'héritier  était  autorisée  par  la 
loi  ;  celui  qui  est  institué  par  un  testament  a  son 
titre  dans  la  loi  même,  comme  celui  qui  est  appelé 
directement  par  elle  -^que  dès  lors  qu'il  existe  un 
héritier  par  rinstitution,  il  est  sans  objet,  et  même 
contradictoire,  qu'il  y  ait  un  parent  ayant  cette 
qualité  sans  aucun  avantage  à  en  tirer  ;  qae  le 
testament,  revêtu  des  formes  suffisantes,  est  un 
titre  qui  ne  doit  pas  moins  que  les  autres  avoir 
son  exécution  provisoire  ;  que  la  demande  en  dé- 
livrance et  la  mainmise  par  le  parent  qui  est 
dépouillé  de  la  qualité  d'héritier,  ne  peuvent 
cru^occasionner  des  frais  et  des  contestations  que 
ron  doit  éviter. 

Ceux  qui  prétendent  que  l'ancien  usage  des 
pays  de  coutume  est  préiérablef  lors  même  que 
la  {acuité  d'instituer  des  héritiers  y  est  admise, 
regardent  le  principe  suivant  lequel  le  parent 
appelé  par  la  loi  à  la  succession  doit  toujours 
6tre  réputé  saisi  à  l'instant  de  la  mort,  comme  li 
mB^eguù»  dos  fiuDillei.  Le  testasMiil  ne  doit 


avoir  d'effet  qu'après  la  mort  ;  et,  en  le  produis 
fiant,  le  titre  du  parent  appelé  par  la  loi  est  cer- 
tain ;  l'autre  peut  n'être  pas  valable,  et  il  est  uu 
moins  toujours  susceptible  d'examen.  Le  temps 
de  produire  un  testament,  pendant  que  se  rem< 


Îilissent  les  premières  formalités  pour  constater 
'état  d'une  succession,  n'est  jamais  assez  lon^ 


i  opinions  n'a  été 
entièrement  adoptée  :  on  a  pris  dans  chacune 
d'elles  ce  qui  a  paru  le  plus  propre  à  concilier 
les  droits  de  ceux  que  la  loi  appelle  à  la  sua*es- 
sion,  et  de  ceux  qui  doivent  la  recueillir  par  la 
volonté  de  l'homme. 

Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  aura  des  héri- 
tiers auxquels  une  quotité  de  biens  sera  réservée 
par  la  loi,  ces  héritiers  seront  saisis  de  plein  droit 
par  sa  mort  de  toute  la  succession  ;  et  l'héritier 
institué  ou  le  légataire  universel  sera  tenu  de 
leur  demander  la  délivrance  des  biens  compris 
dans  le  testament. 

Lorsque  l'héritier  institué  ou  le  légataire  uni- 
versel se  trouve  ainsi  en  concurrence  avec  l'hé- 
ritier  de  la  loi,  ce  dernier  mérite  la  préférence. 
Il  est  difficile  que  dans  l'exécution  cela  puisse 
être  autrement.  Ne  serait-il  pas  contre  l'honnêteté 
publique ,  contre  l'humanité,  contre  l'intention 
présumée  du  testateur,  que  l'un  de  ses  enfants, 
ou  que  Tun  des  auteurs  de  sa  vie,  fût  à  l'instant 
de  sa  mort  expulsé  de  sa  maison,  sans  qu'il  eût 
même  le  droit  de  vérifier  auparavant  le  titre  de 
celui  qui  se  présente?  Ce  dernier  aura  autant 
moins  droit  de  se  plaindre  de  cette  saisie  mo- 
mentanée, qu'il  recueillera  les  fruits  à  compter 
du  jour  du  décès,  si  la  demande  en  délivrance  a 
été  formée  dans  Tannée. 

Si  l'héritier  institué  ou  le  légataire  universel 
ne  se  trouve  point  en  concurrence  avec  les  héri'> 
tiers  ayant  une  quotité  de  biens  réservée  par  la 
loi,  les  autres  parents  ne  pourront  empêcher  que 
ce  titre  n'ait  toute  sa  force  et  son  exécution  pro- 
visoire, dès  l'instant  même  de  ia  mort  du  testa- 
teur. 

Il  suffit  qu'ils  soient  mis  k  portée  de  vérifier 
l'acte  qui  les  dépouille. 

Si  cet  acte  a  été  fait  devant  notaires,  c'est  oelvi 
qui  par  ses  formes  rend  les  surprises  moins  poe- 
sibles,  et  il  se  trouve  d'avance  dans  un  dépôt  olà 
les  personnes  intéressées  peuvent  le  vérifier. 

Sll  a  été  fait  olographe  ou  dans  la  forme  mvi- 
tique,  des  mesures  ont  été  prises  pour  que  leo 
parents  appelés  par  la  loi  aient  toute  la  raciiité 
de  les  vérifier  avant  gue  l'héritier  institué  ou  le 
légataire  universel  puisse  se  mettre  en  possession. 

Les  testaments  faits  sous  l'une  et  l'autre  fonne 
devront  être  déposés  chez  un  notaire  commis  par 
le  juge;  on  assujettit  l'héritier  institué  ou  le 
légataire  universel  à  obtenir  une  ordonnance 
d'envoi  en  possession,  et  cette  ordonnance  ne 
sera  délivrée  que  sur  la  production  de  l'acte  d« 
dépôt. 

Quant  aux  charses  dont  l'héritier  institué  et  le 
légataire  universel  sont  tenus,  les  dettes  sont 
d'abord  prélevées,  et  conséquemment.  s'il  est  en 
concurrence  avec  un  héritier  auquel  la  loi  réserve 
une  quotité  de  biens,  il  y  contribuera  pour  sa 
part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout 

11  est  une  autre  charge  qui  n'était  pas  tougoara 
aussi  onéreuse  pour  l'héritier  institiiàqaepottr  le 
lé^taire  universel. 

Daôis  les  pays  de  droit  écrit,  l'héritier  iMlitiié 
était  autorisé  a  retenir,  eouo  le  nom  de  foirt*», 
\  le  quart  de  la  socoeeoloa  par  retroachoiiwl 
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le»  legf,  ViWexcédaient  la  valeur  des  (rois  quarte. 

Les  testaments  avaient  toujours  été  considérés 

chez  les  Romains  œrome  étant  de  droit  politique 

{»lut6t  que  de  droit  civil;  et  la  loi  prenait  toutes 
es  mesures  pour  que  cet  acte  de  magistrature 
suprême  reçût  son  exécution.  Elle  présumait  tou- 
jours la  volonté  de  ne  pas  mourir  ab  intestat. 

Cependant,  lorsque  le  testateur  avait  épuisé  eu 
legs  la  valeur  de  sa  succession,  les  héritiers  ins- 
titués n'avaient  plus  d'intérêt  d'accepter:  Tinsti- 
tutiou  devenait  caduque,  et  avec  elle  tombait  tout 
le  testament. 

On  présuma  que  celui  qui  instituait  un  héritier 
le  préférait  à  de  simples  légataires,  et  Théritier 
surchargé  de  legs  fut  autorisé,  par  la  loi  qu'obtint 
le  tribun  Falcidius,  sous  le  règne  d'Auguste,  à  re- 
tenir le  quart  des  biens. 

Cette  mesure  fut  ensuite  rendue  commune  & 
l'héritier  ab  inteitat^  et  à  ceux  même  qui  avaient 
une  légitime.  Ce  droit  a  été  consacré  par  l'ordon- 
nance de  1735. 

Dans  les  pays  de  coutumes,  il  n'y  a  point  de 

I pareille  retenue  au  [irofit  des  légataires  universels, 
on  même  que  les  biens  laissés  par  le  testateur 
étaient  tous  de  nature  à  être  compris  dans  le  leffs. 
La  présomption  légale  dans  ces  pays  était  que  Tes 
lef;8  particuliers  contenaient  l'expression  plus  po- 
sitive de  la.  volonté  du  testateur,  que  le  titre  de 
légataires  universels;  ceux-ci  étaient  tenus  d'ac- 
quitter tous  les  legs. 

Cette  dernière  législation  a  paru  préférable  ;  les 
causes  qui  ont  fait  introduire  la  quarte  falcidie 
n'existe  plus.  La  loi,  en  déclarant  que  les  legs  par- 
ticuliers seront  tous  acquittés  par  les  héritiers 
institués  ou  les  K^^ataires  universels,  ne  laissera 
plvi^dedoute  surl'intention  qu'auront  eue  les  testa- 
teursde  donner  la  préférence  aux  legs  particuliers  : 
s'il  arrive  que  des  testateurs  ignorent  assez  l'état 
de  leur  fortune  pour  l'épuiser  en  legs  particuliers, 
lors  même  qu'ils  institueraient  un  héritier  ou  qu'ils 
nommeraient  un  légataire  universel,  la  loi  nedoit 
point  être  faite  pour  des  cas  aussi  extraordinaires. 

Il  est  une  autre  classe  de  legs  connus  sous  le 
nom  de  legs  à  titre  universel^  non  qu'ils  compreur 
Ufmt,  oomme  le  legs  dont  on  vient  de  parler,  l'uni- 
versalité des  biens,  mais  seulement,  soit  une  quote- 
part  de  ceux  dont  la  loi  permet  de  disposer,  telle 
qu'une  moitié,  un  tiers,  ou  tous  les  immeubles,  ou 
tout  le  mobilier,  ou  une  quotité  des  immeubles,  ou 
une  quotité  du  mobilier. 

Ces  légataires,  comme  ceux  à  titre  particulier, 
sont  tenus  de  demander  la  délivrance;  mais  il 
fallait  les  distinguer^  parce  qu'il  est  juste  que  ceux 
qui  recueillent  ainsi  à  titre  universel  une  quote- 

rirt  des  biens  de  la  succession,  soient  assujettis 
des  charges  qui  ne  sauraient  être  imposées  sur 
les  legs  particuliers.  Telle  est  la  contribution  aux 
dettes  et  charges  de  la  succession,  et  l'acquit  des 
legs  particuliers  par  contribution,  avec  ceux  qui 
recueillent,  sous  quelque  titre  que  oe  soit,  l'uni- 
versalité des  biens. 

Lorsqu'il  y  aura  un  légataire  à  titre  universel 
d'une  quotité  quelconque  de  tous  lee  biens,  on 
devra  mettre  dans  cette  classe  celui  qui  serait  porté 
dans  le  même  testament  pour  le  surplus  des  biens, 
sous  le  titre  de  légataire  universel. 

Quant  aux  legs  particuliers,  on  s'est  conformé 
aux  régies  de  droit  commun,  et  on  a  cherché  à 
prévenir  les  difficultés  indiquées  par  Texpérience  ; 
il  suffit  de  lire  ces  dispositions  pour  en  omnaltre 
les  motifs. 

m  est  ainsi,  et  de  cetlea  qui  concernent  les 
CKéCttteurs  testamentaires,  et  de  la  révocation  des 
iMlaflMiiU  ou  4fi  leur  cadncilA. 


La  k)i  établit  des  règles  particoUèrei  à  rwlihnf 
dispositions  entre-vin  ou  de  dernière  volonlé,  fil 
exigent  des  mesures  qoi  leur  sont  proprea. 

Telles  sont  les  dispositions  permises  aux  vén 
et  mère  et  aux  frères  et  sœurs,  dont  la  folliclr 
tude,  se  prolongeant  dans  l'avenir,  leur  aurait  fait 
craindre  que  des  petits-enfants  ou  des  neveux  of 
fussent  exposés  à  l'infortune  par  l'inoondoite  on 
par  les  revers  de  ceux  qui  l^r  ont  donné  le  Jour» 

Dans  la  plupart  des  législations,  et  dans  la  nôtre 
jusqu'aux  aerniers  temps,  la  puissance  patwneile  a 
eu  dans  rexhérédation  un  dès  plus  grands  moyeni 
de  prévenir  et  de  punir  les  fautes  des  eofonts.  Hais^ 
en  remettant  cette  arme  terrible  dans  la  main  des 
père  et  mère ,  on  n'a  songé  qu'à  venger  leur  an* 
torité  outragée,  et  on  s'est  é(Ârté  des  prindpeer-" 
la  transmission  des  biens. 

Un  des  motifs  qui  a  fait  supprimer  le  dndt  d'i 
hérédation,  est  que  l'application  de  la  peine  A 
l'enfant  coupable  s'étendait  à  sa  postérité  innoip 
cente.  Cependant  cette  postérité  ne  devait  pas  étn 
moins  chère  au  père  équitable  danssa  ven^eaaoei; 
elle  n'en  était  pas  moins  une  partie  essentielle  de 
la  famille,  et  devait  y  trouver  la  même'  bveor  et 
les  mêmes  droits.  , 

Or  il  n*y  avait  qu'un  petit  nombre  de  cas  daai 
lesquels  les  enfants  derexhérédé  fussent  admis  à 
la  succession  de  celui  qui  avait  prononcé  la  lUale 
condamnation. 

Ainsi,  sous  le  rapport  de  la  transmisiBon  ddi 
biens  dans  la  famille,  rexhérédation  n^vait  qna 
des  effets  funestes;  la  postérité  la  plus  nembrawp 
d'un  seul  coupable  était  enveloppée  dans  sa  pr^ 
cription;  et  combien  n'étaient*U8  pas  seandakù 
dans  les  tribunaux,  ces  combats  où  poor  dea 


sentée  sous  les  traits  que  la  cupidité  cherchait 
encore  à  rendre  plus  odieux  !  ' 

Cependant  il  fallait  trouver  un  moyen  de  cm* 
server  à  la  puissance  des  père  et  inère  la  farea 
nécessaire  sans  blesser  la  justice. 

On  avait  d'abord  cru  que  l'on  pourrait  atteindra 
à  ce  but,  si  on  donnait  aux  père  et  mère  le  droit  de 
réduire  Tenfant  qui  se  rendrait  coupable  d\me 
dissipation  notoire,  au  simple  usufruit  de  sa  por^ 
tion  héréditaire,  ce  qui  eut  assuré  la  propriMi 
aux  descendants  nés  et  à  naître  de  cet  enfant. 

On  avait  trouvé  les  traces  de  cette  disporitidâ 
officieuse  dans  les  lois  romaines;  mais  aprèa  nn 
examen  plus  approfondi,  on  y  a  découvert  la  ploh 
part  des  inconvénients  de  l'exhérédation. 

La  plus  grande  puissance  des  père  et  voàt% 
c'est  de  la  nature  et  non  des  lois  qu'ils  la  tieo^ 
dront  Les  efforts  des  législateurs  doivent  tendra 
à  seconder  la  nature  et  à  maintenir  le  leq^ed 
qu'elle  a  inspiré  aux  enfants  :  la  loi  qui  donnmdt 
au  iils  le  droit  d'attaquer  la  mémoire  de  son  père^ 
et  de  le  présenter  aux  tribunaux  comme  coupaUa 
d'avoir  violé  ses  devoirs  par  une  pmci^ition 
injuste  et  barbare,  serait  eUe-mème  une  sorte 
d'attentat  à  la  puissance  paternelle  :  elle  teodndt 
à  la  dégrader  dans  l'opinion  des  enmnts.  Le  pre* 
mier  principe  dans  cette  partie  de  la  lédalation 
est  d'éviter,  autant  qu'il  est  possible,  de  fidra 
intervenir  les  tribunaux  entre  les  père  et  mère 
et  leurs  enfants.  11  est  le  plus  souvent  inutile  et 
toujours  dangereux  de  remettre  entre  les  maioi 
des  pères  et  des  mères  des  armes  gne  les  eniSniie 
puissent  combattre  et  rendre  impnissintea. 

C'eût  été  une  erreur  de  croire  que  l'ënftait  fédmfl 
àPusufruit  de  aa  portion  hâredilBira,-né'^Manll 
kiifflitoe  qw  l'Évaatâge  dBîaarpaaliVMit  #nrtl 
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«g  tê  plaîDck&lt  pas  d'une  disposition  qui  lai  lais- 
M^it  la  jcraissunce  entière  de  ses  revenus.  Cette 
"disposition  officieuse  pour  les  petits-ènfants  eût 
été  contre  le  père  ainsi  grevé  une  véritable  inter- 
diction qui  eût  pu  avoir  sur  son  sort,  pendant  le 
reste  de  sa  vie,  une  influence  funeste.  Gomment 
celui  qui  aurait  été  proclamé  dissipateur  par  son 
pèro  même,  pourrait-il  se  présenter  pour  les  em- 

Slois  publics?  Comment  obtiendrai t-il  de  la  con- 
ance  dans  tous  les  genres  de  professions? 

N'était-il  pas  trop  rigoureux  de  rendre  perpé- 
tuels les  efifets  d'une  peine  aussi  grave,  quand  la 
cause  pouvait  n'être  que  passagère? 

Il  a  donc  été  facile  de  prévoir  que  tous  les  en- 
flants, ainsi  condamnés  par  Tautorité  des  pères  et 
des  mères,  se  pourvoiraient  devant  les  tribunaux  ; 
et  avec  quel  avantage  n'y  paraîtraient-ils  pas? 

La  dissipation  se  compose  d'une  suite  de  faits 
que  la  loi  ne  peut  pas  déterminer  :  ce  qui  est  dis- 
sipation dans  une  circonstance,  ne  Test  pas  dans 
une  autre.  Le  premier  juge,  celui  dont  la  voix 
serait  si  nécessaire  à  entendre  pour  connaître  les 
motifs  de  sa  décision,  n'existerait  plus. 

Serait-il  possible  d^imaginer  une  scène  plus  con- 
traire auK  Donnes  mœurs,  que  celle  d'un  aïeul 
dont  la  mémoire  serait  déchirée  par  son  fils  ré- 
duit à  l'usufruit,  en  même  temps  que  la  conduite 
de  ce  fils  serait  dévoilée  par  ses  propres  enfants? 
Cette  famille  ne  deviendrait-elle  pas  le  scandale  et 
la  honte  de  la  société?  et  à  quelle  époque  pourrait- 
on  espérer  que  le  respect  des  enfants  pour  les 
pères  s'y  rétablirait?  Il  aurait  donc  bien  mal 
rempli  ses  vues,  le  père  de  famille  qui,  en  rédui- 
sant son  fils  à  l'usurhiit,  n'aurait  eu  qu'une  in- 
tention bienfaisante  envers  ses  petits-enfants;  et, 
s'il  eût  prévu  les  conséquences  funestes  que  sa 
disposition  pouvait  avoir,  n'eût-il  pas  dû  s'eû 
abstenir? 

La  loi  qui  eût  admis  cette  disposition  eût  encore 
été  vicieuse  en  ce  que  La  réduction  à  l'usufruit 
pouvait  s'appliquer  a  la  portion  héréditaire  en 
entier.  C'était  porter  atteinte  au  droit  de  légitime 
qui  a  été  jusqu'ici  regardé  comme  ne  pouvant  pas 
être  réduit  par  les  père  et  mère  eux-mêmes,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  de  l'exhérédation.  Or  la  dissi- 
pation notoire  n'a  jamais  été  une  cause  d'exhéré- 
âation,  mais  seulement  d'une  interdiction  sus- 
ceptible d'être  levée  quand  sa  cause  n'existait 
plus. 

(juoique  la  disposition  officieuse,  telle  qu'on 
1 -avait  d'abord  conçue,  fut  exposée  à  des  inconvé- 
nients qui  ont  emp'êché  de  l'admettre,  l'idée  n'en 
était  pas  moins  en  elle-même  juste  et  utile.  L'er- 
reur n'eût  pas  été  moins  grande  si  on  ne  l'eût  pas 
conservée  en  la  modifiant. 

Il  fallait  éviter,  d'une  part,  que  la  disposition 
ne  fût  un  germe  de  discorde  et  d'accusations 
respectives,  et,  de  l'autre,  que  la  loi  qui  soustrait 
une  certaine  quotité  de  biens  aux  volontés  du 
père  ne  fût  violée. 

Ces  conditions  se  trouvent  remplies  en  donnant 
aux  père  et  mère  la  faculté  d^assurer  à  leurs 
petits-enfants  la  portion  de  biens  dont  la  loi  leur 
laisse  la  libre  disposition.  Ils  pourront  l'assurer 
en  la  donnant  à  un  ou  à  plusieurs  de  leurs  enfants, 
et  ceux-ci  seront  chargés  de  la  rendre  à  leurs  en- 
fants. Vous  avez  vu  que  la  portion  disponible 
laissée  au  père,  suffira  pour  atteindre  au  but  pny 
posé  ;  elle  sera,  eu  égard  à  la  fortune  de  chacun, 
asseï  considérai>le  pour  qu'elle  puisse  préserver 
les  petits-enfànts  de  la  misère  à  laquelle  l'incon* 
dttite  ou  les  malheurs  du  père  les  exposeraient. 

L'aleol  ne  peut  pas  espérer  de  la  loi  une  ftoultfr 
ptait^^teliétte  qae  celle  dont  il  abesoin,  en  n'éeoo- 


tant  que  des  sentiments  d*uae  affection  paré  eir- 
vers  sa  postérité  ;  et,  d'une  autre  port,  la  quotité 
réservée  aux  enfants  est  le  droit  public;  sa 
volonté,  quoique  raisonnable,  ne  peut  y  déroger. 

L(H*8que  la  charge  de  rendre  les  biens  est  im- 
posée, ce  doit  être  en  faveur  de  toute  la  postédlé 
de  l'enfant  ainsi  grevé,  sans  aucune  préférence  à 
raison  de  l'âge  ou  du  sexe,  et  non-seulement  au 
profit  des  enfants  nés  lors  de  la  disposition,  mais 
encore  de  tous  ceux  à  naître. 

Ce  moyen  est  préférable  à  celui  de  la  disposi- 
tion officieuse;  la  réserve  légale  reste  intacte;  la 
volonté  du  père  ne  s'applique  qu*à  des  biens  dont 
Il  est  absolument  le  maître  de  disposer  ;  elle  na 
peut  être  contestée  ni  compromise  ;  elle  ne  porte 
plus  les  caractères  d'une  peine  contre  l'enfast 
erevé  de  restitution;  elle  pourra  s'appliquer  à 
renfant  dissipateur  comme  a  celui  qui  déjà  aurt 
eu  des  revers  de  fortune,  ou  qui,  par  son  état,  f 
serait  exposé. 

Il  est  impossible  que  les  père  et  mère  qui  soiït 
seuls  juges  des  motifs  qui  les  portent  à  oisposer 
ainsi  d'une  partie  de  leur  lortune,  avec  la  charge 
de  la  rendre,  aient  seulement  la  volonté  de  pi%- 
férer  à  la  fois  l'enfant  auquel  ils  donnent  l'usu- 
fruit et  sa  postérité.  Mais  la  loi  les  laisse  maî- 
tres de  disposer  au  profit  de  celui  de  leurs 
enfants  quil  leurplalt,  et  on  a  beaucoup  moins  à 
craindre  une  préférence  aveugle,  lorsque  les  bieitt 
doivent  passer  de  l'enfaint  srevé  de  restitution  à 
tous  les  petits-enfants  sans  distinction,  et  au  pre- 
mier degré  seulement. 

C'est  dans  cet  esprit  de  conservation  de  la  Cip 
mille  que  la  loi  proposée  a  étendu  à  celui  qui 
meurt  ne  laissant  que  des  frères  ou  sœurs,  la  Qb- 
culté  de  les  grever  de  restitution  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  disponible  au  profit  de  tous  les 
enfants  de  cnacun  des  crevés. 

On  voit  que  la  faculté  accordée  aux  père  et 
mère  de  donner  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfanta 
tout  ou  partie  des  biens  disponibles,  à  la  charge 
de  les  rendre  aux  petits-enfants,  a  si  peu  de  rap- 
ports avec  l'ancien  régime  des  substitutions,  qu'oa 
ne  lui  en  a  même  pas  donné  le  nom. 

C'est  une  substitution,  en  ce  qu'il  y  a  une  trans- 
mission successive  de  l'enfant  donataire  zwi 
petits-enfants. 

Mais  cela  est  contraire  aux  anciennes  substitu- 
tions, en  ce  que  l'objet  de  la  faculté  donnée  aut 
père  et  mère  et  aux  frères  n'est  point  de  créer 
un  ordre  de  succession,  et  d'intervertir  les  droiti 
naturels  de  ceux  que  la  loi  eût  appelés,  mais  plur 
tût  de  maintenir  cet  ordre  et  ces  droits  en  faveur 


position  nouvelle,  c'est  une  branche  menacée  et 
que  l'on  veut  conserver. 

Bn  autorisant  cette  espèce  de  disposition  oIB« 
cieuse,  il  a  fallu  établir  les  règles  nécessaires  pour 
son  exécution. 

On  a  d'abord  déterminé  la  forme  de  ces  actes. 
Elle  sera  la  même  que  pour  les  donations  entre-vifi 
ou  les  testaments. 

Celui  qui  aura  donné  des  biens  sans  charge  de 
restitution  pourra  l'imposer  par  une  nouvelle 
libéralité. 

11  ne  pourra  s'élever  aucim  doute  sur  l'ouverture 
des  droits  des  appelés.  Us  seront  ouverts  à  répo« 
que  où.  par  quelque  cause  que  ce  doit,  la  jouisn 
sanca  du  |i;revé  cesserai  cependant,  s'il  y  avait 
un  abandon  en  fraude  des  créenclfirs^  il  ser^il 

La  ravew  m  aSmÇîrn?^  ce  âil^^ 
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être  on  motif  pour  qjxe  les  femmes  exerceot  dans 
des  recours  suroidiaires  sur  les  biens  ainsi  don- 
nés ;  elles  n*en  auront  que  pour  leurs  deniers  do- 
taux et  dans  le  cas  seulement  où  cela  aura  été 
formellement  exprimé  dans  la  donation  entre- vifs 
ou  dans  le  testament. 

La  loi  devait  ensuite  prévoir  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  sur  Vexécution  de  ces  actes, 
il  fallait  éviter  qu*à  l'occasion  d'une  charge  im- 
posée à  un  père  au  profit  de  ses  enfants,  il  pût 
s'élever  entre  eux  dès  contestations.  On  reconnaî- 
tra, dans  toutes  les  parties  du  Gode  civil,  qu'on  a 
pris  tous  les  moyens  de  prévenir  ce  malheur. 

Si  le  père  ne  remplit  pas  les  obligations  qu'en- 
traîne la  charge  de  restitution,  il  faut  qu'il  y  ait 
entre  eux  une  personne  dont  la  conduite,  tracée 
parla  loi,  ne  puisse  provoquer  le  ressentiment  du 
père  contre  les  enfants. 

Cette  tierce  personne  sera  un  tuteur  nommé  pour 
faire  exécuter,  après  la  mort  du  donateur  ou  du 
testateur,  sa  volonté. 

:  11  vaudrait  mieux,  pour  assurer  l'exécution^  que 
ce  tuteur  fut  nommé  par  celui  même  qui  fait  la 
disposition.  Ce  choix  donnerait  au  tuteur  ainsi 
nommé  un  titre  de  plus  à  la  confiance  et  à  la  défé- 
rence de  l'enfant  grevé. 

Si  cette  nomination  n'a  ôas  été  faite,  ou  si  le 
tuteur  nommé  est  décédé,  la  loi  prend  toutes  les 
précautions  pour  qu'il  ne  puisse  jamais  arriver 
qu'il  n'y  ait  pas  de  tuteur  cnargé  de  l'exécution. 

Le  grevé  sera  tenu  de  provoquer  cette  nomina- 
tion, sous  peine  d'être  déchu  au  bénéfice  de  la 
disposition;  et,  s'il  y  manque,  il  y  sera  suppléé, 
soit  par  les  appelés  s'ils  sont  majeurs  ,  soit  par 
leurs  tuteurs  ou  curateurs  s'ils  sont  mineurs  ou 
interdits,  ou  même  d'office,  &  la  diligence  du  com- 
missaire du  Gouvernement  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  la  succession  est  ou- 
verte. 

Des  règles  sont  ensuite  établies  pour  constater 
les  biens,  pour  la  vente  du  mobilier^  pour  l'em- 
ploi des  deniers,  pour  la  transcription  des  actes 
contenant  les  dispositions,  ou  pour  l'inscription 
sur  les  biens  affectés  au  paiement  des  sommes 
colloquées  avec  privilège. 

Il  est  encore  un  autre  genre  de  dispositions  gui 
doit  avoir  sur  le  sort  des  familles  une  grande  in- 
fluence :  ce  sont  les  partages  faits  par  le  père,  la 
mère,  ou  les  ascendants,  entre  leurs  descendants; 
c'est  le  dernier  et  Tun  des  actes  les  plus  impor- 
tants de  la  puissance  et  de  l'affection  des  pères  et 
mères.  Ils  s'en  rapporteront  le  plus  souvent  à  cette 
sage  répartition  que  la  loi  elle-même  a  faite  entre 
leurs  enfants.  Mais  il  restera  souvent,  et  surtout  à 
ceux  qui  ont  peu  de  fortune,  comme  à  ceux  qui 
ont  des  biens  dont  le  partage  ne  sera  pas  facile, 
ou  sera  susceptible  d  inconvénients,  de  grandes 
inquiétudes  sur  les  dissensions  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  leurs  enfants.  Gombien  serait  doulou- 
reuse pour  un  bon  père,  l'idée  gue  des  travaux, 
dont  le  produit  devait  rendre  sa  famille  heureuse, 
seront  roccasion  de  haines  et  de  discordes!  A  qui 
donc  pourrait-on  confier  avec  plus  d'assurance  la 
répartition  des  biens  entre  les  enfants,  qu'à  des 
père  et  mère  qui,  mieux  que  tous  autres,  en 
connaissent  la  valeur,  les  avantages  et  les  incon- 
vénients; à  des  père  et  mère  qui  rempliront  cette 
magistrature,  non-seulement  avec  rimpartialité 
des  juges,  mais  encore  avec  ce  soin,  cet  intérêt, 
cette  prévoyance  que  l'affection  paternelle  peut 
seule  inspirer? 

Cette  présomption,  quelque  forte  qu'elle  soit,  en 
faveur  des  père  et  mère,  a  cependant  encore 
laifsé  des  inquiitudes  iiir  lUms  que  pourraient 


faire  de  ce  pouvoir  ceux  qui,  par  une  prélécMet 
aveugle,  par  orgueil,  ou  par  d'autres  paMtonii 
voudraient  réunir  la  majeure  partiedelebrabiaiis 
sur  la  tète  d'un  seul  de  leurs  enfants.  Il  a  été  nt 
culé  gue  plus  les  enfants  seraient  nombreux,  et 
plus  i)  serait  facile  au  père  d'accumuler  lesbimi 
au  profit  de  l'enfant  préféré. 

Il  eût  été  injuste  et  même  contraire  an  bai  que 
l'on  se  proposait  de  refuser  au  pore  qui,  lora  da 
partage  entre  ses  enfants,  pouvait  disposer  libre- 
ment d'une  partie  de  ses  mens,  l'exercice  de  cette 
faculté  dans  le  partage  même.  C'est  ainsi  qu^ii  peut 
éviter  les  démembrements,  conserver  à  l'un  de 
ses  enfants  l'habitation  qui  pourra  continuer  d'être 
l'asile  commun,  réparer  les  inégalités  natorellee 
ou  accidentelles  :  en  un  mot,  c'est  dans  l'acte  de 
partage  qu'il  pourra  le  mieux  combiner,  et  ea 
même  temps  réaliser  la  répartition  la  plus  équi- 
table et  la  plus  propre  à  rendre  heureux  diaoïo 
de  ses  enfants. 

Mais,  si  l'un  des  enfants  était  lésé  de  j^ub  du 
quart,  ou  s'il  résultait  du  partage  et  des  disposi- 
tions faites  par  préciput  que  l'un  des  en&nts  au- 
rait un  avantage  plus  graiid  que  la  loi  ne  le  per- 
met, l'opération  pourra  être  attaquée  par  les  autres 
intéressés. 

Les  démissions  de  biens  étaient  usitées  dans  une 

grande  partie  de  la  France.  11  y  avait  sur  la  natura 
e  ces  actes  des  règles  très-diiférentes. 

Dans  certains  pays,  on  ne  leur  donnait  jpas  la 
force  des  donations  entre-vifs,  elles  étaienf  révo- 
cables. Ce  n'était  point  aussi  un  acte  testamentaire, 
puisqu'il  avait  un  effet  présent.  On  avait,  dans  ees 
pays,  conservé  la  rèffle  de  droit^  suivant  laqudle 
on  ne  peut  pas  se  faire  d'héritier  irrévocable;  il 
n'y  avait  d'exception  que  pour  les  instituticHis  par 
contrat  de  mariage.  On  craignait  que  les  paienti 
eussent  à  se  repentir  de  s'être  trop  abuidonaéfl  à 
des  sentiments  d'affection,  et  d'avoir  eu  trop  de 
confiance  en  ceux  auxquels  ils  avaient  liinré  leur 
fortune. 

Mais,  d'un  autre  côté,  c'était  laisser  dans  les 
pactes  de  famille  une  incertitude  qui  causait  les 
plus  graves  inconvénients.  Le  démissionnaire,  qui 
avait  la  propriété  sous  la  condition  de  la  révoca- 
tion, se  flattait  toujours  qu'elle  n'aurait  pas  lieu. 
Il  traitait  avec  des  tiers,  il  s'engageait,  il  d^en- 
sait,  il  aliénait,  et  la  révocation  n'avait  presme 
jamais  lieu  sans  des  procès  qui  empoisonnaienlle 
reste  de  la  vie  de  celui  qui  s'était  démis,  et  i|tti 
rendaient  sa  condition  pire  que  s'U  eût  laissé  sttb* 
sister  sa  démission. 

On  a  supprimé  cette  espèce  de  disposition  ;  elle 
est  devenue  inutile.  Les  père  et  mère  pourront, 
dans  les  donations  entre-vifs,  imposer  les  condi- 
tions qu'ils  voudront;  ils  auront  la  même  liberté 
dans  les  actes  de  partage,  pçurvu  qu'il  n'y  ait  riea 
de  contraire  aux  règles  gui  viennent  d'être  expo- 
sées, et  suivant  lesquelles  les  démissions  osa 
biens,  si  elles  avaient  été  autorisées,  eussent  éîé 
déclarées  irrévocables. 

11  est  deux  autres  genres  de  donations  qui  tou- 
jours ont  été  mises  dans  une  classe  à  part,  et  pour 
lesquelles  les  règles  générales  doivent  être  inodi- 
fiées. 

Ce  sont  les  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage aux  époux  et  aux  enfants  à  naître  de  cette 
union,  et  les  donations  entre  époux. 

Toute  loi ,  dans  laquelle  on  ne  chercbmif  pas 
à  encourager  les  manases,  serait  contraire  à  la 
politique  et  à  rhumanit6.»Loin  delesracourager, 
ce  serait  y  mettre  obstacle,  si  on  ne  donnait  mm 
lé  plus  linre  cours  aux  donations,  sans  lemsUsa 
ces  liens  ne  se  formeraient  pas.  tt  seraft  ~' 
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ii^uste  d'assujettir  les  parents  donateurs  aux  rô- 

§les  qui  distinguent  (Tune  manière  absolue  les 
ônations  entre-vifs  des  testaments.  Le  père  qui 
marie  ses  enfants  s'occupe  de  leur  postérité  ;  la 
dotation  actuelle  doit  donc  être  presque  toujours 
subordonnée  à  des  dispositions  sur  la  succession 
future.  Non-seulement  les  contrats  de  mariage 
participent  de  la  nature  des  actes  entre- vif  s  et  des 
testaments,  mais  encore  on  doit  les  considérer 
comme  des  traités  entre  les  deux  familles,  traités 
pour  lesquels  on  doit  jouir  de  la  plus  grande  li- 
berté. 

Ces  principes  sont  immuables,  et  leurs  effets  ont 
dû  être  maintenus  dans  la  loi  proposée. 

Ainsi  les  ascendants,  les  parents  collatéraux  des 
époux,  et  même  les  étrangers  pourront,  par  contrat 
de  mariage,  donner  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils 
laisseront  au  jour  de  leur  décès. 

Ces  donateurs  pourront  prévoir  le  cas  où  Tépoux 
donataire  mourrait  avant  eux,  et,  dans  ce  ca^,  éten- 
dre leur  disposition  au  prolit  des  enfants  à  naître 
de  leur  mariage.  Dans  le  cas  même  où  les  dona- 
teurs n'auront  pas  prévu  le  cas  de  leur  survie,  il 
sera  présumé  de  droit  que  leur  intention  a  été  de 
disposer,  non-seulement  au  profit  de  l'époux,  mais 
encore  en  faveur  des  enfants  et  descendants  à  naître 
du  mariage. 

Ces  donations  pourront  comprendre  à  la  fois 
les  biens  présents  et  ceux  à  venir.  On  a  seulement 
pris  à  cet  égard  une  précaution  dont  l'expérience 
a  fait  connaître  la  nécessité. 

L'époux,  auquel  avaient  été  donnés  les  biens 
présents  et  à  venir,  avait  à  la  mort  du  donateur  le 
droit  de  prendre  les  biens  existants  à  l'époque  de 
la  donation,  en  renonçant  aux  biens  à  venir,  ou 
de  recueillir  les  biens  tels  qu'ils  se  trouvaient  au 
temps  du  décès.  Lorsque  le  donataire  préférait 
les  biens  qui  existaient  dans  le  temps  de  la  dona- 
tion, des  procès  sans  nombre,  et  qu'un  long  in- 
tervalle de  temps  rendait  le  plus  souvent  inextri- 
cables, s'élevaient  sur  la  fixation  de  l'état  de  la 
fortune  à  cette  même  époque. 

C'était  aussi  un  moyen  de  fraude  envers  des 
créanciers  dont  les  titres  n'avaient  pas  une  date 
certaine.  La  faveur  des  mariages  ne  doit  rien  avoir 
d'incompatible  avec  la  repos  des  familles  et  avec 
la  bonne  foi.  11  est  donc  nécessaire  que  le  dona- 
teur, qui  veut  donner  le  choix  des  biens  présents 
ou  de  ceux  à  venir,  annexe  à  l'acte  un  état  des 
dettes  et  des  charges  alors  existantes,  et  que  le 
donataire  devra  supporter;  sinon  le  donataire 
ne  pourra,  dans  le  cas  où  il  acceptera  la  donation, 
réclamer  que  les  biens  qui  se  trouveront  à  l'épo- 
que du  décès. 

Les  donations  par  contrat  de  mariage  pourront 
être  faites  sous  des  conditions  dont  l'exécution 
dépendra  de  la  volonté  du  donateur.  L'époux  do- 
nataire est  presque  toujours  l'enfant  ou  l'héritier 
dudonateur.  Il  est  donc  dans  Tordre  naturel  qu'il 
se  soumette  aux  volontés  de  celui  qui  a  autant 
d'influence  sur  son  sort  ;  et  si  c'est  un  étranger 
dont  il  éprouve  la  bienfaisance,  la  condition  qui 
lui  est  imposée  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  pour 
lui  d'un  grand  intérêt  de  l'accepter. 

Enfin  un  grand  moyen  d'encourager  les  dona- 
tions par  contrats  de  mariage,  était  de  déclarer 
3u'à  l^xception  de  celles  des  biens  présents,  elles 
eviendraient  caduques,  si  le  donateur  survit  au 
donataire  décédé  sans  postérité. 

Toutes  les  lois  qui  ont  précédé  celle  du  17  ni- 
vôse an  11  ont  toujours  distingué  les  donations 
que  les  époux  peuvent  se  faire  entre  eux  par  leur 
contrat  de  mariage,  de  celjes  qui  auraient  ea  lieu 
pendant  le  mariage. 

T.  IV. 


Le  mariage  est  un  traité  dans  lequel  les  mineurs, 
assistés  de  leurs  parents,  ou  les  majeurs,  doiveoi 
être  libres  de  stipuler  leurs  droits  et  de  régler  les 
avantages  qu'ils  veulent  se  faire.  Les  sentiments 
réciproques  sont  alors  dans  toute  leur  énergie, 
et  l'un  n'a  point  encore  pris  sur  l'autre  cet  em- 
pire que  donne  l'autorité  maritale,  ou  qui  est  le 
résultat  de  la  vie  commune.  La  faveur  des  ma- 
riages exige  que  les  époux  aient,  au  moment  où 
ils  Torment  leurs  liens,  la  liberté  de  se  faire  réci- 
proquement; ou  l'un  des  deux  à  l'autre,  les  dona- 
tions qu'ils  jugeront  à  propos. 

Il  en  est  autrement  des  donations  que  les  époux 
voudraient  se  faire  pendant  le  mariage. 

Les  lois  romaines  défendirent  d'abord  les  do- 
nations entre  époux  d'une  manière  absolue.  On 
craignait  de  les  voir  se  dépouiller  mutuellement 
de  leur  patrimoine  par  les  effets  inconsidérés 
de  leur  tendresse  réciproque,  de  rendre  le  ma- 
riage vénal,  et  de  laisser  l'époux  honnête  ex- 
posé à  ce  que  l'autre  le  contraignît  d'acheter  la 
paix  par  des  sacrifices  sous  le  titre  de  donations. 

Cette  défense  absolue  fut  modifiée  sous  le  règne 
d'Antonin,  qui  crut  prévenir  tous  les  inconvénients 
en  donnant  aux  époux  la  faculté  de  révoquer  les 
donations  qu'ils  se  feraient  pendant  le  mariage. 

Cette  doctrine  a  été  suivie  en  France  dans  la 
plupart  des  pays  de  droit  écrit. 

Dans  les  pays  de  coutumes,  on  a  conservé  l'an- 
cien principe  de  la  défense  absolue  de  toute  do- 
nation entre  mari  et  femme  nendant  le  mariage, 
à  moins  que  la  donation  ne  fut  mutuelle  au  pro- 
fit du  survivant  ;  et  encore  cette  espèce  de  dona- 
tion«était-elle,  quant  aux  espèces  et  à  la  quantité 
de  biens  qu'elle  pouvait  comprendre,' plus  ou 
moins  limitée. 

Ces  bornes  ont  été,  dans  la  plupart  des  coutumes, 
plus  resserrées  dans  le  cas  où,  à  l'époque  de  la  dis- 
solution du  mariage,  il  existait  des  enfants,  que 
dans  le  cas  où  il  n^  en  avait  point. 

£n  modifiant  ainsi  la  défense  absolue,  il  résul- 
tait que  la  condition  de  réciprocité  ou  de  survie 
écartait  toute  intention  odieuse  de  Tun  des  époux 
de  s'enrichir  aux  dépens  de  l'autre,  et  que  les 
bornes,  dans  lesquelles  ces  donations  étaient  res- 
serrées, conservaient  les  biens  de  chaque  famille. 

On  a  pris  dans  ces  deux  systèmes  ce  qui  est  le 
plus  convenable  à  la  dignité  des  mariages,  à  l'in- 
térêt réciproque  des  époux,  à  celui  des  enfants. 

Il  sera  permis  à  l'époux  de  donner  à  l'autre 
époux,  soit  par  le  contrat  de  mariage,  soit  pen- 
dant le  mariage,  dans  le  cas  où  il  ne  laisserait 
point  de  postérité,  tout  ce  qu'il  pourrait  donner 
a  un  étranger,  et  en  outre  i  usufruit  de  la  tota- 
lité de  la  portion  dont  la  loi  défend  de  disposer 
au  préjudice  des  héritiers  directs. 

S  il  laisse  des  enfants,  ces  donations  ne  pourront 
comprendre  que  le  quart  de  tous  les  oiens  en 
propriété  et  l'autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié 
de  tous  les  biens  en  usufruit  seulement. 

Toutes  donations  faites  entre  époux  pendant  le 
mariage,  quoique  qualifiées  entre-vifs,  seronttou- 
jours  révocables,  et  la  femme  n'aura  pas  besoin, 
pour  exercer  ce  droit,  de  l'autorisation  de  son 
mari,  ni  de  la  justice. 

Cette  loi  donnant  la  faculté  de  disposer,  même 
au  profit  d'un  étranger,  de  tous  les  biens  qui  ne 
sont  pas  réservés  aux  héritiers  en  ligne  directe, 
il  n'eut  pas  été  conséquent  qu'un  époux  fût  privé 
de  la  même  liberté  viM-vis  de  l'autre  époux  pen- 
dant le  mariage.  Tel  est  même  l'effet  de  l'union 
intime  des  époux,  que,  sans  rompre  les  liens  du 
sang,  leur  inquiétude  et  Imir  Affection  se  portent 
plutôt  sur  celui  des  deux  qui  survivra  que  sur 
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les  parents  qai  doivent  lui  succéder.  On  a  donc 
encore  suivi  le  cours  des  afrections  en  décidant 
que  les  époux,  ne  laissant  point  d'enfants,  poar^ 
raient  se  donner  l'usufruit  delà  totalité  de  la  por- 
tion de  biens  disponibles. 

Si  répoux  laisse  des  enfants,  son  affection  se 
partage  entre  eux  et  son  époux,  et  lors  même  qu^il 
se  croit  le  plus  assuré  que  Pautre  époux  survi- 
vant ferait  de  la  totalité  de  sa  fortune  l'emploi  le 
plus  utile  aux  enfants;  les  devoirs  de  paternité 
sont  personnels,  et  l'époux  donateur  y  manque- 
rait s^il  les  confiait  à  un  autre;  il  ne  pourra  donc 
être  autorisé  à  laisser  à  l'autre  époux  qu'une  par- 
tic  de  sa  fortune,  et  cette  quotité  est  fixée  a  un 
quart  de  tous  les  biens  en  propriété,  et  un  autre 
quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de  la  totalité  en 
usufruit. 

Après  avoir  borné  ainsi  la  faculté  de  disposer, 
il  ne  resterait  plus  qu'à  prévenir  les  inconvénients 
qui  peuvent  résulter  des  donations  faites  entre 
éi)Oux  pendant  le  mariage. 

La  mesure  adoptée  dans  la  législation  romaine 
a  paru  préférable.  On  ne  pourra  plus  douter  que 
l<\s  donations  ne  soient  l'effet  d'un  consentement 
libre,  et  qu'il  ne  faut  les  attribuer  ni  à  la  subor- 
dination, ni  à  une  affection  momentanée  ou  in- 
connidécée,  quand  l'époux,  libre  de  les  révoquer, 
y  aura  i)ersisté  jusqu'à  sa  mort  ;  quand  la  femme 
n'aura  besoin,  pour  cette  révocation,  d'aucune 
autorisation;  quand,  pour  rendre  cette  révocation 
plus  libre  encore,  et  pour  qu'on  ne  puisse  argu- 
in(*ntcr  de  l'indivisibilité  des  dispositions  d\in 
niônie  acte, il  est  réglé  que  les  époux  ne  pourront, 
pondant  le  mariage,  se  faire,  par  un  seul  et  même 
acte,  aucune  donation  mutuelle  et  réciproque. 

Au  surplus,  on  a  maintenu  cette  sage  disposi- 
tion, que  l'on  doit  encore  moins  attribuer  à  la 
défaveur  des  seconds  mariages  qu'à  l'obligation 
où  sont  les  pères  ou  mères  qui  ont  des  enfants 
de  ne  pas  manquer  à  leur  égard,  lorsqu'ils  for- 
ment de  nouveaux  liens,  aux  devoirs  de  la  pater- 
nité. II  a  été  réglé  que,  dans  ce  cas,  les  donations 
au  profit  du  nouvel  époux  ne  pourront  excéder 
une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  et 
quo,  dans  aucun  cas,  ces  donations  ne  pourront 
excéder  le  quart  des  biens;  il  n'a  pas  été  jugé 
néiuissaire  de  porter  plus  loin  ces  précautions. 

T(;ls  sont,  citoyens  législateurs,  les  motifs  dç 
rv.  litre  important  du  Code  civil.  Vous  avez  vu 
avec  quel  soin  on  a  toujours  cherché  à  y  mainte- 
nir ciîtte  liberté  si  chère,  surtout  dans  l'exercice 
(lu  droit  de  propriété,  que,  si  une  partie  des  biens 
est  réservée  par  la  loi,  c'est  en  faveur  do  parents 
unis  i)ar  des  liens  si  intimes  et  dans  des  propor- 
tions telles,  qu'il  est  impossible  de  présumer  que 
la  volonté  des  chefs  de  rainille  en  soit  contrariée; 
qu'ils  seront  d'ailleurs  les  arbitres  suprêmes  du 
sort  dti  leurs  héritiers;  que  leur  puissance  sera 
respectée,  et  leur  affection  recherchée;  qu'ils  joui- 
ront (le  la  plus  douce  consolation,  en  distribuant 
à  leurs  enfants,  de  la  manière  qu'ils  jugeront  la 
pins  convenable  au  bonheur  de  chacun  d'eux, 
l(*s  jàens  (|ui  sont  le  plus  souvent  le  produit  de 
leurs  travaux;  qu'ils  pourront  môme  étendre  cette 
aniorilé  hienlaisante  et  conservatrice  jusqu'à  une 
f:('ii(''ration  future,  en  transmettant  à  leurs  petits- 
enfants  ou  à  des  enfants  de  frères  ou  de  sœurs, 
une  partie  suffisante  de  biens,  et  les  préserver 
ainsi  de  la  ruine  à  laquelle  les  exposerait  la  con- 
<luite  ou  le  genre  de  profession  des  père  et  mère. 
Vous  avez  vu  avec  quel  soin  on  a  conservé  la  fa- 
veur due  aux  contrats  de  mariage,  et  que  la  li- 
berté des  époux  de  disposer  entre  eux  sera  plus 
entière,  qu'uB  seront  sur  ce  point  plua.iodépen- 


dants  l'un  de  Pautre  :  ce  qui  doit  oonlriliiMr  ft 
maintenir  entre  eux  l'harmonie  et  les  égards. 

Enfin,  vous  aves  vu  que  partout  on  a  chercbé  à 
rendre  les  formes  simples  et  sûres ,  et  à  tÊkt 
cesser  cette  foule  de  controverses  qui  minaient 
les  familles,  et  laissaient  presque  touyonrs  les  te^ 
tateurs  dans  une  incertitude  aifligeanle  sur  l'exé- 
cution de  leur  volonté. 

C'est  le  dernier  titre  fui  soit  piAt  à  vo/ob  être 

Erésenté  dans  cette  session.  Puisse  Popinion  po- 
lique  sanctionner  ces  premiers  effons  dn  Gou- 
vernement pour  procurer  à  la  France  un  Code 
propre  à  régénérer  les  mœurs  et  fixer  les  propriét68y 
a  rétablir  Tordre,  à  faire  le  bonheur  de  chaque 
famille,  et  dans  chaque  famille  le  bonheur  de  tons 
ceux  qui  la  composent  I 

Le  Corps  législatif  arrête  que  œ  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 


PRÉSIDENCE  DU  aTOTEN  GOSTIZ. 

Séance  du  2  floréal  anXI  (vendredi  22  avril  1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  1**  flortal  asC 
adopté. 

Depintewille-OrBOB  demande^  aH  nom 
de  la  section  de  l'intérieur,  l'autorisation  du  1H- 
bunat  pour  réclamer  auprès  dn  Coiq^  l^mAflU 
l'ajournement  d'un  projet  relatif  à  me  ff^^Mfi*iftn 
à  fairepar  la  commune  de  Montluçoo. 

Le  Tribunat  accorde  l'autocisation  demandée, 
et  nomme  pour  ses  orateurs  les  citoyens  Oepîii- 
teville-Cernon,  Delpierre  et  Sédilles. 

Dnra  fait  un  rapport,  au  nom  d'une  commis 
sion  spéciale,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  lm)é$ 
des  conscrits  des  années  XI et  XII.  {Nota.  —  Le  rap- 
port de  Daru  se  trouve  reproduit,  SQUS  forme  de 
discour8.dans  la  séancedu  Corps  L^slfttif  du  6  flo- 
réal an  XI.  Nous  renvoyons  à  cette  dernière  date, 
afin  de  no  pas  insérer  deux  fois  le  nîéme  doeo- 
mentO 

Le  Tribunat  procède  au  scrutin  sur  le  projet  de 
loi,  qui  est  adopté  par  55  boules  blandies  oootft 
6  boules  noires. 

Les  citoyens  Daru,  Beaujour  et  Saboc  iQiit 
chargés  de  porter  ce  vœu  au  Corps  léffislatif. 

Le  Tribunat  procède  au  scrutin  sur  le  froje^Jk 
loi  relatif  à  la  contribution  foncière  dejcanoHyjif 
navigation. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  58  boules  blanciiei 
contre  6  boules  noires. 

Les  citoyens  Malés  Deiaistre  et  Jubé  sqnt  cbavgd 
de  porter  ce  vœu  au  Corps  législatif. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LË6ISLATIP. 

PRÉSmENCE  DU  CITOYEN  VIENNOT-YADBEJIIO. 

Séance  du  3  floréal  an  XI  (samedi  23  a,vrli  180)1. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  concernant  des  ventea ,  açqm$it%om$  M 
échanges  à  faire  par  des  communes. 

Depintevilie-CerBOB.  Citoyen^  légi8lAtean« 
le  Gouvernement  vous  a  présenté  im  |^'#<  de  m 
relatif  à  des  acnuisitiona,  concfuiq^^  ^JHTHlilPb 
échanges^  impos\tiQnê  extraordinairê^UfiÊiUê^^  JSr 
mandes  par  des  communes  et  des  j^gitt^iiitet. 

Le  Tribunat,  en  se  livrant  ik  Tejdimep  di}.  oetto 
loi,  s'est  d'abord  attaché  à  çonsidéim  ce  i¥Wmw 
mode  de  présentatiqa  des  kHe  de  oMto  wÂHfk 
qui  iusqulci  «vwpt  ét«  4QnaiifMliM0WM|«i 
votre  sanction. 
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Il  a  vu  avec  satisfaction  que  cette  réunion  avait 
l'avantage  d'épargner  des  détails  fastidieux  à  la 
discussion,  et  la  répétition  fatigante  du  i^M  et 
respectable  appareil  de  Tappel  nominal. 

Le  Tribunat  a  reconnu  aussi  que  Tordre  très- 
méthodique  dans  lequel  toutes  les  parties  de  cette 
loi  sont  classées,  en  faisait,  pour  ainsi  dire,  autant 
de  lois  séparables  pour  chaque  intéressé.  Chaque 
département,  chaque  commune,  chaque  individu, 
qui  a  eu  besoin  de  recourir  à  l'autorité  de  la  loi 

fiDur  légitimer  ses  conventions,  est  assuré  que 
'examen  du  Tribunat  et  votre  approbation  auront 
facilement  distingué  tous  les  intérêts,  apprécié 
toutes  les  circonstances,  et  appliqué  à  chacun 
la  discussion  la  plus  sévère. 

Cette  loi  contient  aujourd'hui  t:ent  quarante- 
sept  articles  ou  objets  particuliers;  elle  est  ter- 
minée par  un  titre  de  dispositions  générales  qui 
sont  conformes  à  celles  auxquelles  vous  avez 
donné  votre  assentiment  toutes  les  fois  qu'elles 
vous  ont  été  présentées  ;  et  c'est  par  une  suite 
du  système  méthodique  de  rédaction  de  cette  loi 
qu'elles  sont  ainsi  placées. 

Je  ne  vous  tracerai  point  ici  tout  ce  que  l'en- 
semble de  cette  loi  nous  peint  d'espérances,  ce 
qu'elle  indique  déjà  de  résultats.  Une  énergie 
nouvelle  développe  partout  l'industrie  française; 
c'est  cette  activité,  appelée  et  soutenue  par  un  gou- 
vernement réparateur,  qui  vient  solliciter  des 
concessions  de  vagues  communaux  pour  y  bâtir, 
y  défricher^  y  créer  des  hameaux,  et  bientôt  de 
nouveaux  villages. 

Ce  sont  des  villes  qui  s'embellissent,  fondent 
des  établissements,  se  ressaisissent  de  ces  terrains 
trop  longtemps  voués  à  la  clôture  d'inutiles  céli- 
bataires. 

Là,  des  chemins,  des  ponts  se  réparent;  on 
ouvre  de  nouvelles  communicalions,  et  par  tout 
les  intéressés,  réunissant  de  modestes  efforts,  con- 
sentent à  des  impositions  particulières,  dont  le 
produit,  employé  à  d'utiles  travaux,  leur  rendra 
avec  usure  le  prix  d'un  sacrifice  dont  ils  ont  bien 
calculé  les  résultats. 

Le  Tribunat  a  reconnu  que  toutes  les  disposi- 
tions de  cette  loi,  tous  les  actes  qui  les  ont  pré- 
parées, sont  conformes  aux  lois  de  laRépubhque 
et  aux  règlements  administratifs,  et  il  m^a  chargé 
de  vous  en  proposer  l'adoption. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  de  loi  par  206  voix  contre  4. 

Depliiteville-Ceriioii  demande,  au  nom 
du  TriDunat,  Tajournement  de  la  discussion  sur 
leprojet  de  loi  concernant  la  commune  deMontluçon, 

L'orateur  dit  que  l'Assemblée  dont  il  est  l'or- 
gane a  eu  connaissance  qu'une  négociatiorf  était 
ouverte  entre  le  propriétaire  qui  refusait  de 
vendre  un  terrain  et  la  ville  qui  désire  acquérir 
ce  terrain. 

Regnanld  {de  SainUJean-d^Angély)^  orateur 
\  du  Gouvernement,  déclare  qu'il  est  autorisé  à  con- 
sentir à  l'ajournement  par  le  Tribunat. 

Le  Corps  législatif  donne  acte  aux  orateurs  du 
Gouvernement  et  du  Tribunat  de  leur  déclaration, 
et  prononce  l'ajournement  du  projet  de  loi  con- 
cernant la  commune  de  Montluçon. 

Les  citoyens  Miot  et  Najac  sont  introduits. 

Le  citoyen  Miot  présente  un  projet  de  loi  con- 
cernant Vét€ibl%ssement  d^un  droit  pour  V entretien 
du  port  de  Cette^  dont  il  développe  les  motifs  en 
ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  rétablissement  du  port 
de  Cette,  qui  se  forma  en  1666,  ouvrit  une  source 
de  proscrite  aux  pays  méridionaux  de  la  France. 

Il  devint  en  peu  de  temps  le  principal  et  presque   [ 


l'unique  débouché  des  provinces  les  .plu$  ferliiee 
en  vins,  en  éaux-de-vie,  dont  les  produits  ne 
pouvaient  auparavant  s'exporter  qu'à  grands  frais 
par  Marseille. 

Des  maisons  de  commerce  de  toutes  les  nations 
de  l'Europe,  appelées  par  d'utiles  spéculations, 
s'y  établirent,  y  transportèrent  leurs  capitaux 
en  1789,  et  Cette  était,  après  Marseille,  Bordeaux 
et  Nantes,  le  port  le  plus  commerçant  de  la  Répu- 
blique. 

Il  recevait  alors  des  bâtiments  de  700  tonneaux  : 
mais  ce  n'était  qu!avec  de  grandes  dépenses,  et 
par  des  travaux  annuels  bien  entendus,  que  l'on 
était  parvenu  à  le  rendre  abordable  à  des  vais- 
seaux d'un  tel  tonnage,  et  à  y  maintenir  de  dix- 
sept  à  vingt  pieds  d'eau. 

Iles  travaux  étaient  regardés  par  les  Etats  de 
Languedoc  comme  un  des  objets  les  plus  impor- 
tants confiés  à  leur  administration:  ils  y  consa- 
craient tous  les  ans  une  somme  de  60,000  francs^ 
employés  exclusivement  et  à  l'entretien  des 
machines  et  au  curement  du  fond  :  ils  étaient 
même  au  moment  de  faire  commencer  des  tra- 
vaux plus  importants  pour  l'agrandissement  de 
ce  port,  d'après  les  plans  qui  leur  avaient  été  pré- 
sentés, et  qu'ils  avaient  adoptés. 

Tout  fut  suspendu  en  1789  ;  non-seulement  on 
ne  suivit  pas  l'exécution  des  plans  d'agrandisse- 
ment, mais  môme  les  travaux  annuels  d'entretien 
de  machines  et  de  curement  furent  tout  à  fait 
négligés. 

Aujourd'hui  la  dé^adation  du  port  est  telle, 
qu'il  ne  reste  plus  qu\n  chenal  étroit  par  lequel 


chantier  des  constructions;  les  banquettes,  les 
jetées  qui  n'ont  point  été  réparées  depuis  douze 
ans  sont  en  partie  ébranlées  j  enfin  la  ruine  de 
ce  portest  imminente,  et  le  préjudice  qui  en  résul- 
terait pour  le  commerce  et  l'industrie  est  incal- 
culable. 

Dans  l'ancien  ordre  de  Tadministration,  tous 
les  départements  qui  formaient  la  province  de 
Languedoc  contribuaient  en  commun  al'enlretiec 
d'un  port  dont  ils  tiraient  un  avantage  commue. 
Dans  l'ordre  actuel,  on  ne  peut  rétablir  directe- 
ment la  môme  contribution,  et  il  est  impossible 
de  la  faire  peser  uniquement  sur  le  département 
de  l'Hérault,  dont  la  ville  de  Cette  fait  partie^ 
encore  moins  sur  la  ville  même. 

Le  Gouvernement  ne  peut  de  son  côté  assigner 
dans  les  répartitions  de  fonds  destinés  à  l'entre- 
tien des  ports  qu'une  somme  nécessairement  infé- 
rieure à  des  dépenses  aussi  considérables ,  parce 
que  ces  fonds  doivent  suffire  à  celles  de  tous  les 
ports  delà  République, et  cependant  il  y  a  déjà  em- 
ployé :  en  l'an  X,  63,000  fr.,  en  l'an  XI,  43,000  fr.; 
total,  106,000  fhincs. 

Mais  cette  somme,  très-considérable  propor- 
tionnellement à  celles  assignées  aux  autres  ports, 
est,  en  y  joignant  même  le  produit  des  droits  de 
tonnage,  qui,  depuis  le  !•'  messidor  an  X,  s'élève 
à  4,026  francs,  de  beaucoup  inférieure  aux  be- 
soins, qui  sont  évalués  annuellement  de  60  à 
80,000  rrancs,  indépendamment  des  réparations 
qu'un  abandon  de  douze  années  rend  aussi  ur- 
gentes que  nécessaires. 

Le  Gouvernement  n'a  donc  vu  qu'un  seul  moyen 
de  pourvoir  à  cette  dépense  extraordinaire,  et  de 
remplacer  le  secours  annuel  que  les  États  de  Lan- 
guedoc accordaient  au  port  de  Cette,  en  ])artant 
comme  eux  du  principe  de  justice,  qui  veut  que 
tous  les  propriétaires,  usant  et  jouissant  des  avan- 
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tages  de  œport,  contribuent  à  son  entretien;  et 
il  a  pensé  qu'un  droit  perçu  sur  les  vins  et  eaux- 
de-vie  qui  s'exportent  par  Cette  serait  le  mode  le 

f»lus  simple  et  le  plus  égal  de  contribution  que 
'on  pût  admettre. 

C'est  le  but  du  projet  de  loi  qu'il  m'a  chargé 
d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter. 

Le  droit  qu'elle  établit  sur  les  vins  et  eaux-de- 
vie  a  été  calculé  uniquement  dans  le  rapport  des 
besoins,  et  de  manière  à  produire,  année  com- 
mune, environ  100,000  francs  ;  pourtant  il  n'est 
fixé  qu'à  1  franc  par  muid  de  vin  de  268  litres, 
et  à  3  francs  par  muid  d'eau-de-vie  de  même  ca- 
pacité. 

Non-seulement  l'établissement  de  ce  droit  peu 
considérable  n'excitera  aucune  sensation  fâ- 
cheuse, mais  il  est  même  dans  le  vœu  des  j)ro- 
priétaires  de  tous  les  pays  environnants,  qui  au- 
raient consenti  volontiers  à  une  taxe  plus  forte, 
si  elle  eût  été  nécessaire.  11  est  aisé  de  se  con- 
vaincre en  effet  que  l'intemiption  du  commerce 
d'exportation  par  le  port  de  Cette  entraînerait  la 
nécessité  de  transporter  les  vins  par  terre  jusqu'au 
Rhône  pour  les  envoyer  à  Marseille,  ou  robliga- 
tion  de  les  expédier  sur  de  petits  bâtiments  qui 
ne  peuvent  entreprendre  de  voyage  de  long  cours, 
et  par  conséquent  des  dépensesnien  autrement 
considérables  que  celles  ou  modique  droit  pro- 
posé par  la  loi  ;  ainsi  lapins  favorable  de  ces  deux 
combinaisons  serait  mineuse  pour  le  commerce, 
tandis  que  le  mode  proposé  en  est  conservateur. 

D'ailleurs  la  loi,  comme  vous  le  verrez,  par  une 
de  ses  dispositions,  garantit  de  la  manière  la  plus 
formelle  remploi  du  produit  de  la  perception  a  la 
destination  qui  lui  est  affectée,  et  ne  laisse  aucune 
possibilité  à  l'en  détourner. 

Enfin,  quoiqu'il  soit  présumable  que  cette  per- 
ception ne  sera  jamais  assez  à  charge  au  com- 
merce ni  aux  propriétaires  des  vignobles  des  dé- 
partements méridionaux  pour  leur  en  faire  désirer 
la  suppression,  le  Gouvernement  a  cm  cependant 
devoir  se  borner  à  vous  la  proposer  pour  un  temps 
limité,  et  en  a  fixé  la  durée  à  cinq  années.  Le  lé- 
gislateur pourra,  à  l'expiration  de  ce  terme,  en 
comparant  les  avantages  qui  en  seront  résultés  et 
la  nécessité  de  maintenir  cette  taxe  en  tout  ou  en 
partie,  d'après  le  prix  des  denrées  sur  lesquelles 
elle  est  assise,  se  déterminer  pour  le  parti  qui 
alors  sera  jugé  le  plus  convenable  et  le  plus 
propre  à  concilier  tous  les  intérêts. 

Le  Gouvernement  pense  que,  d'après  ces  motifs, 
vous  ne  refuserez  pas  de  sanctionner  le  projet 
dont  je  vais  actuellement  vous  donner  lecture. 

Le  citoyen  Miot  donne  ensuite  lecture  du  texte 
du  projet  de  loi. 

Projet  de  loi. 

Art.  1«r.  Pendant  cinq  années,  à  compter  de  la  pnbb'ca- 
tion  de  la  présente  loi,  il  sera  percn  au  port  de  Cette 
an  droit  sur  les  vins  et  eanx-de-yie  expédiés,  soit  pour 
l'étranger,  soit  pour  les  ports  de  France,  dans  la  pro- 
portion du  tarif  ci-après  : 

Pour  chaque  muid  de  vin  de  Î68  litres. .    1  franc. 
Et  par  muid  d'eau-de-vie  de  268  litres. .    3      » 

Art.  2.  La  perception  de  cette  taxe  sera  faite  par  l'ad- 
minislration  des  douanes,  et  le  montant  versé  avec  celai 
du  demi-droit  de  tonnage  établi  par  la  loi  du  14  flo- 
réal an  X,  dans  la  caisse  du  recevear  municipal,  pour 
le  produit  en  être  employé,  soas  les  ordres  do  ministre 
de  l'intérieur,  et  exclusivement  aax  dépenses  de  l'en- 
jetien,  des  réparations  et  améliorations  da  port  de  Cette. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message* 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LB6ISLÀTIP. 

PBÉSmENCE  DU  CITOTBN  TIENNOT-yADn.Ali& 

Séance  du  5  floréal  an  XI  (lundi  25  avril  1803). 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  3  floréal  eit 
adopte. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  do  prq^ 
de  loi  concernant  la  contrU)ution  foncière  aee  «o- 
naux  de  navigation. 

«iabé,  orateur  du  Tribunal,  exprime  la  yobii 
d'adoption  émis  par  cette  autorité. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scnitia  el  adopte 
le  projet  de  loi  par  207  voix  contre  5. 

Les  citoyens  Treilliard,  Daudiy  et  LaumonC 
sont  introduits. 

Le  citoyen  Trellliard  propose  an  projet  de  Ui 
relatif  à  ta  contrebande  avec  attroupement  et  part 
d^ armes j  et  aux  préposés  qui  favorisent  la  eonttne' 
bande  en  général. 

11  en  développe  les  motifs  dans  les  termes  mi- 
vants  : 

Citoyens  législateurs,  la  loi  du  ISpluviôsean  EJL, 
en  ordonnant  Tétablissemeot  d*un  tribunal  spé- 
cial, a  mis  au  nombre  de  ses  attributions  la  oon- 
naissaace  des  vols,  violences,  voies  d6  foit  sur 
les  grandes  routes,  et  des  vols  dans  les  campagnes, 
lorsqu'ils  auraient  été  commis  avec  port  d'armes 
par  une  réunion  de  deux  personnes  au  moins. 

Attribuer  aujourd'hui  à  ce  tribunal  la  connais- 
sance de  la  contrebande  avec  attroupement  et 
port  d'armes,  ce  n'est  donc  pas  présenter  une 
disposition  nouvelle  ;  des  contrebandiers  de  cette 
espèce  ne  peuvent  être  rangés  que  dans  la  classe 
des  voleurs  sur  les  grandes  routes  ou  des  volean 
dans  les  campagnes. 

Une  loi  du  23  floréal  an  X  a  créé  une  antre 
espèce  de  tribunaux  pour  le  jugement  dès  con- 
trefacteurs d'effets  publics  et  en  général  de  tons 
faussaires,  autres  nrigands  non  moins  perreis 
que  les  contrebandiers.  Ces  derniers  triranank 
oDt  aussi  été  établis   pour  remplacer,  dans  la 

Ï>oursuite  de  certains  crimes,  le  tribunal  spécial, 
orsqu'il  n'en  existerait  pas  dans  un  département 
Nous  avons  donc  pensé  qu'on  entrerait  dans  lln- 
tention  et  dans  l'esprit  de  la  loi  du  23  floréal,  en 
attribuant  aussi  aux  tribunaux  de  sa  création  la 
connaissance  de  la  contrebande  avec  attroupe- 
ment et  port  d'armes. 

Telle  est  la  disposition  de  l'article  1**  dn  prajel 
de  loi  dont  j'ai  donné  lecture.  Mais,  en  réglant  la 
compétence,  nous  avons  dû  définir^ayec  jostesse 
et  précision  ce  qu'on  doit  entendre  par  contre- 
bande, et  par  contrebande  avec  attroupemmit  et 
port  d^armes  ;  c'est  l'objet  des  articles  2  et  3  dn 
projet  ;  ils  sont  conçus  et  rédigés  de  manitee  à 
prévenir  toute  difficulté,  toute  erreur  snr  la 
nature  du  délit  soumis  à  l'examen  des  tribunanx 
spéciaux ,  et  nous  pouvons  espérer  avec  fonde- 
ment que  toute  méprise  à  cet  ég^trd  sera  désor- 
mais impossible. 

L'article  4  détermine  la  peine  du  crime  précé- 
demment caractérisé.  La  loi  du  18  pluviôse  an  iX 
a  prononcé  la  peine  de  mort  pour  les  yols,  vio- 
lences, voies  de  fait  sur  les  grandes  routes,  et 
pour  les  vois  dans  les  campagnes,  lorsque  le  crime 
aurait  été  commis  avec  port  d;armes  par  nne 
réunion  de  deux  personnes  au  moins.  On  n^pas 
dû  infliger  une  peine  moins  rigourenae  contrs 
la  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'annes, 
puisqu'elle  est  certainement  un  Yol  oe  Fespéee  de 
ceux  que  la  loi  du  18  plnviôse  pnnit  de  mnet  Le 
projet  présente  cependant  une  modiflcaftionà>esiiS: 
loi  :  il  faudra,  pom*  caractériser  l'bttRNq^emiIlt, 
une  réunion  de  trois  personnes  an  moins;  U  nfm 
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faut  que  deux  quand  il  s*agit  de  yoIs  dans  les' 
campagnes  avec  port  d'armes. 

11  n'est  sans  doute  pas  nécessaire  de  remarquer 
ici  que  la  contrebande  avec  attroupement  et  port 
d'armes  ne  doit  pas  être  confondue  avec  des  ten- 
tatives pour  éluder  le  paiement  d'une  contribu- 
tion ordinaire  :  ces  tentatives,  très-répréheusibles 
sans  contredit,  sont  réprimées  par  des  peines 
analogues  à  l'espèce  de  délit.  Maisla  contrebande, 
objet  du  projet  ae  loi,  est  un  attentat  à  la  sûreté 
intérieure  de  la  Répubiigue,  un  attentat  qui 
montre  le  coupable  en  liaison  ouverte  avec  tes 
ennemis  de  notre  commerce,  un  attentat  enfin 
qu'on  soutient  par  la  force  des  armes. 

Nous  ne  connaissons  plus  dans  l'intérieur  de 
la  France  de  barrières  qui  rendent  les  citoyens 
étrangers  les  uns  aux  autres,  et  qui  supposent, 
comme  autrefois,  une  partie  du  peuple  dans  le 
territoire  français  et  rautre  partie  hors  de  son 
territoire  ;  les  barrières  sont  reculées  aux  extré- 
mités de  la  République.  Les  prohibitions  d'entrée 
ou  de  sortie,  les  droits  sur  quelques  denrées  ou 
marchandises  sont  des  mesures  politiques  et  non 
pas  de  simples  mesures  fiscales  ;  ce  sont  des  me- 
sures calculées  d'après  nos  ressources  intérieures, 
nos  besoins,  l'état  de  notre  commerce,  la  situation 
de  nos  manufactures,  l'état  et  les  ressources  des 
autres  peuples,  et  aussi  d'après  les  mesures  qu'ils 
ont  eux-mêmes  adoptées  à  notre  égard. 

Si  les  règlements  en  cette  matière  influent  for- 
tement, comme  on  n'en  saurait  douter,  sur  la 
prospérité  nationale,  doit-on  être  surpris  des  ef- 
forts redoublés  de  nos  rivaux  pour  renverser  notre 
ré^me,  soit  en  nous  enlevant  des  matières  pre- 
mières nécessaires  à  nos  besoins,  soit  en  effec- 
tuant sur  notre  sol  des  versements  destructifs  de 
nos  manufactures,  en  même  temps  qu'ils  ouvrent 
à  notre  numéraire  un  écoulement  dangereux? 

Le  contrebandier  est  véritablement  en  révolte 
contre  TEtat  ;  c'est  un  allié  de  ses  ennemis,  et 
lorsqu'il  s'arme  pour  agir,  point  de  doute  qu'il 
mente  la  mort.  Aussi,  dans  tous  les  temps  et  chez 
toutes  les  nations,  cette  espèce  de  crime  a-t-elle 
été  punie  d'une  peine  capitale. 

Cependant  nous  avons  cru  devoir  présenter  un 
adoucissement  à  cette  disposition  rigoureuse  ; 
non,  encore  une  fois,  qu'elle  nous  paraisse  exces- 
sive, mais  pour  arrêter,  s'il  est  possible,  le  cou- 
pable par  la  considération  de  son  intérêt  person- 
nel. La  peine  de  mort  ne  sera  pas  appliquée  quand 
on  n'aura  pas  fait  usa^e  des  armes,  et  les  tribunaux 
pourront  alors  n'infliger  que  la  peine  des  fers. 

Prononcer  contre  les  complices  la  même  peine 
que  contre  le  principal  coupable,  c'est  rappeler 
une  disposition  déjà  existante  dans  le  Gode  pénal. 
On  ne  peut  pas  avoir  des  peines  différentes  pour 
le  même  crime,  et  tous  ceux  qui  y  participent 
sont  également  coupables. 

Dans  le  nombre  des  complices,  il  faut  surtout 
ranger  ces  entrepreneurs  de  brigandage  connus 
sous  le  nom  à^assureurs,  qui  commandent,  qui 

{raient  le  crime,  et  qui  ne  diffèrent  de  celui  qui 
'exécute  que  par  un  fonds  de  lâcheté  qui  ne  leur 
permet  pas  de  se  montrer. 

11  est  évident  qu'ils  doivent  être  punis  comme 
les  contrebandiers  qu'ils  mettent  en  œuvre,.puis- 
qu'ils  sont  les  premiers,  les  vrais  auteurs  de  la 
contrebande  :  en  vain  prétendraient-ils  avoir  ignoré 
la  manière  dont  on  exécuterait  leurs  ordres;  l'as- 
sureur a  dû  savoir  qu'il  précipitait  ses  instru- 
ments dans  toutes  sortes  d'excès,  et  il  est  coupable 
de  tout  ce  qu'ils  ont  pu  faire  pour  consommer  l'en- 
treprise. 
Nous  n'avons  pat  dû  ranger  iadistinctemenl 


sur  la  même  ligne  tous  ceux  qui  auraient  pu  favo- 
riser ou  protéger  les  coupables  dans  les  faits  seule- 
ment qui  ont  préparé  ou  suivi  la  contrebande.  Ils 
ne  l'ont  jpas  commandée  comme  les  assureurs,  et  il 
est  possible  en  effet  qu'ils  aient  ignoré  qu'elle 
s'opérait  avec  attroupement  et  port  d'armes  ;  la 
loi,  dans  ce  cas.  doit  leur  infliger  une  peine  moins 
forte.  Telle  est  la  disposition  du  dermer  paragra- 
phe de  l'article  4. 

Une  autre  espèce  de  complice,  digne  aussi  de 
toute  la  sévérité  de  la  loi,  c'est  le  préposé  qui,  payé 
par  l'Etat  pour  surveiller  la  contrebande,  emploie 


fandage  doit  être  aussi  de  la  compétence  des  tri- 
unaux  spéciaux,  même  lorsque  la  contrebande 
favorisée  n'a  pas  été  faite  avec  attroupement  et 
main  armée  ;  mais  alors  le  tribunal  ne  prononcera 
que  la  peine  des  fers,  plus  ou  moins  prolongée, 
suivant  la  gravité  des  circonstances. 

En  attribuant  aux  tribunaux  spéciaux  la  con- 
naissance des  faits  de  contrebande,  on  doit  or- 
donner  que  la  poursuite,  l'instruction  et  le  juge- 
ment auront  heu  conformément  aux  règles  éta- 
blies par  la  loi  portant  création  de  ces  tribunaux. 
Cette  disposition  n'a  pas  besoin  d'être  expliquée. 

Enfin  nous  avons  pensé  que  les  détenus  actuels, 
pour  raison  des  délits  caractérisés  dans  le  projet, 
devaient  être  renvoyés  aux  tribunaux  spéciaux  ; 
la  loi  de  la  création  de  ces  tribunaux,  du  18  plu- 
viôse an  IX,  leur  attribua  par  une  disposition 
précise  la  connaissance  des  délits  précédemment 
commis.  Une  disposition  semblable  présente  au- 
jourd'hui d'autant  moins  d'inconvénients,  que 
l'attribution  de  la  connaissance  du  crime  de  con- 
trebande avec  attroupement  et  port  d'armes  n'est 
pas  à  proprement  parler  une  attribution  nouvelle. 

Mais,  dans  aucun  cas,  les  tribunaux  spéciaux  ne 
pourront  appliquer  aux  délits  antérieurs  à  la  pu- 
)lication  de  la  loi,  que  les  peines  prononcées  par 
es  lois  existantes  à  cette  époque  ;  le  coupable 
n'avait  encouru  que  ces  peines,  puisque  la  loi  n'en 
avait  pas  prononcé  d'autres;  la  société  ne  pourrait 
donc  pas  leur  en  infliger  de  plus  graves  sans  s'ex- 
poser au  juste  reprocne  d'une  rétroactivité  qui  est 
loin  des  principes  du  Gouvernement  et  des  vôtres. 

Je  crois,  citoyens  législateurs,  que  vos  médita- 
tions sur  le  projet  ne  pourrontque  vous  convaincre 
de  la  nécessité  de  le  convertir  en  loi  ;  il  est  temps 
enfin  de  réprimer  par  des  mesures  efficaces  l'au- 
dace criminelle  et  l'activité  toujours  croissante 
des  contrebandiers.  .     ,    ^ 

Le  citoyen  Trellluird  donne  ensuite  lecture 
du  texte  au  projet  de  loi. 

Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Les  tribonaax  spéciaux  établis  en  exécodon 
de  la  loi  du  18  pluviôse  an  IX,  et,  dans  les  départe- 
ments où  il  n'en  a  pas  été  élabU,  le  tribunal  spécial 
créé  par  la  loi  du  13  floréal  an  X,  connaîtront  exdusi- 
yement  du  crime  de  contrebande  avec  attroupement  et 
port  d'armes,  dans  leurs  ressorts  respectifs. 

Art.  S.  Sont  marchandises  de  contrebande,  celles  dont 
l'exportation  ou  l'importation  est  prohibée,  ou  .^^  elles 
qui,  étant  assujetties  aux  droits,  et  ne  pouvant  circuler 
dans  rétendue  du  territoire  soumis  a  la  police  des 
douanes  sans  quittances,  ac<^uits-à-caution  ou  passa- 
vants, y  sont  transportées  et  saisies  sans  ces  expédiUons. 

ArU  3.  La  contrebande  est  avec  attroupement  et  port 
d'armes,  lorsqu'elle  est  faite  par  trois  personnes  au  plus, 
et  que,  dans  le  nombre,  une  ou  plusieurs  sont  porteurs 
d'armes  en  évidence  ou  cachées,  teUes  ^e  fusils,  pis- 
tolcu  et  autres  armes  à  ffeu,  sabres,  épees,  poignards, 
massues,  et  généralement  de  tons  instrumenu  tran- 
chants, perçants  ou  contondants.  , 
Ne  sont  réputées  armes  lea  cannes  orduiaiies,  sans 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE   DU  CITOYEN  VIENNOT-VAUBLANC. 

Séance  du  6  floréal  an  XI  (mardi  26  avril  1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d*hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'un  projet 
de  loi  relatif  h  la  levée  des  conscrits  pour  les 
années  XI  et  XIL 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunal sont  introduits. 

Le  Président.  Lecituyen  Daru,  orateur  du  Gou- 
vernement, a  la  parole. 

Oaru  (1).  Citoyens  législateurs,  vous  avez,  il  y 
a  un  an,  posé  les  bases  sur  lesquelles  est  fondé  le 
système  militaire  de  la  République.  Ce  grand  corps 
qui,  au  dedans  de  TEtat,  veille  au  maintien  de 
1  ordre  intérieur,  qui  sert  de  rempart  à  la  nation 
sur  ses  frontières,  qui  les  franchit  au  premier 
signal  pour  aller  secourir  vos  alliés  ou  disperser 
vos  ennemis,  Tarmée  s'affaiblit  en  raison  de  son 

(1)  Nous  donnons  le  discoars  de  Dara  d'après  les 
impressions  ordonnées  par  le  Corps  l^islaUf.  Cette 
version  diffère  sur  quelques  points  de  celle  du  Monir 
leur» 


i^nrds  ni  ferrements,  ni  les  couteaux  fermant  et  servant 
habituellement  aux  usages  de  la  vie. 

Art.  4.  Tous  contrebandiers  avec  attroupement  et  port 
d'armes,  et  leurs  complices,  seront  punis  de  mort. 

Sont  complices  et  punis  comme  les  contrebandiers, 
les  assureurs  de  la  contrebande. 

Sont  aussi  complices  et  punis  comme  tels,  ceux  qui, 
sriemment,  auraient  favorisé  ou  protégé  les  coupables 
dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  suivi  la  contrebande; 
mais  s'ils  ignoraient  qu'elle  était  faite  avec  attroupe- 
ment et  port  d'armes,  ils  ne  seront  condamnés  qu'à  la 
peine  des  fers  pour  quinze  ans  au  plus,  et  dix  ans  au 
moins,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

Art.  5.  Pourront  les  tribunaux,  lorsque  les  contre- 
bandiers n'auront  point  fait  usage  de  leurs  armes,  ne 
prononcer  contre  eux  que  la  peine  portée  au  dernier  pa- 
ragraphe du  précédent  article  contre  ceux  qui  auraient 
favorisé  ou  protégé  la  contrebande,  ne  sachant  pas 
qu'elle  était  faite  avec  attroupement  et  port  d'armes. 

Art.  6.  Tous  préposés  dos  douanes,  et  toutes  personnes 
chargées  de  leur  prêter  main-forte ,  qui  seraient  con- 
vaincus d'avoir  favorisé  les  importations  ou  exportations 
d'objets  de  contrebande,  même  sans  attroupement  et 
port  d'armes,  seront  punis  de  la  peine  des  fers,  qui  ne 
pourra  être  prononcée  pour  moins  de  cinq  ans,  m  pour 
plus  de  quinze.  Ils  seront  punis  de  la  peine  portée  au  para- 
graphe !«''  de  l'article  4  ci-dessus,  si  la  contrebande  qu'ils 
auront  favorisée  a  été  faite  avec  attroupement  et  port 
d'armes. 

La  connaissance  des  délits  des  préposés  des  douanes 
et  autres  personnes  chargées  de  leur  prêter  main-forte 
est,  dans  tous  ces  cas,  attribuée  aux  tribunaux  spéciaux, 
conformément  à  l'article  i"  de  la  présente  loi. 

Art.  7.  Les  poursuites,  instruction  et  jugement  des  | 
délits  mentionnés  aux  précédents  articles  auront  lieu  ! 
conformément  aux  dispositions  du  titre  lU  de  la  loi  du  i 
18  pluviôse  an  IX,  relative  à  l'établissement  des  tribu-  ! 
naux  spéciaux. 

Art.  8.  Tous  détenus  actuels  pour  raison  desdits  dé- 
lits seront,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  jugés  par  un  tribunal  spécial  ;  en  consé- 
quence, tous  juges  seront  tenus  d'y  renvoyer  les  détenus, 
avec  les  pièces,  actes  et  procédures  déjà  commencés;  et 
néanmoins,  en  cas  de  condamnation,  le  tribunal  spécial 
ne  pourra  appliquer,  pour  les  crimes  antérieurs  à  fa  pu- 
blication de  la  présente,  que  les  peines  prononcées  par 
les  lois  précédentes. 

Il  n'est,  au  surplus,  rien  innové  aux  lois  relatives  à 
la  contrebande,  lesquelles  continueront  d'être  exécutées 
dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires 
à  la  présente  loi. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 
La  séance  est  levée. 


dévouement,  et  a  besoin  d'être  secoume,  à  son 
tour,  par  le  peuple  qu^elle  est  chargée  de  défeDdre. 

Mais  il  ne  surfît  pas  que  les  secours  qu'on  lui 
donne  soient  considérables;  il  faut  qu'ils  soient 
analogues  à  son  caractère,  à  sa  destination.  Vous 
avez  reconnu,  et  l'expérience  l'a  démontré  mieux 
que  le  raisonnement,  vous  avez  reconnu,  dis-je, 
que  l'armée  d'une  gramie  nation  ne  devait  pas  être 
uniquement  composée  de  ces  hommes  inquiets  et 
turbulents  qui  ne  voient  dans  la  guerre  qu'une 
occasion  d'agrandissement  ou  de  lortune,  qu'un 
désordre  qui  favorise  ces  passions  violentes  trop 
semblables  à  la  valeur.  Vous  savez  quelle  préfé- 
rence méritent  ces  soldats  citoyens  qui,  dans  le 
choc  de  deux  empires,  voient  un  intérêt  public  à 
défendre,  une  gloire  nationale  à  soutenir,  et  qui, 
au  milieu  des  natuilles,  se  souviennent  de  leur 
patrie  et  de  leurs  parents. 

Vous  n'avez  pas  voulu  que  l'armée  d'un  peuple 
généreux  ne  fut  composée  que  de  stipentiaires  : 
il  faudrait  pour  cela,  ou  que  l'armée  fut  considé- 
rablement affaiblie,  ou  que  la  masse  des  hommes 
que  leur  oisive  inquiétude,  leur  inutilité,  leur 
misère,  portent  à  la  profession  des  armes,  Iftt 
énormément  accrue,  lie  serait  n'avoir  à  choisir 
qu*entre  le  danger  et  le  malheur.  La  prudence  n,^ 
pas  permis  de  reduire  l'armée  au-dessous  de  Teif- 
fectif  qui  a  été  déterminé  à  l'époque  de  la  padfl- 
cation  générale.  Cette  armée  est  encore  trop  nom-' 
breuse  pour  pouvoir  être  recrutée  par  le  superflu 
de  la  population  ;  et  une  administration  qui  se 
perfectionne  de  jour  en  jour  contribue  mèooteà 
diminuer  cette  ressource. 

Autrefois  la  profession  des  armes  était  tn  |vi'- 
vilége  pour  la  caste  favorisée,  une  charge  pMir 
la  classe  opprimée,  un  moyen  d^xisteqcè  pour  1â 
vagabonds. 

Par  une  combinaison  plus  juste  les  (trméea  de 
la  République  n'offrent  plus  les  réoompensefl  avant 
les  services  ;  on  ne  s'informe  point  dé  quelle  sonreâ 
vient  le  sang  qui  a  coulé  pour  la  patrie  :  nmfsiim 
de  la  défendre  n'est  plus  une  charge  ni  m  {Hivi^ 
iége,  c'est  un  devoir.  Mais  vous  avez  voulu  qdeob 
devoir,  que  dans  les  circonstances  périlleosei  tBht 
de  Français  ont  rempli  avec  zèle,  ne  fût  pas,  dw 
les  temps  ordinaires,  trop  onéreux  aux  citdyM^ 
et  qu'il  n'en  détournât  pas  un  trop  grand  nonriMé 
des  autres  fonctions  utiles. 

Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  pénible  que  je 
législateur  prescrit  à  un  grand  nombre  de  jeunée 
citoyens  d'abandonner  leurs  champs,  leurs  ^des, 
leurs  familles,  pour  venir  se  ranger  parmi  les 
défenseurs  dePEtat.  Vous  éprouvez  tous  en  ce 
moment,  citoyens  législateurs,  cette  émotion  pa^ 
temelle,  et  chez  plusieurs  de  vous  elle  se  fbrtmè 
du  souvenir  de  vos  propres  enfants,  dont  V0U9avSf 
déjà  consommé  ou  dont  vous  allez  foire  le  saiaifla^ 
Quelques-uns  même  se  rappellent  avec  dou|^ 
que  cette  séparation  est  devenue  pour  eux  éter- 
nelle. Qu'ils  me  pardonnent  d'avoir  réveillé  dès 
souvenirs  si  amers,  et  qu'ils  considèrent  condvien 
leurs  propres  malheurs  rendent  auguste  la  1(^ 
qui  va  prescrire  un  dévouement  dont  ils  ont 
donné  Texempie. 

En  abolissant  toutes  les  exemptions  abusives 
qui  faisaient  peser  cette  charge  sur  la  classe  la 
plus  laborieuse  de  la  société,  la  loi  a  rendu  oettt 
contribution  cmque  plus  noble  à^ la  foisetmoinf 
onéreuse  (1).  > 


(i)  «  Vïxet  la  popnlatioD  da  royaoïn^  à  16 
«  d'âme  s;  retraoehes-en  les  leinin#t,lMei^Éuili'âo 
«  de  16  ans  .  les  hommes  aa-dessot  de  40  ans 
m  m^ié^M  ekMfié,  la  wui^ftnêm^Jmp 
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Vous  Baves  quel  intérêt  méritent  ces  jeunes  gens 
dont  le»  mioettrs  sont  pures,  la  santé  robuste,  la 
vie  laborieuse,  qui  fournissent  par  leurs  travaux 
la  subsistance  de  leurs  concitoyens  et  la  principale 
source  des  richesses  de  TEtat. 

Vous  regardez  avec  un  œil  d^admiration  et  de 
bienveillance  ces  autres  jeunes  gens  plus  favorisés 
de  la  nature,  qui,  doués  par  elle  d'une  noble  ému- 
lation, portent  dans  Tétude  des  sciences  utiles  ou 
des  arts  l'heureuse  activité  de  leur  âge. 

Vous  savez  que  les  uns  et  les  autres  sont  l'es- 
pérance la  plus  précieuse  de  la  patrie;  vous 
ne  doutez  pas  de  leur  affection  pour  cette  mère 
commune,  et  vous  les  avez  vus  abandonner  pré- 
cipitamment leurs  travaux  lorsque  de  grands 
dangers  l'ont  menacée.  Mais  vous  n'oublierez 
pas  que  Tadministration  publique  doit  calculer 
les  dangers  longtemps  avant  que  les  adminis- 
trés en  aient  connaissance  :  vous  n'oublierez  pas 
Su'il  est  toujours  plus  facile  de  les  prévenir  que 
e  les  repousser;  et,  quelque  confiance  que  doive 
inspirer  le  dévouement  dont  nos  concitoyens  ont 
donné  un  si  grand  exemple,  votre  sagesse  n'at- 
tendra pas  que  la  nation  soit  assez  effrayée  de  ces 
dangers  pour  vous  reprocher  votre  imprévoyance, 
et  pour  se  précipiter  une  seconde  fois  vers  les  fron- 
tières sans  mesurer  sa  résistance  sur  la  force  de 
ses  ennemis. 

La  politique  ne  pourrait  se  concilier  avec  un 
pareil  système  de  défense,  il  faut  que  nos  conci- 
toyens soient  persuadés  que  les  sacriOces  annuels 
que  la  loi  leur  impose  n  ont  pour  objet  que  d'évi- 
ter les  sacrifices  plus  considérables  que  tôt  ou 
tard  la  nécessité  viendrait  leur  commander.  11 
faut  qu'ils  sachent  que  les  enrôlements  forcés, 
ordonnés  par  le  législateur^  ne  sont  qu'une  par- 
tie des  levées  que  l'entretien  de  Tarmée  exige, 
et  qu'on  a  soin  d'employer  toutes  les  ressources 
que  peut  offrir  l'enrôlement  volontaire  pour  ren- 
dre 1  autre  moins  onéreux.  Enfin  il  est  juste  qu'ils 
comparent  cette  contribution  civique,  imposée 
tous  les  ans  par  une  loi  solennelle,  répartie  éga- 
lement sur  tous,  à  ces  levées  arbitraires,  inéga- 
les, violentes,  qu  une  autorité  moins  circonspecte 
exerce  chez  les  peuples  voisins,  et  qui  démentent 
cette  liberté  dont  quelques-uns  se  vantent  avec 
tant  d'orgueil. 

En  organisant  le  système  de  la  conscription 
militaire,  vous  avez  considéré  qu'il  importait  de 
faire  concourir  trois  espèces  d'hommes  au  recru- 
tement  de  l'armée.  D'abord  les  jeunes  citoyens, 
pris  indistinctement  dans  toutes  les  classes,  les 
nls  de  ceux  qui  ont  un  domicile,  des  propriétés, 
une  famille;  car  il  ne  faut  pas  que  l'armée  cesse 
d'être  vraiment  nationale,  et  perde  ce  caractère 
auquel  elle  doit  tant  de  succès.  Cette  classe 
d'hommes  doit  fournir  une  partie  des  recrues 
destinées  à  entretenir  l'armée  au  complet. 

L'autre  partie  sera  prise  parmi  les  militaires 
actuels,  que  les  habitudes  et  l'espoir  de  justes 
récompenses  retiendront  sous  les  drapeaux,  et 
parmi  cette  classe  moins  heureuse  de  citovens 
qui,  privés  d'une  utile  industrie,  trouveront  dans 
la  profession  des  armes  un  honorable  moyen 
d'existence  sans  être  à  charge  à  la  société. 

«  de  terre  et  de  mer,  les  matelots,  les  geas  infirmes  et 
«  estropiés,  eeai  qni  sont  âgés  de  16  ans  et  qui  n'ont 
«  pas  la  taille  requise,  les  praticiens,  les  domestiques, 
«  les  employés  des  fermes,  en  «n  mot  toutes  les  per- 
«  sonnes  pririlégiées  qui  sont  dispensées  de  tirer  aa 
«  sort,  et  vous  serez  bientôt  convaincus  que  le  faix  de 
«  la  miUce  est  on  fléau  d'autant  plus  terrible  po«r  le 
«  cultivareor,  qii*il  ne  porte  pa^.à  beaucoup  près,  sur  la 
m  quarantième  de  la  nation.  »  {Réflexiom  iur  la  miliu.) 


Par  cette  sage  combinaison;,  l'armée  continuera 
d'être  comoosée,  non  de  mercenaires,  mais  de  ci- 
toyens ;  elle  conservera  ces  soldats  aguerris  qui 
sont  les  modèles  de  leurs  jeunes  émules  3  elle  re- 
tirera du  sein  de  la  société  ces  hommes  oisifs  dont 
l'existence  est  onéreuse  et  quelquefois  dangereuse 
pour  l'Ëtat. 

Depuis  Tan  YIU,  on  a  fixé  à  30,000  hommes  le 
continrent  que  la  masse  des  jeunes  gens  de  vingt 
ans  doit  annuellement  à  l'armée.  L'engagement 
étant  de  cinq  ans.  ce  recrutement  annuel  entre- 
tenait une  armée  de  150,000  hommes,  et  c'est  au 
Gouvernement  à  se  procurer  par  des  enrôlements 
volontaires  le  surplus  des  soldats  nécessaires  pour 
entretenir  l'armée  active  au  complet.  Mais  le  Gou- 
vernement a  conçu,  et  vous  avez  adopté,  la  forma- 
tion d'une  armée  de  seconde  ligne,  d'une  réserve 
qui,  forte  de  150,000  hommes,  s'avancera,  dans 
les  circonstances  impérieuses,  pour  donner  à  nos 
armées  cette  supériorité  qui  doit  leur  appartenir. 
Il  ne  faut  pas  qu'une  grande  nation,  en  différant 
l'emploi  de  ses  forces,  accoutume  ses  ennemis  à 
essayer  les  leurs,  et  a  prolonger  par  de  petits 
moyens  des  guerres  dont  la  durée  est  un  fléau,  des 
discussions  publicmes  dont  l'issue  n'est  souvent 
qu'une  calamité.Uraut  que  la  République,  trop  puis- 
sante pour  être  ambitieuse,  mette  à  la  fois  dans 
la  balance  le  poids  de  sa  justice  et  de  sa  volonté. 

C'est  pour  conserver  cette  grandeur  qui  lui  eâ 
acquise,  c'est  pour  pouvoir  se  montrer  modérée 
impunément,  qu*elle  a  besoin  de  présenter  cet 
appareil  redoutable  dont  l'existence,  quoique  dis* 

ftendieuse,  doit  épargner  à  la  France,  à  rÊurope^ 
e  retour  de  tant  de  malheurs. 

Vous  avez  recueilli,  sans  doute,  ces  paroles  de 
l'orateur  du  Gouvernement,  lorsquMl  est  venu  pré- 
senter la  loi  que  nous  soumettons  aujourd'hui  k 
votre  délibération  :  «  Ce  n'est  pas  le  besoin  d'un 
«  recrutement  extraordinaire  qui  a  porté  le  Gou* 
«  vernement  à  comprendre  la  classe  de  Tan  XII 
«  dans  la  loi  de  l'an  XI  ;  ce  n'est  même  point  h 
«  prévoyance  qui  l'y  a  déterminé.  L'armée  sera 
«  maintenue  pendant  l'an  XI  au  complet  de  paix, 
«  au  moyen  de  la  classe  de  l'an  XI,  et  aucune  cir- 
«  constance  politique  ne  fait  présumer  au  Gouver- 
«  nement  le  besoin  de  passer  aujourd'hui  ce  comr 
a  plet.  » 

Ainsi  le  Gouvernement  ne  vient  vous  demander 
que  le  contingent  de  l'année  dont  les  sept  der- 
niers mois  sont  déjà  écoulés.  Ce  retard  est  une 
preuve  évidente  des  dispositions  pacifiques  et  de 
la  sécurité  manifestée  par  son  orateur. 

11  demande  aussi  Tautorisation  de  faire  la  levée 
de  Fannée  prochaine,  maûs  seulement  lorsque 
cette  année  sera  commencée,  et  cette  autorisation 
n'est  nécessaire  dés  à  présent  que  parce  qu'elle 
pourrait  être  trop  tardive,  si  vous  attendiez  votre 
session  de  l'an  Xll  pour  la  donner. 

Le  contingent  à  lever  pour  ces  dent  années  est 
le  même  que  celui  qui  a  été  fourni  pendant  les 
trois  années  précédentes  ;  ainsi,  à  compter  de 
l'an  XIII.  l'ordre  de  la  conscription  sera  détiniti* 
vement  établi  ;  la  durée  du  service  des  conscriis 
de  l'an  VIll  sera  révolue;  et  chaque  loi  que  vous 
rendrez  k  Tavenir  pour  autoriser  une  levée  an- 
nuelle annoncera  aux  familles  le  retour  des  sol- 
dats qu*elles  auront  fournis  cinq  ans  auparavant. 

Ainsi  le  Gouvernement  ne  vous  demande  au- 
jourd'hui que  la  confirmation  de  votre  ouvrage; 
mais  l'expérience  lui  a  fourni  quelques  moyens 
de  le  perfectionner;  et  les  modifications  qu'il  vous 
propose  sont  d'autant  plus  dignes  de  vous,  qu'elles 
sont  toutes  favorables  aux  citoyens  de  la  part  de 
qui  la  loi  exige  cet  honorable  dévouement. 
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Les  lois  antérieureB  assimilaient  ceux  qui  se 
dérobaient  à  cette  contribution  civique  aux  sol- 
dats parjures  qui  avaient  abandonné  leurs  dra- 
peaux. La  conséquence  de  cette  assimilation  était 
une  peine  infamante  qui  confondait  des  jeunes 
gens  coupables  de  n*avoirpas  obéi  à  rappel  de  la 
patrie  a\ec  ces  bommes  méprisables  qui  ont 
violé  les  lois  de  Thonneur  et  de  la  société  (1). 

La  plupart  de  ces  jugements  étaient  prononcés 
)ar  contumace,  parce  que  c'était  précisément  pour 
e  fait  de  Tabsence  que  la  peine  était  portée  ;  mais 
Impunité  des  fautes  contribue  à  les  multiplier 

S  lus  que  la  modération  des  peines.  L'inexécution 
e  la  loi  diminuait  le  respect  que  Ton  doit  avoir 
pour  elle  ;  la  flétrissure  imprimée  aux  condamnés 
répandait  le  désespoir  sur  leurs  familles,  jetait  les 
jeunes  gens  dans  des  résolutions  extrêmes ,  et 
changeait  quelquefois  un  citoyen  désobéissant  en 
rebelle,  en  banni  ulcéré  contre  sa  patrie,  en  va- 
gabond dangereux,  parce  au'il  n'avait  plus  d'asile, 
et  criminel,  parce  qu'on  ravait  déjà  flétri. 

C'est  mal  connaître  le  caractère  de  notre  nation 
que  de  lui  présenter  à  la  fois  les  récompenses 

{promises  à  l'honneur,  et  les  fers  qui  impriment 
'ignominie.  Laperspective  de  cespemeshonteuses 
fait  perdre  à  la  gloire  même  quelque  chose  de  son 

(1)  On  observe  beaucoup  de  variations  dans  les  an- 
ciennes lois  qui  ont  prononcé  des  peines  contre  les  mi- 
Uciens  qui  se  dérobaient  au  service. 

L'ordonnance  du  1«>"  février  1705,  rendue  sous  le  mi- 
nistre Chamillard,  abolit  la  peine  des  galères  portée 
contre  les  déserteurs,  et  condamna  à  être  fouettés  et 
marqués  ceux  gui  ne  s'étaient  pas  présentés  au  tirage, 
ceux  qui  s'étaient  sauvés  après  que  le  sort  leur  était 
échu,  et  même  ceux  qui  avaient  substitué  un  autre  homme 
à  leur  place.  On  punissait  comme  un  crime  l'engagement 


le  ministère  de  M.  Leblanc,  les  absents,  les  étrangers 
substitués  à  un  homme  du  lieu,  et  même  les  miliciens 
qui,  pour  éviter  de  tirer  au  sort,  s'engageaient  dans  les 
troupes  réglées,  étaient  envoyés  aux  colonies. 

Cette  peine  fut  confirmée  par  l'ordonnance  du  16  dé- 
cembre 1726. 

Ce  fut  le  30  mars  1737  qu'on  fit  aux  déserteurs  des 
milices  l'application  de  la  loi  qui  condamnait  à  la  peine 
de  mort  ceux  des  troupes  réglées.  Il  fallut  bientôt  pro- 
noncer des  amnisties  pour  rappeler  dans  leur  patrie  les 
déserteurs  qu'une  loi  si  terrible  en  avait  éloignés. 

Mais,  quelque  forte  impression  c^ue  cette  peine  dût 
produire,  on  n'en  vit  pas  moins  des  désertions  fréquentes, 
et  on  fut  obligé  de  changer  à  cet  égard  les  dispositions 
de  la  loi.  Par  l'ordonnance  du  l^i*  janvier  1748,  sous 
M.  d'Argenson,  les  miliciens  absents  avant  le  tirage  étaient 
condamnés  à  servir  pendant  douze  ans,  et  ceux  qui 
s'étaient  enfuis  après  avoir  été  désignés  soldats  par  le 
sort,  à  servir  toute  leur  vie.  Les  soldats  qui  désertaient 
en  se  rendant  à  leur^rps  étaient  punis  de  la  peine  des 
galères  perpétuelles,  et  ceux  qui  désertaient  des  drapeaux 
subissaient  la  peine  de  mort. 

Six  mois  après,  le  l«r  août,  on  adoucit  ces  peines;  la 
durée  du  service  fut  réduite  à  dix  ans,  et  la  peine  de 
mort  fut  remplacée  par  les  galères  perpétuelles. 

i'cst  une  chose  bien  digne  de  remarque,  que  l'effet  des 
lois  terribles  par  lesquelles  on  a  trop  longtemps  cherché 
à  réprimer  la  désertion.  On  comptait,  année  commune, 
environ  6,000  déserteurs  ;  quelques-uns  subissaient  leur 
supplice  ;  plus  de  la  moitié  s'expatriait.  Ainsi,  tous  les 
ans,  la  France  perdait  environ  3,000  hommes  qui  allaient 
augmenter  les  forces  de  l'étranger.  Ces  3,000  déserteurs 
émigrés  allaient  accroître  la  population  de  nos  voisins, 
au  lieu  d'accroître  celle  do  la  France;  et  les  3,000  qui 
nd  sortaient  pas  du  territoire  étaient  réduits  &  une  vie 
errante  qui  les  rendait  inutiles  et  dangereux.  C'est  une 
vérité  constante  que,  depuis  la  Révolution,  la  désertion 
à  l'étranger  à  cessé  presque  entièrement,  et  on  ne  peut 
douter  que  la  République  ne  doive  cet  avantage  à  la 
modération  de  ses  lois  et  à  la  composition  actuelle  de 
ses  troupes. 


éclat.  U  est  de  la  sagesse  du  législateur  de  ne  p  s 
faire  une  menace  humiliante  a  des  hommes  ds 
qui  on  exige  de  nobles  sentiments.  Aussi,  députe 
que  nos  lois  ne  sont  plus  le  résultat  des  calcals 
d'une  autorité  absolue,  on  a  ceceé  de  Yoir  dans 
les  fers  où  Ton  retient  le  crime  ce  grand  nombre 
de  militaires  à  qui  on  n'avait  que  des  fontes  à  re- 
procher. 

On  ne  condamnera  plus  à  cette  chaîne,  dont  on 
porte  les  marques  toute  la  vie,  de  jeunes  citoyens 
a  gui  leurs  habitudes  ou  leurs  affections  auront 
fait  oublier  ce  devoir;  la  loi,  assez  indulgente 
pour  ne  les  punir  que  par  une  amende,  leur  Toar- 
nira  un  moyen  de  réparer  leur  faute.  Les  jeunes 
gens  qui  ne  se  seront  pas  présentés,  dans  le  détad 
d'un  mois,  au  lieu  qm  leur  aura  été  désigné,  se^ 
ront  conduits  dans  un  dépôt  spédad,  oùiIsBeronI 
incorporés  dans  des  troupes  sur  lesquelles  on  ezei^ 
ceraune  surveillance  plus  sévère;  et  ce  sera  selon 
leur  conduite  que  le  Gouvernement  déterminera 
leur  destination. 

Mais,  en  même  temps  qu'elle  adoudt  la  punition 
de  cette  faute,  la  loi  nouvelle  contient  des  dispo^ 
sitions  qui  tendent  à  la  prévenir.  On  n'avait  pas 
assujetti  les  jeunes  conscrits  appelés  à  fournir  le 
contmgent  nécessaire  à  Tarmée  à  se  présenter 
dans  le  lieu  du  domicile  de  leur  famille  ;  cette 
faculté  de  se  présenter  dans  un  autre  lieu  fodli- 
tait  rinfraction  de  la  loi.  A  l'avenir,  ce  sera  dams 
la  municipalité  de  leur  domicile  qu'ils  devront 
comparaître  ou  se  faire  représenter-^  cette  fiusuttô 
de  la  représentation  évite  tous  les  mconvônients 
que  cette  disposition  pourrait  avoir,  et  cette  (Ob* 
position  donne  à  chaque  municipalité  la  certi* 
tude  que  tous  ses  jeunes  habitants  contribneront 
au  continrent  qui  sera  demandé.  La  surveillance 
mutuelle  aes  jeunes  gens  sera  plus  exacte,  panse 
qu'elle  sera  intéressée;  la  responsabilité  des  M- 


Les  jeunes  gens,  qui  voudraient  se  dérober  atiz 
obligations  que  la  loi  leur  impose,  ne  ponrroal 
plus  tromper  sur  leur  ftge^  sur  leur  état,  sur  leur 
santé,  le  magistral  dont  ils  seront  parmitemeot 
connus.  Les  magistrats  ne  pourront  plus  admet- 
tre, par  erreur  ou  par  bienveillance,  des  exemp- 
tions dont  tous  leurs  concitoyens  seront  intéressés 
à  vérifier  la  légitimité;  et,  lorsqu'un  conscrit  aura 
été  désigné  pour  faire  partie  du  contingent,  tonte 
sa  commune  sera  intéressée  à  ce  qu'il  se  rende 
k  son  poste,  parce  qu'elle  sera  re8pon8ad)le  de  son 
remplacement. 

Par  une  suite  de  ces  dispositions,  les  consorits 
absents  ne  seront  pas  désignés  soldats  par  le  seul 
fait  de  leur  absence  ;  ceux  qui  auront  obéi  à  la  loi 
ne  verront  pas  aggraver  leurs  obligations,  et  n'au- 
ront plus  à  se  plaindre  de  partager  la  peine  dé 
ceux  dont  ils  n^avaient  jioint  partagé  la  raute. 

Mais  ce  qui  garantit  bien  plus  que  toutes  les 
clauses  rigoureuses  l'exécution  de  cette  nouvelle 
levée,  ce  sont  les  facilités  accordées  pour  le  rem- 
placement. U  ne  pouvait  avoir  lieu,  suivant  l'an- 
cienne loi,  que  dans  l'arrondissement  du  conscrit 
qui  voulait  se  faire  suppléer  et  parmi  les  jeunes 
gens  de  son  âge.  Désormais  les  conscrits  de  toutes 
les  classes  antérieures  seront  admis  à  servir  comm$ 
remplaçants;  ainsi  ceux  qui  chercheront  à  lever 
un  homme  à  leur  place  pourront  le  choisir  sur 
un  nombre  cinq  fois  plus  considéraUe  qu'aupa* 
ravant.  •   • 

Outre  cette  disposition  salutaire,  le  projet  delol 
présente  trois  exceptions  gui  dispouept  du  ser- 
vice de  l'armée  active  le  ûtte  dm  conscrit  déjk 
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incorporé,  le  fils  unique  d*uae  veuve,  et  Faîne 
d'une  famille  d'orphelins. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  justifier  à  vos  yeux  des 
exceptions  fondées  sur  de  pareils  motifs,  et  vous 
accorderez  sans  doute  à  ceux  en  faveur  de  qui 
elles  sont  proposées,  la  faculté  de  se  faire  com- 
prendre dans  rarmée  de  réserve  lorsqu'ils  auront 
été  désignés  pour  l'armée  active. 

Telles  sont,  citoyens  législateurs,  lesdispositions 
nouvelles  que  contient  la  loi  soumise  aujourd'hui 
à  votre  délibération  ;  dans  le  reste,  elle  est  con- 
forme à  la  loi  fondamentale  du  28  floréal  an  X. 

L'orateur  du  Gouvernement  a  ajouté  qu'on  avait 
établi  la  répartition  du  contingent  sur  la  base  la 
plus  équitable, celle  delà  population. Cette  répar- 
tition, qui  paraît  une  opération  si  simple,  se  com- 
pose de  beaucoup  d'éléments  ;  il  faut  considérer 
les  qualités  physiques  et  morales  deshabitantsdes 
diverses  contrées;  mais,  lorsque  le  contingent  de- 
mandé n'est  pas  trop  considérable  *,  lorsque  la  loi 
offre  elle-même  des  moyens  d'alléger  un  fardeau 
qui  pouvait  être  onéreux;  lorsque  la  masse  des  ci- 
tovens  accomplit  avec  dévouement  le  devoir  que 
le  législateur  lui  impose,  on  peut  alors  écarter  tou- 
tes les  considérations  qui  empêcheraient  de  faire 
une  répartition  rigoureusement  égale.  La  possi- 
bilité de  cette  répartition  est  une  forte  preuve  de 
la  bonté  de  l'esprit  public. 

Vous  remarquerez  aussi,  dans  le  tableau  qui  fait 
suite  à  la  loi  qui  vous  est  présentée,  que  les  dé- 
partements situés  au  delà  des  Alpes  sont  appelés 
a  fournir  leur  contingent.  Tandis  que  ces  dépar- 
tements vont  vous  envoyer  des  soldats,  nousleur 
envoyons  des  concitoyens,  et  celte  double  mesure 
contribuera  à  cimenter  l'alliance  de  deux  peuples 
destinés  à  ne  plus  faire  qu'une  seule  et  même 
nation. 

Tous  les  peuples  belliqueux  ont  su  conquérir  ; 
mais  tous  les  gouvernements  n*ont  pas  su  faire 


t  pas 
.  La 


une  province  d'une  contrée  soumise.  La  conquête 
est  1  œuvre  de  la  force;  la  réunion  est  l'œuvre  de 
la  sagesse.  Désormais,  si  nos  soldats  sont  encore 
forcés,  pour  défendre  nos  frontières,  d'aller  se 
placer  entre  elles  et  nos  ennemis,  les  derniers 
champs  qu'ils  traverseront  sur  notre  territoire  leur 
offriront  le  témoignage  de  la  reconnaissance  de 
la  patrie  envers  ses  défenseurs.  Us  verront  ces  bra- 
ves vétérans,  qui  furent  leur  modèle,  cultiver  pour 
eux-mêmes  le  sol  qu'ils  ont  arrosé  de  leur  sang, 
et,  en  marchant  au-devant  des  dangers,  ils  empor- 
teront la  douce  certitude  de  la  reconnaissance 
nationale. 

Le  Tribunat  nous  charge  de  vous  porter  son 
vœu  pour  l'adoption  de  ce  projet  de  loi. 

Le  Corps  législatif  ordonne  r  impression  du  dis- 
cours de  Daru. 

Aucun  autre  orateur  ne  prenant  la  parole,  la 
discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  de  loi  à  la  majorité  de  194  boules  blan- 
ches contre  15  boules  noires. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  COSTAZ. 

Séance  du  6  floréal  an  XI  (mardi  26  avril  1803). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  2  floréal  est 
adopte. 

Il  est  rendu  compte  de  la  correspondance. 

Le  Tribunat  renvoie  au  Gouvernement  diverses 
pétitions  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  plusieurs 
réclamations. 

lie  Corps  législatif  communique,  par  un  mes- 


sage, \m  projet  de  loi  relatif  à  V établissement  d^un 
droit  de,  bassin  pour  les  ports  du  Havre^  d^Osiendê 
et  de  Bruges, 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  la  section  de  Pin- 
térieur,  qui  fera  son  rapport  le  samedi  10  floréal. 

Le  Corps  législatif  adresse  au  Tribunat,  par  un 
second  message,  un  projet  de  /ot,  livre  III ^  titre  II 
du  Code  dvil^  relatif  aux  donations  et  testaments. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  la  section  de  lé- 
gislation^ qui  fera  son  rapport  le  vendredi  9  floréaU 

Un  troisième  message  du  Corps  législatif  trans- 
met au  Tribunat  un  projet  de  toi  relatif  à  l'état 
blissement  d'un  droit  pour  V entretien  du  port  de 
Cette. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  la  section  de  l'in- 
térieur.  Le  rapport  sera  fait  le  samedi  10  floréal. 

Un  quatrième  message  du  Corps  législatif  saisit 
le  Tribunat  de  l'examen  d'un  projet  de  loi  relatif 
à  la  contrebande  avec  attroupement  et  port  d* armes, 
et  aux  préposés  qui  favorisent  la  contrebande  en 
général. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  la  section  de  lé- 
gislation, qui  fera  son  rapport  le  samedi  10  floréal. 

Oauf^ier  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  solde  de  retraite,  et  aux  secours  à  ac" 
corder  aux  veuves  et  aux  enfants  des  militaires. 

Tribuns,  vous  avez  chargé  une  commission 
spéciale  d'examiner  le  projet  ne  loi  relatif  à  la  solde 
de  retraite,  et  aux  secours  à  accorder  aux  veuves 
et  aux  enfants  des  militaires  ;  je  viens  en  son  nom 
vous  présenter  le  résultat  de  son  travail,  et  vous 
exprimer  son  vœu  d'adoption. 

Avoir  à  vous  entretemr  des  défenseurs  de  la 
patrie,  et  de  leurs  droits  à  la  reconnaissance  na- 
tionale, c'est  être  assuré  de  fixer  toute  votre  at- 
tention, et  rappeler  en  même  temps  les  plus  glo- 
rieux souvenirs. 

II  serait  superflu,  sans  doute,  de  retracer  ici  les 
travaux  de  nos  armées,  de  donner  des  éloges  au 
courage  héroïque  et  au  dévouement  de  nos  guer- 
riers :  il  n'est  pas  un  seul  Français  qui  ne  les  ait 
présents  à  sa  mémoire  ;  et  les  peuples  des  bords 
de  l'Escaut  jusqu'à  la  mer  Adriatique,  ceux  de 
Naples,  de  la  Toscane  et  de  la  Ligurie.  témoins 
pendant  plus  de  dix  années  de  leur  valeur  et  de 
leurs  exploits,  publient  assez  leurs  triomphes,  et 
ils  en  transmettront,  n'en  doutons  point,  l'écla- 
tant souvenir  aux  générations  qui  doivent  suivre. 

Us  le  conserveront  aussi,  ces  peuples  à  demi 
barbares,  auxquels  la  nation  française  voulait 
reporter  les  sciences  et  les  arts  que  l'Europe  dut 
autrefois  à  ceux  qui  les  ont  précédés  ;  et  les  traces 
du  glorieux  séjour  de  nos  soldats  dans  ces  con- 
trées célèbres  seront  aussi  durables  que  ces  mo- 
numents qui,  depuis  tant  de  siècles,  frappent 
d'étonnement  et  d^admiration,  et  devant  lesquels 
tant  de  siècles  encore  doivent  s'écouler. 

Mais,  lorsque  la  République  a  vu  de  toutes  parts 
la  victoire  accompagner  ses  armes,  lorsque  ses 


„ indépendance  ^      -  - 

rait-elle  oublier  qu^elle  doit  de  justes  récompenses 
à  ceux  qui,  au  prix  de  leur  sang,  ont  assuré  son 
repos  et  sa  gloire? Loin  de  nous  cette  pensée!  La 
nation  française  a  depuis  longtemps  manifesté  son 
vœu,  et  le  législateur,  en  décrétant  la  loi  qui  ac- 
quitte cette  dette  sacrée^  doit  se  considérer  comme 
rorgane  fidèle  de  la  nation  tout  entière. 

Cette  dette,  citoyens  tribuns,  a  deux  objets  dif- 
férents. On  doit  des  honneurs  aux  guerners  qui 
succombent  en  combattant  pour  la  patrie,  ou  qui 
l'honorent  par  un  dévouement  héroïque,  ou  par. 
des  actions  éclatantes  qui  assurent  éminefomisnt 
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ses  succès;  mais  Ton  doit  aussi  une  existence 
henl^se  à  ceux  qui,  couverts  de  lauriers,  ont  été 
mutilés  au  cliump  d'honneur,  ou  à  qui  de  lonf,'s  et 
atiles  services  interdisent  Tespérance  d'en  rendre 
de  nouveaux. 

Les  monuments  qui  doivent  décorer  nos  places 
publiques,  et  rappeler  des  noms  chers  à  tous  les 
citoyens,  satisferont  à  la  première  dette.  La  loi 
qui  vous  est  proposée  a  pour  but  d'acquitter  la 
seconde  :  ainsi  la  République  française  fera  re- 
vivre ces  institutions  à  la  fois  morales  et  politi- 
ques, qui,  dans  Rome  et  dans  Athènes,  produisi- 
rent ces  actions  immortelles  auxquelles  nous 
croirions  diflicilement  encore,  si  nos  armées, 
dans  la  lutte  terrible  qu'elles  ont  eu  à  soutenir, 
n'avaient  pleinement  justifié  l'histoire  en  égalant 
ou  en  surpassant  mémo  les  exploits  dont  elle  nous 
a  transmis  le  souvenir. 

Mais  ce  n'est  point  assez  d'accorder  des  récom- 
penses aux  soldats  mutilés  ou  blanchis  sous  les 
drapeaux  ;  leurs  veuves,  leurs  enfants,  doivent 
être  aussi  l'objet  de  la  sollicitude  nationale  et  re- 
cevoir ses  bienfaits. 

Plusieurs  républiques  de  la  Grèce  avaient  con- 
sacré ce  principe  conservateur  des  Etats,  et  il  y 
avait  une  loi  qui  accordait  des  secours  sur  le 
trésor  public  aux  familles  des  citoyens  morts  dans 
les  combats,  lorsqu'elles  n'avaient  pas  de  moyens 
suftisants  d'existence.  Quelques  Etats  modernes 
ont  conservé  cette  législation,  et,  chez  un  peuple 
voisin  de  la  France,  l'Etat  adopte  les  enfants  des 
marins  morts  en  combattant  sur  ses  vaisseaux,  et 
il  pourvoit  à  leur  éducation  et  à  leur  étabiisse- 
meni. 

Certes,  la  nation  française  ne  se  montrera  pas 
moins  généreuse  que  ces  peuples  que  je  viens  de 
citer  pour  exemple  :  non-seulement  elle  éloignera 
la  misère  de  la  vieillesse  de  nos  guerriers,  mais 
elle  étendra  ses  bienfaits,  lorsqu'ils  ne  seront 
plus,  sur  leurs  femmes  et  sur  leurs  enfants,  et  sa 
tendre  sollicitude  suivra  ces  derniers  jusqu'au 
iHoment  où  ils  pourront  se  suffire  à  eux-mêmes. 

Je  m'arrête  ici,  citoyens  tribuns  ;  et  avant  d'exa- 
miner la  loi  soumise  à  votre  discussion,  je  dois 
vous  présenter  une  analyse  rapide  de  celles  ren- 
dues jusqu'à  ce  jour  sur  les  soldes  de  retraite,  et 
sur  les  secours  à  accorder  aux  familles  des  mi- 
litaires. 

L'Assemblée  constituante,  autour  de  laquelle 
vinrent  se  rallier  toutes  les  espérances  et  tous  les 
vœux,  crut  devoir  s'occuper  de  cet  objet  impor- 
tant, quoique  la  France  jouit  encore  à  cette  èpo- 
Î[ue  des  bienfaits  de  la  paix*  et  pour  la  première 
ois  elle  promit,  au  nom  de  la  patrie,  des  récom- 
penses aux  militaires  qui  se  seraient  dévoués  à  son 
service.  Parmi  ces  récompenses,;elIe  plaça,  au  pre- 
mier rang,  des  marques  d'honneur  décernées 
par  la  nation ,  jugeant  que,  chez  un  peuple  géné- 
reux, l'honneur  doit  être  le  premier  comme  le  plus 
puissant  mobile  des  grandes  actions,  et  en  môme 
temps  la  récompense  la  plus  glorieuse  comme  la 
plus  vivement  recherchée.  Eue  détermina  aussi, 
pur  ses  décrets  des  10,  16,  23, 26  et  31  juillet  1790, 
la  quotité  de  chaque  pension  et  la  somme  totale  à 
laquelle  toutes  ces  pensions  réunies  pourraient 
être  portées.  Jusqu'alors  les  soldes  de  retraite, 
sans  règles  certaines,  avaient  été,  ou  trop  con- 
sidérables pour  quelques-uns,  ou  trop  modiques, 
ou  même  presque  nulles  pour  les  autres;  il  n'en 
était  point  accordé  d'ailleurs  à  l'ancienneté  des 
services. 

L'Assemblée  législative  eut  peu  à  s'occuper  des 
soldes  de  retraite,  et  la  seule  loi  d'un  grand  in- 
térêt qu'elle  rendit  en  cette  matière  fut  celle  do 


16  mai  1792,  par  laquelle  elle  changea  FtMj^jluiite^ 
tion  de  l'hôtel  des  invalides,  détermina  hfaofBl^Jre 
des  militaires  qui  y  seraient  admis,  et  aasigoa 
des  pensions  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfojits. 

A  cette  assemblée  succéda  la  Convention  natio- 
nale, dont  la  longue  et  mémorable  session  est  trop 
présente  à  votre  souvenir  pour  qu'il  soit  beBoia 
de  vous  rappeler  les  différentes  époques  qui  8*7 
font  remarquer.  Entraînée  tour  à  tour  par  la  force 
des  circonstances  et  par  le  sentiment  de  la  recon- 
naissance publique,  ses  décrets  durent  sonyent 
Eorter  le  caractère  de  cet  élan  généreux  et  stt- 
lime  qui,  en  peu  de  jours,  formait  des  batailions, 
et  faisait  k  peine  distinguer  les  soldats  armés 
pour  la  première  fois  de  ceux  accontuméa  à 
vaincre  l'ennemi. 

Dans  ces  moments  d'exaltation  générale,  il  n'est 
pas  difficile  de  concevoir  que  la  Convention  na- 
tionale ait  pu  souvent  se  montrer  prodigue  lors- 
qu'elle ne  croyait  être  que  juste. 

Ses  lois  les  plus  remariiuables  sur  les  récom- 
penses militaires  sont  celles  des  4  et  6  jnin  1793| 
et  celles  des  5  nivôse,  13  prairial  et  27  tbermido^ 
an  II. 

Los  deux  premières  accordent  des  pensionB  aux 
militaires  blessés  ou  hors  d'état  de  continuer  leuf 
service,  et  à  ceux  qui  se  retirent  après  trente  ans 
d'activité  ;  elles  en  assurent  aussi  aux  venYOS 
des  militaires  morts  pendant  la  durée  de  leur 
service. 

Par  les  trois  autres  lois  dont  je  viens  dindiquer 
les  dates,  la  Convention  nationale  éleva  succes- 
sivement ces  diverses  pensions,  et  accorda  des* 
grades  supérieurs  à  tous  les  militaires  mntiléé^ 
dans  les  combats;  elle  accorda  aussi  des  pensions 
considérables  à  leurs  veuves  et  à  lettrs  enfants, 
et  étendit  celte  faveur  jusque  sur  leurs  familles. 

Ces  divers  traitements,  citoyens  tribuns,  que 
la  facilité  d'accroître  le  signe  monétaire,  et  sa 
dépréciation  successive  avaient  fait  augnlente^ 
outre  mesure  à  diverses  époques,  ne  purent  paa* 
étre  soldés  à  la  chute  du  papier-monnaie.  La* 
somme  à  laquelle  ils  s'élevaient  était  telle,  qn^ellé 
aurait  absorbé  la  presque  totalité  des  revenus  éb. 
l'Etat.  11  fallait  donc  déterminer  de  nouTelles 
bases  pour  les  récompenses  militaires:  mais,  jns- 
gu'en  Pan  VI,  l'état  des  finances  de  la  Répid)ifmis! 
rut  si  incertain,  qu'il  ne  put  être  adopté  que  oes 
mesures  partielles.  Elles  reçurent  «  cependant, 
quelque  régularité  par  les  dispositions  nrovi- 
soires  des  lois  rendues  par  le  Corps  législatif  te 
11  brumaire  et  le  29  frimaire  an  Vl.  La  loi  dn 
14  fructidor  de  la  même  année  fixa  ensuite  d'une 
manière  positive  les  pensions  des  veuves  et  des 
militaires;  ces  pensions  ne  pouvaient  excéder 
deux  cents  francs  pour  les  veuves  des  sous-ofR^ 
ciers  et  soldats,  et  quatre  cents  pour  celle  des  offi- 
ciers, jusqu'au  grade  de  chef  de  brigade  compris. 
Les  veuves  des  officiers  généraux  étaient  traitées 
dans  les  mêmes  proportions. 
j  Enfin  la  loi  du  2S  fructidor  an  Vil,  vivement 
attendue,  fit  cc^sser  l'état  provisoire  des  pensions 
des  défenseurs  de  la  patrie;  elle  désigna  ceux 
qui  devaient  y  avoir  droit,  et  les  bases  d'après 
lesquelles  elles  seraient  déterminées. 

Les  dispositions  justes  et  sages  de  Cette  loi  se 
retrouvent  presque  en  totalité  dans  lé'  p^jét-  tfA 
vous  est  soumis  ;  mais  il  a  cet  avantage,  qu*il 
renferme  dans  un  même  cadre  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  soldes  de  retraite,  à  celles  de  réforme, 
et  aux  secours  à  accorder  aux  veuves  et  adx  eb- 
fants  des  militaires.  * 

Je  passe  à  l'examen  du  projet  de  loL 

L'article  premier  définit  la  soUe  de  rotraita  et 
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détermine  les  circonstances  qui  donnent  droit  à 
l'obtenir. 

Cette  solde  s'acquiert  par  ancienneté  de  service, 
ou  par  des  blessures,  ou  des  infirmités  provenant 
des  événements  de  la  f^uerre.  Elle  s'accroît  selon 
la  nature  et  la  durée  des  services  et  en  raison  de 
la  gravité  des  blessures.  Un  maximum  est  fixé 
pour  chaque  grade;  et  c'est  ici  que  Tesprit  de 
justice  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  la  loi  qui 
vous  est  proposée,  se  fait  particulièrement  re- 
marquer dans  les  proportions  qu'elle  détermine. 
Le  maximum  pour  les  sous-officiers  et  soldats  est 
le  même  que  leur  solde  d'activité;  celui  pour  les 
officiers,  jusqu'au  grade  de  capitaine,  est  fixé  aux 
deux  tiers  de  cette  solde  ;  il  est  de  la  moitié  pour 
les  officiers  supérieurs,  et  enfin  du  tiers  pour  les 
officiers  généraux. 

Trente  années  de  services  effectifs  donnent 
droit  à  la  moitié  du  maocimum,  auquel  il  est  ajouté 
un  vingtième  pour  chaque  année  de  service  ou 
campagne  de  terre  ou  de  mer  au-dessus  de  trente 
ans. 

Ainsi  le  citoyen  qui  aura  consacré  sa  jeunesse 
à  la  profession  des  armes  ne  veri*a  point  la  misère 
assaillir  ses  vieux  jours.  Ils  couleront  dans  l'ai- 
sance et  le  repos,  et  la  patrie  qu'il  aura  défendue 
ou  honorée  par  son  courage  ne  cessera  jamais  de 
se  montrer  reconnaissante  envers  lai. 

Les  militaires  qui,  sans  avoir  été  grièvement 
blessés,  seraient  cependant,  par  suite  des  événe- 
ments de  la  guerre,  hors  d'état  de  continuer  leur 
service,  ne  seront  pas  non  plus  sans  récompense; 
et  quoiqu'ils  puissent  utiliser  dans  leurs  foVers, 
et  peut-être  pendant  longtemps,  le  reste  de  leurs 
forces,  ils  recevront  le  quart  au  maocimun  de  leur 
grade^  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  service. 
Ce  traitement  sera  môme  augmenté  du  trentième 
des  trois  autres  quarts  pour  chaque  année  de 
service  ou  campagne  de  guerre,  au-dessus  de 
vingt  ans. 

Mais,  si  la  loi  consacre  ainsi  la  reconnaissance 
pour  les  vieux  militaires  et  pour  ceux  que  des 
mfirmités  ont  privés  prématurément  de  l'honneur 
de  servir  la  patrie,  elle  veut  que  ceux  qui  ont  été 
grièvement  blessés  daus  les  combats  soient  l'objet 
particulier  de  la  sollicitude  et  de  la  bienveillance 
nationale.  Les  secours  qui  leur  seront  accordés 
s'élèveront  en  raison  de  leurs  besoins  ;  et  plus  ils 
auront  souffert  par  le  feu  de  l'ennemi,  plus  aussi 
la  patrie  se  montrera  reconnaissante  envers  eux. 
Ces  dispositions  sont  exprimées  dans  l'article  3. 
Elles  accordent  le  maximum  de  la  solde  de  retraite 
et  le  quart  en  sus  aux  militaires  qui  ont  perdu  un 
membre  par  suite  de  leurs  blessures,  quelle  que 
soit  la  durée  de  leur  service,  fit  cette  augmenta- 
tion est  portée  jusqu'à  la  moitié  au-dessus  du 
maocimum  pour  ceux  à  qui  leurs  blessures  ont 
causé  la  perte  de  deux  de  leurs  membres  ou  de 
la  vue. 

La  loi  du  28  fructidor  an  Vil  ne  faisait  compter 
les  annôes  de  service  que  de  l'époque  où  il  était 
permis  par  ses  dispositions  de  contracter  un  enga- 
gement volontaire,  c'est-à-dire  après  dix-huit  ans 
accomplis.  Mais,  comme  beaucoup  de  ieimei  ci- 
toyens se  sont  empressés  avant  cet  àf^e  d'acquitter 
leur  dette  envers  la  patrie  en  se  ralliant  sous  ses 
drapeaux,  et  que  les  tambours  et  les  trompettes 
sont  admis  à  servir  beaucoup  plus  jeunes  encore, 
on  a  penôé  qu'il  était  juste  de  faire  compter  les 
services  dès  l'âge  de  quatorze  ans  pour  ceux-ci, 
et  de  celui  de  seize  pour  les  autres  militaires. 

Ua  égaletœnt  paru  Juste  au  Gouvernement,  et 
VjQOf  partagerez  sans  doute  son  opinion.de  ra})- 
pcler  dans  ce  fmiet  te»  diapûsUions  ûm  lois  pré- 


cédentes qui  faisaient  compter  pour  deux  an8,danB 
l'accroissement  de  la  solde  de  retraite,  cnacnie 
année  de  campagne  de  guerre.  L'intempérie  des 
saisons,  les  travaux  forcés,  que  le  miutaire  en 
campagne  est  souvent  obligé  de  supporter,  les 
dangers  et  les  privations  de  toute  esp&e  que  l'état 
de  guerre  entraîne  nécessairement  après  lui,  et  qui 
détruisent  rapidement  ses  forces,  ont  depuis  long^ 
temps  fait  consacrer  ceprincipe,  et  doivent  le  faire 
maintenir:  le  projet  de  loi  y  ajoute  même  une  dis- 
position plus  favorable  à  laquelle  le  courage  et  le 
dévouement  constant  de  nos  armées  vous  ;feront 
applaudir.  Elle  est  relative  au  militaire  qui,  après 
avoir  fait  cinq  campagnes,  consent  à  s'exposer  de 
nouveau  aux  mêmes  fatigues  et  aux  mêmes  dau-* 
gers,  et  à  consacrer  le  reste  de  ses  forces  au  sep* 
vice  de  la  patrie.  La  loi  s'exprime  ainsi  :  «  Nésm* 
moins,  lorsqu'un  militaire  aura  fait  plus  de  cinq 
campagnes,  chaque  année  de  campagne  au-dessus 
de  ce  nombre  lui  sera  comptée  pour  trois  ans.  i* 

Si  le  législateur  croit  devoir  récompenser  ainsi 
par  anticipation  le  militaire  fidèle  à  ses  drapeaux, 
il  doit  frapper  en  même  temps  d'une  peine  sévènf 
celui  qui  serait  assez  lâche  pour  les  abandonner, 
quand  bien  même  le  repentir  aurait  suivi  sa  faute; 
ou  que  le  pardon  se  serait  étendu  jusqu'à  loi. 
L'article  5  du  projet  de  loi  porte  :  «  Tout  mili- 
taire qui  se  rendra  coupable  de  désertion  ne  pourra 
compter  ses  services  que  du  jour  où  il  aura  élé 
admis  à  les  reprendre.  > 

Vous  donnerez  sans  doute  votre  assentiment, 
citoyens  tribuns,  à  cette  disposition  si  conforme 
au  caractère  et  à  l'honneur  national  ;  vous  pen- 
serez que  le  crime  de  désertion  ne  peut  être  effacé 
que  par  de  nouveaux  services,  et  nue  ce  n'est  en 
effet  que  du  jour  où  celui  qui  s^en  est  rendu 
coupable  sera  admis  à  reprendre  son  activité,  qu'il 
devra  pouvoir  faire  compter  sa  carrière  militaire. 
Vous  remarquerez  en  même  temps  que  les  expres- 
sions de  la  loi  éloignent  toute  crainte  de  rétroao* 
tion,  et  qu'elle  couvre  du  voile  de  l'oubli  toua 
les  délits  de  ce  genre  que  les  lois  précédentes  ont 
amnistiés  ou  que  des  services  utiles  ont  depuis 
longtemps  effacés. 

Je  passe  au  titre  second,  relatif  aux  pensions  è 
accorder  aux  veuves  et  aux  enfants  des  militaires.' 

Sous  un  gouvernement  despotique,  où  la  guerre 
est  un  métier,  où  le  soldat,  étranger  à  toute  idée 
libérale,  vend  ses  services  à  prix  d'argent,  et  ne 
porte  sous  la  tente  d'autres  sentiments  que  ceux 
qui  se  rapportent  à  lui-même  ;  sons  ce  gouverne- 
ment, dis-je,  si  le  militaire  succombe,  tout  périt 
avec  lui  ;  son  souvenir  est  bientôt  effacé,  et  les 
dépositaires  du  pouvoir  ne  cherchent  pas  même 
à  connaître  s'il  laisse  une  famille. 

Chez  les  peuples  libres,  an  contraire,  où  tous  lea 
citoyens  sont  soldats,  où  servir  la  patrie  est  uff 
honneur  bien  plus  encore  qfu'un  pénible  devoir, 
des  récompenses  glorieuses  et  des  secours  dans  le 
besoin  sont  le  prix  des  services  gui  lui  ont  été 
rendus  ;  et  lorsqu'un  guerrier  termine  sa  carrière 
dans  le  champ  de  la  gloire,  il  emporte  au  tom- 
beau la  certitude  consolante  fue  les  êtres  qui  lui 
sont  chers  ne  seront  point  abandonnés,  qu'ils 
seront  adoptés  par  l'Btali 

L'article  10  an  projet  de  loî  réalise  cette  espé^ 
rance.  11  détermine  les  pensions  gui  pourront  être 
accordées  aux  veuves  des  militaires  tués  dans  les 
(Combats  ou  morts'  par  suite  de  leurs  blessures.- 
Elles  sont  fixées  au  quart  du  mmsimum  de  la 
solde  de  retraite  pour  les  veuves  desofQders,  et 
au  tiers  pour  celle  des  80«H>f8cieri  et  soldats. 

La  loi  s'occupe  aussi  dit  sort  des  enfentsorphe^ 
Uni)  et  eUa  kur  %eaartab>ïmmâmë§9éUÊaaM4fÊÊ 
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«irait  été  alloué  à  leur  mère,  et  veut  qu'ils  le 
reçoivent  en  totalité  jusqu'au  moment  où  le  dIus 
jeune  d'entre  eux  aura  atteint  sa  vingtième 
année  :  à  cette  époque,  les  secours  leur  devien- 
nent inutiles  ;  les  garçons  auront  pris  un  état  ou 
seront  placés  dans  l'armée  comme  conscrits,  et 
les  filles  devront  avoir  acquis  les  moyens  de  pour- 
voir à  leur  existence. 

Le  titre  111  sur  les  réformes  n'a  qu'un  seul  ar- 
ticle. Il  fixe  le  traitemeut  pour  chaque  grade  à  la 
moitié  du  maximum  de  la  solde  de  retraite.  Ce 
traitement  est  peu  considérable  sans  doute  :  mais 
irous  penserez  qu'il  ne  peut  être  augmente  sans 
surcharger  abusivement  le  trésor  public.  L'Etat 
doit,  il  est  vrai,  assurer  Texistence  de  ceux  de  ses 
défenseurs  qu'ilnepeut  momentanément  employer 
et  dont  il  attend  de  nouveaux  services  ;  mais  il 
leur  doit  moins  qu'à  ceux  que  la  guerre  a  mutilés, 
ou  à  qui  de  longs  services  ont  rendu  le  repos  né- 
cessaire. 

Les  événements  de  la  guerre  et  une  longue  in- 
certitude dans  la  fixation  et  le  paiement  des  pen- 
sions de  retraite  ont  successivement  augmenté  le 
nombre  des  militaires  admis  à  l'hôtel  des  invali- 
des, et  occasionné  ainsi  une  dépense  extrêmement 
onéreuse  au  trésor  public.  Le  Gouvernement  désire 
vivement  pouvoir  la  faire  cesser,  et  il  vous  propose, 
en  conséquence,  dans  le  projet  de  loi  soumis  à 
votre  discussion,  de  fixer  pour  l'avenir  à  trois 
mille  le  nombre  des  militaires  qui  pourront  être 
admis,  tant  dans  l'hôtel  de  Paris  que  dans  les 
succursales,  et  de  n'accorder  cette  admission  qu'à 
ceux  grièvement  blessés  ou  privés  de  la  vue,  ou 
Il  ceux  encore  qui  auront  servi  trente  ans  et 
atteint  l'âge  de  soixante. 

Néanmoins  les  militaires  placés  dans  ce  moment 
aux  invalides  auront  la  faculté  d'y  rester  ou  de 
retourner  dans  leurs  foyers,  où  ils  jouiront  de  la 
pension  de  retraite  attribuée  à  leur  grade  et  à 
leur  service.  Votre  commission  a  lieu  de  penser, 
citoyens  collègues^  que  vous  applaudirez  à  cette 
disposition  qui  doit  tourner  à  l'avantage  du  tré- 
sor public,  et  rappeler  au  principe  de  leur  ins- 
titution des  établissements  aont  la  France  a  droit 
de  s'honorer.  Elle  sera  reçue,  n'en  doutez  point, 
avec  reconnaissance  par  ces  braves  que  vous  allez 
rendre  à  leurs  familles  et  aux  plus  douces  jouis- 
sances. La  vue  continuelle  et  monotone  d'un  hos- 
Sice  pourrait-elle  leur  paraître  préférable  à  celle 
u  toit  paternel  et  des  lieux  qui  les  ont  vu  naître? 
Les  vieillards  jouiront  d'avance  du  plaisir  de  re- 
trouver dans  leurs  foyers  de  vieux  amis  et  des 
parents  qui  leur  furent  chers.  Les  jeunes  gens  s'y 
livreront  à  des  occupations  utiles  ;  ils  pourront 
même  former  des  établissements,  et  donner  un 
jour  à  la  patrie  des  citoyens,  héritiers  des  vertus 
et  du  courage  de  leur  père. 

A  l'époque  de  l'établissement  de  l'hôtel  des  in- 
valides, une  retenue  annuelle  fut  déterminée  sur 
les  soldes  de  retraite  et  appliquée  aux  dépenses  de 
cet  établissement.  On  faisait  concourir  ainsi,  par 
une  faible  rétribution,  les  militaires  que  leur  âge 
ou  leurs  blessures  appelaient  au  repos,  au  sou- 
lagement de  ceux  de  leurs  compagnons  d'armes 
Sue  le  fer  de  Tennemi  avait  plus  maltraités  encore, 
ette  contribution,  que  l'on  pourrait  appeler  fra- 
ternelle, fut  maintenue  par  fa  loi  du  28  fructidor 
an  Vil,  et  fixée  à  cinq  centimes  par  franc  sur  les 
soldes  de  retraite  de  neuf  cents  francs  et  au-dessus, 
et  à  deux  centimes  seulement  pour  celles  au-des- 
sous de  cette  somme.  Le  Gouvernement  vous  pro- 
pose aujourd'hui  de  conserver  cette  disposition  et 
de  continuer  à  appliquer  les  sommes  qu'elle  doit 
l^rodnireà  l'accputtement  d'une  partie  des  dépenses 


de  l'hôtel  des  invalides.  Vous  penserei  sans  donte 
comme  lui  que  c'est  honorer  cet  asile  da  dévoue* 
ment  et  du  courage  que  de  faire  contriboer  à  son 
entretien  les  braves  qui  ont  déjà  mérité  et  obtenu 
des  témoignages  de  la  reconnaissance  publique, 
et  qui  acquièrent  ainsi  le  droit  d'y  être  admis  & 
leur  tour  lorsque  l'âge  et  les  infirmités  auront  accru 
leurs  besoins. 

Ici  se  termine,  citoyens  tribuns^  la  tftche  qui 
m'a  été  imposée  et  à  laquelle  je  désire  avoir  plei- 
nement satisfait  par  les  développements  que  je 
vous  ai  présentés  sur  le  projet  de  loi.  Votre  com- 
mission spéciale  l'a  successivement  envisagé  sous 
ses  différents  rapports,  et,  en  avouant  que  le 
besoin  d'une  sévère  économie  pouvait  seul  mettre 
des  bornes  à  la  reconnaissance  nationale,  elle  s^est 
convaincue  que  les  dispositions  du  projet  de  loi 
sont  à  la  fois  conformes  aux  règles  de  la  plus 
exacte  équité,  aux  ressources  du  trésor  public,  et 
aux  droits  des  défenseurs  de  la  pabîe. 

Déterminée  par  ces  considérations,  elle  m^ 
chargé  de  vous  en  proposer  l'adoption. 

LeTribunat  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
Daugier,  et  ajourne  la  discussion  du  projet  de  loi. 

wan  Haltheni  (1)  fait  un  rapport  sur  leproi/fl 
de  loi  concernant  les  douanes. 

Tribuns,  la  loi  du  29  floréal  an  X  autorise  la 
Gouvernement  à  hausser  ou  baisser  provisoire 
ment  les  taxes  des  douanes,  à  établir  on  défendre 
des  entrepôts,  à  prohiber  ou  à  permettre  l'impor- 
tation ou  l'exportation  de  toutes  marchandiseSi 
sous  la  condition  de  soumettre  ces  modifications 
en  forme  de  projet  de  loi  au  Corps  législatif,  à  sa 
session  la  plus  prochaine. 

Le  Gouvernement  s'acquitte  aujourd'hui  de  ce 
devoir,  en  vous  présentant  un  projet  de  loi  sur  les 
douanes,  tant  sur  les  modifications  déjà  faites  ft 
l'ancien  tarif,  que  sur  celles  que  l'avantage  dn 
commerce  et  de  l'industrie  nationale,  et  l'utilité 
de  la  République,  lui  suggèrent  de  nouveau. 

Les  douanes  sont  instituées  pour  protéger  et  non 
pour  entraver  le  commerce;  elles  sont  une  prime 
accordée  aux  manufactures  et  à  l'industrie  nUio- 
nale;  elles  sont  entre  les  mains  du  GouvememenI 
le  modérateur,  le  contre-poids  qui  doit  toujours 
faire  pencher  la  balance  du  commerce  en  notre 
faveur,  ou  du  moins  la  maintenir  égale  entre  nous 
et  les  autres  peuples  commerçants. 

Tels  sont  les  principes  adoptés  par  l'Assemblée 
constituante,  à  laquelle  peu  de  grandes  concep- 
tions en  économie  politique  ont  échappé;  et  c'est 
de  l'application  plus  ou  moins  heureuse  de  ces 
principes  que  doit  résulter  l'avantage  ou  le  désa- 
vantage du  commerce  et  de  l'industrie  nationale. 

Mais,  si  des  tarifs  bien  combinés  sont  un  encou- 
ragement pour  le  commerce  et  l'industrie,  but 
principal  de  l'établissement  des  douanes,  le  Gou- 
vernement ne  doit  pas  négliger  les  ressources 
qu'ils  peuvent  procurer  au  trésor  public,  quoique 
cette  idée  doive  toujours  être  subordonnée-à  la 
première. 

Tout  Etat  a  ses  dépenses  nécessaires  pour  sa 
conservation  et  pour  sa  prospérité.  U  (aut  des 
revenus  pour  fournir  à  ses  dépenses;  ils  sont  pro- 
duits par  des  impositions,  et  c'est  du  choix  de  ces 
impositions  que  résulte  le  plus  ou  le  moins  d'égar 
lité  dans  la  contribution.  Les  droits  ou  impositions 
dont  la  perception  sera  facile,  et  répartie  le  plus 
également  qu'il  sera  possible  sur  la  totahté  dea 
contdbuables,  proportionnellement  à  leurs  fth 

(1)  Noas  donnons  le  rapport  de  Yaa  Haltiieni  dr*|irè| 
les  impressions  ordonnées  par  le  Triboait.  Gëtts 
est  plus  compléta  qaa  «alla  da  JfonfUsr»' 
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ealtés  et  à  leur  dépense,  seront  sans  doute  les  plus 
conformes  aux  vrais  principes.  Les  droits  qui,  par 
,  leur  nature,  renferment  le  plus  pleinement  ces 
deux  qualités,  sont  les  droits  de  consommation, 
et  dès  lors  paraissent  préférables  à  tous  autres.  Or 
les  droits  d  entrée  ne  sont  pas  autre  chose  que  des 
droits  de  consommation.  En  effet^  la  marchandise 
qui  les  paie  augmente  d'autant.  Si  le  négociant  en 
avance  le  paiement,  il  se  rembourse  bientôt  sur  le 
consommateur,  qui  acquitte  défmitivement  cette 
imposition  à  proportion  de  ses  facultés  et  de  ses 
dépenses,  c'est-à-dire  à  proportion  de  sa  consom- 
mation. Cette  imposition  est  donc  égale  pour  tous 
les  contribuables. 

Si  ces  droits,établisd'aprè3  une  juste  proportion, 
peuvent  être  considérés  comme  une  imposition  in- 
directe, avancée  par  le  commerce  et  payée  défini- 
tivement par  le  consommateur,  ils  onrent  un  but 
bien  plus  utile  dans  la  protection  qu'iU  donnent 
d'une  manière  efficace  à  notre  industrie  manufac- 
turière et  agricole,  en  lui  assurant  une  concur- 
rence^avantageuse  sur  celle  de  l'étranger. 

Le  Gouvernement,  convaincu  de  cette  vérité, 
«'occupe  sans  relâche  de  tout  ce  qui  peut  donner 
le  plus  grand  développement  à  nos  productions 
territoriales,  perfectionner  les  ouvrages  de  l'art  et 
étendre  leur  consommation. 

11  sait  que  la  fertilité  des  campagnes,  les  pro- 
pres de  l'agriculture,  l'activité  des  fabriques,  et 
l'étendue  du  commerce,  sont  les  premières  bases 
de  la  grandeur  et  de  la  stabilité  de  l'Etat. 

11  veut,  par  la  restauration  et  l'accroissement 
de  nos  manufactures,  atteindre  le  double  but  de 
procurer  des  ressources  à  des  millions  de  Français 
non  propriétaires,  et  de  rétablir  la  balance  du 
commerce,  qui  nous  a  été  si  défavorable  depuis 
le  désastre  de  nos  colonies  de  TAmérique. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  n'établit 
pas  un  nouveau  tarif  ;  le  tarif  qui  s'exécute  encore 
pour  les  droits  d'entrée  est  celui  qui  fut  décrété 
par  l'Assemblée  constituante  dans  les  séances  des 
âl  janvier,  !•'  février,  !•'  et  2  mars  1791,  et  sanc- 
tionné le  15  mars  de  la  même  année,  avec  quel- 
ques changements  et  modifications  apportés  par 
aes  lois  subséquentes,  surtout  par  celles  du 
!•'  août  1792,  du  19  mai  1793,  du  9  floréal  an  VU. 

S'il  y  a  des  lois  sujettes  aux  changements,  ce 
sont  surtout  celles  qui  ont  pour  objet  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie.  Mille  circonstances,  trop 
nombreuses  pour  être  énumérées  ici,  y  peuvent 
nécessiter  des  changements  ou  des  modifications. 
La  fixation  de  ces  droits  demande  une  connais- 
sance exacte  des  véritables  intérêts  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  général  de  l'Etat.  C'est  uni- 
quement dans  des  vues  utiles  aux  productions  du 
sol  et  de  l'industrie  que  ces  fixations  doivent  être 
faites. 

Le  projet  de  loi  apporte  plusieurs  changements, 
augmentations  ou  modifications  à  l'ancien  tarif  dos 
douanes. 

Le  titre  premier  traite  des  importations. 

Les  armes  blanches  et  à  feu  avaient  été  affran- 
chies de  tous  droits  pendant  la  guerre.  La  néces- 
sité de  se  défendre  est  la  première  de  toutes.  Le 
retour  de  la  paix  nous  ramène  aux  principes  pro- 
tecteurs de  l'industrie  nationale.  Un  droit  de 
100  fr.  par  5  myriagrammes  est  imposé  sur  les 
armes  blanches. 'et  celui  de  36  francs  est  établi 
sur  les  armes  à  leu.  Les  mêmes  motifs  ont  déter- 
miné une  au^entation  de  droits  sur  les  cuivres 
ouvrés,  les  feuilles  transparentes  de  corne,  les 
cornes  plates  à  faire  des  peignes,  les  savons,  les 
sels  ammoniacs,  et  les  toiles  de  coton  blanches 
qui  sont  oa  brodées  ou  brocbôes. 


La  France  n*est  pas  seulement  riche  des  prodoc* 
tiens  de  son  industrie,  elle  l'est  aussi  par  les 
minéraux  renfermés  dans  son  sein.  Un  grand 
nombre  de  mines  de  charbon  de  terre  sont  exploi- 
tées dans  plusieurs  départements;  d'autres  n'at- 
tendent pour  l'être  que  des  rivières  et  des  canaux 
navigables.  La  Belgique  qui,  dans  un  espace  très- 
circonscrit,  offre  le  tableau  de  l'agriculture  U 

Elus  florissante,  y  ajoute  les  richesses  minérales, 
'importation  par  mer  du  charbon  de  terre  a  été 
permise  pour  favoriser  les  usines  et  les  manufac- 
tures situées  dans  les  départements  où  la  cherté 
des  bois  augmentait  considérablement  la  main-- 
d'œuvre ;  UKiis  on  a  cherché  à  concilier  leurs  in- 
térêts avec  ceux  des  propriétaires  de  nos  mines  ; 
le  droit  a  été  fixé  en  proportion  de  Téloi^ement 
où  se  trouvent  les  dTépartements  maritimes  des 
mines  en  exploitation.  Ainsi,  dans  la  Belgique,  où 
ces  mines  sont  abondantes,  où  le  charbon  se  trans- 
porte facilement  par  les  rivières  et  les  canaux^  le 
droit  est  de  15  francs  par  tonneau  depuis  Autotb 
jusqu'au  département  de  la  Somme,  depuis  ce 
département  jusqu'aux  Sables-d'Olonne  ;  et  dans 
les  ports  de  la  Méditerranée,  il  n'est  que  de  lOfir., 
et  (Te  8  francs  seulement  dans  les  autres  ports  de 
France. 
La  filature  de  coton  par  les  nouvelles  mécani- 

3ueset  la  tissure  des  toiles  de  coton  étant  établies 
ans  plusieurs  départements,lescotons  en  laine  du 
Levant  ne  paient  qu'un  franc  par  5  myriagrammes^ 
tandis  que  les  toiles  de  coton  paient  en  écru  8  fr. 
par  myriagramme,  et  les  blanches  10  francs.  C'est 
ainsi  qu'on  donne  un  encouragement  au  prix  de 
la  main-d'œuvre. 

La  pêche  nationale,  cette  branche  intéressante 
du  commerce  où  tout  est  gain,  cette  école  de  la 
marine,  reçoit  un  encouragement  particulier  du 
Gouvernement.  Les  droits  du  poisson  étranger 
sont  portés  à  20  francs  par  5  myriagrammes.  Le 
droit  sur  le  stock-fisch  a  été  diminué,  parce  que 
cette  espèce  de  poisson,  que  l'on  mange  beaucoup 
dans  les  départements  réunis,  ne  peut  se  prépa- 
rer que  dans  le  Nord. 

Le  titre  11  du  projet  contient  les  nouveaux  droits 
sur  les  exportations  de  divers  objets. 

S'il  est  utile  que  le  superflu  de  notre  industrie 
agricole  et  manufacturière  soit  exporté  à  l'étraa- 
ger,  cette  exportation  doit  être  modérée  ou  en* 
tièrement  prohibée  lorsqu'elle  a  pour  objet  des 
productions  nécessaires  à  notre  nourriture  ou  des 
matières  premières  nécessaires  à  nos  manufac- 
tures, dont  la  valeur  s'augmente  par  le  prix  de  la 
main-d'œuvre.  Tels  sont  les  principes  qui  ont 
guidé  le  Gouvernement,  en  fixant  les  droits  de 
sortie  sur  le  beurre,  sur  les  pains  de  navette,  lie, 
chènevis  et  colza,  qui  servent  à  engraisser  les 
bestiaux,  sur  les  meules  à  moulin,  dont  les  ex- 
portations continuelles,  si  elles  n'étaient  pas 
tempérées^  épuiseraient  nos  carrières. 

Les  brais  secs  et  gras,  les  résines,  les  cordaaes 
neufs,  les  cuivres  ouvrés,  les  vins  de  Corse,  les 
soies  a  coudre,  les  pierres  à  feu,  comme  produits 
abondants  de  notre  sol  ou  de  notre  industrie, 
n'ont  été  soumis  qu'à  des  droits  très-modiques, 
ou  à  ceux  de  balance  du  commerce. 

La  sortie  des  soies  ouvrées  de  toute  espécei 
propres  à  la  fabrication,  est  défendue,  à  l'excep- 
tion de  celles  du  Piémont ,  dont  la  principale 
richesse  est  la  culture  et  l'éducation  des  vers  à 
soie,  et  dont  nos  fabriques  de  Lyon  ne  peuvent 
employer  qu'une  partie. 

G^estpar  les  mêmes  priiidpesque,dan8  le titrelll, 
la  sortie  est  prohibée  pour  la  gaude  ou  hetbe  à 
1  jaunir,  et  pour  les  terres  des  monnaies,  el  que 
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rentrée  est  défendue  pour  les  mélosdes  venant 
des  colonies  étrangères  et  pour  les  sucres  raftinés. 
\  Il  est  inutile  de  vous  observer  que,  par  cette 
!  mesure,  le  Gouvernement  veut  favoriser  les  pro- 
ductions de  nos  colonies,  encourager  nos  raftine- 
ries  de  sucre,  et  conserver  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre.  Ainsi,  dit  Torateur  du  Gouvernement, 
rindustrie  des  rafiineurs  n'aura  phis  de  bornes, 
puisqu'ils  seront  seuls  chargés  de  l'approvision- 
nement de  la  France.  Le  Gouvernement  fait  plus 
en  leur  faveur;  il  accorde  à  l'exporlation  des 
sucres  raffmés  une  prime  équivalente  au  droit 
perçu  sur  la  matière  première. 

Le  titre  IV  traite  des  entrepôts  et  des  denrées 
coloniades  étrangèi'es. 
Les  peuples,  dont  le  commerce  a  le  plus  pros- 

ayer 
urée 
du  crédit  accordé,  sôit  pour  mettre  dans  la  con- 
sommation le  tout  ou  une  partie  des  objets  en- 
treposés, soit,  quand  ce  transit  est  autorisé,  pour 
faire  passer  par  l'intérieur  pour  l'étranger  les 
objets  entreposés,  soit  enfin  pour  les  réexporter. 

Le  projet  de  loi  reconnaît  deux  espèces  d'en- 
trepôt :  l^entrepôt  fictif  où  seront  admises  les  pro- 
ductions coloniales,  et  l'entrepôt  réel  de  mar- 
chandises étrangères,  coloniales  et  autres. 

Les  villes,  à  qui  le  projet  accorde  un  entrepôt 
Actif  et  réel,  sont  Marseille,  Cette,  Bayonne,  Bor- 
deaux, La  Bochelle,  Nantes,  Lorient,  Saint-iMalo, 
Cherbourg,  Rouen,  le  Havre,  Uonfleur,  Dunkerque, 
Ostende,  Bruges  et  Anvers. 

Votre  section  de  l'intérieur  avait  désiré  de  voir 
ajouter  à  ces  villes,  à  qui  la  loi  donne  un  entre- 
pôt fictif  et  réel,  celles  de  Gand,  de  Bruxelles  et 
de  Louvain.  Qu'il  me  soit  permis  de  vous  exposer 
en  peu  de  mots  les  motifs  sur  lesquels  était  basée 
l'expression  de  ce  désir. 

Les  villes  de  Bruges,  de  Gand,  Bruxelles  et 
Louvain,  ont,  par  de  beaux  et  de  vastes  canaux 

3ui  s'entre-communiquent,  une  communication 
irecte  avec  la  mer  par  Ostende,  Anvers  et  le  Sas 

de  Gand. 

Cet  avantage  permet  à  ces  villes  d'expédier  pour 
toutes  les  villes  maritimes  de  l'Europe,  et  récipro- 
quement d'en  recevoir  des  navires  marchands 
employés  au  commerce  de  cette  partie  du  monde, 
sans  qu'aucun  obstacle  naturel  oblige  ces  navires 
à  rompre  charge,  ou  les  empêche  d^aller  directe- 
ment de  l'une  à  l'autre  destination. 

La  nature  et  l'art  ayant  rendu  ces  villes  propres 
à  être  des  entrepôts  généraux  de  commerce,  on  y 
a  élevé  de  vastes  bâtiments  autour  des  bassins, 
qui  jouissaient  du  droit  d'entreposer  les  marchan- 
dises et  denrées  venant  de  l'étranger. 

Momentanément  troublés  dans  ce  droit,  lors  de 
la  translation  des  douanes  des  anciennes  fron- 
tières de  France  aux  nouvelles,  ils  y  ont  été  réta- 
blis par  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  3  mes- 
sidor an  V,  porté  sur  les  plus  pressimts  motifs, 
d'après  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et 
de  l'avis  de  celui  des  ûnances. 

On  fut  fort  surpris,  dans  le  mois  de  thermidor 
dernier,  dans  l'énumération  que  fait  le  Gouverne- 
nu'nt  des  entrepôts  réels,  de  ne  pas  y  voir  com- 
pris ceux  de  Bruges,  de  Gand,  de  Bruxelles  et  de 
Louvain.  Ces  villes  firent  parvenir  au  Gouverne- 
ment plusieurs  mémoires,  où  elles  démontrèrent  à 
l'évidence  combien  l'existence  de  ces  entrepôts 
était  nécessaire  pour  la  prospérité  de  leur  com- 
merGa,.combien  étaieatpcô, rondes  les  motiiiâ  qu'on 
ailégiûut  contre  leur  rétablissement. 

Mf^gré  les  révolutions  et  la  fureur  des  guerres  1 


civiles  qui  désolèrent  ce  pays  m  seidèmâ  nêèie^ 
malgré  les  désavantages  du  traité  de  Biaosler 
de  1648,  qui  assura  Tindépendance  aux  BataveSi 
et  donna  des  chaînes  à  l'Escaut,  le  commerce  éb 
la  Belgique  fut  porté  insensiblement  par  TindiiB* 
trie  et  l'activité  de  ses  habitants  à  un  haut  degri 
de  splendeur  ;  il  se  soutint  par  les  oatropôtsiDter* 
nés  et  par  la  liberté  qu'ont  toujours  eue  les  viliei 
de  communiquer  avec  la  mer  par  des  canaux  ia«> 
teneurs,  de  recevoir  directement  dans  leurs  bam* 
sins  les  bâtiments  expédiés  de  tous  les  points  de 
l'Europe,  et  de  les  réexpédier  de  mémo. 

Ce  pays  est  plus  avantageusement  situé  que  la 
Hollande  et  que  Hambourg  pour  le  transit  dei 
marchandises  destinées  pour  l'AHemagne  et  la 
Suisse;  il  avait,  au  moyen  de  ses  entrepots,  enlev6 
cette  branche  de  spéculation  à  ses  voisins.  Le  ooo* 
vernement  autricnien  en  connaissait  toute' rioi» 
portance  ;  aussi  il  l'a  constamment  fomrîsé  el 
protégé. 

Tout  ce  pays  n'est  qu'une  seule  et  vaste  aMMUF 
facture  ;  ses  produits  immenses  sont  pour  la  pla^ 
part  exportés  à  Tétranger  ;  les  mômes  navires  Qui 
venaient  les  chercher,  apportaient  dans  sesentsè* 
pots  des  dentelles  étran^'ôres  qui  ensuite  étaient 
réexportées  en  grande  partie  en  Allemagne  et  dana 
la  Suisse. 

Si  on  enlève  à  ce  pays  les  facilités  dont  il  a 
besoin  pour  son  commerce  et  ses  fabriques,  com- 
ment y  fera-t-on  subsister  cette  immense  popu? 
lalion  qui  n'est  égalée  par  aucun  paysde  rSuropa 
de  la  même  étendue,  et  qui,  dans  mon  départe- 
ment (celui  de  l'Escaut),  sur  un  espace  de  148 
lieues  carrées,  a  3,776  habitants  par  lieue  carrée? 
(C'est  près  de  4,000  habitants  par  lieue  carrée). 
Comment  y  fera-t-on  payer  ces  impositionS'a&OfliH 
tantes  qui,  comme  dans  les  départements  de  l'Ba- 
caut  et  de  la  Lys,  n'ont  aucune  proportion  avec 
celles  des  autres  départements  de  la  RépubUqaet 
tandis  cpie  ce  pays  a  été  épuisé  par  les  déeastrei 
d'une  longue  guerre,  par  des  contributions  mi- 
litaires, par  des  réquisitions  de  tout  genre  et 
de  toute  espèce,  et  qu'il  n'a  que  son  agricol- 
ture  et  son  commerce  pour  réparer  toutes 
pertes. 

Qu'oppose-t-on  contre  le  rétablissement  de 
entrepôts?...  La  fraude. 

Sans  doute,  on  fraude  sur  les  frontiépes  de  la 
Belgique,  comme  on  fraude  sur  le  Rhin,  dans  la 
Piémont  et  sur  toutes  les  autres  frontières  ;  maia 
c'est  surtout  dans  ces  immenses  bruyères  dtoéea 
entre  la  ville  d'Anvers  et  la  république  batave  qne 
se  commettent  le  plus  de  fraudes;  c'est  là  qoa 
souvent  des  contrebandiers  armés  attaqnent  lea 
troupes  françaises,  et  tâchent  d'introduire  perla 
violence  des  marchandises  prohibées.  Ces  exoèa 
ne  sauraient  être  assez  réprimés.  La  fraude  prive 
la  Républioue  des  droits  qui  lui  sont  dus,  elle  esl 
nuisible  à  rindustrie  nationale,  et  empêche  rhoii» 
néte  négociant,  qui  paie  exactement  les  droite» 
d'entrer  en  concurrence  avec  celui  qui  trouve  le 
moyen  de  s'y  soustraire  :  aussi  le  Gouvernemenl 
ne  néglige  rien  pour  empêcher  la  contrebandet 
et  pour  punir  ces  frauduleux  spéculateurs,  liais 
jamais  ces  fraudes  ne  se  commettent  dans  lIoM- 
rieur  du  pays  par  le  moyen  des  entrepôts  ;  lea 
précautions  établiespar  l'arrêté  du  Directoire  etâ/t 
cutif  les  rendaient  impossibles  dans  les  déparia* 
ments  réunis. 

On  a  encore  parlé  de  fousses  déGlanitioiisd*4iM: 
fus;  mais  le  trésor  public  ne  peutétpe  lârt  par, 
ces  fausses  déclarations  que  par  Ift  QeaaiyeaM 
des  préposés  de  la  douane,  et  qee  dtekmlîQaa 
peuvent  se  faire  dans  lea  entcegAlfl  wMê 
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Ijrontiëres  comme  dans  ceux  qui  sa  trouvent  dans 
Tintérieur  du  pays. 

Si  la  faculté  qu'avaient  les  habitants  des  villes 
de  rintérieurde  la  Belgique  de  naviguer  vers  tous 
les  ports  deTEurope,  et  d'en  recevoir  les  navires, 
a  sufti  pour  soutenir  avec  succès  leur  commerce  ; 
si  même,  lorsque  TËscaut  était  fermé  du  côté  de 
la  mer,  et  que  les  gouvernements  espag^iol  et  au- 
trichien sacrifiaient  encore,  par  des  considérations 


delà  Belgique,  malgré  son  isolement  et  les  guerres 
cruelles  dont  elle  fut  si  souvent  le  théâtre,  la  même 
liberté  de  navigation  avait  porté  son  commerce 
à  un  haut  point  de  splendeur,  à  quel  degré  la 
prospérité  ne  peut-elle  point  espérer  de  parvenir, 
aujourd'hui  que  ses  destinées  sont  indissoluble- 
ment liées  à  celles  de  la  plus  éclairée,  de  la  plus 
Euissante  nation ,  que  les  chaînes  de  TËscaut  sont 
risées  sans  retour,  que  Tactivité  et  Tindustrie 
de  ses  habitants  ne  pourront  plus  être  paralysées 
par  de  pusillanimes  conventions,  et  gue  la  paix 
et  sa  position  la  garantissent  pour  toujours  du 
ravage  de  la  guerre?  Mais  cette  liberté  de  navi- 
gation qui  doit  faire  prospérer  les  départements 
réunis  serait,  illusoire,  et  tomberait  bientôt  d'elle- 
même  pour  toutes  les  villes  de  l'intérieqr,  sans 
la  conservation  de  ses  entrepôts.  Anvers  seul  re- 
cueillerait tous  les  fruits  de  la  réunion  et  de  Taf- 
franchissement  de  l'Escaut  :  pour  tout  le  reste  des 
départements  réunis  de  la  République,  la  naviga- 
tion de  ce  fleuve  serait  moins  libre  qu'auparavant  ; 
il  n'aurait  cessé  d'être  fermé  du  côté  de  la  Hollande, 
que  pour  commencer  à  l'être  de  notre  côté,  et  la 
suppression  des  entrepôts  fermerait  l'Escaut  en 
sens  inverse  du  traité  de  Munster. 

Nous  n'envions  pas  à  la  ville  d'Anvers  les  avan- 
tages que  lui  donne  la  nature  de  sou  heureuse 
position  :  nous  avons  vu  avec  plaisir  rompre  les 
chaînes  de  son  superbe  fleuve,  et  nous  la  félici- 
tons de  tout  notre  cœur  de  la  prospérité  que  lui 
procure  la  liberté  de  son  commerce  ;  mais  cette 
ville  ne  peut  pas  envier  noo  plus  aux  autres  villes 
de  l'intérieur  de  jouir  des  avantages  de  leur  posi- 
tion, et  des  magnifiques  bâtiments  élevés  à  l'utilité 
du  commerce  par  leurs  travaux  et  leur  industrie. 

Tels  sont  les  motifs,  tribuns^  qui  ont  fait  expri- 
mer unanimement  à  votre  section  de  l'intérieur  le 
vœu  du  rétablissement  de  ces  entrepôts.  Celui  de 
Bruges  vient  d'être  rétabli;  ceux  de  Gand,  de  Bru- 
xelles et  de  Louvain  ne  le  sont  pas  encore. 

Mais,  si  votre  section  a  reconnu  l'utilité  incon- 
testable des  entrepôts  de  ces  villes  pour  le  com- 
merce et  les  fabriques  de  ce  pays  ;  si  elle  a  vu  avec 
peine  le  refus  de  les  rétablir  dans  ce  moment, 
elle  n'a  pas  pensé  que  ce  refus  devait  former  un 
objet  de  rejet  du  projet  de  la  loi  :  mieux  éclairé, 
le  Gouvernement  a  dans  ses  mains  le  pouvoir  de 
les  rétablir  dans  tous  les  temos.  N'en  doutons  pas, 
lorsque  le  premier  magistrat  ae  la  République,  qui 
est  sur  le  pointd'aller  visiter  ces  magnifiques  con- 
trées, aura  reconnu  par  lui-même  1  utilité  de  ces 
vastes  magasins  élevés  par  l'industrie  des  peuples, 
il  s'empressera  de  les  rétablir,  il  rendra  à  ces  ports 
leur  ancienne  splendeur  commerciale,  il  rouvrira 
toutes  les  sources  de  la  richesse;  et  ce  beau  pays, 
jadis  si  florissant  sous  le  gouvernement  des  ducs 
de  Bourgogne,  recouvrera  sous  la  magistrature  de 
Bonaparte  son  opulence,  son  ancienne  prospérité 
et  son  bonheur. 

Je  vous  demande  pardon,  mes  collèges,  de  vous 
avoir  entretenu  un  moment  des  intérêts  de  mou 
pays;  vous  me  l'accorderez  facilement  quand  vous 


penserez  que  ses  intérêts  sont  wtsi  1^  Âat6rètB 
de  la  République. 

Continuons  Vexamen  de  La  suite  dii]^r(^t. 

Les  denrées  de  nos  colonies  sont  asaijyettîee  à 
de  nouveaux  droits,  tant  à  leur  arrivée  dans  nos 
ports  qu'à  leur  entrée  dans  la  consommation  ; 
vous  verrez  que  le  Gouvernement  leur  accorde  une 
grande  faveur  sur  celle,  des  colonies  étrangères. 
Néanmoins  votre  section  avait  pensé  que  le  droit 
d'entrée  et  de  consommation  de  15  francs  pour  le 
sucre  brut,  les  cinq  myriagrammes,  et  de  25  francs 
pour  le  sucre  tête  et  terré,  le  café  et  le  cacao  pro- 
venant de  nos  colonies,  ainsi  que  ceux  de  37  firancs 
50  centimes  pour  les  mêmes  denrées  provenant 
des  colonies  étrangères,  étaient  trop  élevés,  parce 
que  ces  denrées,  quoiqu'à  la  rigueur  on  puisse  les 
considérer  comme  des  objets  de  luxe,  semblent 
cependant,  par  l'usage  habituel  qu'en  fait  le  peu- 

Î)le,être  devenues  d^une  nécessité  presque  abso- 
ue,  parce  que  les  droits  trop  forts  deviennent 
souvent  dangereux,  en  donnant  trop  d'app&t  à  la 
fraudo  et  à  la  contrebande  qui  sont  les  plus  grands 
ennemis  du  commerce  et  de  l'intérêt  bien  entendu 
del'EtaLCeci  rappelle  l'observation  judicieuse  de 
Swift,  savoir  que,  dans  l'arithmétique  des  doua- 
nes, loin  que  aenx  et  deux  fassent  quatre,  le  plus 
souvent  quatre  et  quatre  ne  font  que  deux. 

La  suite  des  sections  de  cet  article  contient  des 
dispositions  générales  pour  les  villes  qui  jouissent 
de  la  faveur  de  rentrepôt.,et  des  dispositions  par- 
ticulières pour  les  entrepôts  de  Marseille,  RoucAt 
Bruges,  Stra&bourg[,  Cherbourg,  Mayence  et  Co- 
logne. Ces  dispositions  sont  en  général  très*sages 
et  propres  à  empêcher  toute  espèce  de  fraude 
qui  pourrait  se  commettre  par  le  moyen  dçs  en- 
trepôts. 

votre  section  avait  seulement  désiré  cpi'on  eût 
accordé  à  l'entrepôt  de  Strasbourg  le  même  terme 
qu'on  accorde  à  ceux  de  Mayence  et  de  Cologne  ; 


en  accorde  douze  même  à  ceux  des  départements 
qui  viennent  d'être  nouvellement  reunis  à  la 
llépublique. 

Le  titre  V  place  la  ville  d'Anvers  au  nombre  des 
ports  auxquels  la  loi  du  29  floréal  an  X  accorde 
ta  faculté  d'introduire  le  tabac  en  feuille  sur  le 
territoire  de  la  République.  Cette  ville,  qui  repren* 
dra  bientôt  sa  place  parmi  les  villes  les  plus  com* 
merçantes  de  rEurope,  est  digne  à  tooségaidsde 
cette  faveur  distinguée. 

Le  titre  VI  traite  du  transit  des  denrées  colo» 
niales,  du  transit  par  les  départements  des  H^ut 
et  Bas-Rhin  et  du  Mont-Tonnerre,  et  du  transit 
des  marchandises  expédiées  de  la  Ligurie  pour 
l'Helvétie,  la  République  italienne  et  les  Btaw  de 
l\u-mc  et  de  Plaisance,  et  réciproquement. 

Celte  branche  de  spéculation  commerciale  ^jtaîl 
digne  de  la  sollicitude  du  Gouvernement  ;  tool 
ici  est  gain,  fret  de  navires,  charronnsige,  droits  de 
commission.  Si  le  Premier  Consul  exécute  le 
projet,  tenté  depuis  longtemps,  d'unir  le  Rhin  à 
la  Meuse  et  la  Meuse  à  TEscaut,  cette  branche  de- 
viendra extrêmement  productive,  par  la  commu- 
jiication  directe,  facile  et  peu  coûteuse  de  TAlle* 
magne  avec  les  ports  de  la  partie  septentrionale 
de  la  République,  communication  qui  doublera 
l'utilité  des  entrepôts  situés  dans  Fintérieur  de 
cette  partie  de  la  France. 

Les  départements  de  Golo  etda  Liamone,  traitée 
jusqu'ici  comme  étrangers  dans  leurs  relations 
commerciales  avec  la  métropole,  sont  mis  sous  la 
loi  commune,  et  pourront  recevoir  de  France  et 
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•y  envoyer  en  franchise  des  marchandises  et  den- 
rées provenant  du  cru  ou  des  fabriques  des  deux 
Savs.  La  môme  mesure  a  été  adoptée  pour  les  lies 
eiioirmoutiers  et  de  Belie-Isle  ;  elle  est  suspendue 
pour  nie  d'Ëlbe. 

Le  dernier  titre  enfin  contient  des  dispositions 
générales  pour  empêcher  la  fraude  qui  pourrait 
avoir  lieu  par  le  moyen  du  cabotage,  la  réexpor- 
tation et  la  réduction  des  droits  en  cas  d'avaries. 

Telles  sont,  tribuns,  les  principales  dispositions 
in  projet  de  loi  soumis  à  votre  examen  ;  votre 
section  de  Tintérieur  a  reconnu  que  la  grande 
majorité  en  ^tait  utile  et  basée  sur  les  vrais  prin- 
cipes qui  doivent  guider  le  législateur  dans  réta- 
bhssement  des  douanes.  Si  elle  a  désiré  d'y  voir 
portés  quelques  légers  changements,  elle  a  pensé 
que  le  temps  et  l'expérience,  ces  grands  précep- 
teurs des  nommes,  y  apporteraient  insensible- 
ment les  modifications  nécessaires.  Il  lui  suffit 
d'être  convaincue  que  le  premier  but  du  Gouver- 
nement a  été  l'encouragement  de  l'industrie  ma- 
nufacturière et  agricole,  et  que  les  dispositions 
du  projet  de  loi,  tout  en  fournissant  au  trésor 
public  une  ressource  utile,  tendent  à  relever  nos 
manufactures,  à  les  porter  a  un  degré  de  splendeur 
tel  que  nous  n'aurons  plus  à  porter  envie  à  celles 
d'aucune  nation,  à  diminuer  ainsi  la  défaveur  de 
notre  balance  de  commerce. 

C'est  d'après  ces  motifs  que  votre  section  de 
l'intérieur  m'a  chargé  de  vous  en  proposer  Pa- 
doption. 

te  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
(le  Yan  Hulthem. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi. 

Le  Président.  La  parole  est  au  citoyen  Pictet. 

Flctct(l).  Tribuns,  ce  n'est  point  dans  l'in- 
tention de  parler  en  faveur  du  projet  oui  vous  est 
soumis,  que  j'arrive  à  cette  tribune.  Bien  moins 
encore  voudrais-je  m'élever  contre  la  loi  qu'on 
vous  propose.  Je  la  considère  comme  une  loi  de 
circonstance,  comme  une  batterie  élevée  contre 
d'autres  batteries  ;  et ,  jusqu'à  cette  époque  à 
laquelle  les  nations  seront  éclairées  sur  les  incon- 
vénients de  l'état  forcé  auquel  elles  se  condamnent 
par  certaines  dispositions  de  leur  législation  fiscale; 
jusqu'à  l'époque  où  elles  cesseront  d'être,  sous 
ces  rapports,  en  guerre  ouverte  au  milieu  de  la 
paix,  nous  serons  contraints  d'adopter  des  me- 
sures qu'un  tel  état  de  choses  rend  nécessaires, 
mais  qu'il  ne  justifie  pas. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  beaucoup  de  témérité  de 
ma  part  d'attaquer  dans  ses  détails  un  projet  qui, 
j'aime  à  le  reconnaître,  a  subi,  dans  des  commu- 
nications préparatoires  et  franches  auxquelles  j'ai 
eu  l'avantage  d'assister,  toutes  les  améliorations 
dont  il  était  susceptible  ;  un  projet  qui  tend  à 
consolider  un  système  de  loi  fiscale  appuyé  de 
l'expérience  d'une  année,  dans  laquelle  le  produit 
brut  de  la  régie  des  douanes  s'est  accru  d'un  tiers, 
comparativement  à  l'année  précédente ,  et  s'est 
élevé  à  41  millions.  —  «  Quoi  de  plus  satisfaisant, 
de  plus  encourageant,  me  dira-t-on,  que  ce  ré- 
sultat !  combien  il  prouve  victorieusement  que  ce 
système,  tel  qu'il  existe,  est  bon,  utile  à  l'Etat, 
avantageux  au  commerce,  intimement  lié  à  la 
prospérité  publique  :  gardons-nous  d'y  toucher.  » 

Gardons-nous  aussi,  mes  collègues,  d'admeltre 
sans  examen  des  conclusions  d'autant  plus  sédui- 
santes qu'elles  intéressent  davantage  notre  patrio- 
tisme. Savons-nous  si  un-précipice  n'est  pas  caché 
sous  ces  fleurs  ?  —  Que  notre  sollicitude  s'éveille  ; 

(.i)Le  disc<>urs  dt'  Pirtet  ne  tte  troavepasaa  Moniteur; 
nous  le  reproduisons  in  ex^fnto,  1 


que  dans  ce  conseil  d'amis  de  la  France  «  écliMs 
comme  vous  l'êtes,  sur  les  intérêts  de  cette  bdle 
et  vaste  contrée,  occupés  de  sa  régénérattôn  ci- 
vile, votre  œil  prévoyant  se  porte  ausgi  ven  les 
bases  de  sa  prospérité  et  de  son  bonheur  I  Tel  est. 


courage  d 

de  la  loi  qu'on  discute,  des  principes  dont  je 
suis  pénétré  depuis  longtemps,  et  dont  chaque 
jour  redouble  à  mes  yeux  l'évidence.  S'ils  se  trou- 
vent en  opposition  avec  quelques  idées  consacrées 
chez  nous  par  l'habitude,  ils  sont,  d'autre  part, 
en  accord  avec  des  résultats  obtenus  aiUeurs  par 
une  longue  et  heureuse  expérience;  avec  des 
principes  fondés  sur  la  nature  de  l'homme  et  des 
choses,  et  qui,  semblables  à  cette  grande  loi  dont 
l'action  ramène  tout  vers  un  centre  dans  le  monde 
planétaire,  ramèneront  tôt  ou  tard  les  gouveme- 


eiuvtH;  1  easeinoie  ues  iniereis  numaïuB,  et,  pir 
une  sage  graduation,  met  ceux  de  Tindividn  iqaîraa 
ceux  de  la  nation  dont  il  fait  partie,  et  sonmeC 
également  ceux-ci  à  l'intérêt  de  la  société  entière. 
Cette  philosophie  seule  garantira  aux  peuples, 
lorsquMls  vivront  sous  son  influence,  le  repos,  la 
prospérité  et  le  bonheur. 

Pouvons-nous  dire,  tribuns,  qu^à  côté  dn  ftdt 
que  j'énonçais  tout  à  l'heure  comme  un  signe  fk- 
vorable,  aucun  symptôme  d'une  nature  alarmante 
ne  se  manifeste?  Je  suis  loin  deTaffirmer. 

Je  lis,  dans  le  Compte  rendu  de  Fadministration 
des  finances  pour  Tan  X,  que,  sur  41  millions  dn 
produit  brut  de  la  réeie,  le  trésor  publie  a  regn  on 
peu  moins  de  31  millions. 

Je  lis,  dans  ce  même  rapport,  modèle  d*ordre  et 
de  clarté,  que  la  contrebande  a  besoin  d^iirê  wévè' 
remerU  re'prime'e;  qtie  la  fraude  redouble  d^effàrîê 
en  proportion  de  ceux  qu^on  lui  imposait^'ei  qulla 
fallu  en  conséquence  étendre  la  police  des  douanes 
aux  deux  myriamètres  des  frontières,  et  ajouter 
au  service  des  préposés  des  compagnies  militaires 
û'éclaireurs^  destinées  à  leur  prêter  secours  eoiilrf 
les  fraudeurs  armés  et  ceux  qui  les  soldent.  Le  TÊp" 
porteur  du  Conseil  d'Etat  a  tenu  le  même  langage 
en  s'adressant  naguère  au  Corps  législatif. 

Dans  la  session  actuelle,  citoyens  collègues,  VOQS 
avez  discuté  une  loi  d'après  laquelle  on  a  introduit 
sur  toute  l'étendue  de  la  ligne  des  douanes  nne 
police  particulière  qui  fait  peser  sur  toutes  les 
manufactures  que  les  convenances  locales  y  ont 
placées  ou  pourraient  y  faire  naître,  le  danger 
d'une  déportation  à  l'intérieur  équivalente  ft  nne 
destruction,  laquelle  pourrait  être  provoquée  par 
de  faux  rapports,  dans  les  cas  où  la  mali^té  de 
l'envie  réussirait  à  surprendre  la  religion  des 
tribunaux. 

Enfin  vous  allez  être  appelés  à  discuter  nne  antre 
loi.  qui  décerne  la  peine  de  mort  contre  les  con- 
trebandiers, leurs  complices,  les  assureurs,  et  ftin- 
teurs  de  contrebande. 

Voilà  donc  un  impôt  dont  les  frais  de  perception 
s*élèvent  au  quart  au  produit. 

Voilà  une  fraude  établie  et  qui  redouble  en 
raison  des  efforts  qu'on  lui  oppose. 

Voilà  un  état  de  guerre  en  permanence  sur  mille 
lieues  de  frontières. 

Voilà  le  service  militaire  altéré  dans  son  pritf« 
cipe,  et  exposé  aux  influences  les  pins  dangerenass 
pour  des  soldats. 

Voilà  l'industrie  nationale,  sinon  étonlMe,  du 
moins  grièvement  alarmée  sur  quatre  mille  iienes 
carrées  du  sol  français. 
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Voilà  une  loi  qui  nous  reporte  à  ces  temps,  d'af- 
fligeante mémoire,  où  la  disproportion  énorme 
entre  le  délit  et  la  peine  confondait  toutes  les 
idées  et  glaçait  tous  les  cœurs. 

Interrogeons  les  négociants.  —  Le  conmierce 
a-tril  repris  depuis  la  paix  une  activité  propor- 
tionnée a  vos  espérances?  —  Non.  —  La  réponse 
est  unanime. 

Mais  Faction  des  douanes,  telle  qu'elle  est  éta- 


vitable,  elle  la  provoque  :  il  reste  donc,  au  débit 
de  la  régie,  les  difficultés  et  les  inquiétudes  dont 
ses  fonnalités  entravent  le  commerce  le  plus  légi- 
time. —  Tous  les  négociants  tiennent  ce  langage 
dans  tous  les  pays. 

Je  vais  aux  manufacturiers  :  ils  sont  moins 
d'accord.  —  «  Tout  irait  bien,  dit  l'un,  si  je  n'étais 
réduit  à  la  consommation  intérieure  :  loin  de 
craindre  la  concurrence  des  étrangers,  Je  la  désire, 
je  la  défie.  » 

«  Les  circonstances  me  placent  de  manière,  dit 
un  autre,  que  je  ne  puis  fabriquer  au-dessous  d'un 
certain  prix  ;  je  serais  écrasé,  sans  l'influence  pro- 
tectrice du  régime  prohibitif;  il  maintient  un  prix 


et  ne  me  dédommagent  point  en  proportion  sur 
ce  que  je  vends.  ■ 

BnliD  j'interroge  le  cultivateur.  ^  «  Ah  !  me  dit- 
on  dans  les  vignobles  de  la  Gôte-d'Qr,  de  l'Aube,  de 
la  Marne,  de  la  Gironde,  quelle  masse  de  richesses 
n'aurion&-nou8  pas  dans  nos  vins  et  dans  nos  eaux- 
4le-vie,  si  les  droits  énormes  dont  on  les  charge 
chez  l'étranger  ne  limitaient  notre  exportation!  » 
Kt  nos  huiles  1  disent  ceux  du  midi.  —  Bt  nos 
iruits,  nos  chevaux  I  s'écrient  ceux  du  nord.  — 
Bt  nos  grainsl  répéte-t-on  dans  presque  toute  la 
France... 

Quelle  source  indéfinie,  intarissable  de  produits 
et  de  prospérité,  si  les  bras  et  les  capitaux  enlevés 
à  la  culture  par  les  fabriques;  si  le  renchérisse- 
ment de  la  main-d'œuvre  principalement  occa- 
sionné par  l'action  des  douanes;  si  notre  difficile 
accès  dans  les  marchés  étrangers,  conséquences 
nécessaires  de  nos  propres  mesures  prohibitives... 
Si  cet  ensemble  d'obstacles  ne  se  trouvait  devant 
nous... 

Je  ne  crois  pas,  tribuns,  dans  l'enquête  som- 
maire que  je  viens  d'établir,  avoir  supposé  une 


la  vérité. 

Si  je  rai  dite...  quel  sujet  plus  important  peut 
s'offrir  à  nos  méditations  !  Gomment  les  peuples 
arrivent-ils  à  ces  résultats?  Où  les  conduirait  cette 
série  alarmante  de  maux,  envenimés  par  les  re- 
mèdes? Quand  et  comment  s'arrêter?  Les  premiers, 
les  plus  grands  intérêts  de  l'humanité,  sont  atta- 
chés à  ces  délicates  questions;  je  n'essaierai  point 
Je  les  résoudre,  ce  n'est  l'affaire  ni  d'un  discours 
iii  d'une  journée  ;  je  tenterai  seulement  de  dé- 
i^^ager,  de  soulever  quelques  vérités  de  fait  ou  de 
iaisonnement  ensevelies  sous  des  habitudes,  des 
préjugés,  des  intérêts,  des  passions.  Je  serai  un 
('cosmopolite,  disposé  à  payer  sa  dette  sociale,  et 
cherchant  de  bonne  foi  à  en  établir  le  compte, 
mais  prenant  aussi  le  beau  et  glorieux  titre  de 
Français,  dont  une  adoption  récente  m'a  permis  de 
m'honorer  ;  tout  ce  qu  il  m^inspira  je  \(^  dirai  aux 
Français  qui  m*écoutent. 


Reprenons  dans  son  principe  et  suivons  dans 
quelques  détails  l'objet  qui  doit  nous  occuper. 

On  cherche  dans  ceux  d'entre  les  divers  États  de 
l'Burope  qui  ont  des  douanes,  à  obtenir  simulta- 
nément de  cette  institution  fiscale  deux  effets  dif- 
férents. 

D'une  part,  on  veut  encourager  le  commerce  cr 
protégeant  les  manufactures  nationales,  au  moyen 
de  prohibitions  ou  de  droits  plus  ou  moins  élevés 
sur  l'imponation  des  produits  de  l'industrie  étran- 
gère. 

D'autre  part,  la  régie  des  douanes  fournit  les 
moyens  de  lever  sur  les  mouvements  des  mar- 
chandises et  sur  les  consommations,  un  imp^t  in- 
direct, qui  fait  partie  de  la  masse  totale  des  con- 
tributions. 

Gertes,  ce  serait  un  beau  secret  que  de  réunir 
ainsi  dans  une  seule  machine  politique,  dans  une 
même  pompe  aspirante  et  foulante,  deux  effets  si 
éminemment  utiles!  Mais  les  faits  semblent  nous 
indiquer  que  ce  secret  n'est  point  encore  trouvé. 
N'y  aurait-il  pas  quelque  erreur  dans  le  principe, 
et  ne  suivrait-on  point  une  fausse  route?  Doutons, 
examinons. 

Déjà  dans  le  premier  énoncé  si  simple,  si  évident 
en  apparence,  encourager  le  cammerce  en  proté- 
geant les  manufactures  nationales^  nous  trouverons, 
à  l'analyse,  équivoque,  et  peut-être  erreur. 

Nous  découvrirons  une  distinction  importante 
à  établir  entre  les  manufactures  qu'il  convient 
d'encourager,  et  une  autre  distinction  plus  impor- 
tante encore,  relative  au  mode  d'encouraffement. 

Nous  considérerons  ensuite  la  régie  des  douanes 
comme  simple  établissement  fiscal  \  objet  absolu- 
ment distinct,  et  même  en  opposition  indirecte 
avec  l'idée  d'un  encouragement  aux  développe- 
ments de  l'industrie  et  de  l'activité  commerciales. 

Qu'est-ce  d'abord  que  le  commerce?  Le  résultat 
de  Véchange  de  toutes  les  productions  de  la  nature 
et  de  Vart  entre  les  hommes  de  tous  les  pays. 

Quel  est  son  principe?  Vexereice  libre  de  lavo^ 
tonte  et  du  choix j  provoqué  par  des  besoins  ou  des 
jouissances. 


T.   IV. 


ragé?  peut-il  l'être?  Autant  vaudrait  prétendre 
encourager  l'amour,  ou  telle  autre  des  passions 


d'instinct.  L'homme  est  né  commerçant  :  sans  cet 
instinct  et  la  faculté  de  se  fabricraer  des  outils, 
il  ne  serait  guère  qu'une  race  mstinguée  dans 
l'ordre  des  singes.  Bmpêchez  seulement  les 
hommes  de  s'entre-tuer,  et  laissez-les  faire  ;  le 
commerce  naîtra  et  prospérera  spontanément  el 
indéfiniment. 

Les  objets  des  édianges  commerciaux  peuvent 
se  ranger  sous  deux  grandes  divisions  :  1*  les  pro- 
duits naturels  ou  artificiels  du  sol;  2^  ceux  de 
l'industrie  manufacturière,  qui  sait  multiplier  les 
besoins  et  les  jouissances,  et  créer  en  même  temps 
les  moyens  d'y  satisfaire. 

Remarquons  bien  que  l'importance  relative  de 
ces  deux  classes  d'objets  de  commerce  n'est  point 
égale.  Dans  la  première  sont  compris  tous  les  pro- 
duits qui  fournissent  à  la  subeistanee  des  individus, 
comme  aussi  la  plupart  de  ceux  qui  sont  ensuite 
façonnés  par  l'industrie.  Lm  produits  de  la  se- 
conde division  ne  sont  guère  que  des  accessoiree 
en  comparaison  des  premiers. 

Tout  peuple  chez  lequel  l'industrie  est  en  acti- 
vité peut  aussi  se  partager,  sous  le  rapport  de 
l'exercice  de  cette  industrie,  en  deux  classes 
fort  inégales  en  nombre  :  l'une  crée  ces  produits 
par  son  travail  (ce  sont  les  fabricants)  ;  l'autre  les 
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emploie.  RttiiaïqiiODs  que  cette  seconde  classe 
comprend,  sons  le  nom  de  oofisommotetirt,  la  to- 
talité de  la  population;  car  ions  les  fabricants 
sont  consommaleurs,  et  il  s'en  fiuit  de  beaucoup 
q[ae  tous  les  consommateurs  soient  manufactn- 
ners. 

Une  lutte  constante  est  nécessainment  établie 
entre  ces  deux  classes  :  celle  gui  crée  les  produits 
veut  les  vendre  te  plus  cher  possible;  celle  qui 
les  achète  et  les  consomme  veut  les  avoir  au 
meilleur  marché.  Le  prix  naturel  de  la  chose  ré- 
sulte de  Téquilibre  oui  s'établit  entre  le  besoin  de 
vendre  et  celui  d'acneter.  Ge  besointend  toujours 
k  rapprocher  les  individus  sous  un  point  de  vue 
qui  leur  est  lespectivement  utile  ou  agréable,  et 
par  conséquent  à  resserrer  le  lien  social. 

On  s*est  accoutumé  mal  à  propos  à  confondre 
Tactivité  du  commerce  en  général  avec  celle  de 
certaines  manufactures  nationales  ou  locales.  Il 
importe  de  séparer  ces  deux  notions. 

On  ne  peut  nier  que  les  manuftiedves  -contri- 
buent à  multiplier  les  besoins  ei  les  objets 
d^échange  ;  mais  rappelons-nous  que  les  pro- 
duits de  ce  genre  d'industrie  ne  constitneni^e 
la  moindre  et  la  moins  importante  aiiquote  dans, 
l'ensemble  des  objets  conmierçables;  que  ces  pro-  i 
duits  sont  précaires,  varisd)les;  que  la  plupart 
n'ont  qu'une  valeur  de  convention,  tandis  que* 
ceux  que  fournit  la  culture  du  sol  ont  des  carac- 
tères tout  opposés.  Un  système  donc,  qui  tendrait 
à  encourager  trop  particulièrement  le  développe- 
ment de  lindustrie  manufacturière  dans  un  pays, 
nuirait  d'autant  à  l'industrie  agricole,  en  Im  en- 
levant des  bras  et  des  capitaux ,  et  il  introduirait 
dans  le  corps  politique  un  principe  qui  tôt  ou 
tard  mettrait  en  pém  l'existence  môme  des  indi- 
vidus. Je  n'irai  ni  bien  loin  de  nous,  ni  fort  en 
arrière  dans  l'histoire,  pour  trouver  en  fait  la 
preuve  de  ce  que  j'avance.  Voyez  l'Angleterre  l  là 
on  a  déjà  rompu,  du  côté  dangereux,  l'équililHre 
entre  les  deux  genres  d'industrie  que  nous  venons 
de  distinguer.  Les  Anglais  se  sont  procuré,  dans 
l'excessif  développement  de  leur  industrie  manii- 
facturière,  une  prospérité  traîtresse  qui  les  rend 
doublement  dépendants.  11  faut  maintenant  que, 
sous  peine  de  mourir  de  faim,  ils  vendent  au  de- 
hors les  produits  de  cette  industrie,  avilis  par  le 
fait  même  d'une  multiplication  indéOnie,  et  qu'ils 
achètent  en  retour  des  grains,  dont  leur  soi  ne 
fournit  plus  la  quantité  nécessaire  à  leur  subsis- 
tance et  à  leurs  oesoins  factices. 

C'est  alors,  nous  dit  l'éloquent  commentateur 
de  Smith,  que  la  nation,  sous  les  apparences  du 
faste  le  plus  éblouissant,  cache  nnemisèrcréelle;  ; 
c'est  alors  que  quelques  individus  mettent  à  con- 
tribution une  masse  immense  de  travail,  tandis 
que  les  productions  les  plus  utiles,  les  plus  né- 
cessaires môme,  manquent  au  plus  grand  nombre  ; 
que  quelques  hommes  vivent  au  sein  des  délices 
et  de  la  pompe  asiatique,  quand  le  peuple  partout 
mourant  de  faim  est  couvert  de  haillons;  c'est  alors 
que  les  manufactures  sont  surchargées  d'ouvriers, 
quand  les  bras  manquent  à  l^agriculture ,  et  que 
le  superflu  des  ouvriers  des  villes,  au  lieu  de  re- 
tourner aux  campâmes,  préfère  la  ressource  hon- 
teuse de  la  mendicité  ;  c'est  alors  que  les  brèches 
qu'un  tel  désordre  ne  peut  manquer  de  faire  à  la 
population,  sont  toutes  au  détriment  de  l'agricul- 
ture, et  que.  par  une  réaction  continuelle,  la  dé- 
cadence ue  ragriculture  et  celle  de  la  population 
accélèrent  l'un  par  l'autre  leurs  funesteS:effets(t). 

(1)  Notas  de  Gamier,  sir  la  riciiesse  des  MUîoni.t.  v, 
p.  190. 


Ajoatei  à  ees  oonaidémtioDi  lBi>iMNif««niBQtB 
irtqwfues,  monsx  et  polîtiqiiea  ^  lésÉtteul  <e 
fentawf  nient  des  homaes  dans  un  mémehNSil, 
de  leur  transformation  'eet  machines  vivantes,  et 
TOUS  m'aoeérâerei  qeni  y  a  nn  excès  à  romiter 
dans  renoomaganeot  4ik  HuanfàcUms  :  «r^  4l 
n'y  en  a  pcnutiierante^iaBs^ui  de  l'McÉI- 
ture,  et  les  produits  de  ce  genre  de  Irtvul  sMt 
bien  autrement  MÉihnoi)  essentiels,  QêdsssiiraQ, 
que  ne  peuvent  jamais  le  ùsmtài  oesx  d^lme  In- 
dustrie locale  et  teaworaire; 

le  n'entends  point  «spendatit  poÉBSsr  4  Ttt- 
trétne  les  conséquences  dn  nette  dislInclM ,  fle 
reconnaître  dlndnstrie  profitable  qne  «elle  ipd 
«Kploite  le  sol,  et  foire  des  Fsuftçais  on  fnq^  de 
bergers  et  de  labûvenrs.  Tontes  ki  vMMs 
pohtiques  ne  méritent  plus  ce  nom,  quand  sttM 
les  restreint  pas  dans  le  osvde  ^  =sppai€ent 
à  chacune.  Je  dis,  an  contraire,  qu'une  ntlieii 
doit  chercher  à  aGouéiir  et  à  censeriver  un  rang 
entre  tes éutiusiHBliiBi  ;  or,  «enng  se  owfipse 
entre  elles,  comme  il  se  forme  dans  la  sediÉM 
nour  lîindividu.,  c'esl^-dire  qnll  est  le  résallnl 
m  VopîM»  créé  par  l'oisemble  des  «vttntS|is 
-qui  le  dsAîngaeiit  Cette  opinion  de  peqpto  4 
i!peupleee  inejsuredeiméme,  et  une  nation  ne'MI 
•négliger  aucun  desmpfens  qm  peuvent  ajemm«4 
-sa  prospérité,  i  son  bien-être,  à  sa  lenommée. 

Hais,  .autant  «ai  individu  se  montie  avnÉh 
.geusement  lorsqu'il  sût  se  prévaloir  des  avito- 
tages  que  la  nature  lui  a  donnés,  autant  il  «nlrâ 
ses  Yéril&bles  intérêts  'loreniïl  prétend  4  des 
faveucB  et.  à  des -succès  qu'elle  Uua  reJOueis.  i|a 
mérite  le  plus  éminent  n'ait  pas  -ft  i?étni  êè  Hù 
faux  calcul  :  ainsi  s'éggaraîtVomiieiqnand'il  v^iNh 
lait  être  mathématicien.  DneinationfttnttftTQir 
les  mêmes  torts. 

Ceci  me  conduit:  à  la  distinction  inpMifita  ft 
établir  entre  lesmamifocturiesiqii'ilconvlêntd^ii- 
courager  (toujours  latvec  mesure),  et  ieoliés  M|nll 
faut  abandonner  aux  conséquences  inévittdAee'db 
l'erreur  qui  les  fit.naltre. .  ^ 

/On  peut  obtenir  du  traml  et  del^ndaslile, 
-exercés  dans  un  pay8:doiuié,^eiK  sorteS'de  fée» 
-doits  :  les  uns  sont  na^reis  on  iNkle^  les  dwNl 
foree'e  ou  faux. 

Les  prouuits  natereis  sont  rmT  dlineindlmlilo 
assez  favorisée  par  les  drconstanœs  locales; 
appartenir  -exclusivement  à  une  certeine' 
ou  pour  y  être  fabriqués  aussi  bien  et  à  i  _ 

-marché  qu'on  ne  peut  le  foire  partouMUienmlGe 
résultat  est  obtenu  tantôt  par  reflet  d>ne  knùjgfk 
habitude,  d'une  sorte  de  prescription  esii  a  WÉ^ 
semblé  et  naturalisé  dans  on  méme'distriet'lBi 
■ressources  de  détail  et  les  mottvemedts  da  ewi- 
merce,  par  la  facilité  des  subsistances,  enlIn^A 
des  avantages  particuliers  de  situatidncn  dç^fli- 
mat.  Le  caractère  de  ces  produits  e^  d'étftf 'tass- 
ceptibles  d'une  exportation  avantageiise,  ^4to 
soutenhr  toute  concurrence  dans  les  unaf^^Mi 
étrangers,  brsqulis  n'en  sont  pas  repevsséé  M^ 
les  prohibitions.  Ainsi,  les  soieries  de  Lyon;  M 
toiles  dans  la  ci-devant  Normandie  >  et  Hmlnjme, 
les  dentelles  dans  la  Belgique,  les  dnrps  delioih 
viers,  de  Sedan,  d'Abbeville:  l'horisgerie  M  lêi 
toiles  peintes  à  Genève:  à  Paris^  les  * 
porcelaine,  l'orfèvrerie,  labUontmeyl 
la  librairie,  les  objets  ianonmaUes  qsf#  „ . 
tous  les  jours  les  caprices  du  foItt^UbtiMMlf  : 
tels  sont  les  premiers  exemples  qsl  se  piigeenlsit 
à  moi  de  l'exercice  d^nne  indostne  wfsHiNMs;  •'':•• 

Les  produits  forcée  en  /nufl^eeM  le^rtsetSBUlMÉ 
erreurs  de -caknl  (dBnaii'dtablisiéhnht  4Pittt4|^ 
brique.  Tantôt  ce  sont  des:«lilveiMn«Mi 
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«ont  ainsi  trompés  ;  tantôt  ce  sont  les  gouvâ^e- 
ments,  lorsqa'ils  ont  q-u,  en  suscitant,  par  des 
avantages  particuliers,  uiie  maniifecture  à  produits 
forcés,  procurer  à  leurs  administrés  une  industrie 
nouvelle,  ou  nuire  essentiellement  aux  fabriques 
étrangères  du  même  genre.  Si  Ton  parvient  à  en 
susciter  ainsi  contre  nature,  on  ne  peut  les  sou- 
tenir que  par  artifice,  parce  qu'elles  sont  cons- 
tamment perdantes  par  Teffet  d'un  vice  radical. 

Mais  il  y  a  telle  manufacture  qui,  assise  sur  des 
bases  réellement  bonnes,  serait  perdantedans  Tori- 
gine ,  et  ne  pourrait  vaincre  les  premières  difficul- 
tés; alors  si  rœil  vigilant  et  éclairé  du  Gouveme- 
itaent  a  constaté  toutes  les  convenances  de  l'éta- 
blissement, il  doit  Taider  par  des  secours  directs, 
c'est-à-dire  par  des  avances  d'argent,  par  desprimes 
accordées  à  ses  produits,  par  unécoulementouvert 
à  ces  mêmes  produits,  jamais  par  le  monopole. 

C'est  à  Colbert  qu'on  doit,  à  ce  qu'il  paraît,  cette 
invention  que  je  regarde  comme  déplorable.  Par 
le  tarif  de  166/,  ce  ministre  im))Osa  de  très-forts 
droits  sur  un  grand  nombre  d'articles  de  manu- 
facture étrangère.  La  Hollande  demanda  que  ces 
droits  fussent  modérés;  on  le  refusa,  et^  en  1671, 
les  Hollandais  prohibèrent  l'importation  desvins, 
des  eaux-de-vie,  et  des  objets  manufacturés  de 
France.  La  guerre  s'alluma  k  la  suite  de  cette 
mesure;  elle  dura  six  ans.  A  la  paix  deNimègue, 
on  modéra  quelques  dmits  en  ftiveur  de  la  Hol- 
lande, et  elle  leva  sa  prohibition;  mai?  vers  la 
même  époque,  la  France  et  l'Angleterre  commen- 
cèrent ce  système  d'oppression  réciproque,  cet 
état  d'hostilité  commerciale  qui  n'a  presque  pas 
cessé  jusqu'à  nos  jours.  En  1697 ,  l'Angleterre 

Erohiba  limportaiion  des  dentelles  de  Flandre. 
'Espagne,  à  qui  cette  contrée  appartenait  alors, 
riposta  par  une  prohibition  des  lamerles  anglaises. 
Trois  ans  après,  l'Angleterre  leva  sa  prohibition, 
et  TEspagne  permit  rentrée  des  laines  en  Flandre. 
Oq  peut  comprendre  quel  tort  faisait  au  commerce 
et  aux  établissements  existants,  ces  tristes  jeux 
de  la  politique.  Considérons  les  effetsdu  monopole. 

Toute  marchandise  dont  l'importation  est  pro- 
hibée, ou  frappée  d'un  droit  élevé,  devient  plus 
chère  pour  le  consommateur  de  toute  la  quantité 
dont  le  prix  d'accident  dépasse  son  prix  véritable, 
c'est-à-dire  celui  qu'elle  aurait  dans  un  marché 
libre.  Cette  différence  équivaut  à  un  impôt  mis 
sur  le  consommateur,  c'est-à-dire  sur  toute  la 
population,  en  faveur  du  fabricant  qui  a  le  pri- 
vilège du  monopole,  lequel  ne  lui  procure  point 
cependant  un  avantage  proportionne  au  tort  quH 
fait  à  la  masse  des  consommateurs. 

Ainsi,  par  exemple,  le  législateur  aura  voulu 
favoriser  une  manufacture  ou  un  commerce  dont 
les  produits  annuels  ne  s'élèvent  pas  à  50,000  fr., 
tandis  que  la  consommation  de  la  France  entière 
en  objets  du  môme  genre  dépasse  peut-être  un  mil- 
lion. Si.  dans  ce  but,  il  a  taxé  seulement  à  10 
?  pour  100  les  marchandises  importées  qui  font 
■  concurrence  à  la  fabrique  protégée,  pour  pro- 
curer à  celle-ci  un  bénônce  de  5,000  fr.,  il  cause 
à  la  masse  des  consommateurs  une  perte  de  plus 
de  100,000  fr.  qui  est  enlevée  au  capital  repro- 
ductif, et  dont  les  contrebandiers  retirent  l'avan- 
tage principal. 

Mt  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  charge  est  légère, 
qu'elle  ne  pèse  que  sur  des  objets  qui  ne  sont  pas 
(le  première  nécessité,  et  sur  les  classes  opulentes 
de  la  nation.  On  trouve^  dans  un  ouvrage  récent 
sur  la  richesse  commerciale  (1),  un  calcul  fort  dé- 

{î)  Delà  richesse  commerciale,  par  Simonde  de  Sis- 
mondi,  €knève,  ta  W,  1803. 


taillé,  duquel  il  résulte  «  qu'un  journalier  vivant 
dans  un  département  donné ,  dépense  chaque  an- 
née 63  firancs  en  vêtements,  et  19  francs  75  cen- 
times en  outils  nécessaires  à  son  état,  en  tout 
82  francs  75  centimes,  pette  dépense  est  pour  lui 
de  rigueur,  et  elle  est  accrue  d^environ  25  pour 
100  par  le  renchérissement  qu'occasionnent  les 
douanes  sur  tous  les  objets  manufacturés.  Ce  sont 
donc  20  francs  68  centimes  que  la  régie  coûte 
annuellement  au  journalier,  ce  qui  fait  environ 
5  centimes  deux  tiers  par  jour,  c^est-à-dire  peut- 
être  le  quart  de  son  revenu  net.  Cependant,  sur 
cotte  somme  de  plus  de  20  francs,  une  très-petite 
aliquote  arrive  au  trésor  national:  le  reste  va 
aux  monopoleurs  et  aux  contrebandiers.  » 

Un  second  effet  nuisible  du  monopole  est  l'ex- 
tinction de  tout  principe  d'émulation  chez  le  fa- 
bricant. Que  lui  importe  en  effet  que  ses  marchan- 
dises soient  de  bonne  qualité,  pourvu  que  le 
consommateur  soit  forcé  ne  les  lui  acheter  à  tout 
prix  ?  Le  privilège  résultant  de  l'action  de  la  douane 
de\ient  donc  précisément  dans  ce  cas  une  prime 
en  faveur  de  l  indolence  contre  tout  motif  de  per^ 
fçctionnement.  C'est  là,  pour  une  nation,  le  moyen 
lé  plus  sûr  de  rester  stationnaire  dans  la  carnère 
de  l'industrie,  carrière  dans  laquelle  on  recule 
lorsqu'on  n'avance  pas. 

Le  principe  qui  a  suggéré  le  monopole,  a  imo 
troisième  conséquence  bien  fatale  en  politique, 
la  voici  :  Dès  que  les  peuples  considères  comme 
circonscrits  par  certaines  limites  naturelles  ou  arti- 
ficielles qu'on  a  nommées  frontières,  se  sont  cons- 
titués nations^  aussitôt  une  lutte  s*est  établie 
entre  ces  aggrégations  diverses,  et  la  bienveil- 
lance qui  doit  unir  tous  les  hommes,  puisqu'ils 
ont  une  origine  et  une  fin  communes,  n'a  plus 
existé  qu'au  dedans  de  ces  limites  ;  un  homme  nô 
au  dehors  est  devenu  pour  celui  de  l'intérieur  ua 
étranger^  c'est-à-dire  un  être  indifférent,  et  sou- 
vent un  ennemi.  Alors,  l'être  collectif  appelé 
nation,  devient  susceptible  de  toutes  les  passions 
de  llndividu,  mais  avec  un  caractère  bien  autre* 
ment  redoutable  :  l'égoïsme ,  l'intérêt ,  l'envie, 
n'ont  d'homme  à  nomme  que  des  effets  passagers 
et  limités  ;  mais  lorsque,  par  une  funeste  et  trop 
facile  contagion,  ces  passions  haineuses  sont  de- 
venues nationales,  alors  l'intérêt  si  compliqué, 
si  difficile  à  calculer  entre  les  nations,  suscite  ai- 
sément des  querelles  ;  ces  querelles  allument  la 
guerre;...  elle  arrive  avec  son  effroyable  cortège 
de  maux  et  de  malheurs  ;  elle  tue  le  présent  et 
sème  des  germes  empoisonnés  qui  la  reproduiront 
dans  l'avenir. 

Or,  combien  toutes  ces  mesures  comprimantes 
ou  prohibitives,  de  nation  à  nation,  sous  le  rap- 

§ort  du  développement  du  commerce  et  de  l'in- 
ustrie,  ne  tendent-elles  pas  à  entretenir  cette  lutte 
dont  nous  déplorons  les  conséquences?  La  réci- 
procité ne  s'établit-elle  pas  toujours?  ne  voyez- 
vous  pas  le  lynx  fiscal  en  vedette  dans  tous  les 
cabinets  de  l'Europe,  épier  tous  les  mouvements 
de  ses  adversaires ,  et  leur  rendre  griffe  pour 
griffe,  dent  pour  dent? 

Quand  on  se  fait  autant  de  mal  à  soi-même  qu'on 
en  fait  aux  autres  Je  dis  qu*il  vaut  mieux  n'en  faire 
à  personne.  Circonscrivez  d'une  muraille  inacces- 
sime  chacune  des  nations  de  l'Europe  pendant  un 
siècle,  croyez-vous  que  les  arts,  que  les  sciences, 
que  les  lumières,  que  l'humanité  y  gagneront? 
I^on.  Les  progrès  d  une  nation  profitent  à  une 
autre^soit  comme  modèle,  soit  comme  stimulant, 
et  si  je  n'étais  pressé  jpar  ce  qui  me  reste  à  dire» 
j'aurais  une  belle  série  d'exemples  à  vous  citer 
des  avantages  réciproques  des  communications. 


786 


(6  floréal  an  XI.|         RfiPUBUQUE  FRANÇAISE.         fl6  avril  180S.| 


Je  sois  loin  cependant  de  vouloir  anéantir  Pes- 
prit  national.  Je  demande  seulement  qu'il  soit 
contenu  dans  les  bornes  d*une  émulation  louable; 
qu'il  inspire  de  grandes  choôes  en  faveur  de  la 
nation  qu'il  anime,  et  jamais  rien  d'ilhbéral  contre 
les  autres  nations.  Mais  s'il  rabaisse  sou  caractère, 
s'il  s'associe  aux  passions  et  aux  intérêts  privés, 
il  devient  alors  un  principe  de  répulsion  introduit 
dans  l'aggrégation  sociale,  et  il  se  trouve  en  op- 
position directe  avec  cette  affinité  si  naturelle  et 
si  heureuse,  que  l'esprit  de  commerce  tend  cons- 
tamment à  maintenir,  et  sans  laquelle  le  lien 
social,  une  fois  rompu,  le  serait  pour  toujours. 

Je  dis,  en  quatrième  lieu,  que  les  mesures  pro- 
hibitives, ou  fiscales,  exagérées ,  provoquent  la 
contrebande. 

J*en  distingue  deux  espèces  ;  celle  qui  se  fait 
en  fraude  de  droits  qui  n'ont  point  pour  objet 
l'établissement  d'un  monopole,  et  celle  que  ce 

Ï privilège  tend  à  provoquer.  Odieuses  l'une  et 
'autre,  elles  ne  le  sont  point  au  même  degré.  On 
a  cru  peut-être  qu'en  confondant  ces  deux  va- 
riétés de  délit  dans  des  dispositions  pénales  com- 


y 

traire. 

Remarquez,  tribuns,  une  bizarrerie  de  cette 
même  opmion,  avec  laquelle  il  faut  toujours  com- 
poser dans  les  calculs  politiques.  Tandis  que^d'une 
part,  elle  flétrit  le  contrenandier.  elle  laisse  le 
consommateur  marcher  le  front  levé,  quoique 
vêtu  ou  orné  de  la  marchandise  prohibée.  G%st 
lui  pourtant  qui  est  le  coupable  principal.  S'il 
cessait  d'acheter,  on  ne  tenterait  plus  de  lui  ven- 
dre \  la  vente  est  provoquée  chez  le  fabricant  par 
un  intérêt  du  premier  ordre  et  très-légitime,  le 
besoin  de  jouir  des  fruits  de  son  travail  et  de  son 
industrie.  Le  consommateur  n'a  de  motif  pour 
acheter  qu'une  préférence  légère,  souvent  une 
pure  fantaisie,  et  c'est  lui  pourtant  qui  est  le 
véritable  séducteur  du  contrenandier. 

Et  celui-ci,  quel  motif  le  porte  à  un  métier  flé- 
tri et  périlleux  ?  L'amour  du  gain. 

Partout  où  il  se présenteun  gain  à  faire,  lliomme 
le  recherche  ;  et  le  désir  d'acquérir  s'accroît  avec 
la  valeur  de  l'objet.  Toute  institution  humaine 
qui  ne  supposera  pas  cet  élément  principal  ne 
sera  qu'une  structure  vaine. 

Le  danger,  qui  souvent  accompagne  la  recher- 
che du  gain,  non-seulement  n'éteint  pas  ce  désir 
naturel,  mais  quelquefois,  et  par  un  ressort  secret 
de  notre  nature,  il  l'exalte.  Voyez  le  marin,  qui 
touche  à  peine  au  port  qu'il  brûle  de  courir  de 
nouveau  la  mer!  Voyez  le  soldat,  qui,  associant 
cette  passion  à  celle  de  la  gloire,  se  précipite  dans 
tous  les  dangers!  Voyez  a  l'autre  extrémité  de 
Téchelle  sociale,  le  voleur  de  grand  chemin,  bra- 
vant le  pistolet  du  voyageur  et  l'échafaud.  L'au- 
dace du  contrebandier  vous  étonnera-t-elle?  Il  y 
a  dans  tout  métier  qui  met  en  jeu  la  fortune  et 
ses  chances,  et  qui  suppose  le  courage,  je  ne  sais 
quel  charme  particulier  et  très-puissant  qui  aide 
à  concevoir  ces  paradoxes. 

Cependant  ils  engendrent  une  série  de  maux 
épouvantables. 

Le  rapporteur  du  Conseil  d'Etat  nous  dit  que  la 
contrebande  est  devenue  un  commerce.  Plus  loin, 
il  nous  apprend  que  la  prime  d'assurance  pour  la 
contrebande  éprouve  des  augmentations  progrès^ 
sives.  11  ajoute  que  les  assureurs  sont  réduits  à 
former  et  solder  des  bandes  armées;  enfln  il  nous 
annonce  qu'tin  projet  de  lot,  pour  atteindre  ces 
mal  lui  tours  et  les  punir  sera  proposé  incessam- 


ment h  la  législature.  Ce  projet  fut  préfloité  hter 
au  Corps  législatif. 

Mais  le  rapporteur  da  Conseil  n'a  pa  vous  tra- 
cer qu'une  men  légère  esquisse  du  tablean  dm 
effets  nécessaires  du  régime  prohibitif. 

Faites  entrer  dans  cette  enceinte  un  de  oesbont 
Français  qui  exercent  tranquillement  qoeknie 
honnête  industrie  sur  cette  zone  de  quatre  mille 
lieues  carrées  que  ces  terribles  résultats  désolent, 
et  donl  ils  démoralisent  presque  toute  la  popiH 
lation  :  dites-lui  de  vous  raconter  ce  qui  ee 
passe  autour  de  sa  demeure  ;  —  il  vous  pemdra 

lérés;  il 

Siuicia  uoo  Yiio  v»oi«^iuo  u  uu  tu  luiieret^  de 
uction  organisée  en  système  ;  il  vous  dira  qpe 
Pespionnage,  la  délation,  latranison.toatoeqini 
y  a  de  dégoûtant  et  de  méprisable  dans  les  atie- 
nues  et  les  issues  du  crime,  se  vend  et  s'achète... 
Vous  lui  fermerez  la  bouche,  et  je  sens  que  je  dois 
laisser  retomber  le  voile  qui  couvrait  ces  affrevc 
détails. 

Et  quelle  position,  je  vous  le  demande,  pov 
des  administrateurs  éclairés,  probes,  hiunauu, 
qui  sont  appelés  à  conduire,  à  surveiller  cette  ins- 
titution fiscale!  Ces  honunes  délicats  et honnêleiv 
sont  forcés  à  descendre  dans  cette  sentine,  à  ràe- 
pirer  ces  exhalaisons  repoussantes,  et  à  éproufor 
tous  les  jours  le  tourment  d'une  lutte  entre  le 
devoir  sévère  et  une  commisération  qui  est  dans 

leur  cœur ^!  mes  collègues^  mes  amis!  aidea- 

moi  à  convaincre  l'autorité  qu'il  y  va  de  son  in- 
térêt, de  sa  gloire,  qu'il  y  va  de  l'bonnear  fran- 
çais de  ramener  cette  partie  du  système  flacal 
vers  son  véritable  et  utile  principe!  Affimu^ 
qu'alors,  et  commo  par  endumtGment,  dispaiat- 
tront  tous  ces  maux. 

Il  est  temps  de  vous  occuper  des  dispositiona 
qui  pourront  acheminer  une  régénération  ddést 
rable. 

J'ai  reconnu  tout  à  Pheure  deux  variétte  de 
contrebande  :  celle  qui  est  provoquée  par  le  nMH 
nopole  établi  en  faveur  de  certaines  mannUi^ 
tures,  et  celle  qui  fraude  les  droits  surlamatijrB 
imposable,  et  diminue  d'autant  la  recette  des  con- 
tributions indirectes.  La  première  est  dtetani 
SIus  fatale  que,  plus  attrayante  par  la  grandenr 
e  ses  profits,  et  moins  flétrie  dans  l'opinion  qoe 
ne  l'est  la  seconde,  elle  séduit  et  démoralise  plaa 
de  victimes,  et  s'insinue  jusque  dans  des  rlioiiei 
de  la  société  qui  sembleraient  devoir  être  à  reliri 
de  ce  genre  de  corruption. 

Desséchez  la  source  de  ce  fleuve  immonde,  et 
il  cessera  de  couler.  Ne  cherchez  point  à  enooo- 
rager  le  commerce,  sinon  en  le  d^[ageant  des  en- 
traves qui  le  découragent  ;  ne  favorisez  de  mamih 
factures  que  celles  qui  obtiennent  ou  obtiendroni 
avec  certitude  des  produits  réels;  accordes  à  odka* 
là  des  encouragements  directs  par  des  avanœa, 
par  des  primes,  parPentretien  des  grandesrontei, 
par  l'ouverture  de  canaux  de  navigation,  mata 
non  par  des  prohibitions  ou  des  droits  eiBigSxéÊ^ 
qui  font  pesersur  tous  lesconsommatenrsnnunpAt 
considérable  dont  le  trésor  public  profite  pen.  et 
qui  provoque  des  représailles  dont  reffet  arrûelei 
développements  de  nos  manufactures  véritaUei. 
Alors  la contrebandedisparaltra,  parce  qu'ellenVit 
frira  plus  de  profit  proportionné  à  ses  risqnee,  et 
le  fisc  retrouvera  amplement  ce  qu'il  aura  peras 
à  l'enlèvement  de  la  prohibition  on  à  rabaisee- 
ment  du  droit,  soit  dans  la  plus  fréquente perew* 
tion  d'une  contribution  moindre,  que  tons  fie 
négociants  s'empresseront  d'acquitter,  toit  dana 
le  mouvement  redoublé  des  oi]jets  eonunevBa- 


.% 


[6  floréal  an  XI.]         RËPUBLIOUE  FRANÇAISE.         IS6  avril  1803.) 


767 


bles,  effet  naturel  de  la  Buppression  des  entraves. 

Deux  objectionsspécieusesseprésentent:  j'énonce 
Tune  d*elles  dans  les  termes  mêmes  du  conseiller 
rapj^orteur.  o  En  introduisant^  nous  dit-il,  sur  le 
territoire  français  les  produits  des  fabriques  e'tran- 
*  gères,  on  paralyserait  notre  industrie^  et  on  arrête- 
rait, dans  les  mains  d*un  million  de  Français^  Vins- 
trument^ui  les  nourrit. 

Je  crois  avoir  démontré  que  Tindustrie  manu- 
facturière ne  doit  être  encouragée  qu'avec  beau- 
coup de  mesure  dans  le  pays  ou  le  sol  et  le  climat 
favorisent  si  évidemment  les  développements  de 
Tindustrie  agricole,  à  qui  il  faut  des  nras  et  des 
capitaux. 

Que  les  manufactures  naturelles  et  gagnantes 
n'ont  besoin  d'être  encouragées  que  par  des  me- 
sures qui  tendront  à  leur  ouvrir  les  marchés  étran- 
gers ;  leur  nombre  est  plus  considérable  en  France 
qu'on  ne  Timagine  ; 

Que  les  manufactures  perdantes  sont  une  plaie 
pour  l'Etat,  s'il  veut  les  soutenir  par  lui-même, 
pour  les  consommateurs,  si  elles  ne  sont  soute- 
nues qu'à  l'aide  du  monopole. 

Paralyser  notre  industrie  !  Le  bras  d'un  Français 
peut-il  être  paralysé?  Ne  voyons-nous  pas  fré- 
quemment le  caprice  de  la  mode  faire  tomber 
une  manufacture  qu'il  avait  créée?  eh  bien,  les 
bras  qu'elle  occupait  s'exercentà  d'autres  travaux  ; 
an  sol  fertile  est  toujours  là,  prêt  à  leur  rendre 
le  prix  de  leurs  peines;  et  ce  genre  de  travail 
est,  comme  nous  l'avons  vu,  celui  qu'il  importe 
surtout  d'encourager  en  France. 

Arrêter  dans  les  mains  d'un  million  d^ ouvriers 
^instrument  qui  les  nourrit  ! 

Sans  doute,  une  mesure  administrative  qui  pro- 
duirait cet  effet  serait  impolitique  et  atroce  ;  elle 
est  bien  loin  de  ma  pensée.  J'entends  seulement 
acheminer  telles  modifîcations  dans  le  système 
prohibitif  et  fiscal,  qui  tendent  à  ramener  par 
une  marche  lente  et  graduée  les  heureuses  con- 
séquences qu'on  pourrait  attendre  de  la  liberté 
da  commerce.  Je  demande  qu'on  se  donne  le 
temps  d'observer  un  effet  désiré  avant  de  cher- 
cher à  en  produire  un  autre  ;  qu'on  tente  des  es- 
sais, des  séries  d'expériences,  et  non  des  boule- 
versements. 

Un  million  d'ouvriers!  Le  patriotisme  frappé 
d'une  certaine  crainte  est  toujours  enclin  à  s'en 
exagérer  les  conséquences.  Il  ne  serait  point  dif- 
ficile d'obtenir  des  renseignements  très-précis  sur 
la  nature  et  l'étendue  des  inconvénients  redoutés. 
Voyageons  en  France;  nous  le  pouvons,  sans 
quitter  notre  cabinet,  à  l'aide  de  statistiques  offi- 
ciellement publiées.  L'auteur  de  la  richesse 
commerciale  a  fait  ce  voyage  avant  nous,  et  il  en 
a  rapproché  les  détails  sous  le  rapport  qui  nous 
intéresse.  Voici  les  résultats  sommaires  dans  vingt- 
cinq  départements. 

Ourthe,  Département  très-manufacturier^  qui 
n'a  aucun  besoin  de  monopole. 

Sambre-et-Meuse.  11  exporte  un  cinquième  en- 
viron des  produits  de  ses  manufactures.  —  Un 
droit  sur  les  fers  étrangers  ne  lui  serait  d'aucun 
avantage.  —  La  douane  préjudicie  à  sa  coutelle- 
rie, à  ses  fabriques  de  laiton,  et  à  ses  tanneries. 

Vosges.  On  y  réclame  un  monopole  pour  soute- 
nir deux  manufactures  de  coton,  tandis  que  la 
principale  industrie  de  ce  département,  en  bois, 
ïers  et  papiers,  n'en  a  aucun  besoin. 

Ille-et- vilaine.  Ses  manufactures  en  toiles  et 
fils  exportaient  autrefois;  elles  ont  été  anéanties 
par  la  révolution. 

Var.  La  douane  préjudicie  à  ses  tanneries,  sa- 
vonneries, fabriques  de  sel  de  satume. 


Orne,  Presque  toutes  ses  manufactures,  quoi- 
oue  déchues,  travaillent  encore  pour  l'étranger. 
Une  seule,  qui  a  cent  métiers  en  activité,  ne  peut 
se  soutenir  que  par  le  monopole. 

Cher.  Point  de  fabrique  importante.  On  y  a  f^t 
de  vains  efforts  pour  y  établir  celle  de  toUer 
peintes. 

Aude.  Sa  fabrique  de  drap  fait  des  exportationF 
annuelles. 

Allier.  Fort  peu  de  manufactures  ;  elles  ne  crai- 
gnent pas  la  concurrence. 

Vendée.  Point  de  manufactures. 

Mont-Blanc.  Loin  que  ses  manufactures  soient 
soutenues  par  le  monopole,  elles  se  sont  ruinées 
depuis  qu'elles  ne  sont  plus  libres. 

Loire-Inférieure.  Celles  de  ses  manufactures  qui 
)0uvaient  souffrir  du  commerce  libre  sont  abso- 
ument  ruinées.  Il  ne  lui  reste  que  celles  qui  ne 
le  craignent  pas. 

Charente.  Les  papiers,  les  fers  et  les  eaux-de-vie 
que  produit  ce  département  peuvent  sans  crainte 
rivaliser  avec  les  étrangers. 

Aube.  La  fabrique  la  plus  importante  de  Troyes 
n'a  qu'une  existence  artificielle,  fondée  sur  la 
douane.  —  Le  soutien  donné  à  cette  fabrique  en 
a  ruiné  de  plus  avantageuses.  —  Son  monopole  a 
mis  obstacle  à  son  propre  perfectionnement 

Haute-Saône.  Point  de  manufactures. 

Drômç,  Une  partie  de  ses  ratines  s'exporte. 

Hautes-Alpes.  Point  de  manufactures. 

Deuco^èvres.  Sesfabriques.  ruinées  par  la  guerre 
civile,  n'ont  jamais  été  protégées  par  la  douane. 

Tarn,  Ses  fabriques  prospèrent.  Elles  exportent 
des  étoffes  de  laine,  de  la  bonneterie,  des  bou- 
gies. 

Bas-Rhin.  L'Alsace  a  accruis  jsea.  manufactures 
sans  le  secours  du  monopole  et  avant  d'avoir  des 
douanes.  La  douane  Mt  tort  à  sa  culture  et  à  sa 
fabrique  de  tabacs.  —  Elle  ne  donne  aucun  avan- 
tage à  ses  ^rances  en  excluant  les  étrangères,  qui 
sont  plus  chères  et  moins  belles.  —  La  papeterie, 
bonneterie,  toilerie,  taillanderie,  travaillent  pour 
l'étranger. 

Aisne.  La  fabrique  de  Saint-Quentin  est  ruinée, 
elle  ne  se  rétablira  que  par  l'ouverture  du  débou- 
ché étranger. 

Rhône.  Les  fabriques  de  soieries  et  dorures  de 
Lyon  ont  de  tout  temps  travaillé  pour  l'étranger. 
—  La  défense  d'exporter  le  numéraire  leur  est 
préjudiciable.  —Les  douanes  étrangères  leur  font 
un  çrand  tort  ainsi  qu'à  la  chapellerie  de  Lyon.  — 
Le  droit  sur  les  cotons  filés  pour  mousseline  a  fait 
beaucoup  de  tort  aux  fabriques  du  même  dépar- 
tement. 

Lozère.  Ses  fabriques  de  serge  travaillent  pour 
l'étranger. 

Seine-et-Oise.  Ses  manufactures  ne  craigent  pas 
la  concurrence.  Elles  ne  demandent  que  la  liberté 
de  l'exportation. 

Léman.  Ici^  tribuns,  je  suis  témoin  oculaire  et 
garant  des  faits  avancés  par  l'auteur,  et  bien  im- 
portants dans  la  question  qui  nous  occupe.  «  Tou- 
tes les  manufactures  du  département  du  Léman, 
dit-il,  sont  nées  de  capitaux  genevois  ;  toutes  sont 
situées  dans  l'ancien  territoire  de  cette  petite  ré- 
publique, à  la  réserve  de  quelques  tanneries  très* 
rapprochées  de  Genève,  et  de  quelques  horlogers 
en  olanc  établis  dans  la  petite  ville  de  Cluse,  qui 
n'a  de  commerce  qu'avec  ce  chef-lieu.  » 

Or  Genève,  dont  la  prospérité  était  bien  remar- 
quable avant  sa  réunion,  et  qui  malgré  ses  pertes 
est  encore  une  des  villes  les  plus  commerçantes 
de  France,  regardait,  au  temps  de  son  indépea- 
dance,  comme  un  des  principes  les  plus  esseutiâsde 
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sa  politique,  le  maintien  de  la  liberté  absolue  du 
négoce.  C'est  par  elle  qu'elle  a  pu  soutenir  ses 
manufactures,  quoique  la  main-d^œuvre  y  soit  au 
taux  le  plus  élevé.  Loin  que  les  Genevois  redou- 
tassent alors  la  concurrence  des  Anglais,  ils  expé- 
diaient chaque  année  beaucoup  de  montres  et  de 
bijouterie  en  Angleterre.  Loin  que  les  douanes  pro- 
t^ent  aujourd'hui  leurs  manuiactures,  elles  exci- 
tent leurs  réclamations.  Elles  soumettent  à  des 
droits,  dont  les  moindres  montent  à  dix  pour  cent, 
les  matières  premières  venant  de  l'étranger,  telles 
que  les  toiles  de  coton  à  imprimer,  les  drogues  de 
teinture,  les  outils  nécessaires  à  leur  travail,  les 
ouvrages  dégrossis  qu'ils  fmissent,  les  cadratures 
de  répétition  qu'ils  tirent  de  Suisse  et  qu'on  ne 
fabrique  point  en  France.  —  D'autre  part,  les  ou- 
vrages d'horlogerie  paient  à  la  douane  un  droit  de 
sortie  qui,  tout  léger  qu'il  est,  fait  tort  au  com- 
merce d'exportation. 

Tandis  que  le  système  actuel  dé  la  régie  nuit  aux 
manufactures  les  plus  iôiportantes  du  Léman,  il 
n'en  est  pas  une  seule  qui  en  reçoive  le  moinore 
avantage. 

Nous  venons,  mes  collègues,  de  parcourir  le 
quart  de  la  France.  Nous  avons  vu  que  la  liberté 
au  commerce,  même  brusquement  établie  (et  je 
suis  loin  de  proposer  cette  mesure),  ne  ferait  pas 
fermer,  dans  vingt-cinq  départements, plus  dequa- 
tre  ou  cinq  ateliers,  dont  la  langueur  annonce  de- 

f»uis  longtemps  la  ruine,  et  qu'on  ne  soutient,  sur 
eur  déclin,  que  par  un  monopole  qui  pèse  sur 
toute  la  République  avec  une  masse  d'inconvé- 
nients très-considérables.  L'analogie  nous  conduit 
à  croire  qu'un  travail  complet  sur  toute  la  France 
nous  offrirait  les  mêmes  résultats. 

Une  seconde  objection  à  la  liberté  des  importa- 
tions, aussi  spécieuse  uials  non  mieux  fondée  que 
celle  que  je  viens  de  réfuter  avec  détail,  se  tire  de 
ce  qu'on  appelle  la  balance  du  commerce. 

Dans  tout  pays  qui  commerce  avec  un  autre,  il 
se  fait  une  masse  d'échanges  réciproques  en  na- 
ture, plus  un  solde  en  numéraire  payé  ou  dû  par 
le  pays  qui  a  fourni  la  moindre  valeur  en  mar- 
chandises. On  a  appelé  ce  solde  la  balance  du 
commerce^  et  on  la  dit  en  faveur  d'un  pays  quand 
l'argent  y  entre,  et  contre  lui  quand  il  en  sort. 

Si  l'on  ne  suppose  que  deux  peuples  commer- 
çant ensemble,  la  question  est  simple  ;  et  il  est 
évident  que  celui  auquel  la  balance  du  commerce 
serait  constamment  désavantageuse  se  verrait 
soutirer  peu  à  peu  son  numéraire  par  l'autre 
pavs. 

Klais  cette  question,  telle  que  les  circonstances 
la  posent  nécessairement,  c'est-à-dire  la  recherche 
de  cette  balance  dans  le  labyrinthe  des  conapensa- 
tions  commerciales  qui  ont  simultanément  lieu 
entre  tous  les  peuples  ;  cette  question ,  dis-je,  est  fort 
loin  d'être  résolue,  quoique  sa  discussion  ait  déjà 
enfanté  des  volumes.  Voici  des  faits  qui  prouve- 
rontcombien  cetteprétendue balance,  si  elle  existe, 
est  difficile  à  découvrir.  Je  les  prendrai  en  Angle- 
terre, où  la  position  insulaire  et  la  rigueur  extrême 
des  mesures  fiscales,  peuvent  garanur  plus  qu'ail- 
leurs l'exactitude  des  relevés. 

En  1785,  les  douanes  d'Angleterre  et  d'Irlande 
étant  sous  une  seule  et  même  administration,  il 
fut  fait  un  rapport  au  conseil  privé,  duquel  il 
résultait  que,  a  après  les  relevés  des  douanes  d'An- 
gleterre, sa  balance  était  défavorable  avec  l'Ir- 
lande ;  et  que,  d'autre  part,  les  relevés  des  douanes 
d'Irlande  annonçaient  une  balance  défavorable  à 
l'Irlande  contre  l'Angleterre. 

En  1787,  les  relevés  du  commerce  entre  l'An- . 
gleterre  et  le  Portugal,  pris  aux  douanes  d'Angle- 


terre et  à  la  factorerie  de  Lisbonne,  se  tronvàroit 
différer  d'un  tiers. 

Les  ministres  de  cette  nation,  qui  vantent  bab^ 
tuellement  avec  beaucoup  d*empkase  leur  hakmee 
de  commerce^  quand  ils  peuvent  la  montrer  foVOr 
rable,  savent  fort  bien ,  dans  le  cas  oontnûre, 
trouver  des  raisonnements  pour  prouver  que  oeUe 
circonstance  n'entre  pour  rien  danslaprospiMté 
d'un  Etat.  «  Peut-être,  disait  en  1787  un  desmi- 

nistres  qui  ont  le  plus  habilement  dirigé  les  ilr 


importations 
«  intérieur  d'un  grand  nombre  d'objet^  de  luxe^ 
«  à  la  grande  quantité  de  matières  pcemi^es 
«  étrangères  employées  dans  nos  manotiiietll* 
«  res,  etc.,  on  ne  peut  justement  conclure,  d'appèt 
a  de  seuls  états  d'importation  et  d'exportatioaLi 
a  que  la  balance  du  commerce  soit  aussi  diminués 
«  et  aussi  défavorable  à  l'Angleterre  que  ces.i^t8 
«  semblent  l'indiquer.  D'ailleurs,  on  jugertit.mal 
«  de  la  prospérité  des  nations  parle  seulcommeiïCf 
a  extérieur.  C'est  le  commerce  en  ^énôral^  oelni 
•  nui  accroît  leur  population  et  leur  industnet  coi 
«  lait  leur  richesse.  » 

Il  parait  donc  qu'à  considérer  la  masse  des  pou* 
pies  commerçants,  il  se  fait  entre  eux  dea.coBH 
pensations  par  lesquelles  une  balance  partkiHé 
défavorable  trouve  un  dédommagement  dfans  une 
autre  balance  partielle  dans  le  sens  opposé.  IfottÉ 
voyons,  en  euet,  le  numéraire  flotter  deTun^h 
Vautre,  selon  les  circonstances^  et  d'une  manièie 
très-variable,  dont  l'état  relatif  des  diaugee  fait 
foi.  L'équilibre  se  maintient  i  la  longue,  el  mmÈ 
ne  voyons  aucune  nation  ruinée  pv le  oommense  ; 
ce  qm  devrait  arriver,  si  sa  Balaiice.génémlë 
était  constamment  défavorable.  Et  il  i^stdMBâlIeius 
bien  prouvé  que  l'abondance  du  numéraire  cUaB 
une  nation  n^est  qu'un  symptôme  trto-éqoiTaiia^ 
de  richesse.  Laissons  donc  la  balance  au  cotti 
merce  à  côté  de  la  pierre  philosophale^  et  cojotmh^ 
tons-nous  de  raisonner  humblement  d'^pcàs  m 
faits.  ^...tnoJ 

Lorsque  la  régie  des  douanes  n'aura  ploi  poilB 
objet  que  la  perception  d'un  impôt  indirèctita 
les  mouvements  des  marchandises,  -te  moyen 
d'anéantir  toute  contrebande  ne  sera  pas  dliffiétle 
à  trouver.  Calculez  seulement  les  droits  de  att» 
nière  que  le  métier  de  les  frauder  n'ait  iplus  d'a|H 
pàt,  et  ce  métier  n'existera  plus.  Ce  terme  ert 
variable  selon  les  circonstances  et  lamarchandîfieii: 
On  regardé  assez  généralement  15  pour  cent  d6 
la  valeur  comme  son  maximum. 

Cette  théorie,  extrêmement  simple,  est  appuyé» 
d'exemples  frappants.  La  consommation  -ou  thé 
dans  les  Iles  britanniques  est  d'environ  20  mil- 
lions pesant.  On  avait  <^.tabli  sur  cette  denrée  des 
droits  d'entrée  très-considérables  ;  et  il  ea  résaK 
tait  que  la  compagnie  des  Indes  anglaises  était 
réduite  à  une  importation  de  six  inilUons  :.!« 
reste  était  introduit  en  fraude. 

Le  ministre  des  finances  conçut,  îl  y  E  yingfr 
ans,  l'idée  d'abaisser  les  droits  jusques  au-defr<^ 
sous  du  prix  de  la  fraude,  et  il  eut  le  bonheur  da 
faire  adopter  cette  mesure  par  la  législature  dfi; 
son  pays. 

Le  résultat  de  cette  réduction  fut  :  . 

!<"  De  ne  point  diminuer  le  produit  des  âootiMi^; 

2**  De  réduire  d'un  tiers  le  prix  du  théen  A»^i 
gleterre;  , .  ^ 

S** De  quadrupler  tes  importations  delà eom- 
pagnie,  qui  s'élèvent  aujourd'hui  k  yiugt-quiatoB; 
raillions  pesant  ;  ...    :  ;       ' 

4<'  De  rendreiCette  compagnie  pfwqv^ 
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da  commerce  de  la  Chine,  où  elle  réduisit  les 
prix  en  diminuant  la  concurrence. 

Les  bons  effets  de  cette  mesure  en  ont  [VOTomiô 
une  du  même  genre  sur  les  eaux-de-vie  ^  et  la 
réductioQ  des  droits  sur  cette  denrée  a  considéra- 
blement diminué  la  fraude  :  elle  sera  tout  à  fait 
anéantie  quand  on  aura  égalisé  le  droit  à  la 
iprime  du  contrebandier. 

Je  ne  tous  ai  entretenus,  mes  collègues,  que  de 
prohibitions,  de  transgressions,  de  malheurs;  je 
ne  TOUS  ai  montré  que  des  (abieaUK  repoussants. 

Laissez-moi  tous  dire  qu'il  existe  non  loin  de 
VOUS  une  heureuse  contrée,  un  grand  pays,  peuplé 
d'un  million  et  demi  d'habitants,  qui  n\  jamais 
eu  de  douanes,  qui  n'a  jamais  cherché  à  protéger 
l'industrie  nationale  par  la  proscription  de  l'm- 
dustrie  étrangère,  dans  lequel  on  n'a  jamais  établi 
de  manufacture  qui  ne  pût  soutenir  la  plus  libre 
concurrence,  et  où  elles  prospèrent  toutes;  où 
l'agriculture  tient  le  premier  rang,  malgré  l'àpreté 
do  climat  et  rinfertilité  du  sol...  Ce  pays,  c'est  la 
Suisse,  naguère  si  florissante  et  si  heureuse.  Nulle 
part  on  n'a  mieux  entendu  l'art  de  tirer  de  la 
terre  toutes  les  variétés  de  produits  qu'elle  peut 
fournir.  Depuis  les  riches  vignobles  qui  bordent 
le  lac  Léman  jusques  aux  pâturages  les  plus 
élevés  des  Alpes,  partout  la  culture  crée  des  ri- 
chesses; de  belles  routes,  entretenues  par  des 
péages  modérés,  en  facilitent  le  transport,  et  l'es- 
prit de  commerce  les  fait  circuler  avec  une  acti- 
vite  indéfinie.  Tel  canton,  par  exemple,  qui  n'a 
que  quinze  lieues  carrées  de  superficie,  dont  près 
de  moitié  est  occupée  par  des  rochers  ou  des 
glaces,  et  dont  le  reste  ne  fournit  que  de  l'herbe, 
exporte  annuellement  des  bestiaux  pour  la  valeur 
d'un  million.  Ce  paya,  qui  vient  d'éprouver  les 
malheurs  de  la  guerre,  se  relève  avec  énergie,  et 
retrouvera  le  bonheur  :  il  est  encore  riche  ae  son 
industrie  et  de  la  Ulierté  civile  et  commerciale, 
éléments  certains  de  la  prospérité  des  nations. 

Espérons,  tribuns,  que  le  Gonvememenl  pren- 
dra en  considération  sérieuse  les  inconvénients 
do  système  actuel  de  la  législation  des  douanes, 
et  qu'il  (Perchera  t  le  rapprocher  de  plus  en  plue 
des  véritables  intérêts  dn  peuple  français. 


Disons  an  héros  qui  nous  gouverne,  qui  fit 
triompher  la  France  dans  les  batailles,  et  la  remit 
&  son  rang  entre  les  nations  -,  disons-lui  que  les 
lauriers  sont  épuisés  dans  le  champ  de  la  gloire, 
mais  que  l'olivier  s'y  cultive  et  y  porte  des  irnits. 
Qu'il  sache  que  la  paix  lui  en  prépare  aussi  une 
couronne,  et  qu'elle  attend  pour  en  décorer  sa 
tête  l'époque,  prochaine  peut-être,  où  la  France, 
aussi  tranquille,  aussi  florissante,  aussi  heureuse 
au  dedans  qu'elle  est  respectée  au  dehors,  pourra 
réunir  ses  acclamations  en  un  seul  cri  de  joie  : 
ce  cri  retentira  dans  toute  l'Europe  affranchie 
par  l'exemple  et  par  l'inCluence  irrésistible  d'une 
nation  puissante  et  généreuse. 

Dans  cette  e^érance,  je  vole  l'adoption  du 
projet. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Pictet. 

Araould.  Citoyens  tribuns,  je  rends  justice  à 
l'intention  et  au  talent  de  mon  collègue  Pictet; 
mais  je  regrette  de  l'avoir  entendu  développer 
une  doctrine  qui  Beml)le  devoir  être  reléguée  dans 
les  ouvrages  purement  spéculatifs. 

Dans  les  circonstances  où  le  Gouvernement  a 
tant  d'intérêt  à  veiller  sur  les  entreprises  des 
étrangers,  il  faut  se  montrer  très-sobre  en  prin- 
cipe de  liberté  illimitée  du  commerce.  L'institu- 
tion des  douanes  peut  être  regardée  comme  une 
institution  publique,  un  instrument  de  police  né- 
cessaire dans  des  cas  très-multipliés,  comme  dans 
une  exportation  de  grains  en  temps  de  disette  ; 
enfin  un  système  de  défense  et  d'attaque  contre 
une  machination  semblable.  L'exemple  d'un  petit 
pays  ne  peut  être  applicable  t  une  nation  dont 
l'étendue,  la  position,  les  richesses  excitent  tous 
les  genres  de  rivalité.  J'invite  le  Tribunat  à  se 
mettre  en  garde  contre  dca  ihéofiea  qm  pourraient 
atténuer  les  mesures  importantes  et  salutaires  dont 
le  Gouvernement  s'occupe. 

Le  Tribunat  ordonne  limpression  de  ces  obser- 
vations. 

La  séance  est  levée. 


li." •...;#    i''l' 
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•SaituMot.  —  Communies  lion  de  projets  de  loieon- 
ceruant  ;  1<>  les  communes  (TAx,  Dittlsabeim, 
Genderlbeim,  Bnimath,  Reicbslell  et  LawaBli»- 
naa;S°les  communes  de  Lawautienaa^Honliea- 
heim,  Vernon.  Blagnae,  Gilley,  Molihain),  Raon- 
IrJlHpe,  Jainvillolle  et  SAderoa  ;  3>  da  ti*—  " 
do  Codei 


civil,  M|«|ilfAi«jMMsaHM«tjMai^ri*ai^'dH|- 


droiu.<|Vu«>.... 

pjw.n  du  ji! 

talion  .d|iiwiaMN"d«(>ja;M  idMTtébdnMioMr 


q  jmÔJiit.deJoijrdatif.i.L'angmesviir 


S' 


fremièjp.Vliggice.  .do  Paoa.  fi  .de  .Rouan..— 

le-VÇITdSBÀN    II    (7   MARS   IMqS'.'"" 

C*rpi  tr^iflati/..—  ReDOOïelleincni  Ju  burao. . 
AdopUcn  de  projets  de  loi  coniemani  :  1°  Icb 
commBDM  d'Otlhsbn,  Cirwoart,  Laoroix-aui- 
JlliDe9,.Aigqilloa  cl  JaraornD,'' âo  1»  comaïunsa 
do  Fesioobciui.  forlsdiuâ<i.Hafitunàauia.'&tiesi  < 
mar.  Welloi.'^h.-im  .1  W^ub.,,;  3^  l;auBm-nla- 
lion  du  nomlire  *■?  idi'p?  ile5  iribonani  do 
premi^dkUMMiilt  PbÀ  AdqjfloaeaVLi 

;■  Discpiiwq.da.  ^rAJet-de  Jm-iBom" • 

•aqnellop.  jiQqcrA  .6tn  imtmtn^ii 

dix  prfiait>id«MlN'  tamtmimtliX  «    . 
d'Alentes,  Mwiil¥-l*-RétL  .VeiMHMt  --Faittiri:' 
RoaeD,  amme,  utera,  Bfkitda,  MoMÉkiM  I 
Saint'AUiB..>.>iiM»k>»..u.;:..^t...j>J.i^;   -: 

Teita  «t  Mpdté  do  mrtiU  puilMIallatl.^ai  f 
«ixième  projet  de. .  loi,  titce  V,.  da  Code .  ânii  • . 

relatif  an  ■ariage^ L-'..i.»>.u.k-'    > 

Tribunal.  ~  GottMunieabosi  dejm^tf ■  Be:lqr«fiiiri  - 
ceraaot  :  S'  1m  eomasiM  dt  WeathaDOM.Jni^  :! 
Ihintrax,  F.ORse.  DaouB  el  Grand-Serre  ;.  S?.r«r^:  : 
ganisstion  4*  Mtariit-.>.> ^.'...lh..    . 

Adoption  da  liti»  1"  dm  Cddo  «M^inbttf 
â  la  jgvlstanee  .el  ^  ^  prlTaiM*  en  ilNiia 

Rapport  par  Tbooret   snr  le  prajel  de.^ 
n  viiiTte  AS  XI  (8  W'  1W3Ï,'    ' ;.,' 


r  da  Cada  «Nil,  rlMI 
A  la  jonissanca  el  A  la  (iinaMâ  idw  fcalU    ' 
civils:  Catry.  —  AdoptlM... ...;.' 

Texte  al  exposé  des  iMtfi  tar  -Mgaiv  As  i 
dix  pnAela  4e  M  «oneÉnaat  m  «««adBea  - 
de  Laabeaa,  Aseb,  QtÉfmfn,  ^on,  HtMi,-  ' 
Avenayj  SaadraeosRt,  Amom,  "~ 
Bgoisbeigi ■. 

Tex*  01  *-'  — -^ 

d'un  projet  1 


it  MUtif  ta  *Db  tfakice  « 


a'ribnnat.~^ma 
cernant.:  l^ln- 
l».Rial,  Vmatllaa,  Paris, 


esJ^MM^JMJM'; 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  AKGUIYES  PARLEMENTAIRES. 


hors,  Brionde,  Hortain  et  Saint-Albin;  2o  le 
titre  V  da  Gode  civil,  relatif  an  mariage 

Rapports  sur  les  projets  de  loi  coneernanC 
!es  communes  de  Moncey,  Notre-Dame,  Laruns, 
Bellefoiitaine,  J'anvernay,  Anizy,  Gizancy,  Or- 
be^,  Waugeo,  Louvic-Jouson ,  Ploo^rescaut, 
Anjoutin,  Traubach-le-Haut,  Genlis,  bermers- 
heim,  Renève,  Anbagne,  Bavilliers,  Autan  et 
Rorschwir 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'exer- 
cice de  la  médecine  :  Garret  [^du  Rhône),  — 
Adoption. 

Rapport  jpar  Siméon  sur  le  troisième  projet 
de  loi  du  £odo  civil ,  titre  U,  relatif  aux  actes 
de  l'état  civil 

18  TEIfiâsE  AN  XI  (9  MARS  1803). 

Corp$  légiilatif,  —Texte  et  exposé  des  motifs  par 
Regnauld  {de  Saint-Jean-aAngély)^  de  dix 
projets  'de  loi  concernant  les  Communes  de 
Grouy,  Radepont,  Noisielles,  Galvinhac,  Pois- 
sons, Morancez,  Barret-le-Uatft,  Orges,  Marly  et 

Saint-Jean-d^Angélv 

Texte  et  exposé  des  motifs  par  Treilhard,  du 

Srojet  de  loi,  titre  V,  du  Gode  civil,  relatif  au 
ivorce 

Trihunat.  —  Communication  :  !<>  de  dix  projets  de 
loi  concernant  les  communes  de  Louhans, 
Anch,  Quimper,  Tours,  Nîmes,  Avena^,  Bau- 
drecourt,  Paîdoux,  Gazauponey  et  Eguisheim; 
20  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  droits  d'usage 
dans  les  forêts  nationales 

Rapijort  par  Fréville  sur  le  mode  de  voter 
les  projets  de  loi  d'intérêt  local  et  dispositions 
additionnelles  ajoutées  au  règlement 

Adoption  :  !<>  du  projet  de  loi  concernant  le 
titre  11  du  Gode  civil,  relatif  aux  absents; 
So  de  quarante  projets  de  loi  concernant  les 
communes  d'Ax,  Dittlenheim,  Gendertheim, 
Brumath,  Reichsiett,  Lawautzenau,  Iffuntzen- 
heim,  Vemon,  Blagnac,  Giiloy,Motsheira,Raon- 
l'Elape,  Jainvillolle,  Séderon,  Moncey-Nolre- 
Dame,  Laruns,BelIefontaine,  Fanvemay,  Anizy, 
Gizancy ,  Orbey,  >Vaugen,  Louvic-Jouson,  Plon- 
grescaut,  Ânjoutin,  "Traubach-le-Haut,  Genlis, 
Sermersheim,  Renève,  Anbagne,  Bavilliers,  Au- 
tnn  et  Rorschwir 

Rapport  par  Chassiron  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  manufactures  et  fabriques  dans 
l'étendue  des  lignes  de  douanes 

Rapport  par  Daugier  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  pèche  aux  bœufs  ou  à  la  draige  et  an 
ganguy 

Rapport  par  Mouricault  sur  le  titre  lll  dti 
Gode  civil,  relatif  au  domicile 

19  VElfTdSE  AN    XI  (10  MARS  1803). 

Ctfrpi  légûlatif.  —  Texte  et  e\posé  dos  motifs,  par. 
Bérenger,  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  mon- 
naies  •»••••*••••••••....... 

Texte  et  exposé  des  motifs  par  Miot,  de  dix 
projets  de  loi  concernant  les  communes  de 
Saint-Clar,  Gaslel -Mouron,  Besse.  Sainie-Groix- 
aux-Mines,  Offermont,  Grandvillars,  Bennwbir, 

Rliinau,  Gbarmes-le-Grand  et  Archettes 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'exer- 
cice de  la  médecine  :  Jard-Panvilliers 

Fourcroy.  —  Adoption 

SO  VENTÔSE  AN    XI  (11    MARS  1803). 

Corpt  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs 
par  Regnauld  (de  Saint-Jean-d'Angély),  de  neuf 
projets  de  là  concernant  les  communes  d'BffVy, 
Saint- Valérien,  Aocier,  Melcey,  Grest,  TouIob- 
sur-Aroix,  Puymirol,  Gouroouson  et  Saint- 
Amour 

Adoption  de  dix  proiets  do  loi  concernant  les 
communes  de  Moncey-Notre-Dame,  Laruns,  Bel- 
lefouiaine,  Faavemey,  Anizy,  Gizancy,  Orbey, 
Waagen,  Louvic-Jouson  et  Plongrescaut 

Texteet  exposé  des  motif sfarB^got-PréanMiieu 
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du  huitième  projet  de  loi,  titre  Vil,  du  Code  dyil, 
relatif  i  la  paternité  et  à  la  filiation 

Discussion  du  titre  II  du  Gode  civil,  relatif  âtut 
actes  de  l'état  dvil:  Chabot  {de  r^m>r).— A4o^ 

tion 

TribunaL  —  Communication  de  projets  de  loi 
relatifs  :  !•  aux  communes  de  Grouy,  Radepont, 
Noisielles,  Calvinhac,  Poissons,  Morancez,  Barret- 
le-Haut,  Orges,  Marly  et  Saint-Jean-d'Angcly  ; 
'ip  aux  communes  de  Sainte-Groix-aux-Mines; 
Charmes-le-Grand,  Rhinau,  Salnt-Glar,  Càtte(- 
Mauron,  Besse,  Bennwhir,  Granvillart,  Offer- 
mont et  Archettes;  3»  aux  monnaies;  4o  aa 
titre  VI  d«  Gode  civil,  concernant  le  divOrte. . . 

Adoption  de  projets  de  loi  relatifs  :  l»  asm 
eommunes de  Wesihausen,  Igon,  Tain trox, Fosse, 
Damas  et  Grand-Serre  ;  2»  au  titre  tll  dv  Code 
tivil,  concernint  le  domicile  ;  3»  «ix  labri^Mi  • 
et  manufactures  dans  l'étendue  des  lignes  de 
douanes  ;  4»  à  la  pèche  aux  bœufs  ou  à  la  (fr>ige 
et  au  ganguy «• .  • 

21  TENT^SE  AN  XI  (12  MARS  iSÛAy, 

Corpt  légUlatif,  —Texte  et  exposé  des  motifs  par 
Defermon,  de  dix  projets  de  loi' concernant  léft 
eommunes  de  Planchey-Bas,  Vic-sur-Losse.  Fp6- 
land,  Trésavaux,  Saint-Sever,  Isle-de-Rhé, 
Bruggen,  Lauraguais,  Luçon  et  Villacerf 

Texte  et  exposé  des  motifs  par  Berlier,  du  neu- 
vième projet  de  loi  du  Code  civil,  titre  VIII, 
relatif  à  1-adoplion  et  à  la  tutelle  officieese* . .  • 

Adoption  de  dix  projets  do  loi  concernant  les 
communes  d' Anjoutin,  Traubach-le-Haui,Oei)ns, 
Sermersheim,  Renève,  Aubagne,  Bavilliers,  AhtQn 
et  Rorschwir -. 

Adoption  de  deux  projets  de  loi  relatifs  :  l»  à 
la  pêche  aux  bœufs  ou  à  la  drai^;  *>  a«x  hi- 
briques  ou  manufactures  dans  l'étendue  deé 
lignes  de  douanes. » 

Texte  et  exposé  des  motiÂt  par  Cretet,  d'ut 
projet  de  loi  sur  leiflnanoes  (budget  de  l'an  XI). 

Compte  général  de  l'admittistmtiondesfieances 
pour  l'an  Vilf  et  pour  l'an  IX 

Comptes  dos  dépenses  ordonnancées  peur  le 
service  des  ministères  i»endafit  Vtut  VIII 

Compte  i^énéral  de  l'administration  des  finances 
pour  lanX ,// 

Comptes  généraux  du  trésor  publie,  recettes  et 

dépenses,  pendant  Tan  X * 

Tribunat,  —  Communication  de  Pf^ojets  de  loi 
concernant  :  1»  les  communes  d*l:ffry,  Saint- 
Valérien,  Ancier,  Melcey,  Grest,  Toirion-sur-  . 
Aroux,  Puymirol,  Gourbouson  et  Saint-Amoar  ; 
2o  le  titre  Yll  du  Gode  civil,  relatif  à  la  pater- 
nité et  à  la  filiation 

Rapport  par  Leroy  {de  tOme)  sur  le  titre  fV 
du  Gode  civil,  relatif  aiux  absents.. 

Rapport  par  Pavart  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  Torganisation  du  notarial 

23  VENTOSE  AN  XI  (14  MAEf  180^.  j 

Corpt  légitlatif.  —  Adoption  de  vinjrt  projets  de         '^, 
loi  concernant  les  comttinnes  d'Ax,  Dittlenheim, 
Gendertheim,  Brumath.  Reichslelt,  Lavauixenan,         ^ 
Huntzenheim,  Vemon,  Blagnac.  Gilley ,  M olsheim, 
Raon  -l'Etape,  Jainvillotte  et  Sédoron 9Bt 

Texte  et  exposé  des  motifs  par  JolUvet,  4e  dix 
projets  de  loi  concernant  les  communes  de  Ra- 
cines, Comy-la-Yille ,  la  Chapèlle-Saint-Lue, 
Ifoussoulens,  Pezens,  RouillT-Sain^Loup,  Bour» 
ganeuf,  Xertigny,  Salles  et  n  Prytanée  de  Lmi- 
vain 

Discussion  et  adoption  du  fltre  III  dti  Code 
civil,  relatif  eu  domicile  :  Malherbe «... 

Texte  et  exposé  des  motifs  par  Réal,  da 
titre  IX  du  Code  civil,  relatif  à  la^Otesance  pa- 
ternelle   • •••••« •••••f^ 

Tribunat,'—  CommmdeatioD  de  jpn^etH  de  lof 
concernant:  1«  les  commune 'de  Plancbl»y-Bas, 
'  Préland,  Trésavaux,  Lauraguais,  Lucon,  Villa- 
cerf  ,  l'Isle-de-Hhé,  Vic-8hr-l:bMe,  Brt^en  et 
Saint-Sever;  Sfi  le  filtre  Till  da'Obde  dvil,  jr^^ 
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Piges. 


ktif  à  TAdoption  et  à  la  tutelle  officieuse;  3^ les 
iliiaiicas  (baoMt  de  l'an  XI) 

Adopoon  ae  projets  de  loi  concernant  :  i»  les 
eommonesd'Alencon,  Nenilly-le-Réal,  Versailles, 
Paris,  Rouen,  Saveme,  Cahors,Brioade,llortain, 
Saint-Alllin,  Lonhans,  Anch,  Quimper,  Nlmea, 
Arenay,  Baadrecoart,  Padoux,  fiazanpony , 
Egoisheim,  Crony,  Radepont,  Noisielles,  Calyi- 
nhae.  Poissons,  Horancez,  Barret-le-Hant,  Orges, 
Marly,  Saint-Jean-d'Angély.  Sainte-Croix-anx- 
Mines,  Charmet-le-Grand,  Rhinan,  Saiot-Clar, 
Gastel-Monron,  Besse,  Bennwhir,  GrandyiUars. 
Offennont  et  Aiehetles  ;  S»  le  titre  IV  du  Code 
eîril,  relatif  anx  absents;  3o  rorganisation  du 
notariat  ••••• • 

Rapport  par  Gillet  (de  Seine-et-Oite)  sur  le 
titre  ydn  Gode  civil,  relatif  an  mariage 

24  TBIVTdSE  AN  XI  (15  HAftS  1803). 

Carp9  léaisUUif.  —  Discussion  dn  projet  de  loi, 
titre  lY, du  Code  civil,  relatif  anx  absents: 
Ungnet.  —  Adoption. 

Adoption  de  dix  projets  de  loi  concernant  les 
communes  deWesthansen,  Igon,Taintrax,  Fosse, 
Damas  et  Grand-Serre 

Texte  et  exposé  des  motifs  par  Reffnauld  (de 
SaUU^ean'éfAngély),  de  dix  projets  de  loi  con- 
cernant les  communes  de  brasse,  Morlaix, 
Bruxelles,  Valenciennes,  Perpignan,  Chàlons, 
Cbollet,  Lanmeur,  Abbeville  et  Tournay. ...... 

25  VElfTdSE  AN   XI  (16  MARS  1803). 

CùTpt  légiêlatif.  —  Texte  et  exposédes  motifs  par 
Bralier,  dn  projet  de  loi,  titre  X,  du  Code  civil, 
relatif  à  la  minorité,  tutelle  et  émancipation. . . 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'organi- 
sation du  notariat  :  Jaubert.  —  Adoption 

TrUmnat,  —  Communication  de  dix  projets  de  loi 
concernant  :  lo  les  communes  de  Racines,  Comy- 
la-Vilie,  la  Chapelle-Saint-Lnc,  Moussoulens, 
Pezens,  Ronilly- Saint- Loup,  Bourganeuf,  Xer- 
tigny,  Salles  et  Louyain  ;  f9  les  communes  de 
Grasse,  Morlaix,  Valenciennes,  Perpignan,  Gbà- 
lons,  Chollet,  Lanmeur,  Abbeville  et  Tournay  ; 
30  le  titre  IX  du  Code  civil,  relatif  à  la  puissance 
paternelle 

Adoption  du  titre  V  du  Code  civil,  relatif  au 
mariage 

Rapport  par  Horeau  sur  un  projet  de  loi  con- 
cernant la  ville  de  Tours.  —  Rejet 

Rapport  par  Delaistre  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  droits  d'usage  dans  les  forêts  nationales. . . 

26  VENTÔSE  AN  XI  (17  MARS  1803) . 

Corp$  légUlatif.  —  Adoption  de  dix  proiets  de  loi 
concernant  les  communes  d'Alençon,  Nenilly-le- 
Réal,  Versailles,  Paris,  Rouen,  Saverne,  Cahors, 

Brioude,  Mortain  et  Saint-Albin 

Texte  et  ex^sé  des  motifs  par  Ségur,  de  douze 

r rejets  de   loi    concernant  les  communes    de 
esoul,   Liège,   Caen,  Louhans,  Saint-Michel, 
Laon,   Chartres,  Limoux,   Villers-les-Hesires, 
Aix-la-Chapelle  et  le  dépairtement  de  l'Escaut. . 
DiscusKion  du  projet  de  loi,  titre  V,  du  Code 
dvil,  relatif  au  mariage:  Bontteville.— Adoption. 

27  VENTÔSE  AN  XI    (18  MARS  1803). 

Corpt  léaitlatif*  —  Retrait  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  ville  de  Tours,  et  adoption  de  neuf  projets 
de  loi  concernant  les  communes  d*Eguisheim, 
Louhans,  Auch,  Quimper,  Nimes,  Avenay,  Pa- 
doux,  tiazanpony  et  Baudrecourt 

Tribunal.  —  Communication  de  projets  de  loi  con- 
cernant :  lo  le  titre  X  du  Code  civil,  relatif  à  la 
minorité,  à  la  tutelle  et  à  l'émancipation  ;  2o  les 
communes  de  Vesoul.  Liège,  Caen,  Louhans, 
Saint-Michel,  Laon,  Cnarires,  limbux,  Villers- 
les-Hestres,  Aix-la-ChapdIe  et  le  département 

de  l'Ëscant 

Rapports  sur  des  projets  de  loi  concernant  les 
communes  :  lo  d'Eiiry,  Saint- Valénen,  Ancier, 
Malceyt   Brest,  Tonlon-sur-Aroux,  Puymirol, 
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Coorbouxon  et  Saint-Amour  ;  2o  Planchey-Bas» 
Fréland,  Trésavaud,  Lauraguais,  Luçon,  Villa- 
cerf,  risle-de-Rhé,  Vic-sur-Losse,  Bmgseii  et 
Saint-Sever:  3»  Racines,  Corny-la- Ville,  la  Ciia- 
pelle-Saint-Lnc,  Moussoulens,  Païens,  Rouiily- 
Saint-Loup,  Bourganeuf,  Xerligny,  Salles  et  Lon- 
vain  ;  4»  Grasse,  Morlaix,  Smielles,  Valen- 
ciennes,  Perpignan,  Ghâlons,  Chollet,  Laumenr, 
Abbeville  et  Tournay 

Adoption  du  projet  de  loi  relatif  aux  droits 
d'asage  dans  les  forêts  nationales. • . 

Rapport  par  Pabre  {de  FAttàe)  sur  le  projet  do 
loi  relatif  aux  finances  (budget  de  Fan  aI)I. . . . 

Rai^rtpar  Savoye-RoUin  sur  le  titre  vl  du 
Gode  civil,  relatif  an  divorce *.•• 

28  VENTÔSE  AN  Xi  (19  MARS  1803). 

Corp$  UgiikUif,  —  Texte  et  exposé  desmotifk  par 
Emmenr,  du  douzième  projet  de  loi  du  Gode  civil, 
titre  Xf,  relatif  à  la  majorité,  à  rinterdicdon  et 

au  conseil  judiciaire 

Adoption  de  dix  projets  de  loi  concernant  las 
communes  de  Crouy,  Radepont,  Noislelles,  Ctf- 
vinhac.    Poissons,  Morancei.   Barret-le-Bant» 

Orses,  Marly  et  Saint- Jean-d^Angély 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  droila 
d'usage  dans  les  forêts  nationales  :  Imbert.  — 
Adoption 

Tribunal.  —  Adoption  de  38  projets  de  loi  ooa- 
cemant  les  communes  d'Effry,  Saint- Valénen, 
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p.  739). 

270  GoGNT  (Rhône),  Projet  de  loi  (4  ^rm.  p.  514);  — 
rapport  par  Depinteville-Gemon  et  rejet  (Trio.  15  germ. 
p.  565)  ;  —  retrait  (G.  léff.  16  germ.  p.  570)  ;  —  nouveau 
projet  (25  germ.  p.  651;;  —  adoption  (Tnb.  30  germ. 
p.  704)  ;  —  adopuon  (G.  lég.  3  flor.  p.  739). 

28o  Gergt  (Seine-et-Oise).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  51); 

49 


rro 


lÂULE  AUHJkllCnUtt  ET  Jt5jU.TT10CE  DES  ABCIITES  PAlLZIBTTAan. 


prrm.  p.  %'.  ,  —  iHn/i  f,.  Vij.  U  t*"-  f-  "A^  *~ 

MMrricM  pr*,**    B  |«»"  p.  W*i;  —  «fcMMa  1"»*. 

M  «MM.  p.  VA,  :  —  »A»f^iti^   C.  Uf.  1  ior.  p.  TM. 

a>*  ('■»rnu«  'fwas'i.  ("roj*!  4c  l^i  U  («ni.  a.  MBi; 

'  wMman    pl'Att  'Ti  VIT»,   p.  4S3.;    —  Ml-^ftiM 
(Trib,  «>  fWH.  f,  -Wti;  —  ««ofU/A  'C  Hf.  3  fer. 

rt^pi/ttyu  Ihpii 

ii',ut>aa  pf'^  '1-,  inm.  p.  6!»)  ;  —  «li'^ittM  'C.  Uf , 
1  (Ior.  p.  T"».. 

AM.^ifi*.  Hro^M  ik  M  r/^iKCTMnt  k*  trioptio»  pr.i- 
Pirwam  «■  14  jutTin  ITM  *t  snl^nMrct  *  l*pr^ 
mntpaiiM  du  Oyln  r.ni\  In  («rtn.  ui  XI,  t.  t,  p.  &T0 
•I  lai*.,;  —  tmwin  par  bn>iu«Till«  <Tnb,  fl|nu. 
p,  M!tii  lajv.j;  --  wlf^iiun  lifti^  p.  Mlj^  -~  diKM' 
Wfn  u  i:.  Vii.  -.  fiillM  Uc  !ii!*t-tt-Oitt]  rs  farm.  p. 
(K3  M  %uit.y,  -■  tAiip^in  lihid.  p.  IM). 

Aii,i.n.Lim  iLid-tt-tMnmiut.  Voir  AHéndUtiuW^ 

Ari«  irnm/Ati-  Voir  ..«JUimHm*  M*. 

A»  lU^ntkft-^Hhintj,  V/.ir  AVJtaiigM  93*. 

Art-M  (:«im.i.K  l/li/iTf.  Voir ÊthanftiT^. 

AiMtnwi,  Irtiian.  I^la  p««r  la  prpjai  H»  lA  ralaitf mos 
(•JwWlua»  M  nanabcivr**  duif  l'UettdBa  dat  fln«* 
a.  4.  p.  «mil  —  le  prnjal ralwif  à  I&  !&)«- 


l'-AvRiU*);  {tawloli.  Pr'itet  dr  lot  (*»»0(. 

*n  XI,  t.  4, p.  tt  1  Miv.l;  —  idoptiAn  (Trih.  10  reirt. 

p.  uni;  —  •InaniMiMnl  |C.  Uf.  iiiwil.  p.  T)!)- 
1>  l,iiK«K«    (Kinj.  ['roiiil  da   M  al  aipcrt^  dat  mMift 

(4  rant,  p.  S  »l  »oi*.):  —   rapport  al  ailftptlon  (Trib. 

in  *anl,  p.  BO)  ;  ~  mU/pÛoa  par  le  C.  Uf.   (14  TMil- 

p,  7N(. 
:(*1lHniii«  tUaut-Ppréniu).  Prnjat  da  loi  et  «ipont 

<Im  miiiira  (4  vani.  p.  10)  ;  —  rapport  et  adoption 

iTrlIi.  10   rxnt.   p.    Mi)i     -  Wtttpllon  pu-  le  fi.  Ii([. 

(l4*Mnl.  p-lH). 
4*  HoiiNUT  [lliuut-PTfTiiiiItt).  Prn}«l  •)»  loi  et  eipoM 

Ha*  Hiolifa  |4  nmt.   p,  10);  —  rapport  et  adopllon 

(Trib.  10  yant.  p.  ROj  ;  —  vloptioii  par  la  C.  lig. 

jl4  vaiil,  p.7fl). 
n*  Cknamt  ipHy-di-Iiômi).  Projnt  de  loi  et  atpo^  dei  1 

miiilh  (4  vnni,  p.  10);   —  mjiport  et  «iloption  (Trib. 

10  vi'di.  p.  HO);  —  milojiUon  par  In  C.  \6g.  (U  Tint.   I 

]>.  IMJ. 
If  lltiNT-RAPHJiKr.  iVar).  Priii<tt  île  loi  M  eipoté  dsf 
tifii  (4  vniil.  p.  Il));  —  rapport  ol  odoplion  (THb. 
*erit.  p.  M);  —  moi' '-  "    ""   '"  ■""• 

p_  7*1». 


ifi  li  VML    p. 


ppott  at  adcfliMfnAb 


16-  McmzsHia  (ffwi-SUa).  Prqeta  ^kéalsp^i 
4«>ni>ti(i  (S  vMl.  p.  a  *  ww.);  —  nppan  »  aday 
6on  Trib.  10  tml  ■,  30);  —  atetîM  pv  le  C  Ita. 

ii«  TMi.  p.  ai). 


»*««.  pi.  m.    ■ilenia  ivCS 
1»  Cmutnr  (TeffM!.  Pra}et  de  k 


^jMi  de  loi  «1  npoiia  ém 

]}etdelM  ef  ensaC  de*  ■•- 
lili  it  T«aL  p.  SI  i; — rapoon  Madoptia»  (Trib.  IS  TCH. 
p.  ai;  —  adopUoB  par  h  C.  Ufl.  (IC  TcoL  p.  H). 

1»*  La  Cioix-ati-knru  (FMfa).  Pn^  de  Mal 
rwpÈti  in  Boitfi  16  ti^L  p.  91):  —  rappa**  al  adap 
lion  iTrib.  13  tcdi.  p.  SJj;  —  adoptiea  pK  taCUf. 
(16  vent.  p.  8t). 

-«•  Akciuos  |£o«-<^e•rM<le).  Pk^  de  M  et  aspMi 
dM  motif*  le  *»[.  p.  SI  M  laiT.i;  — np|iiiil  m  eiliil 
lioD  |Trl>.  19  reui.  p.  63);  —  adoptiaa  pw  la  C.  1^ 

Sfo  Juu^ï  (BMMa-PprétUa).  Projet  de  loi  et  aifoet 
de*  noitf»  16  Ttnl.  p.  93);  —  nppon  el  ■dopliep 
(Trib.   19  TML    p.  m   -      -^-ïî-  —  ■™'^™ 

jlSTenl.  p.  81). 
SSeJtir.«CEnR  iHant-Hhi*). 


jlSTenl.  p.  81). 
_aeJtir.«CEnR  (tfiuif-MMl.pKrfett 
BOiifi  (1  Teal.  p.  39  el  laiir.);  — r^tponel' 


pu  le  c.  Uf- 

de  loi  et  aipoilidw 

■  r^ipon  el  adepiiga' 

—  adoptiaii  par  la  C.  Uf. 


(Trib.  19  Teoi. 
(17  real.  p.  lOf). 

Sarte  c.  ié|.  (17  »«!.  p.  194).      '^       '      ^'^f^ 
94*  Raman  {BoMitt-PiriiUa).  PiDJelda  loi  n 
n.'bll'  _  ailniatoB  iTriti.  13  TMit.  n.  «al* — aX 


p.  iS) ;  —  adoption  (fiîb.  13  Teat. p. 63)*- 
par  le  C.  l^-pTreiit.  p.  104). 
9Sb  BoRptau  (Aww  " — -■--—' 


-jys 


10  «nrit.  p.  nO);  —  idoi>Uon  par  le  C.   Uf.  (14  vent. 

p  1H). 
T"  ViNTOH  {Forlli).   Projet  de  Id  et  uxpoai  di<i  motif* 

(4  viiiii.  p.  I»);    '  rapport  et  ailoptlnti  (Trib.  10  venl. 

p.  r.»|:       Rdiijillori  par  In  C.  Uf.  (14  vint.  p.  7R). 
W    L«NH»;lllPlCl(.K    (ftVfil.    Prnjnl    do   lui  fit   wpo»*  in» 

itiiiliFti  (4  vHiii.  ji.   Il)):   -  rapiinrt  »l  ailnplinn    (Trib. 

ii)v"tii.p.»il;     D<l'i|iiii>ii)uirliir,.  IAg.(l4vcni.ii.7H). 
iw  HimrAiiT   IHiiuf-l'rrMn).  ProJDl  du  loi  et  exwni 

iti «iir*  (4  vnni.  fi.  10);  —  rappiirt  m  ndiipllun  (Trib. 

Il) vnril.p.  no);     lulnmiiinpirlnn.  IAr.  (14  vnni.  p.  IK. 
10»  ll'iiTuiKiie  {Var).  Proj«l  dn  toi  «t  iiponA  tir*  raotif» 

(4  vKiit.  ]i.  10  m  «ulv.l;  —  rtjipnrt  ol  uilnpilon  (Trib. 

10  vi'tii.  p.  no);  —  wlupUuii  par  lo  C.  lég.  (14  venl. 

p.  7H). 

Il"  rRMKNiiKiH  {Hmt-Hhin).  Projet  ilo  lui  el  oiponi 
ilni  iniiiifn   (n  Tuni.   p,  10);  —  rapport  el  tulo^im 
(TlJJi.  K)  VKiil.   p.   nof;   —  ftdiiplloii  par  1»  C.    Mg. 
JKi  vnnl.  p.  Ki). 
IV  FoaTKrn'NiK  {Haut-RMn).  Projoi  de  loi  al  npoti 

.  _    j«,.   _  fjppQfi  ,t  adopUoh 

-  adoption  par  to  C.  1«K' 


t*  (Bwwi-Per/aen).  ProjM  d»  lot  (T  *| 
p.  33);  —  adopiioD  (Tnb.  19  venl.  p.  SS].-'  ^  -■'■^ 
par  la  C.  l*g.  \i^  Tant.  p.  104).    '  ' 

SG"  Mo^iaouR  IBauei-Ptrrinéu).  fttAm  da  U  (T  ML 
p.  33):  —  adoption  (Tnb.  19  «aat.  pi'SB:  —  «MÂok 
par  le  C.  Jèg.  (17  reni.  p.  104).       '  ^ 

9T>  GooaKAT  \Bvrt).  Projet  da  loi  et  «poié  det  M-tib 
(9  vent.  p.  41);  —  rapport  et  «doption  (THb.  19  n«t, 
p, 63); —  adoption  [AMeC.  UrIlSTeal.  p.  148). 

3S*  NiwitrABr  ((IfoiiJ-reitaerre).  Projet  de  Im  et  eêÛMl 
dei  motif*  (9  veot.  p.  4t);  —  rapport  et  odoptioa  [Mb. 
13  venl.  p.  63);  —  adoption  pu  le  C.  Ug.  (If  x*^ 

t9«'li:oi;iinni  (ffaut-HAin).  Projet  de  Id  eC  npoid  d*a 
motif*  (9  *ent.  p.  41):  —  rapport  et  tdapti^B' flmb. 
11  vcni.  p.  G3);  —  adoption  par  le  C,  lit.  (ÎS  ipat, 

p.  14fi).  ^" 

30*  LiloN  (Çotcodot).    Projet  de  loi  el  «tpaiâ  de*  mo- 

IMji   (9  Tcnl.   p.   41);   —  rapport  pI  a^loplion   (Trib. 

lÏTcnl.  p.63|;— adoplionpwleC.I«.(lfl 

-i..w„„,    i^tyeux-Nithei].   Aujet  do  loi  e' 


«; 


molirs  (9  vent.  p.  41);  —  râppurt  et  adoption  (Trib. 

13  vent,  p.63);— adopiionparloC.  ltfB.{l9ïSlil.p,  t48). 
39°  REtililHEia  (Haut-Rhin).  Proieti  do  loi   el  einpeJa 

rini  mulift  (9  fent.  p.  41)  ;  —  rapport  ul  ailfiplion  (Ttib. 

13  vent.  p.  63)  ;  —  adopiion  pof  lo  C.  Uv,  ItO  imt. 

p.  14ti).  ^ 

3.1°  HniiTfiu  { Jfanl-fl'onc).  Projet  de  id  et  expoat  te 

mutils  (9  vpnt.  p.  41):  —  rapport  el  adoption  (T^h. 

1^  vont.  p.  63)  ;  —  adoption  par  la  C.  1$.  (U|  *tdt 

.14°  Allei  (/h-dm<).  Projet  de  loi  el  e~, .„  .^ 

t9  vant.  p.  41)  ;  —  rapport  et  idoptidp  '{TrQ,  H  Ti 


le  loi  et  DTpoiJ  de*  p.  1' 


U]W-\  .  ..  .  .  -       T    1. 

(9  vcAit.  p.  43)  ;   —  rapport  et  adoption   f 
19  Tant.  p.  63);  -  adoption  par  le  C.  Ite.  nV,tnL 

Pi  '*«)■      . 
36*'HonTatT-KoT)<a-D*aE  (ilrdena««).  Projet  de  bl  at  «s- 
~-'"  de*  motif*  (10  vent.  p.  46);  — adoption  as  Tîjb< 
~it.  p.  131]  ;  —  adoption  pu  h  C.  U|.  Ôf||V^ 


poUd 


iiillli)  (IV  vont.   p.  Il)):   —  rapport  ft  adoption  (trib. 

.Ovnnt.p.m));      ailouUonptrloC.  I*g.( -  -   —' 

I4>  WKi.T<ii.>Micta  [//.iHl-Ahin).   Pro).-!  d 


(Trlli.  Kl  vent.  p.  M));—  adoption  | 
p.  K«). 
IB- W*vaiti(AM-J)MH).  PnjHda  loi  alaipHi  datoM- 


p.  131); —adoption  parleC. lin.  (M TBliL fil iL, 
38»  L*ainn  [Bvn^PfrMu).  Pruiet  da  lotMlm 
dea  motffi  (10  Vent.  p.  47)  ;  —  adopUgn  ilà  f 
(16  Teot.p.  ISl);  —  adoption  paru  Clic,  mt 
p.  1«). 
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S9«  Bklle-Fontaine  (Côte^d'Or).  Projet  rte  loi  et  exposé 

des  motifs    (10  vent.  p.  47);  ~  adoption   au  Trib. 

(18  vent.  p.  131);  —  aaoption  par  le  G.  lég.  (20  vent.  , 

p.  148). 
¥P  OiÏBEY  (Haut'JRhin).  Projet  de  loi  et  exposé  des  mo- 
tifs (10  vent.  p.  47);  —  adoption  an  Trib.  (18  vent. 

p.  131);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (iO  vent.  p.  148). 
41«  Waugen  {Bat'Rhin),  Projet  de  loi   et  exposé  des 

motifs  (10  vent.  p.  47)  ;  --  a[doplion  au  Trib.  (17  vent. 

p.  131)  ;  — -  adoption  par  le  C.  lég.  (20  vent.  p.  148). 
42»  Plongrbscact   iCôtei-du-Nord),    Projet    de   loi  et 

exposé  des  motifs  (10  vent.  p.  47|  ;  —  adoption  au  . 

Trib.  (18  vent.  p.  131)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég. 

(20  vent.  p.  148). 
49»Fabvernet  (CoteS'du'Nord),  Projet  de  loi  ei  exposé . 

des  motifs    (10  vent.  p.  47);  —  adoption  au    Trib» 

(18  vent.  p.  131)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (20  vent, 

p.  148). 
44»  Cezancey  {Jura).  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  . 

(10  vent.  p.  47)  ;  —  adoption  an  Trib.  (18  vent.  p.  131)  ; 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (20  vent.  p.  148). 

45*  Louvic  JousoN  {Basiet'Pyrénéet).  Projet  de  loi  et 

exposé  des  motifs  (10  vent.  p.  47  et  sniv.)  ;  —  adoption  ' 

au  Trib    (18  vent.  p.  131)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég. 

(20  vent.  p.  148). 
46»  AifJOirriN  {Haut- Rhin),  Projets  de  loi  et  exposés  des 

motifs  (11  veot.  p.  52);  —  adoption  au  Trib.  (18  vent. 

p.  131);  —  adoption  au  C.  lég.  (21  vent.  p.  I(i9). 
470  Genlis  (CôU'd'Or).  Projet  de  lui  et  expo^  des  mo- 
tifs (11  vont.   p.  52);  —  adoption  au  Trib.  (18  vent. 

p.  131);  —  adoption  au  C.  lég   (21  vent.  p.  169).         ' 
48o  Sbrhershbiii  {Bat-HMu).  Projet  de  loi  et  exposé  des 

motifs  (11  vent.  p.  52);  —  adoption  au  Trib.  (18  vent.  . 

p.  131)  ;  ~  adoption  au  G.  léff.  (21  vent.  p.  169). 
49(»  Renève  {Côte-d^Or),  Projet  de  loi  et  exposé  des  mo- 
tifs (11  vent.   p.  52)  ;   —  adoption  au  Trib.  (18  vent. 

p.  làl)  ;  —  adoption  an  G.  lég.  (21  vent.  p.  169). 
51*  Bavilliers  {Haut-Rhin).  Projet  de  loi  et  exposé  des 

motifs  (11  vent,  p,  52);  —  adoption  au  Trib.  (18  vent. 

p.  131);  —  adopuonau  G.  lég.  (21  vent.  p.  169). 
51»  RoRSCHiwiR  {Haut-Rhin),  Projet  de  loi  et  exposé  des 

motifs  (11  vent.  p.  52);  —  adoption  au  Trib.  18  vent. 

p.  131);  —adoption  au  G.  lég.  (21  vent.  p.  169). 
52«  Traubach-le-Haut  (^au(;JY/iin).  Projet  de  loi  et  ex- 
posé des  motifs  (11  vent.  p.  52);  —  aaoplion  au  Trib. 

(18  vent.  p.  131);— adoption  au  G.  lég.  (21  vent.  p.  169). 
53«  AuBAGXE  (Bouehei-dU'Rhône),  Projet  de  loi  et  ex- 
posé des  motifs  (11  vent.  p.  52)  ;  —  adoption  au  Trib. 

(18  vent.  p.  131)  ;— adoption  au  G.  lég.  (21  vent.  p.  169). 
54*  AoTOif  (Saône'êt-Lotre).  Projet  de  loi  et  e\po>-é  des 

motifs  (10  vent.  p.  52  et  suif.)  ;  —  adoption  au  Trib. 

(18  vent.  p.  131)  ;  —  adoption  au  G.  lég.   (21  vent. 

p.  169). 
55*  Ax  {Ariégé).   Projet  de  loi  et  exposé  des    motifs 

(12  vent.  p.  54)  ;  —  rapport  et  acioption  au  Trib. 

(18  vent.  p.  131)  ;  »  adoption  par  le  G.  lég.  (23  vent. 

p.  327). 
56*  DiTTLBKHEiM  {Bat-Rhin).  Projets  de  loi  et  exposés 

des  motifs  (12  vent.  p.  54)  ;  —  rapport  et  adoption  au 

Trib.  (18  vent.  p.  131)  ;  —  adoption  par  le   G.  lég. 

(23  vent.  p.  327). 
57*  Ge?^dertheiii  [Bas- Rhin).  Proiei  de  loi  et  exposé  des 

motifs  (12  vent.  p.  54)  ;  —  rapport  et  adoption  au  Trib. 

(18  vent.  p.  131);  —  adoption  par  le  G.  lég.  (23  vent. 

p.  327). 
SgôBauMATH  {BaS'Rhin).  Projets  de  loi  et  exposés  des 

motifs  (12  vent.  p.  54  et  suiv.)  ;  —  rapport  et  adoption 

(Trib.   18  vent.  p.  131)  ;  —  adoption  par  le  G.   lég. 

(23  vent.  p.  327). 
590  Reichstett  {Bas-Rhin).  Projet  de  loi  et  exposé  des 

motifs  (12  vent.  p.  55)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib. 

18  vent.  p.  131);  —  adoption  par  le  G.  lég.  (23  vent. 

p.  327). 
60®  LAWAOTZEifAD  {BaS'Rhin).   Projet  de  loi  (12  vent, 

p.  55)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib.  18  vent,  p.  131); 

—  adoption  parle  C.  lég.  \23  veut.  p.  327). 

61*  BRVnKTfi  {Bat-Rhin).  Projet  de  loi  (12  vent.  p.  55); 

—  rapport  et  adoption  (Trib.  18  vent.   p.  131);  — 
ad^tion  par  le  G.  ieg.  (23  vent.  p.  327). 

62*  Lawautzenau  {Bat-Rhin).  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (13  vent.  p.  65)  ;  —  rapport  et  adoptioif 
(Trib.  18  vent,  p,  131);  --  adoption  par  le  G.  lêg. 
(23  vent.  p.  327). 

63*  McNTUNBEiH  {Haut-Rhin),  Projet  de  loi  «I  «ipoié 
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des  motifs  (13  vent.  p.  65);  -^  rapport  et  adoption 

(Trib.  18  vent.   p.  131);  —  adopuon  par  le  C.ïég. 

(23  vent.  p.  327).  .  • 

64*  Vernon  {Eure).  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 

(13  vent.  p.  65)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib.  18  veni. 

p.  131)  ;  -r-  adoption  par  le  G  lég.  (23  venL  p.  327). 
65<»  Blagnag  {Haute-Garonne).  Projets  de  loi  et  exposés 

dos  motifs  (13  vent.  p.  65);  —rapportât  adopâon 

(Trib.  18  vent.  p.  131);  —  adoption  par  le  G.  lég. 

(23  vent.  p.  327).  f         r  e 

66*  GiLLEY  {Doubt).  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 

(13  vent.  p.  66);  —  rapport  et  adoption  (Trib.  18  vent. 

p.  131);  —  adoption  par  le  G.  lég.  (23  vent.  p.  327). 
67*  MoLSHEiM  {Bat-Rhtn).  Projet  de  loi  et  exposé  des 

motifs  (13  vent.  p.  66)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib. 

18  vent.  p.  131)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (23  vent. 

p.  327). 
68*Raow-l'Etape  {Vosget).  Projet  de  loi  et  exposé  «jles 

motifs  (13  vent.  p.  66);  —rapport  et  adoption  (Trib. 

18  vent.  p.  131);  —  adoption  par  le  C.  l4.(23  vent. 

p.  327). 
69*  Jaiiivillotte  {Vosget).  Projet  de  loi  et  exposé  des 

motifs  (13  vent.  p.  66);  —  rapport  et  adoption  (trib. 

18  vent.  p.  131);  —  adoption  par  le  G.  lég.  (23  vent. 

p.  327). 
70*  Séderon  {Dr6me).  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 

(13  vent.  p. 66);  —rapport et  adoption  (Trib.  18  vent. 

p.  131);  —  adoption  par  le  C.  lég,  (23  vent.  p.  327). 
71*  Westhausew  {Bas-Rhin):  Projet  de  loi  (14  vent. 

p.  77);  —  adoption  (Trib.  20  vent.  p.  161);  —  «don- 

tion  par  le  G.  lég.  (24  veut.  p.  342). 
72*   Igon   {Battet-Pyrénéet).  Projet   de  loi  (14  vent. 

p.  77);  —  adoption  (Trib.  20  vent.  p.  161};  —adop- 
tion par  le  G.  lég.  (24  vent.  p.  342). 
73*  Taintrdx  {Votges).  Projet  de  loi  (14  vent.  p.  77);  — 

adoption  (Tnb.  20  vent.  p.  161);  —  adoption  par  leC. 

lé^  (24  vent.  p.  342). 
74*  Fosse  {Sambre-et- Meuse).  Projet  de  loi  (14  vent. 

p.  77);  —  adoption  (Trib.  20  vent.  p.  161)  ;  —adoption 

parle  G.  léff.  (24  vent.  p. 342). 

;o  Damas  (  Votàet).  Projet  de  loi  (14  vent.  p.  77  et  suiv.)  ; 

-^  adoption  ^Tnb.  20  veut.  p.  161);».  adoption  par 

le  G.  Ieg.  (24  vent.  p.  342). 
76*  Grand-Serre  (/>roi?ie).  Projet  de  loi  (14  vent.  p.  78); 

—  adoption  (Tnb.  20  vent.  p.  161);  —  adoption  par  le 
G.  lég.  (24  vent.  p.  342). 

77*  EcuiSHEm  {Haut-Rhin).  Projet  de  bi  (17  vent, 
p.  112);  —  adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334);  — 
adoption  par  le  G.  lé^;.  (26  vent.  p.  366). 

78»  Vic-suR-LossE  {Gerê).  Projet  de  loi  (21  vent.  p.  161); 

—  adoption    parle  Trib.  (28  veot.  p.  385);  —adop- 
tion par  le  G.  lég.  (l*!*  germ.  p.  419). 

79*  PRYTAifÉE  DE  LoovAiM.  Projet  de  loi  (23  vent.  p.  328)  ; 

—  adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.  386);  —  adop- 
tion par  le  G.  lég.  (4  germ.  p.  516). 

80*  LiMOOx  (Aude).  Projet  de  loi  (26  vent.  p.  359  et  suiv.)  ; 

—  adoption  par  le  Trib.  (30  vent.  p.  413)  ;  — adop- 
tion par  le  G.  lég.  (7  germ.  p.  525). 

8I0  Ghatillon-sor-Ghalaronne  {Ain).  Projet  de  loi 
(4  germ.  p.  504);  —  rapport  par  Depintevilie-Gernon 
et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565  et  suiv.)  ;  —  retrait  (G. 
lég.  16  germ.  p.  570);  —  nouveau  projet  (25  germ. 
p.  641);  —  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704)  ;  —  adop- 
tion (G.  lég. 3  fîor.  p.  739). 

82»  Margot,  Jauiolles,  Autrt,  PouRRc-SAmr-REMTf 
THELOfiNB»  NouzoTi,  Prix  {Ardeunet).  Pmiet  de  loi 
(4  germ.  p.  505);  —  rapport  par  Oepintevifle-Gemoa 
et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565  et  suiv.)  ;  —  retrait 
(G.  léff.16  germ.  p.  570)  ;  —  nouveau  projet  (25  germ. 
p.  642)  ;  —  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704);  —  adop- 
tion (G.  léff.  3  flor.  p.  739). 

83*  Foix ,  Pamiers    (Ariége).  Projet  de  loi  (4  germ. 

?.  505)  ;—  rapport  par  Depioteville-Cemon  et  rejet  (Trib. 
5  germ.  p.  565  et  suiv.);  — retrait  (16  germ.  p.  570); 

—  nouveau  projet  (25  germ.  p.  642);  t- adoption  (Trib. 
30  fferm.  p.  704);  —  adoption  (G.  lég.  3  flor.  p.  739|. 

83»  bit  Bram,  Ferrals,  SAiNT-MiCABt-bE-LANEs  {Auds). 
Projet  de  loi  (4  germ.  p.  506)  ;  —  rapport  par  Depinte- 
vilie-Gernon et  rejet  (Trib.  15  geYm.  p.  565  et  suiv.)  ; 

—  retrait  (G.  lég.  16  germ.  p.  570j  :  —  nouveau  projet 
(25  germ.  p.  642)  ;  —adoption (Tnb. 30 germ.  p.  704)  ; 

—  adoption  (C.  lég.  3  flor.  p.  Ti9). 

84«  Etsvaux,  Brazey,  GoRCOLonf »  ViLUtiCHor.  CoM- 
aftivr»  GiUEiLLY   (Céte-(f  Or).  Projet  de  loi  (4  germ. 
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p.  IM)6et  sniT.)  ;  —  rapport  par  Depinteville-Cemon  et 
rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565et  suiv.)  ;  —  retrait  (C.  lég. 
16  germ.  p.  570)  ;—  nouveau  projet  (p.  644);—  adoption 
(Tnb.  30  germ.  p.  504)  ;  —  adopUon  (G.  lég.  3  flor. 
p.  739). 

50  GdTE8-DU-NoRD  (département  des).  Projet  de  loi 
(4  germ.  p.  507)  ;  —  rapport  par  Depinteville-Cemon  et 
rejet  (Trib.  15 germ.  p.  565 et  suiv.);  —  retrait  (C.  lég. 
16  germ.  p.  570)  ;  —  nouveau  projet  (25  germ.  p.  644)  ; 

—  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704);  —  adoption 
(G.  lég.  3  flor.  p.  739). 

86»  FlAGET-LÈS-RlGIfEZ,  VoiLLANS,  PoUILLET-LBS-YlGïlES 

IDoubi).  Projet  de  loi  (4  fferm.  p.  507)  ;  —  rapport  par 
Depintevilie-Gernon  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565 et 
8U1V.)  ;  —  retrait  (G.  lég.  16 germ. p.  570) ;— nouveau 
projet  (25 germ.  p.  644)  ;  —  adopUon  (Tnb.  30  germ. 
p.  704)  ;  —  adoption  (G.  lég.  3  flor.  p.  739). 
870  Romans  {Drôme),  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  508)  ; 

—  rapport  par  Depioteville-Gemon  et  rejet  (Trib. 
15  germ.  p.  565  et  suiv.)  ;  —  retrait  (G.  lég.  16  germ. 
p.  570)  ;  —  nouveau  projet  (25  germ.  p.  644)  ;  —  adop- 
tion (Trib.  30  flor.  p.  704)  ;  —  adoption  (G.  lég.  3  flor. 
p.  739). 

88»  Bas-Lintre  {DyU).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  508); 

—  rapport  par  Depinteville-Gernon  et  rejet  (Trib. 
15  germ.  p.  565  et  suiv.)  ;  —  retrait  (G.  lég.  16  germ. 
p.  570)  ;  —  nouveau  projet  (25  germ.  p.  644)  ;  —  adop- 
tion (Trib.  30  germ.  p.  704)  ;  —  adopUon  (G  lég. 
3  flor.  p.  739). 

99^  GHAssEPiERRE(Forê<i).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  508); 

—  rapport    par  Depintevillo-Gernon   et   rejet  (Trib. 

15  germ.  p.  565  et  suiv.);  —retrait (G.  lég.  16  germ. 
p.  570);  —  nouveau  projet  (25  germ.  p.  645j;  — 
adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704)  ;  —adoption  (G.  lég. 
3  flor.  p.  739). 

900  Levignac,  Boulogne,  Marignac-Lespetres,  Saues, 
Revel,  BIarqde-Fave  (Haute-Garonne).  Projet  de  loi 
(4  germ.  p.  508)  ;  —  rapport  par  Depinteville-Gernon 
«t  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  566  et  suiv.)  ;  —  retrait 
(G.  lég.  16  germ.  p.  570)  ;  —  nouveau  projet  (25  germ. 
p.  645);  —  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704);  — 
adopiiuu  iC.  lég.  3  flur.  p.  739).  * 

910  GouTS  (Gen).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  508)  ;  —  rap- 
port par  Depinteville-Gernon  et  rejet  (Trib.  15  germ. 
p.  565  et  suiv.)  ;  —  retrait  (G.  lég.  16  germ.  p.  570)  ;  — 
nouveau  projet  (25  germ.  p.  64.1);  —  adoplion  (Trib. 
30  germ.  p.  704);  —  adoption  (G.  lég.  3  flur.  p.  739). 

92o  LouPiAX,  Pézenas,  Lodève  {Hérault).  Projet  de  loi 
(4  germ.  p.  509)  ;  —  rapport  parDepintovillu-GerDoii  et 
rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565  et  suiv.)  ;  —  retrait  (G. 
lég.  16  germ.  p.  570)  ;  —  nouveau  projet  (25  germ. 
p.  646);  —  adoption  (Trib. 30 germ.  p.  704);  —adop- 
lion (G.  lég.  3  flor.  p.  739). 

930  Saint-Amour.  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  509)  ;  —rap- 
port par  Depinteville-Gernon  et  rejet  (Trib.  15  germ. 
p.  565  et  suiv.)  ;  —  reirait  (G.  \éa.  16  germ.  p.  570)  ; 

—  nouveau  projet  (25  germ.  p.  646)  ;  —  adoplion  (Trib. 
30  germ.  p.  704);  —  adoption  (C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

940  Genève  [Léman).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  509);  — 
rapport  par  Depinleviile-Gernon  et  rejet  (15  germ. 
p.  565  el  suiv.);  —  reirait  (16  germ.  p.  570);  — 
nouveau  projet  (25  germ.  p.  646)  ;—  adoplion  (Trib. 
30  germ.  p.  704)  ;  —  adoplion  (G.  lég.  p.  739). 

950  Saint-Etie.nne  (jCoirc).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  509 
cl  suiv.)  ;  —  rapport  par  Depinteville-Gernon  et  rejet 
(Trib.  15  germ.  p.  565  et  suiv.);  —  retrait  (G.    lég. 

16  germ.  p.  570)  ;  — nouveau  projet  (25germ.  p.  646)  ; 

—  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704);  —  adoption 
(G.  lég.  3  flor.  p.  739). 

96o  Bethon,  Saint-Dizier  [Haute-Marne).  Projet  de 
loi  (4  germ.  p.  511)  ;  — rapport  par  Depinteville-Ger- 
non el  rejet  (Trib.  15 germ.  p.  565  et  suiv.);  —  retrait 
(G.  lég.  16  germ.  p.  570);  —  nouveau  projet 
(25  germ.  p.  648)  ;  —  adoplion  (Trib.  30  germ.  p.  704)  ; 

—  adoplion  (G.  lég.  3  flor.  p.  739). 

970  Jandelingourt,  Saint-Nicolas.Lironville,  Diarville, 
DoMMARTEMONT  (Meurthe).  Projet  de  loi  (4  germ. 
p.  511);  —  rapport  par  Depinteville-Gernon  et  rejet 
(Trib.  15  germ.  p.  565  et  suiv.);  —  retrait  (G.  lég. 
16  germ.  p.  570)  ;  —  nouveau  projet  (25  germ.  p.  648)  ; 

—  adoption  (G.  lég.  3  flor.  p.  739). 

98»  Laheycourt,  Enville,  {Meuie).  Projet  de  loi 
(4  germ.  p.  511);  —rapport par  DÎepiQtevine-Cemon 
et  rejet  (Trib.  14  germ.    p.  565  et  suiv.)  ;  —  retrait 


(G.  lég.  16  germ.  p.  570)  ;  —  Dcavean  proîet  (15  gMV. 
p.  648)  ;  —  adoption  (Tnb.  30  ger  m.  p.  704)  ;  —  adop- 
tion (G.  lég.  3  flor.  b.  739). 
99<>  Neustadt  {Mont-Tonnerre).  Projet  de  loi  (4  gem. 

i».  512)  ;  —  rapport  par  DepinteviIIe-Geroon  et  rejet 
Trib.  15  germ.  p.  565  et  suiv.)  ;  —  retrait  (C.  leg. 
6  germ.  p.  570)  ;  —  nouveau  projet  25  (germ.  p.  648)  ; 

—  adoption  (Tnb.  30  germ.  p.  704)  ;   —  Moplion 
(C.lég.  3  flor.  p.   739). 

100»  Besse    {Puy-de-Dôme),  Projet  de   loi  (4  germ. 

p.  512)  ;  —  rapport  par  Depinleville-Ceraon  et  rejet 

(Trib.  15  germ.   p.  565  et  suiv.)  ;  —  reirait  (C.  K*g. 

16  germ.  p.  570)  :  —  nouveau  projet  (25  germ.  p.  640)  ; 

—adoption  (Trib.  30   germ.   p.  704);  —  adoptioa 

(C.  lég.  3  flor.  p.  739). 
i01<>  GuRMENçoN,  ÂMAUDUix,  Gharrb  {Bûtut-Ffréuées). 

Projet  de  loi  (4  germ.  p.  512);  —  rapport  par  Depia- 

tevule-Gemon  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565  et  suit.); 

—  retrait  (G.  lég.  16  germ.  p.  570);  —  Donveaa  projet 
(25  germ.  p.  649):  —  adopUon  (Trib.  30  germ.  p.  704); 

—  adoption  (G.  lég.  3  flor.  p.  730). 

102»  Latour  {Pyréneeê-Orientaleê),  Projet  de  loi  (4  germ. 
p.  512);  —  rapport  par  Depinievill&-Gernoa  et  rnet 
(Trib.  15  germ.  p.  565  et  suiv.);  —  retrait  (C.  Ite. 
16  germ.  p.  570);  —  nouveau  projet  (25  germ.  p.  641»; 

—  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704);  —  ado^ioa(C. 
lég.  3  flor.  p.  739). 

1030  Vendenheim,  Schelestat  {Boi-Bhin),  Projet  do  loi 


p.  649);  —  adopUon  (Trib.  30  germ.  p.  704);  —  adop- 
tion (G.  Iég.3  flor.  p.  739). 

1040    OSTHEIM,    BrAVANS,    SAIIfTE-GROK.    MOIVUUAM, 

Neup-Brisagb,  Jonchért,  Riquevir  {Hani-Rkin),  Pro- 
jet de  loi  (4  germ.  p.  513);  —rapport par DepînterlUo- 
Gemon  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565);  —  retrait  (C. 
lég.  16  germ.  p.  570)  ;  —  nouveau  projet  (25  garm. 
p.  650j  ;  —  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704)  ;  —  adi^ 
tion  (G.  lég.  3  flor.  p.  739). 
1050  GivoRs  {Rhône).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  51i);  — 
rapport  par  Depinteville-iCemon  et  rejet  (Trib.  iSgem. 
p.565);  —  retrait  (G.  lég.  16 germ.  p.  570)  ;  —  noayaaia 
projet  (25  germ.  p.  651);  —  adopUon  (Trib.  80 


p.  704);  —  adopUon  (G.  lég.  3  flor.  p.  704)  ;  —  adflb- 
Uon  (G.  lég.  3  flor.  p.  739) . 
106»  Tramâtes  {Saône-et-Loire).  Proîet  de  loi  (4  geis. 
p.  514);  —  rapport  par  Depinteville-Gemon  at  icjac 


(Trib.  15  germ.  p.  565);  —  retrait  (G.  léff.  16  _ 
p.  570);  —  nouveau  projet  (25  germ.  p.  651);  —  adop- 
tion (Trib.  30  germ.  p.  704);  —  adopUon  (C.  lég.  S  flor. 
p.  739). 
1070  Gharentoii  {Seine).  Projet  de  loi  (4  germ.  pi  114 
et  suiv.);  —  rapport  par  Demnteville-Gerfioo  at  nioC 
(15  germ.  p.  565);  —  retrait  (G.  lég.  16  germ.  p.  510>; 

—  nouveau  projet  (25  germ.  p.  651);  —  sâoptioa  (TMo. 
30  germ.  p.  704);  —  adoption  (G.  lég.  3  flor.  p.  TIM. 

IO80  Honfort-Lamaury,  Sèvres,  Trkl  (Setae-ef-fltig). 
Proiet  de  loi  (4  germ.  p.  515);  —  rapport  par  JDepitt- 
teville-Gemoo  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565);  —  nCnit 
(G.  lég.  16  germ.  p.  570);  —  nouveau  projet  (tS  gem. 
p.  652)  ;  —  adopUon  (Trib.  30  flor.  p.  704);  —  adrâôoo 
[g.  lég.  3  flor.  p.  739). 

1090  Gamo?c   {Somme).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  M5)s 

—  rapport  par  Depintevillo-Cemon  et  njet   (Tribl 
15  germ.  p.  565);  —  retrait  (  G.  lég.  16  aerm.  p.  870); 

—  nouveau  projet  (25  germ.  p.  652);  — aaoptioa  (Trài. 
30  fferm.  p.  704);  —  adoption  (G.  lég.  3  flor.  p.  730). 

110»  Castres  {Tarn).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  515);  — 
rapport  par  Depinteville-Gernon  et  rejet  (Tnb.  15  gorm. 


—  noavaaa 


.  565)  ;  —  reUait (G.  lég.  16  germ.  p. 570)  :  —  m 
rojet  (25  germ.  p.  652)  ;  —  adopUon  (Tnb.  80 
p.  704)  ;  —  adoption  (G.  léj.  3  flor.  p.  739). 

illo  GoGOLiN,  Luc,  Ampus  {Var).  Projet  de  loi  (4 
p.  515  et  suiv.);  —  rapport  par  DepmteviUa-CenîÔB  at 
rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565);  —  retrait  (G.  léa.  16geni. 
p.  570);  —  nouveau  projet  (25  germ.  p.  570):  —  iMMi- 
veau  projet  (  25  germ.  p.  652  );  ^  adoption  (Tdb. 
30  fferm.  p.  704);  —  adoption  (G.  lég.  3  flor.  p.  TW. 

1120  Orange  (  Vaucluie),  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  ftitt; 
—  rapport  par  Depmleville-Gemoa  at  r^jat  (THp, 
15  germ.  p.  565)  ;  —  retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  ntt;— 
nouveau  projet  (25  germ.  p.  6821  ;—  adopooa  (tnb.. 
30  germ.  p.  704);—  adoption  fO.  lég.  S  flur.  f.  nsf. 
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113*  BEAUIlESNlL,FniESNIL,CHÉNIlfESNIL,  DOMPIERREjTaIN- 

TRUX  (Votges],  Projet  de  loi  (4  gerni.  p.  516);  —  rap- 
port par  Depinteville-Gernon  (Trib.  15  germ.  p.  565); 

—  reirait  (C.  lég.  16  germ.  p.  570  )  ;  —  nouveau  projet 
(25  germ.  p.  653);  —  adoption  (Tnb.  30  germ.  p.  704); 

—  adoption  (C.  lég.  3  flor.p.  739). 

Alix  {Rhône).  Voir  Impositions  extraordinaires  30» 

Allez  (commune  d'),  département  de  la  Drôme.  Voir 
Aliénations  34». 

Alose  {Escaut).  Voir  Acquisitions  ^3^. 

Amauouix  {Basses-Pyrénées).  Voir  Aliénations  lOlo. 

Ahourodx  (citoyen).  Voir  Echanges  60». 

Ampus  {Var).  Voir  Aliénations  lll». 

Ancier  (Haute-Saône).  Voir  Echanges  24o. 

AifizT  (commune  d'),  département  de  l'Aisne.  VoirillM- 
nations  37®. 

Anjoutin  (commune  d'),  département  du  Haut-Rhin. 
Voir  Aliénations  Â6*>, 

Anse  {Hhône).  Voir  Impositions  extraordinaires  30^. 

Arbois    {Jura).  Voir  Impositions  extraordinaires  24o. 

Archettes  {Les)^  déparlement  des  Vosges.  Voir  Echan- 
ges 210. 

Armée.  Voir  Conscrits,  Retraite. 

Arnaud  (citoyen).  Voir  i4/tVna(ion«102o. 

Arnould,  tribun.  Membre  de  la  commission  administra- 
tive (t.  4,  p.  422).  Parle  pour  le  budget  de  l'an  Xi  (p.  498 
et  suiv.);  pour  le  projet  relatif  aux  douanes  (6  flor. 
p.  759). 

AssiÉ  (citoyen).  Voir  Aliénations  90o. 

AuBAGNE  (commune  d'),  département  des  Bouches-du- 
Rhône.  Voir  Aliénations  53<>. 

AuGH  {Gers).  Voir  Acquisitions  14». 

Aurillag  (commune  d'),  département  da  Cantal.  Voir 
Aliénations  l®. 

AcTRT  {Ardennes).  Voir  Aliénations  82». 

AuTUN  (ville  d'),  département  de  Sadne-et-Loire.  Voir 
A  liénations  54®. 

AvENAY  {Marne).  Voir  Acquisitions  11». 

Avis  (citoyen).  Voir  Aliénations  9». 

Ax  (commune  d'),  département  de  TAriége.  Voir  Alié- 
nations 550. 

B 

Bacon  (Jean  et  Marie).  Voir  Aliénations  90». 

Bagnols  {Rhône).  Voir  Impositions  extr.  3(y*. 

Baillt  (Catherine).  Voir  Aliénations  96<>. 

Banques.  Projet  de  loi  y  relatif  (14  germ.  an  XI,  p.  557 
et  suiv.);  —  nouvelle  rédaction  (19  germ.  p.  584)  ;  — 
rapport  par  Costaz  (Trib.  22  germ.  p.  614  et  suiv.); 

—  discussion  :  Emile  Gaudin,  Portiez ,  Guinard  ; 
(23  ^crm.  p.  620)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  629);  —  dii- 
cnssion  au  C.  lég.  :  Gillet-Lajacqneminiéro,  Bérenger» 
Cretet  (24  germ.  p.  629  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  636). 

Baraqué  (citoyen).  Voir  Aliénations  23^. 

Barescut  (Louis-Henry).  Voir  Aliénations  92». 

Barret-le-Haut  {Hautes- Alpes).  Voir  Echanges  8^. 

Bas-Lintre  {Dtfle).  Voir  Aliénations  88<>. 

Bassolet  (Louis).  Voir  Aliénations S4^. 

Batonnard  (Jean-Claude).  Voir  Echanges  64». 

Baudregourt f^auie-ifarnf).  Voir  Acquisitions  12\ 

Baufat  (Joseph).  Voir  Aliénations  82o. 

Bavilliers  (commune  de),  département  du  Haut-Rhin. 
Voir  Aliénations  50®. 

Baziége  {Haute-Garonne).  Voir  Impositions  ext.  22». 

Bazoche,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  4,  p.  419). 

Beaumesnil  {Vûsgesy  Voir  Aliénations  113o. 

Belle-Fontaine  [Cote-d'Or).  Voir  Aliénations  39<». 

Hcllenger  (veuve).  Voir  Aliénations  109®. 

Beli.eville  {Rhône).  Voir  Echanges  62o. 

Bellier  (citoyen).  Voir  Echanges  26^. 

Benejacq  (commune  de),  département  des  Hautes-Pyré- 
nées. Voir  Aliénations^^. 

Bennwhir  {Haut-Rhin).  Voir  Echanges  18<>. 

Benthah  (Jérémie).  Son  Traité  de  législation  civile  et 
pénale,  traduit  par  Etienne  Dnmont,  présenté  au  C.  lég. 
au  nom  des  libraires  Bossange,  Masson  et  Besson 
(18  germ.  an  XI,  t.  4,  p.  579  et  suiv.). 

Bérenger,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi  re- 
latif à  la  fabrication  et  à  la  vérification  des  monnaies 
(t.  4,  p.  137  et  suiv.)  ;  un  autre  projet  concernant  la 
refonte  des  monnaies  (p.  455  et  suiv.).  Défend  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  banques  (p.  635  et  suiv.). 

Bergèmcs  fils  (citoyen).  Voir  Aliénations  25». 


Bergeret  (citoyen).  Voir  Echanges  240. 

Berhade  (citoyen).  Voir  Aliénations  101* 

Berlier,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi  re- 
latif à  Tadoption  et  à  la  tutelle  officieuse  (t.  4  p.  163  et 
suiv.);  un  projet  de  loi  concernant  la  minorité,  la  tu- 
telle et  l'émancipation  (p.  344  et  suiv.)  ;  un  projet  con- 
cernant les  adoptions  postérieures  au  18  janvier  1792 
et  antérieures  à  la  promulgation  du  Code' civil  (p.  570 
et  suiv.). 

Bermond  (citoyen).  Voir  Aliénations  90®. 

Bertin,  membre  du  c.  lé^.  Sa  mort  (t.  4,  p.  366). 

Bertrand  (François).  Voir  iKiVnaltoni  97». 

Bertrand  deGreuille,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  majorité,  à  l'interdiction  et  au  con- 
seil judiciaire  (t.  4,  p.  521  et  suiv.).  Parle  pour  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  crimes  de  faux  (p.  710 et  suiv?). 

Besse  {Puy-de-Dôme).  Voir  Echanges  14»,  Aliénatio^i* 
100. 

Bbthon  {Haute-Marne). y o\t  Aliénations  9&*' 

BiBAL  (citoyen).  Voir  Echanges ^S^. 

Biens  communaux  (contribution  foncière  des).  Projet  de 
loi  y  relatif  (17  germ.  an  XI,  t.  4,  p.  573  et  suiv.);  — 
rapport  par  Mallarmé  (Trib.  22  germ.  p.  611  et  suiv.)  ; 
—  adoption  (24  germ.  p.  639). 

BiGOT-pRÉAMENEU,  conseiller  d'Etat.  Son  discours  à  l'ou- 
verture de  la  session  du  Corps  législatif  de  Tan  XI  (t.  4, 
p.  2  et  suiv.).  Présente  un  projet  de  loi  relatif  aux  ab- 
sents (p.  55  et  suiv.)  ;  —  un  projet  sur  la  paternité 
et  la  filiation  (p.  148  et  suiv.)  ;  —  un  projet  tendant  à 
donner  au  tnounal  criminel  du  département  de  la 
Seine  la  connaissance  de  tous  les  crimes  de  faux 
(p.  608  et  suiv.)  ;  — un  projet  de  loi  concernant  les  do- 
nations entre-vifs  et  les  testaments  (p.  712  et  suiv.). 

BiNDER  (citoyen).  Voir  Aliénations  32». 

BizENTHALLER  (Jacques-Calherino  et  Barbe).  Voir  Alié- 
nations iQ9. 

Blagnag  (commune  de) ,  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne. Voir  Aliénations  65*. 

Blareau,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  4,  p.  708). 

Blum  (citoyen).  Voir  Aliénations  48^. 

Bois  des  particuliers,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics.  Projet  de  loi  y  relatif  (29  germ.  an  XI. 
t.  4,  p.  700  et  suiv.). 

BoLL  (Jean-Antoine).  Voir  Aliénations  77o. 

BoLLECKER  (citoyeu).  Voir  Aliénations  32». 

BoLLOT  (Etienne).  Woir  Aliénations  84^. 

Bonaparte.  Voir  Consul  (Premier). 

BoNNEFOi  (Pierre).  Voir  Aliénations  84«. 

BoQUEL  (citoven).  Voir  Echanges  29^. 

Bordères  {Basses-Pyrénées),  YoiT  Aliénations  25^. 

BoRns,  membre  du  G.  lég.  Secrétaire  (t.  4,  p.  708). 

Bouillon  (citoyen).  Voir  il Itenattoni  30. 

Bouillon  (citoyen).  Voir  Aliénations  860. 

Boulogne  {Baute-Garonné),  Voir  Aliénations  90«. 

B0UR6ANEUF  {Creuse).  Voir  Impositions  toc.  extr.  10». 

Bourgeon  (Pierre).  Voir  Aliénations  84». 

BouRGRAiN  (citoyen).  Voir  Échanges  40». 

BouRONiLLON  (citoyeu).  y  OIT  Aliénations  83o. 

BouTTE VILLE,  tribun.  Parle  pour  le  pn)jetdcloi  relatif  au 
mariage  (t.  4,  p.  361  et  suiv.).  Secrétaire  (p.  422).  Son 
rapport  sur  les  adoptions  postérieures  au  18  Jan- 
vier 1792  et  antérieures  à  la  promulgation  du  Code 
civil  (p.  609  et  suiv.). 

Bouvié  (Joseph-Joachim).  Voir  Echanges  38». 

Bradel  (citoyen).  Voir  Aliénations  64<>. 

Bram  {Aude),  Voir  Aliénations  83»  bis. 

^ïLkytMS (Haut- Rhin).  Voir  Aliénations  104». 

Brazet  (Côte-d'Or).  Voir  Aliénations  84». 

Breuil  (citoyen).  Voir  Aliénations  84». 

Briot  (citoyen).  Voir  Echanges  9*. 

Brioude  (ville  de),  département  de  la  Hante-Loire.  Soif 
Acquisitions!^, 

Brohier  (citoyen).  Voir  Eehangss  17o. 

Broutin  jcitoyen).  Voir  Echanges  9/0^, 

Bruges  (Za  Lys),  Voir  Droit  de  bassin. 

Bruges  {BasseS'Pvrénées),  Voir  AliénaHons  3». 

Bruggen  (Roir),  Voir  Echanges  35o. 

Bruxelles  (Dyte).  Voir  Echanges  36^, 

Brumath  {Bas-Rhin[,  Voir  AlienaiUmiW,  6|o. 

Budget  de  l'an  XL  Voir  Finances  lo. 

C. 

Cabn  {Calvados).  Voir  Echanges  46». 
Camors  (ville  de).  Voir  Echsmgu  S*». 
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Calmelet  (citoyen).  Voir  AUénations  104o. 

Calyixhac  [Lot),  Voir  Eehanget  50. 

CiUiOif  {Somme).  M oir  AUénations  109. 

Canaux  de  navigation  (contrlbutioD  foncière  des).  Projet 
de  loi  y  relatif  (26  germ.  an  XI,  (.  i,  p.  658)  ;  —  rap- 
port par  Malès  (Trib.  1  flor.  p.  708  et  suiv.)  ;  —  aiop- 
tioD  (2  flor.  p.  738)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (5  flor. 
p.  740). 

Canton  (citoyen).  Voir  Aliénationt  83o. 

Carlet  (Claude).  Voir  AliénatUms  S4fi. 

Carret,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à 
rexercice  de  la  médecine  (t.  4,  p.  113  et  suiv.).  Son 
rapport  snr  le  projet  concernant  l'organisation  et  la 

Îmice  de  la  pharmacie  (p.  577  et  suiv.)  ;  parle  pour 
p.  606  et  SUIV.). 

Carrion-Nisas,  tnbun.  Parle  contre  le  projet  de  loi  re- 
latif an  divorce  (t.  4,  p.  398  et  suiv.)  ;  —  pour  le  pro- 
jet de  loi  en  faveur  des  vétérans  (p.  706  et  suiv.). 

Castel-Mouron  [HauU-Garonne),  Voir  Echangea  i^. 

Casier  {Lys),  Voir  Echanges  58®. 

Castres  (iamj.  \ air  Aliénations  110». 

Caucalon  (héritiers).  Voir  Echanges  30<». 

Caotionnard  (héritiers).  Voir  impositions  loe.  ext.  5». 

Cauvignt  (Bernard -Louis).  Voir  Echanges  46^, 

Cazavbon  (citoyen).  Voir  Echanges   13«>. 

Cebazat  (commune  de),  département  du  Puy-de-Dôme. 
Voir  Aliénations  5». 

Cergy  (Seine-et-Oise),  Voir  Acguisitions^^. 

Cbtte  {Hérault).  Projet  de  loi  concernant  l'établisse- 
ment d'un  droit  pour  l'entretien  de  son  port  (3  flor. 
an  XI,  t.  4,  p.  "39  et  suiv.). 

Cezanget  (commune  de),  département  du  Jura.  Voir 
Aliénations  44». 

Chabot  {de  V Allier),  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi 
relatif  aux  actes  de  l'état  civil  (t.  4,  p.  156  et  suiv.). 
Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  succes- 
sions (p.  66â  et  suiv.). 

Challan,  tribun.  Secrétaire  (t.  4,  p.  5).  Parle  pour  le 
projet  de  loi  relatif  aux  prénoms  et  changements  de 
noms  (p.  55!  et  suiv.). 

Chalons  {Marne).  Voir  Echanges  iO». 

Champv  (Claude).  Vuir  Aliénations  S49. 

Chapelle-Saint-Lug  (La),  département  de  l*^ube.  Voir 
Impositions  loc.  ext.  é^.  . 

Chaptal  ,  ministre  de  l'intérieur.  Son  discours  à  Tou- 
verture  de  la  session  du  C.  lég.  (t.  ^,  p.  1). 

Charault  (citoyen).  Voir  Echanges  54». 

Charbonnier  (Antoine).  Voir  Aliénations  B4p. 

Crarentox  {Seine).  Voir  Aliénations  \0T>. 

Charleval  {Eure),  Voir  Impositions  èxt.  20<». 

Charmes-le-Grand  (Uaute-âtame).  \oir  Echanges  SO». 

Charnay  {Hhône).  Voir  Impositions  ext.  30». 

Charre  {Basses-Pyrénées).  Voir  Aliénations  iOl». 

Chartres  {Eure-et-Loir).  Yoir  Echanges  50". 

Chassepierke  (Forêts).  \o\r  Aliénations  89». 

Chassiron,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projot  de  loi  re- 
latif aux  fabriques  et  aux  manufactures  (t.  4,  p.  131 
et  suiv.). 

Chatillon-sur-Chalaronne  {Ain).  Voir  Aliénations  8I0. 

Chaudezan  (citoyen).  Voir  Aliénations  100". 

Chauthaine  (citoyen).  Voir  Echanges  ^o, 

Chazillt  {Côte-d'Or).  Voir  Aliénations  84». 

Chéne-Sec  {Jura).  Voir  Impositions  ext.  ±4P. 

Chenihesml  {Vosges).  Voir  Aliénations  113». 

Chevillot" (citoyen).  Voir  AUénations^Oo, 

Chollet  {Maine-et-Loire).  Voir  Echanges  Zl^» 

Circonscriptions  communales.  Communes  d'Ecloo,  de 
Maldeghem,  d'Adegbem,  du  Niddeiburg  et  de  Saint- 
Laurent  {Escaut).  Projet  de  loi  (2i6  vent,  an  XI,  i.  4, 
p.  360)  ;  —  adoption  par  le  Trib.  (30  vent.  p.  413)  ;  — 
adoption  par  lo  C.  lég.  (7  germ.  p.  525). 

CiRECOURT  fFo«g««J.  Voir  Aliénations  18°, 

Claus  (citoyen),  voir  Aliénations  58ô. 

Clavel  (veuve)."  Voir  AcquisiMous  20«>. 

Clément  (ciloyeii).  Voir  Aliénations  54o. 

Cluny  {Saàne-et'Loire).  Voir  Echangés  64o. 

Code  civil,  l^r  Projet.  (Publication,  effets  kt  appli* 
CATION  des  lois)  (4  veut.  a|i  Xi,  t.  4,  p.  11  et  suiv.)  ; 
»  rapport  de  Grenier  (Trib;  9  vent.  p.  42  et  suiv.); 
—  acfoplion  (12  veut.  p.  63)^;  —  discussion  au  C.  lég.  : 
Faure  (14  vent."  p.  78  et  suiv.);  —  adoption  {ibtd. 
p.  81). 

a«  Projet.  —  Titre  içr.  Jouissance  et  privation  des 
droite  civils.  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (6  vent. 


p.  22  et  suiv.);  —  rapport  par  Garry  (Trib.  iê  vent, 
p.  81)  ;  —  adoption  sans  discussioii  (»6tii.  p.  190); 
—discussion  au  C.  lég.  :  Garry  (17  vent.  p.  104  et  foiv.); 

—  adoption  (t6td.  p.  111). 

3«  ProjeU—  Titre  H.  Actes  de  l'état  civil.  (9  vent.  p.  34 
et  SUIV.);  —  rapport  par  Siméon  (Trib.  17  venL p.  114 
et  suiv.); — discussion  au  G.  lég.  :  Chabot  (<!#  VA\U$r) 
(2  vent.  p.  156  et  suiv.);  — adoption  (ihtd.  p.  160). 

4«  Projet,  —  Titre  IIl.  Domicile.  (11  vent.  p.  53  et 
suiv.)  ;  —  rapport  car  Mouricaolt  (Trib.  18  vent.  p.  134 
et  SUIV.)  ;  —  adoption  sans  discussion  (20  vent.  p.  161); 

—  discussion  an  G.  lég.  :  Malherbe  (23  rent.  p.  398 
et  suiv.)  ;  —  adoption  \ibid,  p.  330). 

5*  Proiet.  —  Titre  IV.  Des  absents  (12  vent.  p.  55  et 
sniv.)  ;  —  rapport  par  Leroy  (  d«  V(kne  )  (înh. 
21  vent.  p.  318  et  suiv.)  ;  —  adoption  (23  Teot.  p.  334)  ; 

—  discussion  au  C.  lé^.  :  Hugu^t  (24  vent.  p.  336  et 
-suiv.);  —  adoption  (ihxd.  p.  342). 

6«  Projet.  —  Titre  V.  Mariage  (16  vent.  p.  85«ts«iv.)!; 

—  rapport  par  Gillet  {de  Seine-et-Oise)  (Trib.  23  veaiL 
p.  334  et  suiv.)  ;  —  adoption  sans  discussion  (25  vmA. 
p.  354);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Boutteville  (26T«nt. 
p.  361  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid,  p.  365). 

7«  Projet,  —  Titre  VL  Divorce  (18  vent.  p.  121  «C 
suiv.);  —  rapport  par  Savoye-RoUin  (Trib.  27  Tent. 
p.  376  et  suiv.);  —  discussion  :  Carrion-Nisai  (23  vent, 
p.  398  et  suiv.);  —  a'ioption  {ibid.  p.  406);  —  dis- 
cussion au  C.  lég.  :  Gillet  {de  Se%n€-et-Oise),TniXbmTà 
(30  vent.  p.  407  et  suiv.);  —  adoption  (tèid. p. 413^. 

8«  Projet.  —  Titre  VIL  Paternité  etfilutioii  (20  vent 
p.  148  et  suiv.);  —  rapport  par  Lahary  (Trib. 28 vtnt. 
p.  386  et  suiv  );  -—  adoption  sans  discussion  (30  venl. 
p.  414);  —  discnssion  au  C.  lé^.  :  Duveyrier  (2  fem» 
p.  429  et  suiv.)  ;  —  adoption  {tbid^  p.  441). 

9«  Projet.  —  Titre  Vlil.  Asoptiûn  it  tctellb  OFff- 
ciEDSB  (21  rent.  p.  163  et  suir.);  —  rapport  MT 
Perreau  (Trib.  30  vent.  p.  414  et  sniy.);  ^  adoption 
sans  discussion  (1»  gorm.  p.  422);  —  distusaioa  «ta 
C.  lég.  :  Garry  (2  germ.  p.  441  et  soiv.);  —  adoMiM 
{ibid.  p.  446). 

10«  Projet.  ->  Tife  IX.  Poissancb  paternelle  (tSvwit. 
p.  330  et  suiv.); —  rapport  par  Vesin  (Trib.  t«germ. 
p.  4!26et  suiv.)  ;  —  adoption  .«ans  discussion  (2  germ. 
p.  448)  ;  —  discussion  au  C.  lég.  :  Albisson  (3  fsrai'. 
p.  456  e(  sniy.);  •—  adoption  {ibid.  p. 450). 

Uo  Projet.  —  Titre  X.  Minorité,  tdtille  kt  éhârcio 
pATioN  (25  vent.  p.  344  et  suiv.);  —  rapport  par 
Huguet  (de  la  Seine)  (Trib.  3  germ.  p.  459  et  soiv.); 

—  discussion  au  C.  lég.  :  Lafcv  {de  fOmê)  (5  gtm. 
p.  517  et  sttiv^;  —  adoption  {ibid.  p.  520). 

12«  Projet,  —  Titre  XL  Majorité,  intbrmctior.  bt 
conseil  judiciaire  (28  vent.  p.  381  et  suir.)  ;  —  rap- 
port par  Bertrand  ae  Grouille  (Trib.  5  germ.  p.  S2i 
et  SUIV.);  —  adoption  sans  discussion  {ibid,  p.  525); 

—  discussion  au  C.  lég.  :  Tàrrible  (S  germ.  p.  538.-4I 
suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  537). 

13«  Projet.  —  Livre  IlI  Différentes  haniéris  dort  om 
ACQUIERT  la  PROPRIÉTÉ  (19  'jerm.  p.  584   et  sniv.); 

—  rapport  par  Chabot  {de  l'Allier)  (Trib.  26  gorm. 

S.  662  et  sniT^;  —  adoptiim  (28.  germ.  p.  680);  — 
iscnssion  au  G.  lég.  :  Siméon  (29  germ.  p.  6B0  «l 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  699). 
14*  Projet.  — -  ;^ivre  lii,  titre  2.  I>B8  dohatioiis nm»» 

VIFS  ET  DES  TESTAMENTS   (2  floT.  p.  712  et  SfÛT.). 

CoGNT  {Rhône),  Voir  Acfiuisitions  27o. 
('OGOLIN  {Var),  Voir  Aliénations  lllo. 
Coquin   (  lHoni'Bianc  ).  Voir   Impositiani  «straordi- 

naires  29* 
Colin  (Pierre).  Voir  AliénationêB^. 
CoLiNET  (citoyen).  Voir  Echanges  106o. 
CoLLiGNT  (il in).  Voir  Impositions  extraardisuiiru  i9*. 
CoLLiN»  conseillbrd'fitat.  Présente  un  projeté»  loi  relatif 

aux  douanes  (t.  4,  p.  682  et  suiv.). 
Colonies.  Voir  Tribunaux  4». 
CoMBES-DouNOUs ,  membre   du  G.  léff.  Présonto,   an 

nom  des  libraires  Bossange^Masson  et  Betion»  le  Traité 

de  législation  civile  et  pénale  de  Bentham  (U  4, 

p.  579  et  suiv.).  ' 

GoMHissioii  ADMiNisTRATivs  DU  TiuBimAT.  Pefresn  (t.  4f 

p.  5).  —  Amould  (p.  422).  —  Sédiliei  (b.  709). 
ConnissioN  des  inspecteurs  du  goem  LBMUfir.  Dur 

racq  (t.  4,  p.  20).  —  Reaaui-Laseowe.lpi  51V).   '  ' 
Communes  (révision  des  jugements  ^  onlTéinté|ié  Im 

communes  dans  la  propriété   de  beia  eli<  ~ 
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d*«8Ag«).  ^ojet  de  loi  (10  germ.  t.  4,  p.  542);  —  rap- 
port par  Dara  (Trib.  15  germ.  p.  567  et  suiv.)  ;  — 
àdoj^ion  sans  oiscQsskm  (17  germ.  p.  577);  —  dis- 
cussion an  G.  léff.  :  Emile  Gaudin  (19  germ.  p.  598)  ; 

—  adoption  {ibid,),  —  Voir  Dettes  des  communes. 
Compte   général  de  l'administration    des   finances. 

!•  Pour  les  années  VIII  et  IX  (t.  4,  p.  173  et  saiv); 

—  «•  pour  l'an  X  (p.  225  et  suiv.). 

Conscrits  des  années  XI  et  XIl  (levée  des).  —  Projet 
de  loi  y  relatif  (26  germ.  an  XI,  t.  4,  p.  651  et  suiv.); 

—  rapport  par  Daru  (Trib.  2  flor.  p.  738)  ;  —  adop- 
tion (ibid.)  ;  —  discussion  au  C.  lég.  :  Daru  (6  flor. 
p.  742  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  744). 

Consul  (Premier).  Sa  réponse  à  une  députation  envoyée 
par  le  G.  lég.  (t.  4,  p.  16  et  suiv.). 

Contrebande.  Voir  Fabriques.  —  Projet  de  loi  relatif  à 
la  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes,  et 
aux  préposés  qui  favorisent  la  contrebande  en  générai 
(5  flor.  an  XI,  t.  4,  p.  740  et  suiv.). 

Contribution  foncière.  \oiT Biens  communaux^  Canaux 
de  navigation. 

Contributions  somptuaire  et  mobilière.  Voir  Paris. 

CoRGOLOiN  {Côte-d'Or).  \qït  Aliénations S^o, 

CORNÈDE  (  citoyen).  Voir  Echanges  1». 

Corn r-LA- Ville  (Ardennes).  Voir  ImposiHons  Ux.  ex- 
traordinaires 50. 

Corps  législatif.  Ouyerture  de  la  session  de  Tan  XI; 

—  discours  du  ministre  de  Tintérieur  (2  vent.  t.  4, 
p.  1);  —  de  Delattre,  président  (ibid.  p.  2);  —  de 
Bigot-Préameneu  (ibid.  et  suiv.);  —  réponse  de  Delat- 
tre  (ibid.).  —  Tableau  des  députés  à  élire  (ibid.  p.  4 
et  suiv.).  —  Députation  envoyée  au  Premier  Consul 
{ibid.  p.  5);  —  discours  de  Rabaut  jeune  (4  vent, 
p.  16);  —  réponse  du  Premier  Consul  {ibid.  et  suiv.). 

CoRSAiNT  {Côte-d'Or).  Voir  Aliénations  ^o. 

CosTAz,  tribun^  Parte  pour  le  projet  de  loi  relatif  au 
budget  de  l'an  XI  (t.  4,  p.  422  et  suiv.)  ;  —  pour  le 
projet  concernant  la  refonte  des  monnaies  (p.  553  et 
suiv.)*  —  Son  rapport  sur  le  projet  relatif  aux  ban- 
ques (p.  614  et  SUIV.).  —  Président  (p.  709). 

CoTES-DO-NoiiD  (département des).  Voir  Aliénations  85». 

Coupé  (citoyen).  Voir  Aliénations  84^. 

CouFTEVROt^LT  {Seiné-et-Màme).  Voir  impositions  ex" 
traordinaires  33o. 

Gourbis  (veuve).  Voir  Acquisitions  i7o. 

CouRBOUZON  (Jura).  Voir  Echanges  29o. 

CouRET  (Anne).  Voir  Aliénations  72o. 

Courval  (citoyenne).  Voir  Aliénations  37o. 

CiEST  {Drame).  Voir  Echanges  26^. 

Cretet,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  \ùf  sur 
les  finances  (t.  4,  p.  169  et  suiv.)  ;  ~  un  projet  con- 
eernant  les  banques  (p.  557  et  sniv.V,  —une  nouvelle 
rédaction  (p.  584)  ;  —  défend  ce  projet  de  loi  (p.  636). 

Crouy  (Vosaet).  Voir  Echanges  2». 

CoNT  fils  (Thomas-Joseph).  Voir  AtiénaHons  113^. 

Corée  (Julien).  Voir  Aliénations  84». 

Gcvslier  (citoyen).  Voir  Echanges  5lo. 

D 

Dacier,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  dettes  des  communes  de  quatre  départements 
(t.  4,  p.  562  et  suiv.). 

Daguin  (citoyen).  Voir  Echanges  fPf 

Dallemagne,  membre  du  G.  lég.  Seerétaiie  (t.  4,  p.  81). 

Damas  ( Koi9ei).Voir  Aliénations  75». 

Danbl  {du  Nord),  membre  du  G.  lég.  Fait  Téloge  de 
Devinck-Thierry  (t.  i,  p.  406  et  suiv.). 

Darracq,  membre  du  C.lég.  Inspecteur  (t.  4,  p.  20). 

Daru,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
/abrieation  et  à  la  vérification  des  monnaies  (t.  4, 
p.  464-498).  Ses  rapports  sur  un  proiet  relatif  à  la 
révision  des  jugements  oui  ont  rfintégré  les  com- 
munes dans  la  propriété  de  bois  ou  de  droits  d'vsage 
(p.  567  et  suiv.);  ~  sur  un  projet  relatif  aui  cons- 
crits des  années  XI  et  XII  (p.  738)  ;  —  parle  pour 
(p.  742  et  suiv.). 

Datt  (citoyen).  Voir  Echanges  fO<». 

Daugier,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  poche  au  bœuf ,  etc.  (t.  4/  p.  133  et  suiv.). 
Secrétaire  (p.  709).  Son  rapport  sor  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  solde  de  retraite  (p.  745'et  Mût.). 

Daoi^n  (citoyen).  Voir  Aliénations  90*. 

Dbfermon,  conseiller  d'Etat.  Préseite  ob  projet  de  loi 
reliftif  an  droit  d'auge  dans  les  forêts  natioiurlet  (t.  4» 


p.  112  et  SUIV.);  —un  projet  relatif  aux  pensions 
(p.  516  et  suiv.);  —  un  proiet  relatif  à  la  révision  des 
jugements  qui  ont  réintégré  des  communes  dans  la  pro- 
priété de  bois  ou  de  droits  d'usage  jp.  542)  ;  —  na 
Srojet  concernant  la  contribution  fonaere  deti  eaoaux 
e  navigation  (p.  658). 
Delaistre,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  fixation  de  l'âge  auquel  on  pourra  être  membre 
d'un  tribunal  de  première  instance  ou  substitut  au- 
près d'un  tribunal  d'appel  (t.  4,  p.  63  et  suiv.).  Son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  droits  d'usage 
dans  les  forêts  nationales  (p.  356  et  suiv.). 
Delattre,  membre  du  C.  léff.  Président  (t.  4,  p.  2).  Son 
discours  à  l'ouverture  de  la  session  de  Tan  Xl  (ibid,)  ; 

—  sa  réponse  à  Bigot- Préameneu  (p.  3).  — .  Son  dis- 
cours au  sujet  de  l'exposé  de  la  situation  de  la  Répu- 
blique (p.  9). 

Dbhont  (citoyen).  Voir  Echanges  49o. 

Denavit  (citoyen).  Voir  Echanges  699. 

Départements  de  la  République  (tableau  des)  (t.  A, 
p.  4). 

Depinteville-Gernon,  tribun.  Son  rapport  sur  un  projet 
relatif  à  des  acquisitions,  concessions,  échanges,  em- 
prunts, impositions  extraordinaires  et  ventes,  demandés 
par  des  communes  et  des  particuliers  (t.  4,  p.  565  et 
suiv.)  ;  —  autre  rapport  sur  le  même  objet  (p.  704)  ; 

—  parle  pour  (p.  738). 

Derivaux  (Laurent).  Voir  Aliénations  7lo. 

Deslotes  (citoyen).  Voir  Echanges  31». 

Dettes  des  communes  des  départements  du  Mont-Ton- 
nerre, de  Rhin-et-Moselle,  de  la  Roër  et  de  la  Sarre. 
Projet  de  loi  (7  germ.  an  XI,  t.  4,  p.  525  et  suiv.);  — 
rapport  par  Dacier  (Trib.  14  germ.  p.  562  et  suiv.)  ; 
•*-  adoption  sans  discussion  {ibid,  p.  564)  ;  —  dis- 
cussion au  C.lég.  :  Trouvé  (17  germ.  p.  576etsoiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  577). 

Dur  ville  {Meurihê).  Voir  AtiénaHons  97^. 

DiEBER  (Jacques).  Voir  Aliénations i04P, 

Dimanche  (citoyen).  Voir  Echanges  10». 

DiTTLENiociM  (commuue  de),  département  du  Ba»*Rhin. 
Vcnr  AUénaiions  560. 

Divorce.  Projet  de  loi  eoneeriunt  les  effets  des  divorces 
prononcés  avant  la  promulgation  du  titre  VI  du  Code 
civil  (18  germ.  anXi,  t.  4,  p.  580  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  Savoye^Rollin  (Trib.  24  ^erm.  p.  638)  ;  —  adop- 
tion (ibid  p.  639);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Savoye- 
Rolli»  (26  serm.  p.  660  et  suiv.);  —  adoption  {Md: 
p.  661).  —  vdir  aussi  Codé  civil,  7e  projet. 

D(M.iBB  (citoyen).  Voir  Echanges  25». 

Dommartemont  {Meurthe),  Voir  A  liénations  9^o. 

Dompibrre  (  Vosges).  Voir  Aliénations  113». 

DoRTANS  (frères).  Voir  Echanges  35». 

Douanes.  Projet  de  loi  y  relatif  (28  germ.  an  XI»  t.  4, 
p.  682  et  suiv.);  —  rapport  par  Van-ttultham  (Trib. 
6  flor.  p.  748  et  suiv.);  —  disoiitsîon:  Pietet,  Àrnoald 
(6 flor.  p.  758  et  suiv.)« 

DooDON  (citoyen).  Voir  Aliénations  JS3P. 

Droit  me  massin  dans  les  ports  du  Havre,  d'Ostende  et 
de  Bruges.  Projet  de  loi  y  relatif  (2  flor.  an  XI,  t.  4; 
p.  711  et  suiv.). 

DuMOSCQ  (citoyen).  Voir  Echanges  3». 

DuBOURG,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  4,  p.  2). 

Ducmatel,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi 
concernant  les  bois  des  particuliers,  des  commuitet 
et  des  établissements  publics  (t.  4,  p.  700  et  suiv.). 

DuFOUR  (Jacques).  Voir  Aliénations  94p. 

Dumas,  conseiller  d'Eut.  Présente  un  projet  de  loi  relatif 
aux  vétérans  qui  seront  réunis  dans  les  26«et  27*  divi- 
Btona  militaires  (t.  4,  p.  605  et  suiv.). 

DuMiLiEU  (Pierre).  Voir  Aliénations  84«. 

Durand  (citoyen).  Voir  Acquisitions  10^. 

Durand  (citoyen).  Voir  Alténations  llS». 

Duval  (citoyen).  Voir  Acquisitions  12o. 

DuvETRiER,  tribun.  Président  (t.  4,  p.  422).  Parie  pour 
le  projet  de  loi  relatif  à  U  paternité  et  à  la  fiUatioo 
(p.  429  et  suiv.),  v 

DuvnAL,  tribun.  Secrétaire  jt.  4,  p.  5).  Parle  pour  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  pèche  an  bœuf,  etc.  (p.  1610. 
Soin  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  remplace- 
ment des  contributions  flsobilière  et  somptuaire  de  la 
Ville  de  Paris  (p.  620)  ;  —  parle  pour  (p.  658  et  soiv.). 

a 

EciÀiteEs.  —  i<>  Entre  la  eommuse  de  Gal^rs  et  la  ci- 
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toyen  Coruède.  Projet  de  loi  (16  vent,  an  XI,  t.  4, 
p.  84);  —  adoption  par  le  Trib.   (23  venl.  p.  334); 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (26  y^^nt.  p.  358). 
99  Entre  la  commune  de  Grony  {Seine-ft-Marne)  et  le 

dtoyen  Daguin.  Proiet  de  loi  (18  vent.  p.  354);  — 
adoption  par  le  TriD.  (23  vent.  p.  334);  —  adoption 
(38  vent,  par  le  C.  lég.  (28  vent.  p.  385). 

3»  Entre  la  commune  de  Radcpont  [Eure)  et  le  citoyen 
Dnboscq.  Projet  de  loi  (18  vent.  p.  120);  —  adoption 
par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334);  —  adoption  parle  G.  lég. 
28  vent.  p.  385). 

40  Entre  la  commune  de  Noisellles  {Seine-et-Mamê)  et 
le  citoyen    Delevis.   Projet  de  loi    (18  vent.  p.  120)  ; 

—  adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334);  —  adoption 
par  le  C.  lég.  (28  vent.  p.  385). 

&o  Entre  la  commune  de  Calvinhac  {Lot)  et  le  dto^^en 
Vinel.   Projet  de   loi  (18  vent.  p.   120);  —  adoption 


par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334);  —  adoption  par  le  C. 
léff.  (28  vent.  p.  385). 

6»  Ëitre  la  commune  ae  Poissons  (Haute-Marne)  et  le 
citoyen  Houdier.  Projet  do  loi  (18  vent.  p.  120);  — 
adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334);  —  adoption 
par  le  G.  lég.  (28  vent.  p.  385). 

70  Entre  la  commune  do  Morancez  {Eure-et-Loir)  et 
le  général  Hureau-Sénarmont.  Projet  de  loi  (18  vent, 
p.  120);  —  adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334);  — 
adoption  par  le  C.  lég.  (28  vent.  p.  385). 

d^  Entre  la  commune  de  Barret-le-Haut  (Hautes- Alpes) 
et  le  citoyen  Ant.-Dom.-Noë-Bemard  Lacroix.  Projet  de 
loi  (18  vent.  p.  120);— -adoption  par  le  Trib.  (23  vent, 
p.  334);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (28  vent.p.  385). 

90  Entre  lacommune  d'Orges  {Haute-Marne)  et  le  citoyen 
Briot  (18  vent.  p.  120) ;~  adoption  par  le  Trib.  (23  vent, 
p.  334);  —  adoption  par  le  C,  léff.  (28  vent.  p.  385). 

lOÔ  Entre  la  commune  de  Marly  {Moselle)  et  le  citoyen 
Dimanche  (18  vent.  p.  120  et  sniv.);  —  adoption  par 
le  Trib.  (23  vent.  p.  334);  —  adoption  par  le  G.  lég. 
(28  vent.  p.  385). 

110  Entre  le  préfet  de  la  Gharente-Inférieure  et  la  com- 
mune de  Saint-Jean-d'Aneély.  Projet  de  loi  (18  vent 
p.  121);  —  adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334);  — 
adoption  par  le  G.  lég.  (28  vent.  p.  385). 

120  Entre  la  commune  de  Saint-Giar  {Haute-Garonne) 
et  le  citoyen  Laborde.  Projet  de  loi  (19  vent.  p.  139); 

—  adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334);  —  adoption 
par  le  G.  lég.  (30  vent.  p.  407). 

130 Entre  la  commune  de  Gastel-Mouron  {Haute-Garonne) 
et  le  citojen  Gazaubon.  Projet  de  loi  (19  vent.  p.  139)  ; 

—  adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334);  —  adoption 
par  le  G.  lég.  (30  vent.  p.  407). 

i^  Entre  la  commune  de  Besse  {Pu^e-Dôme)  et  le 
citoyen  Gilbert  Morin  (19  vent.  p.  139);  —  adoption 
par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334);  —  adoption  par  le  G.  lég. 
(30vent.  p.  407). 

15^  Entre  la  commune  de  Saintc-Croix-aux-8ines  {Haut- 
Rhin)  et  le  citoyen  Surraely.  Projet  de  loi  (19  vent, 
p.  139  et  suiv.);  —  adoption  par  le  Trib.  (23  vent, 
p.  334);  —  adoption  par  le  G.  lég.  (30  vent.  p.  407). 

16°,  Entre  la  commune  d'Offermont  {Haut-Rhin)  et  le 
citoyen  Picqiiel.  Projet  de  loi  (19  vent.  p.  140);  —  adop- 
tion par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334);  —  adoption  par  le 
G.  lég.  (30  vent.  p.  407). 

17<>  Entre  la  commune  de  Grandvillars  {Haut-Rhin)  et 
le  citoyen  Brohier.  Projet  de  loi  (19  vent.  p.  140); 

—  adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334);  —  adoption 
par  le  G.  lég.  (30  vent.  p.  407). 

18°  Entre  la  commune  de  Bennwhir  {Haut-Rhin)  et  le 
citoyen  Kieulen.    Proiet   de  loi  (19  vent.  p.  140);  — 

—  adoption  par  le  Trio.  (23  vent.  p.  334);  —  adoption 
par  le  G.  lég.  (30  venl.  p.  407). 

19°  Entre  la  commune,  de  Rinhau  {Bas-Rhin)  et  le  ci- 
toyen Rœsch.  Projet  de  loi  (19  vent.  p.  140);  —  adop- 
tion par  lo  Trib.  (23  vent.  p.  334);  —  adoption  par  le 
G.  lég.  (30  vent.  p.  407). 

20°  Entre  la  commune  de  Gharmes-le-Grand  {Haute- 
Marne)  et  le  citoyen  Henrion.  Projet  de  loi  (19  vent, 
p.  140);  —  adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334);  — 
adoption  par  lo  G.  lég.  (30  vent.  p.  407). 

21°  B<ntre  la  commune  des  Archettes  {Vosges)  et  le  ci- 
toyen Guyon.  Projet  de  loi  (19  vent.  p.  140);  —  adop- 
tion par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334);  —  adoption  par 
le  G.  léff.  (30  vent.  p.  407). 

22°  Entre  la  commune  d'Effry  (.1  isne)  et  le  citoyen  Ghau- 
trainc.  Projpi  de  loi  (20  vent .  p.  147)  ;  —  adoption 


par  le  Trib.  (28  vent.  p.  385);  —  adopckm  par  la  G. 
lég.  (30  veut.  p.  407). 
23*  Entre  la  commune  de  Saint- Valérien  {Sûànê-êt-Lairé) 
et  le  citoyeD  Humblot.  Projet  de  loi  (20  vent.  p.  147); 

—  adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.  385);  —  adop- 
tion par  le  G.  lég.  (30  vent.  p.  407). 

24oEntre  la  commune  d'Ancier  {uaule-Saàne)  etledtoyen 
Berceret  Projet  de  loi  (20  vent.  p.  147);  —  adoption pir 
le  Trib.  (28  vent.  p.  385);  —  adoption  par  le  G.  Ag. 
(30  vent.  p.  407). 

25°  Entre  la  commune  de  Melcey  {Saônê-et-Loire)  et  Ih 
citoyen  Dolide.  Projet  de  loi  (20  vent.  p.  147);— adopt  on 
par  le  Trib.  (28  vent.  p.  385)  ;—  adoption  par  le  Cf.  lég. 
(30  vent.  p.  407). 

26»  Entre  la  commune  de  Grest  {Drônu)  et  les  dloyens 
Bellier,  Daty  et  Lombard-la-Tune.  Projet  de  loi  (âOveot, 
p.  147);  —  adoption  par  le  Trib.  (28  venL  p.  385i; 

—  adoption  par  le  G.  lég.  (30  vent.  p.  407). 

270  Entre  la  commune  de  Toulon-sur-Aroux  {Sçène^t  - 
Loire)  et  le  citoyen  Merle.  Projet  de  loi  (20  venu  p.  147); 

—  adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.  385)  ;  —  adoption 
par  le  G.  lég.  (30  vent.  p.  407). 

28o  Entre  la  commune  de  Puymirol  {Lot-et-Garonne)  ei 
le  citoyen  Bibal.  Projet  de  loi  (90  vent.  p.  147);  — 
adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.  385);  —  adopdoa 
par  le  G.  lég.  (30  vent.  p.  407). 

29°  Entre  la  commune  de  Courbonzon  (/tira)  et  le  eitojj^en 
Boquel.  Projet  de  loi  (20  vent.  p.  147);  —  adopuon 
par  le  Trib.  (28  vent.  p.  385);  —  adoption  par  le  G. 
lég.  (30  vent.  p.  407). 

30°  Entre  la  commune  de  Saint- Amour  {Jura)  ei  lei 
héritiers  Gaucalon.  Projet  de  loi  (20  vent.  p.  147  et 
suiv.);  —  adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.  385);  -* 
adoption  par  le  G.  lég.  (30  vent.  p.  401). 

31o  Entre  la  commune  de  Planchey-Bas  {ffauti^Sëàuê) 
et  le  cito;ren  Desloyes.  Projet  de  loi  (SI  vent.p.  161)  ; 

—  adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.  385);  —  adoption 
par  le  G.  lég.  (l«r  germ.  jp.  419). 

32o  Entre  la  commune  de  Freland  {Baut-Rhin)  et  le  ci- 
toyen Nicolas  Joannes.  Projet  de  loi  (SI  vent.  p.  IttI); 

—  adoption  par  le  Trib.  (28  vent  p.  885);  —  adopllon 
par  le  G.  lég.(l«r  germ.  p.  419). 

330  Entre  la  commune  de  Trésavanx  (JfeiiM)  eC  la  ci- 
toyen Lanoux.  Projet  de  loi  (21  vent.  p.  168);—  adop- 
tion par  le  Trib.  (28  vent.  p.  385);  —  adoption  par  le 
G.  lég.  (iw  germ.  p.  419). 

340  Entre  l'Ile  de  Rhé  (Charente-inférieure)  et  le  eilOTett 
Rondeau.  Projet  de  loi  (21  vent.  p.  162);  —  adcftioa 
par  le  Trib.  (28  vent.  p.  386);  —  adoption  par  le  G.  Mf. 
(l»'  germ.  p.  419). 

35°  Entre  la  commune  de  Bmggen  {Roër)  et  les  fMna 
Dortans.  Projet  de  loi  (21  vent.  p.  162);  —  adoMion 
par  le  Trib.  (28  vent.  p.  386);  —  adoption  par  le  G.  léf. 
(iwgerm.  p.  419). 

36°  Entre  la  commune  de  Bruxelles  (Dyle)  et  l'Etal, 
Projet  de  loi  (24  vent.  p.  343);  —  adoption  par  le  Tr^ 
(28  vent.  p.  386);  —  adoption  par  le  G.  1&.(4  ferai* 
p.  516). 

37°  En  tre  la  commune  de  Ghollet  (Maine-et-Loire)  et  l'Etat. 
Projet  de  loi  (24  venl.  p.  343);  —  adoption  par  le  Trib*. 
(28  vent.  p.  386);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (4  gaim. 
p.  516). 

38o  Entre  les  communes  de  Saint-Saulve  et  de  Valev> 
ciennes  (Nord)  et  le  citoyen  Josepti-Joacliim  Boarié. 
Projet  de  loi  (24  vent.  p.  344);  —  adoption  par  le  Trik 
(28  vent.  p.  386);  —  adoption  par  le  G.  1^.  (4  ferai. 
p.  516). 

390  Entre  les  hospices  de  Perpignan  {Pyrénéêê4kiet^ 
taies)  et  le  citoyen  Pierre  Sarda.  Projet  de  loi  (24  vent. 
p.  344);  —adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.  386);  — 
adoption  par  le  G.  lég.  (4  germ.  p.  516). 

40°  Entre  les  hospices  de  Ghàlons  (Marne)  et  le  dloyen 
Bourgrain.  Projet  de  loi  (24  vent.  p.  344);  —  adopuoti 
par  le  Trib.  (28  vent.  p.  386)  ;  —  adoption  par  ts  G. 
Ite.  (4  serm.  p.  516). 

41o  Entre  les  hospices  d'Abbcville  (domine)  et  leettoyen 
Glaude-Benjamm  Mozelle-Gampennelle.  Projet  ée  joi 
(24  vent.  p.  344);  —  adoption  par  le  Trib.  (26  reiK. 
p.  386);  —  adoption  par  le  G.  lég.  (4  aerm.  p.  516). 

42°  Entre  l'hospice  civil  de  Lanmeur  [Pinistèrt)  et  le 
citoyen  François  Lirzin.  Projet  de  loi  (S4Tent.  m.  8fl); 

—  adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.a66);  —  amptio» 
par  le  G.  lég.  (4  germ.  p.  516).  /, 

430  Entre  les  hospices  de  Toumay(/eNMno|iM)!al^laKBL. 
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toyen  Jean-Baptiste  Lefebre.  Projet  de  loi  (i4  vent, 
p.  344);  —  adoption  par  le  Trib.  (28  Tont.  p.  386);  •— 
adoption  par  le  C.  lég.  (4  fferm.  p.  516). 

440  Entre  l'hospice  de  Yesoal  (HatUe-Saône)  et  le  citoyen 
Antoine-Oommiqne  Real.  Projet  de  loi  (26  vent.  p.  358 
et  snir.);  —  adoption  par  le  Trib.  (30  vent.  p.  413);  — 
adoption  par  le  G.  lég.  (7  fferm.  p.  525). 

45»  Entre  les  hospices  de  Liège  (Ourihe)  et  le  citoyen 
Michel  Selys.  Projet  de  loi  (26  vent.  p.  359);  —  adop- 
tion par  le  Trib.  (30  vent.  p.  413);  —  adoption  parle 
C.  lég.  (7  germ.  ç.  525). 

46o  Entre  les  hospices  de  Gaen  (Calvadoê)  et  les  ci- 
toyens Michel-Pterre-Simon  Gonrnay  et  Bemard-Lottis 
de  Caayigny.  Projet  de  loi  (26  vent.  p.  359);  — 
adoption  par  le  Trib.  (30  Tent.  p.  413)  ;  —  adoption 
pirle  G.  lég.  (7  germ.  p.  525). 

47°  Entre  l'hospice  de  Louhans  {Saône-ei-Loire)  et  le 
citoyen  Glaude  Moissonnier.  Projet  de  loi  (26  vent, 
p.  359)  ;  —  adoption  par  le  Trib.  (30  vent.  p.  413); 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (7  germ.  p.  525). 

48o  Entre  Thospice  de  Saint-Mihiel  {âleu$e)  et  le  ci- 
toyen Pierre-Henri  Hoozelot.  Projet  de  loi  (26  vent, 
p.  359)  ;  —  adoption  par  le  Trib.  (30  vont.  p.  413)  ;  — 
adoption  par  le  G.  lée.  (7  germ.  p.  525). 

490  Entre  les  hospices  de  Laon  (il  itne)  et  le  citoyen  De- 
mont.  Projet  de  loi  (26  vent.  p.  359  ;)  —  adoption  par 
le  Trib.  (30  vent.  p.  413)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(7  eerm.  p.  525). 

50»  Entre  les  hospices  de  Ghartres  (Eure-et-Loir)  et  le 
citoyen  Broutin.  Projet  de  loi  (26  vent.  p.  359)  ;  — 
adoption  par  le  Trib.  (30  vent.  p.  413)  ;  —  adoption 
par  le  G.  lég.  (7  germ.  d.  525). 

51<>  Entre  la  commune  de  Villers-les-Hestres  [Sambrê-et- 
Meuse)  et  le  citoyen  Gavelier.  Projet  de  loi  (26  vent, 
p.  360)  ;  —  adoption  par  le  Trib.  (30  vent.  p.  413)  ; 

—  adoption  par  le  G .  lée.  (7  germ.  p.  525). 

520  Entre  les  bospicos  d'Aix-la-Ghapelle  (Hoir)  et  cette 
ville.  Projet  de  loi  (26  vent.  p.  360  et  suiv.);  — 
adoption  par  le  Trib.  (30  vent.  p.  413)  ;  •—  adoption 
par  le  C.  léff.  (7  germ.  p.  525). 

53'>  Entre  la  ville  d^Aix  et  le  citoyen  Mathieu.  Projet  de 
loi  (4  germ.  p.  506);  —  rapport  par  Depinteville-Ger- 
non  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565)  ;  —  retrait  (C. 
lég.  16  germ.  p.  570);  —  nouveau  projet  (25  germ. 
p.  643);  —  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704);  — 
adoption  (G.  lég.  3  flor.  p.  739). 

540  Entre  la  commune  de  Molinot  (Côte-d*Or)  et  le  ci- 
toyen Gharault.  Projet  de  loi  (4  perm.  p.  506)  ;  — 
rapport  par  Depinteville-Gernou  et  rejet  (Trio.  15  germ. 
p.  565);  —  retrait  (G.  lég.  16  germ.  p.  570);  —  nou- 
veau projet  (25  germ.  p.  643  et  suiv.);  —  adoption 
(Trib.  30  germ.  p.  704)  ;  —  adoption  (G.  lég.  3  flor. 
p.  739). 

550  Entre  la  commune  de  rile-Jourdain  et  le  citoyen 
Moysen.  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  509)  ;  —  rapport 
par  Depinteville-Cernon  et  rejet  (Trib.  15  germ. 
p.  565)  ;  —  retrait  (C.  léf .  16  germ.  p.  .•)70)  ;  —  nouveau 
projet  (25  germ.  p.  645)  ;  —  adoption  (Trib.  30  germ. 
p.  704)  ;  —  adoption  (C.  lég.  4  flor.  p.  739). 

56»  Entre  l'hospice  civil  do  Grenoble  et  Alexandre- 
Aronce-Gonsiant  Galbert.  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  509)  ; 

—  rapport  par  Depinte ville- Gernon  et  rejet  (Trib. 
15 germ.  p.  565)  ;  —  retrait  (G.  lég.  16  germ.  p.  570)  ;— 
nouveau  projet  (25  germ.  p.  646);  —  adoption  (Trib. 
30  germ.  p.  704);—  adon'ion  (C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

570  Entre  la  ville  de  Saint- Etienne  et  les  hospices  de  la 
même  ville.  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  510)  ;  —  rapport 
par  Depinteville-Gernon  et  rejet  (Trib.  15  germ. 
p.  565)  ;  —  retrait  (G.  lég.  16  eerm.  p.  570)  ;  —  nou- 
veau projet  (25  germ.  p.  647)  ;  —  adoption  (Trib. 
30  germ.  p.  704)  ;  —  adoption  (G.  léff.  3  flor.  p.  739). 

58»  Entre  la  commune  de  Gaster,  les  hospices  d'Ypres 
iLyt)  et  les  citoyens  Teyrlink  et  Iweins.  Projet  de  loi 
(4  germ.  p.  510)  ;  —  rapport  par  Depinteville-Cernon 
et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565);  —  retrait  (G.  lég. 
16  germ.  p.  570)  ;  —  nouveau  projet  (45  germ.  p.  647); 

—  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704)  ;  —  adoption  (C. 
lég.  3  flor.  p.  739). 

59<>  Entre  la  commune  d*Emonde ville  (Manche)  et  le 
citoyen  Sobol.  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  510  et  suiv.)  ;  ^— 
rapport  par  Depinteville-Cernon  et  rejet  (Trib.  15  germ. 
p.  565)  ;  —  retrait  (G.  lég.  16  germ.  p.  570);  —  nonveaa 
projet  (25  germ.  p.  647)  ;  —  adoption  (Trib.  30  germ. 
p.  704)  ;  —  adoption  (C.  lég.  3  flor.  p.  739). 


6O0  Entre  la  commune  de  Rivesaltes  (PftènéU'-Onm^ 
talet)  et  le  citoyen  Amouroux.  Projet  de  loi  (4  gem. 
p.  512)  ;  —  rapport  par  Depinteville-Cernon  et  rejet 
(Trib.  15  germ.  p.  565);  —  retrait  (C.  lég.  16  geria. 
p.  570)  ;  —  nouveau  projet   (25  serm.  p.  649)  ;  -^ 

—  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704)  ;  —  adoption  (G. 
lég.  3  flor.  p.  739). 

6I0  Entre  la  commune  d'Ufholtz  (Haui-Rhin)  et  la  ei-  • 
toyen  Haam.  Projet  de 'loi  (4  germ.  p.  513);  —  ra|k 
port  par  Depinteville-Cernon  (Trib.  15  germ.  p.  86$); , 

—  retrait  (G.  lég.  16  germ.  p.  570);  —  nouveau  pré- 
jet  (25  germ.  p.  650)  ;  —  adoption  (Trib.   30  gem.' 
p.  704);  —  adoption  (G.  lésr.  3  flor.  p.  733). 

62o  Entre  la  commune  de  Belleville  (AAôfie)  et  lee  ei» 
toyens  Denavit  et  Saint-Denis.  Projet  de  loi  (4  gem. 
p.  514);  —  rapport  par  Depinteville-Cernon  et  rejel. 
(Trib.  15  germ.  p.  565)  ;  —  retrait  (C.  lég.  16  germ. 
p.  570);—  nouveau  projet  (25  genn;  p.  651);  — 
adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704)  ;  —  adoption  (G.  lég. 
3  flor.  p.  739). 

63o  Entre  la  commune  de  Loxeuil  (Haule-Saône)  et  le 
citoyen  Mol.  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  514)  ;  —  rap- 
port par  Depinteville-Cernon  et  rejet  (Trib.  15  gero. 
p.  565);  —  retrait  (G.  lég.  16  germ.  p.  570)  ;  —  nou- 
veau projet  (25  germ.  p.  651)  ;  —  adoption  (Trib.  30' 
germ.  p.  704)  ;  —  adoption  (G.  lég.  3  flor.  p.  739). 

64o  Entre  la  commune  de  Gluny  (Saône-el^Loiré)  et  iea 
citoyens  Batoonard  et  Vachier.  Projet  de  loi  (4  germ. 
p.  514)  ;  —  rapport  par  Depinteville-Cemon  et  rejet 
(Trib.  15  germ.  p.  565)  ;  —  retrait  (C.  lég.  16  germ. 
p.  570);  —  nouveau  projet  (25  germ.  p.  651);  — 
adoption  (Trib.  30  germ.  p. 704);—  adoption  (C.  lég. 
3  flor.  p.  739). 

EcLOO  (Etcaut).  Voir  Cireonteriptiom  eowim. 

EcoRAS  (Charente),  \ OIT  ImposilUmi  extr.  19®. 

EPFny  (Aisne),  Voir  Echanges  22o. 

Eguishbim  (Haut-Rhin).  \ on  Aliénations  29o,  770. 

Embert,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi  re- 
latif à  Taugmentation  du  nombre  des  jnces  des  tribn- 
naux  de  première  instance  de  Paris  et  ae  Rouen  (t.  4, 
p.  17)  ;  —  un  projet  relatif  au  domicile  (p.  53  et  suiv.); 

—  un  projet  de  loi  relatif  &  la  majorité,  à  Tinterdic- 
tion  et  au  conseiljudiciaire(p.  381  et  suiv.). 

Ehoxdeville  (Manche),  Voir  Échanges  59». 

Emontiers  (Charente).  \ oir  ImposHions  ext.  19o. 

Emprunts.  —  Vimootiers  (Orne).  Projet  de  loi  (4  germ. 
an  XI,  t.  4,  p.  512)  ;  —  rapport  par  DepinteviUe-Cer- 
non  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565);  —  retrait  (G.  lég. 
16  germ.  p.  570)  ;—  nouveau  projet  (25  germ.  p.  649)  ; 

—  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704)  ;  —  adoption  (C. 
lég.  3  flor.  p.  739). 

Emsolles  (Eure-et-Loir),  Voir  IwiposHionê  extr.  ti^ 

Enfants  de  miutaires.  Voir  Ae^rai/e. 

Engeler  (citoyen).  Voir  Aliénations  lOS». 

En  VILLE  (Meuse),  y  oit  Aliénations  98o. 

Ervy  (Aube).  Voir  Impositions  extr.  17*. 

EscALQDENS  (fiautc-Garonne).yo\T  Impositîons  extr.  li>». 

Escaut  (département  de  1').  Voir  Circonscriptiùm  com- 
munales.  Aliénations  23». 

RsPARBÈs  (citoyen).  Voir  il Itenafioni  90». 

Estissac  (Aube).  Voir  Acquisitions  22obis. 

Etat  civil  (actes  de  V).  Projet  de  loi  et  exposé  des  mo- 
tifs (9  vent,  an  XI,  t.  4,  p.  34  et  suiv.).  Voir  Code  êivU 
3«  projet. 

Etevaux  (Côte-d*Or),  Voir  Aliénations  84». 

Evrard  (citoyen).  Voir  Aliénations  97o. 


Fabke  {dé  rAudé\,  tribun.  Son  rapport  sw  le  projet  de 
budget  de  Tan  XI  (t.  4,  p.  366  et  suiv.). 

Fabre  (du  Jura),  meniiiiie  da  C.  lég.  Sa  démission 
(t.  4.  p.  4). 

Fabriques  bt  «ANiiFACTimcs  sitnées  dans  la  ligne  des 
douanes  et  qni  auront  favorisé  la  contrebande.  Projet 
de  loi  et  exposé  des  motifs  (10  vent,  an  XI,  t.  4,  p.  4B  e* 
suiv.)  ;  —  rapport  par  Cbassiron  (Trib.  18  vent.  p.  131  «^ 
suiv.);  —  adoption  sans  discussion  (20  vent.  p.  181) 
—  discussion  au  G.  lég J  Albisson  (SI  vent.  p.  189)  ;  — 
adoption  (ibid.). 

Fain  (citoyen).  Voir  Aliénationt  fOT<>. 

Faolcon  (  Félix  ),  membre  du  C.  lég.  Présideaf 
(t.  4,  p.  570).  JSkm  discows  eo  qaittaat  le  fkstMdl 
(p.  708). 

Faure,  tribun.  Défend  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
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-mlntioD,  aux  effets  et  à  l'skppUcation  des  lois  en  gé- 
mém  (t.  4,  p.  78  et  suiv.).  Ses  rapports  sar  le  projet 
àê  loi  relatif  à  la  fixation  du  délai  dans  lequel  les  ha- 
Htants  des  colonies  pourront  comparaître  devant  les 
tribunaux  (p.  637)  ;  —  sur  le  projet  conct^rnant  Taug- 
aentation  du  nombre  des  juges  du  tribunal  criminel 
du  département  de  U  Seine  (p.  637  et  suiv.). 

FâUVBiUfET  (Côeei-dn-A^ord).  Voir  AliénaHom  43». 

Favs  (crimes  de).  Voir  Tribunaux  5o. 

Fataud,  tribun.  Son  raj^port  sur  rorganisasion  du  nota- 
riat (t.  4,  p.  322 et  suiv.j. 

FMat  (citoyen).  Voir  AUénationt  90». 

Fearals  (Aude).  Voir  AUénaUoni93^bïa, 

FnsBNBEiM  (Haut-Rhin),  Voir  A  liénationi  ifo. 

FiHS8!iiL  (  Votqei),  Voir  Aliénatûmt  113o. 

F^harcis.  fo  Budget  de  Tan  XI  (21  vent,  an  XI,  t.  4. 
p.  169  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Fabre  (de  VAude)  (Trib. 
f7  vent.  p.  366  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Costaz 
{f  i^erm.  p.  422  et  suiv.)  ;—  adoption  (ibid,  p.  426); 

—  discussion  au  G.  lég.:  Arnould  (4  germ.  p.  498  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  504j. 

9*  Annexes  au  oudget  de  Van  X.  Administration  des 
finances  de  la  République  française  en  Tan  VUI  et  en 
ran  IX  (p.  173-325). 

9»  Annexes  au  budget  de  Tan  XI.  Compte-rendu  de  l'ad- 
ministration des  finances  en  Tan  X  (p.  225-259). 

4*  Comptes  généraux  du  trésor  public.  Recettes  et  dé- 
pensas pendant  l'an  X  (p.  259-318). 

Flagey-lès-Rigrez  (Doubs).  Voir  AUénatiom  86». 

Fleur  (citoyen).  Voir  Aliénations  A6p. 

Fleurieu,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi  re- 
atil  à  l'établissement  de  commissaires  généraux  de 
police  dans  les  villes  de  Brest  et  de  Toulon  (t.  4, 
p.  699  e^suiv.). 

Foix  (i4r»e>0).Voir  il/ienolions  83». 

Forêts  nationales  (Droit  d'usage  dans  les).  Projet  do 
loi  et  exposé  des  motifs  (17  vent,  an  XI,  t.  4,  p.  112 
et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Delaistre  (Trib.  25  vent, 
p.  356  et  suiv.)  ;  —  adoption  sans  discussion  (27  vent, 
p*  366);  —  discussion  au  G.  lég.:  Imbert  (28  vent, 
p.  385);  —  adoption  (ibid.), 

FoRTtER  (Denis-Coarles).  Voir  Acquitition$  28». 

Forticr  (citoyen).  Voir  AUénations  108o. 

FoRTscHwiE  (^auMIAtn).  Voir  AliéMUiom  12». 

Fosse  (Sambre-^t-Meute),  Voir  Aliénatiom  74». 

FooRCROY,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi 
relatif  à  Pexercice  de  la  médecine  (t. 4,  p.  28  et  suiv.); 

—  parle  pour  (p.  145  et  suiv.)  ;^  présente  un  projet  de 
loi  relatif  &  l'organisation  des  écoles  de  pharmacie 
(p.  542  et  suiv.). 

Franskin  [citoyen).  Voirillt0na<tons82». 
FRELAt}n(lifaul-AA«n).Voir  Echanges  32». 
Fréville,  tribun.  Piopo.<itiuii   concernant  un  nouveau 

mode  de  votation  (t.  4,  p.  131). 
Freyboorger  (citoyiMi).  Voir  Aliénations  52». 
Frison  (Claude).  Voir  Aliénations  84». 
Frœligh  (Mathias).  Voir  Aliénations  104o. 
Frontbnas  (Rhône),  Voir  Impositions  extr.  30». 
Fronton  (Haute^Garonne).  Voir  Impositions  ext.  22». 

G 

Gaghet  (Claude).  Voir  Aliénations  84». 

Gaiub (citoyen).  Voir  Aliénations  96». 

Calasse  (citoyen).  Voir  Aliériations  49». 

Galbert  (Alaxjindre-Aronce-Constance).  Voir  Echan^ 
ges  56». 

Gardet  (Claude).  Voir  Aliénations Hé^. 

Gardey  (Remy).  Voir  Aliénations  84». 

Garrv^  tribun.  Président  (t.  4,  p.  5j.  ^  Son  rapport 
sur  le  titre  l«r  du  Code  civil ^  relatif  à  U  jouissance  et 
AU  privation  des  droits  civils  (p.  81);—  parle  pour 
(p.  104  et  suiv.j;  —parle  pour  le  projet  de  loi  relatif 
A  l'adoption  et  a  la  tutelle  officieuse  (p,  441  et  suiv.); 

Gaucber  (François).  Voir  Aliénations  84». 

Gaudez  (ciio;^en).  Voir  Aliénations  iSB^. 

Gaudin  (Emile),  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi 
relaiif  A  la  révision  des  jugements  qui  ont  réintégré 
les:  communes  dans  la  propriété  de  bois  ou  de  droits 
d'usage  (t.  4,  p.  598)  ;  —  pour  le  projet  relatif  aux 
banques  (p.  620  efsuiv.). 

GAtoVtfnfh-  (fssàï).  Voir  A  liénations  BIP. 

Gacad^ony  {Gersf^  Voir  AequiêUiotis  18». 

Gerdertbeiii  (Bas-Rhin).  Voir  Aliénations  57^« 
(Lémani,  Voir  AiiénsUions  94». 


GKNU8(Côte-d'Or).Voirilli^nalfOiu47».'    . 

Geoffroy,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  4,  p.  È^ 

Gérard  (citoyen). Voir  Aliénationê  73». 

Gibol»  (citoyen).  Voir  Aliinaiions  14». 

GiLLET  (de  Sein^et-Oise),  tribun.  Son  rapport  sur  jle 
projet  de  loi  relatif  au  mariage  (l.  4,.  p.  334  et  WwX 
Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  au  divorce  (jp.  4Cr7 
et  suiv.)  ;  —  pour  le  projet  relatif  aux  adoptions  poih- 
térieures  au  18  j^anvier  1792  et  antérieures  A  la  pn- 
mulgation  du  Code  civil  (p,  653  et  suiv.). 

Gillet-Lajacqueminière  ,  tribun.  Parle  pouf  le  projet 
de  loi  relatif  aux  banques  (t.  4,  p.  629  et  suiv.). 

GiLLET  (ûoubs).  Voir  Aliénuti<ms6&>. 

Gilliot  (citoyen).  Voir  Aliénations SêP. 

Guon  (de  VAin),  membre  du  C.  lég.  Président  (t.  A, 
p.  419). 

GiSGAROL  (citoyen).  Voir  il  liénationi  65i». 

Givoas  (Rhàne).  Voir  Aliénationê  106». 

GoMHERY  (citoyen).  Voir  Aliénations  104». 

GouDOT  (citoyen).  Voir  Aliénations  84». 

GouJET  (citoyen).  Voir  ^Ite'nolsotis  82». 

Godriiat  (Micbel- Pierre-Simon).  Voir  S€hanaf$40P*  .^ 

GouRiiAT  {commune  de),  département  de  rEuM*  toir 
il/itfna(ioni  27». 

GocTs  (Gers).  Voir  illtenaf ions  91». 

Gran DRY  (citoyen).  Voir  il /ienalions  82».  • 

Grakd-Seru (/>romc).  Voir  ilIt^aiioAS  76^. 

Grandvillars  (Haut-Rhin),  Voir  Échanges  17». 

Grapin  (citoyen).  Voir  AMnaiUmsi  39». 

Grappe,  membre  du  C.  lé^.  Secrétaire  (t.  4, p.  570). 

Grasse  (Var).  y oir Acquisitions  19». 

Grenier,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  àf  loi  raUlif 
A  la  publication^  aux  effets  et  à  l'application  dit  loin 
en  général  (t.  4,  p.  42  et  suiv.).  •  - 

Grenoble  (bospice  civil  de).  Yoir  Schanget  50»« 

Gstalder  (Anaré),  Voir  illienattofts  16». 

GuESMAR  (Haut-Rhin).  Voir  AUénations  i»». 

GoiLLAUD  (citoyen).  Voiril/ieluUtoiiJ  108». 

GoLtARn,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  au 
pensions  (t.  4.  p.  564).  Son  rapport  sur  un  projet  dn  loi 
relatif  aux  défais  pour  la  signmcadon  des  proeéa-yi^ 
liSBx  de  coniraveotion  A  la  loi  du  timbre  (p.  506  et 
suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  relatif  aux  banqaes 
(p.  627  et  suiv.). 

GoiNAun  fils  (Jean).  Voir  il(tena(ioiM  84». 

GuRMENçoN  (Basses-Pyrénéet),  Voir  AHénaiianê  iOf^. 

GoYOïf  (citoyen).  Voir  ïc/^»96s  21».  2 

H 

Haah  (citoyen).  Voir  Echanges  61», 

Hahn  (citoyen).  Voir  Aliénations  61». 

Haudéié  (Louïs-Marie).  Voir  AUénations  43». 

Hauzo  (veuve  Jean-Nicolas).  Voir  Aliéhâtions  113». 

Havre  (Le)  (Seine-Inférieure),  \ oix  J)r4fit  debauist.^  ■ 

Hellé  (Jean).  Voir  AeqiUsitions  26». 

Hémart,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  4,  p.  570); 

Henrion  (citoyen).  Voir  Echanges  20». 

Uenriot  (citoyen).  Voir  Aliénations  98». 

Henser  (citoyen).  Voir  J/ienalions  104». 

HiNDERMANN  (JeoD-Jacques).  Voir  iHtenatîoni  22». 

HiRSCa  (citoyen).  Voir  Aliénations  62». 

Hoghstoetler  (Chrétien).  Voir\iZ»efia<ioiw  17». 

HouDiER  (citoyen).  Voir  Echanges  6». 

Uoozelot (Pierre-Henri).  Voir  fcAany es  48». 

HuGUET  (de  la  Seine)^  tribun.  Son  rapport  sur  la  projet 
de  loi  tendant  A  augmenter  le  nombre  des  iuM  ipft 
tribunaux  de  première  instance  de  Paris  etde  noaén 
(t.  4,  p.  51).  Ville  pour  le  projet  de  loi  relatif  au^  ab- 
sents (p.  338  et  suiv.).  Secrétaire  (n.  422).  Son  rapiNirt 
sur  le  projet  relatif  A  la  minorité,à  la  tutelle  et  àrainân* 
cipation  (p.  459  et  suivO- 

Hvhrlot  (citoyen).  Voir  iïeAan(j|es23o. 

HoRBAU-SAiURHONT  (^éral).  Voir  Echam§u  V^. 

HussoN  (Jacques) .  Voir  A  Udnations  12». 

UozET-CooHBTTB  (citoyen).  Voir  iHienolions  8». 

I 

Igon  {Basses- Pyrénées^.  Voir  Atiéàattonê  Tis. 
ItB-JouBDAitf  iGtrs),  Voir  Eckangès  5!^. 
luBBRT,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  lai  eoneen^l 
lissdroits  d'usage  dans  les  forèta  nationales  (t.  4»  p.  w). 

IlPOStTIORS  LOGAUto  KCTRAOMllf AiRHh 

1»  Mirevai-Lauraguais  (Aude).  (Dép^nies.A.idld*). 
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Projet  de  loi  (21  vent,  an  XI,  t.  4,  p.  163);  — 
adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.  385)  ;  —  adoption 
par  le  C.  lég.  (!•'  germ.  ç.  419). 

fo  Ldçon  {Vendée),  (Acquisition  d'un  cimetière).  Proiet 
de  loi  (21  vent.  p.  163);  —  adoption  par  le  Trib. 
(28  vent.  p.  385);  —  adoption  par  le  G.  leg.  (l«r  germ» 
p.  419). 

30  ViLLACEBF  (Aube),  (  Dépopses  à  solder).  Projet  de 
loi  (21  vent.  p.  163);  —  adoption  par  le  Trib. 
(28  vent.  p.  335)  ;  —  adoption  par  le  G.  lég.  (l^rgenn. 
p.  419). 

if*  Racines  (Aube).  (Réparations  de  la  maison  com- 
mune et  da  clocher).  Projet  de  loi  (23  vent.  p.  327); 
—  adoption  jpar  le  Trib.  (28  vent.  p.  38C);  — adop- 
tion par  lo  G.  lég.  (3  germ.  p.  459). 

5°  CoRNT-LA- Ville  (Ardennes),  (Dette  à  acquitter). 
Projet  de  loi  (23  vent.  p.  327)  ;  —  adoption  par  le 
Trib.  (28  vent.  p.  386);  —  adoption  par  le  G.  lég. 
(3  germ.  p.  459). 

6<>  Ghapelle-Saint-Ldc  (La),  département  de  TAube. 
[Levée  du  plan  géométrique  do  son  territoire).  Projet  de 
loi  (23  vent.  p.  327);  —  adoption  par  le  Trib.  (28  vent, 
p.  386)  ;  —  adoption  par  le  t,  lég.  (3  germ.  p.  459). 

70  MoussouLENS  (Aube),  (Réparation  d'une  fontaine). 
Projet  de  loi  (23  vent.  p.  327)  ;  —  adoption  par  le 
Trib.  (28  vent.  p.  386);  —  adoption  par  le  G.  lég. 
(3  germ.  p.  459). 

80  Pezeks  (Aude),  (Réparations  de  la  maison  commune 
et  de  l'église).  Projet  de  loi  (23  vent.  p.  327);  — 
adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.  386)  ;  —  adoption 
par  le  G.  lég.  (3  germ.  p.  459). 

90  Rouillt-Saint-Loup  (Aube),  (Réparations  de  ponts). 
Projet  de  loi  (23  vent.  p.  327  et  suiv.)  :  —  aaoption 
par  lo  Trib.  (28  vent.  p.  386)  ;  —  aaoption  par  le 
G.  lég.  (3  germ.  p.  459). 

IQo  BouaGA.^EOF  (Creuse).  (Réparations  de  fontaines). 
Projet  de  loi  (23  vent.  p.  328);  —  adoption  par  le 
Trib.  (28  vedt.  p.  386);  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(3  ^erm.  p.  459). 

110  Xertignt  (Vosges),  (Achèvement  de  la  maison  de 
l'instituteurlk  Projet  de  loi  (28  vent.  p.  328)  ;  —  adop- 
tion par  le  Trib.  (28  vent.  p.  38G)  ;  —  adoption  par 
le  C.  lég.  (Sgernl.  p.  459). 

12o  Salles  {Drame).  (Acquisition  de  la  maison  curiale). 
Projet  de  loi  (23  vent.  p.  328)  ;  —  adoption  nar  le 
Trib.  (28  vent.  p.  386);  —  aaoption  par  le  G.  lég. 
(3  germ.  p.  459). 

13°  CoLLiGNY  (Ain).  (Acquisition  d'un  cimetière).  Projet 


p.  641  )  ;  —  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  7U4)  ;  —  adop- 
tion (C.  lé«.  3  flor.  p.  739). 
140  et  150  Trugny  et  Tugnt  (Aisne).  (Réparation  d'un 

Sont).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  504)  ;  —  rapport  par 
epintevilt'-Cernon  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565); 

—  retrait,  (C.  lég.  16  germ.  p.  570);  —  nouveau  projet 
(25  germ.  0.  641) ;  —  adopUon  (Trib.  30  germ. p.  704); 

—  adopU'on  (G   lég.  3  flor.  p.  739). 

I60  Ouest  (Ariége).  (Reconstruction  d*nn  pont).  Projet 
de  loi  (4  germ.  p.  505)  ;  —  rapport  par  Depinleville- 
Gernon  et  rejet  (Trib.  15  germ-  p.  565)  ;  —  retrait 
(G.  lég.  15  çerm.  p.  570);  ~  nouveau  projet  (25  ge^m. 
p.  (»42);  —  adoption  (Trib. 30 germ.  p.  70i);  —adop- 
tion (G.  lég.  3  flor.  p.  739). 

170  Ervt  (Aube).  (Réparations  de  mors  et  de  pavé). 
Projet  de  loi  (4  germ.  p.  505);  —  rapport  par  Depin- 
teville-Gernon  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  S65);  —re- 
trait (G.  lég.  16  germ.  p.  570)  ;  —  nouveau  projet 
(25  germ.  p.  642)  ;  —  adoption  (Trib.  30  germ. p.  704); 

—  adoption  ^C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

I80  Mf^NTOLiEU  (Aude),  (Travaux  relatifs  à  la  fontaine 
publique).  Projet  de  loi  (4  ^erm  p.  505);  —  rapoort 
par  Depinteville-Gemon  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  505); 

—  retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  570)  *  —  nouveau  projet 
(25  germ.  p.  642) ;  —adoption  (Tnb.  30 germ.  p.  704); 

—  adoption  (G.  lég.  p.  739). 

190  MorrrBRON»  Eclras,  Emontiers,  Orgedeoil,  Saittt- 
SoRiim,  Ronzède,  Voultrox  (Charente).  (Réparations 
de  ponts).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  506)  ;  —  rapport 
par  Depinteville-Gernon  et  rejet  (Tnb.  15  germ.  p.  565)  ; 

—  retrait  (G',  lég.  16  germ.  p.  570»;  —  nouveau  projet 
(25  germ.  p^  643)  ;  —  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704k 

—  adoption  (G.  lég.  3 flor.  p.  739). 


20»  Charleval  (Eure).  (Réparations  d'an  ponl).  ^roiet 
de  loi  (4  germ.  p.  508);  —  rapport  par  Oepintevflle- 
Gemon  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565)  :  -^  rétraii 


(C.  lég.  16  germ.  p.  570);  —nouveau  projet  (tSferm. 
p.  645)  ;  —  adoption  (Tnb.  80  ""  "*  ' 

tion  (G.  lég«  3  flor.  p.  739). 
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\5);  —  adoption  (Trib.  80  germ.  p.  704);  —  addp- 
(C.  lég,  3  flor.  p.  739). 
31«  Emsolles    {Eure-et-Loir),     (Reeonstruction  d'Un 

Buits).  Projet  do  loi  (4  germ.  p.  508);  —  rapport  par 
lepin teville-Gernon  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  Wtff} 

—  retrait  (G.  lég.  16  germ.  p.  570)  ;  —  nouveau  «rejet 
(25  germ.  p.  645);  —adoption  (Trib.  SOgerm.p.TM)  ; 

—  adoption  (G.  lég.  3  flor.  p.  739). 

22o  F^oNToif,  Montesquieu,  Bazjêge,  MoNtGiscAÉD» 
EscALQOENS,  POmpbrtuzat  (Haute-Garimne),  (Agfrin- 
dissement  d'une  balle  et  réparations  d'un  pont).  Prcrtél 
de  loi  (4  germ.  p.  508)  ;  —  rapport  par  Depintevilw-' 
Gemon  et  rejet  (Trib.  15.  germ.  p.  565);—  retrait 
(C.  lég.  16  germ.  p.  370);  —  noc^veau  projet  (25 germ. 
p.  645}  ;  —  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704)  \  *-«  idd^- 
tion  (G.  lég.  3- flor.  p.  739). 

230  ORNACiEtx  (Isère).  (Réparations  d'une  foataifte  pu* 
blique).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  509)  ;  —  rapl^rt 
par  Depinteville-Gernon  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565): 

—  retrait  (G.  lég.  16  germ.  p.  570)  ;  —  nouveau  pitiiot 
(25  germ.  p.  646)  ;  —  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704)  ; 

—  adoption  (C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

240  Ghêne-Seg,  Arrois  (/uro).  (Etablissement  de  fon- 
taines et  réparations  de  pavé).  Projet  de  loi  (4  germ. 
p.  509);  —  rapport  par  Depinteville-Gernon  et  rejet 
(Trib.  15  germ.  p.  565)  ;  »  retrait  (G.  lég.  16  germ, 
p.  570)  ;  —  nouveau  projet  (25  germ.  p.  646)  ;  —  ad<m: 
tion  (Trib.  30  germ.  p.  704);  —  adoption  (G.  leg. 
3  flor.  p.  739). 

250  SouiLLAc  (Lot).  (Acquisition  d'un  cimetière).  Projet 
de  loi  (4  germ.  p.  510);  —  rapport  par  'DepintevUje- 
Gernon  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565);  —  retrait 
(G.  lég.  16  germ.  p.  570);  —  nouveau  projet  (25  geiln. 
p.  647);  —  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704);  —adop- 
tion (G.  lég,  3  flor.  p.  739). 

26»  Meilhak,  Le  Passage  {Lot'^9t''Garonne).  (Répara" 
tions  de  chemins  vicinaux).  Projet  de  loi  (4  germ. 
p.  510)  ;  —  rapport  par  Depinteville-Gernon  et  reje^ 
(Trib.  15  germ.  p.  569)  ;  —  retrait  (G.  lég.  16  gem. 
p.  570)  ;  —  nouveau  projet  (25  germ.  p.  647)  ;  —  adop- 
tion (Trib.  30  germ.  p.  704);  —  adoption  (G.  lég. 
3  flor.  p.  739). 

27»  Metrueis  (Lozère).  (Réparations  d'un  chemin  ^ 
cinal).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  510);  —  rapport  pv 
Depiuteville-Gernon  et  rejet  CTrib.  15  germ.  p.  565); 

—  retrait  (G.  lép.  16  germ.  p.  570);  —  nouveau  projei 
(25  germ.  p.  647)  ;  —  adoption  (Trib.  30  germ.  p.TOl); 

—  adoption  (C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

28^  MoTr-BLA?(c  (département  du).  (Réparations  th 
l'évèché  et  de  la  cathédrale  de  Ghambéry).  tVojel  de 
loi  (4  germ.  p.  511);  --«  rapport  par  Depinteville- 
Gernon  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p..  570)  ;  —  nouveau 
projet  (25  germ.  n.  646^  ;  —  adbption  (Trib.  SO  gerÉi; 
p.  704)  ;  —  adoption  (G.  Wg .  8  flor.  p.  739). 

29<»  RuFFiEux,  GoGtnrt  (Èhnt-Blanc).  (Réparations  de 
Donts).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  511)  ;  —  rapport  par 
Depfntevitle-Gemon  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p,  565); 

—  retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  570);  —  nottveta  prcM 
(25  germ.  p.  648)  ;  —  adoption  (Tnb.  30  gens,  p  lOt)  ; 

—  adoption  (G.  lég.  3  flor.  p.  739).  , 
30o  HiLLERT,  IfstnriLus,  Axse,  Alix,  Bagnol»,  €KAtif«r, 

Frontexas,  La  Ghassagne,  Marcy,  Moir^,    SiMlnrr 

GrPRIEIf ,  Tbézé,  LuCENAT,lf0RA!fCÉ,P0iniIÈitB',P0trtl4l^ 

LE-MoNiAL  (Rhône),  (Réparations  d'une  DftisO«  eoai? 
mune,  d'une  église,  de  la  chaussée  de  Laxergue  et  M 
pont  de  Driffnenx).  Projet  de  loi  (4  germ.  n.  514);  — 
rapport  par  Depinteville-Cemoaet rejet  (Trifi.  15  %ttm^ 
p.  565)  ;  —  retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  576);  —  iwi^ 
veau  projet  (25  germ.  p.  690)  ;— adoption  (Trib.  SOferat 


I 


p.  565);  —  retrait  (C.  lég.  16' germ.  p.  570);  — 
veau  projet  (25  germ.  p.  69lT;  —  afloniion  f 
30  germ.  p.  704)  ;  —  adoption  (G.  Ife.  3  flor.  p. 
32»  RocTTES  [Seine-inferiewre).  (Réparation  de 
maison  de  l'instituieor).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  5I6L 
—  rapport  par  DepintavilM-Ceniun  et  rejet  fri4lL 
15  germ  p  5651  ;  —  retitit  (C.lèg.  16  prm,  p.  VWn 


780 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLiaiENTAIRES. 


—  nontean  projet  (25  germ.  p.  651)  :  —  adoption  (Trib. 
30  germ.  p.  704)  ;  —  adoption  (G.  lég.  3  flor.  p.  739). 

33p  (Touptevroult  (Seine-et-Marne),  (Réparations  de 
diemins  vicinaux).  Projet  de  loi  (4  ^erm.  p.  515);  — 
rapport  par  Depinleville-Cernou  et  rejet  (Trik  15  germ. 
p.  5^);  —  retrait  (G.  lég.  16  germ.  p.  570)  ;  —  noa- 
▼eao  projet  (25  germ.  p.  652);  —  adoption  (Trib. 
ao  germ.  p.  704)  ;  —  adoption  (C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

8^  SAiifT-JuLiEif-DU-SAOLT  (Yonne).  (Reconstraction  de 
Donts).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  516);  —rapport  par 
DepinteYille-Gernon  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565)  ; 
^  retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  570)  ;  —  nouveau  projet 
(25  germ.  p.  653)  ;  — -  adoption  (30  germ.  p.  704)  ;  — 
adoption  (G.  lég.  3  flor.  p.  739). 

IlitAUDBS.  y  (M  Retraite. 

IWEI1I8  (François).  Voir  Echangée  58o. 

J 

Jacoi  (veuve).  Voir  AliénatiùM  18o. 
Jagqubl  (citoyen).  Voir  Â  liénations  75o. 
Jainvillotts  iVoêçes).  Voir  Aliénationt  69». 
Jamiolles  {Ardennes).  Voir  Aliénationt  82». 
jAKDBUifGOUiT  (Meurthe),\oiT  Aliénationt  97o. 
Jau-Paicvilliers,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  re- 
latif à  Texercice  de  la  médecine  (t.  4,  p.  140  et  suiv.). 


Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  le  notariat  (p.  351  et 
soiv.).  Secrétaire  (p.  422). 

JOARNES  (Nicolas).  Voir  Echangée  32o. 

JoAififiER  (citoyen).  Yoir  Aliénationt  ^o, 

JoGER  (citoyen).  \ oit  Aliénationt  15^. 

JoLLivET,  conseiller  d*£tat.  Présente  un  projet  de  loi  re- 
latif aux  dettes  des  communes  des  départements  du 
Mont-Tonnerre,  de  Rbin-et-Moselle  et  de  la  Sarre  (t.  A, 
p.  525)  ;  —  un  projet  de  loi  relatif  à  la  signiUcation  des 
procès-verbaux  de  contravention  à  la  loi  du  timbre 
(p.  56i  et  suiv.). 

Jo?fCHÉRT  {Haut-Rhin).  \ on  Aliénationt  104o. 

Juré,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  aux  canaux 
de  navigation  (t.  4,  p.  740). 

JoRAifcoN  {Battet-Pyrénéet).  Voir  Aliénaiionê  21o. 

K 

Karcher  (Samuel).  Voir  il /tVna(ton«  22». 
KiECHEL  (Jacques).  Voir  Aliénationt  104o. 
KiEULEN  (citoyen).  Voir  Echangée  IS». 
Klack  (citoyen).  Voir  Aliénationt  22o. 
Kleffer  (atoyen).  Voir  Aliénationt  60^, 
Klein  (citoyen).  Voir  Aliénationt  67o. 
KoRNHAifN  (Elisabeth).  Voir  Aliénationt  71». 
Krantwasser  (Frédéric).  Voir  Aliénationt  IT». 
Krast  (André).  Yoir  Aliénationt  2Sp. 

Mm 

Labqrde  (citoyen).  Voir  Echanget  12». 

Larrouste,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
refonte  des  monnaies  (t.  4,  p.  555 et  suiv.).  Secrétaire 
(p.  709). 

La  Ghassagne  {Rhône).  Voir  Impotitiont  extr,  30». 

Lacombe  aîné  (citoyen).  Voir  Aliénationt  90». 

LkctUMPE  {det  Hautet-Pyrénéet),  membre  du  G.  lég.  Sa 
mort  (t.  4,  p.  4). 

LACRoiz(Antoine-Domini(pie-Noê-Bernard).  Voir  Echan- 
gée 8o. 

La  GROix-AUx-llitfES  (commune  de),  déparlement  des 
Vosges.  Voir  Aliénationt  19». 

Lacuée,  conseiller  d*Etat.  Présente  un  projet  de  loi  con- 
cernant la  levée  des  conscrits  des  années  Ai  et  XII  (t.  4, 
p.  654  et  suiv.). 

Latargue  (François).  Voir  Aliénationt  77<». 

Lagouarre  (citoyen).  Voir  Aliénationt  45o. 

Lahart,  tribun.  Son  raoport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
A  la  paternité  et  à  la  miation  (t.  4,  p.  386  et  suiv.) . 

Labbtcourt  ouLatecourt  [Meute). y  oir  Aliénation$9^. 

Lalbgne  (citoyen).  \ oir  Aliénationt  8». 

Langer  jeune  (citoven).  Voir  Aliénationt  13o. 

Lanoux  (citoyen).  Voir  Echanget  33». 

Laon  (Aitne).  \ oir  Echangée  49». 

La  Rochefoucauld  (François-Alexandre-Frédéric).  Voir 
Aequititiont   9Sp. 

La  Roer  (département  de).  Voir  Dettet  det  communet. 

Lamuesingle  {Gert).  Voir  Aliénationt  8o. 


Laruns  (Battet-Pyréné&t).  Voir  Aliénationê  38». 
La  Sarre  (département  de).  Voir  Dettet  det  communet. 
LÂT0vtL(Pyrenéet'Orientatet).  Voir  Aliénationt  lOS^». 
Latour-Dupin  (citoyen).  Voir  Aliénationt  34». 
Latour-Maubourg,  membre  du  G.  lég.  Secrétaire  (t.  4, 

p.  419). 
Laumeur  (Finittère).  Voir  Echanget  42». 
Laurehe  (citoyen).  Voir  Aequititiont  29o. 
Laurent  (citoyen).  Voirai liena(ion«  9^, 
Laurent  (citoyen).  \oir  Aliénationt  98». 
Laurent  (Augustin).  Voir  Aliénationt  89<>. 
Lavour  (Ain).  Y  oir  Aequititiont  2lo. 
La  Wautzenau  (commune  de),  département  du  Bas-Rbin. 

Voir  A  liénationt  60o  et  62o. 
Lebeau  (Marie-Nicolle).  Voir  Aequititiont  25». 
Lerreton  (Joachim),  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de 

loi  relatif  aux  monnaies  (t.  4,  p.  448  et  suiv.). 
Lebrun-Derochehont  y  membre  du  G.  lég.    Président 

d'âge  (t.  4,  p.  1). 
Legomte  (citoyen).  Voir  Aliénationt  82». 
Ledanois,  membre  du  G .  lég.  Sa  proposition  d'envoyer 

une  députation  au  Premier  Gonsul  (t.  4,  p.  5). 
Leferre  (Jean-Baptiste).  Voir  Echanget  43o. 
Lefévre  (citoyenne).  Y  oir  Aliénationt  36o. 
Lefrang,  membre  du  G.  lég.  Secrétaire  (t.  4,  p.  419). 
Légion  d'Honneur.  Motion  de  Serviez  (G.  lég.  12  veiit. 

an  XI,  t.  4,  p.  62)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.\. 
Le  je  AS,  membre  du  G.  lég.  Secrétaire  (t.  4,  p.  81). 
Lejeune  (François).  Voir  Aliénationt  S^. 
Lejeune  (Pierre-François).  VoirilIt^nalioni84<>. 
Lemoine  (citoyen),  y  oir  Aliénationt  98o. 
Lerot  {de  VOme),  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de 

loi  relatif  aux  absents  (t.  4,  p.  318  et  suiv.).  Parle  pour 

le  projet  de  loi  relatif  à  la  minorité,  à  la  tutelle  et  a  l'é- 

mancipation  (p.  517  et  suiv.). 
Letroteur  (citoyen).  Voir  At^iiitiont  3». 
Levignac  {aaute-Garonne).  y  oir  Aliénaiionê  90^. 
Liechlt  (citoyen],  y  oir  Aliénationt  104o« 
Liège  (Ourthe).  Voir  Echangée  45». 
LiGNi ville,  membre  du  C.  leg.  Secrétaire  (U  4,  p.  910). 
Lnioux(ilude).  Voir  il <iena(ion«  80o. 
Lironville  (ilfeuWAtf).  Voir  JJienafioni  97»« 
LiRziN  (François^.  Voir  Echangée  42o. 
LisoN  (Caloadoi).  Voir  Aliénationt  29o. 
LoDÈVE  (^eraull).  Voir  Aliénationt  9lo» 
LoivRE  (Marne).  Voir  Aequititione  25^. 
Loll  (citoyen).  Voir  Aliénationt  63o. 
LoMBARD-LA-TuNE  (citoyeo).  Voir  Echanget  26o. 
LoMBEZ  (Gcrt).  y  oir  Aliénationt  2». 
LoRETTE  Tcitoyen).  Voir  Aliénationt  82o. 
LouHANS  (5aofie-ei-Xo  ire).  Voir  AcquititionêW^Bêkan" 

get  470. 
LoupiAN  (Hérault).  Voir  Aliénationt  92o. 
LouvAiN  (Prytanée  de).  Voir  Aliénationt  79». 
Louvic-JousoN  (commune  de),  département  ctos  Basie»- 

Py rénées).  Voir  Aliénationt  AJi^. 
Luc  (  Var).  Voir  Aliénationt  lll». 
LvcESAY  (Rhône).  Y  oit  Impotitiont  exir.  30o, 
LuçoN  (  Vendée).  Voir  Impotitiont  toc.  exir*  ft» 
LuxEUiL  {HauUSaàne).  Voir  Echanget  63*. 

H 

Maillt  (Antoine).  Voir  Aliénationt  82o. 

MaItres  (citoyen).  Voir  Aliénationt  48<>* 

Maldeghem  (Etcaut).  Voir  Circonteriptiont  eomm.  lo. 

Malès.  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant la  contribution  foncière  des  canaux  de  navigation 
(t.  4,  p.  708  et  suiv.). 

Malherre,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  concer- 
nant l'âge  auquel  on  pourra  être  membre  d*on  tri- 
bunal de  première  instance  ou  substitut  du  com- 
missaire près  d'un  tribunal  d'appel  (t.  4,  p.  82  et  suiv.)  ; 
—  pour  le  projet  de  loi  relatif  au  donucUe  (p.  9ÈS  et 
soiv).  Secrétaire  (p.  709). 

BIallarmé,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  contribution  foncière  des  biens  commanaïUL 
(t.  4,  p.  611  et  suiv.). 

Mallein,  membre  du  G.  lég.  Secrétaire  (t.  4,  p.  708). 

Manufactures,  arts  et  métiers.  Projet  de  loi  y  relatif 

ilO  germ.  an  XI,  t.  4.  p.  546  et  suiv)  ;  —  rapport  par 
^errin  (Trib.  19  germ.  p.  599  et  soiv.)  ;  —  adopâon 
(ibid.  p.  604)  ;  —  adoption  par  le  G.  lég.  (St  germ. 
p.  60'i). 
MjOiCHAND  (citoyen).  Voir  Aliinaîionê  4». 
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Marct  {Rhône),  Voir  Impositions  extr,  30». 

Mabgot  [Ardennes).  Voir  Aliénations  8âo. 

Mabignac-Lespetres  (Haute-Garonne).  Voir  Aliéna- 
tions  90o. 

MARrTEAu  (citoyen).  Voir  Impositions  loe.  extr.  99. 

Marlt  {Moselle),  voir  Echanges  iO». 

MkRQVE-F KVE  (Haute-Garonne).  Voir  i4lt0nalion<9(y>. 

Marson  (citoyen).  Voir  Aliénations!^. 

Mathieu  (citoyen) .  Voir  Echanges  53®. 

Maudrat  (Vosges),  Voir  Acquisitions  30®. 

Maurer  (citoyen).  Voir  Aliénations  104o. 

Médecine  (exercice  de  la).  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (7  vent,  an  XI,  t.  4,  p.  28  et  suiv.)  ;  —  report 
par  Thonret  (Trib.  16  vent.  p.  100  et  saiv.j;  —  dis- 
cussion :  Garret  (17  vent.  p.  113)  ;  —  adoption  (ibid, 
p.  lU);—  discussion  au  G.  lég.  :  Jard-Panvilliers, 
Fonrcroy  (19  veut.  p.  140  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid, 
p.  146). 

Meilhan  (Lot-et-Garonne).  Voir  Impositions  extr.  26». 

Mélan  (citoyen).  Voir  Aliénations lé^, 

Melcey  (Saône-et'Loire).  Voir  Echanges  25o. 

Menetré  (citoyen).  Voir  Aliénations 4Î6P. 

Méric,  membre  du  G.  lég.  Président  (t.  4,  p.  81). 

Meter  I Joseph).  Voir  il1tena(tons  17<». 

Metz  (citoyen).  Voir  Aliénations  56». 

Metzger  (citoyen).  Voir  ^{tena(ton<  58». 

Meunier  jyeuve).  Voir  Aliénations  82». 

Meutré  (Oomim(nie  et  Gorgon).  Voir  Aliénationi  97<». 

Meter  (citoven).  voir  Aliénations  104o. 

Meyrueis  iLozere).  Voir  Impositions  extr.  27®. 

Millery  (Hhône).  Voir  Impositions  extr.  30». 

MiOT,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi  relatif 
aux  prénoms  et  changements  de  noms  (t.  4,  p.  419  et 
suiv.)  ;  —  un  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un 
droit  de  bassin  dans  les  ports  du  Havre,  d'Ostende  et 
de  Bruges  (p.  711  et  suiv.)  ;  —  un  projet  de  loi  relatif 
à  Teniretien  du  port  de  Gette  (p.  739  et  saiv.). 

MiOT  (citoyen).  Voir  Aliénations  59o. 

MiRANDE  (citoyen).  Voir  Aliénations  iOi^. 

Mire val-Lau raquais  (Aude).  Voir  Impositions  loe. 
extr.  lo. 

Moine  (François).  Voir  Aliénations  84». 

Moiré  (Rhône).  Voir  Impositions  extr.  30o. 

MoissoNNiER  (Claude).  Voir  Echanges  Al^. 

IHOL  (citoyen).  Voir  Échanges  63®. 

MoLixoT  [Côte-d'Or).  Voir  Echanges  54o. 

MoLSHEiM  (commune  do),  département  du  Bas-Rhin.  Voir 
Aliénations  67^. 

MoNHOUR  (BasBes- Pyrénées).  Voir  Aliénations  26o. 

Monnaies  (fabrication  et  vérification  des).  Projet  de  loi 
(19  vent,  an  XI,  t.  4,  p.  137  et  suiv.);  —  rapport  par 
Lebreton  (Trib.  2  germ.  p.  448  et  suiv.)  ;  —  discussion 
au  G.  lég.  :  Daru  (3  germ.  p.  464  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  498);  — discussion  au  G.  lég.  :  Bosc  (7  eerm. 
p.  536  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  532).  Refonte. 
—  Projet  de  loi  (3  germ.  p.  455  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  J.  B.  Say  (Trib.  9 germ.  p.  539  et  suiv.);  —  dis- 
cussion: Gostaz  (12  germ.  p.  553  et  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  555);  —  discussion  au  G.  lég.  :  La- 
brouste (14  germ.  p.  555  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  557). 

MoNOT  (Glaude).  Voir  Aliénations  84°. 

MoNSEiGNAT,  membre  du  G.  lég.  Secrétaire  (t.  4,  p.  419). 

MoNTARDiER  (de  Seins-et-Oise),  membre  du  G.  lég.  Sa 
mort  (t.  4,  p.  4). 

MoNTAUT  (Basses-Pyrénées).  Voir  Aliénations  4©  et  9®. 

Mont-Blanc  (département  du).  Voir  Impositions  extr. 
28o. 

MoNTBRON  (Charente).  Voir  Impositions  extr.  19o. 

Montgey-Notre-Dame  (Ardennes).  \ oir  Aliénations  3&». 

Montesquieu  (Haute-Garonne).  \ oir  Impositions  extra- 
ordinaires 22o. 

Montfort-l'Amaury  tSeine-et-Oise).  Voir  Aliénations 
108O. 

Montgiscard  (Haute-Garonne).  Voir  Impositions  extr. 
22o. 

Montluçoii  (Allier).  Voir  Acquisitions  9Sp. 

MoNTOLiEU  (Av4e).  Voir  Impositions  extr.  18®. 

Mont-Tonnerre  (département  du).  Voir  Dettes  des  com- 
munes. 

MooL  (DeuX'Nèthes).  Voir  Aliénations  3|o. 

MoRANCÉ  (Hhône).  voir  Imfositions  extr.  30®. 

UouMCEZ (Eure-et-Loir).  Voir  Echanges  7®. 

Moreao,  tribun.  S^s  rapport  sur  un  projet  de  loi  reUtif 


à  une  acquisition  de  la  ville  de  Toars  (t.  4,  p.  354  el 
suiv.). 

MoREAU  (citoyen).  Voir  Impositions  extr.  IS^. 

MoRiN  (Gilbert).  Voir  Echanges  14®. 

MoRLAix  (Finistère).\oit  Acquisitions  iO®. 

MoRTAiN  (Manche).  Voir  Acquisitions  8®. 

MoRVEiLLARS  (Haut-Rhin).  Voir  Aliénations  104®. 

MouRicAULT,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  àê  loi 
relatif  au  domicile  (t.  4,  p.  134  et  suiv.J. 

MoussouLENS  (Aube).  Voir  Impositions  loe.  extr.  7®. 

VLovTiEns  (Mont-Blanc).  Voir  Aliénations  939. 

MoYSEN  (Gers). y  oir  Echanges  55®. 

Mozelle-Gampennellb  (Glaude-Benjamin).  VoirEchms- 
ges  4lo. 

Muntzenheim  (Haut-Rhin).  Voir  Aliénations  16®,  63®. 

MuRAiRE,  conseiller  d'Etat.  Présente  l'exposé  de  la  situa- 
tion de  la  République  (t.  4,  p.  5  et  soiv.). 

N 

Nadaud  (citoj^en).  Voir  Acquisitions  15®. 

Najag,  conseiller  d*£tat.  Présente  un  projet  de  loi  relatif  à 
la  pêche  connue  sous  le  nom  de  pèche  aux  bœufs  ou  à 
ladreige  et  au  ganguy  (t.  4,  p.  49  et  suiv.). 

Neuf-Brisach  (Haut-Rhin).  Voir  Aliénations  104® 

Neuilly-le-Réal  M  (/i«r).  Voir  Acquisitions  2®. 

Neustadt  (Mont-Tonnerre).  Voir  ÀliéncUions  28®. 

Neustadt  (Mont-Tonnerre).  Voir  Aliénations  99®. 

Neuville  (Rhône).  Voir  Impositions  extr.  30®. 

NiGOD  (citoyen).  Voir  Aliénations  66®. 

NiDDELBURG  (Éscaut).  Voir  CirconseriptioHM  cowfii* 

NiHEs  (Gard).  Voir  Acquisitions  17®. 

NoEPPEL  (citoyen).  Voir  Aliénations  JH&f. 

NoiSEiLLBS  (Seine-et-Marne).  Voir  Echangu  4P. 

Noms  (changemenu  de).  Voir  Prénoms. 

Notariat  (organisation  du).  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (14  vent,  an  XI,  t.  4,  p.  66  et  soiv.);  ^  raraort 
par  Favard  (Trib.  21  vent.  p.  322  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (23  vent.  p.  334);  —  discussion  au  G.  lég.:  Jau- 
bert  (25  vent  p.  851  et  soir.);  —  adoptioo  {ibid. 
p.  354). 

NotizoN  (Ardennes).  "ioir  AliénediMi  8S®. 

O 

Offermont  (Haut-Rhin).  Voir  Echanges  16®. 

OhAïf GE  (Faucluse).  Voir  Aliénations  112®. 

Orbey  (/^au<-/}/iin).  \ oir  Aliénations  40®. 

Orgedeuil  (Charente).  Voir  Impositions  extr.  19®. 

Orges  (Haute- Marne).  Voir  Echanges  9®. 

Ornano.  membre  du  G.  lég.  Sa  démission  (t.  4,  p.  MT). 

OsTENDE  (ville).  Voir  Droit  de  bassin. 

Osterhann  (citoyen).  Voir  il  hVna(tofM  104®. 

OsTHEiM  (commune  d'),  déDartement  du  Haut-RUn.  Voir 

A  liénations  17°,  104®. 
Ott  (citoyen).  Voir  Aliénations  16®. 
Ouest  (Ariége).  Voir  Impositions  ext.  16®. 

P 

Padoux  (  Vosges).  Voir  A  equisitions  16®. 

Panniers  (Ariége).  Voir  Aliénationê  83®. 

Parfouru  (Gharles-François-Jacques).  Voir  AHénth 
tions  30®. 

Paris  (ville  de|,  département  de  la  Seine.  Voir  AcamUi^ 
<ton<4®,  Tribunaux  lo. 

—  Projet  de  loi  concernant  le  reniplacement  des  con- 
tributions mobilière  et  somptuaire  de  la  ville  de  Paris 
i  17  perm.  an  XI,  t.  4,  p.  574  et  suiv.);  —  rapport  par 
Ouvidal  (Trib.  23  germ.  p.  620)  ;  —  adoption  (24  germ. 
p.  639)  ;  —  discussion  au  G.  léff.:  Duvidal  (26  geim. 
p.  658  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ilnd.  p.  660). 

Parisot  (citoyen).  Voir  il cguiith'ont  12®. 

Passage  ILot-et-Garonne).  Voir  Impositions  extr.  M®. 

Pautier  (Etienne).  Voir  il  ItVnaf t'ont  84®. 

Pêche  aux  bœufs  ou  à  la  dreige  et  aa  gangvy.  Pn^iC 
de  loi  et  exposé  des  motifs  (10  vent.  t.  4,  p.  49  et 
suiv.)  ;  —  rapport  par  Dauner  (Trib.  18  Tant.  p.  ISS 
et  suiv.)  ;  —  adoption  sans  discussion  (20  vent.  p.  161)  ; 
—  discussion  au  G.  lég.:  Davidal  (21  vent.  p.  169);  — 
adoption  iibid.). 

Pelletier  (Nicolas).  Voir  Aliénationi 9$9. 

Pensions.  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (4  germ. 
an  XI,  t.  4,  p.  516  et  suiv.)  ;  ^  rapport  par  Portin 
(Trib.  9  germ.  p.  537  et  soiv.);  —  âdoptioa  sans  âkh 
cnssion  (12  germ.  p.  555);  —  dîscosston  aa  G.  1%.: 
Gninard  (15  germ.  p.  564)  ;  —  adoption  (ibid.). 
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Pemio!!,  tribun.  Secrétaire  (t.  A,  p.  422). 

PeitPiGNAïf  {PyrénéeÈ'Orientalei).  Voir  Echanges  390. 

Perreau,  triban.  Membre  do  la  commission  administra- 
tive (t.  4,  p.  5).  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  Tadoption  (p.  414  et  suiv.). 

Perrin,  tribun.  Son  rapport  snr  le  projet  da  loi  relatif 
I  aax  manafactures,  arts  et  métiers  (t.  4,  p.  599  et  sniv.). 
'  Petiet;  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi  sur 
,  les  soldes  de  retraite,  les  invalides,  les  traite- 
ments de  réforme  et  les  secours  à  accorder  aux  veuves 
et  orphelins  des  militaires  tués  dans  les  combats 
on  morts  à  la  suite  de  leurs  blessures  (t.  4,  p.  6T7  et 
suiv.). 

PtzÉNAs  {Hérault),  Voir  Aliénations  92». 

Pezens  (iiude).  Voir  Impositions  loc,  exir.  8^. 

Pharmacie  (écoles  de),  projet  de  loi  relatif  à  leur  orga- 
nisation (10  germ.  an  XI,  t.  4,  p.  542  et  suiv.)  ;  —  rap- 
port i>ar  Carnet  (Trib.  17  germ.  p.  577  et  suiv.);  — 
adoption  (19  germ.  p.  599)  ;  —  discussion  au  C.  lég.: 
Carret(21  germ.  p.  606  et  sniv.  );— adoption  (t6td.p.608). 

Philipon  (Jacques).  Voir  Aliénations  84«. 

PfliLiPOif  (Rémy).yoir  Aliénations  84». 

PaiLiPPOT  (Edme).  Voir  Aliénations  84». 

Picault,  tribun.  Secrétaire  (t.  4,  p.  5).  Parle  pour  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  signification  des  procès-\er- 
oaux  de  contravention  à  la  loi  du  timbre  (p.  639). 

PiCQBET  (citoyen).  Voir  Echanges  i&*. 

PiCTET,  tribun.  Son  discours  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  douanes  (t.  4,  p.  752  et  suiv.). 

Pierre  (citoyen).  Voir  Aliénations  40^. 

PiERRoif  {citoyen).  Voir  Aliénations  6SP. 

PiLLOT  (citoyen).  Voir  AliénationslÀ^, 

Plakghet-Bas  (Hauté-Saône),  Voir  Echanges  3lo. 

Plongrescaut  (Côtef-dtt-iVord).  Voir  Alténations  43IP. 

Poissons  (Haute-Marne),  Voir  Echanges  6<». 

PorriERS  {Vienne).  Voir  Aequisitionsid**. 

l^LENCSAU  (Jean-Nicolas).  Voir  Acquisit^ns  25». 

i'OLiCE  (commissaires  généraux  de).  Projet  de  loi  fcm- 
eemant  rétablissement  de  commissaires  généraux  de 
police  dans  les  villes  de  Brest  et  de  Toulon  (29  germ. 
an  XI,  t.  4,  p.  699  et  suiv.). 

Pommiers  {Rhône),  Voir  impositions  ext.  30^. 

I^OMPERTDZAT  {Haute'Garonn€),\oiTlmpositionsext.  22». 

PoTïCT  (citoyen).  Voir  Aliénations^^, 

PoRTALis,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi  re- 
latif à  la  publication,  aux  effets  et  à  rappUcation  des 
lois  (l.  4,  p.  11  et  suiv.);  —  un  projet  concernant  le 
maria|[e  (p.  85  et  suiv.). 

Portiez  {de  VOise),  tribun.  Son  rapport  sur  les  pensions 
(t.  4,  p.  537  et  suiv.).  Parle  pour  le  projet  relatif  aux 
banques  (p.  624  et  suiv.). 

PoTOT  (Philibert).  Voir  Aliénations  84». 

PomLL*er-LE8-VfG!fES  {Doubs),  Voir  Aliénations d&>. 

PociLLT-LE-MoxiAL  {Rhône).  \oir  Impositions  extr.  30». 

Poulain  (Céleslin),  membre  du  C.  lég.  Sa  mort  (t.  4,  p.  4). 

Pol'RRU-Saint-Wêmt  {Ardennes).  Voir  Aliénations  82«». 

Prénoms  et  changements  db  noms.  Projet  de  loi  et  ex- 
posé des  motits  {l«r  germ.  an  XI,  t.  4,  p.  419  et  suiv.); 
—  rapport  par  Cnallan  (Trib.  8  genn.  p.  537)  ;— discus- 
sion :  Challan  (11  germ.  p.  551  et  suit.)  ;  —  adoption 
{ibià:  p.  553). 

Peésidents  du  g.  Léo. 

2    vent,  an  XI Dolatlre. 

16      »  » Méric. 

lefgerm.       » Girod  {de  VAin). 

16     »  » Faulcon  (Félix). 

l*'  flor.         »  .......  Viennot-Vaublanc. 

Présidents  du  Tribunat. 

2   venldse  an  XI Garry. 

l^Tpfi'rm.  » Daveyrier. 

1er  flor.  » Coslaz. 

ViaX:  {Ardennes).  Voir  Aliénations  82^. 
Ptelink  (citoyen).  Voir  Aliénations  SS®. 
PuTviROL  {Lot-et-Garonne),  Voir  Echanges  28o. 


QuiNCT  (Glaude).Voir/mpoii<ton«  locextr,  3o. 

R 

Rabaut  jeune,  membre  du  C.  lég.  Rapporte  les  paroles 
qu'il  a  prononcées  comme  orateur  de  la  dépûtation 
enrobée  au  Premier  Consul  (t  4,  p.  16). 


I 


Racines  {Aube).  Voir  Impositions  extrswrûinëkm 4f^» 

Radepont  {Eure),  Voir  Echanges  3o. 

Raon-l'Étape  (  Vosges).  Voir  Aliénations  68». 

Real,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  da  loi  rtlàtif 
à  l'organisation  du  notariat  (t.  4,  p.  66  et  suiv.);  — *  «h 
projet  concernant  la  puissance  paternelle  (p.  330  at 
suiv.);  —  un  projet  concernant  les  effets  deùi  divorçai 
prononcés  avant  la  promulgation  du  titre  VI  da  Goda 
civil  fp.  580  et  suiv.). 

Real  (Antoine-Dominioue).  Voir  Echctngeê  440. 

Réforme  (traitements  ae).  Voir  Retraite. 

Regisheim  {Haut-Rhin).  Voir  Aliénatioms  SI». 

Regnauld  {de  Saint-Jean-d*Angély)^  cot^ûiBr  dTScat. 
Présente  un  projet  de  loi  relatif  aux  fabrique»  ê%  main- 
factures  situées  dans  la  ligne  des  douanes  et  qui  auront 
favorisé  la  contrebande  (t.  4,  p.  48);  —  un  projat  oon- 
oemant  les  manufactures,  arts  et  métiers  (p.  646  et 
suiv.);  —  un  projet  concernant  la  contribution  foncièro 
des  biens  communaux  (p.  573  et  suir.);  —  un  pro>K 
concernant  le  remplacementdes contributions  mobuièra 
et  somptuaire  de  la  ville  de  Paris  (p.  574  el  suÎT.j» 

Reichstett  {Bas-Rhin).  Voir  A liinations  59». 

Renaut-Lascours,  membre  du  C.  lég.  Nomm^manbm 
de  la  commission  administrative  (t.  4,  p.  517)« 

Renëve  (Côle-d'Or).  Voir  Aliénations  4^. 

Renolot  (François).  Voir  il  ftéfna|io«i84oj    . 

Retraite  (soldes  ae|.  Projet  de  loi  sur  leàr  s^Maa  4» 
retraite^  les  invalidée,  les  traitements  da  réforma  al  IM 
secours  à  accorder  aux  TauTes  et  orpbeliiia  <la%  mÎMh 
taires  tués  daiks  les  combats  ou  morts  à  la  suita^it'laviv 
blessures  (28  ^erm.  an  XI,  t.  4,  p.  677  et  suiv.);  — 
port  par  Dauner  (Trib.  6  flor.  p.  745  et  tmvr.}, 

Revel  (J^aufe-fiaronne).  Voir  AtténQiions90^. 

Rhé  (lie  de).  Voir  Echanges  34». 

Rhiii-et-Mosbllk  (départament  de).  Voir  DMIat  dêê 
muneu 

Riche  (Jae(|nes).  Vmr  Aliénations  104o« 

RicoRD  (citoyen).  Voir  iicguifidoni  19*. 

Ricour,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  4»  p.  81)» 

RiCQUEViR.  Voirillienaltonj  22»,  104». 

RiNHAD  {Bas-Rhin) .  Voir  Echanges  19o. 

Rivesaltes  {Pyrénées-Orientaïes).  Voir  Sskimgss  60». 

RoDiN  (citoyen).  Voir  Acquisitions  15». 

Rocolle  (citoyen).  VoirilItVnafton«65(>* 

RoDEREN  {Haut-Ifhin\.  Voir  Acquisitions  26». 

Roesch  (citoyen).  Voir  Echanges  19o. 

Rolland  (citoyen),  yoii  AliénaUons  iO^. 

UoMANS  {Drôme).  Voir  Aliénations  87o. 

Rondeau  (citoyen),  y  air  Echanges  34^. 

Rondd  (citoven).  Voir  ilh'e'naltons  82o. 

RoNzÈDE  (Charente).  Voir  Impositions  extr.  19». 

RoRscHwiR  (commune  de),  dq»ariemant  do  Haat^Uds. 
Voir  A  liénations  51^. 

BouEN  (5eine-/nfertettre).  Voir  Asqwisitianê  »>»  fVftw 
naux  lo. 

RouGiERS  (  Var).  Voir  A  liénations  iO». 

Rouilly-Saint-Loup  (Aube).\oiv Impositions  toc.  «stpa- 
ordinaires  9®. 

RouRE  fils  (Joseph).  Voir  Aliénations  119». 

RoDSSELET  (Claude).  Voir  Aliénations  84». 

Rousselet  (Pierre).  Voir  Aliénations  SA^. 

RoLTiGNON  (Basses-Pyrénées).  Voir  Aliénalionê  SU*. 

RouTTES  (Seine-Inférieure).  Voir  Impositions  astriMT* 
dinaires  32». 

RoY  (Jacques).  Voir  Aliénations  84». 

RuFFiEux  (Mont-Blanc).  Voir  Impositions  sxkraùM" 
naires  29®. 

RuiLLET  dit  Boulles  (Remy).  Voir  Aliénations  84^. 

S 

Sahvc,  tribun.  Son  rapport  surle  projet  de  loi  portsntaoa- 
cession  do  propriétés,  à  titre  de  snppléyoAant  da  réMm- 
pense  nationale,  en  faveur  des  vétéran^  d^lSl  et  Stf  dbr^ 
sions  militaires  (t.  4, p.  690);  pairie  pour  (p.704'et8«iit.). 
Saint-Albin  (Saône-et^Loire).  ^foifAcqfÊMUjfif^^9fi*  .  ï/. 
Saint- Amour  (/ura). Voir  Echangés  ^,  Alienationsid^, 
Saint-Clars  (Haute-Garonne).  Voir  Ec^ngs$.i!If\ 
Saint-Cyprien  (Rhône).  Voir  hnpoMittons  sssir^  90e. 
Salnt-Denis  (citoyen).  Voir  Echanges  62o... 
Saint-Dizier  (Haute- Marne),  Voir  A tiénat^ms  9^, 
Saint-Ethenne  (Aotre).  Voir  Aliénations  \)}^,  MsUm^ 

ges  57®. 
SAiNT-JEAN-D*AliGÉLT(CAar#fi^/i»/^eW«iira).  Voir , 

gesii*». 


d-Sault  {Yoim*)-  Voir  Impûtitiet^imm- 


ïa'tt 


SAtUT-IoLtEN-I 

or^iaairei 

Saiht-Laurimt  (fîtcuul).  Voit  Cireontcripti 
Sjiun-lbCBtl.-tir.'jMlt3  iÀaie).\oir  Alii'nnti 
SACft-HiBiEL  {3ltiuc).  Voir  Eehanpei  48°. 
Saiht-Nicoias  (JTeurtAe).  Voir  Jticuafi'oiii  m-.     ^ 
S^nn-PoT  (commune  de),  dfparlemanl  ilu  GffJ.  Voir 

JllE'ua(ioni3S<>. 
SAtST-R«M*ELlC(irl.  Voir  ^ li<'nnlion»  fi". 


iWioB  (û  It  po^don  iflailiie  dss  ÛUmenti  déa  «^- 
saHàn  (M  «mt.  an  XI.  t.  4,  p.  m);  —  «diatioD  par 
le  Trib.  (SS  vûdi.  p.  3S6j  ;  —  adoption  par  Tu  C.  lag. 
(1"  getm,  p,  «9). 

SknT-âonsm  [CharenU).  Voir  Impoittiovt  txtT.  19°. 

SiiXT-iVALditiEii  (5adnt-«l-£oir«).Vair£fAangci33<>. 

SÀinn-Cfioix  (i/aul-Aht'n).  Voir  ^  liVnfili'oni  t04<>. 

S:ki!<TE-Ciioii-Aiix-HiNE5[H<iul-Mùi).Voir£fA[i»9«tl5o. 

StLiEs  (tfautï-Cnronne).  Voir  ^IicHolioni  90». 

Sjilles  (/>rfliiM).  Voir  /mp Miliont  loe. extr.  i*". 

SALTZauvi  IJacqaei-ChrUuiphe).  Voir  j41i^naltoni  33». 

Salï  (Jowph).  Voir  Aliénatioai  i3f. 

Saiipa  (Piorre).  Voir  Echangei  39». 

âlTTEa  (Xicbel).  Voir  Aliénatioat  S3i>. 

Sauhet  (Etienne),  maoïbra  du  C.  lég.  S«erJUJre  (i.  4. 

p.  en. 

StTEan  (fiM-Ahiii).  Voir  JtnwHIiOM  6>. 
SiTicMi-tN-BnmiOND  (5M)iu-«t-£MN).  Voir  fiwfNMi* 

liDM«xlr.  31°.  ., 

SivoTC-RoLLiN,  triban.  S«i  npporti  lor  l«  projet  do  loi 

nhtif  M  diveiM  (t.  4,  pi  STOBt'iDir.y  ;  -r>  lU'la  projet 


protnalgatioKdiilitrvVl{taCMled«ll.|p.«38e>É«)«.|'; 

—  parle  pour  (pi.fi£a«l  laiv.). 
Sut  (J.-B.),  tribuB.  Su  rapport  au  le  projM  d*  toi  Mtallf 

i  la  refonla  de*  modiimw  (t.  4,  p.  UB  et  rai*.). 
ScHAFruniU  (citojaB).  Voir  AitinmiioM  104». 
ScQËLBSTjtT  [BM-Rhini.  Voir  AlU^atiim*  W». 
tt  (HoTao).  Voir  AlUnatiiMt  11' 


nXl 


SicatTAiRtfDD  c.  Lin. 
/,C»o(froj. 
Uoboarg. 
VieDiigt-VanbUne. 

El  Simt. 


«Jr^KMbowg. 

jLafrMK. 
1  HoDMiioat. 


t  Bémart, 

(  LigDiTilie. 
fTerraMoo. 

JlUlrin. 
^BlueftD. 


9TentdwuiXI 

fPemon. 

"«"^        "    iBoatmillo. 
ïnnet. 
.Labrow^. 
!  Vu  HnMum. 
iDiOfier. 
iKalberbe. 
StanOH  (ArArn*).  Voir  Atié%alio»i  T(». 
8*wtJ.M,  ifiboD.  MMttbro  da  U  eomiuisiioBadmialalra- 

lin(l.  4,  p.  7W). 
Skug  {eitojaa).   Voir  JIUaolioMlO*. 
ScLTaiNiEliel  .  Voir  Btkmmcêi  4»>. 
flKJMWMWM  (Jai  Oto)i  ?th  ilWrtlyp  «». 


SEariEz,  membre   da  C.  lé 
fait  ane  motion  aa  sa\e\  de  la  lêginn  J'honneu 

Sèvres  (àV>ne-«l-Oiie).  Voir  Aliènalians  t(U)«. 

SiMËON,  tribun.  Son  rapport  sur  la  projet  lie  loi  relalit 
aux  actes  de  l'état  civil  |t.  i,  p.  114  i-t  sulr.j.  Parte 
pour  le  projet  de  loi  relatif  aux  dilKrenluB  maoitrei 
dont  on  acquiert  la  propriéii  (p.  690  et  sur*.). 

SiRv  I Jean-Joseph).  Voir  Atiénaliont  91". 

Situation  de  la  Rbpdhmiiiie.  Horaire  en  prôsenterexpoti 
(C.  lêg.  3  *enl.  an  XI.  t.  4.  p.  S  et  lui».)  :  —  dixwura 
de  Deiattre  [l'iiiil.  p.  9). 

SoROL  (citoyen).  Vuir  Eehangf  59". 

SouiLUC  (Lot).  Voie  Impniiiiomextr.  iS». 

Spitz  (citoyen).  Voir  AUénalioiu  SI". 

Stintiy  (Gitoyeii).  Voir  ftliciialioni  104». 

Stosiccel  (ciloyKD).  Voir  Aliénalioia  104*. 

StiHS  (Teove).  Voir  Aliénaliontll". 

SouELT  (cilojen).  16°. 

» 
T*nnn  (K«f«*(l.  Voir  AMéaalio»!  73°,  113*. 
Tuviu>  tnJDaa.Piije  Mh  k  projet  de  loi  reiallr  A 
U  nMJorîti,  A  llmêfdietloii  et  an   eoniail  de  faisilia 

it.  4,  p.  EÛ^et  Util.).  —  SSn  mpporl  snr  le  projet  de 
jti  MdMl  à  •luUiaw  aa-  iribuoal  crimiml  de  la 
SwH.U  eqnnltMWW  ito.tont  les  crimes  de  faox  oom- 
nua,  toit  en  elfett.  nalfaiwx,  soit  sur  tes  piècM  ita 
eonpttbiliKfni.inlénKHDt  le  trésor  public  (p.  102 


iT.t.     , 


ic-famaeiiii4adi).Tair  t*»>itmM^ 


DVadvftdae.Ut.  tatilÊlï»imifjfKtt 

TkCa*  (Uooort).  Voit  ^*ff«SAwarllK.      ■;.....  T7T 
AriaÛM*].  \m,AïiémaUoiu  M*. 


A  Mi.powflilMb- 


tniArà. ,. 

IeeU  (AUm).  Voir  Ji 
TmuDDUD,  s 
relatif  i  la. 


Jiu  oommitiaha  uprèa  itwt __„ 

(t.  4,  p.  IT  01  MiT.);  —'va  pnrfel  de  loi  niaiif  aw 

relatif  &  raaauBl&B  ita  aitSln  t»tutJl*a^ 

lHUi«leriMi>a  àm  HHtrtiwwtJ»  ta  SA*  (^-iU>  « 
mItO;  —  nu  prâat  nMcmum^  ta  fttMtaa  «1  Mal 
danj  leqoel  les  bàUlanti  dei  oalonh»  poHioét  «mh 
paraître  4evaM  IM  MbaMax  de  Vtmm  (f.  HT  ■ 
soi».).  ■  ■  :' 
m  ICtaodat.  Voir  AtUm^ÊÊmt  «4^ 

l.4.p.ltottM)i«.]l.:     ^^ 

Mmnaê»  kH  tafte) 

[15  ferm.  an  XI,  1.  4,  p.  564).  —  Rapport  par  CalMra 

[Trio.  10  germ.  p.  598  et  iniT.)  ;  —  adoptioii  UMà. 

-"    —  diieoMion  u  C.  Uf.  :  Picull  |1K  mb. 

r „  —  adoption  (iWd.). 

ToDLDK-ant-Ajiotnt  {8a6n4-tt-Loir»).  Voir  EthmigutlK 


uuu  (pniel  d»  loi  au 
itt  prootfccarbMx  4i 
(15  term.  an  XI,  t.  4,  p 


TonuuT  UtmmaptÊ).  Voir  i 

TotTBNOH  (/«Kirs),  vmr  Aapûn 

Touu  (fMdreMl-^oiW).  Vkr^cnnriMaiM  1S>, 


TBAunt  (5aAlM-«^£oir•).  Voir  AlUnatiMu  IM*. 
TkaniAOï-LK-HAOT  (conunaiie  de),  dJoart—Mil  da  Baa^ 
Rbin.  Voir  JIUiMfioiM  S»>. 


mani«na  dont  «m  aoqaisn  tapropiUlé  (p.  BM  M  afW  J  : 
—  aDproletTolalitAta  coDtrrbaadtavMatMaMMal 
aiportd'anaM,M«uprép04te  qaiiamiMaitaMB- 
ireWdtt  en  général  (p.  140  M  aalr.). 

TaiaATADz  (««aMl.  Târ  AAwmm  S»». 

TuuG  (ciiojen).  Voir  JWmMom  M». 

TatHRAux.  —  1«  Projet  de  loi  ratatit  à  TiWMtMha 


— . I,i.4,p.iT); 

-  luport  par  HaiaM  (d*  ta  S«ta«)  (Tilb.  U  nat. 
-^-  -adoptionjUTaat.  p.»);-adopii(iBrar 


tuf:  —  adoptioa  {14  ti 
••  Pnjet  da  loi  idiutt  ita 


EÏÏT 


ftaliUtaB  da  Flfiaaqa«la« 
d>aB  trOMad  da  pn^Sn  iat- 


haw,  oa  tnbelitnl   d'aa  enwalwfaa  aaartt  dte 
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p.  50  et  soir.)  ;  —  discasition  :  Delaistre  (12  vent.  p.  63 
et  sniv.);  —  adoption  (t6td.  p.  65);  —  discassion  au 
C.  1^.  :  Malherbe  (16  vent.  p.  62);  —  adoption  {ibid,), 
30  Projet  de  loi  relatif  à  raagmentatioQ  du  nombre  des 
jvges  du  tribunal  criminel  an  département  de  la  Seine 
(16  germ.  p.  582  et  Boiv.)  ;  —  rapport  par  Faare  (Trib. 
*      24  germ.  p.  637  et  sniv.)  ;  —adoption  (26  germ. p. 662); 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (28  germ.  p.  6T7). 

49  Projet  de  loi  concernant  la  fixation  du  délai  dans 
lequel  les  habitants  des  colonies  pourront  comparaître 
devant  les  tribunaux  de  France  (18  germ.  p.  583  et 
soiv.)  ;  —  rapport  par  Fanre  (Tnb.  24  germ.  ç.  637)  ; 

—  adoption  (26  germ.  p.  661  et  suiv.);  —  adoption  par 
le  G.  lég.  (28  germ.  p.  677). 

50  Projet  de  loi  tendant  à  donner  an  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Seine  la  connaissance  exclusive  de 

-  tous  les  crimes  de  faux  commis,  soit  en  effets  natio- 
naux, soit  sur  les  pièces  de  comptabilité  qui  intéres- 
sent le  trésor  public  (22  germ.  p.  608  et  suiv.)  ;  —  rap- 
port par  Tarnble  (Trib.  29  germ.  p.  702  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (30  germ.  p.  703)  ;  —  discussion  au  G.  lég.  : 
Bertrand  ae  Greuille  (2  flor.  p.  709  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion {ibid,  p.  711). 

Triel  (Seine-et-Oiie).  Yoir  A  liénaiiom  108». 

Trouvé,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relstif  au 
sursis  à  accorder  aux  poursuites  dirigées  contre  les 
communes  des  départements  du  Mont-Tonnerre,  de 
Rhin-et-Moselle,  de  la  Roër  et  de  la  Sarre,  en  raison 
de  leurs  dettes  (t.  4,  p.  576  et  suiv.). 

Trugict  {Aitne).  Voir  importions  extreiordinaires  14». 

Trdiuuu,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  4,  p.  419). 

TuGinr  {Àiine),  Voir  Impogitiom  extraordinaire»  15». 

U 

S  Upboltz  [HatU-Rhin),  Voir  Eekanget  6I0. 

-  Usage  (droits  d').  Voir  Communes,  Forêts, 
UzEL  {Côtes-du-Nord).  Voir  Aliénations  85». 

I  V 

Vachibr  (Philibert-Marie-Francoise).  Voir  Echanges  64o. 

Valencienubs  (Nord),  Voir  Echanges  88». 

Vaii  Hulthem,  tribun.    Secrétaire  (t.   4,    p.   709).  Son 

rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  douanes 

(p.  748  et  suiv.|. 
Vautbier  (Jean-Claude).  Voir  Acquisitions  i&», 
Veiss  (André).  Voir  Aliénations  104o. 
Vendenheim  [Bas-Rhin),  Voir  Aliénations  103o. 
Vernon  [Eure),  Voir  Aliénations  64o. 
Versailles  (Seine-et-Oise),  Voir  Acquisitions  3». 
Vebin,  tribun.  Secrétaire  (t.  4,  p.  5).  Son  rapport  sur  le 

projet  de  loi  relatif  à  la  puissance  paternelle  (p.  426  et 

suiv.). 


Vbsoul  [Httute-Saàne).  yoitEehtmgu  44». 

Vétérans.  Projet  de  loi  portant  concession  de  propriéléi. 
à  titre  de  supplément  de  récompense  natioiiala,  an  ^ 
venr  des  vétérans  qui  seront  réanii  dans  les  16*  et  tl* 
divisions  militaires  (21  eerm.  an  XI,  t.  4,  p.  005  «1 
sniy.)  ;  —  rapport  par  Suiuc  (Trib.  28  germ.  p.  690)  ; 
-^  adoption  (29  germ.  p.  702)  ;  ^  disensuoo  an 
G.  léff.  :  Sabnc.  Garrion-Nisas  (l^rflor.  p.  704  eC  soit.)  : 
•—  adoption  (ibid.  p.  708). 

Veuves  i>e  iiiLrrAniEg.  Voir  Retraite. 

Vic-suR-LossE  [Gers),  Voir  AUénatUme  78». 

Viennot-Vaublahc,  membre  du  G.  140.  Secrétaira  (t.  4. 
p.  2).  Président  (p.  708). 

ViENNOT  (citoyen).  Voir  Aequisitiomtl^. 

ViLLACERF  (Aube),  Voir  Impositions  îoe,  exUr.  9». 

ViLLEBicHOT  (Côte-d'Or),  yoir  AliénationiW^. 

ViLLERs-LES-HisTRBS  (Sambre-^t-'Meuêe).  Voir  Bekam' 
ges  510. 

Vimouhers  (Orne),  Voir  Emprunte. 

ViNEL  (citoyen).  Voir  Echanges  5». 

ViRTON  (Forêts).  Voir  Aliénations  1o. 

VoGEL  (Nicolas  et  Antoine).  Voir  Aliénaîione  iV- 

VoiLLAifs  (Doubs),  Yoir  Aliénations  939, 

Vote.  Mode  de  votation  proposé  pour  les  projets  de  loi 
d'intérêt  local  (Trib.  18  vent,  an  XI,  t.  4,  p.  131). 

VouLTROir  (Charente).  Voir  Impositioins  ea  tr,  i9P, 

VoDTHRON  (citoyen).  Voir  Aliénations  104». 

VuiLLAUMB  (François).  Voir  AHénaUam  97o. 

W 

Walbmaiiii  (citoyen).  Voir  AliénatUme  18». 

Walz  (citoyen).  Voir  Aliénations  103». 

Waugen  (Bas-Rhin),  Voir  AliénatUme  H: 

Weber  (citoyen).  Voir  AliénaHane  37o. 

Webbr  (citoyen).  Voir  Aliénations  29o. 

VfEVTOLSREim  (Haut-Rhin),  Voir  A  liénaiions  i49. 

Westhauseu  (commune  de),  département  du  Bas-Rliin. 

Voir  Aliénations  71o. 
WicxENHEiH  (citoven).  Voir  Aliénations  41». 
WoELFiN  (citoyen).  Voir  Aliénations  104». 
WoLF  (citoyen).  Voir  Aliénations  57». 


Xertignt  (  Vosges),  Voir  Impositions  Ioe,  exir.  Il«. 

Y 
Ypres  (Lys),  Voir  Echangée  58o. 

Z 

ZissEL  (Marie).  Voir  Aliénatiom  104o« 


FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALTTIOUI. 
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